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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H*  182.  Vendredi  1"  Juillet  1791.  — Deuxibne  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles , le  27  juin . 

Avant-hier  soir  Monsieur , frère  du  roi  de  France, 
et  Madame , son  épouse , sont  arrivés  ici  ; et  hier 
soir  M.  d’Artois.  Le  bruit  général  est  que  M.  Bouille 
s'est  rendu  à Luxembourg  avec  ce  qu'il  a pu  débau- 
cher de  gens M.  Lambesc  et  M.  Vaudemont,  qui 

sont  actuellement  au  service  de  l'empereur,  le  premier 
comme  général  et  l'autre  comme  colonel,  doivent  arri- 
ver ici  incessamment Vers  Dunkerque  quelques 

détachements  de  troupes  françaises  ont , dit-on  , passé 
sur  le  territoire  autrichien.  — Ce  matin  M.  le  duc  de 
Saxe-Teschen,  gouverneur  général,  a annoncé  à la  pa- 
rade la  paix  de  Sistove,,,  Tous  les  Français  réfugiés 
conçoivent  de  nouvelles  espérances....  lis  tiennent  des 

comités  chez.  M.  d'Uzès  ( ci-devant  duc) Unecir- 

constance  tient  toujours  notre  gouvernement  dans 
l'inquiétude,  c’est  la  fermeté  d’Anvers,  qui  ne  veut  pas 
consentir  à {'inauguration,  laquelle  toutefois  aura  tou- 
jours lieu  le  30.  Les  députés  sont  revenus  de  cette  ville 
sans  avoir  pu  rien  gagner.  Louvain  a été  plus  traita- 
ble : celle  ville  a enfin  consenti. 


AVIS. 

M.  Desnos,  ingénieur-géographe,  et  libraire  du  roi  de  Da- 
iHinairk,  à Paris,  rue  Saint-Jacques,  n“  254,  annonce  qu’il 
réunir  dans  son  magasin  les  meilleures  cartes  des  83  départe 
ments.  «les  différents  autenrs . et  qu'il  les  vend  séparément, 
en  grand  et  petit  format,  ainsi  que  des  atlas  complets  de  toutes 
les  grandeurs,  c’est  chez  lui  que  l’on  trouve  Ytudicateur fi- 
dèle des  ruiilt’J  de  France  ou  Guide  des  voj/i^rhrs . auquel 
est  ajoutée  la  nouvelle  carte  de  France;  eU*_-  sa  vend  séparé- 
ment .1  liv.  à ceux  qui  ont  acquis  l’ouvrage  avant  qn’ellc  y 
fut  jointe,  ce  qui  itt»d  cet  ouvrage  complet.  I volume  in-4». 
Prix,  15  liv.,  broché,  Cl  '•  4T-  relie,  rendu  franc  de  port  par 
tout  le  royaume. 

Le  petit  Indicateur,  I vol.  in-24,  pour  la  poche,  relié  en 
matoquin,  9 liv. 


T1IÉATRF,  FRANÇAIS,  RUE  DE  RICHELIEU. 

Le  nom  de  M.  Ducis,  auteur  de  la  tragédie  de  Jean- 
Sm/j-TV/v-e.suflisait  pour  exciter  une  curiosité  vive, 
et  pour  inspirer  la  confiance.  Celte  confiance  n'a  point 
été  trompée;  l'ouvrage  a beaucoup  réussi,  surtoutaux 
quatre  premiers  actes.  L’auteur  a peint  un  despote  en- 
touré de  tous  les  crimes,  de  tous  les  soupçons,  de 
toutes  les  alarmes,  qui  accompagnent  ordinairement 
les  tyrans.  Jean , d'après  le  testament  de  son  frère,  a 
usurpé  le  trône  d’Angleterre  sur  le  jeune  Arthur,  lils 
deGudefroy;  mais  détesté  de  ses  peuples  il  craint 
toujours  que  cet  enfant  qui  en  est  adoré  lie  lui  r.ivisse 
cette  frauduleuse  conquête  ; et  loin  de  le  laisser  régner 
même  dans  les  étals  de  sa  mère,  Constance  de  Bre- 
tagne, il  le  tient  enfermé  dans  la  tour  sous  la  garde, 
d Hubert,  qu’il  croit  s’être  attaché,  mais  qui  demeure 
fidèle  à sou  légitime  roi.  L’usurpateur  n’en  est  pas 
pjns  tranquille;  il  ne  rêve  que  complots,  qu’assassi- 
nais, que  menaces  contre  sou  pouvoir.  Lejeune  prince 
a jeté  par  la  fenêtre  de  sa  prison  une  croix  sur  la- 
quelle il  avait  éc.it  ces  mots  : Anglais  ! sauvez  Ar- 
thur. Elle  a été  trouvée  par  un  lidèle  Breton  qui  est 
arrêté,  voulant  soulever  le  peuple , et  conduit  dans  la 
tour.  Jean  a répandu  le  bruit  qu’Arthur  était  privé  de 
la  vue , pour  ôter  au  peuple  te  désir  de  le  remettre 
sur  le  trône.  Bientôt  il  réalise  lui-même  cette  atrocité. 

1 contie  alors  le  jeune  Arthur  aux  soins  d’une  femme 
qu’il  croit  d’une  classe  obscure,  et  que  ses  inquiétudes 
1”  Séria.  — Tome  IX, 


habituelles  font  languir  depuisloiiglemps  dans  la  tour. 
Cette  femme  est  Constance  elle-même  qui , sous  un 
nom  emprunté,  cherchait  partout  son  lils,  qu  elle  no 
retrouve  qu’au  moment  où  il  vient  d’être  privé  du 
jour.  Dans  un  interrogatoire  que  le  tyran  leur  fait 
subir,  sa  tendresse  la  trahit;  la  mère  et  le  lils  sont 
reconnus,  et  c'est  l’arrêt  de  leur  mort.  Hubert  et  ie 
lidèle  Breton  sont  en  fermés  séparément;  le  peupleuui 
s’est  soulevé  les  délivre.  Ils  vont  eux -mêmes  briser 
les  fers  d’Arthur  et  de  Constance  ; mais  il  est  trop  lard; 
ils  viennent  d’être  empoisonnés.  Jean -Sans- Terre 
vaincu,  détrôné,  est  condamné  à vivre  dans  les  re- 
mords et  l'avilissement. 

On  reproche  à cette  pièce  quelques  invraisemblan- 
ces, quelques  négligences  de  style,  des  répétitions, 
des  détails  inutiles,  et  un  défaut  général  de  péripétie 
et  de  mouvement.  Le  cinquième  acte  surtout  est  vide 
d’action  et  d’intérêt,  et  ne  se  termine  pas  d’une  manière 
satisfaisante;  mais  on  trouve  dans  le  cours  de  l’ou- 
vrage un  grand  nombre  de  situations  déchirantes,  et 
une  foule  de  ces  beaux  vers  pleins  d’énergie  et  de 
sentiment,  qui  distinguent  tous  les  ouvrages  de 
M.  Ducis. 

La  pièce  est  parfaitement  jouée.  Attachés  à notre 
usage  de  ne  pas  donner  d'étoges  particuliers  à chaque 
acteur,  nous  ne  distinguerons  pas  même  M.  Morivcl , 
malgré  la  profondeur  avec  laquelle  il  a rempli  le  rôle 
d Hubert.  Mais  nous  devons  excepter  M11*  Simon  , 
jeune  débutante,  chargée  du  rôle  d’Arthur.  Av«*c  uuc 
ligure  et  une  taille  charmantes,  il  est  impossible  d’a- 
voir une  intelligence  plus  parfaite,  uue  sensibilité  plus 
vraie , une  diction  plus  épurée,  une  voix  plus  sonore 
et  plus  touchante.  Elle  doit  être  l'espérance  de  ce 
théâtre,  ou  plutôt  du  théâtre.  Nous  serions  bien  sur- 
pris si  son  talent  ne  la  portait  pas  un  jour,  et  sans 
beaucoup  attendre,  jusqu'au  degrc  ie  plus  éminent. 

L'ouvrage  est  mis  au  théâtre  avec  le  plus  grand 
soin.  Les  entrepreneurs  paraissent  sc  piquer  d’uue  ex- 
trême vérité  ae  costumes.  On  ne  saurait  trop  les  y 
encourager.  C'est  en  ne  négligeant  aucun  de  ces  ac- 
cessoires ciu'ils  conserveront  à leur  théâtre  le  rang 
auquel  il  s est  élevé  si  rapidement. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Présidence  de  M,  Alexandre  Ueau  harnais. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  29  JUIN. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  MM.  les  officiers  municipaux  de  Quilleheuf,  qui 
annoncent  qu’iis  ont  arrêté  817  marcs  d’argent  que 
l’on  se  disposait  à embarquer. 

L’Assemblée  envoie  cette  lettre  au  comité  des  re- 
cherches. 

M.  Dambly  : Je  ne  vous  porterais  pas  de  plainte  si 
l’on  n’avait  nas  menacé  mes  jours  dans  le  cas  où  je 
vieudraisà  le  laire.Trots  communautés  se  sont  rendues 
dans  ma  terre, où  elles  n’ont  tr<*»vé  que  ma  femme  et 
mon  fits.Ellesonl  demandé  des  fusils,  sous  prétexte  que 
mou  devancier  les  avait  fait  désarmer;  ma  femme  leur 
a donné  ce  qu’il  yen  avait.  Elles  ont  pris  mou  lils  pour 
colonel, et  ilaeu  le  courage  de  mnrcneravec  elles,  puis 
elles  sont  revenues  demander  de  l'argent.  Ma  femme 
leura  encore  donné  125  liv.Ellesontditque  sept  com- 
munautés devaient  encore  venir.  Ma  femme  voulait 
partir , je  lui  ai  fait  dire  de  rester , parce  que  je  suis 
fait  pour  donner  l’exemple  de  la  fermeté.  Si  les  pro- 
priétés d'un  député  sont  menacées,  croyez-vous  que 

1 


2 


celles  des  autres  citoyens  puissent  être  en  cureté? 
Voilà  ce  qui  a déternîiné  ma  plainte,  car  je  suis  trop 
vieux  pour  avoir  peur  de  mourir. 

M.  CnABRot’D  : Les  plaintes  de  M.  Dambly  sont  très 
légitimes,  mais  ce  n’est  pas  nous  quelles  regardent  ; 
il  doit  s'adresser  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratifs. 

M.  Dambly  : Cela  est  juste 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Vergés,  citoyen  de  Bordeaux , ancien  dragon,  âgé 
de  70  ans,  père  de  U enfants,  dont  9 garçons,  de-  j 
mande  à être  inscrit,  ainsi  que  son  fils  aîné.  sur  le 
registre  des  gardes  nationales,  et  témoigne  le  désir 
d’clre  placé  avec  lui  dans  le  poste  le  plus  périlleux  , 
dans  le  cas  où  la  guerre  serait  déclarée. 

L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises  et  or- 
donne qu’il  soit  fait  mention  de  cette  pétition  dans  le 
procès-verbal. 

M.  Noailles  présente  deux  projets  de  décrets  au  nom 
du  comité  militaire.  Le  premier  avait  pour  objet  d’as- 
surer de  l’emploi  dans  notre  armée  aux  officiers  fran- 
çais  qui,  n'étant  pas  nés  gentilshommes , n’avaient 
autrefois  pu  exercer  le  droit  de  défendre  leur  pays,  et 
qui,  dans  ce  moment,  seraient  connus  par  un  patrio- 
tisme et  des  talents  éprouvés. 

Le  second  projet  de  décret  était  relatif  à l’exécution 
du  décret  par  lequel  l’Assemblée  a prononcé  le  licen- 
ciement des  gardes-du-corps. 

Ces  deux  projets  sont  renvoyés  au  comité  militaire 
pour  en  présenter  une  nouvelle  rédaction. 

M.  le  président  lit  la  liste  des  membres  qui  «assiste- 
ront à la  procession  de  l’octave  de  la  Fête-Dieu. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  département  de  l’Oise.  Après 
avoir  exprimé  leurs  sentiments  de  patriotisme,  ils  ren- 
dent compte  des  précautions  qu'ils  ont  prises  à la  nou- 
velle du  départ  du  roi,  et  ils  annoncent  qu’ils  ont 
cru  devoir  envoyer  à l'Assemblée  des  lettres  saisies 
sur  des  courriers  et  adressées  à M.  Pcnthièvre  et  à 
M.  d'Orléans. 

Sur  la  proposition  de  M.  Grillon  l’Assemblée  or- 
donne à l'unanimité  que  ces  lettres  seront  remises  à la 
poste  pour  être  rendues  à leur  adresse. 

M.  Dr po ht  : Le  comité  de  constitution  et  plusieurs 
membres  du  comité  de  révision  sc  sont  crus  appelés  à 
considérer  , de  la  manière,  la  plus  étendue , la  position 
dans  laquelle  se  trouvent  la  nation  et  l'Assemblée  na- 
tionale. La  résolution  qu’ils  vous  invitent  à prendre 
est  le  résultat  d une  longue  discussion  qui  a etc  unani- 
mement adoptée  dans  le  comité.  Nous  avons  pris  les 
mesures  de  précaution  relatives  tant  à la  sûreté  inté- 
rieure qu'extérieure.  Quant  aux  relations  que  nous 
devons  avoir  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  a 
pris  le  parti  qu’indiquent  les  circonstances  et  le  prin- 
cipe. Si  nous  n’avions  pas  été  obligés  d’établir  la  Cons- 
titution, eu  détruisant,  en  édifiant,  en  administrant 
tout  à la  fois,  nous  aurions  suspendu  tous  les  pouvoirs; 
mais  il  a fallu  les  faire  marcher  parallèlement.  Au- 
jourd’hui les  circonstances  nous  ramènent  aux  prin- 
cipes : nous  avons  pris  le  parti  qu'il  y avait  à prendre, 
et  toute  précaution  ultérieure  est  inutile  pour  le  mo- 
ment. Mais  il  faut  adopter  des  mesures  générales  d'a- 
près lesquelles  il  sera  facile  d’assurer  1 exécution  de 
vos  résolutions.  Par  Ü réflexiou  nous  parviendrons 
à dominer  les  événements.  Il  nous  reste  à savoir  quels 
sont  les  mouvements  des  puissances  étrangères,  quel 
est  le  degré  de  leur  participation  aux  événements  qui 
viennent  de  se  passer.  11  faut  que  cet  état  d'incertitude 
cesse;  il  faulpreudre  un  parti,  appuyé  de  In  force  de 
l’opiniou  générale.  Il  nous  u paru  que  ce  moyen  ne 
pouvait  être  le  résultat  d’aucune  délibération  par- 
tielle; et  c’est  lu  le  principal  motif  qui  a déterminé 
votre  comité  de  constitution  ù vous  pioposer  de  sus- 
pendre  la  nomination  des  députés  au  corps  législatif. 


La  détermination  ne  peut  être  prise  qu'au  centre,  sans 
cela  la  volonté  des  parties  serait  prédominante  su»  la 
volonté  générale;  «ans  cela  le  premier  caractère  du 
gouvernement  représentatif  est  détruit. 

D'après  ces  motifs  nous  vous  proposerons  line  fé- 
dération pareille  à celle  qui,  l’année  dernière,  a donné 
tant  de  force  à vos  travaux.  Vous  pourrez  par  la  vous 
assurer  si  la  France  est  prête  à les  seconder,  et  si  les 
mesures  que  vous  aurez  prises  seront  mises  à exécu- 
tion. Les  événements  qui  viennent  d’avoir  lien  vous 
ont  donné  l’exemple  d'une  grande  union  : dans  un 
danger  commun,  il  est  de  l'avantage  de  tous  de  se 
réunir;  mais  le  péril  vient-il  à cesser,  on  ne  peut  se 
dissimuler  qu'il  reste  encore  des  principes  de  division. 

II  existe  des  hommes  qui  ont  intérêt  à troubler 
tout,  des  hommes  pour  qui  tout  état  de  société  est  un 
malheur.  C’est  cela  surtout  qu’il  faut  prévenir.  Lors- 
que nous  aurons  présenté  à l’Europe  un  svstémc  suivi, 
indubitablement  appuyé  de  la  volonté  générale , il  ne 
restera  pas  une  puissance  qui  puisse  concevoir  le  projet 
insensé  de  nous  attaquer.  Nous  vous  proposerons  de 
fixer  cette  fédération,  non  pas  nu  14  juillet,  cela  de- 
vient impossible  par  la  nature  des  travoux  qui  vous 
restent  encore,  mois  au  4 août,  époque  de  cette  nuit 
célèbre  où  tous  les  nbus  tombèrent  avec  le  système 
féodal.  (On  applaudit.)  Alors  l’Assemblée  approchera 
de  sa  fin , car  en  restreignant  le  nombre,  d’articles  qui 
devront  être  révisés,  en  posant  pour  base  principale 
de  ce  travail  que  les  décrets  lie  pourront  point  être 
changés , mais  seulement  rangés  dans  telle  ou  telle 
classe , il  pourra  être  liui  à l’époque  quej’ai  déterminée. 

M.  Duport  présente  un  projet  de  décret  dont  voici 
les  dispositions  : 

« L’Aucmblce  nationale  désirant,  avant  de  terminer  sc«  tra- 
vaux , consacrer  par  uno  fédération  universelle  la  preuve  de 
l'attachement  des  Français  à la  Constitution , a cru  devoir 
choisir  pour  cette  réunion  l'époque  où  le  régime  féodal  a été 
anéanti  ; elle  décrété  qu'il  y aura  à Paris,  le  i août,  une  fédé- 
ration générale  des  ofAciers  municipaux,  des  gardes  natio- 
nales, des  tronpes  de  terre  et  da  mer,  dans  la  proportion  dé- 
terminée par  les  décréta  de  l'aimée  dernière.  » 

M.  Hewbei.l:  Le  parti  qui  vous  est  proposé  mérite 
d’autant  plus  d’attention,  qu’il  a l’air  d’avoir  une 
espèce  d’analogie  avec  une  feuille  distribuée  ce  matin, 
où  l'on  dit  : ■ Ce  n’est  pas  tant  du  départ  du  roi  que 
devait  s'alarmer  la  ville  de  Paris,  que  du  défaut  de  la 
consommation  de  la  liste  civile  et  de  l’absence  des 
hommes  riches.  » Je  demande  donc  qu'nlin  de  ne 
prendre  aucune  déterminaliou  précipitée , le  rapport 
et  le  projet  de  décret  soient  d'abord  imprimés  et  dis- 
tribues. 

M.  Buzot  : En  partageant  les  motifs  du  préopinant, 
je  n eu  tire  pas  les  mêmes  conséquences.  M.  le  rap- 
porteur nous  o parle  de  la  tin  des  travaux  de  l’Assem- 
blée; je  ne  crois  pas  qu’on  nous  mène  6 ce  but;  et  la 
mesure  qu'on  a prise  de  suspendre  les  élections  ne 
fait  que  la  retarder.  Si , à l’époque  du  15  juillet,  les 
électeurs  ne  se  rassemblent  pas  pour  nommer  les  dé- 
putés, ils  ne  pourront  plus  se  rassembler  avant  le  mois 
de  septembre , même  le  mois  d'octobre  : il  est  une 
autre  observation,  c'est  que  si  les  élections  sc  faisaient 
dans  ce  moment  vous  auriez  d’excellents  patriotes, 
et  qu'il  est  possible  que  le  calme  venant  à se  rétablir, 
et  les  inquiétudes  devenant  moins  vives , l’intrigue  se 
j fasse  jour,  et  que  nous  n’nyons  nas  des  choix  aussi 
heureux.  Je  devais  lire  à l'Assemblée  une  adresse  des 
gardes  nationales  du  département  de  l’Eure,  qui  de- 
mandent à l’Assemblée  nationale  de  renouveler  leur 
sermeut . mais  daus  une  fédération  locale.  Je  pense 
donc  que  le  projet  du  comité  doit  être  rejeté,  parce 
qu’il  n est  bon  à rien  , «t  que  l’on  doit  lever  le  aécret 
qui  suspend  la  nomination  des  députés  ; c'est  à quoi 
je  conclus. 

M.  Dandbë  i 11  sertit  très  impolitique  d'assembl* 
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les  électeurs  dans  un  moment  où  déjà  des  lettres  nous 
apprennent  que  les  assemblées  sont  travaillées  afin 
de  revenir  sur  la  Constitution.  Si  cela  est  vrai,  voulez- 
vous  vous  livrer  à une  antre  révolution,  ou  bien  pen- 
sez-vous que  tout  soit  calme  en  ce  moment,  que  les 
troubles  ne  pourront  pas  se  prolonger?  Je  prétends 
au  contraire  que  nous  ne  pouvons  nous  sauver  que  par 
la  réunion  la  plus  complète.  Vous  ignorez  quelles 
seront  les  suites  de  la  fuite  du  roi;  vous  ignorez  si 
vous  n’aurez  pas  à soutenir  une  guerre  étrangère.  Je 
dois  rendre  solennellement  justice  au  zèle  du  préopi- 
nant , mais  il  est  entraîné  par  un  excès  de  patriotisme, 
ou  par  ses  idées  particulières.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  M.  Buzot. 

M.  Dlport:  Prenons  garde  aux  différences  d’opi 
nions  qui  sont  prêtes  à s'élever.  On  vous  dit  déjà  qu’il 
faut  changer  la  nature  du  gouvernement.  L’on  semble 
croire  que  nous  n’avons  marché  que  pas  à pas , qu'il 
ne  nous  en  reste  plus  qu'un  à faire,  et  que  notre  Cons- 
titution n'est  qu'un  accommodement  avec  l'ancien 
gouvernement  contre  lequel  il  nous  a fallu  lutter  sans 
cesse.  Disons  donc  que  notre  Constitution  est  celle  que 
nousavon9  crue  la  meilleure, que  nous  ne  lavons  faite 
que  pour  cela.  L’épreuve  à laquelle  elle  vient  d'être 
soumise  est  un  garant  assez  sûr  de  ce  qu'elle  vaut  ; 
n'allons  pas  exciter  les  idées  irréfléchies  ; il  ne  s’agit 
plus  maintenant  de  concilier  des  demandes  faites  dans 
des  cahiers , des  volontés  isolées  et  incohérentes.  Vous 
Ôtes  chargés  de  faire  vouloir  le  peuple,  c'est  ici  qu’est 
sa  volonté.  Je  persiste  à croire  que.  la  mesure  que  j'ai 
proposée  au  nom  du  comité  de  constitution  est  pro- 
fondément méditée,  et  tient  à des  idées  assez  justes  et 
assez  vastes;  mais  je  ne  m'oppose-pomt  à l'impression, 
ni  à l'ajournement. 

M.  le  Président  : La  proposition  de  M.  Buzot  n’é- 
tant que  l'amendement  de  l’un  des  articles  du  projet 
du  comité,  et  l'ajournement  de  ce  projet  étant  de- 
mandé , ou  propose  de  prononcer  l'ajournement  sur 
le  tout. 

M.  Camus  : La  proposition  de  M.  Buzot  est  très 
différente  de  celle  du  comité;  on  peut  en  continuer  la 
discussion  à demain , j'annonce  même  que  je  crois 
qu'elle  peut  être  adoptée.  Quant  à la  proposition  de 
M.  Duport,  elle  doit  être  écartée  sur-le-champ  par  la 
question  préalable  : clic  annonce  de  l'incertitude , de- 
là défiance,  elle  ferait  croire  que  nous  ne  connaissons 
ui  notre  force,  ni  notre  grandeur,  et  que  nous  iu*. sen- 
tons pas  combien , par  notre  conduite  toujours  sage 
et  ferme  dans  une  circonstance  bien  délicate , nous 
avons  su  mériter  l’admiration,  je  ne  dis  pas  de  la 
France,  mais  de  l'Europe  entière. Pourquoi  d’ailleurs 
tant  de  mouvements,  tant  de  soins,  tint  de  dépenses? 
Pour  faire  venir  des  fédérés,  des  gens  qui  iront  à 
une  fête.  Agissons  sans  cesse  avec  sagesse  et  fermeté, 
et  la  nation  nous  accordera  toujours  la  confiance  qui 
fait  notre  force.  Je  demande  donc  qu'on  divise  les 
deux  propositions  qui  vous  sont  faites,  et  qu’on  dé- 
clare qu’il  if  j a pas  lieu  à délibérer  sur  celle  de 
M Duport. 

M . Desmeumers  : J'observe  que  la  question  est  tel  le- 
ment  importante.  (Il  s’élève  des  murmures.)  Il  est  de 
mon  devoirdefaireentrevoir  les  effets  dangereux  d'une 
opinion  peu  réfléchie.  Vos  comités  n'ont  eu  d'autre 
objet  aue  l'accélération  de  vos  travaux.  Vos  séances 
seront  bientôt  absorbées  dans  la  position  où  vous  vous 
trouvez , si  vous  n'nvez  pas  un  terme  fixe.  Si  vous  ne 
vous  imposez,  pour  ainsi  dire,  la  nécessité  d’écarter 
tous  les  objets  de  détail  ; si  vous  n'adoptez  pas  la  me- 
sure proposée,  en  y faisant  tels  changements  auc  vous 
jugerez  convenables,  à l'égard  des  depeuses,  du  nom 
bre  des  individus,  eto.,  il  est  impossible  que  vous  ayez 
terminé  au  4 août  votre  charte  constitutionnelle.  Le 
rapporteur  vous  a donné  les  différents  motifs  de  l'o- 
pinion du  comité;  Je  m’arrête  à un  seul  * sans  doute 


nous  avons  montré  jusqu’ici  de  la  force , et  nous  en 
montrerons  jusqu'au  dernier  moment;  mais  si  l'As- 
semblée nationale  termine,  ainsi  que  je  le  pense,  ses 
opérations  à ln  fin  du  mois  d’août,  ne  laul-il  pas 
qu’alors  l'opinion  soit  tellement  consolidée  sur  vos 
travaux,  que  la  législature  ne  puisse  pas  avoir  d'outre 
devoir  à remplir  que  de  les  respecter,  et  de  s’assurer 
l'exécution  de  vos  lois?  (Il  s'élève  des  murmures.) 
Vos  lois  avaient  prévu  tous  les  cas  qui  pouvaient  agiter 
un  gouvernement  représentatif,  excepté  celui  où  nous 
nous  sommes  trouvés.  L’opinion  publique  n’ayant  pu 
ni  discuter,  ni  examiner,  il  est  clair  que  si  vous  ne 
vous  environnez  d une  grande  force  d’opinion  publi- 
que  (Il  s’élève  des  murmures.)  Il  est  plus  clair  en- 

core que  ma  voix  ne  peut  s'élever  au-dessus  des  mur- 
mures , et  je  termine  mon  opinion. 

M.  Pétion  : On  a paru  craindre  que  la  législature 
n’envahit  le  pouvoir  constituant;  et  pour  prévenir  ce 
danger,  on  vous  offre  une  mesure  que  l'on  appelle 
une  grande  mesure  ; et  plus  je  l'examine,  plus  je  la 
trouve  puérile.  Ou  le  comité  a entendu  que  les  Fran- 
çais se  réuniront  simplement  pour  une  fêle  civique  , 
et  vous  avez  à décider  si  vous  voulez  une  fête  de  cette 
nature;  ou  le  comité  a le  but  secret  de  réunir  des  of- 
ficiers municipaux  et  des  gardes  nationales  pour  rati- 
fier votre  Constitution,  et  il  s'est  complètement  trom- 
pé  Comment  peut-on  croire  qu'une  constitution 

telle  que  la  nôtre  puisse  être  ratifiée  d’une  part  par  la 
force  armée , qui  ne  doit  jamais  délibérer;  de  l’autre, 
par  des  officiers  municipaux,  qui  n'ont  de  pouvoirs 
que  pour  les  affaires  particulières  de  leurs  communes? 
D'ailleurs  serait-ce  là  un  vœu  national?  La  ratification 
de  la  Constitution  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français. 
Votre  Constitution,  n’eu  doutez  pus,  sera  religieuse- 
ment observée.  (On  applaudit.)  Qu'on  ne  pense  pas 
que  la  législature  puisse  chercher  à être  constituante. 
Si  cela  était,  vous  n’auriez  qu'une  constitution  mobile, 
un  gouvernement  incertain  ; il  y aurait  tous  les  mis 
une  nouvelle  anarchie.  Sans  doute  dans  un  grand 
ouvrage  fait  au  milieu  des  mouvements  sans  cesse  re- 
! naissants  d'une  immense  révolution , il  doitsc  trouve  r 
des  imperfections;  mais  l'opinion  publique  les  dénon- 
cera ; omis  quand  In  raison  publique  est  formée,  une 
mauvaise  loi  nepentêtre  longtemps  exécutée.  Il  faudra 
donc  réparer  ces  erreurs.  Vous  prépareras  les  moyens 
d'y  parvenir , et  pour  éviter  le  danger  des  projets  am- 
bitieux d’une  législature,  Il  vous  sera  présenté  des 
formes  solennelles  et  plus  imposantes  ; il  est  indigne 
de  vous  d'adopter  les  mesures  puériles , inutiles  et 
dangereuses.  Si  l’on  ne  vous  en  propose  pas  d'nulres , 
je  demande  la  question  préalable. 

M.  Chapelier  : L'Assemblée  ne  me  paraît  pas  assez 
bien  disposée  pour  entendre  la  discussion  sur  la  pro- 
position du  comité  Je  ne  m'en  occuperai  point;  mais 
je  m'étonnerai  qu’on  vous  propose  de  rétracter  un 
décret  rendu  depuis  quatre  jours.  (11  s'élève  des  mur- 
mures. ) Vous  avez  décrété,  il  y a quatre  jours,  la 
suspension  des  corps  électoraux  ; vous  avez  craint , 
avec  raison , qu'on  ne  profitât  des  circonstances  pré- 
sentes pour  les  engager  à délibérer  et  à s'éloigner  ainsi 
des  termes  de  la  loi.  En  ce  moment  quelques  corps 
électoraux  déjà  formés  se  sont  séparés.  Dans  un  dé- 
partement d'une  ancienne  province,  qui  a donné  sou- 
vent l’exemple  du  patriotisme  et  de  la  liberté,  en 
Bretagne , un  corps  électoral  a cru  que  la  chose  pu- 
blique , reposant  entièrement  sur  vous , dans  ces  mo- 
ments de  crise,  il  ne  fallait  pas  élire;  il  a senti,  même 
avant  votre  décret,  qu’on  ne  devait  nulle  part  qu'iei 
délibérer  sur  la  chose  publique.  Ce  serait  une  bien 
étrange  inconvenance  que  de  rétracter  un  décret  que 
la  raison  et  les  circonstances  ont  dicté,  il  y a quatre 
jours,  et  de  al  la  raison  et  les  circonstances  deman- 
dent aujourd'hui  la  conservation.  Ne  fournissez  pas  à 
ceux  qui  voudraient , ou  agiter  le  royaume  pour  pro- 
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filer  du  désordre , ou  bien  opérer  des  changements 
dans  votre  Constitution , ne  leur  fournissez  pas , dis- 
je  , les  cléments  dont  ils  ont  besoin  pour  diviser  l’o- 
pinion publique.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable , quant  à présent , sur  l’une  et  l'autre  proposi- 
tion. f On  applaudit  et  on  murmure.)  Il  est  évident 
qu’à  I egard  de  la  proposition  de  M.  Buzot,  pour  le 
rassemblement  des  électeurs,  on  ne  peut  adopter  la  , 
question  préalable  que  quant  à présent , car  daus 
quinze  jours  peut-être  sera-t-il  très  sage  de  lever  la 
suspension.  Sur  la  proposition  des  comités  on  peut  si 
l’on  veut  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lanjuinais  : Les  fédérations  ne  font  pas  de  bien, 
et  peuvent  faire  beaucoup  de  mal. 

M.  LE  Président  : Les  uns  demandent  la  question 
préalable  sur  le  tout,  les  autres  l’ordre  du  jour,  les 
autres  la  division . les  autres  la  question  préalable  sur 
telles  ou  telles  dispositions  seulement.  Je  mets  aux 
voix  la  division. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  ira  aux  voix  sur  chaque 
proposition  séparément. 

La  proposition  de  M.  Duport  est  écartée  par  la  ques- 
tion préalable. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition tendante  ù lever  le  décret  qui  suspend  la  nomi- 
nation des  députés. 

M.  le  Président:  M.  Lafnvette  m’écrit  qu’une  dé- 
putation des  gardes  nationales  de  Varennes,  de  Sainte- 
Menehoiild,(feCliàloiiset  des  autres  villes  de  la  route, 
que  le  roi  a parcourue,  désire,  avant  de  partir,  rendre 
hommage  à l’Assemblée. 

La  députation  est  introduite  à la  barre.— Les  mem- 
bres du  coté  droit  se  retirent. 

L'orateur  de  la  députation  : Vous  voyez  devant 
vous  les  détachements  des  gardes  nationales  de  Va- 
rennes, de  Reims,  deChâlons,  de  Saiute-Menebould, 
qui  ont  eu  le  bonheur  de  faire  exécuter  votre  décret 
en  protégeant  le  retour  de  Louis  XVI.  Vous  avez 
rempli  votre  devoir  en  saisissant  les  rênes  de  l’empire  ; 
nous  avons  fait  le  nôtre  eu  nous  soumettant  à la  loi. 
Continuez  û donner  aux  nations  l'exemple  de  l'auiour 
de  la  patrie  et  du  dévoüment  au  bien  public;  et  nous 
ne  cesserons  d’offrir  à nos  frères  d’armes  celui  de  l o- 
héissance.  Nous  avions  juré  de  vivre  libres  ou  mourir, 
nous  renouvelons  cette  promesse  en  présence  de 
l’Assemblée  nationale.  L’observation  rigoureuse  du 
premier  serment  doit  garantir  à la  patrie  que  le  se- 
cond ne  sera  jamais  violé. 

M.lePrésidentala  députation: Au  premier  signal 
d'alarme,  la  France  entière  a pris  les  armes.  On  a vu 
la  libe-té  m danger,  et  le  peuple  qui  a juré  de  mourir 
pour  conserver  ce  bien  si  précieux  s’est  rallié  autour 
de  ses  représentants:  il  a vu  la  Constitution  presque 
achevée* ses  droits  affermis,  il  a su  conserver  dans  celte 
crise  la  dignité  d’un  peuple  libre , fidèle  à des  .ser- 
ments qu'il  est  trop  généreux  pour  trahir»  Cetlr  di- 
gnité, ce  calme,  cet  ordre  public  maintenu , fait  à la 
fois  la  gloire  du  nom  français  et  la  honte  de  ses  dé- 
tracteurs. Vous  qui,  dans  ce  grand  événement , avez 
fixé  sur  vous  l'intérét  de  tous  vos  concitoyens;  vous 
qui  avez  concouru  d une  manière  si  éclatante  à faire 
tournerau  prolit  de  la  Constitution  les  événements  par 
lesquels  on  a voulu  la  renverser,  portez  dans  vos 
foyers  le  sentiment  de  votre  bonne  conduite , et  dites 
avec  orgueil  : Les  représentants  du  peuple  ont  appré- 
cié notre  dévoûmeut:  ils  ont  rendu  justice  à notre 
zèle , et  en  recevant  nos  hommages  et  nos  serments , 
ils  nous  ont  trouvés  des  hommes  libres, digues  d être 
Français. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  et  de 
la  réponse. — La  séance  est  levée  à 3 heures. 

SEANCE  DU  JEUDI  30  JUIN. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus  d une  pétition  «le 


la  municipalité  de  Paris , le  décret  suivant  est  rendu: 

L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d’aliénation  ih*s  biens  uationaux,  autorise  la  munici- 
palité de  Paris  à prendre  sous  la  surveillance  du  direc- 
toire du  département  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  voisinage  d’une  maison,  sise  rue  Sainte- 
Margueritr,  actuellement  occupée  parmi  faïencier, 
contiguë  aux  prisons  de  l’abbaye  de  Saint-Germain  et 
dépendante  de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Germain, 
ne  puisse  nuire  à la  sûreté  de  la  garde  desdites  prisons; 
même  à abattre  ladite  maison  si  la  nécessité  de  le  faire 
est  reconnue  par  la  municipalité  et  le  directoire  du 
département,  après  visite  et  description  des  lieux, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera  envoyé 
au  comité  d'aliénation  ; le  tout  à la  charge  que  les 
locataires  de  la  maison  seront  indemnisés  des  pertes 
qu’ils  éprouveraient  par  l’effet  des  mesures  qui  serout 
prises. 

M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  projet  de  décret  composé  de  14  titres,  relatif 
à l’organisation  intérieure  «le  la  trésorerie  nationale. 
Les  articles  suivants  sont  duretés  : 

TITRE  Ier. — Des  suppressions. 

Art.  1er.  A compter  du  1er  juillet,  les  administra- 
teurs cré»^  par  l’éu.t  de  mars  1788  , chargés  d«*s  re- 
cettes et  des  dépenses  du  trésor  public,  du  paiement 
des  dépenses  de  la  guerre.  de  celles  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  toutes  les  parties  comprises  sous 
le  nom  de  dépenses  diverses,  seront  et  demeureront 
supprimés. 

IL  Le  remboursement  de  leur  finance  ou  cautionne- 
ment s«*ra  effectué  conformément  au  décret  du  17 
février  1791  ; et  en  attendant  ils  jouiront  de  l’intérêt 
de  ladite  finance  ou  cautionnement  sur  le  pied  de  ciiici 
pour  cent,  mais  seulement  et  ainsi  «m’il  a été  décrété 
pour  tous  les  comptables,  jusqu’au  délai  qui  sera  lixé 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes. 

III.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
nommés  administrateurs  par  l’édit  de  mars  1788,  ren- 
dront à leursfrais  les  comptes  au  teneurs  au  1er  juillet 
1788 , dont  ils  sont  comptables  comme  trésorh’rs  de  la 
guerre  et  de  la  mariuc  : à cet  effet  ils  seront  autorisés 
a retirer  des  bureaux,  cartons  et  dépôts  qu'ils  avaient 
au  trésor  public,  tous  les  registres,  journaux,  acquits, 
récépissés,  reconnaissances,  et  généralement  toutes  les 
pièces  de  comptabilité  accessoires  à la  reddition  dès- 
dits  comptes. 

IV.  Les  cinq  administrateurs  créés  par  l'édit  de  mars 
1788  n'étant  point  chargt*s  des  frais  de  reddition  de 
leurs  comptes,  aux  termes  dudit  édit,  ces  comptes, 
depuis  le  1er  juillet  1788,  époque  de  leur  administra- 
tion, seront  faits  dans  l'intérieur  du  trésor  national 
par  un  bureau  à ce  destiné,  dont  les  administrateurs 
dirigeront,  presseront  et  surveilleront  les  opérations, 
comme  de  leurs  choses  propres,  attendu  qu'ils  demeu- 
rent spécialement  et  privativemcnlchargi:s des  retards, 
erreurs  et  omissions  résultants  de  ladite  comptabilité. 

V.  Tous  les  comptes  des  gardes  du  trésor  royal , 
antérieurs  audit  jour  1er  juillet  1788,  et  qui  sont  à 
juger , seront  également  faits  dans  le  bureau  énoncé 
en  l’article  précèdent;  les  comptes  des  gardes  du  trésor 
royal  n’ayant  jamais  été  rendus  aux  frais  de  ces  tréso 
riers. 

VI.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie  un  étal  cerlilié  de  tout  ce  qu’ils 
auront  reçu  et  payé  sur  l’année  1791,  sans  néanmoins 
que  ledit  état  puisse  servir  autrement  que  pour  ordr 
et  faire,  dans  aucun  cas,  titie  comptable. 

TITRE  11.  — Des  commissaires  de  la  trésorerie  r. 
de  leurs  fondions . 

Art.  Ier.  Les  six  commissaires,  nommés  par  la  pro- 
■ Hamation  du  roi  du  8 mai , en  exécution  des  décrets 


des  10  et  27  mars  1 79 1 , entreront  en  exercice  à compter 
du  1er  juillet  1791. 

II.  Chacun  d’eux  sera  chargé  de  diriger  particulière- 
ment le  travail  d'une  des  parties  suivantes  : 

i°  La  rentejuumalière. 

2®  La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  af- 
faires étrangères,  des  ponts  et  chaussées , et  des  dé- 
penses diverses. 

3°  Le  paiement  des  intérêts  de  la  dette  publique  et 
des  pensions. 

4®  Les  dépenses  de  la  guerre. 

5®  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies. 

6°  La  comptabilité. 

I1L  Ils  prêteront  léseraient  de  fidélité  entre  les  mains 
du  roi , et  seront  sous  la  surveillance  habituelle  des 
légi  latures. 

IV.  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  l’un 
de  ses  membres  pendant  un  mois,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination. 

V.  Les  délibérations  seront  prises  à la  majorité  des 
voix  ; et  dans  le  cas  de  partage  la  voix  du  rapporteur 
ne  sera  pas  comptée. 

VI.  Les  commissaires  qui  n'auront  pas  été  de  l’avis 
qui  aura  passé  pourront  exiger  qu'il  eu  soit  fait  men- 
tion sur  le  registre;  ils  pourront  même  remettre  par 
écrit  les  motifs  de  leur  opinion , pour  être  annexés  a la 
délibération. 

VII.  La  nomination  à toutes  les  places  du  trésor  pu- 
blic appartiendra  au  comité  de  trésorerie  ; cette  no- 
minal ion  sera  faite  à la  pluralité  des  voix , sur  le  rap- 
port du  commissaire,  dans  la  division  duquel  lu  place 
so  trouvera  vacante;  en  cas  de  partage  d'opinions,  le 
rapporteur  aura  voix  prépondérante;  à regard  des 
employés  dont  les  receveurs  et  payeurs  seraient  per- 
sonnellement responsables,  la  nomination  n’en  sera 
faite  que  sur  leur  présentation,  laquelle  sera  signée 
d’eux  et  annexée  à la  délibération. 

VIII.  Le  comité  de  trésorerie  pourra  destituer  les 
sujets  qui  ne  rempliront  pas  leurs  devoirs;  et  les  ré- 
vocations se  feront  dans  la  même  forme  que  les  nomi- 
nations ou  admissions. 

IX.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité  que  se- 
ront rapportés  les  états  de  distribution  de  fonds  adres- 
sés par  les  ministres  des  différents  départements , dont 
il  sera  question  ci- après,  que  seront  signées  Ir.s  lettres 
collectives,  et  que  se  fera  la  vérification  des  étals  de 
recette  et  de  dépense. 

X.  Tous  les  jours,  à l'ouverture  des  bureaux , le 
président  de  mois  sa;  fera  remettre  1 état  de  situation 
du  trésor  public,  qui  aura  été  arrêté  la  veille;  cet 
éLft  -era  fait  double,  aliu  de  l'adresser  à la  première 
demande , soit  à f Assemblée  nationale , soit  aux  com- 
missaires nommés  par  elle.  Le  second  double  sera 
conservé  dans  les  archives  du  secrétariat  du  comité. 

XI.  Tous  les  quinze  jours,  en  exécution  de  l’ar- 
ticle XX  de  la  loi  du  30  mars  1791,  Là-compte  gé- 
néral de  recette  et  de  dépense  sera  porté  au  corps 
législatif  et  au  roi  par  le  president  du  comité.  Ce 
meme  compte  sera  rendu  public  tous  les  mois  par  la 
voie  de  l'impression. 

XII.  Les  lettres  qui  seront  adressées  au  comité 
de  trésorerie  seront  ouvertes  par  le  président.  Il 
mettra  à part  les  lettres  et  mémoires  (font  il  croira 
devoir  faire  directement  le  rapport  au  comité;  il  fera 
le  renvoi  des  autres  à celui  des  commissaires  de  la 
trésorerie  qu’ils  concerneront,  il  sera  tenu  registre 
par  le  secrétaire , tant  des  renvois  qui  auront  été  faits, 
que  des  mémoires  et  pièces  dont  le  président  se  sera 
chargé  de  faire,  le  rapport,  et  il  leur  sera  donné  un 
numéro  pour  l’ordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi 
qu’il  sera  plus  amplement  expliqué  dans  le  titre  sui- 
vant. 

XIII.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  de  l.>  tréso- 
rerie seraient  informés  de  quelques  causes  qui  appor- 


teraient des  retards  dans  les  recouvrements,  ils  en 
instruiraient  le  ministre  des  contributions  publiques , 
et  réclameront  par  son  entremise  le  secours  des  corps 
administratifs,  pour  que  les  rôles  des  contributions 
directes  soient  mis  en  recouvrement , pour  qu'il  soit 
nommé  des  collecteurs  ou  des  receveurs  de  commu- 
nautés, et  qu’il  soit  établi  des  percepteurs  pour  les 
contributions  indirectes  dans  les  endroits  où  il  n'en 
existerait  pas , et  généralement  pour  tous  les  objets 
qui  pourront  intéresser  le  service  public , et  meiiliou 
sera  faite  de  ladite  réclamation  dans  le  compte  reudu 
tous  les  quinze  jours  au  corps  législatif  et  au  roi. 

XIV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon- 
dront directement  avec  les  corps  administratifs  sur 
tout  ce  qui  aura  trait  au  versement  des  fonds  étant 
dans  les  mains  des  receveurs  de  district,  aux  obs- 
tacles que  ce  versement  pourrait  éprouver,  ù la  véri- 
fication des  caisses  des  receveurs  eu  retard  ; enfin  aux 
ordres  à donner  pour  assurer  le  service  des  receveurs, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  ralenti  par  négligence , 
rétention  de  deniers,  faillite  ou  autrement;  et  ils 
adresseront  directement  aux  receveurs  les  ordres  re- 
latifs nu  service  public. 

XV.  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  faire 
aucun  paiement  sur  les  deniers  destines  à être  versés 
dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale , sans  y avoir 
été  autorisés  par  le.  comité  de  trésorerie  , à peine  d'eu 
demeurer  personnellement  garants  et  responsables. 

XVI.  Les  régies  et  administrations,  dont  les  produits 
n’cntreruut  pas  dans  les  caisses  des  receveurs  de  dis- 
trict, lie  pourront  faire  aucun  paiement  étranger  à 
leur  administration,  sans  y avoir  été  autorisées  par  le 
comité  de  trésorerie , à peine  de  demeurer  personnel- 
lement garantes  et  responsables  des  ordres  qu’elles 
auraient  pu  donner  à leurs  caissiers.  Il  sera  arrêté 
par  le  ministre  des  contributions  publiques,  pour 
chacune  desdites  régies,  un  état  des  dépenses  lues, 
annuelles,  dont  un  double  sera  adressé  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

XVII.  Les  préparatifs  pour  l’achat  du  numéraire, 
tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire,  seront  faits 
provisoirement,  et  les  frais  discutés  par  te  comité  de 
trésorerie,  l’Assemblée  nationale  continuant  à cet 
égard , pour  les  commissaires  de  la  trésorerie , l’au- 
torisaliou  qu'elle  a précédemment  donnée  au  ministre 
des  finances  ; mais  les  marchés  ne  seront  couclus  qu'à 
la  majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

XVIII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  rem- 
pliront les  fonctions  d'ordonnateurs  qu'à  l'égard  des 
frais  d'achat  du  numéraire  seulement;  dans  tous  les 
autres  cas , l'ordonnance  de  dépense  ou  l'état  ordon- 
nancé sera  présenté  à la  signature  du  roi  par  le  mi- 
nistre du  departement  que  celle  dépense;  concernera; 
eu  conséquence  les  bureaux  des  ordonnances,  à 
compter  du  1er  juillet  prochain,  cesseront  de  faire 
partie  de  ceux  de  la  trésorerie  nationale. 

XIX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  effets  des- 
tinés à être  brûlés  ne  puissent  pas  rentrer  en  cir- 
culation; et  le  brûlement  destins  effets  ne  pourra  sc 
faire  qu'en  présence  des  commissaires  nommés  par 
le  corps  législatif. 

XX.  Indépendamment  de  leurs  fonctionscollcctircs, 
les  commissaires  suivront  journellement  et  indivi- 
duellement toutes  les  opérations  relatives  anx  diverse! 
sections  de  la  trésoicrie  nationale  auxquelles  ils  se- 
ront particulièrement  attachés,  ainsi  qu  il  est  spécilié 
dans  les  titres  suivants,  et  ils  feront  au  comité  le  rap- 
port de  toutes  lesal’aires  qui  les  concerneront. 

TITEE  ni.  — Du  secrétaire . 

Art.  Ier.  Le  secrétaire,  dont  la  nomination  a été 
prescrite  par  l’art.  III  du  décret  du  19  mars,  s en 
chargé  de  dresser  le  procès-verbal  de  tout  ce  qui 


aura  été  délibéré  et  décidé  à chaque  séante,  de  tenir 
le  registre  des  délibérations  du  comité  de  trésorerie , 
d’y  faire  mention  eu  détail  de  tous  les  objets  qui  au- 
ront été  traités  dans  les  assemblées. 

II.  Il  fera  passer  aux  commissaires  des  différentes 
sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et  mémoires  adres- 
sés au  comité , suivant  les  ordres  de  renvoi  qui  luj 
seront  donnés  par  le  préaident. 

Il  en  fera  l'enregistrement  sommaire  qui  contiendra 
la  date  de  la  lettre  et  In  date  du  renvoi  : en  marge 
il  fera  mention  de  la  date  de  la  réponse  et  de  ce 
quelle  contiendra.  À cet  effet , les  commissaires  de 
la  trésorerie,  chacun  dans  sa  partie,  lui  remettront 
des  feuilles  contenant  la  date  et  l'extrait  succinc*  des 
lettres  qu’ils  auront  présentées  au  comité. 

Il  établira  de  plus  un  répertoire  , par  ordre  alpha-  : 
Détique,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura  fait  le  renvoi.  ' 

III.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  ar-  I 
chives  du  comité  ; de  tenir  en  ordre  les  états  de  recette  I 
et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité  aux  d i fie-  ) 
rentes  époques  ci-après  indiquées,  ainsi  que  tous  les 
mémoires  et  pièces  de  renseignements  ou  de  compta- 
bilité générale. 

M.  Menou,  au  nom  du  comité  militaire  : Dam 
toutes  les  parties  de  l’empire  français  les  couleurs 
nationales  sont  devenues  un  signe  de  ralliement  pour 
Jes  patriotes , pour  les  défenseurs  de  la  Constitution. 
Partout  les  ennemis  de  la  liberté  ont  cherché  à les 
détruire,  et  c’est  peut-être  un  des  motifs  pour  le  mul- 
tiplier. Le  panache  blanc  d'un  de  nos  rois  menait 
jadis  les  Français  à la  victoire.  Les  couleurs  natio- 
nales feront  plus  : elles  rappelleront  aux  militaires 
qu'ils  ont  une  patrie , et  qu'ils  portent  les  armes  pour 
la  destruction  du  despotisme  et  la  défense  de  la  liberté. 

Ainsi  nue  les  aigles  romaines  , elles  deviendront  la 
terreur  ue  ceux  qui  nous  attaqueront  ; mais  en  ne  les 
déployant  jamais  pour  envahir  le  domaine  des  nations 
étrangères,  clics  attesteront  en  même  temps  qu'elles 
prouveront  votre  courage  et  votre  énergie,  elles  at- 
testeront votre  justice  et  votre  générosité.  Que  l’é- 
tendard national,  confié  entre  les  mains  des  soldats, 
soit  un  gage  de  leur  soumission  aux  lois  ! Que  nos 
braves  militaires  se  souviennent  que  plus  une  nation 
est  libre , plus  les  soldats  sont  soumis  aux  lois  et  à la 
discipline!  Et  vous,  officiers  français,  si  quelques 
préjugés  vous  retiennent , songez  que  les  distinctions 
honorifiques  se  sont  dissipées  comme  une  vaine  fumée, 
que  la  véritable  noblesse  est  le  souvenir  des  bonnes 
actions,  et  que  le  souvenir  est  indépendant  de  toutes 
les  lois. 

Voulez-vous  partager  la  gloire  de  vos  ancêtres? 
Ayez  leurs  vertus;  faites  pour  votre  patrie  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  elle;  mais  n'allez  pas  chercher  dans 
des  antiques  parchemins  une  suprématie  qui  u'esl  duc 
qu’à  la  vertu.  Jetez  les  yeux  sur  votre  patrie  ; elle 
vous  tend  encore  les  bras.  Voyez  ce  concert  d’opi- 
nions et  de  volontés;  pouvez-vous  croire  encore  que 
la  Constitution  ne  soit  pas  le  résultat  de  la  volonté 
générale,  qu’elle  ne  doive  pas  faire  le  bonheur  du 
peuple  français?  Réunissez-vous  aux  défenseurs  de  la 
liberté , et  vous  acquerrez  des  droits  imprescrip- 
tibles à la  reconnaissance  de  la  patrie Votre 

comité  militaire  pense  que  les  drapeaux  aux  (rois 
couleurs  nationales  doivent  devenir  dans  tous  les  ré- 
giments le  signe  de  ralliement  des  bons  Français.  Il 
vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  sou  co- 
mité militaire,  décrète  les  articles  suivants  : 

1°  Le  premier  drapeau  de  chaque  régiment  d'in- 
fanterie française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise, 
de  chaque  régiment  d’artillerie,  ainsi  que  le  drapeau 
de  chaque  bataillon  d'infanterie  légère,  le  premier 
étendard  de  chaque  régiment  de  cavalerie  française  , 
de  hussards , de  chasseurs  à cheval  et  de  carabiniers. 


et  le  premier  guidon  de  chaque  régiment  de  dragons, 
porteront  désormais  les  trois  couleurs  nationales, 
suivant  les  dispositions  et  formes  qui  seront  présen- 
tées à l’Assemblée  nationale  par  son  comité  militaire. 

2°  Les  autres  drapeaux  des  régiments  d’infanterie 
française,  allemande,  irlandaise  et  liégeoise,  et  «1rs 
régiments  d’art'llerie,  les  autres  étendards  des  régi- 
ments de  ca varie  française,  de  hussards,  de  chasseurs 
à cheval  et  de  carabiniers,  les  autres  guidons  de 
chaque  régiment  de  dragons,  porteront  désormais 
les  couleurs  affectées  à l’uniforme  de  chaque  régi- 
ment , suivant  les  dispositions  et  les  formes  qui  serout 
présentées  à l'Assemblée  nationale  par  sou  comité 
militaire. 

3°  Tous  les  drapeaux , étendards  et  guidons  porte- 
ront d’un  côté  les  inscriptions  suivantes:  Discipline  et 
obéissance  h la  loi;  de  l'autre,  le  nume’ro  du  régiment. 

•5°  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux , étendards  et 
gui- Ions  seront  aux  couleurs  nationales. 

Ceux  <Ies  régiments  nui  portaient  dans  leurs 
drapeaux,  étendards  et  guidons,  des  preuves  hono- 
rables de  quelques  actions  éclatantes  h la  guerre  , 
conserveront  ces  marques  de  leur  bonne  conduite  et 
de  leur  valeur;  mais  toutes  armoiries  ou  autres  mar- 
ques distinctives  qui  pourraient  tenir  è la  féodalité 
seront  entièrement  supprimées  des  drapeaux , éten- 
dards et  guidons.  — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Lametn , ie 
décret  suivant  est  rendu  : 

• Les  officiers  choisis  pour  cette  fois  seulement 
pour  être  aides  (je  camp  ne  pourront  néanmoins  ob- 
tenir la  commission  de  capitaines  qu’à  l'époque  à la- 
quelle ils  y auraient  été  portés  par  leur  ancienneté 
dans  leurs  corps  respectifs. 

• Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  a employer, 
comme  officiers  généraux,  les  officiers  qui,  étant 
français  et  s’étant  expatriés  sous  l’ancien  gouverne- 
ment, sont  revenus  en  France  au  moment  de  la 
révolution.* 

H.  Bureaux-Puzv  présente,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, un  projet  de  décret  sur  la  suppression  des 
états-majors  des  places  et  sur  la  manière  de  suppléer 
à leurs  services. 

Nous  rapporterons  dans  le  nume’ro  prochain  les  ar- 
ticles décrétés. 

M.  le  Président  : Je  viens  de  recevoir  un  paquet 
contenant  deux  lettres  adressées  , l'une  au  président 
de  l'Assemblée  nationale,  cl  l'autre  à l’Assemblée. 
Elles  sont  de  M.  Bouille.  La  lettre  qui  m'est  adressée 
est  ainsi  conçue  : * M.  le  président,  je  vous  envoie 
ci-joint  une  lettre  pour  l'Assemblée  nationale;  je  la 
crois  assez  intéressante  pour  vous  engager  à la  mettre 
sous  ses  yeux.  Signé  le  marquis  de  Bouillé.  • 

M.BiAUZAT;C’estune  lettre  fort  insolente.  (Plusieurs 
voix  de  la  partie  gauche  : C’est  égal , il  faut  la  lire.) 

M.  le  Président  : Je  u'y  ai  jeté  qu'un  coup  d’ail , 
et  j’ai  vu  qu  elle  contenait  les  expressions  les  plus 
viles.  (Les  mêmes  voix  : Qu’importe?  lisez  toujours.) 

A Luxembourg,  le  26  juin — Le  roi  vient  de  faire 
un  effort  pour  briser  ses  fers , une  destinée  aveugle  à 
laquelle  les  empires  sont  soumis  en  a décidé  autre- 
ment, Il  est  encore  votre  captif.  Ses  jours  ainsi  que 
ceux  de  la  reine  sont,  et  j'en  frémis,  a la  disposition 
d'un  peuple  que  vous  avez  rendu  féroce  et  qui  est  de- 
venu l’objet  du  mépris  de  l'univers.  Il  est  intéressant 
pour  le  roi,  pour  vous,  pour  ce  nue  vous  appelez  la 
nation , pour  moi , que  le  grand  onjet  qui  devait  être 
le  résultat  de  cette  démarche  soit  connu;  il  est  im- 
portant que  l’on  sache  que  le  roi  ne  cherchait  que  le 
salut  d’un  peuple  injuste  et  crtiel.  Dégagé  maintenant 
de  tous  les  liens  qui  m’attachaient  à vous,  je  vais  vous 
parler  le  langage  de  la  vérité,  que  vous  n’entendrez 
pas  sans  doute.  Le  roi  était  devenu  le  prisonnier  de 
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son  peuple  : attaché  à mon  souverain, quoique  dotes 
tant  les  abus  résultants  d’une  autorité  trop  éteudue, 
je  gémissais  de  la  frénésie  du  peuple,  je  blâmais  vos 
operations;  mais  j'espérais  qu  enfin  les  méchants  se- 
raient confondus , que  l'anarchie  (luirait  et  que  nous 
aurions  un  gouvernement  au  moins  supportable.  Mon 
attachement  pour  le  roi  et  pour  la  patrie  m’ont  donné 
assez  de  courage  pour  supporter  l’humiliation  de 
communiquer  avec  vous.  J’ai  vu  que  l’esprit  de  faction 
dominait,  que  les  uns  voulaient  In  guerre  civile,  que 
les  autres  voulaient  une  république,  et  que  daus  ce 
dernier  parti  était  M.  Lafnjrette. 

Des  clubs  sesont  établis  pour  détruire  l’armée,  et  la 
populace  n'a  plus  été  dirigée  que  par  la  cabale  et  l’in- 
trigue. Le  roi  étant  sans  force  et  même  sa  ns  considéra- 
tion , l’armée  sans  chefs  et  sans  autorité , ce  fut  alors 
que  je  proposai  au  roi  et  à la  reine  de  sortir  de  Paris , 
persuadé  que  cela  pouvait  opérer  un  changement 
utile  ; ils  s'y  refusèrent , alléguant  la  promesse  qu’ils 
avaient  faite  de  ne  pas  se  séparer  de  r Assemblée  na- 
tionale. La  journée  du  26  février  me  donna  lieu  de 
renouveler  mes  instances;  j'éprouvai  le  même  refus. 
Le  roi  craignait  le  désordre  et  l'effusion  du  sang,  la 
reine  pensait  de  même.  Je  savais  que  toutes  les  puis- 
sances armaient  contre  la  France;  que  le  roi  pouvait 
les  arrêter;  que  les  places  étaient  démantelées,  que 
le  papier  ne  pouvait  suppléer  à la  disette  du  numé- 
raire , et  que  le  peuple  ne  tarderait  pas  à se  jeter  dans 
les  bras  du  roi,  pour  le  supplier  d’arrêter  les  mal- 
heurs dont  il  était  menace.  Après  les  obstacles  qui 
furent  mis  à son  voyage  de  Saint-Cloud,  le  18  avril , 
je  lui  fis  envisager  qu’il  ne  lui  restait  que  ce  seul  parti 
de  sauver  la  France  ; il  sc  décida  enfin  et  résolut  d’al- 
ler à Montmédy,  concevant  le  projet  d'annoncer  aux 
puissances  étrangères  le  motif  de  sa  démarche,  et  de 
faire  en  sorte  de  suspendre  leurs  vengeances  (on  rit 
dam  toute  la  partie  gauche),  jusqu'à  ce  qu’une  nou- 
velle Assemblée , qu’il  aurait  convoquée  sur-le-champ , 
leur  eût  donné  la  satisfaction  qu  Viles  devaient  at- 
tendre. Il  devait  faire  paraître  une  proclamation  pour 
ordonner  la  convocation  d’une  législature  avec  de» 
cahiers  et  des  mandats  impératifstet  devenir  ainsi  le  mé- 
diateur entre  les  puissances  étrangères  et  son  peuple. 
(Ou  entend  de  nouveaux  éclats  ue  rire  dans  la  partie 
gauche.) 

Le  peuple,  placé  entre  la  crainte  de  voir  le  terri- 
toire fraudais  envahi  et  le  rétablissement  de  l'ordre , 
aurait  confié  ses  interets  à des  hommes  sages , qui  au- 
ra ont  enfin  réprimé  les  crimes  sortis  du  despotisme 
populaire,  et  auraient  rétabli  le  règne  de  la  raison,  à 
(a  lueur  du  flambeau  de  la  liberté;  c’est  cette  belle 
idée  qui  a engagé  le  roi  à se  soustraire  à la  vigilance 
de  M.  Lafayetteet  de  ses  satellites.  Croyez-moi,  tous 
les  princes  de  l'univers  reconnaissent  qu’ils  sont  me- 
nacés par  le  monstre  que  vous  avez  enfanté,  et  bientôt 
ils  fondront  snr  notre  malheureuse  patrie , car  je  ne 
puis  m'empêcher  de  la  reconnaître  encore.  Je  connais 
nos  forces;  toute  espèce  d’espoir  est  chimérique,  et 
bientôt  votre  châtiment  servira  d’exemple  mémorable 
à la  postérité  : c’est  ainsi  que  doit  vous  parler  un 
homme  auquel  vous  avez  à’abord  inspiré  la  pitié. 
N’accusez  personne  du  complot  contre  votre  infernale 
coiistitutiou  ; le  roi  n’a  pas  fait  les  ordres  qu’il  a don- 
nés; c’est  moi  seul  qui  ai  tout  ordonné,  c'est  contre 
moi  seul  que  vous  (levez  aiguiser  vos  poignards  et 
préparer  vos  poisons.  Vous  repondez  des  jours  du  roi- 
et  de  la  reine  à tous  les  rois  de  l'univers;  ri  on  leur 
ôte  un  cheveu  de  la  tête,  il  ne  restera  pas  pierre  sur 
pierre  à Paris.  (On  rit...  On  rit...  On  rit.)  Je  connais 
les  chemins  ; je  guiderai  les  armées  étrangères.  Cette 
lettre  n’est  que  l avant-coureur  du  manifeste  des  sou- 
verains de  l’Europe:  ils  vous  avertiront  d’uue  manière 
■luf  prononcée  sur  la  guerre  que  vous  avez  à craindre. 
Adien,  Messieurs. 


L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Bureaux-Puzy  continue  la  lecture  de  son  projet. 
La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Dt  Paris.  — Le*  trois  officier*  du  régiment  ci-devant 
Kojral-Allemand  sont  arrive*  hier  à Pari»  à onze  heure*  du 
soir;  il*  ont  été  conduits  sur-le-champ  dans  le*  prison*  de 
i’Abbayç. 


CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE 

Aujourd'hui  l~  Juillet,  A une  heure,  il  sera  brûlé  A l‘hô- 
tel  de  la  caiase  de  l'extraordinaire,  rue  Vivifiant,  la  somme 
de  10  millions  en  assignat*,  laquelle,  jointe  à celle  de 
170  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  de  180  millions. 


MÉLANGES. 

Instruit  de  plusieurs  fait*  relatifs  au  chevalier  de  la  Barre, 
de  plusieurs  mots  pleins  de  courage  et  de  sang-froid  qui  lui 
sont  échappés  peu  de  temps  avant  son  supplice,  j'ai  cru  de- 
voir les  recueillir  et  1rs  mettre  au  théâtre  pour  faire  con- 
naître et  honorer  davantage  la  mémoire  de  cet  infortuné 
jeune  homme.  Tour  le  monde  se  rappelle  sans  doute  que  le 
l*r  juillet  1768  il  a ctr  exécute  i Abbeville, A l ige  de  19  ans, 
pour  avoir  chante  quelques  chansons  trop  libres,  et  insulté 
un  crucifix  place  sur  le  pont,  en  sortant  d une  partie  de 
débauche  où  il  s'était  enivre.  Encore  celle  dernière  faute, 
qui  méritait  quelques  mois  de  prison,  n’a  jamais  été  prou- 
vée I On  poussa  la  barbarie  jusqu’à  le  mettre  à la  question. 
Toute  l’Europe  fut  indignée  de  ce  jugement  cruel;  et  l'on 
frémit  encore  en  lisant  dans  Voltaire  les  detail*  de  cet  as- 
sassinat juridique.  L’amour  qu’un  particulier,  puissant  dans 
la  ville,  conçut  pour  madame  l'ahbetse  de  Bron,  tante  du 
chevalier,  et  qu’elle  ne  voulut  pas  écouter,  sa  vengeancp,  la 
prévention  d’un  des  Juges,  le  fanatisme  de  l'ancien  évèqne 
d'Amiens,  la  condescendance  coupable  du  parlement  de 
Paris,  ont  causé  la  mort  d'un  enfant  intéressant  que  les 
Ames  sensibles  regrettent,  et  que  la  révolution  a vengé.  •>  Il 
annonçait  des  talents;  il  serait  devenu  certainement  un  ex- 
cellent officier.  Il  étudiait  la  guerre  par  principes,  il  avait 
fait  des  remarques  sur  quelques  ouvrages  du  roi  de  Pmsoe 
et  du  maréchal  de  Saxe,  les  deux  plus  grands  généraux  de 
l'Europe.  • (Voltaire,  relation  de  la  mort  du  chevalier  de 
la  Barre,  tonie  30,  pages  313  et  suivantes.) 

Madame  de  Brou,  sa  tante,  l'avait  éleve  et  traité  comme 
un  fil»;  mais  le  personnage  de  mère  m'a  para  plu»  drama- 
tique, et  je  me  suis  permis  de  remployer;  du  rrste,  toutes 
les  situations  de  ce  petit  drame  sont  vraies;  J’ai  conservé 
jnsqu'aux  propres  expressions  du  chevalier;  cette  exacti- 
tude est  le  seul  mérite  qui  puisse  me  donner  quelques  droits 
à l'indulgence  du  public.  (L'auteur  de  la  pièce.) 


ARTS. 

GRAVURES. 

Les  fastes  de  la  Révolution  française,  suite  d'estampe* 
de  15  pouces  de  large  sur  II  de  hauteur,  représentant  les 
époques  les  plus  mémorables  de  la  révolution  de  1789,  avec 
des  notes  intéressantes  au  baa  de  chaque  sujet  ; par  M.  Ponce , 
capitaine  de  la  garde  nationale,  de  la  société  des  Amis  de 
U Constitution. 

Les  deux  première*  estampes  de  cette  collection , qui  sont 
actuellement  au  jour,  représentent  : l’une  la  fédération  des 
Français,  avec  l'ctat  circonstancié  des  gardes  nationales  de 
cbaqne  département;  l'autre,  l'Assemblée  nationale  prise 
dans  l’instant  du  premier  don  patriotique  présenté  par  les 
dames  artistes,  avec  un  précis  de  la  révolution  et  de  la 
Constitution.  L'auteur  a fait  hommage  du  premier  sujet  des- 
siné par  M.  Meunier,  aux  gardes  nationales;  et  le  second, 
gravé  d'après  le  dessin  de  M.  Bore!,  est  dédié  aux  femmes 
patriotes. 

Les  antres  estampes  de  ce  recueil,  qui  paraîtront  succes- 
sivement, représenteront  la  prise  de  la  Bastille,  ta  séance 
du  roi  A l’hétei-de-ville  de  Paria,  le  17  juillet,  la  mort  de 
Des  il  les,  la  séance  du  Jeu  de  paume,  la  séance  du  roi  à 
l'Assemblée  nationale,  le  4 février,  le  pompe  funèbre  de 
.Mirabeeu, l'installation  de  la  deuxieme  législature,  un  fron- 
tispice orné  de  differents  épisodes,  etc.,  etc.  H jr  aura  de 
13  A 16  anjets. 
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Le  prix  de  chaque  estampe  cal  de  4 liv.  4 et  de  9 liv. 
lupérienreraent  coloriée.  On  le»  distribuera  suivant  le  rang 
d’inscription. 

A Paris,  chez  l'auteur,  rue  SaintHyacintc,  n"  II. 

A ('intérêt  de»  objet1»  qu’elle  doit  représenter,  cefte  suite 
reunira  le  mérite  de  l'execution,  si  elle  est  traitée  avec  le 
même  soin  que  le»  deux  premières  estampe»  qui  viennent 
le  paraître. 

On  trouve  à la  mémo  adresse  les  ouvrage*  suivants  cki 
même  auteur,  indépendamment  d’un  grand  nombre  d'e*- 
lampes  séparée». 

— Les  Illustres  Français,  ou  tableaux  historique#  des 
grands  hommes  de  la  France  pris  dans  chaque  genre  de  cé-  . 
lébrilé;  ouvrage  national,  format  in-folio. 

Cet  ouvrage,  compose  de  44  planches  qui  contiendront  . 
I&o  portraits  enrichis  de  tableaux  et  médaillon»,  avec  de» 
notice»  historiques,  coûtera  96  liv.  en  feuille*,  il  y a ac- 
tuellement 4J  estampe»  de  cette  collection  au  jour.  Prix»  , 
•i  liv.  10  sous;  avant  l'adresse,  le  double.  I.»  suite  corn»  J 
plète,  supérieurement  coloriée,  300  liv.  reliée. 

— L'IliaJe  d'Homère , 25  figures  d’après  les  dessins  de 
M.  Marillier.  Prix, *2  liv,  in-4",  papier  vélin;  36  liv.,  papier  | 
ordinaire;  27  liv.,  papier  velin,  in-tr;  et  24  liv.,  papier  or- 
dinaire* Ces  estampes  peuvent  s’adapter  à toutei^>orte*  d’èdi* 
lion*. 

— la  Bible,  enrichie  de 300  figures, d'après  I.  » dessin» de 
M.  Marillier,  12  vol.  iu-8\  contenant  25  livraisons.  Il  y a 
actuellement  6 livraisons  au  jour.  Prix,  12  liv.  chaque  li- 
vraison. 

— La  Révolution  des  Etats-Unis  de  /* Amérique , en  18 
Agmes,  format  grand  in-4#,  avec  de»  tiulcs  historique». 
Prix,  24  liv.  eu  feuilles.  , 

• Les  bains  de  Ltvie , en  15  eat.rapcs.  représentant  de» 
plafond-»  et  araliesqaes  antique»,  avec  une  description,  for- 
mat in-folio.  Prix,  en  feuilles,  18  liv.,  graud  papier;  et 
12  liv.,  petit  papier. 

Recueil  de  vue», cartes  et  plans  de  la  colonie  française 
de  Saint-Domingue , in-folio.  Prix , 48  liv.  Cet  ouvrage , qui 
se  vend  séparément . est  destine  a orner  l’ouvrage  de  M.  Mo- 
reau de  Saiul-Mcrjr  sur  le»  colonie». 


Il  parait  la  premiêie  livraison  des  Tableaux  de  la  Réso- 
lution française,  ou  Collection  de  48  gravure»  rrpiésrntant 
1rs  évènements  principaux  qui  ont  ru  lien  eu  France  de- 
puis la  transformation  des  Etats-Généraux  en  Assemblée 
nationale,  le  20  juin  1789.  (Voyez,  pour  les  conditions  de 
l'abonneiiK-nt,  l’annonce  que  noua  avons  faite  de  cet  ou- 
vrage dans  le  n*  159.) 


LIVRES  r<0UVËAUX. 


pour  Paris,  et  12  sous  pour  Ica  départements;  se  trouve  a 
Paris,  au  bureau  du  Journal  d«»  Tribunaux,  rue  Saint-An- 
dré-des-Arts, n*  7Q,  et  ebr;  M.  Gueffier,  libraire,  quai  des 
Augustin»,  na  17. 

— Théorie  de  la  royauté,  d’après  la  doctrine  de  Milton. 
Prix,  36  son» ; à Paris,  chez  .M.  Royer,  libraire,  quai  de» 
Augustins. 

Cet  ouvrage  important  à méditer  dans  les  circonstances 
par  son  objet  l’est  encore  par  le  nom  de  l’auteur,  et  du 
traducteur  (Mirabeau)  qui  y a ajoute  un  commentaire. 

— Acte  contenant  l’instruction  pour  le  gouvemour  du 
prince  royal  et  des  prince»  héréditaire*  de  Suede,  extrait 
des  registre»  du  comité  secret  des  étals  de  Suede,  le  14  fé- 
vrier 1756, et  imprimé  à Stockholm  par  ordre  des  états;  tra- 
duit du  suédois  A Paris,  de  l'imprimerie  de  H. -J.  Jansoit, 
eloitrr  Saint-Hor o-e. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Ratios.  — Aujourd.  I"  juillet,  l'Ecole 
des  Femmes  ; et  les  Plaideurs. 

Théâtre  Italie*,  t-  Aujourd’hui  1"  juillet,  Athalie,  avec 
ses  chœurs. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  -*  Auj.  t"  juillet, 
Turcaret;  et  l’Avocat  patelin. 

OrÉRA  Bitfa  et  Théâtre  Français,  rue  Feydeau.  — Auj. 
1"  juillet,  Amélie  ; et  le  Souvenu  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  KaMMIWUI  Moxtavkier  , au  Palais-Royal. 
— Aujourd.  I"  juillet , Fellatnar  ou  la  suite  de  Tom-Junes  ; 
et  la  Clochette. 

Théâtre  des  grand»  Danscurs  et  nr.  la  Gaîté.  -»  Auj. 
1"  juillet,  les  Amonts  de  Prométhée  et  de  Pandore ; les 
Duellistes ; les  sauteur»  feront  différents  exercice»;  Cnspm 
rivai  de  son  maître  ; tes  Junlinters  galants  ; la  Tourneuse 
hollandaise;  le  Ménage  du  Savetier , avec  le  ballet  de  Ça 
ira  ; et  tes  Peux  Arlequins. 

A *nii. i - Comiqce  , au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd. 
I"  juillet,  te  Forgeron  ; la  Femme  qui  a raison  ; et  la  Pompe 
funèbre  de  Crtspin. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  - Auj.  ("juillet, 
la  peut  lie  des  bénéfice »\  et  la  Ligue  des  Fanatiques  et  des 
Tyrans. 

1 n É at rf.  Français  Couiqie  et  Lyriqie.  — Aujourd'hui 
("juillet,  St  codé  me  dans  la  Lune. 

Cm  DE»  étrangers,  rue  du  Mail,  n-  19.  — Il  est  ouvert 
tous  le»  jours  jusqu’à  telle  heure  qu‘il  plait  à MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIOtEL-DE'VIIJ.E  DE  PARIS. 
Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  <t  60  Jours  de  date. 

Amsterdam  . . . 43  3/8  1 Cadix.  ....  19  I.  I a. 

Hambourg.  . 237  à 23fl  1/2  Gêise# 116  1/2 

Londres.  ....  22  3/8  l.rioorne  ....  1241/2 

Madrid  ...  19  I.  1 s.  | Lyon , Piques.  . au  pair. 


Tableau  abrégé  de  l'antiquité  littéraire,  mis  A la  porter 
de  tout  le  monde,  on  Dictionnaire  historique  et  littéraire  | 
des  poètes  grecs  et  latins,  suivi  de  quelques  directions  pour 
conduire  à la  lecture  des  traductions  françaises  que  nous 
en  avons,  et  de  courtes  notices  de»  philosophe»,  anteurs, 
musicien*,  architecte»,  sculpteur»,  peintres,  géomètres, 
médecins,  orateur»,  femmes  célèbres,  et  autres  personnages 
renommes  chez  1rs  ancien»;  par  M.  Quantrircs,  professeur 
honoraire  en  belles-lettre»,  etc.  A Lausanne,  chez  M.  Louis 
Luquicn»,  libraire;  et  à Paris,  chez  M.  Bossange,  libraire» 
rue  des  Noyers.  1791. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'un  extrait,  présente  un 
tableau  fidèle  de  fout  ce  que  l’antiquité  eut  dr  pins  illustre. 
L’auteur  a soin  de  l'égayer  par  le»  citation»  des  meilleurs 
morceaux  de  tou»  les  grand»  hommes  dont  il  parle,  et  ces 
citations  sont  presque  toutes  traduites  eu  vers  français. 

Cette  collection  a le  mérite  d’offrir  dans  un  seul  volume 
ee  que  l’on  ne  pourrait  »e  procurer  qu’en  feuilletant  Dio- 
géne-Laérce,  Fabricina,  Plutarque, etc. , et  cela  doit  suffire 
pour  le  faire  agréer  du  public. 

— Motion  avec  projet  de  *oi  sur  le  duel  et  sur  les  injures 
et  voie»  de  fait  entre  citoyen»,  par  M.  P.-C.  Niocho,  députe 
du  département  d'Indre-et-Loire  à l'Assemblée  nationale. 

A Paris, chez  M.  Royer,  libraire,  quai  de»  Augustin». 

— Traité  le  la  compétence  des  jn;es  de  paix . par  un  an- 
cien tvocai  au  rj-devdnf  parlement  de  Pari».  Prix  « *o»u 


Bourse  du  28  juin. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2280,82 


Portions  de  1600  liv 1462 

— de  312  liv.  

— de  100  liv.  . 91 


Emprunt  d’octobre  de  500  liv. 464 

Loterie  royale  de  1780,  à 1200  liv.  1788.  


Loterie  d’avril  1783,  à 600  liv.  le  billet 

— d’oct.  à 4U0  liv.  le  billet.  1790.  . . — 1791.  . . . 

Emprunt  de  dre.  1782,  quittance  de  fin 

— de  125  millions,  dec.  I7K4.  Il,  lu  3/4,  5/8,  1/2,  3/8  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Îluittances  de  finance  sans  bulletins 

item  sort,  en  viager.  . * Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  U 1/2  b. 

Bulletins. 

Idem  sortis.  . 

Reconnaissances  de  bulletin» 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie.  .... 

Lots  des  hôpitaux  de  1787  

Actions  nouv.  des  Indes.  1 128,  30,  35,  38,  41»,  42,  43,  44,  45, 


Caisse  d’escompte  .......  3*20,  30  , 35, 40,  45,  50 

Demi -caisse 1920,  18 


Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  •/•.  ........ 

— Idem,  h 4 p.  <*/«..  4 * 

— de  80  millions,  d'août  1789  

Assurances  contre  les  incendies  665,  7u,  73, 71,  70,  68,  66, 81, 

- à vie.  . . ■ 710,  15  20  25,  30,  25,  20,  15,  *0,24,  2 J 

| — JUc  de»  ef.  sort 
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GAZETTE  NATIONALE  a,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

S*  183.  Samedi  2 Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  de  lettres  de  Tienne  , des  il  et  1 2 juin. 

(Tiré  du  courrier  du  Bas-Rhin,  n*  51.) 

Tout  reprend  un  air  guerrier  sur  nos  frontières  li- 
mitrophes de  la  Turquie.  Les  habitants  de  la  campagne, 
depuis  l'Unna  jusqu'au  Sireth  , sont  sur  le  point  de  sc 
replier  dans  l'intérieur  du  pays  pour  ne  pas  être  expo-' 
sés  aux  incursions  des  Turcs.  Déjà  plusieurs  généraux 
ui  se  trouvent  ici  ont  reçu  ordre  du  conseil  de  guerre 
e se  tenir  prêts  à se  rendre  aux  divers  corps  d’armée, 
et  le  départ  du  lieutenant-général  baron  de  Vins  pour 
la  Croatie  est  fixé,  dit-on,  à la  fin  de  cette  semaine  ; 
le  général  Wallisch,  qui  y commande  en  son  absence, 
ayant  déjà  fait  sortir  de  leurs  quartiers  plusieurs  ba- 
taillon» de  Croates  pour  aller  occuper  des  postes  essen- 
tiels et  couvrir  le  territoire  autrichien.  Le  maréchal 
comte  de  Wallis,  qui  commande  à Belgrade,  a demandé 
10  mille  hommes  de  renfort,  qui  seront  tirés  de  Scmlin 
et  d'autres  places  voisines.  Enfin  les  dernières  lettres 
de  Bucharcst  ne  pai  lent  que  des  alarmes  que  le»  avis 
vrais  ou  faux  de  rapproche  de  l'urméc  du  grand  visir  y 
occasionnaient  à chaque  instant.  Depuis  le  £5  mai  on 
y avait  entièrement  perdu  tout  espoir  de  paix,  et  l'on 
s'y  attendait  à y voir  arriver  les  ministres  autrichiens 
ainsi  nue  ceux  des  puissances  médiatrice»  de  retour  du 
congres. 

Du  12 juin.-—  • Il  était  aisé  de  voir  par  le  peu  d'ac- 
tivité qu’on  mettait  dans  les  négociations  du  congrès  à 
Sistove  , et  par  les  demandes  inattendues  de  notre 
cour,  qu’elle  ne  serait  pas  fâchée  de  trouver  un  motiT 
d'éluder  la  convention  de  Rcichembach:  en  effet,  nous 
recevons  en  ce  moment  l'importante  nouvelle  que  le 
7 juin  les  plénipotentiaires  autrichiens  ont  rompu  les  ! 
conférences  et  se  sont  retirés  à Bucharcst.  Los  moyens 
de  conciliation  étaient  d’autant  plus  impossibles  , que 
les  ministres  otioinans  insistaient  sur  l'exécution  rigou- 
reuse et  littérale  de  la  convention  signée  à Rcichembach; 
tandis  que  nos  plénipotentiaires,  de  leur  côté,  vou- 
laient modifier  le  statu  quo  , en  demandant  entre  au- 
tres la  cession  de  Vicux-Orsava  et  un  district  de  la 
Croatie  sur  l’Unna.  Les  lettres  qui  nous  ont  apporté 
cette  nouvelle  ajoutent  néanmoins  que  les  ministres 
médiateurs  sc  flattaient  encore  d'engager  nos  plénipo- 
tentiaires à revenir  à Sistove  et  à faire  ••cjiouçr  Ica  con- 
férences. * 

Extrait  d'une  lettre  de  Ratisbonne , le  *3  juin. 

.....  Presque  tous  les  ministres  comitiaux  sont 
actuellement  munis  d'instructions  de  leurs  cours,  con- 
cernant les  affaires  des  princes  et  états  possessionnés  en 
France.  'Parmi  res  instructions,  les  unes  sont  modérées, 
d'autres  sont  sérieuses;  mais  toutes  sont  rédigées  dans 
le  même  esprit.  Ce  sont  des  pierres  d'attente.  C’est  sur 
le  lieu  même  qu’il  faut  entendre  raisonner  à ce  sujet. 
La  vraie  question,  la  voici  : Les  principes  de  la  révolu- 
tion de  France  peuvent-ils  être  reconnus  par  les  sou- 
verains de  l'Europe  ? La  noblesse  d’Europe  fera- 
t-elle  la  guerre  à la  nation  française,  qui  ne  % eut  plus  de 
noblesse,  et  qui  a détruit  la  féoaalité  ?...  N’importe  l’o- 
pinion de  l'électeur  de  Mayence,  de  l'évêque  de 
Spire  et  de  tant  d'autres.  Soyez  sur»  en  France  qu'ils 
ne  diseut  que  ce  qu'on  leur  fait  dire....  L'on  est  per- 
suadé ici  que  l’Assemblée  nationale  des  Français  n’csl 
composée,  en  fait  de  patriotes,  que  de  procureurs, 
d’avocats  et  autres  gens  de  roture.  Exterminer  cette 
vermine  parait  une  oeuvre  politique  digne  de  la  no- 
blesse européenne.»...*  Voici  ce  que  je  connais  d'une 
1"  Série.  - Terne  MC. 


des  instructions  données  aux  ministres  à la  diète. 

« Déclarer  à la  France  que  l’Empire  n'est  plus  lié  par 
aucun  traité  conclu  avec  celte  couronne  , cl  en  consé- 
quence faire  valoir  les  prétentions  de  l’empire  d'Alle- 
magne surles  pays  qui  ont  été  cédés  par  lui  a la  France; 
prohiber  l'importation  eu  Allemagne  des  marchandises 
françaises,  et  tirer , pour  cet  ejfet , un  cordon  de 
troupes;  séquestrer  tous  les  biens  et  revenus  appar- 
tenants en  Allemagne  à des  Français;  proscrire  et  li- 
vrer à la  justice  tous  ceux  qui  eu  Allemagne  oseront 
propager  des  principes  démocratiques , attendu  que 
ces  principe»  sont  absolument  contraire»  à la  consti- 
tution germanique...  • 

Remarquez  que  de  tous  les  avis  du  collège  électoral, 
celui  des  électeur»  ecclésiastiques  est  constamment 
porté  pour  la  guerre.  Cependant,  comme  il  convient 
d'être  prêt  à tout,  même  à traiter  à l'amiable  et  à con- 
server la  paix,  il  y a des  avis  plus  modérés.  Quelques 
réclamants  pensent  qu’il  est  bon  encore  de  faire  de 
nouvelles  représentations  à la  cour  de  Fra/ice....  Le 
mot  xatiox  n’est  nulle  part  : et  j'ai  bien  de  la  peine  à 
croire  que,  dans  un  état  de  choses  où  la  seule  noblesse 
commande  en  Europe  les  armées  des  couronnes  , le 
peuple  français  parvienne  à faire  reconnaître  sa  sou- 
veraineté, la  seule  légitime  } avant  d'avoir  gagné  des 
batailles  en  personne.,,. 

Vous  avez  sagement  remarqué  dès  la  convention  de 
Rcichembach  qu’il  y serait  question  de»  affaire»  de 
France.  J'ai  tout  à fait  adopté  une  idée  que  tous  les 
événements  ont  depuis  confirmée.  Le  grand  congrès  de 
Sistove  n’est  par  suite,  peut-être,  qu’un  leurre,  du 
moins  en  ce  qu’il  a été  immodérément  prolongé , afin 
de  mettre  en  armes  plusieurs  puissances  dont  la  coali- 
tion soudaine  se  rendit  foimidable  contre  une  nation 
libre  qu'on  appellera  rebelle. 

Il  est  vrai  que  l’Autriche  et  la  Russie,  l'Angleterre 
et  la  Prusse,  ont  pour  leur  compte  de  grand»  intérêt»  à 
traiter  dan»  les  affaire*  du  Levant  ; mai»  le  plus  grand 
des  intérêts  est  de  distinguer  le»  famille»  couronnées 
des  nations  qui  leur  obéissent,  et  partout  de  sauvi  r la 
caste  nobiliaire  de  la  multitude  plébéienne  , c'est-à- 
dire  des  nations  mêmes. 

Cependant  plusieurs  considérations  importantes 
s’opposent  a l'exécution  du  projet  que  je  crois  reel 
d'une  coalition  de  quelques  puissance»  contre  le  neu- 
ple  français  et  sa  nouvelle  constitution.  Le»  princes 
s’cntenclcnl-ils  parfaitement  cuire  eux?  Leur»  minis- 
tres ne  sont-ils  pas  suspects  les  uns  aux  yeux  des  au- 
tre»? et  les  peuples  respectif»  sont-ils  bien  disposés  à 
payer  des  impôt»  pour  battre  une  nation  qui  e»l  l'au- 
teur de  la  Déclaration  des  droits  de  l 'homme,  cl  de 
la  chanson,  déjà  si  fameuse,  Ça  ira  ? 

ANGLETERRE. 

Londres. — On  a annoncé  le  23  du  mois  passé  qu’une 
maison  de  commerce  de  la  cité  avait  recula  veille  des 
lettres  de  Pélershourg,  en  date  du  25  mai  dernier,  d’a- 
près lesquelles  il  paraîtrait  constant  que  Catherine  , la 
hère  Catherine,  cède  au  vœu  des  trois  cours  alliées,  et 
ne  met  plus  d’obstacle  au  rétablissement  d’une  paix 
générale  en  Europe,  ou  peut-être  au  commencement 
d’une  autre  guerre  dout  elle  ne  se  mêlerait  pas.  Cette 
nouvelle  passe  pour  authentique;  nous  persistons  pour- 
tant à la  croire  fausse,  persuadés,  comme  nous  le  som- 
mes, et  comme  la  saiue  politique  veut  qu’on  le  soit  , 
que  l'impératrice  de  Russie,  à quelque  sacrifice  qu'eliv 
se  détermine , ne  fera  pas  celui  d’Orzakow  et  de  son 
territoire  : en  effet , cette  place  lui  est  trop  nécessaire 
pour  conserver  un  pied  sur  le  théâtre  d'uue  guerre  qui 
• peut  sc  rallumer  d’un  moment  à l’autre,  etn’un  autre 
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colé  pour  empêcher  la  Grande-Bretagne  de  profiler 
du  commerce  qu’elle  serait  à même  et  qu'elle  a sans 
doute  intention  de  faire  en  Pologne  par  le  Niéper  et  le 
Nicslcr.  Ce  commerce,  joint  à celui  qu'elle  ferait  d’une 
autre  part  dans  le  même  pays,  par  la  voie  de  Dant/ick, 
au  moyen  de  son  alliance  avec  la  Prusse. la  dispenserait 
de  tirer  de  la  Russie,  pour  sa  marine,  des  bois  de  cons- 
truction, du  fer,  du  chanvre  et  du  goudron.  La  moin- 
dre chose  que  la  Porte  ottomane  ferait  dans  sa  recon- 
naissance pour  l’Angleterrjc  serait  de  permettre  à ses 
vaisseaux  ue  passer  par  l’Archipel  dans  la  mer  Noire  , 
d’où  ils  remonteraient  aisément  le  Niéper  et  le  Niester, 
à l’embouchure  desquels  se  trouve  Ocrakow  , dont  . 
l’Angleterre  exigera  aussi  certainement  la  restitution 
aux  Turcs  que  la  Russie  la  refusera.  Au  reste,  Vultim 
matum  que  M.  Fawlkner  a dû  envoyer  prononcera 
définitivement  sur  ces  conjectures. 

Le  bruit  courait  à Londres,  il  y a quelques  jours, 
qu’il  était  question  de  proposer  à l’Assemblée  nationale 
un  plan  d’alliance  défensive  entre  la  France  et  la  Po- 
logne , où  les  deux  puissances  accédante*  sc  garanti- 
raient réciproquement  leur  constitution,  et  repousse- 
raient de  concert  les  atteintes  que  les  puissances  étran- 
gères pourraient  vouloir  y porter.  C’est  une  belle 
chimère  , le  rêve  d’un  homme  de  bien,  un  magnifique 
projet  impraticable,  vu  la  distance  et  la  difficulté  des 
communications,  et  qui  ne  deviendrait  «n  peu  plus 
possible  qu’autant  que  l’Angleterre  entrerait  dans 
cette  alliance  : ce  serait  la  ligue  de  la  liberté  contre  le 
despotisme. 

Les  habitants  de  Jersey  ont  forcé  les  émigrants  fran- 
çais à émigrer  de  leur  lie,  que  celte  armée  de  saute- 
relles n’aurait  pas  tardé  d'affamer. 

Les  vents  du  nord-est,  que  l’on  a ressentis  si  long- 
temps, ont  endommagé  les  fruits,  et  surtout  les  pom-  ( 
mes  et  poires  à cidre.  La  rigueur  de  U saison  a égale- 
ment nui  aux  blés  semés  un  peu  tard;  enfin,  pour 
surcroît  de  malheur,  les  pâturages  ont  souffert , car  les 
foins,  quoique  de  belle  apparence,  n’ont  ni  sève  ni  sa- 
veur. 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CHARENTE* INFÉRIEURE. 

La  Rochelle,  2 h juin.  — A peine  la  nouvelle  de  l’éva- 
sion du  roi  fut  elle  connue  ici , qu’une  grande  partie 
des  cilovens se  rendirent  armes  à la  maison  commune. 
La  municipalité  prit  tous  les  moyens  les  plus  propres 
à maintenir  la  tranquillité  publique.  Les  braves  sol- 
dats du  régiment  de  la  Sarre  envoyèrent  une  nom- 
breuse députation  à la  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution , pour  assurer  les  citoyens  qu'ils  étaient  prêts 
à verser  leur  sang  pour  la  liberté. 

On  lit  dans  une  de  nos  feuilles  le  morceau  suivant  : 
n Le»  habitant*  de  l’ancienne  généralité  de  la  Rochelle 
payaient,  sous  l’ancien  régime,  à peu  pré*  7,017,550  llv.  en 
taille,  vingtièmes,  capitation,  prestation  des  chemins,  aide», 
tabac,  di me,  octrois  des  villes,  francs-fiefs,  frais  d’amende, 
accommodement  pour  contravention,  etc.  La  recette  de»  ai- 
de* de  Cognac  et  celle  du  tabac  pour  la  même  élection  n’é- 
taient pas  cotbprisc*  dans  cette  somme. 

» En  portant  à 4U0,0(JO  liv.  le*  frais  de  notre  administration 
nouvelle,  nous  uc  paierons  à l'avenir  que  *,7*H,500  liv. 

» On  ne  fait  pas  entier  dans  cette  somme  le  droit  de  pa- 
tente. Peut-il  être  comparé  un  seul  instant  n tout  ce  que  coû- 
taient les  décime*,  le  centième  denier,  le*  frais  de  justice,  les 
émancipations,  le*  scellé*,  les  corvée*  féodales,  le*  banali- 
tés , les  droits  de  dune , etc. , etc.  ^ 

>•  Croyez,  après  cela,  ceux  qui  dirent  qn’on  paiera  plus 
sous  le  régime  de  la  liberté  que  sous  celui  du  pouvoir  arbi- 
traire. » 

DÉPARTEMENT  DE  SE1NE-ET-31ARXE. 

Mtlun,  *>9  juin. — L'assemblée  directoriale  «lu  district 
île  Melun , après  avoir  entendit  la  lecture  qui  lui  a été 


faite  par  le  procurcur-sy  ndic  de  l’arrêté  du  département 
du  22  déco.  mois,  relatif  aux  moyens  l?s  plus  propres  à 
accélérer  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques, et  à rétablir  la  paix  cl  la  tranquillité  dans  l'Etat, 
par  une  avance  volontaire  sur  les  contributions  non 
encore  réparties,  animée  des  mêmes  sentiments  de  zèle 
et  de  patriotisme  qui  ont  guidé  l’assemblée  directoriale 
du  département,  a adhéré  à l’unanimité  à la  délibéra- 
tion contenue  dans  ledit  arrêté,  et  la  séance  levée,  tous 
les  membres  composant  le  directoire  du  district  se 
sont  transportés  chez  M.  Lalesse,  receveur,  pour  y ef- 
fectuer le  paiement  de  moitié  de  la  somme  a laquelle 
ils  ont  été  imposés  en  1790,  et  ont  arrêté  que  celle  dé- 
libération et  celle  du  directoire  du  département  se- 
raient notifiées  à toutes  les  municipalités  du  district, 
en  invitant  tous  les  vrais  amis  de  la  patrie  à faire  en 
sa  faveur  ce  léger  sacrifice. 

Le  nrix  des  domaines  nationaux  vendus  dans  le  dis- 
trict de  Melun , jusqu’au  31  mars  dernier,  a été  plus 
du  double  de  celui  de  l'estima  lion.  Le  22  de  ce  mois 
le  prix  des  ventes  a été  trois  fois  plus  considérable  que 
celui  des  évaluations. 

Dans  le  district  de  Meaux,  depuis  le  11  décembre 
1790  jusqu’au  27  mai  1791,  le  moulant  des  adjudica- 
tions a été  de  15,157,770  livres,  celui  des  estimations 
avait  été  de  8,490,354  livres;  l’excédant  est  par  cou>é- 
qucul  de  6,661,413  livres. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTERE. 

Lirai.  — Dans  celle  foule  de  ci-devant  nobles  bre- 
tons réfugiés  aux  îles  de  Jersey  et  de  Gucruesey,  il 
est  beaucoup  de  propriétaires  de  50  à luo  mille  livres 
de  rente,  dont  les  agents  ont  été  sans  cesse  occupés 
jusque  dans  ces  derniers  temps  à négocier , à 10  et  15 
pour  cent  de  perte  contre  îles  écus,  tous  les  assignats 
qu’ils  recevaient  pour  eux. 


MÉLANGES. 

Paris,  ce  30  juin  1791.  — J'ai  lu,  dans  le  Lologruphe 
d'hier,  et  dans  plusieurs  autres  journaux, le  procès- 
verbal  de  la  délibération  prise  a Metz,  le  24  de  ce 
mois,  par  les  sous-oflicicrs  et  dragons  du  régiment 
d'  Artois,  et  j'y  ai  remarqué  les  expressions  suivantes  : 
• M.  Bataille  de  Mandelet,  commandant  ledit  régi- 
ment, a été  taxé  d’avoir  dit  publiquement  qu’il  au- 
rait facilité  l’évasion  du  roi,  et  que  par-là  il  se  serait 
fait  un  mont  d'or.  Il  a été  prouvé  que  ce  propos  avait 
été  tenu,  non  par  M.  Bataille,  mais  par  M.  Cony ...• 
L'identité  de  nom  est  si  pénible,  eu  pareil  cas,  que 
l’on  inc  pardonnera  d'observer  qu’à  l’instant  où  le 
propos  a été  terni  à Metz,  je  prêtais  à Paris  le  nouveau 
serment  militaire,  à la  tribune  de  F Assemblée  natio- 
nale; que  je  n ai  jamais  eu  la  moindre  relation  avec  le 
régiment  d'Artois,  et  qu’aucun  de  mes  parents  n’a 
servi  ni  uc  sert  dans  ce  régiment. 

Louis-Marthe  Gody, 
députe  à l*  Assemblée  nationale. 


VARIÉTÉS. 

1/Assrmblée  nationale  devrait  déterminer  Un  mode  certain 
[xi ut  la  circulation  intérieure  de*  assignat*.  Il  Miflirait  que 
dans  chaque  hnrrau  de  po«tc  on  prit  connaissance  de  la  quan- 
tité des  envois  d'assignats.  Cette  opération  sc  ferait  aussi  vite 
que  le»  chargement*  ordinaire.-.  L'administration  en  répon- 
drait moyennant  nn  double  ou  un  triple  port.  L'est  le  seul 
moyen  de  tranquilliser  le  commerce  sur  scs  envois,  et  cette 
tranquillité  est  plu*  intimement  liée  att  crédit  des  alignais 
qu'on  ne  parait  le  croire. 

LÉGISLATION. 

1/ Assemblée  milû'iuilc  ii  chargé  son  comité  de  cous- 


Il 


titutionet  de  jurisprudence  criminelle  de  lui  présen- 
ter duns  le  code  pénal  un  projet  de  loi  contre  les 
duels. 

A entendre  les  gens  du  monde,  il  n’v  a pas  de  loi  a 
faire  sur  cet  objet,  qui  est  entièrement  dans  le  domaine 
de  l'opinion. 

Selon  quelques  publicistes,  il  faut  perfectionner  la 
loi  contre  la  calomnie  et  les  injures  pour  faire  cesser 
les  duels. 

Les  philosophes  et  les  moralistes  attachent  leur  ces- 
sation aux  progrès  et  à l’influence  de  l'éducation  pu- 
blique et  nationale. 

Au  milieu  de  ces  avis  différents,  le  législateur  sage 
observe  que  l'opinion  publique  s'est  déjà  manifestée 
fortement  contre  cet  usage  barbare;  et  que  s’il  est  des 
moments  où  l'opinion  publique  influence  et  conduit 
le  législateur , il  est  aussi  des  circonstances  où  le  lé- 

fislateur  accélère  et  assure  cette  même  opinion  pu- 
lique. 

C’est  donc  aux  législateurs  qui  ont  donné  à la  France 
une  constitution  foudéc  sur  les  bases  éternelles  de  la 
justice  et  de  la  raison,  et  sur  les  droits  de  l’humanité, 
a jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  ce  qu’ils  ont  fait  et 
sur  cc  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire. 

Ils  ont  voulu  changer  toutes  les  institutions  d'un 
grand  peuple , et  ces  institutions  ont  été  changées. 

Ils  ont  délégué  tous  les  pouvoirs,  et  tous  les  pou- 
voirs s’organisent  et  agissent. 

Ils  ont  attaqué  le  préjugé  des  peines  infamantes,  et 
ce  préjugé  a disparu. 

Ils  ont  proscrit  le  régime  féodal,  et  la  terre  est  aussi 
libre  que  les  bras  qui  la  cultivent. 

Par  ce  qu’ils  ont  fait , ou  voit  ce  qu’ils  peuvent 
faire;  et  la  loi  contre  les  duels  est  déjà  commencée 
aussitôt  que  les  nouveaux  législateurs  jettent  autour 
d’eux  des  regards  observateurs  sur  les  causes  de  ce 
délit. 

Ils  voient  un  usage  féodal  survivre  à la  destruction 
de  In  féodalité'. 

Ils  voient  un  usage  circonscrit  dans  une  classe 
d’hommes,  et  former  une  caste  particulière  au  sein  de 
l’égalité  constitutionnelle.  La  cruauté  polie  des  duels 
conservera  donc  ce  que  tant  de  décrets  solennels  ont 
aboli  ; et  la  noblesse  existera  encore  parmi  uous  par 
l’usage  des  gladiateurs , quaud  elle  est  proscrite  par 
les  lois  de  la  raison.... 

Ils  voient  le  royaume  couvert  d’armées  nationales, 
et  de  citoyens  aroiés  pour  la  défense  de  la  loi  s’entr’é- 
gorgeant’ pour  un  malentendu  ou  pour  une  expres- 
sion douteuse;  ainsi  la  violation  de  toutes  les  lois  est 
un  mal  qui  sc  propagera  par  les  efforts  que  les  citoyens 
font  pour  les  faire  respecter. 

Tout  réclame  une  expression  delà  volonté  générale 
sur  un  des  objets  qui  attaquent  la  société  dans  ses 
fondements,  et  les  lois  dans  ce  qu  elles  ont  de  plus 
respectable.  Cependant  il  ne  faut  pas  exposer  la  loi  au 
mépris  par  la  désuétude,  ù l’avilissement  par  l’inexé- 
eution.  Il  faut  en  présenter  une  qui  dérive  naturelle- 
ment des  institutions  sociales.  Celle-là  a des  droits  à 
l’approbation  publique.  Voici  mes  idées: 

L’homme  eu  entrant  dans  la  société  lui  a remis  le 
soin  de  sa  défense;  il  a déposé  sa  vengeance  aux  pieds 
de  la  loi;  il  a renoncé  à sc  faire  justice  lui-même;  il  a 
abdiqué  le  tribunal  violent  de  la  force  individuelle. 
La  force  commune,  la  loi,  l'autorité  publique,  voilà 
ses  défenseurs.  Le  citoyen  ne  commit  que  lu  loi,  u’m- 
voque  que  scs  ministres,  ne  suit  que  ses  oracles. 

Le  duelliste  au  contraire  retire  sa  vengeance  des 
mains  de  la  loi;  il  viole  le  pacte  sociai;  il  se  fait  justice 
lui- même  ; il  renonce  à la  société  ; il  en  devient  l'en- 
nemi le  plus  cruel. 

Que  doit  faire  la  société  pour  un  tc|  individu?  dé- 
clarer seulement  l’action  qu’il  a faite,  et  en  tirer  la 
conséquence.  Quelle  est-elle?  La  société  ne  doit  rien 


à celui  qui  n’en  est  plus  membre  ou  qui  retire  ce  qu’il 
avait  apporté  dans  l’état  social.  La  loi  ne  lui  doit  plus 
sa  protection.  La  société  ne  doit  pius  conserver  ses 
droits.  Le  duel  est  une  déclaration  de  guerre  à la  so- 
ciété; celle-ci  doit  le  traiter  en  ennemi  public.  Le 
duelliste  assassine  ses  concitoyens,  au  lieu  de  les  faire 
punir.  C’est  une  bête  féroce  qu’il  faut  livrer  à la  dis- 
crétion des  hommes  qui  veillent  à leur  sûreté. 

Que  le  duelliste  soit  donc  sans  protection  de  la  part 
de  la  loi;  qu’il  ne  jouisse  plus  d'aucun  privilège  de 
l’état  social.  Que  cette  exhérédation  civile  cl  politique 
le  livre  à la  merci  de  tous  ceux  qui  frappent  un  en- 
nemi public.  Que  la  loi  le  déclare  ex-loi , c’est-à-dire 
déclin  de  la  protection  de  lu  loi  et  de  tous  les  droits 
de  cité. 

C’est  au  moment  où  la  loi  va  régner  sur  tous  les 
individus,  et  même  sur  le  trône;  c'est  au  moment  où 
l’on  commence  à avoir  une  patrie  et  à sentir  la  dignité 
des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  qu’une  pareille 
disposition  du  législateur  peut  produire  des  ellets 
heureux.  Barrére , député. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beau  harnais, 

SÉANCE  DU  VENDREDI  1er  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  : en  voici  la  subs- 
tance : « Notre  marche  ayant  été  ralentie  par  les  dan- 
gers auxquels  lés  citoyens  ont  cru  être  exposés,  nous 
ne  sommes  arrivés  à Verdun  que  le  25  au  soir.  Nous 
uous  sommes  transportés  sur-le-champ  à la  maisou 
commune,  la  garnison  prit  les  armes  le  lendemain 
matin;  la  garde  nationale  se  rangea  eu  bataille.  La 
lecture  du  serment  prescrit  par  les  décrets  ayant  été 
f.iite,  il  fut  prêté  avec  enthousiasme  par  la  garde  na- 
tionale et  les  troupes  de  ligne.  Les  officiers  civils  se 
sont  conformés  avec  le  même  empressement  aux  dé- 
crets. Apres  la  cérémonie  de  la  prestation  du  serment 
à Verdun,  nous  nous  sommes  rendus  à Metz  où  ayant 
informé  le  directoire  du  département  de  la  Meuse  des 
mesures  que  uous  nous  proposons  de  prendre,  celui-ci 
s’est  empressé  de  s’y  conformer.  Nous  n’avons  trouvé 
dans  ces  départements  aucun  oflicier  général  à son 
poste.  Nous  avons  cru  devoir  prononcer  provisoire- 
ment la  suspension  de  M.  Lavarenne , commandant  à 
Metz,  parce  qu’il  nous  a paru  ne  pas  avoir  la  continuée 
des  soldats  ; nous  avons  déféré  le  commandement  à 
M.  Cruze!  que  nous  croyons  digne  de  la  plus  grande 
conGauce. 

Ayant  mandé  les  sous -officiers , ils  nous  ont  com- 
muniqué leurs  griefs;  nous  avons  reconnu  qu’ils  ai- 
maient la  Constitution  et  qu’ils  étaieut  prêts  a mourir 
pour  elle.  C'est  au  Champ-de-Mars  qu’au  milieu  d'un 
concours  immense  de  citoyens  le  serment  a été  prêté 
avec  le  plus  grand  appareil.  ■ 

MM.  les  commissaires  rendent  compte  ensuite  de 
J état  actuel  des  places  frontières,  de  la  nécessité  d'en 
renforcer  quelques-unes. 

M.  Fréteau  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
nu  comité  militaire,  qui  se  concertera  avec  le  ministre 
de  la  guerre  pour  l'exécution  des  mesures  prises  par 
les  commissaires. 

Je  regarde  comme  un  véritable  délit  national  qu’on 
ait  laissé  un  poste  aussi  intéressant  qucThionville  avec 
500  hommes,  ce  qui  est  sans  exemple  depuis  la  mo- 
narchie. 

M.  Dandré  : 11  était  important  d’avoir  des  officiers 
généraux  u'un  patriotisme  éprouvé,  et  de  connaître 
parfaitement  l’état  des  garnisons  et  les  sentiments  des 
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chefs.  Je  demande  que  dès  demain  le  rapport  du  compte 
des  commissaires  soit  fait  par  le  comité  militaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  l'authen- 
ticité de  la  lettre  de  M.  Rouillé. 

M.  le  Président  : M’étant  fait  représenter  l'enve- 
loppe du  paquet,  j’en  m comparé  la  suscription  avec 
l’écriture  de  la  lettre  écrite  au  président,  et  j’ai  à la 
fois  reconnu  le  timbre  de  Luxembourg  et  la  même 
écriture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Reims  qui  ex- 
priment les  sentiments  du  plus  entier  dévoAineut  à 
l’exécution  des  lois  décrétées  par  l’Assemblée  natio- 
nale. 

M.  Fréteau  rend  compte,  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, de  l'arrestation  de  plusieurs  effets  saisis  par  ! 
la  municipalité  de  Roye  en  Picardie;  partie  de  ces  ef-  [ 
fets  était  destinées  pour  Bruxelles,  d’autres  pour 
Valenciennes  ; les  uns  étaient  accompagnés  de  lettres 
de  voiture,  d autres  n'en  avaient  pas.  Parmi  ces  effets, 
consistants  en  plusieurs  ballots,  s'est  trouvée  une  cas- 
sette garnie  de  lames  de  cuivre  poli,  à l’adresse  du 
Marie-Christine,  archiduchesse  d'Autriche,  gouver- 
nante des  Pays-Bas.  Les  scellés  ont  été  apposés  sur  ces 
effets. 

L’ Assemblée  décide  que  les  ballots  et  cassettes  se- 
ront ouverts,  et  que  l’inventaire  des  effets  sera  envoyé  ; 
à l’Assemblée  nationale. 

M.  Fréteau  fait  lecture  d’une  lettre  de  Bruxelles, 
datée  du  25  juin , qui  otirinrioe  que  Monsieur,  frère  du 
roi,  après  avoir  passe  par  Bruxelles , et  de  là  par  Na- 
mur,  pour  se  1 approcher  des  frontières  , a repris  la 
route  de  1>|  nxclles. 

èl»  1°  président  annonce  qu’il  reçoit  une  seconde 
pétition  des  ouvriers  des  ateliers  de  Paris,  licenciés 
par  le  décret  du  15  juin. 

M : Il  se  forme  un  rassemblement  de  ccs  ou- 
vriers sur  In  place  Vendôme.  Je  demande  que  le  di- 
rectoire du  département  soit  averti  de  veillera  l’ordre 
public,  et  que  l'Assemblér  passe  à l'ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  les  rapports  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

• L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  du  comité 
d’aliénation,  décrète  que  la  prescription  contre  In  na- 
tion pour  raison  des  droits  corporels  ou  incorporels 
dépendants  des  biens  nationaux  est  et  demeure  sus- 
pendue depuis  le  2 novembre  1789  jusqu'au  2 novem- 
bre 1794,  sans  qu  elle  puisse  être  alléguée  pour  au- 
cune partie  du  temps  qui  se  sera  écoulé  pendant  le 
cours  desdites  cinq  années.  * 

« L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le  compte 
qui  lui  a été  rendu  autorise  son  comité  central  do 
liquidation  à liquider  les  mémoires  des  fournisseurs 
«t  entrepreneurs,  sur  le  pied  des  règlements  qui  en 
ont  été  faite,  sauf  l’action  contre  les  ordonnateurs.» 

M.  I.epelleiïer  : D'après  les  bases  que  vous  avez 
décrétées  ees  jours  derniers,  relativement  aux  crimes 
et  aux  délits  contre  les  personnes,  il  y a quelques 
changements  à faire  à ce  titre.  Votre  comité  de  légis- 
lation criminelle  n’ayant  pu  s’assembler,  nous  allons 
passer  au  litre  concernant  les  délits  contre  les  pro- 
priétés. Voire  comité  vous  propose  de  ranger  les  vols 
simples,  les  filouteries,  dans  lo  classe  des  délits  ap- 
partenants à la  police  correctionnelle.  Ce  ne  sera  donc 
que  des  vols  caractérisés  dont  nous  nous  occuperons 
en  ce  moment.  Les  vols  faits  par  abus  de  confiance 
nous  ont  paru  devoir  être  classés  arec  ceux  faits 
avec  effraction;  nous  avons  encore  mis  sur  le  même 
rang  ceux  faits  avec  complicité,  un  des  grands  objets 
de  la  loi  devant  être  de  diviser  les  méchants. 

Mi  Lepelletier  fait  lecture  du  titre  relatif  aux  délits 
contre  les  propriétés.  Les  art.  suivants  sont  décrétés. 


DEUXIÈME  SECTION  DU  TITRE  II. 

Crimes  et  délits  contre  les  propriétés 

Art.  Ier.  Tout  vol  simple , c’est-à-dire  tout  vol  qui 
n’est  pas  accompagné  de  quelijucs-unes  des  circons- 
tances qui  vont  être  spécifiées  ci-après,  sera  poursuivi 
et  puni  par  voie  de  police  correctionnelle. 

II.  Le  vol  caractérisé  sera  puni  ainsi  qu’il  suit. 

III.  Tout  vol  commis  à force  ouverte  ou  par  vio- 
lence envers  les  personnes  sera  puni  de  dix  années  de 
chaîne. 

La  durée  de  la  peine  du  crime  mentionné  en  l’arti- 
cle précédent  sera  augmentée  de  deux  années  par 
chacune  des  circonstances  suivantes  qui  s’y  trouvera 
réunie. 

La  première,  si  le  crime  a été  commis  la  nuit. 

La  deuxième , s’il  a été  commis  par  deux  ou  plu 
! sieurs  personnes. 

La  troisième , si  le  coupable  ou  les  coupables  dudit 
crime  étaient  porteurs  d'armes  à feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière. 

IV.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit 
crime  excéder  quinze  années,  à raison  desdites  cir- 
constances, en  quelque  nombre  qu  elles  y soient 
réunies. 

V.  Si  le  vol  à force  ouverte  et  par  violence  envers 
les  personnes  est  commis  soit  dans  un  grand  chemin, 
rue  ou  place  publique,  soit  dans  riulérieur  d'une  mai- 
son, la  peine  durera  14  années  de  chaîne. 

VI.  La  durée  de  la  peine  dudit  Crime  mentionne  eu 
l’article  précédent  sera  augmentée  de  quatre  années 
par  chacune  des  circonstances  qui  s’y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  le  crime  a été  commis  la  uuiL 

La  deuxième,  s’il  a été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes. 

La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d'arme?  à feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

La  quatrième,  si  le  coupabte  s’est  introduit  dans 
l’intérieur  de  la  maison  ou  du  logement  où  il  a com- 
mis le  crime  à l’aide  d’effraction  faite  par  hn-méme 
ou  par  ses  complices  aux  portes  et  clôtures  , soit  de 
ladite  maison,  soit  dudit  logement,  ou  à l’aide  de  faus- 
ses clefs  ou  en  escaladant  les  murailles,  toits  ou  autres 
clôtures  extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  coupa- 
ble est  habitant  ou  commensal  de  ladite  maison  ou 
reçu  habituellement  dans  ladite  ruaisou  pour  y faire 
un  travail  ou  un  service  salarié,  ou  qui  aura  été  reçu 
à titre  d'hospitalité. 

VII.  Toutefois  la  durée  de  ladite  peine  ne  pourra 
excéder  vingt-quatre  ans,  à raison  desdites  circons- 
tances , en  quelque  nombre  quelles  s’y  trouvent 
réunies. 

VIII.  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers 
dis  personnes,  à l’aide  d’effraction  faite,  soit  par  le 
voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puai  de  huitauuéc? 
de  gêne. 

IX.  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  augmen- 
tée de  deux  ans  par  chacune  des  circonstances  suivan- 
tes qui  s’y  trouvera  réunie. 

La  première,  si  f effraction  est  faite  aux  portes  et 
clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou  édifices. 

La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans  une  mai- 
son actuellement  habitée  ou  servant  à l'habitation. 

La  troisième,  si  le  crime  a été  commis  la  nuit. 

La  quatrième,  s’il  a été  commis  par  deux  ou  pur 
plusieurs  personnes. 

La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d’armes  à feu,  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

M.  le  Président  : M.  Malouct  demande  à inter 
rompre  la  discussion  pour  annoncer  un  fait  qu'il  du 
important. 

M.  Malouet  : Aux  portes  de  l’Assemblée,  sous  vos 
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jeux,  dans  vos  corridor?,  la  Constitution  et  I ordre 
public  reçoivent  le  pltts  riolent  outrage.  Une  affiche, 
non  seulement  séditieuse,  mais  revêtue  de  tons  les  ca- 
ractères de  crime,  conseille  au  peuple  l'abolition  de  la 
royauté.  Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  or- 
donne à l’accusateur  public,  à toutes  les  autorités  su- 
périeures, de  poursuivre  les  auteurs  de  ce  placard. 

ta  partie  droite  et  des  membres  du  milieu  de  la 
salle  se  lèvent,  par  un  mouvement  simultané,  pour 
appuyer  la  proposition  de  M.  Malouet. 

M.  Martineau  : J’ajouté à la  motion  du  préopinant 
la  demande  que  les  signataires  de  cette  affiche  soient 
sur-le-champ  arrêtés.  (De  violentes  rumeurs  partant 
de  l'extrémité  gauche  coupent  la  parole  à M.  Mar- 
tineau. ) 

M.  Petto*  : Un  individu  de  cette  Assemblée  an- 
nonce une  affiche  qu’il  trouve  séditieuse,  et  gur-le 
champ  on  vous  demande  que  les  signataires  soient 
poursuivis  et  arrêtés.  Je  demande  que  du  moins  ou 
tasse  lecture  de  cette  pièce,  afin  que  nous  donnions 
nos  opinions  en  connaissance  de  cause.  ( M.  Garai 
l’aîné  interrompt  avec  violence.  — On  le  rappelle  à 
l’ordre.)  J’ajoute  une  considération  générale  d'une 
plus  grande  importance,  c’est  que  dans  les  circonstan- 
ces ou  nous  sommes,  si  vous  vous  arrêtez  à cette  dé 
nonciation,  tous  les  jours  il  va  en  arriver  de  sembla- 
bles. Il  faut  que  l'Assemblée  ne  marche  pas  au  hasard 
et  que  le  comité  de  Constitution  lui  présente  enfin  une 
loi  générale  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Un  grand  nombre  de  voix  du  côté  gauche  : A l'ordre 
du  jour. 

M.  Martineau,  sc  levant  avec  violence:  Comment 
à l’ordre  du  jour?  A l'Abbaye!  il  estiufdtne  qu’on 
laisse  de  tels  délits  impunis. 

M C’est  un  fait  de  police, 

M.  le  Président  : On  me  demande  de  toutes  parts 
que  je  mette  aux  voix  la  motion  qui  est  faite  de  dé- 
noncer à l'accusateur  public  les  signataires... 

M.  Chabrol i»  : M.  le  président  , avant  de  consulter 
l'Assemblée,  permettez- moi  de  lui  soumettre  deux  ob^ 
servations  : la  première, c’est  que  lorsque  l’Assemblée 
apprend  des  choses  de  ce  genre,  elle  leur  donne  beau* 
coup  plus  d’importance  qu  elles  ne  méritent.  (Il  s’élève 
de  violents  murmures  (Lus  la  partie  droite,  des  ap- 
plaudissements dans  la  gauche.)  Il  est  évident  que  des 
paradoxes  qui  n’ont  pas  le  sens  commun  doivent 
tomber  d'eux-mêmes,  il  est  évident  nue  l’auteur  de 
celte  affiche  est  un  insensé  qu’il  faut  abandonner  aux 
soins  de  la  police  domestique.  Je  rappelle  l'Assemblée 
à ses  propres  principes,  à ses  propres  maximes,  dont 
je  crois  qu’on  peut  dire  qu  elle  s'est  jusqu  ici  bien 
trouvée.  Il  est  certain  que  toutes  les  productions  de 
ce  genre  sont  restées  jusqu'ici  sans  effet,  parce  que 
vous  les  avez  méprisées.L’Assemhlée  perdrait,  à enten- 
dre et  à discuter  ces  productions  qui  ne  méritent  pas 
un  coup  d’oeil } un  temps  qu’elle  doit  à l'achèvement 
de  In  Constitution,  et  au  bonheur  du  peuple. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gouche  : Pourquoi 
n a-ton  pas  dénoncé  les  brefs  du  pape,  et  l’adresse  du 
roi? 

M.  Chabroud  : Je  dis  que  toutes  ces  productions 
doivent  être  abandonnées  au  mépris  qu'elles  méritent, 
et  qu’elles  obtiendront,  et  quelles  obtiennent  déjà. 
(Une  voix  de  la  gauche  : Non . tua  foi.)  Quant  à moi 
je  déclare  que  j'ai  pour  la  production  qu  on  vient  de 
dénoncer  le  plus  profund  mépris;  que  j’ai  vu  tout  le 
monde  lever  les  épaules  en  lisant  ce  placard , et  qu’il 
faut  tout  simplement  l'abandonner  au  mépris  qu’il 
obtient.  Mais  j’ajoute  : l'Assemblée  nationale  est- elle 
séante  à Paris  pour  s’occuper  de  la  police  de  Paris? 
(Onapplaudit  dans  l'extrémité  gauche.)  Il  y a des  corps 
administratifs  à Paris;  il  y n une  municipalité  chargée 
d’en  exercer  la  police;  il  v n des  tribunaux  chargés  de 
vriller  à l’ordre  oublie  forsoue  les  moyens  de  la  po- 


lice sont  insuffisants.  Je  dis  qu’il  faut  leur  laisser  le 

soin  d’exécuter  et  de  faire  exécuter  la  loi  ; que  si  dans 
cette  affiche  il  y n autre  chose  que  de  la  folie,  que  du 
délire,  c’est  aux  officiers  municipaux  et  successivement 
aux  tribunaux  à intervenir.  Je  demande  donc  que  l'on 
passe  a l'ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Dillon  : Ou  que  l'on  poursuive  aussi  les 
auteurs  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Kaynal. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  de  passer  à 
l’ordre  du  jour.  — Le  êôlé  droit  et  In  partie  droite  du 
cuté  gauche  semblent  former  la  majorité  pour  la  né- 
gative. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclament 
une  nouvelle  épreuve,  en  observant  que  la  majorité 
n’est  pas  assez  évidente  pour  autoriser  le  président  à 
prononcer. 

M.  Dillon  : Dénonçons  donc  aussi  les  brefs  du  pape. 

M.  Chapelier  : Nous  cherchons tousà nouséclairer 
et  à nous  réunir.  La  dénonciation  qui  a été  faite  ne  tend 
au  contraire  qu’a  nous  diviser  très  mal  à propos.  Tout 
le  monde  sait  quelle  est  mon  opinion  sur  le  républi- 
canisme. Je  ne  cesserai  de  combattre  pour  ! intégrité 
de  la  constitution  que  vous  avez  décrétée.  Mais  ce  n'est 
pas  à nousànous  occuper  d’un  acte  de  folie  suggéré  à 
un  individu,  on  de  l’exagération  de  quelques  sectaires. 
C’est  à nous  à soutenir  par  nos  travaux  les  principes 
de  l.i  Constitution  actuelle,  à les  suivre  dans  tous  nos 
décrets , A leur  donner  de  la  consistance  par  toutes 
nos  institutions.  Mais  d'abord  nous  ne  devons  pas  nous 
mêler  de  lu  police;  2°  l’affiche  que  l’on  a dénoncée 
pourrait  bien  n être  pas  un  délit,  puisque  dans  le  fait 
elle  ne  conseille  aucun  délit,  mais  que  seulement  elle 
énonce  une  opinion  ; et  j’observe  que  «i  vous  repondez 
par  la  persécution  a des  opinions  délirantes,  vous  serez 
les  premiers  a allouer  la  liberté,  et  à violer  la  Cons- 
titution. Nous  ne  devons  donc  pas  nous  occuper  des 
folies  de  quelques  particuliers,  ni  scruter  des  inten- 
tions qui  ne  peuvent  pas  être  l’objet  d’un  jugement. 
Tous  ceux  qui  croient  avec  moi  que  le  gouvernement 
monarchique  est  le  meilleur,  c’est-à-dire  la  presque 
universalité  des  citoyens , feront  eux-mémes  justice  de 
cet  écrit , et  le  rejetteront  au  nombre  des  folies  que 
chaque  jour  voit  eclore. 

M.  Malouet  : J'ai  entendu  en  silence  deux  opinions 
successives,  tendantes  a la  même  conclusion,  celle  de 
pnsser  à l'ordre  du  jour.  Si  je  puis  opposer  à cette  opi- 
nion des  motifs  raisonnables , j'espère  que  vous  vou- 
drez bien  m’entendre  en  silence.  ( Plusieurs  voix  de 
l'extrémité  gauche  :Non,  non.) 

M.  l’abbé  Dii.lon  : Cette  affiche  est  sûrement  l'ou- 
vrage de  ces  messieurs  eux-mémes;  ils  cherchent  à 
nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Mai.olet  : Je  sais,  comme  ces  messieurs... 

M.  Gkofekoi  : Encore  une  fois,  Monsieur,  laissez - 
nous  achever  la  constitution  monarchique.  Ce  sera 
notre  réponse. 

M.  Dlbois-Daiguieb  : Est-ce  qu’on  peut  dénonce! 
un  homme  pour  avoir  énoncé  sou  opinion  ? 

M.  Malouet  : Laissez- moi  énoncer  la  mienne... 

M.  Dubpis-Daiguieh  : Je  ne  conçois  pas  comment 
il  esl  possiblequ’un  membre  de  cette  Assemblée  vienne, 
après  deux  ans  de  discussion  sur  les  principes  de  li- 
berté , nous  proposer  d’anéantir  entièrement  la  liberté 
de  la  presse,  qu  il  se  rende  le  défenseur  d’un  système 
aussi  absurde  et  aussi  extravagant  de  tyrannie.  (On 
applaudit.) 

L’Assemblée  décide,  à une  très  grande  majorité,  et 
nu  bruit  des  applaudissements  du  public,  qu  elle  passe 
a l’ordre  du  jour. 

Elle  ordonne  que  les  opinions  de  HM.  Chabroud  , 
Chapelier  et  Dubois*Daigtuer  seront  inséréesau  procès- 
verbal. 

M.  I.ep  lletier  reorend  la  suite  de  sop  projet  de 
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décret  sur  le  code  péual.  Les  articles  suivants  sont 
décrétés. 

X.  Lorsqu’un  vol  aura  été  commis,  avec. effraction 
'intérieure  dans  une  maison,  par  une  personne  habi- 
tante ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habi- 
tuellement dans  ladite  maison  pour  y faire  un  service 
ou  un  travail  salarié,  ou  qui  aura  été  reçue  à titre 
d’hospitalité,  ladite  effraction  sera  punie  comme  effrac- 
tion extérieure , et  le  coupable  encourra  la  peine  por- 
tée aux  articles  précédents,  à rtison  de  la  circonstance 
de  l'effraction  extérieure. 

XI.  Le  vol  commis  à l'aide  de  fausses  clefs  sera  puni 
de  la  peine  du  Imil  aimées  de  gène. 

XII.  La  durée .île  la  peine  mentionnée  en  l'article 
précédent  sera  augmentée  de  deux  années  par  chacune 
des  circonstances  suivantes  qui  sc  trouvera  réunie  au- 
dit crime. 

La  première,  si  le  crime  a été  commis  dans  une  mai- 
son actuellement  habitée  ou  servant  à l'habitation. 

La  deuxième,  s'il  a été  commis  la  nuit. 

La  troisième,  s'il  a été  commis  par  deux  ou  plu- 
sieurs personnes. 

La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  à feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière. 

XIII.  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  dudit 
crime  excéder  douze  années , à raison  desdites  cir- 
constances, eu  quelque  nombre  qu’elles  s’y  Irouveut 
réunies. 

XIV.  Si  le  vol , a l’aide  de  fausses  clefs,  a été  com- 
mis dans  l'intérieur  d’une,  maison  par  une  personne 
habitante  ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue 
habituel lemeiit  dans  ladite  maison  pour  v faire  un 
service  ou  un  travail  salarie,  ou  qui  aura  été  reçue  à 
titre  d'hospitalité,  le  trime  sera  puni  comme  un  vol 
avec  effraction  intérieure,  et  le  coupable  encourra  la 
peine  établie  par  tes  articles  Vlll , IX  et  X ci-dessus , 
a raison  de  ladite  circonstance  de  l'effraction  inté- 
rieure. 

XV.  Toutes  les  peines  et  dispositions  portées  aux 
articles  précédents  contre  le  vol , à l aide  de  fausses 
clefs,  s'appliqueront  également  à tout  vol  commis  en 
escaladant  des  toits , murailles  on  toutes  autres  clô- 
tures extérieures  de  bâtiments , maisons  et  édifices. 

XVI.  Lorsqu'un  vol  aura  été  Commis  dans  l’inlé- 
rieur  d'une  maison,  par  une  personne  habitante  ou 
commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  habituelle- 
ment dans  ladite  maison  pour  y faire  nu  service  ou  un 
travail  salarié,  ou  qui  aura  été  "reçue  à titre  d'hospita- 
lité , ledit  crime  sera  puni  des  memes  peines  pronon- 
cées par  les  articles  précédents  contre  ceux  qui  auront 
volé  en  escaladant  lesdiles  maisons,  ou  à l aide  de 
fausses  clefs. 

XVII.  Toutes  les  dispositions  portées  aux  articles  V, 
X,  XIV  et  XVI  ci-dessus,  contre  les  vols  faits  par  les 
habitants  et  commensaux  d'une  maison,  s'applique- 
ront également  aux  vols  qui  seront  commis  dans  des 
hôtels  garnis,  auberges,  cabarets,  cafés,  bains  et 
autres  maisons  publiques.  Tout  vol  qui  y sera  commis 
par  les  maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs  domes- 
tiques envers  ceux  qu’ils  y reçoivent , ou  par  ceux-ci 
envers  les  maîtres  desdites  maisons  ou  toute  autre  , 
personne  qui  y est  reçue,  sera  réputé  vol  commis  par 
un  commensal , et  puni,  selon  les  circonstances  qui 
s’y  trouveront  réunies,  des  peines  portées  aux  quatre 
articles  ci-dessus  mentionnés. 

Toutefois  ne  sont  point  compris  dans  In  précédente  , 
disposition  les  salles  de  spectacle,  établissements,  édi- 
fices publics,  boutiques  ou  ateliers. 

XVI 11.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  , non 
armées,  ou  nue  seule  personne  portant  arme  à feu  , 
ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront  introduites 
sans  violences  personnelles,  effraction,  escalades, ni 
fausses  ciels,  dans  l’intérieur  d’une  maison  actuelle- 


ment habitée  ou  servant  à l'habitation,  et  y auront 
commis  un  vol , la  peine  sera  de  six  années  de  gène. 

XIX.  Lorsque  le  crime  mentionné  au  précédent  ar- 
ticle aura  été  commis  par  deux  pour  plusieurs  per- 
sonnes, si  les  coupables  ou  l'un  des  coupables  étaient 
porteurs  d'armes  a feu  ou  de  toute  autre  arme  meur- 
trière, la  peine  sera  de  huit  années  de  gène. 

XX.  Si  le  crime  a été  commis  la  nuit,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  précédents  arti- 
cles sera  augmentée  de  deux  aimées. 

XXI.  Quiconque  se  sera  Chargé  d’uu  service  ou  d'un 
travail  salarié,  et  aura  volé  les  effets  ou  marchandises 
qui  lui  avaient  été  confiés  pour  ledit  service , ou  ledit 
travail , sera  puni  de  quatre  années  de  gène. 

XXII.  La  peine  sera  de  six  aimées  de  gène  pour  le 
vol  d'elléts  confiés  aux  coches,  messageries  et  autres 
voitures  publiques  par  terre  ou  par  eau,  commis  par 
les  conducteurs  desdites  voitures,  ou  par  les  personnes 
employées  au  service  des  bureaux  (lesdites  adminis- 
trations. 

WHI.  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par 
les  |*rsonurs  qui  y occupent  une  place  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  aimées  de  prison. 

XXIV.  Tout  vol  qui  lie  portera  aucun  des  caractères 
ci-dessus  spécifiés,  niais  qui  sera  commis  par  deux  ou 
plusieurs  personnes  sans  armes,  ou  par  une  seule 
portant  arme  à feu,  ou  toute  autre  arme  meurtrière, 
sera  puni  de  la  peine  de  quatre  aimées  de  prisou. 

XXV.  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
OU  plusieurs  personnes,  et  que  tes  coupables  ou  l'un 
des  coupables  étaient  porteurs  d’armes  à feu  ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière , la  peine  sera  de  quatre 
ans  de  géue. 

XXVI.  Si  le  crime  a été  commis  la  nuit,  la  durée  de 
chacune  des  peines  portées  aux  deux  précédents  ar- 
ticles sera  augmentée  de  deux  aimées. 

X X V 11.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détourné 
à sou  profit,  ou  dissipé , ou,  méchamment  et  a dessein 
de  nuire  à autrui,  brûlé  ou  détruit  d’uue  manière  quel- 
conque des  effets,  marchandises,  deniers,  titres  de 
propriété,  écrits  ou  actes  emportant  obligation  ou  dé- 
charge, et  toute  autre  propriété  mobilière,  qui  lui 
avaient  été  confiés  gratuitement  à la  charge  de  les 
rendre  ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  lu  peine  de 
lu  dégradation  civique. 

XXVIII.  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement 
et  à dessein  île  tromper  les  créanciers  légitimes  sera 
punie  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

XXIX.  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  ladite  ban- 
queroute frauduleuse,  soit  en  divertissant  les  effets, 
soit  eu  acceptant  des  trunspoi  ts  , ventes  ou  donations 
simulées,  soit  en  souscrivant  tous  autres  actes  qu  ils 
savent  être  faits  en  fraude  des  créanciers  légitimes , 
seront  punis  de  la  peine  de  six  années  de  gène. 

XXX.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
rement ? par  malice  ou  vengeance,  et  à dessein  de  uuire 
à autrui,  détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen  vio- 
lent que  ce  soit,  autrement  toutefois  que  par  le  feu , 
des  bâtiments,  maisons,  édifices  quelconques,  tligues 
et  chaussées  qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  la 
peine  de  six  années  de  gène , sans  préjudice  de  la  peine 
portée  contre  les  assassinats  si  quelques  personnes  per- 
daient la  vie. 

XXXI.  La  peine  du  crime  mentionne  en  l'article 
précédent  sera  de  neuf  années  de  géue,  si  lesdites 
violences  sont  exercées  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes. 

XXXtI.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volon- 
tairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à dessein  de 
nuire  à autrui,  dévasté  des  récoltes  sur  pied,  des  plants 
faits  de  main  d’Iioinmes,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  gène. 

XXXIII.  La  peine  du  crime  mentionné  en  l’article 
précédent  sera  de  six  années  de  gène  si  lesdites  vio- 
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lences  ont  été  exercées  avec  atlrou|>enient  et  à force 
ouverte. 

XXXIV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volon- 
tairement, par  malice  ou  vengeance, et  à dessein  de 
nuire  à autrui , empoisonné  des  chevaux  ou  hèles  de 
somme,  moulons,  bestiaux,  poissons  conserves  dans 
des  étangs  ou  réservoirs,  sera  puni  de  la  peine  de  quatre 
années  de  gène. 

XXXV.  Quiconque  volontairement , par  malice  ou 
par  vengeance,  et  à dessein  de  nuire  à autrui,  aura 
brûlé  ou  détruit  d une  manière  quelconque  des  litres 
de  propriété,  billets,  lettres  de  change,  quittances  , 
écrits  ou  actes  opérant  obligation  ou  décharge,  sera 
puni  de  la  peine  de  quatre  années  de  géue. 

XXXVI.  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par 
deux  ou  plusieurs  persounes,  la  peine  sera  de  six  années 
de  gêne. 

XXXVII.  La  peine  de  neuf  années  de  gêne  sera  en- 
courue pour  toute  espèce  de  pillage  et  dégâts  de  mar- 
chandises, d'elfets  et  de  propriétés  mobilières  commis 
avec  attroupement  et  à force  ouverte. 

XXXVIII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extor- 
qué parfoiee  ou  violence  la  signature  d’un  écrit  ou 
acte  emportant  obligation  ou  décharge,  sera  puni  de 
la  peine  de  quatre  aimées  de  gêne. 

XXX.1X.  La  peine  sera  de  six  ans  de  gène , lorsque 
le  crime  mentionne  en  l’article  précédent  aura  été 
commis  par  deux  ou  par  plusieurs  personnes  réunies. 

XL.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  méchamment 
et  à dessein  de  nuire  à autrui  commis  le  crime  de  faux 
sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 

XLI.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture 
privée,  la  peine  sera  de  quatre  années  de  gêne. 

XLII.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettre  de 
change  et  autres  effets  de  commerce  ou  de  banque,  la 
peine  sera  de  six  anuéestle  gène. 

XLII1.  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écritures 
authentiques  et  publiques,  la  peine  sera  de  huit  années 
de  gêne. 

XLIV.  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux , 
ou  aura  fait  usage  d'utfe  pièce  qu’il  savait  être  fausse, 
sera  puni  des  peines  portées  ci-dcssus  contre  chaque 
espèce  de  faux. 

XLV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  sciemment 
et  à dessein  vendu  à faux  poids  ou  à fausse  mesure , 
après  avoir  été  précédemment  puni  deux  fois  par  voie 
de  police,  à raison  d’uu  délit  semblable,  subira  la  peine  i 
de  quatre  années  de  gêne. 

XLV1.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  (aux 
témoignage  en  matière  civile  sera  puni  delà  peine  de 
six  années  de  gêne. 

XLV  11.  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel  sera  puni  de  la 
peine  de  quinze  ans  de  gêne.  . 

Titre  ni.  — Des  complices  des  crimes. 

Art.  1er.  Lorsqu’un  crime  aura  été  commis,  quicon- 
que sera  convaincu  d’avoir,  par  dons,  promesses  , 
ordre.'- ou  menaces,  provoqué  le  coupable  ou  les  cou- 
pables à le  commettre; 

Ou  d’avoir,  sciemment  et  dans  ic  dessein  du  crime, 
procuré  au  coupable  ou  aux  coupables  les  moyens, 
armes  ou  instruments  qui  ont  servi  à son  exécution  ; 

Ou.d’avoir,  sciemment  et  dans  le  dessein  du  crime, 
aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables , soit  dans 
les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution,  soit 
dans  l'acte  même  qui  l'a  consommé; 

Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  les  auteurs  dudit  crime. 

11.  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  provoqué  directement  à le  com- 
mettre , soit  par  des  discours  prononcés  dans  des  lieux 
publics,  soit  par  des  placards  ou  bulletins  affichés  ou 
répandus  dans  lesdits  lieux,  soit  par  écrits  rendus  pu- 


blics par  la  voie  de  l’impression,  sera  puni  de  la  même 
peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
crime. 

III.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  reçu  gratui- 
tement, ou  acheté,  ou  recelé  tout  ou  partie  d'effets 
volés,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  d’un  vol, 
sera  réputé  complice  du  vol  et  puni  de  la  même  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  l’auteur  «lu  crime. 

IV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  caché  et  re- 
celé le  cadavre  d’une  personne homioidéc,  encore  qu  il 
n’ait  pas  été  complice  de  l'homicide,  sera  puni  (le  la 
peine  de  quatre  années  de  prison. 

M.  Muguet  annonce  que  le  département  des  Arden- 
nes a prévenu  par  sa  diligence  le  décret  d’après  lequel 
les  individus,  arrêtés  pour  cause  de  complicité  de  l’é- 
vasion du  roi , doivent  demeurer  en  état  d'arrestation 
dans  le  lieu  où  ils  ont  été  saisis.  Sur  sa  proposition 
les  deux  décrets  suivants  sont  rendus  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  le»  sienrs  Mande?, 
lieutenant-colonel  du  ci-devant  régiment  de  Royal-Alle- 
înand,  Maradan  et  Chalard,  l’an  capitaine,  l’auire  sous- 
lieutenant  au  même  régiment,  seront  retenus  en  état  d’ar- 
restation en  l’abbaye  Saint-Germain,  à Paris,  jusqu'à  ce 
qo’it  en  aoit  autrement  ordonne, 

» Qu’il  aéra  par  le»  juge»  du  lieu  procédé  incessamment 
aux  interrogatoire»,  tant  de»  particulier»  dénommé»  en 
l’article  ci-dessus  que  de  toute»  autre»  personnes  qui  sont 
ou  pourront  être  arrêtée*  dans  les  divers  dépaitemrnt»  dé 
l’empire  pour  le»  mêmes  faits,  ainsi  qu’à  l’audition  des  té- 
moins, pour  lesdits  interrogatoires  et  déposition»  être  de 
suite  adressé»  à l’Asiemhlre  nationale.  » 

n L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  *on  comité 
des  rapport»,  ordonne  que  Ira  scellés  apposes  sur  les  bu- 
reaux de  la  caisse  de  la  liste  civile  par  le  juge  de  paix  de  la 
section  delà  place  Vendôme  seront  par  le  même  juge  levé* 
en  présence  de  l'intendant  de  la  liste  civile,  pour,  la  tirs- 
position  de  la  caisse  et  des  bureaux,  être  remise  à M.  Du- 
bois, raisaier,  afin  qu’il  pui-.se  procéder,  tant  au  paiement 
des  Gardes-Suisses qu’à  l'acquittement  des  créanciers  de  la 
liste  civile.  » 

i.a  séance  est  levée  à trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Emilie  de  S'armant , ou  le  Divorce  nécessaire,  et  les 
Amours  du  curé  Sévin ; par  l'auteur  de  Fanblns.  A Paris, 
chez  Bailly,  libraire,  me  Saint-Honoré,  vl»-à-via  la  Bar- 
lii-re-des-Sergents,  et  ebrx  les  marchands  de  nouvautes, 
I7UI-  3 vol.  petit  in-12.  Prix , 3 liv.  12  sou». 

Il  n’est  plus  »ous  le  régime  de  la  liberté  aucun  genre  de 
littérature  qui  ne  puisse,  qui  ne  doive  contribuer  aux  pro- 
grès de  l'opinion  publique,  à la  destruction  des  préjugé», 
à la  propagation  des  bons  principes.  Il  n’en  est  point, 
après  les  pièces  de  théâtre,  de  plus  propre  que  les  romans 
à remplir  ce  bat;  ils  promettent  au  cœur  de  l'intéresser,  à 
l’esprit  de  l*ara user,  à la  curiosité  de  la  satisfaite.  Ils  sem- 
blent ne  rien  promettre  à la  raison,  mais  ils  ne  travaillent 
que  plus  efficacement  pour  elle,  en  tournant  à son  profit, 
sans  même  qu’elle  s’en  aperçoive,  le»  plaisir»  qu’ils  procu- 
rent. 

Tous  les  bons  esprits  demandent  à nos  législateur»  encore 
deux  lois  bien  importantes  pour  le  bonheur  et  pour  les 
mœurs;  celle  du  mariage  des  piêlrra  et  celle  du  divorce.  La 
première  est  le  principal  objet  rie  l'auteur  d Emilie  de 
S'armait  ^i\  vote  aussi  pour  la  seconde,  en  mettant  quitte 
personnes  intéressante»  dans  Une  position  telle,  que  • di- 
vorce seul  peut  le»  rendre  heurenscs.  Ce  i»V*t  pus  là  encore 
tout  ce  qu’il  y a de  moral  dans  ce  roman.  Les  ptejnges 
survivent  quelquefois  aux  lois  qui  les  proscrivent.  La  loi  a 
détruit  le  droit  de  priuiogenilare;  elle  a détruit  cette  iné- 
galité aussi  ridicule  que  bar! tare,  qui  tendait  un  homme 
non  noble  incapable,  malgré  sa  va  eur,  d’exposer  sa  vie 
sur  les  vaisseaux  de  l’Etat.  Mai*  sur  ce»  deux  pointa  et  sur 
plusieurs  antre*,  toute*  le*  tète»  ne  sont  pas  au  niveati^de 
la  loi;  l’auteur  contribue  à les  y élever,  en  réunissant  d un 
côte  les  traits  les  plu*  odieux  dans  le  caractère  d’on  aine 
préfère  par  sa  incre  à deux  sœurs  qu’elle  lui  sacrifie;  en  re- 
présentant de  l’autre  comme  nn  modelé  de  courage,  de 
talent»  militaire*  et  de  vertus  civiles  un  de  ce*  honnnr* 
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que  des  noble»  ignorants  on  lâches  croyaient  indignes  de 
les  commander. 

La  marche  de  ce  roman  esl  si  serrée,  les  événements  se 
succèdent  avec  tant  de  rapidité,  qu'il  serait  impossible, 
dans  un  simple  extrait,  d’en  suivre  et  d’en  tracer  le-  CI  : 
mais  noua  recommanderons  aurtout  a l’attention  du  lecteur 
la  partie  de  celle  intrigue  forte  et  attachante  qui  est  annon- 
cée par  la  dernière  partie  du  titre-  Le  bon  cnrc  Sévin  et 
ses  amours  ont  des  droits  sur  tous  les  cœurs  sensibles.  Son 
goût  pour  la  musique  annonçait  une  âme  prête  à s'ouvrir  a 
la  tendresse  : le  refrain  de  ses  conversations  : On  devrait 
marier  les  prêtres,  était  l’indice  des  combats  continuels 
que  la  nature  livrait  en  loi  à des  devoirs  absurdes  et  bar- 
bares. Cependant  il  vivait  assez  tranquille  dans  son  petit 
presbytère  à portion  congrue.  Il  faisait  du  bien , il  était 
aimé,  il  se  couchait  paisiblement  tous  les  soirs  après  avoir 
raclé  quelque»  airs  sur  sa  basse....  Emilie,  échappée  à la 
mort  et  aux  complots  de  son  exécrable  frère,  se  réfugié 
dans  cet  asile;  l’hospitalité  la  plus  généreuse,  les  soi na  lea 
plus  désintéressés  et  les  plus  tendres,  e’est  là  ce  qu’elle  y 
trouve.  Elle  y trouve  aussi  la  paix,  mais  elle  trouble  celle 
du  pauvre  curé. 

Il  a un  ami,  un  jeune  et  aimable  ami,  qui  vl#nl  le  voir 
et  qui  voit  Emilie.  Voilà  les  deux  amia  rivaux  sans  *c  le 
dire;  et  comme  jeunesse  eLgrâce  ont  partout  l’avantage,  ce 
n’est  pas  le  cure  qu’on  prélcie,  quoiqu’il  soit  encore  assez 
jeune  et  pauablcmcut  aimable.  Il  s’en  aperçoit , il  n’a  garde 
de  se  plaindre;  mais  son  humeur  s’altère,  sa  santé  languit, 
et  ce  n’e*t  plus  qu’avec  l’accent  d'une  douleur  concentrée 
qu’il  répète  encore  quelquefois  : Il  faudrait  marier  les 
pretres. 

Emilie  se  croit  veuve,  le  goût  qu’elle  prend  pour  le»  soins 
de  l’ami  du  curé  devient  de  l’amour;  elle  rat  tendrement, 
vivement  année.  La  respectable  sœur  de  son  amant  la  de- 
mande pour  lui;  l’union  est  résolue,  elle  se  forme,  et  le 
malheureux  Sévin  reste  seul  dans  son  presbytère.  Il  tombe 
malade  el  perd  la  raison.  On  cache  à Emilie  son  état,  on  le 
cache  à tout  le  monde.  Mais  dans  une  occasion  pressante 
elle  a besoin  pour  son  coupable  frere  des  secours  d’un  mi- 
nistre de  la  religion;  elle  se  fait  conduire  au  presbytère, 
elle  entre  maigre  le»  oppositions,  elle  le  trouve  dans  le  jar- 
din : « Monsieur  Sévin,  venez  vite!  — Bon.’  s'écria  t-il , rst- 
*ce  qu’elle  est  là?  — De  qui  me  parlez-vous?  — Eli!  maia 
d’elle  apparemment!  De  qui  parlerais-je?  - Nous  ne  nous 
entendons  pas!  c’est  auprès  d’un  malade  que  je  vous  prie 
devenir  pour  lui  rendre  les  derniers  devoirs.  — Ah!  n’esf- 
ce  que  cela?  s’écrie* t-il  en  retournant  sur  ses  pas.  — Mais 
o'est  un  de  uie» parents  qui  se  meurt.  — Eh  bien  donc,  rien 
ne  presse.  Au  reste  que  venez-vous  m’entretenir  de  mort? 
rte  parlons  que  de  mariage.  — Mais  mon....  — Je  ne  peux 
pa» , belle  dame!  Elle  u’a  qu’à  venir  pendant  que  je  suis 
dehors? 

Elle  fait  un  geste  pour  lui  prendre  la  main.  No  touchez 
pas,  s’ccrie-t-il  en  la  retirant,  ne  touchez  pas.,..  Elle  l’a 
baisée,  ma  main!  (elle  l’avait  en  effet  baisre  dans  leurs 
adieux)  et  tenez,  voyez-vous  la  place?...  A douce  amie,  bien 
aimée!  cYst  ici  qu’elle  a laissé  tomber  une  larme....  Mes 
lèvres  an&sitûl  l’ont  recueillie,  et  je  t’ai  sentie  sur  mon 
cœur....  Prenez  donc  garde  ! vous  allez  donner  dn  pied  con- 
tre ce  chèvrefeuille!  j’aimerais  mieux  qu’on  me  marchât 
sur  le  corps!  C’est  elle  qui  l’a  palisse!  aussi  J'cn  al  grand 
soin.  Les  autres  résistent  fort  bien  aux  hivers,  mais  celui-ci 
doit  être  infini  ment  tendrp,  et  pour  plus  de  sûreté  je  rem- 
paille.... ôtii,  venez  par  ici;  ces  fleurs  que  voilà,  je  les  ai 
rentrées  dan»  celle  espèce  de  serre,  parce  qu’il  faut  que  je 
le*  conserve  jusqu'à  la  fin  de  ma  vie  ; imaginez  qu’elle  les  a 
cent  fois  arrosées.  Croyez-vous  qu’elle  ne  sera  pas,  quand 
elle  reviendra  , charmée  de  retrouver  tout  cela  dans  le  meil- 
leur étal  possible?  >» 

Il  croit  toujours  qu’elle  doit  revenir  demain;  son  couvert 
est  mis  à tous  lea  repas,  et  le  refrain  de  l’infortune  est  main- 
tenant : C'est  demain  gu' on  marie  les  prêtres. 

L’auteur  le  laisse  dans  cet  état,  mais  il  promet  de  l’en 
tirer  lorsqu'il  sera  temps.  Quand  l’Asscinblce  nationale  aura 
décrété  le  mariage  des  prêtres  et  le  divorce,  il  promet  de 
donner  dans  un  supplément  les  détails  d’un  triple  mariage. 
Deux  de  ces  unions  seront  amenées  par  le  divorce,  et  file- 
ront de  peine  son  Emilie,  qui  a maintenant  deux  maris;  le 
plua  jeune  des  deux  qui  est  auuc;  l'autre  qui  aime  la  sœur 
de  sou  jeune  rival,  et  celte  sœur  qui  ne  s'attendait  pas  à 
trouve,  dans  sa  belle-sœur  la  femme  de  son  amant.  Rien  de 
tout  cela  n'est  fort  clair  pour  nos  lecteurs,  mai#  le  mot  de 
l’Aoiguie  est  chez  tous  les  libraires.  La  troisième  union  ren- 


dra la  raison  et  le  bonheur  au  vertueux , an  bienfaisant,  an 
trop  sensible  curé  Sévin.  L’auteur  s’est  engagé  à lui  trouver 
une  femme,  et  np  fût-ce  que  pour  avoir  le  droit  de  le  som- 
mer de  sa  parole,  noua  dirons  comme  le  cure  ; On  devrait 
marier  les  prêtres. 

Qu'est-ce  que  i’  Assemblée  nationale ê grande  thèse  en 
prrsence  de  l’auteur  anonyme  de  Qu’est-ce  que  le  tiers f 
et  dedice  au  très  honorable  Edmond  Bu  île,  comme  k un 
véritable  ami  de  la  vraie  liberté.  Paris.  1791. 


SPECTACLES. 


Ac*i>r.mn  no v ai. n nr.  Misioi  k.  — Demain  3,  Armide 
tragédie  lyrique. 

Th£atme  nr.  la  Natiow.  - AaJonrd*hni  2,  Sémtramis  • 
et  la  Jr*  représentation  de  Pauline q comédie. 

Tiibatmb  Italie*.  — Anjonrd.  3,  Pierre-le- Grand;  et  les 
Deux  Tuteurs. 


Théâtre  Phavçais,  rue  de  Richeireti.  - Aujourd’hui  2, 
Dupuis  et  Desrouais ; et  Guerre  ouverte. 

Brrr*  btTiikatmk  Fmaxçai*.  rue  Feydeau.  - Àn- 
jourd  hui  2,  ta  Fillanella  rapita,  opéra  italien.  * 

Tint  a TME  or  Mademoiselle  Moatummer,  an  Palals-Roya! 

- Anjourd.  2,  t' Apothicaire;  1‘  Apparence  trompeuse  : et 
les  taquets.  * 


1 II  r ATMB  DM  f.lAIDl  1)  A ASM  MA  ET  »E  LA  UAITÉ.  — An|  2 

tes  Amours  de  Promitkée  et  de  Pandore\  le  Politique  et 
l Nomme  franc  \ P Enfant  prodigue;  les  sauteurs  feront  dsf- 
férents  exercices  ; la  Jeune  hollandaise  tournera  avec  quatre 
épées;  et  Arlequin,  dogue  d’ Angleterre.  ^ 


Avatoi  -Couloi  r. , au  boulevard  dn  Temple.  — Anjonrd.  2 
le  Forgeron ; (‘Impromptu  de  campagne;  et  le  Contrai 
viager  ou  le  Vendeur  d’argent. 


Théateb  se  Molikbe,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  2, 

Beverlcy;  et  la  Fête  d'amour. 

T as: at ar.  Français  Cohiqcr  Ltmiole.  - Anjonrd.  2, 
tes  .soirs  et  tes  Blancs,  drame;  l’IIéroume  mutuel,  fait 
historique;  et  l’Heureuse  Ivresse,  opcra-farce. 


Cl  ta  nrs  ktaawbm,  rue  du  Mail  n*  19.  - Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu  à telle  heure  qu’il  plait  i MM.  les  abon 
ne»  d y rester. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L’HOtBL-DE-  V ILLE  DE  PARIS. 
Année  1796.  MM.  les  Payeurs  sont  A 1a  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à «0  fours  de  date. 


Amsterdam 1.1 

Hambourg 236 

Londres 22  3/4 

Cadix 16  1.  18  s. 


Madrid.  . . . 
Cènes  .... 
Livourne.  . . 
Lyon,  AoAt  . 


18  1.  19  a. 
i 16  1/2 
124  1/2 

1 1,8  p. 


Bourse  du  1"  juillet. 


Actions  de*  Indes  de  2500  lit 2234,17,  30. 

Portions  de  1600  li'- 


454  . 


— de  312  liv.  !«».«, 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  llv 

Loterie  royale  île  1780,  à 1200  llv.  1788.  . . 

Prime*  sortie*.  I7N0 

Loterie  d'avril  I78;i,  à 600  liv.  le  billet.  . . 

— d’oct,  à 40u  liv.  le  billet.  1790.  . . — 1791. 

Emprunt  de  déc.  1782.  quittance  de  fin.  . 

— de  125  millions,  dre.  I7H4.  . . 10  3/4,1/2,1/4 

— de  HU  millions  avec  bulletins y 

Quittances  de  fin.  tans  bulletin.  | 

Idem  sort,  en  viager »... 

Bulletins | | 

Idem  sortis \ 

Reconnu  iv^tices  de  bulletins 

Idem  sorties  

Emprnnt  dn  domaiue  de  la  ville,  série  sortie!  ! 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie. 

Lots  des  hôpitaux  de  1787 

Actions  nouv.  des  Inde*.  1 107,  68,  67,  66,  65,  00,  61,  60,  Us 
Caisse  d’escompte  .......  3880,  85,  00,  900,  5,  900 

Demi  - caisse 1943,  4gt  4fl 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 630,  35,  80,  *0,  60,  55,  tio 

Emprunt  de  novembre  1787,  A 5 p.  •/. 

— Idem  h 4 p.  * . 

— de  80  raillions,  d'aotU  1789.  . ! . ! 

Assurance»  contre  lea  incendies  . qa),  w>,  50,  46,  42,  4o,  :ià 

“ * vie .*70,  72,  70,  64 
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Supplément  à la  Gazette  nationale  du  Samedi  2 Juiu.ur  1791. 


MÉLANGES. 

Genève,  te  11  juin  1791.  — Les  plus  légers  événe- 
ments qui  se  passent  dans  notre  ville  sont  ordinaire- 
ment déligurés  par  lu  tourbe  des  libellisles  uni  vous 
iiioudcul.  8ous  prétexte  d'instruire  le  public  des 
grandes  révolutions  arrivées  dans  les  états  voisins , 
Us  ne  manquent  jamais  de  donner  les  rapports  de 
quelques  fanatiques  pour  des  faits  prouvés,  comme 
ils  preuncut  sans  cesse  le  délire  d'une  imagination 
exaltée  pour  du  génie,  et  la  licence  pour  la  liberté. 
Veut-on  se  garantir  des  pièges  que  de  tels  hommes 
tondent  chaque  jour  à la  crédulité  des  lecteurs;  c’est 
aux  hommes  sages  et  modérés  que  la  vérité  doit  être 
adressée. 

Vous  vous  rappelez,  Monsieur,  la  fermentation  que 
faillirent  exciter  a Genève,  le  14  juillet  dernier,  quel- 
ques enthousiastes  de  ce  qu’on  appelle  parmi  vous 
les  Droits  de  l'homme.  Ils  avaient  résolu  de  se  rendre 
à t'erney- F ohaire , où  votre  heureuse  révolution 
devait  être  célébrée  comine  par  toute  la  France  ; de 
s’y  réunir  en  graud  nombre,  de  rentrer  eusuite  à 
Genève  tous  ensemble,  échauffés  par  des  discours 
violents,  la  cocarde  nationale  nu  chapeau,  avec  un 
tambour  et  un  drapeau  aux  trois  couleurs,  eu  criant  : 
Firent  l’égalité  et  la  liberté!  Une  telle  billevesée  an- 
nonçait des  vues  ultérieures  ; les  suites  pouvaient  en 
être  funestes;  la  vigilance  des  magistrats,  le  concours 
de  quelques  citoyens,  et  surtout  la  pluie  les  décon- 
certèrent. 

Il  s’agissait  de  prévenir  le  retour  dépareillés  scènes. 
On  y a pourvu  le  3 mai  dernier  par  une  loi  qui  défend 
de  porter  dans  la  république  aucune  bannière  ni  au- 
cun signe  de  ralliement  que  celui  de  nos  gardes  na- 
tionales elles-mêmes  ou  de  notre  garnison,  de  battre 
la  caisse  hors  du  service  sans  un  ordre  écrit  du  syndic 
de  la  garde  : la  même  loi  renferme  une  défense  cx- 
pressse  à tout  Générais  de /torterdan*  la  république 
aucune  cocarde  étrangère. 

Cette  dernière  partie  de  la  loi  a été  critiquée  par 
bien  des  personnes;  les  uns  la  combattaient , sans 
doute,  parce  qu’elle  nuit  à leurs  vues;  d'autres  auraient 
voulu  quelque  exception  eu  faveur  de  ceux  de  nos 
compatriotes  qui  sont  au  service  étranger.  On  a pré- 
féré de  u’en  faire  aucune;  et  certainement,  Monsieur, 
cette  mesure  ne  saurait  être  blâmée  par  aucun  homme 
rélléchi , car  si  vous  avez  ordonné  par  une  lui  à tous 
les  Français  de  prendre  In  cocarde  nationale  ; si , dans 
le  fait,  vous  y avez  contraint  les  étrangers  mêmes  qui 
séjournaient  parmi  vous;  si  des  ofliciers  généraux 
étrangers,  au  service  des  puissances  étrangères,  ont 
etc  obligés  de  prendre  votre  cocarde  a Paris,  assuré- 
ment vous  ne  sauriez  trouver  mauvais  que  dans  Ge- 
nève on  ait  obligé  les  Genevois,  qui  servent  un  prince 
étranger,  de  poser  leur  cocarde  en  obéissance  à une 
loi  générale  (le  leur  patrie , qui  ne  souffre  aucune  ex- 
ception. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  loi  ne  fut  pas  plutôt  faite 
qu  elle  lut  exécutée  à l’égard  îles  officiers  genevois 
qui  sont  au  service  étranger.  L’un  d’eux,  officier  gé- 
néral au  service  de  «mssie,  s'abstint  immédiatement  de 
la  cocarde  blanche  ; d’autres , au  service  de  Piémont , 
quittèrent  pareillement  la  cocarde  bleue. 

Deux  jeunes  gens,  ci-devaul  soldats  dansCliûtcau- 
vieux,  ayant  publiquement  porté  la  cocarde  française, 
reçurent,  il  y a quelques  jours,  d un  magistrat  l'ordre 
de  la  déposer,  ils  promirent  de  s’y  conformer.  Lundi 
dernier  20  du  courant , jour  des  promotions  du  col- 
lège, l’un  d'eux,  nommé  Palizot,  excité  sans  doute 
parde  mauvais  conseils,  se  présente  près  de  l'hotel- 
de-viile  avec  sa  cocarde;  le  magistrat  qui  lui  avait 
donné  l’ordre  le  jour  précédent  le  lui  réitère.  Il  ré- 
pond insolemment,  dit  qu'il  ne  veut  pas  obéir  à la 
1**  Série.  — Tome  IX. 


loi,  qu'il  est  nu  service  de  France,  et  qu’il  n*a  d’ordre 
à recevoir  que  du  roi.  Sur  ces  propos  le  magistrat  le 
fait  arrêter  et  conduire  au  corps  de  garde.  Au  moment 
où  il  y entrait,  une  quarantaine  de  factieux  , apostés 
probablement  pour  troubler  le  bon  ordre  et  la  fête , 
s’emparent  de  lui,  l'enlèvent  à la  garde,  lui  fout  re- 
mettre sa  cocarde  qu’il  avait  posée  en  se  rendant  an 
corps  de  garde,  et  l'emmènent  hors  de  la  ville,  en 
menaçant  de  se  plaindre  au  sieur  Grenus  de  ce  qu'ils 
appellent  une  insulte  faite  à la  nation  française. 

Ce  Grenus  est  un  de  ers  aboyeurs  qui  dans  tous 
les  pnvs  desservent  et  déshonorent  la  cause  de  la 
liberté.  Après  s'être  fait  chasser  de  Genève  en  contu- 
mace . pour  la  part  qu'il  a eue  aux  désordres  du  mois 
de  février  dernier,  il  a entrepris,  sous  le  nom  de  Sif- 
flets de  Saint-Claude , un  écrit  périodique  qui  offre 
tous  les  huit  jours  aux  Géuevoisuii  exemple  de  toutes 
les  calomnies,  de  toutes  les  méchancetés,  de  toules 
les  noirceurs  que  l’esprit  de  parti  peut  suggérer  à un 
fou  qui,  après  avoir  alternativement  flotté  d'un  parti 
à l'autre , s’est  fuit  justement  détester  de  tous.  Cet 
homme  s’applique  journellement  à jeter  entre  nous  et 
les  municipalités  voisines  des  semences  de  discorde. 

Il  nous  traduit  aux  yeux  des  amis  de  la  liberté  comme 
des  fauteurs 'de  la  contre-révolution,  nous  dont  les 
fortunes  et  l’existence  tiennent  si  fort  à la  révolution 
même  ! Dans  le  ridicule  projet  de  $e  faire  députer  a 
l'Assemblée  nationale,  il  prend  au  pays  de  Gex  le 
voile  d’une  modération  qui  ne  fut  jamais  dans  sou 
cœur.  Il  prêche  là  le  bon  ordre,  rattachement  aux 
lois,  tanuis  qu’il  excite  parmi  nous  l’insurrection  et 
le  trouble.  Jamais  il  n’eut  d'autre  moteur  qu’une  bas-'.  - 
jalousie , ou  qu’une  vauité  plus  basse  encore , ni 
d’autre  but  que  celui  de  nuire.  Nouvel  Eroslratc,  il 
serait  prêt  à incendier  sa  pairie  pour  le  coupable 
plaisir  de  faire  parier  de  lui. 

Les  noms  de  ceux  qui  avaient  causé,  cet  acte  de  ré- 
beliiou  à la  loi  étant  connus,  la  garde  de  la  porte  de 
Coruavin  fut  chargée  de  le»  arrêter  quand  ils  rentre- 
raient. L’un  d'eux,  nommé  Moltu,  fut  reconnu  hier 
soir,  saisi  sur-le-champ;  et  l’on  allait  le  conduire  a 
l'hdtel-de-ville,  quand  une  multitude  de  gens  qui  pa- 
raissaient s'intéresser  à lui , attroupés  près  de  la  porte, 
lit  craindre  qu'il  ne  fût  enlevé  au  passage.  Cet  événe- 
ment pouvant  donner  lieu  à une  commotion  dange- 
reuse, surtout  à l'entrée  de  la  nuit,  ou  prit  nés 
mesures  pour  la  prévenir.  Les  syndics  expédièrent  à 
divers  ofliciers  de  nos  gardes  nationaux  l'ordre  d’ur- 
uirr  leurs  compagnies , aliu  d'élreenctat  de  prêter 
main-forte.  Cet  ordre  fut  exécuté  avec  une  célérité 
bien  propre  à miner  les  projets  des  factieux.  En  moins 
d’uue  demi-heure  un  miltfcr  de  citoyens  furent  sous 
les  armes  dans  les  quartiers  ou  le  désordre  était  le 
plu*  à craindre.  Us  y restèrent  jusqu’à  minuit , heure 
a laquelle  notre  syudiè  de  lu  garde  les  congédia. 

Le  ai  lheura  voulu  que,  par  un  effet  des  égards 
qu'on  a toujours  dans  notre  ville  pour  les  personnes 
arrêtées,  le  sieur  Mottu  se  soit  évadé  par  une  fenêtre 
qui  donnait  sur  les  fossés.  Ou  ignores  il  revient!»  su- 
bir la  peine  qu’il  a encourue  par  cette  double  rébellion 
à la  loi;  ou  si,  écoutant  de  perlides  conseils,  il  ne 
préférera  point  de  rester  dans  nos  euvirons  pour  y 
servir  les  passions  du  sieur  Greuu& 

Une  observation  infiniment  honorable  pour  notre 
peuple,  c’est  que  le  juste  ressentiment  qu’inspirent 
universellement  les  menées  de  cet  homme  et  de  ses 
partisans  ne  se  manifeste  que  par  un  attachement  in- 
violable a l’ordre  public  et  aux  lois  populaires  sanc-  , 
tionnees  au  mois  de  février,  et  par  le  vœu  géuéral  de 
les  maintenir  à tout  prix.  L’armement  dont  je  vous  ai 
rendu  compte  a été  ordonné , exécuté  et  congédié  en 
quatre  heures  de  temps,  sans  que,  malgré  les  propos 
séditieux  des  uns  et  réchauffement  des  autres,  il  y ait 
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eu  aucune  voie  de  fait,  ni  aucun  acte  de  violence  quel 
conque.  Pourquoi  cela,  Monsieur?  cYst  que  nous 
sommes  de  vieux  sectateurs  de  la  liberté,  que  nous 
savons  le  culte  qu’elle  préfère,  et  qu’on  est  indigne 
de  scs  faveurs  quand  on  la  confond  avec  la  licence. 


Arrêté  du  conseil  général  de  la  commune  de  la 
ville  de  Saint- Denis  en  France , par  lequel  les 
bruits  répandus  sur  le  compte  de  Al.  Moynier , 
négociant,  et  l’un  des  ojjiciers  municipaux  de 
ladite  ville , sont  regardés  comme  faux  et  ca- 
lomnieux. (Nous  avons  déjà  inséré  une  lettre  circu- 
laire de  M.  Moynier  sur  le  même  objet,  dans  notre 
feuille  du  9 novembre  1790.) 

Du  18  février. — Le  conseil  général  delà  commune  de 
la  ville  île  Saint-Denis  en  France , considérant  nue  la 
conduite  lière  et  hardie  que  M.  Moynier  a tenue  depuis 
plusieurs  mois  en  faisant  imprimer,  mettre  dans  les 
papiers  publics  et  distribuer  tant  chez  l’étranger  que 
dans  les  différents  départements  du  royaume,  qu’il  était 
accusé  d’avoir  fait  faillite  ou  banqueroute  en  Suisse, 
mais  que  celte  accusation  était  une  calomnie,  parce 
qu'il  n avait  jamais  fait  banqueroute  ni  atermoyé  en 
Suisse  ni  ailleurs;  le  déli  formel  qu’il  a fait  aux  au- 
teurs de  cette  accusation  de  prouver  le  contraire; 
l’assurance  qu’il  a donnée  au  publie  qu’il  était  Partisan 
de  sa  fortune,  et  qu’elle  ne  provenait  que  du  fruit  de 
ses  veilles-J’indication  qu’il  a pareillement  donnée  des 
maisons  de  commerce  de  la  Suisse  avec  lesquelles  il 
avait  fait  des  affaires;  l'examen  qu’il  a soli  cité  de  la 
municipalité  de  faire,  sa  conduite,  les  renseignements 
qu’il  a requis  de  prendre  tant  en  Suisse  qu  ailleurs  ; 
tout  enlin  sert  n convaincre  déjà  qu’il  n’avait  rien  à 
redouter  de  ses  ennemis,  puisqu’une  faillite  on  ban- 
queroute, ne  pouvant. se  consommer  dans  les  ténèbres, 
il  n’eût  pas  ose,  s’il  en  eût  été  coupable,  se  confier  à 
la  prudence  de  Ceux  des  négociants  ou  fabricants  de 
la  Suisse,  qu’il  eût  rendus  ses  victimes,  surtout  lorsque 
depuis  longtemps  il  ne  traitait  plus  avec  eux,  et  qui , 
n’ayant  conséquemment  aucun  intérêt  de  ménager  sa 
réputation , pouvaient,  ou  déjouer  scs  démarches  cri 
gardant  le  silence  sur  les  renseignements  qui  leur 
etaientdcmandés,  ou,  en  déchirant  les  voiles  du  secret, 
fournir  des  armes  à ceux  qui  voulaient  le  perdre; 

Considérant  encore  qu’il  résulte  des  pièces  et  dé- 
clarations ci-dessus  rapportées,  les  attestations  les 
plus  honorables  de  la  conduite  franche  et  loyale  que 
M.  Moynier  n’a  cessé  de  tenir  dans  son  commerce  de- 
puis le  commencement  de  son  établissement  jusqu’à 
ce  jour;  et  notamment  qu’il  n’a  jamais  apporté  de 
retard  dans  ses  paiements,  mais  qu’au  contraire  il  les 
a dons  tous  les  temps  faits  avec  exactitude  et  probité  ; 
l’intérêt  le  plus  vil  que  tous  les  négociants  et  fabri- 
cants de  la  Suisse  et  des  différentes  ci-devant  pro- 
vinces tlu  royaume  prennent  à son  sort,  la  confiance 
inaltérable  qu’ils  témoignent  avoir  en  lui,  l’assurance 
qu’ils  donnent  qu’il  n’a  jamais  fait  banqueroute  ni 
atermoyé,  les  offres  que  la  plupart  lui  font  de  se 
joindre  à lui  pour  découvrir,  poursuivre  et  faire  punir 
les  calomniateurs;  enlin  tant  de  témoignages  réunis, 
joints  à la  réputation  dont  il  a toujours  joui  eu  cette 
ville,  ne  permettent  pas  de  douter  qu’il  a été  calom- 
nié gratuitement,  que  les  auteurs  de  cette  calomnie 
ne  peuvent  l’avoir  répandue  insidieusement  dans  le 
public,  il  y n plusieurs  années,  et  renouvelée  à l’ap- 
proche des  assemblées  primaires,  que  pour  lui  nuire 
dans  son  commerce , en  ternissant  la  réputation  qu’il 
s y est  acquise,  empoisonner  ses  jours  et  sans  doute 
ceux  de  deux  fils  qui  doivent  lui  être  d autant  plus 
chers  que  marchant  sur  ses  traces  il  leur  a déjà 
donné  des  marques  de  la  plus  tendre  affection  en  as- 
sociant Pallié  dans  son  commerce  ; 

CoiisidéraOl  enfin  que  les  citoyens  de  celte  ville. 


justes  appréciateurs  de  la  confiance  qu’ils  donnent  à 
ceux  de  leurs  concitoyens  qu’ils  jugent  diçnes  de  les 
représenter  et  d’être  leurs  organes , ont  déjà  rendu 
une  justice  éclatante  à M.  Movmer,  et  couvert  de  honte 
ses  persécuteurs,  eu  le  nommant,  le  14  novembre  der- 
nier, officier  municipal,  et  que  dans  ces  circonstances 
l’un  des  premiers  et  des  plus  précieux  devoirs  du 
conseil  était  de  venir  ou  secours  d’un  négociant  irré- 
prochable et  dans  sa  conduite  et  dans  ses  mœurs,  d’un 
collègue  horriblement  compromis,  en  lui  donnant 
des  marques  authentiques  de  son  attachement  : 

A arrêté  qu’il  regarde  les  bruits  répandus  sur  le 
compte  de  M.  Moynier  depuis  plusieurs  années,  et  no- 
tamment depuis  i’approclie  des  assemblées  primaires 
qui  ont  été  tenues  en  cette  ville  les  18  octobre  dernier 
et  jours  suivants , comme  faux  et  calomnieux  j qn'en 
conséquence  M.  le  maire  fera  part,  dans  le  jour,  à 
M.  Moynier  du  présent  arrêté,  et  l’invitera  à vouloir 
bien  continuer  les  fonctions  d’officier  municipal  qui 
lui  ont  été  déférées  par  ses  concitoyens,  et  que  pour 
le  mcltre  à portée  d’obtenir  des  tribunaux  la  répara- 
tion qui  lui  est  duc,  il  lui  sera  délivré  par  le  secré- 
taire-greffier une  expédition  tant  des  déclarations  ci- 
dessus  datées  que  du  présent  arrêté,  lequel  sera  im- 
primé à la  diligence  du  procureur  de  la  commune , et 
affiché  partout  où  besoin  sera  ; et  a rassemblée  signé. 

Signé  Pelletier  , maire  ; Lorgkt  , P.  Fournieii , 
PlOT , Contour,  Desobry,  officiers  municipaux  ; 
Soyez  , Poulain  , Défrayer  , Lanneau  , Barat,  Le- 
coriher,  Cltard,  Bkoisse,  Lavarde,  Devillenbuve, 
Pesnelle  et  Mergoi  x , notables  ; Noël  , procureur 
de  lu  commune ; et  Guilbert,  secrétaire. 

Collalionuê  et  délivré  conforme  aux  minutes  étant 
au  registre  demeuré  aux  archives.  A Saint-Dcuis , ce 
1er  mars  1791.  Signé  Pelletier,  maire i Guobeat, 
secrétaire. 


Déclaration  de  AI.  Latylc , curé  de  Saint-  Thomas- 
d' Aquin,  et  député  à l’Assemblée  nationale • 
Paris,  le  6 Jnin  1711. 

Des  folliculaires  que  le  public  a jugés  avant  moi 
ont  voulu  depuis  quelque  temps  me  dénoncer  comme 
un  persécuteur  et  un  intolérant.  Fort  du  témoignage 
de  ma  conscience  et  de  l’estime  des  honnêtes  gens  qui 
me  connaissent  et  sont  à portée  d’apprécier  ma  con 
duitc  publique,  J’ai  méprisé  jusqu’ici  les  imputations 
vagues  qu’on  a répandues  méchamment  contre  moi, 
et  je  m’en  suis  cru  même  honoré;  mais  aujourd’hui 
mes  amis  eux-mêmes  me  font  un  devoir  de  repousser 
une  imputation  plus  précise,  qui  tend  à me  dénoncer 
comme  le  fauteur  et  le  complice  de  tout  ce  qui  s’esl 
passé  aux  Théatins  depuis  le  jour  de  l’Ascension;  j’ap 
précic  trop  leur  amitié  pour  me 'refuser  à leurs  ins- 
tances. 

Je  déclare  donc  que  rien  n’est  si  impudemment  faux 
et  calomnieux  que  celle  accusation  ; je  défie  mes  en- 
nemis, qui  le  sont  en  même  temps  de  la  chose  publi- 
que, d’en  alléguer  aucune  preuve;  et  j’atteste  sur  mon 
honneur  quejc  n’ai  eu  aucune  influence  ni  directe  m 
indirecte  dans  la  résistance  qui  a été  opposée  à l’exécu- 
tion ou  plutOt  à l’application  de  la  loi  de  l’Assemblée 
nationale , et  qui  avait  cté  prévue  par  ceux-là  mêmes 
qui  l’ont  provoquée. 

Rien  n’est  plus  opposé  à mes  principes  et  a mon  ca 
ractère  que  les  intrigues  et  les  manœuvres  que  l’on 
ose  m'imputer;  et  personne  ne  connaît  moins  que  moi 
celte  vile  ressource  des  malveillants.  Depuis  mon 
installation  dans  la  paroisse  qui  m’a  été  confiée  par 
mes  concitoyens,  je  ne  me  suis  appliqué  qu’à  y établir 
le  calme  et  la  paix;  rien  ne  m’a  coûté  pour  y parvenir. 
Toutes  mes  instructions  et  toute  ma  conduite  n’onl 
tendu  qu’à  cet  objet  des  vœux  et  des  efforts  de  toui 
les  vrais  patriotes.  J eu  atteste  tous  mes  paroissien*. 
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Ils  diront  que  je  me  suis  toujours  élevé  avec  fonce  con- 
tre tout  ce  qui  pouvait  blesser  l'ordre  public  et  le 
respect  dû  à la  loi;  ils  diront  que  je  n’ai  rien  négligé 
pour  réprimer  les  excès  d'un  patriotisme  égaré;  ils  di- 
ront que  je  n’ai  cessé  diuvoquer  leur  justice  et  leur  cha- 
rité en  faveur  des  malheureuses  victimes  de  la  révolu- 
tion , et  surtout  de  la  partie  du  clergé  qui , exerçant 
l’option  offerte  par  la  loi  elle-même,  a mieux  aimé  re- 
nonceraui  fonctions  publiques  que  de  prêter  le  serment 
prescrit;  ils  diront  que  toute  ma  conduite  publique  et 
privée  a toujours  été  conforme  à mes  instructions. 

Que  mes  intolérants  persécuteurs  cessent  donc  d’en- 
velopper leurs  odieuses  calomnies  dans  ces  ténèbres 
perfides  qui  voilent  impunément  leur  noirceur.  Qu’ils 
Di’accuseut  et  se  uotucuent.  Je  les  attends  avec  tonte 
la  fermetéde  l’innocence;  et,  s’ils  m’y  forcent,  je  rom- 
prai enfin  le  silence  que  je  m’étais  imposé,  et  dont  ils 
auraient  dû  me  savoir  quelque  gré.  Leurs  vaines  im- 
putations, leurs  frivoles  menaces  ne  sauraient  m’é- 
pouvanter; ils  ne  réussiront  jamais  à nie  faire  dépar- 
tir de  mes  principes.  Voué  jusqu’à  la  mort  au  service 
de  la  religion  et  au  maintien  de  la  Constitution  de 
vEtat,  je  ne  cesserai  de  surveiller  leurs  ennemis  con- 
nus ou  secrets  ; mais  ils  ne  rencontreront  jamais  en 
moi  qu’un  adversaire  assez  franc  et  assez  courageux 
pour  n’avoir  jamais  recours  aux  viles  manœuvres  des 
perturbateurs  du  bieu  public;  j’eu  eus  toujours  hor- 
reur, et  elles  répugnent  encore  plus  aujourd’hui  à uiou 
double  caractère  de  pasteur  et  de  député. 

LatYLE  f curé  de  Saint-Thomas-d' Aquin. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  Louis-Eugène  Poirier , 
ancien  homme  de  loi  de  Dunkerque , à M.  Gudi/i, 
chef  des  bureaux  de  M.  Beaumarchais. 

Pari»,  ce  21  mai  1791. 

Si  le  salut  de  U patrie,  Monsieur,  est  en  dauger;  si 
mes  services  peuvent  être  utiles,  je  suis  citoyen  : à ce 
titre  j'offre  de  voler  aux  armes  et  de  verser  jusqu’à 
la  dernière  goutte  de  mon  sang  pour  maintenir  la 
Constitution,  Veuillez,  Monsieur,  être  l’interprète  de 
mes  sentiments  auprès  de  votre  section,  ou  de  celle  de 
M.  Beaumarchais.  Signé  Pomieb. 

Pour  copie.  Paris , ce  2i  juin . Guxhn. 


Copie  de  la  lettre  écrite  le  0 juin  1791,  par  MM. 
Beyliêet  L.  Monneron , députés  des  Indes-Orien- 
tales , à M.  De  s meuniers , membre  du  comité  de 
constitution. 

Monsieur, 

L’Assemblée  natiopale  n’avant  rien  statué  sur  la  *c- 
présentalion  des  colonies  à la  législature  prochaine, 
nous  pensons  que  le  comité  de  constitution  prépare 
un  travail  à ce  sujet,  et  que  vous  serez  chargé  d’en 
faire  le  rapport.  Nous  croyons  donc , Monsieur,  de- 
voir vous  soumettre  nos  idées  relativement  aux  éta- 
blissements que  nous  représentons. 

Notre  vœu  est  de  rentrer  dans  la  classe  ordinaire  de 
la  société,  et  de  propager  comme  nos  collègues  cet 
esprit  public,  et  cette  soumissiou  aux  lois  qui  doivent 
consolider  les  bases  de  notre  sublime  constitution  , 
qui  n rendu  à l’homme  sa  dignité , et  qui  doit  faire  le 
bonheur  de  l’empire  français.  Mais  si  le  principe  de 
la  non  rééligibilité  s’applique  à toutes  nos  colonies, 
nos  établissements  de  l’Inde  vont  être  pendant  quinze 
mois  sans  représentants , malgré  notre  exactitude  à 
les  instruire  par  sex  tu  ni  ica  ta , Te  17  du  mois  dernier, 
du  décret  rendu  la  veille,  qui  porte  que  les  membres 
composant  la  législature  actuelle  ne  peuvent  pas  être 
réélus  jiour  la  législature  suivante.  Il  en  résultera  que 
tous  les  mémoires  que  nous  avons  publiés,  que  toutes 
les  démarches  que  nous  avons  faites  auprès  de  l’As- 
semblée nationale  pour  l’engager  à prendre  en  consi- 


dération la  situation  critique  de  ces  établissements , 
resteront  sans  effet.  Nous  croirions  donc , Monsieur, 
que  le  principe  d’un  renouvellement  total  des  mem- 
bres de  la  législature  serait  conservé  dans  son  inté- 
grité, si  l’Assemblée  admettait  nos  suppléants  à nous 
remplacer  provisoirement.  Nous  emporterions  au 
moins  la  satisfaction  que  nos  colonies  orientales  ne 
resteraient  pas  sans  appui,  et  que  si  notre  zèle  a été 
sans  effet,  celui  de  nos  successeurs,  réuni  à leurs  lu- 
mières et  à leurs  talents,  contribuera  à déterminer  le 
corps  législatif  à prononcer  sur  la  sûreté  et  l’organi- 
sation de  nos  possessions  en  Asie,  qui  offrent  actuel- 
lement un  commerce  annuel  de  trente  à trente-cinq 
millions , et  qui  peuvent  devenir  une  des  principales 
branches  de  l’industrie  et  de  la  prospérité  de  In  milieu. 
Les  députés  de\  Indes-Orientales, 

Signé  Beylik  et  Lotis  Mon.ngson. 


AVIS. 

MAISON  DF.  SANTÉ. 

Les  seules  véritables  eaux  minérales  de  ta  snnrcc  de  Van- 
girard,  analysées  en  I7C9  par  MM.  les  commissaires  de  la 
faculté  de  médecine,  connues  par  leurs  vertus  purgatives, 
apénttves,  desobitroctives,  absorbantes  et  stomachiques, 
vertus  attestées  par  le*  plus  célébrés  médecins  .te  la  faculté, 
continuent  de  se  débiter  à la  sourca  à I augirard,  na  là,  da 
cote  de  la  place  de  Grenelle,  dans  la  maison  «mi  a pour 
entrée  exclusive  nne  grille,  an-dessus  de  laquelle  «si  l’ins- 
cription; et  pour  la  plus  grande  rotnmodile,  il  vient  de 
s'établir  deux  dépôts  dans  Paris;  l’un  rue  Saint-Antoine, 
vis-a-vis  celle  de  Foorcy,  chez  .V.  Laguctlrie,  apothicaire, 
successeur  de  M.  Cadet-Devaux;  l'autre,  rue  de  Seine,  fau- 
bourg Saint-Germain,  n*  ou,  près  celle  «les  Marais.  F.t  à 
Versailles,  chez  M.  François,  marchand  epleier,  rne  «les 
Récolli  tÿ,  en  face  «lu  Grand-Commun.  Le  prix  de  to  pial* 
a Pans  et  à Versailles  8 sous,  et  prises  a la  source  A sous. 

Avis  au  commerce. 

On  prévient  MM.  le»  négociants  qn’en  vertu  de  la  con- 
vention passée  à Paris  le  1*' juillet  1784  entre  Iv  roi  de  France 
et  le  roi  de  Suède,  lorsque  la  première  do  ces  couronnes  fit 
cession  à l'autre  de  l’ilo  île  Saint-Bariliéletnî,  il  est  accordé 
aux  Français  un  entrepôt  dans  le  port  de  Gotheuibourg, 
tl’où  il»  peuvent,  sans  être  sujets  à de  plus  forts  droit»  que 
les  Suédois,  importer  leurs  denrées  et  tuatchatidiscs  dans 
toute  la  Suède,  ou  les  réexporter  sans  aucun»  droits  ni  vi- 
sites. — Gotheuibourg  est  situé  assez  avantageusement  pour 
pouvoir  avec  facilité  fournir  tons  les  ports  de  la  Ualtiquc. 

M.  J.-A.  Fournier,  négociant  français  audit  lieu,  vient 
de  mettre  en  activité  cet  établissement,  dont  les  avantages 
méritent  d’être  contins;  il  donnera  à ce  snjrt  tous  les 
éclaircissements  qu’on  pourra  lui  drmainler,  tant  sur  les 
marchandises  propres  à la  consommation  du  pays,  que  sur 
celles  qu’on  pourrait  en  retirer;  et  cenx  qui  voudront  y 
envoyer  des  navires  (.V.  B.  Ils  doivent  être  sous  pavillon 
français  ) y trouveront  de  bonnes  caves  et  des  magasins 
prêts  à recevoir  leur  cargaison. 

Très  jolie  terre  à vendre  anx  conditions  ordinaires,  et 
aux  clauses  observées  dan»  la  vente  des  biens  nationaux, 
avec  toute  sûreté  ponr  les  ac«|tiérenrs.  Ce  bien,  situé  dans 
le  département  «le  l'Yonne,  consiste  en  près,  terres  labou- 
rables, vignes,  et  une  forte  partie  de  bois,  tous  à la  portée 
de  la  rivière,  eu  uu  château  neuf,  bâti  à la  moderne,  do- 
minant sur  une  belle  plaine,  et  ayant  la  rivière  »ou»  ses 
fenêtres;  il  est  joliment  distribué,  proprement  rt  agrëablc- 
ment  meublé,  charmilles,  beaux  couverts  en  ointe»  et  til- 
leuls .arbre»  fruitiers , potagers , verger» , jardins  à l'anglaise , 
canaux,  vivier,  et  beaucoup  d’autres  agréments. 

S'adresser  i Pari»,  è M.  Monnot , notaire,  rue  de  I* Arbre- 
Sec,  n*  II. 


Les  demandes  enregistrées  dans  les  bureaux  de  rétablis- 
sement du  tableau  des  biens  * vendre,  rite  Saint-Maglolrr , 
quartier  Saint-Denis,  ont  principalement  ponr  objet  l’ar- 
quisition  de  plusieurs  terre»  e»  domaines,  b*ti»  on  non  bâ- 
tis, en  biens  particuliers,  à 60  lieues  à la  ronde  de  Paris, 
dans  les  prix  de  SO  * I,*un.oO0  liv.  et  Jusqu’*  la  concurrence 
de  troi»  a quatre  centa  millions.  Dans  une  circonstance  où 
(a  masse  des  fonds  à placer  accroît  prodigieusement  le  nom- 
bre de  ces  demandes,  les  directeurs  de  cet  établissement, 
ponr  répondre  * l’accueil  qui  leur  e»t  accordé,  doivent 
prévenir  les  propriétaires  qui  ont  à vendre  que  nulle  oc- 
casion ne  peut  être  plus  favorable  à leurs  intentions,  qu’ils 
recevront  dans  leur  bureau  les  délai!»  «le  leurs  biens,  et 
qu’ils  n’en  feront  que  l’usage  «rti’ib  prescriront. 

Le  tableau  des  biens  particuliers,  et  Journal  des  domai- 
nes nationaux,  qui  sont  à vendre,  parait  deux  fois  la  se- 
maine. Prix,  19  liv.  ponr  trois  mois.  34  liv.  pour  six,  et 
pnor  l'année,  pour  Paris;  et  pour  les  departements,  18 1., 
30  liv.  et  48  liv. , ira  oc  de  port.  Ou  souscrit  an  bureau. 
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ANNONCES. 

Etat  général  de  l'armée  de  terre,  première  année;  par 
H.  Gournajr,  auteur  du  Journal  militaire.  Prix,  0 lie.  12  s. 
et  7 lie.  4 sous.  A Paris, au  bureau  du  Journal  militaire,  rue 
Saint- Jacques  ,n*  27;  et  chez  M.  BH in  , libraire,  même  mai- 
son ; franc  de  port  par  la  poste.  Trois  livres  de  plus  en  papier 
fin.  Volume  in-S*  de  600  pages  environ. 

Cet  ouvrage  .qui  ne  ressemble  à tous  ceux  do  même  genre 
qui  ont  paru  Jusqu'ici  qne  parle  fond,  sera  divisé  en  trois 
parties  principales,  subdivisées  elles-mêmes  en  plusieurs 
sections  ou  articles. 


Elle  contiendra  I*  l’organisation  du  ministère  de  la  guerre, 
suivie  de  la  liste  des  commissaires  des  guerres; 

2*  L’état  nominatif,  et  par  rang  d’ancienneté,  de  tous  les 
officiers  généraux  actuellement  existants; 

3*  L'état  nominatif  et  de  répartition  des  officiers  géné- 
raux employés  dans  les  23  divisions  militaires; 

4*  L’ctat  nominatif  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, conservés  psr  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
et  classe»  suivant  leur  degré  d'importance. 

N.  B.  Cet  objet  qui  n’est  point  encore  réglé,  va  l’être 
Incessamment,  et  sera  certainement  achevé  dans  le  courant 
de  ce  moi»;  plusieurs  articles  viennent  d’être  décrétés. 

B*  L’état  général  de  tous  les  corps  ou  régiments  compo- 
sant l’armée  de  ligne,  avec  l’état  nominatif  de  tous  les  of- 
ficiers en  grade  dans  chacun  de  ces  corps. 

N.  B.  Chaque  régiment,  formant  un  article  séparé,  sera 
précédé  I*  de  l'extrait  historique  du  corps,  depuis  sa  créa- 
tion jusqu’à  l’époque  de  la  nouvelle  formation  qui  vient 
d’avoir  lieu;  2*  du  détail  jle  son  uniforme  actuel. 

Chaque  arme,  chaque  article  de  cette  partie,  et  cette  par- 
tie elle-même,  seront  précédés  d’une  introduction  relative 
à leur  ordre  actuel. 

®*  L’état  général  de  la  gendarmerie  nationale,  d’aptéa  sa 
nouvelle  formation.  (Elle  va  s’effectuer  incessamment.) 

BECXlillE  PARTIE. 

Elle  contiendra  tontes  les  listes  d’ancienneté  qui  seront 
publiées;  savoir  , 

!•  Celles  des  colonels  pour  parvenir  au  grade  de  maré- 
chal de  camp  ; 

2*  Celles  des  lieutenants-colonels  pour  parvenir  au  grade 
de  colonel  ; 

3*  Celles  des  capitaines  en  activité  ponr  leur  avancement 
aux  grades  snpérieurs; 

4«  Celles  des  capitaines  de  remplacement  ou  de  réforme, 
pour  leur  avancement  à des  places  de  capitaines  en  pied  ; 

B*  Celles  des  lieutenants  et  sous-lieu  tenait  ta  susceptibles 
de  remplacement. 

Toutes  les  listes  enfin  qui  pourront  être  publiées. 

TROISIÈME  PARTIR. 

Cette  dernière  partie,  qui  sera,  à proprement  parler,  la 
uble  générale  des  deux  autres,  contiendra  l’état  nominatif, 
par  ordre  alphabétique,  de  toutes  les  personnes  comprises 
dans  l’ouvrage,  depuis  le  ministre  de  la  guerre,  le  tnaré- 
rbal  de  France,  jusqu’au  dernier  sous-lieutenant  de  l’armee 
le  ligne  : de  sorte  qu’en  recourant  à cette  liste  alphabéti- 
se on  verra  sur-le-champ  et  avec  la  plus  grande  raedilé 
combien  de  fois,  dans  quels  grades  ou  en  quelle  qualité, 
chacun  est  ou  a été  employé  dans  l'armée. 

Tel  est  l’ouvrage  que  nous  annonçons  aux  militaires;  il 
est,  nous  osons  le  dire,  le  plus  complet  qui  ait  jamais  para 
sur  cette  matière.  C’est  à l’instant  même  où  l'armre  entière 
est  établie  sur  nn  plan  nouveau,  c’est  à l’instant  où  tous 
les  corps  qui  la  composent  sont  ou  vont  être  sur  le  pied  de 
leur  nouvelle  formation,  que  nous  publions  cct  ouvrage, 
lions  ne  pouvons  annoncer  exactement  le  temps  où  il  pa- 
raîtra; ce  sera  aussitôt  que  tous  les  corps  seront  sur  le  pied 
de  celte  nouvelle  formation  (l’artillerie  n’y  est  point  encore, 
et  n'y  sera  que  dn  16  au  30  juin);  toute  autre  époque  serait 
prématurée,  et  ne  produirait  qu’on  ouvrage  incomplet  ; 
cependant  nous  croyons  pouvoir  assurer  que  l'ouvrage  en- 
tier paraîtra  dans  le  courant  de  juillet. 

IV.  B.  Les  listes  d’ancienneté,  qui  forment  la  deuxième 
partie  de  cet  ouvrage,  et  qui  vont  être  incessamment  pu- 
bliées (il  en  parait  quelques-unes  depuis  peu  de  jouis).  In- 
téressant essentiellement  un  grand  nombre  de  militaires, 
nous  le#  ferons  imprimer  d'abord,  et  avant  le  reste  de  l’oii- 
vrage,  et  elles  seront  envoyées  de  suite,  e*  à mesure  quVI- 
les  paraîtront , de  semaine  en  semaine,  à partir  du  dimanche 


■ lé  Juin , a ceux  qui  auront  souscrit  d’avance.  Par  ce  moyen 
ou  jouira  sur-le-champ  de  ces  listes  sans  attendre  le  reste 
de  l’ouvrage. 

L’ouvrage  que  nous  annonçons  devant  présenter  l'étal 
permanent  de  l’armée,  et  notre  Journal  militaire  devant 
annoncer  les  mutations  et  changements  qui  y arrivent,  nous 
observerons  ici  que  ceux  qui  se  procureront  ces  deux  ou 
vrages  à la  fois  pourront  être  certains  d’être  toujours  au 
conrant  de  la  situation  générale  de  l’armée. 

Cet  ouvrage  sera  imprime  avec  aoin  chez  M.  Didot  jeune. 

— Journal  militaire.  Ce  journal  qui  contient  ; 1*  les  be- 
cret»,  les  réglements  et  ordonnances  militaires;  2*  les  no- 
minations nouvelles  aux  grades  et  emplois  militaires;  3»  le 
mouvement  journalier  des  troupes  de  ligne;  4"  l’annonce  et 
l'analyse  des  livres  nouveaux  sur  l’art  militaire;  5-  les  laits 
et  anecdotes  militaires;  6"  les  nouvelles  politiques  et  mili- 
taires, etc.,  etc.,  parait  tous  les  dimanches,  et  est  à sa 
deuxieme  année.  — On  souscrit  à Paris  aux  adresses  ci-des- 
sus. Prix,  IB  liv.  pour  l’annee,  7 liv.  10  sous  pour  six  mois, 
3 l*v.  de  plus  en  papier  tin.  — Nota.  A commencer  du  l»r  juil- 
let 1791,  on  s'abonnera  à toute  époque  pour  une  année 
composée  de  B2  numéros;  et  pour  six  moi»,  composée  de 
26  numéros. 

— Feuille  de  Correspondance  du  libraire , ou  Notice  des 
ouvrages  publiés  dans  les  différents  journaux  qui  circulent 
en  France  et  dans  l’etranger,  et  par  le  moyen  de  laquelle  il 
met  ses  correspondants  au  courant  des  nouveautés. 

Cette  feuille  destinée  à remplacer  les  Annonces  de  biblio- 
graphie moderne,  interrompues  depuis  six  mois,  et  qui 
étaient  le  seul  journal  de  ce  genre,  prcvnte  au-dessus  d’elles 
les  avantages  qui  suivent  : 

I*  Les  ouvrages  y sont  rangés  suivant  le  système  biblio- 
graphique; 2*  ils  y sont  en  nombre  A peu  près  triple;  3°  les 
prix  sont  exactement  marqués  à chaque  ouvrage;  4*  les 
jugements  ne  sont  pas  ceux  d’un  seul  hoiume , mais  ceux  de 
nos  meilleurs  journalistes; B*  on  y ajoutera  les  decrets  sanc- 
tionnés, et  qui  se  vendent  sepsremcot  chex  M.  Prault;  fl»  il 
y aura  à la  fin  de  chaque  volume  une  table  des  ouvrages  et 
des  auteurs;  7»  enfin,  quoiqae  chaque  page  de  la  nouvelle 
feuille  contienne  plus  du  double  des  matières  employées 
dans  le*  Annonces  de  bibliographie,  le  prix  n'eu  sera  nean- 
’ moins  pour  Paris  que  de  3 sou»  la  feuille,  ou  4 liv.  lu  sous 
les  trente  feuilles,  et  d’un  sou  de  plus  par  feuille  pour  les 
départements. 

On  compte  fournir  (I  à 7 mille  annonces  dans  le  cours 
d’une  année,  tandis  que  le»  annonces  bibliographiques  en 
fournissaient  à peine  deux  mille,  et  le  Journal  de  la  librai- 
rie environ  1,600  seulement. 

On  s’abonne,  pour  trente  feuilles  seulement , chez  M.  Au- 
bri,  libraire  et  directeur  du  cabinet  bibliographique,  rue 
delà  Monnaie,  n*  &,  près  celle  de  Belisy,  à qui  l'on  peut 
s'adresser  directement,  tant  des  departements  que  de  l'clran- 
ger  pour  les  achats  et  la  commission. 

Les  personnes  de  la  province  qui  désireront  se  procurer 
les  S ou  3 premiers  numéros  de  celte  feuille,  pour  s’assurer 
davantage  de  son  utilité,  les  recevront,  fianc  de  port,  en 
adressant  leurs  lettres  affranchies. 

Ce  Journal  est  fait  pour  être  distingue,  en  ce  qu’il  est 
concis,  méthodique  et  peu  dispendieux;  et  il  est  d'autant 
plus  intéressant  dans  les  circonstances  présentés,  que  l’on 
y recueille  soigneusement  le  titre  de  toutes  les  brochures 
qui  paraissent  journellement  sur  les  matières  du  temps  et 
dans  les  différents  partis,  et  que  le  bureau  se  chargera  de 
les  envoyer  par  toutes  tes  voies  que  l'op  indiquera,  en  fai- 
aant  parvenir,  à l’adresse  qui  précède,  les  lettres  et  l’argent, 
franc  de  port. 

— Traité  tiu  Tribunal  de  famine,  contenant  une  instruc- 
tion détaillée  sur  la  compétence  et  les  fonctions  de  ce  tri- 
bunal considéré  sous  scs  divers  rapports,  suivie  d'un  For - 
mulâtre  de  tons  les  actes  t-l  proc.  de*  d’instruction  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  ce  tribunal  dans  toutes  1rs  affaires 
susceptibles  d’y  être  décidées;  (ermiuce  par  plusieurs  déci- 
sions des  comités  de  constitution  cl  conseil  de  justice,  con- 
firmatives de  ladite  instruction. 

Volume  in-8»  de  340  pages  ou  environ.  Prix, 3 liv.,  envoyé 
franc  de  port  par  la  poste  dans  tout  le  royaume.  A Paris, 
chez  l’auteur,  place  Dauphine,  n"  II. 

Les  personnes  de  la  province  qui  feront  parvenir  à l'au- 
teur une  reconnaissance  des  directeurs  de  |K>ste,  «le  ladite 
somme  île  3 liv. , recevront  aussitôt  cet  ouvrage  par  la  poste , 
et  franc  de  port. 

Il  faut  affranchir  les  lettres  et  l'envoi  de  l’argent 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  3 Juiliet  1791.  - Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  3 juin La  chambre  de  révision  est 

supprimée  ; un  bureau  subordonné  à la  chambre  des 
finances  fera  le  travail  dont  elle  avait  été  chargée. 

La  garnison  de  cette  capitale  et  les  gardes  du  roi  se 
sont  rendus  dans  les  champs  de  Ladugard,  pour  y exé- 
cuter des  manœuvres  pendant  quelque  temps. 

Le  baron  d'Engestrœm,  ministre  duroi  de  \ arsovie, 
a obtenu  de  S.  »I.  un  congé  pour  revenir  ici  pour 
quelque  temps. 

POLOGNE. 

De  Vartovie,  le  kl  juin On  s'occupe  aussi  du  sort 

des  juils,  qui  sont  liés  nombreux  dans  ce  pays.  Leur 
nombre  s'élève  entre  6 à 700  mille  individus;  un  pro- 
jet  qui  le*  concerne  a été  présenté  à la  dicte.  Il  est  pro' 
babte  qu’il  sc  ressentira  de  la  sagesse  qui  préside  a 
toutes  les  délibérations.  . . . 

Il  est  toujours  question  d’armer  la  hourgeoiaie  de 
cette  capitale. 

Dt>  frontière i de  Pologne,  U 12  juin.  — Les  troupes  de 
la  république  ne  quittent  pas  les  quartiers  où  elles  sont 
actuellement , mas  les  troupes  lithuaniennes  ont  reçu 
l’ordre  de  retourner  dans  leur  province. 

On  écrit  de  la  Livonie  que  le  corps  d’armée  rassem- 
blé sur  la  frontière  est  de  31,000  hommes. 

PRUSSE. 

De  Berlin  , le  14  juin On  attend  avec  impatience 

le  rétour  du  courrier  qui  a été  expédié  d ici  pour  Pé- 
tersbourg  ; on  espère  qu’il  apportera  des  nouvelles  qui 
ne  laisseront  pluB  de  doute  sur  la  conservation  de  la 
paix. 

Le  roi  est  à Cbarlottenbourg. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  28  juin.  — Monsieur  et  le  ci-devant 
comte  d’Artois  vont  repartir  d’ici,  sansdoule  pour  Aix- 
la-Chapelle  ou  pour  l’Allemagne.  M.Bouilléest  arrivé  le 
24  à Luxembourg  à midi,  avec  quelques  généraux  et 
officiers  français;  quelques  heures  après  y est  aussi  ar- 
rivé le  ci-devant  prince  Lambesc.  Ces  insensés  promè- 
nent un  ressentiment  féroce  contre  les  nobles  succès 
de  l’Assemblée  nationale  de  France  et  contre  la  France 
entière.  Leurs  discours  sont  pleins  d’égarements.  Ils 
n’ouvrent  la  bouche  que  pour  blasphémer  à la  fois  le 
nom  de  Dieu  et  le  nom  de  patrie. 

Sur  les  frontières  de  France,  vers  Mons  et  Tournay, 
des  paysans  ont  refusé  de  payer  îles  dîmes  , et  contes- 
tent divers  droits  à leurs  seigneurs La  paix  a la 

France!  la  paix!  ou  que  tous  les  tyrans  protecteurs  de 
. la  révolte  et  de  la  trahison  frémissent! 

SUISSE. 

Ve  Genève,  le  24 juin,  — Le  conseil  travaille  depuis 
quelque  temps  à un  plan  concilialoire,  sous  le  nom  de 
code  genevois , pour  contenter  tous  les  individus  de 
cet  état.  Il  en  proposa  les  fondements  en  mais  et  en 
mai  derniers.  Ces  nouveaux  arrangements  rétablissent 
presque  tous  les  anciens  règlements,  et  mettent  au  ni- 
veau les  droits  des  anciennes  familles  bourgeoises  avec 
celles  qui  ne  sont  qu’étrangères.  Ces  arrangements 
préliminaires  ont  été  sanctionnés. 

Malgré  cela,  la  tranquillité  ne  parait  pas  encore  éta- 
blie ; nombre  de  citoyens,  qui  se  croient  dépouillés  de 
1”  Série.  — Tome  IX. 


leurs  anciennes  prérogatives  et  qui  les  voient  partagées 
avec  de  nouveaux  venus,  ne  sont  pas  trop  contents  de 
ces  innovations  et  regrettent  leur  premier  état. 

M.  Grenus  passe  pour  être  l’auteur  d’une  nouvelle 
feuille  périodique,  sous  le  nom  des  Sifflets  de.  Saint-  . 
Claude.  Cette  feuille  circule  clandestinement  dans  la 
ville.  Tous  ceux  de  la  bourgeoisie  qui  ne  demande»: 
que  la  paix  ont  fait  dernièrement  une  adresse  au  con- 
seil, pour  le  prier  de  prendre  connaissance,  et  de  pros- 
crire tous  les  écrits  qui  circulent  et  qui  paraissent  con- 
traires à la  tranquillité  publique.  Il  est  dit  dans  cette 
adresse  « que  tou*  les  bons  citoyens  sc  joindront  au 
conseil,  dans  le  besoin,  pour  repousser  à main  armée 
tout  ce  qui  pourrait  à l’avenir  contribuer  a rompre  la 
paix  qu’on  uoit  désirer  pour  le  bonheur  de  la  républi- 
que, et  conserver  par  ce  moyen  l’indépendance  de 

l’État.  « ...  , 

En  effet,  quoique  l’on  soit  fort  tranquille  ici  uu  côte 
de  la  domination  du  roi  de  Sardaigne  et  de  la  part 
des  Suisses,  il  n’en  est  pas  de  même  par  rapport  a la 
France,  ce  qui  parait  une  intrigue,  car  celle  crainte 
ne  peut  avoir  aucun  fondement.  La  révolution  de  ce 
royaume,  loin  d’occasionner  quelque  tentative  contre 
notre  république,  est  bien  plutôt  faite  pour  l’en  pré- 

^ Ccpendant,  pour  être  en  étal  de  défense,  on  fait 
des  changements  à une  porte  de  la  ville,  du  côte  de 
France,  et  l’on  répare  les  fortifications  qui  sont  de  ce 
côté-là.  Le  militaire  est  sur  un  pied  respectable,  comme 
s’il  y avait  encore  en  France  un  ministère  capable  de 
nous  opprimer  et  de  nous  avilir.  , 

Les  émigrants  de  France  , dont  plusieurs  résidaient 
ici  depuis  long-temps,  se  retirent  insensiblement  et 
passent  les  uns  en  Allemagne , d’autres  ailleurs.  Il  tn 
revient  cependant  tous  les  jours  de  France  et  d Italie 
pour  rester  ici  ou  passer  plus  loin.  Il  V en  a beaucoup 
en  Suisse,  parce  que  tous  ont  été  obliges  de  quitter  la 
Savoie,  où  ils  avaient  occasionné  du  désordre,  et  ou  on 
ne  les  voyait  pas  avec  plaisir.  , , 

Il  v a eu  dernièrement  à Thonon  , capitale  de  la  pro- 
vince'de  Chablais , une  insurrection  provenant  dune 

dispute.  On  saisit  plusieurs  jeunes  gens , on  les  mil  en 
prison.  Leurs  camarades  la  forcèrent,  voulurent  mas- 
sacrer  le  geôlier,  et  retirèrent  les  prisonniers.  Tous 
s’enfuirent.  On  ne  sait  pas  encore  quelle  résolution 
prendra  à cet  égard  la  cour  de  Turin.  En  attendant,  on 
a fait  passer  a Thonon  quelques  détachements  de 
troupes  qui  étaient  dans  les  environs,  et  Ton  poursuit 
vivement  les  auteurs  de  ces  désordres. 

Malgré  les  bruits  d’une  prochaine  conlre-revolulion. 
On  ri’y  croit  pas  ici,  et  l’on  doute  qu’il  y ail  «les 
moyens  pour  cela.  On  sait  la  difficulté  qu  il  y a Sa- 
voir des  troupes.  On  enrôlait  ici  sous  main.  On  don- 
naît  de  gros  engagements  et  l’on  promettait  une  bonne 
solde,  JL  l’ argent  manoue.et  eomme  c'est  le  nerf  de 
U euerre,  le  projet  tombe,  et  le  désertion  doit  s en- 
suivre. On  dit  cependant  que  M. do  tonde  a em- 
nrunté  a Zurich  xur  ses  diamants  J ou  400  mille  liv. 
Les  honnêtes  gens  de  tous  1rs  pays  commencent  . pren- 
dre en  mépris  les  efforts  d’un  homme  si  criminel  en- 

'nous  sommes  impatients  ici  de  voir  quelles  résolu- 
, ions  ce  prince  prendra  sur  le  décret  de  IAmMç. 
nationale  qui  l'oblige  ou  de  rentrer  dans  le  tôt  aurai 
avec  soumission  . ou  de  s'éloigner  des  frontières  , t es 
conditions  qui  luisent  intimées.  Celte 
sera  difficile  à accepter.  On  dit  que  ses  » entours  et  ses 
correspondants  de  Paris  l'entretiennent  dans  une  aboi 
ration  d'idées  dont  il  y a peu  d’exemples. 

Le  numéraire  est  très  abondant  ici.  Les  négociants 
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ne  sVn  chargent  qu’à  un  bas  intérêt.  Les  fabriques  tra- 
vaillent beaucoup*  les  assignats  ne  circulent  que  par 
spéculation,  et  lorsqu’il  y a à gagner  dessus.  Ceux  qui 
out  besoin  île  retirer  leurs  fonds,  et  les  rentiers  perdent 
considérablement  par  le  change,  nui  est  excessivement 
haut.  Que  uc  laissent-ils  leurs  fonds  entre  les  mains  des 
Français?  La  première  nation  qui  fera  une  adresse  dam 
ce  sens  aux  représentants  des  Français  placera  ses 
sentiments  à gros  intérêts  pour  la  postérité. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Les  numéros  sortis,  le  l®r  de  ce  mois , 
de  la  loterie  de  France,  sont  : 48,  42,  68,  62,  24. 


MUNICIPALITE  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris , du  26  juin  1791. 

Sur  l'exposé  fait  an  conçoit  général  par  les  commissaire* 
aux  impositions,  que  le  délai  accordé  par  la  municipalité 
pour  l'obtention  des  patentes  expire  le  30  de  ce  mois;  que 
néanmoins  il  a été  impossible,  jusqu'à  ce  Jour,  de  suffire  à 
l’empressement  des  citoyens,  et  que  d'uu  autre  côté  les 
circonstances  actuelles,  et  le  service  perpétuel  des  citoyens, 
soit  dans  la  garde  nationale,  soit  dans  les  sections,  pour 
le  maintien  de  l’ordre,  les  ont  nécessairement  détournés  de 
tout  autre  soin,  et  qu’il  ne  serait  pas  juste  de  les  exposer  à 
perdre  leur  état  quand  ils  l’ont  négligé  pour  le  salut  pu- 
blic : le  premier  substitut-adjoint  de  la  commune  entendu, 
le  conseil  general  arrête  que  la  délai  précédemment  fixe 
pour  l’obtention  des  patentes  sera  prorogé  Jusqu'au  31  juil- 
let prochain;  ordonne  qoe  le  présent  arrête  aéra  imprimé, 
publié  et  affiché.  Signé  Bailly,  maire  ; Rovaa,  secrétaire- 
grejjier-adjoi  nt. 

L’administration  municipale  prévient  les  ouvriers  que  les 
ateliers  de  secours  étant  supprimés,  à compter  du  l,r  juillet, 
il  a été  ouvert  de  grands  travaux  qui  ont  été  adjugés  à des 
entrepreneurs.  Ces  travaux  sont  : 1°  un  canal  A Passy  ; 2*  la 
démolition  de  la  porte  Saint-Bernard; 3*  relie  de  la  barrière 
de  la  Râpée;  4“  une  garre  A Charenton.  C'est  aux  ouvriers 
laborieux  et  qui  manquent  d'onvrage  à se  présenter  aux 
adjudicataires,  pour  être  employés  dans  ces  travaux.  L'ad- 
ministration donne  avis  qu'elle  a six  cents  ouvriers  à en- 
voyer en  Bourgogne. 

Fait  an  département  des  travaux  publie*,  le  29  juin  1791. 
Signé  CüAariox,  Mo.vtalba.v,  lk  Rqu,  Dcl.wille,  ad- 
ministrateurs. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  or- 
donne l'exécution  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  concernant  le  poids  du  pain  ; et  pour  y être 
contrevenu  par  le  sieur  Wnlincs , maître  boulanger , 
le  condamne  ù cent  liv . d'amende , lui  fait  délense 
de  récidiver , sous  plus  grande  peine,  ordonne  l’im- 
pression et  l'aflichc. 

fluningue,  U 21  juin — La  nouvelle  de  l’évasion  du 
roi  est  arrivée  ici  le  22  par  une  estafette  expédiée  de 
Newbrisack,  et  ensuite  par  une  autre  venant  uc  Béfort. 

A quatre  heures  du  soir , daus  la  même  journée  , la 
nouvelle  de  l'arrestation  est  aussi  arrivée.  Chacun  , 
suivant  son  système,  a reçu  la  commotion.  Quoiqu’il 
en  soit , tout  soldat  et  dragon  a l’âme  et  les  sentiments 
patriotiques,  et  il  n’est  point  douteux  que  l’on  ne  fit 
de  bonne  besogne  avec  de  pareils  hommes. 

Aussitôt  la  nouvelle  reçue , le  maire  a fait  expédier 
pour  les  communautés  voisines  les  ordres  nécessaires, 
nün  d empêcher  la  sortie  du  royaume,  conformément 
aux  decrets  de  l’Assemblée  nationale.  On  peut  as- 
surer aue  bientôt  après  tout  était  sous  les  ormes. 

La  garde  nationale  est  sur  pied  avec  une  ardeur  in- 
croyable. et  toutes  les  nuits,  depuis  ce  moment, 
eue  couche  même  au  bivouac;  eniiu  il  ua  été  commis 
aucun  desordre. 


L'assemblée  primaire  s’est  ternie  hier  avec  beaiicotm 

, sagesse,  etlesnialintentionnësquiconfomlentune 

besogne  faite  avec  celle  qui  est  à Taire  reconnaîtront 
que  1 esprit  de  sagesse  et  de  prudence  s'acquiert  et 
que  plus  nos  ennemis  perdent  la  raison , plus  nous 
paraissons  nous  enrichir  de  leurs  perles. 

Bâle  est  toujours  rempli  de  fugitifs;  leur  nombre 
uc  peut  augmenter  les  passages  étnut  soigneusement 
gardes.  L agitation  de  ces  hommes  est  extrême  toutes 
les  passions  les  tourmentent  à la  fois.  La  haine  de  leur 
patrie  leur  ronge  le  cœur.  On  n'a  point  de  connais- 
sance de  ce  qui  sc  passe  de  l'autre  cite  du  Rhin  ; mais 
s II  y avait  quelque  chose  d'extraordinaire  on  eu  sc- 
ra‘t  averti,  et  les  précautions  sont  prises  à ce  sujet 
D ailleurs,  tout  étant  sous  les  armes  le  long  du  Heure 
on  ne  tarderait  point  à sc  mettre  en  défense  dans  les’ 
places  fortes. 

Cette  place-ci  est  en  état  de  parer  à toute  insulte. 

Quand  il  y aura  auelque  chose  de  grave  et  d’essen- 
tiel je  vous  le  manderai  aussitôt;  mais  je  ne  vous  en- 
tretiendrai point  de  mille  terreurs  paniques  souvent 
inspirées  par  la  méchanceté,  plus  souvent  par  l’igno- 
rance  et  toujours  conduites  avec  la  perfidie  la  plus 
détestable.  Tous  ces  ci-devant  nobles  réfugies  se 
conduisent  de  mauière  à laisser  daus  l’üme  des  Fran- 
çais un  souvenir  qui  durera  plus  longtemps  que  leurs 
criminelles  erreurs  n 

Extrait  d'une  lettre  de  Calais, ‘en  date  du  24  juin 
1791. 

Si  la  pairie  est  menacée,  le  speelacle  de  J’onion  qui  régne 
parmi  loua  les  citoyens,  l'énergie  qui  M peint  sur  toutes  les 
ligures  de»  Français  Ubrea,  «ont  bien  propres  à la  rassurer 
contre  tou*  les  danger*  qui  la  menacent.  Une  seule  *o,e 
anime  un  seul  corps  dans  celte  ville;  le  cri  de  vivre  libre 
ou  mourir  en  dans  toutes  les  bouches  et  dans  tous  les  coeurs. 
Il  y avait  Ici  trois  clubs , tous  composés  d’exocllents  patrio- 
tes; mais  dans  une  aussi  petite  ville  que  Calais,  c’était  une 
espèce  de  schisme,  qoe  les  événements  devaient  faire  cea- 
ser.  Les  trois  clubs,  sans  se  donner  le  mot,  ont  senti  en 
mémo  temps  la  nécessité  de  sc  réunir,  de  sc  concerter  dans 
ces  moments  de  calamité  publique.  La  proposition  de  la 
réunion  a été  adoptée  presque  au  même  moment  qu’elle  a 
été  faite, et  tons  les  individus  se  sont  mis  aussitôt  en  marche 
pour  aller  chercher  leurs  frères.  Les  cris  de  frères,  d’amis, 
de  liberté,  les  embrassements  dés  divers  membres  des  clubs, 
une  réunion  parfaite,  ont  été  les  fruits  de  cette  détermina- 
tion au  moment  de  la  rencontre.  Tous  ont  Juré  de  rester 
toujours  unis,  de  former  on  faisceau  que  rien  ne  puisse 
rompre,  de  vivre  libres,  et  de  rester  toujours  soumis  aux 
décrets  de  l’ Assemblée  nationale  et  A tontes  les  détermina- 
tions subséquentes  qu’elle  prendra;  c’eût  été  un  jour  de 
fête,  ai  nos  cceura  n’avaient  pat  été  navrés  des  nouvelle» 
douloureuses  que  nous  avions  reçues  la  veille  et  le  maiiu. 

Non*  avons  reçu  aussi  aujourd'hui  des  lettres  des  villes 
voisines,  qui  nous  assurent  un  prompt  secours,  si  nous 
sommes  attaqués,  au  moindre  signal  qoe  nous  ferons;  mai» 
nous  espérons  n'en  avoir  pat  besoin,  et  nos  gardes  natio- 
naux, pleins  d’ardeur,  sont  prêts  nu  moindre  ordre  A mar- 
cher an  bout  de  la  France  pour  la  défense  de  la  liberté  et 
de  leurs  frères. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  von*  dire  qtte  nous  avoas  reçu 
aujourd'hui  six  officier»  du  18*  régiment,  en  garnison  ici, 
qui  ont  cru  que  dans  ces  moments  il  était  utile  de  montrer 
hautement  l'opinion  qu'il*  professaient.  Nous  esperon»  pos- 
séder bientôt  le  lieutenant-colonel  (M.  Tourviilej,  excellent 
patriote. 

Nous  avons  les  yeux  toqjours  ouverts. 

Je  crois  utile  que  ma  lettre  soit  insérée  dans  votre  jour- 
nal , pour  engager  les  petites  villes  où  il  y a plusieurs  clubs 
à imiter  notre  exemple. 


DÉPARTEMRrrr  D’ilfDRB-ET-LOntB 

Tour»,  27  juin.  La  société  des  Amis  de  la  Consti- 
tution de  Tours,  à l’exemple  de  celle  de  Bordeaux , a 
arrêté  que  tous  les  membres  de  la  société  qui  seront 
poursuivis  et  condamnés  à l’amende  pour  uavoir  pas 
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p*yé  le  droit  de  patente  seront  rayés  de  la  liste  de  la 
société. 

La  nouvelle  de  l’évasion  du  roi  fut  portée  ici  le  22 
après  midi  par  un  courrier  extraordinaire.  A l’instant 
tous  les  corps  administratifs,  les  gardes  nationales, 
la  troupe  de  ligne,  ses  ofliciers  en  tête,  se  rallièrent  et 
ne  s’occupèrent  jour  et  nuit  que  de  veiller  à l’ordre  et 
à la  sûreté  publique.  Les  soldats  du  25e  régiment  (Bas- 
signv)  voulaient  que  M.  Suflren  Saint-Tropet,  leur  co- 
lonel, prêtât  serment.  Une  voix  s’écrie  : Il  faut  l'a- 
mener au  club,  A l’instant  M.  Suflren  est  investi  ; il 
s'échappe;  on  le  poursuit;  et  après  l’avoir  cherché 
uelque  temps,  on  le  trouve  dans  un  four  à chaux , 
éçuisé  en  ouvrier  de  l’atelier.  On  le  conduit  à la 
maison  commune , où  il  est  interrogé.  Les  scellés  sont 
mis  sur  ses  malles  et  effets.  On  l’avait,  après  son  in- 
terrogatoire , conduit  en  prison  ; mais  pour  sb  propre 
sûreté , et  pour  faire  cesser  la  fermentation  du  régi- 
ment et  du  peuple,  on  lui  a ordonné  de  sortir  de  In 
ville  : les  drapeaux  et  la  caisse  ont  été  aussitôt  portés 
chez  le  premier  capitaine-commandant,  M.  Deronse- 
nac.  A dix  heures  du  soir,  la  municipalité  a ordonne 
l'illumination  de  la  ville,  une  patrouille  redoublée  a 
maintenu  le  calme  toute  la  nuit. 

Tous  les  officiers  de  la  garnison  ont  prêté  le  nou- 
veau serment  militaire  ; ils  ont,  au  milieu  des  applau- 
dissements, répété  ce  serment  à la  séance  des  Amis 
de  la  Constitution. 

La  concorde  et  ta  meilleure  intelligence  régnent 
entre  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne.  Elles  ne 
forment  qu’une  même  famille.  Les  patrouilles  se  fout 
en  commun  et  avec  l’ordre  le  plus  exact.  C’ctait  un 
spectacle  touchant  de  les  voir  tous  ensemble  dans 
I après-midi  du  23,  se  jurer  réciproquement  amitié 
et  fraternité.  Les  officiers  et  soldats  assistent  aux 
séances  des  Amis  de  la  Constitution. 

DEPARTEMENT  DE  LA  DRÔME.  — MONTÉLIMART. 

Préliminaires  de  paix  et  de  conciliation  arretés  et 
signés  par  MM.  les  députés  de  l'assemblée  élec- 
toralet des  municipalités  d'Avignon  et  de  Car- 
pe ni  ras , et  de  l'armée  de  Fauclusc , par-devant 
MM.  les  médiateurs  de  la  France , députés  par 
le  roi, 

m Ojourd’hul  14  juin  1791,  sont  convenus  de  ce  qui  soit, 
et  ont  pris  l'engagement  formel  pour  ce  qui  concerne  leurs 
commet  tanta  respectifs  envers  MM.  1rs  médiateurs  de  la 
France  : 

a Art.  1er.  Chaque  députation  s’engage  en  droit-sot  à sus- 
pendre dès  à présent  toutes  hostilités,  à licencier  toutes  les 
forces  qui  ont  été  armées  pour  la  gnerre,  à établir  et  à 
protéger  la  liberté  et  la  sûreté  des  campagne»  et  de  la  récolte 
de s mois» on*. 

» II.  Il  est  convenu  entre  tontes  les  parties  contractantes 
qne  l'assemblée  électorale  se  réunira  dans  un  lien  qui  ne 
soit  soupçonne  d’aucune  influence  de  partis,  le  plus  propre 
à la  liberté  des  suffrages,  et  qni  sera  choisi  par  MM,  Ica 
médiateurs. 

• III.  Pour  hâter  le  succès  des  intentions  bienfaisantes  de 
i*  Assemblée  nationale  de  France,  les  députés  de  l’assemblée 
électorale  arrêtent  qu’elle  ne  s’occupera  qne  d’objets  rela- 
tifs i la  médiation , pendant  toot  le  temps  de  sa  durée. 

» IV.  Il  a été  arrêté  par  tontes  les  parüea  qne,  pendant 
font  le  temps  que  l'assemblée  électorale  s'occupera  de  la 
décision  de  l’etat  politique  du  pays,  tons  les  corps  admi- 
nistratif» seront  circonscrits  dans  les  droits  qui  sont  de  leur 
essence,  et  qu’ils  ne  s’attribueront  aucun  de  ceux  qni  ap- 
partiennent exclusivement  an  corps  représentatif  de  la  na- 
tion. 

» V.  Pour  assurer  l’exécution  des  présents  préliminaires; 
pour  rendre  à ceux  qni  auraient  pn  être  violentés  ou  inti- 
midés par  la  force,  leur  liberté  entière  et  absolue;  enlin 
pour  prévenir  les  désordres  de  cenx  qni,  après  le  licencie- 
ment  de  l’armée,  pourraient  se  répandre  dans  les  campa- 
gnes, pour  y exercer  des  vexations,  MM.  les  dépales  de 
rassemblée  électorale,  des  municipalités  d’Avignon  et  de 
Carpentrai , demandent  unanimement  à MM.  les  médiateurs 


de  la  France  : !•  de  se  porter  pour  garants  envers  et  contre 
chacun  des  contractants,  comme  aussi  contre  tonte  asso- 
ciation ou  attroupement  fait  dans  le  corolat  pour  s’opposer 
i l’ordre  public,  de  tons  les  engagements  ci  dessus  men- 
tionnés; 2-  de  placer  dans  les  deux  villes  d’Avignon  et  de 
Cnrpentraa,  et  dans  tons  les  antres  lieux  où  besoin  serait, 
des  tronpes  françaises,  pour  prévenir  les  maux  prévus  dans 
le  présent  article;  bien  entendn  que  Ica  armeea  ne  seront 
licenciées  qn’après  qu’on  aura  pris  leadites  sûretés  pour 
établir  l’ordre. 

» VI.  Il  a été  convenu  entre  tontes  le*  parties  qne  tes 
présent»  préliminaires  seront  envoyé*  4 tonies  les  commune* 
de  l’état  d’Avignon  et  du  comtat  Venaisiln,  à l’effet  de 
nommer  chacnne  nn  dépoté  muni  de  pouvoirs  suffisants 
ponr  contracter  et  souscrire  les  présent*  engagements. 

w VII.  Il  a été  arrêté  enfin  qne  tons  les  prisonniers  respec- 
tivement faits  seront  rendu»  mutuellement  sans  rançon,  et 
â l’instant  du  licenciement  des  armées.  » 

Les  présents  préliminaires  ont  été  arrêtés  et  signés  par 
les  députes  ci-dessas  désignés,  ponr  être  exécutes  aussitôt 
après  la  ratification  des  commettants  respectifs  de  chaque 
députation , en  présence  de  MM.  les  médiateurs  de  la  France , 
députés  par  le  roi,  lesquels  ont  signé  avec  les  contractants, 
comme  garants  et  témoins  des  présente* 

Fait  et  signé  à Orange,  etc. 

Ces  préliminaires,  dit-on,  bien  loin  de  contenter  les  par- 
ties belligérantes,  n’ont  fait  que  les  indisposer.  Les  deux 
partis,  Avignon  et  Carpentras. sentent  le  besoin  et  la  néces- 
sité de  la  paix;  anssi  adhérent-ils  à tous  les  articles  qni  y 
sont  relatif»;  mais  ils  sont  bien  éloignés  de  souscrire  4 ceux 
qni  concernent  l’assemblée,  soi-disant  électorale,  séante  a 
Gavai  lion,  et  d'après  lesquels  celte  assemblée  serait  recon- 
nue. 

Le  rassemblement  de*  troupes  qui  ae  fait  sur  1rs  frontiè- 
res du  Comtat,  sous  les  ordres  de  M.  Ferrières,  major-gé- 
néral, annonce  des  projets  dont  il  est  difficile  de  pénétrer 
le  but.  Les  régiments  qui  étaient  à Orange  sc  «ont  avancés 
vers  Court  .mon  et  Jonquières  avec  des  gardes  nationales. 

Ce  corps  d’armée  est  composé  d'an  bataillon  dn  régiment 
de  Sonnetnberg,  snisse,  du  40*  régiment  (Soissonnais) , et 
d’un  détachement  d'artillerie,  avec  plusieurs  pièces  de  ca- 
non. La  cavalerie  est  composée  de  deux  escadrons  de  1ms- 
sards  du  a*  régiment,  et  de  plusieurs  escadrons  de  celai  de 
Pentbiévre.  Le  reste  de  ce  dernier  régiment  reçut  Ici  ordre, 
dimanche  19,  de  se  rendre  4 Conrtaison  par  une  marche 
forcée.  On  dit  que  le  régiment  de  la  Fcre,  qui  doit  arriver 
samedi  prochain  en  cette  ville,  en  repartira  de  suite  pour 
joindre  l’armée  de»  frontières  du  Comtat.  Il  passa  samedi  18 
un  courrier  extraordinaire  ici,  ponant  de*  dépêches  de 
MM.  les  commissaires  du  roi  à Paris.  Lundi  dernier  il  en 
passa  un  antre  du  département  des  Bonches-du-Rhône  ; on 
Ignore  l’objet  de  aa  course.  Toot  ce  que  nous  savons  c’est 
que  MM.  Emcrlc  et  Constant,  députés  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  club  d’Aix , ont  plaide  vivement  la  cause  de  tout 
le  Comtat  auprès  de  MM.  les  commissaire»  d'Orangc,  et  qu’ils 
se  sont  retirés  peu  satisfait». 

Carpentras,  et  généralement  toutes  les  communes  dn  paya 
vensissîn,  résistent  nettement  à reconnaître  la  prétendue 
assemblée  électorale  du  département  do  Vaucluse,  et  ne 
veulent  point  adberer  à l’invitation  qni  leur  est  faite  par  les 
commissaires  conciliateurs  de  nommer  des  électeurs  pour 
se  joindre  A ceux  qui  composent  cette  assemblée.  Les  Com- 
tatius  demandent,  au  contraire,  qn'avant  de  procéder  à 
une  nouvelle  émission  de  vœu,  l’armée  du  département  de 
Vauclnsesolt  licenciée;  qu'en  vertu  du  dernier  décret  de 
l’Assemblée  nationale,  l’amnistie  pour  les  déscrtcars  fran- 
çais soit  proclamée , et  qne  la  province  soit  purgée  de  tons 
les  scélérats  qui  fa  désolent  depuis  si  longtemps  ; et  à défaut, 
ils  protestent  de  sb  réunir  au  premier  signal,  de  les  expulser 
eux-mêmes  par  la  force  des  armes  et  du  droit  naturel. 

MM.  les  commissaires  médiateurs,  dit  le  Courrier  d’Aix 
du  10  juin,  arrivèrent  hier  dans  cette  ville,  à quatre  heures 
après  midi , escortés  par  une  compagnie  de  hussards , et  par  i 
une  compagnie  4 cheval  de  gardes  nationaux,  qui  étaient  : 
allés  an-devant  d’eux.  La  municipalité  en  corps  les  attendait  ; 
4 la  Forte- Royale;  la  garde  nationalectait  sons  les  armes,  et  il  y j 

avait  grande  affluence  du  peuple.  M.  le  maire  les  harangua,  et  j 

leur  présenta  la  mémo  clef  d*or  qui  avait  été  offerte  à 
Louis  XIV,  Ensuite,  placés  sous  un  arc  de  triomphe,  nu 
jeune  enfant  enchaîné,  représentant  le  peuple  avignopnais, 
les  complimenta;  et  ils  s'empressèrent  de  biiser  ses  fers.  On 
lear  a rendu  beaucoup  d’autres  témoignages;  le  buste  de 
Louis  XVI  était  placé  sous  un  dais , avec  plusieurs  emblèmes 
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relatifs  à la  liberté.  Le  aoir  ils  forent  â nne  assemblée  des 
Amis  de  la  Constitution.  Il  y eot  ensniie  illumination  géné- 
rale dans  la  ville,  **t  bal  à la  maison  cnmmone. 

ce  Courrier  de  Villeneuve,  qui  rend  compte  aossi  de  ce* 
fr te» , dit  que  la  joie  n'a  pas  été  aoasi  vive  que  dans  d'an- 
tres occasion*  moins  brillante»;  et  il  en  donne  pour  raison 
Parlicie  des  préliminaires  qui  reconnaît  rassemblée  é ecto- 
rale  de  Cavaillon.  D ailleurs,  selon  loi,  les  brigandages  de 
l'armée  vaoclnsienne  continuent.  Le  même  journal,  dans 
une  feuille  suivante,  dit  que  les  Avignonnais. d’après  les  dis- 
cours publics  cl  particulier»  de  MM.  les  rommissaiie* , ont 
cru  pouvoir  se  flatter  d’être  entièrement  Fiançai»  avant  le 
mois  d’août;  en  conséquence  aussi,  rassemblée  électorale 
de  Cavaillon,  qui  faisait  le  sujet  de  toutes  les  inquiéludrs, 
leur  parait  aujourd'hui  absolument  nécessaire  pour  mani- 
fester, au  sujet  de  la  reunion, le  voeu  de  toute#  les  commu- 
nes du  Comtat,  #auf  à renvoyer  ensuite  les  sujets  qui  la 
composent  actuellement.  — Le»  commissaires  ne  sont  restes 
que  24  heures  à Avignon.  Ils  sont,  dit-on,  retournés  à 
Orange. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prttidence  de  W.  Atcæiindrt  Brauhamais . 

SÉANCE  DU  SAMEDI  2 JUILLET. 

M.  le  président  fait  lecture  d une  lettre  signée  : Une 
femme  de  vingt  ans  ; contenant  un  don  patriotique 
d’une  somme  de  500  liv.  destinée,  soit  au  salaire, 
soit  à la  récompense  d’un  des  soldais  de  Varemtes, 
qui  s'est  le  plus  distingué  lors  de  l’arrestation  de 
Louis  XVI. 

Il  a été  également  fait  lecture  de  différentes  lettres 
renfermant  des  serments  civiques.  M.  Keguaud , dé- 
puté des  colonies,  regrette  d avoir  été  retenu  citez 
ui  par  une  maladie. Il  s’empressera  de  renouveler 
sou  serment  à la  tribune  aussitôt  qu’il  sera  rétabli. 

M.  le  Président  : Un  courrier  extraordinaire,  ex- 
pédié par  le  département  de  la  Loire- Inférieure , et 
arrivé  hier  soir,  a apporté  des  nouvelles  fjni  don- 
nent de  l'inquiétude  pour  les  côtes  de  la  ci  devant 
province  du  Poitou. 

Ces  nouvelles  sont  consignées  dans  les  lettres  da- 
tées de  Nantes  et  de  Challatts  (département  de  la  Ven- 
dée). 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  ces  Ici  1res 
datées  du  29  juin.  Elles  annoncent  un  projet  de  des- 
cente sur  les  côtes  de  la  ci-devant  province  de  Poitou, 
de  la  part  des  Anglais;  elles  portent  même  que  cette 
descente  a été  en  partie  exécutée;  que  la  fuite  du  roi 
a été  le  signal  des  malveillants;  que  1rs  administra-  • 
leurs  du  département  de  la  Loirc-luférieure  se  sont  | 
concertés  avec  le  commandant  des  troupes;  qu’ils  ont 
invité  le  département  du  Morbihan  à mettre  les  côtes 
en  état  de  défense  ; qu'ils  ont  pris  enfin  toutes  les 
mesures  propres  à Taire  échouer  un  semblable  projet. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ccs  lettres  aux 
comités  militaire , diplomatique  et  de  la  marine. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dionis,  l’Assemblée  confirme 
pour  2,300,000  liv.  de  liquidalions. 

M***  fait  un  rapport  relalifà  l’arrestation  de  barils 
contenant  des  niastres  expédiées  le  2fi  de  ce  mois  par 
un  négociant  de  Metz  à un  négociant  de  Francfort  : 
ces  barils  ont  été  arrêtés  sur  le  rondement  que  les 
espèces  d’or  et  d’argent , d'après  les  décrets  des  21  et 
28  juin  dernier,  ne  passent  pas  à l’étranger. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  des  liuances,  îles 
rapports,  diplomatique  et  des  recherches , la  question 
de  savoir  si  les  especes  monétaires,  soit  françaises  , 
soit  étrangères,  doivent  être  comprises  dans  le  décret 
qui  prohibe  la  sortie  des  matières  d’or  et  d’argent. 

Les  mêmes  comités  sont  chargés  de  présenter 
mardi  des  moyens  d’exécution  du  décret  du  11  jan- 
vier, relatif  à la  fabrication  d'une  uelite  monnaie  d’ar- 


gent , telle  qu’il  n’y  ait  plus  de  bénéfice  à la  fonte  de 
ces  monnaies. 

M.  Bureaux  soumet  à la  délibération  la  suite  du 
projet  de  décret  du  comité  militaire , sur  les  places  de 
guerre.  Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  111. 

Du  commandant  et  du  service  des  troupes  en  gar- 
nison, des  rap (torts  entre  le  pouvoir  civil  et  l'au- 
torité militaire , ainsi  qu'entre  les  gardes  natio- 
nales et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places  de 
guerre , postes  militaires  et  garnisons  de  l’in- 
térieur. 

Art.  Ier.  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des 
états-majors  des  places  sera  rempli  par  les  officiers 
de  la  ligne,  conformément  à ce  qui  sera  prescrit  à cet 
égard  par  les  règlements  militaires.  Quant  au  com- 
mandement des  troupes  en  garnison  , il  sera  décerné 
ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 

11.  il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissements 
comprenant  un  certain  nombre  de  places,  postes  ou 
garnisons;  dans  l’un  de  ces  points  pris  pour  chef-lieu, 
résidera  un  officier  général  charge  de  surveiller  et  de 
maintenir  l'ordre  et  l’unifoimité  du  service  dans 
toutes  les  places , postes  et  garnisons  de  son  arron- 
dissement. 

À 11.  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre,  poste 
militaire  ou  ville  de  l’intérieur,  le  commandement 
1 des  troupes  sers  dévolu  , SOUS  les  ordres  de  l’officier 
général,  chef  de  l’arrondissement,  à celui  des  ofli- 
! tiers  employés  en  activité  dans  ladite  garnison , qui 
I se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé, 

( sans  distinction  d’armes. 

j IV.  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  cita- 
I déliés  ou  châteaux , ainsi  que  des  forts  détachés , dé- 

I pendants  du  système  militaire  de  ccs  places,  le  com- 
mandant militaire  de  la  place  le  sera  également  des 
j citadelles,  forts  et  châteaux  qui  en  dépendent. 

V.  Ce  commandant  sera  pris  , conformément  à 
l’art.  III  ci-dessus,  parmi  tous  les  officiers  composant 
les  garnisons  particulières  desdites  places,  citadelles 
et  dépendances,  et  sera  tenu  de  faire  son  domicile 
habituel  dans  la  place. 

VI.  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen- 
dants d’une  place  de  guerre,  il  y aura  des  comman- 
dants particuliers  subordonnés  au  commandant  de  la 
place. 

VII.  Ces  commandants  particuliers  seront  pris, 
chacun  dans  leurs  garnisons  respectives,  conforme- 
ment à l’art.  III  ci-dessus 

VIII.  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l’au- 
torité militaire  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
de  sou  arrondissement , que  préalablement  il  n’ait  fait 
enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directo ire  de  cha- 
cun des  départements  compris  dans  son  arroudisse- 
I ment. 

| IX.  Danschaque  arrondissement,  l'officier  général 
j commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à l’exécution 
des  règlements  militaires,  sera  de  plus  obligé  de  sc 
I concerter  avec  toutes  les  autorités  civiles , à l’effet  de 
I procurer  l’exécution  de  toutes  les  mesures  ou  pré- 
! cautions  qu  elles  auront  pu  prendre  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique , ou  pour  l'observation  des 
lois,  ainsi  que  d'obtempérer  à leurs  réquisitions , 
! toutes  les  fuis  quelles  seront  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois. 

X.  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  dans  une  place,  qu’après 
l’avoir  notifié  au  corps  municipal. 

XI.  Scrout  tenus  à la  même  formalité,  les  officiers 
j en  résidence  dans  les  places,  et  y faisant  fonctions  de 
chef  dans  leurs  parties  respectives , tels  qu’oflicicrs  du 
' génie , de  l’artillerie  et  les  commissaires  des  guerres  ; 
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la  même  notification  sera  faite  par  eux  aux  autres 
'corps  administratifs,  s’il  existe  entre  ces  corps  et  ces 
ifficiers  quelques  relations  pour  ic  service  public. 

’ XII.  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera 
Jévolu  par  sou  grade  et  par  sou  ancienneté  ne  pourra 
refuser  de  l’exercer. 

XIII.  Les  commandants  particuliers  se  conforme- 
ront dons  leurs  places  respectives  à ce  qui  est  pres- 
crit art.  IX  du  présent  titre,  pour  l'ofücicr  général 
commandant  dans  rarroudisseruent,  ainsi  qu’aux 
ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  général. 

XIV.  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que 
le  service  purement  militaire,  tels  que  la  défense  de 
la  place,  la  garde  et  la  conservation  de  tous  les  éta- 
blissements et  effets  militaires  t comme  hôpitaux , ar- 
senaux, casernes,  magasins,  prisons,  vivres,  effets 
d’artillerie  ou  de  fortifications  et  autres  bâtiments,  ef- 
fets ou  fournitures  à l’usage  des  troupes , la  police  des 
quartiers,  la  tenue,  la  discipline  et  l'instruction  des 
troupes,  l’autorité  militaire  sera  absolument  iudépen- 
dante  du  pouvoir  civil. 

XV.  11  ne  pourra  être  préjugé  de  l’article  précé- 
dent , ni  de  tous  autres  du  présent  décret,  que  dans 
aucun  cas  les  terrains,  batiments  et  établissements 
confiés  a la  surveillance  de  l’autorité  militaire,  puis- 
sent devenir  des  lieux  d’exception  ou  d’asile,  et  sous- 
traire le  crime,  la  licence,  les  délits  ou  les  abus,  à la 
poursuite  des  tribunaux  : l’action  des  lois  devant  être 
également  libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tous  les  individus  ; et  nul  ne  pouvant,  sans  forfaiture , 
pour  aucun  cas  civil  ou  criminel  se  prévaloir  de  sou 
emploi  et  de  ses  fonctions  dans  la  société,  pour  sus- 
pendre ou  détruire  l'effet  des  institutions  qui  la  gou- 
vernent. 

XVI.  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront 
la  police,  l'ordre  , la  tranquillité  intérieure  des  pla- 
ces, et  où  la  participation  des  troupes  serait  jugée  né- 
cessaire, le  commandant  militaire  n’agira  que  d'après 
la  réquisition  par  écrit  des  officiers  civils,  et,  autant 
que  faire  se  pourra , qu’nprès  s’être  concerté  avec  eux. 

XVII.  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit  de 
dispositions  passagères,  soit  de  mesures,  de  précau- 
tions permanentes,  telles  que  patrouilles  régulières, 
détachements  pour  le  maintien  de  l’ordre  ou  l'exé- 
cution des  lois,  police  des  foires,  marchés  ou  autres 
lieux  publics,  etc.,  les  officiers  civils  remettront  au 
commnudant  militaire  une  réquisition  signée  d'eux  , 
dont  les  divers  objets  seront  clairement  expliqués  et 
détaillés,  et  dans  laquelle  ils  désigneront  l’cteudue  de 
surveillance  qu’ils  croiront  nécessaire;  après  quoi 
l’exécution  de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  ca- 
pables de  la  procurer,  telles  que  consignes,  place- 
ments de  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et  direction 
des  patrouilles,  emplacement  des  gardes  et  des  déta- 
chements, choix  des  troupes  et  des  armes,  et  tous  au- 
tres modes  d’exécution , seront  laissés  à la  discrétion 
du  commandant  militaire,  qui  en  sera  responsable, 
jusqu'à  ce  qu’il  lui  ait  été  notifie  par  les  officiers  civils 
que  ces  soins  ne  sont  plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doi- 
vent prendre  une  autre  direction. 

XVIII.  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  ma- 
nière à ce  que  dans  les  cas  du  service  ordinaire  chaque 
soldat  d’inianterie  ait  huit  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  de  six;  et  chaque  homme  de  troupes  à cheval 
douze  nuits  de  repos,  et  jamais  moins  de  dix. 

XIX.  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la 
garnison  qui  lui  aura  été  affectée  par  le  roi,  que  par 
un  ordre  contraire  de  Sa  Majesté,  ou,  dans  les  cas  ur- 
gents , par  ceux  des  agents  de  l’autorité  militaire  aux- 
quels le  roi  en  aura  délégué  la  faculté. 

XX.  Nul  les  dispositions  de  police  ne  seront  obliga- 
toires pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes,  qu’autant 
qu’elles  auront  été  préalablement  publiées  : elles  se- 
ront même  affichées , si  leur  importance  ou  leur  durée 


l’exige;  les  publications  el  affiches  scront-Cailes  par 
les  municipalités , et  les  frais  en  seront  supportés  par 
elles. 

XXI.  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y aura  gar- 
nison habituelle,  à l'exception  des  citadelles  el  autres 

Sostes  militaires  qui  n’ont  point  de  municipalités,  et 
ans  les  principales  garnisons  de  l’intérieur,  il  y aura 
un  secrétariat  militaire  où  seront  déposes  les  décrets 
et  règlements  concernant  l’armée;  et  en  originaux  les 
ordres,  consignes,  réquisitions  et  autres  objets  de  ce 
genie  relatifs  nu  service  de  la  place. 

XXII.  L.i  garde  et  le  soin  de  cc  secrétariat  seront 
confies  à un  secrétaire-écrivain  nommé  par  le  roi  et 
assermenté  par-devant  le  commissaire  des  guerres. 

XXIII.  Autant  que  faire  se  pourra  l’emploi  desocféa 
tairc-écrivain  ne  sera  donné  qu’à  des  sujets  qui  auront 
été  sons-officiers  dans  les  troupes  de  ligne. 

XXIV.  Les  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à leur  service,  que  de  l'autorité  mili- 
taire; et,  pour  tous  les  objets  qui  n'intéresseront  que 
ce  service,  ils  ne  seront  justiciables  que  des  tribu 
nnux  militaires. 

XXV.  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'appointe- 
ments proportionnés  à l’étendue  des  fonctions  qu’ils 
auront  à remplir  dans  les  places,  postes  ou  garnisons 
auxquels  ils  seront  attaches. 

XXVI.  En  conséquence  ils  seront  répartis,  quant 
aux  appointements,  eu  trois  classes,  ainsi  qu’il  suit  ; 
savoir  , 

20  de  première  classe,  aux  appointements  de  900  I. 
par  an , ensemble  18,000  liv. 

4ü  de  seconde  classe,  aux  appointements  de  600  1. 
par  an,  ensemble  24,000  liv. 

60  de  troisième  classe,  aux  appointements  de  450 1. 
par  an,  ensemble  27  mille  liv. 

120  secrétaires-écrivains,  coûtant  ensemble  par  au 
la  somme  de  09,000  liv. 

XXVII.  Il  sera  désigné  dans  les  bâtiments  militaires 
de  chaque  place  un  emplacement  suffisant  pour  le  se- 
crétariat et  le  logement  du  secrétaire-écrivain. 

XX  VIII.  Lorsqu’une  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  prendre  possession  des  logements  qui 
lui  seront  destinés  qu'apres  que  le  commissaire  aes 
guerres  aura  fait  publier  les  bans  à ladite  troupe  en  sa 
présence  par  le  secrétaire  écrivain. 

XXIX.  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les 
lois  générales  de  police  et  de  discipline,  mais  encore 
celles  particulières  à la  place. 

XXX.  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
ner connaissance  «le  ces  b uis  aux  habitants  de  la  place. 

XXXI.  Le  plus  ancien  des  régiments  d’infanterie 
française  qui  se  trouveront  en  garnison  avec  des  ré- 
giments d’infanterie  étrangère  prendra  toujours  le 
rang  sur  ces  derniers.  Les  autres  régiments  d’infan- 
terie française  et  étrangère,  dans  la  même  garnison , 
prendront  ensuite  rangentre  eux  selon  la  date  de  leur 
création. 

XXXII.  Ne  seront  réputés  régiments  d'infanterie 
étrangère  que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités,  seront 
fournis  ou  avoués  par  une  puissance  étrangère.  Lors- 
ue  lesdits  régiments  se  trouveront  en  garnison  avec 
es  régiments  d’infanterie  française,  le  commande- 
ment militaire  de  la  garnison  appartiendra,  à grade 
égal,  à t'officier  des  troupes  françaises,  quelle  que  soit 
son  ancienneté  dans  ce  grade. 

XXXIII.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales 
serviront  avec  les  troupes  de  ligne,  les  gardes  natio- 
nales prendront  le  rang  sur  tontes  les  troupes  de  ligne. 

XXXIV.  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront 
avec  les  troupes  de  ligne,  I honneur  du  rang  qui  est 
réservé  aux  premières  n’empêchera  pas  que  le  com- 
mandement général  ne  soit  toujours  déféré  à.  l’officier 
le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites 
troupes  de  ligue. 
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XXXV.  Tontes  les  fois  que  les  gardes  nationales 
seront  mises  en  activité , elles  ne  pourront  Être  ras- 
semblées qu’au  préalable  les  officiers  civils  n’en 
aient  averti  le  commandant  militaire. 

XXXVI.  Les  commandants  militaires,  dans  les  pla- 
ces où  les  gardes  nationales  feront  le  service,  deman- 
deront, à qui  il  appartiendra,  le  nombre  d’officiers  et 
de  soldats  desdites  gardes  nationales,  nécessaire  au 
service,  militaire;  mais  lesdils  commandants  ne  pour- 
ront s’ingérer  dans  le  detail  des  officiers,  soos-ofli- 
cierset  gardes  nationales  qui  devront  marcher  ; toutes 
les  difficultés  de  ce  j;enre  devant  être  portées  à la  dé- 
cision de  leurs  officiers  supérieurs  ou  des  municipali- 
tés, selon  ce  qui  sera  réglé  à cet  égard  |>ar  le  décret 
concernant  l'organisation  des  gardes  nationales. 

XXXVII.  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le 
service  militaire,  les  honneurs  militaires  se  rendront 
réciproquement  entre  elles  et  les  troupes  de  ligne, 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  dernières. 

XXXVIII.  Les  honneurs  militaires  étant  dans  l’ar- 
mée un  acte  de  discipline,  un  signe  extérieur,  destiné 
à rappeler  et  à conserver  sans  cesse  parmi  les  troupes 
la  soumission  à l’autorité  légitime , la  considération 
nécessaire  pour  les  chefs  et  le  respect  pour  les  objets 
du  service,  seront,  par  ces  mômes  raisons , accordés, 
hors  du  corps  militaire,  à litre  d’honneur  ou  de  dis- 
tinction publique,  aux  objets  du  culte , à la  personne 
du  roi,  à celle  de  l’héritier  présomptif  du  trône,  lors- 

3u’il  aura  atteint  l’âge  de  majorité  fixé  par  les  lois; 

ans  le  cas  de  minorité  du  roi , au  régent  du  royaume, 
aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  municipaux  , 
aux  officiers  municipaux  individuellement  pris . lors- 
que, revêtus  du  signe  distinctif  de  leurs  places,  ils 
seront  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions;  et  aux  prin- 
ces régnants,  ainsi  qu’à  leurs  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres, lorsque  le  roi  aura  spécialement  donné  des 
ordres  à cet  effet. 

XXXIX.  Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et 
aux  individus,  agents  du  pouvoir  civil,  seront;  sa- 
voir , pour  les  corps  administratifs  , judiciaires  et 
municipaux , les  mêmes  qui  seront  affectes  aux  maré- 
chaux tle  camp  employés;  et  pour  les  officiers  muni- 
cipaux , individuellement  pris,  les  mêmes  que  pour 
les  capitaines. 

XL.  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant 
essentiellement  distinctes  du  service  purement  mili- 
taire des  troupes  en  garnison,  la  gendarmerie  natio- 
nale ne  sera  jamais  regardée  comme  portion  de  la 
garnison  des  places  dans  lesquelles  elle  sera  répartie. 

XLI.  En  conséquence  de  la  disposition  précédente , 
les  officiers  de  la  gendarmerie  nationale  ne  concour- 
ront pointa»  commandement  militaire danslesplaces. 

\LII.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
l'ohJrc  et  b*  mol  seront  toujours  donnés  par  le  com- 
mandant militaire;  et  dans  le  cas  où  fes  gardes  natio- 
nales feront  quelque  service  dans  la  place  , le  mot  sera 
porté  par  l’officier  ou  le  sous-officier  des  gardes  na- 
tionales, qui  l’aura  reçu  à l’ordre,  nu  principal  offi- 
cier municipal,  ou  au  commandant  des  gardes natio- 
nales, scion  ce  qui  sera  réglé  à cet  égard  par  le  décret 
d’organisation  des  gardes  nationales. 

XLlIl.  Dans  les  garnisons  de  l’intérieur,  et  dans  tous 
les  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni  postes 
militaires,  lorsque  les  troupes  de  ligne  seront  requi- 
ses pour  faire  le  service,  conjointement  avec  les  gar- 
des nationales,  ou  que  lesdites  troupes  de  ligne  en 
«cronl  chargées  seules,  le  commandement , l’ordre  et 
io  mot  seront  donnés  conformément  à ce  qui  est  pres- 
crit aux  articles  ci-dessus. 

XLIV.  Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  tic  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postés  militaires, 
les  gardes  nationales  seront  seules  chargées  de  la 
garde  et  de  la  police  desdits  lieux  , sans  participation 
des  troupes  de  ligue , alors  le  mot  sera , selon  l’usage, 


composé  de  deux  autres  mots,  dont  le  premier  sera 
donné  par  le  principal  officier  municipal , ou  par  le 
commandant  des  gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera 
ultérieurement  réglé;  et  le  second  par  le  comman- 
dant des  troupes  de  ligne. 

XLV.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mijitaires 
en  état  de  paix  et  dans  les  garnisons  de  l’intérieur  , 
lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires  seront  dans 
le  cas  de  faire  battre  la  générale  ou  sonner  le  boute- 
selle  pour  le  rassemblement  des  gardes  nationales  ou 
des  troupes  de  ligue , elles  devront  au  préalable  s’en 
prévenir  réciproquement,  sauf  les  cas  de  surprise  , 
d'incendie  ou  d’inondation. 

XLVI.  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van- 
nages, aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  donnent 
entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes  militaires, 
seront  toujours  confiées  au  commandant  militaire. 

XLVII.  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce 
et  la  commodité  des  habitants  et  des  voyageurs,  il  y 
aura  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  un  certain 
nombre  de  portes  par  lesquelles  la  communication  du 
dedans  au  dehors,  et  du  dehors  au  dedans,  pourra  se 
faire  dans  Y état  de  paix,  à toutes  les  heures  de  la  nuit 
comme  du  jour.  Les  officiers  civils  et  le  commandant 
militaire  se  concerteront  sur  celles  desdiles  portes  qui 
seront  affectées  à cette  destination , sur  les  formalités 
à remplir  et  les  précautions  à prendre  pour  éviter  les 
abus;  l'exécution  de  ces  dispositions  appartiendra  tou* 
jours  au  commandant  militaire. 

XLV1II.  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une 
surveillance  plus  particulière  de  la  part  des  officiers 
civils  et  militaires,  il  pourra  y avoir  à chaque  porte 
des  places  de  guerre  un  préposé  choisi  par  la  munici- 
palité, lequel  sera  chargé  de  recevoir  de  tous  particu- 
liers arrivant  dans  la  place  la  déclaration  de  leurs 
noms  et  qualités,  ainsi  que  de  l’auberge  ou  maison 
particulière  dans  laquelle  ils  se  proposeront  de  loger. 
Ces  renseignements  seront  portés  aux  officiers  muni- 
cipaux , et  le  commandant  militaire  pourra  ordonner 
aux  commandants  des  gardes  des  portes  de  faire  as- 
sister un  sous-officier  aux  déclarations  qui  seront 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  daiis  la  place,  et 
de  lui  en  rendre  compte. 

XLIX.  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de 
désordre,  de  contravention  aux  lois,  ou  a la  police, 
sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à la  police  civile,  le 
militaire  à la  police  militaire,  pour  être  chacun,  sui- 
vant les  circonstances  et  la  nature  du  délit,  renvoyé 
aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

L.  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  seront  surprises 
avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  lorsqu’ils  seront 
de  service,  ou  après  la  retraite  militaire,  seront  arrê- 
tées et  remises  sans  délai  à la  police  civile,  pour  être 
jugées  conformément  aux  lois. 

Ll.  Les  prisons  militaires,  autant  qu’il  sera  possible, 
seront  toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

LU.  Le  commandant  d’une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d’informer  la  municipalité  du  lieu  où  couchera 
sa  troupe  de  l’heure  à laquelle  il  In  fera  partir  le  len- 
demain. Une  demi-heure  apres  sou  départ,  les  citoyens 
ne  pourront  plus  porter  de  plaintes  contre  elle;  cl  si. 
pendant  ce  temps,  il  n’y  en  a aucune  de  portée,  la  i 
municipalité  ne  pourra  îefuser  un  certificat  de  bien- 
vivre  à l’officier  de  ladite  troupe  qui  aura  dû  rester  à 
cct  effet. 

LUI.  Toute  troupe  en  marche,  ou  prête  à marcher 
en  conséquence  d’un  ordre  du  roi,  ne  pourra  , soit  en 
totalité,  soit  eu  partie,  être  détournée  de  sa  destination 
que  par  lin  ordre  contraire  du  roi,  ou  de  ceux  aux-  j 
quels  il  en  aura  délégué  la  faculté.  ' 

LIV.  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  subsistances,  et  d’aucune  es- 
pèce d'effets,  armes  ou  fournitures  confiés  au  dépar 
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tement  de  la  guerre , ni  changer  leur  destination , ni 
empêcher  leur  transport  légalement  ordonné , qu'en 
▼ertu  d'une  autorisation  expresse  du  pouvoir  exécutif. 

LV.  Les  fonds  affectés  au  département  de  la  guerre 
étant  à la  seule  disposition  du  ministre,  sous  sa  res- 
ponsabilité, les  corps  administratifs  ne  pourront,  dans 
aucun  cas  , disposer  des  fonds  versés  entre  les  mains 
d<?s  trésoriers  du  département  de  la  guerre,  ni  ordon- 
ner aucune  dépense  sur  lesdils  fonds. 

LVI.  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impositions  directes  et  personnelles  dans 
sa  garnison  , nu 'autant  quelle  serait  en  même  temps 
le  lieu  de  sou  domicile  habituel  ou  de  ses  propriétés. 

LV 1 1 . Tous  les  émoluments  accordés  par  les  ancien- 
nes ordonnances  militaires  aux  officiers , de  quelque 
grade  et  arme  qu'ils  puissent  être , sont  et  demeure- 
ront supprimés. 

L VIII . Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
d’autre  habit  que  son  uniforme  dans  les  lieux  ae  son 
service. 

LIX.  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats 
ne  pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en  rece- 
voir, sous  quelque  prétexte,  et  de  quelque  part  que 
ce  soit. 

LX.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  officiers , sous-officiers  et  soldats, 
sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de  quoluue  nature 
qu'elles  soient,  excepté  celles  qui  seraient  destinées  à 
payer  les  dégradations  commises  par  les  troupes  dans 
leurs  logements,  ou  toutes  autres  indemnités  dues, 
soit  à l'Etat,  soit  aux  particuliers,  pour  réparation  de 
dommages,  désordres  ou  excès  commis  par  lesdiles 
troupes. 

LX1.  Tout  militaire  eu  activité,  qui  étant  majeur, 
aura  contracté  des  engagements  pécuniaires  par  lettres 
de  change,  billets  à ordre,  ou  par  toute  autre  espèce 
d'obligation  emportant  la  contrainte  par  corps,  et  qui 
s'étant  laissé  poursuivre  pour  le  paiement  de  sembla- 
bles dettes,  aura  été  condamné  par  corps,  ne  pourra 
rester  au  service.  La  sentence  pconoucée  contre  lui 
équivaudra  à une  démission  précise. 

LX11.  Les  actions  résultantes  d'obligations  contrac- 
tées par  un  militaire  en  activité  ne  pourront  être 
poursuivies  que  par-devant  les  magistrats  civils,  et 
seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois  civiles, 
sans  que  les  officiers  ni  les  juges  militaires  puissent  en 
prendre  connaissance,  si  ce  n est  à l’armée,  et  hors  du 


royaume,  sans  qu'ils  puissent  non  plus  apporter  au- 
cun obstacle,  soit  à la  poursuite,  soit  à l’exécution  du 
jurement. 

LXlll.  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  des  jugements 
rendus  contre  des  militaires  en  activité , leurs  armes 
et  chevaux  d’ordoiiuance , ni  leurs  livres  et  instru- 
ments de  service,  ni  les  parties  de  leur  habillement 
et  équipement  dont  les  ordonnances  imposent  à tous 
militaires  la  nécessité  d’être  pourvus.  Leurs  appointe- 
ments ne  pourront  non  plus  être  saisis,  que  pour  ce 

3ui  en  excédera  la  somme  de  600  livres;  laquelle  leur 
emeurera  réservée , sans  préjudice  aux  créanciers  à 
exercer  leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et 
immeubles  de  leur  débiteur,  suivant  les  règles  et  les 
formes  prescrites  par  la  loi. 


appartiennent  à l'Etat  ou  aux  ci-devant  provinces  et 
aux  villes  ; tous  les  terraius  cl  emplacements  militai- 
res, tels  que  esplanades,  manèges,  poligones,  etc.  , 
dont  l'Etat  est  légitime  propriétaire, seront  considér  és 
désormais  comme  propriétés  nationales,  et  confiés  en 
cette  qualité  au  ministre  de  la  guerre  pour  en  assur  er 
la  conservation  et  l’entretien. 

IL  Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précéd  enl 
les  bâtiments  et  emplacements  que  le  ministre  de  la 
guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au  service  de  l' ar 
mée,  lesquels  seront  dans  ce  cas  remis  aux  corps  ad- 
ministratifs , pour  faire  partie  des  propriétés  nationa- 
les aliénables^  s’ils  appartenaient  ci-devant  ù l’Etal;  et 
dans  le  cas  ou  ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant 
provinces  ou  aux  villes  elles  continueront  d’en  être 
propriétaires. 

III.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les 
terraius  , bâtiments  et  établissements  conservés  pour 
le  service  de  l’armée , ainsi  que  des  ameublements , 
effets  et  fournitures  qu’ils  contiennent,  soit  qu’ils  ap- 
partiennent actuellement  à l'Etat , soit  qu'ils  appar- 
tiennent aux  ci-devant  provinces  ou  aux  villes.  Une 
expédition  desdits  procès-verbaux  sera  déposée  au 
département  de  la  guerre,  une  autre  sera  remise  aux 
directoires  des  départements  dans  lesquel  se  trouveut 
les  objets  ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  cha- 
que département  à ce  qui  le  concerne.  Et  la  troisième 
expédition  sera  déposée  dans  les  secrétariats  militaires 
des  différentes  places  : celle-ci  sera  bornée  pour  cha- 

3uc  place  en  particulier  aux  objets  renfermes  dans  la- 
ite place,  ou  qui  en  sont  dépendants 

IV.  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses  d'en- 
tretien, réparation , reconstruction  ou  augmentation 
de  bâtiments , renouvellement  d’effets  et  fournitures 
concernant  le  service  de  l'armée , oui,  jusqu'à  ce  mo- 
ment , avaient  été  supportés  par  les  ci-devant  pro- 
vinces et  par  les  villes,  cesseront  d’être  à leur  charge, 
du  jour  de  la  remise  qui  en  sera  faite;  lesdites  dépen- 
ses devant,  à compter  de  ce  même  jour,  être  suppor- 
tées par  la  partie  au  trésor  public  affectée  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

V.  Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable 
du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des  établissements 
et  bâtiments  militaires,  et  des  effets  qu'ils  renferment 
ou  qui  en  sont  dépendants,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  dans  aucun  cas  en  disposer,  ni  s'immiscer 
dans  leur  manutention  d'une  autre  manière  que  celle 
indiquée  par  le  présent  décret. 

VI.  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de 
bâtiments  militaires,  le  ministre  de  la  guerre  désignera 
ceux  des  bâtiincuts  nationaux  qui  peuvrnt  y suppléer, 
afin  que , s'il  y a lieu , il  soit  sursis  ù leur  aliénation . 
et  que  par  l’Assemblée  nationale  ils  puissent  cire  de*- 
clarés  affectés  au  département  de  la  guerre , comme 
bâtiments  militaires. 

VII.  Tontes  les  fois  qu’un  terrain  appartenant  à une 
municipalité  ou  à quelque  particulier  sera  nécessaire 
pour  un  établissement  militaire,  le  département  de  la 
guerre  en  fera  l'acquisition  de  gré  a gré;  et  dans  le  c.iv 
où  le  propriétaire  refuserait  de  céder  sa  propriété.  In 
directoires  des  corps  administratifs  seront  consultés  et 
chargés  de  l’estimation  de  l’objet  demandé. 

( La  suite  à demain.  ) 


Titre  IV. 

Des  InUiments  et  établissements  militaires,  meu- 
bles, effets,  fournitures  et  ustensiles  qui  en  dé- 
pendent, tant  tlans  les  places  de  guerre  et  jsostes  ; 
militaires  que  dans  les  garnisons  de  l'intérieur. 

Art.  !«r.  Tous  les  établissements  et  logements  mi- 
litaires, ainsi  que  leurs  ameublements  et  ustensiles  ac- 
tuellement existants  dans  lesdits  logements  et  éta- 
blissements, ou  en  magasin;  soit  que  ces  divers  objets 


M.  le  Président  : Il  va  vous  être  donné  lecture  de 
deux  lettres  de  Longwy  et  d'une  de  Nantes. 

Extrait  de  la  lettre  du  procureur- syndic  de 
Longuy,  en  date  du  28  juin. 

Notre  brave  garnison  travaille  avec  un  conraçe 
vraiment  adrairoüle  à nous  mettre  en  état  de  défense. 
Nos  remparts  sont  hérissés  de  canons,  et  les  retran- 
chements des  parapets  ont  été  préparés.  Un  cordon  de 
près  d’une  demi-lieue  a été  fait  en  moins  de  deux  fois 
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vingt-quatre  nouros.  Nous  avons  fait  armer  nos  cam- 
pagnes de  fusils,  de  poudre  et  plomb;  nous  allons 
faire  poser  les  barrières  qui  sont  toutes  préparées,  ainsi 
que  les  palissades;  en  sorte  qu’en  très  peu  de  temps  il 
va  sc  faire  un  ouvrage  qui  eut  coûté  des  sommes  con- 
sidérables à l’Etat. 

Extrait  de  la  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Longûy, 

Les  précautions  continuent  toujours  en  donnant  ce- 
pendant plus  de  relâche  à la  garnison  qui,  maigre  son 
ardeur,  se  serait  vue  épuisée  de  fatigue.  M.  Bouille, 
qui  avant  d’aller  pour  exécuter  son  projet  u Mont- 
médy  avait  séjourné  ù Longwy,  sc  trouvait  par  consé- 
quent dans  les  environs,  cl  nous  donnait  de  1 inquié- 
tude , le  connaissant  entreprenant  ; des  nouvelles 
alarmantes  venant  du  pays  de  Luxembourg  1 augmen- 
taient encore,  et  obligeaient  à une  surveillance  conti- 
nuelle; à chaque  instant  des  communautés  venaient 
réclamer  des  armes  qu’on  leur  faisait  délivrer. 

Dans  ces  circonstances,  il  fut  établi  un  comité  mili- 
taire pour  aviser  aux  moyens  de  la  défense  de  la  place, 
et  des  mesures  provisoires  furent  exécutées.  Le  samedi 
on  vit  iigurcr  sur  les  frontières  des  hulans  venant  de 
passer  la  revue  à Virton:  toute  la  garnison  ne  se  cou- 
cha pas , et  l’on  était  résolu  à vaincre  ou  mourir  ; le 
dimanche  vers  le  soir  des  hulans  s’étaient  emparés 
d'un  homme  passé  Mout-Soint-Marün  ; les  cris  de  ce 
détenu  donnèrent  l’alarme  au  village,  qui  la  commu- 
niqua à Longwy  par  les  citoyens  qui  étaient  à la  pro- 
menade, et  qui  rentrèrent  en  foule;  l’on  courut  aux 
armes , les  remparts  furent  bordes  dans  un  instant;  et 
citoyen-soldat  et  soldat-citoyen,  tout  fut  place  au  poste 
assuré  avec  la  rapidité  de  l'éclair;  mais  la  sécurité 
remplaça  bientôt  les  craiutes,  par  le  rapport  des  dé- 
couvertes que  l’on  lit;  la  gendarmerie  nationale  ne 
consultant  que  son  zèle  était  allée  sans  ordre  deman- 
der du  secours  dans  les  environs,  de  sorte  que  toute  la 
nuit  des  détachements  sans  nombre  arrivèrent;  Metz, 
Verdun  s’acheminaient,  d»  manière  que  40,000  hom- 
mes seraient  tombés  sur  les  bras  de  l’ennemi , mais 
que  des  courriers  que  nous  dépéchâmes  firent  rétro- 

Sradcr.  L’on  s’occupe  en  ce  monicut  du  dresscmenl 
es  batteries  et  de  la  manœuvre  nécessaire  aux  rem- 
parts. Nos  deux  ingénieurs  nous  ont  abandonnés,  et 
sont  allés  rejoindre  les  mécontents  ù Trêves. 

Nous  ne  pouvons  trop  accorder  de  louanges  nu  brave 
régiment  ci-dcvant  d’ Armagnac,  qui  s’est  montré  in- 
fatigable. Les  braves  hussards  de  ci-devant  Chambo- 
ran  ont  montré  le  zèle  le  plus  vif,  et  le  faible  déta- 
chement d’artillerie  mérite  les  éloges  les  plus  soutenus; 
ces  digues  soldats  semblaient  doubler  leur  existence 
dans  cette  circonstance,  ctlcurchef,  M.  Grandchamp, 
a rendu  les  services  les  plus  signalés. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lait  lecture  du  résultat 
du  scrutin  indicatif  pour  la  nomination  du  gouver- 
neur de  1 héritier  présomptif  de  la  couronne.  Parmi  les 
noms  des  personnes  qui  ont  obtenu  des  voix,  on  en- 
tend prononcer  celui  de  M.  Bouillé. 

L’ Assemblée  décrète  que  son  nom  sera  effacé. 

Nous  rapporterons  la  liste  dans  le  prochain  numéro. 
Sur  la  proposition  de  M.  Prieur,  l Assemblée  décide 
quelle  ne  procédera  au  scrutin  définitif  que  dans  15 
murs. 

Extrait  d'une  lettre  des  officiers  municipaux  de 
Nantes . 

Nous  avons  eu  hier  soir  une  grande  alerte.  Un 
tourrierest  venu  nous  annoncer  que  les  Anglais  étaient 
;<rcs  de  débarquera  Saint-Malo.  A l’instant  nous  finies 
partir  un  courrier , qui  nous  a rapporté  un  certificat 
que  nous  joignons  à cette  lettre.  En  un  instant  20,000 
hommes  ont  etc  rassemblés  entre  Saint-Brieux  et  Di- 
uauL  Nous  avons  eu  peine  à contenir  nos  jeunes  gens, 


ils  voulaient  absolument  partir.  Nous  vous  assurons 
qu’en  24  heures  les  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne  mettraient  sur  pied  300  mille 
hommes.  , . 

A la  lettre  est  joint  un  certificat  des  officiers  muni- 
cipaux de  Saint-Méan,  district  de  Monfort,  qui  annonce 
que  le  bruit  répandu  de  la  descente  des  Anglais  n’est 
autre  chose  que  l’entreprise  faite  par  2 ou  300  hoimifts 
de  sortir  de  France,  et  qui,  après  avoir  été  repoussés 
par  les  gardes  nationales,  sc  sont  retirés  dans  la  cam- 
pagne et  dons  les  bois. 

M.  Fbétbaü  : Le.  comité  diplomatique  vient  de  re- 
cevoir une  lettre  de  Vannes  qui  lui  annonce  que  le 
mouvement  qu’on  avait  pris  pour  un  débarquement 
n’était  qu’un  projet  d’embarquement. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie 


DÉPARTEMENT  DE  PARIS. 

Les  préparatifs  pour  la  fête  de  Voltaire  n’arant  pu  être 
rainés  pour  le  i , la  fêle  sera  rentise,  et  le  jour  qu  die  sur* 


terminés 
lien  sera  indiqué, 


SPECTACLES. 

Acani.mie  royale  di:  Musique.  — Aniourd.  3,  Armlde. 

Théâtre  de  i. a Nation.  — Aujourd’hui  3,  (es  Pictimes 
cloîtrées,  drame;  et  te  Triple  Mariage. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd’hui  3,  Renaud  d' Ait;  et 
Raoul  Barbe-Bleue.  , , , 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu,  — Aujonrd.  3,  Jean • 
Sans- Terre;  et  l'Impromptu  de  campagne. 

Opéra  Bom  et  Théâtre  Français,  rue  Feydeau.  - Au- 
jourd'hui 3,  Encore  des  Ménechmes\ te  Conseil  imprudent  i 
et  le  Marquis  Tulipano. 

Tiiéatrf.  de  M * demoiselle  Montansier.ru  Psîals-Royal. 
— Aujourd.  3,  T Orphelin  de  la  Chine’,  et  la  Fête  d’amour . 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  — Aujourd.  3,  aymph. 
d’Haydn  et  de  Playel.  M"«  Rosine  chantera  un  air  des  Pré- 
tendus, et  un  duo  avec  M.  Chàteaufort.  Concerto  de  violon- 
celle. M.  Chàteaufort  chantera  une  sccne  guerrière.  M.  Cail- 
lard  chantera  une  scène  de  Tulipano  : ensuite  bal. 

Théâtre  nés  grands  Davslirs  et  ne  la  Gaîté.  — Anj,  3, 
les  Amours  de  Prométhée  et  de  Pandore;  P Usurier  gentil- 
homme-, à bon  Chat  bon  Rat  ; tes  Deux  Rivaux  de  ta  Lai- 
tière-, le  Duel  sans  danger-,  et  les  Ecosseuses. 

Amuii.i  -Comiqi  e,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  3, 
le  Forgeron,  opéra;  les  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière , 
opéra  ; et  ta  Femme  qui  a raison. 

Théâtre  ni;  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  3, 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans  ; et  l' Intendant  co- 
médien. M.  V olanges  jouera  sept  rôles  différents. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  — Àqionrd.  8, 
le  Mariage  des  Prêtres  \ te  Devin  du  village  \ l' lie  rois  me 
mutuel-,  et  l'Heureuse  Ivresse, 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hOtEL-DE-VIIXE  DE  PARIS. 

Année  1790.  MM.  les  Payeurs  sont  A toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étranger „ d CO  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg 
Londres  . 
Cadix  . . 
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Gênes 

Livourne.  . 
Lyon,  Août 
Bourse  du  'i  Juillet. 

Actions  des  Index  de  2000  II  v.  . . , . . 
Kmpnint  d’octobre  de  &0o  liv. 

Loterie  d'oebre  1781,  à 400  liv. 


Madrid 18  L 19  a. 
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Cmprunt  de  déc.  .1782,  quittance  de  fin 

— Sorties  

— de  123  millions,  déc.  1784.  . . 10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager  • 

Bulletins. 

Idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties  ..  ....  ........... 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie. 

— Bordereaux  provenait  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 197,  88,  07,  66,  00,  60,  61,  60,  38 

Caisse  d’escompte 3880,  80,  90,  900,  6,  900 

Demi  -caisse 1913,  43,  M>,  43 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 630,  38,  30,  40,  M),  63,  et* 

hmprunt  de  novembre  1767.  A 3 p.  ° 

— Idem  â 4 p.  «/*.  ......  ........ 

• - de  80  millions,  d’août  1786 

Assurance»  contre  les  incendies  . 060,  86,  80,  46,  42,  40,  33 

— à vie 687, 89,  85,  S4 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  485.  Lundi  h Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  SI  Juin,  r—  Le  capitaine  Jens  Gron, 
Norvégien,  montant  le  batiment  l Emmanuel,  a dé- 
couvert, le  31  du  mois  dernier,  un  bas-fond  entre  Pile 
d’Anholt  et  Vasbourg  en  Suède.  Comme  il  n'est  pas 
fait  mention  de  ce  bas-fond  dans  la  carte  du  Catéçat 
que  le  professeur  Lons  a publiée  l'année  dernière,  l’a- 
mirauté danoise  vient  de  faire  expédier  deux  yachts 
qui  seront  montés  par  des  officiers  expérimentés,  char- 
gés de  le  reconnaître  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

Le  prince  Charles  de  Hesse  est  allé  passer  un  mois 
dans  le  Holstein  avec  le  prince  Frédéric,  son  fils  aîné. 
Ils  sont  partis  le  17  de  ce  mob. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  30  jmn,  — M.  Imperially  , marquis  d’Oy- 
las,  capitaine  de  la  compagnie  italienne  des  gariles-du- 
corps,  est  nommé  ambassadeur  à la  cour  de  Lisbonne, 
à la  place  de  M.  le  comte  de  Cifuentes.  Le  gouverneur 
eu  second  de  Madrid,  M.  de  Brancifortc  , remplace  M. 

Ic  marquis  d’Ovra*  dans  le  commandement  de  sa  com- 
pagnie. Le  marquis  de  Galatane,  ministre  de  la  cour 
de  Naples  a celle  de  Portugal,  vient  d’arriver  ici,  et  sc 
propose  d’en  repartir  incessamment  pour  se  rendre  à 
sa  (festination. 

On  continue  les  négociations  entamées  nrec  le  gou- 
vernement d’Alger  pour  l’évacuation  de  la  forteresse 
d’Oran.  L’entretien  de  ces  sortes  de  places  coûte  fort 
cher  à l’Espagne,  et  ne  lui  est  presque  d’aucune  utilité. 
Les  garnisons  que  l’on  est  obligé  d’y  employer  sont 
aussi  fort  dispendieuses  , et  l’on  remarque  que  la  plus 
grande  partie  des  troupes  espagnoles  est  dans  ce  mo- 
ruenl-ci  sur  les  eûtes  d’Afrique. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Le  dimanche  2G  du  mois  dernier  S.  M. 
Britannique,  habituellement  à Windsor  depuis  quelque 
temps,  a employé  la  plus  grande  partie  de  lu  journée  à 
lire  les  dépêches  que  lord  Grenville  avait  reçues  dans 
ses  bureaux  quelques  moments  auparavant.  Il  y en  a 
quelques-unes  de  Paris,  mais  le  plus  grand  nombre  ve- 
nait de  l’Allemagne. — Le  meme  jour  est  arrivé  de  Ma- 
drid H*  Flint,  courrier  du  cabinet.  On  ignore  le  con- 
tenu des  dépêches  de  lord  Shclcns  , qui  l’a  expédié  ; 
mab  on  sc  Halte  qu’elles  annoncent  l’entier  accomplis- 
sement de  la  convention  relative  à l’affaire  de  Noolka- 
Sound  , car  s»  l'Espagne  différait  trop  à payer  les  in- 
demnités convenues , l’Angleterre  , qui  sc  trouve  en 
position  de  l’y  forcer , le  ferait  probablement.  — Un 
courrier,  parti  de  Milan,  et  porteur  des  lettres  de  lord 
Llgin  , a été  un  peu  retardé  à Calais  par  les  ordres  et 
les  questions  de  la  municipalité  de  cette  ville,  dont  l'é- 
vénement du  21  justifiait  assez  la  défiance.  Aussitôt 
après  l’arrivée  de  ce  courrier  il  y a eu  conseil  , et  les 
ministres  en  ont  envové  le  résultat  à Windsor. 

Des  nouvelles  de  ^ortsinoutb,  en  date  du  23  , pré- 
sentent la  flotte  développée  sur  une  ligne  d’environ  une 
lieue  cl  demie  d étendue  de  l'est  à l’ouest.  Quant  à la 
petite  escadre  destinée  pour  l’Archipel,  des  ordres  de 
l’amirauté  l’ont  contrcmandéc  dans  la  matinée  du  23, 
et  l’on  attendait  le  roi  et  sa  famille  pour  le  commence- 
ment de  juillet.  En  conséquence  on  a failles  prépara- 
tif nécessaires  dans  la  maison  du  gouverneur. 

Suivant  plusieurs  journaux  de  province,  ainsi  qu’une 
foule  de  lettres  particulières,  l'anniversaire  du  1 i juillet 
sera  célébré  dans  plus  de  cinquante  endroits  par  les 
amis  avoués  delà  liberté  civile  et  religieuse,  auxquclsun 
V*  Série  — Tome  IX. 


très  grand  nombre  d'hommes  honnêtes,  mab  timides  , 
se  réuniront  au  moins  de  cœur. 

PAYS-BAS. 

Liège,  le  26  juin.  — Si  l’on  eût  eu  à juger  du  carac- 
tère des  hommes  qui  nous  gouvernent,  nous  en  aurions 
trouvé  l’occasion  dans  la  joie  étrange  que  leur  a procurée 
la  nouvelle  de  l’év&sion  de  Louis  XVI,  tant  d est  vrai 
que  tous  les  ennemis  de  la  liberté  s'entendent.  Depub 
longtemps  les  réfugiés  français  , soit  en  Allemagne,  soit 
dans  les  Pays-Bas,  annonçaient  ce  grand  événement. 
Ils  y voyaient  la  guerre  civile  et  la  ruine  de  leur  patrie. 
Leurs  sentiments  pervers  étaient  partagés  par  fa  plu- 
part des  hommes  corrompus  qui  tiennent  au  gouverne- 
ment ou  qui  approchent  les  ministres.  Au  contraire,  le 
petit  nombre  des  patriotes  qui  gémissent  dans  de  nou- 
veaux fers  frémissait  d’apprendre  une  nouvelle  ai 
alarmante.  La  prédiction  a donc  été  accomplie;  mais 
comme  les  suites  de  l’événement  ont  déjoué  les  pro- 
phètes ! Paris  et  toute  la  France  ont  donné,  dans  cette 
occasion  où  il  s'agissait  du  salut  du  royaume,  un  exem- 
ple mémorable  de  la  sagesse  d’un  peuple  qui  s’est  fait 
libre.  Votre  Assemblée  nationale  n’a  jamais  eu  plus 
de  majesté.... 

Nous  avons  appris  l’arrestation  de  Louis  XVI  près 
uue  aussitôt  que  son  évasion,  et  les  rôles  de  douleur  et 
uc  joie  ont  changé  tout  à coup.  Les  patriotes  espèrent, 
les  oppresseurs  sont  confondus , la  cocarde  blanche  a 
beaucoup  perdu  dans  cette  journée;  et  pour  dire  que 
les  Français  sont  libres  , un  Brabançon  ni  un  Liégeob 

ne  craindront  plus  d'être  emprisonnés Mais  quel 

parti  va  prendre  l’Assemblée  nationale  ? Louis  XVI  ab- 
diquera-t-il  ? Ce  serait  la  conséquence  naturelle  de  son 
mémoire  contre  la  partie  de  la  constitution  qu'il  a ac- 
ceptée, contre  les  lob  qu'il  a sanctionnées.  Louis  XVI 
sera-t-il  conservé  pour  roi  des  Français  , à la  eondi- 
dition  que,  redevenu  libre  au  moment  où  la  constitu- 
tion achevée  lui  sera  offerte  dans  son  ensemble,  il 
l’acceptera  de  nouveau  volontairement?  Due  ligue  for- 
midable et  de  grandes  circonstances  pressent  l Assem- 
blée nationale  et  menacent  l'empire.  Certes  les  Fi  an- 
çais triompheront  de  tout;  mais  qu'ils  ne  s'exposent 
point,  apres  deux  ans  de  révolution,  à des  angoisses 
inutiles;  qu’ils  n’exposent  point  la  liberté  des  nations 
qui  attendent  l’acbèvcment  de  la  conslilulioufrançaise. 
Le  ressentiment  du  peuple  français  est  juste  envers 
Louis  XVI;  mab  il  vaut  mieux  conserver  Louis  XVI 
pour  roi  déchu  comme  il  l’est  dans  l’esprit  du  peuple, 
aux  conditions  que  lui  feront  les  représentants  de  ce 
même  peuple,  que  de  reconsacrer  la  superstition  royale 
par  un  choix  nouveau,  chance  formidable  par  le  chan- 
gement d’une  constitution  décrétée  monarchique  en 
constitution  républicaine;  moyen  grand  mais  dangereux 
en  ce  que  la  division  des  départements  pourrait  en  être 
la  suite  , et  Taire  beau  jeu  aux  puissances  étrangères 
liguées  contrôla  liberté  du  peuple  français. 


FRANCE. 

De  Paris.  ■ M.  le  maire  donnera  audience,  mardi 
prochain  3 du  courant , hôtel  de  la  mairie. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal, du  1er  juillet  1791. 

Le  corps  municipal  informe  que , maigre  les  ordres 
donnés  par  l'administration,  eu  exécution  de  la  lui  du 
lfl  juin  dernier , qui  supprime  les  travaux  payés  sur 


les  fonds  des  ateliers  de  secours , les  ouvriers  em- 
ployés aux  réparations  des  quais  et  autres  ont  conti- 
nué les  travaux  qu’ils  avaient  ordre  de  cesser;  réitère 
auxdits  ouvriers,  au  nom  de  la  loi,  l’ordre  de  cesser 
leurs  travaux  , sauf  à eux  à sc  faire  accepter  pour  les 
continuer  par  les  entrepreneurs  ou  adjudicataires  qui 
en  seront  chargés  ; leur  déclare  qu'ils  ne  seront  point 
payés  des  Journées  uu’ils  ont  faites  depuis  les  défenses, 
et  arrête  qu’en  cas  de  désobéissance  à la  loi  et  à l’au- 
torité légitime,  il  sera  pris  des  mesures  coulre  eux  , 
comme  des  perturbateurs  de  l’ordre  public;  ordouue 
que  le  présent  arrête  sera  imprimé  et  afliché. 

Signé  Bailly,  maire ; DEJOLY,  secrétaire-greffier. 

De  Chcfboutonne , U 28  juin. — La  nouvellcde  la  fuite 
du  roi  a produit,  non  la  consternation,  mais  l'indi- 
gnation du  peuple  dans  ce  département.  Presque  par- 
tout le  peuples’est  rassemblé  uans  les  places  publiques, 
et  de  lui-même  il  a juré  de  maintenir  la  Constitution 
du  royaume,  de  mourir  ou  de  vivre  libre.  La  nouvelle 
de  l'arrestation  de  Louis  XVI  a été  reçue  avec  assez 
d’indifférence.  Les  sentiments  que  le  peuple  témoigne 
à cette  occasion  font  plaisir  à tous  les  bons  citoyens  ; 
iis  prouvent  que  l'esprit  public  est  établi,  et  que  la 
nation  est  mûre  pour  la  liberté.  (Extrait  d'une  lettre 
écrite  à M.  Jullet,  curé,  député,  par  M.  Amillet, 
électeur  du  département  des  Deux-Sèvres.  ) 


DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  HO  juin.  — Le  25  de  ce  mois  deux  officiers  du 
régiment  de  Penthièvre. , qui  allaient  à Tournay  gros- 
sir le  nombre  des  émigrants,  ont  été  arrêtés  à Mou- 
chin  par  des  cultivateurs  gardes  nationaux.  Ceux-ci 
exigcaientquc  les  passeports  prescrits  par  la  loi  fussent 
exhibés;  mais  les  deux  fuyards, au  lieu  de  passe-ports, 
ont  tiré  de  leurs  poches  deux  pistolets  et  ont  fait  feu 
sur  ces  citoyens,  dont  l’un  a été  blessé.  A l'instant  ils 
ont  été  arrêtés  par  les  habitants  du  village  et  conduits 
dans  les  prisons  de  Lille,  pieds  et  poings  liés,  et  at- 
tachés sur  un  chariot  couvert.  A leur  entrée  dans  la 
ville,  le  peuple  a exigé  que  le  chariot  Tût  découvert, 
ou  que  les  criminels  fissent  leur  entrée  à pied.  La  toile 
du  chariot  a été  enlevée. 

Mardi  28,  à onze  heures  et  demie  du  soir , un  grand 
nombre  de  citoyens  assemblés  à l'Iiôtel -fie- ville  et 
sur  la  Grande  Place,  ont  cru  avoir  des  motifs  très  fon- 
dés pour  demander  à la  municipalité  mie  les  clefs  des 
portes  de  la  ville  fussent  déposées  à l’nôtel  commun. 
Celte  pétition  étant  fortement  appuyée,  le  corps  mu- 
nicipal a nommé  trois  de  ses  membres  pour  en  faire 
la  demande  au  commandant  de  la  place.  Ces  trois  ci- 
toyens , en  écharpe  et  accompagnés  d’un  détachement 
de  5G  hommes  de  la  garde  nationale,  ont  reçu  les 
clefs  de  la  ville  des  mains  de  M.  Labayelte,  premier 
aide-major  de  la  place.  El  les  ont  été  portées  à l'hûtel- 
de-ville,  aux  acclamations  de  vive  la  nation , vive  la 
toi,  et  au  bruit  des  applaudissements  universels. 

Il  y a quelques  jours  que  deux  frères,  officiers  d’ar- 
tillene  au  service  de  la  Hollande,  ont  eu  l'imprudence 
d'aller  sur  les  remparts  de  la  citadelle  examiner 
les  batteries  dont  ils  sont  hérissés,  et  même  de  faire 
sur  ce  sujet  des  questions  indiscrètes  aux  sentinelles. 
Ils  ont  été  arrêtés  et  conduits  à la  municipalité  par  des 
soldats  du  régiment  ci-devant  Bric , dont  la  vigilance 
et  la  bravoure  patriotique  méritent  chaque  jour  de 
nouveaux  éloges.  Ou  les  avait  d’abord  soupçonnés 
d'espionnage;  et  pour  les  sauver  de  la  fureur  popu- 
laire, ils  ont  été  mis  en  prison.  On  a visité  leurs  pa- 
icrs  et  effets , mais  n’ayant  rien  trouvé  qui  pût  justi- 
ce les  soupçons  que  leur  imprudence  avait  fait 
naître,  on  les  a relâchés  en  les  invitant  à ne  plus 
t'exposer  à l’avenir  à des  démarches  qui  pourraient  ! 
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leur  devenir  funestes  dans  des  circonstances  où  tant 
d'ennemis  de  la  patrie  conjurent  contre  elle. 

M.  Rochambeau,  commandant  général  de  l'armée 
du  département  du  Nord,  est  attendu  aujourd'hui 
ici.  Il  est  accompagné  ou  sera  immédiatement  suivi 
des  trois  commissaires  nommes  par  l’Assemblée  na- 
tionale. 

D'apres  les  ordres  de  M.  Rochambeau , M.  Lanoiie , 
maréchal  de  camp  employé  dans  la  première  division 
de  l’armée,  a ordonné,  le  27,  à M.  Lamarche,  lieu- 
tenant-colonel du  5e  régiment  de  hussards,  de  faire  la 
tournée  des  postes  établis  sur  la  frontière,  dépendants 
de  son  arrondissement , pour  recommander  et  ordon- 
ner aux  troupes  placées  dans  ccttc  partie  de  la  fron- 
tière de  s’abstenir  absolument  de  mettre  le  pied , 
étant  armées,  sur  le  territoire  autrichien ; et  de  veil- 
ler, avec  la  plus  grande  exactitude,  sur  les  mouvements 
et  établissements  des  postes  des  troupes  étrangères 
sur  ladite  frontière , afin  de  pouvoir  sur-le-champ  en 
rendre  compte  par  écrit.  M.  Lamarche  est  chargé  en 
même  temps  par  M.  Lanoue  d’ordonner  à tous  les 
commandants  des  postes  de  se  concerter  en  tout  avec 
la  garde  nationale,  et  de  renvoyer  aux  municipalités 
les  étrangers  ou  passants  qui  pourront  être  arretés. 

DÉPAPTEMEXT  DE  LA  VIENNE 

PoUiert,  30  juin.  — L’évasion  du  roi  et  de  sa  famille 
a été  annoncée  dans  notre  ville  le  jour  de  la  Fête-Dieu 
vers  les  huit  heures  du  matin.  Les  corps  administratifs 
se  sont  sur-le-champ  réunis  au  département.  On  a 
placé  à toutes  les  portes  de  la  ville  des  détachements 
de  la  garde  nationale  qui  était  sous  l.es  armes  pour  la 
procession.  Cet  événement  n’a  point  troublé  la  céré- 
monie du  jour;  il  a au  contraire  ranimé  le  civisme  de 
nos  concitoyens,  qui  n’ont  pas  cru  que  la  fui  te  d'un 
homme  fut  capable  de  changer  les  destins  d’un 
empire  dont  tous  les  habitants  sont  armés  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Dans  la  nuit  suivante  les  députés 
des  tribunaux  et  les  chefs  du  sixième  régiment  de  ca- 
valerie se  sont  réunis  aux  corps  administratifs,  pour 
prêter  tous  ensemble  serment  de  fidélité  et  d'union. 
Le  lendemain , â onze  heures  du  matin , toute  la 
garde  nationale , au  nombre  de  plus  deG,U0U  hommes, 
s’est  rendue,  par  invitation  de  la  municipalité,  dans 
la  promenade  des  Giliers,  où  elle  a trouvé  ses  frères 
de  la  cavalerie  et  de  la  gendarmerie  nationale.  Le 
serment  de  la  veille  a été  renouvelé  avec  les  démons- 
trations du  patriotisme  le  plus  ardent,  et  I on  ti’en- 
teml.nit  que  les  cris  répétés  de  vivent  ta  nation,  la  loi , 
i Assemblée  nationale , nos  frères  du  sixième  régi- 
ment de  cavalerie , la  garde  nationale  et  tous  les 
bons  citoyens.  L’ordre  public  n’a  pas  été  troublé  un 
seul  moment.  Les  assemblées  primaires  ont  commencé 
le  leudemain. 


MÉLANGES. 

De  Parts , te  l Juillet.  — Pai  été  i rut  mit,  .Monsieur,  que  le 
Moniteur,  n*  ISO,  avait  parlé  de  chevaux  appartenants  au 
colonel  de  la  gendarmerie  nationale  de  Paris,  arrêtes  en 
Flandre  du  côte  de  Valenciennes.  Comme  je  suis  persuadé 
que  cette  note  vous  a été  donnée,  mai»  que  vous  seriez  fâché 
que  l’erreur  s'accréditât  sur  moi,  qui  n’ai  point  de  chevaux, 
et  ne  suis  point  sorti  de  Pari»  depuis  deux  ans,  où  je  n’ai 
cessé  de  me  livrer  à mes  devoirs  de  citoyen  et  de  prévôt  gé- 
néral de  la  maréchaussée  de  l’ Ile- de- France,  je  vous  sciai 
obligé  de  vouloir  bien  rendre  publique  celte  lettre  aussitôt 
qu’il  vous  sera  possible. 

Le  colonel  tte  la  première  division  de  la  gendarment 
nationale.  Papillon. 

Note  du  Rédacteur.  — L’article  qui  donne  lieu  à celte  ré- 
clamation a été  tiré  littéralement  du  n”  141  de  la  gaaettr  du 
dé|>artement  du  Nord  qui  s'imprime  à Lille. 
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Copie  de  la  lettre  écrite  le  28  juin  1791  au  rédac- 
teur du  journal  intitulé  le  Courrier  extraordi- 
naire ou  le  Premier  arrivé. 

L’un  de  tos  correspondants,  Monsieur,  mal  informé  de  ce 
qui  s’est  pa&*4  A Beauvais,  relativement  aux  gardes-du-corps 
du  roi,  au  milieu  des  mesures  que  la  nouvelte  du  départ  de 
S.  M.  rendit  alors  nécessaires,  vous  a induit  en  erreur, 
car  c'en  est  une  d'avoir  dit  qu’ils  ont  été  désarma , et  que 
plusieurs  d'entre  eux  étaient  suspects.  La  vérité  réclame  con- 
tre une  assertion  aussi  inconsidérée.  Je  ne  puis  mieux.  Mon- 
sieur, rétablir  les  faits  qu’en  vous  adressant  l’extrait  de  la 
lettre  des  corps  administratifs  et  judiciaires  réunis,  pour  la 
circonstance,  à la  municipalité  de  cette  ville,  A l’Assemblée 
nationale. 

Extrait  de  la  lettre  à V Assemblée  nationale  f du 
23  juin  1791. 

Sur  la  pétition  de  plusieurs  citoyens  qui  ont  manifesté  le 
vœu  de  faire  transporter  les  armes  de  MM.  les  gardes-du- 
corps  dans  la  maison  commune,  M.  Flomont,  leur  comman- 
dant, s’est  empressé  d’y  souscrire,  en  rappelant  que  dans  des 
moments  d’alarmes,  il  s'était  déjà  fait  un  devoir  de  Ica  re- 
mettre entre  les  mains  des  citoyens  pour  la  défense  publi- 
que; ce  commandant  ayant  offert  en  même  temps  les  che- 
vaux de  la  caserne  pour  le  service  que  l’Assemblée  pourrait 
ordonner,  son  offre  a été  unanimement  acceptée. 

Le  petit  nombre  des  gardes-du-corps,  actuellement  à Beau- 
vais, se  sont  rendus  en  la  commune  et  y ont  protesté  de  leur 
dévoàinent. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Alexandre  Beau  harnais. 

Suite  des  articles  décrétés  dans  laséancedu  samedi , 
sur  le  rapport  de  M.  Bureaux  de  Pusi. 

Titbf.  V.  — Du  logement  des  troupes. 

Art.  Ier.  Les  bâtiments  et  établissements  militaires 
dont  la  remise  aura  clé  faite  au  département  de  la 
guerre  ne  pourront  être  affectés  qu’au  logement  des 
troupes  , des  employés  attachés  à l'administration  de 
la  guerre,  et  à contenir  ou  conserver  les  munitions, 
subsistances  ou  effets  militaires. 

II.  Dans  nucuneplace  de  guerre,  poste  militaire,  ou 
ville  de  l'intérieur,  les  municipalités  ne  pourront  être 
tenues  de  fournir  ni  logement,  ni  emplacement,  ni 
magasins  pour  l’usage  des  troupes,  qu’autant  que 
ceux  actuellement  existants  ne  seraient  pas  suffisants. 

III.  Usera  remis,  aux  municipalités  de  tous  les  lieux 
où  se  trouveront  des  bâtiments  militaires  conservés, 
un  état  détaillé  des  logements  que  ces  bâtiments  ren- 
ferment, afin  que  lesmlcs  municipalités  puissent  tou- 
jours connaître  si  les  logements  qui  leur  seront  de- 
mandés sont  proportionnés  aux  besoins  réels  du 
service. 

IV.  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et 
villes  de  garnison  habituelle  de  l’intércur , il  sera  fait 
par  les  olliciers  municipaux  uu  recensement  de  tous 
les  logements  et  établissements  qu'elles  peuv.  ni  four- 
nir,sausfouler  les  habitants, à l'effet  d’y  avoir  recours 
au  besoin  et  momentanément , soit  dans  le  cas  de  pas- 
sage des  troupes , soit  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, lorsque  les  établissements  militaires  n’y 
suflirout  pas. 

V.  Lorsqu'il  y aura  nécessité  de  loger  chez  les  ha- 
bitants , et  pour  un  mois , les  troupes  qui  devront  tenir 
garnison,  les  seuls  logements  des  sous-officiers  et 
soldats,  et  les  écuries  pour  les  chevaux,  seront  four- 
nis en  nature;  à l’égard  des ofliciers,  ils  ne  pourront 
prétendre  à des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois 
nuits;  et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à gré 
chez  les  habitants,  au  moyen  de  in  somme  qui  leur 
sera  payée  suivant  leur  grade,  ainsi  qu’il  sera  décrété 
par  l’Asscmblcc  nationale. 


VI.  Les  municipalités  veilleront  a ccque  les  habi- 
tants n’abusent  point  dans  le  prix  des  loyers  du  besoin 
de  logement  où  se  trouveront  les  ofliciers. 

VU.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à l’établisse- 
ment du  logement  d'une  troupe,  excepté  le  cas  de 
passage,  je  logement  des  sous-ofliciers  et  soldats,  et 
les  lournitures  d’écuries  pour  les  chevaux,  seront 
laits  au  complet  et  non  à l'effectil. 

VIII.  Faute  de  bâtiments  affectés  au  logement  des 
troupes  destinées  à tenir  garnison  dans  un  lieu  quel- 
conque , il  y sera  pourvu  , autant  que  faire  se  pourra, 
en  établissant  lesuites  troupes  dans  des  maisons  vides 
et  convenables , et  il  sera  en  outre  fourni  aux  troupes 
à cheval  des  écuries  suffisantes  pour  leurs  chevaux. 
Ces  maisonset  écuries  seront  choisies  et  louées  par  les 
commissaires  des  guerres,  qui  seront  autorisés  à re- 
quérir les  soins  et  l'intervention  des  municipalités 
pour  leur  faciliter  l'établissement  des  logements  dont 
îls'seront  chargés.  De  plus,  les  agents  militaires  dé- 
signés à cet  effet  par  les  règlements  feront,  en  pré- 
sence d’un  ou  de  plusieurs  ofliciers  municipaux,  la 
reconnaissance  des  maisons  et  écuries  qui  seront 
louées,  afin  de  constater  l'état  dans  lequel  elles  se 
trouveront , et  afin  de  pouvoir , au  départ  des  troupes, 
estimer,  s’il  va  lieu,  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires pour  les  dégradalionsqu’auraient éprouvées 
iesdiles  maisons  et  écuries. 

I\.  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires , de  mouve- 
ments imprévus,  et  dans  tous  eeuxoù  il  ne  pourra 
être  fourni  aux  troupes  des  logements  isolés,  tels 
qu’ils  ont  été  indiqués  dans  l’art.  VIII  précédent,  les 
tioupes  seront  logées  chez  les  habitants,  sans  dis- 
tinction de  personnes,  quelles  que  soient  leurs  fonc- 
tions et  leurs  qualités,  a l'exception  des  dépositaires 
de  caisses  pour  le  service  public,  lesquels  ne  seront 
point  obligés  de  fournir  de  logement  dans  les  maisons 
qui  renferment  lest  li  tes  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  des  logements  en  nature 
chez  d'autres  habitants , avec  lesquels  ils  s’arrange- 
ront à cet  effet , soit  par  une  contribution  proportion- 
née à leurs  facultés  et  agréée  par  les  municipalités. 

X.  Les  troupes  seront  responsables  des  Bâtiments 
qu’elles  occuperont,  ainsi  que  des  écuries  qui  leur  se- 
ront fournies  pour  leurs  chevaux. 

XI.  L’Assemblée  nationale  statuera  ultérieurement 
sur  la  somme  à attribuer  à chaque  officier  ou  employé 
de  l’armée,  selon  son  grade  et  son  emploi , pour  lui 
tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourrait  lui  être  fourni 
en  nature  dans  les  établissements  militaires. 

XII.  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  loge- 
ment en  argent  qu’autant  qu’il  ne  pourrait  lui  être 
fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bâtiments  mi- 
litaires. En  conséquence , à l’époque  du  départ  des 
semestriers , les  logements  qu'ils  laisseront  vacants 
dans  lesdits  bâtiments  seront  remplis  pr.r  ceux  qui 
devront  passer  l'hiver  à la  garnison. 

XIII  Lorsque  les  officiers  des  troupes  de  ligne  re- 
cevront leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en  sera 
Tait  le  décompte  que  pour  le  temps  qu'ils  seront  pré- 
sents au  corps;  quant  aux  officiers  en  résidence,  tels 
que  ceux  du  génie , de  l’artillerie , et  les  commissaires 
des  guerres,  ils  recevront  leur  logement,  absents 
comme  présents,  tout  le  temps  qu’ils  seront  employés 
dans  une  place. 

XIV.  Usera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
aux  officiers  de  tout  grade  auxquels  les  ordonnances 
affectaient  des  logements  en  argent,  des  sommes  dont 
ils  n’out  pas  été  payés  sur  lesuils  logements  pendant 
les  années  1789  t*l  1790. 

XV.  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
lorsqu’elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur  domicile  ha- 
bituel, et  les  employés  de  l’armée  dans  leur  résidence, 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  logement 
militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature  ; et  lorsqu'ils 
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recevront  leur  logement  en  argent , ils  ne  seront  te-  retraite  dont  devront  jouir  les  ofticiers  d état-major 
nus  de  fournir  le  logement  aux  troupes  qu'mitant  que  de  place,  se  calculeront  conformément  au  décret  du  3 
celui  qu’ils  occuperont  excédera  la  proportion  allée-  août  1790  sur  les  pensions  ; c’est-à-dire  que  leurs 
téeà  leur  grade  ou  à leur  emploi.  Quant  aux  ofticiers  retraites  sc  composeront  d’abord  du  quart  de  leur 
en  garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire , traitement  actuel  pour  les  treute  premières  années  de 
lisseront  tenus  de  fournir  le  logement  dans  leur  domi-  leur  service,  et  ensuite  d’un  vingtième  des  trois  quarts 
ci  le  propre , comme  tous  les  autres  habitants.  restants  pour  chaque  année  de  service  qu’ils  compte- 

ront au-dessus  de  trente  ans  jusqu'à  cinquante , terme 
Titre  des  suppressions  des  états-majors  des  places,  auquel  ils  emporteront  la  totalité  de  leur  traitement , 

et  retraites  accordées  à ceux  qui  les  composent,  s’il  n’excède  pas  le  maximum  fixé  par  l'art.  Vil  pré- 

cédent. 

Nota.  Les  premiers  articles  de  ce  titre  sont  ceux  XI.  Tout  officier  d’état-major  de  place  qui  aura 
que  nous  avions  promis  dans  le  n°  182.  perdu  un  membre  à la  guerre  aura  en  retraite  le 

Art.  1er.  Tous  les  emplois  d’officiers  d’état-major  montant  du  traitement  total  dont  il  jouit,  pourvu 
des  places  de  guerre , citadelles , châteaux  et  autres  qu’il  n’excède  pas  le  maximum  prescrit  par  l'art.  VII; 
postes  militaires  ou  villes  de  l’intérieur,  de  quelque  et  dons  le  cas  où  il  excéderait , sa  retraite  sera  réduite 
grade  que  soient  ces  officiers , et  sous  quelques  déno-  a ce  maximum . 

miuatious qu’ils  existent,  et  toutes  leurs  fonctions  en  XII.  Indépendamment  des  retraites  accordées  à 
cette  qualité  seront  et  demeureront  supprimées,  à chaque  officier  d’état-major  des  places,  il  sera  payé 
dater  du  1er  août  de  la  présente  année.  à chacun  d eux  un  logement  en  argent,  ainsi  qu’il  suit: 

II.  Ne  seront  considérés  comme  officiers  d’état-  à chaque  gouverneur,  à charge  de  résideuce , lieutc- 

major  de  place  que  ceux  désignés  dans  l’ordonnance  nant  de  roi , commandant  de  première  classe  , s’il  est 
du  18  mars  1776,  sous  les  dénominations  de  goûter-  officier  général  ou  brigadier,  par  an,  600  liv. 
neurs , à charge  de  résidence , de  commandants,  de  Aux  mémos,  s’ils  ne  sont  pas  officiers  généraux  ou 

lieutenants  de  roi,  de  majors , d 'aides-majors  et  de  brigadiers , par  an , 360  liv. 

sous-aides-ma /ors.  A chaque  lieutenant  de  roi  et  commandant  de  sc- 

III.  11  sera  accordé  audits  officiers  des  retraites  coude  classe,  par  an,  300  liv. 

dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  conséquence  A chaque  major  et  major  commandant,  par  an, 
du  traitement  dont  ils  jouissent  que  de  l'ancienneté  250  liv. 

de  leurs  services , ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après.  A chaque  aide-major,  par  an , 180  liv. 

IV.  A l’effet  d évaluer  le  traitement  en  retraite  dont  A chaque  sous-aide-major,  par  an , 150  liv. 

devra  jouir  chacun  desdils  officiers,  on  prendra  pour  XIII.  Les  officiers  retirés  à la  suite  des  places,  paves 

base  le  tarif  annexé  à l'ordonnance  du  18  mars  1776  , de  leur  retraite  sur  les  revues  des  commissaires  , et 
pour  tous  ceux  qui  ont  été  pourvus  de  leurs  emplois  qui  avaient  obtenu  des  logements  dans  les  places  à la 
depuis  cette  époque.  Quant  aux  officiers  pourvus  de  suite  desquelles  ils  étaient  retirés,  conserveront  les- 
survi varices,  d'adjonctions  ou  d'emplois  effectifs  dans  dits  logements , soit  en  nature , soit  en  argent , cou- 
les étals-majors  des  places,  antérieurement  nu  18  fonnement  à leur  grade. 

mars  1776,  l'évaluation  de  leur  retraite  sera  faite  à XIV.  Tout  officier  d’état  major  de  place  sera  libre 
leur  choix , soit  d'après  le  tarif  annexé  à ladite  ordou-  de  demander  que  son  traitement  en  retraite  soit  réglé 
nauce , soit  d’après  la  valeur  des  traitements  et  emo-  d'après  le  grade  qu’il  avait  en  activité  dans  la  ligue, 
luments  qu'ils  justifieront  avoir  appartenu,  à cette  s’il  croit  y trouver  quelque  avantage  ;el  l’on  ne  pourra 
époque , aux  emplois  dont  ils  étaient  alors  titulaires , le  lui  refuser. 

adjoints  ou  survivanciers.  XV.  Les  officiers  d’état-major  de  place  n’entreront 

V.  Tout  officier  d’état-major  de  place,  dont  le  en  jouissance  des  retraites  et  des  logements  qui  leur 

traitement  n’ excède  pas  1,200  liv.,  aura  en  retraite  une  sont  accordés  par  le  présent  décret,  nu’au  1er  août 
somme  annuelle  égale  à la  totalité  du  traitement  dont  1791;  en  conséquence  ils  continueront  a jouir  de  leur 
il  jouit  actuellement.  traitement  actuel  jusqu’audit  jour  exclus. 

VI.  Tout  officier  d’état-major  de  place,  dont  le  XVI.  Les  officiers,  pourvus  de  provisions  ou  de 

traitement  excède  1,200  liv.,  ne  pourra,  dans  aucun  commissions  en  adjonction  ou  en  survivance  des  of- 
cas,  être  réduit  à une  retraite  tlont  le  montant  soit  liciers  actuels  des  états-majors  de  place,  conserveront 
au-dessous  de  1,200  liv.  les  traitements  dont  ils  Jouissent  jusqu'à  la  mort  des 

Vil.  Le  maximum  auquel  pourra  s’élever  la  retraite  titulaires, 
d'un  officier  d’état-major  de  place,  qui  n’est  pas  of-  XVII.  En  cas  de  mort  des  titulaires , lesdits  adjoints 
licier  général,  sera  la  totalité  de  son  traitement , s’il  ou  survivanciers  perdront  les  traitements  dont  ils 
u’est  que  de  6,000  liv.  et  au-dessous;  et  si  cc  traite-  jouissent,  et  seront  substitués  aux  droits  des  titulaires; 
meut  excède  6,000  liv.,  le  maximum  de  la  retraite  cil  conséquence  leur  nouveau  traitement  en  retraite 
sera  réduit  à ladite  somme  de  6,000  liv.  Quant  à lof-  sera  calculé  d'après  celui  affecté  à l'emploi  dont  ils 
licier  d’état-major  de  place  qui  sera  officier  général , ont  la  survivance  ou  l'adjonction,  et  conformément 
il  sera  , selon  ses  services,  susceptible  du  maximum  aux  règles  prescrites  par  le  présent  décret.  Dans  l'é- 
de  retraite,  fixé  par  le  décret  du  3 août  1790  pour  , valuation  de  leur  service  ils  compteront  leur  temps 
les  officiers  généraux  du  même  grade  que  lui.  - de  survivanciers  ou  d’adjoints,  comme  s'ils  avaient  clé 

VIII.  Nul  officier  d’état-major  de  place,  dont  le  ! en  activité  daus  la  ligne. 

traitement  surpassera  1,200  liv.,  ne  sera  réduit  à une  | XVIII.  Ceux  qui,  lorsqu’ils  ont  etc  faits  officiers 
retraite  moindre  que  In  moitié  de  son  traitement  ; la-  ; d’états-majors  de  place,  ou  lorsqu'ils  ont  obtenu 
dite  retraite  ne  pouvant  tomber  au-dessous  de  1,200 1.,  des  adjonctions  et  survivances  deccs  emplois,  avaient 
ni  excéder  le  maximum  fixé  dans  l’art.  VII  ci-dessus,  acquis  les  titres  en  vertu  desquels  les  colonels  et  les 

IX.  Le  nombre  des  années  de  service  des  officiers  lieutenants-colonels  ont  été  déclarés  susceptibles  d’élre 
d’état-major  de  pince  sera  évalué  conformément  au  t faits  maréchaux  de  camp,  obtiendront  cc  grade  con- 
décret  du  3 août  1790;  et  dans  cette  évaluation,  le  j formément  aux  décrets  des  13  février  et  3 mars  1791. 
temps  qu'ils  auront  été  employés  dans  les  fonctions  \ XIX.  Ceux  des  ofticiers  des  états-majors  de  place 
d’officiers  d’état-major  de  place  leur  sera  compté  ] qui,  depuis  l'époque  du  14  juillet  1789,  ont  été  privés 
comme  s'ils  avaient  été  en  activité  dans  la  ligne.  j soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  émoluments  qui 

X.  SauT  les  modifications  indiquées  aux  articles  j leur  étaient  affectés  par  les  ordonnances , seront  in- 
précédenls,  V,  VI,  Vil,  VIII  et  IX,  les  traitements  en  1 demnisés  jusqu’au  jour  de  leur  réforme,  d’après  l’é 
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varualion  qui  en  sera  faite  et  constatée;  ils  seront  de 

filus  payés  de  tout  ce  qui  leur  sera  dû  d’arriéré  sur 
eur  traitement. 

XX.  Les  corps  et  officiers  civils,  qui  avaient  le  pri- 
vilège d’exercer  les  fonctions  d'officiers  d’états-majors 
de  place,  les  cesseront  à dater  du  1er  juillet  1791. 

XXI.  Les  dispositions  précédentes  et  toutes  autres 
du  présent  décret  ne  concernent  point  les  colonies 
françaises  hors  de  l’Europe;  l’Assemblée  nationale  se 
réservant  de  prononcer  ultérieurement  sur  le  régime 
auquel  elles  devront  être  soumises. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  le  président  annonce  qu’il  vient  de  lui  être  remis 
un  minier  rempli  de  87  lettres  ou  paquets  saisis  sur 
des  bateaux  venant  de  l'ïlc  de  Jersey. 

M.  Bouche  : En  d'autres  temps  je  serais  le  premier 
à demander  que  ces  lettres,  de  quelque  part  qu'elles 
vinssent,  quelle  que  fût  leur  adresse,  fussent  envoyées 
à leur  destination  ; mais  lorsque  la  patrie  est  en  dan- 
ger, lorsqu’elle  est  menacée  de  toutes  parts,  cette 
loyauté  serait  une  imprudence  coupable.  Je  demande 
que  les  87  paquets  soient  renvoyés  au  comité  des  re- 
cherches. 

La  proposition  de  M.  Bouche  est  décrétée. 

M.  le  président  annonce  qu’un  courrier  des  postes 
a fait  remettre  sur  le  bureau  un  autre  panier  aussi 
rempli  de  lettres,  lequel  avait  été  remis  au  bureau  du 
contre-seing  par  un  uépulé  qui  en  fait  porter  autant  à 
tous  les  ordinaires. 

M.  Voydel  : Je  demande  que  le  contre-seing  soit 
supprimé,  comme  élaut  la  cause  des  plus  pernicieux 
abus.  C’est  par  le  moyen  du  contre-seing  qu’on  fait 
passer  dans  les  départements  les  libelles  les  plus  per- 
nicieux ; et  je  pourrai  en  fournir  des  preuves. 

M.  Bialzat  : En  appuyant  la  motion  de  M.  Vovdel, 
j’ajoute  que  c’est  à I abri  du  contre-seing  que  l’ancicu 
évêque  de  Clermont  a gâté  le  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

M.  Barnave:  La  question  n’est  pas  de  savoir  si  la 
suppression  du  contre-seing  doit  produire  un  bénéfice 
de  quelques  centaines  de  nulle  livres  à l'administration 
des  postes,  ni  de  savoir  si  les  libelles  qu’on  peut  faire 
passer  à quelques  poignées  d’aristocrates  répandus 
dans  les  departement^  peuvent  produire  un  effet  bien 
dangereux.  II  s'agit  de  savoir  si  par  la  suppression  du 
contre-seing  on  u'ôte  pas  aux  membres  de  cette  As- 
semblée , qui  sont  attachés  à votre  Constitution , la 
faculté  d’éclairer  leurs  commettants  sur  les  véritables 
principes  de  la  monarchie  que  vous  avez  voulu  donner 
a la  France,  principes  que  tant  de  gens  égarés  par  uu 
patriotisme  mal  entendu  et  les  cfiorts  de  la  malveil- 
lance attaquent  de  toutes  parts;  je  demande  que  sur  la 
proposition  de  M.  Voydel  on  passe  à l’ordre  du  jour. 
L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Une  députation  des  employés  au  service  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  se  présente  à la  barre.  Ces  em- 
ployés prêtent  avec  enthousiasme  le  serment  de  fidé- 
lité'aux  représentants  de  la  nation,  et  s’engagent  à 
fournir  trente  gardes  nationaux  pour  la  défense  des 
frontières. 

Xrponse  de  M . Alexandre  Beauhamais , président . 

Dans  un  moment  où  l’on  peut  croire  la  patrie  en 
langer,  tous  les  citoyens,  quel  que  soit  leur  état,  se 
distraient  de  leurs  fonctions,  oublient  leurs  intérêts 
privés,  et  ne  s’occupent  que  de  la  défense  commune; 
tel  est  cet  esprit  public  qui  fait  la  force  d’un  empire  ; 
1 lel  est  l’avantage  d’un  état  libre  , que  chacun  ne 
therchc  plus  son  intérêt  que  dans  la  gloire  de  son  pays, 
et  ne  place  plus  son  bonheur  que  dans  la  félicité  com- 
mune. 

Vos  fonctions  auprès  d’une  administration  nouvelle- 
ment créée  vous  lient  au  succès  de  notre  révolution; 


mais  c’est  dans  votre  dévoûincnt,  dans  vos  offres  gé 
néreuses,  dans  l’expression  de  vos  sentiments,  que 
l’Assemblée  nationale  se  plaît  à chercher  les  nombreux 
motifs  de  sa  confiance  ; elle  vous  a écoutés  avec  intérêt, 
et  elle  trouve  dans  vos  assurances  une  raison  de  plus 
pour  se  livrer  à l’espoir  que  ses  travaux  résisteront  à 
tous  les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie. 

Une  députation  de  l'hôtel  des  Invalides,  composée 
d’environ  500  vétérans  est  introduite  dans  la  salle. 

L’orateur  delà  députation  : Placés  au-dessous  de 
l’oriflamme  de  l'année  française,  prêts  à rentrer  dans  le 
sein  de  nos  familles, en  vertu  Je  votre  décret,  nous 
venons  solliciter  la  faveur  de  joindre  nos  serments  à 
ceux  de  nos  frères;  nous  vanterons  vos  travaux  bien- 
faisants; nous  communiquerons  à la  jeunesse  guerrière 
les  lumières  de  notre  expérience,  et  nous  saurons  en- 
core faire  le  sacrifice  de  nos  vieux  jours  pour  la  défense, 
de  la  Constitution.  (On  applaudit.) 

M le  Président  a la  députation  : Vous  avez  déjà 
par  de  longs  services  mérité  et  obtenu  la  reconnais- 
sance publique  ; votre  sang  a déjà  été  versé  pour  l'Etat, 
mais  si  la  patrie  était  en  danger,  il  vous  en  reste  en- 
core à répandre  pour  elle;  vos  forces  épuisées  par 
l’âge  renaîtront  par  le  souvenir  de  votre  gloire  ; et  la 
France  vous  comptera  encore  avec  confiance  au  nom- 
bre de  ses  défenseurs.  Qu’ils  osent  donc  se  montrer  ces 
ennemis  de  notre  repos,  ces  hommes  soudoyés  par  des 
tyrans!  et  vous,  oui,  vous-mêmes  estimables  vétérans, 
vous  saurez  leur  prouver  que  les  infirmités  d’un  hom- 
me libre  peuvent  résister  aux -forces  d’un  esclave 
armé;  et  qu'animé  par  l’amour  de  la  patrie  un  soldat 
français  n’a  point  d âge. 

L’Assemblée  toujours  attendrie  par  votre  présence 
reçoit  vos  hommages , écoutera  vos  serments,  et  vous 
invite  a assister  à sa  séance. 

M.  le  président  lit  la  formule  du  sermpnt;  à peine  pro- 
nonce-t-il le  mot  de  Patrie,  qu’il  est  interrompu  par  un 
mouvement  simultané  de  ces  vieillards  qui,  levant  leurs 
mains  vers  le  ciel , s’écrient,  par  une  acclamation  unanime  : 
y ont  jurons  de  mourir  pour  elle  ! 

A cette  députation  succèdent  environ  800  étudiants  d« 
l'université  de  Paris,  ayant  les  professeurs  à leur  tête. 

L’orateur  delà  députation  : Nos  pères  ont  juré  ao 
mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  ; animés  des  mêmes 
sentiments,  leurs  enfants  viennent  sur  leurs  traces 
déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  le  serinent  d’être  fidèles 
a la  loi;  serment  trop  profondément  gravé  dans  nos 
cœurs  pour  que  nous  le  trahissions  jamais. 

M.lePrésident  a la  députation  : Messieurs,  quand 
votre  civisme  vous  conduit  auprès  des  représentants 
de  la  nation , c'est  une  jouissance  que  vous  leur  pro- 
curez, car  ils  voient  en  vous  l’espérance  de  la  patrie , 
ils  voient  en  vous  ceux  pour  lesquels  ils  ont  le  plus 
particulièrement  travaille.  Une  grande,  révolution  n’a 
>u  se  faire  qu’au  prix  d'un  grand  nombre  de  sacrifices; 
e nivellement  des  distinctions  n’a  pu  s'établir  sans 
causer  des  regrets  à tous  ceux  qui  devaient  leur  élé- 
vation à des  préjugés.  Mais  pour  vous,  qui  ne  con- 
naîtrez point  la  privation  dç  quelques  avantages  il  lu- 
j soires,  l’égalité  aura  tous  ses  charmes,  la  liberté  aura 
I tout  son  prix.  Suivez  donc  avec  intérêt  des  travaux 
dont  vous  êtes  l’objet,  suivez  les  progrès  de  l’art  so- 
cial; éludiez  avec  soin  ces  principes  qui  sont  la  base 
des  bons  gouvernements  ; ces  principes  que  daus  la 
théorie  l’on  ne  saurait  combattre,  et  qu’une  assemblée 
d'hommes  libres  qui  fut  le  fléau  des  grands  osa  mettre 
en  pratique  pour  le  bonheur  du  peuple.  Voyez  avec 
enthousiasme  la  carrière  nouvelle  et  brillante  qu’une 
constitution  libre  offre  aux  talents  ; ce  ne  sont  plus  des 
places  achetées,  briguées , obtenues  par  l’intrigue  ou 
par  la  faveur,  c’est  le  vœu  d'une  nation  qui  vous 
élèvera  a la  dignité  de  fonctionnaires  publics;  ce  sont 
les  intérêts  de  tout  un  peuple  sur  lesquels  vous  aurez 
à prononcer;  c’est  désormais  enfin,  avec  la  conscien- 
ce de  vos  vertus , que  vous  aurez  à jouir  de  vos  succès. 
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Soyez  donc  les  amis  de  noire  Constitution,  soyez  ses 
plus  zélés  défenseurs , aimez  la  pairie  avec  enthou- 
siasme; celte  passion , la  volupté  des  grandes  âmes, 
donnera  du  ressort,  de  l'énergie  à toutes  vos  vertus, 
et  vous  éprouverez  que  le  premier  de  tous  les  biens , 
comme  le  dernier  terme  de  l'ambition,  c’est  la  gloire 
d'être  citoyen  d’un  pays  libre. 

M.  le  président  lit  aux  jeunes  députés  la  formule  du 
serment;  aussitôt  mille  cris  font  retentir  la  salle  des 
mots  de  patrie  et  de  liberté.  Les  élèves  et  leurs  nou- 
veaux professeurs,  réunis  par  une  réciprocité  de  sen- 
timents et  de  contiauce.  prêtent  unanimement  le  ser- 
ment d'être  (idoles  aux  lois  de  la  patrie,  à laquelle  ils 
viennent  d'être  agrégés,  l'enthousiasme  des  specta- 
teurs éclate  par  «le  nombreux  applaudissements;  et 
successivement  toute  lu  jeunesse  ue  l’université,  com- 
posée de  plus  de  i, 000  jeunes  gens,  traverse  le  parquet, 
en  répétant  aveu  transport  le  serment  de  se  dévouer 
au  service  de  la  patrie. 

Ou  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  et  notamment 
d'une  adresse  du  district  de  Sedan  qui  présume,  d'après 
la  combinaison  du  mouvement  des  troupes  et  les  mu- 
nitions successivement  commandées  dans  différentes 
villes,  que  le  roi  devait  successivement  dicter  ses  lois 
à toutes  les  places  fortes,  en  commençant  par  Moul- 
médy  , et  de  là  se  porter  sur  Paris  à la  tête  des  troupes 
de  ligue  et  de  l'aruiee  des  mécontents. 

M.  le  président  annonce  que  M.  balayette  a un  objet 
à communiquer  à l’Assemblée. 

M.  Lafavbtib  : Je  reçois  de  Luxembourg,  sous  le 
cacheL  de.  M.  de  bouille  , deux  exemplaires  imprimés 
de  sa  lettre  a l’Assemblée.  Si  tes  projets  qu'il  annonce 
sc  réalisaient,  il  me  conviendrait  m.eux,  sans  doute, 
de  le  combattre,  que  de  répondre  à ses  personnalités; 
cc  n'est  donc  pas  pour  M.  de  Bouille  qui  uie  calomnie, 
ce  n’est  pas  même  pour  vous,  Messieurs,  qui  m’ho- 
norez de  votre  contiauce , ce>t  pour  ceux  (pie son  as* 
serlion  pourrait  tromper  que  je  dois  la  relever  ici.  On 
m’v  dénonce  comme  eunemi  de  la  forme  de  gouver- 
nement que  vous  avez  établie:  Messieurs,  je  ne  renou- 
velle point  mou  serment,  mais  je  suis  prêt  à verser  mou 
Mllg  pour  le  maintenir.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  que  le  dire  de  M.  Lafayctte 
sera  consigné  da  U s le  proces-verbal. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

■ L'Aswinblee  imtiou.tlc , qui  le  rapport  de  son  rouiilé 
des  pensum*,  üïCiflc  que  sur  te»  Ivmli  affectes  au  paiement 
de»  pensions,  le  trésor  public  paiera  pro\ isoireiuenl  cl  à 
titre  de  secours,  pour  chacune  des  année»  i:uo  et  1701.  U 
somme  de  273,077  liv.  2 sous  2 den.,  laquelle  sera  répartie 
entre  tes  personnes  comprises  en  l’état  annexe  au  présent 
décret,  et  solvant  Is  proportion  portée  audit  état;  et  en 
outre  il  sera  remis  entre  les  mains  de  M.  Pingre,  de  Paca- 
demie  des  sciences,  la  somme  de  .'l.üOi  Iît.  |>our  l’impression 
des  Annales  célestes  du  hii*  siècle,  laquelle  somme  sera 
prise  sur  le  fonds  de 2 million» destines  aux  gratifications. 

* Le  paiement  sera  fait  dan»  les  termes  et  aux  conditions 
du  décret  du  février  dentier,  et  eu  outre  aux  conditions 
suivante»  : 

u 1"  Les  personnes  comprises  audit  état  ne  seront  payées 
qu’en  Justifiant,  aux  termes  du  décret  du  24  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  ainsi 
que  de  la  qnitlatice  de  leurs  impositions,  et  du  paiement 
de»  deux  derniers  terme»  de  leur  contribution  patriotique, 
ou  de  la  déclaration  qu’elles  n’ont  pas  etc  dans  le  cas  de 
faire  une  contribution  patriotique; 

» 2*  Lesdite»  personne»  seront  tenues  de  déclarer  expres- 
sément, dans  la  quittance  qu’elles  donneront  du  secours 
qui  leur  sera  paye,  si  elle»  se  présentent  en  personne  pour 
le  recevoir,  ou  dans  la  procuration  qo’ellc»  donneront  à 
cet  cfTet , qu’elles  n’ont  aucune  autre  pension  dont  elles  tou- 
chent les  arrérages  en  tout  ou  en  partie,  à quelque  qualité 
que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  dtectivtlé; 

• 3*  Il  sera  fait  déduction,  sur  tes  sommes  qui  reviendront 
anx  personnes  comprises  dans  l’état  annexe  au  présent  dé- 
cret, de  ce  qui  leur  autant  6 lé  payé  sur  les  secours  deju  ac- 


cordés, par  l’Assemblce  nationale  pour  l'année  1790,  aux 
personne»  qui  n’etaient  pas,  à l’époque  de  sc»  décréta,  com- 
prises dans  des  états  nominatifs.  » 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  pensions  por- 
tées aux  deux  états  annexés  au  présent  décret,  et  dont 
le  montant  est  de  12,081  liv-  9 s.  4 d. , et  mises  à la 
charge  du  fermier  des  messageries , par  le  bail  du  4 
février  dernier,  seront  acquittées  par  ledit  fermier 
conformément  aux  clauses  de  son  bail. 

L'Assemblée  nationale  décrète que  les  personnes  qui, 
avant  servi  l'Etat  dans  les  places  tic  juges  ou  d'officiers 
charges  du  ministère  public  près  des  tribunaux  pen- 
dantl'espace  de  vingt  années  au  moins,  auraient  précé- 
demment obtenu  des  pensions,  et  qui  sont  arrivées  à 
l'âge  de  00  ans,' obtiendront  le  rétablissement  de  leurs 
pensions,  sous  la  condition  toutefois  qu'elles  ne  pour- 
ront pas  excéder  la  somme  de  1,800  liv,  pour  ceux 
qui  seront  âgés  de  G0  à 70  ans,  et  la  somme  de  2,400 
liv,  pour  ceux  qui  sont  âgés  de  70  à 75  ans. 

Les  magistrats  et  olliciers  chargés  du  ministère  pu- 
blic dans  les  tribunaux  de  l’ile  de  Corse  qui  n'étaieut 
pas  originaires  de  cette  île,  et  qui  ne  seraient  pas  ap- 
pelés aux  mômes  fonctions  par  les  élections  faites  ou 
a faire,  anrout  droit  à une  pension  de  retraite,  s'ils 
ont  servi  dans  lesdites  fonctions  pendant  dix  années. 
Ces  retraites  seront  tixées  d’après  les  mômes  bases  du 
décret  du  3 août  1700,  en  rapprochant  les  termes  et 
les  époques  portées  au  litre  premier  dudit  décret,  de 
manière  qu  après  dix  années  de  service  lesdits  ma- 
gistrats et  officiers  obtiennent  le  quart  du  traite- 
ment dont  ils  jouissaient , et  pour  chacune  des  années 
ultérieures  le  vingtième  des  trois  quarts  restauts. 

La  séance  est  levée  à 10  heures. 

sev-ice  nn  dimanche  3 juillet. 

Prttidenee  de  .1/.  Charte e Laateth 

M.  Alexandre  Bcauharnais  quitte  le  fauteuil  av  mi- 
lieu de  nombreux  applaudissements. 

M.  Charles  Lamrth  préside  l'Assemblée. 

Itf.  le  Eh ësi dent  : Il  va  vous  être  donné  lecture  de 
lettres  importantes  des  départements  frontières. 

Un  de  MH.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  administrateurs  , composant  le  directoire  des 
Basses-Pyrénecs , réunis  au  directoire  du  district  et 
aux  ofliciers  municipaux  de  la  ville  de  Eau. 

De  Pau,  le  29 juin.  — Nous  prévenons  l'Assemblée 
nationale  que  les  Espagnols  sont  entrés  dans  notre  dé- 
partement par  Iroiseiidrnits  différents.  Nous  manquons 
de  troupes  de  ligue , d'armes  et  de  munitions.  Nous 
aurons  l'attention  de  donner  des  nouvelles  à l’Assem- 
blée nationale  à mesure  que  les  événements  les  ren- 
dront nécessaires. 

M.  Nlrac  : Je  vais  vous  donner  lecture  d’une  lettre 
des  administrateurs  du  directoire  du  département  de 
la  Gironde. 

l)e  fardeaux,  le  30  juin.  — Nous  recevons  dans  ce 
moment  une  lettre  de  Pau , du  29,  qui  uous  auuoncc 
l'entrée  des  truiqics  espagnoles  dans  les  vallées  de  Ba- 
rdou et  d'Aspc  et  dans  le  pays  de  Soûle.  Nous  allons 
faire  les  dispositions  les  plus  promptes  pour  envoyer 
des  munitions  et  des  troupes  nationales , car  nous  il  a- 
vous  ici  ni  troupes  de  ligne , ni  commandant  de  divi- 
sion. Nous  donnons  ordre  à M.  Fouillac,  directeur  des 
Basses-Pyrénées , qui  est  ici , de  sc  rendre  sans  délai  à 
son  poste.  Il  serait  essentiel  d'envoyer,  le  plus  lot  pos- 
sible, dans  celte  partie,  des  ofliciers  de  confiance , 
pour  commander  les  forces  que  lions  rassemblerons. 
Comptez  sur  notre  zèle;  nous  avons  juré  de  vivre  li- 
biesou  de  mourir;  nous  tiendrons  notre  serment. 

M.  Nébac  : Voici  une  lettre  du  même  département, 
postérieure  à celle  dout  je  viens  de  vous  donner  lec- 
ture. Les  Espagnols  sont  rentrés  dans  leurs  limites  ; 
il  parait  que  la  nouvelle del'arrestation  du  roi  a changé 
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toutes  les  dispositions.  Toute  notre  peine  a été  de 
contenir  l’ardeur  de  la  garde  nationale.  A 4 heures  du 
soir,  nous  avons  appris  la  nouvelle  de  l'entrée  des  j 
Espaguols,  à 8 heures  l’artillerie  était  embarquée  et 
une  force  imposante  était  préparée  pour  le  lendemain. 
Nous  vous  le  répétons,  comptez  sur  notre  serment. 
Nous  joignons  ici  la  copie  de  la  lettre  qui  nous  a été 
adressée  par  les  administrateurs  du  département  des  | 
Landes,  qui  porté  que  la  retraite  des  Espagnols  leur  i 
a été  annoncée  par  les  administrateurs  du  district  d’Or- 
Uiès , instruits  par  un  courrier  expédié  de  Nnvarennes. 

Un  membre,  député  de  ce  département,  fait  lecture 
d’une  lettre  d’où  il  résulte  que  la  nouvelle  dout  il 
vient  d'être  donné  connaissance  à l'Assemblée  a été 
occasionnée  par  une  rixe  survenue  entre  des  basques  et 
des  Espagnols,  à raison  d’une  forêt  qu’on  exploitait. 

M.  Dandré  : S’il  y a eu  violation  de  territoire  , il 
parait  que  ce  n’est  que  l'effet  d’uuc  querelle , et  qu'il 
en  est  peut-être  de  cette  invasion  comme  du  debar- 
quement des  Anglais  dans  la  ci-devant  province  de 
Bretagne.  Il  y a cependant  des  mesures  à prendre  : il 
faut  accélérer  les  ordres  anl  sont  déjà  donnés  de  faire 
parvenir  des  armes  aux  departements  frontières,  et  y 
envoyer  des  ofliciers  généraux  et  des  troupes  de  ligne. 
S'il  était  vrai  qu'il  y eût  une  invasion , il  Faudrait  que 
l'Assemblée  nationale  demandât  réparation  de  cet  ou- 
trage; et  si  elle  lui  était  refusée,  qu’elle  en  tirât  ven- 
eance  , car  nous  sommes  ici  pour  soutenir  la  dignité 
e la  grande  nation  que  nous  représentons.  Je  deman- 
de que,  pour  approprier  toutes  les  mesures  à la  nature, 
des  événements  et  des  circonstances,  les  lettres  soient 
reuvovées  aux  comités  diplomatique  et  militaire,  qui 
nous  feront  leur  rapport  demaiu  matin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Fréteau,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  ; 

Premier  décret.  L'Assemblée  nationale,  snr  le  rapport,  à 
ri  U-  fait  au  non»  de  tou  comité  diplomatique,  de  différentes 
demandes  cl- ambassadeur  s on  ministres  etrangers  près  la 
nation  française,  et  de  celle  des  secrétaires  d’ambassade  on 
légation  française  en  pa ys  étrangers  qni  se  trouvent  pré- 
sentement à Paris; 

Déclare  qae  dans  son  décret  du  28  juin  dernier,  qui  per- 
met la  libre  sortie  du  royaume  aux  étrangers  .elle  a entendu 
comprendre  les  Français  attaches  comme  secrétaires  aux 
ambassadeurs  et  iniinstrea  des  puissances  étrangères,  même 
ceox  de  leurs  domestiques  egalement  nés  en  France,  qu’ils 
attesteront  avoir  à leur  service  dopais  plus  de  six  rouis; 

Déclare  egalement  qu'elle  n'a  point  entendu  défendre  aux 
secrétaires  d’ambassade  ou  legaüon  française  qui,  en  vertu 
de  congés,  se  trouveront  à Paria  à l’époque  des  décréta  des 
21  et  28  juin , de  retonrner  dès  ce  moment  à leurs  fonctions 
et  postes  respectifs,  et  qn'ett  conséquence  il  pourra  leur 
être  expédié  de»  passe- port»  pour  le  lieu  de  leur  résidence 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  tant  avec  les  pré- 
cautions indiquées  pour  toutes  espèces  de  passe-ports  par 
les  articles  II  et  VII  du  décret  du  ‘28  juin. 

Second  décret.  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a etc  fait  an  nom  de  ses  comités  diplomatiqne,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  des  recherches  et  de»  rapports , de 
différentes  pétitions  relatives  an  libre  passage  des  matières 
ou  monnaies  d’or  et  d’argent , et  à leur  sortie  hors  des  fron- 
tières, déclare  que  dan»  la  prohibition  provisoire  portée  en 
ses  décrets  des  21  et  28  du  mois  dernier,  d*exportcr  hors  du 
royaume  aucune  matière  d'or  et  d’argent,  elle  n*a  entendu 
comprendre  aucunes  espèces  monnayées  étrangères,  les- 
quelles pourront  sortir  comme  ci  devant,  nonobstant  la 
prohibition  sns-énoncée,  qui  n’aura  lieu  que  pour  les  ma- 
tières d'or  et  d’argent,  et  pour  lea  monnaies  marquées  au 
coin  de  l’Etat. 

Un  tic  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  qui  consulte  PAssemblée 
pour  savoir  si  les  commissaires  médiateurs  envoyés 
dans  le  cnmtat  Vcnaissin  et  à Avignon  peuvent,  con- 
formément à un  des  articles  arrêtés  entre  les  Avignon- 
uais  et  les  Comtatins,  placer  des  troupes  de  France 


i dans  les  rues  de  Carpentras  pour  y maintenir  l’ordre, 
l’Assemblée,  conformément  au  vœu  de  son  comité  di- 
plomatique, autorise  les  commissaires  médiateurs  à 
prendre  cette  mesure. 

On  fuit  ensuite  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du 
département  de  la  Moselle. 

M.  Bouille  a adressé  au  procureurs)  ndic  de  notre 
département  une  copie  imprimée  d’uuc  lettre  à l’As- 
semblée nationale.  Plusieurs  exemplaires  ont  été*  dis- 
tribues le  même  jour  dans  la  ville.  La  multiplicité  ne 
nous  en  a pas  paru  dangereuse;  lorsqu’on  a des  moyens 
on  agit,  et  on  ne  menace  pas.  Nous  assurons  l'Assem- 
blée nationale  que  notre  sécurité  est  égale  à l’impuis- 
sance de  nos  ennemis. 

M.  Boussiou  fait  lecture  des  arrêtés  pris  par  le  dépar- 
tement de  Lot-et-Garonne,  lors  de  la  fuite  du  roi;  ils 
attestent  la  fermeté  et  le  patriotisme  des  citoyens  de 
cc  département. 

M.  Pardieu  : Une  jeune  dame  m’a  chargé  de  remettre 
à l'Assemblée  nationale  280  liv.  pour  l'entretien  d'un 
soldat. 

M.  le  Président  : Je  viens  de  recevoir  plusieurs 
lettres  envoyées  par  la  municipalité,  relatives  à l’ar- 
restation du  roi;  votre  intention  est  sans  doute  de  les 
renvoyer  aux  comités  chargés  de  cette  affaire. 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  à ses  comités. 

M.  Dumetz  fait  lecture  d’une  instruction  «aux  corps 
administratifs  sur  divers  objets  concernant  l’aliéna- 
tion des  domaines  nationaux. 

Après  une  assez  louguc  discussion  elle  est  adoptée,. 

Nous  la  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

M.  Fréteau  : Le  ministre  de  l’intérieur  a reçu  du 
département  des  Basses-Pyrénées  une  lettre  semblable 
à celle  dont  vous  avez  eu  conuai>sance.  Lui  et  M.  Mont- 
morin  ne  pensent  pas  que  les  mesures  prises  pour  l'ex- 
ploitation des  bois  aient  pu  donner  lieu  à aucune  hosti- 
lité. Les  dépêches  espagnoles  n’en  montrent  pas  la 
moindre  trace.  Cependant  M.  Montmorin  vient  de  se 
rendre  chez  l'ambassadeur  d'Espagne  pour  avoic  des 
renseignements. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  général 
Lukner,  qui  enroie  son  serment  de  lidélilé  aux  ordres 
qui  seront  donnés  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  (On  applaudit.) 

M.  Broglie  : Je  suis  chargé par  le  comité  militaire 
de  vous  rendre  compte  de  differentes  mesures  con- 
certées avec  le  ministre  de  la  guerre.  La  première  con- 
siste à porter  au  complet  le  petit  nombre  de  régiment 
oui  ne  sont  nas  sur  les  frontières  ; ce  qui  élèvera  à plus 
uc  200,000  hommes  nos  troupes  de  ligne,  en  augmen- 
tant proportionnellement  le  corps  de  l'artillerie.  Les 
départements  de  lu  Moselle,  de  la  Mcurtiic  et  des  Ar- 
dennes, par  le  résultat  des  combinaisons  perfides  de 
M.  Bouille, sont  loin  d'être  dans  l’état  où  ils  devraient 
être.  Us  n’ont  pu  être  préservés  que  par  l’énergie  des 
citoyens  de  ces  départements.  Vos  commissaires  ont 
pris*  des  mesures  pour  prévenir  les  dangers  les  plus 
pressants,  et  ces  mesures  doivent  être  confirmées.  Le 
moment  est  venu  de  révéler  le  secret  de  notre  puis- 
sance, en  associant  à nos  défenseurs  contre  les  enne- 
mis du  dehors  les  gardes  nationales,  qui  par  leur  zèle 
et  leur  valeur  s’en  sont  montrées  si  digues.  Il  eut  été 
à désirer  de  joindre  à ces  premières  dispositions  les 
règlements  de  discipline  pour  la  garde  nationale  cl 
leur  relation  avec  les  troupes  de  ligne;  mais  c’est  l’ob- 
jet d'un  travail  assez  long  qui  n’est  point  encore  achevé 
en  ce  moment.  Quant  au  remplacement  des  ofliciers 
généraux , qui  ont  abandonne  leur  poste,  il  a été  laissé 
au  ministre  de  la  guerre:  il  s’en  occupe  en  ce  moment. 
Il  sait  qu'un  patriotisme  éprouvé  est  le  principal  motif 
qui  doit  influer  sur  son  choix.  Voici  le  projet  de  décret 
de  votre  comité  militaire  : 


• L'Assemblée  nationale,  apres  avoir  entendu  son  comité 
militaire  sur  les  moyens  de  compléter  la  défense  des  fron- 
tières au  nord  du  royaume,  décrété  ce  qui  suit  : 
a Art.  I*'-  Ceux  des  régiments,  y compris  les  sept  régi- 
ments d'artillerie,  qui  n'ont  pas  encore  reçu  l'ordre  de  se 
porter  au  complet  de  71>0  hommes  par  bataillon , et  279  hum 
mes  par  escadron , Recevront  cet  ordre  et  l'exécuteront  sans 
délai. 

«t  II.  Le  nombre  des  gardes  nationaux  en  activité,  par  le 
décret  du  25  de  ce  mois,  sera  porté  à 18,000,  dont  8,000  sur 
la  Somme,  et  lO.doO  pour  la  défense  des  frontières  des  Ar- 
dennes, de  la  Meuse  rt  de  la  Moselle. 

> III.  Il  sera  rai»  eu  activité  dans  les  départements  du 
Rhin  8,000  hommes  de  gardes  nationales,  qui  seront  fournis 
par  les  departements  du  Doubs,  du  Jura,  delà  Uaute-Sutuiue 
des  Vosges,  du  Haut  et  du  Bas-Rbin. 

a IV.  La  quotité  des  gardes  nationaux  à fournir  par  cha- 
que departement  en  particulier  lui  sera  indiquée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  que  le  lieu  où  ila  devront  se 
porter.  •* 

L'Assemblée  adopte  ce  projet,  et  ordonne  l’impres 
don  du  rapport  de  M.  Broglie. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 

Liste  indicative  pour  l'élection  du  gouverneur  de 
l’héritier  présomptif  du  trône. 

Agier,  président  d’un  tribunal  de  district  de  Paris. 
Altonville  fd’),  ci-devant  chevalier. 

Armand  d’Aupeley  de  Brcteuil . département  de  l'Eure. 
Auger  (l'abbé),  de  l’académie  des  Inscriptions. 

BAcon,  électeur. 

Barberin,  colonel  d'artillerie. 

Baudin,  maire  de  Sedan. 

Béranger,  auteur  de  l’Esprit  de  Mably. 

Bernard in-de-Saint-Hierre,  auteur  de»  Etudes  de  la  Rature. 
Berquin  , auteur  de  l’Ami  de»  enfants. 

Beugnoi , procureur-syndic  du  département  de  l'Aube  . 
Bigot  de  Préameneu. 

Bochard  de  Sarrou. 

Bo-su  (l'abbe). 

Bouchage  (du) , officier  d’artillerie  de  la  marine. 
Bougainville  (de;. 

Bourbon-Conti. 

Bret,  place  des  Victoires. 

Broussonnel,  secrétaire  de  la  société  d’agriculture. 

Callet,  principal  du  collège  de  Vaniirs. 

Cérutti.  i 

Charrost-Bethune  (ci-devant  duc)  ' 

Cbiteaugiron  (de).  I 

Coadjuteur  de  Sens  fle). 

Coëtlogon  (Emmanuel  de). 

Condorcet. 

Coste,  maire  de  Versailles. 

Croi  (ci-devant  duc  de). 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  des  belles* lettres. 
Desniares-de-Gscey,  du  departement  de  l’Orne. 

Despaulx,  directeur  en  chef  de  la  ci-devant  école  mililalru 
de  Sorrrxe. 

Devon-do -For bon  nais. 

Ducastel , homme  de  loi , à Rouen. 

Ducis. 

Duduit  de  Romainville,  ci-devant  gouverneur  des  pagrg. 
Dumenil. 

Duport  du  Tertre,  ministre  de  la  justice. 

Du  Verger. 

Duverryer,  secrétaire  du  sceau. 

Fieu  l ieu. 

François  de  Neufchàleau. 

Garran  de  Coulon. 

Géres*Vaquey,  du  département  de  la  Gironde- 
Guy  ton- Morvcau , precureur-généial-syndic  du  départe- 
ment de  la  Côte-d’Or. 

Harcourt  («!’). 

Hérault  de  Scchelles. 

Herbouville  (ci’) , preside/it  du  département  de  Rouen. 

Hom,  homme  de  loi. 

Jourdan,  ci-devant  president  du  district  des  Petits- Augus- 
Uns. 

Kertaint,  de  Brest. 


I.acrprde,  administrateur  du  departement  de  Paris. 
Lacretelle. 

Lafond,  médecin. 

Lamethcrie,  frère  du  député. 

Leger  ou  Legier,  juge  de  paix  de  la  section  des  Postes. 
Lehoc,  commandant  de  bataillon  de  la  garde  nationale  de 
Paria. 

Leroi , de  l'académie  des  sciences. 

Maithe,  procureur-général-syndic  de  la  Haute-Garonne. 
Malesherbcs,  ancien  ministre. 

Mariette,  caissier  des  ponts  et  chaussées. 

Maynt,  membre  du  departement  de  Pari 
Mollien , rue  de  la  Michodirre 
Mongrs,  de  l'academie  des  sciences. 

Montbrl. 

Montciel , maire  de  Dole. 

Montmorin,  ministre. 

Morel  de  Vindé,  juge  d’un  tribunal  de  district  de  Paris. 
Necker. 

Noël,  rédacteur  de  la  Chroniqne. 

Ormesson  (d*),  ci-devant  contrôleur  général. 

Pastoiet , procurcur-genéral-syndic  du  departement  de  Pai  b. 
Perron,  officier  municipal  de  Paris. 

Pieyre»,  de  Nirnes,  auteur  de  l’Ecole  de»  Pères. 

Pujet  (du),  colonel  d’artillerie. 

Quatreuiere  de  Quincy. 

Quesnay  de  Saint-Germain. 

Roucher,  président  de  la  section  de  Saint-Ftienne-do-Mont. 
Sainte-Croix,  ministre  en  Pologne. 

Saint-Martin,  auteur  du  livre  des  Erreurs  et  de  la  Vérité. 
Séguin,  évéque  de  la  métropole  de  l’Est. 

Segur,  ambassadeur  à Rouie. 

Serran,  ancien  avocat  gênerai. 

Sicard  (abbé) 

Terrede,  médecin  k l’Aigle,  département  de  l’Orne. 
Tremblay  (du),  administrateur  du  département  de  Paris. 
Valence. 

Valfort. 

Vandœuvrc. 

Vanvilliers. 

Vergenncs,  commandant  de  bataillon. 

Ville»  (de),  ancien  fermier  general. 


SPECTACLES. 

Académie.  royale  de  Mlsiqie.  - Demain  5,  Sephtë,  reine 
d’ Egypte  ; et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Ration.  - Aujourd.  4,  la  Métromanie  ; 
et  Pauline,  comédie. 

Théâtre  Italien.  - Aujourd.  4,  le  Droit  du  Seigneur ; 
et  l'Amant  jaloux. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd.  4,  r In- 
trigue ëpistotaire ; et  t‘ Epreuve  réciproque. 

TuEatee  OI  LA  MUE  Peyeeau.  - Aujourd'hui  4,  la  Frat- 
eatana,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Momtansirr, ru Palais-Roval. 
— Anjonrd.  4.  Fettamar  ou  la  suite  de  Tom-Jones,  comédie- 
et  /’  Apothicaire , opéra. 

Tneatre  des  gsarm  Daxselrs  et  de  la  Gaîté.  — AuJ.  4, 
le  Voltigeur  espagnol;  le  ballet  des  Accordés ; la  Palise  per- 
due ; l'Habit  ne  fait  pas  l’Homme ; et  les  Deux  Rivaux  de 
la  Laitière ; les  Sauteurs  feront  differents  exercices;  l’Abbé 
chez  la  mère  Duché  ne,  les  Calants  Jardiniers ; les  scènes 
à' Arlequin  dogue  d’ Angleterre , pantomime  : le  nouveau 
Pas  de  trois,  anglais;  la  Tourneuse. 

MM.  Guillaume  et  Drouet,  citoyens  de  Varennes,  seront  b 
la  représentation. 

ANiicr-CoaiqtJE,  an  boulevard  du  Temple.  — Aujonrd.  4, 
le  Forgeron,  opéra  comique;  l’Impromptu  de  campagne; 
et  la  Fausse  Correspondance. 

Toéatre  ne  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  4, 
Adélaïde  Duguesclin  -,  et  la  Fête  d’ Amour. 

'Théâtre  Français  Comiqle  et  Lyrique.  - Aujourd.  4, 
Nicodéme  dans  la  tune  ou  la  Révolution  pacifique f par 
le  cousin  Jacques. 
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186.  Mardi  5 Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PAYS-BAS. 


Fx  trait  d 'une  lettre  de  Liège,  le  28  Juin . 

_ J°  n’avais  pas  attendu  votre  lettre  pour  vous  remer- 
cier de  la  précédente  et  vous  témoigner  me»  senti- 
ments sur  l’événemeul  du  21.  Le  peu  de  sûreté  de  la 
poste  dans  ces  moments  de  troubles,  là  défiance  de  tout 
ce  uui  m’entourait  à Bruxelles,  m'ont  fait  jeter  ma  lettre 
au  leu,  et  vous  en  aurez  dorénavant  d’un  pavs  moins 
sujet  à caution,  je  crois,  que  Bruxelles  , que  j’ai  quitté 
hier  avec  plaisir  pour  venir  me  reposer,  dans  la  iran- 
uillité  des  montagnes  de  Chaux-Fontaine  et  de  Spa  , 
e l'agitation  dont  j'ai  été  accablé  pendant  les  derniers 
moments  de  mon  séjour  dans  cette  ville.  J’ai  souiïert 
des  excès  de  joie  et  de  l’ivresse  de  la  nouvelle  du  21. 
J’ai  été  sensible  à la  profonde  douleur  et  à l'abattement 

3u’a  occasionnés  celle  de  l’arrestation.  Mais  l’arrivée 
e Monsieur  et  de  M.  d'Artois  m’a  paru  le  moment  de 
m’éloigner  de  ce  séjour  de  fanatisme  et  d’exagération. 
Dieu  sait  à quels'excès  ces  sentiments  pourront  avoir 
porté  les  têtes  à la  vue  de  ces  prifices.  J’ai  donc  pris  ha- 
bilement le  prétexte  de  me  rendre  à Spa.  Tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  à Bruxelles  sont  à Aix-la-Chapelle,  où 
le  roi  de  Suède  est  en  proie  à toutes  leurs  instances  et 
folles  propositions.  J’ai  rencontré  sur  la  roule  l'évêque 
d’Arras  qui  en  venait  cl  qui  se  rendait  auprès  des 
princes  pour  le  grand  conseil.  Un  officier  suédois,  en 
courrier  du  roi  de  Suède,  suivait  de  près  avec  des  dé- 
pêches pour  Monsieur.  On  disait  à Bruxelles  que  les 
princes  n*\  feraient  qu’un  très  petit  séjour,  d'autant 
que  l’archidurhessc  en  était  fort  empêtrée.  Ils  y auront 
attendu  les  nouvelles  du  roi  et  de  son  arrivée  à Paris 
pour  se  séparer  : M.  d'Artois  pour  retourner,  disait-on, 
du  côté  de  Worms,  par  Aix-la-Chapelle  , et  Monsieur, 
je  ne  sais  où,  mais  peut-être  à Paris.  Vous  ne  pouvez 
vous  faire  idée  de  la  tristesse  de  MM.  d’Esterhazy  et 
de  Fersen  ; cependant  ce  dernier  parait  moins  abattu 
qu'on  ne  le  croirait.  J’ai  été  particulièrement  touché  de 

l’état  du  prince  de  L , qui  n’a  véritablement  de 

défaut  que  d’être  aristocrate.  Il  est  d’une  sensibilité  ex- 
trême , et  la  nouvelle  de  la  blessure  de  son  ami  le  duc 
de  Choi....,  jointe  à tout  le  reste,  l’avait  véritablement 
altéré.  La  légèreté  de  cette  aimable  nation  fugitive  ne 
permet  ïamais,  au  reste,  que  les  impressions  soient  bien 
profondes  et  durables.  L’arrivée  des  princes  relevait 
déjà  les  esprits,  cl  ils  ne  voient  pas  avec  quelle  folie  ils 
courent  à leur  ruine  en  cherchant  une  gucire  civile  , 
que  l’arrestation  du  roi  heureusement  renvoie  bien 
loin,  si  elle  ne  la  rend  pas  entièrement  impossible.  Elle 
ne  peut  arriver  à présent  que  par  la  coalition  des  puis- 
sances, à laquelle  je  croirai  difficilement;  cependant 
ce  sera  selon  les  circonstances...  On  m’a  assuré  que  le 
comte  de  Merci  avait  dit  que  l’empereur  n’ accorde- 
rait jamais  de  secours  au  roi  et  à la  reine , tant 
qu’ilt  seraient  en  France  ; les  autres  souverains  se 
régleront  sur  lui,  et  il  n’a  sûrement  pas  envie  de  faire 
la  guerre  à toute  la  nation.  15  ou  20  mille  hommes,  au 
pins,  qu’il  aurait  pu  détacher  de  ce  pays-ci  pour  sou- 
tenir son  beau-frère,  en  cas  qu’il  se  fut  trouvé  à la  tête 
de  son  armée,  ne  seraient  aujourd'hui  qu’une  goutte 
d’eau  , et  ne  laisseraient  pas  de  donner  de  l’inquiétude 
à l’archiduchesse  , attendu  que  la  moindre  diminution 
de  ses  troupes  l’expose  à une  insurrection  dans  le  Bra- 
bant. 

Je  suis  dans  l'impatience  de  savoir  l'arrivée  et  la  suite 
du  retour  du  roi  à Paris.  La  conduite  de  l’Assemblée 
nationale  a été  sublime  et  lui  fait  honneur  dans  toute 
l’Europe.  Puissiez-vous  rester  unis  et  faire  ainsi  re- 
1,€  sSétu.  — Tome  IX, 


naître  la  conflance,  le  crédit  et  la  certitude  d’un  gou- 
vernement solide  et  stable  ! Voilà  mes  vœux,  mon  cher 
ami  ; adressez- moi-,  je  vous  prie,  dorénavant  vos  lettres 
à.,..  Je  suivrai  de  cœuret  d’esprit  toutes  vos  opérations, 
dont  je  me  flatte  que  vous  voudrez  bien  continuer  de 
inc  tenir  au  courant. 

P.  S.  Monsieur  et  Madame  sont  arrivés  à Bruxelles 
le  25  au  soir.  M.  d’Artois  est  arrivé  à Bruxelles  le  20 
à Irais  heures.  Dans  sa  voiture  de  suite  était  M.  Galonné, 
radieux  comme  s’il  y avait  sujet  de  l’être.  Les  princes 
n’ont  pas  voulu  recevoir  les  Français  dans  le  premier 
moment,  ils  ont  dit  qu’ils  voulaient  avoir  des  nouvelles 
du  roi  auparavant  ; M.  d’Artois  a reçu  la  visite  de  quel- 
ques favoris  et  privilégiés. — L’évêque  d’Arras  me  pa- 
rait être  ce  qu’ils  ont  «le  mieux  dans  leur  conseil. — Il  y 
avait  30  ou  32  officiers  du  régiment  de  Colonel-Géné- 
ral attendus  à Bruxelles  h;  28;  ils  avaient  déserté  de 
Duukerqueavcc  les  drapeaux  du  régiment.  Ils  croyaient 
le  roi  à Longwy.  Adieu. 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  L’AUBE. 

Troyct,  le  29  juin. — A peine  ln  nouvell*  de  la  dispa- 
rition du  roi  a-t-elle  été  annoncée  ici,  que  les  ci- 
toyens «]ui  paraissaient  les  plus  indifférents  à la  dé- 
fense de  la  Constitution  ont  offert  leurs  services  à la 
municipalité.  Les  grenadiers  et  chasseurs  qui , depuis 
quatre  mois  s’abstenaient  du  service  avec  les  autres 
compagnies  de  la  garde  nationale,  oubliant  tout  res- 
sentiment particulier,  se  sont  fait  inscrire  dans  les 
compagnies  de  leur  domicile.  Le  service  intérieur  et 
extérieur  a été  doublé;  à l'instant  un  piquet  de  la 
garde  nationale  a été  posté  aux  écuries  des  ci-devant 
gardes-du-corps,  où  73  mousquetons,  359  pistolets 
d’arçon  et  quelques  munitions  ont  été,  ainsi  que 
les  150 chevaux,  remis  à la  disposition  de  la  nation. 
Le  24,  jour  où  la  nouvelle  de  l’arrestation  du  roi  a été 
confirmée , MM.  Régnault  de  Saiiit-Jean-d’Angely,  de 
Custine  et  Dambly,  commissaires-députés  de  l’Assem- 
blée nationale  pour  faire  prêter  le  nouveau  serment 
aux  officiers  des  troupes  de  ligne  dans  les  départements 
du  Doubs,  du  Jura , etc.,  ont  passé  à Troyes.  Ils  y ont 
été  reçus  par  la  municipalité  et  complimentés  par  les 
corps  administratifs , ensuite  reconduits  au  milieu  de 
deux  files  de  1,200  hommes  de  la  garde  nationale. 

Le  dimanche  26  juin  les  églises  et  chapelles  sup- 
primées ont  été  ferméiîs  provisoirement  sans  tumulte. 
Plusieurs  ecclésiastiques,  longtemps  retenus  par  la 
crainte,  ont  annoncé  connue  prochain,  ou  pieté  le 
même  jour  devant  la  municipalité,  leur  serment  sur 
la  constitution  (lu  clergé.  Enfin  ou  a remarqué  que 
jamais  les  processions  ae  la  Fête-Dieu  n’ont  eu  plus 
d’affluence , et  ne  sc  sont  faites  avec  plus  de  décence , 
de  pompe  et  de  maje«lé. 

DEPARTEMENT  DU  LOIRET. 

Orléans,  le  l*1  juillet.  — Une  députation  des  vin»  * 
épiscopaux  et  des  vicaires-directeurs  du  sémin.nr*  . 
composant  le  conseil  de  M.  l’évêque  du  départenn:  i , 
s’est  présentée  au  conseil  municipal  le  27  du  11101° 
dernier,  et,  exprimant  ses  regrets  ue  ne  pouvoir  con- 
courir personnellement  à la  défense  de  l'Etat,  a prié 
la  municipalité  de  vouloir  bien  agréer  l’offre  quelle 
faisait  de  déposer  une  somme  de  1,200  liv.  pour  con- 
tribuer aux  frais  d’équipement  et  autres  dépenses  des 
gardes  nationaux  qui  se  rendaient  sur  les  frontières- 
dn  royaume.  La  municipalité  a accepté  cette  offre  en 
applaudissant  au  patriotisme  de  ces  citoyens. 
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DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Mets,  30  juin,  — Au  moment  de  la  nouvelle  du  dé- 
part du  roi , qu’on  a su  par  un  courrier  expédié  de 
Verdun  le  22  et  arrivé  à dix  heures  du  matin , tous 
les  corps  administratifs,  le  département,  le  district 
et  la  municipalité  se  sont  réunis  pour  veiller  à la 
chose  publique.  Us  ont  t*  nu  séance  nubliuue  jour  et 
nuit,  sans  désemparer,  et  ont  donné  les  ordres  et  pris 
toutes  les  précautions  que  les  circonstances  exigeaient. 
Ils  ont  été  parfaitement  secondés  par  la  garde  natio- 
nale et  les  troupes  de  ligne. 

Dans  les  autres  villes  du  département  et  des  dépar- 
tements voisins  on  a montré  le  même  zèle , surtout 
dans  les  villes  frontières  telles  que  Thiouville,  qui 
était  plus  près  des  troupes  étrangères  et  où  le  danger 
pouvait  être  plus  pressant. 

Loin  que  l’évasion  du  roi , écrit-on  de  Nancy,  ait 
paru  donner  la  moindre  secousse  à la  Constitution , 
elle  a au  contraire  réveillé  et  ranimé  le  courage. 
Le  26  de  ce  mois,  MM.  Custine,  Chasset  et  Régnier, 
députés  de  l'Assemblée  nationale , ont  reçu  le  serment 
des  quatre  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  du  dé- 
tachement du  régiment  de  Chaniboran  (en  garnison 
en  cette  ville),  qui  a donné  des  preuves  de  son  patrio- 
tisme. 

La  cérémonie  de  la  prestation  du  serment  a eu  lien 
à Metz  lundi  dernier.  MM.  Montesquiou , Devismc  et 
Colonna , commissaires  nommés  par  l’Assemblée  na- 
tionale , se  sont  rendus  le  matin  dans  l’une  des  ailles 
de  l’hôlel  du  gouvernement,  où  le  département  tient 
ses  séances.  Les  corps  administratifs  et  un  grand 
nombre  de  citoyens  y étaient  réunis. 

M.  le  président  du  département  a prononcé  un  dis- 
cours dicté  parle  patriotisme,  auquel  M.  Montesquiou 
a répoudu  d’une  manière  à inspirer  la  plus  grande 
conliance. 

Sur  la  motion  faite  par  M.  le  procureur-syndic  de 
suspendre  de  ses  fonctions  le  commandant  actuel  de 
la  place,  MM.  les  commissaires  l’ont  en  effet  sus- 
pendu, et  ont  nommé  provisoirement  M.  Wurmser, 
colonel  de  Deux-Ponts,  pour  commander  les  troupes 
de  ligne  et  les  gardes  nationales  par  intérim. 

L’heure  ayant  été  fixée  à six  heures  de  relevée , 
pour  la  cérémonie  au  Champ-de-Mars , les  ordres  ont 
été  donnés  en  conséquence. 

M.  le  président  du  départeincut  a demandé,  au  nom 
des  membres  du  département,  d’être  admis  les  pre- 
miers à prêter  le  serment;  et  dans  l’instant  tous  les 
corps  administratifs , réunis  à la  séance,  ont  formé  la 
môme  demande  qui  leur  a été  accordée.  Le  rassem- 
blement des  corps  administratifs  s’est  fait  à l'hôtel 
commun,  d’où  ils  sont  partis  pour  se  rendre  au 
Champ-dc-Mars.  Toutes  les  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligue  y étaient  sous  les  armes.  Un  a formé 
un  bataillon  carré.  M.  Montesquiou  a fait  lecture  de 
la  loi  et  de  la  formule  du  serment;  et  aussitôt  les  corps 
administratifs,  ceux  de  l’état-major,  ceux  de  la  gen- 
darnierie  nationale  et  les  autres,  successivement , se 
sont  approchés  du  centre  et  ont  prêté  le  serment  qu’ils 
ont  répété  à la  tête  de  leur  régiment , et  l’ont  signé. 
Beaucoup  d’ofticicrs  retirés  sont  aussi  venus  à l’envi 
pour  le  prêter. 

A mesure  qu'un  régiment  ou  un  détachement  avait 
prêté  le  serment,  on  les  voyait  quitter  leur  poste  pour 
aller  embrasser  leurs  frères  d’armes.  La  garde  natio- 
nale et  les  troupes  de  ligne  ne  formaient  qu’un  même 
corps,  animé  du  même  esprit.  Les  cris  de  vUe  la  na- 
tion, vivent  MM.  les  commissaires , retentissaient 
de  toutes  parts.  La  cérémonie  a duré  depuis  six  heures 
du  soir  jusqu'à  dix,  et  tout  s'est  passé  dans  le  plus 
grand  ordre. 

MM.  les  commissaires  vont  s’occuper  arec  les  corps 
administratifs  des  moyens  de  mettre  les  places  fron 


tiè.res  en  état  de  défense.  Ils  partiront  sous  peu  de  jours 
pour  les  aller  visiter.  Ils  commeuccront  par  Sargue- 
mines,  etc. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SARTHE. 

Sille-te-Guillaumc , le  22  juin  1791.  — Depuis  près  de 
deux  ans  que  nous  sommes,  Monsieur,  eu  détache- 
ment à Sillé-le-Guillaume,  au  département  de  la 
Sarthc , les  bons  citoyens  nous  ayant  toujours  regar- 
dés comme  leurs  frères  et  vrais  amis , titre  qui  comble 
leurs  bienfaits  à notre  égard  , nous  avons  l'honneur 
de  vous  adresser  cette  lettre  pour  vous  prier  de  la 
rendre  publique  parla  voie  de  votre  journal,  afin  que 
tout  bon  patriote  soit  instruit  de  la  juste  reconnais- 
sance que  nous  leur  devons.  Notre  obéissance  aux  lois, 
notre  amour  pour  la  Constitution,  joint  à l’amitié 
qui  nous  unit  a d'aussi  bons  patriotes,  feront  redou- 
bler notre  activité  pour  veiller  à leurs  intérêts  parti- 
culiers et  à la  tranquillité  publique’. 

Le  bon  exemple  que  nous  a donné  M.  Villemot, 
notre  commandant,  n’a  pas  peu  contribué  à nous 
faire  observer  avec  exactitude  tous  les  devoirs  de  la 
discipline. 

Les  dragons  composant  le  détachement  du  qua~ 
lorzième  régiment , ci-devant  de  Chartres. 

MÉLANGES. 

On  rient  de  me  faire  observer,  Monsieur,  que  tous  are» 
dit,  dans  votre  feuille  du  mercredi  22  juin,  que  j'avais  dé- 
claré à la  tribune  de  l'Assemblee  nationale  que  M.  Tous- 
laing,  membre  de  l’Assemblée,  m’avait  donne  quelque* 
jours  auparavant  des  avis  sar  l’évasion  de  la  famille  royale; 
c’est  yne  erreur.  Les  avis  m’avaient  été  donnés  par  M,  Sous- 
tëdes  et  non  par  M.  Toustalng,  qui  est  venu  me  demander 
de  rétablir  la  vérité  de»  faits,  ce  que  je  n’ai  pas  dû  lui  re- 
fuser Signé  Cocuoiv  »F.  Larraacsr. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M.  Rœdercr  à M,  DouiUë, 

De  Paris,  le  n juillet.  - Rier,  Monsieur,  j’ai  reçu  un 
paquet  timbré  de  Luxembourg,  cacheté  de  vos  armes,  con- 
tenant un  exemplaire  imprimé  de  votre  lettre  à l’Àssemble* 
nationale. 

Je  me  flatte  qu’en  m’envoyant  cette  lettre  vous  avez 
voulu  marquer  que  j’avais  personnellement  une  part  dan» 
les  inanités  qu’elle  contient,  et  je  vous  en  remercie. 

Peut-être  aussi  vons  êtes-vous  rappelé  une  conversation 
que  nous  eûmes  ensemble  à Mets,  A î’epoque  de  la  révolu- 
tion; j'étais  k la  tête  du  parti  patriote;  van*  etiex  comman- 
dant de  la  place.  Les  citoyen*  te  défiaient  de  vous»  iia  crai- 
gnaient que  vous  n’attirassiex  dans  la  ville  le  roi  et  les  gvua 
de  la  conr  que  la  révolution  condamnait  au  supplice  de 
l’égalité.  Vousétiexla  cause  d’une  continuelle  fermentation  ; 
alors  vous  saviea  bien  (comment  l’avec- vons  oublié  depuis?) 
que  vos  canons  ne  serviraient  k rien  contre  les  batteries  de 
l’éternelle  raison,  qui,  de  l’imprimerie  de  Baudouin,  com- 
mençaient i frapper  tous  les  suppôts  de  la  tyrannie  rt  les 
tyrans,  et  qui , n’en  doutes  pas,  continueront  à les  frapper, 
à quelque  distance  qn'ils  se  trouvent,  dans  quelques  cita- 
delles qu'ils  se  retranchent. 

Pénétré  de  ces  vérités  tristes  pour  vous,  voua  me  lite* 
| cette  question  : 

! a Penser- vous  que  l'intérêt  public  exige  que  je  quitte  mou 
commandement?  » Vous  ajoutâtes  : * Si  vous  le  croyes,  je 
suis  prêt  à donner  ma  démission.  » Si  les  fugitifs,  réponds  »- 
je,  doivent  se  rassembler  dans  ce  pays-ci,  si  le  roi  veut  y 
Tenir,  ai  Mets  est  destiné  à devenir  le  berceau  d’une  gnerre 
civile,  je  vous  souhaite  à mille  lieoe*.  SI  an  contraire  le 
roi  adhère  k la  Constitution,  si  les  fugitifs  dispersés  dans 
le  monde  sc  contentent  d’y  jouer  le  rôle  de  chevalier»  er- 
rants qui  leur  sied  si  bien.  Je  suis  fort  aise  de  voir  à la  tête 
I des  garnisons  de  nos  frontières  un  génétal  qui,  comme 
I vous,  a sur  le  soldat  l'ascendant  d’une  hiavoure  Mgnalée, 
qui  peut  entretenir  l’ordre  au  dedans,  et  noos  faite  respec- 
ter au  dehors.  Vous  me  répliquâtes  dans  ccs  termes  : « Je 
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▼ou»  donne  ip*  parole  d’honneur  de  faire  toujours  respecter 
do  toot  mon  pouvoir  les  décrets  de  l' Assemblée  nationale, 
•oit  que  Je  les  approuve  ou  non.  Je  vous  donne  aussi  ma  pa- 
role d’honneur  de  ne  jamais  tremper  dans  aucune  guerre 
civile.  ■ 

Peut-être  ce  disooura  vous  estril  revenu  à la  pensée  depnis 
que  vous  êtes  à Luxembourg;  vous  «ure*  craint  qu’une  des 
paroles  d’honneur  que  vous  ave*  trahie  ne  fût  oubliée,  et 
vous  m'avez  adressé  votre  lettre,  apparemment  pour  que  ce 
titre  d’infamie  ne  perdit  absolument  rien  de  sa  valeur.  Si 
tri  a été  votre  motif,  Monsieur,  je  vous  remercie  double- 
ment de  votre  envol.  Depuis  longtemps  la  philosophie  tra- 
vaillait à déshonorer  l'honneur  pour  élever  la  vertu  pure  à 
sa  place.  Louis  XVI  et  vous  ave«  en  un  moment  rendu  ce 
service  à la  nation;  vous  ave*  avancé  de  30  ans  la  morale 
publique.  Enfin , je  l’espère,  l’opinion  e.t  Ica  lois  ne  se  bor- 
neront plus  à demander  aux  Français,  qu’elles  voudront 
appeler  à quelque  emploi  public,  des  fèiu  de  chevalerie  et 
des  paroles  d’honneur,  mais  elles  en  exigeront  sans  doute 
des  preuves  de  vertu  et  des  actes  de  patriotisme. 


AVIS. 

La  société  patriotique  de  la  ville  de  Pons,  département 
de  la  Charentc-lnféricnre,  fera  parvenir  franc  de  port  lu 
lcttrra  et  paquets  qu’elle  expédiera  ; et  de  même  elle  n’en 
recevra  aucun  qui  ne  soit  affranchi , ai  ce  n'est  de  la  société 
patriotiqne-mére,  séante  aux  Jacobins  de  Paris. 

Comme  il  existe  dans  la  ville  d’ Aiguillon  deux  sociétés 
d1  A mis  de  la  Constitution,  les  autres  sociétés  de  ce  genre, 
qui  auraient  quelque  avis  important  k leur  faire  passer,  ou 
A l'une  d’elles  seulement, sont  priées  de  les  désigner  par  le 
lieu  où  elles  tiennent  leurs  séances  en  cette  qualité,  l’une 
les  lient  dans  la  maison  de  M.  Peirelongue,  l’autre  dans  use 
desselles  de  la  maison  des  ci-devant  Carmes. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

En  rendant  compte  des  adresses  lues  dans  la  séance 
du  lundi  27  juin,  nous  avons  oublié  défaire  mention 
de  celle  du  conseil  général  du  département  de  I Aisne 
présentée  par  M.  Cartier,  secrétaire  de.  l’Assemblée 
nationale  et  l’un  des  députés  de  ce  département  ; après 
avoir  rendu  compte  de  leur  conduite  et  donné  des 
éloges  au  dévoilaient  et  au  courage  des  citoyens  et 
des  gardes  nationales,  les  administrateurs  demandent 
des  munitions,  des  armes  et  de  l’artillerie.  Iis  récla- 
ment le  châtiment  des  coupables  cl  des  récompenses 
ubliqucs  pour  le  maîlre  de  poste  de  Sainle-Slene- 
onld  et  pour  les  jeunes  citoyens  de  Varennes  qui  ont 
arrêté  le  roi.  Cette  adresse  , datée  du  24  juin,  est  ter- 
minée par  un  vœu  que  l’Assemblée  a rempli  par  son 
décret  du  25. 11  est  exprimé  en  ces  termes  ; 

« Un  dernier  vœu  que  nous  formons,  et  l’un  des  plus 
chers  1 tons  les  Français,  c'rst  que  l'héritier  présomptif  do 
li  couronne  soit  remis  entre  les  mains  drs  instituteurs  qnc 
le  edrp*  législatif  lui  nommera.  Préserve*  «le  la  contagion 
des  cours  la  Jcuuesac  de  cet  enfant  précieux;  que  son  âme 
sc  fortifie,  qu’il  s’instruise  â respecter  1ns  lois  et  le  peuple 
par  les  leçons  de  la  liberté , etc.  s 

Décret  omis  dans  la  séance  du  dimanche , 

s L’Assemblée  nationale,  considérant  la  nécesaité  de  sub- 
tenir anx  pensionnaires  sur  le  sort  desquels  il  n’a  pas  en- 
core pu  être  statué  nominativement,  soit  par  piovision, 
soit  définitivement,  décrété  que  les  décrets  par  elle  précé- 
demment rendus  pour  procurer  aux  cl-devant  pensionnai- 
rti  des  secours  pour  l'annce  1790,  notamment  les  décrets 
du  1 août  1790,  des  9 etl  l janvier,  et  dn  30  février  derniers, 
anront  leur  exécution,  pour  l’année  17»I,  dans  les  mêmes 
termes , aux  mêmes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  : 

» I*  L*i  personnes  qui  se  présenteront  pour  recevoir  les- 
dita  secours  seront  tenues  de  justifier , aux  termes  du  décret 
du  34  juin  dernier,  de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans 
le  royaume,  ainsi  que  de  la  quittance  de  leurs  impositions 
•Ida  paiement  dm  deux  premiers  termes  de  leur  contribu- 


tion patriotique,  ou  de  la  déclaration  qu'elles  n’ont  pas  été 
dans  le  cas  de  faire  une  contribution  patriotique. 

» 2«  Leaditca  personnes  seront  tenues  de  déclarer  expres- 
sément dan»  la  quittance  qu'elle*  donneront  du  secours 
qui  leur  sera  payé,  ai  elles  se  présentent  en  personne  pour 
le  recevoir,  on  dans  la  procuration  qu'elle»  donneront  h cet 
i cITet,  qu'elles  n’ont  aucune  autre  pension  dont  elles  tou- 
chent les  arrérages,  en  tout  ou  en  partie,  à quelque  titre 
que  ce  soit,  ni  aucun  traitement  d activité. 

■ S-  Les  secours  sur  l’année  1791  seront  payés  en  deux 
parties  : la  première,  à compter  do  ce  jour  pour  le»  six 
premiers  mois  ; la  seconde,  à compter  du  1**  janvier  pro- 
chain pour  les  six  derniers  mois. 

» 4*  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  dans  le 
plus  bref  délai  possible  son  rapport  des  personnes  qui, 
ayant  rendu  des  services  i l’Etat,  n’ont  été  récompensées 
que  dt  pensions  Inferieures  à la  aomrnc  de  ISO  liv. 

u Et  dèa  à présent  décrète  que  aur  le  fonds  de  deux  mil- 
lions destiné#  aux  gratifications  pour  l’année  1790,  il  sera 
paye  â François  Aude,  ancien  carabinier  au  régiment  Royal 
de»  carabiniers,  la  somme  de  10,000  Uv.,  en  considération 
de  la  prise  qu'il  a faite  dn  général  Ligonier  à la  bataille  de 
Lawfeldt,  an  moyen  de  laquelle  gratification  la  pension  de 
300  liv.  qn’il  avait  sur  le  trésor  public  cessera  d’être  employée 
dan#  l'étal  des  pensions. 

9 5*  L’Assemblée  décrète  en  outre  que  sur  le  même  fonds 
des  gratifications,  il  sera  payé  à Françoise  Imbert,  garde 
national  de  Bergerac,  la  somme  de  400  livres,  pour  le  cou- 
rage qu’elle  a montré  à la  tête  des  gardes  nationaux  de  Ber- 
gerac; 

» C"  L’Assemblée  nationale  décrite  pareillement  que  sut 
1rs  fonds  annuels  destinés  aux  pensions,  il  sera  payé  à ma- 
dame Flacheron,  provisoirement,  à compter  du  l" janvier 
1790,  chaque  année,  et  jusqn'au  retour  de  M.  Mongès,  l'un 
des  savants  qui  ont  accompagné  M.  Lapeyrouse  dans  son 
expédition,  la  somme  de  000  liv.  qui  lui  a été  assurée  parle 
roi , lors  de  l’embarquement  dudit  sieur  Mongcs , sou  frere,  s 

SÉANCE  DD  LUNDI  A JUILLET. 

Présidence  dt  M.  Charles  Lamelh, 

Un  (le  MM.  lus  secrétaires  fuit  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  M.  Jaucourt,  président  du  département 
de  Seine-et-Mnruc,  ut  colonel  du  2e  régiment  des 
dragons,  prie  l’Assemblée  de  recevoir  le  serment  qu'il 
fait,  comme  administrateur  et  comme  soldat,  de  sa- 
crifier sa  vie,  s'il  le  faut , pour  la  défense  de  la  Cons- 
titution. de  vivre  libre  ou  de  mourir  pour  lu  liberté. 

M.  le  président  annonce  successivement  un  très 
grand  nombre  de  lettres  li’ofliciers  généraux  dictées 
par  les  mêmes  sentiments. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  MM.  Bonnay  et  Sé- 
ranl,  ainsi  conçue: 

* Monsieur  Le  president,  nous  avons  l’honneur  de  vous 
prévenir  que  nos  principes  nous  font  en  ce  moment  la  loi 
de  ne  point  prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
nationale,  et  de  nous  abstenir  de  se»  séances.  » 

M.  Prieur  : Ces  messieurs  renoncent  moralement 
et  physiquement  à conserver  le  caractère  et  à exercer 
les  fonctions  de  représentants  de  la  nation  ; je  demande 
qu’ils  soient  sur-le-champ  remplacés  par  leurs  sup- 
pléants. 

M.  Cuabroud  : L'Assemblée  a toujours  rejeté  toute 
espèce  de  protestations,  sous  quelque  formequ’ellcs 
se  manifestassent.  Dans  quinze  jours,  la  liste  ues  dé- 
putés absents  sera  connue.  Je  demande  que,  sans  s’ar- 
rêter à ces  procédés  individuels,  l'Assemblée  nasse  à 
l'ordre  du  jour , et  défende  à son  président  de  lui  lire 
dorénavant  des  lettres  semblables. 

La  proposition  de  M.  Chabroud  est  adoptée 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  constitution,  décrété  ce  qui  suit  ; 

» Il  sera  nommé  quatre  suppléant*  au  tribunal  de  com- 
merce établi  dans  la  ville  de  Saint-Quentin,  lesquel*  seront 
installé*  et  prêteront  ferment  dan»  la  forme  prescrit?  par 
la  loi  de  l’organisation  Judiciaire.  Les  limites  de  celui  établi 
à Ofbçg  seront  délertnlucti  par  l’Assemblée  na»ion*lo  sur 
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Pans  da  directoire  de  l’admiimtraiion  do  département  du 
Calvados,  qui  prendra  celui  do  districl  de  Liaietix.  La  pa- 
roisse de  Saint-Aignan  fait  partie  dn  departement  de  la 
Nier  re,  et  celle  de  Saint-l.cger-du-Fonrche  depeml  de  celui 
de  la  Côte-d'Or;  le  village  de  la  Madeleine  est  distrait  du 
département  de.la  Nièvre  et  de  la  paroisse  de  Celle,  pour 
être  réuni  à celle  de  Leré  et  an  departement  du  Cher.  La 
commune  de  I.uteelhaussen  Pt  Netzenbac  fait  partie  du  de- 
partement do  Hanl-Rhin,  district  de  Strasbourg.  » 

M.  Bureaux  soumet  à la  délibération  la  fin  du  projet 
du  comité  militaire  sur  les  places  de  guerre.  Les  ar- 
ticles suivants  sont  décrétés. 

Titre  vi.  — Administration  des  travaux  militaires. 

Art.  1er.  Les  fonds  destinés  à l'augmentation,  à 
l'entretien  et  aux  réparations  des  fortifications,  ainsi 
que  des  bâtiments  et  établissements  militaires  quel- 
conques dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires 
et  garnisons  de  l'intérieur . seront  dorénavant  fournis 
en  entier  par  la  partie  du  trésor  public  affectée  au  dé- 
partement de  la  guerre.  En  conséquence  les  départe- 
ments et  les  villes  seront  déchargés  de  tonte  imposi- 
tion ou  contribution  particulière  relative  à cet  objet. 

II.  Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les  dif- 
férentes places,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'in- 
térieur, selon  leur  classe  et  selon  leurs  besoins,  les 
fonds  accordés  au  département  de  la  guerre  pour  les 
travaux  militaires. 

Ht.  Tous  les  travaux  de  construction  . entretien  ou 
réparation  des  fortifications,  bâtiments  et  établisse- 
ments militaires  quelconques,  et  de  tout  ce  qui  en 
dépend,  seront  faiLs  par  entreprise  d'après  une  adju- 
dication au  rabais  : cette  adjudication  ne  sera  jamais 
passée  en  masse;  mais  elle  comprendra  le  détail  des 
prix  affectés  à chaque  nature  d’ouvrage  et  de  maté- 
riaux qui  seront  employés. 

IV.  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché  pour  des 
travaux  militaires,  le  ministre  adressera  au  commis- 
saire des  guerres , 1°  l’ordre  de  procédera  l’adjudi- 
cation ; 2°  un  état  par  aperçu  des  travaux  à exécuter 
pendant  la  durée  «lu  marché  ; 3°  les  devis  et  condi- 
tions qui  auront  été  fournis  par  les  agents  militaires 
préposés  à cet  effet. 

V.  Suivant  que  les  travaux,  objets  du  marché,  in- 
téresseront toute  l'étendue,  d'un  département , ou  seu- 
lement celle  d’un  district,  ou  enfin  qu’ils  sc  borneront 
à l’étendue  d une  municipalité , le  commissaire  des 
guerres  informera  le  directoire  du  département  ou 
celui  du  district,  ou  tes  officiers  municipaux,  des 
ordres  qu'il  aura  reçus,  et  les  requerra  de  procéder, 
dans  un  délai  dont  ils  conviendront,  à l'adjudication 
du  marché. 

VI.  D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps  ad- 
ministratifs et  le  commissaire  des  guerres,  celui-ci 
fera  poser  dans  la  place  et  dans  les  lieux  circonvoi- 
sins  des  affiches  signées  de  lui,  et  indicatives  de  l’ob- 
jet , de  la  durée , du  devis  et  des  conditions  du  marché, 
ainsi  que  du  jour  et  du  lieu  où  il  sera  passé,  de  manière 
à ce  que  les  particuliers  puissent  être  informes  à 
temps,  et  se  mettre  en  état  de  concourir  à l'adjudica- 
tion qui  sera  faite. 

Vil.  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  don- 
ner à cenx  qui  se  présenteront  à cet  effet  connais- 
sance des  devis  et  conditions  du  marché,  et  tous 
autres  renseignements  qui  dépendront  de  lui.  On 
pourra,  pour  se  procurer  les  mêmes  indications, 
s’adresser  au  secrétariat  du  département  ou  du  dis- 
trict, ou  de  la  municipalité. 

VIII.  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication , les  membres 
du  directoire  du  département,  ou  de  celui  «lu  district 
ou  de  la  municipalité,  conformément  à l’art.  V ci- 
drssiis,  se  rendront,  ainsi  que  le  commissaire  des 
guerres,  au  lieu  d'assemblée  de  celui  desdils  corps 
administratifs  par-devant  lequel  devra  sc  passer  le 
marché;  et  là,  en  leur  jiréscncc  cl  celle  des  egents 


militaires  préposés  à cet  effet  par  le  ministre  de  la 
- guerre,  l’adjudication  sera  faite  parle  commissaire 
! «les  guerres,  au  rabais,  publiquement,  et  passé  à ce- 
lui qui  fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  forma- 
lités qui  seront  prescrites;  et  en  attendant,  celles  usi- 
tées jusqu’à  ce  Jour  continueront  d'avoir  lieu. 

IX.  Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  «tu 
marché  que  préalablement  il  n’ait  justifié  de  sa  sol- 
vabilité ou  donné  caution  suffisante;  et  que  par  le 
corps  administratif,  par  le  commissaire  «les  guerres, 
et  par  les  agents  militaires  chargés  par  le  ministre  de 
régler  les  conditions  du  marché , il  n'ait  été  jugé  doué 
des  connaissances  et  qualités  n«:cessaires  pour  exécu- 
ter les  travaux  qui  lui  seront  confiés. 

X.  Tous  les  frais  dépendants  de  l'adjudication  se- 
ront bornés  aux  frais  «le  publication  et  dafliches,  et 
seront  supportés  par  l’arljudicataire. 

XI.  Les  différents  ouvrages  à exécuter  par  l^s  en- 
trepreneurs adjudicataires  seront  surveillés  dans  tous 
leurs  détails  par  les  agents  militaires,  qui  en  feront 
les  toisés  particuliers,  en  présence  desdits  enlrepre- 

. neurs  ou  «te  leurs  commis  avoués,  à mesure  des  pro- 
grès desdits  ouvrages.  Ces  toisés  particuliers  seront 
signés  par  les  entrepreneurs  ou  par  leurs  commis 
avoués , et  certifiés  par  les  agents  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux. 

XII.  Chaque  année , au  terme  des  travaux,  les  toi- 
sés partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé  général , en 
présence  de  l'entrepreneur,  par  les  agents  militaires 
•pii  auront  surveillé  et  dirigé  tons  les  détails  des  tra- 
vaux. Ce  toisé  sera  signé  par  l'entrepreneur,  certifié 
par  lesdits  agents  et  visé  par  ceux  d'entre  eux  qui 
auront  inspecté  les  travaux. 

XIII.  Le  toisé  général,  certifié  et  visé,  ainsi  qu’il  a 
été  dit  dans  l’article  précédent,  sera  remis  au  com- 
missaire des  guerres,  pour  être  arrêté  par  lui , après 
en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit  toisé  sera  ensuite 
soumis  au  visa  de  celui  des  corps  administratifs  par- 
devant  lequel  aura  été  passé  le  marché. 

XIV.  Les  parfaits  paiements  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  entrepreneurs  ne  leur  seront  dns, 
et  ne  pourront  être  ordonnés  à leur  prolit  par  le  mi- 
nistre «le  la  guerre,  que  préalablement  les  formnlitrs 
prescrites  par  les  articles  XII  et  XIII  n'aient  été  rem- 
plies. Lesdits  paiements  ne  seront  exigibles  par  les 
entrepreneurs  que  trois  mois  après  la  confection  du 
toisé  général. 

XV.  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  l’avancement  des  ouvrages,  recevoir  sur 
les  certificats  des  agents  militaires , et  d’après  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  des  à-comptes  pro- 
portionnés à la  portion  du  travail  exécutée;  et  ce, 
jusqu'à  la  concurrence  des  trois  quarts  des  travaux 
entrepris. 

XVI.  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publi- 
cation du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets  à la 
retenue  de  quatre  deniers  pour  livre  : quant  à ceux 
antérieurs  à ladite  époque , et  qui  sont  grevés  de  cette 
clause,  ils  resteront  chargés  «le  ladite  retenue,  dont 
le  montant  sera  déduit  de  celui  du  toisé  général. 

XVII.  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l'in- 
térieur ne  pouvant  être  soumis  à la  surveillance  des 
agents  militaires,  d'une  manière  aussi  exacte  et  aussi 
constante  que  dans  les  places  de  guerre  et  postes  mi- 
litaires, le  roi  nommera  et  instituera  dans  chaque 
garnison  de  l'intérieur  un  consmateur  charge  de 
veillera  l'entretien  journalier  des  bâtiments  militaires, 
aux  réparations  de  détail . et  qui  sera  tenu  d’en  rendre 
compte  aux  agents  militaires  désignés  à cet  effet.  Ces 
conservateurs  seront  amovibles  à la  volonté  du  roi. 

XVII I.  Les  conservateurs  des  bâtiments  militaires 
seront  logés , autant  que  faire  se  pourra , dans  les  bâ- 
timents confiés  à leurs  soins,  et  sur  les  fonds  destinés 
à l'entretien  des  établissements  militaires;  il  leur  sera 
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accordé  un  traitement  annuel  proportionné  à I éten- 
due des  objets  dont  ils  seront  chargés,  mais  qui  ne 
pourra  jamais  excéder  300  liv. 

XIX.  Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'intérieur , 
ies  places  de  secrétaire-écrivain  ne  seront  point  in- 
compatibles avec  celles  de  conservateurs  des  bâti- 
ments militaires;  mais  lorsqu'elles  seront  réunies, 
celui  qui  en  sera  revêtu  n’emportera  pas  nécessaire- 
ment la  totalité  du  traitement  affecté  à chacune 
d’elles  ; il  pourra  même  n’avoir,  pour  les  deux , que 
le  traitement  affecté  à la  place  de  secrétaire-écrivain. 

XX.  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  fron- 
tières, delà  direction  de  travaux  militaires,  étendront 
leur  surveillance  sur  les  établissements  de  l’intérieur, 
d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront  du  ministre  de 
la  guerre.  Ils  indiqueront  les  principales  réparations, 
dresseront  les  devis  des  marchés,  les  états  de  dépense, 
et  tiendront  la  main  à tout  ce  qui  peut  contribuer  à la 
conservation  desdits  bâtiments  et  établissements  mi- 
litaires,comme  pour  ceux  des  places  de  guerre.  Lors- 
que les  agents  militaires  ne  seront  employés  dans  les 
garnisons  de  l'intérieur  que  momentanément , et  pour 
constater  l’état  des  bâtiments  militaires,  il  leur  sera 
tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre , des  frais  de 
leur  déplacement. 

XXI.  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  se- 
ront tenus  do  se  conformer,  pour  leur  exécution  , non 
seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés,  mais 
encore  aux  mesures , aux  formes,  aux  distributions  et 
emplacements  d'ateliers,  aux  dépôts  de  matériaux, 
et  autres  dispositions  qui  leur  seront  prescrites  par 
les  agents  militaires  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux. Lesdits  entrepreneurs  et  leurs  préposés  seront 
également  tenus  à l'obéissance  envers  les  agents  mi- 
litaires dans  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  des- 
dits travaux. 

XXII.  Tous  particuliers,  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront  eu  celte  qualité,  et 
pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  ces  travaux, 
soumis  graduellement  à l’obéissance  envers  les  offi- 
ciers et  autres  préposés  chargés  de,  surveiller  et  de 
diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en  cas  de  prétentions 
pécuniaires,  ou  de  toute  autre  plainte  qu'ils  auraient 
a faire  valoir  à la  charge  les  uns  des  autres,  à sc  pour- 
voir par-devant  les  tribunaux  civils,  supposé  qu’anrès 
en  avoir  référé  à l'agent  militaire  chargé  de  la  conduite 
des  travaux , celui-ci  n'ait  pas  pu  les  coucilier  ou  les 
apaiser. 

XXIII.  Les  particuliers  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront  en  cette  qualité  soumis 
à la  police  des  agents  militaires  chargés  de  la  direc- 
tion des  travaux,  et  en  cas  d'arrestation  d’aucun  d’eux, 
ils  seront  remis  aux  tribunaux  civils. 

XXIV.  Lorsque  (les  travaux  indispensables  exige- 
ront la  plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en 
garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources  ou on  en 
peut  attendre,  les  corps  administratifs,  d’après  la  ré- 
quisition des  agents  militaires,  seront  tenus  d’em- 
ployer tous  les  moyens  légalement  praticables,  qui  se- 
ront en  leur  pouvoir,  pour  procurer  le  supplément 
d’ouvriers  nécessaires  à ' exécution  des  travaux.  Dans 
ce  cas , le  salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par  les 
corps  administratifs. 

XXV.  Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  agents  mi- 
litaires chargés  de  leur  direction  pourront  ne  point 
lesinlcrrompre les joursde dimanche  et  de  fêtes  chô- 
mées, à la  charge  par  eux  de  faire  les  soumissions 
convenables  à l’autorité  spirituelle,  et  d’en  prévenir 
les  municipalités. 

XXVI.  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires 
seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard  toutes 
les  trots  semaines  d'après  les  toisés  particuliers  des 
ouvrages , et  toutes  les  semaines  pour  le  nombre  des 
Journées  de  travail.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  re- 


tenue sur  les  salaires,  si  ce  n’est  pour  les  soldats  ou- 
vriers celle  nécessaire  pour  payer  leur  service  de 
garnison  et  leur  habillement  de  travail,  s ils  n’y  ont 
pas  satisfait.  L’Assemblée  nationale  n’entend  point 
d ailleurs  déroger  aux  lois  concernant  les  actions  et 
oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débiteurs. 

\XV1I.  Lorsque  les  travaux  des  fortifications  v ou 
tous  autres  objets  de  service  militaire,  exigeront,  soit 
l'interruption  momentanée  des  communications  pu- 
bliques, soit  quelques  manœuvres  d’eaux  extraordi- 
naires, ou  toute  autre  disposition  non  usitée , qui  in- 
téressera les  habilauts , les  agents  militaires  ne  pour- 
ront les  ordonner  qu  après  eu  avoir  prévenu  la  muni- 
cipalité, et  pris  avec  c lic  les  mesures  convenables  pour 
que  le  service  public  n’en  reçoive  aucun  dommage. 

Suite  du  titre  VI.  — Comité  des  fortifications. 

. Ier*  Attendu  l’importance  des  travaux  des  for- 
tifications, et  la  nécessité  d'employer  les  fonds  qui 
leur  sont  destinés  de  manière  à concilier  l’économie 
des  deniers  de  l’Etat  avec  l’intérêt  de  sa  défense,  il 
sera  formé  un  comité  des  forlilica lions,  lequel  s'assem- 
blera tous  les  ans  près  du  ministre  de  la  guerre,  dans 
l’intervalle  du  1er  jauvierau  l«r  d'avril , en  sorte  que 
les  objets  dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à 
celte  dernière  époque. 

II.  Ce  comité,  formé  d’officiers  du  génie  désignés 
et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera  toujours 
compose1  de  deux  inspecteurs  généraux  et  de  trois  di- 
recteurs des  fortifications,  auxquels  pourront  être  ad- 
joints tels  officiers  généraux,  supérieurs  ou  autres  du 
corps  du  génie , que  le  ministre  jugera  nécessaires.  Il 
sera  toujours  présidé  par  le  plus  ancien  des  inspec- 
teurs appelés. 

III.  Le  president  du  comité  prendra  les  ordres  du 
ministre  sur  tous  les  objets  à proposer  à la  délibéra- 
tion des  membres,  et  ces  objets  pourront  être  les  pro- 
jets généraux  et  particuliers  des  différentes  places  de 
guerre  du  royaume,  la  répartition  des  fonds  qui  leur 
seront^  affectés,  l'instruction  de  l’école  du  génie , les 
progrès  et  la  perfection  des  différentes  branches  de 
l’art  des  fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie 
ou  de  pratique  militaire  que  le  ministre  jugera  à pro- 
pos de  donner  à discuter  au  comité. 

IV.  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comité 
sera  remis  au  ministre  par  le  président  du  comité,  et 
chacun  de  scs  membres  sera  libre  de  joindre  à ce  ré- 
sultat les  motifs  de  son  opinion  particulière,  dans  le 
cas  où  elle  serait  contraire  à la  majorité. 

V.  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui 
embrasseront  le  système  général  de  la  défense  d’une 
ou  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le  ministre 
pourra,  s’il  le  croit  utile,  lui  adjoindre  des  ofliciers 
généraux,  supérieurs  ou  particuliers  de  la  ljgne,  eu 
tel  nombre  qu’il  le  croira  convenable. 

VI.  Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  et 
lui  donner  le  degré  d’utilité  dont  il  peut  être  suscep- 
tible, il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les  mémoires, 
plans,  cartes  et  autres  objets  provenants  des  travaux 
du  corps  de  génie,  relatifs  aux  places  de  guerre  et 
établissements  militaires,  ou  à la  défense  des  fron- 

i tières.  Ce  dépôt,  sous  le  nom  d'archives  des  fortiiica- 
i tious,  sera  dirigé  par  un  lieutenant-colonel  du  corps 
du  génie,  lequel,  secondé  d’un  ou  de  deux  ofliciers  au 
! plus  du  même  corps,  surveillera  les  objets  conücs  à 
sa  garde,  classera  les  papiers  et  les  dessins , et  sera 
| toujours  rapporteur  du  comité  des  fortifications.  Cet 
I oflicicr  et  les  adjoints  seront  aussi  chargés  de  la  con- 
servation et  de  l'entretien  des  plans  en  relief,  et  le 
ministre  de  la  guerre  proposera  le  supplément  d’ap- 
pointements qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accorder 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

VIL  Les  ofliciers  du  génie  attaches  aux  archives  des 
forlilica  lions  seront  nommés  par  le  roi,  amovibles  à sa 
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volonté , et  ne  potf.ront  continuer  à être  employés 
aux  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par  l’article  VI 
précédent,  lorsqu’ils  passeront  a un  grade  supérieur 
a celui  dont  ils  sont  revêtus. 

M.  Camus  : Vous  vous  rappelez  le  rapport  qui  vous 
a été  fait  par  M.  Beauinetz  sur  les  moyens  de  parvenir 
à l’audition  des  comptes  arriérés.  L’objet  principal  a 
été  de  se  pourvoir  contre  les  ordonnateurs  et  ministres 
ui  ont  dilapidé  les  linaucesdc  la  nation.  Vous  avez 
écrété  que  tous  entrepreneurs  et  ouvriers,  qui  justi- 
fieraient avoir  travaille  par  les  ordres  des  administra- 
tcurs  légitimes,  seraient  payés,  sauf  à vous  pourvoir 
contre  les  ordonnateurs.  Vos  comités  persistent  à croire 
que  la  fonction  d’apurer  les  comptes  ne  doit  pas  être 
déléguée.  Nous  avons  pensé  qu’il  n’était  pas  en  notre 
faculté  de  déléguer  ce  devoir.  Les  bailliages  qui  nous 
ont  nommés  nous  ont  dit  : Faites  la  Constitution,  or- 
ganisez les  finances,  dirigez-les  pour  l’avenir,  et  re- 
voyez-les  pour  le  passé,  afin  de  diminuer  la  dette.  Vous 
ne  pouviez  déléguer  le  soin  de  faire  la  Constitution  ; 
vous  serait-il  permis  de  déléguer  le  pouvoir  de  faire 
la  Constitution?  Nous  ne  l’avons  pas  pensé.  Inutile- 
ment feriez-vous  une  constitution,  si  vous  abandon- 
niez les  finances.  Vous  avez  vous-mêmes  réparti  les 
impositions;c’est  vous  qui  consentez  les  contributions, • 
qui  en  réglez  la  destination  ; c'est  a vous  à viser  les 
comptes.  Nous  avons  bien  pensé  que  les  législatures 
ne  pourraient  faire  tous  les  comptes  ; mais  des  bureaux 
organisés  de  manière  qu'ils  puissent  servir  sous  toutes 
les  législatures,  et  qu’ils  n’agissent  que  sous  leur  sur- 
veillance immédiate,  mettront  les  législatures  à portée 
déjuger.  On  peut  contester  des  créances;  alors  vous 
renverrez  aux  tribunaux.  C'est  à vous  à demander  que 
telle  créance  puisse  être  attaquée,  et  ensuite  a renvoyer 
aux  tribunaux.  Mais  ce  n’est  pas  être  iuge  que  de  voir 
des  comptes,  que  d’examiner  si  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  ont  été  exécutés. 

M.  Legrand  : Qu’est-ce  que  l’Assemblée  doit  voir 
dans  la  comptabilité?  Ce  sont  les  dépenses  qui  ont  été 
faites  conformément  à ses  décrets  ; mais  elle  ne  doit 
pas  s’occuper  elle-même  des  détails  de  la  comptabilité, 
car  voyez  les  embarras  de  ce  système.  Les  législatures 
ne  tiendront  que  des  sessions  momentanées.  Un  comp- 
table meurt,  donne  sa  démission,  il  faut  apurer  son 
Compte.  L’on  vous  propose  de  renvoyer  les  diflicullés 
ou  procureur-syndic,  qui  poursuivra  dans  les  tribu- 
naux, en  sorte  qu’il  faudra  faire  courir  les  pièces  par 
tout  le  royaume.  N’est-il  pas  bien  plus  simple  qu’une 
commission  quelconque  juge  de  ces  diflicullés? 

M.  Lanjui.nais  : Je  réponds  au  nréopinaut,  1°  que, 
suivant  la  Constitution,  l’Assemblée  nationale  peut 
donner  à sa  session  le  temps  nécessaire  ; elle  est  com- 
posée de  800  députés,  ils  auront  le  temps  suffisant 
pour  juger  les  comptes.  Quant  à la  difficulté  du  trans- 
port des  comptes,  je  disque  lorsqu’on  renverra  dans 
les  tribunaux  il  ne  s'agira  pas  alors  de  juger  les 
comptes,  mais  la  question  unique  sur  laquelle  se  sera 
élevée  la  difficulté.  Il  faudra  alors  transporter  toutes 
les  pièces,  et  vous  aurez  le  grand  avantage  de  trouver 
la  justice  dans  son  domicile.  Vous  pourrez  ensuite  or- 
donner, au  lieu  de  faire  poursuivre  par  les  procureurs 
du  département , que  ce  soit  par  un  agent  du  trésor 
public  . car  je  crois  qu'il  serait  avantageux  que  les 
poursuites  fussent  dirigées  par  un  centre  commun. 

M.  Cernon  : Dans  le  rapport  qui  vous  occupe , il 
s’élève  une  grande  question , celle  de  savoir  si  le  pou- 
voir d’examiner  les  comptes  sera  délégué.  Le  juge- 
ment définitif  des  comptes  doit  sans  doute  appartenir 
au  corps  législatif;  mais  la  préparation  des  comptes 
est  bleu  autre  chose,  et  j’aperçois  le  plus  grand  dan- 
ger de  la  confier  à des  commis  de  l’Assemblée  natio- 
nale. La  législature,  quelque  nombreuse,  quelque 
nien  composée  qu’elle  soit,  ne  pourra  employer  tout 
«on  temps  pour  ce  travail.  11  faut  qu’il  y ait  un  être 


intermédiaire  entre  le  comptable  et  celui  qui  juge  le 
compte.  On  dit  que  cette  préparation  sc  fera  par  un 
bureau  sons  les  yeux  du  corps  législatif;  ce  bureau 
sera-t-il , comme  les  nôtres,  composé  de  commis  non 
responsables,  dirigé  par  des  hommes  responsables? 
l’ouvez-vous  confier  une  comptabilité  si  importante 
à des  êtres  non  responsables?  Pour  éviter  cet  incon- 
vénient, ie  vous  propose  une  commission  responsable, 
intermédiaire  entre  le  comptable  et  le  corps  législatif, 
qui  prenne  les  comptes  de  la  main  du  comptable,  qui, 
chargée  parétat  d’en  examiner  les  détails,  les  présente 
à la  législature  avec  ses  observations;  l'attention  de 
la  législature  étant  éveillée  par  ces  observations,  son 
travail  étant  préparé  sera  plus  facile  et  plus  prompt. 

Si  les  compteurs  commettaient  une  injustice  envers 
un  comptable , celui-ci  aurait  recours  à la  législature, 
et  après  l’examen  du  travail  la  législature  pourrait 
ordonner  des  poursuites. 

La  comptabilité  ancienne  consiste  dans  tous  les 
comptes  arriérés , dans  les  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux, ceux  des  pays  d’états,  etc.  On  propose  de  faire 
remettre  ces  comptes  aux  départements;  mais  pouvez- 
vousencore  les  surcharger?  Vous  ne  pouvez  appliquer 
à la  comptabilité  ancienne  les  formes  nouvelles  ; les 
départements  ne  pourraient  vous  servir;  la  compta- 
bilité serait  donc  tout  entière  engloutie  dans  les  bu- 
reaux de  l'Assemblée  nationale.  Quant  à la  compta- 
bilité future,  elle  est  entièrement  simple;  elle  se 
réduit  à la  comptabilité  du  trésor  public.  Ce  sont  des 
comptes  de  clerc  à maître , de  commis  à commettant. 
Les  administrations  surveillent  le  receveur,  examinent 
l'état  de  sa  recette,  voient  les  comptes,  mais  ne  les 
jugent  pas.  C’est  à la  trésorerie  nationale  que  les  di- 
vers agents  répandus  dans  les  départements  ont  à 
payer,  et  par  conséquent  à compter.  Quant  au  compte 
de  là  trésorerie  nationale,  il  est  extrêmement  simple; 
vous  l’avez  réduit  à des  idées  de  commerce: c’est  une 
caisse  de  recette  dont  le  compte  sera  justifié  par  les 
états  des  recettes;  les  dépenses  seront  justifiées  par  les 
quittances  des  différents  ordonnateurs  des  departe- 
ments; le  corps  législatif  examinera  si  elles  ont  été 
faites  conformément  à ses  décrets  ; c’est  doue  avec  ce 
centre  unique  nue  vous  devez  correspondre.  Je  crois 
que  ce  sont  là  les  idées  les  plus  simples  qu’on  peut 
présenter  sur  la  comptabilité.  C’est,  pour  la  compta- 
bilité ancienne,  de  substituer  une  commission  res- 
ponsable aux  tribunaux  qui  en  étaient  chargés,  la- 
quelle commission  donnera  son  opinion  préparatoire 
sur  le  compte,  et  le  corps  législatif  jugera.  Quant  à 
la  comptabilité  future , clic  sera  absolument  la  même; 
il  y aura  toujours  un  être  intermédiaire  entre  le  corps 
législatif  et  le  comptable. 

M.  Anson  : J’admets  le  principe  que  le  compte  soit 
arrêté  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  rapport  d'un 
de  ses  comités;  mais  comme  autrefois  dans  la  chambre 
des  comptes  il  y avait  des  conseillers  et  des  auditeurs, 
il  faut  non  pas  une  chambre  des  comptes  à côté  de 
L'Assemblée  nationale,  niais  une  chambre  d'audition 
qui  examinera  les  comptes,  en  fera  le  rapport  aux 
comités  de  l’Assemblée  nationale,  répondra  de  l’exac- 
titude et  des  pièces  et  des  faits;  mais  comme  il  ne 
faut  pas  que  les  auditeurs  soient  nommés  par  celui 
même  qui  juge , la  chambre  d’audition  doit  être 
nommée  par  le  roi , autrement  il  n’y  aurait  personne 
de  responsable. 

M.  Camus  : Je  ne  suis  pas  d’avis  que  ce  soit  le  pou- 
voir exécutif  qui  nomme  les  auditeurs.  C’est  le  pou- 
voir exécutif  qui  a fait  les  dépenses;  il  est  absurrlc  de 
lui  donner  une  telle  influence  sur  l’audition  et  la  pré- 
paration des  comptes.  De  ce  que  le  corps  législatif 
n’est  pas  responsable,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  n’y  ait 
personne  de  responsable,  car  ces  auditeurs  répondront 
au  corps  législatif  comme  autrefois  ils  répondaient  au 
roi,  qui  les  nommait 
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M.  CocBA*D:Df  mandcrsi  l'Assemblée  ne  déléguera 
pas  la  fonction  d'apurer  les  comptes , c’est  demander 
si  elle  cumulera  tous  les  pouvoirs,  si  elle  examinera 
peut-être  » millions  de  pièces.  Les  recouvrements , 
par  exemple,  qui  sont  à faire  aux  profit  et  bénéfice  de 
la  nation,  s'élèvent  à 800, UOO  liv.  ; c'est  à nous  a poser 
les  règles  de  l'apurement  des  comptes;  mais  ce  u est 
pasà  nous  à nous  occuper  du  contentieux  de  la  compla- 
bililtf. 

Ou  propose  que  le  corps  législatif  renvoie  les  con- 
testations à l’un  dos  340  tribunaux  de  district.  L agent 
du  trésor  public  aura  doue  ù partager  sa  confiance 
entre  540  procureurs! 

La  seule  mesure  est  de  nommer  une  commission  de 
42  membres  nommés  par  les  assemblées  électorales 
qui  n'ont  pas  été  en  tour  pour  les  nominations  aux 
places  du  tribunal  de  cassation.  Cette  commission , 
composée  de  fonctionnaires  populaires,  méritera  votre 
confiance  et  remplacera  la  chambre  des  comptes. 

Le  pouvoir  exécutif  comptable  ne  peut  nommer  la 
commission  qui  recevra  les  comptes;  l'Assemblée  na- 
tionale devant  juger  et  arrêter  les  comptes  est  une 
autre  partie  intéressée.  La  commission  ne  peut  donc 
être  nommée  que  par  le  peuple. 

M.  Camus  : Il  ne  s’agit  pas  encore  ici  de  la  manière 
de  nommer.  Mais  la  proposition  du  préopinant  ne  tend 
à rien  moins  qu’à  renouveler  In  chambre  des  comptes 
que  vous  avez  supprimée. 

Le  projet  de  M.  Beaumetz  porte  expressément  : Il 
y aura  une  cour  de  comptabilité.  C est  une  nouvelle 
chambre  des  comptes. 

L’auteur  de  ce  projet  a sans  cesse  confondu  1 apure- 
ment des  comptes  et  le  jugement  des  contestations. 
Si  un  comptable  était  soupçonné  d’avoir  introduit  une 
pièce  fausse,  alors  il  faudrait  sans  doute  qu  il  fût 
poursuivi  devant  les  tribunaux  ; mais  à quoi  serviront 
vos  tribunaux  de  district,  si  vous  obligez  toutes  les 
parties  à venir  dispendieusement  poursuiv  re  leurs  af- 
faires auprès  d'une  cour  séante  à Paris?  Ainsi  ne  con- 
fondons pas  l'apurement  des  comptes  avec  le  juge-  i 
ment.  Je  demande  que  la  question  soit  réduite  à celte 
question  simple  : L’Assemblée  nationale  npurcra-t-elle 
les  comptes? 

Un  très  grand  nombre  de  membres  opinent  sur  la 
manière  de  nouuner  les  auditeurs. 

M.  D ANDRÉ  : La  discussion  vient  de  ce  que  l’on  con- 
fond dans  la  discussion  l’apurement  des  comptes, 
l'audition,  le  bureau  de  comptabilité,  la  manière  de 
nommer.  La  question  de  savoir  qui  doit  entendre  les 
comptes  en  définitive  est  absolument  indépendante  des 
autres  car  In  clôture,  l’arrêté  des  comptes  ne  se  fait 
qu’opres  que  toutes  les  contestations  particulières  ont 
été  jugées  par  les  tribunaux.  Je  ne  pense  pas  que  per- 
sonne puisse  imaginer  d’attribuer  celte  connaissance 
définitive  des  comptes  à un  autre  pouvoir  qu  au  corps 
législatif.  C’est  lui  qui  a voté  les  impositions;  c’est  a 
lui  à examiner,  à sc  convaincre  si  ces  impôts  ont  été 
affectés  réellement  aux  dépenses  auxquelles  il  les  avait 
destinés,  pour  décharger  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie de  leur  responsabilité. 

Cependant  je  ne  crois  pas  que  le  corps  legislatif 
fasse  lui-même  l’apurement  préparatoire  des  comptes. 
11  ne  faut  pas  que  le  corps  législatif  sc  prive  de  40  à 
GO  membres  qui  emploieraient  tout  leur  temps  à exa- 
miner 14  millions  de  nièces.  Une  commission  doit  faire 
ce  travail  préparatoire.  Il  faut  donc  dire  que  les 
comptes  seront  apurés  définitivement  par  le  corps 
législatif. — La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

Le  premier  titre  du  projet  de  décret,  présenté  par 
M.  Camus , est  décrété  en  ces  termes  : 

Titre  cr.  — De  la  suppression  des  chambres  des 
comptes . 

<.  Art.  Iw.  A compter  du  jour  de  U publication  et  de  la 


notification  du  présent  décret  aux  chambres  des  tompies 
du  royaume,  supprimées  par  le  décret  du  2 septembre  1790, 
elles  cesseront  tontes  fonctions. 

m II.  A compter  du  même  jour,  les  offices  de  procureurs 
postulants,  e(  les  autres  offices  ministériels  prés  lesdites 
chambres  des  comptes,  seront  supprimés. 

m III.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu  aux 
directoires  de  département,  ils  le  feront  notifier  aux  cham- 
bres des  comptes  situées  dans  l’étendue  de  leur  départe- 
ment; et  dans  le  Jour,  les  directoires  des  départements 
feront  procéder,  par  deux  de  leurs  membres  assistés  du  pro- 
cureur-géneral-syndic  du  département,  & l'opposition  des 
scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  archives  desditrs  chambres 
des  comptes,  ainsi  que  sur  leur  mobilier. 

» IV.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l’apposition  des  scel- 
lés, sc  feront  représenter  et  remettre  tous  les  comptes,  non 
encore  définitivement  jugés,  apurés  ou  corriges,  qui  se 
trouveront  exister  dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à 
l'appui  : ils  en  dresseront  un  bref  état,  dont  un  double  sera 
délivre  aux  greffiers  pour  leur  décharge  desdits  comptes  et 
pièces. 

» V.  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux  distribu- 
tions des  comptes,  et  remettre  ceux  desdits  registres  sur 
lesquels  il  sc  trouvera  des  articles  non  encore  décharges. 

» VI.  Les  officier»  qui  sc  sont  charges,  sur  les  registres, 
des  comptes  et  pièces  k l'appui,  seront  tenus  de  remettre 
lesdits  comptes  et  pièces  au  directoire  de  département  en 
dedans  quinzaine,  à compter  de  sa  notification,  après  la- 
quelle quinzaine,  faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comp- 
tes et  pièces,  les  intérêts  de  leurs  finances  cesseront  de  plein 
droit;  et  après  nue  seconde  quinzaine,  Ils  seront  en  ontre 
condamnes  â une  amende  de  300  liv.,  laquelle  sera  ensuite 
augmentée  de  10  liv.  par  chaque  jour  de  retard. 

» VII.  Les  directoires  des  départements  feront  parvenir 
sans  délai  au  bureau  de  comptabilité,  qui  sera  ci-après 
établi, les  comptes  et  pièces  à l’appui,  qu’ils  auront  retires, 
soit  des  greffes,  soit  des  mains  des  conseillers-rapporteurs. 

» VIII.  L’Assemblée  nationale  pourvoira  à la  levée  des 
scellés,  à l’inventaire  et  conservation  des  pièces  reposantes 
aux  greffes,  dépôts  et  archives  des  chambres  des  comptes 
supprimées. 

» IX.  Il  sera  pourvu  incessamment  a la  liquidation  et  au 
remboursement  des  offices  snpprimés  par  le  présent  décret, 
et  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décrétés  par  l’As- 
semblée nationale,  concernant  la  liquidation  et  le  rembonr- 
sement  des  offices  de  Judicature  et  ministériels.  » 

M.  Fréteau  lit,  au  nota  du  comité  diplomatique  , 
les  deux  lettres  suivantes  : 

Lettre  de  l'ambassadeur  d'Espagne  à M.  Mont - 
marin. 

- M.  le  comte,  je  viens  de  recevoir  une  lettre  par 
laquelle  vous  me  mandez  que  les  Espagnols  sontentrés, 
dit-on , sur  le  territoire  français  par  trois  gorges.  Cette 
nouvelle  ne  peut  être  que  1 effet  de  quelque  méprise 
exagérée.  Elle  peut  avoir  pour  cause  quelques  coups 
de  fusil  entre  les  contrebandiers  des  deux  royaumes. 
Il  n’y  a sur  la  frontière  que  les  troupes  absolument 
nécessaires  pour  former  le  cordon  dont  je  vous  ai 
parlé.  Votre  excellence  connaît  le  roi  mon  maître , et 
doit  savoir  combien  cette  conduite  serait  indigne  de 
sa  probité  et  de  la  dignité  de  sa  couronne.  Non,  M.  le 
comte , je  ne  crois  pas  que  le  roi  mon  maître  me  tienne 
ici  pour  vous  laisser  savoir  ses  intentions  par  les 
lettres  de  quelques  municipalités. 

• J’ai  l’noniieur  d’être , etc. 

* Le  comte  de  Fernand  Menez.  • 

Lettre  de  l’ambassadeur  tT  Angleterre. 

Paris,  te  II  juillet.  — Monsieur,  je  viens  de  recevoir 
une  lettre  de  MM.. ..maîtres  de  deux  vaisseaux  anglais 
actuellement  dans  le  port  de  Nantes,  qui  se  plaignent, 
tant  en  leur  nom  qu’au  nom  de  tous  leurs  collègues  , 
de  ce  que  le  29  juin , lorsqu’ils  étaient  prêts  à partir, 
un  corps  de  gardes  nationaux  s’est  rendu  à bord  de 
leurs  vaisseaux , et  en  a emporté  les  voiles.  Ils  assurent 
s’être  conformes  aux  lois  du  commerce,  et  n'avoir 
embarqué  aucune  marchandise  qui  u’ait  été  déclarée 
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et  vérifiée  par  les  percepteurs  des  douanes.  Je  vous 
prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  qu’ou 
leur  rende  leurs  voiles  et  la  liberté  de  partir. 

. Signé  Fitzhebald. 

M.  Fréteau  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

Sur  le  compte  rendu  à l’Assemblée  nationale  d’une 
.ettre  de  l'uinbnssadeur  d’Angleterre  au  ministre  des 
affaires  étrangères  , par  laquelle  l'ambassadeur  se 
plaint  de  ce  qu’un  corps  de  gardes  nationaux  de  la 
ville  de  Nantes  est  venu  à boni  de  deux  bâtiments  an- 
glais qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  celle  ville  et 
qui  étaient  sur  le  point  d'en  partir,  et  a emporté  leurs 
voiles , 

L’Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de  l’inté- 
rieur de  prendre  sans  délai  les  éclaircissements  néces- 
saires sur  ce  qui  a pu  donner  lieu  à ce  procédé,  afin 
qu'il  soit  accordé  une  juste  indemnité,  s'il  y a lieu, 
aux  maîtres  des  deux  bâtiments  anglais  dont  II  s'agit , 
et  que  toute  liberté  leur  soit  rendue  pour  suivre  leur 
destination. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale,  voulant  que  la 
bonne  intelligence  et  l'amitié  qui  régnent  entre  In 
France  et  les  untions  étrangères  soient  constamment 
entretenues , ordonne  aux  corps  administratifs,  aux 
municipalités,  aux  commandants  des  forces  de  terre 
et  de  mer,  et  généralement  à tous  les  fonctionnaires 
publics  de  faire  jouir  les  étrangers,  dans  toute  l’éten- 
due du  royaume  et  particulièrement  dans  les  ports  de 
Frauce,  de  la  liberté,  de  la  sûreté  et  de  la  protection 
qui  leur  sont  garanties  par  les  traités. 

M.  d’Abbeing  : J’ai  reçu,  par  le  courrier  de  samedi, 
dix  ou  douze  lettres  du  district  de  Mauléon,  ci-devant 
pays  de  Soûle,  dont  aucune  ne  fait  mention  de  l’in- 
cursion des  Espagnols.  Je  prolîte  de  la  circonstance 
pour  observer  ù l'Assemblée  qu’il  existait  entre  les 
Basques  et  les  Espagnols  des  frontières  des  divisions 
au  sujet  des  limites , et  pour  la  prier  de  prendre  tles 
mesures  pour  les  terminer.  Au  surplus,  j'assure  l’As- 
semblée nationale  que  les  Basques,  qui  ont  eu  assez 
d'énergie  pour  vivre  toujours  francs  et  libres,  qui  ne 
se  sont  unis  à la  France  que  pour  vivre  tels,  sauront 
défendre  lenr  liberté  et  leur  pays,  si  l'envie  prenait 
aux  Espagnols  d'aller  les  attaquer. 

M.  le  président  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui 
contiennent  les  serments  de  divers  officiers  de  troupes 
de  ligne. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
confirmer  les  mesures  prises  par  les  commissaires  mé- 
diateurs envoyés  dans  le  comtat  Venaissin.  Ce  projet 
de  décret  est  adopté.  Nous  le  rapporterons  dans  le 
prochain  numéro. 

M.  Germon  : Nous  avons  dans  ce  moment  pour  trois 
millions  d'assignats  de  cinq  liv.  complètement  fabri- 
qués. La  fabrication  se  suit  avec  la  plus  grande  acti- 
vité. On  en  achève  par  jour  pour  cinq  cent  mille 
francs;  et  si  l’imprimerie  fournissait  assez,  on  pour- 
rait aller  jusqu'à  huit  cent  mille  liv.  Je  ne  viens  pas 
proposer  en  ce  moment  l'émission  totale,  il  faut  qu’il 
y en  ait  assez  de  fabriqués  pour  saturer  tous  les  de- 
mandeurs, car  nous  savons  que  déjà  les  accapareurs 
ont  pris  des  précautions  pour  s’en  emparer.  Voici  le 
projet  de  décret  que  vous  présente  votre  comité  des 
finances  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire versera  par  échange  a la  trésorerie  natio- 
nale la  somme  de  500, 000  liv.  en  assignats  de  5 liv. 
pour  être  employée  ainsi  que  le  numéraire  en  appoint 
et  paiement  des  sommes  au-dessous  de  50  liv. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  de  plusieurs 
adresses  de  divers  départements  relativement  aux 
mesures  qu’ils  ont  prises  dans  les  circonstances  pré- 


sentes. Celle  de  la  ville  de  Rennes  respire  la  plus  vive 
énergie.  — L’Assemblée  en  ordonne  1 impression. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Pratique  des  annuités,  contenant  leur  formation  et  ana* 
lyse;  une  méthode  «impie  et  claire  pour  calculer  lenr  rem- 
boursement partiel , autorisée  par  décret  du  24  février  I7f  1; 
□ne  démonstration  la  plus  évidente  du  taux  des  intérêts  y 
compris,  fixés  nu  peu  au-dessous  de  6 pour  100,  avec  une 
digression  sur  les  obligations  décroissantes,  permises  par 
le  décret  du  24  février;  nne  comparaison  de  ces  dernières 
avec  le»  annnités;  de»  notions  sur  les  obligations  prescrites 
et  anx  termes  du  decret  dn  3 novembre  1790  et  une  nouvelle 
méthode  de  calcnler  et  évaluer  les  fractions  par  approxima- 
tion. A Paris,  chex  M.  Lanrens  jeune,  rue  Saint-Jacques, 
n*  37.  Prix , 30  sous. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  st.  Mlkiqcf..  — Aujonid.  5,  Nephté , 
reine  d'Egypte;  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  nr.  la  Nation.  — Aujourd'hui  S,  Athaiie. 

Théâtre  Italie*.  — Aujourd'hui  5.  Lucette  et  Lucas; 
l'Epoux  généreux  ; et  le  Tableau  parlant. 

Théâtre  Français,  rue  d*  Richelieu.  — Aujourd’hui  5,  le 
Dragon  de  TMonvilte  ; le  Marchand  provençal-,  et  les  Feux 
de  l'amour  et  du  hasard. 

Théâtre  de  la  ri  e Fcyoeait.  — Aujourd.  5,  le  Cosnplot 
inutile-,  et  l' Histoire  universelle. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Movtaxmer  . an  Palais-Royal. 
— Aujourd.  t>,  le  Devin  du  village ; l'Ecole  des  Maris-,  et 
le  Mariage  clandestin. 

THEATRE  DES  LRA  A DS  DaAsELRS  ET  DE  LA  GAÎTÉ.  — Alli.  6, 
F Usurier  gentilhomme-,  le  Ravissement  d" Europe  par  Jupi- 
ter sous  la  forme  d'un  taureau;  et  les  Cent  Ecus  ou  Con- 
tentement passe  richesses. 

Amrigc-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  5, 
le  Devin  du  village ; les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière;  et 
le  Contrat  viager  ou  le  Vendeur  d'argent. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  5, 
F Orphelin  anglais  ; et  l'Ecole  des  Maris. 

Théâtre  Français  Cosiqic  et  Lvriqce.  — Aujourd.  5, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat;  et 
le  Rendet-vous. 

Clir  des  étrangers,  rue  do  Mai),  na  19.  — I)  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L HoTEl.-DE-VII.l.E  DE  PABIS. 
Année  1790.  MM.  les  Psyenrs  sont  à toutes  lettres. 
Cours  des  changes  etrangers  d 80  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Cadix  . . 


. 44  1/8 

. . 235 

22  7/8  h 23 
18  1.  10  s. 


Madrid 18  1.  iO  s. 

Cènes 115  l/a 
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Lyon,  Joât.  . . 1/8  p. 


Bourse  du  4 juillet. 
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Reconnaissances  de  bulletins.  ........... 
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h9  187  Mercredi  6 Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekholm,le  10  juin. — L’escadre  des  galères  est  armée 
*ir  les  côtes  ; elle  consiste  en  132  voiles,  et  est  prèle  à 
partir  au  premier  signal. 

POLOGNE. 

De  Fartovic,  te  8 juin.  — La  diète  a décrété  tout  ce 
ui  est  relatif  aux  occupations  et  devoirs  du  conseil 
'état.  Cette  loi  est  composée  de  sept  articles  qui  rou- 
lent sur  les  objets  suivants  : nomination  des  membres 
de  ce  conseil,  fonctions  du  roi,  fonctions  des  ministres, 
leur  responsabilité  ; fonctions  du  maréchal  de  diète , 
qui  a entrée  dans  le  conseil  ; serment  des  membres  , 
secrétaires  et  leurs  fonctions. 

Dans  la  séance  du  6 on  a réglé  les  dépenses  fixes 
des  afTaires  étrangères;  elles  ont  été  portées  a 1 .500,000 
florins.  On  a accordé  en  outre  300,000  florins  pour 
dépenses  extraordinaires.— La  députation  des  aflaires 
étrangères  , depuis  le  commencement  de  la  diète  jus- 
qu’à ce  moment  avait  coûté  deux  millions  de  florins. 

L’ordre  équestre  a donné  le  5 de  ce  mois  un  repas 
splendide  aux  délégués  des  villes,  aux  magistrats  de 
cette  ville  et  aux  chefs  de  corporation.  Les  nobles  ont 

fiorté  à celle  occasion  les  santés  de  vive  la  patrie  , vive 
e roi  , vi«e  la  nouvelle  constitution  , vivent  les  bour- 
geois des  villes,  nos  frères.  A chaque  santé  un  orches- 
tre complet  exécuta  un  morceau  de  musique  ; les  bour- 
geois , attendris  de  celle  scène  touchante  , se  levèrent , 
et  tous  s’écrièrent:  rivent  les  états  qui  ont  fondé  et 
consolidé  notre  bonheur  ! Un  moment  avant  de  se 
mettre  à table  le  roi  parut  aussi  dans  la  salle  d’assem- 
blée , et  dit  en  entrant  : « J'aime  à me  trouver  là  où 
sont  mes  amis.  ■ 

Du  12.  — Les  diétines  provinciales,  quoique  d’abord 
fixées  au  15  juillet  prochain,  sont  différées  au  15  jan- 
vier 1702,  pour  attendre  que  la  nouvelle  législation  se 
soit  perfectionnée  et  consolidée  et  que  les  lois  soient 
publiées  dans  toute  la  Pologne. 

Un  courrier  e?l  venu  ici  avec  la  nouvelle  que  les 
troupes  russes  rassemblées  le  long  de  la  Duna  ont  reçu 
un  renfort  de  plusieurs  régiments  d’infanterie  et  «le 
3,000  Cosaques. — Les  troupes  russes  se  sont  approchées 
des  frontières  de  Couriande  ; on  ne  croit  pas  que  leur 
intention  soit  d’y  rester. 

ALLEMAGNE. 

De  Fienne,  te  ibjuin.  — On  mande  de  Sislove  , en 
date  du  9 juin,  ce  qui  suit  : « M.  le  baron  de  Herbert 
et  M.  le  comte  d’Eslerhazy,  ayant  déclaré  avant  de  par- 
tir pour  Bucharcst  qu'ils  ne  pouvaient  entendre  à 
d’autres  conditions  de  paix  que  celles  proposées  dans 
le  plan  présenté , les  Turcs  ont  déclaré  de  leur  côté 
uc  leur  religion  ne  leur  permettait  point  de  rien  cé- 
cr  au-delà  du  statu  quo  strict  convenu  à Reichembacb, 
et  les  conférences  du  congrès  ont  été  interrompues, 
quoique  la  négociation  ne  soit  pas  regardée  comme  ab- 
solument rompue,  et  que  les  Autrichiens  aient  assuré 
qu'ils  ne  commettraient  pas  les  premières  hostilités.  » 
Les  Russes  ont  inutilement  tenté  de  surprendre  la 
garnison  de  Braiiuw.  Le  grand  visir  ayant  divisé  son. 
armée  en  trois  corps,  l'un  devait  couvrir  Varna , l'au- 
tre aller  au  secours  de  Brailow  ; et  le  troisième,  coin- 
"posé  de  35,000  hommes , devait  tenter  le  passage  du 
Danube,  près  de  Silistrie.  Si  la  guerre  contre  les  Aile-  \ 
mands  continuait , un  corps  de  réserve  resterait  à 
Schiumla,  pour  couvrir,  à tout  événement , le  grand 
chemin  de  Constantinople. 

1"  Série.  — T me  IX. 


On  assure  que  le  capitan-pacha  n’attendant  plus  les 
vaisseaux  auxiliaires  barbaresques  avait  mis  à la  voile 
pour  aller  chercher  la  flotte  russe  dans  la  mer  Noire. 
Tout  ce  qui  vient  de  la  Hongrie  et  des  environs  ne  parle 
que  de  lu  guerre. — On  pense  qu’on  ne  fera  la  commu- 
nication officielle  «le  la  révolution  de  Pologne  qu'après 
le  retour  de  S.  M.  I. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  1 "juillet.  — La  ville  d’Anvers  n’a 
donné  son  consentement  à l’inauguration  que  l'avant- 
veille  de  la  solennité,  le  28  juin.  Aussi,  dès  l’après- 
midi  de  ce  jour-là  , les  canons  cl  les  caissons  de  muni- 
tions, qui  avaient  été  exposés  sur  la  grande  place  et 
dans  quelques  autres  endmiis  de  la  ville,  ont  été  reti- 
rés, le  pied  de  guerre  cessant...  La  cérémonie  de  l'inau- 
guration s’est  faite  hier  en  la  manière  usitée,  excepté 
pourtant  un  ordre  particulier  qui  a été  donné  aux 
troupes,  et  qui  n’est  pas  d’usage;  cet  ordre  était 
de  faire  feu  sur  le  premier  citoyen  qui  pousserait  un 
cri  factieux. 

M.  de  Calonne  a accompagné  ici  M.  d’Artois;  il* 
ont  eu  l’un  et  l’autre  chez  Monsieur  une  conférence 
qui  a duré  plus  de  trois  heures.  Tous  les  réfugiés  fran- 
çais prétendent  qu’il  s’y  est  dit  des  choses  de  la  plus 
haute  importance.  On  n’ose  ici  le  leur  contester....  On 
travaille  à force  à des  uniformes  d’officiers  français. 
Avant-hier  Monsieur  et  M.  d’Artois  ont  paru  à la  pa- 
rade, qui  a défilé  par  honneur  devant  eux.  C’est  de- 
main qu’ils  doivent , dit-on,  partir  pour  l’Allemagne, 
soit  pour  Aix-la-Chapelle,  soit  pour  Worms. 

La  presse  est  toujours  surveillée  avec  soin. Le  conseil  de 
Brabant  inquiète  de  temps  en  temps  les  auteurs  des  jour- 
naux. Le  rédacteur  dû  Journal  des  Pays-Bas  a été 
mandé  par  un  décret  du  30  mai  dernier,  pour  être  ad- 
monété.  On  le  reprend  d’avoir  parié  légèrement  du 
pape.  Ce  n’est,  dit-on,  qu’un  prétexte.  Mais  au  fond 
le  conseil  est  mécontent  des  articles  de  Bruxelles. 

Plusieurs  gazetiers  et  journalistes  allemands  ne  ces- 
sent d’entretenir  le  public  de  préparatifs  militaires 
qu’ils  disent  être  dirigés  contre  la  France;  cependant 
on  n’apprend  aucune  nouvelle  positive  de  marches  de 
troupes,  de  rassemblements  extraordinaires,  d’établis- 
sements de  magasins  , de  transports  de  munitions  de 
| guerre,  etc.  Mais  ils  n’en  persistent  pas  moins  à annon- 
cer leurs  préparatifs;  ils  fixent  même  l’époque  de  la 
guerre  après  fes  moissons  ; ils  parlent  d’un  cordon  qui 
se  forme,  et  dont  le  centre  rloit  être  à Worms;  ils 
étendent  ce  cordon  jusqu’à  Bàle,  et  de  là  ils  le  font  ar- 
river en  Savoie,  et  puis  ils  en  forment  un  autre  du  côté 
des  Pyrénées  ; ce  n’est  pas  tout,  un  corps  se  trouvera 
du  côté  de  Trêves,  et  s’appuiera  sur  Luxembourg  , où 
commence  le  cordon  des  troupes  autrichiennes. 

SAVOIE. 

Ex  trait  d'une  lettre  de  Chambéry  du  20  juin 

. . . . Nous  sommes  ici  tous  honteux  de  nous 

être  laissé  traiter  si  durement  pour  un  charivari  à la 
porte  d’un  réfugié  français.  On  s’est  conduit  bien  dif- 
féremment a Turin.  Aussi  justice  a-t-elle  été  rendue. 
Le  régiment  deSalucc,  que  nous  avions  ici,  est  allé  à 
Turin  : c’est  là  qu’on  lui  a fait  sentir  les  reproches 
que  nous  avions  à lui  faire  *.  les  étudiants  ont  voulu 
l’accueillir  à coups  de  pierres 

FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

LHU.  le  î juillet.  — M Rochambeai; , commandant 
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général  de  l’armée  du  département  du  Nord,  est  arrivé 
Jeudi  vers  les  cinq  heures  du  soir,  accompagné  de 
MM.  Biron,  maréchal  de  camp , Alquicr  et  Boullé, 
commissaires  nommés  par  l'Assemblée  nationale  dans 
la  séance  illimitée  du  21  juin  dernier.  Le  corps  des 
officiers  de  la  garde  nationale  et  celui  des  troupes  de 
ligne  ont  aussitôt  été  lui  rendre  la  visile  d’usage.  Les 
volontaires  de  la  garde  nationale  ont,  le  mémo  soir, 
été  avertis  de  se  rendre  le  lendemain  à huit  heures  du 
matin,  en  grande  tenue, à leurs  postes  respectifs.  Vers 
les  dix  heures,  ces  compagnies  nombreuses,  malgré  le 
mauvais  temps,  ont  marché  vers  le  Champ  de-Mars, 
où  elles  ont  été  rangées  en  ordre  de  bataille  sur  une 
file  de  trois  hommes  de  hauteur  et  formant  un  trian- 
gle. M.  le  commandant  général  est  arrivé,  accompa- 
gné de  MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité  en 
écharpe.  Aussitôt  qu’ils  ont  été  aperçus  on  a battu 
aux  champs,  et  les  canons  qui  étaient  aux  deux  extrémi- 
lésont  fait  plusieurs  décharges  successives.  Après  avoir 
inspecté  cette  troupe,  qui  avait  l'air  vraiment  impo- 
sant, on  a formé  un  bataillon  carré  long.  Les  tambours 
de  toutes  les  compagnies  se  sont  réunis  au  centre,  et 
après  avoir  battu  les  bans  d’usage,  M.  Boullé  a pro- 
noncé un  discours  analogue  à la  circonstance , avec 
toute  la  majesté  d’un  représentant  d'un  peuple  libre, 
et  celte  ouctiun  civique  qui  persuade.  Il  est  conçu  eu 
ces  termes  : 

• Le  cri  de  la  liberté  s’est  fait  entendre,  cl  les  gar 
des  nationales  ont  été  créées.  Citoyens,  vous  vous  êtes 
armés  pour  la  conquérir,  vous  péririez,  s’il  le  fallait, 
nour  la  défendre.  La  liberté  est  devenu*’  pour  nous  un 
besoin  impérieux  : il  est  nécessaire  que  nous  soyons 
libres;  mais  la  liberté  n’est  pas  un  vain  nom,  elle 
n’existe  que  par  la  plus  sévère  observation  de  la  loi. 
Aussi  vous  êtes-vous  dévoués  à la  maintenir,  lorsqu’à 
l’époque  de  la  fédération  vous  vous  êtes  déclarés  ses 
appuis , lorsque  vous  avez  juré  de  protéger  en  son 
nom  les  personnes  et  les  propriétés  ; vous  avez  réalisé 
le  principe  constitutionnel  ue  l'cgalilé  eu  armant  les 
faibles  de  toute  votre  force.  L’Assemblée  uationalc  se 
reposait  sur  cet  engagement  de  votre  part;  mais  vous 
désirez  de  renouveler  vos  serments,  vous  avez  voulu 
par  un  mouvement  «le  patriotisme  vous  approprier  la 
formule  prescrite  par  la  loi  du  22  juin,  elle  ne  conlicul 
ricu  qui  ne  puisse  s’appliquer  à vos  devoirs  et  aux 
circonstances.  Vous  jurerez  donc  d’employer  les  armes 
remises  en  vos  maïus  à la  défense  de  la  patrie,  et  à 
-maintenir  coulrc  tousses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  na- 
tionale; vous  jurerez  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
l'invasion  du  territoire  fiançais  par  les  troupes  étran- 
gères vous  jurerez  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront 
l'expression  de  la  volonté  générale  et  qui  vous  seront 
donnés  en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  qui  en  est  l'organe.  Pour  nous,  revêtus  par 
les  suilrages  du  peuple  de  l'auguste  caractère  de  re- 
présentants de  la  nation,  investis;  pur  une  délégation 
particulière,  de  toute  la  puissance  nationale,  nous  re- 
cevrons vos  seriueuts,  nous  applaudirons  a votre  zèle, 
et  si  quelque  sentiment  personnel  peut  sc  mêler  à l'in- 
térêt de  nos  fonctions,  nous  marquerons  pour  tou- 
jours et  parmi  nos  plus  doux  souvenirs  le  moment  où 
nous  nous  serons  vus  entourés  de  la  garde  uationalc  de 
Lille.  • 

Ce  discours,  répété  aux  quatre  faces  du  bataillon , 
a été  écouté  dans  le  plus  profond  silence.  M.  Begliin, 
commandant  en  troisième  de  la  garde  nationale,  a en- 
suite lu  la  formule  du  serment  décrété  le  21  juin  : le 
voici  littéralement  : «Je  jure  d'employer  les  armes 
remises  en  mes  mains  à la  défense  de  la  patrie , et  de 
maintenir  contre  tous  les  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
hors la  Constitution  décrétée  par  l’Assemblée  natio- 
nale , de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion  du 
territoire  français  par  des  troupes  étrangères , et  de 


n'obéir  qu'aux  ordres  qui  seront  donnes  en  consé- 
quence des  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  ■ Les 
volontaires  de  la  file  en  face  de  laquelle  cette  lecture 
a été  faite  ont  crié;  Je  le  jure.  Les  chapeaux  à l’instant 
ont  été  mis  au  bout  (les  baïonnettes,  les  baguettes  des 
fusils  dans  les  canons:  ce  cliquetis,  joint  aux  cris  sans 
cesse  répétés  de  vive  la  loi , vive  la  nation , formait 
un  concert  charmant  dans  les  airs.  M.  Boullé  est  en- 
core venu  prononcer  an  autre  discours  qui  avait  pour 
objet  les  devoirs  et  la  sainteté  du  serment  que  l’on 
venait  de  prêter;  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

• Vous  venez  de  contracter  un  nouvel  engagement 
envers  la  patrie , et  c’est  l’amour  de  la  patrie  qui  vous 
y a portés.  Citoyens,  cultivez  soigneusement  en  vous 
ce  sentiment  : il  est  le  germe  des  grandes  actions;  il 
est  la  source  de  toutes  les  vertus,  r lacés  en  première 
ligne  pour  la  défense  de  l’empire,  vous  saurez  appré- 
cier cet  avantage  ; sans  doute  il  vous  a déjà  été  envié  : 
vous  connaissez  du  moins  l’ardeur  de  vos  frères  d’or- 
mes; au  premier  signal  ils  accourraient  de  toutes  parts 
pour  vous  seconder.  Français,  ainsi  toujours  puissiez- 
vous  être  unis!  Alors  la  Constitution  survivra  aux  siè- 
cles, et  l’on  bénira  à jamais  la  génération  qui  l’a  fon- 
dée. Nous  rendrons  compte  à T Assemblée  nationale 
de  vos  dispositions;  nous  vous  recommandons  en  son 
nom  la  soumission  aux  lois,  la  tranquillité  et  l'union. 
Craignez  jusqu’aux  exagérations  du  patriotisme.  Dans 
ces  moments  difficiles  le  calme  est  le  caractère  du 
vrai  courage.  » 

Cette  civique  et  auguste  cérémonie  s’est  faite  pen- 
dant des  averses  qui  semblaient  exciter  cette  joie  que 
l'union  et  le  civisme  seuls  sont  capables  d’inspirer  à 
des  guerriers  prêts  à vaincre  les  ennemis  qui  oseraient 
attenter  à cette  précieuse  liberté,  aujourd'hui  la  seule 
divinité  que  les  bons  Français  idolâtrent.  La  cérémo- 
nie finie,  M.  Rocliambeau,  toujours  accompagné  de 
MM.  les  commissaires  et  de  la  municipalité,  est  sorti 
(le  l’enceinte  du  bataillon , cl  est  venu  se  placer  au- 
dessus  du  pont  de  la  Barre,  pourvoir  défiler  celte 
nombreuse  garde  nationale  qui  ensuite  a été  conduite 
aux  postes  respectifs,  d'où  chacun  s’est  retiré.  A me- 
sure que  les  bataillons  délitaient  pour  rentrer,  ayant 
MM.  les  officiers  supérieurs  à leur  tête,  M.  le  com- 
mandant général,  MM.  les  députes  et  la  municipalité 
ont  été  salués  par  les  drapeaux,  ainsi  que  par  tous  les 
oflicicrs. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  a tenu  vers 
le  soir  de  ce  jour  une  séance  extraordinaire.  M.  Ro- 
chambeau  et  MM.  les  commissaires  y ont  assisté.  Celte 
séance  a été  très  intéressante,  nous  en  parlerons  dans 
un  numéro  prochain. 


VARIÉTÉS. 

J’ai  cru  que  je  pourrais  passer  lua  vie  sans  répondre  ja- 
mais, ni  aux  injures,  ni  aux  inculpations  sans  preuves. 
Quant  aux  injures,  je  lie  sens  pas  eucorc  le  besoin  d'y  taire 
attention,  quelque  riche  que  fût  ma  moisson  en  ce  genre, 
si  je  m'amusais  à la  recueillir.  Il  peot  en  être  autrement  des 
inculpations.  Il  y a des  circonstances  où  il  est  utile  de  les 
rppousser.  Par  exemple,  on  répand  beaucoup  que  je  profite 
en  ce  moment  de  notre  position  . pour  tourner  an  rcpubli- 
canümt.  On  dit  que  jo  cherche  à faire  des  partisan  à ce 
système.  Jusqu'à  présent  ou  ne  s'était  pas  avise  de  ni'accu 
scr  de  trop  de  flexibilité  dans  mes  principes,  ni  de  cbangei 
facilement  d’opinion  au  gré  du  temps.  Pour  les  hommes  de 
bonne  foi , les  seuls  à qui  je  puisse  m'adresser,  il  n’y  a que 
trois  moyens  déjuger  des  sentiments  de  quelqu'un  : ses  ac- 
tions, ses  paroles  et  ses  écrits.  J'offre  ces  trois  sortes  de 
preuves;  elles  ne  sont  point  cachées;  elles  datent  d’avant 
ia  révolution,  et  je  suis  sûr  de  ne  m'être  jamais  drinenti. 
Mais  si  l’on  prefere  de  s'eu  rapporter  aux  allégations  de  la 
calomnie,  il  ne  reste  qu’à  sc  taire.  Ce  n'est  ni  pour  caresser 
d'ancienne»  habitudes,  ni  par  aucun  sentiment  superstitieux 
de  royalisme,  que  je  préfère  la  monarchie.  Je  la  prerére, 
parce  qu’il  m'est  démontre  qu’il  y a plus  de  liberté  pour  le 
citoyen  dans  la  monarchie  que  dau»  ia  république.  Tout 
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antre  motif  de  détermination  me  parait  puéril.  Le  meilleur 
régime  social  est  à mon  avij  relni  où,  non  pas  un , non  pas 
quelques-uns  seulement,  mais  où  tons  Jouissent  tranquil- 
lement de  la  pins  grande  latitude  de  liberté  possible.  Si 
j'aperçois  ce  caractère  dans  l'etat  monarchique,  il  est  clair 
que  je  dois  le  vouloir  par-dessus  tout  antre.  Voilà  tout  le 
secret  de  mes  principes,  et  ma  profession  de  foi  bien  faite. 
J'aurai  peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette  ques* 
tion.  J’entrerai  en  lice  avec  les  républicains  de  bonne  foi.  Je 
ne  crierai  point  contre  eux  à l'impiété,  a fanathême;  je  ne 
leur  dirai  point  d'injures.  J'en  connais  plusieurs  que  j'ho- 
nore et  que  j’aime  de  tout  mon  cœur.  Mais  je  leur  donnerai 
des  rs isons,  et  j'espère  prouver,  non  que  la  monarchie  est 
préférable  dans  telle  ou  telle  position,  mais  que,  dans  toutes 
les  hypothèses,  on  y est  plus  libre  que  dans  la  république. 
Actuellement  je  me  hâte  d'ajouter,  pour  qu'on  ne  .s’y  trompe 
pas, que  mes  idées  à cet  égard  ne  sont  pas  tout  à fait  celles 
que  se  forment  de  la  monarchie  les  amis  de  la  liste  civile. 
Par  exemple,  je  ne  pense  pas  que  la  faculté  de  corrompre 
et  de  conspirer  soit  on  clément  nécessaire  de  la  véritable 
royauté.  Je  crois,  an  contraire,  que  rien  n'est  plus  propre 
à la  gâter  et  à 'a  perdre.  Un  traitement  public  de  30  mil- 
lions est  très  contraire  à la  liberté,  et  dans  mon  sens  très 
anti-monarchique , etc. 

Qu’il  me  soit  permis  de  saisir  celte  occasion  pour  faire 
remarquer  à ceux  qui  ne  s'eu  doutent  pas  que  les  hommes 
qui  me  traitent  de  républicain  forcené  sont  les  mêmes  qui, 
tout  à côté,  tentent  de  me  faire  passer  pour  monarchien 
contre-révolutionnaire.  Us  savent  toujours  à propos  le  lan- 
gage qu’il  faut  tenir  aux  différents  partis;  oit  sent  bien  que 
ce  quMi  veulent  n'est  pas  de  dire  ce  qu'ils  pensent,  mais  de 
dire  ce  qui  peut  nuire.  Cet  esprit  est  tellement  perfectionné 
que  j’ai  vu  des  aristocrates  accuser  très  à propos  d’aristo- 
cratie un  patriote  qu'ils  n'aimaient  pas,  et  tel  républicain 
ne  pas  leur  céder  dans  le  même  genre  d'habileté.  SI  ccs 
hommes-là  savaient  nuire  à leur  ennemi  en  l'accusant  d'être 
honnête  homme,  ils  l’en  accuseraient.  Emh.  Syèyçx. 


Lettre  de  M.  Beaumarchais  à M.  Desaunays , garde 
de  la  Bibliothèque  nationale. 

Depuis  longtemps,  Monsieur,  on  tue  pressait  d'offrir  à la 
Bibliothèque  du  roi  un  exemplaire  des  Ufiuvres  de  Voltaire; 
mais  les  motifs  dont  on  usait  pour  m'engager  au  sacrifice 
étaient  précisément  ce  qui  m’en  détournait.  Il  me  semblait’ 
qu'ou  ne  me  crût  pas  libre  de  me  refuser  à ce  don;  j'aurais 
cru,  moi,  le  dégrader,  si  je  ne  l'eusse  fait  librement.  Les 
aspects  sont  changes  : la  nation  rend  à Voltaire  les  hon- 
neurs que  le  despotisme  et  le  fanatisme  lui  refusèrent.  Il  uie 
parait  juste  aujourd'hui  que  celui  qui  a consolé  scs  mânes 
de  tant  d’outrages  qu'on  leur  fit  reconnaisse  en  son  nom 
que  les  Français,  devenus  libres,  ont  réparé  les  torts  d’un 
gouvernement  arbitraire. 

A ce  titre,  Monsieur,  je  prie  ceux  qui  dirigent  la  Biblio- 
thèque nationale  de  recevoir,  au  nom  de  ce  grand  homme, 
l’huinmage  que  je  fais  du  plus  bel  exemplaire,  orné  d'es- 
tampes et  satine,  que  j’aie  pu  composer  do.  ses  Œuvre* 
complètes.  Si  je  l'envoie  en  feuilles,  c'est  pour  laisser  la  li- 
berté de  le  relier  comme  on  le  jugera  convenable. 

Cette  collection  des  fruits  d’un  immortel  génie  aura  sa 
place  à la  translation  de  Voltaire,  devant  les  gens  de  let- 
tres, ses  disciples  et  ses  enfants;  c'est  de  là  qu’elle  sera  por- 
tée à la  Bibliothèque  nationale.  En  présentant,  Mons'eur, 
«et  exemplaire  à mes  concitoyens,  je  tic  suis  que  l’eclio  du 
vmu  que  ce  grand  homme  en  eût  formé  lui-même,  s’il  eut 
été  présent  aux  honneurs  mérités  que  la  nation  et  son  siècle 
lui  rendent,  et  je  l’acquitte  avec  plaisir. 


AVIS. 

La  société  des  Nomophiles,  séante  à Paris,  prévient  qn’ellc 
n'enverra  aucuns  paquets  et  lettres  sans  les  affranchir,  et 
qu'elle  n’eu  recevra  point  qui  ne  soient  aiTr.incbis. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Charte s Lameth. 

Suite  des  articles  présentés  par  M.  Camus , et  dé- 
crétés dans  la  séance  du  lundi  4. 

Titbe  II.  — De  la  présentation  des  comptes, 
Abt.  l«r,  Dans  le  délai  de  quinzaine  après  U oubli' 


cation  du  présent  décret , tous  individus  ou  compa- 
gnies qui  comptaient  de  la  recette  ou  dépense  des  de- 
niers publics,  soit  par- devant  les  chambres  des  comp- 
tes, soit  par-devant  le  conseil  du  roi;  tous  héritiers  et 
ayants  cause  d'individus  comptables,  comme  aussi  les 
receveurs,  économes,  séquestres,  régisseurs  ou  admi- 
nistrateurs tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  corps 
législatif,  aux  termes  des  décrets , adresseront  au  co- 
mité de  comptabilité  de  l’Assemblée  nationale  un  état 
de  situation  de  leur  comptabilité,  contenant,  1°  la  date 
de  leur  dernier  compte  jugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le 
ccrtilicat  de  quitus  ou  décharge  à l'appui;  2°  la  date 
de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore  apurés  ni  cor- 
rigés, avec  copie  des  jugements;  3°  la  date  des  comp- 
tes par  eux  présentés,  et  qui  n’ont  pas  encore  été  ju- 
gés ; i°  la  date  des  années  de  leur  exercice , dont  ils 
n-’ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusques  et  com- 
pris l’année  1790. 

II.  Lesdits  comptables , ou  les  ayants  cause,  join- 
dront, dans  le  meme  délai,  au  précédent  état,  un  mé- 
moire motivé  et  expositif  du  temps  qu’ils  jugeront  leur 
être  nécessaire  pour  dresser  et  présenter  Icursconiptes, 
comme  aussi  pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes 
qui  seront  ci-après  prescrites;  avec  leur  soumission  de 
satisfaire  auxdites  présentations  et  apurement  dans 
ledit  délai. 

III.  Tous  comptables  qui  n’auront  pas  envoyé  à 
l’Assemblée  nationale  les  états  et  mémoires  indiqués 
aux  deux  articles  précédents , dans  le  délai  de  quin- 
zaine ci-dessus  énoncé,  cesseront  à compter  dudit  dé- 
lai d'avoir  droit  aux  iulérêts  du  montant  de  leurs 
linances,  cautionnements  ou  fonds  d’avance,  et  seront 
en  outre  condamnés  à une  amende  de  300  livres,  qui 
sera  augmentée  de  10  livres  par  chaque  jour  de  re- 
tard , et  à cet  ciïct  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au 
comité  de  comptabilité  d’un  certificat  de  remise  de. 
leurs  états  et  mémoires,  où  le  jour  de  ladite  mnise 
sera  énoncé;  le  décompte  de  leurs  linances,  fonds  d’a- 
vance ou  cautionnement,  ne  pourra  être  fait  que  sur 
la  représentation  dudit  ccrtilicat. 

IV.  L’Assemblée  nationale  connaîtra,  par  le  rapport 
i qui  lui  eu  sera  fait,  du  délai  demandé  par  chacun  des 

comptables  ou  leurs  ayants  cause , pour  présenter 
leur s comptes  jusques  cl  y compris  Tannée  1790,  et  elle 
fixera  par  un  décret  le  temps  qui  sera  accordé  à cha- 
cun d'eux  pour  y satisfaire. 

V.  Tout  comptable  qui  n’aura  pas  présente'  scs 
comptes  dans  le  délai  décrété  par  l’Assemblée  natio- 
nale, perdra,  à compter  de  l’expiration  dudit  délai, 
l'intérêt  de  ses  finances,  cautionnements  ou  fonds 
d’avance , et  sera  condamné  en  outre  à la  restitution 
du  double  du  montant  des  débets  dout  il  sera  délini- 
tivement  jugé  reliquataire;  et  six  mois  après  l'expira- 
tion dudit  délai,  s'il  n’avait  pas  encore  satisfait,  il  sera 
coutraint  par  corps. 

Tube  111.  — Des  formes  à suivre  par  les  compta- 
bles pour  rendre  compte. 

Art.  Ier.  Au  moyen  de  lu  suppression  des  procu- 
reurs à la  chambre  des  comptes , tous  les  comptables 
dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs  comptes, 
et  pourront  en  suivre  l’examen  par  eux-mêmes  ou  par 
qui  ils  commettront  à cet  effet. 

II.  Les  comptes  noui  roui  être  écr ils  sur  papier  libre. 

III.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à la  forma- 
lité de  rapporter  des  états  au  vrai  signés  du  ministre 
ou  des  ordonnateurs  ; ils  dresseront  un  compte  par 
chapitre  de  recettes , dépenses  et  reprises , et  rappor- 
teront les  pièces  à l’appui. 

IV.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront  établies 
at  justifiées  d’après  les  mêmes  règles  et  par  les  mêmes 
pièces  qui  ont  été  requises  jusqu’à  ce  jour  par  les  lois, 
ordonnances  et  règlements  pour  chaque  nature  de 
comptabilité 


V.  Il  sera  joint  à chaque  compte  un  état  des  fcais 
nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera  prononcé  sur  cet 
état  de  frais  en  même  temps  que  sur  l'arrêté  du  compte. 

VI.  Les  personnes  comptables  qui  ont  des  recettes 
etdes  dépenses  lixes  pourront  réunir  en  un  seul  compte 
les  exercices  de  plusieurs  années,  et  porter  en  un 
même  article  la  somme  d’une  môme  recette  ou  d'un 
môme  paiement  qui  a eu  lieu  pendant  les  années  qu’em- 
brasse le  compte. 

Vil.  Il  ne  sera  rien  innove  à la  forme  des  comptes 
déjà  présentés. 

SÉANCE  DU  MARDI  5 JUILLET. 

M.  Mougin  de  Roquefort  lit  une  adresse  du  direc- 
toire du  departement  du  Gard  , contenant  deux  pro- 
cès-verbaux qui  constatent  premièrement  les  refus 
faits  par  M.  Glandevese,  commandant  de  la  marine  de 
Toulon,  chevalier  de  Malle , de  prêter  le  serment  mi- 
litaire, sous  prétexte  qu’étant  chevalier  de  Malte  il 
ne  pouvait  jurer  de  maintenir  une  constitution  qui 
attaque  le  spirituel  de  la  religion;  secondement  le  re- 
fus fait  par  M.  Dubosccl , ordonnateur  de  la  marine, 
le  jour  de  la  fuite  du  roi,  de  payer  le  salaire  des  ou- 
vriers ajoutant  à 180,000  liv.,  sous  prétexte  qu’il  n'a- 
vait que  3.000  liv  dans  sa  caisse , tandis  que  le  direc- 
toire a vérifié  y avoir  une  somme  considérable. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche , l’Assemblée  or- 
donne la  destitution  de  M.  Glandevese  et  l'arrestation 
de  M.  Duboscel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Boutidoux,  elle  ordonne 
que  le  rapport  relatif  à l’ordre  de,  Malte  sera  fait 
sous  quinzaine. 

M.  Desmf.I'nîers  , au  nom  du  comité  de  constitu- 
tion : Des  décrets  .intérieurs  ont  déterminé  les  bornes 
et  l’exercice  des  diverses  fonctions  publ  innés,  et  établi 
les  principes  de  police  constitutionnelle  destinés  à 
maintenir  cet  ordre;  le  décret  sur  l' institution  des  ju- 
res a pareillement  établi  une  police  de  sûreté  qui  a 
pour  objet  de  s’assurer  de  la  personne  de  tous  ceux 
qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à 
compromettre  la  sûreté  publique.  Il  vous  reste  à fixer 
les  réglés,  premièrement  de  la  police  municipale  qui 
n pour  objet  le  maintien  habituel  de  l’ordre  et  de  la 
tranquillité  dans  chaque  lieu;  de  la  police  correction- 
nelle qui  a pour  objet  la  répression  des  délits  qui , 
sans  mériter  peine  afflictive  ou  infamante,  troublent 
la  société  et  disposent  a j crime.  Les  délits  champê- 
tres nous  ont  paru  appartenir  à la  police  municipale; 
mais  nous  avons  abandonné  ce  travail  aux  comités 
d agriculture  et  de  commerce.  M.  Heurtault-Lamer- 
villc  vous  en  fera  le  rapport.  Nous  proposons  dans  I 
notre  premier  paragraphe  qu’il  soit  fait  dans  chaque  i 
ville  un  recensement  des  uabitants,  cl  que  chaque  | 
homme  soit  tenu  de  déclarer  ses  noms,  âge,  lieu  de  [ 
naissance,  dernier  domicile,  profession,  métier,  etc.  j 
Celte  disposition  utile  aux  mœurs  et  au  bon  ordre  ( 
général  du  royaume,  et  qui  tendra  à détruire  le  va- 
gabondage et  la  mendicité,  pourra  môme,  si  l'Assem- 
blée le  désire,  s’appliquer  aux  campagnes. 

M.  Desmeuniers  lit  le  premier  paragraphe. 

M.  Chabroud  : Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  méditer 
ce  travail,  qui  ne  nous  a été  distribué  qu’hier;  mais 
j’aperçois  que  dans  un  pays  nouvellement  libre  on  j 
cherche  à entourer  les  citoyens  d'une  foule  de  gènes. 
Je  voisqu*on  enverra  un  oïlicicr  de  police  demander 
à un  citoyen  qui  veut  mener  une  vie  obscure  le  dé- 
tail qu'il  aurait  intérêt  à taire;  je  m’oppose  à toute  in- 
quisition de  cette  espèce. 

M.  Lepf.lletier  : C’est  ici  le  moment  de  complé- 
ter une  disposition  de  votre  code  pénal.  Vous  avez 
aboli  la  peine  de  la  marque,  vous  avez  voulu  qu’aucune 
flétrissure  indélébile  n’ùtflt  à un  coupable  l'intérêt  de 
retourner  à la  vertu  ; le  seul  moyen  qui  vous  reste  de  I 
reconnaître  les  malvcrsalcitrs,  c’est  de  leur  ôter  La  1 


possibilité  de  soustraire  aucune  partie  de  leur  vie  à la 
vigilance  des  magistrats  : mais  les  registres  que  vous 
feriez  tenir  dans  les  villes  ne  produiraient  pas  l'effet 
que  vous  en  attendez , seraient  même  illusoires  pour 
suivre  la  trace  d’un  homme  suspect,  si  cette  disposi- 
tion n’était  générale  pour  tous  les  points  du  royaume. 
Je  demande  donc  que  cette  disposition  soit  étendue 
aux  campagnes. 

L’Assemblée  décide  que  le  paragraphe  présenté  par 
M.  Desmeuniers  sera  applicable  aux  municipalités 
de  campagne , et  en  décrète  successivement  les  arti- 
cles en  ces  termes  : 

Titre  Ier.  — Police  municipale. 

Di  sj/osi  fions  d'ordre  public  pour  les  villes  de  vingt 
mille  âmes  et  au~<lessus. 

« Art.  1*T.  Dans  les  villes,  ainsi  qae  dans  les  municipalités 
de  campagne,  les  corps  mnnicipaux  feront  constater  l'état 
des  habitants,  soit  par  des  oflU-icr»  monicipanx,  soit  par 
des  commissaires  de  police,  s'il  y en  a , soit  |>ar  des  citoyens 
commis  à cet  cfTet.  Chaque  annee,  dans  le  courant  du  mois 
de  décembre,  cet  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y fera 
les  changements  nécessaires. 

* II.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclarations  que 
chacun  aura  laites  de  ses  noms.  Age,  lieu  de  naissance, 
dernier  domicile,  profession,  métier  et  autres  moyen»  de 
subsistance.  Le  déclarant,  qui  n'aurait  à indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance,  désignera  les  citoyens  domicilies 
dans  la  municipalité  dont  il  sera  connu,  et  qui  pourront 
rendre  bon  femoignage  de  sa  conduite. 

• III.  Ceux  qui  i dans  la  force  de  l’âge,  n'auront  ni  moyens 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondants,  seront  inscrits 
avec  la  noie  de  gens  sans  Iveu. 

» Cenx  qui  refuseront  toute  déclaration  seront  inscrits 
sous  leur  signalement  et  demeure,  avec  la  noie  de  gens 
suspects. 

«.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  dé- 
clarations soront  inscrits  avec  la  note  de  gêna  malinten- 
tionnés. 

» IV.  Ceux  de»  trois  classes  qui  viennent  d’être  énoncées, 
s’ih  prennent  part  à nne  rixe,  nn  attroupement  séditieux  , 
un  acte  de  voie  de  fait  ou  de  violence,  seront  soumis  aux 
peines  de  la  |K>lice  correctionnelle. 

« V.  Dans  toutes  les  villes,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités de  campagne,  les  aubergistes,  maîtres  d’hôtels  garnis 
et  logeur»,  seront  tenus  d’inscrire  de  snile,  et  sans  aucun 
blanc,  sur  nn  registre  paraphé  par  nn  officier  municipal , 
on  nn  commissaire  de  police,  les  noms,  qualités,  domicile 
habituel,  dates  d’entrée  et  de  sortie  de  tons  ceux  qui  loge- 
ront chex  eux.  et  qui  demeureront  plus  de  24  heures  dans 
le  même  lieu;  de  représenter  ce  registre  ton»  les  quinze 
jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis, 
suit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  commissaires  de 
police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la  ninnicipalité. 

» VI.  Fante  de  se  conformer  aux  dispositions  du  précé- 
dent article,  ila  seront  condamnés  à une  amende  ilu  quart 
de  leur  droit  de  patrntes,  sans  qu'elle  puisse  être  moindre 
de  12  liv.,  et  demeureront  civilement  responsables  des  dé- 
sordres et  délits  commis  par  cenx  qui  logeront  dans  leurs 
maisons. 

“ Vif.  Les  propriétaires  ou  principaux  locataires  des 
maisons  et  appartements  où  le  public  serait  admis  à jouer 
des  jeux  de  hasard  seront,  s'ils  demeurent  dans  ces  mai- 
sons. et  s’ils  n’ont  pas  averti  la  police,  condamnés  pour  la 
première  fois  à 300  liv.,  et  pour  la  seconde  à 1,000  livres 
d’amende,  solidairement  avec  ceux  qui  occuperont  les  ap- 
partement» employés  à cet  usage. 

» VIII.  Il  en  sera  de  même  à l’égard  des  propriétaire»  ou 
principaux  localaires  de»  maisons  ou  appartements  aban- 
donnes notoirement  à la  débauche,  s’il  y arrive  des  rixes, 
batteries,  ou  violences.  ■ 

Règles  h suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
citoyens  commis  par  la  municipalité , pour  cons- 
tater les  contraventions  de  police . 

n IX.  Nul  officier  municipal , commissaire  ou  officier  de 
police  municipale,  ne  pouira  entrer  dans  les  maisons  des 
citoyens,  si  ce  n'est  peur  la  confection  des  états  ordonnés 
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par  l«p  articles  »,  h et  tu.  et  la  vérification  des  registre» des 
logeurs,  ponr  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions  di- 
rectes, ou  en  vertu  de»  ordonnances,  contraiutes  et  juge, 
ment»  dont  il»  seront  porteurs,  ou  enfin  sur  le  cri  des  ci-» 
toyen»  invoquant  de  l’intérieur  d’une  maison  le  accours  de 
la  force  publique. 

» X.  A l’égard  des  lieux  livres  notoirement  à la  déhanche, 
de  ceux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  tels 
que  les  cafés,  cabarets,  boutiques,  les  officiers  de  police 
pourront  toujours  y entrer,  soit  pour  prendre  connaissance 
des  contraventions  aux  règlements,  soit  pour  vérifier  les 
poids  et  mesures,  le  titre  des  matières  d’or  ou  d’argent,  la 
salubrité  des  comestibles  et  médicaments;  ils  pourront  aussi 
entrer  dans  les  maisons  où  l’on  donne  habituellement  à 
jouer  des  jeux  de  hasard , mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 

» XI.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  IX  et  X , les 
officiers  de  police , qui , sans  autorisation  spéciale  de  justice 
ou  de  la  police  de  sûreté,  feront  des  visites  ou  recherches 
dans  les  maisons  des  citoyens,  seront  condamnes  par  le 
tribunal  de  police,  et  en  cas  d’appel,  par  celui  de  district , 
a des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être  au-dessous 
de  100  liv.,  ni  excéder  1,000  liv.,  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  par  la  loi  dans  les  cas  de  voies  de  fait  et  de 
violence. 

» XII.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux  où  il  y 
en  a,  dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées  le  procès- 
verbal  des  contraventions,  en  présence  de  deux  des  plus 
proches  voisins,  qui  y apposeront  leur  signature,  et  des 
experts  en  chaque  partie  d'art,  loraque  la  municipalité  .soit 
par  voie  d'administration,  soit  comme  tribunal  de  police, 
aura  jugé  à propos  d’en  indiquer. 

» XIII.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administration, 
soit  comme  tribunal  de  police,  pourra  , dans  les  lieux  où  la 
loi  u’y  aura  pas  pourvu,  commettre  à l’inspection  du  litre 
dee  matières  d*or  ou  d’argent,  à celle  de  la  salubrité  de» 
comestibles  et  médicaments,  un  nombre  suffisant  de  gens 
de  l’art,  lesquels,  après  avoir  prête  serment,  reinpliioui  à 
cet  egard  seulement  les  fonctions  de  commissaire»  de  police. 

Délits  de  police  municipale,  et  peines  qui  seront 
prononcées, 

« XIV.  Ceux  qni  vondront  former  des  sociétés  ou  clubs 
seront  tenus  cbacnn,  à peine  de  200  livres  d’amende,  de 
faire  préalablement  au  greffe  de  la  municipalité  la  déclara- 
liou  des  lieux  et  jours  de  leur  réunion;  et  en  cas  de  réci- 
divé, ils  seront  condamnés  à 500  liv.  d'amende. 

u XV.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettoyer  les 
rues,  devant  leurs  maisons,  dans  les  lieux  où  ce  soin  est 
laissé  il  la  charge  des  citoyens; 

u Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les  voies  pu- 
bliques; — 

» Ceux  qni  contreviendront  à la  défense  de  rien  exposer 
sur  leurs  fenêtres,  au-devant  de  leur  maison,  sur  la  voie 
publique,  de  rien  jeter  qni  puisse  nuire  on  endommager 
par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles; 

» Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou  furieux, 
on  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 

* Seront,  indépendamment  des  réparations  et  indemnités 
envers  les  parties  lésées,  condamnés  À une  amende  de  50  1., 
sans  que  l’amende  puisse  jamais  être  au-dessous  de  2 liv. 
10  sous,  et,  si  le  fait  est  grave,  à la  détention  de  police  mu- 
nicipale, 

» XVI.  Ceux  qni , par  imprudence  ou  par  la  rapidité  de 
leurs  chevaux , auront  blessé  quelqu'un  dans  les  rues  ou 
voies  publiques,  seront,  indépendamment  des  indemnités, 
condamnés  i huit  jours  de  détention  et  A une  amende  de 
300  liv.,  et  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de  15  liv.  S'il  y a 
eu  fracture  de  membres , ou  si , d'après  les  certificats  de» 
geus  de  l’art,  la  blessure  est  telle,  qu’elle  ne  puisse  se  guérir 
en  moins  de  qainxe  jours,  les  délinquants  seront  renvoyés 
a la  police  correctionnelle.» 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
envoyée  par  les  commissaires  de  l’Assemblée  dans  la 
ci-devant  province  d'Alsace. 

Strasbourg,  têijuiltct — Nous  sommes  arrivés  dans  ce 
département  le  27  du  mois  dernier,  et  nous  nous  som- 
mes aussitôt  entretenus  avec  les  officiers- généraux, 
pour  concerter  les  mesures  relatives  au  serment  de 


l'armée  : quelques-uns  nous  ont  j»nrti  peu  disposés 
à le  prêter*  et  nous  ont  attesté  que  les  officiers  qui 
étaient  sous  leursordrespartageakntleur  répugnance; 
nous  avons  combattu  leur  erreur,  en  lesramcuauUuXj 
principes;  ils  ont  été  ébranlés  par  nos  raisous,  et  nous' 
ont  demandé  un  délai  de  vingt-quatre  heures;  leurs 
dispositions  ont  totalement  changé,  et  à l'exception 
d’un  petit  nombre  qui  était  parti  avant  notre  arrivée, , 
ils  ont  tous  prêté  serment;  ils  nous  ont  même  recom- 
mandé de  prendre  toutes  les  précautions  pour  qu'on"! 
ne  put  pas  soupçonner  que  leur  liberté  avait  été  gê-  i 
née;  ainsi  les  officiers  et  les  soldats  sont  dans  les  meil- 
leure* dispositions.  Pendant  tout  notre  voyage,  nous 
n’avons  remarqué  dans  le  peuple  qu’un  attachement 
sincère  à la  Constitution , et  lu  ferme  résolution  de 
vivre  libre  ou  mourir.  La  très  grande  majorité  de  la 
ville  de  Strasbourg  est  bonne;  la  municipalité  et  les 
corps  administratifs  sont  excellents;  la  garde  nationale 
est  bien  exercée,  elle  demande  avec  instance  à prêter 
sou  serment  ; nous  le  recevrons  demain  : cependant 
les  prêtres  et  les  moines  font  tous  leurs  efforts  pour 
égarer  le  peuple  dans  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rlmi.  Les  corps  administratifs  en  conçoivent 
des  inquiétudes  et  nous  allons  avoir  avec  eux  à ce  su- 
jet des  conférences  définitives.  Nous  ne  devons  pas 
dissimuler  à l’Assemblée  que  les  citoyens  oui  été  sur- 
pris de  voir  auclques  officiers , qui  s’étaient  ouverte- 
ment déclares  contre  la  révolution , prêter  leur  ser- 
ment; nous  ne  pouvons  pas  soupçonner  des  Français 
d’une  pareille  perfidie. 

M.  Foucault  : Nous  sommes  ici  ail  nombre  üc  trois 

cents  dont  je  me  fais  honneur (La  partie  gauche 

demande  à grands  cris  l'ordre  du  jour.)  Je  dis.... 

L’Assemblée  consultée  passe  à l’ordre  du  jour. 

H.  Foucault  : C’est  la  déclaration.... 

M.  le  président  Lève  la  séance  à 3 heures. 

Instruction  sur  divers  objets  concernant  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux , décrétés  dans  la 

séance  du  dimanche  3 juillet. 

Quelques  abus  s’introduisent  dans  l’aliénation  des 
domaines  nationaux;  des  doutes  s’élèvent  sur  le  sens 
de  plusieurs  décrets , sur  la  manière  de  les  entendre. 

Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l’attention  de  l'As- 
semblée nationale  : 

Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou  nominations 
de  conimands; 

Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec  des  en- 
chères sur  la  totalité  d’objets  composant  des  lots  d’ad- 
judication ; 

Les  ventes  ou  baux  à vie  faits  ù des  titulaires  par 
leurs  chapitres  ; 

La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des  domaines 
nationaux  vendus  aux  municipalités  et  aux  particu- 
liers. 

L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  i le  penser, 
les  corps  administratifs  adopteront  tous  des  procédés 
uniformes  et  réguliers,  dès  qu’ils  ne  conserveront 
aucun  doute  sur  le  vœu  de  la  loi;  les  abus  eux-mêmes 
disparaîtront  aussitôt  que  leur  source  et  les  funestes 
conséquences  qu'ils  peuvent  eotraîner  seront  connues. 

Tel  est  le  but  et  tel  sera,  sans  doute,  l’effet  de  l'ins- 
truction que  l'Assemblée  nationale  croit  devoir  adres- 
ser aux  différents  districtset départements  du  royaume 

!•  Des  hommcsd’uneinsolvabilité  notoire  se  présen- 
tent aux  adjudications  des  domaines  nationaux,  élèvent 
leurs  offres  à des  prix  hors  de  toute  proportion  ave( 
la  vraie  valeur  des  objets  au’ils  enchérissent,  et  con- 
tractent des  obligations  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité 
de  remplir.  . 

Ces  hommes  se  flattent  ov  d’interrompre  le  couis 
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des  rentes,  ou  de  mettre  à ronti  tbution  ceux  qui  veu- 
lent sérieusement  acquérir. 

D'autres  citoyens  moins  coupables . mais  trompes 
par  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent  pas  d employer 
de  tels  agents  pour  obtenir  des  acquisitions  plus  avan- 
tageuses.  . . , ,. 

D’accord  avec  eux,  un  insolvable  s»?  rend  adjudica- 
taire d’un  domaine  national  important;  il  en  fait  aus- 
sitôt , par  des  élections  d’amis  ou  nominations  de 
commands,  la  répartition  entre  les  véritables  acque- 
reurs; et  bien  certain  de  se  jouer  à son  gré  de  ses  en- 
gagements, il  s'inquiète  peu  si  les  différents  prix  re- 
ondent  à la  vraie  valeur  des  biens  assignés  • chacun 
’eux.  , . 

Tels  objets  sont  cédés  aux  uns,  pour  des  prix  unir 
rieurs  de  beaucoup  à leur  valeur;  tels  autres  conserves 
par  l'adjudicataire  primitif,  ou  assignés  à d’autres  com- 
mands  pour  des  prix  excessivement  exagérés,  et  sans 
aucune  proportion  avec  leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrêtes  dès 
leur  naissance? "le  citoyen  sera-t-il  assujetti  à faire 
preuve  de  sa  solvabilité  pour  être  admis  à enchérir? 
ou  celui  qui  ne  pourra  point  en  justifier  sera-t-il  tenu 
de  fournir  caution  solvable,  ou  de  payer  à l’instant 
même  de  l’adjudication  tout  ou  partie  de  l’à -compte 
déterminé  par  les  décrets  ? 

Ce  remède  extrême  11’a  paru  à l’Assemblée  natio- 
nale, ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  conforme  aux  vérita- 
bles intérêts  de  la  nation;  elle  a pensé  qu’il  suffirait  de 
renfermer  dans  des  bornes  précises  la  lilierté  juste- 
ment laissée  à tous  les  citoyens  d’enchérir  les  domai- 
nes nationaux , de  réveiller,  d’animer  le  patriotisme 
des  magistrats  sur  ces  délits  d'un  nouveau  genre,  et 
surtout  d’éclairerces  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  les  conséquences  des  cessions,  élections  d’ainis, 
nominations  ue  commands,  que  font  à leur  profit  de 
tels  adjudicataires. 

L'Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à indiquer 
aux  corps  administratifs  les  précautions  qu’ils  ont  à 
prendre,  aux  magistrats  les  devoirs  qu’ils  ont  à rem- 
plir, aux  citoyens  les  pièges  tendus  à leur  avarice  ou 
a leur  crédulité,  à tous  enfin  les  principes  qui  doivent 
les  diriger,  et  qui  se  réduisent  aux  règles  suivantes  : 

1°  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à ne 
point  admettre  aux  enchères,  1°  tous  ceux  qui  no  jus- 
tifieront pas  d'un  domicile  certain  ctd'unc  contribution 
directe,  foncière  ou  mobilière,  au  lieu  de  leur  domi- 
cile, ou  qui  à défaut  de  cette  justification  ne  dépose- 
ront pas  entre  las  mains  du  secrétaire  le  premier 
terme  de  paiement  d’après  la  première  mise  à prix  et 
suivant  la  nature  des  biens  qu'ils  enchérissent;  2°  ceux 
qui  s'étant  rendus  adjudicataires  de  biens  nationaux 
n’ont  pas  acquitté  les  termes  échus,  ou  qui  ayant  déjà 
subi  l'événement  d’une  fol  le  enchère  u’aurontpas  payé, 
depuis, les  sommes  dont  ils  seront  restés  débiteurs  ; 
3°  les  enchères  des  sommes  exagérées  comme  de  cent, 
deux  cent  mille  livres  à la  fois,  et  qui  excéderaient  le 
vingtième  de  la  somme  totale  à laquelle  le  bien  a été 
oorté  par  la  dernière  enchère. 

La  justification  du  domicile  et  de  la  contribution 
sera  faite  par  un  certificat  de  la  municipalité,  visé  par 
| le  directoire  du  district. 

2°  Les  procureurs  - syndics  de  district  doivent  dc- 
loncer  aux  accusateurs’  publics  et  faire  poursuivre 
dans  les  tribunaux  quiconque  troublerait  la  liberté 
des  enchères  par  des  menaces,  violences,  ou  voies  de 
fait,  ou  oui  Jans  les  mêmes  vues  donnerait  ou  rece- 
vrait quelques  deniers,  accepterait  ou  souscrirait  des 
promesses,  billets  ou  obligations. 

Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces  manœu- 
vres ou  excès  doivent  être  condamnés  à des  amendes 
pécuniaires,  même  poursuivis  criminellement,  s'il  y a 
lieu 


3°  Toutes  promesses  d’argent  exigées  ou  souscrites 
pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit  d’enchérir 
doivent  être  déclarées  milles  par  les  tribunaux,  ceux 
qui  auraient  reçu  des  deniers  on  accepté  de  telles  pro- 
messes, condamnés  à des  amendes  égales  aux  som- 
mes qui  leur  auront  été  promises  ou  payées;  les  som- 
mes renies,  confisquées  au  profit  de  l'hôpital  du  lieu; 
les  adjudications  déclarées  nul  les  lorsqu’elles  se  trou- 
veront faites  au  profit  des  auteurs  de  pareilles  ma- 
nœuvres. * 

4°  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats  oui  né- 
gligeraient la  poursuite  de  ces  délits  s’en  reluiraient 
complices  et  responsables  envers  la  nation  ; dans  le 
cas  u une  inaction  volontaire  ou  de  refus,  ils  pour- 
raient être  jugés  ainsi  qu’il  appartiendrait. 

5°  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot  d'cvalua- 
tiDI»  ou  d'estimation,  crie  et  adjugé  pour  un  seul  et 
même  prix,  est  divisé  ensuite,  soit  entre  l’adjudicataire 
et  ses  commands,  soit  entre  différents  particuliers,  par 
des  élections  d’amis  ou  nominations  de  commands , 
faites  après  ou  dans  l’adjudication  même,  la  créance 
de  la  nation  n'en  demeure  pas  moins  une,  indivisible; 
( adjudication  ne  devient  pour  l’adjudicataire  primi- 
tif un  titre  réel,  iucomirtutable,  la  propriété  ne  sc  fixe 
irrévocablement  sur  sa  (été , que  du  jour  où  il  en  a 
rempli  toutes  les  conditions. 

Jusque-là  les  diverses  parties  du  bien  adjugé  de- 
meureut  hypothéquées  à la  totalité  du  paiement,  et 
restent  toutes  egalement  sujettes  à la  revente , à la 
folle  enchère,  à défaut  de  paiement  d'aucune  des  par- 
ties du  prix  de  l’adjudication. 

A défaut  de  paiement  de  la  part  d’un  ou  de  plu- 
sieurs coacquéreurs,  le  procureur-syndic  sera  leuu 
de  poursuivre  la  revente  a la  folle  enchère  de  toutes 
Ses  parties  comprises  dans  l’adjudication;  mais  pour 
éviter  cette  revente  à la  folle  enchère,  chacun  des  au- 
tres pourra  se  faire  subroger  aux  lieu  et  place  de  celui 
ou  de  ceux  qui  seront  en  retard  de  payer  en  acquittant 
les  ternies  échus,  et  se  soumettant  à remplir  leurs 
obligations , sauf  à faire  droit  sur  les  répetitious  du 
coacquéreur,  s’il  y a lieu. 

Si  la  subrogation  était  demandée  par  plusieurs  co- 
acquéreurs, elle  appartiendra  à celui  qui  en  la  requé- 
rant le  premier  aura  eu  même  temps  acquitte  les  ter- 
mes échus  non  payés,  et  sc  sera  soumis  au  paiement  des 
autres. 

Le  développement  et  la  connaissance  de  ces  prin- 
cipes puises  dans  la  nature  même  des  contrats,  en  met- 
tant à couvert  les  intérêts  de  la  nation  épargneront 
aux  citoyens  les  regrets  et  les  pertes  auxquels  peut 
les  exposer  leur  imprudente  cupidité. 

Constamment  occupée  du  désir  de  multiplier  le 
nombre  lies  propriétaires,  l’Assemblée  nationale  n’a 
cessé  de  tendre,  par  toute  scs  dispositions,  à la  plus 
grande  division  Jes  domaines  nationaux;  cette  vue  qui 
un  été  subordonnée  qu’au  devoir  plus  impérieux, 
plus  sacré  encore,  de  l'extinction  de  la  dette,  a suc- 
cessivement dicté  les  articles  VI  et  Vil  de  la  loi  du  17 
mai,  J'articlc  VI  de  celle  du  23  juillet,  et  l’article  XIV 
de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

Ces  différentes  dispositions  contiennent  toutes  les 
règles  relatives  à la  division  des  domaines  nationaux. 

Celle  que  les  corps  administratifs  et  les  enchéris- 
seurs doivent  surtout  observer  est  consignée  dans  l’ar- 
ticle XIV  de  la  loi  du  18  novembre  1790 , conçue  en 
ces  termes  : 

• On  comprendra  dans  un  seul  lot  d’évaluation  ou 
d'estimation  la  totalité  des  objets  compris  dans  un 
même  corps  de  ferme  ou  de  métairie,  ou  exploités  par 
un  même  particulier.  ■ 

La  règle  établie  par  cet  article  est  générale,  impé- 
rieuse et  précise.  Les  domaines  uationaux  sont  ou  np 
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soi.l  pas  affermés  ; au  premier  cas , el  quelque  faible 

Sue  soit  !a  quantité  des  biens  compris  en  un  seul  bail, 
s doivent  composer  un  lot  d'évaluation , et  former 
une  seule  adjudication. 

Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  directoire  de  ! 
district  à en  réunir  plusieurs  dans  un  même  lot  dé- 
valuation; aussitôt  qu’un  enchérisseur  réclame  contre 
la  réunion , et  requiert  que  les  biens  compris  en  un 
seul  bail  soient  mis  séparément  en  vente,  le  directoire 
de  district  doit  à l'instant  y déférer. 

Lorsque  les  biens  ne  sont  point  affermés,  si  le  do- 
maine national  est  exploité  par  un  grand  nombre  de 
particuliers  différents,  chaque  exploitation  , quelque 
faible  qu'elle  soit,  doit  également  former  un  seul  et 
même  lot  d’estimation  et  d’adjudication. 

Mais  si  le  même  cultivateur  exploite  un  domaine 
plus  considérable,  une  ferme,  une  métairie  d'une 
grande  étendue,  la  règle  est  encore  la  même;  la  ferme 
ou  métairie  de  quelque  étendue  qu’elle  soit,  doit  encore 
former  un  seul  et  même  lot  d’estimation  et  d’adjudi- 
cation. 

Les  divisions  ne  pouvaient  être  portées  à l’inlini,  il 
était  un  point  où  il  fallait  nécessairement  s'arrêter; 
l’iulérétae  la  nation  eût  été  évidemment  compromis  si  i 
Ton  eût  ordonné  ou  permis  au  corps  administratif  de 
décomposer,  à toute  réquisition,  une  métairie  pour  ; 
en  former  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  lots  ! 
particuliers;  les  porlious  précieuses  eussent  été  ie  plus 
ordinairement  les  plus  recherchées,  les  seules  deman- 
dées; toutes  celles  d’une  valeur  modique  n’eussent 
presque  jamais  trouvé  d’acquéreurs. 

L'Assemblée  nationale  a encore  ménagé  aux  enché- 
risseurs, et  surtout  à ceux  des  campagnes,  le  moyen 
d’obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande  division  des  do- 
maines nationaux. 

Par  l'article  VI  de  la  loi  du  25  juillet,  l’Assemblée 
nationale  recommande  aux  corps  administratifs  de  di- 
viser autant  que  la  nature  dus  objets  peut  le  permettre. 

Par  l’article  VI  du  titre  111  de  la  loi  du  17  mai,  elle 
veut  que  - les  enchères  soient  en  même  temps  ouvertes 
sur  l'ensemble  et  sur  les  parties  d un  objet  compris 
en  une  seule  et  môme  adjudication, et  que,  dans  le  cas 
où,  au  moment  de  l’adjudication  deliuilive,  la  somme 
des  euchères  partielles  se  trouve  égale  à l'enchère 
mise  sur  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
divisément.  * 

Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispositions  est  par- 
faitement saisi  par  les  corps  administratifs  qui  ont  soin 
de  les  rapprocher  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  18  no- 
vembre suivant;  mais  ceux  qui  perdent  de  vue  celle 
dernière  disposition  adoptent  différents  procédés  éga- 
lement irréguliers,  et  d où  naissent  de  nouveaux  abus 
aussi  fâcheux  que  ceux  résultants  des  manœuvres  des 
insolvables,  des  élections  d'amis  ou  nominations  de 
cominnnds. 

En  effet  un  directoire  de,  district  se  conformant  à 
la  disposition  de  l’article  XIV  de  la  loi  du  18  novem- 
bre, fait  un  seul  lot  d estimation  des  biens  composant 
une  ferme,  une  métairie,  d'une  étendue  assez  considé- 
rable; il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent  enchérir 
sur  le  tout,  d'autres  qui  demandent  à enchérir  sur  les 
parties;  les  uns  el  les  autres  y sont  autorisés  par  la  loi. 

Les  enchérisseurs  partiels,  portant  leursoffres  à une 
somme  égale  à l’encnère  mise  sur  la  totalité,  deman- 
dent en  conséquence  que  chacune  des  parties  qu’ils  ont 
cnchéries  leur  soit  divisement  adjugée. 

Si  le  directoire  du  district  déférait  purement  et  sim- 
plement à leurs  demandes,  si  chacun  d’eux  obtenait 
une  adjudication  séparée , un  titre  particulier , el  tout 
à fait  indépendant  de  celui  des  autres , pour  le  prix 
déterminé  par  la  répartition  faite  entre  eux  de  celui  de 
l'adjudication , les  enchérisseurs  partiels  souvent  et 


presque  toujours  d’accord  entre  eux  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérisseurs 
sur  la  totalité.  11  leur  suffirait  de  ne  mettre  aucune 
proportion  dans  la  répartition  qu'ils  feraient  entre  eux 
des  objets  et  du  prix  ue  l'adjudication,  d’assigner  aux 
uns  des  biens  d’une  grande  valeur  pour  des  prix  très 
modiques;  à d’autres  (aux  insolvables,  par  exemple), 
des  objets  sans  valeur  pour  des  prix  excessivement 
exagérés;  la  nation  perdrait  la  sûreté  de  son  paie- 
ment, puisque  dans  cette  hypothèse  les  objets  assignés 
aux  premiers  seraient  seuls  sujets  à la  folle  enchère. 

Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  n’est  réellement  pas 
celui  autorisé  par  la  loi.  L’avantage  accordé  aux  en- 
chérisseurs partiels  n’est  pas  ledroit  d’abuserdes  bien 
faits  de  la  nation,  mais  seulement  celui  d obtenir  la 
préférence  sur  les  enchérisseurs  pour  la  totalité,  mais 
a égalité  parfaite,  et  pour  le  montait  des  offres  et  pour 
la  sûreté  du  paiement. 

• Si  au  momeut  de  l’adjudication  définitive , porte 
la  loi  t la  somme  des  enchères  partielles  est  égale  à 
l’enchere  mise  sur  la  masse,  les  biens  seront  de  pré- 
férence adjugés  divisément.  • 

L’égalité  n’existerait  pas  si  elle  n'avait  lieu  et  pour 
le  moulant  des  offres,  et  pour  la  sûreté  du  paiement, 
si  la  nation  se  trouvait  nécessairement  exposée  à perdre 
upe  partie  du  prix  du  bien  adjugé. 

A égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit  de  pré- 
férence être  adjugé  aux  enchérisseurs  qui  veulent  le 
diviser  entre  eux;  mais  toutes  les  fois  qu  aux  ternies  de 
la  loi  du  18  uoveinbre  le  domaine  national  doit  former 
un  seul  lotd’évaluation  ou  d’estimation,  l’adjudication 
est  encore  nécessairement  une,  indivisible;  les  enché- 
risseurs partiels  n’ont  ensemble  qu'un  seul  et  même 
titre;  toutes  les  parties  du  bien  adjugé  demeurent  le 
gage  spécial  de  la  créance  de  la  nation;  toutes  restent 
sujettes  à la  revente  à la  folle  enchère,  à défaut  de 
paiement  d’aucune  des  parties  du  prix  de  l’adjudica- 
tion. 

11  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs  partiels 
tous  les  principes  qui  ont  été  établis  relativement  aux 
élections  d’anus  ou  nominations  de  commands,  et  c'est 
ainsi  que  doit  désormais  être  exécute  l’article  VI  du 
litre  111  dé  la  loi  du  17  mai  1790.  Si  les  directoires  de 
district  ne  l'ont  pas  tous  jusqu'ici  entendu  de  cette 
manière,  si  plusieurs  ont  cru  devoir  adjuger  divisé- 
ment toutes  les  fois  que  la  réunion  des  euchères  se 
trouvait,  de  quelque  manière  que  ce  fût,  égale  aux 
enchères  mises  sur  In  totalité,  l’Assemblée  nationale 
n’entend  pas  anéantir  des  contrats  sur  la  foi  desquels 
les  acquéreurs  ont  traité,  il  faut  seulement  observer 
avec  soin  les  adjudications  qui  sont  réellementdivisées 
de  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

Il  n’y  a pas  de  division  lorsque  la  distinction  du 
prix  insérée  dans  un  procès-verbal  d'adjudication 
il’ est  que  le  résultat  d une  répartition  aimablement 
faite , et  concertée  entre  les  différents  enchérisseurs 
partiels;  mais  lorsqu'elle  a été  séparément  mise  en 
vente  et  distinctement  adjugée,  chaque  acquéreur  alors 
a son  titre  particulier,  et  sa  portion  n’est  hypothéquée 
qu’au  paiement  de  ses  obligations  personnelles. 

Il  s’est  encore  élevé  des  doutes  sur  l’exécution 
des  articles  XXVI,  XXIX  et  XXX  du  décret  du  24 
juillet,  sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de  l’art.  XII 
de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

1®  Le  plus  grand  nombre  des  départements  a pensé 
que  l'article  XXX  du  décret  du  24  juillet  les  obligeait 
a faire  procéder  à l'aliénation  des  maisons  canonia- 
les vendues  ou  louées  à vie  à des  titulaires  par  leurs 
chapitres,  lorsqu’il  existait  des  soumissions  pour  les 
acquérir. 

Consultés  sur  ce  point,  les  comités  ecclésiastique 
el  d’aliénation  avaient  aussi  pensé  d’abord  que  le  texte 
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de  la  loi  ormel,  et  11e  pouvait  pas  être  autrmeent 
entendu.  . , . 

Plusieurs  déparlements,  persistant  dans  leurs  dou- 
tes, ont  représenté  quils  avaient  peine  à concevoir 
que  l'Assemblée  nationale , après  avoir  statué , par 
l'article  XXVI  de  la  loi  du  24  août,  que  les  titulaires 
qui  tenaient  par  vente  ou  bail  à vie  des  maisons  de 
leurs  chapitres  en  jouiraient  jusqu’à  leur  décès,  en 
complétant  le  prix  de  la  vente  ou  en  payant  le  prix  du 
bail  dans  les  termes  convenus,  eût  réellement  entendu 
ordonner,  par  l’article  XXX,  que  ces  maisons  pour- 
raient être  aliénées  sans  que  l adjudicataire  fût  tenu 
de  l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à vie  maintenus 
par  l'article  XXVI,  et  que  la  jouissance  accordée  au 
titulaire,  parce  dernier  article,  pourrait  être  convertie 
en  une  simple  indemnité. 

Ils  ajoutent,  1°  que  plusieurs  de  ces  titulaires  sont 

avancés  en  üge  ; 

2°  Que  la  lixation  des  indemnités  sera  une  opéra- 
tion diïlicilc.ct  coûteuse,  et  que  le  paiement  de  ces  in- 
demnités absorbera  une  partie  du  prix  désaliénations; 

3°  Que  le  principal  motif  qui  a déterminé  l’As- 
semblee  nationale  à ordonner  l’aliénation  des  maisons 
appartenantes  à la  nation  a été  sans  doute  la  considé- 
ration des  dépenses  d’entretien  qui  rendent  de  telles 
propriétés  très  onéreuses  ; 

4°  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à cet  inconvénient, 
puisqu’elle  donne  ù la  nation  le  moyen  de  vendre, 
dès  à présent , sans  perte,  ses  nues  propriétés,  et  que 
des  tables  de  proportion  déterminent  d une  maniéré 
précise  les  sommes  que  les  soumissionnaires  doivent 
offrir  pour  le  prix  de  ces  acquisitions. 

Franpce  de  ces  considérations,  l’Assemblée  natio- 
nale s'est  fait  représenter  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  12  juillet  17U0. 

On  y lit  : 

• Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique  a proposé 
divers  articles  additionnels  ; le  premier  concernant 
les  maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à vie  aux 
titulaires.  Après  deux  articles  intermédiaires  le  rap- 
porteur a proposé  celui-ci  : Les  titulaires  des  béué- 
lices  supprimés,  qui  justifieront  en  avoir  bdli  entiè- 
rement à neuf,  la  maison  d habitation  ù leurs  frais, 
jouiront  pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

»Uii  membre  a proposé  d’ajouter  à la  lin  de  cet  ar- 
ticle : ou  en  cas  a aliénation  les  titulaires  en  se- 
ront justement  indemnises  sur  C avis  du  district  et 
du  département. 

• Le  rapporteur  adoptant  l’amendement  a proposé 
de  le  joindre  à l’article  suivant,  et  d’eu  faire  uu  arti- 
cle séparé  en  ces  termes  : 

• Néanmoins,  lors  de  l’aliénation  qui  sera  faite , en 
vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale , des  mai- 
sons dont  la  jouissance  est  laissée  aux  titulaires,  ils  se- 
ront indemnisés  de  la  valeur  de  ladite  jouissance  sur 
l’avis  des  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict. • 

( La  suite  à demain . ) 

NOTICE  DE  LA  SEANCE  DU  SOIR. 

Elle  a été  employée  en  partie  à la  lecture  des  adres- 
ses. Un  rapport  sur  une  contestation  élevée,  à l’occa- 
sion de  l’administration  des  Quinze- Vingts , entre  le 
tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris  et  le 
directoire  du  département,  a été  renvoyé  à uu  nouvel 
examen  du  comité  chargé  de  cette  affaire. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Circulation  d’espèce»,  rentrée  du  numéraire,  abondan- 
ce des  matières  d'or  et  d'argent , moyens  de  rendre  le»  art* 


et  le  commerce  florissants,  on  projet  de  flnanoe  concernant 
la  monnaie,  présenté  b l’Assemblée  nationale,  et  remisa 
son  comité  des  finances , au  mois  de  mars  1790,  par  MM.  Vil- 
lencourt,  professent  d'élocution  française, et  Poissault,  né- 
gociant, et  auteur  d’un  projet  relatif  à la  marine.  A Paria, 
chez  M.  Pelletier,  imprimeur,  rue  Saint-Denis,  près  celle  de 
la  Heaumerie. 

Les  auteurs  en  font  passer  des  exemplaires  aux  83  dépar- 
tements. 

Plan  d* éducation  nationale,  considéré  sons  le  rapport 
de»  livres  élémentaires , par  M.  Etienne  Barrnel.  In-8*  de 
312  pages.  A Paria,  chez  M.  Desennc,  libraire,  au  Palais- 
Royal  et  au  Luxembourg. 


SPECTACLES. 

THÉATat  ne  la  Nantrv.  - Aujourd'hui  8,  le  Préjugé  à la 
motte;  et  le  Mari  directeur. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd'hui  8,  le  Soldat  magicien; 
te  Chevalier  de  la  Barre  ; et  les  Femmes  vengées. 

Tnfmc  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui  6, 
l’Intrigue  tpistolaire  ; et  V Amant  femme  de  chambre. 

Théâtre  de  la  rle  Feydeau.  — Aujourd’hui  0,  la  Mo- 
hnarclla,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Madeeoisellb  Montansier, an  Palais-Royal. 
— Aujonrd.  0,  Zelimre,  tragédie;  et  le  Milicien,  opéra. 

Théâtre  des  granits  Daisecrs  et  de  la  Gaîté.  — AuJ.  8, 
Agnès  de  Chnillot , arec  un  divertissement;  le  Duel  tans 
danger ; le  divertissement  des  Zigiags  ; tes  Amours  de  Pro- 
métnée  et  de  Pandore  ; el  les  Ecossaises. 

Anrigv-Comiql-e,  an  bonlevard  dn  Temple.  --  Aujonrd.  8, 
le  Forgeron , opéra  comique  ; ta  Femme  fui  a raison  ; et 
l’itnpromtu  de  campagne,  comédie. 

TnÉATDK  de  Molière  , rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  6, 

la  Ligue  des  Tyrans;  et  Lucas  et  Colinette. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lvriqle,  - Anjoord.  8, 
Nicodime  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 

Wu-xhal  d’été,  bonlevard  Saint -Martin.  — Demain  7, 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d’artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre  : ensuite  un  bouquet.  A sept  heures  les  exercices  du 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tours  de  force  du 
petit  .Satnson.  Prix  des  billets  d’entrée  : l liv.  10  sous. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’hOtEL  DE-VILLE  DE  PARIS. 


Année  1700.  MM.  les  Payeurs  sont  h toutes  lellrea. 
Cours  des  changes  étrangers  à 80  jours  de  date. 
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Bourse  du  b juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  llv.  ........  2230  , 35 

Portion»  de  1600  liv ••■*.*..  1415 

— de  312  liv.  10 s 

— de  100  liv 


Emprunt  d'octobre  de  600  IIl  .......  433,54 

Loterie  d'octobre  1783,  à 400  liv « . 

Emprunt  de  dcc.  1782,  quittance  de  fin.  . 

— tic  125  millions,  dec.  1784.  . . 10,  10  1/8,  f/4,  1/8  b. 

— de  ho  million»  avec  bulletins 

Stnittances  de  finance  sans  bulletins 

dem  sort,  en  viager.  . . Juillet,  II  1/2.  Octobre,  9 1/2  b. 

Bulletins.  

Idem  sortis.  

Reconnaissances  de  bulletins.  

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  

— Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45, 

Caisse  d’escompte 3820 , 30 , 35 , 40 , 45,  50 

Demi -caisse 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris  

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  •/. 

Idem.  A 4 p.  •/«. . . . . 

— de  80  millions,  d'août  1780  

Assurances  contre  les  incendies  086,  70,  73, 71,  70,  88,  85,8-4, 
— à vie.  . . . 710,  15,20,25,  30,  25,  20,  16,  20,  24,  27 

— Rec.  des  ef.  sort * 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MOITEUR  IMERSw* 

N*  188.  Jeudi  7 Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Libei'té. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pileribourg.  le  6 juin.  — M.  Fawlkencr  n’a  pas  en- 
core élé  admis  à déployer  son  caractère  d’envoyé  ex- 
traordinaire de  S.  M.  B. 

Le  général  de  Rachmanoff,  en  qui  le  prince  Potem- 
kln  met  le  plus  de  confiance  pour  agir  contre  les  Turcs, 
va  partir  pour  l'année  sur  le  Danube,  et  les  autres  gé- 
néraux pour  celle  de  Livonie  sont  toujours  ici....  On 
n’a  point  de  nouvelles  de  Buchareat  depuis  que  les 
conférences  de  Sistovc  doivent  s'y  reprendre.  Les  len- 
teurs s'allongent,  et  la  paix  semble  s'éloigner  à la  veille 
peut-être  d'être  faite. 

ANGLETERRE. 

f ondres 11  parait  certain  que  le  roi  passera  en  re- 

vue la  grande  flotte,  et  probablement  nvant  peu;  mais 
cela  n’empêche  pas  qu’on  ne  suive  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité tous  les  préparatifs  nécessaires  pour  rendre  nos 
forces  maritimes  propres  à autre  chose  qu’à  une  vaine 
montre,  une  parade  de  pure  ostentation  ou  de  plaisir: 
la  presse  ne  sc  ralentit  en  rien  ; elle  est  peut-être  même 
plus  sévère  que  jamais,  puisque  des  Tendent  viennent 
d’enlever  les  équipages  des  navires  de  la  compagnie 
des  Indes,  tout  fraîchement  arrivés  dans  les  Dunes, 
pour  les  répartir  sur  la  flotte  qui  en  a le  plus  grand 
besoin.  Les  deux  divisions  resleut  toujours  à Spithead 
dans  le  même  état.  Voici  la  liste  des  vaisseaux  qui  les 
composent  : on  y a suivi  l’ordre  qu’ils  garderont  dans 
la  revue  projetée , à laquelle  le  roi  et  sa  famille  doivent 
se  rendre  du  superbe  château  du  chevalier  Richard 
Worsley,  gouverneur  de  l'ile  de  Wight,  qui  leur  pré- 
pare des  appartements  pour  y passer  le  reste  de  l'été. 

DIVISION  DO  SUD. 

Avant-garde.  La  Vengeance , Y Hector,  le  Bruns- 
wick, de  74  canons  chacun;  le  Formidable , de  98  , 
monté  par  le  contre-amiral  Gower;  le  Bedford , Y Ed- 
gar, de  74. 

Centre.  L’ Annibal,  Y Alfred,  la  Bcllonc,  de  74  ; 
le  London , de  98,  monté  par  le  contre-amiral  Goo- 
dall;  le  Bombay-Cas  tle , le  Monarque,  de  74. 

A rrière-garde.  Le  Bellérophon , de  74  ; Y Ardent, 
do  fit;  le  V anguard , de  74;  V Imprenable,  de  98, 
monté  par  le  contrs-amiral  Cosby;  le  Courageux  et 
le  Robuste,  de  74* 

DIVISION  DU  KOKD. 

Avant- garde.  Le  Magnifique,  de  74;  le  Duc,  de 
98;  la  Princesse- Royale , de  90,  monté  par  le  vice- 
amiral  llotham  ; le  Cumberland,  le  Saturne  et  le 
Swiftsure , de  74. 

Centre . L* Illustre,  de  74;  le  Bar  fleur,  de  98, 
monté  par  le  contre-amiral  Fawlkencr;  YUrion,  Y Al- 
cide, le  Carnatic,  de  74;  la  Victoire,  de  100. 

Arrière-garde.  Le  Lion , de  04;  le  Marlborough, 
de  74;  le  Saint-George,  de  98;  Y Arrogant,  le  Co- 
losse et  le  Culloden , de  74  canons  chacun. 

Sans  doute  une  pareille  flotte , accompagnée  du 
nombre  de  frégates,  de  sloops,  de  cutters  et  de  brûlots 
que  l’on  a coutume  d’y  joindre,  est  vraiment  impo- 
sante; cependant  on  assure  que  celle  de  l'impératrice 
de  Russie,  réunie  à Cromtadt,  sous  les  ordres  de  l’a- 
miral K ruse,  ne  l'est  guère  moins  : on  la  dit  de  33 
vaisseaux  de  ligne,  de  16  frégates  et  de  24  cutters.  Elle 
a dû  mettre  à la  voile  il  y a cinq  semaines,  ainsi  que 
la  flolille  commandée  par  le  prince  de  Nassau. 


L’on  assure  nue  l’impératrice . qui  a reçu  très  froi- 
dement M.  Fawlfcener,  une  huitaine  de  jours  après  son 
arrivée,  s'obstine  à garder  Oczakow,  et  qu'elle  fait 
même  de  la  cession  de  cette  place  une  condition  sine 
ud  non.  Ces  dispositions  inquiétantes  le  deviennent 
'autant  plus  que  le  courrier  que  l’on  attendait  de  Pé- 
tersbourg , et  que  l'on  disait  a chaque  instant  sur  le 
.point  d’arriver,  n’arrive  effectivement  point. 

Les  choses  vont  du  reste  assez  bien.  L’insurrection 
des  nègres  est  totalement  apaisée  à Saint- Vincent  ; mais 
comme  on  ne  les  a calmés  qu’en  leur  cédant  qucVpie 
chose,  il  serait  possible  que,  connaissant  enfin  le  secret 
de  leur  force,  ils  se  montrassent  une  autre  fois  plus 
exigeants.  — Le  prix  de  ces  malheureuses  victimes  de 
noire  luxe  est  tellement  haussé  sur  les  côtes  d’Afrique, 
que  plusieurs  navires  négriers  sont  parti»  à vide  pour 
les  colonies. 

Plusieurs  lettres  de  l’Inde  annoncent  des  succès  , si- 
non décisifs,  du  moins  encourageants;  cependant  l'ar- 
mée de  la  Compagnie  a longtemps  manqué  de  vin  et 
mémo  de  pain  dans  le  pays  de  Counhctour.  Les  Ma- 
rat les  se  montrent  beaucoup  plus  fidèles  qu’on  n’avait 
osé  l’espérer,  cl  les  troupes  anglaises  sont  peut-être  déjà 
dans  le  Mysore,  ce  qui  doit  donner  de  1 inquiétude  à 
Tipoo-Snih,  qui  a pourtant  repris  la  petite  forteresse 
de  Trcpatore,  dans  le  pays  de  Barramaul. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

11  est  probable  que  l’uuion  américaine  comptera 
bientôt  quinze  états  au  lieu  de  treize;  celui  de  New- 
Yorck  a passé  un  actp  par  lequel  il  reconnaît  l'indé- 
' pendancc  du  district  de  Vermont,  qui  a été  agrégé 
au  corps  fédératif  en  qualité  de  quatorzième  membre. 
L’état  de  Virginie  renonçant  également  à sa  supréma- 
tie sur  le  Kcntuikc,  ce  que  celte  dernière  province 
aura  de  mieux  à faire  sans.doulc  sera  de  suivre  l’exem- 
ple du  district  de  Vermont  co  accédant  a l'union  gé- 
nérale , qui  seule  peut  faire  sa  sûreté. 

ITALIE. 

De  Rome,  le  iSjuin . — L’affaire  de  Pistoie  a été  ter- 
minée à la  satisfaction  de  la  cour  de  Rome.  L’évêque  a 
renoncé  à son  évêché,  et  le  grand  duc  s'est  empressé 
d'envoyer  au  pape  cette  renonciation  , en  y joignant 
une  lettre  pleine  d'estiinc  et  d'affection  pour  sa  sain- 
teté ; il  a aussi  défendu  à tous  les  journalistes  de  rien 
écrire  contre  les  souverains , et  spécialement  contre  le 
pape. 

Mesdames  de  France  visitent  les  basiliques  et  sont 
en  prière;  cela  fait  parler  d’une  contre-révolution 
prochaine  en  France. 

M.  Louis  de  Narbonne  est  le  seul  Français  qui  a’t 
ici  le  courage  de  professer  le  patriotisme  : d n'a  point 
encore  osé,  seul  contre  tous,  prendre  la  cocarde  na- 
tionale. Craint-il  l'excommunication? 

De  Naples , le  16  juin.  — Le  chanoine  Rossi  vient  de 
succéder  à M.  San-Sevcrino,  confesseur  du  roi,  et  on 
attend  un  Allemand  pour  succéder  à celui  de  la  reine, 
mort  aussi  depuis  quelque  temps. 

La  reine  continue  à régner  seule , et  à éloigner  de  la 
cour  et  de  la  capitale  les  personnes  qui  lui  font  om- 
brage. Les  femmes  u’oul  point  a se  louer  de  son  règne. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Genève,  du  28  juin. 

Le  24  au  soir,  au  moment  de  la  fermeture  des 

portes,  est  arrivée  ici  la  nouvelle  que  le  roi  des  Fran- 
çais et  la  famille  royale  s'étaient  enfu:s  de  Paris,  et 


1"  Série.  — Tome  IX. 
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qu  on  était  à leur  poursuite.  C’est  une  chose  singulière 
que  la  facilité  avec  laquelle  on  a ajouté  foi  au  premier 
récit  Hc  cet  événement.  Aussitôt  les  ordres  ont  été  don- 
nés de  doubler  tous  les  postes  et  par  la  garnison  et  par 
la  garde  bourgeoise.  La  consternation  a été  générale. 
On  regardait  un  pareil  accident  comme  très  fâcheux 
pour  Genève.  Le  lendemain  samedi  un  courrier  expé- 
dié par  notre  agent  à Paris  est  venu  nous  apprendre 
que  les  fugitifs  avaient  été  arretés  à Saint-Dizicr.  (Nous 
avons  su  depuis  que  c’était  à Vareuncs.) Celte  dernière 
nouvelle  a répandu  la  joie,  mais  n'a  pus  banni  toute 
crainte.  Dès  la  veille  au  soir  tout  le  pavs  de  Gcx  avait 
été  sur  pied  et  sous  les  armes;  on  ne  laissait  plus  sortir 
des  frontières;  toute  communication  avait  été  inter- 
ceptée , précautions  fâcheuses  pour  le  commerce  et  les 
négociants,  qui  sont  obligés  de  passer  par  le  Lac,  ainsi 
que  les  courriers  de  Suisse  et  d’Allemagne,  qui  n’arri- 
vent que  par  cette  voie....  Le  courrier  de  France  a été 
visité  à la  dernière  poste;  les  lettres  y ont  été  ouver- 
tes ; le  numéraire  et  les  assignais  y ont  été  retenus  sur 
quittances.  Il  v a eu  même  quelques  désordres  dans  les 
malles.  Les  affaires  souffrent  beaucoup  de  ces  incon- 
vénients; il  faut  y songer. 

lorsque  plusieurs  Français  résidants  ici  sont  venus 
répandre,  d’après  des  lettres  qu’ils  venaient  de  rece- 
voir, que  M.  de  Bouillé  avait  enlevé  le  roi  à la  garde 
nationale,  on  ne  les  a pas  crus.  On  a mieux  aimé  s’en 
tenir  h la  nouvelle  que  le  roi  retournait  à Paris,  et  l’on 
n'a  pas  voulu  le  voir  à Stenay  sur  la  frontière De- 

puis celte  agitation  on  répare  ici  les  travaux  du  côlé 
de  la  France  avec  vigueur;  on  dresse  des  batteries. 
On  s’imagine  qu’il  y a lieu  de  se  tenir  sur  scs  gardes. 
Peut-être  cela  vieul-il  de  l’aventure  de  deux  Genevois 
du  régiment  de  Château-Vieux,  qui,  étant  à Genève 
depuis  quinze  jours,  et  y portant  la  cocarde  natio- 
nale, ont  été  forcés,  la  semaine  dernière,  de  la  quit- 
ter, en  exécution  d'une  loi  positive.  Eh  bon  dieu , 
pourquoi  cette  loi?  car  ce  fait  a occasionné  du  vacarme, 
des  mutins  se  sont  joints  à ces  Genevois  de  Chàieau- 
Yieux.  On  a conseillé  à ces  derniers  d'aller  se  plaindre 
à la  municipalité  de  Gex.  Heureusement  que  le  chargé 
d’affaires  de  France,  après  avoir  pris  des  informations 
auprès  du  conseil , a donné  toute  satisfaction  à la  mu- 
nicinalité  de  Gex,  où  Ton  s’est  conduit  avec  l'intention 
la  plus  marquée  de  vivre  en  bons  voisins  avec  les  Ge- 
nevois  La  semaine  dernière  le  change  sur  Paris  à 

vue  était  de  194  ; aujourd'hui  il  est  à 210.....  Les  assi- 
gnais perdaient  9 à 10  pour  100;  ils  vont  perdre  15, 
18  et  20 

La  tranquillité  règne  ici.  Notre  militaire  à un  bel  as- 
pect. L’exercice  et  la  discipline  sont  assez  satisfaisants. 
Le  conseil  a fait  un  arrêté  pour  répondre  à l'adresse 
des  citoyens.  Cela  marque  un  accord  heureux  entre  le 
magistrat  et  la  nation.  On  a les  mêmes  principes  : main- 
tenir l’ordre  et  respecter  la  loi Tous  les  bons  ci- 

toyens font  ici  des  vœux  pour  l’achèvement  de  la  cons- 
titution de  France;  mais  qu’il  nous  reste  d’inquiétude 
sur  cette  fuite  précipitée  et  clandestine  du  roi  et  de  sa 
famille,  et  sur  ce  retour  forcé!...  Les  Français  reste- 
ront-ils unis?  Marcheront -ils  à la  constitution  sans 
s’embarrasser  même  des  fonctionnaires  publics  qui  ne 
la  conçoivent  pas  encore?  Cette  constitution  ne  peut- 
elle  durer,  même  en  supposant  que  ceux-là  ne  puissent 
jamais  s’y  faire?  Peut-être  la  destinée  de  l’F.urope  re- 
posc-t-clle  aujourd'hui  dans  les  intérêts  de  laFrance,etc. 


FRANGE. 

Dt  Paria. — Fn  exécution  de  In  loi  du  19  novembre 
1790,  qui  ordonne  la  vente  des  étalons  apparte- 
nants à la  nation,  il  sera,  sous  l'inspection  et  sur- 
veillance de  MM.  du  directoire  du  département  de 
1 Orne  . procédé , le  2 août  prochain , à la  vente , au 
plus  offrant  et  dernier  enchérisseur , des  étalons  , 


poulains,  poulinières,  pouliches  et  chevaux  ae  ser- 
vice existants  dans  l'établissement  d'Hvems , district 
d Argentan.  Dblbssàrt. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Les  ordonnances  de  police  et  notamment  celles  des 
21  avril  1731,  20  septembre  1782,  défendent  aux 
conducteurs  de  charrettes  à Paris  de  se  tenir  sur  leurs 
charrettes , de  faire  trotter  leurs  chevaux , de  les  faire 
conduire  par  des  enfants  au-dessous  de  dix-huit  ans  , 
et  rendent,  pour  toute  espèce  de  voitures,  fiacres  et 
autres,  les  maîtres  en  tout  civilement  responsables 
des  accidents  causés  par  les  conducteurs  à leurs  gages. 
Ces  précautions,  en  apparence  minutieuses,  sont  ce- 
pendant de  la  plus  grande  importance,  et  la  sûreté, 
la  tranquillité  de  la  voie  publique  demandent  que  les 
magistrats  et  les  ofliciers  de  police  les  fassent  scrupu- 
leusement exécuter.  C'est  conformément  a ces  prin- 
cipes que,  sur  les  conclusions  de  M.  Desmousscaux  , 
adjoint  du  procureur  de  la  commune,  M.  Larcher  , 
maître  voiturier,  vient  d’être  condamne  à l’amende  de 
quinze  liv.  pour  avoir  conlié  la  conduite  d’une  de  ses 
voitures  à un  enfant  de  quatorze  ans , qui  se  tenait 
dans  la  caisse  de  ladite  voiture. 


CAISSE  DE  L EXTRAORDINAlRE. 

Vendredi  8 juillet  il  sera  brûlé  à l'hôtel  de  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivienne,  la  somme  de 
8 millions  en  assignats;  laquelle,  jointe  à celle  de 
180  millions  déjà  brûlée,  fera  celle  ac  188  million?. 


CAISSE  D'ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte  sont 
avertis  qu’en  exécution  du  règlement  général  du  18 
septembre  1785,  rassemblée  générale  se  tiendra  mardi 
12  du  présent  mois  à onze  heures,  en  son  hôtel  rue 
Vivienne.  Pour  y assister  et  avoir  voix  délibérative, 
conformément  à l’art.  XXIX  dudit  règlement,  MM.  les 
actionnaires  sont  prévenus  que  M.  Pinard  , directeur, 
chargé  du  dépôt  des  actions,  leur  délivrera  le  certi- 
ficat de  dépôt  jusqu’au  lundi  11  à six  heures. 


LITTÉRATURE. 

Vues  nouvel/es  sac  la  contribution,  par  M.  Chauvet,  ci- 
toyen «Je  Bordeaux.  Chez  M.  Descnne,  au  Palais-Royal 

On  a considéré  jusqu’ici  la  contribution  comme  le  prix 
de  la  protection  que  chaque  propriété  reçoit  de  la  force 
publique;  en  conséquence  on  a établi  comme  principe  uni- 
versel que  tous  les  produits,  soit  de  la  terre,  soit  de  l'in- 
dustrie, soit  des  fonds  mobiliers,  sont  seuls  tributaire*  du 
trésor  public.  L'auteur  de  l’ouvrage  que  nous  annonçons 
est  parti  d’une  antre  définition;  «la  contribution,  dit-il,  est 
une  mise  que  fait  chaque  individu , dans  l’espérance  légitimé 
de  retirer  de  son  emploi  une  utilité  proportionnelle,  d'où 
il  suit  que  la  société  doit  en  avantages  et  en  jouissances  a 
chaque  contribuable  un  dividende  proportionnel  à sa  con- 
tribution. ■ 

Cette  définition  est  plus  générale  que  la  première  ,et  peut- 
être  plus  exacte,  puisque  les  fonds  du  trésor  public  ne  sont 
pas  exclusivement  destinés  à la  conservation  des  propriétés, 
mais  à procurer  à l'universalité  des  citoyens  tous  les  avan- 
tages qu’ils  ne  peuvent  ohlenir  que  par  l’emploi  d'une  col- 
lection de  forces  ou  de  valeurs  qui  les  représentent. 

L’auteur  considère  donc  tous  les  contribuables  comme 
les  actionnaires  de  toutes  1rs  opérations  pnbliques,  à cha- 
cun desquels  le  corps  social  devrait  distribuer  une  somme 
d'avantages  proportionnelle  à sa  mise;  mais,  dans  l'impos- 
sibilité d'effectuer  ce  partage  d'une  manière  directe,  il  làut, 
dit-il,  « l’atteindre  par  une  opération  inverse,  c’est-à-dire 
que  le  corps  social  doit  exiger  de  chaque  individu  une  con- 
tribution proportionnelle  à la  somme  des  jonisaances  qu’il 
se  procure  sous  la  protection  sociale.  « 


Q explique  enaoile  comment  le  citoyen  participe  pim  ou  1 
moitu  aux  iTMitign  sociaux  ; il  trouve  que  la  consomma- 
tion est  la  mesure  de  cea  avantages;  il  Tant  lire  dans  l'ou- 
vrage la  distinction  qu'il  établit  entre  les  deux  fonctions 
élémentaires  de  la  vie,  produire  et  consommer.  « Tout 
citoyen,  dit-il,  devient  consommateur  lorsqu'il  emploie  a 
aon  usage  personnel  le  temps,  la  force,  l'industrie  des  hom- 
mes ou  les  objets  qui  en  sont  le  produit;  » et  c’est  sur  Re- 
tendue de  cet  emploi  que  l'auteur  prétend  mesurer  celle  de 
la  contribution. 

Pour  donner  plua  d'cvidence  à ce  principe,  il  snppose 
dans  une  note  l'hypothèse  d’nne  égalité  parfaite  de  fortunes, 
et  il  affirme  avec  raison  qa'alors  chaque  citoyen  devrait  a 
l’Etat  une  portion  égale  de  son  temps  et  de  ses  forces;  mais 
depuis  que,  par  l'effet  de  l'inégalité  des  fortunée,  un  seul 
citoyen  peut  consommer  pour  son  usage  personnel  le  temps 
et  l'industrie  d’uu  grand  nombre  d’homiues,  il- doit  en  ac- 
quitter le  service  envers  l'Etat,  et  sa  contribution  doit  sui- 
vre le  rapport  de  la  quantité  de  travail  dont  il  consomme 
le  produit. 

Si,  dans  tous  les  cas,  la  somme  de  la  dépense  «le  chaqne 
citoyen  était  égale  à la  somme  des  produits  annnrls  dont  il 
jouit.  Il  serait  aans  doute  indiffèrent  de  choiiir  l'une  ou 
l'autre  de  cea  deux  baie»  pour  asseoir  la  contribution;  il 
faudrait  adopter  seulement  la  plus  évidente;  mais  les  deux 
sommes  ne  sont  presque  jamais  égales,  et  di/Térent  quelque- 
fois dans  un  rapport  1res  étendu;  le  choix  n'est  donc  pins 
indifférent,  et  d’apres  les  principes  établis  par  l’auteur  la 
dépense  seule  doit  être  imposée. 

L’auteur  nie  celle  force  expansive,  qui,  suivant  la  doc- 
trine des  économistes,  répand  l'influence  d'un  impôt  «juel- 
conque  sur  tous  les  citoyens  d'un  empire;  il  nie  que  l'iiupôt 
territorial  aoit  partage  par  le  consommateur,  et  l'impôt  sur 
les  consommations  par  le  propriétaire;  il  serait  trop  long 
de  rapporter  ici  les  raisons  sur  lesquelles  il  s'appuie. 

L'auteur  parcourt  les  principaux  modes  de  contribution 
employés  jusqu’ici , il  n'en  trouve  aucun  qui  remplisse  i 
exactement  le  voeu  de  tes  principes,  cl  en  donne  les  rai-  j 
sons;  II  finit  par  proposer  lui-même  un  moyen  d’atteindre  , 
le  consommateur  dans  le  rapport  de  sa  consommation,  par  j 
un  impôt  direct  et  personnel , auquel  on  reprochera  sans  I 
doute  de  ressembler  fort  à une  capitation,  mais  qui,  par  les  | 
procèdes  indiqués,  pourrait  n'en  avoir  pas  les  vices. 

Telle  est  l'analyse  du  système  présenté  plutôt  que  déve-  I 
loppé  dans  ce  petit  ouvrage  écrit  purement,  avec  netteté  et 
précision.  On  le  lira  avec  intérêt,  ne  fût-ce  que  par  l'oppo- 
sition de  son  principe  fondamental  avec  les  idées  reçues. 

Nier  que  chacun  doive  contribuer  à proportion  de  ses 
facultés  paraîtra  au  moins  un  paradoxe  effrayant  à la  masse 
incommensurable  des  citoyens  pauvres  ou  malaises.  Comme 
c’eat  d'ailleurs  la  théorie  constitutionnelle  et  nationale  de 
l’Impôt  qu’on  attaque,  il  n'est  pas  inutile  de  repousser  la 
théorie  ronlraira  par  quelques  réflexions. 

• Ce  n'est  point  celoi  qui  possède,  dit  l'auteur,  c’est  celui 
qui  jouit , et  par  conséquent  celui  qui  dépense  et  consomme , 
iu'  il  but  faire  contribuer,  car  il  faut  qu’on  reçoive  de  la 
aoelélé  autant  qu’on  lui  donne,  a 

L'anleur  l'a  recounn  loi-même;  tout  consiste  dans  la  ma- 
nière doit!  oii  conçoit  les  avantages  sociaux;  et  la  difficulté 
est  ici  dans  le  «en»  des  mots  jouir  et  jouissance.  Ne  jouit-on 
qn'en  consommant,  et  qu'à  l’instant  même  où  l'on  con- 
somme? Non  s-»!»»  doute.  Je  jouis  aussi  en  parcourant  mon 
domaine , en  voyant  ces  riches  prairies , ces  champs  féconds , 
dont  les  productions  me  promettent  tant  d'autres  jouissan- 
ces; je  jouis  également  en  comptant  des  écua,  en  feuilletant 
mes  capitaux  en  papier,  qui  me  représentent  un  grand 
pouvoir,  d’innombrables  plaisirs.  Ainsi  la  société,  en  pro- 
tégeant les  propiiëtes,  protège  les  jouissances;  en  imposant 
le*  facultés,  elle  n’impose  donc  en  effet  que  les  jouissances 
ou  les  moyens  de  jouir,  car  c'est  assurément  la  même  chose. 
Si  la  propriété  territoriale  contribue  d'une  maniéré  plus 
directe  et  dans  une  proportion  plus  forte,  c'est  parce  qu’elle 
assure  plus  solidement,  plus  invariablement  les  facultés  et 
les  moyens  de  puissance  et  de  bien-être. 

Une  propriété  ne  commence  à être  un  bien  qu'au  mo- 
ment où  elle  devient  utile  par  la  consommation.  Quelle  er- 
reur! Dépouilles  donc  l’homme  «le  cette  faculté  qui  le  «lis- 
tingue,  de  cette  imagination  qui  le  fait  sans  cesse  espérer 
et  craindre,  jouir  et  s'affliger,  vivre  enfin  dans  l’avenir, 
dans  ces  heures  lointaines  qui  peut-être  ne  luiront  point 
pour  lui.  Persuades  donc  à l’avare  qu'il  sera  aussi  heureux 
en  prodiguant  un  liésor  qui  ne  lui  sert  point;  empêches  donc 


le  pauvre  de  voir  arriver  avec  terreur  une  vieillesse  indi- 
gente. Dire  que  la  jouissance  »e  borne  à la  consommation , 
c’est  nous  réduire  à l’instinct  du  moment;  c’est  nous  met- 
tre au-dessous  même  des  animaux  à qui  la  nature  donna  la 
prévoyance  des  besoins.  La  fourmi  qui  s’approvisionne 
pour  l’hiver,  et  le  loup  qui  carhe  pour  la  faim  future  les 
restes  de  sa  proie  sanglante,  ressemblent  à l’hotume  qui 
th-ssunse  pour  ses  vieux  ans  ou  pour  ses  collatéraux;  et 
ces  nétes  prudentes  contribueraient  volontiers  ponr  qui  leur 
garantirait  la  jouissance  de  leur  provision.  La  propriété  est 
donc  un  bien,  même  pour  celui  qui  ne  consomme  point; 
le  proprietaire  doit  le  prix  des  jouissances  qui  lui  sont  ga- 
ranties ; la  contribution  facultative  est  donc  souveraine- 
ment juste  ou  raisonnable. 

Toutes  les  facultés,  tous  lej  produits  doivent  se  convertir 
en  jouissances  et  en  dépenses;  il  suffit  donc  d’imposer  la 
consommation...  Non,  car  il  n’est  pas  indiffèrent  que  la 
contribution  devienne  tôt  ou  tard  proportionnelle.  Les  dé- 
penses de  l’association  étant  publiques,  fixes  et  annuelles, 
il  faut  que  la  contribution  soit  commune  et  régulièrement, 
universellement  périodique.  Ce  principe  serait  constamment 
violé,  en  adoptant  la  théorie  de  l'antear,  eu  11’imposant 
que  la  dépense.  Supposez  que  la  moitié  du  capiul  général 
de  la  nation  appartienne  à un  petit  nombre  de  grands  pos- 
sesseurs ou  propriétaires;  suppoM'Z  encore  que  ces  gens-là 
s'entendent  cette  annee  pour  ne  dépenser  qu'un  centième 
de  leur  revenu,  alors  la  somme  de  leur  contribution  con- 
sorimati ve  ne  serait  qu'égale  à celle  qui  serait  payée  par  Ira 
citoyens  malaises.  Il  faucirait  pourtant  compléter  la  somme 
du  revenu  de  l'Etat  qui  est  toujours  le  même,  comme  les 
besoins  : par  conséquent  la  quotité  de  l'uupôt  serait  plus 
forte  pour  tous;  le  rejet  de  ce  que  les  riches  n'auraient 
point  acquitté  par  leurs  consommations  tomberait  sur  le 
pauvre.  Une  telle  base  d’imposition  serait  profondément 
inique  et  immorale. 

Des  errenrs  de  principes  dérivent  les  erreurs  de  moyens; 
nous  ne  ferons  qu’indiqner  celles  que  nous  avons  obser- 
vées. Voici  comment  l'auteur  raisonne  : 

Nul  ne  doit  qu’en  raison  de  ses  jouissances;  pour  être 
sûr  de  ne  demander  à personne  plus  qu’il  ne  doit,  il  fau- 
drait taxer  les  consommations.  Mais  les  moyens  jusqu’ici 
inventés  pour  ce  genre  de  taxe  sont  tous  mauvais.  Il  faut 
«joiic  faire  contribuer  les  personnes  en  proportion  de  leurs 
«Jépenses.  Les  dépenses  sont  plus  connues  et  plua  facilea  à 
évaluer  que  les  revenus.  On  emploiera  pour  la  répartition 
de  cet  impôt  personnel  les  formes  décrétées  pour  les  esti- 
mations de  la  contribution  foncier*'. 

1*  Il  semble  qu’il  y a ici  contradiction.  Vouloir  que  lc4 
jouissances  seules  contribuent,  et  rejeter  les  impôts  des 
consommations,  c’est  avouer  l'inconvenance  et  l’impratica- 
bilité du  système;  c'est  vouloir  et  ne  vouloir  pas. 

i'  Vouloir  que  l’iuipôt  personnel  soit  unique,  c’est  une 
idée  qui  risque  d’étrechiiuerique.  Ne  devrait-on  pss  se  dé- 
fier d’une  théorie,  lorsqu'elle  mené  à de  pareilles  consé- 
quences? 

3*  Vouloir  enfin  que  la  contribution  consomma  tive  dans 
sa  base  devienne  une  contribution  personnelle,  mie  capita- 
tion par  aou  assiette,  n’est-ce  pas  encore  vouloir  l'imput- 
siblc?  Quoi!  vous  assemblez  des  hommes  polir  répartir  en- 
tre eux  une  somme  contributive,  et  vous  lent  proposez  de 
ne  la  répai  tir  qu’en  raison  des  dépenses  connues  de  chacun? 
Je  suis,  dira  l’un  d'entre  eux,  riche  ilc3U,oiiOlir.  de  rente; 
mais  je  suis  avare,  égoïste,  célibataire,  et  je  ne  drj.riiie 
que  mille  écus;  c'est  à raison  de  mille  écus  seulement  que 
l'on  doit  m'imposer.  De  quel  air  pensez-vous  qu’il  soit 
écouté  par  une  commune  composée  de  pères  de  fiuuille  qui 
consomment  tout  leur  revenu  pour  le  soutien  de  leur  nom- 
breuse famille?  Est-il  vrai  d’ailleurs  que  les  dé|>cnsc*  de 
chacun  soient  plus  faciles  à évaluer  que  les  revenus?... 

Il  faut  l'avouer;  plus  on  réfléchit  sur  cirlie  théorie,  plus 
on  se  persuade  que  l'Asserublre  nationale  a suivi  la  vérita- 
ble; plus  on  trouve  justes  et  ingénieux  les  moyens  par  les- 
quels le  comité  de  l’imposition  s’est  efforcé  d'atteindre  tous 
les  genres  de  richesses,  d'exploiter  toutes  les  feeul  «s.  S n 
système  n’est  ni  facultatif  ni  consoramatif.  C*e«t  une  com- 
binaison impartiale  et  sagement  appropriée  aux  principes 
cl  aux  convenances , aux  localités  |>a*sagères  et  à Is  nature 
immuable  des  choses.  Malgré  les  «Icclaïuations  contradir- 
toires  de  tous  les  partis,  ce  comité  s’est  montré,  s’il  est 
permis  de  le  dira,  vraiment  économique,  et  très  peu  cec- 
nomisle.  L’homme  et  les  choses  humaines,  être*  mixtes  et 
composés,  se  prêtent  difficilement  à des  principes  absolus 
«:t  exclusifs. 


Koaa  ««rions  bien  injp»tcs  si  nons  ne  terminions  celte 
analyse  par  l’éloge  que  mérite  cet  écrit.  On  ne  trouvera 
dan»  aucun  antre  les  principes  du  système  qu’il  défend  , et 
même  de  celui  qu'il  attaque,  présentés  avec  une  briévetc 
si  lumineuse.  L'auteur  a le  talent  d'écrire  avec  élégance  sur 
des  matières  naturellement  arides;  de  suppléer,  par  des 
trait»  nerveux  et  saillants,  anx  développements  diffus  rt 
abstraits;  et  nous  pouvons  l’assurer  qu’on  trouve  plus  de 
plaisir  encore  à le  lire  qu’à  le  réfuter. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  1/.  Charte*  Lame  t b . 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi  4 juillet. 

L' Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  scs  co- 
mités diplomatique  et  d'Avignon , déclare  qu'elle  ap- 
prouve la  conduite  des  trois  commissaires  qui , en 
exécution  du  décret  du  25  mai  dernier,  ont  été  envoyés 
à Avignon  et  dans  le  comtal  Venaissin , pour  y offrir 
aux  différents  partis  belligérants  la  médiation  de  la 
France,  et  pour  y Concourir  au  rétablisscmeut  do 
l'ordre  public  et  de  la  tranquillité. 

L* Assemblée  nationale  décrète  que,  conformément 
au  vœu  exprimé  par  MM.  les  députés  de  l'assemblée 
électorale , ceux  des  municipalités  d'Avignon  et  de 
Carpentras,  et  ceux  de  l’armée  de  Vaucluse,  dite 
Av  ignoutinise,  dans  l’art.  V des  préliminaires  de  paix 
et  de  concilia  lion,  arrêtés  et  signés  le  14  juin  dans  la 
ville  d’Orntige,  par  les  parties  ci-dessus  mentionnées, 
et  par-devant  les  médiateurs  de  la  France,  lesdits com- 
missaires médiateurs  sont  autorisés  à requérir,  soit 
les  gardes  nationales,  soit  les  troupes  de  ligne  fran- 
çaises, pour  assurer  l'exécution  de  tous  les  articles 
préliminaires  de  paix  arrêtés  et  signés  à Orange , ainsi 
qu’il  a été  dit  ci-dessus,  et  notamment  pour  prévenir 
et  empêcher  toute  violence  qui  pourrait  être  faite, 
soit  aux  personnes , soit  aux  propriétés , soit  pour  as- 
surer le  licenciement  des  troupes  belligérantes , ac- 
tuellement répandues  dans  les  pays  d'Avignon  et  com- 
tal Venaissin , pour  arrêter  les  désordres  de  ceux  qui , 
apres  le  licenciement,  pourraient  se  répandre  (fans 
les  campagnes  et  y exercer  des  vexations , pour  dissi- 
per toute  association  et  attroupement  qui  pourraient 
se  former  avec  intention  de  s'opposer  à Tordre  pu- 
blic, et  enfin  pour  tenir  dans  les  deux  villes  d’Avi- 
non  et  de  Carpentras,  cl  dans  tous  autres  lieux  où 
(‘Soin  serait,  une  force  publique  suffisante  pour  le 
maintien  et  l'exécution  des  lois. 

L’Assemblée  nationale  déclare  qu’elle  confirme  la 
garantie  donnée  par  les  trois  commissaires  médiateurs 
pour  l'exécution  des  articles  préliminaires  de  paix, 
arrêtés  et  signés  à Orange  le  14  Juin  dernier. 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Am.  1er.  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture 
d’armes  de  Charlevillc  pourront  extraire,  dans  la  pré- 
sente année , eu  exemption  de  tous  droits,  de  la  mim* 
de  Snint-Panère  et  de  Sapogne,  pour  les  forges  de 
Berchwe,  la  quantité  de  dix-huit  cents  voitures  de 
mine  lave , et  quatre  cents  bannes  de  charbon  de  bois, 
à la  charge  de  rapporter  desdites  forges  à Charlevillc 
six  cents  milliers  pesant  de  fer,  et  d’acquitter  sur  les- 
dits fers  les  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

II.  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Marienbourg, 
situées  dans  les  cantons  du  même  nom  , continueront 
d’avoir  la  faculté  de  tirer  du  royaume,  en  exemption 
des  droits  , les  bois  et  charbons ‘dont  ils  auront  besoin 
pour  l'aliment  desdilcs  forges;  les  quantités  de  ces 
bois  et  charbons  seront  fixées  par  le  directoire  du  dé- 
partement. 

III.  La  pennission  d’exporter  du  royaume  toute 
espèce  de  .lois  par  la  rivière  de  Sarre  continuera  à 


avoir  liée  pendant  deux  années,  en  payant  sur  lesdits 
boisait  bureau  de  Sa r guanines,  ou  à tout  autre  pre- 
mier bureau  de  la  roule,  un  droit  de  5 sous  pour  ceul 
de  leur  valeur. 

séance  du  mardi  au  soir. 

M.  Malojl  rr  : Je  prie  l’Assemblée  de  vouloir  hier» 
ordonner  qu’il  soit  sursis  à l'envoi  du  décret  de  ce 
matin,  relatif  au  commissaire  ordonnateur  de  la  ma- 
rine. Si  l'Assemblée  avait  bien  fait  attention  aux  pro- 
cès-verbaux du  département  du  Var,  elle  sc  serait 
convaincue  qu’ils  avaient  pour  objet,  non  un  délit, 
mais  une  erreur  dont  le  commissaire  ordonnateur  de 
la  marine  ne  peut  être  responsable.  Je  pense  qu’il 
n’est  pas  dons  votre  intention  de  prononcer  l’arres- 
tation d’un  citoyen  sur  des  soupçons  vagues  qui  ne 
sont  appuyés  d’aucune  preuve  probante;  il  ne  peut 
être  dans  vos  principes  d'ordonner  sans  plainte  l'ar- 
restation d’un  citoyen  qui  un  pas  été  entendu.  Voici 
l'explication  très  simple  du  fait  : Le  commissaire  or- 
dormateur  de  la  marine  de  Toulon  ayant  à craindre, 
que  ia  nouvelle  du  départ  du  roi  ne  rendit  les  échan- 
ges très  difficiles , et  ne  pouvant  contrevenir  aux  dé- 
fenses faites  par  le  ministre  de  négocier  les  assignats 
à (le  gros  intérêts,  eut  raison  de  dire  au  directoire 
qu’il  n avait  pas  de  quoi  payer  les  ouvriers.  Il  a dit 
qu'il  n’avait  que  3.0U0  liv.  en  argent,  quoiqu'il  eût 
réellement  13,Uou  liv.  en  numéraire;  mais  cet  ordon- 
nateur u'est  pas  le  caissier;  n’est-il  pus  possible  que 
du  soir  nu  lendemain  des  effets  aient  été  réalisés  dans 
la  caisse  sans  qu’il  l’ait  su  ? Comment , après  de  telles 
invraisemblances,  l’Assemblée  a-t-elle  pu  ordonner 
l’arrestation  d’nn  citoyen  coupable  d’une  légère  er- 
reur? La  ville  de  Toulon  est  tellement  susceptible 
d’émotion , qu’au  moment  peut-être  où  votre  décret 
y arrivera , fa  vie.  de  ce  citoyen  sera  en  danger.  C’est 
iiu  homme  de  07  ans,  connu  par  ses  vertus,  qui  a 
toujours  été  en  boiute  harmonie  arec  les  corps  admi- 
nistratifs. Je  vous  prie  donc  d'ordonner  le  sursis  de 
votre  décret,  et  de  charger  le  comité  des  rapports 
de  prendre  de  nouvelles  informations. 

M.  Castellanet  : C’est  un  plaisir  pour  moi  d’avoir 
à appuyer  la  proposition  de  M.  Malouet;  c’est  lin 
hommage  que  je  ne  peux  refuser  à l'hootiêlc  citoyen 
(lui  a été  accusé  auprès  de  ('Assemblée  nationale  ; et 
s’il  le  fallait,  je  me  rendrais  dans  ce  moment-ci  le 
garant  de  la  pureté  des  intentions  de  M.  Duboscel. 
C’est  un  septuagénaire,  un  père  de  famille  respec- 
table; sa  famille  est  Tune  des  plus  anciennes  de  Tou- 
louse. (On  murmure.)  Je  ne  parle  pas  de  l'ancienneté 
qui  constituait  autrefois  la  noblesse;  je  veux  dire  que 
depuis  longtemps  il  a son  domicile  a Toulon,  où  il 
s’est  toujours  distingué  dans  la  classe  des  citoyens  non 
privilégiés.  De  ce  que  ses  vertus  civiques  et  son  mé- 
rite l'ont  élevé  à une  place  qui  semblait  autrefois 
consacrée  exclusivement  à la  classe  des  soi-disant 
nobles,  il  ne  s’ensuit  pas  qu’il  faÿle  lui  prêter  les  in- 
tentions malveillantes  qui  étaient  autrefois  l'apanage 
de  cette  classe. 

J’appuie  In  proposition  de  M.  Malouet. 

L’Assemblée  ordonne  je  sursis  de  son  décret , fl 
renvoie  l’affaire  au  comité  des  rapports. 

Une  députation  de  la  haute  cour  nationale  provi- 
soire, établie  h Orléans  , est  admise  à la  barre 

L’orateur  de  la  députation  : Les  membres  du 
tribunal  provisoire  séant  ù Orléans  nous  chargent  de 
vous  renouveler  le  serment  de  leur  inviolable  atta- 
chement à la  loi.  Prêts  à défeiidrc  jusqu’au  dernier 
soupir  notre  sublime  Constitution,  si  quelque  chose 
lésa  étonnés , c'est  qu’il  se  soit,  dans  cette  Assemblée, 
élevé  des  doutes  sur  leur  zèle.  Le  compte  sommaire 
uc  nous  allons  vous  rendue,  suffira  sans  doute  pour 
carter  de  nous  ces  soupçon*. 


Les  membres  du  tribunal  provisoire  ont  été  instal- 
lés le  13  avril,  jour  fixé  par  la  loi.  Quel  a été  leur 
étonnement!  Ils  n’ont  trouvé  ni  prisons,  ni  accusés, 
ni  procès.  Ils  ont  passé  six  semaines  dans  cette  inac- 
tiv!  é forcée.  Enfin  on  leur  a amené  cinq  accusés  qui 
font  les  objets  de  trois  procès.  MM.  Gilles  et  Duval , 
coaccusés  du  ci-devant  évêque  de  Strasbourg,  ont 
été  écronés  le  28  avril , interrogés  le  29.  Des  témoins 
ont  été  entendus.  Le  18  mai , des  pièces  allemandes, 
en  grand  nombre,  ont  été  produites;  un  jugement 
est  survenu  qui  a commis  un  traducteur.  La  traduc- 
tion va  être  terminée,  et  l’accusateur  public  va  rendre 
sa  plainte.  Les  deux  autres  accusés  sont  MM.  Dufres- 
uey.  père  etlils.  Ils  ont  été  écronés  le  16  mai,  inter- 
rogés le  17.  Le  décret  de  l’Assemblée  nationale  por- 
tant qu'il  y a lieu  à accusation  a été  transcrit  sur  les 
registres  lé  19.  Une  nouvelle  transcription , faite  le 
27  mai , a été  nécessaire  d’après  la  demande  du  com- 
missaire du  roi,  qui  a observé  que  la  première  trans- 
cription était  nulle,  en  ce  que  ('autorisation  du  mi- 
nistre de  la  justice  avait  été  envoyée  au  tribunal  par 
une  erreur  de  bureau.  La  plainte  de  l'accusateur  pu- 
blic a été  rendue  le  1 1 juin.  Depuis,  différents  témoins 
ont  été  entendus,  etc. 

Le  troisième  accusé  est  M.  Riolles.  Il  a été  écrou  é le 
20  mai,  interrogé  le  21.  Depuis  celle  époque  plusieurs 
lettres  ont  été  écrites  en  vain  par  l’accusateur  public 
pour  avoir  les  pièccsdti  procès;  le  décret  d’accusation 
ne  lui  est  pas  encore  parvenu.  Tel  est  le  compte  som- 
maire des  procès  dont  la  haute  cour  a pris  connais- 
sance. Créés  par  vous  pour  maintenir  la  Constitution, 
c’est  à vous  à soutenir  et  encourager  nos  efforts.  Ce- 
pendant  du  sein  décrite  As  emblée  ont  été  adressées 
a des  accusés  détenus  dans  nos  prisons  des  lettres  in- 
jurieuses pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  les  juges 
honorés  de  sa  confiance;  mais  ces  lettres  pleines  de 
malveillance  t tendantes  à répandre  des  soupçons  in- 
jurieux sur  les  juges , ont  été  renvoyées  à leurs  au- 
teurs. Nos  ennemis  ont  beau  s’agiter,  notre  courage 
sera  inébranlable  comme  la  Constitution;  et  parmi  les 
membres  de  la  haute  cour  nationale,  il  n’en  est  aucun 
qui , nouveau  Romain , dans  un  danger  de  la  patrie  , 
de  niagisl  rat  paisible  ne  devint  un  guerrier  formidable. 

M.  le  Président  ; La  nation  vous  a investis  de  sa 
confiance  dans  l’exercice  du  droit  sacré  et  terrible  de 
juger  vos  concitoyens.  Elle  n’est  pas  plus  exigeante 
que  les  individus;  mais,  comme  eux,  elle  a droit  d at- 
tendre une  justice  prompte  et  impartiale.  L’Assemblée 
nationale  est  satisfaite  du  compte  que  vous  venez  de 
lui  rendre;  elle  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche,  l'Assemblée  or-  ! 
donne  que  les  lettres  adressées  aux  accusés  détenus  à 
Orléans  seront  déposées  nu  comité  des  recherches. 

Les  ci-devant  employés  aux  fermes  dans  le  dépar- 
tement de  Pans,  admis  à la  barre,  se  plaignent  de 
quelques  libelles  tendants  à faire  suspecter  leur  patrio- 
tisme, et  prêtent  dans  le  sein  de  l’ Assemblée  , en  ré- 
ponse à cos  inculpations,  le.  serment  de  sacrifier  leurs 
vies  à la  défense  de  la  Constitution. 

Un  vieillard  (M.  Thuault-Damas)  introduit  à la 
barre  fait  remettre  sur  le  bureau  une  somme  de  800 
livres  pour  l'entretien  des  gardes  nationaux  qui  seront 
employés  aux  frontières. 

M.  Castel  la  net  fait  lecture  des  deux  adresses  sui- 
vantes : 

Adresse  de  la  municipalité  de  Marseille. 

Les  orages  politiques  ne  sont  à craindre  que.  poui 
les  despotes; ils  consolident  la  libcVté  des  peuples  qui 
n’ont  pas  perdu  leur  courage.  Marseille  a donné 
l’exemple  de  la  résistance  à l'oppression  lorsque  les 
bastilles  existaient  encore.  Elle  n’a  point  perdu  le 
souvenir  des  vertus  des  Phocéens  ; et  comme  eux 


leurs  descendants  abandonneront  encore  une  fois  leur 
sol  plutôt  que  de  subir  le  joug. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Marseille. 

Nous  avons  juré  d’être  fidèles  à In  nation , à la  loi  et 
au  roi.  Qu’il  reparaisse  ce  roi  qui , se  liant  par  le  ser- 
ment le  plus  sacré,  assurait  nu  milieu  de  vous  • qu'il 
défendrait , qu’il  maintiendrait  cette  liberté  constitu- 
tionnelle, dont  le  vœu  général,  d’accord  avec  le  sien, 
avait  consacré  les  principes;  qu'il  ferait  davantage, 
et  que,  de  concert  avec  la  reine  qui  partageait  tous 
scs  sentiments,  il  préparerait  de  bonne  heure  l’esprit 
et  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre  de  choses  que 
les  circonstances  avaient  amené.  • Qu'il  reparaisse  ce. 
roi  qui  accepta  le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté, 
et  qui  fuit  loin  du  trône  de  ses  pères,  que  la  nation 
lui  conserva  par  un  choix  libre  qu’il  devait  mieux  ap- 
précier ! 

C’est  donc  en  vain  que  le  vœu  national,  le  plus  for- 
tement prononcé,  lit  graver  sur  l’airain  ce  discours 
mémorable  qu’il  vous  adressait!  c'est  donc  en  vain 
que  la  nation , mêlant  à cet  hommage  des  larmes  d’at- 
tendrissement, bénissait  les  sentiments  et  le  langage 
d’un  roi-citoyen  ! 

Mais  la  nation  existe  et  la  Constitution  uc  périra 
qu’avec  elle.  Vous  nous  devez  la  recherche  In  plus  sé- 
vère des  causes  et  des  motifs  de  cette  fuite;  il  nous 
doit  la  vérité , et  s'il  est  vrai  que  le  cœur  des  rois  en 
soit  l’asile , qu'il  répare  en  lut  seul  jour  deux  ans  d'er- 
reur, eu  dévoilant  In  trame  coupable  qui  l'égara. 
Vous  «levez  un  grand  exemple  à la  nation;  contenez 
son  indignation  qui  est  au  comble,  en  déployant  toute 
lasévéritede  la  loi  ; fai  tes- la- lui  respecter  en  la  respec- 
tant vous-mêmes  ; et  souvenez-vous  que  dans  les  cri- 
mes d’état,  le  plus  grand  de  tous,  peut-être,  est  la 
clémence  qui  les  pardonne.  (On  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  la  notice  des  nom- 
br.  uses  adresses  qui , de  toutes  les  parties  de  l'empire, 
annoncent  à l’Assemblée  nationale  le  serment  qu'ont 
prêté  les  administrateurs,  les  juges,  les  gardes  natio- 
nales, et  la  résolution  inébranlable  qu’ont  prise  tous 
les  citoyens  de  sacrifier  leur  vie  pour  la  défense  de  ta 
Constitution. —Celte  nomenclature  occupe  plusieurs 
heures  de  la  séance.  Toutes  ces  adresses  sout  renvoyées 
aux  archives  nationales. 

Sur  le  rapport  de  MM.  Durand,  dit  de  Maillatie,  et 
Laiijiiiuais,  T Assemblée  rend  un  grand  uombre.  de 
décrets  de  circonscription  de  paroisses. 

M*'*,  chargé  par  le  comité  des  rapports  du  rapport 
d’un  couUit  de  juridiction,  élevé  à I occasion  de  l’ad- 
ministration de  l’hôpital  des  Quinze- Vin  gts,  entre  le 
tribunal  du  quatrième  arrondissement  de  Paris  et  le 
directoire  du  département,  annonce  qu’il  y a eu  des 
assignations  contre  le  procurenr-géiicral-syndic , des 
oppositions  du  directoire,  des  jugements  annulant  ces 
oppositions,  etc.,  mais  qu’il  n’a  pu  se  procurer  aucune 
des  pièces  de  ce  procès. 

L’Assemblée  ordonne  que  le  rapport  motivé  de  cette 
affaire  sera  fait  à la  prochaine  séance  du  soir. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  6 JUILLET . 

M.  Chrétien  propose  un  projet  de  décret  concernant 
la  fixation  du  prix  des  sols  provenants  de  la  saline  de 
Montmoron , dans  la  ci-devant  province  de  la  Fran- 
che-Comté. Il  porte  celte  fixation  à 6 liv.  le  quintal , 
et  il  l'a  motivée  sur  la  nécessité  de  vivifier  cette  bran- 
che de  commerce. 

M.  Biauzat  : Un  tel  décret  introduirait  un  privilège 
pour  une  partie  du  royaume;  avant  de  rien  statuer  a 
cet  égard , l’Asscuiblée  doit  peser  les  avantages  et  les 
inconvénients  qui  en  résulteraient.  Je  demande  en 


conséquence  l'impression  du  rapport  et  du  projet  de 
décret. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression. 

M.  Lecouti  ulx  lit  une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  laSeine-Iurérieure.quinnrronceque  le  vais- 
seau français  Y Africain,  expédié  de  Rouen  pour  Ham- 
bourg, est  arreté  par  la  municipalité  de  Caudebec, 
sur  la  dénonciation  faite  par  un  matelot  que  ce  bâti- 
ment était  chargé  «le  matières  d'or  et  d'argent  ; que 
depuis  la  dénonciation  le  matelot  s'est  rétracté,  mais 
que  le  peuple  ayant  conçu  la  plus  grande  déliauce 
insiste  sur  le  débarquement  et  la  visite  du  bâtiment. 
Les  administrateurs  «le  ce  directoire  drinandent  s’ils 
doivent  faire  partir  le  vaisseau  ou  le  faire  décharger; 
dans  le  premier  cas  ils  assurent  qu’ils  déploieraient  la 
force;  dans  le  second  cas  ils  craignent  de  donner  lieu 
à des  demandes  en  indemnités,  de  semer  la  déiiancc, 
de  mettre  des  entraves  dans  les  opérations  du  com- 
merce. 


M.  Lccouteulx  propose  un  projet  de  décret  tendant 
à faire  relâcher  le  bâtiment  pour  lo  laisser  aller  à sa 
destination. 


MM.  Binuzatet  Frètent!  observent  que  les  derniers  dé- 
crets rendus  par  l'Assemblée  oui  naturellement  auto- 
rise l'arrestation  du  vaisseau;  qu'il  était  nécessaire  tle 
dissiper  les  soupçons. 

L'Assemblée  décide  qu'il  n’v  a pas  lien  n délibérer 
sur  le  projet  de  décret  de  M.' Lccouteulx , et  décrète 
la  disposition  suivante  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lec- 
ture des  dépêches  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  dé- 
crète mie  lo  vaisseau  V Africain,  capitaine  Québeck , 
parti  tfi*  Rouen  pour  Hambourg,  actuellement  détenu 
a Caudebec, sera  visité,  et  qu’il  en  sera  dressé  procès- 
verbnl  ; et  à cet  effet  les  administrateurs  du  départe- 
ment de*  la  Seine-Inférieure  sont  autorisés  A eu  ordon- 
ner le  déchargement,  sauf  les  indemnités  s’il  y a lieu.  * 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
des  trois  commissaires  nationaux  envoyés  dans  le  dé- 
partement du  Jura  ; celte  lettre  est  ainsi  conçue  ; 


ll£  hrttnçrm  , le  3 /nilM.  • — >oilS  IIVOUS  , depiljs  tlotl'C 
dernière  lettre,  continué  A mettre  In  même  activité 
dans  In  mission  que  l'Assemblée  nationale  nous  a con- 
Jiée.  Nous  avons  porté  nos  regards  sur  les  frontières 
limitrophes  du  pars  de  Forentru,  où  M.  Toiilongeoii 
avait  établi  des  postes  pour  repousser  toute  attaque 
extérieure,  ainsi  que  pour  empêcher  toute  émigration 
prohibée  par  la  loi.  De  tous  les  éclaircissements  que 
nous  avons  pris,  il  résulte  qu'aucune  nouvelle  troupe 
n occupe  le  ter  ritoire  de  Porenlru,  cl  que  toute  atta- 
que de  ce  cdto-là  est  impossible,  que  du  moins  on 
aurait  le  temps  de  se  mettre  en  état  île  défense.  Les  of- 
ficiers généraux  de  ce  département  ont  donc  pensé 
qu  il  était  inutiled'ojoutcr  de  nouveaux  détachements 
a ceux  qui  gardent  en  ce  moment  celte  frontière.  Nom 
avons  seulement  cru  devoir  distribuer  800  fusils  aux 
gardes  nationales;  nous  ne  pouvions  dégarnir  davan- 
tage les  magasins.  Il  est  important  d’y  laisser  une 
quantité  d armes  suflisaiite  pour  renouveler  celles  des 
troupes  de  ligue.  Les  vivres  sont  abondants  ici  et  dans 
la  citadelle  ; les  effets  de  campement  y sont  eu  moin- 
dre abondance,  mais  on  pourra  aisément  s'en  procu- 
rer. L Inscription  des  gardes  nationales  sc  fait  avec 
rapidité  .Mous  avons  vu  un  grand  nombre  de  cheva- 
liers «le  o.iint-Lotiis  s'enrôler  avec  leurs  enfants. 

Nous  avons  reçu  le  serment  du  19»  régiment  île  Ca- 
valerie, enlevant  Royal-Normandie  ; le  commandant , 
Mt  Lncliaise,  a montré  In  loyauté  ét  le  zèle  d un  mlli- 
tmre respectable;  il  n prononcé  à In  tête  du  régiment 
un  discours  plein  d énergie  et  de  patriotisme;  il  a 
par  II  a Crt  braves  soldats  langage  d’un  français  ; 


Ions  onl  fait  serment  de  garder  la  discipline  la  plus 
exacte.  Tous  Ira  officiers,  hors  an  seul,  ont  prête  le 
serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale.  Le  ré- 
giment iln  cavalerie,  eu  garnison  à Grnv,  lions  a fait 
porter  nt>s  pas  dans  celle  ville.  M.  Tuilnneeon  qui 
noua  y ovail  précédés  nous  a rentlu  les  meilleurs  té- 
moignages de  la  conduite  tle  ce  régiment.  Les  officier», 
sans  exception , ont  prête  le  serment  el  nous  oui  donné 
dos  preuves  de  la  plus  grande  soumission.  Dans  lou» 
les  lieux  où  noua  nous  sommes  portés , le  peuple  a 
montré  les  mêmes  dispositions , le  courage , le  patrio- 
tisme, la  eonlinncc  cm  l'Assemblée  ualionale,  la  sou- 
mission aux  lois.  la-  seul  reçu  que  les  commissaires 
aient  à former  c'est  de  voirse  cimenter  dans  1rs  régi- 
ments In  coidiance  entre  les  ofliciers  et  les  soldats, 
seul  garant  de  la  discipline  militaire. 

Sur  le  rapport  de  M.  Vieillard,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

■ L’Assemblée  nationale  instruite  par  son  comité  dt 
jndicnlure  qu'il  n'rxislc  mienn  acte  authentique  d'ac- 
quisition ou  départage  entre  cohéritiers,  de  l'ofliee 
de  premier  président  de  la  ci-devant  chambre  des 
j comptes  de  Grenoble,  el  considérant  que  cet  oflice  lie 
peut  être  comparé  à aucun  des  autres  offices  de  la 
mémeoompngnie,  décrète  que  leilil  oflice  sera  liquidé 
conforménicntà  l'évalaationqui  en  a été  failern  1771. • 
Avant  de  passer  à l'ordre  du  jour,  M.  Desmeuniers 
propose  le  projet  de  disîrel  suivant  qui  est  adopté  : 

» L' Assemblée  nationale  décrète  que  ha  officiers , 
sous-officiers  attachés  au  sérvicc  dé  terre  ou  de  iner 
domiciliés  habituellement  dans  les  lieux  où  lisse  trou- 
veront, soit  en  garnison,  soit  en  activité  de  service , 
pourront  y exercer  leurs  droits  de  citoyens,  s'ils  réu- 
nissent d'ailleurs  les  conditions  requises. . 

M.  Lxroi  e-5Ui  noi  r.r.  : Les  lions  efiets  de  la  pré- 
sence de  quelques  dépulés  militaires  à leur  régiment 
ont  fait  penser  qu'il  pouvait  être  utile  d'en  envoyer 
quelques-uns.  M.  Déportait  m'a  dit  que  les  circons- 
tances rendaient  nécessaire  mon  départ  pour  Metz  où 
je  sers  en  qualité  decolouel;  j'ai  répondu  que  le  le 
voulais  bien , mais  que  j'avais  besoin  ne  consulter  l'As- 
semblée. (Plusieurs  voix  s'élèvent  dans  la  partie  gau- 
che: Oui,  oui;  partez,  partez. ) Dans  un  monienî  où 
le  bruit  se  répand  que  beaucoup  de  députés  cherchent 
à s’absenter,  je  demande  que  l'on  nielle  sur  mon  congé 
que  je  m'éloigne  pour  être  employé  comme  militaire. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

H.  Dcsmeunicrs  soumet  ensuite  à lu  délibération  la 
suite  du  projet  de  décret  sur  la  police  municipale;  les 
articles  suivants  sont  décrétés  : 

XVII.  Le  refus  des  secours  et  service  requis  par  la 
police,  eu  cas  d'incendie  ou  autres  fléaux  calamiteux, 
sera  puni  par  une  auirudc  du  quarldc  la  contribution 
mobilière,  sans  que  l'amende  puisse  être  au-dessous 
deSliv. 

XVIII.  Le  refus  ou  la  négligence  d'obéir  à la  som- 
mation de  reparer  un  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine  sur  la  voie  publique,  seront,  outre  les  frais  de 
la  démolition  ou  de  la  répara, 'ion  de  ces  édilices  , 
punis  d'une  amende  de  la  moitié  de  la  contribution 
mobilière,  laquelle  amende  ne  pourra  être  au-dessous 
de  r.  liv. 

XIX.  Eu  cas  de  rixe  ou  dispute  avécamcutcmcnt  du 

peuple; 

En  cas  île  voies  de  fait  ou  violences  légères  ilnhs  les 
assemblées  et  lieux  publics,  on  cas  de  bruits  et  attrou- 
pements nocturnes  ; 

, Ceux  des  trois  premières  classes,  mentionnés  eu 
1 article  III , el  ceux  de  la  première  classe,  1IICJ1II0,I- 
nésatl  même  article,  uni  sont  eu  rial  de  travailler, 
seront , dès  la  première  lois,  renvoyés  ù la  police  coi 
réctlaniielle; 

Les  autres  seront  condamnés  à une  amende  du  tiers 
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de  leur  contribution  mobilière,  laquelle  no  pourra 
être  au-dessous  do  3 liv. , et  pourront  l’être,  suivant 
la  gravité  du  cas,  à une  détention  (le  trois  jours  dans 
les  campagnes  et  (le  huit  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui,  après  une  première  condamnation 
prononcée  par  In  police  municipale,  se  rendraient  en- 
core coupables  de  l'un -des  délits  ci-dessus,  seront  ren- 
voyés à lu  police  correctionnelle. 

XX.  En  cas  d'exposition  en  vente  de  comestibles 
liés , corrompusou  nuisibles , lisseront  confisqués  et 
étroits,  et  le  il  il.  tiquant  condamné  à une  amende  du 

tiers  de  sa  contribution  mobilière,  laquelle  amende 
ne  pourra  être  au-dessous  de  3 liv. 

XXI.  Eu  cas  de  vente  de  médicaments  giltés , le  dé- 
linquant sera  renvoyé  a la  police  correctionnelle  et 
puni  de  Kio  liv.  d'amende,  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XXII.  En  cas  d’iulldélité  des  poids  et  mesures  dans 
la  vente  des  denrées  et  autres  objets  qui  se  débitent  à 
la  mesure,  au  poids  ou  à l'aune,  les  faux  poids  et 
fausses  mesures  seront  confisqués  et  brisés , et  l'a- 
mende sera  , pour  la  première  fois,  rie  100  livres  au 
moins,  et  de  In  moitié  de  la  contribution  mobilière  , 
si  celte  contribution  est  de  plus  de  200  liv. 

XXIII.  Les  délinquants,  aux  termes  de  l’article  pré- 
cédent, seront,  eu  outre,  condamnés  à la  détention  de 
police  municipale . et  en  cas  de  récidive  les  prévenus 
seront  renvoyés  à la  police  correctionnelle. 

XXIV.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé  , 
soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'argent,  soit  sur 
la  qualité  (l'une  pierre  fausse  vendue,  pour  line,  seront 
renvoyés  à la  police  correctionnelle. 

XXV.  Quanta  ceux  qui  seraient  prévenus  d’avoir 
fabrique,  fait  fabriquer  ou  employé  rie  faux  poinçons, 
marqué  ou  fait  marquer  des  matu  res  ri’or  ou  d'argent 
au-dessous  du  titre  annoncé  parla  marque,  ils  seront, 
des  la  première  fois,  renvoyés  parmi  mandat  d'arrêt 
du  juge  rie  paix  devant  le  juré  ri'uccusutinn  , jugés , 
s’il  y a lieu , selon  In  forme  établie  pour  l'instruction 
criminelle,  et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des  peines 
établies  dans  ic  code  pénal. 

XXVI. Ceux  qui  ne  paieront  pas,  dans  les  trois  jours 
à dater  de  la  signification  du  jugement,  l'amende  pro- 
noncée contre  eux,  y seront  contraint  parles  voies  de 
droit  : néanmoins  la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
entraîner  qu'une  détention  d’un  mois  à l'égard  de  ceux 
qui  sont  absolument  insolvables. 

XXVII.  Tontes  les  amendes  établies  par  le  présent 
décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive;  et  tous  les 
jugements,  en  cas  de  récidive,  seront  affichés  aux  dé- 
pens des  condamnés. 

XXVJII.  Pourront  être  saisis  et  retenus  jusqu’au  ju- 
gement tous  ceux  qui,  par  imprudence  ou  la  rapi- 
dité de  leurs  chevaux , auront  fait  quelques  blessures 
dans  la  rue  ou  voie  publique,  ainsi  quo  ceux  qui  se- 
raient prévenus  des  délits  mentionnés  aux  articles 
XIX  ,XXI  et  XXII.  lisseront  contraigiiables  par  corps 
au  paiement  des  dommages  et  iutcréts , ainsi  que  des 
amendes. 

Confirmation  de  divers  règlements , et  dispositiàns 
contre  l'abus  de  la  titre  des  denrées . 

XXIX.  Les  règlements  actuellement  existants  sur  le 
titre  îles  matières  d'or  et  d’argent  , sur  la  vérification 
île  la  qualité  des  pierres  fines  et  fausses,  la  salubrité 
des  comestibles  et  des  médicaments  , continueront 
d’être  exécutés  Jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait  été  autrement 
culminé.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  établissent 
des  dispositions  de  sûreté,  tant  pour  l’achat  et  la 
vente  des  matières  d’or  et  d’argent,  et  des  objets  de 
l’orfévrcric,  des  drogues,  niéuicjiueuls  et  poisons, 
quo  >our  la  présentation,  le  dépôt  et  adjudication 


des  effets  précieux  dans  les  mouts-dc-piélé,  lombards 
ou  autres  maisons  de  ce  genre, 

XXX.  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoi- 
rement avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  commune  du 
royaume  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie, 
sans  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  de  l’étendre  sur 
le  Me,  les  autres  grains,  le  vin,  ni  autre  espèce  de 
denrée,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  des  officiers 
municipaux. 

XXXI.  Par  provision , néanmoins,  la  taxe  du  bois 
et  du  charbon  pourra  avoir  lieu , mais  seulement  dans 
les  villes  au-dessus  de  flO  mille  âmes.  Les  réclamations 
élevées  par  les  marchands  relativement  an  taux  des 
taxes  ne  seront  en  aucun  cas  du  ressort  des  tribunaux 
de  district,  elles  seront  portées  devant  le  directoire  de 
district  et  par  appel  au  directoire  de  département,  qui 
prononcera  sans  appel  : les  réclamations  des  particu- 
liers contre  les  marchands  qui  vendraient  au-dessus 
de  la  taxe  seront  portées  et  jugées  au  tribunal  de  po- 
licé municipale,  sauf  l’appel  nu  tribunal  de  district. 

Forme  de  procéder  et  règles  à observer  ppr  le  tri- 
bunal de  police  municipale, 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc- 
tement chez  un  juge  de  paix,  lequel  renverra  par- 
devant  le  commissaire  de  police  ou  l'officier  munici- 
pal chargé  de  l’administration  rir  cette  partie,  lorsque 
l’affaire  sera  de  la  compétence  de  In  police  municipale. 

XXXIII,  Tout  juge  de  paix  d’une  ville,  dans  quel- 
que quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes  ame- 
nées, soit  le  renvoi  à la  police  municipale,  soit  le 
mandat  d’amener,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre 
juge  de  paix,  soit  enfin  le  mandat  d’arrêt,  tant  en 
matière  de  police  correctionnelle  qn’rn  matière  cri- 
minelle. ( La  suite  à demain , ) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  Injustice  ; 

/ M.  le  président,  les  juges  du  tribunal  d’AIlkirck 
ni  ont  adressé  la  procédure  criminelle  commencée 
contre  M.  le  curé  d'Hambourg  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes prévenues  d’avoir  enlretcmi  correspondance 
avec  les  ennemis  de  la  patrie;  je  crois  devoir  vous  la 
transmettre  et  prier  r Assemblée  de  décider  si  elle  sera 
continuée  au  tribunal  où  dieu  etc  commencée,  ou  ren- 
voyée au  tribunal  d Orléans.  * 

L’Assemblée  renvoie  les  pièces  à ses  comités  des 
rapports  et  des  recherches. 

M*’*  : Je  suis  chargé  de  vous  communiquer  des 
lettres  datées  de  Mous,  écrites  aux  soldat!  du  régiment 
ci-devant  Gévaudan  parles  officiers  fugitifs  rie  ce  ré- 
giment ; pour  toute  réponse,  les  soldats  ont  remis  les 
pièces  a la  municipalité  de  Landrecies,  oit  ils  sont  eu 
garnison,  et  elle  m’en  a envove  une  copie  authenti- 
que; l'une  est  adressée  à M.  Schmitz,  elle  est  datée 
de  Mons,  et  timbrée  de  Mauheuge  ; l’autre  est  adres- 
sée aux  chasseurs  de  Gévaudan  et  signée  de  onze  of- 
ficiers. 

Extrait  de  la  lettre  aux  chasseurs  de  Gévaudan. 

Mon» , te  25  juin — -Vous  devez  avoir  reçu  une  lettre 
de  M.  Rouillé,  qui  vous  témoigne  tout  le  regret  qu'il 
a de  vous  avoir  quittés;  nous  n'avons  pris  ce  parti 
que  parce  que  notre  présence  ne  pouvait  plus  rien 
pour  le  salut  de  la  France;  nous  vous  avons  assez 
prouvé  le  désir  sincère  de  passer  notre  vie  avec  vous, 
vous  n’avez,  sans  doute,  d'autre  ambition  quede  ser- 
vir le  roi , c’est  votre  premier  serment , vous  y serez 
fidèles.  Monseigneur  comte  d’Artois  ayant  plein  pou- 
voir du  roi  est  autorisé  à vous  continuer  vos  grades 
i et  votre  solde;  nous  vous  engageons  au  nom  du  roi  ci 
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de  la  patrie  de  venir  au  plus  tôt  nous  joindre,  il  y a de 
l'honneur  à acquérir.  • 

Signé  le  chevülierGASTON,lecon)teDELANGEBON,ctc. 

Extrait  de  la  lettre  à M.  Schmilz. 

• Monsieur  le  comte  d'Artois  est  autorisé  à déclarer 
que  tout  oflicier  qui  viendra  le  joindre  conservera  son 
rang  et  continuera  à jouir  de  ses  appointements  ; voici 
le  moment,  mon  cher  Schniitz.  Je  vous  assure  de  la 
part  deM.  le  comte  de  la  Châtre,  premier  gentil- 
nom  me  de  monseigneur  comte  d Artois,  et  de  la  part 
de  M.  Bouille,  que  vous  serez  fait  officier  si  vous  pou- 
vez amener  avec  vous  *25  ou  30  chasseurs.  Vous  aurez 
soin,  quelque  parti  que.  vous  preuiez,  de  brûler  celte 
lettre.  • (ün  rit.; 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  au  procès-verbal 
mention  honorable  de  la  déclaration  faite  par  les  sol- 
dats du  régiment  de  Gevnudan. 

M.  Merlin:  Je  suis  chargé  par  les  Amis  de  la  Consti- 
tution «le  Dunkerque  «le  vous  faire  lecture  de  plusieurs 
pièces  dont  ils  ont  remisles  originaux  à la  municipalité. 

Extrait  de  la  première  lettre. 

• Mon  cher  Dequem , nos  affaires  vont  au  mieux  ; le 
jour  est  déjà  lixé , quoiqu'il  ne  soit  pas  encore  connu  : 
je  n'eu  suis  pas  instruit,  n'ayant  pu  avoir  que  cinq 
minutes  d'entretien  avec  M.  le  marquis  de  Lacueil le. 
Il  m'a  donné  aujourd'hui  un  rendez-vous  pour  quatre 
heures  , l'arrestation  des  voitures  à l’adresse  de 
M.  l'abbé  de  Saint-Berlin  nous  a un  peu  dérangés.  ( Il 
veut  parler  des  *2,500,000  liv.  dont  I exportation  a été 
arrêtée.)  Il  a dû  étreexpédié  un  courrier  à M.  le  comte 
d’Artois  pour  l'en  informer.  Cette  affaire  est  malheu- 
reuse pour  nos  indigents.  Vous  ferez  bien  de  ne  pas 
révéler  touteela  aux  officiers  de  Colonel-Général,  ils  ne 
sont  pas  très  sûrs.  Si  j'apprends  quelque  chose  de 
nouveau  je  vous  le  ferai  savoir.  Il  est  prudent  de  s'ar- 
ranger de  manière  à n'avoir  plus  qu'à  mettre  le  pied 
dans  l’étrier.  Dis  à Davignon  qu'il  se  conforme  à l'or- 
dre : s'il  reçoit  des  nouvelles  de  Rouen,  il  n’a  qu’à  nie 
les  faire  passer  à mon  adresse  : je  loge  à Bruxelles,  à 
l’ilôtel-Royal , où  l'on  me  connaît  sous  mou  véritable 
nom.  Je  t'écris  fort  mal  ,car  j'ai  fait  hier  une  chute,  et 
j'ai  grand  mal  à la  jambe.  • 

M.  Merlin  : Il  est  prudent  de  ne  pas  vous  instruire 
encore  de  la  signature.  Je  vais  maintenant  vous  don- 
ner lecture  de  la  copie  d'une  lettre  trouvée  dans  la 
chambre  des  ofliciers  fugitifs  du  22e  régiment  et 
adressée,  à ce  qu’il  paraît,  à M.  d'Artois  : 

• N os  sentiments  vous  sont  connus  ;ilssoiit  toujours 
les  mêmes,  purs,  loyaux  et  indépendants  des  événe- 
ments. Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  necessaires 
et  M.  de  Lacueil  le  a pu  vous  instruire  de  notre  zèle. 
Nous  devons  à la  bonne  cause  et  à nous  de  dill'érer  en- 
core quelque  temns,  le  départ  du  roi  ayant  pu  occa- 
sionner quelque  cnnngemeiit.  Nous  vous  prions  de  ne 
pas  nous  confondre  avec  ceux  qui  ne  veulent  pas 
prendre  un  parti  et  qui  attendent  les  événements. 
Comptez  sur  nous,  nos  bagages  sont  tout  prêts.  • 

M.  Populus  : Je  demande  que  l'on  mette  demain  à 
l'ordre  du  jour  le  projet  de  loi  sur  les  émigrants. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Ramel-Nogaret  : Sur  les  frontières  du  Midi, 
comme  sur  celles  du  Nord,  on  cherche  à séduire  les 
lotdats.  Le  25  juin  le  directoire  du  département  du 
Lot  étant  assemblé,  quatre  sous-ofliciers  du  régiment 
île  Carcassonne  se  sont  rendus  pour  dénoncer  leur 
chef  qui  les  engageait  à passer  eu  Espagne.  Sur  ce  le 
procurcur-svinlic  a été.  chargé  de  le  dénoncer  à l'ac- 
cusateur publie.  A dix  heures  du  soir  le  décret  de 
prise  «le  corps  fut  rendu , et  quatre  heures  après  l'of- 
ficier était  arrêté. 


L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  à ses  comités  des 
rapports  et  des  recherches  de  toutes  les  pièce*  dont 
il  vient  d'être  fait  lecture. 

La  séaucc  est  levée  à trois  heures. 


ERRATA. 

Supplément  au  «•  183,  État  général  de  t'armée  de  terre, 
lisez  : 0 liv.  12  sous  pour  Pari»,  et  ? liv.  4 sou»  pour  les  de* 
parlements. 

N"  187,  article  XII  des  Règles  à suivre  pour  constater  les 
contraventions  a ta  po/tee,  apres  ce»  mots:  Les  coinnii»- 
sa  ires  de  polices,  dans  les  lieux  où  il  y en  a,  ajoutez  : Le» 
agent»  «le  uolice  assermenté»  dresseront,  etc.  * 


SPECTACLES. 

Théâtre  dk  la  K«tmii.  — Anjourd’hni  7 , les  Victimes 
cloîtrées  i et  la  Comtesse  d’ Escarbaguas. 

Tni.sini:  Italien.  — Aujourd'hui  7,  V Amant  statue ; le 
Chevalier  de  la  Barre  ; et  Us  Méprises  par  ressemblance. 

Théâtre  Français,  rne  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  7, 
Calas  ou  l’Ecole  des  Juges  , tragédie  ; et  la  Sérénade. 

Théâtre  de  la  ri  e Hevdeal'.  — Aujourd.  7,  le  Complot 
inutile , et  le  Nouveau  Don  Quichotte. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mont  assied,  au  Palais-Royal 
— Aujourd'hui  7,  le  Roi  Théodore  ri  b' eusse-,  et  te  Sourd. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Davsevrs.  — Anj.  7, 
le  ravissement  d'Europe  par  Jupiter  sons  la  forme  d’un 
taureau  i les  Amours  de  Bastten  et  de  Julienne  \ et  le  Mé- 
decin malgré  lui. 

Am rk. H-Cnn io u k,  *u  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  7, 
la  Bascule  ; ta  Fausse  Correspondance  ; et  te  Forgeron. 

Théâtre  de  Molière  . rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  7, 
l'Homme  singulier  ; et  te  Babillard. 

Théâtre  Français  Comioce  et  Lyrique.  — Aujourd.  7, 
les  Coquettes  dupées ; te  Curé  amoureux  ou  le  Mariage  des 
Prêtres ; et  le  Mari  corrigé. 

Walxhal  d’été,  boulevard  Saint-Martin.  — Aujourd.  7, 
grande  illuminât,  et  grand  leu  d'artifice  composé  de  pièce., 
nouvelles,  termine  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre  : ensuite  un  bouquet.  A sept  heure»,  les  exercices  du 
fameux  Hercule  et  de  sa  troupe,  avec  les  tour»  de  force  du 
petit  Sawson.  Prix  de»  billet»  d'entrée  : I liv.  lu  sous. 

CLt  R des  étrangers,  rue  du  Mail,  u*'  lit.  — Il  est  ouvert 
tous  le»  jour»  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  le»  abon- 
né* d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  LIIÔTEI.-DE-VILLE  DS  PARIS. 


Année  1790.  MM.  les  Payeur»  sont  A tontes  lettres. 
Cours  des  changes  etrangers  il  G0  fours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  «OMTEI  II  UNIVERSEL. 

N*  189.  Vendredi  8 Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D e Varsovie,  te  i5 juin.  — La  nouvelle  constitution 
s’affermit  de  plus  en  plus  malgré  les  bruits  contraires. 
II  arrive  san9  cesse  au  roi  des  adresses  d'adhésion.  Le 
prince  de  C/artoriski  et  M.  C/aski  se  sont  bornés  à faire 
insérer  leurs  réserves  au  protocole,  et  sont  aujourd’hui 
a Varsovie,  où  ils  prennent  part  aux  delibératioas  de 
la  diète.  La  diète  a restreint  le  pouvoir  donné  au  roi 
de  faire  grâce,  ainsi  que  la  distribution  des  places  de 
sénateurs.  S.  M.  n’y  a apporté  aucun  obstacle,  bien 
persuadée  que  dans  ce  changement  on  n’a  envisagé 
que  l’intérêt  de  la  nation. 

Il  parait  un  écrit  volumineux,  intitulé  la  Turcofê- 
dèromame , où  l’on  attaque  le  projet  de  ceux  qui  au- 
raient voulu  embarquer  la  Pologne  dans  une  guerre 
contre  les  Russes,  pour  aider  les  Turcs. 


FRANCE. 

De  Paru.  — La  translation  de  Voltaire  aura  défini- 
tivement lieu  lundi , lt  de  ce  mois  , aux  heures  et  de 
la  mauière  qu'il  a été  indiqué  dans  le  u°  171. 

DÉPARTEMENT  DR  LA  CHARENTE-INFÉRIEURE. 

La  Hochdle , i •'juillet.  — Dans  la  nuit  du  27  au  28 
de  ce  mois,  environ  à une  heure  moins  un  quart , on 
a senti  dans  celle  ville  cl  dans  les  environs  une  se- 
cousse assez  forte  de  tremblement  de  terre  : le  mou- 
vement, qui  paraissait  aller  de  l’est  à l'ouest,  pas 
saut  par  le  sud,  fut  accompagné  de  bruit. 

Depuis  l'instant  de  l’évasion  du  rui , les  citoyens 
n’ont  cessé  de  montrer  le  plus  grand  zèle  pour  le 
maintien  delà  tranquillité  publique.  La  garde  natio- 
nale s’est  considérablement  accrue.  Ou  compte  pres- 
que autant  de  soldais  qu’il  y a de  citoyens  à la  Rochelle. 
L'union  la  plus  éiroitclie  tous  les  habitants,  et  nous 
espérons  que  la  paix  sera  longtemps  durable  parmi 
nous.  — La  société  des  Amis  de.  la  Constitution  tient 
de  fréquentes  séances.  Les  citoyens  s’y  portent  en 
foule  et  viennent  s’y  pénétrer  de  cet  amour  de  la 
patrie,  devenu  la  première,  Tunique  passion  de 
chaque  individu. 

U u grand  nombre  de  citoyens  ont  souscrit  pour 
aller  sur  les  frontières  à la  première  réquisition.  Parmi 
ces  bons  patriotes  il  en  esl  plusieurs  qui  veulent  mar- 
cher à leurs  frais;  d'anciens  militaires,  décorés  de  la 
croix  deSl-Louis,  ont  hautemmt  donné  cet  exemple 
dans  le  sein  de  la  Société.  Que  des  brigands  etrangers 
ou  français  viennent  nous  faire  la  guerre,  ils  sentiront 
ce  que  peuvent  des  hommes  qui  .long-temps  courbés 
sous  le  joug  du  despotisme,  ont  brisé  leurs  chaînes  et 
veulent  rester  libres. 

DiPARTEMEXT  DU  MORBIHAN. 

Pannes,  2 juillet.  — Hier  à deux  heures  de  l’après- 
midi  nous  avons  vu  arriver  dans  cette  ville,  sous 
bonne  escorte , dix-huit  ci-dcvant  nobles,  un  prêtre , 
une  douzaine  de  domestiuiies , et  quelques  paysans , 
arrêtés  dans  le  châtrait  du  Parcjos,  entre  Plôërmel 
et  Malétroit.  On  a saisi  avec  eux  vingt-six  fusils  à d ux 
coups,  cent  cinquante  pistolets,  plusieurs  sabres  et 
deux  couteaux  de  pressoir  bien  affilés.  Le  niaitte  du 
château  est  M.  Lamé,  ancien  commissaire  des  ci- de- 
devant  états  de  Bretagne.  Tous  ces  particuliers  ont 
été  surpris  à deux  heures  du  matin.  Ou  est  entré  dans 
lr*  Série . — Tomr  IX. 


les  cours  du  château.  Deux  on  trois  coups  ont  été 
tirés  de  part  et  d'autre.  Les  blessures  ne  sont  pas  mor- 
telles. A leur  arrivée,  ils  ont  été  interrogés  par  l'ad- 
ministration, à laquelle  deux  d'entre  eux  ont  proposé 
de  prêter  le  serment  de  maintenir  la  Constitution.  On 
annonce  qu’ils  vont  être  conduits  dans  la  citadelle 
de  Port-Louis.  — M.  La  rué  père,  resté  sous  bonne 
garde  pour  accompagner  le  commissaire  du  départe- 
ment dans  la  recherche  des  papiers,  est  arrivé  au- 
jourd’hui à deux  heures  après  midi.  — Ces  messieurs, 
saus  doute  i»uur  s’accoutumer  à la  vie  dure  des  com- 
bats, coucnaicnt  sur  des  matelas  éleudus  sur  les 
parquets. 

Nous  commençons  à nous  apercevoir  que  le  retour 
du  roi  fait  des  conversions  parmi  nos  ecclésiastiques. 
Les  circonstances  leur  ont  sans  doute  évidemment 
démoulré  qu’il  n'y  a pas  de  pcchc  à prêter  le  serment. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNES. 

Sedan,  te  A juillet — Depuis  longtemps  la  commune 
de  Sedan  se  plaignait  de  ta  lenteur  avec  laquelle  on 
procédait  aux  réparations  nécessa  res  pour  mettre  la 
place  en  état  de  défense , et  demandait  à y contribuer, 
offrant  les  bras  de  ses  concitoyens  et  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  : quelques  instants  après  la  nouvelle 
de  l'évasion  du  roi,  ce  zcle  s’est  manifesté  de  nouveau 
avec  une  plus  grande  énergie.  Hier  à trois  heures  après 
midi  les  corps  administratifs  et  la  société  des  Amis 
de  la  Constitution,  à la  tête  d une  multitude  innom- 
brable de  citoyens,  au  bruit  d'une  musique  guer- 
rière et  au  milieu  des  applaudissements  universels,  se 
sont  rendus  aux  travaux  préparés  par  nos  ingénieurs, 
la  pci  le  et  la  pioche  en  main.  Nous  avons  juré  de  n’a* 
haiulomicr  ces  travaux  que  lorsqu'ils  seront  entière- 
ment terminés.  Les  soldats  de  la  garnison  ont  dé- 
ployé le  plus  ardent  patriotisme.  Ils  sont  accourus 
en  foule  et  ont  voulu  partager  la  gloire  de  travailler, 
en  attendant  l'occasion  de  signaler  leur  courage.  — 
De  tous  les  officiers  qui  composent  le  43°  régiment , 
trois  seulement  ont  paru;  ce  soûl  les  chefs. 


AVIS. 

Le  public  e*t  averti  qu’il  w débile  che.  plusieurs  librai- 
res. et  notamment  au  Palais-Royal,  une  contrefaçon  du 
roman  de  Faublas,  qu’on  veut  faire  passer  pour  la  bonne 
édition.  Il  eat  pourtant  aisé  de  reconnaître  celle  contrefaçon 
au  papier  très  commun  sur  lequel  elle  est  faite.  L auteur  de 
Faublas  déclaré  qu’il  n’avoue  que  l'édition  qui  se  trouve 
rhex  M.  Bailly,  libraire,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  la  Bar- 
ri ére-des-SergenU . 


THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Les  Comédiens  de  ce  théâtre  ont  remit  il  y a quinte  jours 
la  belle  tragédie  d ' Alhalie,  avec  les  chœurs,  comme  ils  ont 
été  mis  en  musique,  pour  la  cour  de  France,  par  M.  Cos- 
sec,  il  y a quelques  années.  Celle  représentation  contient 
tout  l’espace  du  temps  destiné  au  spectacle,  sans  allmbiir 
l’intérêt,  et  méiue  en  y ajoutant  pour  ceux  qui  aiment  à se 
transporter  à l'époque,  aux  moeui»,aux  formes,  aux  usages 
des  peuples  cbes  lesquels  se  passent  les  actions  dramatiques 
dont  on  lenr  figure  le  tableau.  l.a  musique  de  M.  Cossec, 
quoique  drjà  connue  par  un  grand  nombre  de  spectateurs, 
a eu  autant  de  succès  que  si  on  l'avait  entendue  |»our  la 
première  fois,  et  chaque  rois  qu’elle  esl  execulee  elle  est 
écoutée  avec  un  nouveau  plaisir.  Une  particularité  qui 
ajoute  beaucoup  an  charme  de  la  représentation,  c’est  la 
réunion  des  premiers  sujets  de  la  Comedie  italienne  avec 
ceux  de  la  Comédie  française;  c’est  celte  application  Ma- 
ternelle des  talents  des  deux  théâtres,  pour  représenter, 
tantôt  snr  l’on  et  tantôt  sur  l’autre,  un  ouvrage  dont  le 
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mérite  fut  méconnu  à sa  naissance,  et  que  Boilean  seul  ent 
le  conrage  de  regarder,  loot  hant,  comme  le  chef-d’muvre 
du  tbcâtre.  Le  public  qui  est  toujours  porté,  quand  il  ne 
sent  que  d’après  loi,  à encourager  tout  ce  qui  est  honnête, 
juste  et  généreux,  applaudit  constamment  et  avec  ivres*  l« 
cérémonie  où  lee  comédiens  réunis  paraissent)  il  a raison  i 
Hara  ett  eonconlia  frainun. 

Le  samedi  S juillet!  on  a représenté  pour  la  premièi*  fois 
Paulin 0,  comédie  eu  deux  actes  et  en  vers. 

M.  de  Limeuil  s’est  marie  après  avoir  en  d’un  premier 
commerce  amoureux,  mais  illégitime,  «ne  fille  dont  il  a 
toujours  cache  l’existence.  Pauline,  c’est  le  nom  de  la  jeune 
infortunée,  connaît  le  secret  de  sa  naissance  qui,  hors  nu 
curé  et  un  jeune  homme  fort  sensible , quoique  fort  étourdi , 
est  un  secret  pour  tout  le  monde.  M.  de  Limeuil  fait  passer 
des  secours  à sa  fille,  mais  ces  secours  s'anétent  dsna  le» 
mains  infidèles  qui  devaient  les  lui  faire  passer,  et  Pauline 
languit  dans  un  village.  Saint-Phar  découvre  enfin  le  mys- 
tère à madame  d«  Limeuil;  le  hasard  rapproche  réponse  et 
la  malheureuse  fille  : se  voir,  s’aimer,  s’attacher  pour  la  vie, 
l’une  à l’autre,  c’est  l’afTaire  d’un  moment.  La  généreuse 
madame  de  Limeuil  se  propose  de  canner  à son  mari  la  plus 
agréable  surprise,  en  nieltaut  Pauline  dans  ses  bras.  Limeuil 
qui  était  absent  revient.  Les  entrevues  secrète»  de  Saint- 
Pbar  avec  sa  femme  éveillent  dans  son  coeur  une  jalousio 
qui  lui  est  trop  naturelle;  il  provoque  son  prétendu  rival, 
le  blesse  et  veut  æ séparer  de  sa  femme,  line  circonstance 
fortuite  l’eelaire  sur  le  procède  de  son  épouse;  il  trouve  et 
reconnaît  chex  lui  son  infortunée  Pauline;  il  est  accablé  do 
douleur,  de  remords  et  de  bonté;  mai»  il  e»t  entoure  d'êtres 
ge  ne  roux , on  loi  pardonne,  et  tout  ce  qui  l’environne  le 
condamne  au  bonheur  pour  toute  punition  de  ses  excès. 

Cette  comédie  est  d'une  dame  qui  garde  le  plus  scrupu- 
leux anonyme.  Il  faut’lui  «avoir  gro  de  cette  modestie  rare, 
et,  pour  cola,  ne  lui  point  reprocher  les  défauts  d’un  ou- 
vrage dont  la  sensibilité  fait  le  principal  tu  cri  te  et  soutient 
le  succès.  L'action  rappelle  des  événement»  que  l'on  ren- 
contre dans  beaucoup  de  romans;  il  paraît  pourtant  que  la 
principale  source  où  a puisé  Canon jr me  est  une  pièce  alle- 
mande, traduite  par  M.  da  Bonneville,  quia  pour  titre  La 
voilà  pris. 

ARTS. 

MUSIQUE. 

Sixième  gabier  du  Journal  de  guitare,  contenant  deux 
chansons  de  l’Histoire  universelle,  et  quatre  airs  de  la  Cota 
ram  del  signor  Vmcinaio  Martini. 

Sixième  recueil  de*  Délassements  de  Polymnie,  on  le# 
Petit#  concerts  de  Paris,  contenant  une  grande  pièce  et  un 
air  avec  cinq  variations  pour  le  piano-forte  ou  clavecin, 
par  J.  Haydn. 

Pi»  g du  Journal  de  violon,  contenant  différente»  études 
pour  le  violon,  par  J,-M.  Çambini. 

L’abonnement  pour  chacun  de  ces  trois  ouvrages  est  de 
18  liv.  par  an.  On  souscrit  à Paris,  chez  M.  Porro,  rue  Ti- 
quetonne,  n"  10  j chez  tons  les  marchands  de  musique  et 
tous  les  directeurs  de  po»ie, 

On  trouve  aussi  chez  M.  Porro  un  préludo  pour  la  fiùle 
traversière,  avec  huit  variations  sur  les  Folies  d'Espagne, 
par  J.-M.  Cambiui.  Prix,  1 liv.  4 snus,  franc  de  port. 


ORflUR  SANS  SOUFFLETS. 

M.  Lnxenl,  ci-devant  bernardin  à l’abbaye  de  Boyau-  J 
mont,  près  Luzarche,  plein  d’invention  et  d'adresse  pour 
la  mecaniqne,  a imaginé  un  orgue  dont  chaque  tuyau  parle 
ou  sonne  par  la  seule  impulsion  d un  piston  da  bois  que  la 
touche  fait  monter;  il  en  a exécute  un  modela  avec  des  | 
tnynnx  de  carton,  qui  audit  pour  montrer  l'effet  agréable  I 
que  ce  nouvel  instrument  produira. 

M.  Ltixeul , en  même  temps  qu’il  évitait  I»  soufflets  pour  1 
son  orgne,  les  a appliqués  » la  flùl»  traversiero  avec  autant 
de  succès.  Une  embouchure  artificiel  lu  d'étain  reçoit  le 
veut  d’un  sommier,  et  avec  des  loucbea  qui  ouvrent  le# 
trous  de  la  flûte,  on  joue  des  airs  de  flûte  qui  font  un  effet 
très  agréable  sans  fatiguer  la  poitrine;  une  manivelle  fait 
aller  le  soufflet. 

Ou  peut  voir  cw  dette  instruments  chei  M.  Luxeul,  roo 
Saint-Jacques,  vis-à-vis  la  rue  des  Mathurins. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  .!/.  Chartes  Lssmcth. 

Suite  de  s articles  décrétés,  dans  ta  séance  du  mer- 
credi li,  sur  la  police  munit  ipsUe 

Il  s'est  glissé  une  erreur  dans  l’art,  XXXI,  La  pre- 
mière partie  avant  été  des  liée  par  la  .]iicstion  préa- 
lable, nous  rétablissons  cet  article  tel  qu'il  a été 
adopté. 

XXXI.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands 
relativement  on  tauv  des  lases  ne  seront,  en  aucun 
cas . du  ressort  des  tribunaux  de  district , elles  seront 
portées  devant  le  directoire  de  district,  et  par  appel 
au  directoire  de  département , qui  prononcera  sans 
appel  : les  réclamations  des  particuliers  contre  les 
marchands  qui  vendraient  au-dessus  de  la  taxe  se- 
ront portées  et  jugées  nu  tribunal  de  police  municipale, 
sauf  l'appel  au  tribunal  de  district. 

Forme  de  procéder  et  règles  à observer  par  le  tri  - 
bunal  de  police  municipale. 

XXXII.  Tous  ceux  qui  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes  auront  été  arrêtés  seront  conduits  direc- 
tement citez  un  juge  de  paix,  lequel  renverra  par-de- 
vant le  commissaire,  de  police  ou  l'ollleier  municipal 
chnrgé  de  l'administration  de  celte  partie,  lorsque 
t’affaire  sera  de  In  compétence  de  la  police  municipale. 

XXXIII.  Tout  juge  de  paix  d'une  ville,  dans  quel- 
que quartier  qu'il  sc  trouve  établi,  sera  compétent 
pour  prononcer  soit  la  liberté  dos  personnes  amenées, 
soit  le  renvoi  à la  police  municipale,  soit  le  mandat 
d'animer,  ou  devant  lui,  ou  devant  un  autre  juge  de 
paix , soit  enfin  le  mandat  d'arrêt , tant  en  matière  de 
potier  correctionnelle  qu’en  matière  criminelle. 

XXXIV.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service  dans 
la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la  municipalité 
milieu  vers  le  centre  de  In  ville,  on  sc  trouveront 
toujours  deux  juges  de  paix,  lesquels  pourront  cha- 
cun tlonnrr  séparément  les  ordonnances  nécessaires. 
Les  juges  de  paix  rempliront  tour  à tour  cc  service 
pendant  vingt  quatre  heures. 

XXXV.  I.cs  personnes  prévenues  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements  lie  police,  soit  qu’il  y ail  eu 
un  procès-verbal  ou  non,  seront  citées  devant  le  tri- 
bunal par  lesapparilenrs  ou  par  Ions  autres  huissiers, 
à la  requête  du  procureur  de  la  commune  ou  des  par- 
ticuliers qui  croiront  avoir  J se  plaindre.  Les  parties 
pourront  comparaître  volontairement,  ou  sur  un  sim- 
jilr  avertissement,  sans  qu'il  soit  besoin  do  citation. 

XXXVI.  Les  citations  seront  données  A trois  jours 
ou  a l'audience  la  plus  prochaine. 

XXX Vil.  En  cas  de  mm  comparution,  le  tribunal 
de  police  pourra  ordonner  que  la  citationsoil  réitérée 
par  l’un  des  appariteurs  de  ('audience. 

XXXVIII.  Les  défauts  seront  signiliés  par  un  huis- 
sier commis  par  le  trilmnal  de  police  municipale,  et 
ne  pourront  être,  rabattus  quaulant  que  la  personne 
citée  comparaîtra  après  la  signilicatiun  du  jugement , 
et  demandera  à être  entendue  saus  délai  : si  elle  ne 
comparait  pas,  le  jugement  demeurera  définitif,  et 
De  pourra  être  attaqué  que  pur  la  voie  d'appel. 

XXXIX.  Les  personnes  citées  comparaîtront  par 
elles-niéuies  ou  par  des  fondés  de  prm  uration  spé- 
ciale. Il  n'v  aura  poiul  d'avoués  aux  Irilmnaux  da  po- 
lice municipale. 

XL.  Les  procès-verbaux,  s'il  y en  a,  seront  lus;  les 
témoins,  s'il  faut  eu  appeler,  seront  entendus:  la  dé- 
fense sera  proposée  ; les  conclusions  scronl  données 
par  le  procureur  de  la  commune;  le  jugement  prépa- 
ratoire ou  délinitif  sera  rendu,  avec  expression  da 
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motif,  dans  la  même  audience  ou  au  pius  tard  dans  la 
suivante. 

XLI.  L'appel  des  jugements  ne  sera  pas  reçu,  s’il 
est  interjeté  après  huit  jours  depuis  la  siguilication 
des  jugements  a la  partie  condamnée. 

XLII.  La  forme  de  procéder  sur  l’appel  en  matière 
de  police  sera  la  même  qu’en  première  instance. 

XLI II . Le  tribunal  de  police  sera  composé  de  trois 
mcmhresquelcsofficicrsmumcipnux  choisiront  parmi 
eux,  de  cinq  dans  les  villes  où  il  y a CO  mille  dînes  ou 
davantage , de  neuf  à Paris. 

XL1V.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu  que 

1>ar  trois  juges  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de 
a commune  ou  de  son  substitut. 

XLV.  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé  d'après  le 
nombre  des  affaires,  qui  seront  toutes  terminées  nu 
plus  tard  dans  la  quinzaine. 

X L VI.  Aucun  tribunal  de  police  municipale  et  aucun 
corps  municipal  ne  pourront  faire  aucun  règlement. 
Le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le  nom 
Cl  l’inlilulé  de  délibérations , et  sauf  la  réformatiou , 
s’il  y a lieu,  par  l'administration  du  département,  sur 
l'avis  de  celle  du  district , faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent  ; 

1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  préoautions  lo- 
cales sur  les  objets  confiés  à sa  vigilance  et  à son  au- 
torité, par  les  articles  III  cl  IV  du  litre  XI  du  décret 
sur  l'organisation  judiciaire  ; 

ï°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de 
police,  ou  de  rappeler  lescitojvi.s  a leur  observation. 

XLVII.  Les  objets  conlisq ues  resteront  au  greffe  du 
tribunal  de  police,  mais  seront  vendus  au  plus  lard 
dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant  et  dernier  enchéris- 
seur, selon  les  formes  ordinaires.  Le  prix  de  cette 
vente  et  les  amendes,  versés  dans  les  niaius  du  rece- 
veur du  droit  d'enregistrement,  seront,  après  déduc- 
tion des  remises  accordées  aux  percepteurs , employés 
sur  les  mandats  du  procureur-syndic  du  district,  visés 
par  le  procurcur-genéral-syudic du  département,  un 
quart  aux  dépenses  de  la  municipalité,  un  quart  aux 
menus  frais  du  tribunal,  un  quart  aux  frais  des  bu- 
reaux de  paix  et  de  jurisprudence  charitable,  et  un 
quart  au  soulagement  des  pauvres  de  la  commune. 
Cet  emploi  sera  justifié  au  directoire  de  district,  qui 
enrenura  compte  mi  directoire  de  département  toutrs 
les  fois  que  l'ordonnera  celui-ci. 

XLVIJI.  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y eu  n , porteront  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions un  chaperon  aux  trois  couleurs  de  la  nation, 
placé  Sur  I épaule  gauche.  Les  appariteurs  chargés 
d'une  exécution  de  police  présenteront,  comme  les 
antres  huissiers,  une  baguette  blanche  aux  citoyens 
qu’ils  nommeront  d'obéir  à la  loi.  Les  dispositions  du 
décret  sur  le  respect  dû  aux  juges  et  aux  jugements , 
s'appliqueront  aux  tribunaux  de  police  municipale  et 
correctionnelle , ft  A leurs  officiers.  . 

SÉANCE  DU  JEUDI  7 JUILLET. 

M.  Ic  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  fol  ainsi 
conçue  : 

« Mesaieur»,  J'apprends  qae  plusieurs  officiers  passés  en 
pays  (il ranger  Ont  Invité,  par  des  teints  circulaires  le* soldats 
des  régiments  dans  lesquels  ils  étaient,  à quitter  le  royaume 
i à venir  les  joindre;  que  pont  tes  y engager  ils  tend  pro- 
mettaient tle  l'avancement  et  des  récompense*,  en  vertu  <te 
pleins  pouvoirs  directement  ou  indirectement  émané»  de 
moi.  Je  crois  devoir  démentir  formellement  une  pareille  as- 
sertion, et  répéter,  à eetie  occasion , ce  que  j’ai  déjà  déclaré, 
qu’m  sortant  de  Paris  je  n'avais  d'antres  projets  que  d'aller  A 
Montmédy,  d'y  Dure  moi-iuéme  à l'Assemblée  nationale  les 
observations  que  Je  pensais  nécessaires  sur  les  difficulté*  que 
présentent  l'exécution  de»  lois  et  l'administration  du  io>  Jfl- 
me.  Je  déclare  positivement  que  toute  personne  qui  sc  dirait 
chargée  de  semblable*  pouvoir*  de  tua  part  en  impmehrit  de 
U manière  U pin*  coupable.  Stffnf  Loti*.  » 


L’Assemblée  charge  sou  comité  des  ranports  de  lui 
pr&eutcr  incessamment  un  projet  de  décret  relatif 
aux  indemnités  et  récompenses  à accorder  aux  ci- 
toyens de  Varcnucs  qui  ont  concouru  h l'arrestation 
du  roi. 

Elle  décide  que  la  lettre  du  roi  sera  insérée  en  en- 
tier dans  le  procès-verbal. 

Sur  le  rapport  de  M.  Armand,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités 
réunis  des  rapports  et  des  rechrrcbes,  déclare  que  les  barils 
contenant  des  espèces  monnayées  étrangères  mentionnées 
dans  le  procès-verbal  du  receveur  des  douanes  nationales  de 
Fnrhack,  contenant  farrestation  drsdltes  espère»,  ordonnée 
parla  municipalité  dudit  Forbartt.  en  date  du  Sfljnln  der- 
nier, joniront,  conformément  A son  décret  du  a de  ce  mois, 
de  ln  libre  circulation  pour  arriver  A leur  destination.  • 

Un  de  MM.  le»  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
les  commissaires  envoyés  dons  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais  annoncent  que  quinze  offi- 
ciers seulement,  dans  la  garnison  de  Lille,  ont  refusé 
de  prêter  le  serment  prescrit , que  trois  autres  ont  été 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

M.  Gouda  no,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce:  Les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin 
sont  aujourd'hui,  par  le  reculrmeut  des  douanes  aux 
frontières,  pl  acés  d ans  l’Intérieur  du  royaume,  et  sc 
trouvent,  avec  l’étranger,  dans  les  mêmes  rapports 
que  les  autres  départements  de  l'intérieur,  vu  leur 
position  particulière;  ils  réclament  delà  justice  de 
l’Assemblée  nationale  : 1°  la  conservation  du  transit 
pour  les  marchandises  étrangères;  2°  rétablissement 
.d’un  entrepôt  dans  la  ville  de  Strasbourg,  pour  rece- 
voir les  marchandises  étrangères  qui  entreront  dans 
le  royaume  par  certains  bureaux  situés  sur  le  Haut  et 
le  Bas-Rhin  ; 3°  la  faculté  «le  recevoir  le  remboursement 
des  droits  acquittés  sur  les  toiles  blanches  de  coton 
tirées  de  l'étranger  par  le  bureau  de  Saint- Louis,  avec 
la  destination  d’être  réexportées  à l'étranger,  après 
avoir  été  peintes  dans  les  manufactures  du  llaut-Rliin. 
Cos  trois  objets  de  demande  sont,  il  est  vrai,  une  ex- 
ception à la  loi  générale , mais  les  raisons  qui  les  mo- 
tivent ont  paru  assez  puissantes û voire  comité  ; il  s’est 
cotivaincuque  l’égalité  sera  toujours  le  dernier  résul- 
tat de  cette  légère  différence  établie  pour  les  douanes 
d’une  localité  particulière.  Je  vais  examiner  séparé- 
ment les  trois  objets. 

La  ville  de  Strasbourg  Se  trouve  située  au  milieu  à 
peu  près  d’une  étendue  de  50  lieues,  dont  Une  extré- 
mité débouche  au  Palatiual  par  le  bureau  d<*  Buis- 
heim  , et  l’autre  touche  à la  Suisse  par  le  bureau  de 
Saint-Louis.  Le  Rhin  parcourt  cette  étendue  dans 
toute  sa  longueur,  et  sc  trouve,  pour  ainsi  dire,  en- 
fermé entre  deux  routes,  doht  1 une  est  sur  le  terri- 
toire français  et  l'autre  passe  sur  le  territoire  alle- 
mand; toutes  deux  par  tenta  peu  près  du  même  point, 
de  Spire,  et  aboutissent  à Baie.  Le  milieu  du  fleuve, 
sert  de  limite  aux  deux  puissances.  Celle  position  f.iit 
sentir  de  quel  le  importance  il  est  de  conserver  sur  la 
rive  et  sur  la  route  française  le  transit  réciproque  des 
marchandise*  d'Allemagne  eide  Suisse.  Le  commerce 
national  ne  peut  qu’en  être  vivifié,  le  numéraire 
étranger  arrive  el  reste  dans  Jes  communautés  ri  ve- 
ndues parla  consommation  des  denrées.  Les  habitants 
de  ces  cantons  sont  assurés  d'un  débouché  périodique 
de  leurs  comestibles  et  de  leurs  fourrages.  Ce  com- 
merce d ailleurs  attache  à la  France  un  nombre  con- 
sidérable de  voituriers  et  de  bateliers  qui,  en  cas  de 
guerre,  deviennent  une  ressource  précieuse  pour  le 
transport  des  vivres  et  des  munitions.  Si  l’on  ne  favo- 
risait pas  le  transit  en  l'entourant  de  toutes  les  pré- 
cautions que  la  prudence  coiiiuiiiide,  non  seulement 
ou  perdrait  uitebrauche de  commerce  irèsitn  portante; 
tuais,  en  le  faisaut  passer  sur  l'autre  rive  du  Hhiu,  uoi 


manufactures  seraient  menacées  d’une  introduction 
frauduleuse  des  marchandises  étrangères.  Il  sera  fa- 
cile de  surveiller  ces  marchandises  sur  la  route  fran- 
çaise; sur  la  rive  opposée  elles  menaceraient  toujours 
nos  manufactures,  les  nombreuses  sinuosités  du  Rhin 
rendant  la  fraude  très  facile. 

Les  entrepôts,  considérés  sous  leurs  plus  grands  rap- 
ports et  distrilwiés  avec  sagesse  dans  certains  lieux  uu 
royaume,  pourraient  offrir  de  grands  avantages  qui 
sont  dignes  de  fixer  votre  attention;  peut-être  ren- 
dr.  ient-ils  inutiles  les  franchises  des  ponts.  Mais,  en 
laissant  aux  législatures  suivantes  à approfondir  celte 
grande  question  de  commerce  et  d'économie  politi- 
que , votre  comité  ne  croit  pas  cependant  devoir 
différer  de  vous  proposer  l'établissement  d'un  entre- 
pôt dans  la  ville  de  Strasbourg  pour  le  commerce  du 
H ut  et  du  Bas-Rhin  , parce  qu'il  est  une  suite  indis- 

ensable  du  transit  dont  je  vous  ai  démontré  l'utilité. 

sera  facile  de  détruire  successivement  les  inconvé- 
nients qu'on  pourrait  apercevoir  dans  cet  entrepôt, 
par  les  conditions  qu'on  peut  exiger  pour  les  expédi- 
tions; au  contraire  il  ne  serait  pas  facile  de  rappeler 
les  établissements  qui  se  formeraient  rapidement  à 
Kehl , au  préjudice  du  commerce  de  la  nation. 

Vous  verrez  dans  le  projet  de  décret  les  précautions 
que  nous  proposons  pour  mettre  ces  marchandises 
sous  une  double  surveillance  qui  rendra  la  fraude  im- 
possible. 

Il  me  reste  un  dernier  objet  à vous  soumettre,  c’est 
la  liberté  d'introduire  en  exemption  de  droits  les  toi- 
les blanches  de  coton , étrangères,  qui  viendront  dans 
les  manufactures  de  toiles  peintes  du  H Ïul-Rlim,  pour 
y recevoir  uniquement  l'impression,  et  retourner  ainsi 
a l'étranger.  Enoncer  ainsi  la  question  c'est  démon- 
trer clairement  qu’il  s'agit  uniquement  de  prêter  notre 
industrie,  et  d’en  recevoir  le  prix.  Il  est  sensible  que 
lions  avons  le  plus  grand  intérêt  à conserver  cette 
main-d'œuvre. 

Il  ne  s agit  donc  que  de  prendre  les  précautions  in- 
diquées dans  le  projet  de  decret  suivant. 

A iit.  Ier.  Toutes  marchandises  étrangères  impor- 
tées eu  Alsace,  unr  1e  pont  du  Rhin  ou  directement  à 
Strasbourg  par  le  Rhin  ou  par  la  rivière  <1*111 , seront 
conduites  a la  douane  sans  aucune  vérification,  sous 
l’escorte  de  deux  préposés  à la  police  du  commerce 
extérieur,  dément  prévenus  par  les  voituriers  et  bate- 
liers; elles  y seront  déclarées  par  espèce,  poids  ou  quau 
tité,  et  déposées  de  suite  dans  un  magasin  particu- 
lier , sous  la  clef  respective  du  préposé  de  la  régie 
des  douanes  nationales  et  du  préposé  du  commerce. 

II.  Le  négociant  à qui  lesdites  marchandises  auront 
été  adressées  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  quinzaine 
de  l’arrivée,  pour  les  objets  de  maiiulacliire  et  fabri- 
que étrangères,  et  dans  deux  mois  pour  les  drogue- 
ries et  épiceries , et  autres  objets  mm  manufacturés , 
les  quantités  de  marchandises  qu’il  voudra  faire  entrer 
dans  la  consommation  du  royaume,  et  celles  qu’il 
destinera  à faire  passera  l’étranger  en  transit.  Il  ac- 
quittera les  droits  du  nouveau  tarif  sur  les  marchan- 
dises déclarées  pour  le  royaume , et  sera  tenu  de  les 
retirer  aussitôt  de  l entrepôt.  Les  autres  seront  entre- 
posées dans  un  magasin  séparé  d’où  elles  ne  pourront 
être  retirées  que  pour  transitera  l’étranger.  Ce  maga- 
sin sera  également  sous  la  clef  respective  du  préposé 
île  la  régie  des  douanes  nationales  et  du  préposé  du 
commerce. 

III.  La  durée  de  l’entrepôt,  à compter  du  jour  de 
l’arrivée,  ne  pourra  excéder  six  mois,  à l'expiration 
desquels  les  n.archamliscs  qui  n’auront  point  ete  ex- 
pédiées en  transit  pour  l’étranger  y seront  envoyées, 
sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  être  retirées  pour  la  con- 
somma bon  du  royaume. 

IV.  Les  conducteurs  des  marchandises  étrangères 
qui  seront  présentées  au  bureau  de  Rulslicim  ut  de 


Saint-Louis , pour  passer  à Strasbourg  sans  destina- 
tion fixe,  seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  îles  colis, 
le  poids  de  chacun  et  leur  contenu.  Ladite  déclaration 
sera  vérifiée,  après  quoi  les  voitures  sur  lesquelles  se- 
ront lesdites  marchandises  seront  plombées  par  ca- 
pacité et  les  marchandises  expédiées,  par  acquit  à 
caution,  pour  l'entrepôt  de  Stradiourg  où  elles  seront 
reconnues.  Les  négociants  à qui  elles  auront  été 
adressées  auront,  pour  en  disposer,  les  délais  fixés 
par  les  articles  II  et  111  auxquels  ils  seront  tenus  de  sc 
conformer. 

V.  Les  marchandises  qui  sortiront  de  l’entrepôt  de 
Strasbourg,  à la  destination  de  l’étranger,  seront  ex- 
pédiées par  acquit  à caution,  qui  devra  être  déchargé, 
après  vérification,  dans  les  bureaux  de  Rutsheim  ou 
de  Saint-Louis,  lorsqu’elles  seront  voiturées  par 
terre,  et  par  les  bureaux  de  Honheim,  ou  de  Neuhof- 
fen,  ou  de  Gnutzan,  lorsqu'elles  seront  conduites  par 
la  rivière  <1111  pour  être  transportées  par  le  Rliiu. 

VI.  Les  marchandises  venant  de  l’etranger  et  pré- 
sentées aux  bureaux  de  Rulslicim  ou  de  Saint-Louis, 
pour  passer  eu  transit  par  l’Alsace,  seront  également 
déclarées,  vérifiées,  plombées,  par  capacité  de  voi- 
ture, et  expédiées  par  acquit  à caution , pour  être  re- 
présentées au  bureau  desortie,  où  l’acquit  à caution 
sera  déchargé. 

Vil.  Dans  le  cas  où  une  partie  des  marchandises 
présentées  anxdiLs  bureaux  serait  destinée  pour  les 
départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , et  le  surplus 
pour  passer  directement  à l'étranger , les  premières 
acquitteraient  les  droits  au  bureau  d’entrée,  les  au- 
tres seraient  expédiées  par  acquit  à caution  qui  serait 
déchargé  au  dernier  bureau  de  sortie. 

VIII.  Le  transit  et  l’entrepôt,  accordés  par  les  arti- 
cles ci -dessus  aux  marchandises  étrangères  qui  pas- 
seront sur  les  departements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
auront  également  lieu  pour  celles  qui  seront  impor- 
tées par  le  bureau  de  Sargueinines,  et  par  les  autres 
bureaux  des  départements  de  la  McurÜie  et  de  la  Mo- 
selle, aussi  à la  destination  étrangère,  à la  charge  par 
ceux  qui  expédieront  lesdites  marchandises  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  lesdils  articles. 

IX.  Le  transit  ne  sera  assujetti  à aucun  droit,  niais 
il  paiera  les  frais  du  plombage;  et  les  magasins  d’en- 
trepôt qui  seront  établis  à Strasbourg  seront  fournis 
aux  frais  du  commerce,  qui  paiera  également  ses  pré- 
posés. 

X.  Les  entrepreneurs  de  manufactures  de  toiles 
peintes  établies  actuellement  dans  le  département  du 
Haut-Rhin  jouiront  du  remboursement  des  droits  du 
nouveau  tarif  qu'ils  auront  acquittés  sur  les  toiles  de 
joton  blanches,  tirées  de  1 étranger  par  le  bureau  de 
Suint-Louis,  pour  être  peintes  dans  leur  manufacture, 
et  réexportées  à l'étranger,  eu  sc  conformant  aux  for- 
malités prescrites  par  les  articles  suivauts. 

XL  Les  toiles  qui  auront  cette  destination  devront 
au  moment  de  leur  introduction  être  déclarées  pour 
celle  des  manufactures  du  département  du  Haut-Rhin 
à laquelle  elles  seront  destinées. 

XII.  Le  remboursement  des  droits  qu’elles  auront 
acquittés  lie  pourra  s'effectuer  qu'autant  que  ces  toi- 
les » aurout  pas  changé  de  main,  que  l'exportation  en 
sera  faite  dans  l’aimée  parle  bureau  de  Saint-Louis, 
et  quelles  seront  accompagnées  de  l'acquit  de  paie- 
ment des  droits  d’outrée,  lequel  sera  émargé  à chaque 
expédition  par  le  receveur  et  le  contrôleur , pour  les 
quantités  dont  la  sortie  aura  été  constatée. 

XIII.  Les  manufactures  acluellemeutétahlies  dans  le 
royaume,  qui  justifieront  avoir  les  mêmes  besoins  que 
celles  du  Haul-RInn , pourront  jouir  du  même  avan- 
tage, mais  seulement  eu  vertu  d une  loi  nouvelle. 

Ce  projet  «le  décret  est  adopté. 

M.  Paye»  lit  la  rédaction  déüuitivc  du  décret  con- 
cernant les  membres  de  la  ci-devaut  assemblée  géué 
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raie  deSnint-Dominguo.Cetle  rélar.lion  ni  adaptée  eu 
ces  termes  : 

« L’ Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
qui  lui  a été  fait  an  nom  de  ses  comités  des  colonies,  de  ma- 
rine et  de  constitution,  d'agriculture  et  de  commerce,  pre- 
nant en  considération  lea  explications  et  rétractations  des 
membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  S*-Dootingae, 
contenues  dans  leurs  adresse*  des  10  avril  et  22  mai  derniers, 

« Déclare  qu’il  n'y  a lieu  à inculpation  contre  1rs  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Dumingue,  ceux 
du  comité  provincial  de  l'ouest  de  ladite  colonie,  et  le  aieur 
Santo-Domlngo,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard; 

» En  conséquence  décrété  qu’elle  lève  les  dispositions  de 
ses  décrets  des  ‘jo  septembre  et  11  octobre  1790,  par  lesquelles 
les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Do- 
mingue, ceux  du  comité  provincial  de  l’ouest,  et  le  sieur 
Santo-Domingo  ont  été  mandés  à la  suite  de  l'Assemblée  na- 
tionale: ainsi  que  les  dispositions  par  lesquelles  le  roi  a en- 
voyé l'equipage  du  vaisseau  le  Léopard  dans  ses  quartiers 
reqtectifs  ; et  enjoint  aux  officiers  de  rester  dans  leurs  dépar- 
aient*. » 

M.  Vebkier  : Vous  avez  ordonne  à vos  sept  comi- 
tés réunis  d'examiner  si  une  loi  sur  l’absence  pouvait 
sc  concilier  avec  les  principes  de  liberté  qui  forment 
ta  base  de  votre  Constitution;  vos  comités  sc  sont 
réunis  par  commissaires,  et  ils  ont  arrêté  le  projet  de 
loi  qui  a été  distribué.  Il  s'agit  aujourd'hui  de  dissi- 
per les  erreurs  de  ceux  qui  Ta  combattent.  Votre  co- 
mité de  constitution  avait  d’abord  annoncé  que  celte 
loi  pourait  sc  concilier  avec  les  bases  de  votre  Cons- 
titution , que  la  liberté  n'en  serait  point  alarmée  ; 
puis,  changeant  tout  à coup  de  ton  et  de  langage,  il 
tous  déclara  qu’une  telle  loi  blesserait  directement 
ta  liberté  du  citoyen , quelle  deviendrait  impossible 
dans  sou  exécution,  on  du  moins  qu’elle  ne  pourrait 
être  exercée  que  par  une  commission  dictatoriale. 
C’en  était  bien  assez  pour  vous  faire  rejeter  avec  indi- 
gnation tout  ce  qui  pourrait  vous  conduire  à des  ré- 
sultats aussi  funestes;  mais  vous  sentiez  Inconvenance, 
les  avantages  et  la  nécessité  de  cette  loi  : les  vrais  ci- 
toyens, pressés  par  ce  sentiment  intérieur  qui  ne  nous 
égare  jamais,  la  sollicitaient  avec  instance;  vous  ne 
pouviez  doue  céder  à cette  prétendue  impossibilité 
qu’après  l’examen  le  plus  approfondi  : tel  est  le  parti 
que  la  prudence  vous  suggéra.  Vos  commissaires  ont 
examiné  si  une  telle  loi  pouvait  sc  concilier  avec  la 
Constitution  , si- elle  était  juste  eu  elle-même , si  elle 
était  possible  dans  son  execution.  Plus  ils  ont  médité 
et  approfondi  ces  questions,  plus  ils  ont  eu  lieu  de  se 
convaincre  que  l’aflirmative  u'clait  pss  susceptible 
d'un  doute  raisonnable. 

Il  ne  s’agit  poiut  ici  d’une  loi  contre  l'émigration; 
dans  la  rigueur  des  principes  de  l’ordre  social , elle 
serait  possible,  mais  les  avantages  compensés  avec  les 
inconvénients  la  rendraient  peut-être  dangereuse.  La 
loi  constitutionnelle  qui  vous  est  proposée  a pour 
objet  de  punir  les  seules  absences  coupables  ou  nui- 
sibles à l'Etat,  de  prévenir  la  dissolution  entière  de  la 
société  j d'arrêter  les  progrès  des  maux  que  la  lâcheté, 
f indifférence  ou  des  intentions  perverses  produiraient 
Infailliblement;  il  ne  s’agit  pas  même  de  rien  pronon- 
cer en  cet  instant  contre  les  absents , mais  d’avoir  dans 
le  code  de  votre  législation  une  loi  consentie,  acceptée, 
qui  n’exige  plus  qu'une  simple  proclamation  pour  être 
mise  en  vigueur;  une  loi  faite  pour  ces  temps  extraor- 
dinaires ae  malheurs  et  de  troubles , où  l’Etat  a 
besoin  de  toutes  ses  ressources;  une  loi  propre  à ef- 
frayer les  coupables , sans  alarmer  ceux  qui  ont  ma- 
nifesté des  intentions  nurcs;  une  loi,  en  un  mot,  qui 
ne  soit  dans  l'ordre  politique  et  de  la  législation  qu’un 
préservatif  assuré  contre  les  lâches,  les  perlidesj  et 
les  traîtres  qui,  dans  des  temps  Critiques,  démentent 
ou  trahissent  la  nation.  N'oubliuus  Jamais,  et  ne  nous 
lassons  pas  de  direct  de  répéter  à nos  concitoyens,  dont 
nous  sommes  en  ce  moment  les  organes,  ces  grandes 


et  éternelles  vérités:  que  la  liberté  dans  l’état  social 
diffère  totalement  de  l’indépendance  dans  l’état  déna- 
turé , que  l’on  ne  peut  même  qunlilier  de  sacritice  l'a- 
bandon fait  à la  société  de  celle  indépendance  farou- 
che et  sauvage  qui  n’a  dû  être  qu’un  passage  rapide 
pour  arriver  à l’etat  social  ; répétons-leur  sans  cesse 
que  la  société  à qui  l’on  fait  cet  abandon  étend  nos 
droits,  nos  possessions,  nosjouissances,etque,  par  un 
enchaînement  admirable  tles  causes  et  des  effets,  tous 
les  avantages  sont  tellement  balancés  que  le  plus 
faible  est  mis,  par  la  protection  de  la  loi,  au  niveau 
Mu  plus  fort. 

Un  tel  sacrifice  devait  donc  peu  coûter  à l’homme 
éclairé  par  la  raison  et  par  le  besoin , puisque  les  avan- 
tages de  l’état  social  sont  dans  une  progression  sans 
bornes;  au-dessus  de  ceux  que  pouvait  offrir  l’état  de 
nature:  l'état  de  société  est  le  seul  qui  nous  convienne. 
Rousseau , après  avoir  essayé  de  préconiser  les  avan- 
tages de  l'homme  dans  l’état  de  nature,  termine  par 
nous  dire  que  le  sage,  s’il  en  est,  n'ira  nas  aujourd'hui 
chercher  son  honneur  au  fond  des  forêts;  nos  lois 
doivent  donc  être  essentiellement  dirigées  vers  l'hom- 
me dans  IVtat  de  société,  elles  doivent  lui  conserver 
toute  la  liberté  qu'il  tient  de  la  nature,  autant  que  In 
conservation  meme  de  la  société  le  permet. 

De  ces  vérités  fondamentales  découlent  les  sui- 
vantes : 

Dans  l’état  social  personne  lie  peut  jouir  des  avan- 
tages de  la  société,  dont  il  est  membre,  sans  sc  sou- 
mettre aux  lois  qu'elle  a consenties.  Cette  soumission, 
loin  de  porter  atteinte  à la  liberté  civile  et  politique,  est 
un  garant  des  avantages  qu’elle  a droit  d'en  attendre. 
La  liberté  civile  et  politique  n’est  pas  le  droit  de  tout 
faire,  mais  de  faire  tout  ce  que  l’on  doit  vouloir,  oit, 
ce  qui  est  la  même  chose,  tout  ce  qui  n’est  pas  con- 
traire aux  lois  sociales.  Si  les  individus  étaient  bien 
pénétrés  de  ces  principes  élémentaires,  nos  lois  cocr 
cilives  deviendraient  inutiles  et  superflues , car  la  li- 
berté naturelle,  suivant  la  Déclaration  des  droits,  est 
restreinte  par  tout  ce  qui  peut  nuire  à autrui;  mais 
malheureusement  In  dépravation  de  l'honuuc  qui  tend 
sans  cesse  à s'isoler,  qui  ij’écoutc  souvent  que  le  mou- 
vement aveugle  et  impétueux  de  ses  passions,  lésa 
rendues  nécessaires. 

En  abusant  de  la  Déclaration  des  droits , on  eût  été 
fondé  à s'opposer  à toutes  nos  lois  coercitives,  notant 
ment  à la  loi  martiale;  cependant  vous  avez  jugé  cette 
loi  nécessaire  pour  assurer  la  liberté  et  l'ordre  public: 
vous  considériez  alors  «pie  la  liberté  affermit  les 
empires,  mais  que  la  licence  les  détruit;  que  loin 
d’être  le  droit  de  tout  faire,  la  liberté  n’existe  que  par 
l'obéissance  aux  lois;  que  si  dans  les  temps  calmes 
cette  obéissance  est  suflisnmmeut  assurée  par  l’auto- 
rité publique  ordinaire,  il  peut  survenir  des  époques 
i difficiles  on  les  peuples  agités  par  des  causes  souvent 
criminelles  deviennent  l'instrument  d’intrigues  qu’ils 
ignorent;  que  ces  temps  de  crise  nécessitent  momen- 
tanément ors  moyens  extraordinaires  pour  inaiiitcnii 
la  tranquillité  publique  et  conserver  les  droits  de  tous 

l\ir  cette  loi  vous  défendez  les  attroupements  au- 
dedans,  souffrirez-vous  que  dans  des  temps  orageux 
on  aille,  les  former  tranquillement  nu-dehors?  Atten- 
drez-vous que  I on  ait  lait  une  irruption  sur  vos  fron- 
tières? attendrez-vous  que  l’orage  grossi  par  l'impu- 
nité vienne  fondre  sur  vous  ? 

Personne  né  met  en  doute  que  le  conspirateur,  le 
transfuge  et  le  traître  méritent  1 opprobre cfes  hommes, 
la  sévérité  et  la  vengeance  des  lois.  Eh  bien  ! un  exa- 
men attentif  va  vous  apprendre  que  l'absence  cou- 
pable, c’cst-à-dirc  celle  qui  est  faite  dans  des  temps 
contraires  et  orageux  sans  prendre  les  précautions 
qu'elle  a prescrites,  suit  immédiatement  les  délits  du 
premier  ordre,  et  doit  au  moins  être  classée  parmi  les 
délits  du  second,  Le  vrai  fondement  du  pacte  Social 
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est  dans  l’union  pour  la  défense  commune , l'avantage, 
la  tranquillité  est  le  bonheur  de  tous.  Aussi  Filnn- 
gieri  a-t-il  judicieusement  observé  que  la  nation  ne 
faisait  que  défendre  les  principes  de  la  justice  et  rie 
i'inlérêt  général , lorsqu’elle  appelait  à son  secours  les 
enfants  de  la  patrie;  lorsqu'elle  les  obligeait  d’armer 
leurs  bras  pour  la  défense  commune. 

Un  citoyen  a vécu  pendant  de  longues  années  à 
l’abri  des  lois  qui  ont  protégé  sa  personne  et  ses  biens; 
scs  associés  ont  mille  et  mille  fois  exposé  leur  vie  et 
prodigué  leur  sang  pour  défendre  son  berceau;  tout 
a coup  l’Etat  est  troublé,  sa  liberté  est  en  danger,  la- 
société  va  se  dissoudre  et  la  patrie  s’anéantir,  enten- 
driez-vous alors  de  sang-froid  cet  homme  vous  dire  : 
J’ai  entendu  vivre  sous  une  constitution  libre , je  vous 
abandonne  aux  dangers  qui  vous  menacent;  mais  si 
vous  rétablissez  la  paix , le  calme  et  la  sûreté,  je  re- 
viendrai pous  lors  jouirlranquillcment  parmi  vous  du 
bienfait  de  vos  lois?  M’avez-vous  pas  à répondre  à 
ceux  qui  vous  tiennent  aujourd'hui  un  tel  langage  : 
Je  vous  ai  protégés,  défendus,  vous  «levez  donc  me 
protéger  et  me  défendre  à voire  tour?  Je  vous  ai  fait 
vivre  dans  le  calme  et  la  paix , vous  ne  pouvez  m’a- 
bandonner dans  le  péril;  j’ai  été  le  garant  de  votre 
personne,  de  votre  propriété,  de  vos  droits,  vous 
devez  l'étre  des  miens. 

Des  mandataires,  des  associés , quoique  libres,  par 
la  nature  de  leurs  contrats,  de  rompre  et  de  dissoudre 
leursengageme  nts,  ne  peuvent  cependant  le  faire  dans 
des  circonstances  inattendues,  dans  «les  temps  con- 
traires et  iuopporluns.  Le  salut  de  l'Etat  ne  peut-il  pas 
à plus  forte  raison  justifier  une  loi  douce,  modérée 
et  restreinte  aux  seuls  cas  de  l’impérieuse  nécessite? 
Si  cette  loi  n’existait  pas,  serait-il  temps  de  s’en  oc- 
cuper dans  nu  besoin  extrême?  Le  corps  législatif 
pourrait  n’étre  pas  réuni;  et  quand  il  le  serait,  In  dis- 
cussion, les  oppositions,  les  brigues,  les  complots 
pourraient  éloigner  le  moment  utile.  Celte  loi  doitdonc 
exister  dans  votre  code  comme  une  loi  de  précaution, 
comme  un  dépôt  précieux,  comme  un  gage  assuré  de 
votre  liberté  contre  tous  les  événements.  Voici  le  projet 
de  décret  : 

Art.  1er.  Toute  personne  en  France  a la  facuKé 
d'aller , de  venir , d’habiter  eu  tout  lieu  du  royaume, 
d’en  sortir  et  d'y  rentrer  à volonté. 

II.  Le  corps  législatif  pourra,  lorsque  In  défense 
et  la  sûreté  de  l’Etat  le  rendront  nécessaire,  ordonner 
à tous  les  citoyens  français , et  à eux  seulement,  de  se 
tenir  prêts  à donner  à la  patrie  les  secours  extraor- 
dinaires que  chacun  d eux  lui  doit.  Ce  décret  sera 
suivi  d’une  proclamation  du  roi,  pour  en  ordonner 
l'exécution. 

III.  Celte  loi  demeurera  en  vigueur  jusqu  a ce  que 
le  corps  législatif  ait  annoncé  par  un  décret,  pareille- 
ment suivi  d’une  proclamation  du  roi , que  in  patrie 
n’exige  plus  des  citoyens  que  leurs  services  ordi- 
naires. 

IV.  L’eflct  de  la  loi  sera  de  limiter , momentané- 
ment et  de  la  manière  ci-après  déterminée,  l’exercice 
de  la  faculté  déclarée  par  l’article  premier  du  présent 
décret. 

V.  A compter  du  jour  de  la  proclamation , tout  ci- 
toyen qui  sortira  du  royaume  sera  tenu  «le  faire  sa 
déclaration  à la  municipalité  du  lieu  où  il  se  trouvera, 
portant  que,  sur  la  foi  du  serment  civique  qu’il  a 
prêté,  ou  qu’il  prêtera  à l'instant  même,  il  promet 
d’être  et  de  demeurer  fidèle  à la  Constitution , et  de 
continuer  à servir  sa  patrie  de  tout  son  pouvoir.  Il 
sera  dressé  acte  de  celte  déclaration;  il  Jui  en  sera 
remis  un  extrait , dont  il  sera  tenu  d’envoyer  une  copie 
en  forme  à la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 

VI.  Tout  citoyen  absent  du  royaume  à l’époque  de 
la  proclamation  sera  tenu  d’y  rentrer  dans  le  délai 
qui  sera  fixe  par  le  décret,  ou  d’envoyer  à la  munici- 


palité du  lieu  de  son  domicile  en  France  une  décla- 
ration en  forme,  telle  quelle  a été  prescrite  par  l’ar- 
ticle précédent. 

VII.  Tout  citoyen  absent  du  royaume,  après  la  pro- 
clamation , qui  aura  fait  la  déclaration  prescrite  par 
les  articles  précédents,  paiera,  à titre  d’indemnité 
duc  à l’Etat , outre  ses  contributions  ordinaires,  une 
somme  égaleauxdites  contributions  d’une  demi-année, 
s’il  est  absent  six  mois  ou  moins  de  six  mois,  et  d’une 
année  entière,  s’il  est  absent  pendant  plus  «le  six  mois. 

VIII.  Tout  citoyen  absent  du  rovnume  après  In  sus- 
dite proclamation  , sans  avoir  fait  fa  déclaration  pres- 
crite par  les  articles  précétlents,  paiera,  par  forme 
d'amende,  outre  ses  contributions  ordinaires,  une 
somme  égale1  nu  double  desdites  contributions,  dans 
les  proportions  lixées  par  l’article  pr«;cédrnt , et  sera 
«l«:cbu  «lu  titre  et  des  droits  de  citoyen  français,  jusqu'à 
ce  qu’il  y soit  rétabli  par  un  décret  du  corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi. 

IX.  Sont  exceptés  des  disposition*  des  deux  articles 
précédents  ceux  qui  auront  une  mission  du  gouver- 
nement, et  les  gens  de  mer. 

X.  La  moitié  du  produit  des  augmentations  des 
contributions  ci-dcssus  sera  répartie,  eu  moins  im- 
posé , entre  les  contribuables  de  In  même  municipa- 
lité qui  ne  paieront  que  12  liv.  d'imposition  et  au- 
dessous;  l’autre  moitié  sera  vers«{e  au  trésor  public. 

XL  Tous  citoyens , absents  ou  présents,  qui  auront 
porté  les  armes  contre  la  France,  ou  enrôlé  des  hom- 
mes pour  les  porter,  qui  seront  convaincus  d'avoir 
tramé  ces  complots  contre  le  repos  ou  la  sûreté  de 
l’Etat,  sont  déclarés  traîtres  à la  patrie;  ilsscrout 
poursuivis  et  punis  comme  tels. 

Plusieurs  voix  demandent  la  question  préalable  sur 
le  projet. 

M.  Toulongeon  : Si  je  pensais  que  la  loi  dût  avoir 
un  seul  des  avantages  qu’on  lui  suppose  et  qu'elle  pût 
prévenir  un  seul  malheur,  je  la  laisserais  passer  en 
silence  ; mais  elle  est  au  contraitre  extrêmement  dan- 
ercuse , elle  fait  un  besoin  d’émigrer , je  m’y  oppose 
onc 

M.  Verchère;  Elle  est  trop  faible,  la  loi. 

Toute  la. salle  répète!  La  question  préalable!  la  qncs  • 
lion  préalable!  — Plusieurs  voix  demandent  le  renvoi 
au  comité. 

M.  Cuadroi'D  : La  mesure  «pic  l’on  vous  propose  me 
parait  absolument  illusoire,  elle  lie  prévoit  ni  les  cas, 
ni  les  circonstances.  Il  est  hors  «le  doute  «lue  lorsque 
l'Etat  «‘Sien  péril,  le  corps  législatif»  le  droit  incon- 
testable d’empc'cher  de  sortir  du  royaume;  mais  celte 
détermination  doit  être  abandonnée  à la  législature  et 
non  pas  prévue  à l'avance,  le  demande  donc  la  ques- 
tion préalable  ou  le  renvoi  au  comité. 

M.  Prieur:  Je  demande  aussi  la  question  préalable, 
parce  que  la  messurc  proposée  par  M.  Vernier  me 
parait  insuffisante.  Tout  Français  qui  quitte  sa  patrie 
lorsqu’elle  est  en  dangerestuu  mauvais  citoyen  ou  un 
trailre.  (On  applaudit.)  C'est  de  là  qu’il  faut  partir. 
Je  demande  «lune  que  samedi  on  nous  fasse  un  nou- 
veau rapport  qui  suspende  sur  la  tête  des  coupables  le 
glaive  de  la  lui  et  tiers  citoyens. 

M.  üaxdré  : Il  ne  faut  pas  motiver  le  renvoi  nu 
comité,  qui  doit  combiner  la  rigueur  nécessaire  avec 
l’exécution  possible.  Je  demande  donc  le  renvoi  pur  et 
simple. 

L‘ Assemblée  renvoie  le  projeta  scs  comités,  pour 
lui  eu  présenter  un  nouveau  samedi  prochain. 

Un  «le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  lettres, 
l'une  de  la  municipalité  d’Avignon  , qui  annonce 
qu’aussitôt  que  le  peuple  avignonnnis  a appris  la  nou- 
velle de  la  mite  du  roi,  il  a renouvelé  le  serment  de 
vivre  et  de  mourir  Français.  L'autre,  de  la  munici- 
palité de  Nîmes,  qui  atteste  le  bon  accord  qui  a régné 
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«Dire  les  corps  administratifs  et  les  troupes  de  ligne , 
lorsque  cette  nouvelle  leur  est  aussi  parvenue. 

M.  Desmeuniers  présente  à la  délibération  le  titre 
second  du  projet  de  décret  du  comité  de  constitution 
sur  la  police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

Les  articles  suivants  sout  décrétés  presque  sans  dis* 
cussiou. 

Titre  II.  — Dispositions  générales  sur  les  peines 

de  la  police  correctionnelle  et  les  maisons  de 

correction. 

* Article  1er.  Les  peines  correctionnelles  seront,  1° 
l'amende;  2°  la  confiscation , en  certain  cas,  de  la 
matière  du  délit;  3°  l'emprisonnement  ; 4°  enlin  la 
déportation , laquelle  sera  toujours  à vie. 

II.  Il  y aura  une  maison  de  correction  destinée, 
1°  aux  jeunes  gens  au-dessous  de  l'âge  de  21  ans , qui 
devront  y être  renfermés,  conformément  aux  articles 
XV  , XVi  et  XVII  du  titre  X du  décret  sur  l'organisa- 
tion judiciaire;  2°  aux  personnes  condamnées  par  voie 
de  police  correctionnelle. 

III.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le  même  local 
que  la  maison  destinée  aux  personnes  condamnées  par 
jugement  des  tribunaux  criminels,  le  quartier  de  la 
correction  sera  entièrement  séparé. 

IV.  Les  jeunes  gens  détenus  d’après  l’arrêté  des 
familles  seront  séparés  de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés par  la  police  correctionnelle. 

V.  Toute  maison  de  correction  sera  maison  de  tra- 
vail; il  sera  établi  par  les  conseils  ou  directoires  de 
département  divers  genres  de  travaux  communs  ou 
particuliers,  convenables  aux  personnes  des  deux 
sexes;  les  hommes  et  les  femmes  seront  séparés. 

VI.  La  maison  fournira  le  pain,  l'eau  et  le  coucher: 
sur  le  produit  du  travail  du  détenu,  un  tiers  sera  ap- 
pliqué à la  dépense  commune  de  la  maison. 

Sur  les  deux  autres  tiers , et  sur  ses  biens,  lorsque 
le  jugement  I aura  ainsi  prononcé,  il  lui  sera  permis 
de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante que  celle  de  la  maison. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis  après 
que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré. 

VII.  Ceux  qui  seront  prévenus  d’avoir  attenté  pu- 
bliquement aux  mœurs,  par  outrage  à la  pudeur  des 
femmes,  par  actions  déshonnêtes;  d'avoir  favorisé  la 
débauche,  ou  corrompu  des  jeunes  gens  de  l'un  ou 
l’autre  sexe,  par  exposition  et  vente  d'images  obscènes, 
pourront  être  saisis  sur-le-champ , et  conduits  devant 
le  juge  de  paix , lequel  est  autorisé  à les  faire  retenir 
jusqu’à  la  prochaine  audience  de  la  police  correction- 
nelle. 

VIII.  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables  seront 
condamnés , selon  la  gravité  des  faits,  à une  amende 
de  5o  à 500  livres,  et  à un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois.  Pour  avoir  favorisé  la  débau- 
che ou  corrompu  des  jeu  nés  gens  de  l'un  et  de  l’autre 
sexe,  l'emprisonnement  sera  d'une  année.  S’il  s’agit 
d’images  obscènes,  les  estampes  et  les  planches  seront 
eu  outre  confisquées  et  brisées. 

IX.  Les  peines  portées  en  l’article  précédent  seront 
doubles  en  cas  de  récidive.  > 

RI.  Desmeutiiers  lit  les  deux  articles  suivants  : 

X.  La  plainte  en  adultère  ne  pourra  être  poursuivie 
que  par  le  mari  et  par  In  voie  seulement  de  police  cor- 
rectionnelle ; mais  cette  action  sera  toujours  portée  en 
première  instance  devant  le  tribunal  de  district , et 
l'appel  aura  lieu  devant  l‘uu  des  sept  tribunaux  de  dis- 
trict déterminés  par  la  loi.  La  femme  convaincue  de 
ce  délit  sera  punie,  selon  les  circonstances,  d'un  an, 
de  dix-huit  mois  ou  de  deux  aimées  d’emprisonnement, 
et  de  la  déchéance  des  conventions  matrimoniales 
établies  en  sa  faveur.  La  dot  ne  sera  point  confisquée; 


le  mari  en  aura  la  jouissance,  quelles  que  soient  les 
clauses  du  contrat  de  mariage , a la  charge  toutefois 
dune  pensiou alimentaire,  ainsi  quelle  sera  réglée 
par  le  juge;  le  mari  pourra  à chaque  instant  faire 
cesser  la  peine,  en  déclarant  qu'il  consent  à recevoir 
sa  femme  dans  sa  maison.  Le  complice  de  la  femme 
sera  condamné  à une  amende  du  huitième  de  sa  for- 
tune, et  ù un  emprisonnement  de  trois  mois. 

XI.  Les  affaires  de  ce  dernier  genre  seront  instruites 
a 1 audience;  elles  pourront  néanmoins  être  instruites 
et  jugées  à huis  clos,  mais  seulement  dans  le  cas  où 
le  mari  et  la  femme  le  demanderont  ou  y consentiront. 

M.  Darnaiîdat  : Il  n’est  pas  possible  de  statuer  en 
ce  moment  sur  la  plainte  en  adultère,  sans  statuer  en 
même  temps  sur  le  divorce.  Nous  connaissons  assez 
les  mœurs  du  siècle  pour  savoir  que  très  souvent  les 
hommes  sont  les  plus  coupables.  Nous  sommes  trop 
iustes,  pour  ne  nous  occuper  que  des  intérêts  des 
hommes  lorsqu'il  s’agit  d’une  chose  qui  touche  de  si 
près  au  bonheur  commun  de  tous  les  individus  qui 
composent  la  société.  Je  demande  donc  le  renvoi  à 
la  législature  des  deux  articles  qui  viennent  d’être 
lus , alin  que  cette  question  soit  discutée  avec  celle  du 
divorce. 

M.  Dlport  ; Je  pense  de  même  que  le  préopinant. 
Il  a très  bien  exposé  les  motifs  qui  doivent  vous  déter- 
miner à ne  pas  décider  séparément  deux  questions  qui 
ont  entre  elles  d'importants  rapport  . Autrefois  un 
mari  n’intentait  pas  un  procès  en  adultère  que  sa 
femme  ne  formât  une  demande  de  séparation  de  corps. 
Pouvez-vous  laisser  subsister  ces  sortes  de  séparations? 
cet  état  reconnu  par  la  loi,  qui  n'est  ni  le  mariage  ni 
la  liberté,  qui  rend  plus  pesant  encore  le  fardeau  d’un 
lien  indissoluble  en  privant  de  tous  les  avantages  atta- 
chés à ce  lien  ? 

Si  les  hommes  seuls  sont  appelés  aux  opérations  po- 
litiques, c’est  qu’ils  représentent  la  famille  entière  : 
stipulez  donc  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  représen- 
tants immédiats;  en  assurant  pour  vous  les  droits  des 
maris,  assurez  donc  aussi  c ux  que  d’autres  personnes 
peuvent  exercer  contre  vous.  Il  n’y  aurait  ni  huma- 
nité, ni  générosité,  ni  justice  à s occuper  des  droits 
des  hommes  et  a ne  pas  songer  à ceux  des  femmes.  1! 
sera  d'ailleurs  nécessaire  de  prendre  un  parti  sur  cette 
grande  question  que  l’opinion  publique  a longtemps 
débattue.  N’entamons  pas  cette  matière  ; ne  décidons 
rien  prématurément;  remettons  In  discusssion  des  ar- 
ticles qu’on  vous  présente  au  moment  où  le  divorce 
sera  l’objet  de  notre  délibération  ou  de  celle  de  nos 
successeurs.  Sans  doute  les  articles  au’on  vous  pré- 
sente sont  importants;  je  suis  loin  de  croire  qu’on 
puisse  en  adopter  les  dispositions  ; mais  nous  y sommes 
tous  intéressés  directement  ou  indirectement,  et  nous 
ne  devons  pas  encourir  le  reproche  de  n’avoir  songé 
qu’à  nos  intérêts. 

L’Assemblée  délibère  et  renvoie  les  articles  X et  XI 
au  comité  de  constitution. 

Les  articles  Xll  et  XIII  sont  mis  aux  voix,  et  adeptes 
en  ces  termes  : 

XII.  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets  d’uu  culte 
quelconque  dans  des  lieux  publics  ou  destinés  à l’exer- 
cice de  ce  culte,  ou  ses  ministres  en  fonction,  ou  in- 
terrompu par  un  trouble  public  les  cérémonies  reli- 
gieuses de  quelque  ciillcque  ce  soit,  seront  condamnés 
à une  amende,  qui  ne  pourra  pas  excéder  la  somme 
de  300  liv.,  et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  pas 
excéder  la  durée  île  deux  ans.  L'amende  sera  toujours 
de  300  liv. , et  l’emprisonnement  de  deux  ans,  en  cas 
de  récidive. 

XIII.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être  saisis 
sur-le-champ , et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  MM.  les  électeurs  de  1789  invitent  l’As- 
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semblée  nationale  à assister  au  Te  Deum  qu’ils  feront 
chanter  pour  l’anniversaire  du  14  juillet  1789. 

L'Assemblée  décide  qu’elle  enverra  une  députation 
à cette  cérémonie. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Comme  il  m’était  rerenn  que  plusieurs  membres  de  TAs- 
semhlée  nationale  avaient  formé  le  projet  de  s’en  retirer, 
pour  ne  point  participer  au  changement  de  gouvernement 
qn'on  prétendait  que  l'Assemblée  nationale  projetait,  et  que, 
d’un  autre  côté,  on  se  servait  de  mon  nom  pour  propager  les 
principes  du  républicanisme.  J’ai  voulu  déclarer  que,  loin 
de  me  retirer  de  l’Assemblée,  j*y  serai  plu*,  assidu  que  jamais 
pour  défendre  la  Constitution  que  j’ai  juré  de  maintenir,  s'il 
était  possible  qne  l’absurde  calomnie  qu’on  se  plaisait  h ré- 
pandre pût  «voir  quelqne  fondement. 

Tels  sont  les  seuls  principes  qne  j’aie  prétendu  manifester 
en  signant  la  déclaration  rédigée  par  M.  Lablache,  qui  ne 
me  parait  susceptible  d’une  autre  interprétation  qu’en  for- 
çant le  sens  littéral. 

Je  déclare,  de  plus,  n’avoir  pas  même  pris  lecture  des  dé- 
clarations qui  précèdent  celle  de  M.  Lablache. 

Féi.i\  Wihpfh. 


ANNONCES. 

Le  vrai  Citoyen,  journal,  avec  cette  épigraphe  : La  nation, 
la  loi , le  roi. 

Ce  jonrnal , composé  de  deux  fouilles  in-8\  parait  tous  les 
dimanches.  Le  premier  numéro  a paru  le  premier  dimanche 
d'avril  : il  sc  continue  avec  succès. 

On  souscrit  t\  Paris,  cher  M.  Moutard , libraire  imprimeur, 
rue  des  Mathnrins,  hôtel  Clugny,  et  cher  tous  les  libraires  et 
directeurs  des  postes;  le  prix  de  la  souscription  pour  Tannée, 
franc  de  port  en  province,  est  de  24  liv.,  et  de  21  liv.  pour 
Paris.  On  peut  s'abonner  pour  trois  mois  moyennant  6 liv., 
nu  ponr  six  mois  moyennant  12  lis". 

Le  but  que  sc  proposent  les  rédacteurs  de  ce  jonrnal  est 
de  concilier  tons  le»  partis  et  de  ramener  les  détracteurs  de 
la  Constitution  par  les  principes  et  par  la  raison  h l’amour 
de  cette  Constitution  dont  ils  démontrent  évidemment  tons 
les  avantages;  ils  s'élèvent  quelquefois  contre  le  *èle  ontré 
des  faux  patriotes,  et  annoncent  en  cela  une  grande  impar- 
tialité. On  trouve  à la  tête  de  chaque  numéro  un  traité  de 
morale  et  de  politique,  où  sont  renfermées  des  observations 
sur  les  événements  et  les  objets  de  discussion  les  plus  iuti- 
ressant»;  ils  donnent  ensuite  nn  tableau  raisonné  des  travaux 
les  plus  importants  de  l’Assemblée  nationale,  nne  notice  des 
ouvrages  les  pins  intéressants;  enfin  les  nouvelles  étrangères 
et  de  France,  sur  la  véracité  desquelles  on  peut  compter. 

Voici  la  notice  des  morceaux  qui  se  tronvent  à la  tête  des 
onie  premiers  numéros. 

£i°  1".  De  la  nécessité  de  la  réunion. 

II.  Des  journaux  et  autres  ouvrages  relatifs  à la  révolution. 

] J 1.  D'une  loi  relative  aux  émigrants. 

IV.  Réflexions  sur  la  constitution  du  clergé. 

V.  Du  respect  dil  à la  loi. 

VI.  Tableau  de  quelques-uns  des  avantages  de  la  Consti- 
tution. 

VII.  De  la  vraie  liberté. 

VIII.  Aux  mécontents. 

IX.  De  l'égalité. 

X.  De  la  liberté  de  la  presse. 

XI.  Des  sociétés  et  clubs  patriotiques. 

Ton»  ces  morceaux  sont  bien  écrits;  il  y règne  nne  philo* 
»<>phie  douce , bien  propre  A calmer  les  esprits  exagérés  et  ii 
fortifier  les  autres. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableau  alphabétique  du  tarif  des  droits  d’enregistrement. 
A Tari»,  chez  M.  Didot  aîné,  rue  Pavée-Sainl-André-des-Arts. 

Ce  tableau,  le  premier  qui  ait  paru,  et  qnl,  dans  cette  se- 
conde édition,  a été  corrigé  et  perfectionné , offre  la  plus 
grande  facilité  pour  trouver  sur-le-champ  le  droit  ci  payer 
dans  quelque  cas  que  ce  soit,  avantage  que  ne  présentent 
pas  deux  antres  tableaux  in-4"  imprimés  deptiis,  oit  Ton  a 
éprouvé  que  la  recherche  de  l’acte  ou  du  titre  est  presque 


aussi  difficile  qne  dans  le  tarif  même,  qui,  ayant  été  néces- 
sairement disposé  et  divisé  d'après  la  nature  et  la  valeur  des 
titres  et  des  actes , n’a  pu  offrir  cette  facilité  de  recherche. 

Lettre  du  père  Duchéne  anx  ouvriers,  aux  journaliers,  au» 
domestiques  et  aux  ci-<Jovant  messieurs  qui  sont  devenu* 
bons  citoyens,  auiis  de  la  pauvre  humanité  : en  deux  parties, 
8 sons  prises  ensemble;  et  4 sons  la  première  partie  prise  sé- 
parément. Chez  M.  Descnn e , au  Palais-Royal,  n°*  I et  2. 

Le  style  de  cette  lettre  est  décent,  malgré  le  nom  aous  !•- 
qdcl  elle  est  pnbliéc.  Elle  a pour  objet  l’emploi  des  écono- 
mies du  peuple  ou  les  moyens  de  rendre  la  fortune  accessi- 
ble, même  aux  hommes  que  leur  situation  semble  en  éloigner 
le  plus.  Les  vues  et  les  details  que  cette  lettre  renferme  inté- 
ressent tontes  les  classes  de  la  société,  et  sont  présentés  ave< 
précision  et  intérêt  par  l’auteur. 


SPECTACLES. 

AcAbésir;  MY.UÜ  de  Musique.  — Aujourd’hui  8,  Castor 
et  Pollux , tragédie  lyrique. 

Théâtre  DE  LA  Nation.  - Aujourd'hui  8 , Athalie. 

Théâtre  Italie*.  — Aujourd’hui  8,  Renaud  d'Ast;  «* 

l A nu  de  la  maison. 

TnéiTSE  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui  S, 
l'Intrigue  épistolaire;  et  ta  Veuve. 

Théâtre  de  la  arc  Feydeau.  - Aujourd'hui  8,7/  Re 
leodoro , opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtansier,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd  hui  8 les  Folies  amoureuses  i et  T Apothicaire. 

Théâtre  de  la  Gaîté  sr  des  gmadi  Dans ti  ns.  — Anj.  8, 
les  Précieuses  ridicules;  les  Amours  de  Prométhée  et  de 
Pandore;  Madame  Destravers;  et  il Lidelon  Friquet. 

Ambicc -Comique,  su  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  8, 
Mi  ri  il  et  Licoris;  l’Impromptu  de  campagne  ; et le  Devin 
du  village. 

TnÉATR*  or  Motièitr , me  Saint-Martin.  - Aujourd.  8, 
la  Ligue  des  Tyrans  ; et  Jérôme  pointu. 

théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  — Anjourd.  8, 
Nlcodime  dans  la  Lune  on  ta  Révolution  pacifique. 

Théâtre  de  la  rue  Louvois,  près  le  PalRis-Royal.  — Ce 
spectacle  fera  incessamment  sou  ouverture,  qui  n’a  été  re- 
tardée qne  par  les  soins  qne  Tadministralinn  a pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 

Club  des  fin  sacras,  rue  du  Mail , n«  19.  — Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  nettre  qu’il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l.‘|lOTEL-DE-VU.LB  DR  PARIS. 
Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à U lettic  A, 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MOITEUR  UNIVERSEL, 

N*  [M,  Samedi  9 Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté*  ' 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  a i juin.  — Depuis  le  13  de  ce  mois 
on  a vu  passer  par  le  Sund  210  bâtiments  de  diverses 
nations. 

On  parle  de  nouveau  de  l’arrivée  d’une  escadre  an- 
glaise dans  la  Baltique;  si  celte  nouvelle  se  confirme, 
elle  ne  tardera  pas  d’y  arriver;  cette  mer  n'est  guère 
tenable  pour  des  vaisseaux  de  ligne  que  jusqu'à  la  fin 
du  mois  d’août. 

Le  comte  Frédéric  de  Stolberg,  qui  était  ministre  du 
roi  à la  cour  de  Berlin , retourne  au  service  du  prince- 
évéque  de  Lubeck,  duc  de  Holsteiu. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  il  juin*  — La  nouvelle  se  confirme 
u’environ  six  cents  Turcs  oui  passé  le  Danube  près 
e Silistrie;  mais  le  général  russe,  instruit  de  ce  pas- 
sage, ayaul  fait  avancer  des  troupes,  a obligé  l’ennemi 
tic  repasser  le  fleuve. 

Les  régiments  suivants,  de  Sordis,  La  Herman,  Slein, 
Reiski  et  Archiduc-Ferdinand,  et  les  3e*  bataillons  du  1 
Kaunitz,  Pellégrini,  Schrœder,  Empereur,  Went, 
Collorédo,  Mitiowski,  Charles  de  Toscane  et  Savoie, 
marchent  de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  vers  la 
Valachic. 

C’est  dans  la  conférences  du  7 de  ce  mois,  écrit-on 
de  Sistove,  que  les  ministres  autrichiens  déclarèrent 
que,  puisque  les  plénipotentiaires  ottomans  ne  voulaient 
point  agréer  les  propositions  qui  leur  avaient  été  laites, 
ils  n’avaient  plus  rien  à voir  au  congrès.  Mais  on  les 
pria  de  rester  encore  deux  jours,  pour  avoir  dans  cet 
intervalle  une  réponse  catégorique  du  grand  visir ; les 
ministres  de  l'empereur  consentirent  à cette  demande; 
on  expédia  un  Tartare  au  grand  visir;  il  revint  le  8 au 
soir  : le  lendemain  il  y eut  une  nouvelle  conférence, 
dans  laquelle  le  ministre  ottoman  fit  connaître  que  le 
grand-seigneur  ne  pouvait  point  accepter  l'inter  préla- 
lion  du  statu  quo , donnée  par  les  ministres  de  l'em- 
pereur, et  qu’il  ne  consentirait  jamais  à aucune  ces- 
sion. La-dessus  les  ministres  de  l'empereur  se  rct  rèreot 
et  avertirent  les  ministres  médiateurs  de  leur  départ 
pour  Bucbarest;  ils  dirent  dans  leur  billet  que  leur  dé- 
maivhc  ne  devait  pas  être  regardée  comme  une  rup- 
ture t et  qu’ils  étaient  prêts  a retourner  à Sistove,  à 
condition  cependant  que  les  ministres  de  la  Porte  don- 
naient leur  consentement  aux  articles  proposés. 

On  pense  que  les  négociations  seront  reprises  aussi- 
tôt que  l’on  verra,  parle  mouvement  des  troupes,  que 
l'on  n’a  point  envie  de  rien  céder  sur  les  articles  pro- 
posés. 

Un  corps  de  troupes  dans  le  Bannat  se  rend  à Kra- 
jowa.  Tous  les  o'ïiciers  absents  par  congé  ont  reçu 
l’ordre  d’aller  joindre  leurs  régiments.  — On  a frété 
des  bâtiments  pour  le  transport  des  troupes. 

Il  vient  de  paraître  une  sorte  de  compte-rendu  de 
l'administration  du  grand  duché  de  Toscane,  depuis 
1765  jusqu'en  1790.  U’aprèscet  imprimé,  les  revenus 
de  l’état  montaient  en  1765  à 8,958,083  livres,  et  en 
1790  à 10,194,954  liv.  Cette  augmentation  est  le  pro- 
duit d’une  meilleure  administration  . car  beaucoup 
d'impôts  existants  avant  1765  ont  été,  les  uns  modérés, 
les  autres  supprimés.  Léopold  a lait  en  outre,  pendant 
les  vingt-cinq  années  de  son  administration  en  Tos- 
cane, une  épargne  de  50  millions,  qu’il  a laissée  au 
trésor  pour  le  soulagement  des  sujets  vt  l'amélioration 
de  la  culture  des  terres,  etc. 

1M  Série.  — Tome  IX. 


De  Francfort,  te  28  juin.  — La  régence  du  Hanovre 
vient  d'établir  un  impôt  de  5 p.  100  sur  toutes  les 
marchandises  de  luxe  , comme  bijouterie  , quincaille- 
rie, etc.  File  a aussi  fait  une  taxe  additionnelle  sur  la 
bière  anglaise,  les  cartes  à jouer  et  l’eau-de-vie. 

Le  magistrat  de  U ville  d’Augsbourg  a fait  insérer 
dans  les  papiers  publics  qu’un  Français  qui  s était  asso- 
cié divers  artistes  avait  formé  le  projet  etc  contrefaire 
ici  les  assignats  de  France,  qu’un  tic  scs  principaux  ou- 
vriers en  a fait  la  dénouciution,  et  que  le  magistrat  a 
pris  les  précautions  nécessaires  pour  arrêter  un  projet 
aussi  funeste. 

TForms,  te  2 h juin.  Les  émigrants  français  partent  en 
foule  pour  Mayence  et  Cobtenlz Il  arrive  des  fron- 

tières, et  même  de  l’intérieur  de  la  Fraucc,  des  recrues 
à M.  Condé,  qui  ne  parait  pas  ulîecté  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  parait  que  la  diète  du  cercle  du  Haut-Rhin  s’en 
rapportera,  quant  aux  affaires  de  France  , aux  résolu- 
tions de  la  diète  de  Ratisbonne  ; la  dicte  de  Ralisbonne 
a des  puissances  liguées,  et  les  puissances  liguées  au 
bon  ou  au  mauvais  état  des  choses  dans  l'intérieur  de 
la  France...  Le  bruit  court -que  dans  la  Saxe  on  excite 
des  mouvements  dans  le  peuple  des  campagnes 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  du  5 juillet 

La  ville  d'Anvers  a donné  son  consentement  à l’i- 
nauguration, à deux  conditions  : premièrement,  qu'il 
y aurait  une  amnistie  générale  (car  les  dévotes  etc  celle 
ville  poussent  bien  des  soupirs  pour  lu  perte  et  l’absence 
de  leur  hypocrite  Van-Eopen  , et  les  sols  regrettent 
Van-dcr-Nool)  ; secondement,  que  les  cinq  conseillers 
exclus  seraient  réhabilitée  dans  leur  place  au  conseil  de 
Brabant.  En  attendant  on  a toujours  procédé  à l’inau- 
guration. 

Elle  a eu  lieu  avec  beaucoup  de  pompe.  Il  a bien 
fallu  que  le  peuple  lit  le  joyeux.  Au  surplus,  il  a 
joué  ce  rôle  avec  trop  de  naiurcl.  La  démocratie  est 
tout  à fait  k bas  dans  celte  ville.  Le  gouvernement  au- 
trichien v a mis  un  grand  art.  Le*  ministres,  a leur  re- 
tour par  la  force,  n'ont  montré  que  douceur  et  man- 
suétude; ils  n’ont  rien  tant  caressé  que  les  vrais  démo- 
crates, les  véritables  patriotes.  Ils  s’eu  sont  habilement 
servis  pour  attaquer  les  restes  «lu  fanatisme  religieux. 
Que  n’attendaii-on  pas  de  la  société  des  Anus  du  bien 
public!  Mais  en  même  temps  patrouilles,  police  et  tri- 
bunaux se  tournaient  contre  ces  honnêtes  gens  ; et  la 
démocratie,  protégée  en  apparence  par  le  gouverne- 
ment, n tant  reçu  d’injures  et  de  coups  de  bâton  dans 
les  querelle*  des  estaminets,  qu’elle  était  au  lit  quand 
le*  gouverneurs  généraux  ont  lait  leur  rentrée  solen 
nellc.  Aujourd’hui  que  l’inauguration  est  faite  le  pa- 
triotisme est  mort  de  ses  blessures.  On  n’en  dit  pas 
moins  que  M.  Mercy-d’Argenleau  est  un  philosophé 
et  un  véritable  ami  de  la  liberté....  On  écrit  pourtant 
de  plusieurs  «le  nos  provinces  que  le  peuple  n’y  est  pas 
si  dupe  qu’à  Bruxelles  ; n’importe , il  n’y  «,st  m**  moins 
divisé,  et  tous  les  maux  du  peuple  viennent  «le  sa  divi- 
sion. Dailleurs  on  appelle  soigneusement  l'étal  dang 
lequel  nous  sommes  un  état  de  paix.... 

On  prétend  ici  que  la  cour  de  La  Haye  est  toujours 
occupée  à ressusciter  parmi  nous  l’insurrection  ; que 
l’on  a vu  dans  les  environs  «le  Brcda  le  stalhouder  et 
son  épouse  fort  adonnés  aux  gens  «lu  parti  do  Van-der* 
Nool  cl  de  Van-Eupcn,  et  que  lu  Prusse,  dont  les 
agents  perturbateurs  sont  employés  au  loin  , a aban- 
donné ce  département-ci  à la  maison  d’Orange.  C’est 
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bien  dommage  que  l’empereur  ne  veuille  pa$  de  revan- 
che dans  celle  partie 

On  parle  beaucoup  ici  des  agitations  intestines  que 
l’on  doit  procurer  à la  France,  afin  d’en  venir  à bout 
plus  aisément.  On  pense  avoir  pris  à cet  égard  les  meil- 
leures mesures  , et  l’on  compte  pour  cet  effet  sur  les 
Ikhjs  offices  de  deux  puissances  très  expérimentées... 
Le  délire  des  réfugiés  français  n’est  point  tombé  par 
l'arrestation  du  roi.  La  déclaration  que  le  roi  a laissée 
en  parlant  parait  du  meilleur  augure,  et  l’on  espère 
que  la  cour,  au  château  des  Tuileries  , en  saura  tirer 
un  grand  parti. 

On  assure  ici  que  notre  archiduchesse  s'est  trouvée 
mal  en  apprenant  que  Louis  XVI  était  arrêté.  D’autres 
disent  que  c’est  une  politesse , et  qu'elle  sc  trouve  au 
contraire  très  empêtrée  des  fugitifs  de  France,  etc.;  ce 
serait  voir  de  plus  loin  et  mieux  juger  la  chose,  etc. 

P,  S.  M.  de  Merciy-Àrgcnlcau  a quitté  aujourd’hui 
cette  ville  pour  se  rendre  à Liège,  c'est-à-dire  à Spa  ou 
à Aix-la-Chapelle.  Vous  sentez  que  dans  ce  moment 
critique  des  affaires  de  l'Europe  il  s'agit  de  toute  autre 
chose  que  des  eaux  et  de  leurs  amusements. 

Monsieur  et  M.  d'Artois  ont  quille  le  3 celte  rési- 
dence, ainsi  que  .Madame,  épouse  de  Monsieur,  et  la 
princesse  de  Lamballe  arrivée  d’Angleterre  par  Osteude. 
Ils  prennent  tous  la  roule  de  Cologne. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

C'est  souvent  en  pol  tique  une  démarche  dangereuse 
que  celle  de  réunir  un  grand  nombre  d'hommes,  dé- 
pourvus de  propriétés  et  livrés  à cette  sorte  d’indé- 
pendance qui  accompagne  presque  toujours  le  senti- 
ment de  la  force.  C’est  en  ndminislrntiou  un  moyen 
dispendieux  et  fragile  de  secourir  l’indigence , que 
celui  de  subvenir  par  des  ateliers  de  charité  au  man- 
ne de  travaux  nue  produisent  toujours  les  variations 
ans  les  formes  «lu  gouvernement. 

Ces  deux  inconvénients  se  faisaient  sentir  avec  plus 
ou  moins  de  réalité  dans  l'établissement  des  ateliers 
de  charité,  formés  dans  la  capitale  ou  dans  les  environs 
depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Une  mul- 
titude d’ouvriers  véritnblcineut  ruinés  par  l’effet  des 
circonstances  avaient  trouvé  dans  ces  ateliers  un 
secours  que  tout  leur  rendait  indispensable , et  que 
l'on  ne  pouvait  leur  refuser.  Mais  bientôt  le  peu  d as- 
sujettissement à l’ouvrage,  la  facilité  d'y  être  admis, 
celle  de  se  ménager  avec  les  journées  de  l’atelier  un 
travail  en  ville,  y ont  attiré  bien  des  perronues  qui , 
avec  nu  peu  de  courage  et  de  patience,  auraient  pu  se 
procurer  des  moyens  de  vivre  autrement.  Les  ouvriers 
entretenus  aux  frais  du  trésor  public  s’élevaient,  au 
commencement  de  l’hiver,  à trente-deux  mille  ; et  ce 
ne  fut  qu’à  force  de  soin  qu’on  parvint  à les  réduire 
à vi»£t  mille  quelque  temps  après  cette  époque. 

A 1 organisation  du  département  de  Paris,  ce  nombre 
fut  réduit  encore;  enfin  l'Assemblée  nationale,  par  un 
décret  , ayant  entièrement  supprimé  les  ateliers  de 
charité , il  a été  pris  des  moyens  pour  que  les  ouvriers 
qui  s’y  trouvaient  occupés,  surtout  ceux  qui  n’étaient 
ni  infirmes , ni  âgés,  pussent  se  procurer  d’autres 
moyens  de  vivre. 

Ou  U'  a pas  pu  se  dissimuler  cependant  que  dans  le 
grand  nombre  de  ces  ouvriers  il  n’eu  existât  beau- 
coup qui  exigent  des  ménagements  et  du  soin.  De  pau- 
vres familles  entières  vivaient  du  salaire  qu’elle  reti- 
raient des  travaux  de  charité  : elles  vont  nécessaire- 
ment se  trouver  sans  ouvrage,  et  par  conséquent  livrées 
à tous  les  maux  de  la  mendicité,  de  la  prostitution  et 
du  brigandage.  Pour  remédier  en  partie  à cette  triste 
position , la  municipalité  vient  de  faire  annoncer  que 
90,000  livres  ont  été  partagées  entre  les  sections,  pour 


être  réparties  nui  pauvres  de  chacune  d’elles  qiiin’ait- 
ront  point  encore,  pu  sc  procurer  de  l’ouvrage  depuis 
la  suppression  des  ateliers. 

Cette  très  faible  ressource  ne  suffirait  point  si  des 
travaux  assez  considérables  n’offraient  en  ce  moment 
un  moyen  d’occupation  pour  les  pauvres;  un  million 
a été  consacré  à dis  travaux  utiles  ; de  ce  nombre  sont: 
une  g a ire  à Charrnton,  un  canal  à Passy , la  démoli- 
tion de  la  barrière  de  la  Râpée,  et  celle  de  la  porte 
Saint- Bernard  et  de  la  geôle  qui  y tient.  Les  répara- 
tions des  qimis doivent  cire  continuées  sous  des  entre- 
preneurs; elles  peuvent  offrir  de  l’occupation  à 3 ou 
4 ou  hommes;  un  grand  nombre  est  occupé  aux  tra- 
vaux du  pont  de  Louis  XVI , 500  le  sont  à l'église  de 
la  Nouvel le-Saiute-Gencviève.  Ou  en  attend  G00  à 
Saint-Florentin, 400 à Saint- Valéry,  et  un  plus  grand 
nombre  en  Bourgogue , pour  les  travaux  d'un  canal 
que  l’on  y prépare. 

Ces  diverses  ressources  occuperont  sans  doute  un 
grand  nombre  de  gros  ouvriers.  Il  en  restera  eucore 
beaucoup  de  ceux  qui  étaient  occupés  des  travaux  des 
arts  de  luxe.  Mais  le  retour  du  calme,  de  la  liberté 
publique,  de  la  tranquillité,  en  encourageant  les  pro- 
priétaires et  les  gens  riches  à des  dépenses  de  fantaisie 
et  de  coût,  procurer  a également  à ceux-ci  l’emploi 
utile  de  leurs  talents.  C'est  au  gouvernement  à em- 
pêcher que  par  le  besoin  ils  ne  passent  chez  l’étranger, 
ou  ne  se  livrent  à des  travaux  qui  les  rendraient  en- 
suite incapables  de  reprendre  leurs  premières  occupa- 
tions. C'est  à leur  faciliter  le  moyen  de  passer  un  temps 
de  détresse  pour  eux,  qu'il  est  utile  d'employer  des 
fonds  suffisants,  et  qu’il  faut  distribuer  sans  ces  for- 
malités, ces  perquisitions  qui  déshonorent  un  honnête 
artiste,  et  qui,  par  conséquent  le  lorceut  à se  priver 
des  secours  auxquels  il  avait  des  droits. 

{Article  de  M.  Peuchet.) 


DÉPARTEMENT  DU  NOM). 

Lille,  le  b juillet,  — Nos  remparts  offrent  en  ce  mo- 
ment le  spectacle  de  plus  de  cent  bouches  à feu  toutes 
prêles  à foudroyer  les  ennemis  de  la  patrie.  Gardes 
nationales,  troupes  de  ligne,  citoyens  de  tous  les  états, 
femmes,  filles,  enfants,  tous  armés  de  pioches  et  de 
pelles,  ne  sont  occupés  qu’à  remuer  les  terres  et  à 
terminer  les  travaux  des  fortifications.  Chacun  tri  vaille 
et  chante  en  travaillant  l'air  Ca  /ni. Déjà  une  partie  des 
fortifications  est  palissadée.  Tous  les  citoyens  sont 
armés.  Notre  garnison  est  animée  d'uu  tel  amour  de 
la  patrie,  qu'elle  brûle  d'impatience  de  voler  au  com- 
bat pour  vaincre  ou  mourir. 

Dimanche  3 les  régiments  qui  composent  notre 
garnison  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  l’Assemblée 
nationale  le  21  juin  dernier.  Vers  les  dix  heures  du 
malin  ces  corps  militaires  sont  partis  de  leurs  quartiers 
respectifs  pour  se  reudre  sur  le  Champ-de  Mars.  Tout 
ce  qui  avait  été  exécuté  le  vendredi  précédent  par  la 
garde  nationale  (voyez  le  ii°  167  de  cette  feuille)  a 
été  répété  par  les  troupes  de  ligne.Le  vingt-quatrième 
régimmt,  ci-devant  Brie,  en  garnison  à la  citadelle, 
ne  s'est  point  trouvé  sur  la  plaine  avec  les  autres, 
distribués  dans  les  différents  quartiers  de  la  ville.  Il  a 
prêté  le.  seraient  sur  la  place  d’armes  de  cette  forte- 
resse. Son  état-major,  ayant  M.  Dubosc  à sa  tête,  a 
commencé  cette  cérémonie  civique.  Le  corps  des  offi- 
ciers s’est  ensuite  rangé  en  file,  et  après  un  discours 
et  la  lecture  de  la  formule  du  serment  ils  ont  nomi- 
nativement été  appelés,  et,  la  main  levée,  chacun  pro- 
nonçai , je  le  jure.  Us  ont  eusuite  été  signer  le  contrat 
d'union,  pour  la  défense  comniuuc  de  la  patrie,  qui 
rendra  à jamais  infâme  le  parjure  qui  se  séparerait  de 
cette  fédération.  Trois  officiers  de  ce  régiment  ue  s’y 
sont  point  trouvés.  On  s’est  eusuite  rendu  au  Champ 


de-Mars.  La  troupe  aussitôt  a pris  la  forme  d’un 
bataillon  carre,  et  l’on  a procédé  à la  même  céré- 
monie. M.  Biron,  maréchal  de  camp,  commissaire, 
a prononcé  un  discours  en  lace  de  chaque  corps,  puis 
la  formule  du  serment  a été  lue  de  la  même  manière 
que  ci-dessus.  L'état-major  de  la  place,  ayant  M.  M011- 
Irosier  en  tête,  a commencé.  Ou  est  allé  successive- 
ment vers  le  74«  régiment,  ci-devant  Beaujolais;  trois 
ofliciers  ne  s’y  sont  pas  trouvés,  et  six  étaient  ou  en 
détachements  ou  absents  par  congé.  On  s'est  porté 
ensuite  vers  le  régiment  de  Diesbach , suisse;  un  seul 
ofticier  ne  s'y  est  pas  trouvé.  Huit  officiers  du  régi- 
ment de  Dillon,  irlandais,  ont  refusé  le  serment.  On 
doit  remarquer  qu’à  In  formule  du  serment,  MM.  les 
commissaires  ont  observé  qu'ils  avaient  ordre  de  l’As 
semblée  nationale  de  faire  ajouter  ces  mots  : .S an. 
préjudicier  à Pobcissance  due  à nos  souverains 
respectifs , ainsi  qu’à  nos  traités  et  capitulations. 
Tous  les  ofliciers  du  détachement  du  régiment  de  Be- 
sançon , artillerie,  ont  obéi  à la  loi,  ainsi  que  la  bri- 

ade  de  la  gendarmerie  nationale.  Deux  capitaines, 

eux  iieutenniitset  quatre  soiis-lieutenanUdu  premier 
régiment  de  cavalerie, ci-devant  Colonel-Général,  ont 
refusé  de  sy  conformer.  Les  patriotes,  officiers  hollan- 
dais , au  nombre  de  trente-six , ou  serv.ee  «le  la  France, 
se  sont  aU'Si  empressés  de  prêter  le  même  seimenL 
La  cérémonie,  pendant  lanuelle  la  musique  militaire 
a presque  toujours  répété  I air  Ça  ira , a duré  jusqu'à 
trois  heures  de  l'après-midi. 

M.  d'Auuiout,  lieutenant-général  des  armées , em- 
ployé pour  commander  en  chef  à Lille  sons  les  ordres 
de  M.  Rochambeau , est  arrivé  vendredi  dernier. 

Voici  le  discours  prononcé  par  M.  Biron,  en  face  de 
chaque  corps  : 

• Il  u’est  point  de  Français  qui  ne  trouve  dans  son 
cœur  les  obligations  qu’impose  le  serment  proposé  à 
l'armée  par  l'Assemblée  nationale.  Jurer  de  défendre 
la  patrie  et  de  mourir  pour  elle;  jurer  de  maintenir  la 
Constitution  dictée  par  In  volonté  générale  dont  les 
représentants  de  la  nation  sont  l'organe;  Constitution 
qui  affermit  la  monarchie  en  déclarant  la  royauté 
héréditaire  partie  de  cette  Constitution  ; jurer  la  soii- 
uiission  à la  loi , le  premier  londcment  du  bonheur 
des  peuples,  unique  sauvegarde  de  la  liberté;  de  telles 
conditions  sont  des  devoirs  sacrés  pour  de  vrais  soldats. 
Le  dévoAment  à la  chose  publique,  le  soin  sacré  de  sa 
défense  ont  réuni  toutes  les  opinions  dans  l’Assemblée 
nationale,  ont  écarté  toutes  les  divisions,  ont  ellacé 
tous  les  dissentiments  particuliers;  le  dévoAment  à la 
chose  publique,  le  soin  sacré  de  sa  défense  réuniront 
aussi  l armée.  Des  hummes  courageux  et  libres,  liés 
par  le  même  serment  n'auront  plus  uu’une  même  âme; 
ils  ne  jetteront  pas  un  regard  inutile  sur  le  passé  : ils 
s'uniront  pour  donner  l’exemple  de  toutes  les  vertus 
civiles  et  militaires,  et  prouveront  à tout  l’univers 
qu’il  n'est  point  d’armée  plus  austèrement  disciplinée 
que  celle  d'un  peuple  libre  qui  observe  fidèlement  les 
lois  qu'il  s est  données.» 

Lorsque  MM.  les  commissaires  de  l’Assemblée  na- 
tionale et  M.  de  Rochambeau , command  nt  général 
de  l’armée  du  département  du  Nord,  arrivèrent  ven- 
dredi dernier  à la  séance  extraordinaire  des  Amis  de 
la  Constitution,  ils  y furent  accueillis  avec  tous  les 
transports  de  la  fraternité  la  plus  pure  et  la  plus  tou- 
chante. Le  président  de  la  Société,  M.  Fauvel,  méde- 
cin, leur  adressa  un  discours  sage , très  approprié  à 
la  circonstance.  M.  Alquier  y répondit  d'abord , et 
M.  de  Rochambeau  parla  ensuite.  Tous  ces  discours 
furent  généralement  applaudis.  Ils  s’attachèrent  sur- 
tout les  uns  et  les  autres  à développer  cette  vérité  , 
que  de  la  confusion  des  pouvoirs  naissent  les  plus 
terribles  malheurs  ; qu'en  conséquence  chacun  doit 
se  bornera  remplir  exactement  sa  tâche,  sans  chercher 
à entreprendre  sur  celle  :*e*  antres.  On  a remarqué 


I 

<pie  M.  de  Rochambeau  a parlé  d'abondance  de  cœur, 
1 Assemblée  fut  saisie  d’enthousiasme,  lorsqu'il  finit 
par  dire  : Obéissance  j/arjaite  à la  loi , et  eu  ira , ça 
Ira.  Il  annonça  ensuite  que  M.  d'Aiimoiit,  lieutenant- 
général  des  armée?,  devait  arriver  incessamment  pour 
y commander  sous  ses  ordres.  M.  Biron,  en  rendant 
justice  à ce  général , dit  qu’il  méritait  à tous  égards 
notre  entière  confiance.  M.  Boullé  demanda  pour  lui 
et  pour  ses  collègues,  membres  des  Jacobins  à Paris, 
l'affiliation  à la  Société.  Celle  pétition,  mise  aux  voix, 
fut  accueillie  avec  transport  et  admise  à l’unauimilé 
des  suffrages. 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Salliév 
prévient  celles  des  autres  villes  du  royaume  qu'elle 
ne  recevra  aucun  paquet  qui  ne  soit  affranchi,  si  ce 
n'est  de  la  société  des  Jacobins  de  Paris,  qu  elle  ex- 
cepte. 


BULLETIN 

DE  L’ASSBMBLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lamelh. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIK. 

Une  députation  d’artistes  est  admise  à la  barre. 

L’oRATEun  de  la  députation  Vous  voyez  devant 
vous  les  artistes  composant  le  bureau  des  bâtiments 
de  la  municipalité  de  Paris;  ils  viennent,  pleins  du 
respect  que  I on  doit  aux  représentants  d'un  peuple 
libre,  offrir  à la  patrie  une  contribution  volontaire, 
destinée  à défendre  nos  frontières.  La  patrie  est  en 
danger,  il  faut  que  tous  ses  enfants  se  réuuisseut  pour 
la  défendre. 

Pour  nous,  ne  pouvant  abandonner  le  poste  on  nous 
a placés  la  municipalité  de  Paris,  nous  supplions 
l'Assemblée  nationale  de  recevoir  l'engagement  que 
nous  contractons  devant  elle  de  pourvoir,  pendant  un 
an,  à l'entretien  de  dix  de  nos  frères  d'armes  qui  se 
destinent  volontairement  à la  défense  des  frontières, 
par  une  contribution  volontaire  de  trois  mille  livres , 
prélevée  sur  les  appointements  qui  nous  sont  accordés 
par  la  municipalité.  Puisse  notre  exemple  être  suivi 
par  tous  ceux  que  dos  circonstances  particulières  atta  • 
client  à leurs  foyers!  puisse  également  le  léger  sacri- 
fice nue  nous  faisons  à la  patrie  être  auprès  de  l'As- 
semblée nationale  le  gage  de  notre  dévoAmeut  pour  la 
défeuse  de  notre.  Constitution  1 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Germain - 
en-Laie,  composée  de  près  de  quatre  cents  gardes  na- 
tionaux, et  accompagnée  d’une  députation  des  chas- 
seurs de  Lorraine , en  garnison  dans  celte  ville,  est 
introduite  dans  la  salle  où  elle  prête,  entre  les  mains 
de  l’Assemblée,  le  serment  qu’ont  fait  tous  les  citoyens 
de  la  commune  de  sacrifier  leurs  vies  pour  la  défense 
de  la  Constitution. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  très  grand 
nombre  d’adresses,  parmi  lesquelles  on  remarque  les 
suivantes  : 

Adresse  du  district  de  Rethel. 

• 11  ne  nous  reste  de  l’événement  qui  devait  nous 
être  si  funeste,  que  le  sentiment  de  notre  force.  On 
uousécritde  VausiennesqueBouillé  est  près  de  l’abbaye 
d’Orval  avec  15.000  hommes,  qui  sont  le  noyau  d'une 
armée  plus  formidable  qui  doit  bientôt  fundresur  nous. 
Qu’ils  viennent  ! Le  Français,  intrépide  lorsuu  il  com- 
battait pour  ses  rois,  sera  invincible  lorsqu’il  combat- 
tra pour  la  liberté.  • 

M.  Cocbclet  observe  que  les  lettres  du  département 
des  Ardennes  annoncent  que  M Bouillé  n’a  pas  avec 
lui  400  hommes. 


Adresse  des  citoyens  de  Verdun  à V Assemblée 
rfatlonale. 

■ Nous  sommes  prêts  à mourir  pour  l'exécution  de 
nos  lois • 

(Suivent  douze  pages  in-folio  de  signatures.  ) 

Adresse  des  officiers  municipaux  de  Cognac. 

« Deux  souscriptions,  successivement  ouvertes  dans 
notre  ville  pour  l’inscription  des  citoyens  qui  se  des- 
tinent à volera  la  défense  des  frontières,  ont  été  rem- 
plies sur-le-champ.  Les  habitants  de  nos  campagnes 
ont  arrêté  que  les  terres  de  nos  absents  seraient  culti- 
vées par  ceux  que  le  sort  forcera  à rester....  • 

Parmi  les  autres  adresses  on  remarque  un  grand 
nombre  de  dons  patriotiques  destinés  à l'entretien  des 
gardes  nationaux  employés  aux  frontières. 

M.  Royer  fait  le  rapport  de  l'affaire  des  Quinze- 
Vingts.  Il  observe  l®  qu’un  décret  du  13  avril  ayant  an- 
nule les  arrêts  «du  conseil  par  lesquels  les  anciens 
administrateurs  de  cet  hôpital  avaient  été  arbitraire- 
ment destitués,  et  remplacés  par  les  agents  de  M.  le 
cardinal  Rohan,  étayant  autorisé  les  parties  lésées  à 
se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux,  le  tribunal  du 
quatrième  arrondissement  du  département  de  Paris  n'a 
lait  qu’exécuter  ce  décret  en  réintégrant  les  anciens 
administrateurs;  2°.  que  le  directoire  du  départe- 
ment, eu  destituant  les  administrateurs  réintégrés  par 
le  tribunal , pour  leur  substituer  ceux  qui  ne  tenaient 
leurs  pouvoirs  que  des  arrêts  du  conseil  annulés  par 
le  décret  du  13  avril,  a enfreint  les  statuts  de  la  maison 
qui  accordent  au  chapitre  la  nomination  aux  places 
vacantes,  et  par  conséquent  contrevenu  à la  loi  du  3 
octobre  qui  maintient  provisoirement  les  anciens  sta- 
tuts et  règlements  des  hôpitaux  ; 30,qu*ouliu  il  a commis 
un  acte  arbitraire  cl  illégal,  en  ce  que  la  surveillance 
accordée  aux  administrations  supérieures  sur  le  ré- 
gime des  hôpitaux  n’eutraîuc  pas  avec  elle  le  droit 
u en  destituer  arbitrairement  les  administrateurs. 

L’Assemblée,  rend  le  décret  suivant: 

• L'Assemblée  nationale, après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports,  décrète 

* Que  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  l'ar- 

rondissement des  Qiiinze-Vmgts,  sur  les  contestations 
qui  se  sont  élevées  mire  les  anciens  administrateurs 
de  l'hôpital  du  même  nom , le  proeiiiYiir-général- 
syndic  du  département  et  lessieurs  Becbet  et  Duhamel, 
seront  exécutés  suivant  leur  forme  »t  teneur,  et  que 
tous  les  arrêtés,  que  le  directoire  du  département  de 
Paris  n pris  postérieurement  susdits  jugements  sur 
l'administration  de  cet  hôpital,  seront  regardes  comme 
non  avenus.  • . 

La  séance  est  levée  A 9 heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  8 JUILLET. 

O 'après  les  observations  faites  par  M.  Bouche,  l'As- 
semblée adopte  le  décret  suivant  : 

Art.  1er.  Lc-S  décrets  de  l'Assemblée  nationale  qui 
seront  rendus  à l'avenir  contiendront,  suivant  qu  ils 
seront  relatifs  à des  objets  d’utilité  générale  ou  de 
pure  localité  qui  n’intéresseront  pas  plus  d’un  dépar- 
tement, la  clause  qu’ils  seront  imprimés  et  envoyés 
dans  tous  les  départements,  ou  bien  qu'ils  seront  en- 
voyés seulement  dans  le  département,  corps  adminis- 
tratif ou  tribunal  qu'ils  intéressent. 

11.  Les  decreU  de  la  première,  espèce  seront  impri- 
més et  envoyés  par  le  ministre  à tous  les  départements, 
les  nulres  ne  seront  envoyés  qu'eu  manuscrit  nu  dé- 
partement, corps  admiiiistratilou  tribunal  qu'ils  pour- 
ront concerner. 

M.  Pisou-üugoland  présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  droits  supprimes  saus  indemnité,  et 
les  justices  seigneuriales  aliénées  au  nom  de  l’Etat. 


f L’Assemblée  en  ordonne  l'ajournement  à une  séance 
du  soir. 

M.  Lecouteulx-Canteleu  : Je  suis  chargé  de  vous 
mettre  sous  les  yeux  les  réclamations  des  principales 
villes  du  royaume,  sur  la  détresse  actuelle  des  hôpi- 
taux; elles  sont  appuyées  des  instances  les  plus  pres- 
santes des  départements. 

Ce  n’est  plus  une  disposition  partielle  en  faveur 
d'un  hôpital  particulier,  ni  une  demande  isolée  que 
nous  vous  proposons;  c’est  une  disposition  générale 
en  faveur  de  tous  les  hôpitaux  du  royaume,  quoique 
provisoire. 

Les  réclamations  se  sont  accumulées  de  toutes  parts, 
en  général  elles  présentent  les  mêmes  motifs.  La  sup- 
pression des  octrois  et  des  droits  d’entrée  a anéanti 
les  revenus,  et  l’imposition  additionnelle  ne  peut  avoir 
son  exécution  aussi  rapidement  que  l'exigent  tes  bc  soi  us 
impérieux  des  pauvres  et  des  iutirmes. 

Je  vais  vous  donner  très  succinctement  une  idée  de 
cette  détresse  dans  quelques  départements.  Loin  de 
nous  la  fausse  polit  que  de  vous  déguiser  les  maux 
qui  peuvent  vous  affliger!  vous  avez  Ta  volonté  et  le 
pouvoir  de  les  réparer;  la  nation  généreuse  que  vous 
représentez  réunit  en  vous  toute  sa  confiance. 

L’hôpital  de  Lille  éprouve  par  la  suppression  des 
octrois  seulement  une  perte  de  75,0  0 liv.  Dans  la 
même  ville  diverses  autres  maisons  de  charité  sont 
privées  des  ressources  don  telles  jouissaient;  la  bourse 
commune  des  pauvres  a été  forcée  de  puiser  dans  un 
dépôt  sacré  appartenant  aux  orphelins  une  somme 
de  41,000  liv. , et  elle  ép  orne  par  la  suppression  des 
octrois  une  perte  de  37,500  liv.  de  revenu. 

La  ville  de  Cambrai  et  toutes  les  villes  et  les  hôpi- 
taux du  département  du  Nord,  qui  u’nvairhl  de  res- 
source que  dans  les  octrois,  éprouvent  les  mêmes 
besoins  et  sollicitent  les  mêmes  secours. 

k Lesadmiuistrateursdudircctoirede  ce  département 
n’ont,  disent-ils,  que  la  puis'ance  des  représentations; 
ils  les  ont  faites,  ils  les  réitèrent,  et  leur  devoir  est 
rempli;  ils  lie  peuvent  plus,  ajoutent-ils,  être  respou 
sables  des  événements  qui  seront  la  suite  inévitable  et 
très  prochaine  de  l'extrême  misère  dont  ils  sont  té- 
moins sans  pouvoir  y porter  remède. 

L’üôlcl-Dicii  de  Marsiillc  est  dans  une  telle  position, 
que  les  administrateurs  de  cet  hôpital  sont  à la  veille 
d’ eu  abandonner  la  régie,  de  laisser  sans  aliments  et 
sans  nourriture  quatre  ou  cinq  ceuts  malheureux  en- 
fants exposés,  et  environ  quatre  cents  uialadcs.il  faut, 
disent  les  administrateurs  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  prévenir  un  événement 
qui , aggravant  la  situation  des  malheureux,  leur  fe- 
rait maudire  la  révolution,  accuser  la  lenteur  de  la 
loi,  et  troubler  la  paix,  sans  laquelle  il  ify  a pus  de 
bonheur. 

Les  administrateurs  du  directoire  du  département 
du  Calvados  vous  présentent  avec  la  même  énergie 
la  situation  affligeante  de  I hôpital  général  de  la  ville 
de  Caen , privé  d une  grande  partie  de  ses  revenus  par 
i la  suppression  des  dru. ts  d’entrée,  d’octrois,  de  ju- 
randes, maîtrises. 

; Conseil  général  de  la  commune  de  Tours  voiuf 
expose  également  la  détresse  de  l'hôpital  général  de 
1 Ct*lle  ville.  Je  terminerai.  Messieurs,  ces  details,  en 
vous  donnant  un  aperçu  de  la  situation  des  hôpitaux 
du  département  de  Paris. 

Les  neuf  uiaisous  ou  hospices  qui  sont  compris 
SOUS  la  dénomination  d' Hôpital- Général  de  Paris 
povM‘daient  en  1790  un  revenu  qui  se  moulait, suivant 
les  états,  à 3.007,093  liv.  Elles  perdent,  ni  droits  d'oc- 
trois et  eu  droits  sur  les  spectacles,  2,599,300  livres. 
Les  nouvelles  impositions  sur  les  immeubles  s'élève- 
ront probablement  à 5o,0üü  liv.  Les  charge*  dont  ces 
immeubles  sont  grevés  sont  de  84,000  liv, 
l En  tout  2,733,300  liv. 
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Il  no  leur  reste  doue  que  273.793  liv.,  et  les  appoin- 
tements des  employés  se  sont  élevés  pour  1790  à plus 
de  200,000  liv. 

LW* pilai- Général  doiten  outre  environ  un  million, 
et  n’a  d assuré  en  recouvrements  que  306,000  liv.,  et 
dans  la  supposition  la  plus  avantageuse,  222,166  liv. 
13  sous  4 den.  de  plus. 

Ainsi  d’un  côté  il  supporte  une  perte  en  revenus 
de  2,649,000  liv.  : et  de  l’autre,  il  est  grevé  de  près  de 
530,000  liv.  de  dettes. 

La  situation  de  l'Hôtcl-Dieu  n’est  pas  aussi  fâ- 
cheuse. 

11  contient  ù peu  près  par  jour  3,400  individus. 

Ses  revenus,  déduction  faite  des  charges,  montent, 
suivant  l’état,  à 1,303,350  liv.  13  sous. 

Il  perd  par  la  suppression  des  octrois  556,366  liv. 
10  sous  3 deu. 

Il  ne  lui  reste  par  conséquent  que  746,984  liv.  2 s. 
3 den. 

CYst  avec  douleur  que  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  Paris  vous  offrent,  Messieurs, 
ces  tableaux  effrayants;  mais  ils  disent  avec  raison 
que  vous  êtes  dans  la  nécessité  pressante  de  venir  au 
secours  de  ces  hôpitaux , ou  ils  seraient  forcés  d'en 
ouvrir  les  portes,  c'est-à-dire  d’exposer  Paris  et  les 
départements  qui  l'environnent  aux  suites  funestes  de 
la  liberté  que  recevrait  une  foule  de  vagabonds  et  de 
criminels  qu’ils  renferment,  et  du  désespoir  des  mal- 
heureux auxquels  ils  servent  de  retraite. 

Ces  considérations  si  importantes  ont  déterminé  vos 
comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis  à vous 
présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  scscomitésdeslinancesct  de  mendicité  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  destiné  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire  une  somme  de  3 millions,  pour  les 
secours  provisoires  que  pourront  exiger  les  besoins 
pressants  et  momentanés  des  hôpitaux  du  rovnume  , 
laquelle  sera  avancée  successivement  à titre  de  prêt , 
sur  la  demande  des  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, et  des  municipalités  du  royaume,  en  faveur 
des  hôpitaux  qui  y sont  situés,  ainsi  qu’il  sera  déter- 
miné par  les  articles  suivants  : 

II.  Les  différentes  municipalités  qui  réclameront 
ces  avances  en  faveur  de  leurs  hôpitaux  ne  pourront 
le  faire  sans  l’avis  des  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement où  elles  sont  situées,  el  seront  tenues  de 
se  procurer  l'acquiescement  des  conseils  généraux  de 
leurs  communes,  avec  obligation  de  rétablir  ces  avan- 
ces dans  la  caisse  de  l’extraordinaire,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  l’année  1792,  par  le  produit  des  sous 
additionnels auxeontributions  foncières  et  mobilières, 
et  sur  les  droits  de  nateutes  à imposer  en  1791. 

III.  Ces  municipalités  seront  tenues  en  outre  de  pré- 
senter te  consentement  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, pour  donner,  en  garantie  de  ces  avances  et  delà 
restitution  des  deniers  à la  caisse  de  l'extraordinaire, 
le  seizième  qui  leur  revient  dans  le  produit  dé  la  vente 
des  biens  nationaux,  dont  elles  sont  soumissionnaires. 

IV.  A défaut  de  cette  garantie  du  seizième  qui  re- 
vient aux  municipalité^  dans  le  produit  de  la  vente 
des  biens  nationaux , les  hôpitaux  ou  les  municipalités 
seront  tenus  de  présenter  en  garantie  de  ces  avances, 
sur  l’avis  des  directoires  de  district  et  de  département, 
les  capitaux  des  rentes  appartenants  aux  hôpitaux  sur 
le  trésor  national , ou  d'autres  créances  vérifiées  être 
à la  charge  dudit  trésor,  et  liquidées  à la  caisse  de 
l'extraordinaire,  ou  même  les  biens-fonds  que  pour- 
raient posséder  les  hôpitaux  qui  sont  dans  le  besoin, 
cl  eu  faveur  desquels  seront  faites  les  avances  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

V.  Les  sommes  oui  scropt  ainsi  avancées  à titre  de 
prêt  aux  diff  érents  hôpitaux  de  Paris,  en  remplacement 


provisoire  des  revenus  dont  ils  sont  privés  par  la  sup- 
pression des  droits  d’entrée,  seront  rétablies  à la  caisse 
de  l’extraordinaire  dans  les  six  premiers  mois  de  l’an- 
née 1792,  sur  les  premiers  deniers  provenants  des  im- 
positions qui  seront  ordonnées  en  remplacement  de 
ces  revenus  , et  les  créances  sur  le  trésor  national  dont 
lesdits  hôpitaux  sont  propriétaires,  ainsi  que  leurs 
biens-fonds  seront,  sur  l’avis  du  directoire  (lu  dépar- 
tement de  Paris,  reçus  en  garantie  de  la  restitution  de 
ces  deniers. 

VI.  L’état  de  distribution  des  avances  qui  seront 
faites  aux  hôpitaux  du  royaume,  conformément  aux 
dispositions  déterminées  dans  les  articles  précédents, 
sera  dresse  par  le  ministre  de  l’intérieur;  cet  état  indi- 
quera pour  chaque  hôpital  une  somme  déterminée 
pour  chaque  mois,  et  le  commissaire  du  roi  à la  caisse 
de  l'extraordinaire  ne  pourra  ordonner  le  paiement  de 
ces  avances  que  conformément  à cet  état  qui  lui  sera 
communiqué  par  les  ministres  de  l'intérieur. 

VIL  Les  pièces  à produire  par  les  municipalités  et 
les  hôpitaux  , à l'appui  de  leurs  demandes,  ne  seront 
point  assujetties  nu  timbre. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

L’Assemblée  charge  ses  comités  de  lui  présenter  in 
cessa  in  me  nt  un  moyen  de  pourvoir  ù la  dotatiou  des 
hôpitaux. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  du  comman* 
dant  de  la  garde  nationale  du  département  de  Scine-et- 
Oise,  qui  envoie  a l’Assemblée  nationale  un  assignat 
de  500  livres  pour  être  employé  à l’entretien  des  ci- 
toyens qui  se  rendront  sur  la  frontière.  (On  applaudit.) 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Richier  qui  donne 
sa  démission. 

Plusieurs  officiers  du  régiment  ci-devant  Royal  - 
Comtois  sont  admis  à la  barre  et  prétcut  serment  de 
fidélité  à la  nation. 

L’Assemblée  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

M.  Ccrnon  fait,  au  noin  du  comité  des  finances,  un 
rapport  à la  suite  duquel  il  présente  le  décret  sui- 
vant : 

Art.  Ier.  La  caisse  de  l’extraordinaire  versera,  par 
échange  à la  trésorerie , en  assignats  de  5 livres,  pour 
être  employés  aux  appoints  et  paiements,  les  sommes 
qui  devront  être  employées  aux  paiements  des  frais 
du  culte  et  autres  dépenses , et  celles  nécessaires  aux 
appoints  et  paiements  au-dessous  de  50  liv.;  ce  verse- 
ment fait  sans  préjudice  à celui  de  500,000  I.  ordonné 
par  le  décret  du  4 de  ce  mois,  dont  la  destination  res- 
tera appliquée  aux  paiements  à faire  dans  la  ville  de 
Paris. 

II.  M.  Lecoutculx,  chargé  de  la  fabrication  des  as- 
signats, remettra,  par  échange  à la  caisse  des  paiements 
de  l’extraordinaire , la  somme  d’assignats  de  5 livres, 
nécessaires  pour  les  paiements  au-dessous  de  la  somme 
de  50  livres. 

III.  Les  coupons  des  assignats  de  1,000  I.,  de  300  I. 
et  de  200  I.,  seront  échangés  à la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire contre  des  assignats  de  5 I.,  sauf  les  appoints 
qui  continueront  à être  payés  eu  numéraire. 

IV.  Le  département  de  Paris  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  établir,  dans  les  sections  de  Paris, 
des  bureaux  d'échanges  des  assignats  de  5 liv.  contre 
d'autres  assignats,  depuis  la  somme  de  100  liv.  et  au- 
dessous. 

V.  Le  premier  versement  sera  d'un  million  pour  In 
ville  de  Paris,  et  les  personnes  qui  seront  chargées  de 
celte  distribution,  se  présenteront  à la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, avecuu  mandat  du  département,  qui 
indiquera  la  somme  qu’elles  apporteront  à l’échange. 

VI.  Le  département  de.  Paris  pourra  en  outre  auto- 
riser une  distribution  par  échange,  aux  principaux 
ateliers  et  chefs  de  manufacturés,  dans  la  proportion 
du  nombre  d’ouvriers  par  eux  employés. 

VII.  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  échangera , sur 
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la  demande  des  départements,  les  sommes  qui  lui  se-  j 
ront  présentées,  pour  être  lesdi tes  sommes  réparties, 
sous  la  surveillance  des  départements,  dans  les  villes 
de  leur  arrondissement. 

VIII.  Aucun  particulier  ne  sera  admis  à échanger  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  s'il  n'est  porteur  d’un 
mandat  de  son  département,  qui  indique  la  somme  à 
présenter  à l'échange,  et  l'emploi  de  cette  somme. 

IX.  Il  sera  délivré  à l'hôtel  des  Monnaies,  par 
échange  contre  des  assignats,  aux  employés  dans  les 
sections  à In  distribution  des  assignats,  une  somme  en 
même  monnaie  de  cuivre,  laquelle  sera  désignée  au 
mandat  du  département  dont  ils  devront  être  porteurs. 

X.  Chaque  personne  se  présentant  aux  bureaux  d'é- 
change d'assignats  de  cinq  livres , dans  les  sections , 
pourra  demander  qu’il  lui  soit  remis  la  somme  de  cinq 
livres,  en  même  monnaie,  par  chacun  des  assignats 
de  cent  livres  et  au-dessous  qui  auront  .été  admis  à 
l'échange. 

L'Assemblée  adopte,  sauf  rédaction,  les  trois  pre- 
miers articles,  en  ce  sens,  que  la  totalité  «les  assignats 
de  cent  livres  sera  employée  en  paiements  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

M.  Cernou  présente  ensuite  les  décrets  suivants  : 

Premier  décret.  Art.  Ier.  Le  nombre  des  signataires 
sera  distribue  ainsi  qu'il  suit  : six  seront  occupés  à 
signer  les  assignats  de  500  I.,  seize  aux  assignats  de 
100  I.,  vingt  aux  assignats  de  50  I.,  huit  aux  assignats 
de  00  I.,  huit  aux  assignats  de  80  I.,  huit  aux  assignats 
de  70  I.,  huit  aux  assignats  de  60  I. 

II.  La  liste  des  assignats  nouvellement  admis  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression , et  adres- 
sée à tous  les  départements  du  royaume. 

Second  décret.  Art.  Ier.  Il  sera  fourni  ù la  tréso- 
rerie par  la  caisse  de  l'extraordinaire  la  somme  de 
21,618,376  liy.  pour  Supplément  aux  depeuses  ordi- 
naires du  mois  (le  juin. 

II.  La  caisse  remboursera  à la  trésorerie  In  somme 
de  1 1 ,991  ,i7o  Ht.  eu  remplacement  de  pareille  somme 
par  elle  avancée  pour  l'acquittement  des  dépenses 
particulières  à l'année  1791. 

Ces  décrets  sont  adoptés. 

M.  Habaut  présente  quelques  articles  additionnels 
tendant'  à faire  passer  à la  municipalité  de  Renucaire 
une  somme  de  4UO  liv.  en  petits  assignats,  aliu  de  fa- 
ciliter les  échanges  qui  seront  nécessités  par  In  foire 
qui  se  tient  dans  cette  ville  le  28  de  ce  mois. 

Sur  cette  proposition , l'Assemblée  passe  à l’ordre 
du  jour. 

M.  le  président  annonce  la  mort  de  M.  Roche- 
chouart,  député  du  département  de  Paris.  — Son 
suppléant  est  M.  Ségur  le  cadet. 

M.  Burcaux-Ptisi  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire , l’état  des  places  de  guerre. 

Etat  des  places  de  guerre  et  postes  m Hilaire  s clas- 
sés suivant  leur  degré  d'importance . 

première  classe. 

Places.  Calais  et  dépendances,  Gravelines,  Dun- 
kerque et  dépendances,  Bcrgucs  et  dépendances, 
Saint-Omer,  Lille , Douai  et  dépendances,  Valencien- 
nes, Coudé  et  dépendances,  Maubeuge,  Philippeville, 
Charleniontet  les  Gi vêts,  Mézières, Sedan,  Montmcdy, 
Longwy.  Thionville,  Metz,  Sarre-Louis,  Bitche,  Lan- 
dau et  dépendances,  Strasbourg,  Neuf-Brisack,  Hu- 
ningue,  Besancon,  Fort-Barraux,  Grenoble,  Briançon, 
Mont -Dauphin . Antibes,  Toulon  et  dépendances,  les 
forts  de  Marseille,  Perpignan  et  dépendances,  Port- 
Vendrcs  et  dépendances , Mont-Louis,  Saint-Jean- 
Pied-de-Port,  Bayonne  et  dépendances,  Plie  d’OIe- 


ron,  la  Rochelle  et  dépendances,  111e  de  Ré;  Belle- 
Ile  et  dépendances,  Port-Louis  et  dépendances,  Brest 
et  dépendances,  Saint-Malo  et  dépendances, Cherbourg 
et  dépendances,  le  Hâvre,  Ajaccio  et  dépendances , 
Bastia.  Total,  48  places. 

Postes.  Fort- l'Ecluse,  Pierre-Châtel , Queiras,  les 
forts  de  Celte  , Bellegarde  et  dépendances,  l'Ile  d’Aix 
et  dépendances , la  Hoîgue  et  dépendances.  Total , 7 
postes. 

SECONDE  CLASSE. 

Places.  Boulogne  et  dépendances,  Ardres,  Aire  et 
dépendances,  Béthune,  Arras,  Bouchain,  Cambrai, 
leQuesnoy,  Lnndrecies,  Guise,  Avesnes,  Rocroi,  Ver- 
dun, Vcisscmbourg,  Port-Louis,  Phalsbourg,  Sche- 
lestat,  Belfort,  Embrun , Entrevaux,  Saint-Tronès, 
Coliioure  et  dépendances,  Navnrreins,  Rochefort, 
Lorient,  Grandville  et  dépendances,  Bonifacio  et  dé- 
pendances, Calvi  et  dépendances,  Saint-Florent  et  dé- 
pendances. Total , 29  places. 

Postes.  Citadelle  de  Montreuil , Saint-Venant,  Ba- 
vai , Miriembourg,  Château  de  Bouillon,  Calignan, 
Sleiiai,  Rodemaken,  Sierck,  Lauterbourg,  la  Petite- 
Pierre,  Lnudskron,  Château  de  Blnmont,  Château  de 
Joux,  Saint- Vincent  et  Val  de  Barcelonnette,  Colmar 
et  dépendances,  les  tics  Sainte- Marguerite,  les  îles 
d'Hyè  res,  citadelle  du  Saint-Esprit.  Aigue*  Mortes,  le 
fort  Brcscou , fort  des  Bains,  Prats  de  Mouillou , Ville- 
Franche,  Andayc,  fort  dcSocoa,  Château-Trompette, 
fort  Médoc , Blnye , fort  Chapus,  Fouras  et  dépendan- 
ces, Château  dé  Niort,  Château  de  Nantes,  les  îles 
d Uédic  et  d Ouat,  File  de  Grouais,  Concarneau,  châ- 
teau de  Torcau,  le  fort  de  Château-Neuf,  château  de 
Caen , château  de  Dieppe  et  dépendances , batteries  et 
retranchements  sur  les  côtes  et  les  îles  qui  les  avoisi- 
nent, îles  de  Rousse,  tour  de  Yivario,  tour  de  Bogo 
guaro , 44  postes. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Places.  Abbeville,  Montreuil,  Uesdin,  Doulens, 
Bapnume,  Amiens,  Péronne,  Hain,  Saint-Quentin,  la 
Fèrc,  Toul,  Nancy,  Marrai,  Hagueneau , Auxonne, 
Salins  et  dépendances , Valence,  Seine,  Sisteron  , 
Béziers , Narbonne  et  dépendances,  Carcassonne,  Ca- 
rriitan,  Corté  et  dépendances,  24  places. 

Postes.  Fort  Mardick , Lichtcmberg,  fort  Mortier, 
fort  d'Alais,  Pecais,  citadelle  de  Montpellier,  château 
de  Salces,  château  de  Lourdes,  Dax,  Brouagc,  châ- 
teau de  Rouen , 1 1 postes. 

Total , 163  places  et  postes. 

M.  Bireaux-Pusi  : Quoique  la  sûreté  de  l’Etat  de- 
mande depuis  longtemps  la  construction  de  plusieurs 
pinces  de  guerre  ou  postes  militaires  eu  dillérents 
points  de  nos  frontières,  particulièrement  sur  celle  de 
l’Est;  quoique  la  position  de  ces  forteresses  soit  suOi- 
somme  ut  indiquée  par  les  débouchés  et  les  communi- 
cations «lui  ouvrent  le  royaume,  et  que  par  cette  raison 
il  est  indispensable  d occuper;  quoique  ces  travaux 
soient  prevus  et  déjà  préparés  dans  le  silence  du  cabi- 
net; cependant  on  a pensé  que  des  boulevards  projetés 
lie  devaient  point  être  comptes  au  nombre  des  forces 
effectives  de  l'Etat , et  qu’il  ne  devait  point  eu  être  fait 
mention  dans  ce  tableau. 

Celte  ciassilication  est  adoptée. 

M.  Fréteau  : Nous  avons  reçu  une  lettre  de  M.  l'am- 
bassadeur de  Portugal , relative  à l'arrestation  faite 
par  la  municipalité  de  Qnillebcrtif  de  huit  cent  dix- 
sept  marcs  de  vaisselle  adressée  à la  reine  de  Portugal, 
et  à scs  armes.  Pour  faire  droit  aux  réclamations  di 
M.  l’ambassadeur,  voici  le  décret  que  vous  propos* 
votre  comité  diplomatique  : 

L’Assemblée  nationale,  ayant  entendu  le  rapport  de 
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son  comité  diplomatique,  voulant,  conformément  à 
son  décret  du  24  juin,  qu'il  ne  soit  apporté  aucun 
obstacle  nu  cours  ordinaire  du  commerce, déclare  que 
les  seuls  effets  dont  elle  entende  prohiber,  quant  à pré- 
sent, le  transport  à l'étranger,  sont  les  armes  et  mu- 
nitions de  guerre , les  matières  d’or  et  d’argent  en 
lingot,  et  les  espèces  monnayées  qui  ont  cours  dans  le 
royaume  : l’exportation  des  ouvrages  de  l’orfèvrerie 
et  joaillerie,  marqués  à la  nouvelle  marque,  demeure 
libre;  n’entendant  néanmoins  l'Assemblée  porter  au- 
cune atteinte  aux  prohibitions  portées  par  les  lois  et 
règlements  de  commerce,  lesquelles  sont  maintenues 
comme  par  le  passé.  — Ce  décret  est  adopté. 

M.  Duport  présente,  en  l’absence  de  M.  Desmeu- 
niers,  la  suite,  des  articles  sur  la  police  municipale  et 
correctionnelle. 

Troisième  genre  de  délit . 

XIV.  Ceux  qui  hors  les  cas  de  légitime  défense,  et 
sans  excuse  suffisante,  auront  blessé  ou  même  frappé 
des  citoyens,  si  le  délit  n’est  pas  de  la  nature  de  ceux 
qui  sont  punis  des  peines  portées  au  code  pénal , se- 
ront jugés  par  la  police  correctionnelle,  et . en  cas  de 
conviction,  condamnés  selon  la  gravité  des  faits  à une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liv.,  et  à un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

XV.  La  peine  sera  double,  si  les  violences  ont  été 
commises  envers  des  femmes  ou  di  s persouucs  de  70 
ans  et  au-dessus  , on  des  enfants  de  16  ans  et  au-des- 
sous, et  enfin  s’il  y a eu  effusion  de  sang. 

XVI.  En  cas  d’homicide  involontaire  dénoncé 
comme  tel , mais  causé  par  une  imprudence , l'auteur 
de  l’homicide  sera  condamné  a une  amende  du  double 
de  sa  contribution  mobilière , et  à un  emprisonnement 
de  six  mois  à un  an. 

XVII.  Si  quelqu’un  ayant  blessé  un  citoyen,  soit 
par  imprudence,  soit  par  la  rapidité  de  ses  chevaux , 
il  en  est  résulté  fracture  de  membres,  ou  si,  d’nprès  le 
certificat  des  gens  de  l'art,  In  blessure  est  telle,  qu’elle 
exige  un  traitement  de  trois  jours,  le  délinquant  sera 
condamné  à une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  10  liv.  et  plus  forte  que  500  liv.,  et  à un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois.  Le  inaitre  sera 
civilement  responsable  des  condamnations  pécuniai- 
res prononcées  contre  le  cocher  ou  conducteur  des 
chevaux. 

XVIII.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seront  pronon- 
cées indépendamment  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

XIX.  Quant  aux  simples  injures  verbales,  si  elles 
ne  sont  pas  adressées  a un  fonctionnaire  public  eu 
exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront  jugées  dans  la 
forme  établie  eir l’article  X du  titre  3 du  décret  sur 
l'organisation  judiciaire. 

XX.  La  réparation  des  imputations  calomnieuses 
sera  du  ressort  des  tribunaux  de  district,  lesquels,  si 
les  calomnies  sont  graves,  sont  autorisés  à prononcer 
en  outre  contre  le  calomniateur,  un  emprisonnement 
dont  la  durée  ne  pourra  excéder  deux  années  : la  peine 
sera  double  en  cas  de  récidive. 

Cet  article  estajourué  jusqu'au  moment  où  l’ou  s'oc- 
cupera des  délits  de  la  presse. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Fin  de  l'instruction  sur  divers  objets  concernant 
V aliénation  des  domaines  nationaux , décrétés 
dans  'a  séance  du  dimanche  3 juillet. 

L'amendement  propre  n’axait  dono  pour  objet  de  rendre 
aüenablea  que  les  seules  maisons  énoncées  en  l'article  XXIX 
de  la  loi  du  24  août;  il  était  absolument  étranger  aux  mai- 
sons canoniales  possédées  par  les  titulaires  à titre  de  bail  ou 
de  xcnte  * vie. 


De  ces  observation*  il  résulte  : I»  qne  In  loi  promulguée 
autorisait  en  efTet  l’aliénation  des  maisons  louées  ou  ven- 
dues A vie  aux  titulaires  par  leurs  chapitres;  qne  des  adju- 
dicataires qui  ont  acquis  de  bonne  foi  et  conformément  à 
la  loi  doivent  jouir  dés  à présent;  et  que  les  titulaires  ne 
peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l’indemnité  qui  leur  est  ac- 
cordée par  l'article  XXX. 

2a  Que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale  n'a  cependant 
pas  clé  que  les  titulaires,  possesseurs  à titre  de  bail  ou  de 
vente  à vie,  fussent  dépouillés  de  la  jouissance  que  leur 
accordait  l’article  XXVI. 

L’Assemblée  nationale  croit  en  conséquence  de  sa  sagesse 
et  de  sa  justice  d'ordonner  que  Ica  maisons  canoniales  ven- 
dues on  louées  à rie  aux  titulaires  par  les  ci-dcvanl  chapitres 
ne  seront  désormais  aliénées  qu’a  la  charge,  par  les  adjudi- 
cataires, de  laisser  les  titulaires  en  jouir  pendant  leur  vie. 

Les  soumissionnaires  prendront  jiour  base  de  leurs  ofTres 
les  tables  de  proportion  annexées  à la  loi  du  27  avril  der- 
nier, et  les  aliénations  seront  faites  conformément  aux  ar- 
ticles XIV  et  XV  de  cette  loi. 

3*  Il  est  encore  quelques  observations  à faire  sur  les  ventes 
ou  baux  4 vie  faits  à des  titulaires  par  leurs  chapitres. 

Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement  destinées  à 
l'habitation  des  chanoines,  les  concessions  qui  leur  en  ont 
été  faites  par  des  baux  à vie  sont  en  conséquence  mainte- 
nues , et  la  jnnhsa nce  leur  en  est  conservée  par  l’article  XXVI 
du  décret  du  24  juillet. 

Il  n’en  est  pas  de  même  des  baux  il  vie  faits  A des  titulai- 
res par  lenrs  chapitres  des  biens  de  tonte  autre  natnre. 

L’article  XII  de  la  loi  du  15  décembre  distingue,  relati- 
vement à celte  dernière  espèce  de  biens,  les  baux  faits  pour 
la  vie  bénéficiaire  de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 

<■  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet  article,  passés 
à des  bénéficier»  supprimés,  pour  durer  pendant  leur  vie 
bénéficiaire,  sont  et  demeurent  résilies  à compter  du  I*»  jan- 
vier 1790,  sauf  l'exécution  de  l’article  XXVI  du  decret  du 
21  juillet  dernier.  » 

Ainsi  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement  pour  la  vie 
bénéficiaire  ou  canoniale  des  titulaires,  la  résiliation  en  est 
prononcée  par  la  loi. 

Lorsqu'ils  sont  au  contraire  passés  à leur  profit,  uon  en 
leur  qualité  de  chanoines  ou  do  bénéficiera,  mais  pour  la 
dorée  de  leur  vie  naturelle,  l’exécutiou  en  est  ordonnée 
tant  par  l'article  XXVI  du  décret  du  24  juillet  que  par  la 
disposition  générale  de»  decrets  de»  25,  2ü , 2»  juin  Cl  9 juil- 
let, concernant  les  baux  â vie  des  besns  nationaux. 

Quant  aux  ventes,  il  n’eet  pas  dontenx  que  l'article  XII 
de  la  loi  du  15  décembre  ne  s'applique  point  A ces  actes, 
puisqu’elle  ne  parle  que  de  baux  à vie  bénéficiaire.  Ainsi 
tonte  vente  légalement  faite  par  un  chapitre  à l’un  de  ses 
membres , soit  pour  sa  vie  bénéficiaire,  soit  pour  sa  vie 
naturelle,  doit  être  exécutée  , car  une  propriété  des  biens 
ainsi  vendus  peut  seulement  être  aliénée  conformement  à la 
loi  du  27  avril  dernier. 

Les  ventes  ou  baux  A vie  faits  A des  chanoincssc»  par 
lenrs  chapitres  sont  soumis  aux  mêmes  réglés. 

En  satisfaisant  ainsi  aux  vieux  des  titulaires  et  de  plusieurs 
departements,  ces  divers  procédés  rempliront  exactement 
les  premières  intentions  de  l’Assemblée  nationale. 

Les  dispositions  des  décrets  des  24  et  28  février  dernier 
n’auraient  dû  faire  naître  aucune  incertitude. 

Ce»  deux  lois  n'ont  rien  changé  à ce  qui  est  réglé  par 
l’Instruction  du  SI  mai  1790,  relativement  ù la  jouissance 
des  municipalités  et  des  particulier'»  ((ni  acquiérent  par  leur 
intervention. 

Les  municipalités  paient  les  intérêts  de  loués  obligations, 
supportent  les  contributions  et  perçoivent  les  fruits  natu- 
rels et  civils  des  biens  qui  leur  sont  adjuges,  à compter  du* 
jour  des  décrets  d'aliénation  rendus  en  leur  faveur.  Les 
fruits  naturels  et  civils  appartiennent  anx  municipalités  en 
proportion  de  la  durée  de  leur  jouissance,  et  ne  courent 
au  protlt  des  acquereur»  qui  les  remplacent  que  du  jour  de 
leur  adjudication. 

Il  n'en  est  pas  de  même  à l'égard  des  particuliers  qui  ac- 
quièrent directement  de  la  nation.  La  loi  distingue  entre 
les  fruits  civil»  et  les  fruits  naturels.  Les  premiers  ne  sont 
déférés  anx  acquéreurs  que  proportionnellement  en  raison 
du  temps  et  A compter  dn  jour  de  lenr  adjudication. 

Quant  anx  fruits  naturels,  le  particulier  qui  acquiert  di- 
rectement de  la  nation  a droit  à la  totalité  des  fruits  pen- 
dants par  les  racines  au  jour  de  son  adjudication  et  aux 


78 


fermages  qol  les  représentenl , à quelques  r poques  que  soient 
fixes  les  termes  de  paiement  détermines  par  le»  baux. 

Ainsi,  d'un  côte,  desfermageséchu*  avant,  mai»  qui  repré- 
sentent les  fruits  recueillis  depuis  une  adjudication , appar- 
tiennent à l'acquereur;  de  l'autre,  il  n’a  aucun  droit  à des 
termes  de  paiement  qui  sont  échus  depuis  son  adjudication, 
mai»  qui  représentent  les  fruit»  d'une  année  antérieure. 

Si  le  domaine  produisait  des  fruits  de  diverse  nature  et 
que  les  uns  eussent  été  recueillis  avant  d'autres  depuis  l'ad- 
judication, une  ventilation  serait  nécessaire  pour  détermi- 
ner la  portion  appartenante  à l'arqucrcur  et  celle  qui  ne 
lui  appartient  pas. 

Il  faut  remarquer,  I"  que  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
point  aux  adjudications  faite»  avant  ou  depuis  la  publica- 
tion du  decret  du  24  février,  avec  la  condition  expresse  que 
les  acquéreurs  ne  percevront  les  fruits  naturel»  et  civils 
que  proportionnellement,  et  à compter  du  jour  de  leur  ad- 
judication : les  acquéreurs  n'ont  en  ce  cas  aucun  droit  à 
des  fruits  qui  sont  formellement  exclus  du  titre  de  leur  ac- 
falsition.  * 

S*  Que  la  loi  du  17  mai  et  l'instruction  da  31  du  même 
mois  ne  contenant  pas  de  disposition  relative  aux  fruits  des 
biens  directement  vendus  par  la  nation  aux  particuliers,  il 
faut,  à l’égard  de  celles  de  ces  ventes  qui  ne  renferment  pa» 
la  même  condition,  suivre  les  disposition»  des  loi.» ancien- 
nes qui  déférent  les  fruits  naturels  on  les  fermages  qui  les 
représentent  à ceux  qui  su  sont  trouvés  propriétaires  si: 
temps  de  leur  recolle. 

Une  explication  est  encore  demander  sur  l’exécution  de 
l'article  XI  de  la  loi  du  27  avril  dernier,  ainsi  conçu  : 

« La  récolte  de  la  présente  année  170 1 sera  faite  par  tout 
fermier  ou  cultivateur  qui,  sans  avoir  de  bail  subsistant,  a 
failles  labours  et  ensemencements  qui  doivent  la  produire.  «• 

Les  expressions  de  la  loi,  un  cultivateur , ne  permettent 
aucun  doute. 

Quel  que  soit  l’individu  qui  a cultivé  un  champ,  la  loi 
veut  que  les  fruit»  appartiennent  à celui  qui  les  a fait  naître. 
Une  règle  aussi  juste  ne  souffre  aucune  espèce  d'exception. 

La  même  loi  du  27  avril  indique  encore  ce  qui  est  dû  en 
ce  cas  par  le  cultivateur.  Il  paiera  un  fermage  déterminé  par 
l'ancien  bail,  ou.  s’il  n'en  existe  pas,  par  un  expert  que  le 
directoire  nommera;  et  assimile  aux  fermiers  il  sera  sou- 
iuisû  toutes  1rs  régies  du  droit  qui  les  concernent. 

L Assemblée  nationale  déclare  enfin  que  les  religieuses 
doivent,  comme  les  religieux,  profiter  des  dispositions  de 
l’article  III  de  la  loi  du  20  mars  1790. 

Ce»  divers  éclaircissements  feront  tans  doute  cesser  la 
plupart  des  abus,  des  embarras,  des  difficultés  qui  entra- 
vaient la  marche  des  corps  administratifs.  Le*  autres  no 
tarderont  pas  à ceder  aux  efforts  de  leur  xele,  de  leur  pa- 
triotisme , de  leurs  lumières. 


ARTS. 

G R AV  U B ES. 


Portrait  de  Voltaire,  de  forme  ovale,  de  9 pouces  un 
quart  sur  8.  gravé  en  couleur  an  lavis  par  M.  P.-M.  Alix. 
Prix , 0 liv.  À Paris,  chez  M.  Diouhin  , rue  Christine,  n*  2, 


Cette  gravure,  fort  ressemblante,  d'après  un  portrait  pein 
par  M.  Carnerey,  est  parfaitement  à l’ordre  du  jour,  puis 
qn  elle  parait  au  moment  où  le  triomphe  décerné  à Voltair 
va  former  une  fêle  publique.  On  connaît  le  talent  de»  deo: 
artiste»  dont  il  e»t  l’ouvrage,  et  ce  genre  de  gravai*  colo 
rire  dans  lequel  M.  Alix  a déjà  obtenu  tant  de  succès.  C 
portrait  de  Voltaire  est  le  seul  qui  soit  grave  de  cette  ma 
inere  Celu!  de  J.-J.  Rousseau  que  le  même  artiste  grav 
actuellement  fera  le  pendant. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


et  Firginie,  comédie  en  3 actes,  en  prose,  mêlée  d’a- 
^présentée  par  les  comédiens  italiens  le  II 
1971  ; prix  , I liv.  4 »ous.  A Paris,  chez  M.  Brunet, 
rue  de  Marivaux,  place  du  Théâtre-Italien 


> janvier 
libraire, 


riettes , 


Paul 


Herman  <1‘  Un  un,  ou  Aventures  arrivées  au  commencement 
du  x\«  siècle,  dans  le  temps  où  le  tribunal  secret  avait  sa 
plus  grande  influence;  traduit  de  l’allemand  par  Jean-Nico- 
las-fctienne  Debock . 3 vol.  Prix  ; 0 liv.  A Pari»,  chez  madame 
Veuve  Duchéne  cl  fils,  libraires,  rue  Saint-Jacques,  n*  47. 


De  la  dette  de  ta  France  au  I"  mal  I7s9,et  de  son  accrois 
sement  depuis  l’ouverture  des  Etats-Généraux,  par  M.  Bemi- 
gand-Degrangc,  député  a l'Assemblée  nationale.  A Pari»,  cLcx 
M.  Levigneur,  libraire. 

L' Homme  physique  et  moral , ou  Recherche»  sur  les  moyens 
de  rendre  l’homme  plus  «âge,  et  de  le  garantir  des  diverses 
maladies  qui  l'affligent  dans  ses  différent»  âges;  par  M.  Am- 
broise Canne.  A Strasbourg,  die*  M.  J.-C.  Treottel,  libraire; 
a Paris,  chez  M.  Onfroy,  libraire,  nie  Saint-Victor,  n*  II. 

Lettre  à un  curé  patriote  qui  a des  doutes  sur  son  serment, 
d’après  deux  bref»  altibnés  au  pape;  par  M.  J.-F.  Busse,  curé 
roaiie  de  Chavignon,  des  société»  des  Ami»  de  la  Constitution 
de  Paris,  Laon  et  Soissons.  A Laon,  de  l'imprimerie  de  ma 
dame  veuve  Mdleville  cl  fils,  libraires,  rue  Châtelaine. 


SPECTACLES. 


Académie  Royale  ni.  Misions  — Demain  lll,  Œdipe  à 
Colone  ; et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  l.\  Nation.  - Aujourd'hui  9.  Cabrielle  de 
y etgt , tragédie;  et  l'Ecole  des  Mans. 

Théâtre  Italien.  --  Aujouid  9,  Aucassin  et  IVi'cotelte ; 
et  Biaise  ei  Babel. 

Théâtre  Français,  nie  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  9, 
Calas  ou  l'Ecole  des  Juges;  et  l’Impromptu  de  campagne. 

Théâtre  df.  la  II*  Feydeau.  - Aujourd'hui  9,  Amélie 
ou  te  Couvent  ; et  l'Histoire  universelle. 

Théâtre  de  M ademoiselle  Mont  a*  si  er  , au  Palais-Royal. 
— Aujourd.  9,  Tancride;  et  l’Apparence  trompeuse. 

Théaire  de  la  Gaîté  et  df»  grands  Danseurs.  — Aoj.  9, 
les  Précieuses  ridicules ; le  Politique  et  l'Homme  franc  ; 
/* Enrôlement  du  Bûcheron  ; l’Abbé  chez  la  mire  Duchéne  i 
et  le  Débarquement  et  ta  .Voce  hollandaise. 

Amrigi-Comiqi  c,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujonrd.  9, 
le  forgeron;  la  Bascule;  et  le  Contrat  ■ viager . 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd.  9,  le 
Misanthrope  ; et  /’ Intendant  comédien. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  — Aujourd.  9, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat  ; 
l’Héroïsme  mutuel  ; et  l’Heureuse  Ivresse. 

Cita  des  étrangers,  rue  du  Mail,  nu  19.  — Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOTEL-DE-YILLE  DE  TARIS. 
Année  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  & la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  ....  44  3/8 

Hambourg  .....  234 

Londres  ...  23  l/IAàl/9 
Cadix 18  1.  14  s. 


Madrid.  , . 
Gènes  . . . 
Livourne.  . 
Lyon,  Août 


181.  16  s. 
. I K< 
124  1/4 
I 1/8  p. 


2237,  3'. 
1417 


Bourse  du  8 Juillet. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 

Portions  de  ICOO  liv 

— de  312  liv.  lus 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 45.1*5 

Loterie  d'oebre  1783,  a 400  liv.  * 

Emprunt  de  déc.  1782,  <|iiitlance  de  fin. 

— Sorties 

— de  126  millions,  déc.  I7HI.  . . 10  3/4, 1/2,  1/4,  7/8  b 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ........ 

Quittances  de  lin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager ’ 

Bulletins ,,,,,,,,  t | 

Idem  sortis * “ * * 

Reconnaissances  de  bulletins * * * * 

Idem  sorties ] ] 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie!  ‘.II. 

— Bordereriux  provenant  de  série  non  sortie.  . . . 
Actions  nonv.  des  Indes.  1 107,  68,  «7,  (W,  66,  OU, 

Caiv»e  d'escompte 3880,  86,  90, 

Demi -caisse 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 030,  35,  30,  4ü! 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 6 p.  •/.  . . . . 

— Idem  A 4 p.  

— de  80  millions,  d'aoùt  1789 ! . ! 

Assurance*  contre  les  incendies  . 000, 55  , 50  , 45  , 42,  4ü",  35 

“ 587,  86,  85,  84 


61,  00,  58 
900,  6,  0O0 
45,  60,  45 
50,  55,  OU 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  191.  Dimanche  10  Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté . 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


D*  Stockholm,  te  il  juin.  — Le  gouvernement  a fait 
suspendre  dans  nos  poiis  tout  équipement  et  autres 
préparatifs  de  guerre.  Mais  cet  ordre  arrive  dans  un 
moment  où  les  choses  sont  fort  avancées.  Néanmoins 
on  conjecture  que  ce  royaume  doit  garder  la  plus 
exacte  neutralité. 

Des  lettres  particulières  qui  nous  arrivent  du  dehors 
contrarient,  à l'égard  de  la  neutralité,  toute  certitude. 
On  croit  être  bien  informé  que  la  Russie  compte  sur 
la  Suède  en  plusieurs  circonstances  convenues. 

_ Le  peuple  témoigne  beaucoup  de  satisfaction  des 
billets  d'état  de  16  schellings  que  le  comptoir  vient  de 
faire  imprimer. 

POLOGNE. 

De  Far  toile,  le  18  juin.  — La  session  du  15  di*  ce 
mois  a été  employée  utilement  pour  les  tribunaux 
chargés  de  la  recherche  des  différends  qui  existent  entre 
la  noblesse  et  le  duc  de  Courlande.  Uu  notice  qui 
exerce  en  tuéute  temps  la  fonction  déjugé  y a fait  une 
sortie  véhémente  contre  le  dite  , qu'il  a chargé  d’une 
inculpation  des  plus  grave»;  savoir,  que  ce  prince  avait 
entretenu  des  intelligences  avec  le  ministre  de  Russie, 
dans  l'intention  de  soustraire  le  fief  de  Courlande  à la 
souveraineté  de  la  Pologne  ; et  l'accusateur  a offert  d’en- 
apporter  la  preuve  authentique. 

Dans  la  session  du  16  la  diète  et  le  roi  ont  accorde 
luie  audience  aux  députés  des  villes  de  Courlande  cl 
de  Scmigale.  La  harangue  de  ces  députés  a fait  beau- 
coup d’impression.  On  a fort  remarqué  qu'ils  se  nom- 
maient les  vassaux  de  la  Pologne. 

Le  même  jour  il  s’est  élevé  une  discussion  a laquchc 
il  est  au  moins  étrange  qu’on  ait  donné  lieu  , eu  Polo- 
gne , dans  les  circonstances  actuelles,  «fans  un  pays  où 
le  progrès  des  lumières  vient  d’ètre  si  marque  par  la 
nouvelle  constitution.  Le  castellan  Lipski  a fait  la  mo- 
tion de  rappeler  et  de  rétablir  la  société  des  jésuites.  Il 
y a déjà  long-temps  qu’une  intrigue  est  formée  , cl  que 
sourdement  une  trame  est  ourdie  en  faveur  de  ces  moi- 
nes, ou  religieux  , ou  prêtres  , ou  instituteurs  publics, 
ou  négociateurs  secrets,  ou  négociants  déguises,  de  ces 
hommes  enfin  dont  la  mystérieuse  existence  dure  en- 
core de  nom  où  de  fait  ils  n’ont  plus  d’existence  : 
V esprit  de  Rome  est  présent  partout.  Mais  le  roi  à 
combattu  avec  energie  et  avec  son  éloquence  ordinaire 
un  projet  si  redoutable  pour  l'esprit  et  la  liberté  pu- 
blics, et  il  a parlé  de  manière  à convaincre  que  Rome 
même  ne  serait  point  satisfaite  du  rétablissement  des 
jésuites  en  Pologne. 

On  commence  à considérer  politiquement  les  biens 
du  clergé.  Il  n’est  pas  douteux  que  l’on  n’arrive  à s’a- 
percevoir que  ces  richesses  pourront  un  jour  concourir 
a soulager  l’état,  aunuel  elles  appartiennent.  Mais  il  est 
comme  assuré  que  dans  cette  grande  opération  politi- 
que, si  elle  a lieu  , les  individu»  seront  épargnés  avec 
plus  de  soin  qu’ils  ne  l’ont  été  ailleurs,  où  il  s’est  opéré 
un  revirement  de  fortune  si  nécessaire  à la  fortunepu- 
blique.  1 

Ici  les  dames  sont  au  nombre  des  partisans  les  plus 
zélés  de  la  nouvelle  constitution  ; elles  portent  une 
écharpe  avec  cette  devise  : Vivent  le  roi , la  nation 
et  la  constitution . 

Dafnntièru  à.  Pologne,  kUjain.  —On  mande  de 
Pclerstxmrp  que  l’escadre  de  Resel  est  arrivée  à la  rade 
de  Cronsladl.  On  compte  actuellement  dans  ce  purl 
1'*  S4rt$.  — Tome  -X. 


33  vaisseaux  de  ligne , 16  frégates  c»  24  cutters-  ib 
mettront  en  mer  incessamment. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  25  juin.  — Le  roi  a fait  continuer  au 
Weddings,  où  il  est  arrivé,  les  manœuvres  de  l’artille- 
rie, et  en  a témoigné  sa  satisfaction  aux  chefs  de  ce 
corps. 

Le  dernier  courrier  de  Sislove  a apporté  des  dépê- 
ches qui  sur-le-champ  ont  été  remises  au  roi,  et  l’on 
n’a  pas  tardé  à en  faire  partir  un  autre  pour  Constanti- 
nople. 

ANGLETERRE. 

l-ondrtt.  — Le  seul  indice  de  pacification,  et  c’en  est 
assurément  un  bien  faible,  c’est  qu’on  a discontinué 
la  presse  à terre.  — Du  reste  toujours  point  de  cour- 
rier de  Pélers  bourg.  — Le  grand-iuailre  de  l’artillerie 
doit  aller  faire  incessamment  une  tournée  d'inspection 
de  toutes  les  fortifications  et  des  moulins  à poudre  du 
royaume;  ce  genre  de  munition  de  guerre  a été  singu- 
lièrement perfectionné  par  1rs  soins  du  duc  de  Rich- 
mond. M.  Edwards,  habile  ingénieur,  vient  de  propo- 
ser à l’amirauté  un  plan  fort  accueilli  par  l'état-major 
de  la  flotte  de  Spithead  : il  offre  de  relever  le  Roj  al- 
G forge  , vaisseau  de  100  canon»,  submergé  dans  le 
port  de  Portsmoulh,  qu'il  embarrasse  : une  gratification 
d’un  million  68  mille  livres  sera  sa  récompense  s'il 
réussit,  il  en  sera  au  contraire  pour  ses  frais  s’il  échoue 
dans  cette  entreprise,  qu’il  est  toujours  beau  de  tenter. 

Il  court  à Londres  deux  nouvelles  de  Russie  , l'une 
très  sûre  et  l’autre  très  fausse,  ou  du  moins  très  hasar- 
dée : la  première,  c’est  qu'on  vient  d’achever  à Riga 
la  construction  de  44  bateaux  flottants  et  l'équipement 
* de  86  galères,  dont  l'impératrice,  qui  s'en  est  déjà  bien 
trouvée,  a dû  confier  le  commandement  au  prince  de 
Nassau  : la  seconde  , c’est  que  , malgré  tous  ces  prépa- 
ratifs de  défense  et  même  d’attaque  , l’ambitieuse  , la 
Gère  Catherine  II,  devenue  tont  a coup  humble  et  dé- 
sintéressée, se  soumet  enfin  sans  résistance  aux  propo- 
sitions des  puissances  alliées.  Cette  coin  ers  ion  miracu- 
leuse s’est  faite  à son  château  de  Czars-ko-Zelo. 

Confuse  et  repentante,  elle  s’est  confessée  aux  mi- 
nistres de  Prusse  et  d'Angleterre  , qui  n’ont  eu  rien  de 
plus  pressé  <^ue  d’expédier  , le  7 ou  le  8 juin  dernier, 
un  courrier  a leur  cour  respective,  pour  lui  faire  part 
de  la  contrition  de  l’impératrice,  vainqueur  des  Turcs, 
sûre  d’être  puissamment  secondée  par  Léopold  , son 
allié,  et  faisaut  pourtant  le  ferme  propos  de  ne  plus  re- 
tomber dans  le  pêché  qui  la  prive  de  la  grâce  de  leurs 
majestés  britannique  et  prussieunc.  Ou  annonçait  le 
3 celte  importante -nouvelle  , qui  aura  probablement 
été  rangée  le  4 au  nombre  des  mille  et  un  mensonges 
des  gazettes.— Au  reste,  les  ambassadeurs  de  Prusse,  de 
Russie  et  de  Viqnne,  auprès  du  cabinet  de  St-Jauu-s, 
ont  entre  eux  «le  fréquentes  conférences.  Il  est  passible 
que  la  guerre  n'éclate  pas  ; mais  nous  nous  hasardons 
à prédire  que  ce  sera  parce  que  l’on  consentira  à laisser 
l’impératrice  en  possession  d’Oczackow. 

Lord  Saint-Hclcn  ( ci-devant  M.  Fit/herhert  ) , 
ambassadeur  de  la  cour  de  Londres  auprès  de  celle 
d'Espagne  , vient  d’envoyer  M.  Hammond  avec 
des  dépêches  pour  le  cabinet  britannique  , et  d’autres 
pour  l'ambassadeur  d’Espagne  que  ce  secrétaire  a re- 
mises le  3 de  ce  mois. 

Des  lettres  de  Portsmoulh  annoncent  que  le  duc  de 
Glocesler,  frère  puîné  du  roi , a pris  le  l*r  juillet,  de 
dessus  la  Victoire , le  magnifique  coup  d’œil  de  la 
flotte  déployée,  dont  chaque  vaisseau  l'a  salué  de  21 
I coups  de  canon. 
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On  mande  de  Belfast  , en  Irlande,  qu’il  s’y  fait  de 
grands  préparatifs  pour  célébrer  l’anniversaire  de  la 
révolution  française  : toutes  les  lettres  s’accordent  à 
dire  que  jamais  on  n’y  aura  vu  une  fête  aussi  brillante. 
Personne  ne  parait  craindre  qu’elle  donne  lieu  à des 
désordres,  comme  l’ont  malignement  insinué  quelques 
papiers,  relativement  à celle  que  la  société  de  la  Consti- 
tution doit  célébrer  à Londres  pour  le  même  objet. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Depuis  quelques  mois  le  passage  de 
l'hôtel  de  R.idziwil , près  le  Palais-Royal , était  rem- 
pli de  tripots,  de  jeux.  Il  if  était  plus  possible  de  le 
traverser  sans  dire  exposé  à être  volé  par  les  hommes 
à ligure  patibulaire  qui  remplissaient  ces  repaires  in- 
fâmes. Tous  les  bons  citoyens  accusaient  la  munici- 
palité d une  coupable  inertie.  Le  7 «le  ce  mois  le 
maire  et  le  procureur-syndic,  accompagnés  de  deux 
cents  hommes  de  la  garde  nationale,  se  sont  trans- 
portés dans  ce  lieu  et  ont  fait  saisir  tous  les  effets  qui 
s’y  sont  trouvés  : les  tables  ont  été  cassées , et  les  sé- 
parations en  planches  qui  avaient  été  faites  pour  re- 
celer les  brigands  qui  tenaient  ces  maisons  ont  été 
détruites;  le  principal  locataire  a été  condamné  fi 
3,0U0  liv.  d'amende;  un  grand  nombre  de  Joueurs  ont 
été  chassés  ; et  si  la  garde  nationale  n’côt  pas  contenu 
tes  mouvements  d'indignation  de  la  multitude  réunie, 
ils  eussent  pu  recevoir  un  premier  châtiment,  prélude 
de  celui  que  les  dépositaires  des  lois  s’empresseront 
de  leur  infliger. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Arrête  du  4 juillet  1791  concernant  les  troupes 
auxiliaires. 

Le  corps  municipal , ayant  entendu  la  lecture  d’une  lettre 
adressée  à M.  le  luairc  le  2 de  ce  mois  par  M.  le  procureur- 
gcneral-syndie  du  departement,  relativement  aux  lois  des 
21  février  et  12  juin  derniers,  sur  la  formation  des  auxi- 
liaires, et  délibérant  sur  les  moyens  d'exécution; 

Considérant  qu'il  importe  de  faite  connaître  au  public  la 
différence  qui  existe  entre  cca  auxiliaires  destines  à com- 
pléter l’armée  de  ligne,  pour  mettre  les  régiments  an  pied 
de  guerre,  et  les  gardes  nationaux  qui  se  sont  enregistrés 
volontairement , k l’effet  d’étre  mis  en  activité  de  service 
militaire  pour  la  sûreté  inferieure  et  extérieure  de  l'Etat; 
apres  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  coiuiuune,  déclaré  qu'aux  termes  du  decret 
du  4 février  il  ne  sera  inscrit  au  rôle  des  auxiliaires,  dont 
le  nombre  a été  fixé  par  le  directoire  du  département  à 
1,400  pour  la  municipalité  de  Paris,  conformement  à la  loi 
du  12  juin  , que  des  personnes  domiciliées,  ayant  an  moins 
dix-huit  ans,  et  pas  pins  de  quarante  ans,  et  réunissant 
d'ailleurs  les  qualités  requises  par  les  ordonnances  militai- 
res, pour  être  admises  dans  l'infanterie.  Ceux  qui  ont  servi 
dans  les  troupes  de  ligne  obtiendront  la  préférence;  les  auxi- 
liaires seront  engagés  pour  trois  ans;  t-t  ils  seront  obligés 
de  joindre  les  régiments  qui  leur  seront  désignés,  aussitôt 
qu'ils  en  seront  requis,  pour  y servir  adbs  les  mêmes  lois 
et  ordonnances  et  avec  le  même  traitement  que  les  autres 
militaires;  pendant  la  paix,  rentrés  dans  leurs  domiciles, 
les  auxiliaires  recevront  a sous  par  jour;  et  Ils  seront  payés 
de  celte  solde  tous  les  trois  mois.  1.*  corps  municipal  arrête 
que  l’enregistrement  des  auxiliaires  sera  fait  au  commissa- 
riat de  la  garde  nationale,  à la  maison  commune,  où  ils  se 
présenteront  muni»  des  titres  nécessaires  pour  constater 
leur  domicile  et  leurs  services,  s'ils  en  ont.  Les  gardes  na- 
tionaux armes  qui  se  sont  fait  inscrire  librement  chei  leurs 
commandants  de  bataillons,  pour  servir  lorsque  la  patrie 
est  en  danger,  ne  recevront  de  solde  qn’à  dater  du  jonr  de 
leur  rassemblement  en  corps,  et  toute  solde  cessera  à lenr 
égard  à l'époque  de  leur  rentrée  dans  leurs  bataillons  res- 
pectifs. Le  corps  municipal  arrête  eu  ontre  que  la  présente 
délibération  sera  mise  k l'ordre,  imprimée,  afdt-hée  et  en- 
voyée aux  48  sections  et  anx  fio  commandants  de  bataillons. 

Signé  Bailly,  maire i Dajoly,  secrétairc-grejfier , 


Paris , le  8 juillet  ntt. 

Il  a été  In,  Monsieur,  dans  la  aéanre  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  mercredi  8 de  ce  mois,  deux  lettres  que  voue 
avex  rapportées  en  entier  dans  votre  n*  188.  L’une  de  cee 
lettres,  datée  de  Mons,  du  25  juin  dernier,  est  signée  le 
chevalier  Gaston  et  le  comte  de  Langcron. 

Comme  la  ressemblance  de  nom  pourrait  Jeter  de  la  dé- 
faveur sur  ceux  qui  ne  sc  sont  point  rendus  coupaLioa 
envers  la  nation  des  faits  contenu»  dans  cette  lettre,  je  vous 
prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  annoncer  dans  voire  jour- 
nal qpe  le  comte  de  Langeron , qui  a signé  la  lettre  lue  à 
l'Assemblée  nationale,  n’est  pas  lu  ci-devant  comte  de  Lan- 
geron.  gendre  de  M.  de  la  Vaupaliére.  Celni-cl  n'a  jamais 
clé  attache  au  régiment  de  Gevandan.  Il  l'a  été,  tans  acti- 
vité, au  régiment  d’Ariuagnac;  il  Mit  en  qualité  de  colo- 
nel dans  les  armees  de  l’impératrice  de  &nni«,  depuis  le 
mois  de  janvier  I7V0,  sous  les  ordres  du  prince  Potemkin, 
et  depuis  la  prise  d’Ismailow,  qui  a eu  lieu  au  moia  de  dé- 
cembre dernier,  et  où  il  s'est  trouvé,  il  n’a  cessé  de  résider 
à Sainr-Péicrbourg , où  il  est  encore  dans  ce  moment. 

Je  puis  certifier  la  vérité  des  faits  que  je  vous  annonce. 

DcLAM.tacuB , rue  Saint-Benoît,  faubourg 
Saint-Germain,  n 18. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

Tont  le  monde  connaît  l’horrible  jugement  du  chevalier 
de  la  Barre,  dénonce  par  Voltaire  i l'Europe  et  à l'huma- 
nité ; de  ce  malheureux  Jeune  homme  condamné  au  dernier 
supplice  par  le  fanatisme  et  les  intrigues  d’un  amour  mé- 
prisé, pour  une  aventure  de  libertinage.  C’est  ce  fait 
que  M.  Marsollier  a voulu  mettre  an  théâtre.  Mais  cette 
action  trop  simple  pour  être  attachante  n’a  pas  produit 
l’efTet  qu'il  s'en  promettait  et  qu’on  ponvait  attendre  de  son 
talent.  Il  n’a  pu  peindre  qoe  le  courage  et  la  fermeté  d’un 
jeune  homme  qni  reçoit  à 18  ans  nne  mort  qu’il  n’a  pas 
méritée.  Les  sentiments  qn  il  a voulu  développer  ont  paru 
pencher  un  peu  trop  vers  le  philosophante,  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  philosophie.  Ces  sortes  de  spectacles  où 
riiorrcnr  prend  la  place  du  pathétique  commencent  i ne 
plu»  être  autant  goûtés,  et  l’auteur  de  Yma,  des  Savoyards, 
du  Souterrain,  et  de  beaucoup  d'autres  ouvrages  pleins  de 
mérite,  n'a  pas  besoin  de  ces  tristes  ifssonrees  pour  plaiie 
et  pour  émouvoir. 


THÉÂTRE  FRANÇAIS,  RUE  DE  BlCHELIEU. 

Le  sujet  de  Cslax,  déjà  traité  denx  fois  au  théâtre,  vient 
de  paraître  ponr  la  troisième,  et  arec  beanconp  de  succès, 
au  théâtre  de  la  rne  de  Richelieu.  M.  Chénier  est  l’antenr 
dé  ce  drame,  et  l’on  y retrouve  tout  le  talent  dont  il  avait 
déjà  donné  des  preuves  dans  Charles  IX  et  dans  Henri  VIII. 
On  a même  remarqué  dans  Calas  nne  élégance  de  style  plus 
continue,  nn  plus  grand  nombre  de  beaux  vert  pleins  de 
sentimeut  et  d’energie,  et  plus  de  morceaux  travailles  avec 
soin.  On  a fait  cependant  quelques  reproches  à cet  ouvrage. 
Le  cinquième  acte,  par  exemple,  offre  un  spectacle  trop 
pénible;  celui  de  Calas  marchant  à l'échafaud,  et  trouvant 
sur  ses  pas  sa  femme  et  ses  enfants.  Les  imprécations  de 
cette  infortunée , les  remords  du  juge,  les  précautions  pri- 
ses par  ton  protecteur  ponr  le  soutien  de  cette  famille,  etc., 
tous  ces  details  ont  paru  trop  allongés  et  mal  placés  a pi  es 
le  deiioûmcnt.  On  a blâme  aussi  une  tempête  qui  accom- 
pagne le  troisième  acte,  et  qui  a paru  durer  beaucoup  trop 
longtemps  sans  prod  ire  l’effet  que  l'auteur  devait  en  at- 
tendre. De  pareils  moyens  ne  peuvent  que  nuire  quand  ils 
ne  servent  pas  infiniment;  et  si  l'on  en  excepte  le  moment 
d’un  tableau  un  peu  trop  imité  d’Aucassiu  et  FUcolette,  le 
bruit  da  tonnerre  n'avait  d’autre  effet  que  de  couvrir  la 
voix  des  spectateurs. 

Au  surplus  ces  légers  défauts  n'ont  pas  nni  au  succès  de 
l’ouvrage  qui,  ofTreune  foule  de  beautés  du  premier  ordre 
bien  propres  à les  faite  oublier. 

La  piece  est  jouée  parfaitement , et  avec  beaucoup  d’en- 
semble, par  madame  Veslris,  et  MM.  Monvei,  (Calas  pare) 
Talnia,  (M.  Delasalle)  Saint-Clair,  (Calas  fils)  Mon  ville,  (Ja- 
cobin tolérant),  et  les  autres  acteurs  dont  les  noms  nous 
sont  inconnus.  . _ 
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On  tronre  ch n M.  Lottin , imprimeur  de  1*  roonicipatité, 
an  travail  fort  bien  fait  deM.  Drartioawaax,  procareur- 
adjoint  de  la  commune,  sur  le-»  matières  dont  on  doit  avoir 
connaissance  ponr  résoudre  les  diverse*  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  anx  élection».  C’est  un  extrait 
raisonné  des  lois  et  instructions  de  l’Assemblée  nationale 
snr  ce  sujet.  Ce  travail  a été  officiellement  adresse  aux  sec- 
tions avec  une  lettre  de  son  auteur,  courte  et  pleine  de  bon 
sens  et  de  vérités. 


BÜLLKTIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Préside  ne»  de  hf.  Char  Us  I.amclh. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  0 JUILLET. 

M.  Begouen  : Le  14  mors  dernier  l’ Assemblée  , 
ayant  prohibe  l'introduction  des  marchandises  étran- 
gères par  des  navires  étrangers , a renvoyé  à l’examen 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce  deux 
amendements  consistant,  le  premier  à fixer  un  terme 
pour  l'usage  des  vaisseaux  actuellement  en  commande 
chez  l’étranger;  le  second  à excepter  de  ce  decret 
les  navires  étrangers  dont  les  propriétaires  viendraient 
s'établir  en  France.  Aucun  négociant  français  n’ayant 
déclaré  avoir  des  navires  de  fabrication  étrangère  eu 
commande,  le  premier  amendement  devient  inutile; 
il  serait  même  dangereux  de  provoquer  ces  déclara- 
tions; quant  à la  seconde  disposition,  il  serait  trop 
facile  que  des  étrangers  vinssent  avec  leurs  navires , 
sous  le  prétexte  qu'ils  s’établiront  en  France,  pour 
que  vous  compromettiez  ainsi  les  iotéréts  de  notre 
marine  nationale. 

Notre  pêche  de  la  baleine , anéantie  par  l’impéritie 
et  les  mauvaises  combinaisons  de  l’ancien  gouverne- 
ment, l'a  obligé  d'appeler  en  France  une  compagnie 
actuellement  établie  à Dunkerque.  L’utilité  de  cet 
établissement  a déterminé  votre  comilé  à vous  propo- 
ser ce  projet  de  décret  : 

L’Assemblée  décrète  ce  qui  suit  : 

■ Arl.  I,r.  Les  Naiiluquoi»  établis  en  France,  et  y exerçant 
la  pèche  de  la  baleine,  sont  exceptés  «le*  disposition*  du  j 
décret  du  4 mars  dernier,  et  pourront  en  conséquence  con-  | 
tinuer  à finie  venir  pour  leur  conjpte  de  la  Nouvelle-Angle- 
terre les  b&tiuiems  propres  à la  pécbe  de  la  baleine,  à 
condition  toutefois  de  les  employer  à celte  pèche,  en  rem- 
plissant d’ailleurs  toute»  le»  chargea,  clauses  et  conditions 
de  leur  établissement  en  France. 

» II.  Il  sera  aussi  permis  aux  habitants  de  l’ile  de  Nan- 
tucket  qui  désireront  venir  s’établir  en  France,  pour  se 
livrer  à la  pèche  de  la  baleine,  de  s’y  transporter  avec  tous 
leurs  efTets  et  batiments  propres  à ladite  pèche,  et  ils  seront 
admis  à Jouir  des  avantages  du  pavillon  française!  de  tous 
ceux  accordés  anx  pécheurs  naninquoi*  déjà  établis  dans 
les  ports  de  France,  sana  que  lenrsdits  navire»  puissent 
avoir  aucune  autre  destination  que  celle  de  la  pèche  de  la 
baleine.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gouttes,  évêque  d’Autun, 
l’Assemblée  décrète  pour  4,337,454  livres  de  liqui- 
dations. 

M.  Cernon  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  hier , 
relativement  à l'émission  des  assignats  de  5 liv; 

M.  Décrétot  : Vous  connaissez  U difficulté  que 
vos  manufactures  éprouvent  pour  le  paiement  de 
leurs  ouvriers;  vous  savez  combien  elles  dut! lent 
d’étre  secourues,  puisque  c’est  par  elles  que  l'argent 
qui  est  sorti  du  royaume  doit  vous  rentrer , et  que  l’é- 
quilibre dans  le  change  doit  être  réllbli.En  appuyant 
î article  du  projet  de  décret,  qui  dit  que  les  directoi- 
res de  district  pourront  distribuer  des  assignats  de 
5 liv.  de  préférence  aux  chefs  d’alrliers,  de  manufac- 
tures .je  demande  qu’on  sulisütue  aux  mots  : • pour- 
ront distribuer  de  préférence,  etc.,  etc.*  les  mots: 


« feront  distribuer  de  préférence  aux  chefs  d’ate- 
liers, de  manufactures,  elc.,  etc.  Plus  les  directoires 
de  district  distribueront  de  petits  assignats  de  5 liv. 
aux  chefs  de  manufactures,  plus  la  circulation  en  sera 
active. 

La  rédaction  de  M.  Cernon  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

m L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  1**.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera,  par 
échange  A la  trésorerie,  les  assignats  de  5 liv.  ,i  mesure  de 
leur  fabrication;  elle  en  réservera  ce  qui  sera  nécessaire  à 
ses  appoints  et  à l’échange  des  coupons  d’assignats  de  I.WO, 
300  et  200  liv.,  et  annulera  la  meme  proportion  dea  assi- 
gnats de  2.000  liv.  et  1,000  liv.  leuiis  à la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire. 

m II.  La  trésorerie  nationale,  à compter  du  II  de  ce 
mois,  enverra  autant  qu’il  sera  possible  des  assignats  de 
5 liv.  dans  les  departements,  pour  le  paiement  (lu  culte, 
partie  dn  prêt  des  troupes  françaises,  paiement  des  officiers 
et  autres  dépenses  des  departements. 

■ lit.  La  trésorerie  remettra  aux  différents  payeur»  qui 
sont  chargés  de  la  dette  de  l’Etat  les  sommes  suffisantes  pour 
payer  les  appoints,  ou  en  fournir  dans  les  paiements  jusqu'à 
la  concurrence  de  50  liv.,  autant  qu’il  sera  possible. 

« IV.  Il  sera  incessamment  présente  un  décret  sur  les 
moyens  d'echange  de  la  uiéute  monnaie  contre  les  assignats 
de  b liv.  » 

M.  Vernier,  au  nom  des  commissaires  réunis  pour 
le  projet  de  loi  sur  les  émigrants  : Souvent  les  vérités 
les  plus  heureuses  ont,  je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
des  circonstances,  le  plus  de  peine  à s'accréditer; 
mais  vous  avez  entin  reconnu,  dans  la  dernière  séance, 
que  la  liberté  qu’a  essentiellement  le  citoyen  d’aller 
où  il  lui  plaît  peut  être  suspendue  Ionique  la  patrie 
est  en  danger.  Vous  nous  avez  en  conséquence  char- 
gés de  vous  présenter  un  projet  de  décret  plus  rigou- 
reusement conforme  5 ce  principe  incontestable.  Le 
projet  que  nous  yous  proposons  a pour  objet  de  faire 
séquestrer  les  biens  des  émigrants  qui , dans  un  mois, 
à compter  de  la  publication  de  voire  décret,  ne  ren- 
treront  pas  dans  le  royaume  ; même  de  confisquer  les 
biens  de  ceux  qui  ne  seront  pas  rentrés  au  mois  d’oc- 
tobre, en  conservant  toutefois  les  droits  de  leurs  pa- 
rculs  et  de  leurs  créanciers.  Les  autres  articles  de  ce 
projet  de  décret  sont  relatifs  à l'exécution  de  ces  dis- 
positions. 

M.  Vernier  lit  ce  projet  de  décret  ; celle  lecture  est 
suivie  d'assez  longs  murmures. 

M.  Darnaidat  : Ou  vous  propose  une  loi  contre 
les  émigrants,  c’est-à-dire  contre  ceux  à qui  il  pla  t 
de  quitter  leur  pays  et  de  transporter  ailleurs  leur  for- 
tune. Ecoulez  plutôt  l’avis  qu'ils  vous  donnent,  de 
faire  un  bon  gouvernement  que  personne  ne  soit  tenté 
de  quitter.  L’Europe  entière  est  encore  incertaine  sur 
lesellets  de  notre  révolution.  (Ou  murmure  dans  la 
partie  gauche.)  Gardez-vous  bien  d’adopter  une  me- 
sure qui  pourrait  augmenter  ses  soupçons.  C’est,  dit- 
on  , une  loi  de  circonstance  que  l'on  propose;  aussitôt 
que  l'on  entre  dans  le  domaine  des  circonstances , c’est 
une  dictature  qu’il  faut,  c’c.st  une  dictature  que  l'on 
demande;  c'est  Louis  XIV  dont  ou  évoque Ponibre. 
Quand,  pour  la  première  fois, cctlemesure  vousfutpro- 
posée,vous  la  repoussâtes.  Vous  voyiez  alors  de  trop 
près  la  Déclaration  desdroils.  N'allez  pnssouiller  vous- 
mêmes  votre  législation  d’aucune  entrave  à la  liberté  ; 
laissez  à chacun  le  droit  de  transférer  sa  personne  où 
! bon  lui.1 winblc.  La  meilleure  délibéra  lion  sur  le  projet 
qui  nous  est  présenté  serait  de  déclarer  qu  il  n y a pas 
i fieu  à délibérer.  J’ai  été  autant  affecté  que  personne  et 
des  événements  qui  viennent  de  se  passer , et  de  la  si- 
tuation actuelle  du  royaume;  mais  ce  n’est .point  un 
motif  pour  me  déterminer  en  faveur  du  comile.  Parmi 
les  emigrauls.  il  s’eu  trouve  de  malintentionnés,  ic 
n’eu  doute  point;  mais  il  s’en  trouve  aussi  que  la 
terreur  seulement  a fait  fuir.  Ils  veulent  rencontrer 
sur  leurs  pas  la  sûreté  la  plus  entière.  Eh  bien  1 en  IB 
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leur  garantissant  en  France,  vouspoum  les  ramener. 
Pour  v parvenir,  vous  n’avez  pas  d'autre  moyen  que 
d'achever  la  Constitution.  Je  demande  donc , pour 
l'intérêt  publie,  pour  le  vôtre  rt  pour  celui  des  eun- 
granls,  la  question  préalable  sur  le  projet  qui  vous  est 
présenté.  . , ,, 

H.  Priera  : Toute  association  étant  fondre  sur  des 
conventions  qui  assujeltisscntégalcmenl  tous  les  mem- 
bres et  qui  établissent  entre  eux  une  réciprocité  par- 
faite , il  ne  peut  jamais  y avoir  d’injustice  à porter  une 
peine  contre  ceux  qui  manquent  à une  des  clauses 
du  contrat  social.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.)  La  patrie  est  en  danger,  nous  ne  sommes 
pas  dans  l’ordre  ordinaire  deschoses:  100,000  hommes 
viennent  de  s’enrôler,  et  vous  prétendriez  (pie  ces  lo- 
gions sont  faites  pour  défendre  la  propriété  de  ceux 
qui  ont  déserté  leur  poste,  pour  protéger  l'envoi  de 
leur  revenu,  avec  lequel  ils  achèteront  des  armes  et 
des  chevaux  afin  de  nous  exterminer?  (On  applaudit.) 
Nous  n*en  sommes  plus  ù cette  époque  où  des  regrets 
stériles  sur  la  perte  de  quelques  prérogatives  agitaient 
les  esprits.  Nous  avons  à nos  portes  des  soldats  armés 
qui  veulent  porter  le  fer  et  le  feu  dans  le  sein  de  In 
France.  Que  doit  faire  en  pareil  cas  tout  Français? 
Son  devoir  est  de  s’armer  pour  la  défense  de  son  pays; 
celui  qui  s’v  refuse  est  itiaigne  de  la  protection  de  la 
société;  la  loi  qui  le  réprouve  n'est  ni  barbare  ni  in- 
juste : la  nation  ne  doit  point  protection  à ses  rnne- 
ujis;  si  l'Assemblée  nationale  la  leur  accordait,  on 
pourrait  dire  qu’elle  est  d'accord  avec  les  contre-ré- 
volutionnaires. Je  conclus  ù ce  que  le  projet  du  co- 
mité soit  adopté. 

M.  Be.u  sif.tz  : On  ne  peut  entreprendre  de  justifier 
les  membres  d’une  société  qui  refusent  d'en  supporter 
les  charges.  Quant  à ceux  qui  voudraient  porter  les 
armes  contre  elle,  quiconque  n'est  pas  prêt  à les  rc-  : 
pousser  se  rend  comme  coupable  du  plus  grand  des 
délits  cl  mérite  le  plus  grand  des  supplices.  Mais  cela 
est  étranger  au  projet  qui  vient  d’ètrc  lu;  il  embrasse 
indistinctement  tous  ceux  qui  sont  sortis  du  royaume. 
Je  ne  veux  pas  discuter  en  détail  ce  plan  péniblement 
élaboré.  Ce  sera  par  des  vues  sii|»érieures  que  j’essaie-  | 
rai  de  décider  l'Assemblée  nationale  ; et  sans  chercher  : 
à grossir  In  liste  des  défectuosités  qui  se  trouvent  dans 
le  plan , je  présenterai  des  raisons  politiques  appro- 
priées à un  empire  destiné  à être  le  plus  beau  du 
monde.  Le  comité  s'est  déterminé  d'après  les  circons- 
tances, et  moi  aussi  je  parlerai  aies  circonstances.  L’é-  ■ 
migration  accompagne  ordinairement  les  grands  mou-  • 
vcments  des  corps  politiques.  Lorsqu’une  nation 
exlir|)c  scs  abus , alors  les  hommes  faibles  effrayés 
ou  entraînés  par  des  conseils  coupables  croient  devoir 
sc  mettre  hors  du  danger  de  la  crise.  Je  suis  loin  d'np-  I 
prouver  cette  conduite;  c'est  nu  milieu  des  orages 
que  le  vrai  citoyen  doit  développer  ses  facultés.  On 
est  coupable  d’être  indifférent  quand  on  peut  être 
utile.  Vous  êtes  parvenus  au  plus  beau  période  de  la 
révolution  , nous  touchons  à ce  moment  que  l'on 
n'atteint  dans  les  révolutions  ordinaires  qu’anres  des 
siècles.  Les  crises  |»olitiques  ont  mûri  par  In  fermen- 
tation. La  marche  des  esprits , cette  immense  majorité 
qui  vient  de  sc  prononcer,  a donné  aux  amis  et  aux 
ennemis  de  la  révolution  la  plus  imposante  leçon 
qu’ils  unissent  jamais  recevoir;  ils  ont  vil  que  la  to- 
talité de  l'empire  était  imprégnée  du  vœu  d'être  libre, 
et  que  celte  plante  qui  a jeté  des  racines  si  profondes 
ne  pouvait  plus  être  arrachée  du  sol  de  la  France: 
ils  ont  compté  cette  minorité,  méprisable  au  moins 
par  son  nombre. 

N’imaginez  pas  que  les  puissances  étrangères  aient 
été  les  dernières  à faire  ces  calculs.  Ce  qu’on  leur 
avait  appris  à regarder  comme  un  petit  nombre  de 
factieux  plus  remarquables  par  leurs  mouvétnents 
que  par  leur  multitude,  ds  ont  ni  que  c’était  la 


France  tout  entière.  Soycz-cn  bien  persuadés,  Mes- 
sieurs, il  n’y  a pas  de  puissance  dans  l’univers  oui 
puisse  «Mujiècher  une  nation  d’élre  libre  quand  elle 
. veut  l’élre,  et  quand  elle  le  veut  tout  entière.  Re- 
marquez dans  quelle  situation  sont  les  Français  qui 
dans  celte  circonstance  ont  cru  devoir  se  placer  en 
dehors.  Le  jour  où  ils  ont  vu  l’impossibilité  de  rallier 
| dans  le  sein  du  royaume  une  minorité  en  état  d’oppo- 
ser la  moindre  résistance  , ce  jour-là  ils  ont  dû  perdre 
l’espoir  de  trouver  des  puissances  assez  insensés 
pour  sacrifier  le  sang  de  leurs  soldats  à une  cause 
qui  ne  les  intéresse  point:  je  dis  qui  ne  les  intéresse 
point , car  l’exemple  que  nous  venons  de  donner  n’est 
nullement  redoutable  à nos  voisins,  puisqu'il  tourne 
au  profit  de  toutes  les  autorités  légitimes.  Ne  craignez 
point  une  réunion  de  puissances.  Il  y a moins  de 
chances  pour  le  desj>oti«me  à s’établir  par  la  force , 
que  pour  vous  à consolider  l’édifice  de  la  hherté  eti 
conservant  les  principes.  Paroi  les  émigrants  il  s’en 
trouve  qui  n’attendent  pour  revenir  que  I achèvement 
de  votre  Constitution  ; et  la  révision  dont  vous  allez 
vous  occuper  les  rap|iellera  dans  le  soin  de  leur 
patrie,  au  lieu  de  sc  vouer  au  rôle  déshonorant  de 
I fugitifs,  exilés  de  tout  ce  qui  est  cher  à tous  les 
I hommes.  Je  sais  que  parmi  eux  se  trouve  un  assez 
grand  nombre  d’aventuriers  qui  vourn!  au  premier 
venu  une  bravoure  dont  ils  ne  savent  que  faire  ; mais 
il  est  aussi  des  pères  de  famille  qui  aimeraient  mieux 
mille  fois  périr  que  de  s’armer  contre  la  France.  Je  le 
répète,  je  refuse  de  descendre  dans  les  détails  d'im- 
possibilité qu’on  rencontrerait  à chaque  pas  dans  le 
jilanqui  vous  est  soumis;  ils  ne  peuvent  vous  échap- 
jier.  Mais  je  prie  l’Assemblée  de  se  pénétrer  de  la 
grandeur  de  sa  position  , des  immenses  avantages  que 
lui  donne  l'assentiment  de  la  nation;  et  de  ne  pas  se 
vouer  à des  mesures  tyranniques;  je  dirai  même  dés- 
honorantes pour  la  Constitution  qu’elle  a établie.  Je 
conclus  ù l'ajournement  du  projet. 

M.  Rewbell:11  faut  sur-le-champ  rayer  la  loi  qui 
arrête  l'émigration . et  qui  établit  entre  tous  les  oir 
toyens  la  réciprocité  des  obligations,  si  vous  ne  vou- 
lez pas  adopter  le  projet  qui  vous  est  soumis , car  il 
en  est  évidemment  la  conséquence.  Devons-nous  souf- 
frir que  les  corps  administratifs,  que  les  gardes 
nationales  soient  plus  longtemps  responsables  des 
propriétés  de  vos  ennemis?  Si  vous  laissez  subsister 
cette  loi , je  vous  le  prédis,  vous  ne  serez  pas  obéis. 
(On  entend  des  apjdaudisscmcnts  dans  la  partie 
gaucho.) 

M.  le  Président  : Je  rappelle  à l'ordre  ceux  qui 
viennent  de  donner  des  applaudissements  aussi  scan- 
daleux. 

M.  Bealmetz  : Je.  demande  que  M.  Rcwbell  soit 
aussi  ramieléà  l’ordre.  (Il  s'élève  des  murmures.) 

M.  le  Président:  Dans  un  moment  où  il  est  à craindre 
que  le  peuple  abusé  ne  donne  |»as  à la  loi  toute  l'o- 
béissance qu’elle  mérite,  et  où  ro|>inant  n'a  sans 
doute  fait  que  manifester  ses  craintes,  les  tribunes 
doivent  garder  !e  pins  grand  silence. 

M.  B eau  mf.tz  : Il  me  semble,  M.  le  président , que 
vos  observations  devraient  s'étendre  jusque  sur  l'opi- 
nant.. 

M.  Reavbeli.  : Je  soutiens  que  cela  ne  peut  pas  être 
l'intention  de  l'Assemblée,  et  dussé-jc  être  mille  fois 
rajq>elé  à l’ordre,  je  m’en  applaudirais.  (Un  membre 
de  la  partie  gauche  applaudit.)  On  s'élève  contre  une 
parole  qui  m'est  échappée , et  on  ne  dit  rien  d’une 
production  que  je  tiens  dans  la  main,  que  l’on  dis- 
tribue de  tontes  parts,  et  qui  contient  les  principes  les 
plus  destructibles  de  la  souveraineté  de  la  nation. 
(On  njqdaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tri 
bunes  à plusieurs  reprises.)  Je  veux  parler  de  la  dé- 
claration faite  par  plusieurs  membres  de  cette  Assem- 
blée. On  nous  ad  que  nom  n’avons  plus  rien  à craindre. 
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Je  prétends,  moi,  que  nous  avons  encore  la  patrie  a 
sauver.  Ses  ennemis  redoublent  de  vigilance;  et  puis- 

fju’ils  sont  sourds  à tous  les  sentiments  d’honneur,  il 
aut  les  prendre  par  leur  endroit  sensible  : je  veux 
dire  par  Pintérét.  Les  âmes  viles  ne  peuvent  être  con- 
duites que  par  ce  ressort.  fOn  applaudit  dans  la  partie 

fauche.)  On  ne  doit  rien  a qui  ne  veut  rien  devoir. 

oilà  la  maxime  que  j’invoque,  et  je.  demande  que  le 
projet  des  comités  soit  adopté. 

M.  Jessé  : Malgré  les  assertions  du  préopinant, 
comme  Je  crois  n’avoir  pas  besoin  de  faire  preuve  de 
mon  dévoilaient  à la  chose  publique , je  ne  balancerai 
as  de  donner  mon  opinion.  Il  ne  s’agit  plus  ici  de 
rancais , mais  d’hommes  qui  ont  quitté  leur  pays , 
qui  ont  refusé  vos  lois  et  les  bienfaits  de  votre  asso- 
ciation. Certes  la  majorité  d'un  rovaume  a bien  te  droit 
de  se  donner  le  gouvernement  qui  lui  semble  le  meil- 
leur; mais  encore  on  a le  droit  de  fuir  ou  d’obéir.  La 
voie  de  la  liberté  est  droite;  on  ne  peut  faire  un  pas 
qui  s’eu  écarte  sans  marcher  dans  la  tyrannie. 

Parmi  les  émigrants  on  en  compte  qui  veulent  en- 
core demeurer  Français  et  qui  espèrent  venir  cueillir 
les  fruits  de  vos  institutions  quand  ils  seront  mûrs  ; 
ils  n'ont  point  voulu  courir  les  chances.  Pensez-vous 
qu’une  loi  qui  confisquerait  leurs  biens  serait  juste  et 
avantageuse?  Je  crains  beaucoup  qu’on  ne  s’égare  par 
l’exemple  de  république  de  la  Grèce;  les  mesures 
adoptées  par  les  corps  faibles  ne  peuvent  être  appli- 
cables à un  colosse  constitué  comme  la  France.  Il  se- 
rait indigne  de  vous  de  rançonner  la  faiblesse  par  des 
lois  fiscales  : je  dois  même  le  déclarer  ici;  il  serait  à 
souhaiter  que  la  France  pût  vomir  par  toutes  ses  issues 
tous  les  mécontents  nn’ellc  renferme. 

Observez  qu’une  loi  prohibitive  de  l’émigration , 
pour  atteindre  quelques  hommes  de  mauvaise  volon- 
té, porterait  sur  une  foule  d’hommes  faibles,  de  fem- 
mes, de  vieillards,  à qui  le  courage  n’est  point  fami- 
lier, et  qui  cèdent  bien  naturellement  aux  craintes  par 
le  mouvement  d’une  immense  révolution.  Ou  toutes 
les  notions  de  la  justice  son tfausses,  ou  un  contrat  n’est 
obligatoire  que  parce  qu’il  est  mutuel.  Les  difficultés 
des  U mps,  I organisation  d’une  grande  machine,  le 
dangereux  interrègne  des  lois  ne  vous  ont  jusqu’ici 
permis  qu'iniparf utement  de  faire  protéger  les  droits 
et  les  jouissances  de  chacun  par  la  force  de  tous.  Il 
était  simple  alors  que  chacun  cherchât  des  moyens  de 
sûreté  particulière , lorsqu’il  n’en  existait  pas  de  com- 
mune, lorsque  aucune  force  étabKe  ne  pouvait  les  lui 
garantir. 

Maintenant  que  la  plus  grande  partie  de  votre  orga- 
nisation sociale  est  terminée;  que  vous  avez  des  admi- 
nistrations, des  tribunaux , des  troupes  révolution- 
naires . frappez  les  perturbateurs  du  repos  public 
partout  où  ils  oseront  se  montrer;  faites-leur  sentir  le 
seul  bienfaisant,  mais  le  plus  inflexible  despotisme, 
la  loi  d'un  peuple  libre;  que  son  glaive  se  prpmènc 
sur  toutes  les  têtes;  que  chacun  apprenne  qn ratant 
l'insurrection  générale  contre  les  lois  imposées  par 
des  tyrans  est  le  plus  bel  acte  de  l’humanité,  autant  la 
lus  légère  infraction  des  lois  qu'on  a consenties  est 
onteu.se  et  criminelle,  que  le  coupable  est  alors  ré- 
volté contre  la  totalité  du  peuple;  que  les  individus  ne 
se  mettent  plus  à la  place  de  la  loi  ; que  des  corps  ad- 
ministratifs ne  se  constituent  plus  tantôt  en  pouvoir 
législatif,  tantôt  en  pouvoir  exécutif  de  la  nation  ; 
qu’on  sache  que  les  révolutions  sont  momentanées, 
ue  la  justice  et  les  devoirs  qu  elle  prescrit  sont  seuls 
terncls;  qu’on  sache  que  notre  révolution  est  faite, 
quelle  n’a  besoin  de  l'appui  d’aucun  homme,  mais  de 
celui  des  lois  et  surtout  des  précieux,  des  premiers 
exemples  du  respect  qui  lui  est  dû. 

Ou  nous  parle  d'une  loi  contre  les  émigrations  : j'ai 
peine  à croire  que  c’en  soit  une  à présenter  à une  As- 
semblée aussi  éclairée.  C'est  ici  qu’il  faut  attaquer  le 


mal  dans  sa  source  et  non  chercher  a pallier  en  détail 
quelques  faibles  symptômes.  Faisons  pour  le  détruire 
une  diversion  heureuse,  n’a  lions  pas  attendre  les  émi- 
grants aux  frontières  , attaquons  l'émigration  dans 
le  cœur  du  royaume  : c'est  là  que  nous  le  ferons  vic- 
torieusement; faisons  régner  irréfrogablement  les  lois 
que  noui avons  faites;  que  leur  empire  soit  inévitable 
comme  le  destin , et  la  loi  que  nous  agitons  est  portée. 

Je  vous  rappellerai  ici  un  Irait  de  l'histoire  romai- 
ne : Ccsar  et  Pompée  étaient  divisés.  Ce  dernier  dé 
clarn  par  un  manifeste  qu’il  traiterait  en  ennemis  tous 
ceux  nui  n’embrasseraient  pas  sa  cause.  César,  ce  fa- 
vori de  la  fortune  et  qui  mérita  de  la  dominer,  an- 
nonça que  pour  lui  il  regarderait  comme  étant  à lui 
ceux  qui  ne  seraient  pas  contre  lui.  L’expérience 
prouva  lequel  des  deux  avait  le  mieux  calculé.  Le 
projet  des  comités  me  paraît  dangereux , injuste  et 
inexécu  table.  Je  demande  qu’il  soit  rejeté  par  la  ques- 
tion préalable,  persuadé  que  l’Assemblée  en  portant 
une  loi  contre  les  rebelles  français  avait  fait  tout  ce 
qu’elle  pouvait  faire. 

M.  H vRitènr:  : La  question  que  vous  discutez  a été. 
agitée  quelquefois  dans  les  conseils  des  tyrans.  Louis 
XIV  et  Joseph  II , apres  avoir  porté  des  lois  barbares, 
ont  fait  des  lois  encore  plus  barbares  contre  les  émi- 
grations; mais  ce  ne  sont  pas  des  lois  de  ce  genre 
qu’on  oserait  vous  proposer  ici  : ce  ne  sera  jamais 
pour  les  temps  de  calme  que  de  sages  législateurs 
porteront  des  lois  aussi  cruellement  absuraes.  Il  ue 
s agit  aujourd’hui  que  de  simples  mesures  de  police, 
mesures  momentanées,  mesures  que  Mirabeau  lui- 
même  trouvait  convenables  lorsqu'il  s’élevait  ici,  il  y 
a quatre  mois,  contre  un  projet  de  loi  sur  les  émigra- 
tions. Or,  pour  prendre  de  pareilles  mesures,  que  de- 
vez-vous faire?  Quels  doivent  être  vos  garants?  les 
circonstances  orageuses  où  se  trouvent  ta  nation  et 
l’opinion  publique.  Celle-ci  est  déjà  prouvée  par  les 
nombreuses  adresses  et  par  le  vœu  des  citoyens  qui 
demandent  cette  loi.  Quant  aux  circonstances,  qui 
peut  en  ignorer  le  danger?  La  guerre  civile  ( Lût  pré- 
parée , les  ennemis  du  dehors  étaient  prévenus,  les 
émigrants  français  étaient  en  armes,  des  enrôlements 
clandestins  se  faisaient  nu-dedans  et  hors  du  royaume, 
ou  stipendiait  des  brigands,  on  espérait  bouleverser 
l’empire;  voilà  l’état  ou  vous  étiez  le  21  juin;  voilà 
le  précipice  au-dessus  duquel  la  France  était  comme 
suspendue,  sans  le  courage  et  la  sagesse  que  vous  avez 
montrés,  ainsi  que  tous  les  citoyens  excités  par  votre 
exemple. 

On  vous  a dit  que,  d’après  celte  belle  résistance  de 
la  nation  et  d’apres  l’expression  énergique  du  vœu  des 
Français , vous  n’aviez  plus  rien  à emmure  de  ces  émi- 
grants. Ah!  que  c’est  mal  les  connaître , ces  mauvais 
moyens , qui , furieux  d’avoir  perdu  les  hochets  de  la 
vanité,  ne  vous  pardonneront  jamais,  ni  le  décret  du 
19  juin , ni  les  lois  sages  que  vous  donnez  à la  France! 
Voyez  ce  que  des  hommes  placés  dans  cette  enceinte 
ont  osé,  même  depuis  l’événement  qui  a ramené  le 
roi  à Paris,  el  jugez,  par  ceux  qui  sont  au  milieu  de 
nous,  de  ce  qu’oseront,  de  ce  que  tenteront  encore 
ceux  nui  sont  sur  nos  frontières.  (On  applaudit.)  On 
vous  dit  encore  d'ajourner  le  projet  de  loi  jusqu’après 
la  Constitution;  mais  jusqu’à  cette  époque  qui  nous 
assure  qu’ils  lie  tenteront  rien  contre  la  patrie?  nui 
nous  assure  qu'ils  ne  mettront  pas  des  entraves  à Ina- 
chèvement de  la  Constitution , époque  qu'ils  voient 
approcher  avec  terreur  et  qui  doit  naturellement  aug- 
menter leurs  efforts? 

Quand  la  Constitution  sera  faite,  leurs  efforts  seront 
nuis,  alors  ils  reviendront  d’ eux-mêmes;  mais  aujour- 
d'hui nous  avons  besoin  de  nous  assurer  le  calme, 
ou  du  moins  l’obseuce  des  troubles  extérieurs,  jus- 
I qu’à  ce  que  la  Constitution  soit  faite;  nous  aurons  tou- 
I jours  des  troubles  intérieurs , tant  que  nos  émigrants 
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fomrntrront  dos  attroupements  an- dehors,  car  ccs 
trouhles  correspondent  etont  une  action  et  une  réac- 
tion très  sensibles.  L’événement  du  21  juin  est  un 
terrible  avis  pour  chip  vous  preniez  des  précautions; 
et  je  soutiens  que  s'il  y a eu  dans  le  cours  de  la  révo- 
lution un  moment  favorable  à la  loi  qu’on  vous  pro- 
pose , c’est  celui  où  vos  émigrants  s’étaient  alliés  sur 
nos  frontières.  Il  faut  donc  examiner  si  le  projet  est 
juste , car  il  est  convenable. 

M.  Jessé  vous  a opposé  avec  force  l'argument  tiré 
de  l’impôt.  Le  propriétaire,  vous  a-t-il  dit,  (lui  paie 
les  contributions  publiques  doit  être  assuré  natis  scs 
propriétés  : il  paie  ainsi  pour  leur  conservation. 

Quelle  est  donc  cette  opinion  Inirsale  qui  dispense- 
rait, pour  de  l’argent  et  même  pour  un  peu  d’argent, 
tout  mauvais  citoyen  de  tout  antre  sacrifice,  quelque 
nécessaire  qu’il  pût  être  pour  le  salut  de  la  patrie? 
Quelle  fiscalité  régnerait  sur  nos  pensées,  si  un  tribut 
pécuniaire  pouvait  être  un  retour  ou  un  prix  suffisant 
de  la  protection  que  la  société  accorde  aux  propriétés 
de  chaque  citoyen  ! Mais  c’est  en  sacrifiant  sou  repos 
et  sa  liberté,  c'est  en  exposant  sa  vie  pour  sauver  la 
société  quand  clic  est  en  péril , qu'on  peut  s’acquitter 
envers  elle  de  sa  protection  constante,  du  repos , de 
la  liberté  et  de  la  vie  de  chaque  citoyen.  (On  applau- 
dit.) C’est  à l’argent  à payer  la  sûreté  des  propriétés; 
c'est  à In  personne  à payer  quand  il  le  faut  de  la  per- 
sonne. Laisser  un  peu  djprgent  pour  tout  secours  à la 
patrie,  quand  elle  est  en  danger,  c'est  une  transgres- 
sion impie  du  contrat  social,  c'est  un  mépris  scanda- 
leux de  ce  grand  principe  : Le  salut  du  peuple  est  la 
loi  suprême... \ cest  un  dédain  public,  c’est  une  in- 
jure grave , faite  à cette  partie  de  < iloyens  qui , n’élant 
pas  asse-z  riches  pour  s'expatrier,  devra  seule  compro- 
mettre son  repos  et  sa  sûreté  et  exposer  sa  vie , tandis 
qu’un  petit  sacrifice  pécuniaire  fera  jouir  ou  paix  le 
riche  et  le  malveillant  hors  de  nos  frontières  d’une 
tranquillité  perfide  et  d’un  bonheur  incivique.  (Ou 
applaudit  à plusieurs  reprises.) 

On  vient  de  vous  répéter  ce  que  des  philosophes  cl 
des  publicistes,  amis  de  la  liberté*,  ont  publié  coutrc 
les  lois  qui  défendent  d'émigrer.  Ce  sont  des  actes  de 
. tyrannie,  disent-ils;  ce  sont  des  lois  impolitiques  et 
enrayantes,  ruinant  le  commerce  et  l’industrie,  por- 
tant ia  terreur  dans  le  cœur  du  citoven  et  l'esclavage 
dans  tous  les  esprits.  Non , disent-ils,  il  n’y  a pas  de 
force  capable  d empêcher  les  émigrations.  L'homme 
est  entraîné  malgré  lui  vers  le  pays  où  il  se  croit,  où 
il  espère  être  heureux.  Les  tyrans  seuls  ont  pensé  le 
contraire.  Eh  ! qui  peut  ignorer  que  le  despotisme  a 
toujours  regardé  les  hommes  comme  des  esclaves  et 
ceux  qui  sortent  comme  des  esclaves  fugitifs?  Mais  un 
pays  libre  ne  considère  la  fuite  des  citoyens  que  dans 
les  rares  et  malheureuses  époques  de  ses  dangers.  Est- 
il  menacé  d’une  guerre  intérieure  par  des  factieux  ou 
des  esclaves  titrés  qui  regrettent  les  fers  du  despo- 
tisme ; est-il  sur  le  point  d être  attaqué  par  des  despo- 
tes voisins  qu’cR'raicnt  les  premières  lueurs  de  la  li- 
berté; est-il  privé  de  numéraire  par  l'avarice  des  riches, 
par  l'agiotage  des  traitants,  par  les  complots  des  en- 
nemis qu’il  a dans  son  sein;  est-il  enfin  agité  par  les 
cris  du  fanatisme  et  pardes  intrigants  perversqui  veu- 
lent flétrir  la  liberté  à son  berceau  ; alors  la  patrie  sc 
réveille;  le  salut  du  peuple  devient  ia  suprême  loi. 
; Devant  elle  s'abaissent  respectueusement  les  droits  de 
l’homme.  La  société  tout  entière  attire  tous  leii  hom- 
mages , provoque  tous  les  sacrifices,  suspend  les  droits 
civiques,  et  chaque  citoyen  renonce  à tout  autre  soin 
que  celui  de  la  défense  commune. 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  des  droits  du  citoyen; 
ils  sont  grands  sans  doute;  mais  ne  parlerez-vous  ja- 
mais des 
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toyen  de  se  retirer  d’une  société  aussi  sainte , aussi 
nécessaire,  lorsque  la  patrie  est  en  danger , lorsque 
les  droits  sociaux  sont  attaqués  dans  leur  source. 
Quels  sont-ils,  ces  citoyens  qui  voudraient  fuir  dans  de 
pareilles  circonstances?  Ah  ! peut-être  il  existe  dans 
tous  les  pays  de  ces  hommes  orgueil  leux  qui,  lie  pou- 
vant soutenir  le  spectacle  de  l'égalité  politique,  ai- 
ment mieux  se  courber  sous  In  loi  arbitraire  d’un 
homme  que  d'obéir  aux  lois  d’une  nation.  Leur  émi- 
gration serait  sans  doute  plus  utile,  et  la  Constitution 
serait  plus  tût  affermie.  Mais  la  patrie  lie  connaît  pas  cos 
distinctions,  toujours  odieuses  parmi  ses  enfants; 
elle  leur  commande  à tous  de  la  défeudre  dans  les 
dangers  qui  la  menacent.  La  patrie  peut  dans  ces  cas 
suspendre  les  droits  de  ceux  qui  étant  hors  de  leur 
patrie  n’y  rentrent  pas,  ou  qm  étant  dans  son  soin 
voudraient  s’enfuir.  Si,  sourds  à sa  voix,  ils  l’abandon 
lient,  la  déchéance  des  droits  de  cité  est  en  ourue.  A 
l’époque  où  un  citoyen  prend  le  nom  d’émigrant  il 
perd  celui  de  citoyen.  Revient-il  dans  son  ancienne 
patrie, il  doit  y être  traité  comme  étranger,  il  a rompu 
la  stipulation  du  contrat  social.  Et  la  voici , celle  sti- 
pulation importante  qui  fait  la  base  du  contrat  social: 

• Citoyen,  c'.esl  moi,  dit  la  pallie,  qui  me  charge  île 
protéger  la  sûreté  personnelle,  ton  repos  et  les  pro- 
priétés. Que  me  reiidrü>~ln  pour  ce  bienfait  constant? 
S'il  arrive  que  Je  sois  en  péril,  si  des  enfants  dénatures 
déchirent  mon  sein,  si  ues  ennemis  extérieurs  se  joi- 
gnent à eux;  si  de  riches  orgueilleux  fuyant  légalité 
m’enlèvent  une  grande  niasse  de  numéraire  qm  me 
laisse  dans  une  détresse  déplorable,  m'abandouueras-lu 
dans  les  moments  orageux  pour  prix  de  ma  protec- 
tion invariable,  et  croiras-tu  pouvoir  augmenter  tout 
le  mal  que  me  fout  mes  ennemis?  non.  sans  doute  : il 
est  des  cas  où  je  le  demanderai  le  sacrifice  de  ces  mê- 
mes droits,  de  ces  mêmes  propriétés,  de  la  vie  même 
que  j’ai  si  constamment  protégés.  ■ 

Ce  moment  est  arrivé  : les  circonstances  actuelles 
nécessitent  cette  mesure  de  police.  Des  citoyens  armés 
ne  doivent  pas  garder  les  propriétés  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  y concourir,  ou  qui  deviennent  les  enne- 
mis de  la  pairie. 

Les  comités  vous  proposent  de  consacrer  aujour- 
d’hui, par  un  décret,  lion  le  droit  qu’a  l’homme  d’é- 
migrer, toutes  les  fois  qu’il  peut  augmenter  par  là 
son  bonheut  ; ce  droit  était  gravé  dans  le  cœur  de 
l’homme,  longtemps  avant  la  Déclaration  des  droits; 
mais  ou  vous  propose  de  déclarer  qu’il  peut  exister  des 
cas,  rares  sans  doute,  mais  des  cas  extrêmes,  des  cir- 
constances terribles  , des  révolutions  orageuses , des 
événements  nationaux  d’un  tel  ordre  d'importance  ou 
de  «langer,  où  la  sûreté  générale  exige  la  suspension 
provisoire  et  momentanée  du  droit  d’émigration  et 
des  mesures  de  police.  Ce  sera  la  loi  martiale  des  ci- 
toyens. Quand  celte  terrible  loi  est  proclamée  dans 
rcncftnlc  d’une  de  nos  cités,  11e  suspendez-vous  pas 
les  droits  des  citoyens?  u’étou liez- vous  pas  le  cri  de 
loi , ou  du  moius  n’en  suspendez- vous  pas  l’eft'et? 

Quand  la  disette  nous  menace , ne  suspendez-vous 
pas  l’exécution  de  la  loi  qui  assure  In  liberté  du  com- 
merce des  blés?  Il  en  sera  de  même  lorsque,  pour  de 
grands  périls  menaçant  la  chose  publique , vous  sus- 
pendrez le  droit  d'émigrer,  et  la  nation  applaudira  à 
une  loi  aussi  sage,  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux 
mesures  que  vous  avez  déjà  prises. 

Eh  î qu'on  y prenne  garde , ce  n’est  pas  à un  seul 
homme , ce  n'est  pas  à une  simple  classe  de  fonction- 
naires publics  que  vous  attribuerez  le  droit  terrible 
de  suspendre  provisoirement  l’exercice  de  nos  droits 
naturels;  c’est  aux  représentants  de  la  nation,  c’est  au 
corps  législatif  qu’il  appartiendra  seul  de  statuer  mo- 
mentanément dans  les  cas  qui  pourront  motiver  une 
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Cet  acte  terrible  devrait  avoir  un  terme,  à moins 
que  les  circonstances  n’y  mettent  obstacle,  ou  qu’il  ne 
soit  impossible  de  prévoir  le  terme  d’un  mal  immi- 
nent. Prenez  donc  des  mesures  que  l’état  de  In  France 
vous  présente  comme  nécessaires;  séquestrez  les  reve- 
nus, et  frappez-les  d’in»  triple  impôt.  Appelés  par  vos 
destinées  à l'honorable  fonction  de  briser  les  fers  de 
votre  patrie,  à établirait  seiu  de  l’Europe  les  droits 
de  l’homme,  et  à naturaliser  la  liberté  chez  un  peu- 
ple qui , par  ses  longs  et  péuiblcs  efforts  semblait  ne 
pour  elle,  vous  vous  empresserez  de  calmer  les  in 
uiétudessur  des  émigrations  qui  avaient  alarmé  tant 
c citoyens.  Rappelez  des  bommes  au  milieu  de  leurs 
frères  ,*ou  frappez-les  du  sceau  de  la  réprobation  ci- 
vique. Je  demande  qu’on  aille  aux  voix  sur  le  projet 
du  comité  avec  quelques  amendements  que  je  me  ré- 
serve de  proposer.  (Ou  applaudit.  — On  demande  à 
aller  aux  voix.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
JH.  Barrère. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Tol’longeon  : L’usage  étant  d’entendre  le  rap- 
porteur avant  de  fermer  la  discussion  . ou  ne  peut  la 
fermer  après  une  opinion  semblable  à celledu  comité... 

L’Assemblée  consultée  ferme  la  discussion  à une 
très  grande  majorité. 

On  demande  l'ajournement. 

M.  Malolet  : La  discussion  est  fermée,  mais  je 
crois  me  devoir,  en  uia  qualité  de  représentant,  de  mar- 
quer publiquement  mon  opposition  à la  loi  qu'on  vous 
propose. 

M.  Fréteau  : J’ai  à vous  faire  une  observation  qui 
rendra  l'ajournement  d une  nécessité  indispensable, 
eu  le  fixant  toutefois  à un  terme  très  prochain.  Il  y a 
dans  le  projet  «le  décret  un  article  qui  porte  que  les  corps 
administratifs,  les  municipalités,  etc.,  seront  tenus  de 
veiller  aux  propriétés  des  émigrants,  lesquelles  pro- 
priétés sont  sous  la  sauvegarde  de  lu  force  publique  : 
il  faut  donc  que  vous  ayez  établi  le  mode  suivant  le- 
quel ou  pourra  requérir  et  faire  applitjucr  la  force  pu- 
blique à la  défense  d’un  citoyen  attaqué,  soit  dans  sa 
personne,  soit  dans  ses  propriétés.  Le  comité  de  cons- 
titution est  prêt  à vous  proposer  ce  mode.  Je  crois 
conforme  à votre  dignité  et  à la  raison  de  statuer 
avant  tout  sur  le  projet  de  décret  relatif  à l'action  de 
la  force  publique , puisque  la  protection  de  la  force 
publique  est  nulle  si  son  action  n’est  déterminée.  On 
peut  mettre  ce  rapport  à l'ordre  du  jour  pour  lundi 
prochain. 

Je  regrette  qu’on  n’ait  pas  pris  les  mesures  propres 
à satisfaire  les  justes  désirs  du  peuple.  Je  regrette 
qu’on  n’ait  pas  pris  de  mesures  pour  qu’il  soit  rendu 
plainte  contre  les  auteurs  de  l’enlèvement  du  roi  ,’et 
du  projet  «pu  avait  pour  but  de  mettre  une  armée  en- 
tre la  constitution  et  la  conscience  du  roi.  Je  regrette 
qu’on  n’ait  pas  encore  pris  des  mesures  pour  détruire 
tous  les  obstacles  qui  ont  été  apportés  sans  cesse  à 
l’action  des  pouvoirs  et  à l’activité  des  corps  admi- 
nistratifs par  les  sous-ordres  des  ministres.  Je  demande 
donc  que  le  projet  de  décret  proposé  ne  soit  pas  mis  en 
délibération  avant  que  T Assemblée  ait  rendu  un  décret 
sur  l’action  de  la  force  publique,  et  entendu  le  rap- 
port des  sept  comités  sur  l'enlèvement  du  roi , afin 
que  , justice  étant  une  fois  faite,  le  peuple  n’ait  plus 
motif  de  se  plaindre.  Ce  sont  ces  mesures  qui  établi- 
ront la  ligne  de  démarcation  entre  les  Français  émi- 
grés, les  Français  rebelles,  et  les  Français  timides  qui 
désirent  rentrer  dans  leur  patrie.  Eu  conséipience  ma 
proposition  est  l'ajournement  à lundi  prochain  du 
projet  de  décret  du  comité  sur  l’action  de  la  force  pu- 
blique , d u rapport  des  sept  comités  sur  l'enlèvement 
du  roi.  et  des  mesures  relatives  aux  émigrants. 


M.  Bolchotte  : L’ajournement  serait  funeste  ou 
inutile;  funeste,  si  vous  laissiez  grossir  le  nombre  des 
émigrants;  inutile , puisqu’en  rendant  après-demain  le 
décret  qu’on  vous  propose  sur  l’action  de  la  force  pu- 
blique , il  sera  toujours  porté  assez  tôt.  Depuis  trois 
mois  on  ajourne  sans  cesse  ; on  vous  fera  encore 
ajourner  pendant  trois  mois.  Il  faut  que  les  émigrants 
sachent  le  plus  promptement  possible  les  mesures 
qui  seront  prises  contre  eux.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'ajournement. 

L’ Assemblée  consultée,  la  partie  droite  prenant 
part  a la  délibération,  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
libérer sur  l'ajournement. 

M.  Vernier  : Les  opinants  ont  toujours  été  hors  de 
la  question  ; ils  ont  obtenu  «les  applaudissements  en 
vous  faisant  le  tableau  «le<  dangers  dont  nous  sommes 
sortis,  tandis  qu’il  s’agissait  des  dangers  dans  lesquels 
nous  sommes  encore.  Ou  vous  a demandé  ensuite  l’a- 
journement sous  un  bien  singulier  prétexte,  il  semble 
qu'il  n’y  ait  dans  le  royaume,  ni  ordre,  ni  force  pu- 
blique. ( On  applaudit.  ) Si  votre  comité  ne  vous  avait 
pas  proposé  .de  mettre  les  propriétés  séquestrées  sous 
la  sauvegarde  «le  la  force  publi«|ue,  on  lui  eu  aurait  fait 
un  crime.  Ou  dit  maintenant  que  la  force  publique 
n’est  pas  organisée.  Cependant  les  propriétés  des 
mauvais  citoyens , qu’on  ne  peut  s’empêcher  de  re- 
garder comme  les  eimeinis  de  la  patrie,  n'existent- 
elles  pas  sous  la  sauvegarde  «lu  zèle  généreux  «les  gar- 
des nationales,  dirigé  par  la  loi  ? (On  applaudit.) 

M.  Dasibly  : Comment  voulez-vous.... 

M.  Badf.y  : J.*  demande  qu’on  n’entende  aucun  de 
ces  messieurs  qui,  par  leur  déclaration,  sc  sont  enga- 
gés à ne  pas  prendre  part ( Plusieurs  membres  du 

côté  gauche  imposent  silence  à M.  Balle  y.  — Le  côté 
droit  applaudit.) 

M.  Dambi.y  : Comment  voulez- vous  que  dans  la  po- 
sition où  nous  sommes,  les  personnes  timides  qui  s’en 
sont  allées  par  peur....  ( Il  s’élève  beaucoup  de  mur- 
mures.) Je  demande  lu  question  préalable  sur  le  pre 
jet  de  décret. 

ou  fait  lecture  «le  l'article  I«r. 

M.  D andrê  : Je  pense  «pu»  cet  article  n’est  point 
admissible  dans  sa  généralité.  Vous  avez  a faire  une 
foule  d'exceptions  indispensables,  parce  qu'elles  sont 
justes.  ( Il  s élève  des  murmures.)  On  me  dit  qu’il  y a 
un  article  pour  les  exceptions , je  demande  qu'ou  re- 
lise le  projet  de  décret  eu  entier. 

On  lit  le  projet  de  décret.  — - La  lecture  de  chacune 
de  ses  dispositions  est  suivie  de  murmures. 

M.  Vernier  : Un  moyen  qui  a longtemps  balancé 
l'avis  des  commissaires  était  simplement  de  faire 
payer  une  triple  imposition  aux  émigrants  qui  ue  ren- 
treraient pas  dans  uu  délai  déterminé. 

M.  Dandré  : Le  premier  projet  du  comité  présente 
de  grandes  difficultés  et  même  une  impossibilité  réelle 
dans  sou  exécution.  Le  mouvement  que  l'AssotubU^e 
vient  d éprouver  à la  seconde  lecture  de  ce  projet  «le 
décret  annonce  assez  qu’elle  l’a  senti  comme  inoi.  ( Il 
s’élève  des  murmures.  ) Je  suis  de  l’avis  de  ceux  qui 
croient  en  principe  que  celui  qui  ne  fait  pas  sou  ser- 
vice pcrsonuel  dans  un  temps  oc  crise  doit  un  dédorn 
maganent  à la  patrie,  qu’il  doit  la  somme  en  argent 
de  son  service  personnel. 

Les  opinants  qui  ont  soutenu  le  projet  du  comité 
ont  reconnu  ce  principe  dont  la  conséquence  n'est 
pas  un  séquestre,  mais  une  subvention.  Cette  subven- 
tion, à laquelle  une  partie  assez  considérable  du  comité 
ne  s’est  point  opposée , est  une  disposition  conforme 
aux  principes,  et  facile  dans  son  exécution.  Le  comité 
fixe  le  délai  à un  mois;  première  difliculté  : il  y a des 
émigrants  trop  éloignés  pour  pouvoir  se  rendre  en 
France  dans  ce  délai.  On  excepte  secondement  les  né 
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godants  notoirement  voyageurs  : il  se  trouve  des  né-  ] 
godants  qui  sont  obligés  d aller  à l'improviste  à Ams- 
terdam pour  les  affaires  de  leur  commerce,  et  qui  ne 
sont  cependant  pas  notoirement  voyageurs.  La  mesure 
du  scellé  ne  peut  pas  être  adoptée,  cela  est  évident  : 1 
cependant  sans  celte  mesure  il  n'v  a ni  inventaire  ni 
séquestre.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  que  les  comités  vous  ont  fait  présen- 
ter aujourd'hui. 

M.  BEWBELLtJedemande  qu’en  ordonnant  aux  (fini 
grants  de  rentrer  dans  le  délai  d'un  mois  il  soit  décrété 
que  ceux  qui  dans  ce  délai  ne  seront  pas  rentres  en 
France,  paieront  le  triple  de  leurs  impositions  de 
1791,  l’Assemblée  se  réservant  de  prendre  des  mesu- 
res plus  sévères  en  cas  d’invasion  du  territoire  fran- 
çais. ( On  applaudit.  ) 

AI.  le  président  se  dispose  à mettre  cette  proposition 
aux  voix. 

H.  Febmokd  : C'est  une  proposition  nouvelle  sur 
laquelle  la  discussion  doit  s ouvrir,  mais  il  faut  avant 
tonies  choses  que  la  signification  du  mot  émigrant  soit 
parlai  tenieiit  déterminée.  Je  definis  ml  émigrant 
l'homme  qui  trahit  sa  patrie  eu  quittant  son  poste 
dans  un  moment  de  crise,  pour  aller  aider  desa  présence 
et  de  tous  scs  moyens  les  ennemis  de  l'Etat.  ( On  ap- 
plaudit.) Une  fois  cette  définition  convenue,  personne 
ne  peut  s'opposer  au  séquestre  des  biens  des  émigrants. 
Je  demande  que  la  délibération  porte  sur  deux  points: 
1®  le  délai  qui  sera  déterminé;  2®  le  séquestre. 

La  proposition  de  Al.  Rewlicll  est  mise  aux  voix  et 
décrétée , sauf  rédaction. 

L’Assemblée  charge  son  comité  de  lui  présenter  les 
moyens  d’exécution. 

M.  le  président  fait  lecture  d’nnc  lettre  du  directoire  du 
département  de  Paris;  elle  est  ainsi  conçue  : 

« En  exécution  de  votre  décret  du  30  mai , 1rs  restes  de 
Voltaire  arriveront  dimanche  prochain  sur  les  ruines  de  la 
Bastille  : leur  transport  auprès  de  ceux  de  Mirabeau  et  de 
Descartes  se  fera  lundi.  Wons  ne  doutons  pas  que  l'Assem- 
blée nationale  n’envoie  une  députation  à cette  cérémonie.  » 
L’Assemblée  arrête  qu’elle  enverra  au  triomphe  de  Vol- 
taire une  députation  de  douze  de  scs  membres. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de  M.  Cazalé»;  elle 
est  conçue  en  ces  termes  : 

« Tai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée  nationale  que  Je 
donne  ma  démission.  » 

On  lit  une  seconde  lettre  par  laquelle  M.  Montboissier  an- 
nonce que  son  grand  âge  ne  lni  permet  plus  de  continuer  ses 
travaux  A l'Assemblée  nationale. 

La  séance  est  levée  & quatre  heures  et  demie. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Réponse  d’un  ami  des  grands  hommes  aux  envieux  de  la 
gloire  de  Voltaire;  par  M.  P.-Pb.  Gudin,  in-8-  de  IB  ppgrs- 
On  fhit  circuler  dans  Paris  une  pétition  de  rortainei  gens 
qni  vomiraient  s’opposer  A l’exécution  dn  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  qui  a décerné  A Voltaire.  A ce  premier  vain- 
queur des  préjugés  de  toute  espère,  les  honneurs  dus  aux 
grands  hommes  par  la  patrie  reconnaissante.  M.  Gndin  ré- 
pond A ces  détracteurs  du  plus  beau  génie  de  la  France;  et 
cette  courte  réponse  A la  petite  diatribe,  aux  longues  signa- 
tures de  ces  modernes  Anitus,  honore  son  esprit  et  son  ca-ur. 
Voltaire  a dit  en  prose  : * II  y a toujours  des  gens  qni  ne  sont 
ni  de  leur  siècle  ni  de  leur  pays.  « 11  a écrit  en  vers  : 

.....  Il  est  encor  des  barbares 
Dans  le  sein  mémo  de  Paris; 

Des  pédants  jaloux  et  bizarres, 

Insensibles  aux  bons  écrits; 

Des  fripons  aux  regards  austères , 

Persécuteurs  atrabilaires 
Des  grands  talents  et  dn  vertus; 

Et  si  dans  ma  patrie  ingrate 
Tu  rencontres  quelque  Socrate, 
l u trouveras  vingt  Anitus. 


ERRATA. 

La  prix  du  portrait  de  Voltaire,  gravé,  en  couleur,  par 
M.  Alix,  annoncé  dans  la  feuille  d'hier,  est  de  A livres  t j 
non  de  6 livres. 


SPECTACLES, 

AcADéxtr  rotai. R de  Musique.  — Aujourd.  10,  Œdipe  d 
Colon t\  et  le  ballet  de  Ptychi. 

Théâtre  ne  ia  Ration.  — Aujourd’hui  10,  .Va  ri  us  » 
Minturnes ; et  le  Bourru  bienfaisant.  " 

TnEATRK  Italie*.  — Aujourd.  10,  U Tableau  parlant î le 
Chevalier  de  la  Barre ; et  les  Deux  Petits  Savoyards . 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd’hui  10, 
l'Intrigue  episto/airc , e t les  Muses  rivales. 

Théâtre  or  la  Rt  r.  Feydeau,  — Anjonrd.  10,  le  Divorce; 
l'Histoire  universelle;  et  te  Nouveau  Don  Quichotte, 

Théâtre  nr.  Mademoiselle  Montansier,  au  Pslais-R  jyal.* 
— Aujourd.  10,  lé  Sourd;  et  le  Menteur. 

THÉÂTRE  DR  LA  G SITE  BT  DRV  GRANDS  Da|*»PTRS.  — AnJ.  [O 

les  Précieuses  ridicules;  tes  Amours  de  Prométhée  et  de 
Pandore ; les  Duellistes ; le  Retour  des  Sabotiers-,  les  Cens- 
se u ses  -.  Arlequin  protégé  par  Pulcain-,  et  les  Bons  Amis. 

AHBiGt  -CoNtQi  r,  au  boulevard  dn  Temple.  — Anjonrd.  10, 
la  Servante  maîtresse ; 1‘  Epreuve  raisonnable  ; fa  Lettre  de 
cachet  ; cl  te  Devin  du  -village. 

Théâtre  dr  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  lo 
la  Ligue  dei  fanatiques  et  des  tyrans;  et  l'Arrivée  de  Fol- 
iaire à Romdty,  fait  historique. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  — Aujourd.  10, 
Nicodime  dans  la  Lune. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  — Aujourd.  10,  symph. 
de  Rosetti  et  d'Haydn-  M11*  Rosinic  chantera  une  «cerne  dé 
Cima  rnsa.  M Bezozzi  exécutera  un  roQcerto  de  hautbois. 
M.  Lefevre  chanter.»  la  Colère  d’ Achille  et  le  duo  de  Dur- 
danut  avec  M.  (ai  lard.  M.  Saint-Léon  chantera  un  air  de 
Chimines  : ensuite  bal  jtuqti’A  onze  heures  et  demie. 

W ATONAL  d’ltê,  boulevard  Saint-Martin.  — Anjonrd.  IA 
grande  illuminât,  et  grand  feu  d’artifice,  composé  de  pièces 
nouvelles,  terminé  par  un  grand  coup  de  feu  avec  bruit  de 
guerre:  ensuite  un  bouquet.  A sept  heures  les  exen-ices  du 
fameux  Hercule  et  desa  troupe,  avec  le»  tours  de  force  du 
petit  Sam  son.  Prix  des  billets  d'entrée  : | Jiv.  10  sous. 


PAIEMENT  DF.S  RENTF.S  DF  l/llATEl-DE-VllJ.E  DE  PARIS. 
Année  1701.  MM.  les  Paycnrs  soiitii la  lettre  A. 
Court  des  changes  étrangers  d ôû  Jottss  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Lundi  11  Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE* 

De  Vienne,  te  20  juin.  — Les  deux  ministres  de  l'em- 
pereur au  congrès  de  Sislove  et  le  ministre  de  Hol- 
lande sont  retournés  de*  premiers  à Bucharest.  Il  pa- 
raît que  le  cabinet  d'Autriche  a travaillé  plutôt  pour 
transférer  les  conférences  que  pour  les  rompre.  On 
croit  que  l’empereur  hâtera  son  retour , vu  l’état  des 
choses,  quoique  les  événements  diffèrent  peu  de  ce 
u’on  en  a préjugé  avant  le  départ  de  S.  M.  I.  En  effet 
epuis  l'interruption  des  conférences,  quoique  les  dis- 
positions s'annoncent  pour  l’ouverture  d'une  nouvelle 
campagne  contre  les  Turcs , cependant  ou  n'en  a pas 
moins  lieu  d’espérer  que  la  Porte,  même  quand  les  hos- 
tilités se  poursuivraient  de  la  part  des  Russes,  ne  sera 
point  tourmentée  efficacement  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

Le  général  de  Magdebourg  est  allé  rejoindre  l’armée 
sur  U frontière  ; les  commandants  généraux  dans  les 
états  héréditaires  voisins  ont  reçu  ordre  de  tenir  leurs 
régiments  prêts  à marcher.  On  redouble  d’activité  û 
l’arsenal  : on  s’occupe  au  chantier  à mettre  en  état  *200 
bâtiments  pour  les  besoins  t-i  le  service  de  l’armée.  On 
a mis  un  embargo  sut  tous  les  gros  bâtiments  du  Da- 
nube ; déjà  plus  de  30  ont  été  employés  à transporter 
des  troupes  sui  U frontière.  Tons  les  régiments  de 
notre  garnison  ont,  pour  la  seconde  fois,  reçu  l’ordre 
desc  tenir  disposés  a partir  au  premier  signal.  Enfin  le 
prince  de  Cobourg,  absent  depuis  quelques  mois,  doit 
reprendre  son  commandement.  D’ailleurs  on  entretient 
encore  en  Hongrie  une  ardeur  de  guerre  contre  les 
Turcs,  que  l’on  a soin  de  représenter  comme  trop  fiers 
dans  leurs  négociations.  On  sent  quel  parti  l'on  a déjà 
tiré  de  l'opinion  de  la  nation  hongroise  pour  préparer 
l’anéantissement  des  conventions  de  ReichcmLacli  par 
le  nouveau  plénipotentiaire,  M.  d’Esterhasy. 

Quant  à la  conduite  îles  Turcs  envers  nous , on  con- 
jecture d’après  leurs  dispositions  et  leurs  mouvements 
que  le  grand  visir  se  bornera  à former  un  cordon  serré 
vers  la  frontière  , pour  s’y  tenir  sur  la  défensive  pen- 
dant qu’il  agira  avec  vigueur  contre  les  Russes. 

Le  conseiller  de  Bickcn,  chargé  de  surveiller  l’ap- 
provisionnement des  troupes , va  partir  pour  la  fur- 
malion  de  magasins  dans  la  Haute-Autriche. 

Les  gardes  impériaux  et  royaux  vont  se  rendre  dans 
la  Bohème,  pour  assister  au  couronnement  de  l’empe- 
reur à Prague. 

Nous  avons  reçu  des  lettres  de  Trieste , où  l’on 
mande  que  deux  vaisseaux  de  guerre  russes  ont  attaqué, 
près  île  Rhodes,  fi  caravelles  turques  venant  d’Alexan- 
drie et  allant  à Constantinople  : ils  en  ont  pris  une, 
les  autres  s’étant  heureusement  retirées  sous  le  canon 

de  la  lorteresse  de  Rhodes L’escadre  russse  croise 

près  de  Soria. 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Por entrai,  du  5 juillet. 

....  Un  récit  qui  vous  plaira  davantage  sera  sans 
«otite  celui  de  nos  sensations  différentes  à la  nouvelle 
de  la  fuite  du  roi  dos  Français,  et  à la  nouvelle  de  son 
arrestation  sur  la  frontière.  Je  ne  suis  pas  encore  in- 
formé de  manière  à vous  certifier  les  détails;  mais  le  fait 
principal  c’est  que  notre  côté  droit  a été  ravi  de  l’éva- 
sion, et  que  notre  côté  gauche  en  a été  consterné.  Je 
vous  parle  de  la  presque  totalité  de  la  Suisse , et  non 
pas  seulement  de  notre  petite  principauté...  Quand  la 
nouvelle  du  roi  repris  est  arrivée,  tout  s’est  fait  à re- 
bours. Les  méchants  ont  eu  l’oreille  basse,  et  le  peuple, 
!*•  Strie,  — Tunis  IX. 


bon  partout,  a béni  le  ciel  d’avoir  sauvé  à la  France 

bien  des  malheurs  peut-être Cependant  dëfier.- 

vnus  des  peintures  exagérées  que  l’on  pourra  voua 
faire  de  l'enthousiasme  des  peuples  pour  la  France* 
Presque  partout  le  peuple  n’a  guere  plus  la  liberté  de 
penser  que  celle  d’agir , etc. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

3nînt- Florent , 25  juin — A l'instant  de  In  rébellion 
de  lu  ville  de  Rustin,  les  membres  du  département, 
qui  furent  obligés  de  prendre  la  fuilc  pour  se  sous- 
traire à la  rage  du  fanatisme  et  de  l’aristocratie  com- 
binés, se  réunirent  dans  la  ville  de  Cortc,  d'où  ils 
convoquèrent  le  conseil  général  du  département.  Le 
conseil  réuni  le  14  juin  arrêta  d'abord  que  la  mu- 
nicipalité de  Bastia,  composée  de  préires  dans  sa 
plus  grande  partie,  etqui  avait  donné  lieu  à la  révolte 
de  cette  ville  aveugtee,  serait  provisoirement  sus- 
pendue de  ses  fonctions,  et  que  les  membres  en  se- 
raient mandés  à Curie  pour  y rendre  compte  de  leur 
couduitc. 

Il  délibéra  ensuite  que  quatre  commissaires  pris  dans 
son  sein  se  rendraient  à Bastia  pour  y rétablir  l'ordre 
et  y faire  exécuter  tous  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  , notamment  ceux  concernant  la  constitu- 
tion civile  du  clergé.  A cet  effet , une  partie  des  gardes 
nationales  des  campagnes  fut  requise  de  sia  porter  à 
Bastia  avec  les  commissaires  pour  y appuyer , s’il  le 
fallait,  par  la  puissance  armée  de  la  loi,  l'arrêté  du 
conseil  un  département;  et  le  général  Pauli  futcliargé 
de  marcher  a la  tête  de  la  force  publique  pour  main- 
tenir b.  constitution. 

Un  huissier  envoyé  de  Corte  se  rendit  à Bastia  le  18, 
pour  notifier  à la  municipalité  l’arrêté  du  conseil  gé- 
néral du  département.  A l'instant  où  cette  notification 
fut  faite,  une  partie  des  prêtres  qui  composaient  la 
municipalité  et  plusieurs  ci-dcvuut  nobles  s'embar- 
quèrent pour  ('Italie. 

Les  quatre  commissaires  se  sont  rendus  à Bastia  le 
24,  accompagnés  de  6,000  gardes  nationaux,  com- 
mandés par  Régénérai  Paoli,  et  les  factieux,  à l’aspect 
d’une  force  aussi  imposante,  u'ont  pas  osé  sc  montrer. 
Les  citoyens  révoltés  contre  la  constitution  ont  été 
désarmés  et  leurs  fusils  déposés  a l’hôtel-de-ville  et 
dans  l’arsenal,  avec  une  étiquette  portant  le  nom  de 
chacun  d’eux,  afin  de  pouvoir  les  reconnaître  lors- 
qu’ils les  reprendront  après  l’entier  rétablissement  de 
l’ordre. 

Les  commissaires  ont  fait  arrêter  les  principaux  au- 
teurs et  instigateurs  de  la  rébellion,  parmi  lesquels 
on  compte  le  père  Salvntori , supérieur  de  la  congré- 
gation des  missionnaires,  le  provincial  des  récollets, 
l’ancien  prévôt  de  Saint-Jean,  le  ci-devant  chanoine 
Olmeta,  el  autres  factieux  qui , sous  le  masque  de  la 
religion , avaient  cru  pouvoir  parvenir  à renverser  la 
constitution. 

Ce  qu'il  y a de  consolant  pour  les  bons  citoyens  et 
d’honorable  pour  ceux  qui  ont  dirigé  cette  operation 
patriotique,  c’est  qu  elle  n’a  pas  fait  verser  une  seule 
goutte  de  sang  et  qu'elle  n’a  pas  été  troublée  par  le 
moindre  désordre.  La  multitude  considérpble.  des 
gardes  nationaux  des  campagnes  qui  étaieut  accourus 
au  secours  de  l’ordre  public , de  la  Constitution  et  de 
la  loi,  a prouvé  aux  rebelles,  par  son  respect  et  nar 
l son  zèle  pour  les  droits  de  leur  sûreté  individuelle , 

• qu'elle  était  composée  d’hommes  dignes  d'étre  libres. 
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Les  officiers  municipaux  de  Bastia  avaient  envoyé 
dans  toutes  les  communautés  du  département  leur  dé- 
libération du  2 juin , par  laquelle  ils  déclaraient  ne 
point  reconnaître  la  constitution  civile  du  clergé  dé- 
crétée par  l’Assemblée  nationale.  Toutes  les  commu- 
nautés des  campagnes,  ainsi  que  les  autres  villes  du 
département,  n'ont  répondu  a cet  acte  de  rébellion 
qu’en  le  brûlant  au  moment  où  elles  l’ont  reçu  ; les 
habitants  des  campagnes  surtout,  qui  se  rappellent  les 
anciennes  vexations  ae  la  dîme.  etc. , ont  déjoué  avec 
une  énergie  qui  n'invite  pas  à la  récidive  les  menées 
de  cette  poignée  de  factieux;  il  résulte  de  cela  que  la 
courdeRome  et  l’aristocratie  de  France,  coalisées  dans 
ce  pays,  y ont  complètement  perdu  leur  procès. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GIRONDE. 

Bordeaux  juillet.  — J 'aurais  de  la  peine  à vous 
peindre  l’état  de  notre  ville  pendant  les  24  heures  qui 
se  sont  écoulées  apres  la  nouvelle  de  la  prétendue 
invasion  des  Espagnols  parla  vallée  d’Apst  et  le  pays 
de  Soûles.  Tous  les  gardes  nationaux  voulaient  par- 
tir. Tous  se  présentaient  en  foule  pour  s’inscrire. 
Chacun  sollicitait  l’honneur  d’être  préféré.  On  avait 
décidé  de  ne  choisirque  des  garçons  ; et  on  u'avnit  fait 
d’exception  qu’à  l’égard  des  anciens  militaires,  ca- 
pables d’être  officiers.  Il  s’en  est  présenté  plusieurs. 
Ou  a vu  des  mères  embrasser  leurs  enfants  en  les  en- 
courageant à aller  défendre  la  patrie.  — Le  départe- 
ment ayant  annoncé  qu’il  manquerait  peut-être  de 
numéraire  pour  former  une  caisse  militaire,  on  lui  a 
envoyé  de  r argent  de  tous  cotés  pourplusde  60  mille 
liv.,  et  une  seule  maison  de  commerce  y a ajouté  pour 
84  mille  liv.  en  piastres,  sur  le  simple  récépissé  du 
trésorier  du  district , pour  en  être  remboursée  quand 
et  comme  on  voudra. 

DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille,  7 juillet.  — M.  Rochnmhenu  et  MM.  les  com- 
missaires de  l'Asse  ubléc  nationale  sont  partis  lundi 
malin  pour  Béthune,  et  de  la  ils  si'  rendront  dans 
toutes  les  autres  villes  du  département  où  il  y a 
garnison,  et  qui  sont  du  ressort  du  commandement 
général , pour  y recevoir  le  serment  décrété  par  l’As- 
semblée nationale. 

Presque  tous  les  officiers  du  ci-devant  régiment 
d’Orléans,  infanterie,  arrivés  à Avesnes  depuis  trois 
jours , viennent  de  donner  leur  démission  et  sont 
partis  aussitôt.  On  ignore  de  quel  côté  ils  ont  dirige 
leur  route. 

DÉPARTEMENT  DU  LOIRET. 

Etat  actuel  des  procès  instruits  par  la  haute  cour 
nationale.  Cinq  prisonniers  sont  seulement  détenus  ; 
l'accusation  portée  contre  eux  donne  matière  à trois 
procès  ; les  lois  qui  portent  qu’il  y a lieu  à accusation 
ont  été  adressées  b*  26  mai , et  enregistrées  le  28  ; le 
tribunal  n’a  donc  été  saisi  légalement  qu’à  dater  de 
celte  époque. 

P/ entier  procès.  MM.  Zipp  et  Durival,  accusés  de 
complicité  avec  le  cardinal  de  Rohan,  18  avril,  écroués: 
19  avril , interrogés;  28  mai , réquisitoire  pour  la  tra- 
duction d’une  multitude  d’imprimés  allemands.  Dudit 
jour,  ordonnance  pour  la  traduction,  nomination  et 
prestation  de  serment  du  traducteur  ; procès-verbal 
de  traduction  en  présence  du  commissaire , depuis  le 
30  mai  jusques  et  y compris  le  27  juin  ; 2 juin , envoi 
d une  procédure  contre  le  cardinal  de  Rohan,  Wilhcm 
et  antres , suivie  à Strasbourg;  rapport  public  et  ju- 
gement du  18  juin,  qui  annule  cette  procédure,  at- 
tendu que  les  décrets  n’avaient  été  décernés  que  par 
deux  juges. 

Second  procès.  MM.  Defrenev,  père  et  fils.  16  mai, 
écroués;  17  liiai,  interrogés;  28  mai,  réquisitoire  uour 


la  traduction  d’un  imprimé  allemand  ; ordonnance 
dudit  jour;  procès-verbal  de  traduction  du  4 juin;  fl 
juin,  plainte  de  l'accusateur,  rapport  et  ordonnance 
du  meme  jour;  autre  rapport  et  décrets  de  prise  de 
corps  décernés  contre  eux  le  16  juin;  22,  signification 
des  décrets;  24  , 25  et  29  juin,  interrogatoires  subis 
publiquement  par  les  décrétés;  17  juin,  ordonnance 
pour  1 audition  des  témoins , fixée , vu  leur  éloigne- 
ment, au  20  juillet  et  jours  suivants;  réquisitoire  pour 
qu’il  soit  décerné  un  exécutoire  aux  témoins;  ordon- 
nance du  17  juin,  adjudicative,  sauf-conduit  du  même 
jour  accord*'  à un  des  témoins. 

Troisième  procès.  M.  Trouard  de  Riolles.  20  mai, 
écroué;  21  mai, interrogé;  9,  13,  21  et  30  mai,  1er,  13 
et  22  juin,  lettres  adressées  pour  solliciter  l’envoi  du 
décret  qui  porte  qu'il  y a lieu  à accusation , et  d’utie 
expédition  signée  el  en  forme  d’une  information,  faite 
à Vieune  le  19  octobre  et  jours  suivants. 

Arrêté  eu  la  chambre  du  conseil  le  29  juin  1791. 

Signé  Marchand  , greffier . 


MÉLANGES. 

C’est  par  erreur  que  dans  le  Moniteur  du  22  juin 
dernier  nous  avons  dit  que  M.  le  maire  s était  rendu 
aux  Tuileries  avec  M.  de  LafaycUc,  le  20  au  soir,  et 
qu  il  y était  resté  jusqu  à une  heure  ; nous  sommes 
autorisés  à dire  que  M.  le  maire  encore  malade  ce 
jour-là  n’est  poiul  sorti  de  chez  lui  et  n’a  point  été 
aux  Tuileries. 


VARIÉTÉS. 

M.  Mergct,  ce  brave  citoyen  de  Bordeaux  qui  a pré- 
senté une  adresse  à l'Assemblée  nationale,  jiour  ofii-ir 
à la  patrie  ses  services  et  ceux  de  neuf  enfants  qui  lui 
restent,  et  qui  a demandé  pour  unique  faveur  d’être 
placé  avec  eux  au  premier  rang,  nous  charge  d’au- 
noncer qu’il  n’est  point  ilgé  de  70  ans,  connue  nous 
l'avous  dit  dans  notre  feuille  du  30  juin  dernier,  mais 
seulement  de  49.  il  craint  là  , dit-il , que  ses  conci- 
toyens n’imaginent  que  des  iuléréls  particuliers  aient 
pu  l’cugager  à se  vieillir. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Chartes  Lame  lit. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  10  JUILLET. 

Quelques  difficultés  s’élèvent  à la  lecture  du  pro- 
cès-verbal sur  la  détermination  du  délai  accordé  aux 
émigrants  pour  rentrer  dans  le  royaume. 

L'Assemblée  déclare  qu’elle  a entendu,  par  sou  de’- 
cret  d'hier,  fixer  ce  délai  à un  mois,  à compter  de  la 
publication. 

lin  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  1°  d’uncadresse 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  ayant  pour 
épigraphe  : Le  temps  n’est  plus  auquel  le  sort  d'une 
nation  dépendait  d’un  seul  homme  ; 2°  d'une  lettre 
des  commissaires  envoyés  dans  le  département  du 
Jura,  ainsi  conçue  : 

Lons-tc-Saulnier , le  6 juillet.  — • L’état  où  nous  trou- 
vons ce  département  est  tel  qu’on  pouvait  le  désirer. 
L’événement  qui  fait  l’objet  de  notre  mission  n'a  pas 
un  instant  troublé  la  tranquillité  nubhque,  et  chacun 
à son  poste  attend  de  pied  ferme  l’ennemi  qui  oserait 
mettre  à exécution  quelque  projet  hostile.  Les  admi- 
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nistrnti  iirs  dont  le  zèle  est  digne  d’élogt»,  avaient  pré- 
venu, p;ir  des  arrêtés  provisoires , les  mesures  que 
l' Assemblée  nationale  a prises  pour  la  sûreté  publique. 
Le  recouvrement  des  contributions  des  années  précé- 
dentes est  très  avancé  , cl  celui  des  contributions  de 
1791  va  s'ouvrir.  Le  régiment  nui  esta  Dôle,  com- 
mandé par  M.  Théodore  Lnraeth  , et  In  garnison  de 
Salins  sont  animés  du  meilleur  esprit. 

• Nous  avons  préparé  lesofliciersnar  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes  à prêter  à leur  patrie  le  ser- 
inent prescrit  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale. 
M.  Théodore  Lnmcth  leur  a tenu  le  même  langage;  il 
a prêté  le  serment  à la  tête  de  sou  corps;  il  a été  assez 
heureux  pour  avoir  de  nombreux  imitateurs.  La 
garde  nationale,  très  bien  exercée  et  disciplinée,  est 
entretenue  dans  les  meilleures  dispositions  par  son 
chef,  M.  Malès,  le  même  qui  a commandé  les  gardes 
nationaux  du  Jura  à la  fédération.  Nous  avons  trouvé  j 
les  habitants  des  campagnes  dans  les  mêmes  disposi- 
tions ; tous  n'avaient  pas  d'armes,  mais  tous  étaient  j 
armés;  leurs  mains  en  avaient  forgé,  et  leur  courage 
les  rendait  terribles  : les  femmrs  mêmes  de  ers  culti- 
vateurs laborieux  sont  venues  protester  de  leur  fidé- 
lité; elles  désiraient  que  leurs  maris  allassent  sur  les 
frontières  repousser  l'ennemi , entreprenant  de  sc 
charger  seules  de  leurs  labeurs,  et  de  garder  même 
l'intérieur  du  pays , etc. 

• P. S.  Nous  rcinetlrousaiixcomitésdiiréreiites  notes 
relatives  à l'administration,  contenant  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  sur  la  conscription 
des  gardes  nationales,  sur  les  moyens  d’accélérer  la 
formation  des  auxiliaires  et  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. • 

M.  Noaiij.es  : Je  demande  l'impre.ssion  de  la  lettre 
qui  vient  d’être  lue;  elle  prouve  le  civisme  d’un  corps 
qui  tout  entier  s’est  réuni  pour  la  défense  de  la  Cons- 
titution. J'observe  ensuite  qu'il  est  temps  de  rendre 
le  décret  qui  doit  mettre  en  mouvement  les  bataillons 
des  gardes  nationales  qui  doivent  sc  porter  sur  les 
frontières.  Le  département  du  Nord  insiste  pour  que 
ce  décret  soit  promptement  rendu  ; les  gardes  natio- 
naux , ceux  de  Paris  particulièrement,  qui  n’ont  cessé 
de  nous  montrer  leur  courage,  et  de  sc  livrer,  depuis 
deux  «ns,  à toutes  les  fatigues  possibles,  brûlent  de 
voler  sur  les  frontières.  Je  demande  qu’on  fixe  l’épo- 
qut  à laquelle  les  gardes  nationales  de  tous  les  dépar- 
tements se  mettront  en  mouvement,  et  (pie  dans  cette 
semaine  même  les  gardes  nationaux  de  Paris  reçoivent 
non  pas  l’ordre,  mais  la  permission  de  se  rendre  sur 
les  frontières.  (Les  tribunes  applaudissent  avec  trans- 
port.) 

M.  Radaut  : J’observe  en  effet  que  quelque  peu 
d’inquiétude  pour  le  succès  de  la  Constitution  que 
doivent  nous  inspirer  les  mouvements  de  quelques 
misérables  conjurés,  cependant  les  alarmes  répandues 
dans  les  départements  frontières  sur  les  intentions 
des  puissances  environnantes  nous  mettent  dans  la 
nécessité  de  mettre  sur  pied  des  forces  imposantes. 
Les  gardes  nationales  sont  prêtes  et  n'attendeut  que 
vos  ordres.  Je  demande  que  l’on  envoie  surtout  un 
corps  formidable  dans  le  département  des  Basses- Py- 
rénées, car  notre  politique  doit  être  de  nous  mettre 
cil  un  tel  état  de  défense,  que  non  seulement  nous 
n’nyons  rien  à craindre,  mais  que  nous  accélérions  le 
moment  où  nous  annoncerons  aux  puissances  de  l’Eu- 
rope quelle  est  notre  constitution,  et  quels  sont  nos 
moyens  pour  la  défendre.  (On  applaudit.  ) 

Les  propositions  de  MM.  NoailIcsetRabautsonl  ren- 
voyées au  comité  militaire,  pour  en  être  fait  ic  rap- 
port incessamment. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
:tmlu  : 


L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

A bt.  I,r.  Les  commiMiirn  établis  pour  la  fabrication  «Ica 
AOO'inillinm  d'assignats  décrétés  le  29  novembre  1700  feront 
le  rompit  et  recensement  îles  assignats  délivrés  à l'imprime- 
rie, remis  à la  signature,  et  qui  lors  de  cette  signature  nu  de 
l'application  du  timbre  ont  clé  mis  hors d'etat  de  service,  pour 
quelque  vice  d'application  de  la  signature,  du  numéro,  du 
timhic.ainsi  que  »Jc  ceux  qui  se  trouveraient  excéder  la  quan- 
tité qui  a été  nécessaire  ponr  fournir  les  80U  millions;  après 
le  recensement , les  assignats  qui  n’onl  pu  servir  et  inus  ceux 
qui  -se  trouveraient  excéder  le  nombre  qui  a rempli  rémis- 
sion des  800  millions  d’assignats,  seront  brûlés  dans  la  cour 
delà  caisse  de  l'extraordinaire,  en  présence  des  commissai- 
res de  ladite  caisse  et  du  public;  il  sera  dresse  procès-verbal 
desdits  compte,  recensement  et  brûlement  d'assignats,  et  II 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

lie  Le  trésorier  de  l’extraordinaire  est  autorisé  A recevoir 
sur  ses  quittances  les  arrérages  échus  au  I"  janvier  dernier 
des  contrats  de  rentes  sur  l'Etat,  ainsi  que  le  paiement  des 
actions,  billets  de  loterie,  effets  de  tout  genre,  coupons  d’i- 
ceuxqui  se  sont  trouvés  sous  les  scelles  ou  lors  de  l'inven- 
taire des  biens  des  ci-devant  corps  et  comiiiu liantes  ecclésias- 
tiques, lesquels  ont  été  ou  seront  déposés  entre  scs  mains, 
aux  termes  du  décret  du  2fi  juin  dernier;  le  moulant  desdires 
rentes  sera  versé  & la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  il  en  fera 
compte  au  nombre  des  recettes  diverses. 

III.  Les  payeurs  des  rentes,  dites  de  l’hôlcl-de-villc,  sont 
autorisés  à acquitter  les  rentes  au  dessous  de  loo  livres  sans 
exiger,  quant  à présent,  la  représentation  des  actes  requis 
par  le  décret  du  2*  juin  dernier. 

IV.  Tous  receveurs  d'impôts  ét  de  contribution  patrioti- 
que seront  tenus  de  fournir,  sans  frais,  aux  contribuables 
autant  de  duplicata  de  leurs  quittances  qu’ils  en  demande- 
ront , pour  justifier  du  paiement  de  leur*  contributions. 

V.  Les  cessionnaires  on  délégataires,  qui  se  présenteraient 
pour  toucher  en  vertu  de  cession  ou  délégation  qni  n'au- 
raient pas  une  date  authentique  antérieure  au  14  juin  der- 
nier, seront  tenus  de  justifier  l’anteur  de  la  cession  ou  délé- 
gation en  vertu  de  laqnelle  ils  se  présentent , et  satisfaire  aux 
(.auditions  exigées  par  le  décret  du  24  juin  dernier,  relative- 
ment aux  impositions. 

M.  F h ÉTÉ  AU,  au  nom  du  comité  diplomatique  : Le 
comité  diplomatique  croit  devoir  ajouter,  aux  récits 
qui  vous  ont  été  faits  de  la  disposition  des  esprits  dans 
le  département  des  Basses-Pyrénées,  la  lecture  des 
lettres  suivantes  qu’il  a reçues  hier  et  avant-hier. 

'Lettre  du  directoire  du  département  des 
Basses- PjrrénéOm, 

« En  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  en 
date  du  21  juin , relatifs  à l'enlèvement  du  roi , nous 
mîmes  d’abord  àcxéciilion  celui  qui  ordonne  aux  corps 
administratifs  de  requérir  la  garde  nationale  et  les 
troupes  de  ligne  pour  empêcher  la  sortie  du  royaume 
de  tout  homme,  de  tout  convoi  d’armes  ou  de  muni- 
tions. Pour  assurer  l’exécution  de  ce  décret,  nous 
avons  distribué  des  détachements  sur  la  frontière. 
Hier  M.  Chabanct  s’est  présenté  au  directoire  pour 
lui  coinmuuiqiur  une  lettre  du  capitaine  général  de  la 
Catalogne , qui  sc  plaint  qu’on  ait  empêché  les  sujets 
de  l’empire  catholique  d’entrer  et  de  sortir  librement 
de  France,  quoique  les  défenses  faites  par  le  direc- 
toire se  soient  bornées  à la  sortie.  Ce  commandant 
général  a cru  devoir  prendre  les  mêmes  mesures  en- 
vers les  Français.  Comme  il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
suspendre  un  seul  moment  l’exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  et  comme  il  est  important  de 
prévenir  l’action  des  troupes  qui  s’avancent  vers  notre 
département,  nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  la 
lettre  du  cummandant  général  de  la  Catalogue.  Il  est 
d'autant  plus  important  que  l’Assemblér  nous  envoie 
promptement  les  ordres  que  nous  sollicit  ons,  que,  nous 
étant  impossible  de  répondre  au  désir  du  commandant 
général , il  est  à craindre  qu'une  plus  grande  résis- 
tance ne  soit  pour  lui  nu  prétexte  de  témoigner  d’une 
manière  hostile  le  mécontentement  qu  il  a lait  éclater. 
Les  nouvelles  d’Espagne  devenant  de  plus  en  plus 
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alarmantes , nous  vous  prions  4c  nous  indiquer  le 
plus  tût  possible  la  marche  que  nous  devons  suivre. 

Lettre  du  commandant  général  de  ta  Catalngne.au 
commandant  d ’s  troupes  de  ligne. 

• On  vient  de  m’assurer  qu’au  mépris  des  traites 

vous  venez  de  fermer  la  ligne  de  démarcation  et  d in- 
tercepter ^communications  entre  les  deux  royaumes, 
en  empêchant  l’entrée  et  la  sortie  libres  des  sujets  de 
sa  majesté  Catholique.  Je  vous  prie  de  me  dire  de 
quelle  autorité  sont  émanés  de  pareils  ordres;  et  c 
vous  préviens  que  je  me  vois  dans  la  nécessite  de 
suivre  le  même  système  et  de  faire  avancer  des  troupes 
pour  prévenir  l'exécution  des  projets  que  pourraient 
concevoir  des  gens  malintentionnés.  * 

A Barcelone , le  28  juin.  Signé  Lascy.  • 

1 M.  Fréteau  : Ces  ordres  que  vous  demande  ce  di- 
rectoire deviennent  sans  objet  dejniis  le  decret  par 
lequel  vous  avez  permis  la  sortie  du  royaume  avec 
asse-port.  Voici  une  autre  lettre  du  directoire  des 
asses-Pyrénécs  qui  atténue  les  alarmes  que.  les  lettres 
du  23  juin  avaient  pu  faire  concevoir  sur  la  situation 
de  ce  département. 

• M.  le  président,  la  relation  ci-jointe,  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  adresser,  fera  connaître  à 
l’Assemblée  nationale , l’état  des  choses  dans  notre 
département.  Aussitôt  que  l’on  a appris  la  nouvelle 
d’une  irruption  prochaine  des  troupes  étrangères, 
quelques  heures  ont  suffi  pour  présenter  des  réunions 
nombreuses  de  citoyens,  les  uns  armés  et  les  autres 
sans  armes  à feu,  mais  tous  prêts  à mourir  pour  la  dé- 
fense de  leurs  foyers,  et  remplis  de  l'indignation  que 
leur  inspirait  un  événement  qui  tendait  à les  remettre 
dans  les  fers.  Tous  les  partis  se  sont  réunis  pour  con- 
courir à la  défense  commune.  Nous  avons  pris  hier 
un  arrêté  pour  la  formation  d’un  corps  de  gardes  na- 
tionaux soldés,  et  nous  étions  sur  le  point  de  faire 
partir  mi  courrier  à l'Assemblée  nationale  pour  lui 
demander  l'autorisation  et  les  fonds  nécessaires.  Son 
décret  du  28  juin,  contenant  1rs  dispositions  que  nous 
sollicitions,  nous  nous  sommes  empressés  de  le  mettre 
à exécution;  nous  avons  envoyé  une  commission  mi- 
litaire pour  constater  les  états  de  toutes  les  places  de 
guerre  de  notre  département.  Une  des  villes  les  plus 
îmjiortantes , défendue  par  2,000  hommes  de  gardes 
nationaux  , s'exerçant  journellement  aux  évolutions 
militaires,  est  entièrement  dépourvue  de  munitions.» 

• Il  devient  extrêmement  instant  que  l’Assemblée 
nationale  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de  mettre 
cette  place  en  état  de  défense,  bile  peut  avoir  une 
confiance  entière  dans  le  zèle  et  la  vigilance  des  ndmi- 
i.islrateurs,  et  le  dévoûment  des  citoyens  à la  défense 
de  leur  patrie.  » 

Autre  lettre  du  meme  directoire. 

« M.  le  président,  nous  avons  en  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  des  dispositions  que  nous  avons  prises 
pour  la  défense  de  notre  département  contre  les  en- 
nemis extérieurs;  mais  il  est  d’autres  dispositions  qui 
deviennent  nécessaires  pour  la  tranquillité  de  I inté- 
rieur. Le  fanatisme  n allumé  ses  torches  dans  le  dis- 
trict d'Uslnritz:  huit  ou  neuf  ci-devant  évêques  et  ar- 

chcvêquesétablissur  les  frontières  avec  notre  ci-«le  vaut 

évêque  de  Bnvonuc  entretiennent  une  correspondance 
avec  les  prêtres  malintentionnés  de  ce  district.  L’ab- 
baye de a nommé,  en  vertu  d'anciens  privilèges, 

aux  cures  vacantes.  Il  paraît  indispensable  que  I As- 
semblée abolisse  ces  privilèges  qui  n’exigent  aucune 
indemnité.  Il  ne  serait  pas  moins  important  qu’elle  fît 
écrire  à la  cour  de  Madrid  pour  la  prier  do  faire 
rentrer  dans  l’intérieur  ces  émigrants  qui  troublent 
nos  départements. 


Lettre  du  directoire  du  district  d'TJstaritz. 

* Nous  n’avons  que  U*  temps  de  vous  faire  part  du 
rapport  que  vient  de  nous  faire  un  homme  sûr  que 
nous  avions  envoyé  surla  frontière.  Les  troupes  espa- 
gnoles avancent.  Il  a été  défendu  aux  Espagnols  de 
sortir  ainsi  qu'aux  Français  d’entrer.  Les  troupes  se 
portent  snrlruii,  Saint-Sébastien,  Fontaralne.  Tout 
annonce  des  projets  hostili  s qu' heureusement  le  cou- 
rage de  nos  gardes  nationales  saura  déjouer,  etc.  » 

L'Assemblée  renvoie  ces  différentes  lettres  au  co-  % 
mité  militaire  en  ce  qui  concerne  les  mesures  défen- 
sives sollicitées  par  le  directoire  des  Basses-Pyrénées, 
et  aux  comités  des  recherches  et  ecclésiastique,  en  ce 
qui  concerne  la  sédition  des  ci  devant  évêques  et  ar- 
chevêques réunis  nu  pied  des  Pyrénées. 

Copie  d'une  lettre  de  M.  V ambassadeur  d‘ Espagne 
à A J.  Montmorin.  Ce  8 juillet. 

Monsieur  , 

J’ai  l'honneur  d'envoyer  à votre  excellence  une 
copie  exacte  de  la  dépêche  que  je  viens  de  recevoir  de 
ma  c our , et  de  la  note  qui  y est  jointe,  pour  que  vous 
la  fassiez  connaître  à l’Assemblée  nationale.  Elle  y , 
trouvera  la  confirmation  des  mêmes  sentiments  que 
j’ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  dans  ma  lettre  du  .3 
de  ce  mois. 

Le  bonheur  du  roi  et  de  la  nation  française,  sa 
tranquillité  intérieure  et  sa  prospérité,  voila,  M.  le 
comte,  le  seul  objet  de  tontes  les  démarches  d’une 
alliée  telle  nue.  lEspagnc  , qui  emploiera  tous  les 
moyens  qu’elle  croira  convenables  pour  l'accomplir. 

J ai  l’honneur  d'être,  avec  le  plus  parfait  attache- 
ment, etc.  Signé  le  comte  de  Ffj»>and-Nuxès. 

Bon  pour  copie  conforme  à l'original.  Paris,  ce  9 
juillet  1791.  Signé  Koutmob». 

Traduction  littérale  (tune  dépêche  de  M.  Florida  - 
B lança  à M.  l’ambassadeur  d'Espagne. 

J’ai  reçu  ce  matin  la  lettre  du  21  juin , par  laquelle 
votreexccllence  m’informe  que  le  roi  TrèshChrélien  et 
la  famille  royale  se  sont  absentés  de  Paris.  Je  rendis 
compte  immédiatement  de  cet  événement  au«roi,  et 
S.  M.  m'ordonna  d’exp>  dier  à votre  excellence  ce 
courrier  avec  In  déclaration  ci-jointe  que  vous  deviez 
remettre  an  gouvernement. 

A une  heure  après  midi  est  arrivé  le  courrier  que 
vous  m’avez  expédié  arec  deux  lettres  du  22  et  du  23, 
par  lesquelles  vous  m'annoncez  que  le  souverain  a été 
arrêté  dans  son  voyage.  Il  apportait  également  l’of- 
fice que  rassemblée  nationale  avait  ordonné  à M.  de 
Montmorin  de  vous  envoyer. 

La  même  déclaration  ou  note  dont  je  viens  de  vous 
parler  était  déjà  préparée , et  le.  roi  a pensé  que 
telle  quelle  était,  c’était  la  meilleure  réponse  qu'il 
pût  vous  obarger  de  faire,  à M.  Montmorin,  pour 
qu’il  la  communiquât  à l'Assemblée  nationale,  et  que 
cette  assemblée  pût  connaître  quelles  ont  été  et  quelles 
sont  les  intentions  de  S.  M.  relativement  aux  affaires 
du  rovaume  de.  France,  et  particulièrement  dans  le 
cas  présent  : ainsi  je  ne  retarde  point  cet  extraordi- 
naire et  je  le  réexpédie  sur-le-champ  à voire  cxccl 
lehce  eu  sortant  de  mon  travail  avec  S.  Ai. 

Aranjucz,  ce  1er  juillet  1791. 

Signe  le  comte  de  Florida-Blasca. 

La  retraite  de  Paris  entreprise  par  le  roi  Très-Chré- 
tien avec  sa  famille,  et  ses  desseins,  quoique  ignorés  eu 
cure  parS.  A1.  C.,  ne  peuvent  avoir  eu  et  ne  sauraient 
avoir  pour  cause  et  pour  objet  que  la  nécessité  de  se 
délivrer  des  insultes  populaires  que  l'Assemblée  ac- 
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tuelle  et  la  municipalité  n’ont  pas  eu  le  pouvoir  d’ar- 
rêter et  de  punir,  et  de  se  procurer  uu  lieu  de  sûreté 
où  le  souverain  et  les  représentants  vrais  et  légitimes 
de  la  nation  eussent  pour  leurs  délibérations  la  liberté 
dont  ils  ont  été  p ri vés  jusqu'à  ce  jour;  privation  dont 
on  a des  preuves  et  des  protestations  incontestables. 

C’est  dans  ce  sens,  dans  celui  de  l'allié  le  plus  in- 
time de  la  France,  de  proche  parent,  d’ami  de  son 
roi  et  de  voisin  le  plus  immédiat  de  sou  territoire,  que 
S.  M.  prend  le  plus  grand  intérêt  à la  félicité  et  à la 
tranquillité  intérieure  de  la  nation  française,  et  que 
bien  loin  de  penser  à la  troubler,  elle  a pris  la  réso- 
lution d'exhorter  les  Français,  et  elle  les  conjure  de 
réfléchir  tranquillement  sur  le  parti  que  leur  souve- 
rain a été  forcé  de  prendre , et  de  revenir  sur  les  pro- 
cédés outrés  qui  peuvent  y avoir  donné  cause  ; de  res- 

fiecter  la  haute  dignité  de  sa  personne  sacrée,  sa 
iberté  et  son  immunité,  et  celle  de  toute  la  famille 
royale,  et  de  se  persuader  que  toutes  les  fois  que  la 
nation  française  remplira  ces  devoirs,  comme  le  roi 
l’espère , elle  trouvera  dans  ses  procédés  les  mêmes 
sentiments  d'amitié  et  de  conciliation  qu’il  lui  a 
con$tammenttémoignés,etqui,sous  tous  les  rapports, 
conviennent  mieux  à sa  situation  que  toute  autre  me- 
sure quelconque. 

À Aranjuez , ce  !•**  juillet  1791. 

Bon  pour  copie  conforme  h l'original.  Paris  ce  9 
juillet  1791.  MontMORIJ. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  demandent 
l’ordre  du  jour. 

M.  R ab ai;t  : On  vous  a fait  lecture  d’une  note  par 
laquelle  le  roi  d’Espagne  parait  manifester  d'abord  le. 
désir  de  vivre  en  bonne  intelligence.  (Plusieurs  voix 
de  la  partie  gauche  ; Allons  donc  à l'ordre  du  jour.) 
Je  ne  pense  pas  que . lorsque  le  ministre  et  le  comité 
diplomatique  vous  font  part  d'une  pièce  qui  parait 
indiquer  des  dispositions  relatives  à vos  affaires,  vous 
deviez  passer  à l’ordre  du  jour.  Je  demande  que  l* As- 
semblée , après  avoir  déclaré  qu'elle  ne  veut  se  mêler 
en  aucune  manière  des  affaires  d’aucune  uation,  dé- 
clare en  même  temps  que  la  nation  française  ne  souf- 
frira jamais  qu  on  sc  mêle  des  sieuues.  (La  partie 
gauche  applaudit.) 

M.  Dandré  : Je  pense  comme  le  préopinant  que 
nous  ne  devons  pas  souffrir  l’influence  des  puissances 
étrangères.  Le  21  juin,  lorsque  vous  avez  décrété  le 
serment  des  troupes,  j'ai  proposé  moi-même  de  jurer 
de  mourir  plutôt  que  de  soulirir  qu'aucune  puissance 
étrange rc  se  mêlât  de  uns  n ii il i ri‘„s  ; c'est  lu  m.i  profes- 
sion rie  foi.,,,.  (Un  ajipbudit  dons  lu  partie  gauche.) 
Mais  faut-il  en  ce  moment  f.tirr  nue  répuuse  dans  ce 
sens  a la  noie  qui  vient  d'être  lue  ? je  ne  le  pense  pas. 

De  plus  grands  intérêts  vous  appellent  ; vous  avez 
votre  gouvernement  à établir;  vous  avez  a prononcer 
sur  le  sort  du  roi,  voila  ce  que  le  salut  public  exige. 
Quand  vous  aurez  pris  une  fois  un  parti , vous  an- 
noncerez qu'il  est  invariable , que  votre  détermination 
est  inébranlable  comme  le  rocher,  et  c'est  alors  que 
nous  ferons  connaître  à toutes  les  puissances  que 
nous  mourrons  plutôt  que  de  souffrir  leur  influence. 
(On  applaudit  a plusieurs  reprises  dans  la  partie 
gauche  et  dans  les  tribunes.) 

L'Assemblée  renvoie  à ses  comités  diplomatique  et 
militaire  les  pièces  dont  il  vient  de  lui  être  donné  lec- 
ture, décide  qu'il  sera  fait  mention  au  procès-verbal 
de  la  note  du  roi  d'Espagne,  des  opinions  de  MM.  Dnn- 
dré  et  Kabaut , et  passe  à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décrète  la  liquidation  d'un  grand 
nombre  d'offices. 

M.  Dieusie  présente  un  projet  surl'organisation  des 
bureau»  de  in  caisse  ,lo  l'extraordinaire. 


M.  Canins  en  présente  un  rela'iir  au  même  objet. 

L Assemblée  en  renvoie  1 examen  aux  commissaires 
réunis  du  comité  des  finances  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

M.  le  Président  : Je  préviens  rassemblée  que* 
M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  parisienne.! 
donné  la  consigne  pour  qu’à  l’avenir  on  ne  pût  point 
entrer  aux  Tuileries  avec  des  cartes  de  député  (1). 
(Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche . Tant  mieux,  cela 
est  bien  fait  !) 

M.  Dambly  : Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  de  la  dignité, 
ue  1 Assemblée  de  recevoir  d’ordre  de  personne.  Si 
I Assemblée  ne  veut  point  que  ses  membres  entrent 
dans  les  Tuileries,  elle  n’a  qu’à  le  décréter,  à la  bonne 
heure. 

M.  Maloubt  : Je  suis  étonné...  (Plusieurs  membres 
de  la  partie  gauche  demandent  l’ordre  du  jour.) 

L Assemblée  décide  quelle  passera  à l’ordre  du 
jour.  Une  grande  agitation  se  manifeste  dans  lextré- 
nnle  de  la  partie  droite. 

M.  Faucigni  : Oui,  oui,  nous  ne  sommes  ici  qne 
pour  le  roi , que  pour  le  défendre  ; quand  il  en  sera 
temps  nous  parlerons. 

«M.  Dupraisse-Düché  : Sans  doute...  Certainement. 

M.  le  President  : L Assemblée  vient  de  passer  à 
1 ordre  du  jour,  vous  n’avez  pas  la  parole. 

jWM.  Faucigni,  Montlosier,  Dufraissb-Duché, 
crient  : Nous  la  prenons,  Monsieur,  nous  voulons  la 
prendre. 

M.  Montlosier  : Je  demande  que  M.  Lafayette 
soit  mandé  à la  barre  pour  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. envers  le  roi  et  sou  auguste  famille,  et  des  ou- 
trages qu'il  leur  fait  éprouver. 

M.  le  Président  : Vous  n’avez  pas  la  parole , Mon- 
sieur. 

M.  Montlqmmr:  Il  est  indécent  que  l’on  mette  des 
sentinelles  jusque  sur  les  toits. 

M.  i.e  Président  : Que  ceux  qui  rculcnt  accorder 
ln  parole  à M.  Montlosier  sc  lèvent. 

L Assemblée  décide  que  M,  Montlosier  n'aura  pas 
la  parole. 

M.  Montlosier  : La  voilà  cette  liberté.  I (Le  calme 
se  rétablit.)  v 

M.  Muguet  : Je  suis  chargé  par  le  comité  de?  rap- 
ports de  vous  présenter  un  projet  qu’il  a cru  indis- 
pensable pour  rétablir  parfaitement  la  confiance  et  le 
calme.  Les  événements  qui  viennent  de  sc  passer 
avaient  fait  prendre  à quelques  départements  des  pré- 
cautions excessives;  des  courriers  ont  été  arrêtés , les 
correspondances  particulières  soumises  à l’inspection 
des  corps  administratifs.  Ces  précautions  qu’ils  avaient 
crues  nécessaires  à la  sûreté  de  l’Etat  doivent  cesser 
en  ce  moment.  Le  comité  des  rapports  vous  présente 
en  conséquence  un  projet  de  décret  concerté  avec  le 
ministre  de  l’intérieur. 

L Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports , considérant  que  les  précautions 

u’elle  a ordonnées  pour  la  sûreté  de  l’Etat,  par  son 

écret  du  21  juin  dernier  ont  été  exagérées  en  plu- 
sieurs lieux  ; que  par  un  zèle  inconsidéré  de$  corps 
administratifs  et  des  municipalités  nvoient  cru  devoir 
soumettre  à leur  surveillance  et  à leurs  recherches 


(1)  Au  moment  où  M.  le  président  a fait  cette  annonce,  le 
bruit  s'est  répandu  dans  la  salle  que  M.  Lafayette  avait  donné 
cette  consigne,  parce  que  des  députés  prêtaient  leur  carte  à 
des  personnes  «ans  doute  inspectes,  et  même  qoe  quelques 
membres  do  l'Assemblée  étaient  restés  dans  le  Jardin  dea  Tui 
•«ries  assc*  tard  pour  intfuiéter  la  garde  nationale. 

▲.IL 

ta 
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la  correspondance  des  particuliers;  fluc  1 arrestation 
qui  a été  faite,  en  plusieurs  villes,  a es  courriers  des 
malles,  les  dépôts  forcés  de  leurs  paquets  en  d autres 
lieux  qu’aux  bureaux  auxquels  ils  étaient  destinés; 
les  perquisitions  faites  chez  les  directeur*  des  postes, 
la  vérification  des  lettres  et  sursis  ordonnés  à leur  dis- 
tribution, ne  peuvent  qu’interrompre  le*  relations 
commerciales;  considérant  que  ces  moyens  ii‘*  peuvent 
être  tolérés  d’après  les  mesures  qui  ontété  prises  pour 
In  sûreté  de  l’empire  ; 

Décrète  qu’il  est  enjoint  aux  corps  administratifs 
de  surveiller  l’exécution  du  décret  du  10  août  1790 , 
concernant  le  secret  et  l’inviolabilité  des  lettres  , et 
de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  X du  titre 
des  attributions  faisant  partie  du  décret  du  26  du 
même  mois  d’août , qui  défend  aux  corps  administra- 
tifs et  aux  tribunaux  d’ordonner  aucun  changement 
dans  le  service  des  postes. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  le  président  prévient  la  députation  qui  doit  as- 
sister à la  translation  du  corps  de  Voltaire  que  la 
cérémonie  commencera  à huit  heures. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Adresse  rie  ta  société  des  Amis  de  la  Constitution 
de  Paris  aux  sociétés  qui  lui  sont  affiliées , sur 
le  paiement  des  impositions. 

Messieurs  , 

La  France  est  libre  ; le  citoyen  ne  foule  plus  une 
terre  opprimée  par  le  despotisme.  Eu  conquérant  sa 
liberté,  il  a juré  de  la  maintenir.  Peut-il  être  fidèle  à 
son  serment , s’il  désobéit  aux  lois  nécessaires  à son 
bonheur,  et  sans  lesquelles  il  n’existe  ni  gouverne-  j 
ment , ni  société,  ni  force,  ni  sûreté,  ni  propriété? 

Telle  serait  en  effet  la  malheureuse  situation  de 
l'empire,  si  le  peuple  français  se  dissimulant  les  con- 
séquences désastreuses  de  l'anarchie  courait  au-de- 
vant de  l'esclavage,  et  se  forgeait  de  nouveaux  fers 
en  se  refusant  à paver,  d’un  sacrifice  légitime,  fines-  I 
timnble  avantage  de  régler  lui-méme  sa  destinée;  et 
si , par  oubli  île  ses  devoirs  ou  par  ignorance  des  | 
principes  constitutifs  de*  son  bonheur,  il  préférait  la  ; 
condition  effravante  de  livrer  sa  fortune,  son  coin-  j 
mcrcc , son  industrie  à la  rapacité  du  lise  , à l’avan- 
tage inappréciable  d’en  consacrer  librement  une  bien 
moindre  partie  aux  besoins  indispensables  d’une  ad- 
ministration juste , égale  et  paternelle. 

Vivement  alarmée  des  suites  d’un  pareil  désordre , 
c’est  dans  le  sein  des  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  que 
la  société  des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris,  séante 
aux  Jacobins,  dépose  ses  fraternelles  inquiétudes. 
Elle  compte  sur  leur  zèle,  sur  leur  attachement  aux  ! 
devoirs  inviolables  de  citoyens  libres,  obéissants  et  j 
vertueux;  elle  est  persuadée  qu’elles  s’empresseront 
de  transmettre  à tous  leurs  concitoyens  les  réflexions 
dont  nous  leur  faisons  part , cl  qu’elles  les  disposeront  j 
à les  regarder  comme  des  règles  immuables  de  justice 
et  de  raison. 

Le  produit  des  contributions  est  le  sang  qui  vivifie 
les  empires.  Un  gouvernement  sage  ne  le  prodigue 
point  ; une  nation  prudente  et  éclairée  le  fait  circuler  ’ 
dans  la  juste  proportion  nécessaire  à son  existence,  j 
L’individu  qui  le  fournit  apporte  avec  joie  son  con- 
tingent , pour  jouir  à son  tour  et  pour  sa  part  des  1 
bienfaits  qui  en  sont  le  prix. 

Quel  serait  l’aveuglement  d’un  grand  peuple  qui , 1 
apres  avoir  désarmé  les  tyrans,  écarté  le  pouvoir  ar-  i 
bitrairc , méanti  In  chicane,  détruit  l'intolérance  et  la  ' 


superstition,  réprimé  les  vampires  de  la  finance' 
qui,  après  avoir  démoli  un  édifice  barbare,  croirait 
n'avoir  plus  rien  à faire  que  de  demeurer  oisif  sur  ses 
décombres , exposé  à toute  l’intempérie  des  frimas  et 
des  orages,  et  qui  remettrait  aux  caprices  du  hasard 
le  soin  ilesa  propre  conservation , plutôt  que  de  cher- 
cher à remonter  l’édifice  sur  des  bases  solides  et  iné- 
branlables; plutôt  que  de  veiller  nuit  et  jour  à sa 
sûreté  et  de  coopérer  de  tous  ses  moyens  a son  en- 
tretien! Ce  peuple  abusé,  sans  force,  sans  défense, 
serait  bientôt  la  proie  du  premier  audacieux  qui  vou- 
drait lui  donner  des  chaînes.  Il  verrait  sa  liberté  dis- 
paraître et  son  nom,  méprisé,  se  perdre  avec  celui 
de  ces  nations  abjectes  que  le  despotisme  affaisse  dans 
l'abrutissement,  le  déshonneur  et  l’ignorance. 

La  pins  belle,  la  plus  étonnante,  la  plus  sainte 
révolution  nous  a rendu  nos  droils  d'hommes  et  de 
citoyens.  Nous  les  perdons  sans  retour,  si  nous  mé- 
connaissons nos  devoirs.  La  liberté  n’est  pas  le  droit 
de  tout  faire,  mais  celui  de  faire  tout  ce  qui  n’est  pas 
nuisible  à nos  semblables. 

Une  dette  immense  écrasait  l’Etat  ; c'était  l’ouvrage 
de  nos  tyrans.  Cependant  une  nation  vertueuse  n’a  pas 
pu  se  permettre  de  violer  leurs  engagements,  nous  les 
acquitterons.  Une  masse  énorme  ue  possessions  accu- 
mulées par  nos  crédules  aïeux  autour  des  autels;  des 
fonds  domaniaux  d’une  haute  valeur  combleront  cet 
abîme.  Acquises  et  divisées  entre  nous , ces  richesses 
territoriales  vont  bientôt  augmenter  le  produit  de  nos 
fortunes  et  le  résultat  de  notre  industrie;  mais  cepen- 
dant tous  ces  avantages  nous  échapperont  si  nous  re- 
fusons ou  si  nous  différons  même  d acquitter  la  dette 
sacrée  que  tout  citoyen  est  obligé  de  payer  pour  le 
soutien  et  la  prospérité  de  la  chose  publique. 

Pourrait-on  s’abuser  jusqu’à  croire  qu’un  gouver- 
nement, quel  qu'il  fût,  se  soutiendrait  sans  que  tous 
les  membres  de  la  famille  contribuassent  d'une  portion 
lie  leur  propriété  à son  existence?  Et  l’impôt  est-il 
autre  chose  que  le  sacrifice  d’une  partie  de  cetfe  pro- 
priété pour  la  défense  de  l’autre? 

Penserait-on  qu’en  détruisant  des  privilèges  odieux 
et  oppressifs,  qu'en  supprimant  la  gabelle,  les  aides, 
qu'en  nous  affranchissant  des  dîmes,  de  la  corvée,  des 
milices,  de  la  chasse,  des  brigandages  de  la  procédure  , 
et  de  tous  les  tributs  monstrueux  que  le  fisc  cl  la  féoila- 
lité, d'accord  entre  eux,  avaient  impitoyablement  mul- 
tipliés, l' Assemblée  tialionalc  pourrait,  dans  le  même 
instant,  nous  soulager  du  poids  absolu  de  toutes  les 
autres  contributions?  Si  quelqu'un  adoptait  un  tel  es- 
poir, ce  serait  de  toutes  les  erreurs  la  plus  absurde. 

Mais  des  citoyens  patriotes  ne  conçoivent  pas  celte 
erreur.  Si  elle  leur  est  suggérée;  si  elle  s'introduisait 
parmi  le  peuple,  ce  serait  aujourd’hui  le  fruit  du  ma- 
nège et  de  l'astuce  de  ses  plus  grands  ennemis. 

Ces  riches  que  l'impôt  uc  faisait  que  caresser,  ces 
privilégiés  qui  lui  échappaient,  et  qu  une  constitution 
juste  et  sageforccaujoiiru’hui  de  contribuer,  dans  une 
proportion  égale,  aux  charges  de  l’Etat,  s’efforcent 
d’aveugler  le  peuple,  en  lui  insinuant  que  les  nouvel- 
les contributions,  infiniment  simples  par  leur  assiette, 
infiniment  faciles  à acquitter  par  leur  nature,  sont 
dans  une  proportion  supérieure  à celle  qu’il  payait 
autrefois.  Ce  mensonge  grossier  se  détruit  par  le  fait. 
Apprenez  à ce  bon  peuple  qu’on  égare  , jusqu’où  s’é- 
tendait l'allure  tortueuse  de  ces  impôts  indirects , qui 
portaient  à dix  fois  au  delà  de  leur  valeur  les  denrées 
usuelles  que  scs  besoins  lui  prescrivaient  chaque  jour  : 
qu’il  sache  que  l’art  du  financier  est  de  déguiser,  sous 
toutes  les  formes  les  plus  spécieuses,  son  astucieuse 
rapacité. 

Nos  intendants,  nos  subdélégués,  tontes  nos  sang- 
sues fiscales  et  ministérielles,  nous  donnaient-ils  les 
comptes  d’une  administration  toujours  voilée,  où  nous 


•gfe 


aurions  vu  le  riche,  f homme  en  place,  le  brigand  ti- 
tré, injustement  déchargés  du  fardeau  qu'ou  trans- 
portait sur  nos  têtes?  Non  : les  citoyens  u 'étaient  point 
admis  à ces  mystères  d'iniquité.  Eh  bien!  aujourd'hui, 
ils  ont  droit  de  compter  avec  l’administrateur  : la  pu- 
blicité est  la  sauvegarde  de  leurs  droits;  il  ne  peut  les 
tromper.  Toutes  las  proportions,  entre  leur  fortune 
et  l’impôt,  sont  tellement  établies,  qu'il  ne  reste  au- 
cuu  soupçon  de  préférence  ou  d'injustice. 

Bien  plus  : ils  ne  doivent  pas  craindre  qu’on  dé- 
„ tourne  Je  leur  direction  naturelle  ces  ruisseaux  fé- 
conds destinés  à fertiliser  l’Etat.  Le  fruit  de  leurs 
sueurs  n’ira  nlus  se  perdre  en  dilapidations  honteu- 
ses, en  scauaalcuses  profusions;  il  n’alimentera  plus 
le  luxe  de  ces  grauds  qui  se  servaient  de  nos  tributs 
pour  nous  fouler  avec  encore  plus  d'audace.  11  sera 
tout  entier  employé  à nos  besoins  communs , à ceux 
de  toute  la  nation.  Que  la  nation  obéisse  donc  aux 
lois;  qu’elle  acquitte  avec  courage  la  dette  commune; 
que  des  patriotes  ne  donnent  pas  à leurs  ennemis  le 
funeste  avantage  de  tramer  avec  assurance  leurs  infâ- 
mes complots,  en  privaut  du  nerf  le  plus  nécessaire 
leurs  amis  et  leurs  défenseurs. 

Un  temps  viendra,  et  ce  temps  n’est  pas  loin,  une 
génération  doit  l’accomplir;  un  temps  viendra,  disons- 
nous,  où  cette  dette  énorme  dont  les  arrérages  né- 
cessitent de  notre  part  de  grands  sacrilices  doit  s’e- 
teindre.  Ces  pensions  abusives,  arbitrairement  distri- 
buées , et  que  la  prudence  commisérative  de  uos 
législateurs  a bien  voulu  ne  pas  entièrement  suppri- 
mer; ces  salaires , ces  retraites  accordés  à une  foule 
de  ministres  du  culte,  à d'anciens  fonctionnaires  sans 
occupations , dénués  de  ressource , et  à qui  il  fallait 
bien  eniiu  laisser  consommer  eu  paix  leur  dangereuse 
inutilité,  sont  uucchargc  momentanée,  mais  indispen- 
sable, à laquelle  personne  ne  peut  se  refuser,  et  qu’il 
nous  importe  d’acquitter  avec  d'autant  plus  de  zèle 
que,  la  voyant  en  perspective  se  diminuer  progressi- 
vement , nous  ne  pouvons  douter  qu’une  courte  ré- 
volution d'années  n'apporte  un  très  grand  soulage- 
ment au  fardeau  qui  nous  grève  aujourd'hui. 

En  un  mot,  amis  de  la  constitution  française , clign- 
ez ceux  de  vos  concitoyens  a qui  il  resterait  quelques 
outes  à soumettre  a un  calcul  sévère  le  double  ta- 
bleau des  anciens  impôts  et  des  contributions  nouvel- 
les : bientôt  ils  se  féliciteront  de  voir  que,  dans  cet 
instant  même,  c’est-à-dire  dans  la  crise  si  diflicile  du 
passage  d'un  état  profondément  vicieux  à une  situa- 
tion régulière  et  parfaitement  égale,  nous  avons  déjà 
acqnisunlicrsdebénélice.Qu'ilsjugLMitdonc  des  avan- 
tages que  le  temps  nous  donnera. 

Ce  calcul  ne  frappera  peut-être  pas  d’abord  tous  les 
esprits,  parce  qu’ils  lie  feront  pas,  sans  quelque  tra- 
vail, avec  une  précision  mathématique,  le  rappro- 
chement de  tous  les  effets  de  l'impôt  indirect  qui  se 
glissant  partout,  attaquant,  sans  se  laisser  apercevoir, 
toutes  nos  jouissances  et  les  objets  de  première  néces- 
sité, et  ne  les  entamant  que  par  petites  parcelles,  pro- 
duisait un  effet  insensible,  et  ne  formait  pas  moins 
une  masse  très  considérable  d'un  tribut  ruineux,  vexn- 
loirc,  effrayant  d’ailleurs  par  tous  les  accessoires  de 
contrainte,  de  visites  domiciliaires,  d'inquisitions  fis- 
cales auxquelles  il  donnait  lien. 

TouS  ces  iléaux  ont  disparu  ; la  France  est  un  vaste 
marché  où  le  citoyen  libre  peut  transporter  en  fran- 
chise toutes  les  productions  du  sol  et  ded'industrie, 
sans  être  tourmenté  par  l’œil  soupçonneux  du  trai- 
tant, arrêté  par  des  barrières,  grevé  de  péages,  inter- 
rompu , retardé  dans  l'expédition  de  ses  affaires  par 
les  agents  de  la  douane. 

Que  tous  les  Français  connaissent  donc  assez  le  prix 
de  tant  de  bienfaits  pour  ne  pas  en  laisser  échapper  lu 
possession. 


Decouvrez-leur  les  machinations  assidues  de  nos 
ennemis;  qu’on  ne  leur  donne  pas  la  cruelle  espé>- 
rance  d’allumer  la  guerre  civile  qu’ils  désirent,  de  la 
quelle  cependant  ils  ne  proliteraient  pas,  parce  que  les 
tyrans  eux-mêmes  leur  eu  arracheraient  les  fruits. 

La  force  publique  est  dans  les  mains  du  peuple  : 
déjà  la  calomnie  se  plaît  à répandre  que,  dans  quel- 
ues  campagnes,  des  citoyens  ont  assez  méconnu  leur 
evoir  pour  s’être  prévalus  de  l'habit  et  des  armes  de 
la  garde  nationale , alin  d’opposer  une  résistance  plus 
imposante  à la  demande  des  collecteurs  : à Dieu  ne 
plaise  que  des  amis  de  la  Constitution  adoptent  ce  blas- 
phème ! 

Imitez- no  us  . Aucun  citoyeu  ne  peut  s’asseoir  à nos 
côtés  qu’il  n’ait  fait  preuve  devant  Ja  Société  de  l'ac- 
quittement de  ses  impositions.  Ne  reconnaissez  de  mê- 
me pour  membres,  pour  citoyens,  et  n’admettez  à ces 
respectables  fonctions  que  ceux  qui  vousanront  donné 
les  mêmes  témoignages  de  leur  obéissance  à la  loi. 

Tels  sont , Messieurs , les  conseils  et  les  exemples 
que  les  Amis  de  la  Constitution  croient  devoir  donner 
a leurs  frères.  Ils  voudraient  les  donner  au  monde  en- 
tier, voir  régner  partout  l'ordre,  la  paix,  la  justice  et 
le  bonheur. 

Notre  courage  nous  a fait  parcourir  rapidement  les 
trois  quarts  de  la  carrière;  c’est  à notre  sagesse  ù nous 
faire  atteindre  le  but.  Une  grande  secousse  vient  d’ê- 
tre donnée.  Nous  avons  vu  la  perfidie  et  le  parjure 
descendre  du  trône,  insulter  à la  loyauté,  à la  tinmi- 
liccnce  des  Français  par  uuc  fuite  honteuse  : nous 
l'avons  vu  sans  trouble.  La  pairie  était  debout*  Une 
fermeté  inébranlable  est  le  seul  rempart  que  le  pa- 
triotisme doive  opposer  aux  lâches  et  aux  tyrans. 
Constamment  unis  d'opinion,  ralliés  autour  de  PaUtd 
de  la  Constitution,  fidèles  à la  loi,  confiants  à nos  dr- 
nes  représentants,  nous  n'avons  rien  à craindre,  ni 
es  ligues  orgueilleuses  du  dehors , ni  des  obscurs 
complots  de  l’intérieur.  C’est  en  nous  seuls  qu’est 
notre  force;  et  l’observation  des  lois,  l’union,  la  con- 
corde et  surtout  l'acquittement  des  impositions,  con- 
solideront d’une  manière  inexpugnable  l'immortel 
monument  de  notre  liberté. 


LIVRES  NOUVEAUX 

Obteriutivw  sur  les  effets  des  vapeurs  méphitiques  dan* 
l’homme,  sur  les  noyé»,  sur  les  enfants  qui  paraissent  morts 
en  naissant,  et  sur  la  rage;  avec  un  précis  du  traitement  le 
mieux  éprouvé  en  pareil  cas;  sixième  édition  in-tr,  imprime- 
rie royale,  a laquelle  on  a joint  des  observations  sur  les  effets 
de  plusieurs  poisons  dans  le  corps  do  l’homme  et  sur  le  moyen 
d’en  empêcher  tes  suites  funestes. 

Par  M.  Portai,  professeur  de  médecine  au  Collège-Royal,  et 
de  l'académie  des  sciences  de  Paris. 

Les  nombreuses  édition»  de  cet  ouvrage,  les  traductions 
qu’en  ont  données  les  étrangers  et  les  établissements  utiles 
auxquels  il  a donné  lieu,  soit  en  France,  soit  ailleurs,  lions 
dispensent  asseed’en  faire  l'éloge.  Nous  dirons  seulement  que 
cette  édition  e>t  plus  correcte  que  les  autres,  et  qu'elle  con- 
tient de  plus  des  observations  très  importantes  sur  les  signes 
de  la  mort,  sur  la  nature  des  poisons,  et  sur  le  traitement  le 
mieux  éprouvé  qu'il  faut  administrer  aux  empoisonnés. 

On  trouve  aussi  chez  le  même  libraire  un  extrait  en  huit 
pages  in-4*  et  en  placard  in-folio  des  méthodes  curatives  et 
dégagées  de  toute  discussion  théorique.  Il  a été  imprimé  sous 
le  ministère  de  MM.Turgot  etNecker  pour  être  distribue  aux 
curés  et  pour  être  affiché  dans  les  principaux  lieux  du 
royaume,  surtout  dans  les  pays  vignoble»,  près  des  mine», 
des  fours  & chaux,  sur  les  ports  de  mer  et  dans  tous  les  en- 
droits où  il  arrive  fréquemment  que  les  hommes  se  noient  e 
périssent  faute  de  secours.  Il  devrait  être  conservé  dans  tou- 
tes les  familles,  et  surtout  dans  les  maisons  de  campagne.  Les 
municipalités  devraient  aussi  tous  les  ans  faire  connaître  par 
des  affiches  les  méthodes  curatives  et  simples  qui  y sont  ind*- 
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qoéas.  On  ot  ppit  imi([infr  combien  de  pwjonnM  meurent  i 
faute  de  secours,  ou  victimes  d'un  traitement  mal  entendu. 

L’ouvrage  se  vend  3 Ut.  broché,  et  l'extrait  4 sons;  l’un  et 
l’antre  ae  troutcnt  cbex  M.  Méquignon,  libraire,  rue  des 
Cordeliers. 

— Rapport  sur  1a  nécessité  de  supprimer  les  dispenses  de 
mariage,  de  supprimer  ou  de  modifier  les  obstacles  qui  le 
retardent  ou  l’annulent,  enfin  d’établir  une  forme  purement 
civile  pour  constater  l’état  des  personnes;  par  M.  Lanjuinaia. 

A Paris,  de  l'imprimerie  nationale. 

Les  Crimes  des  parlements,  ou  les  Horreurs  des  prisons 
indiciaires  dévoilées;  par  M.  Pierre-Mathieu  Parein,  homme 
de  loi,  et  l’nn  des  vainqueurs  de  la  Bastille.  A Paris,  cbex 
M.  Girardin,  libraire,  dans  un  de»  clubs  littéraires  du  Palais- 
Royal  ; cher  madame  t.esclapart,  libraire,  rue  du  Roule,  et 
i\  l’imprimerie  nationale,  et  chex  tous  les  marchands  de  nou- 
veautés. • 

— La  Médecine  éclairée  par  le»  sciences  physiques,  ou 
Journal  des  découvertes  relatises  aux  différentes  parties  de 
l’art  de  guérir,  rédigé  par  M.  Fourcroy,  professeur  de  chimie 
au  Jardin  des  Plante»,  de  l'académie  des  sciences,  etc.  A Pa- 
ris, chex  M*  Buisson,  libraire,  me  Hautefeuille,  nu  20. 
Tome  l*r,  in-fc",  grand  format,  qui  comprend  les  six  premiers 
mois  1791  de  ce  journal.  Le  prix  de  l’abonnement  est  de  16  I. 
pour  l’année  entière,  franc  de  port  par  la  poste.  Un  tiendra 
compte  de  26  sous  j>our  le  port  aux  personnes  qui  prendront 
au  bureau  las  six  premiers  mois. 

— De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  commer- 
ciales extérieures  de  la  France  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  particulièrement  A la  fin  dn  règne  do  Louis  XIV  et  au 
moment  de  la  révolution;  le  tout  appuyé  de  notes  et  tables 
raisonnées  authentiques  sur  le  commerce  et  la  navigation,  la 
population , le  produit  territorial  et  de  l'industrie,  le  prix  dn 
blé,  le  numéraire,  le  revenu , la  dépense  et  la  dette  publiques 
de  la  France  à ces  deux  époque»,  avec  la  valeur  de  ses  impor- 
tations et  exportations  progresses,  depuis  1716  jusqu’en  1788 
inclusivement;  par  M.  Amoud,  sous-directeur  du  bureau  de 
la  balance  du  commerce;  2 vol.  in-S“  et  1 vol.  in-4»  de  ta- 
bleaux. Prix,  12  liv.  brochés  et  14  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  A Paris,  chex  M.  Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille, 
n«  20. 

De  l’Esprit  des  religions,  ouvrage  promis  à la  confédéra- 
tion universelle  des  amis  de  la  vérité,  pour  le  14  juillet  1791. 
Par  M.  Bonneville. 

Cet  ouvrage  important  dans  les  circonstances  présentes  of- 
fre des  recherches  non  vps  , des  principes  démontrés  et  appnyés 
dc/aits  sur  les  hases  inébranlables  d’une  bonne  constitution , 1 
sur  la  forme  d’un  gouvernement  toujours  susceptible  de  se 
perfectionner,  et  sur  les  rapports  intimes  et  nécessaires  de  la 
législation  d’un  peuple  avec  son  culte,  principes  conservés 
dans  les  mystères  des  anciennes  initiations,  et  dont  la  révé- 
lation a été  promise  d’âge  en  âge  par  les  amis  de  la  vérité  au 
premier  peuple  libre. 

On  trouve  cet  ouvrage  à Paris,  rue  du  Théâtre-Français, 
n-  4 , à la  Boucherie- Fer,  et  chex  le»  principaux  libraire»  de 
l’Europe. 

— Encyclopédie  domestique,  ou  Annales  instructives,  for- 
mant recueil  de  toutes  sortes  de  remèdes,  recettes  préserva- 
tivc»,  curative»,  des  diverses  maladies  et  incommodités  des 
homme»  et  des  animaux,  de  secrets,  d’in  voulions,  de  décou- 
vertes utile»  et  agréables  dans  les  science»  et  arts,  et  générale- 
ment de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  santé,  la  beanté,  la 
curiosité,  c'est-à-dire  les  besoins  et  les  agréments  delà  vie 
morale  et  physique;  à l’usage  des  deux  sexes,  do  la  cour,  de 
la  viNe  et  de  la  campagne.  Prix,  4 liv.  4 sous,  et  & liv.  par  la 
poste.  A Paris,  chez  M.  Lauren»  jeune,  libraire,  roc  Saint- 
Jacques,  n"  37,  et  chex  le»  marchanda  de  nouveautés- 

— Traité  complet  de  la  culture,  fabrication  et  vente  du 
tabac,  d'après  les  procèdes  pratiqués  dan»  la  Pannonie,  la 
Virginie,  le  Danemarek,  l’Ukraine,  la  Valfetine,  la Cuiane 
française  et  ci-devant  dans  la  Guyenne,  auquel  on  a joint 
d’autres  objets  d’économie  rurale,  qui,  réunis  ou  substitués 
an  tabac,  en  rendent  la  culture  encore  plus  utile  aux  pro- 
priétaires, et  très  intéressante  pour  l'Etat.  I vol.  in-8°  de  pré» 
de  600  pages,  orné  de  o grandes  planches  en  taille-douce;  par 
un  ancien  cultivateur.  A Paris, cher.  M.  Buisson,  imprimeur- 
libraire,  rue  Haatefcnille , n»  20.  Prix , 5 liv,  broché  , et  & liv. 
ibsoas,  franc  de  port  par  la  poste. 


Les  Mariages  heureux,  Empire  dn  divorce,  soin  (Ton# 
réfutation  de»  ouvrage»  contre  le  divorce,  par  M.  P.  jugqd* 
Brive»  ; avec  cette  épigraphe  : 

« Le  divorce  est  le  dieu  tntélalre  des  mariages.  » 

Prix,  12  sous , et  par  la  poste  18  sou».  A Pari»,  cbex  M.  Lau- 
rens  jeune,  imprimeur-libraire,  rue  Saint-Jacques,  n 37, 
vis-à-vis  celle  des  Mathurina,  et  chex  le»  marchanda  de  nou- 
veautés. 


spectacles. 

Académie  Royue  be  Mi-siqce.  — Demain  12,  Castor  ot 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  TTatios.  — Aujourd'hui  II,  Mahomet, 
tragédie;  et  la  Bienfaisance  de  Foliaire. 

Théâtre  Itai  irx.  — Demain  12,  Athalle , avec  ses  choeurs, 
musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Demain  12.  Calas 
ou  l'Ecole  des  Juges , tragédie;  et  les  Mmes  rivales. 

Théâtre  br  la  RPR  Frvbeav.  — Aujourd  U,  l'haliavn 

in  Lundi  a , opéra  italien 

Théâtre  be  NAsevonmE  WovTA*»tra,  an  Palais-Royal. 
— Aujourd.  Il,  fiant  ne,  comédie;  çt  le  Mariage  clandestin. 
Opéra. 

Théâtre  be  la  Gaîté  et  brs grands  Daxsfc s».  — AuJ.  IF, 
l’Usurier  gentilhomme,  avec  un  divertissement;  les  Four - 
benes  de  Scapiu;  Mastradamns.  pantomime;  et  t'émis  pè- 
lerine, pantomime.  Dans  les  entre  actes,  les  Sauteur»,  la  pe- 
tite Cbaconpe,  le  Basque  et  la  Tourneuse. 

Ahbicl-Lohiqle,  au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  1 1, 
le  Forgeron,  opéra  comique i ta  Femme  qui  a raison:  et  /a 
Folle  Epreuve. 

Théâtre  be  Molière,  rue  Saint-Martin.  - Aujourd.  Il, 
Philosophe  marié-,  et  l’Arrivée  de  F Ql taire  à Romilty. 
fait  historique  en  f acte. 

Théâtre  Français  Comiqie  et  Lymqie.  — Aujourd.  Il 
la  Feinte  par  amour,  comédie;  et  la  Folle  Gageure,  opéra. 

Cli  b des  étrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.  — n est  ouvert 
tons  les  jour»  Jusqu’à  telle  heure  qulU  plaît  à Mit  le»  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DR  L’hOtKL-DB-VJLLE  DE  PARIS. 

Année  1731.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  A. 

Cours  tfes  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 

Amsterdam  ....  44  3/8  I Madrid 18  I.  15  a. 

Hambourg  .....  234  I Gènes  .....  , 115 

Londres  ...  23  1/16  à 1/8  I Livourne.  ...  124  1/4 

Cadix 181.  14  s.  I Lyon,  AotU  , . 1 1/8  p. 

Bourse  du  9 Juillet, 

Actions  des  Indes  de  2500  IJv 2237,  35 

Portions  de  1600  liv.  1417 

— de  312  liv.  lü  s. • . 

— de  IOO  liv 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv *45/ 

Loterie  d’oebre  1783,  à 400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  tin.  .....  ‘ I 

— Sorties 

— de  125  millions,  déc.  1781.  . . 10  3/1, 1/2,  1/4,  7/.g  U. 

— de  ho  millions  avec  bulletins. 

Quittance»  de  Cri.  «ans  bulletin 

idem  sort,  en  viager 

Bulletins * # 

Idem  sortis.  * * 

Reconnaissances  de  bulletins. 

Idem  sortips 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie!  ! * \ . * 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  ..." 
Actions  nouv.  des  Indes.  1 187,  Cfc,  07,  04,  65,  00,  61,  60!  58 

Caisse  d’escompte 3880,85,90,900,5,900 

Demi -du.  IW\  C,  So,  15 

Quittance  des  eanx  de  Paris  . . gjo,  au  4 u,  50,  53  6d 
Emprunt  de  novembre  I7H7,  à 5 u.  •/«...  . ’ 

— idem  à 4 p.  v*.  ..........  , " 

— de  80  million»,  {l’août  1789 ] * 

Assurances  contre  1rs  incendies  . 060,55,50,45,43,40.36 

“ * Vie . 687,  W,  85,  84 
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Mardi  12  Joillrt  179^.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople , le  9 mai.  — L’escadre  du  capilan- 
pacha  a levé  l’ancre  ; mais  elle  se  trouve  encore  au  ca- 
nal près  de  Bujukderc  ; elle  est  mal  montée  : on  y a 
mis  beaucoup  de  gens  qui  n’ont  jamais  servi  sur  mer. 
— Le  recrutement  pour  l’armée  du  grand  visir  se  lait 
avec  peine  ; des  janissaires  en  état  encore  de  servir  se 
cachent  ; d’autres  qui  étaient  parti»  pour  l’armée  au 
mois  de  février  ont  déserté  ; on  accuse  le  grand  visir  de 
trop  de  rigueur  envers  les  troupes. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25 juin.  — Les  régiments  sont  en  mar- 
che vers  la  frontière,  et  tous  ceux  qui  sont  eu  mouve- 
ment ont  été  mis  sur  le  pied  de  guerre. 

On  a fait  partir  d’ici  des  pont oniers  pour  Belgrade, 
où  doivent  aussi  se.  rendre  plusieurs  compagnies  d'ar- 
tilleurs. — On  a donné  de  même  des  ordres  pour  ache- 
ter des  vivres  et  des  fourrages. 

Le  prince  de  Hohenloheest  désigné  pour  commander 
en  chef  le  corps  d’armée  dans  la  Sirinie.  — On  lève  des 
corps  de  volontaires. 

Six  bataillons  d'infanterie  et  un  régiment  de  hussards 
campent  vis-à-vis  de  Silislrie,  pour  observer  les  mou- 
vements des  Turcs  : on  y a dressé  plusieurs  batteries 
de  canons. — Les  Turcs  se  portent  vers  Braîlow;  ils  pas- 
seront les  uns  la  Fereth,  tes  autres  le  Danuhc,  au  mo- 
ment où  le  grand  visir  passera  le  Danube.  Ce  dernier 
est  encore  à Schiumla  ; il  a détaché  un  corps  vers  Mac- 
zin  avec  l'ordre,  dit-on,  d'attaquer  les  Russes. 

Tous  les  régiments  dans  le  B.mnat  sc  portent  à la 
fronlicro  extrême , où  l'on  conduit  des  munitions  de 
guerre. 

De  Francfort , U 2 juillet.  —Ou  mande  d’Ânspach  que  : 
le  margrave  a cédé  deux  doses  régi  menu  aux  étals-gé- 
néraux des  Provinces- Unies. 

Le  24  juin  s’est  fait  a Monchéry  , près  de  Cassel  , le 
mariage  du  prince  Charles  de  Hesse-  Philips  thaï  avec 
la  princesse  Victoirc-Amélie-Erncsline  d'Anhall-Bern- 
boiu  g Schamabourg. 

Oii  écrit  de  Vienne  que  le  gouvernement  y a défendu 
l'impression  et  la  distribution  du  bref  du  /tape  con- 
cernant le  nouveau  clergé  de  France. 

PRUSSE. 

De  Berlin t le  25  juin.  — Le  général  de  Mollendorf  est 
parti  pour  la  Prusse  ; des  estafettes  ont  été  expédiées 
aux  troupes  dans  la  Poméranie  cl  la  Prusse.  On  ignore 
encore  le  but  du  voyage  de  ce  général.  Los  uns  disent 
que  la  rupture  avec  la  Russie  est  inévitable;  les  autres, 
nu  contraire  , pensent  qu’on  n'en  viendra  pas  à cette 
extrémité,  mais  que  sous  peu  celte  énigme  politique 
s’expliquera. 

La  cour  de  Dresde  a envoyé  à celle  de  Pélcrsbourg 
un  ministre  plénipotentiaire  dans  la  personne  du  baron 
de  Volkenaun. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Matines , 6 juillet. 

J’ai  de  fortes  raisons  de  croire  que,  si  le  roi 

avait  pu  se  rendre  à Montinédy,  son  parti  aurait  été 
1res  considérable  dans  tout  le  royaume.  Au  nifement  de 
son  arrivée  à Montmédy,  différents  princes  d'Allemagne 
auraient  envoyé  leurs  troupes  à son  armée  , et  entre 
autres  12,000  Hessoîs  se  tenaient  prêts  à marcher.  Ce 
1**  Série.  — Tome  IX. 


que  je  vous  dis  là  n’est  pas  fondé  sur  des  bruits  ; j’en 
ai  la  certitude.  Il  est  même  très  vraisemblable  que  le 
roi  de  Prusse  y aurait  envoyé  un  puissant  secours.  De 
tous  les  souverains  qui  peuvent  avoir  intérêt  à soutenir 
celle  cause  de  tous  les  rois , Léopold  parait  le  moins 
disposé»  y prendre  part. Ce  n’est  pourtant  pas  la  guerre 
de  Turquie  qui  l'arrête  ou  l’inquiète,  le  congrès  de 
Sistove  est  séparé,  mais  non  rompu.  Nos  commissaires 
sont  à Bucharcst , attendant  le  moment  de  renouer  les 
conférences , et  si  le  caractère  violent  du  grand  visir 
Jussuf- Pacha  fait  recommencer  la  guerre,  nous  avons 
de»  assurances  que  les  Turcs  seront  abandonnés  à leurs 
seules  forces. 

Monsieur,  frère  du  roi,  a déclaré  «à  Bruxelles  qu’il 
ne  se  séparerait  plus  du  comte  d’Artois.  Monsieur  sera 
à la  tête  d’une  entreprise  pour  une  contre-révolution  à 
laquelle  les  ci-devant  princes  sont  bien  éloignés  de  re- 
noncer. Us  ne  paraissent  ni  découragés  ni  abattus  ; 
ils  ne  parlaient  que  do  l’espoir  de  reconquérir  le  roi  et 
de  renverser  tes  institution1!  monstrueuses  et  in- 
sensées élevées  sur  les  débris  de  la  monarchie 
française . Il  parait  qu’une  partie  de  ce  qui  s’appelle 
encore  la  noblesse  française  se  dispose  à se  rallier  au- 
tour de  ces  princes  a Coblentz.  Nous  les  verrons  partir 
avec  joie.  Ils  n’ont  pas  su  sc  rendre  intéressants  clans 
ce  pays , et  ont  travaillé  eux-mêmes  à détruire  l’intérêt 
que  pouvait  inspirer  leur  malheur  aux  âmes  généreuses 
cl  aux  esprits  peu  éclairés.  Les  jeune»  gens  se  condui- 
sent avec  une  légèreté  et  quelquefois  avec  une  insolence 
rpii  déplaît  chez  notre  nation  grave,  tranquille  et  fière. 
Une  anecdote  piquante  de  celte  légèreté  française,  et  qui 
est  très  sûre,  est  que  ces  messieurs,  à l’instant  où  ils  ap- 
prirent le  départ  du  roi  , disposèrent  entre  eux  des 
places  du  ministère.  M.  d’Ésterhasy  avait  celui  de  la 
guerre,  etc. 

. . . Monsieur  lui-même  s’est  trouvé  manquer  abso- 
lument d'argent.  Ce  sera  sans  doute  un  des  grand*  obs- 
tacles aux  desseins  des  princes  rebelles.,..  Les  officiers 
français  qui , à l'instant  où  ils  apprirent  le  départ  du 
roi,  partirent  de  toutes  les  garnisons  frontières  pour  se 
rendre  dans  nos  provinces,  soûl  aussi  dans  une  grande 
détresse.  Ceux  qui  sont  à Bruxelles  mangeaient  pres- 
que tous  aux  différentes  tables  d’hôte  où  dînent  les  of- 
ficiers de  notre  nombreuse  garnison.  Les  officiers  au- 
trichiens sachant  que  tes  officiers  français  allaient  cesser 
de  venir  à leurs  tables,  faute  de  pouvoir  payer,  les  ont 
priés  de  continuer  à y venir,  et  ont  déclaré  aux  hôtes 
qu’ils  se  chargeaient  de  leurs  dépenses.  M.  de  Galonné, 
qui  accompagnait  les  ci-devant  princes,  est  parti  «le 
Bruxelles  pour  Londres;  mais  il  les  rejoindra  bientôt 
à Coblentz. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  D1NI>UE  -ET-LOIRB. 

Tours , 4 juillet.  — Le  tribunal  du  district  de  eette  villa 
ayant,  par  un  jugement  du  I"  de  ce  mois,  condamné  le  man- 
dement de  M.  Consié,  ci-devant  archevêque  de  ce  diocèse, 
à son  ci-devant  clergé,  à être  lacéré  et  brûlé  par  la  main  de 
l'exécuteur  de  la  haute  Justice,  l'exécution  en  a été  faite  le», 
sur  In  place  de  la  Constitution,  avec  tout  l'appareil  d'usage 
dans  les  cas  d’exécution  de  haute  justice.  La  place  était  cou- 
verte d'une  multitude  immense  qui , par  scs  applaudisse- 
ments, s confirmé  le  jugement  du  tribunal. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 

Melun,  2 juillet.  — Le  remplacement  des  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  déchus  de  leurs  fonctions  par  défaut 
de  prestation  de  serment,  n’avait  point  encore  été  effectué 
dans  ce  departement,  et  la  lenteur  de  l'administration  à faire 
exécuter  la  loi  avait  excité  contre  elle  des  inculpations  qui 


sont  toujours  lorsqu’elles  ont  pour  objet  la  négli- 

gence des  devoirs  impérieusement  prescrits  par  la  loi,  et 
qu'on  a juré  de  remplir. 

Enfin , par  un  arrête  du  il  du  mois  dernier,  le  directoire 
du  département  a décidé  qu’immédiatement  après  les  opéra- 
tions de  la  nouvelle  assemblée  électorale  du  département , 
les  électeurs  de  chaque  district  procéderaient , dans  le  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  & ce  remplacement  des  fonction- 
naires ecclesiastiques  ; le  corps  électoral  s’était  déjà  réuni 
dans  le  chef-lieu  du  département,  mais  à la  nouvelle  du  dé 
cret  du  51  les  électeurs  se  sont  séparés.  — Le  procureur-gé- 
néral-») udic  du  département,  ayant  fait  observer  au  direc- 
toire combien  il  était  important  de  ne  pas  suspendre  plu» 
longtemps  le  remplacement  des  ecclésiastiques  fonctionnai- 
res, a été  chargé  par  le  directoire  de  faire  convoquer  sans 
délai,  par  les  procureurs-syndics,  les  électeurs  duns  le  chef- 
lieu  de  leurs  districts  respectifs , pour  que  ce  remplacement 
puisse  être  fait  au  14  juillet.  — Ainsi  voilà  nos  électeurs  as- 
semblé» non  en  corps  de  département , mais  en  corps  de 
districts. 

Melun,  3 Juillet.  — Le  conseil  général  de  la  commune  as- 
semblée, le  procureur  de  la  commune  a fait  lecture  des  déli- 
bérations du  département  de  Sfine-et-Marne , et  du  district 
de  Melun,  des  22  et  2-’i  juin  dernier,  relatives  aux  moyens 
d’accélérer  le  recouvrement  des  contributions  publiques  par 
une  avance  volontaire  de  la  part  des  citoyens  sur  les  impo- 
sitions de  1791 , non  encore  réparties;  il  a requis  que  le  con- 
seil général,  en  adhérant  à ces  délibérations,  suivit  l'exemple 
des  corps  administratifs,  et  invitât  très  expressément  tou.»  les 
citoyens  de  cette  commune  à faire  ce  léger  sacrifice. 

Sur  quoi  le  conseil  général  délibérant  a arrête  si  l'unani- 
mité que  chacun  de  ses  membres  se  transporterait  le  lende- 
main cher  le  receveur  du  district,  pour  y payer  la  moitié  des 
sommes  auxquelles  il  avait  été  imposé  en  1790,  à compte  sur 
les  contribution»  de  1791 , non  encore  réparties.  Invite  tous 
les  bons  citoyens  de  cette  commune  à suivre  cet  exemple, 
recommande  au  procureur  de  la  commune  de  veiller  à l'exé- 
cution de  la  présente  délibération,  et  l’autorise  en  consé- 
quence à sc  faire  représenter  le  registre  contenant  les  noms 
de  ceux  des  citoyens  de  cette  commune,  qui  auront  effectué 
ce  paiement  volontaire , et  d’en  rendre  compte  tous  les 
quinze  jours  au  corps  municipal. 


MELANGES. 

Au  Rédacteur  de  (a  Gazelle  universelle. 

Que  voulez-vous.  Monsieur,  que  Je  pense  de  votre  inten- 
t.on,  lorsque,  sans  aucune  autorité,  vous  insérez  dans  votre 
feuille  d'hier  que,  dans  le  paquet  surpris  aux  frontières  du 
departement  de*  Ardennes,  il  y avait  une  lettre  du  Huître  et 
infâme  bouille  à moi)  adresse?  Comment  avez  vous  pu  man- 
quer aussi  essentiellement  aux  égards  que  vous  devez  â un 
représentant  de  la  nation , en  l'environnant  sans  examen  des 
soupyons  les  plus  injurieux?  Un  trsil  au.»si  piquant  peut 
vous  l'aire  lire  avec  avidité , mais  ce  trait  m’assassine,  car  la 
calomnie  est  un  véritable  assassinat  et  plus  cruel  que  celui 
qui  attenterait  â ma  vie. 

Je  ne  connais  point  Bouille;  il  m’eût  écrit  et  à cent  autres 
députés  patriotes,  que  ce  serait  une  perfidie  de  plus  à ujouter 
à sa  trahi »ou.  La  lettre  que  j’ai  reçue,  et  que  les  députés  du 
departement  des  Ai  demies  m’ont  remise  de  confiance,  je  l'ai 
ouverte  devant  eux;  je  la  leur  ai  rendue  pour  être  dé|»osée 
au  comité  des  recherches.  Celte  lettre  est  d’un  anonyme  que 
je  crois  reconnaître  pour  un  aristocrate  enragé,  avec  lequel 
j’ai  eu  de  très  fortes  prise»  en  société;  il  cherche  à m’inspirer 
des  terreurs , et  m'invite  â quitter  l'Assemblée  sous  prétexte 
de  santé  ou  d’affaires  de  famille.  Ce  conseil,  je  ne  le  suivrai 
point,  et  cet  intérêt  même  est  une  injure,  parce  qu'il  est 
commun  à un  autre  député  auquel  mon  patriotisme  me  rend 
fort  étranger.  Voilà  les  faits;  consultez  les  députés  du  dépar- 
tement de»  Ardennes;  consulter,  le  comité  des  recherches,  ma 
coud  iule  est  et  sera  toujours  pure;  nul  député  n'a  fait  à U 
chose  publique  des  sacrifices  aussi  grands  que  ceux  dont  je 
m'honore  ; et , malgré  ma  conscience,  je  crains  la  calomnie, 
et  je  vous  engage  â la  réparer. 

Le  9 juillet  1791.  DEUVILU-Lcaous, 

député  a l’ Assemblée  nuttonule . 


Au  Rédacteur. 

On  a dit  si  souvent,  Monsieur,  que  Machiavel  e>t  l'apilre 


du  despotisme  et  l'ennemi  du  peuple,  qu'il  doit  être  curieux 
de  lie?  dans  cet  écrivain  un  morceau  sur  le  peuple  compare 
au  drs|x)ic.  Ce  morceau  pourra  tirer  des  circonstances  un 
nouveau  degré  d'intérét.  Je  me  sers,  pour  plus  de  facilité,  de 
la  traduction  de  feu  M.  de  Mène,  maître  des  requêtes , publiée 
â Paris  en  l“K2. 

»Je  soutiens,  contre  l'opinion  commune  qui  veut  que  le 
peuple,  lorsqu'il  domine,  soit  léger,  changeant,  ingrat,  que 
tou»  ces  vices  ne  lui  sont  pas  plus  naturels  qu’aux  princes. 
Les  en  accuser  également,  c'est  être  vrai  : en  vouloir  exemp- 
ter les  princes,  c'est  se  tromper.  Je  prétends  même  qu’un 
peuple  dont  le  pouvoir  est  tempéré  par  des  lois  est  prudent, 
constant,  reconnaissant,  autant  et  plus  qu'un  prince  même 
réputé  sage;  et  qu'un  prince  qui  ne  reconnaît  aucun  frein 
est  plu*  inconstant,  plus  ingrat  et  plus  imprudent  qu'un 
peuple.  La  différence  vient  du  plus  ou  du  moins  de  respect 
qu’un  peuple  ou  un  prince  conservent  pour  les  lois  dont  l'au- 
torité le»  gouverne.  Or,  si  vous  considérez  le  peuple  romain , 
vous  le  verrez  pendant  400  ans  l'ennemi  <je  la  royauté,  pas- 
sionné pour  la  gloire  et  le  bien  de  l’etat;  vous  remarquerez 
vingt  exemples  où  ces  vertus  ont  brillé  dans  le  plus  grand 
jour. 

"Ou  m'objectera  peut-être  l'ingratitude  dont  il  payâtes  ser- 
vice» de  Scipiou.  Je  renvoie  ceux  qui  me  feront  celle  objec- 
tion au  chapitre  où  j’ai  directement  prouvé  qu'un  peuple  est 
moins  ingrat  qu’un  prince.  Quant  à la  prudence  et  à la  cons- 
tance, je  soutiens  qu'un  peuple  est  plu»  prudent,  plus  cons- 
tant, meilleur  juge  qu'un  prince-  Aussi  a-t-on  raison  de  dira 
que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu;  l'on  voit  souvent 
l'opinion  publique  pronostiquer  les  événements  d'une  ma- 
nière si  merveilleuse  qu’on  dirait  que  le  peuple  a la  vertu 
secrète  de  prévoir  le  bien  et  le  mal.  Demande-t-on  des  preu- 
ves de  la  bouté  de  son  jugement?  Lorsqu’il  entend  deux  ora- 
teurs d'un  mérite  égal  lui  proposer  deux  partis  tout  op|K>»és, 
uiaiique-t-il  ordinairement  de  s’arrêter  au  meilleur.'1  est-il 
au-dessous  de»  vérité»  que  I éloquence  Iqi  présente  ? S'il  est 
entrainé  quelquefois  par  des  erreurs  séduisantes  et  qui  ont 
l'apparence  de  quelque  utilité,  un  prince  n’est-il  pas  égare 
par  ses  passion»,  qui  sont  eu  bien  plusgraud  noinbivquccel- 
lc»  du  peuple?  Dans  le  choix  de  »cs  magistrats  n'est-il  pas 
influiment  plus  sage  qu’un  prince?  Lui  persuade- t-ou  aisé- 
ment d'élever  aux  dignités  un  homme  infâme  et  sans  mu  urs  ? 
Il  y a tant  de  moyens  et  de  si  aisés  de  le  persuader  â un 
prince!  Enfin,  s’il  a pris  quelque  chose  en  aversion,  ne  le 
voit-on  pas  persévérer  des  siècles  entiers  dan»  ce  sentiment  * 
constance  dont  un  prince  se  trouve  rarement  capable. 

t.  Je  m’appliquerai  sur  ce»  deux  points  au  témoignage  du 
peuple  romain.  Pendant  plusieurs  centaines  d'années,  parmi 
tant  d'élections  de  consuls  et  de  tribun»,  il  u'y  eu  eut  pas 
quatre  dont  il  eût  occasion  de  se  rejtcutu.  Il  eut  tant  d'hor- 
reur pour  te  nom  de  roi,  que  les  services  les  plus  signalés  ne 
dérobèrent  jamais  â sa  vengeance  un  citoyen  qui  le  voulut 
usurper. 

j»  Rassemblez  toutes  les  bonnes  et  mauvaises  qualités  des 
princes  et  des  peuples,  vous  verrez  les  peuple»  l’cmpoiter 
toujours  en  véritable  grandeur  et  en  bonté.  Et  si  les  pnnees 
montrent  ordinairement  plus  de  capacité  pour  composer  des 
lois,  pour  insinuer  un  état,  pour  établir  une  nouvelle  forme 
de  gouvernement , les  peuple»  ont  de  leur  cûté  l'avantage  de 
mieux  conserver  l'ordre  établi,  et  de  surpasser  par  celte 
constance  la  gloire  des  instituteurs. 

w Observons  enfin,  pour  conclure,  que  les  monarchies,  les 
gouvernements  populaires,  n’ont  joui  ni  les  uns,  ni  les  au- 
tres d’une  longue  durée,  qu’à  raison  de  leur  soumission  aux 
lois.  Un  prince  qni  n'a  pour  réglé  que  sa  volonté  est  un 
insensé.  Un  peuple  qui  peut  faire  tout  ce  qu'il  veut  est  uu 
fou.  Mais  si  vous  comparez  uu  prince  et  un  peuple,  lie»  tous 
i les  deux  par  des  lois,  vous  verrez  toujours  le  peuple  Pem- 
|ioiter  sur  le  prince  en  qualités  estimables.  Si  vous  les  com- 
parez affranchi»  tous  deux  du  joug  du  devoir,  vous  trouverez 
que  le  peuple  est  sujet  à moins  de  vices»,  qu'ils  sont  tnoin» 
i profonds,  qu'il  est  plus  aise  d'y  porter  remede.  Il  ne  faut 
1 souvent  que  l'éloquence  d'un  homme  de  bien , pour  rappeler 
â l'honnêteté  un  peuple  mutin  et  licencieux.  On  ne  peut  par- 
ler à un  méchant  prince,  et  le  fer  seul  peut  guéiir  le  mal.  Si 
l'on  juge  donc  des  maladie*  par  la  différence  des  rcmrdes;  si 
l’on  considi  re  que  pour  guérir  celles  du  peuple  un  i>eu  d'elo- 
quence  peut  suffire;  qu’il  est  necessaire  d’employer  le  fer 
pour  guérir  celles  des  princes,  il  faut  convenir  que  celles  qui 
exigent  les  plus  violents  remèdes  sont  sans  comparaison  Ica 
pins  granités. 

» Dans  les  égarements  où  se  laisse  emporter  une  multitude 
effrénée, on  a moins  oeurdn  présent  qu'on  n’es’  alarmé  pour 


l'avenir;  on  craint  qn’nn  ambitieux  ne  profite  do  chaos  uni- 
versel pour  établir  aa  domination.  Il  en  est  autrement  des 
furenrs  «l'un  méchant  prince;  le  présent  accable , on  espère 
en  l’avenir.  On  se  persuade  que  l’exces  de  la  tyrannie  peut 
ranimer  quelque  semence  de  liberté.  Voye*  donc  la  différence 
de  ce  qu’on  souffre  dans  ccs  deux  cas;  elle  est  do  présent  à 
l’avenir. 

«La  cruauté  d’un  peuple  ne  prend  ponr  victimes  que  ceux 
qu’il  soupçonne  d’en  vouloir  au  bien  public.  Un  prince  en- 
veloppe dans  sa  vengeance  tous  ceux  qu’il  croit  ennemis  de 
son  intérêt  particulier.  Mail  d’où  vient  le  préjngé  désavanta- 
geux généralement  répandu  contre  le  peuple?  L’est  que  dans 
l'élendne  même  de  sa  domination,  tout  le  monde  a la  plus 
grande  liberté  d’en  dire  ouvertement  dn  mal.  Ce  n’est  qu  en 
tremblant  et  avec  la  plus  grande  circonspection  que  l’on  parle 
inal  d’un  prince.  « 

Ce  morceau  est  tiré  dn  chapitre  58  des  discours  de  Machia- 
vel sur  les  décades  de  Tite-Live,  intitulé:  « Un  peuple  est 
» plus  sage  et  pins  constant  qu'un  prince.  « On  se  rappelle  en 
le  lisant  ce  passage  de  Rousseau  dans  le  Contrat  social . liv.  3, 
chap.  6 : *<  Machiavel  était  un  honnête  homme  et  un  bon 
citoyen.  En  feignant  de  donner  des  leçons  aux  rois,  il  en  a 
donne  de  grandes  aux  peuples.  Ce  profond  politique  n’a  eu 
jusqu’ici  que  des  lecteur»  superficiels  ou  corrompu».  « 


AVIS. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  deSaint-Pol  ,au  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  ne  recevra  plus  ni  lettres,  ni  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis;  elle  affranchira  tout  ce  qu’elle 
enverra  aux  antres  sociétés  du  royaume. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lame t h. 

SÉANCE  OU  LUNDI  11  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  par  la- 
quelle le  procurenr-général-syndic  du  département  de  Paris 
prévient  l’Assemblée  que  le  manvais  temps  a fait  remettre  la 
cérémonie  de  la  translation  de  Voltaire  à demain. 

Sur  la  proposition  de  M.  Bouche,  le  de'cret  suivant 
est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’en  exécution  de 
son  decret  de  juin  dernier  il  doit  être  fait  demain  nn  appel 
nominal  de  ses  membre»  pour  connaître  les  absents,  décrète 
<|nr*  la  séance  de  demain  !2  sera  indiquée  pour  hnit  heures, 
pdui  être  ouverte  i huit  heures  et  demie;  qne  l’appel  nomi- 
nal commencera  à dix  heures,  et  qu'il  sera  imprimé  une  liste 
des  membres  présents,  et  une  liste  des  absents,  et  qne  cette 
dernière  sera  envoyée  au  comité  des  finance»  chargé  de  déli- 
vrer des  mandats  à MM.  les  député».  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  ses commixs.i ires 
nAmmés  pour  l'examen  de  l'organisation  de  la  caisse  de  l’ex- 
traordinaire, et  de  ses  commissaires  nommés  pour  surveiller 
ladite  caisse,  décrète  : 

« Art.  1".  Les  bureaux  de  l’administration  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  su  un  les  commissaires  administrateurs,  se- 
ront composés  chacun  d’on  premier  commis,  et  sous  celui-ci 
de  commis  expéditionnaires,  dont  le  nombre  et  les  appoin- 
tements seront  détermines  par  le  commissaire  administra- 
teur, aux  conditions  prescrites  ci-après. 

« II.  le  commissaire  administrateur  ne  pourra  donner  à 
aucun  de  ses  commis  plus  de  8,000  livres  par  an , soit  en  ap- 
pointements, soit  de  gratification;  il  ne  ponrra  donner  à au- 
cun commis  moins  de  1,800  livres,  ni  à aucun  expédition- 
naire moins  de  1,200  livres  par  an,  en  appointements  fixes. 

» III.  Il  sera  remis  au  commissaire  administrateur,  1°  pour 
lés  appointements  des  commis  et  les  gages  des  garçons  de  bu4 
reau , une  somme  de  30,833  liv.  8 s.  0 d.  par  mois  (370,000  liv. 
par  an).  2*  Pour  les  menus  entretiens  des  commis,  pour  l’en- 
tretien et  frais  des  bureaux,  papier  bois,  lumières,  pour 
l’entretien  et  gages  des  deux  porlieix.  de  l’hôtel,  la  pale  des 
subses  qui  gardent  l’entrée  du  bureau  des  paiements,  le  feu 
des  corps  de  farde  placés  tlatu  la  cour  de  l’hôtel , une  somme 


de  3,750  liv.  par  moi»  (40,000  liv.  par  an) , en  ce  non  compris 
les  frais  d’impression,  poste,  messagerie,  envoi  des  registre» 
dans  les  district».  3”  Pour  son  traitement  personnel  la  somme 
de  2,083  liv.  6 s.  8 <j.  par  mois  (25,000  iiv,  par  an).  Lesdites 
trois  sommes  font  ensemhle  35,606  liv.  13  s.  t d.  par  mois , et 
440,(4)0  liv.  par  an.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Duport,  l'Assemblée  décrète 
les  dispositions  suivantes  : 

••  A»t.  Irr.  Chacun  des  six  tribnnanx  criminel»  provisoire» 
établis  à Paris  en  vertu  de  la  loi  dn  10  mars  1791  est  autorisé 
à nommer  deux  commis-greffiers  pour  l'instruction  des  pro- 
cès criminels. 

« II.  Les  commis  greffiers  dont  il  vient  d’être  parlé  auront 
pour  leur  traitement  les  deux  tiers  de  celui  attribué  au  gref- 
fier, le  tout  A raison  de  la  durée  de  leur  service  près  lesdits 
tribnnanx  criminels. 

» III.  Le»  aeensatenrs  publics  prés  les  six  tribnnanx  auront 
nne  indemnité  égale  à celle  des  commissaires  du  roi , de  ser- 
vice auprès  desdits  tribunaux,  également  à raison  de  la  dn- 
réc  de  leur  service. 

« IV.  Les  accusateurs  publics  des  tribunaux  auront  une  in- 
demnité égale  h la  moitié  de  celle  des  commissaires  du  roi, 
pour  tont  le  temps  de  la  durée  de  leur  service.  » 

M.  Bbrgasse-Laziroijle  : Personne  n’ignorc  que 
M.  Diiveyrier  a été  envoyé  pur  le  roi  auprès  de 
M.  Coudé , pour  lui  notifier  le  décret  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  lui  enjoint  de  s'éloigner  des  frontières. 
M.  Duveyrier  s'est  rendu  à Worius,  d’où  il  a écrit  que 
M.  Coudé  lui  avait  dit  qu'il  était  obligé  de  se  rendre  à 
Coblcntz,  pour  se  concerter  avec  M.  d’Artois.  Il  s’est 
rendu  à Coblcntz;  et  depuis  trois  semaines  il  n’a  pas 
donné  de  ses  nouvelles.  Des  lettres  particulières,  ve- 
nues de  Mayence  et  de  Coblcntz , et  même  de  Bruxel- 
les, annoncent  qu’il  a été  arrêté.  Je  prie  l'Assemblée 
de  prendre  un  parti  à cet  égard. 

M.  Dandré  : Ceux  qui  ont  montré  mie  fermeté  iné- 
branlable à réprimer  tous  les  attentats  contre  l'ordre 
public,  mettront  la  même  fermeté  à réprimer  toute 
insulte  et  tout  attentat  coutre  le  droit  des  gens  et  con- 
tre la  dignité  nationale.  Je  demande  donc  nue  M.  Mont- 
morin  soit  invité  à se  rendre  à l'Assemblce  pour  nous 
rendre  compte  des  faits,  afin  que  nous  puissions  pren- 
dre des  mesures  convenables  a la  majesté  de  la  nation 
française.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Sillery,  au  nom  du  comité  de  marine  : Votre 
comité  de  la  marine, avant  de  vous  proposer  de  réunir 
aux  départements  de  la  guerre  tous  les  régiments  des 
colonies,  et  les  autres  troupes  soldeee  par  le  départe- 
ment de  la  marine  et  destinées  à leur  défense, a cru  de- 
voir vous  développer  les  principaux  motifs  qui  l’ont 
déterminé  à cette  sage  mesure  : il  vous  sera  facile, 
d’après  «uriques  éclaircissements  que  je  vais  vous 
donner,  «'apprécier  la  différence  qui  existe  enDe  un 
gouvernement  arbitraire  et  celui  qui  n’a  que  les  lois 
et  l'utilité  publique  pour  guide;  dans  l'un  vous  verrez 
les  ministres  cherchant  sans  cesse  à augmenter  leurs 
pouvoirs  et  leur  influence,  et  dans  l’autre  vous  les 
verrez  se  borner  à l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  re- 
douter cette  responsabilité  qui.  grâce  à votre  énergie, 
ne  sera  pas  un  décret  illusoire.  A une  époque  qui  n’est 
pas  très  reculée,  les  colonies,  en  temps  de  paix , n’a- 
vaient d'autre  garnison  que  leurs  milices  et  leurs  com- 
pagnies franches  qui  y étaient  établies.  Au  moment  de 
la  guerre,  on  y faisait  passer  quelques  troupes;  mais 
avant  celle  qui  a eu  lieu  en  1755,  les  régiments  de  li- 
gne avaient  été  trèsrarementemployés  pour  la  défense 
de  nos  colonies.  Plusieurs  officiers  suisses  proposè- 
rent d’entretenir  à Saint-Domingue  et  à la  Loujsiauc 
des  régiments  qu’ils  devaient  recruter  dansles  Cantons, 
et  ils  eurent  le  crédit  d’obtenir  une  capitulation  très 
onéreuse  pour  la  nation,  car  leurs  engagements  por- 
taient que  les  régiments  seraient  constamment  entre- 
tenus sur  le  pied  de  guerre,  et  ils  n’oublièrent  pas  dt 
1 stipuler  que  les  régiments  seraient  toujours  payés  au 
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complet.  Je  ne  fatiguerai  pas  l'Assemblée  des  détails 
de  tous  les  abus  qui  ont  existé  à cet  égard. 

Je  me  permettrai  seulement  de  lui  citer  un  fait  qui 
suffira  pour  fixer  son  opinion.  On  craignit  nu  Cap-Fra  ri- 
ais quelques  mouvements.  Le  général  crut  de  sa  pru- 

cnce,  d'y  envoyer  le  régi  ment  suisse  qui  était  en  garni- 
son au  Port-au-Prince;  il  lui  donna  l’ordre  d’employer 
lapins  extrême  diligence  ; il  autorisa  même  l’officier 
qui  coininnndaitle  régiment  de  prendre  des  cabrouets , 
voitures  du  pays,  pour  accélérer  l'arrivée  du  régi- 
ment. Ces  voitures  ne  peuvent  contenir  que  huit  hom- 
mes. Eli  bien!  cinq  cabrouels  conduisaient  nu  Cap  tout 
le  régiment  suisse,  qui  était  constamment  payé  au 
complet  au  colonel-propriétaire , qui  était  en  France, 
et  qui  seul  était  chargé  du  recrutement  et  de  l’eiilre- 
tieu  du  régiment  qui  servait  aux  colonies.  Les  minis- 
tres de  la  marine  se  succédant  rapidement,  et  chacun 
d’eux,  suivant  l’usage  reçu , voulant  innover  sur  les 
établissements  du  prédécesseur,  il  vint  dans  la  tête  de 
M.  Boisses  d'avoir  une  armée  à ses  ordres.  Le  ministre 
de  la  guerre  était  fatigué  de  l’envoi  continuel  de  ses 
régiments  dans  les  colonies;  il  ne  mil  aucun  obstacle 
au  projet  du  ministre  de  la  marine,  et  ce  dernier  créa 
les  différents  corps  qui  sont  maintenant  dam  sou  dé- 
partement. Cette  séparation  des  régiments  des  colo- 
nies d’avec  les  troupes  de  terre  donnerait  lieu  à 
des  difficultés  continuelles,  relatives  à l'ancienneté  et 
à l’avancement,  outre  qu  elle  est  très  dispendieuse. 

11  résulte  encore  de.  In  disposition  que  nous  vous 
proposons  la  réforme  d’un  des  plus  grands  inconvé- 
nients, qui  est  la  suite  de  la  permanence  des  régiments 
coloniaux.  Nous  ne  pouvons  vous  dissimuler  le  vice 
qui  a régné  dans  la  composition  de  ces  régiments.  Le 
recrutement  de  ces  troupes  se  faisait  presque  toujours 
de  concert  .avec  le  lieutenant  de  police  de  Paris , qui 
croyait  rendre  un  service  utile  à la  Capitale,  en  se  dé- 
barrassant des  sujets  suspects,  et  qui  n’avait  jamais 
calculé  le  tort  qu'il  faisait  aux  colonies  : les  citoyens 
eux-mêmes  contribuaient  au  vice  de  cette  composi- 
tion; ils  sollicitaient  l'enrôlement  pour  les  colonies 
des  enfants  dont  ils  avaient  à se  plaindre  ; ces  jeunes 
gens  expatriés , après  avoir  rempli  le  terme  de  leurs 
engagements,  n’osant  reparaître  dans  leur  patrie  dont 
ils  étaient  rejetés,  formaient  cette  classe  parasite  ap- 
pelée les  petits  blancs , qui  est  devenue  un  des  plus 
dangereux  fléaux  des  colonies.  Par  le  nouvel  arran- 
gement que  nous  vous  proposons,  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine  se  concerteront  ensemble  pour 
Fa  quantité  «le  troupes  nécessaire  à In  défense  des  dif- 
férentes colonies,  et  les  régiments  ne  devant  être  sta- 
tionnaires dans  ces  pays  que  pendant  un  espace  de 
temps  qui  sera  limite,  vous  détruirez  sans  effort  tous 
les  abus  dont  je  viens  de  vous  parler. 

Votre  comité  militaire  vous  présentera  les  disposi- 
tions d'exécution.  Lu  comité  de  marine  se  honte  à 
vous  proposer  de  décréter  le  principe  en  ces  termes  ; 

« A*t.  K Le*  régiments  et  bataillons  coloniaux  des  Ile*  do 
France  et  de  Bourbon , Pondichéry,  Port-au-Prince . du  Cap , 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guiaue,  d'Afrique,  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  le  bataillon  auxiliaire  aimi  qm-  l'artille- 
rie de*  colonies  et  les  six  compagnies  de  Ci  payes  de  Pondi- 
chéry, et  toutes  autres  troupes  soldées  employées  A la  défense 
des  possessions  nationales  hors  du  royaume,  seront  A l'ave- 
nir sons  la  direction  du  département  de  la  guerre. 

» ît.  Le  comitô  militaire  présentera  incessamment  les  arti- 
cles nécessaires  pour  la  remise  des  fonds  que  le  département 
de  la  marine  doit  fait»  au  département  de  la  guerre  pour 
Pentretirn  de  ces  troupes,  et  pour  déterminer  le  rang  que  le* 
officiers  de*  colonies  doivent  prendre  dans  l'année.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vernier  présente  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces, sur  l'organisation  de  la  trésorerie  nationale,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 


DE  LA  RECETTE. 

Titre  Ier.  — Des  bureaux  chargés  de  suivre  la  ren- 
trée et  le  versement  au  trésor  public  des  contri- 
butions directes  et  indirectes. 

Art.  Ier.  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  du  commis- 
saire dt*  la  trésorerie,  un  bureau  de  correspondance  à 
la  tête  duquel  sera  un  premier  commis  qui  dirigera 
tout  ce  qui  a rapport  nu  versement  des  Deniers  pro- 
venants des  contributions  directes  et  indirectes,  soit 

3ue  ces  versements  soient  faits  par  les  receveurs  de 
istrict , ou  par  des  régies  ou  administrations  chargées 
de  la  perception  d impositions  indirectes.  Ce  premier 
commis  préparera  la  correspondance  du  comité  avec 
les  directoires  des  corps  administratifs,  avec  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  contributions  publiques, 
avec  les  receveurs  des  districts  et  autres,  et  projettera 
los  mémoires  et  rapports  pour  le  comité. 

11.  Les  bureaux  particuliers,  créés  au  nombre  de 
quatre,  par  décret  du  27  septembre  1790,  seront  por- 
tés au  nombre  de  cinq,  entre  lesquels  seront  partagés 
les  quatre-vingt-trois  départements  du  royaume.  La 
consistance  de  ces  bureaux  et  la  dénomination  des 
employés  dont  ils  serout  composés  seront  fixées  par 
l’élat  anuexé  au  présent  décret.  ( Décrété.  ) 

111.  Les  bordereaux  de  recette  et  «le  dépense  que  ïc 
receveur  de  chaque  district  doit  faire  viser,  le  dernier 
jour  de  chaque  mois,  par  deux  membres  du  direc- 
toire, conformément  à rarticle  XX  de  la  loi  du  24  no- 
vembre 1790,  seront  adressés,  par  lesdits  receveurs, 
directement  aux  commissaires  île  la  trésorerie,  pour, 
d’après  l'examen  auquel  ils  seront  soumis  dans  les  bu- 
reaux chargés  de  suivre  ia  rentrée  et  le  versement 
des  impositions,  et  sur  le  rapport  nui  en  sera  fait  au 
comité  de  trésorerie,  être  ordonne  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

IV.  Les  régies,  les  administrations,  et  généralement 
tous  les  comptables  qui  auront  des  versements  à faire, 
soit  au  trésor  public,  soit  dans  les  caisses  de  district, 
adresseront  de  même  directement  aux  commissaires  de 
la  trésorerie  des  bordereaux  dans  la  forme  et  aux  épo- 
ques qui  leur  seront  prescrites,  et  leur  fourniront 
tous  lc->  éclaircissements  qui  leur  seront  demandés  re- 
lativement aux  dits  versements. 

V.  Indépendamment  delà  comptabilité  centrale, 
dont  l'établissement  est  ordonné  par  le  titre  II  de  la 
Comptabilité  du  présciildiicret,  il  sera  établi,  dans  cha- 
cune des  cinq  divisions  du  bureau  de  la  rentrée  des 
impositions,  tous  les  livres,  journaux  et  registres  auxi- 
liaires qui  seront  jugés  nécessaires  pour  que  la  situa- 
tion des  receveurs  et  celle  des  recouvrements  dans 
chaque  district  et  dans  chaque  département  puissent 
, être  à chaque  iustaut  connues  et  constatées  sur  chaque 
nature  de  perception. 

VI.  Conformément  à l’article  XXI  de  la  loi  du  2 4 
novembre  17U0,  les  directoires  de  district  vérifieront 
tous  les  six  mois,  d’après  les  quittances  délivrées  aux 
receveurs  de  communautés  et  à ceux  des  contributions 
indirectes  par  les  receveurs  de  district,  si  ces  rece 
venrs  ont  enregistré  exactement  et  à la  date  des  qu  it 
tances  par  eux  délivrées  tous  les  paiements  qui  lem 
auront  été  faits. 

Les  directoires  de  département  tiendront  la  main  n 
ce  que  ces  vérifications  soient  faites  aux  époques  fixées 
par  la  loi;  ils  s'en  feront  remettre  les  résultats  parles 
directoires  de  district,  et  tes  transmettront  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

Vil.  Il  sera  donné  connaissance,  nu  bureau  central 
de  la  rentrée  des  impositions , de  toutes  les  rescrip- 
tionsde  services  et  autres  qui  seront  tirées  sur  les  rc 
ceveursde  district;  il  en  sera  fait  écriture. 

VIII.  Tous  les  détails  relatifs  à la  comptabilité  des 
receveurs  de  district,  et  autres  comptables  envers  la 


97 


trésorerie  nationale , seront  suivis  dans  le  bureau  gé- 
néral de  la  rentrée  des  impositions , sous  les  ordres 
du  commissaire  de  trésorerie,  cl  les  résu Itnts  en  seront 
remis  habituellement  sous  les  yeux  du  comité  de  tré- 
sorerie par  le  premier  commis  du  bureau  général. 
Les  formes  de  cette  comptabilité  seront,  au  surplus, 
particulièrement  détermines  par  un  décret  de  l’As- 
semblée nationale. 

IX.  Le  service  de  l’exercice  1790,  pour  les  imposi- 
tions directes  des  ci-devant  pays  d'élections  et  con- 
quis, sera  continué  et  achevé  en  la  forme  réglée  par 
le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du  27  décembre 
1790.  Le  commissaire  de  la  trésorerie,  chargé  du  dé- 
partement des  recettes , mettra  sous  les  yeux  du  co- 
mité de  trésorerie,  à la  (in  de  chaque  semaine , l’état 
des  versements  faits  pour  chacune  des  ci-devant  gé- 
néra li tés , et  le  bordereau  de  situation  de  la  caisse. 

Titre  O.  — Des  caisses  de  recette , 

Art.  1er.  Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  10  mars  1791,  il  sera  établi  deux  caisses  princi- 
pales pour  le  service  de*  recettes  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

L’une  chargée  de  la  recette  journalière  sera  tou- 
jours ouverte  pour  recevoir , et  ne  fera  jamais  aucun 
paiement  de  detail. 

L’autre  sous  le  nom  de  caisse  générale  ne  sera  ja- 
mais ouverte  qu’en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
pour  recevoir  et  pour  payer  en  masse. 

II.  Pour  l’exécution  des  dispositions  portées  en  I ar- 
ticle précédent , il  sera  établi  un  caissier  général  comp- 
table , un  caiSvSier  des  recettes  journalières,  un  sons- 
caissier  signataire  des  rescript  ions , un  contrôleur  par- 
ticulier pour  la  recette  iournulière,  un  pour  celle  des 
inscriptions,  et  enotitre  ie  nombre  de  cooimis  qui 
sera  déterminé  pnr  l’état  annexé  au  présent  décret 
pour  la  tenue  des  livres,  et  pour  la  confection  des 
cuits,  bordereaux  et  autres  écritures.  Toutes  autres 
caisses  de  recette  dépendantes  du  trésor  public  sont 
et  demeureront  supprimées  et  réunies  à la  caisse  de 
recette  journalière. 

III.  Indépendamment  du  contrôle  particulier  exercé 
pour  la  recette  journalière  et  pour  celle  des  rescrip- 
tions , toutes  les  opérations  du  trésor  public  seront 
contrôlées  par  un  contrôleur  général  des  caisses,  qui 
aura  connaissance  de  toutes  les  recettes  et  dépenses, 
et  qui  en  tiendra  registre. 

IV.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  caissier  gé- 
néral, comme  seul  comptable,  mais  ils  ne  seront  va- 
lables qu’au  la  ut  qu’ils  aurout  été  Yisés  par  le  contrô- 
leur général  des  caisses. 

V.  Lu  caisse  générale  sera  fermée  de  trois  serrures, 
ayant  chacune  leur  clef  particulière  et  indépendante  ; 
Tune  sera  remise  au  président  du  mois;  l’autreau  pré- 
sident du  mois  précédent,  la  troisième  restera  au  cais- 
sier général.  Cette  caisse  sera  ouverte  aussi  souvent 
qu’il  sera  nécessaire , et  au  moins  nue  fois  par  semaine , 
à l’effet  d'y  faire  le  versement  en  masse  des  fonds  né- 
cessaires pour  alimenter  les  caisses  de  distribution  et 
de  dépense.  La  caisse  de  recette  journalière  sera  fermée 
de  deux  serrures  ayant  également  deux  clefs  particu- 
lières et  indépendantes;  l'une  restera  entre  les  mains 
du  caissier  général , l'autre  entre  les  mains  du  caissier 
île  la  recolle  journalière.  Les  fonds  provenants  des  res- 
criptions  qui  aurout  été  délivrées,  et  tous  autres  y 
seront  rciift-rmés  tous  les  soirs. 

VI.  Le  caissier  des  rescr  plions  signera,  sur  le  visa 
du  contrôleur  particulier  établi  à cet  effet,  les  res- 
criptious  de  service  ou  autres  qui  lui  seront  deman- 
dées, après  toutefois  s’être  asuré  de  la  situation  par 
aperçu  de  chacune  des  caisses  de  receveurs  de  district, 
sur  lesquelles  les  rescriptiousdcvront  être  expédiées. 
Le  contrôleur  de  la  caisse  des  rescriptions  formera 
jour  par  jour,  d’après  les  journaux  , un  bordereau 


double  de  celles  qui  auront  été  expédiées;  il  remettra 
l'un  de  ces  bordereaux  au  caissier  général  du  trésor 
public,  qui  en  fera  tenir  registre.  Eu  cas  de  maladie 
ou  empêchement  légitime,  soit  du  caissier  signataire 
des  rescriptions,  soit  du  contrôleur  particulier  chargé 
de  les  viser,  il  sera  pourvu  à leur  remplacement  mo- 
mentané sur  la  présentation  du  caissier  général , et  du 
contrôleur  général  des  caisses,  et  il  sera  donné  aus- 
sitôt avis  de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  comité 
de  trésorerie  aux  receveurs  de  district. 

VII.  Les  envois  ou  remises  de  fonds,  effets,  ou 
lettres  de  change,  ainsi  que  des  acquits  d'objets  payés 
à la  décharge  uu  trésor  public,  seront  faits  par  les 
receveurs  île  district  directement  nu  caissier  général 
du  trésor  public.  Chaque  envoi  sera  accompagné  d'un 
bordereau  contenant  le  détail  des  diverses  valeurs  dont 
l’envoi  sera  composé.  Un  double  de  ce  bordereau  sera 
adressé  par  les  receveurs  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie, en  même  temps  que  l’état  des  recettes  et  dé- 
penses de  chaque  mois,  mentionné  en  l’article  111  du 
titre  premier  de  la  recette. 

VIII.  Les  fonds  seront  remis , par  les  receveurs  de 
communautés  et  par  les  percepteurs  des  droits  indi- 
rects, aux  receveurs  de  district  en  même  nature  qu’ils 
les  auront  reçus.  Les  receveurs  de  district  énonceront 
dans  leurs  quittances  et  dans  leurs  enregistrements 
comment  les  paiements  leur  auront  été  faits , et  ils  les 
transmettront  de  la  même  manière  au  trésor  public. 
( Décrété.  ) 

IX.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  parvenus  au 
caissier  général,  il  en  fera  tenir  écriture , après  tou- 
tefois avoir  fait  le  rapprochement  des  effets  du  borde- 
reau ; puis  il  fera  passer  le  tout  au  caissier  de  la  re- 
cette journalière,  qui  s’en  chargera  en  recette. 

X.  Chaque  jour  il  sera  donné  connaissance  au  con- 
trôleur général  des  caisses  du  montant  des  effets  qui 
aurout  été  adressés  au  caissier  général,  de  ceux  qu’il 
aura  fait  passer  à la  recette  journalière,  de  ceux  qui 
auront  été  recouvrés  ou  protestés. 

XI.  Les  rescriptions  qui  auront  été  tirées  par  le  tré- 
sor public  sur  les  receveurs  de  district,  et  qui  auront 
été  acquittées  pur  eux,  ainsi  que  les  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  qu'ils  aurout  faites  par  les  ordres 
du  comité  de  trésorerie,  seront  considérées  comme 
effets,  et  renvoyées  comme  tels  au  caissier  général 
pour  être  converties  en  récépissés.  Ces  envois  seront 
distingués  dans  les  bordereaux  par  des  articles  séparés. 

XII.  Lesdits  acquits  et  pièces  justificatives  de  dé- 
penses seront  remis  par  le  caissier  général  à celui  des 
quatre  payeurs  de  département  que  celle  dépense  con- 
cernera , lequel  en  fournira  sa  reconnaissance , et  sera 
chargé  du  soin  de  vérifier  toutes  les  pièces,  de  les 
faire  enregistrer  par  nature  de  dépenses  et  de  les 
classer  dans  l'ordre  convenable  pour  assurer  l'exacti- 
tude de  sa  comptabilité  personnelle. 

XIII.  Ces  acquits  lie  seront  registres  dans  le  bureau 
du  paveur  qu’après  qu'ils  auront  été  reconnus  par 
lui  réguliers  et  en  bonne  forme;  dans  les  cas  con- 
traires ils  seront  renvoyés  par  le  caissier  général  aux 
receveurs,  qui  demeureront  toujours  garants  de  la  va- 
lidité des  paiements  qu’ils  auront  faits  à la  décharge 
du  trésor  public. 

XIV.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois  des  rece- 
veurs seront  expédiés  dans  les  bureaux  chargés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  d'après  un  état  di- 
visé par  départements,  et  arrêté  par  le  caissier  gé- 
néral, contenant  la  somme  totale  qui  devra  être 
énoncée  dans  chacun  de  ces  récépissés  : ils  seront 
visés  par  le  contrôleur  général  des  caisses , après  qu'il 
les  aura  fait  enregistrer.  Le  caissier  général  les  signera 
ensuite,  et  les  fera  remettre  aux  bureaux  chargés  de 
suivre  la  rentrée  des  impositions,  où  il  en  sera  tenu 
écriture  , et  d’où  l’envoi  en  sera  fait  à chacun  des 
comptables. 
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XV.  S’il  arrivait  qne  quelques  effets  fussent  pro- 
testas ou  que  quelques  acquits  eussent  èlé  trouves  ir- 
ïégu tiers,  le  montant  en  sera  définit  sur  l’un  des  en- 
vois subséquents  f;:its  par  le  receveur,  et  il  sera  fait 
mention  détaillée  «le  cette  déduction  dans  le  récépissé 
qui  en  sera  expédié  pour  ce  même  envoi , en  In  forme 
prescrite  par  l’article  précédent.  Les  effets  protestés 
ou  les  .acquits  irréguliers  seront  en  même  temps  ren- 
voyés aux  comptables. 

La  formule  des  récépissés  contiendra  toujours  une 
réserve  relative  ntix  effets  faisant  partie  de  chacun  des 
envois  qui  pourraient  n’être  pas  acquittés  n leur 
échéance,  et  aux  acquits  qui  auraient  cte'  jugés  irré- 
guliers. 

XVI.  Le  même  ordre  sera  observé  pour  toutes  les 
remises  de  fonds  et  effets  qui  pourraient  être  faites  di- 
rectement oïl  trésor  publie  par  les  administrations 
d’impôts  indirects  et  par  tous  autres  comptables  et 
redevables.  Lesdites  remises  seront  accompagnées 
de  bordereaux,  qui  seront  d’abord  présentés  au  cais- 
sier général , et  qui  seront  enregistrés  et  visés  par  lui. 
Il  fera  ensuite  passer  le  tout  au  caissier  de  la  recette 
journalière  qui  s’en  chnrgrra  en  recette. 

Les  régies,  administrations  ou  autres  comptables  , 
adresseront  un  double  de  ces  mêmes  bordereaux  aux 
commissaires  de  la  trésorerie , qui  en  feront  tenir  écri- 
ture dans  le  bureau  central  de  recouvrement. 

Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  pour  les  régies . 
administrations  et  comptables  supprimés  auxquels  il 
reste  des  versements  à faire  au  trésor  public. 

XVII.  Les  fonds,  effets  ainsi  rerus  par  la  caisse  de 
recette  journalière,  seront  versés  en  niasse  dans  la 
caisse  générale  à trois  clefs,  aux  époques  où  l'ouver- 
ture en  sera  faite  en  présence  du  comité  de  trésorerie, 
ainsi  qu’il  est  prescrit  article  V du  présent  titre. 

XVIII.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera  habi- 
tuellcment  l’appel  du  registre  de  contrôle  avec  les 
journaux  de  recette;  il  fera  toutes  les  vérifications 
qu’il  jugera  necessaires  pour  s'assurer  «le  l’exactitude 
au  service  des  caisses;  il  retirera  de  la  recette  géné- 
rale les  récépissés  des  caissiers  des  caisses  de  distribu- 
tion , en  en  donnant  reconnaissance,  et  les  échangera 
à la  fin  delà  journée  contre  les  mandats  acquittés  par 
lesdits  caissiers;  il  se  concertera  avec  le  caissier  géné- 
ral pour  l’exécution  des  ordres  qui  lui  seront  adressés 
par  le  comité  de  trésorerie. 

XIX.  Il  sera  remis  par  le  caissier  général  an  con- 
trôleur général  des  caisses  un  bordereau  détaillé  des 
effets  en  retard  et. des  objets  à recouvrer;  et  sur  le 
rapport  qui  en  sera  fait  par  le  contrôleur  général  des 
caisses,  le  comité  de  trésorerie  décidera  s'il  y a lieu 
d’entamer  des  poursuites:  auquel  cas,  lesdits  effets 
seront  remis  à Pag*  lit  du  trésor  public. 

XX.  Tous  les  soirs  le  caissier  général , le  caissier  de 
la  recette  journalière,  celui  des  rescriplions  cl  le  con- 
trôleur généra!  des  caisses  remettront,  chacun  de  leur 
côté,  nu  comité  de  trésorerie , un  état  de  situation  du 
trésor  public,  signé  et  certifié  d’eux;  les  recettes  et 
les  dépenses  y Seront  portées  en  masse, 

XXL  Les  commissaires  delà  trésorerie  présenteront 
incessamment  un  plan  tendant  A accélérer  la  rentrée 
des  débets  des  comptables  et  des  autres  créances  du 
trésor  public,  ainsi  que  pour  la  suite  des  affaires  con- 
tentieuses ; et  en  attendant , le  traitement  de  l'agent  du 
trésor  public  et  la  consistance  de  son  bureau  seront 
provisoirement  réglés  en  conformité  de  l’état  ci-aii- 
nexc. 

DE  LA  DÉPENSE. 

Titre  1er.  — De  l'aperçu  fies  dèjtenses  de  chaque 

année , et  de  l’envoi  des  étals  de  distribution. 

Art.  1er.  Aussitôt  que  1rs  dépenses  des  départe- 
ments .du  ministère  auront  été  fixées  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  que  Je  décret  portant  cette  fixation  aura 


été  sanctionné,  il  en  sera  adressé  une  expédition  par 
le  ministre  dr  la  justice , tant  à chaque  ministre  qu'aux 
commissaires  de  la  trésorerie. 

II.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du  décret  por- 
tant fixation  des  dépenses  de  l'année,  les  ministres 
de  chaque  département  fo-meront  et  feront  passer 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  le  projet  de  distri- 
bution desdites  dépenses  pour  chacun  des  mois  de 
l'année.  Les  commissaires  de  ta  trésorerie  feront 
toutes  les  obsrrvatlonsqn'ils  jugeront  convenables  sur 
les  époques  de  distribution;  et  dans  le  cas  où  il  s’élè- 
verait des  difficultés  sur  la  fixation  desdites  époques , 
il  en  sera  référé  au  corps  législatif. 

III.  Les  commissaires  de  fa  trésorerie  aussitôt  qtio 
les  époques  de  distribution  auront  été  convenues, 
feront  monter  en  conformitéle  livre  d>-  prospectus  des 
dépensés , ainsi  et  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
prescrite, article  IV du  litre.  Il  de  la  comptabilité.  Au- 
cune des  dépenses  publiques  ne  sera  omise  dans  ce 
livre,  en  sorte  qu'il  présentera,  daus  une  récapitula- 
tion générale , In  totalité  des  dépenses  présumées 
pour  l’année  suivante. 

IV.  Les  ministres  de  chaque  département  enver- 
ront, pour  le  trr  de  chaque  mois,  au  comité  de  tré- 
sorerie, leur  état  de  distribution  des  fonds  dont  ils 
auront  à disposer  pendant  le  mois.  Ces  états,  dûment 
signés , seront  divisés  par  semaines , et  indiqueront  ; 
1»  le  décret  qui  aura  légitimé  la  dépense;  2»  l'année 
et  la  division  auxquelles  les  dépenses  auront  rapport; 
3»  la  destination  de  chacune  d'elles;  4°  le  lieu  où  le 
paiement  devra  être  fait;  5»  le  nom  des  parties  pre- 
nantes lorsqu'elles  auront  à recevoir  individuelle- 
ment , ou  la  dénomination  des  corps,  lorsque  leAjaic- 
ment  devra  être  fait  en  masse. 

V.  Ces  élats  seront  renvoyés  par  le  comité  do 
trésorerie  au  bureau  central  de  comptabilité  dont 
il  .sera  question , litre  II  de  la  comptabilité.  Le  com- 
missaire de  la  trésorerie , chargé  de  celte  section , 
les  rapprochera  du  registre  de  prospectus  des  dé- 
penses, pour  s'assurer  que  les  sommes  qui  y seront 
portées  n'excèdent  pas  celles  pour  lesquelles  le  dé- 
partement a été  employé  en  exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  H les  fera  ensuite  expédier  ; et 
après  lesaroir  visés  il  les  présentera  au  comité  de 
trésorerie  assemblé,  qui  les  arrêtera. 

VI.  Ce  même  commissaire  eu  remettra  des  expé- 
ditions .m  commissaire  de  la  recette , et  à chacun  des 
commissaires  îles  sections  de  la  dépense , pour  ce  qui 
les  concerne,  cl  ils  seront  chargés  de  les  faire  passer 
aux  premiers  commis  contrôleurs  des  recettes  et  dé- 
penses. 

Titrb  II.' — De  la  division  des  dépenses  en  quatre  sec- 
tions , et  des  fonctions  des  paveurs  principaux. 

Art.  ter.  Les  quatre  sections  delà  dépense,  établies 
en  exécution  de  l'art.  III  du  décret  du  10  mars,  et 
dont  la  consistance  a été  fixée  par  l'art.  Il  du  titre  ltr 
•les  objets  généraux  du  présent  décret , seront  confiées 
à quatre  payeurs  principaux,  comptables,  surveillés 
par  quatre  premiers  commis  contrôleurs,  lesquels 
feront  eu  même  temps  la  vérification  de  la  comptabi- 
lité : le  tout  sous  liuspcetion  générale  et  sous  les 
ordres  d’un  commissaire  de  la  trésorerie. 

IL  Les  premiers  commis  contrôleurs,  chncuu  dans 
la  section  de  la  dépense  a laquelle  ils  seront  attachés, 
irojetteront  les  réponses  dont  le  renvoi  leur  aura  été 
ait  par  le  commissaire  de  la  trésorerie  de  ladite  sec- 
tion. Ils  sc  concerteront  sur  tous  les  objets  avec  les 
payeurs  principaux,  et  prendront  dans  leurs  bureaux 
fous  les  renseignements  qui  leur  seront  nécessaires. 
C'est  également  aux  preniicrscommis  contrôleurs  que 
sera  fait,  par  chacun  des  commissaires  de  la  tréso- 
rerie, le  renvoi  des  états  de  distribution  arrêtés  par 
te  comité.  Dès  qu'ils  leur  seront  parvenus,  ils  les  fe 


ront  transmettre  sur  un  registre  nui  sera  tenu  dans 
leur  bureau  à cet  effet;  puis  ils  les  remettront  au 
payeur  principal  attaché  à la  section,  après  les  avoir 
visfe. 

III.  Aucun  paiement  ne  sera  fait  par  les  payeurs 
principaux , s’il  ne  se  trouve  compris  dans  l'état  de 
distribution , et  si  lu  partie  prenante,  qui  se  présentera 

our  recevoir,  n’est  munie  d'une  lettre  d'avis  expédiée 
ans  les  bureaux  du  ministre,  dans  laquelle  lettre 
sera  rappelé  l’article  de  l’état  de  distribution. 

IV.  Les  paiements  seront  faits  par  les  payeurs  prin- 
cipaux en  mandats  sur  l’une  des  caisses  de  distribu- 
tion; chacun  de  ces  mandats  sera  accompagné  d'un 
bordereau  ou  décompte  détaillé,  et  il  y sera  fait  men- 
tion du  nom  de  In  partie,  et  de  l'année  sur  laquelle  la 
dépense  devra  être  imputée.  Les  quittances  et  pièces 
justificatives  de  la  dépense  qn’on  a coutume  de  com- 
prendre sous  le  nom  d'acquits  resteront  entre  les 
mains  du  payeur  princ  pal  de  la  section  qui  aura  dé- 
livré le  mandat,  et  il  en  sera  fait  écriture  sur  un 
journal  général , sur  des  journaux  par  exercices,  sur 
des  registres  de  contrôle,  et  eiilin  sur  un  grauü  livre 
eu  parties  doubles , qui  contiendra  autant  de  comptes 
particuliers  qu'il  y aura  de  natures  de  dépenses. 

V.  Les  caisses  de  distribution,  dont  le  nombre  avait 
été  üxé  à quatre  par  1 art.  V du  décret  du  10  mais  , 
seront  réduites  à deux;  l'une  pour  la  dépense  du 
culte,  de  la  liste  civile,  des  paiements  de  la  dette  pu- 
blique, des  dépenses  diverses;  l’autre  pour  les  dé- 
penses de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  paiements 
laits  pour  le  compte  des  départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine,  quoique  réunis  dans  une  même  caisse, 
seront  enregistres  sur  des  journaux  séparés;  et  pour 
éviter  toute  confusion,  les  mandats  tirés  par  chacun 
de  ces  départements  seront  de  formats  différents. 

VI.  Les  lettres  de  change  tirées,  soit  du  royaume, 
soit  de  l’étranger,  pour  achats  de  matières  d’or  ou 
d'argent  et  de  numéraire,  seront  acquittées  par  la 
caisse  des  dépenses  diverses;  il  en  sera  de  même  des 
reconnaissances  restant  à rembourser  pour  vaisselles 
portées  dans  les  monnaies;  mais  à la  charge  de  rem- 
placement de  cette  dernière  dépense  par  la  caisse  de 
l’extraordinaire. 

VIL  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution  ne 
pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
donner  des  bons  de  cnisse  en  paiement  clés  dépenses 
qu'ils  seront  chargés  d'acquitter. 

VIII.  Les  caisses  de  distribution  seront  ouvertes 
au  public  tous  les  jours  de  la  semaine,  le  matin,  à 
l’exception  des  fêtes  et  des  dimanches.  Toutes  les 
écritures  des  paiements  qui  auront  été  faits  le  malin, 
le  plus  tard  à neuf  heures  jusqu’à  trois , seront  passées 
dans  l’anrès-midi  sur  les  livres  mu  seront  tenus  en 
parties  doubles  : elles  ne  seront  différées  sous  aucun 
prétexte  jusqu'au  lendemain.  Tous  les  soirs  il  sera  fait 
sur  une  feuille  imprimée  uu  relevé  général  des  ré- 
sultats de  la  journée , par  nature  de  dépenses , et  celte 
feuille  sera  remise  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

IX.  Les  payeurs  principaux,  attachés  à chaque 
service,  feront  tenir  dans  leurs  bureaux,  pour  la 
grande  facilité  de  l’expédition,  des  registres  et  ré- 
pertoires par  ordre  alphabétique,  de  manière  à ce 
qu’ils  retrouvent  |>rom|>lemcul  tous  les  renseigne- 
ments dont  ils  pourront  avoir  besnyi.  Leur  corres- 
pondance sera  transcrite  sur  des  registres  à ce  destinés, 
et  ils  établiront,  entre  ces  registres,  les  répertoires  par 
ordre  alphabétique  et  les  cartons,  une  correspon- 
dance de  numéros  qui  renverra  de  l’un  à l’autre. 

TlTU  III.  — Dispositions  particulières  pour  le  paie- 
ment tfes  rentes  y des  pensions  et  des  intérêts  de 

la  dette  publique . 

Art.  lBr.  A mesure  que  le  montant  des  pensions 
aura  été  individuellement  fixé  par  l'Assemblee  natio- 


| nate , de  manière  qu’il  n’y  ait  plus  lieu  à d'anciens 
décomptes,  elles  seront  entièrement  assimilées  aux 
rentes  viagères,  et  seront  acquittées  par  les  mêmes 
paveurs  ou  la  même  caisse. 

il.  Le  paiement  des  coupons  et  intérêts  de  la  dette 
publique  sera  également  réuni  à celui  des  rentes,  et 
sera  fait  par  les  mêmes  payeurs  ou  par  la  même  caisse, 
à compter  de  l'époque  qui  sera  déterminée  par  un 
décret  particulier. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  présenteront 
à l'Assemblée  nationale  un  plan  dont  l’objet  sera  de 
mettre,  dans  le  paiement  des  rentes  viagères  et  perpé- 
tuelles ainsi  nue  des  jiensions,  l’ordre  et  l'économie 
nécessaires,  d’abréger  les  retards,  de  dimiuuer  les 
frais  des  parties,  d exclure  toute  préférence  et  tout 
arbitraire,  et  de  procurer  une  eutière  sûreté  au  trésor 
public, 

M.  Montmorin  est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  i.e  Président  : L'Assemblée  nationale  a arrêté 
que  vous  seriez  invité  à venir  lui  rcudre  com|>te  des 
faits  et  des  circonstances  qui  vous  sont  connus  rela- 
tivement à M.  Duveyrier. 

M.  Montmorin  : J ai  reçu  une  lettre  de  M.  Dtivey- 
rier  en  date  du  2*2  juin.  M.  le  garde  du  sceau  vous  eu 
n rendu  oom|ile  dans  le  temps.  Le  mitiLslre  de  France 
à Coblentz,  ni  le  ministre  résident  à Mayence,  ne.  nfen 
ont  parlé.  J'ai  dépêché  hier  un  courrier  à Mayence 
et  à Coblentz , avec  ordre  aux  ministres  de  représen- 
ter aux  cours  près  desquelles  il»  résident  que  far  res- 
ta lion  de  M.  Duveyrier  serait  regardée  comme  une 
violation  manifeste  du  droit  des  gens,  et  que  I Assem- 
blée nationale  se  verrait  forcée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  se  faire  rendre  justice  de  cet  atten- 
tat. (On  applaudit.)  Je  ne  crois  pas  recevoir  de  ré- 
ponse avant  dix  ou  douze  jours,  attendu  que  j'ai  or- 
donné au  courrier  de  preudre  la  route  qu'a  prise 
M.  Duveyrier. 

M.  Dandhé  : Le.  comité  diplomatique  qui  vient  de 
s'assembler  roulait  vous  proposer  précisément  la 
même  mesure  que  celle  qu'a  prise  le  ministre  ; mais  il 
voulait  encore  vous  pro|»oser  de  faireécrire  a Bruxelles, 
attendu  que  des  lettres  de  celle  ville  diseut  que  AK  Du- 
veyriera  passé  par  le  Luxembourg. 

M.  Montmorin: Je reçoisdes  nouvelles  de Bruxelles 
tous  les  jours;  ainsi  il  ne  peut  pas  se  faire  que  AL  Du- 
veyricr  ait  passé  |>ar  le  Luxembourg;  ce  n'est  qu'entre 
Mayence  et  Cobleulz  qu’il  aufait  pu  lui  être  arrivé 
quelque  chose. 

Al.  le  président  lit  uue  lettre  du  directoire  du  dé 
parlement  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

• Lu  crainte  que  le  mauvais  temps  ne  troublât  notre 
marche  nous  avait  fait  renvoyer  la  cérémonie  à 
demain  ; mois  le  temps  devenant  meilleur,  le  vœu  gé- 
néral est  qu'elle  se  fasse  aujourd'hui  Le  cortège  par- 
tira à midi.  • 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 

Titre  lop.* — De  la  comptabilité  intérieure  de  la 

trésorerie  nationale , de  celle  par  année  et  de 

celle  par  exercices* 

Art.  Ier.  La  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale 
sera  de  trois  espèces. 

La  première,  purement  inte'rieiirc,  ne  s’étendra 
pas  au  -delà  des  caisses  du  trésor  public  ; elle  eu  pré- 
sentera la  situation  par  jour,  |»ar  semaine,  par  ntilli- 
zaitie,  |»ar  mois  et  par  année , avec  distinction  de  ce 
qui  appartiendra  aux  exercices  .intérieurs.  Bien  ne 
devant  retarder  les  résultats  de  celte  comptabilité  , 
i elle  sera  tenue  à jour  ; et  les  bordereaux  de  la  veille 
seront  mis  régulièrement,  tous  les  matins,  sous  les 
I yeux  du  comité  de  trésorerie, 
i 11.  Le  bordereau  de  fin  d’année  de  cette  première 
! comptabilité  présentera  le  compte  de  toutes  les  re- 
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cettes  et  dépensés  faites  par  les  caisses  du  trésor  ou- 
blie, depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  dernier  décembre 
de  l’année  expirée,  avec  distinction  d’exercices;  il  sera 
toujours  formé  pour  le  10  janvier,  au  plus  tard , de 
chaque  année. 

III.  La  seconde  comptabilité  embrassera  toutes  les 
caisses  des  receveurs  de  district  et  des  payeurs  par- 
ticuliers; elle  présentera  la  totalité  de  ce  qu’ils  auront 
reçu  ou  dépense2  par  mois  et  par  année,  avec  distinc- 
tion d’i'xercices.  Les  états  relatifs  à cette  comptabilité 
ne  seront  retardés  nue  ce  qu’il  sera  nécessaire  pour  le 
rassemblement  et  le  dépouillement  des  bordereaux 
des  comptables.  Celui  ne  lin  d'année  présentera  le 
tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou  dé- 
pense' dans  toute  rétendue  du  royaume  par  les  caisses 
dépendantes  du  trésor  public,  depuis  le  1er  janvier 
jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée.  Ce  bor- 
dereau ou  compte  général  sera  formé  et  réuni  sous 
les  yeux  du  comité  de  trésorerie  , au  plus  tard  , pour 
le  15  mars  de  chaque  année. 

IV.  Pour  ne  poiut  retarder  la  présentation  et  l’ar- 
rêté des  états  de  fin  d’année,  les  envois  de  fonds  faits 
aux  payeurs  particuliers  de  la  marine  établis  dans  les 
colonies , dans  l'Inde  et  aux  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon , seront  regardés  provisoirement  comme  dépenses 
réelles  , d’après  les  pièces  qui  établiront  la  réalité  de 
l’envoi.  Il  eu  sera  usé  de  même  pour  les  opérations 
qui  pourraient  être  faites  hors  du  royaume  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  * 

V.  La  troisième  comptabilité  sera  définitive  et  par 
exercices  ; c'est  à elle  que  demeureront  annexées  les 
pièces  justificatives  de  la  dépense;  et  néanmoins  le 

ftayeur  principal  ^.à  mesure  que  les  pièces  et  acquits 
ui  seront  envoyés  par  les  payeurs  particuliers,  en 
fera  la  vérilication  ; il  les  rapprochera  des  articles 
de  dépense  portés  dans  les  bordereaux,  et  les  classera 
dans  l’ordre  des  chapitres  du  compte. 

VI.  L’Assemblée  nationale  déterminera  la  forme  et 
le  mode  de  vérification  des  comptes  définitifs  et  par 
exercices,  le  délai  dans  lequel  ils  seront  rendus,  et  les 
dispositions  qui  seront  faites  pour  les  objets  qui  se 
trouveront  encore  en  retard  au  moment  de  la  reddition 
desdits  comptes. 

VII.  Les  livres  en  parties  doubles  des  paveurs  prin- 
cipaux , dont  la  tenue  a été  ordonnée  par  l’art.  IV  du 
titre  11  de  la  dépense,  seront  montés  de  manière  à pou- 
voir présenter  les  cortiptes  ouverts  avec  les  différents 
comptables , par  année  et  avec  distinction  d’exercices; 
et  lesdits  payeurs  fourniront  au  bureau  central , dont 
il  va  être  question  dans  le  titre  suivant,  tous  les  ré- 
sultats et  éléments  nécessaires  pour  satisfaire  aux 
opérations  dont  il  sera  chargé. 

Tube  II.  — Du  bureau  central  pour  la  tenue  des 
registres  en  parties  doubles  , et  pour  la  forma- 
tion des  bordereaux. 

Art.  1er.  Pour  l’exécution  des  dispositions  énon- 
cées dans  le  titre  précédent,  et  en  conformité  de 
l’art.  XII.  du  décret  du  jo  mars  1791 , il  sera  établi 
mi  bureau  de  comptabilité  centrale,  qui  sera  chargé 
de  la  formation  de  tous  les  bordereaux  et  comptes 
généraux , à l'exception  de  ceux  de  comptabilité  déli- 
nitive  par  exercices,  dont  l’Assemblée  nationale 
s est  réservé  de  régler  le  inode  par  l’art.  VII  jlu  titre 
precedent. 

11.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 

1°  Un  journal  à parties  doubles,  en  tête  duquet 
seront  enregistrés  les  fonds  et  les  effets  du  portefeuille 
qui  se  trouveront  dans  la  caisse  générale  le  jour  ou 
les  commissaires  entreront  en  exercice,  et  dans  le- 
quel seront  inscrites,  jour  par  jour,  toutes  les  recettes 
et  dépenses  des  différentes  caisses  divisées  par  exe r- 
cioea. 


2°  Un  grand  livre  à parties  doubles , où  seront  rap- 
portés à leurs  comptes  respectifs  tous  les  articles  au 
journal. 

Ce  grand  livre  aura  dçs  comptes  ouverts  pour  cha- 
que departement  de  la  trésorerie,  dans  lesquels  ils 
seront  débités  jour  par  jour  des  sommes  qui  leur 
seront  versées  eu  masse , et  crédités  dans  le  plus  grand 
détail  de  leurs  paiements. 

11  contiendra  aussi  deux  comptes  pour  la  caisse  de 
l’extraordinaire:  l’un  rchitirauxsonjincsqu’ellc  pourra 
verser  au  trésor  national , comme  secours , en  exécu- 
tion des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale; 
l’autre  rel  ali  faux  sommes  que  ladite  caisse  de  IVxtraor- 
diuaire  sera  tenue,  aux  termes  des  décrets , de  rem- 
placer au  trésor  public.  Ces  livres  seront  à jour,  au 
jdus  tard  le  surlendemain  des  dernières  recettes  et 
dépenses. 

3°  Un  registre  qui  présentera , chaque  jour,  la  ba- 
lance générale  de  toutes  les  ojiéralious , et  la  situation 
du  trésor  national. 

4°  Un  grand  livre  auxiliaire,  correspondant  par  des 
renvois  avec  le  grand  livre  général.  Il  contiendra  les 
divisions  des  comptes  principaux  qui  en  serout  sus- 
ceptibles. 

III.  Pour  l'établissement  des  registres  ci-dessus,  il 
sera  fourni  à la  caisse  générale,  par  la  caisse  journa- 
lière des  recettes , et  par  celles  des  payeurs  des  quatre 
départements,  des  feuilles  journalières,  qui  présente- 
ront en  détail  toutes  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Ces  feuilles  certifiées  seront  remises  chaque  jour 
au  bureau  central  avant  six  heures  du  soir,  afin  que 
la  balance  ou  situation  generale  du  trésor  public 
puisse  être  rédigée  dans  la  même  soirée. 

IV.  Il  sera  tenu  un  registre  intitule  Registre  de 
prospectus , dans  lequel  seront  inscrites  toutes  les 
dépenses  à faire  d'apres  les  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale. Ce  registre  sera  préparé  tous  lesans  à l’avance 
pour  l’année  suivante, et  a commencer  de  l'année  1 792. 

Chaque  département  aura  son  compte  ouvert,  dans 
lequel  il  sera  crédité  des  sommes  qui  lui  seront  as- 
signées par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale , et 
débité  de  celles  qui  lui  seront  versées,  d’après  les 
états  généraux  et  particuliers  de  distribution , qui  se- 
ront expédiés  dans  ce  bureau , et  arrêtés  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie.  ( La  suite  à demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  «ovale  de  Musique.  — Aujourd.  12  Castor  et 
Poli u je,  ttagédie  lyrique. 

Théâtre  dk  la  Ratio*.  — Aujourd'hui  12,  l'Enfant  pro- 
digue; et  le  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  Italie*.  — Aujourd'hui  ri . Athalie  avec  se» 
cliorurs , musique  de  M.  Cossec. 

TnÉ'.TRE  Français,  me  de  Richelieu.  — Aujourd.  12,  Ca- 
las ou  l'Ecole  des  Juges  ; et  /' Autant  auteur  et  valet. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  - Aujourd.  12,  l’Italiaua 
m Londra,  opéra  italien. 

Théâtre  de  M «demoiselle  Mii*tanmbr,ru  PalaivRova!. 
- Aujourd'hui  12,  les  Epoux  mécontents , opera  ; et  la  Co- 
quette surannée,  comédie. 

Tnr.ATtE  de  la  Gaîté  et  des  gra*d«  Danseur*.  — Anj.  12, 
l'Enfant  prodigue;  l'Abbé  chez  la  sacre  Duchène;  la  Ca- 
verne enchantée ; et  les  Jardiniers  Galants. 

Auricc-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  lï, 
les  P acances  des  Procureurs  ; les  Deux  Chasseurs  et  ta 
Laitière  ; et  ta  Mort  du  Chevalier  d' Assas. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  12, 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tfrans;  et  .V antne. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  - Aujourd.  12, 

tende  me  dans  la  Lune  on  la  Révolution  pacifique , par  le 
Cousin  Jacques 

Cli'r  des  étrangers,  me  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  on  vert 
ions  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  le*  alou  • 
n 4s  d’y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

A®  194.  Mercredi  13  Juillet  1791.  — Deuxième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  28 juin — Le  vaisseau  le  Danebrog, 
appartenant  à la  compagnie  danoise  des  Indes , est  ar- 
rivé , le  26  de  ce  mois  , à la  rade  de  Copenhague , ve- 
nant du  Bengale  avec  une  cargaison  de  toileries  esti- 
mée 000  mille  rîxdalers. 

L'ouverture  de  la  nouvelle  banque  de  Copenhague 
est  fixée  au  premier  du  mois  prochain. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  te  11  juin.  — Les  vaisseaux  espagnols  le 
.Sauveur  du  monde,  de  112  canons,  et  le  Mexicain , 
de  80,  sont  entrés  au  Ferrol , le  9 juin  , venant  de  Ca- 
dix. Le  SainUHippotytc , de  110  , le  Saint- Fi  nui  n et 
le  Saint-Sébastien,  de  chacun  70,  y ont  mouillé  le  13 
du  même  mois.  Le  dernier  est  arrivé  avec  son  artillerie 
dam  la  cale,  sous  l’escorte  des  deux  précédents.  Il  fait 
beaucoup  d’eau  et  a besoin  d'une  forte  carène.  La  flûte 
le  fVinkou  est  aussi  entrée  au  Ferrol  le  14,  venant  de 
la  Havane,  et  chargée  de  bois  de  construction. 

Les  troubles  qui  s’étaient  manifestés  depuis  quelque 
temps  dans  la  province  de  Galice  paraissent  entière- 
ment apaisés.  Les  prisons  de  la  Corogne  se  remplissent 
journellement  d'habitants  des  campagnes  arrêtés  comme 
auteurs  ou  complices  des  désordres  qui  ont  eu  lieu  dans 
diflërcnts  marchés.  Ces  dispositions  du  gouvernement 
et  la  crainte  qu’elles  inspirent  produisent  des  émigra- 
tions considérables  sur  la  frontière  du  Portugal. 

L’on  embarque  à Cadix  des  provisions  de  guerre 
pour  envoyer  à Oran.  Il  y a eu  dernièrement  une  ac- 
tion assez  sanglante  entre  les  deux  partis.  Les  Espagnols 
ont  découvert  une  mine  que  pratiquaient  les  Maures  -, 
Us  y sont  entres  et  ont  massacré  tous  ceux  qu’ils  y ont 
rencontrés.  Plusieurs  officiers  des  gardes  wallonnes  et 
espagnoles  ont  péri  dans  cette  occasion. 

L’on  s'occupe  en  ce  moment  d’un  grand  travail  pour 
toute  l’armée  espagnole  : on  projette  de  changer  tous 
les  uniformes  , d'augmenter  la  paie  des  officiers  , et  de 
rendre  aussi  plus  avantageuse  la  condition  du  soldat. 

S.  M.  C.  doit  aller  ce  soir  à une  lieue  de  cette  ville 
passer  en  revue  le  régiment  des  carabiniers. 

La  cour  se  dispose  à quitter  le  séjour  d’Aranjuez  le 
4 du  mois  prochain. 

ITALIE. 

De  Penue,  le  29  juin.  — Il  est  sorti  ces  jours  dernier* 
des  chantiers  de  l’arsenal  de  Venise  troif  galiotes  et 
une  goélette  que  la  république  vient  de  faire  armer  en 
guerre,  et  qui  sont  destinées  à renforcer  l’escadre  véni- 
tienne dans  la  Méditerranée.  On  lancera  à la  mer,  dam 
le  mois  prochain,  une  frégate  et  un  cutter,  qui  ont  la 
même  destination. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  du  8 juillet. 

Le  prince  héréditaire  d’Orange  est  arrivé  hier  soir 
ici.  I.e9  patriotes  d’Anvers  n’ont  pas  manqué  de  dire 
qu’U  venait  pour  protester  contre  l'inauguration.  C’est 
bien  le  contraire,  car  il  vient  féliciter  les  gouverneurs 
généraux  des  Pays-Bas  sur  leur  retour  et  sur  la  tour- 
nure heureuse  de  la  révoliflion  belgique  en  faveur  de 
la  maison  d’Autriche.  Ce  sera  chanter  une  furieuse  pa- 
linodie , car  sans  le  cabinet  prussico-Riathoudénen 
point  de  comité  de  Bréda;  et  les  Van-Eupen,  les  Van- 
der-Noot  , etc.  , végétaient  dans  un  village  , réduits  à 
une  stérile  correspondance  avec  les  Anversois  et  les 
Louvainistes. 

1**  Série  — Tome  IX. 


On  assure  que  les  gouverneurs  généraux  pourront 
partir  incessamment  pour  Coblenlz,  qui  est  le  point  de 
ralliement  actuel  des  Français  fugitifs.  M.  Mellcrnich 
est  attendu  ici.  M.  le  comte  de  Merci-Argenleau  espère 
y revenir  dans  quelque  temps  , sans  caractère  officiel  ; 
et  de  là  retourner  en  France  ensuite  d'un  changement 
(T 'affaires  sur  lequel  on  compte  positivement  dans  ce 
pays.  Il  est  faux  que  le  très  saint  sacrement  des  mira- 
cles ait  été  mis  en  jeu  à Saintc-Gudulc  pour  une  contre- 
révolution,  comme  l’ont  assuré  quelques  papiers;  seu- 
lement les  prêtresse  contentent  de  dire  comme  Jonas : 
Encore  quarante  jours , et  Ninive  sera  détruite. 

Hier  l'inauguration  de  Léopold  a eu  lieu  à Garni, 
comme  comte  de  Flandre,  etc. 

P.  S.  On  prépare  à Lacken.  maison  de  plaisance  de 
LL.  A.  R.,  des  fêtes  pour  le  fils  du  slathouder.  Ainsi , 
maigre  tout  le  sang  que  l’iolrigue  et  la  perfidie  ont  fait 
répandre,  on  voit  qu’il  n'y  a point  de  rancune  entre 
certaines  personnes  qni  n’y  ont  rien  perdu. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  au 
sieur  Royer  de  porter  honneur  et  icvrrence  à la  garde  na- 
tionale , et  pour  y avoir  manqué,  d’une  manière  grave,  en 
se  livrant  à des  violences  et  même  à dea  voies  de  fait  envers 
le  commandant  d’une  patrouille,  le  condamne,  pnr  grâce, 
et  sans  tirer  à conséquence,  à 100  lîv.  d'amende,  payables 
par  corps;  lui  fait  defenae  de  récidiver,  sous  pins  grande 
peine;  ordonne  l’impression  et  affiche. 


ARTS.  — GRAVURES. 

Cue  de  ta  fédérât  ion  du  U juillet  I79u,  prise  du  côté  de 
Grenelle,  estampe  de  vingt-un  pouces  et  demi  de  long  sur 
neuf  pouces  de  haut,  gravée  en  couleur  par  M.  Janine!,  in 
venteur  de  ce  genre  de  gravure. 

Le  tsbleau  que  présente  cette  estampe  nous  a paru  d'un 
grand  effet,  et  tri*»  propre  à donner  une  juste  idee  de  la 
fédération  à ceux  qui  n’en  ont  pas  clé  témoin*. 

Le  prix  est  de  11  live  S’adresser  au  bureau  drs  gravure* 
historiques,  rne  Hautrfeuille,  n»  5.  Le  bureau  est  ouvert 
tous  les  jours  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  hui;  ricu- 
res  du  soir. 

Les  souscripteurs  sont  avertis  qu'ila  peuvent  y ervvoyer 
chercher  leurs  ëpreux  es. 


BULLETIN 

DE  L’aSSEHBLEE  NATIONALE. 

Présidence  do  M.  Chartes  Lamcth. 

SUITE  DE  LA  SÉANl  E DU  LUNDI  11  JUILLET. 
Suite  du  décret  sur  C organisation  de  la  trésorerie 
nationale. 

m V.  Chaque  aneée,  le  l&  mais  au  plus  lard , il  aéra  remis 
aux  commissaire*  de  la  trèsoreiie  un  icsullat  général  de 
celte  seconde  comptabilité  éuniicee  dans  Ica  articles  prece- 
dents ; tous  le*  comptables  de  la  licsorerie  nationale  y se- 
ront compris  en  débit  et  en  crédit  en  une  seule  ligne,  «t 
ces  résultats  généraux  devront  cadrer  avec  ceux  obtenus  en 
détail  par  la  comptabilité  en  pai  lies  doue  les,  établie  tant 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  la  recette  qUt:  dans  ceux 
des  payeurs  principaux. 

U VI.  Il  sera  établi  sur  nn  registre  un  tableau  générât  de 
comparaiaon  qui  embrassera  un  intervalle  de  dix  aum-ca 
consécutives,  »ur  lequel  seront  inscrites  à I*  fin  üe  rhacuiSe 
toutes  les  recette*  et  les  dépensés  par  totaux,  de  mauièie 
qu'on  puisse  embrasser  d’un  même  coup  d'oeil  les  variations 
qni  pourront  survenir  dan*  les  recettes  comme  dan»  le* 
dépensé*,  et  remonter  aux  causes  qui  le*  auront  occasion- 
nées. Pour  la  possibilité  dea  comparaisons,  les  recettes  et 
les  dépenses  de  meme  nature  seront  classée»  sou*  les  mêmes 
dénominations;  les  commissaires  de  la  trésorerie  en  preJen- 
teront  incessamment  les  divisions  qui  seront  décrétées  par 
l l'Assamblée  nationale. 
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» VU.  C est  dans  le  bureau  central  de  comptabilité  que 
se  prépaieront  les  calcula  necessaire»  pour  le*  travaux  dn 

comité  de  trésorerie,  m 

Titre  III. — Des  cautionnement*. 

« Art.  l*r.  Il  lie  sera  point  fonrni  de  cautionnement  en 
argent,  mais  seulement  en  immeubles  OU  contrat* , libre» 
de  toute  hypothèque  et  dont  le  capital  sera  évalué  aur  le 
pied  du  deiiier  vingt  du  revenu. 

» 11.  Seront  également  admis  pour  cautionnements  les 
effets  publics  nu  porteur  portant  intérêts,  et  le  capital  en 
sera  egalement  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt  «lu  re- 
venu. Lrtdil»  efTels  seront  déposés  dan*  la  caisse  generale, 
et  les  coupons  en  seront  dciaibcs  et  remis  auj  comptables 
aux  époques  des  paiements. 

».  Ht.  Les  cauiionneiuents  sont  provisoirement  fixés  ainsi 
qu'il  suit  l 

» Four  le  caissier  général , SCO  000  liv. 

* Four  chacun  des  payeurs  principaux,  200.000  liv.  * 

M.  Belzais-Courméml,  nu  nom  du  comité  des 
monnaies  : Vous  avez  demandé  à voire  comité  un 
projet  d’exécution  au  de  modification  de  voire  décret 
du  II  janvier.  Ce  décret  ordonne  nue  fabrication  de 
15,000,000  en  pièces  de  30  et  de  15  sous,  nu  même 
titre  que  lesécus.  Le  prix  excessif  des  matières  d‘nr 
gent  n’a  pas  permis  de  hîlter  l’exécution  «le  cette  loi , 
et  lorsqu’il  vous  n été  rendu  compte  de  la  suspension 
momentanée,  vous  ne  l’avez  pas  désapprouvée.  Vous 
avez  senti  combien  il  serait  inipolitique  de  livrer  celte 
monnaie  aux  spéculations  des  fondeurs.  Cependant  le 
besoin  d’une  menue  monnaie  se  fait  sentir  de  plus  eu 
nlus:  heureusement  qu’il  liait  en  gri.mle  partie  de 
l’activité  de  nos  manufactures,  cl  cette  circonstance 
est  dun  heureux  présage.  Il  est  pressant  de  satisfaire 
ce  besoin,  mais  il  faillie  faire  d'uue  manière  durable. 

11  faut  tixer  dans  le  royaume  In  monnaie  que  l'on 
fabriquera  ; il  faut  en  faire  une  pour  nous  et  non  pour 
nus  voisins  ou  nos  ennemis.  EiiIjii  il  Luit  déjouer,  s’il 
est  possible,  les  spéculations  des  fondeurs,  puisqu’au 
milieu  de  tant  de  vertus  qui  honorent  aujourd'hui  la 
France  elles  subsistent  malgré  l’excès  de  leur  immo- 
ralité. Cette  vue  n principalement  lixé  l'attention  de 
votre  comité , mais  la  crainte  de  retarder  la  fabrica- 
tion lui  a fait  examiner  d’abord  s’il  ne  devait  pas  vous 
proposer  provisoirement  une  émission  de  pièces  de 
24,  12  et  6 sous,  avec  les  anciennes  empreintes.  Ce 
projet  semble,  au  premier  coup  d’uril,  devoir  accé- 
lérer l’exécution  de  votre  décret.  Cependant  il  u’aurait 
pas  même  cet  unique  avantage,  et  il  est  susceptible 
de  très  grands  inconvénients.  D’abord  la  foule  de  ces 
nouvcllrsespèccs  est  cflruynnte,  et  I on  doit  s'y  atten- 
dre , puisqu'elle  offre  un  prolit  considérable  et  certain 
à la  cupidité  «les  fondeurs  : or,  comment  s’arrêter  à 
un  plan  qui  ne  présente  que  reflicncilé  trompeuse  du 
moment  pour  nous  mieux  faire  sentir  ensuite  notre 
pénurie  et  nos  besoins?  l u second  lieu,  répandre  dans 
la  circulation  une  quantité  considérable  de  pièces 
neuves  en  concurrence  avec  des  pièces  dégradées  qui 
pourtant  serrent  journellement  à nos  échanges,  ce 
serait  par  le  fuit  décrier  ces  dernières,  cc  serait  para- 
lyser la  circulation  lorsque  uotre  objet  doit  être  de 
I alimenter  et  d'augmenter  sou  activité , car  vous  devez 
vous  attendre  que  les  pièces  de  menue  monnaie  d’ar- 
gent. qui  circulent  aujourd’hui  à cause  de  leur  indis- 
pensable nécessité  , seront  refusées  dans  le  commerce 
aussitôt  que  des  pièces  neuves  de  la  même  espèce  se 
trouveront  en  concurrence;  on  ne  recevra  point  in- 
différemment une  pièce  vieille  pour  une  neuve  qui 
aura  quelquefois  le  double  de  valeur  réelle.  Ce  nVst 
pas  meme  exagérer  les  iiléesque  de  vous  faire  entre- 
voir une  foule  de  contestations  et  de  rixes  dans  nos 
marchés  ù l'instant  ou  des  pièces  d’uue  valeur  si  iué- 
ale  seraient  répandues  dans  le  commerce.  Tout  doit 
onc  nous  porter  à garder  toute  notre  monnaie  ac- 
tuelle qui  n'est  que  trop  rare,  et  à uc  pas  obstruer  sa 
circulation  par  l'imprudente  association  de  pièces 
neuves  qui,  loin  de  nous  enrichir,  augmenteraient 
notre  disette  ; car  eu  dernière  analyse  tel  serait  le  ré-  , 


sultat  d’une  semblable  opération.  Une  autre  considé- 
ration doit  vous  déterminer.  On  a dit  avec  raison  que 
nos  pièces  de  12  et  de  24  sous  étaient  fort  recherchées 
en  Angleterre , et  qu’il  s’y  en  trouvait  une  grande 
quantité.  Le  fuit  est  vrai,  et  en  voici  la  raison.  Il  s’est 
lait  en  Angleterre  une  spéculation  sur  nos  pièces 
frayées,  et  il  y a toute  apparence  que  des  Français  ont 
la  coupable  facilité  de  favoriser  cet  agiotage  dont  iU 
partagent  sans  doute  le  prolit.  Il  est  certain  en  Angle- 
> terre,  puisque  toute  l'operation  consiste  à répandre 
dans  la  circulation  une  pièce  française  dont  l'em- 
preinte est  effacée,  pour  une  pièce  anglaise  d’une  va- 
leur supérieure:  c’est  ainsique  la  Suisse  etl' Allemagne 
ont  introduit  chez  nous  une  partie  de  la  mauvaise 
monnaie  dont  ou  se  plaint  depuis  longtemps;  on  doit 
d'autant  plus  compter  sur  la  continuation  de  cet 
odieux  trafic,  que  la  France  ii  M pas  la  seule  qui  se 
plaigne  de  la  rareté  du  numéraire.  Les  nations  vo.miips 
s’eu  plaignent  également,  ce  «pii  les  rend  moins  dif- 
ficiles sur  l'introduction  des  pièces  étrangères.  L Inde 
absorbe  les  menues  monnaies  d’argent  de  l'Angleterre 
qui  a d'ailleurs  négligé  d eu  fabriquer,  ce  qui  fait 
mieux  accueillir  la  circulation  des  nôtres  cil  concur- 
rence avec  les  schelliugs  lorsque  l'empreinte  est  ella- 
céc.  Le  spéculateur  peut  faire  un  prolit  1res  consolé- 
râble  sur  nos  louis  qu'il  rachète  en  Angleterre  ri  qu’il 
lait  revendre  à Paris.  Un  pourrait  objecter  que  d» 
pièces  neuves,  par  cela  même  que  l empreinte  n 'uu- 
rail  pas  frayé,  lit*  1er;  ieut  pas  uu  objet  de  spéculation 
pour  l’Angleterre  ; mais  on  se  tromperait.  Eu  ce  genre 
il  est  très  facile  d'anticiper  sur  le  temps  et  de  faire 
disparaître  par  uu  frottement  artificiel  les  empreintes 
les  mieux  formées;  ainsi  la  nouveauté  de  la  monnaie 
u’ollriruit  qu'une  trompeuse  sécurité.  Tout  se  réunit 
donc  pour  vous  détourner  de  faire  fabriquer  des 
pièces  de  24 , 12  et  6 sous. 

Vous  n a u riez  pas  même  l’unique  avantage  de  gagner 
du  temps,  et  d’accélérer  rémission.  Votre  comité  a 
pris  à cet  égard  tous  les  renseignements  que  Pou  pou- 
vait se  procurer,  et  il  en  est  résulté  que , soit  que  vous 
adoptiez  les  nouvelles  empreintes  décrétées  au  mois 
dnvril , soit  que  vous  ordonniez  l'usage  desuucieuiies, 
dans  Fini  et  l'autre  cas  le  delai  sera  court  et  absolu- 
ment le  même.  Cc  qui  d’ailleurs  doit  vous  rassurer 
c’est  que,  dans  l’un  comme  dans  l’autre  système,  le 
temps  sera  utilement  employé.  Les  menues  monnaies, 
soit  de  12  et  24  sous,  soit  de  15  et  30  sous,  exigent 
un  temps  plus  long  pour  la  façon  des  flans,  et  pour 
l'ajustage. 

Pendant  le  délai  de  celte  préparation,  les  monnaies 
seront  approvisionnées  des  curies  nécessaires  a la  fa* 
hncation. 

I)  après  ce  que  vous  venez  d’entendre,  votre  comité 
a pensé  unanimement  «ju’il  ne  convenait  à oucun 
égard  de  vous  proposer  de  faire  fabriquer  des  pièces 
de  24 , 12  et  fi  sous,  et  plus  vous  y réfléchirez , plus 
cette  mesure  vous  paraîtra  impolitique  et  dangereuse. 
Mais  eu  rejetant  uu  système  inséparable  de  tant  d’in- 
convénients, doit-on  exécuter  sans  modification  le 
décret  du  U janvier?  Mon;  il  exposerait  aussi  à de 
grands  abus,  et  il  faut  les  éviter  puisque  nous  le 
pouvons. 

Les  pièces  de  30  et  15  sous,  au  titre  des  écus , exci- 
teraient puissamment  la  dclestab le  cupidité  des  iou - 
«leurs.  Le  danger  est  plus  grand  aujourd  hui  qu’il  dé- 
tail au  mois  de  janvier,  puisque  la  hanse  Un  cbaug? 
et  l accu parement  de  nos  nie  us  ont  Sensiblement  aug- 
menté le  bénéfice  de  la  foute.  Uu  reuie  de  se  présente , 
il  faut  le  saisir;  sans  manquer  à la  loyauté  qui  dirige 
et  décore  tous  vos  travaux  vous  pouvez  du  inouïs , 
jlisqua  un  certain  point,  déjouer  les  spécula  lions  des 
fondeurs  eu  rendant  la  foule  plus  difficile  et  plus  coû- 
teuse. Pour  cela  il  suflit  d augmenter  l'alliage  de  votre 
menue  monnaie , nou  dans  ce  sens  quelle  perde  U 
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plus  légère  pnrlie  de  sa  valeur  réelle,  mais  an  con- 
traire sous  la  condition  de  conserver  scrupuleuse- 
ment dans  chaque  nièce  In  même  quantité  d'argent, 
le  même  nombre  de  grains  defln,  de  sorte  qu'elle 
aura  la  même  valeur  en  argent,  et  de  plus  la  valeur 
de  l'alliage,  qui  ne  sera  pas  comptée,  parce  qu’il 
couvient  que  fa  nation  en  fasse  le  sacrifice;  ainsi  la 
malignité  In  plus  exercée  n'aura  pas  le  triste  prétexte 
de  dire  que  vous  avez  altéré  la  monnaie , puisqu'il  sera 
évident  que  vous  l'aurez  améliorée. 

Huit  parties  d'argent  fin  ni  liées  à quatre  parties  de 
cuivre  offrent  un  métal  plus  dur  et  qui  résiste  beau- 
coup mieux  au  frai.  Le  volume  de  la  pièce  étant  plus 
grand,  on  évite  la  confusion  nvec  celles  de  24  et  12  s. 
Ces  deux  avantages  doivent  frapper  T Assemblée.  Votre 
décret  du  1 1 janvier,  ainsi  raodibc  dans  son  exécution, 
offre  plusieurs  autres  avantages.  D'abord  vous  voyez 
que  vous  ne  vous  écarterez  pas  de  la  division  décimale 
que  les  compagnies  savantes  de  l'Europe  désirent  voir 
adopter,  et  a laquelle  vous  avez  déjà  accordé  la  pré- 
férence; en  second  lieu,  un  plus  fort  alliage  augmente 
le  volume  des  pièces  de  5 sous.  Il  convicutque  la  pre- 
mière émission  de  celte  monnaie  soit  abonnante , afin 
de  la  soustraire  aux  spéculations  des  accapareurs. 
C'est  In  même  vue  qui  vous  a diriges  pour  rémission 
des  petits  assignats,  <‘t  elle  est  trop  sage  pour  que 
vous  deviez  vous  en  écarter.  Or  le  moyen  le  plus  sûr 
est  de  préparer  un  nombre  considérable  «le  flans  avant 
de  frapper,  parce  que  la  fabrication  pins  prompte  que 
l’ajustage  sera  ensuite  plus  soutenue  et  beaucoup 
piusYapide. 

Est  il  besoin  d’ajouter  qu’en  adoptant  la  modifica- 
tion que  vous  présente  votre  comité  à votre  décret  du 
il  janvier,  vous  conservez  l'heureuse  idée  d’une  em- 
preinte nationale  que  le  peuple  désire  avec  raison  , 
puisqu'on  lui  rappelant  ses  devoirs  elle  consacre  ses 
droits.  En  lisant  la  légende  ; Règne  de  la  loi , il  n’y  a 
point  de  Français  qui  ne  sente  â l'instant  que  scs  chaî- 
nes sont  brisées , et  qu'il  ne  vit  plus  que  pour  la  liberté. 

Votre  comité  vous  propose  enfin  une  mesure  qu’il 
croit  indispensable  d'adopter.  Le  prix  courant  des 
matières  d’argent  n’a  aucune  proportion  avec  lestants 
existants,  et  ce  prix  est  lui-niémc  si  mobile  par  des 
circonstances  dont  le  détail  est  étranger  ici , qu’il  se- 
rait dangereux  de  faire  dans  ce  moment  un  nouveau 
tariff  mais  il  faut  saisir  tous  les  moyens  d’eng.-ger  les 
proprietaires  de  matières  d'argent  à les  apporter  aux 
hôtels  des  monnaies.  Il  en  est  un  digue  d’une  grande 
nation , c’est  d'assurer  tous  ceux  qui  apporteront  à la 
monnaie  des  matières  d'argent  qu'ils  recevront  &ms 
aucune  retenue  la  même  quantité  de  grains  linsen  mon- 
naie fabriquée.  Ne  calculez  nas  l'étendue  d un  pareil 
sacrifice;  soyez  sûrs  qu'il  e$l  minutieux  et  qu’il  peut 
produire  un  effet  salutaire;  tous  les  bous  esprits  le 
désirent.  L’Angleterre  nous  eu  donne  l'heureux  exem- 
ple : imitons- fa,  lors  même  que  sous  d’autres  rapports 
nous  lui  eu  donnons  de  grands  à suivre. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  : 

« L'A»*rinblée  nationale,  conaiderant  que  l'exécution  «la 
aon  decret  «lu  II  janvier,  relativement  a l'emissinn  d'une 
menue  monnaie  d'arcent,  serait  dans  Ira  circonstances  »«•- 
ta«lle»  susceptible  d'inconvénient,  s'il  n’y  riait  apporté 
quelque  luodiiicaiion;  a pur*  avoir  entendu  son  comité  de» 
monnaies,  décrété  ce  qui  suit  ; 

* Art.  I*».  Conformement  au  décret  du  II  janvier,  le» 
pièces  de  30  sou»  contiendront  en  grains  de  fin  la  moitié 
da  l’acn ; celles  de  I»  soua,  le  quart  de  l’eco. 

» 11.  Neanmoins  chacune  tiesdites  pièces  sera  alliée  dans 
la  proportion  de  8 deniers  d'argent  de  fin  avec  î deniers  de 
cuivre. 

* Ul.  Le  graveur  général  préparera  un»  délai  le*  poin- 
çons necessaires  à cette  fabrication,  aux  types  décrété»  le 
Il  avril  dernier;  de  sorte  que  dans  trois  semaines,  au  plus 
tard;  de  la  publication  du  présent  décret,  la  fabrication  soit 
en  activité. 

, '.JL  L'argenterie  de»  église*  supprimées,  et  déposée  dans 
le»'  rotels  de»  monnaies,  sera  d’altord  employée  à cette  fa- 


brications elle  sera  continuée  ensuite  avec  les  matière»  que 

se  procore  le  trésor  public  pour  la  fabrication  des  écue, 
dont  il  lie  sera  fabriqué  que  p<>ur  les  besoins  indispensa- 
bles. jusqu'à  ce  que  Pérammn  de  In  menue  monnaie  soit 
déclarée  «attisante  par  un  décret  du  corps  législatif. 

» V.  Toute  personne  qui  apportria  à la  iuniin;ui*  des  ma- 
tières d'argent  recevra  sans  » tienne  menue  la  même  quan- 
tité de  grains  Ans  en  monnaie  fabriquée.» 

Ces  articles  sont  décrétés. 

t M.  Belzais-Courméml:  Le  comité  s’est  informé  de 
Létal  îles  matières  d’or  et  d’argent  remises  drus  les 
hôtels  des  monnaies  par  les  diverses  municipalités  du 
royaume,  et  des  départements  qui  sont  en  retard. Il  n'a 
été  rien  consigné  encore  aux  hôtels  des  monnaies  de 
Rouen,  Pau,  Bayonne,  Bordeaux  et  Metz.  Les  matiè- 
res consignées  aux  autres  hôtels  tics  monnaies  s’élèvent 
environ  a 16  mille  marcs,  qui,  à AO  liv.  le  marc,  ne 
produiront  que  800  mille  livres.  La  médiocrité  de 
cette  remise  a fait  présumer  à votre  comité  que  plu- 
sieurs municipalités  du  royaume  étaient  en  retard.  Il 
vous  proposera  incessamment  des  mesuresa  cet  égard. 
Un  concours  a été  ouvert  aux  termes  de  votre  décret; 
l’académie  de  peinture  et  do  sculpture  a jugé,  et  sur 
sept  concurrents  M.  Dupréa  réuni  le  plus  grand  nom- 
bre des  suffrages.  Sur  57  votants  40  voix  ont  été  en  sa 
faveur.  ( M.  Belzais  fait  lecture  du  procès-verbal  du 
jugement  de  l’accadémie.)  Voici  un  second  projet  de 
décret  que  vous  présente  le  comité  dus  monnaies  : 

« L'AâJfmbléc  nationale,  tur  le  rapport  de  non  comité 
«les  monnaie»,  et  apièa  avoir  entendu  la  lecture  «lu  procès- 
verbal  de  l’arad'-mie  de  peinture  cl  de  sculpture,  en  date 
du  o dp  ce  mois,  duquel  il  résulte  qu’l  îa  majorité  absolue 
des  voix,  M.  Dnpre  a été  jnge  par  cette  compagnie  le  plus 
digne  de  fa  place  de  graveur  general  des  monnaies,  ordonne 
que  M.  Dupip  *e  i étirera  aupiès  du  pouvoir  executif  pour 
«e  faire  exuedû-r  une  commission  île  grmeur  géuéiul  des 
monnaies  de  France.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  discours  de 
M.  Belzais-Courmcnil. 

M.  Desmeuniers  présente  In  suite  des  articles  de  la 
loi  sur  la  police  correctionnelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Quatrième  genre  de  délit . 

XXL  Les  mendiants  valides  pourront  être  saisis  et 
conduits  devant  le  juge  de  paix,  pour  être  statué  à 
leur  égard,  ainsi qu  il  sera  déterminé  dans  (a  loi  sur 
la  répression  de  la  mendicité. 

XXII.  Les  circonstances  aggravantes  seront  ; 

1°  De  mendier  avec  menaces  cl  violences; 

2°  Du  mendier  avec  urines; 

De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  maisons; 

4°  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble; 

5°  De  mendier  avec  faux  certificats  ou  conges,  in- 
firmités supposées  ou  déguisement  ; 

6°  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  justice; 

7°  De  mendier  hors  du  canton  du  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

XXI 1 1 . Les  mendiants  contre  lesquels  il  se  réunira 
une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances  aggravantes 
seront  condamnés  à un  emprisonnement  d une  à deux 
années,  et , en  cas  de  récidive,  à la  déportation. 

XXIV.  L'insubordination,  accompagnée  de  vio'en- 
ces  ou  de  menaces  dans  les  ateliers  publics  ou  de 
charité,sern  punie  d'un  emprisonnement  qui  lie  pourra 
excéder  deux  années.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive. 

XXV.  Les  peines,  portées  dans  la  loi  sur  les  associa- 
tions et  attroupements  des  ouvriers  et  gens  du  même 
état,  seront  prononcées  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle. 

XXVI.  Les  personnes  des  trois  classes  mentionnées 
dans  l’article  III  du  titre  Ier,  qui  seront  surprises 
dans  une  rixe,  un  attroupement  ou  acte  quelconque 
de  violence , seront  punies  d’un  emprisonnement  qui 
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ne  pourra  excéder  trois  mois.  Eti  cas  de  récidivé  la 
détention  sera  d'une  année.  % 

XXVII.  Les  citoyens  domiciliés  qui , apres  avoir  été 
réprimés  une  fois  parla  police  municipale  pour  rixes, 
tumultes,  attroupements  nocturnes  ou  désordres  en 
assemblée  publique,  commettraient  pour  la  deuxième 
fois  le  même  genre  de  délit , seront  condamnés  par  la 
police  correctionnelle  a une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  300 1. , et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  quatre  mois. 

XXVIII.  Les  personnes  qui  se  rendront  coupables 
des  délits  mentionnés  dans  les  six  articles  précédents 
seront  saisies  sur-le-champ  et  conduites  devaut  le  juge 
de  paix. 

Cinquième  genre  de  délit. 

XXIX.  Tous  dégîlts  commis  dans  les  bois,  toutes 
violations  de  clôture,  de  murs,  haies  et  fossés,  quoi- 

3ue  non  suivis  de  vol , les  larcins  de  fruits  et  de  pro- 
motions d'un  terrain  cultivé,  autres  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  code  pénal,  seront  punis  ainsi  qu'il 
sera  dit  à l’égard  de  la  police  rurale. 

XXX.  Les  larcins,  filouteries  et  simples  vols  qui 
n'appartiennent  ni  à la  police  rurale,  in  au  code  pé- 
nal, seront,  outre  les  dommages  et  intérêts,  punis  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  La 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive  ; et  la  seconde  ré- 
cidive sera  punie  de  la  déportation. 

XXXI.  Le  vol  de  deniers  ou  effets  appartenants  à 
l'Etal,  et  dont  la  valeur  sera  au-dessous  de  10  1.  .sera 
puni  d'une  amende  du  double  de  cette  valeur,  et  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  six  mois;  la 
peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

XXXII.  Les  coupables  des  délits  mentionnés  aux 
trois  précédents  articles  pourront  être  saisis  sur-le- 
champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXIII.  Ceux  qui,  par  dol , à l'aide  de  faux  noms 
ou  de  fausses  entreprises , ou  d'un  crédit  imaginaire 
ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auront 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et  escro- 
qué la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes,  seront 
roursuivis  par-devant  les  tribunaux  de  district;  et  si 
e dol  ou  l’escroquerie  est  prouvée,  le  tribunal  dedis- 
trict,  après  avoir  prononcé  les  restitutions  et  dom- 
mages et  intérêts , est  autorisé  à condamner,  par  voie 
de  police  correctionnelle, à une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  5,000  liv.,  et  à un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d’appel,  le  condamné 
gardera  prison,  à moins  que  les  juges  ne  trouvent 
convenable  île  le  mettre  en  liberté  sur  une  caution  tri- 
ple de  l'amende  prononcée.  En  cas  de  récidive  la  peine 
sera  double.  Tous  les  jugements  seront  imprimés  et 
affichés. 

XXXIV.  Ceux  qui  tiendront  di-s  maisons  de  jeux  de 
hasard  où  le  public  sera  admis,  soit  librement,  soit 
sur  la  présentation  des  affiliés,  seront  punis  d’une 
amende  de  1,000  à 3,000  liv. , avec  confiscation  des 
fonds  trouvés  exposés  au  jeu,  et  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende,  en  cas  de 
récidive,  sera  de  5,000  à 10,000  liv.,  et  l'emprisonne- 
ment ne  pourra  excéder  deux  ans,  sans  préjudice  de 
In  solidarité  pour  1rs  amendes  qui  auraient  clé  pro- 
noncées par  la  police  municipale  contre  les  proprié- 
taires et  principaux  locataires,  dans  les  cas  et  aux 
termes  de  l'article  VII  du  litre  1er  du  présent  décret. 

XXXV.  Ceux  qui  tiendront  des  mai>ons  de  jeux  de 
hasard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit  pourruut  être 
saisis  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

XXXVI.  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir  trompé, 
soit  sur  le  titre  des  matières  d’or  ou  d'argent,  soit  sur 
la  qualité  d Hue  pierre  fausse  vendue  pour  line,  se- 
ront, outre  la  confiscation  des  marchandises  en  délit 
et  la  restitution  envers  l'acheteur,  condamnés  à une 
amende  le  1,000  à 3,oou liv.,  et  a un  emprisonnement 


qui  ne  pourra  excéder  deux  années;  la  peine  sera  dou- 
ble en  cas  de  récidive. 

XXXVII.  Ceux  qui.  condamnés  une  fois  par  la  police 
municipale  pour  infidélité  sur  les  poids  et  mesures  , 
commettront  de  nouveau  le  même  délit,  seront  con- 
damn  s par  la  police  correctionnelle  a In  confiscation 
des  marchandises  fausses  ainsi  que  des  faux  poids  et 
mesures,  lesnurls  seront  brisés , à une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  1,000  liv.  et  à un  emprisonnement 
ui  ne  pourra  excéder  une  année.  A la  seconde  réci 
ive  ils  seront  poursuivis  criminellement  et  condam- 
nés aux  peines  portées  au  code  pénal. 

XXXVIII.  Les  dommages  et  intérêts  ainsi  que  les 
restitutions  et  les  amendes  qui  seront  prononces  en 
matière  de  police  correctionnelle,  emporteront  con- 
trainte par  corps. 

XXXIX.  Les  amendes  de  la  police  correctionnelle 
ou  de  In  police  municipale  qui  ont  la  cou  tri  bu  lion 
mobilière  pour  base  seront  payées  sur  la  toLalité  de 
la  cote  et  sans  déduction  de  la  contribution  foncière. 

Forme  de  procéder  et  composition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

XL.  Dans  le  cas  où  un  prévenu,  surpris  en  flagrant 
délit,  serait  amené  devant  le  juge  de  paix,  conforme- 
ment aux  dispositions  ci-dessus,  le  juge,  après  l'avoir 
interrogé,  après  avoir  entendu  les  témoins,  s’il  y » 
lieu,  dressé  procès-verbal  sommaire.  Je  renverra 
liberté  s’il  le  trouve  innocent;  le  renverra  à la  police 
municipale,  si  l'affaire  est  de  sa  compétence,  donnera 
le  mandat  d'arrêt,  s’il  est  justement  suspect  d’un  cri- 
me; enfin,  s’il  s'agit  des  délits  ci-dessus  mentionné 
depuis  l'art.  IX,  le  fera  retenir  pour  être  jugé  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle , ou  l'admettra 
sous  caution  ne  se  représenter.  La  caution  ne  pourra 
être  moindre  de  3,000  liv. , ni  excéder  20,000  liv. 

XLI.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite  soit  pat 
les  citoyens  lésés  .,  soit  par  le  procureur  de  la  com- 
mune ou  ses  substituts,  s'il  y en  n ,soit  par  des  hom- 
mes de  loi  commis  À cet  eff  et  par  la  municipalité. 

XLI I . Sur  la  dénonciation  des  citoyens  ou  du  pro- 
cureur de  la  commune,  le  juge  de  paix  pourra  donner 
mi  maiid.it  d'amener,  et,  après  les  éclaircissements 
nécessaires,  prononcera  selon  qu  i!  est  dit  en  l'art.  XL. 

X LUI.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a qu'uu  jugede  paix, 
le  iribuual  de  police  correctionnelle  sera  composé  du 
juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs;  dans  ceux  où  il  y 
a deux  juges  de  paix,  il  sera  compose  de  ces  deux  ju- 
ges et  d'un  seul  assesseur. 

XLI  V.  Dans  les  villes  où  il  y a trois  juges  de  paix, 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  sera  composé  de 
ccs  trois  juges;  et  en  cas  d’absence  de  l’un  a eux  il 
sera  remplacé  par  un  des  assesseurs. 

XLV.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  trois  juges  de 
paix  et  moins  de  six,  le  tribunal  sera  de  trois,  qui  siè- 
geroutde  manière  à ce  qu'il  eu  sorte  un  chaque  mois. 

XLVI.  Dans  les  villes  de  plus  de  soixante  mille 
dînes . le  tribunal  rie  police  correctionnelle  sera  com  - 
posé  de  six  juges  de  paix,  ou , à leur  défaut,  d'asses- 
seurs. Ils  serviront  par  tour  et  pourront  sc  diviser  en 
deux  chambres. 

XLVJI.  A Paris  il  sera  composé  de  neuf  juges  de 
paix  servant  par  tour.  11  tiendra  une  audience  tous  les 
jours  et  pourra  se  diviser  en  trois  chambres. 

XLV  lit.  Le  greffier  du  juge  de  paix  servira  auprès 
«lu  tribunal  de  police  Correctionnelle  dans  les  lieux  où 
ce  tribunal  sera  tenu  par  le  juge  de  paix  et  deux  as- 
sesseurs. 

XLIX.  Dans  toutes  les  villes  où  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  sera  composé  de  trois  juges  dr 
paix,  le  corps  municipal  nommera  un  greflicr. 

L.  Daus  les  villes  où  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle sera  composé  de  plusieurs  chambres,  le 
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greffier  presemera  auiaut  tte  commis-greffiers  qu'il  y 
aura  de  chambres. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  12  JUILLET. 

Elle  s'ouvre  & huit  heures  et  drmic. 

Un  de  MM.  le#  secrétaire#  fait  leetnre  d’une  adresse  de  la 
▼ille  d'Orthe*  : • Wons  n’avons  eu  dan#  le#  circonstances 
présente#  d’antre#  embarras  que  oeax  que  nous  a donné#  le 
choix  à faire  parmi  les  volontaires  qui  se  présentent  pour 
»e  rendre  #«r  les  frontières.  Tons  voulaient  partir,  et  ce 
n’est  pas  sans  elTort  qu’on  est  parvena  à a’assurer  d'une 
farde  pour  la  ville.  Ceux  qui  n’ont  paa  été  élu#  prétendaient 
qn’on  ne  pouvait  pas  les  empêcher  de  partir;  ils  accusaient 
même  I intrigue  d'avoir  contribué  au  choix  qui  les  privait 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  sertir  leur  patrie.  Non#  de- 
vons rendre  à M.  Ilnitn,  maréchal  de  camp  et  commandant 
la  garde  nationale,  la  jusiîcc  qui  lui  est  due;  aucun  sacri- 
fice ne  lai  a coûté  pour  se  roner  tout  entier  aax  intérêts  de 
la  pairie.  » (On  applaudit.) 

— Sur  la  proposition  faite  plt  M.  Darnaodat,  l'Assemblée 
charge  son  comité  diplomatique  de  prendre  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  sur  la  fixation  des  limites  entre  la 
> rance  et  l'Espagne. 

M.  Camus  présenté  le  tirai?!  do  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale  décrété  que  le#  don#  patriotiques 
qni  sont  offerts  à l’Assemblée  pour  l’entretien  des  garde# 
nationales  qni  feront  le  service  militaire , ou  ponr  tout  antre 
objet  d'utilité  publique,  seront  aur-le-chainp  portés  par  un 
des  commis  du  bureau  des  proces-verbaux  a la  trésorerie 
de  l>xtraordinaire;  il  lui  en  sera  expédié  de#  re^us,  on  il 
sera  tenu  un  registre  particulier  desdits  dons  patriotiques. 

Ce  decret  est  adopte. 

M.  le  président  annonce  qne  l’on  ta  procéder  à l’appel 
nominal  qui  doit  constater  le  nombre  des  absents. 

L'appel  nominal  est  roramencé.  Il  résulte  que  le  nombre 
des  membres  présents  est  de  millequalre- vingt-neuf,  et  celui 
de#  absents  de  cent  trente-deux,  parmi  lesquels  se  trouvent 
plusieurs  membres  malades  on  absents  par  congé. 

L’Assemblée  décide  que  la  liste  de#  absents  restera  ouverte 
jusqu'à  dimanche,  afin  d’entendre  les  réclamations  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  de#  excuse»  valables  à donner. 

M.  Laroche  foucault  : Il  tous  reste  encore,  pour 
compléter  l’assiette  de  la  contribution  foncière,  à sta- 
tuer sur  le  mode  d'évaluation  des  bois-futaies  ou 
destinés  à le  devenir,  et  des  tourbières.  Votre  co- 
mité des  contributions  publiques  a réuni  l’examen  de 
Ces  objets  dans  un  même  rapport,  et  le  décret  que 
vous  rendrez  ne  laissera  plus  nen  d'incertain  dans  les 
opérations  des  corps  adminis  ratifs  et  des  municipa- 
lités , pour  la  confection  des  rôles. 

L’art.  X VIII  du  titre  11  de  la  loi  du  1er  décembre 
1790  a déterminé  la  manière  dont  on  devait  faire  l’é- 
valuation , soit  des  taillis,  soit  des  futaies  en  coupes 
réglées;  soit  encore  des  taillis  dont  les  coupes  ne  sont 
pas  réguliers,  et  ces  dernières  sont,  par  l’art.  XIX 
du  titre  11  de  la  même  loi,  évalués  par  comparaison 
avec  les  autres  bois  du  pays.  Ou  ne  peut  pas  suivre  la 
même  méthode  pour  les  futaies , parce  que  l’usage  de 
les  aménager  en  coupes  réglées  n étant  pas  général , 
on  manquerait  souvent  de  terme  de  comparaison 
non  seulement  dans  le  canton,  mais  même  encore 
dans  le  district  ou  le  déparlement;  et  d'ailleurs  parce 
que  les  différences  de  valeur  de  futaie  à futaie  étant 
beaucoup  plus  variées  que  de  taillis  à taillis,  les  er- 
reurs seraient  beaucoup  plus  fréquentes  et  beaucoup 

S lus  considérables.  Un  autre  clément  très  intéressant 
ans  les  dispositions  que  vous  prendrez  à cet  égard  , 
c’est  la  longueur  du  temps  pendant  lequel  les  pro 

Sriétaires  de  futaies  ne  jouissent  pas,  et  vous  y join- 
rez  sûrement  aussi  la  considération  de  l’importance 
dont  il  est  de  ne  pas  décourager  ceux  qui  se  privent 
d’un  revenu  annuel,  pour  laisser  à cette  production 
utile  le  temps  de  prendre  un  accroissement,  qui  sou- 
vent absorbe  plusieurs  générations  de  propriétaires. 

Votre  comité  a longtemps  examiné  s’il  fallait  assu- 
jettir ce  genre  de  propriété  foncière  à uue  contribution 
annuelle,  ou  si  l oti  devait  attendre  le  moment  de  la 
coupe  pour  percevoir,  sur  sa  valeur,  à cette  époque , 
une  somme  proportionnelle  au  taux  de  la  contnbit-  , 
lion  foncière  sur  les  autres  propriétés  : le  dernier  ! 
parti  paraîtrait,  au  premier  coup  d’œil , le  plus  simple; 
i mais  ouelques  réflexions  démontreront  que  la  percep- 


tion auuuciic  est  plus  conforme  aux  principes  qui 
doivent  régler  les  contributions,  qu'elle  se  concilie 
avec  la  justice,  et  même  aussi  avec  la  faveur  qu’une 
sage  politique  peut  inspirer,  et  que  l’adoption  de 
l’autre  méthode  serait  desiructivc  du  cadastre , sans 
lequel  vous  ne  pouvez  espérer  une  bonne  assiette  de 
la  contribution  foncière. 

Eu  effet  les  contributions  doivent  servir  aux  frais 
de  la  chose  publique,  et  ces  frais  exigent  une  rentrée 
annuelle  proportionnée  aux  besoius.  Les  taxes  indi- 
rectes ne  peuvent  pas  être  assujetties  à celte  rcnficec 
fixe  et  certaine,  parce  que,  résultant  de  plusieurs 
éléments  variables,  leur  produit  participe  à l'incerti- 
tude des  bases  ; mais  les  contributions  directes  peuvent 
avoir  ce  ta  va  n luge,  et  c'est  ce  qui  vous  a déterminés  à 
établir  la  contribution  foncière  et  la  contribution  mo- 
bilière sous  la  forme  de  subvention , etuon  pas  sous 
celle  d'imposition  de  quotité , qui  n’aurait  pas  assuré 
au  trésor  public  des  fonds  lixes  et  certaius.  Ce  prin- 
cipe fondamental  doit  recevoir  son  application  dans 
ce  cas-ci  comme  dans  tous  les  autres.  A la  vérité  le 
propriétaire  de  futaie  ne  jouit  pas  d'un  revenu  annuel, 
mais  c’est  sa  volonté,  c’est  parce  qu’il  préfère  d'ac- 
cumuler un  revenu  qu'il  pourrait  loucher;  il  res- 
semble à un  homme  qui , chaque  année,  placerait  le 
produit  net  de  son  champ,  ctqui  u’aurait  pas,  dans 
cet  usage  de  sa  richesse,  un  titre  valable  pour  se  sous- 
traire a la  cote  annuelle  à laquelle  sou  champ  serait 
taxé.  Toute  propriété  jouit  continuellement  de  la 
protection  publique  et  doit  contribuer  aux  frais  de 
cette  protection , quelle  que  soit  la  manière  dont  il 
plaît  a son  possesseur  d'user  de  sou  revenu. 

La  perception,  au  moment  de  la  coupe,  seraitdans 
le  genre  des  taxes  sur  les  capitaux;  ce  serait  un  véri- 
table droit  de  lots  et  ventes , et  l'inconvénient  de  ces 
espèces  de  droits  est  le  motif  qui  vous  a portés  à pro- 
I curer  leur  extinction  en  facilitant  leur  rachat;  ainsi , 

| pendant  que  d’un  côté  vous  cherchez  à les  faire  ces- 
ser, vous  ue  les  rétablirez  pas  d'un  autre. 

11  faudrait  d’ail  leurs  que  cette  perception  éventuelle 
et  irrégulière  fût  entièrement  séparée  de  la  contribu- 
tion foncière  annuelle,  avec  laquelle  elle  ne  saurait 
se  combiner.  Telle  communauté  dont  laquote-part  ue 
s'élèverait  pas  à 10  ou  15  mille  livres  peut  renfermer 
une  fuluie  dont  la  coupe  vaudrait 300  mille,  livres,  et 
‘donnerait  lieu, dans  la  proportion  (ixéenusixièmepour 
1701,  a une  perception  de  50  mille  livres;  alors  de 
deux  choses  l’une,  ou  la  quote-part  de  la  communauté 
serait  nulle,  même  pour  plusieurs  années,  ou  le  pro- 
priétaire lie  serait  taxe  qu’a  une  somme  très  inferieure 
à celle  qu’il  devrait  payer,  quelque  forte  que  pût  être 
la  portion  qu'on  lui  assignerait  dans  la  quote-part  de 
la  communauté.  Dans  le  cas  où  l ou  adopterait  la  per- 
ception éventuelle,  il  serait  donc  nécessaire  d’en  for- 
mer une  branche  particulière  de  contributions. 

Mais  alors  toute  l'économie  du  cadastre  serait  dé- 
rangée ; chaque  année  il  faudrait  eu  distraire  1rs 
terrains  dont  l’emploi  en  futaie  les  enlèverait  à la 
contribution  annuelle,  et  chaque  année  il  faudrait  y 
faire  rentrer  les  terrains  qui,  dépouillés  de  leurs  fu- 
taies, seraient  affectés  à un  autre  genre  de  culture.  Ces 
variations  seraient  trop  considérables  pour  pouvoir 
les  concentrer  dans  l’espace  d'une  communauté  ; il 
faudrait,  pour  que  leur  jeu  ne  fût  pas  très  nuisible, 
les  répandre  sur  le  district  entier,  peut-être  même  sur 
tout  le  département,  et  de  là  résulterait  une  instabi- 
lité continuelle  dans  l'assiette  d’une  contribution, 
dont  précisément  l'avantage  est  d'assurer  aux  contri- 
buables une  proportion  constante,  ctqui,  lorsqu’un 
bon  cadastre  lui  servira  de  base , sera  inaccessible  à 
tout  arbitraire. 

Votre  comité,  Messieurs,  a pensé  que  vous  ne  ba- 
lanceriez pas  à soumettre  les  futaies,  comme  toutes 
les  autres  propriétés  foncières,  u une  cotisation  on 
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nuelle , et  il  s’est  occupé  de  vous  présenter,  pour  as- 
seoir cette  cotisation , un  mode  d’évaluation  qui  pût 
remplir  vos  vues  (le  justice  et  meme  de  faveur. 

Il  a cru  d’abord  devoir  déterminer  l'âge  annuel 
un  bois  actuellement  existant  devrait  être  considéré 
comme  futaie,  ou  comme  destiné  à devenir  futaie,  et 
traité  pour  son  évaluation , non  plus  d’après  les  dis- 
positions de  l’art.  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  1er  dé- 
cembre 1700,  mais  d’après  le  mode  que  vous  allez 
prescrire  : les  aménagements  des  taillis  en  coupes  ré 
glées  ont  des  périodes  différents  ; celui  de  vingt-cinq 
ans  est  à peu  près  le  plus  long  qui  soit  en  usage  ; mais 
il  y en  a de  beaucoup  plus  courts,  et  votre  comité  a 
pensé  qu’entre  ces  divers  âges  celui  de  vingt  ans 
était  un  terme  moyen , au-delà  duquel  un  bois  qui 
n’avait  pas  encore  été  exploité  pouvait  être  regardé 
commedcsliné  par  son  propriétaire  à croître  en  futaie; 
il  vous  propose  aussi  d'ordonner  qu’il  soit  fait  dans 
les  communautés  une  évaluation  des  bois  actuellement 
âgés  de  vingt  ans  et  au-dessus  qui  ne  sont  point  en 
coupes  réglées. 

On  mira , par  cette  opération , la  valeur  actuelle  de 
ces  bois;  mais  la  cotisation  doit  être  faite  d’après  une 
supposition  de  revenu  et  non  pas  d’après  le  capital. 

Or,  pour  supposer  le  revenu,  il  laut  assimiler  les 
bois  aux  autres  propriétés  territoriales  qui  rapportent 
eu  géuéral  au  plus  trois  pour  cent  de  leur  valeur  ca- 
pitale : il  faut  considérer  aussi  que  les  bois  exigent 
quelques  frais  d'entretien  et  de  garde,  et  qu'il  est 
aune  bonne  politique  d’encourager  leur  conservation. 
D'après  ces  motifs , votre  comité  vous  proposera  de  ne 
fixer  leur  revenu  supposé  qu’à  deux  et  demi  pourcent 
de  leur  valeur  estimée,  et  de  maintenir  cette  fixation 
jusqu'au  moment  où  ils  seront  coupés,  ce  qui  est  juste, 
parce  que  l'accroissement  de  valeur  qu’ils  pourront 
acquénr  depuis  l’évaluation  qui  va  s’en  faire  jusqu'à 
leur  coupe  sera  pour  le  propriétaire  une  indemnité 
proportionnée  à l’avance  qu’il  aura  faite  de  la  contri- 
nuüon,  et  la  récompense  légitimé  du  bien  public  qu'il 
aura  procuré  en  conservant  une  production  précieuse 
Ceci  va  s’éclaircir  par  un  exemple. 

Supposons  un  bois  dout  la  valeur  actuelle  soit  ne 
1 2 , Oüu  li v. ; son  revenu,  présumé  d’après  la  règle 
proposée  ci- dessus,  sera  de  300  liv.,  et  c'est  ce  revenu 
présumé  qui  servira  de  base  à la  cotisation.  Ainsi , en 
1791,  où  le  principal  de  la  contribution  foncière  est  an, 
sixième , ce  bois  sera  cotisé  à 50  liv.  Si  dans  les  années 
suivantes  le  taux  du  principal  delà  contribution  varie, 
la  cotisation  du  bois  suivra  les  mêmes  variations  que 
celles  des  autres  biens  ; mais  la  base  d évaluation  res- 
tera la  même , et  ce  sera  toujours  d’après  un  revenu 
supposé  de  300  liv.  qu’il  sera  cotisé  jusqu'à  sa  coupe. 

Voyons  maintenant  quel  sera  le  sort  des  proprié- 
taires, relativement  aux  différents  âges  que  peuvent 
avoir  actuellement  les  bois.  Nous  prendrons  cent  ans 
pour  le  terme  moyen  de  la  coupe  (les  futaies,  et  nous 
supposerons  d'abord  une  futaie  de  quatre-vingt-dix 
ans,  valant  12,000  liv.  Elle  sera  cotisée  à 50  liv.;  et  si 
le  taux  de  la  contribution  reste  le  même , en  dix  ans 
le  propriétaire  aura  payé  500  liv.,  auxquelles  il  fau- 
drait ajouter  l’intérêt  graduel  de  la  non  jouissance 
pendant  ces  dix  années,  la  valeur  capitale  du  bois  se 
sera  accrue;  et  peut-être  qu’au  lieu  de  12,000  liv.  il 
en  vaudra  13  ou  14. 

Si , au  lieu  de  quatre-vingt-dix  ans , le  bois  supposé 
n’en  avait  que  50,  la  somme  des  paiements  faits  par  le 
propriétaire  serait  de  2,500  liv.;  mais  à raison  de  la 
non  jouissance,  il  faudrait  à peu  près  tripler  cette 
somme  pour  connaître  sa  contribution  réel  le.  Ce  serait 
donc  à 7,000  liv.  environ  qu’on  pourrait  évaluer  la 
«omme  de  cette  contribution  réelle  pendant  50  ans  ; 
niais  aussi  la  valeur  du  bois  sera  considérablement 
augmentée,  et  le  propriétaire  retrouvera  dans  cet  ac- 
croissement la  juste  indemnité  de  sa  non  jouissance. 


Enfin , si  au  lieu  de  cinquante  ans  nous  supposons 
le  bois  âgé  seulement  de  vingt  ans,  nous  trouverons 
d’un  cûlé  la  somme  totale  de  la  contribution  benuconp 
plus  forte,  et  de  l'autre  l’accroissement  de  la  valeur 
capitale  beaucoup  plus  considérable;  nous  trouverons 
aussi  entre  ces  deux  graduations  une  proportion  assez 
juste,  et  nous  verrons  que  dans  aucune  époque  la 
cotisation  ne  sera  assez  forte  pour  engager  le  pro- 
priétaire à couper  prématurément , parce  que  l’ac- 
croissement de  valeur  qu'acquerra  la  propriété  l’in- 
demnisera de  l’avance  qu’il  fera  de  la  contribution,  et 
que  celui  qui  consent  à abandonner  sa  jouissance  an- 
nuelle pour  augmenter  son  capital  ou  celui  de  ses 
enfants  consentira,  d’après  les  mêmes  combinaisons, 
à faire  l'avance  d’une  contribution  dont  lui  ou  ses  en- 
fants recouvreront,  au  moment  de  la  coupe,  une  juste 
indemnité. 

Tout  au  plus  cette  méthode  peut  avoir  l’effet  de  dé- 
terminer les  propriétaires  de  bois  à les  couper  lorsque 
leur  accroissement  deviendra  tropfaible  pour  leur  as- 
surer cette  indemnité  ; mais  cette  époque  est  précisé- 
ment celle  qui  est  indiquée  par  la  nature  pour  la 
coupe  des  bois.  11  est  prouvé  par  les  observations 
(et  l’on  pourrait  consulter  à ce  sujet  les  ouvrages  de 
MM.  Dunamel,  de  Buffon  et  autres  savants  qui  ont 
répandu  des  lumières  sur  la  physique  végétale)  que 
dès  qu’un  arbre  ne  croît  plus,  il  dépérit,  et  que  le 
moment  le  plus  avantageux  pour  l'exploiter  est  celui 
où,  la  croissance  sc  terminant,  le  dépérissement  com- 
mence; chaque  année  qu’on  le  conserverait  de  plus 
verrait  diminuer  sa  valeur;  ainsi  le  bien  du  proprié- 
taire et  celui  de  l'Etat  ne  souffriront  pas  de  l’espèce 
de  conseil  que  la  forme  de  contribution  établie  pourra 
donner  au  premier  sur  l’époque  où  il  devra  couper 
ses  bois.  Tout  concourt  donc  a vous  la  faire  adopter, 
puisque  juste  en  elle-même  elle  remplit  vos  vues 
pour  la  conservation  des  bois,  et  qu'elle  maintient  les 
principes  sur  lesquels  yous  avez  fondé  votre  système 
de  contributions. 

Mais  ces  laisseront  coupés  un  jour,  et  alors  le  ter- 
rain qui  les  portait  sera  maintenu  en  nature  de  bois, 
ou  sera  appliqué  à quelque  autre  genre  decullure; 
dans  le  dernier  cas  il  rentrera  , pour  le  mode  «l’éva- 
luation , dans  l’ordre  «les  autres  propriétés  territo- 
riales; mais,  s’il  reste  en  nature  de  bois,  on  estimera 
ce  qu'il  pourra  valoir  à l’âge  de  vingt  ans,  et  cette 
évaluation  ne  sera  pas  «liflicile,  puisque  l'on  trouvera 
partout  des  termes  «le  comparaison  voisins.  L«*s  deux 
et  demi  pour  cent  de  cette  valeur  estimée  seront  le  re- 
venu présumé  qui  servira  de  base  constant»-  à la  coti- 
sation tant  que  le  bois  subsistera. 

Si  le  propriétaire  le  met  en  coupes  réglées,  il  ren- 
trera dans  l’ordre  prescrit  par  l’art.  XV 111  du  litre  11 
de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  et  sera  cotisé  d’après 
le  prix  moyen  «les  coupas  annuelles. 

On  objectera  peut-être  que  cette  méthode  pourrait 
porter  quelques  propriétaires  à ne  point  aménager 
leurs  bois  eu  coupes  régulières:  niais  il  est  aisé  de  ré- 
pondre à cette  obji’Clion  par  l’intérêt  même  «le  presque 
tous  les  proprii'tuircs,  qui  est  en  gém:ral  plus  satisfait 
par  une  jouissance  annuelle  «pie  par  un  bénéfice  plus 
grand,  yi.ùs  éventuel  ; ou  prend  le  parti  de  sacrilicr 
la  première  à une  spéculation  considérable,  comme 
celle  d’élever  line  futaie , mais  lion  pas  a la  très  pe;ite 
satisfaction  de  gagner  au  bout  de  vingt  ans  quelque 
chose  de  plus.  Ainsi  l'inconvénient  prévu  par  l'objec- 
tion u’exisle  pas,  ou,  s’il  est  possible  qu'il  ait  lieu 
quelquefois,  il  sera  compensé  pour  l'Etat  par  l'avan- 
tage toujours  réel  d’encourager  une  production  utile. 

Quant  aux  terrains  que  l’on  plantera  nouvellement 
en  bois,  les  articles  Vil  et  X «lu  litre  III  «le  la  loi  du 
1er  décembre  179»  ont  réglé  leur  mode  de  cotisation 
jusqu’à  trente  ans  ; lors  donc  qu'ils  auront  acquis  cet 
âge  ,s  s ne  sont  pas  exploit»»  en  coupes  réglées , ils 


D'APRÈS  PRIEUR. 


Triomphe  de  Voltaire  (11  iuillcl  1701). 
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seront  évalués  et  cotisés  jusqu’à  leur  coupe  d’après 
les  principes  établis  pour  les  lutaies. 

Les  tourbières  sont  une  autre  espèce  de  propriété 
foncière  qui  ne  présente  pas  un  revenu  annuel . et  dont 
le  produit  que  retire  le  propriétaire  lors  de  l’exploi- 
tation est,  comme  celui  des  bois-futaies,  un  capital 
formé  par  l’accumulation  de  revenus  dont  la  jouis- 
sance a été  suspendue  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  En  effet  les  terrains  à tourbe  sont  en  gé- 
néral un  mauvais  sol , et  dont  la  production  borner  à 
quelques  fourrages  est  peu  profitable.  Le  tourbage 
est  assez  lucratif,  mais  dure  peu  de  temps;  et  lors- 
qu'il est  épuisé,  le.  terrain  prend  une  face  nouvelle, 
quelquefois  plus  avantageuse  que  dans  l’état  antérieur 
au  tourbage,  quelquefois  encore  plus  mauvaise. 

Cet  exposé  montre  la  nécessité  de  dispositions  par- 
ticulières pour  la  cotisation  des  terrains  à tourbe. 
Votre  comité  vous  propose  de  porter,  pendant  dix 
années,  leur  évaluation  au  double  de  In  somme  à la- 
quelle ils  étaient  évalués  sur  le  rôle  de  l’année  qui 
aura  précédé  immédiatement  celle  où  le  tourbage 
aura  commencé,  et  de  les  soumettre,  après  cet  espace 
de  temps,  à une.  évaluation  nouvelle,  réglée  comme 
celle  de  toutes  les  autres  propriétés,  d’apres  le  revenu 
net  qu’ils  pourront  fournir  alors. 

Cette  mesure  maintient  le  paiement  annuel  que  vous 
avez  consacré  comme  un  des  principes  fondamentaux 
de  la  contribution  foncière;  le  doublement  d’évalua- 
tion pendant  dix  années  procure  line  cotisation  plus 
forte  sans  être  trop  grevante , peut-être  même  est-elle 
favorable , mars  l'incertitude  de  cette  espèce  de  pro- 
duit justifie  cette  faveur;  enfin  l’évaluation  qui  aura 
lieu  au  bout  de  dix  ans  fera  rentrer  ces  terrains  dans 
l’ordre  de  toutes  les  autres  propriétés  territoriales,  et 
la  variation  que  ces  différences  d’évaluation  apporte- 
ront dans  les  rôles  sera  à peine  sensible. 

Après  avoir  soumis  ces  diverses  réflexions  sur  le 
mode  d'évaluation  et  de  cotisation  des  bois-futaies,  de 
ceux  destinés  à le  devenir,  et  des  tourbières,  votre 
comité  vous  présente  le  projet  de  décret  suivant  ; 

« Arl.  1".  Le»  boi»  non  en  coupe»  réglée»,  et  qni  ont  pins 
de  30  àiis,  seront  estimé»  a leur  valeur  actuelle,  et  cotisés 
comme  s'ils  produisaient  un  revenu  égal  à deux  et  demi 
pour  cent  de  cette  valeur. 

* II.  Tou»  les  bois  au-dessons  de  30  ans  seront  réputés 
taillis  et  cotisés  comme  tel». 

■ III.  Lorsqu'un  terrain  aéra  exploité  en  tourbière,  on 
évaiuera,  pendant  les  dix  année»  qui  suivront  le  commen- 
cement du  tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme 
A laquelle  il  était  évalué  l'année  précédente. 

“IV.  Il  sera  (Ait  note,  sur  chaque  rôle,  de  l’année  où  doit 
finir  ce  doublement  d'évaluation.  Après  ce»  dix  années,  ce» 
terrains  seront  cotisé»  comme  le»  autres  propriété».  » 

Ces  articles  sont  adopté»  après  une  sues  légère  discussion. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de 
la  municipalité  d’Aix,  qui  félicite  l’Assemblée  sur  la  con- 
duite énergique  qu’elle  a tenue  dans  la  circonstance  difficile 
de  l'évasion  dn  roi  ; elle  loue  particulièrement  l’Assemblée 
d’avoir  suspciidn  les  élections,  entrant  parfaitement  à cet 
égard  dans  le»  motifs  très  sages  et  très  politiques  qui  l'ont 
déterminée. 

M.  Dauchy  : Le  gouvernement  payait  autrefois  cent 
trente  mille  liv.  au  J’ape,  parce  que  la  culture  du 
tabac  était  prohibée  dans  le  Comt.it  et  que  la  France 
lui  fournissait  du  sel.  Aujourd’hui  In  culture  du  tabac 
est  libre,  la  gabelle  est  supprimée,  il  me  semble  qu’il 
est  juste  de  cesser  de  payer  les  cent  trente  mille  liv. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

- M.  Bouche  demande  la  suppression  des  trois  mille  liv, 
que  le  gouvernement  donnait  a la  chambre  apostolique 
d’Avignon. 

“ Sur  le  rapport  fait  par  M.  Broglie,  les  décret»  suivants 
sont  teodoft  ; 

* L'Assemblee  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire,  décrété  ce  qui  suit  : 

Premier  décret.  » Art.  I,r  Indépendamment  des  tiaite- 


[ ment»  fixé»  par  le»  decrets  des  28  avril,  16  octobre  1790  et 
| * ,û*r*  maréchaux  de  France,  aux  lieutenants» 

généraux  commandant  les  divisions,  aux  maréchaux  de 
camp  employé»,  aux  adjudants  généraux  et  aux  aide»  de 
camp,  suivant  leurs  grades,  il  leur  sera  accordé  un  nombre 
de  rations  de  fourrage  proportionnel  à leur  grade;  savoir, 
12  à chaque  maréchal  de  France  et  general  commandant, 
8 à chaque  lieulenant-géneral  commandant  de  division  , 6 A 
cbaqne  maréchal  de  camp  employé,  4 à chaque  adjudant 
général  ou  aide  de  camp  colonel,  3 A chaque  adjudant  ge* 
néral  on  aide  de  camp  lieutenant-colonel,  2 à chaque  aide 
de  camp. 

s IL  Ces  rations  de  fourrage  seront  payées  aux  officiera, 
A raison  de  16  sous  par  Jour  ou  de  270  liv.  par  an,  de 
36u  jours,  cumulativement  avec  leurs  appointements,  et  ils 
ne  pourront  exiger  qu’elles  leur  soient  fournies  en  nature 
pendant  la  guerre.» 

* Assemblée  nationale,  informée  par  le  rapport  de  sou 
comité  militaire  du  devoùment  civique  que  le  63»  régiment 
d’infAnterie,  ci-devant  d'Alsace,  et  le  86*  régiment,  ci-de- 
vant Poix,  ont  manifeste  à Givet,  non  seulement  en  se  li- 
vrant aux  travaux  nécessaires  à la  défense  de  la  place,  mais 
encore  en  avançant  l'argent  de  leue  masse,  et  en  offrant 
Jusqu  a leur  prêt  pour  les  accélérer,  décrété  ce  qui  suit  ; 

Second  décret.  » Art.  !•*,  Le  président  sera  chargé  d’écrire 
au  nom  de  l’A»aemblce  nationale  une  lettre  de  satisfaction 
aux  63*  et  8S«  régiments  d'infanterie. 

» II.  Le  63*  régiment  d’iufauterie,  ci-devant  Alsace,  ces- 
sera des  ce  moment  d'élre  compris  dans  l’état  de  l’infanterie 
allemande,  et  prendra  l'uniforme  d'infanterie  française,  et 
occupera  dans  la  ligne  le  rang  que  son  ancienneté  lui  as- 
signe. 

» III.  Le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le-champ  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  avances  faites  pour  le  ser- 
vice de  l’Etat,  sur  les  masses  des  63*  et  86*  régiments  d’in- 
fanterie, leur  soient  remboursées  sans  délai  au  nom  de  la 
patrie.  » — La  séance  est  levee  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

De  Parti.  — Dimanche  JO  de  ce  mois  M.  le  procureur- 
syndic  du  département  et  une  députation  du  corps  muni- 
cipal se  sont  rendus;  savoir,  le  procureur-syndic  aux  limi- 
tes du  département,  et  la  députation  de  la  municipalité  A 
la  barrière  de  Cbarenton , pour  recevoir  le  corps  de  Voltaire. 
Un  char  de  forme  antique  portait  le  sarcophage  dans  lequel 
était  contenu  le  cercueil.  Des  branches  de  laurier  et  de 
chêne  entrelacées  de  rose»,  de  myrte  et  de  fleur»  de» 
champs,  entouraient  et  ombrageaient  le  char  sur  lequel 
étaient  deux  inscriptions;  l'nne  ; * Si  l’homme  est  né  libre, 

» il  doi;  se  gouverner;  » l’autre  : * Si  l'homme  a des  tyrans. 

» il  les  doit  détrôner.  « Plusieurs  depulation»,  tant  de  la 
garde  nationale  que  des  société»  patriotiques,  formaient  un 
cortege  nombreux,  et  ont  conduit  le  corps  sur  les  ruines 
de  la  Bastille.  On  avait  éleve  une  plate-forme  sur  l'empla- 
cement qu’occupait  la  tour  dans  laquelle  Voltaire  fut  ren- 
fermé; ion  cercueil,  avant  d’y  être  déposé,  a été  montre  A 
la  foule  innombrable  de  spectateurs  qui  l'environnaient , et 
les  plus  vift  applaudissements  ont  succédé  A un  religieux 
silence.  De»  bosquets  garnis  de  verdure  couvraient  la  sur 
face  de  U Bastille.  Avec  des  pierres  provenantes  de  la  démo- 
lition de  cette  forteresse,  on  avait  formé  un  rocher  snr  le 
sommet,  et  antour  duquel  on  voyait  divers  attributs  et  al- 
légories. On  lisait  sur  une  de  cea  pierres  : « Reçois  eu  ce 
u lieu  où  t’enchaina  le  despotisme.  Voltaire,  les  honneur 
> que  le  rend  la  patrie.  » 

La  cérémonie  de  la  translation  au  Panthéon  français  aval 
été  fixée  pour  te  lundi  II , mais  une  pluie  survenue  pendant 
une  partie  de  la  nuit  et  de  la  raalinée  avait  détermine  d'a- 
bord à la  remettre  au  lendemain  ; cependant  tout  étant  pré-  I 
paré  et  la  pluie  ayant  cesse , on  n'a  pas  cru  devoir  la  relarder. 
Le  cortège  s’est  mis  en  marche  à deux  heures  après  midi. 

Voici  l’ordre  qai  était  observé  ; un  détachement  de  ca- 
valerie, les  sapeurs,  les  tambours,  les  canonniers  et  les 
jennes  éleve»  de  la  garde  nationale,  la  députation  des  col- 
lège», les  sociétés  patriotiques  avec  diverses  devises.  On  a 
remarqué  celle-ci  : « Qni  meurt  pour  sa  patrie  meurt  tou- 
jours content.  » Députation  nombreuse  de  tous  les  batail- 
lons de  la  garde  nationale,  gron|>e  armé  des  forts  de  la 
halle.  Les  portrait»  en  relief  de  Voltaire,  J.-J.  Rousseau, 
Mirabeau  et  Désilles,  environnant  le  buste  de  Mirabeau, 
donné  par  M.  Valloy  A la  commune  d’Argenteuil  ; ces  buste» 
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étaient  entouré*  de*  camarades  de  d’Assas,  et  d»»  citoyen* 
«•  Varenne»  cl  de  Nancy.  Le»  ouvriers  employés  à la  démo- 
lition de  la  Bastille,  ayant  à leur  tête  M.  Palloy.  portaient 
dw  chaîne»,  de»  boulet»  et  de»  cuirasse*  trouve»  lor»  «le  la 
pn»e  de  cette  forteresse.  Sur  un  brancard  étaient  le  proeêe- 
verbal  des  électeur»  de  17»»,  et  l’insurrection  parisienne , 
par  M.  Dusaulx.  Le»  citoyen»  du  faubourg  Saint-Antoine 
portant  le  drapeau  de  la  Bastille,  avec  un  plan  de  celte 
forteresse  représentée  en  relief,  et  ayant  au  milieu  d’eux 
une  citoyenne  eu  habit  d'amazone,  uniforme  do  la  garde 
nationale , laquelle  a assiste  au  siégé  de  la  Bastille , et  a con- 
couru à aa  prise.  Uii  groupe  «le  citoyens  armés  de  piques, 
dont  une  était  surmontée  du  bonnet  de  la  liberté,  et  de 
cette  devise  : « De  ce  fer  naquit  la  liberté.  « I.e  83»  modèle 
de  la  Bastille,  destiné  pour  le  departement  de  Paria,  porté 
per  les  anciens  grades  françaises,  révélas  de  l'habit  de  ce 
régiment.  La  société  des  Jacobins  (on  a paru  étonné  que 
cette  société  n'ait  pa*  été  réunie  avec  les  autres).  Les  doc- 
teur» de  17»®  et  de  1700.  Les  Ont-Sdiœi  et  les  Gardcs-Suls- 
iti.  Députation  des  théâtres  précédant  le  statue  de  Voltaire, 
enlouree  de  pyramide*  chargées  de  médaillon*  portant  les 
titres  de  ses  princlpanx  ouvrages.  La  statn*  «l’or  couron- 
née de  lanrier  était  portée  par  des  hommes  habillés  a l’an- 
tique. Le*  académies  et  les  gens  de  lettres  environnaient  nn 
coffre  d’or  renfermant  les  7u  volumes  de  »es  cuivre»  don- 
ne» par  M.  Beaumarchais.  Drpntstion  des  sections,  jeunes 
artistes,  garde»  nationaux  et  officiera  municipaux  de»  di- 
vers lieux  du  departement  de  Pan».  Corps  nombreux  de 
musique  vocale  et  instrumentale;  venait  ensuite  le  char 
portant  le  sarcophage  dan»  lequel  était  renfermé  le  cercueil. 

Le  haut  était  surmonté  «l’u»  lit  funèbre  sur  lequel  on 
voyait  le  philosophe  étendu  et  la  Renommée  lui  posant  une 
couronne  sur  la  tète.  Le  sarcophage  était  orné  de  ces  ins- 
cription» ; 

• Il  vengea  Calas,  la  Barre,  Sirven  et  Montbailly.  » 

* Poète,  philosophe,  historien,  il  a fait  prendre  un  grand 
» essor  à l’esprit  humain,  et  nous  a prépares  à devenir  II- 
» brc».  » 

Le  char  était  traîné  par  douze  chevaux  gris-blancs,  atte- 
lés sur  quatre  de  front  ci  conduits  par  des  hommes  vêtus  à 
la  manière  antique.  Immédiatement  après  le  char  venaient 
la  députation  de  l'Assemblée  nationale,  le  département,  la 
municipalité,  la  conr  de  cassation,  1rs  juges  des  tribunaux 
de  Paris,  le»  juges  de  paix,  le  bataillon  des  vétérans.  Un 
corps  de  cavalerie  fermai;  la  marche. 

Ce  cortège  a suivi  les  bnntevards  depuis  l’emplacement 
«le  la  Bastille,  et  a’est  arrêté  v*a-4-vis  l’Opéra.  Le  buste  de 
Voltaire  ornait  le  frontispice  du  bâtiment;  «les  festons  et 
des  guirlandes  de  fleurs  entouraient  des  mé«laillons  sur  les- 
quels on  lisait  : « Pandore , le  temple  de  la  Gloire , Saaisou.  m 
Après  qne  les  auteurs  eurent  couronné  la  statue,  et  chanté 
un  hymne , on  se  remit  en  route , et  on  suivit  les  boulevards 
jusqu’à  la  place  Louis  XV,  le  quai  de  la  Conférence,  le 
Pont-Royal,  le  quai  Voltaire. 

Devant  la  maison  de  M.  Charles  V Mette,  dans  laquelle 
est  déposé  le  eœur  de  Voltaire,  on  avait  planté  quatre  peu- 
plier»  très  élevé»,  lesquels  étaient  réuuis  par  des  guirlandes 
de  fcNilles  de  chêne,  qui  formaient  une  voûte  de  verdure 
au  milieu  de  laquelle  il  y avait  une  couronne  «le  rose»  que 
l’on  a descendue  sur  le  char  au  moment  «ie  son  passage.  On 
lisait  sur  le  «levant  de  cette  maison  ; «Son  esprit  est  partout, 
» et  sou  cœur  c»t  ici»  * Madame  Villetle  a pose  une  cou- 
ronne  sur  la  statue  d’or.  On  voyait  couler  des  yeux  de  celte 
aimable  citoyenne  des  latine»  qui  lui  étaient  arracher»  par 
les  souvenirs  «|ue  lui  rappelait  cette  ceremonie.  On  avait 
élevé  devant  cette  maison  un  amphithéâtre,  qui  était  rem- 
pli de  jeunes  citoyennes  vêtues  de  blanc,  une  gujilandc  de 
i-osessur  la  tête,  avec  une  ceinture  bleue  et  une  couronne 
civique  à la  main.  On  cjianta  devant  cette  maison,  au  son 
d’une  musique  exécutée  en  pallie  par  des  instrument»  an- 
tiques, des  strophe»  d’une  ode  de  MM.  Chcnier  et  Gottec. 
Madame  Villette  et  la  famille  Calas  ont  pris  rang  à ce  mo- 
ment. Plusieurs  autre*  citoyennes  vêtue*  do  blanc,  de 
ceintures  et  rubans  aux  trois  couleur*,  précédaient  le  char. 

Or.  a fait  une  autre  station  devant  le  theâtre  de  la  Nation. 
Les  colonnes  de  cet  édifier  étaient  «lécnrcea  de  guirlande» 
de  fleurs  naturelle».  Une  riche  draperie  cachait  le*  enti  ers; 
«ur  le  fronton  on  lisait  celle  insnipiion  ; « Il  fit  Irène  à 
* 83  ans.  » Sur  chacune  de»  colonne»  était  le  titre  d'une  de* 
pièces  de  théâtre  de  Voltaire,  renfermée»  dans  32  médail- 
lons. On  avait  placé  un  de  scs  buste»  devant  l’ancien  em- 
placement «le  la  comédie  française,  rue  de»  Fossé*  Saint- 
Germain  ; il  était  couronné  par  deux  génie» , et  on  avait  mit 


au  bas  cette  inscription  : » A 17  an»  il  fit  Œdipe.  » On  exé* 
enta  devant  le  théâtre  de  la  Nation  on  chœur  de  l’opéra  d» 
Samson.  Après  cette  ctatlon,  le  cortège  s’est  remis  en  mar- 
che , et  est  arrivé  au  Panthéon  français  k 10  heure»,  le 
cercueil  y a été  déposé,  mais  il  sera  incessamment  transféré 
dans  l’église  de  Sainte-Geneviève,  et  sera  place  anprèa  de 
ceux  de  Mirabeau  et  de  Descartes. 

Celte  cérémonie  a été  une  véritable  fête  nationale.  Cet 
hommage  rendu  aux  talenta  d'un  grand  homme,  à l’auteur 
de  1a  Hrnriade  et  de  Brutus,  a réuni  tous  le»  suffrages.  On 
a cependant  remarque  quelques  émissaire»  répandus  dans 
la  foule,  et  qui  critiquaient  avec  amertume  le  luxe  de  et 
cortège;  mais  le»  raisonnements  de»  gens  senses  les  ont 
hientût  réduits  au  aliéner.  Partout  on  voyait  les  bustes  d» 
Voltair»  couronné»;  on  lisait  les  maximes  le»  plos  connue* 
de  aea  immortels  ouvrages;  elles  étaient  dan*  ia  bouche  do 
tout  le  uioude. 

Dan»  toute  la  longueur  de  la  route  que  ce  superbe  cortège 
a ti  a versée,  utu  foule  innombrable  de  citoyen»  garnissaient 
les  rues,  le»  fenêtre»,  les  toits  «les  maisi.n».  Partout  le  plu* 
grand  ordre,  aucun  ac«-ident  n'est  venu  troubler  celte  fête. 
Les  applaudissement»  les  plus  nombreux  accueillaient  le» 
divers  corps  qoi  composaient  la  marche.  On  ne  penl  trop 
louer  le  zèle  ot  l'intelligence  de  ceux  qui  ont  ordonné  celle 
fête.  On  doit  particulièrement  des  éloges  i MM.  David  et 
Cellerier.  Le  premier  a fourni  le»  dessins  du  char,  qui  est 
uu  modèle  du  meilleur  goût.  Le  second  s’est  distingue  par 
son  activité  à suivre  les  travaux  de  celle  fête,  et  par  le 
talent  dont  il  a fait  preuve  dans  l'ingénieuse  décoration  dé 
l’emplacement  de  la  Bastille. 

Le  temps  qui  avait  été  très  orageux  toute  la  matinée  » 
clé  assez  beau  pendant  tout  le  temps  que  le  cortège  était  en 
marche,  et  la  pluie  n’a  commencé  qu'au  moment  on  il  ar- 
rivait k Sainte-Ccnevieve  ; cela  nous  rappelle  l’epoque  d»  la 
fédération.  Cette  té  te  a attiré  à Pari»  un  grand  nombre 
d'étrangers. 


SPECTACLES. 

Théâtre  »e  la  Nation.  — AnJonriThnl  13,  Washington 
tragédie;  et  les  Vacances  des  procureurs. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd'hui  13,  le  Chevalier  de  la 
Barre;  cl  Pierrette- Grand. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aajonrd’bul  13, 
1‘ Intrigue  Cpistolaire  ; et  te  Mari  retrouvé. 

Théâtre  pr  la  rue  Fr vouai.  — Aujourd.  13,  le  Divorce i 
Améiie  ou  le  Courent  ; et  l'Histoire  universelle. 

Théâtre  pr  Minmisrui  Mouassim,  an  Palais-Royal. 
— Atijotmi.  IJ,  te  Connaisseur,  com.;  et  Semiramis,  tr»g. 

Thlathe  pr  la  Gaîté  et  su  «.«arb»  Davvmjuv  — Auj.  là, 
F Usurier  gentilhomme-,  les  Amours  de  Pruméthéc  et  de 
Pandore-,  les  Quatre  Rendez -mous -,  le  Bon  Seigneur  ^ la 
Vertu  an  ■village-,  et  tes  Ecossaises. 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujonrd.  13, 
le  Manteau  5 la  Lettre  de  cachet  ; et  te  Forgeron, 

Théâtre  dk  Molière,  rue  Saint-Martin.  '-Aujourd’hui  II, 
le  philosophe  marié;  et  le  Dépit  amoureux. 

Théaire  Français  Comiqlc  et  Lyrique.  — Aujourd.  13, 
la  Bastille  ou  le  Régime  Intérieur  des  prisons  d'£(aH  et 
le  Rendez-vous. 


PAIEMENT  DES  DENTES  DE  l/llÔTEL-DE-VILLE  DB  PAMf. 


Année  1781.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  Indra  A. 
Cours  des  changes  étrangers  d 60  Jours  de  date. 


Amsterdam.  . • • 44  S/l  Cadix  . « • • 18 1.  13  ». 

Hambourg.  * . . 333  Gène»  . . . • • 115 1/8 

Londres.  ....  33  1/8  Livourne.  ...  134  1/3 

Madrid  ...»  181.13s.  Lyon,  Août  • . 1 p. 


Bourse  du  12  juillet. 


Action»  de»  Indes  de  2500  I»v,  3340,3/ 

Portion*  de  IBOu  liv 

— de  312  liv.  

— de  looo  liv.  

Emprunt  d’octobre  «le  500  liv.  .,,.«••«*.  4M 

Loterie  d’octobre  1781,  à 4 ou  liv . , . 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

— de  l‘J5  millions,  dre.  I7HI.  , . 15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

— «le  no  millions  avec  bulletin» 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ...... 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sorti» 

Actions  noov.  de»  Indes.  1100,  «6,  83.  83,  ûo,  A3,  85,  8*.  87,  08 

(laisse  d’escompte 3855,  C0,  05,  ON,  70,  76,  “il,  it 

Demi-caisse . • IB23,  30,  35,  40,  43,  45,  4b  34 

Quittance  des  eaux  de  Paris.  » 020 

Emprunt  de  novembre  1787,  R 5 p.  •/#.  .....  10J0 

— Idem  h 4 p.  •/., 

— de  KO  millions,  d’août  • • • 

Assurance*  contre  le*  incendie»  . ûsû,  83  , 84 . 80 , 85, 87, 80 

_ \ vie 700,  85,  "5»  «i  7üi  ®8*  80,  85 
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GAZETTE  NATIONALE  »,  LE  MONITEUR  IOTERSEL. 

N*  195.  Jeudi  14  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres,  — Un  courrier  de  Pêtcrsbourg  est  enfin  ar- 
rivé à Londres  le  mardi  5 vers  minuit  : le  conseil 
s'est  assemblé  le  lendemain.  Au  bout  d'une  séance  de 
cinq  heures,  M.  Pitt  est  allé  faire  part  au  roi  des  déli- 
bérations ; à son  retour  elles  oui  recommencé  et  duré 
encore  deux  heures.  Sur-le-champ  on  a ordonné  à plu- 
sieurs courriers  du  cabinet  de  se  tenir  prêts  à partir; 
mais  il  ne  transpire  encore  rien  des  dépêches.  Le  pu- 
blic en  augure  que  les  négociations  sont  rompues,  ou 
du  moins  devenues  plus  épineuses  : en  effet,  si  clics 
avaient  pris  la  tournureque  le  cabinet  britannique  pou- 
vait désirer,  il  est  plus  que  probable  que  U-s  directeurs 
de  la  banque  et  lu  lord-maire  eu  auraient  été  inlormés 
officiellement  suivant  l’usage  ; la  cour  n'aurait  pas 
manqué  non  plus  de  faire  publier  une  gazette  extraor- 
dinaire. Un  bruit  qui  s'est  accrédité  que  laczarine, 
loin  desouscrire  aux  demandes  impérieuses  de  M.  Pitt, 
voulait  des  indemnités  , a fait  baisser  les  fonds  publics 
de  près  de  deux  pour  cent. 

Le  jour  même  de  l'arrivée  du  courrier  de  Pclcixlrourg 
il  y avait  eu  un  conseil  à Whilehall,  à la  suite  duquel 
deux  courriers  avaient  été  expédiés  l'un  pour  Paris, 
l’autre  pour  Madrid  ; on  croit  ce  dernier  chargé  d ins- 
tructions pour  lord  Sainl-Hêir»,  relativement  aux 
dépêches  qu'il  a envoyées  par  M.  Hammond,  secrétaire 
de  l'ambassade.  Il  semblerait  qu'il  s'est  élevé  entre  les 
deux  cours  quelques  difficultés  nu  sujet  de  la  conven- 
tion de  Noolka  Sound,  et  des  dédommagements  à re- 
mettre aux  négociants  anglais  qui  out  essuyé  quelques 
pertes  dans  celle  conjoncture;  cependant  ce  qu  démen- 
tirait entièrement  telle  rumeur,  peut-être  fort  mal  fon- 
dée. c'est  qu'on  attend  d'un  jour  à l'autre,  à Londres, 
M.  Emmanuel  de  las  Sieras,  commissaire  nommé  par  la 
cour  d'Espagne,  et  qui,  étant  actuellement  à Paris , ne 
peut  manquer  d’arriver  bientôt. 

Des  lettres  de  Portsinouth.  en  date  du  5 juillet , an- 
noncent que  lord  Hood  couche  à bord  de  son  vais- 
seau amiral,  cl  qu'il  a donné  l’ordre  à tous  les  officiers 
delà  flollc  d’en  faire  autant.  L’escadre  n'envoic  plus 
de  chaloupes  à terre  pour  aller  chercher  ses  provisions; 
des  bâtiments  de  transport  vont  et  viennent  sans  cesse 
pour  lui  épargner  ce  soin. 

Depuis  quelques  jours  il  n’y  a guère  de  paquebot 
de  Douvres  à Calais  ou  à Boulogne  sur  lequel  on  ne 
compte  une  vingtaine  d'Anglais  que  la  curiosité  attire 
en  France. 

Le  parlement  d'Irlande  ne  se  rassemblera  que  le  6 de 
septembre  prochain, époqueassignée dans  une  nouvelle 
prorogation. 


VARIÉTÉS. 

DE  PARIS. 

Extrait  du  discours  prononcé  par  M.  fl  ris  sot,  à 
l'assemblée  des  Amis  de  la  Constitution , le  10 
Juillet  1791. 

Los  puissances  étrangères  vont  fondre 

sait  vous,  nous  dit-on. 

Je  le  veux  ; mais  si , cédant  à ce  motif  vous  oubliez 
vos  principes,  votre  dignité,  la  Constitution,  pour  ne 
çlus  voir  qu'un  danger  extérieur;  en  ce  eus,  hâtez- 
/ous  de  déchirer  celle  constitution  : vous  n’en  êtes 
plus  dignes , vous  ne  pouvez  plus  en  défendre  aucune 
partir.  Croyez-vous  rn  effet  que  si  vos  ennemis  par- 
viennent une  seule  foisà  vous  commander  votre  propre 
déshonneur,  croyez- vous  qu'ils  s’arrêteront  à ce  pre- 
|M  Sérit,  — Tome  IX, 


ntirr  pas?  Non.  Ils  vous  forceront  à établit  le  projal 
des  deux  chambres,  ce  sénat  héréditaire,  partout  le 
complice  et  l’appui  du  despotisme  ; ils  vous  forceront 
à ressusciter  celte  funeste  noblesse,  à côté  d * laquelle 
une  constitution  ne  peut  se  maintenir  ; ils  vous  force* 
mut  à rendre  au  roi  une  partie  de  son  autorité  abso- 
lue ; enfin  à quoi  ne  vous  forceront- ils  pas!  Quel 
sera  le  terme  ne  leurs  demandes  insolentes  et  de  vos 
lâches  faiblesses?  Osez  le  fixer;  osez  dire  qu'arrivés 
à ce  terme,  vous  aimerez  mieux  combattre  et  périr 
que  de  céder.  Eh  bien  ! puisque  vous  ne  pouvez  éviter 
en  cédant  une  seule  fois,  ou  de  retomber,  de  degré 
cri  degré,  dans  l'esclavage,  ou  d'être  obligés  de  rom- 
linltre,  ayez  donc  lecourage  d’être  grands,  d’étre  liers, 
d'être  inébranlables,  au  premier  pas,  à la  première 
demande  atid-tcieiise. 

Les  Romains  avaient  pour  principe  invariable  de  ne 
jamais  négocier  avec  leurs  ennemis  que  ceux-ci 
n'eussent  mis  bas  les  armes Et  vous,  vous  crain- 

driez des  ennemis  qui  sont  encore  à les  prendre  contre 
vous!  vous  fléchiriez  parla  frayeur  de  vains  fantômes! 
Mais  que  ceux  qui  redoutent  ou  feignent  de  redouter 
ces  fantômes  osent  les  envisager;  qu'ils  essaient  de 
les  loucher;  qu’ils  voient  ce  qu’ils  sout,  Ce  que  vous 
êtes;  et  les  frayeurs  disparaîtront. 

Qui  éfcs-voiis?  un  peuple  libre;  et  on  vous  me- 
nace de  quelques  brigands  couronnés  et  de  mentes 
*d’esclaves!  Athènes  et  Sparte  ont  elles  jamais  craint 
les  années  innombrables  que  les  despotes  de  la  Perse 
traînaient  à lenrsuite?  A-t-on  dit  à \b  Iliade , àCiniou, 
à Aristide,  recevez  un  roi  ou  vous  périrez  ! Ils  auraient 
répondu  , dans  un  langage  digne  des  Grecs  : Nous 

nous  verrons  à Marathon , à Salamine Et  les 

Français  aussi  auront  leur  Marathon,  leur  Salamine, 
s’il  est  des  puissances  assez  folles  pour  les  attaquer. 

Ici , Messieurs,  le  nombre  est  même  du  côte  de  la 
liberté,  et  nous  aurons  à envier  aux  Sparti;  tes  la  gloire 
qu'ils  ont  eue  de  lutter  avec  peu  de  héros  contre  des 
nuées  d’ennemis.  Nos  Tbcrmopyles  seront  toujours 
couvertes  de  légions  nombreuses. 

La  France  seule  contient  plus  de  citoyens  armés  que 
l'Europe  entière  ne  peut  vomir  contre  elle  de  soldats 
mercenaires.  Et  quels  citoyens!  Ils  défendront  leurs 
foyers , leurs  femmes,  leurs  enfants,  leur  liberté  ! Avec 
ces  dieux  tutélaires  on  n'est  pas  vaincu,  ou  l'on  sait 
s'ensevelir  SOUS  les  ruines  de  sa  patrie. 

Quels  soldats  du  despotisme  peuvent  faire  longtemps 
face  aux  soldais  de.  la  liberté?  Les  soldats  des  tyrans 
out  plus  de  discipline  que  de  courage,  plus  de  crainte 
, que  d'attachement;  ils  veulent  de  l’argent,  sont  peu 
fidèles,  désertent  i la  première  occasion.  Le  soldat  de 
la  liberté  ne  craint  ni  fatigues,  ni  danger,  ni  lu  faim,  ni 
le  défaut  d'argent;  celui  qu’il  a,  il  le  prodigue  avec 
joie  pour  la  défense  île  son  pays  (j’en  atteste  les  braves 
soldats  de  Givct);  ileourt,  il  vole  au  cri  de  la  liberté, 
lorsque  le  despotisme  lui  ferait  faire  à peine  quelques 
pas  languissants.  Qu'une  armée  patriote  soit  détruite, 
une  autre  renaît  aussitôt  de  scs  cendres.  C’est  que  sous 
la  liberté  tout  est  soldat,  hommes, femmes,  enfants, 
prêtres,  magistrats.  Deux  défaites  détruisent  eu  Eu- 
rope l’armée  des  tyrans  la  plus  nombreuse  et  la  mieux 
disciplinée.  Les  défaites  instruisent  et  irritent  les  sol- 
dats de  la  liberté,  et  n’en  diminuait  pas  le  nombre, 

Ü vous,  qui  doutez  des  efforts  prodigieux  et  surna- 
turels que  1 amour  de  la  liberté  peut  commander  aux 
hommes,  voyez  ce  qu'ont  fait  les  Américains  pour 
conquérir  leur  indépendance  ; voyez  le  médecin  War- 
ren, qui  n’avait  jamais  manié  le  fusil , défendre  la 
petite  colline  de  Buukerhill,  avec  une  poignée  <1  Amé- 
ricains mal  armes,  uwl  disciplinés , et , avant  de  se 
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rendre,  faire  mordre  la  poussière  a plus  de  1,20c  mi- 
litnir^s  anglais.  Suivez  le  général  Washington,  faisant 
W*tC  avec  3 à 4,000  paysans  à plus  de  30,000  Anglais, 
Cl  se  jouant  de  leurs  forces.  Suivez-le  à Trenton.  Il 
me  le  disait:  ses  soldats  n’avaient  pas  de  souliers;  la 
glace,  qui  déchirait  leurs  pieds,  était  teinte  de  leur 
sang  : bous  aurons  demain  des  souliers , disaient- 
ils,  nous  battrons  les  Anglais...  et  ils  les  battirent. 

Ah  ! que  les  hommes  qui  désespèrent  de  la  valeur 
français»* , qui  ne  la  croient  pas  capable  de  soutenir  les 
elîorts  combinés  des  puissances  ennemies,  que  ces 
hommes  cessent  de  calomnier  nos  troupes  de  ligne 
qui,  si  redoutables  lorsqu'elles  combattirent  pour  des 
querelles  étrangères,  léseront  bien  plus  lorsqu'elles 
se  battront  pour  leur  propre  cause , leur  liberté.  Qu’ils 
cessent  de  calomnier  nos  gardes  nationales,  dont  le 
dévnûmeut  s’est  manifesté  dans  celte  crise  d’une  ma- 
nière si  touchante,  et  qui  accusent  la  fortune  de  ne 
leur  avoir  pas  encore  fourni  l’occasion  de  développer 
leur  valeur 

Athènes  seule,  le  petit  pays  d'Athènes,  sut  pendant 
treize  ans  soutenir  les  efforts  de  la  ligue  des  Suarliates, 
des  Thébaios,  des  Perses,  et  lie  succomba  qu'au 
nombre,  qu’à  la  lassitude,  qu’au  défaut  de  moyens. 

L’Angleterre  a pu,  lors  de  la  révolution  de  1G10, 
soutenir  pendant  dix  ans,  pour  recouvrer  sa  liberté  , 
la  guerre  intestine  la  plus  désastreuse,  et  gagner  des 
batailles  au  dehors. 

Les  Américains,  peu  nombreux  , sans  troupes  dis- 
ciplinées, sans  munitions  , sans  artillerie  , sans  vais- 
seaux , sans  argent,  ont  pu  résister  et  vaincre,  après 
sept  ans  de  combats,  nue  nation  brave,  riche,  dont 
la  marine  ne  connaissait  point  d'égale. 

Et  nous , ayant  dans  la  vaste  étendue  de  la  France , 
dans  nos  montagnes  et  dons  nos  ports,  plus  de  res- 
source que  les  Athéniens;  nous,  plus  heureux  que 
les  Anglais  de  1640,  redoutés  jusqu'à  présent  de  nos 
voisins,  sans  crainte  de  guerre  intestine,  maîtres  des 
séditieux  , unis  par  un  concert  uni  ne  fait,  de  ‘25  mil- 
lions d'hommes,  qu'une  seule  famille,  une  seule  ar- 
mée; nous  qui,  plus  heureux  que  les  Américains, 
pouvons  arrêter  nos  ennemis  par  des  places  bien  for- 
tifiées, par  des  armées  disciplinées  et  nombreuses, 
par  des  gardes  nationales  familiarisées  avec  les  fatigues; 
nous,  à qui  le  ciel  a réservé,  pour  faciliter  le  passage 
du  despotisme  à la  liberté , un  fonds  immense  et  riche, 
recouvré  sur  la  superstition  par  le  bon  sens  ; nous 
craindrions,  avec  tant  d’avantages  réunis,  des  puis- 
sances que,  sous  le  règne  avilissant  du  despotisme  , 
nous  avons  si  souvent  Dattues  ! Quoi  ! sous  ce  despo- 
tisme la  France  seule  a pu  résistera  sept  puissances 
combinées,  et  l’amour  de  la  liberté  ne  pourrait  re- 
produire un  miracle  enfanté  par  un  ridicule  honneur  ! 

Je  le  sais:  si  les  étrangers  se  liguent,  nousattaquent, 
ils  pourront  vaincre  d'abord.  Mais  Rome,  attaquée  par 
Anuibal , essuya  quatre  défaites , ne  désespéra  pas  et 
triompha  ; mais  les  Américains  ne  sont  arrivés  a l’in- 
dépendance que  par  des  défaites  nombreuses On 

rendra  des  villes,  je  le  veux.  Eh  bien!  nos  frères,  les 
aliitants  de  ces  villes,  trouveront  des  asiles  partout. 
Nous  partagerons  avec  eux  et  nos  maisons  et  nos  taillas. 
Les  enfants  des  martyrs  de  la  liberté  deviendront  les 
nôtres.  Nous  essuierons  les  larmes  de  leurs  veuves. 
Ah  ! c’est  celte  douce  communion  îles  esprits  et  des 
coeurs  qui  rend  le  soldat  de  la  liberté  invincible,  qui 
lui  fait  recevoir  la  mort  avec  joie  ; il  lègue  sa  famille 
à ses  frères  , et  non  pas  à des  t\  rans  qui  repoussent 
les  enfants  après  avoir  bu  le  sang  du  pore. 

Oui , Messieurs,  les  lioiniucs  qui  cherchent  à nous 
décourager , à nous  empêcher  d’être  justes , d’être 
libres,  par  la  crainte  des  puissances  étrangères,  ne 
connaissent  ni  la  force  de  In  France,  ni  lis  effets  pro- 
digieux de  la  lilierté  sur  le  caractère  de  l'homme,  ni 
I état  îles  utiissaiices  étrangères,  ni  les  changcmeuls 


que  la  révolution  d'Améfique,  que  celle  de  France, 
i que  les  développements  prodigieux  de  la  raison  uni- 
verselle ont  faits  et  feront  dans  les  cabinets  politiques 
et  dans  les  armées  européennes. 

Les  monarques  pouvaient  autrefois  se  liguer  les  uns 
contre  les  autres,  et  cherchera  se  déchirer,  pour  parta- 
ger les  terres  et  leshonunesdii  vaincu;  mais  les  hommes 
ne  sont  plus  des  meubles  dont  on  puisse  si  facilement 
J disposer  malgré  eux.  Ces  rois  d'autrefois  pouvniriit  per- 
pétuer leurs  guerres  : il  est  nujourdhui  au  dessus  des 
forces  de  toutes  les  puissances  de  faire  une  longue 
guerre.  L’argent  en  est  le  nerf,  et  ce  nerf  manque 
bientôt.  Les  nations  libres  peuvent  seules,  et  pour  leur 
liberté,  soutenir  de  longues  guerres.  Le  grand  intérêt 
de  la  liberté,  cet  intérêt  qui  se  nourrit  de  lui-même , 
remplace  chez  elles  l'intérêt  de  l'argent  qui  s’épuise 
aisément.  Ainsi  des  puissances  qui  se  liguent  contre 
une  nation  libre  ont  une  chance  prodigieuse  contre 
elles;  elles  ont  la  presque  certitude  d’ensevelir  vaine- 
ment leurs  troupes  et  leurs  trésors  dans  le  pays  de  la 
liberté.  La  guerre  de  trente  ans , avec  laquelle  In  Hol- 
lande acheta  sa  liberté,  est  une  leçon  éternelle  pour 
les  tyrans  qui  voudraient  atfaquer  la  nôtre.  La  puis- 
sance la  plus  formidable  d'alors  échoua  dan»  ce  pays 
ouvert,  et  que  rien  ne  défendait,  hors  la  valeur  de 
ses  habitants.  Les  trésors  des  DeiiX'Moudes  s’y  en- 
gloutirent. L'^tyrarisconiiaissentcescxemplcs  instruc- 
tifs ; ils  ne  ' » énèterout  pas.  Ils  savent  trop  bien  au- 
jourd’hui (|f.  leur  cause  est  relie  de  tous  les  tyrans, 
la  nôtre  est  celle  de  toutes  les  nations,  elque  nous  pou- 
vons compter,  parmi  leurs  sujets  et  leurs  soldats, 
presque  autant  de  frères  et  de  défenseurs. 

Quel  doit  donc  être  maintenant  leur  calcul  et  leur 
but?  d empêcher  la  propagation  de  celte  Déclaration 
des  droits  qui  menace  tous  les  trônes  ; de  conserver 
le  plus  longtemps  possible  le  prestige  qui  les  entoure. 
Or,  est-ce  en  s'armant  contre  nous,  en  inondant  la 
France  de  leurs  troupes , que  les  rois  étrangers  pré- 
viendront la  contagion  de  la  liberté?  Peuvent  ils 
croire  que  leurs  soldats  n'entendront  pas  ses  saints 
cantiques;  qu'ils  ne  seront  pas  ravis  d'une  constitution 
où  toute»  les  places  sont  ouvertes  à tous  ; oit  l'homme 
est  l'égal  de  l’homme?  Ne  doivent-ils  pas  craindre  que 
leurs  soldats,  secouant  leurs  chaînes,  n’unitent  la 
conduite  des  Allemands  en  Amérique,  ne  s'enrôlent 
sous  les  drapeaux  de  la  liberté , ne  se  mêlent  dans  nos 
familles,  ne  viennent  cultiver  nos  champs,  qui  devien- 
dront les  leurs? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  ceux  qui  resteront  avec 
nous  qu’ils  auront  à redouter,  mais  ceux  qui , lassés 
d’une  guerre  impie  et  infructueuse,  retourneront  chez 
eux.  Ceux-là  feront  naturellement  des  comparaisons 
de  leur  sort  avec  le  sort  des  Français , de  la  perpétuité 
de  leur  esclavage  avec  l'égalité  des  autres.  Ils  trouve- 
ront leurs  seigneurs  plus  insolents,  leurs  ministres 
plus  oppresseurs,  les  impôts  plus  pesants,  et  ils  se 
révolteront.  La  révolution  américaine  a enfanté  la  ré- 
volution française  : celle-ci  sera  le  foyer  sacré  d'où 
partira  l'étincelle  qui  embrasera  les  nations  dont  les 

maîtres  oseront  l'approcher Ah  ! si  les  rois  de 

l’ Europe  entendent  bien  leurs  intérêts,  s’ils  s' instruisent 
par  les  événements  , ils  chercheront  plutôt  à s'isoler 
de  la  France  qu’à  se  mettre  en  communication  avec 
elle  en  l'attaquant.  Ils  chercheront  à faire  oublier  à 
leurs  peuples  la  constitution  française,  eu  les  traitant 
doucement , en  allégeant  le  poids  des  impôts,  eu  leur 
donnant  plus  de  liherte. 

Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  partout  l’opinion 
publique , l'opinion  des  nations  est  comptée  secrète- 
ment pour  quelque  chose  dans  la  balance  des  tyrans. 
Ainsi,  quand  des  hommes  superficiels  ont  avancé  que 
le  gouvernement  anglais  pouvait  commander  des 
guerres  à sa  fantaisie,  ils  ont  avancé  une  ej-reur.  Sans 
doute  la  nation  anglaise  n’a  plus  de  liberté  politique  ; 
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mais  elle  sait  encore  faire  respecter  son  opinion  poli- 
tique ; et  l'avortement  «le  la  guerre  contre  la  Russie 
en  est  la  preuve.  Si  la  flotte  ne  sort  pas,  c’est  que  la 
nation  ne  le  veut  pas;  elle  est  encore  le  véritable  sou- 
verain , quoique  George , en  jouant  la  comédie  de  la 
revue,  ait  Pair  de  l'être  seul. 

Quand  donc  on  veut  prévoir  ou  la  possibilité  d’une 
guerre,  ou  les  conséquences  qui  doivent  en  résulter, 
il  faut  consulter  l’opinion  publique  chez  ceux  aux* 
quels  on  y destine  un  rôle  : l’opinion  publique,  dans 
tous  les  pays  dont  on  voudrait  employer  les  forces 
contre  nous,  est  généralement  en  faveur  de  la  cons- 
titution française , quoique  certains  articles  puissent  y 
déplaire.  Nos  papiers  ont  fait,  et  "feront  à cet  égard  la 
conquête  du  monde  entier,  et  la  presse  a enchaîné  les 
bras  des  rois  de  l’Europe. 

Voulez-vous  vous  convaincre  davantage  combien 

fieu  redoutables  ils  doivent  vous  paraître  examinez 
a situation  de  leurs  divers  états. 

Est-ce  l’Angleterre  que  redoutent  nos  pusillanimes 
politiques?  Surchargée  du  poids  énorme  d’une  dette 
qu’accroissent  tous  les  jours  la  vaine  parade  des  ar- 
mements contre  la  Russie , et  la  guerre  désastreuse  de 
l’Inde , elle  a tout  à craindre  pour  elle  : impossibilité 
d’acquitter  sa  dette,  perte  de  ses  possessions  dans  les 
Indes-Orientales,  scission  avec  l’Irlande,  émigration 
constante  de  l’Ecosse.  Etendez  ses  victoires,  multipliez 
scs  vaisseaux,  sa  dette  n’en  diminue  pas  ; donnez-lui 
dans  l’Inde  pour  allié  le  versatile  Nizam,  le  parjure 
Mahratte,  l’empereur  nominal,  l’empire  anglais  n’en 
est  pas  plus  affermi;  il  n’est  que  dans  l'imagination. 
Or,  il  est  impossible  que  ce  rêve  de  l’imagination  dure 
encore  longtemps,  que  6 mille  Anglais  tiennent  long- 
temps aux  fers  20  millions  d’hommes  et  eu  effraient 
100  autres  millions. 

Voilà , sans  doute,  ce  que  le  ministère  anglais  voit; 
ci  il  ne  voudra  pas  précipiter  sa  perte,  en  déclarant 
une  guerre  que  sa  nation  généreuse  aurait  en  exécra- 
tion. Il  ne  voudra  pas  la  perte  de  cette  nation,  en 
commençant  une  guerre  qui  épuiserait  les  ressources 
dont  il  a besoin  pour  soutenir  un  empire  qui  ne  tient 
plus  qu’à  un  ül. 

Est-cc  la  Hollande  qu’on  redoute?  Une  femme  im- 
périeuse et  détestée . :m  prince  imbécile  et  méprisé, 
des  états  généraux  esclaves,  une  aristocratie  magis- 
trale odieuse  , «leux  factions  aristocratiques  prèles  à 
se  déchirer,  une  canaille  séditieuse  aux  ordres  du 
prince;  point  d’argent , point  de  crédit,  point  de 
vaisseaux,  point  de  troupes,  deux  compagnies  bnn- 
queroulières  et  une  banque  ébranlée:  voilà  le  gou- 
vernement hollandais  et  ses  moyens.  Il  a donc  tout  à 
craindre  et  ne  peut  être  craint. 

Est-cc  la  Prusse  ? Lorsque  l'inquisition  s'assied  sur 
w trône,  elle  J'ébranle  et  l'affaiblit;  et  le  roi  de 
Prusse  n'est  plus  qu’un  grand  inquisiteur.  Lorsqu’un 
prince  est. tour  à tour  voluptueux  et  illuminé,  hardi 
et  faible , l’arbitre  de  l'Europe  et  le  jouet  de  scs  enne- 
mis, ce  prince  a donné  sa  mesure,  elle  u’est  celle  ni 
«l’un  conquérant,  ni  d’un  prince  habile;  elle  est  celle 
d’un  homme  vain  et  d’un  égoïste  : la  liberté  ne  craint 
pas  de  pareils  adversaires.  Ajoutez  ici  ^division  dans 
le  ministère,  épuisement  du  trésor , disposition  dans 
les  soldats  à la  oésert  on,  crainte  de  l'agrandissement 
de  la  niaison  d'Autriche , que  notre  ruine  ou  notre  re- 
tour à l’état  ancien  favoriserait  également;  et  vous 
aurez  de  grands  motifs  «le  vous  rassurer  sur  la  Prusse. 

Est-ce  J’Autriche  ? Un  roi  prudent  met  la  paix  dans 
ses  états  avant  d'entreprendre  une  guerre  étrangère  ; 
et  Léopold  est  prudent , paciliqur,  et  il  est  loin  «I  avoir 
la  paix  dans  les  parties  éparses  de  son  empire.  Le  Bra- 
bant /rémit  de  ses  chaînes;  les  vrais  vonckistes  sont 
las  d’élrc  joués;  les  états  ne  sont  point  dupes  des  ca- 
resses perlides  de  la  cour  ; le  peuple  commence  à voir 
clair  ; tous  n’attendent  que  le  premier  moment  pour 


éclater.  Léopold  envcrra-t-il  en  France  des  troupes 
lorsqu’elles  sont  à peine  suffisantes  pour  contenir 
le  Brabant  , et  ce  malheureux  pays  de  Liège  qui 
rugit  des  atrocités  de  SON  sultan  mitre?  S'attirera- 
t-il  une  guerre  avec  25  millions  d’hommes  libres , 
lorsque  tout  à la  fois  il  rompt  avec  le  Turc,  il  veut 
contenir  le  Hongrois  dont  l'exemple  de  la  Pologne 
stimule  le  caractère  indomptable;  lorsque  ses  étals 
même  d’Italie  recèlent  un  foyer  de  sédition  ^lorsque 
scs  trésors , à peine  suffisants  pour  scs  dépenses  ordi- 
naires, seront  bientôt  épuisés  par  une  guerre  contre 
la  liberté  d’une  grande  nation?  L«:opold  cède  partout, 
caresse  tout,  et  jusqu'au  fanatisme  qu’il  abhorre;  il 
sent  sa  faiblesse  : et  que  craindre  d’un  prince  faible  et 
timide? 

Parlerai-je  de  celle  ligue  germanique, qui  n’est  qu'un 
vain  fantôme, deces  petits  états  qui  osent  reader  chez 
euxnosfug  tifs?Si  notre ministère  a voit  eu  quelque idée 
de  la  dignité  de  notre  révolution,  un  mot  de  sa  bouche 
eût  fait  rentrer  dans  le  néant  ces  tyrans  obscurs,  dont 
le  premier  coun  de  canon  mettra  les  peuples  en  liberté. 

Parlerai-je  des  foudres  de  Rome?  Elles  ne  peuvent 
effrayer  que  les  superstitieux;  et  c’est  le  peuple  lui- 
même  qui  a brisé  l’iilole  de  la  superstition.  Rome  n’est 
plus  à craindre  quand  le  peuple  est  philosophe. 

M’arrêterai-je  aux  fanfaronnades  du  don  Quichotte 
du  Nord?  Mais  il  nVst  pas  un  Gustave , et  nous  ne 
sommes  ni  des  Dalécnrlicns , ni  des  Russes.  La  Newa 
ne  coule  point  en  France. 

Sera-t-on  effrayé  des  mouvements  de  l’Espagne? 
Mais  les  agitations  de  son  roi,  le  changement  de  ses 
ministres,  les  réformes  partielles  que  lente  son  mi- 
nistère, la  prohibition  de  nos  ouvrages,  la  convocation 
des  cortès,  la  formation  d’un  cordon  de  troupes;  tous 
ces  mouvements  euiin  ne  prouvent-ils  pas  plutôt  les 
terreurs  que  les  projets  hostiles  du  roi  d’Espagne  ? 
Frappé  à mort,  comme  tous  les  outres  souverains,  il 
s'agite  pour  parer  le  coup  ; et  quand  ses  trésors  ne  se- 
raient pas  épuisés , quand  il  aurait  du  crédit , des  ar- 
mées et  des  provisions,  la  disposition  des  esprits  est 
telle,  cl  il  lésait,  que  «loiiner  le  signal  de  franchir  les 
Pyrénées,  c'est  appeler  la  liberté  dans  son  royaume. 

Est-ce  entiu  le  roi  de  Sardaigne , qui , avec  «pielques 
milliers  d'hommes  qu'il  promène  dans  scs  états,  donne 
des  convulsions  à nos  profonds  politiques?  Mais  des 
millions  de  Français  peuvent-ils  redouter  un  prince 
auquel  une  poignée  d écoliers  a donné  dernièrement 
la  loi  dans  sa  propre  capitale? 

De  ces  tableaux , que  résulte-t-il  ? que  toutes  les 
puissances  étrangères  ont  à craindre  les  effets  de  la  ré- 
volution  franç  ii  e , que  la  France  n’a  rien  à craindre 
d’elles.  Il  eu  résulte  que  ces  puissances  se  borneront  à 
cherchera  nous  effrayer  par  des  épouvantails , mais 
ne  réaliseront  jamais  leurs  menaces.  Et  dussent-elles 
les  réaliser,  il  n’est  pas  d'un  Français  de  les  craindre; 
il  serait  digue  de  nous  de  les  prévenir.  Ah  ! ces  craintes 
seraient  depuis  longtemps  éteintes,  si  notre  ministère 
avait  été  compose  de  patriotes,  ou  si  l'Assemblée  na- 
tionale avait  voulu  prendre  une  attitude  imposante 
vis-à-vis  de  toutes  les  puissances  de  l'Europe.  Le  sta- 
Ihouder  de  Hollande  eut  l'audace  de  menacer  le  long 
parlement  d’Angleterre,  et  ce  parlement  lui  déclara 
aussitôt  la  guerre.  Louis  \IV  et  ftluzariu  donnèrent 
une  retraite  au  lils  de  Charles  1er  : le  narlement  fait 
signifier  à l’orgueilleux  monarque  de  chasser  Charles 
de  ses  états;  et  le  souple  M izariu  obéit.  Observez  que 
ce  parlement,  qui  bravait  ainsi  les  puissances  étran- 
gères, avait  à .soumettre  dans  son  sein  et  l’Ecosse  et 
l'Irlande  rebelles;  qu'il  n’avait  que  4U  à 50  mille  sol- 
dats à ses  ordres;  et  nous  avons  3 millions  de  citoyens 
soldats.  L'étranger  le  craignait;  il  nous  craindra,  si 
la  France  veut  entin  prendre  le.  ton  qui  convient  à des 
hommes  justes  et  libres  vis-à-vis  des  tyrans  que  notre 
silence  seul  enhardit  : alors  nos  fugitifs  disparaîtront 
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de  leurs  étals,  et  l'on  n agitera  puis  tes  esprits  avec  de 
fausses  craintes. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  nationale. 

Prétidcnec  de  M.  Charte*  Lame  (h, 

SÉANCE  DU  MERCREDI  13  JUILLET. 

Sor  la  proposition  faite  par  M Chrétien,  l'Assemblée  dé. 
Crète  que  la  ferme  des  salines  de  Mmilmoiot  fournira  du 
•e!  aux  departements  do  Jura,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle, 
pour  le  prix  de  six  livres  le  quintal. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  les  membres  com- 
posant le  tribunal  de  cassation,  qui  font  la  soumission 
d’entretenir  pendant  tout  le  temps  de  l'exercice  de  leurs 
fonction»  an  moins  chacun  un  garde  national. 

MM.  Mut  zat  et  Langlade  font  la  rnénie  soumission. 

On  fait  lecture  d’une  multitude  d’adresses. 

M.  Moxtesquiou,  l’un  des  trois  commissaires  nommés 
dans  la  aeance  du  21  juin,  pour  a*  rendre  dans  les  trois 
départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des  Ardennes  : 
Nous  avons  terminé  notre  mission  dans  les  départements 
où  nous  nous  sommes  rendus  par  vos  ordres.  Ci  tait  là  que 
M.  Bouille  commandait.  Jïn  concevant  son  projet  horrible, 
H n’avait  pas  étudié  l’esprit  des  citoyens  de  ces  departe- 
ments, car  nous  pouvons  vous  assurer  que  nul  pays  n’est 
plus  fertile  en  amis  sincèrea  de  la  révolution,  lin  même 
esprit  les  anime  tous;  les  femmes  mêmes,  semblable»  aux 
femmes  de  Sparte , disputent  pour  leurs  fils  l’houiieur  de 
marcher  les  premiers  à la  défense  de  la  patrie.  (Ou  applau- 
dit.) Apres  avoir  parcouru  cette  partie  du  royaume,  on  est 
convaincu  que  le  despotisme  n’y  pourrait  régner  que  sur 
des  déserts.  Nous  sommet  ailes  d’abord  à Verdun  et  à Met*; 
de  la  à Bitehe,  et  nous  avons  suivi  la  frontière  dans  une 
longueur  de  AO  lieues.  Toute»  les  troupes  dont  nous  avons 
reçu  le  serment  ont  manifesté  ponr  la  (^institution  nn  gèle 
qui  doit  faire  tieiubler  no»  enneinia.  On  voit  bien  que  c’est 
leur  propre  canse  qu’elles  défendent. Tous  le»  officiers  n’ont 
pas  adopté  le*  mêmes  principes;  tuais  au  moins  dois-je  ici 
rendre  justice  à leur  respect  pour  la  sainteté  des  engage- 
ments; ils  ont  refusé  de  prêter  le  nouveau  serment.  Il  est 
des  régiments  où  plusieurs  officiers  rt  meme  ton»  l’ont 
prêté;  il  ne  reste  sur  ces  dernier*  aucune  rsprre  d’inqnié- 
Indes,  et  les  soldats  témoignent  plut Al  des  regrets  snr  les 
officiers  qu’ils  perdent . que  de»  craintes  sur  ceux  qni  leur 
restent.  Cent  cinquante  officiers  deratalerir  sont  compris 
dans  la  réforme.  Plusieurs,  après  avoir  prêté  le  serment, 
ont  adressé  leur  démission  au  ministre-  Nous  avons  fait 
avee  les  soldats  de  vains  efforts  pour  le»  engager  à rester  à 
leur  poste.  Ces  officiers  se  flattent  qu'ils  seront  traites  comme 
crut  qui  ont  refnsé  de  prêter  serment.  Nous  sollicitons  j 
cet  egard  votre  décision. 

Non»  ne  von»  parlons  pas  de  la  nécessité  de  les  rempla- 
cer; les  moments  sont  prreieux | le  grand  nombre  manque 
particuliérement  dans  l'infanterie  française.  Peut-être  juge- 
rez-vous qu’il  est  prudent  de  profiler  de  cea  circonstances 
pour  en  diminuer  le  nombre.  Dans  l’ancien  système  on 
multipliait  beaucoup  Ica  officiers,  parce  que  ce  giade  était 
une  faveur  accorder  à des  classes  privilégit  es;  mais  aujour- 
d'hui que  tous  1rs  citoyens  y sont  admis  l’Etat  ne  doit 
employer  qne  ceux  dont  il  a besoin.  (On  applaudit.)  Noos 
demandons  le  renvoi  de  cette  proposition  «a  comité  mili- 
taire. L'ancien  système  de  conquêtes  avait  fait  négliger  ies 
fortifications  du  dedans.  Le  royaume  ne  piésenlait  que  les 
tristes  effets  du  luxe  qui  embellit  tout  et  ne  conserve  rien, 
liant  toute  la  partie  de  la  frontière  qne  noua  avons  parcou- 
rue, Bitchr  et  Cburleinont  noua  ont  seuls  paru  être  dans  nu 
élat  respectable.  Les  autres  places  ne  pourraient  présenter 
qu'un  système  de  defense  incomplet.  On  ne  manque  pas  do 
bras,  mai*  on  manque  d’armes  ; et  an  moment  où  le  besoin 
*>n  est  fait  sentir,  ies  citoyens  n'ont  pn  »c  défendre  de  con- 
cevoir des  soupçons  sur  ceux  qui  sont  à la  tète  de  l’adnii- 
Bislration.  Il  est  nécessaire  de  prendre  sur-le-champ  des 
moyens  actifs;  toute  économie  en  ce  genre  serait  un  principe 
«le  ruine.  J’observe  que  nous  ne  parlons  ici  qoe  des  places 
«Je  première  ligne.  La  ville  de  Metz  est  ouverte  par  or.  en- 
droit de  son  enceinte,  et  nous  avons  été  obligés  de  prendre 
des  précautions  pour  que  des  aventuriers  à cheval  n’y  pnis- 
•ént  pas  entrer  pendant  la  nuit,  et  y répandre  nne  ridicule 
•larme.  Noos  n’avons  pas  un  moment  à perdre.  Ce  n’est  pas 


à Pans  qu'il  faut  piacer  té  centre  de  «a  surveillance  des  tra- 
vaux. Peui-être  serait-il  bon  de  nommer  one  commission 
du  génie  et  de  l’artillerie,  avec  un  general  de  confiance  qui 
▼errait  tout  par  se»  yeux.  Les  cAles  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais  mettent  à l’abri  les  trois  départements  de*  Ardennes, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle.  Il  est  nécessaire  d’en  confier 
la  garde  au  même  général,  qui,  en  observant  de  piés  tous 
les  mouvements,  pourrait  déconcerter  les  grandes  menaces 
et  les  petits  projets  de  nos  ennemis.  Pour  accomplir  ce  bot, 
vous  penserez  peut-être  qu'il  serait  bon  d’etendre  les  pou- 
voirs de  M.  R oc  lia  m beau  jusqu'à  Bitehe, 

Les  arsenaux  sont  en  pleine  activité;  l’état  de  l’armement 
des  gardes  nationales  n’est  pas  aussi  bon  qu'on  pourrait  le 
désirer;  nous  avons  fait  distribuer  3 OU  fusils  par  district  sur 
l’extrême  frontière,  mais  vous  seules  l'insuffisance  de  cette 
mesure.  Les  manufactures  d'arme.»  ont  reçu  l’ordre  de  hâter 
la  fabrication;  cependant  l’ardeur  de  la  garde  offre  un 
spectacle  vraiment  imposant,  elle  figure  auprrs  des  régi- 
ments les  mieux  exercés;  et  nous  n’avons  pn  qu’admirer 
l’imperturbable  union  qui  règne  entre  cette  milice  e?  la 
troupe  de  ligne.  Cet  esprit  est  nn  heureux  présage  de  l’rinn- 
latinn  qui  régnerait  s’il  fallait  marcher  A la  gloire.  Tous 
désireraient  ae  mettre  en  marche,  mais  noos  avons  réfléchi 
à la  nécessité  de  conserver  des  bras  aux  travaux  de  la  cam- 
pagne , et  nous  avons  pensé  que  la  moitié  seulement  devait 
être  mise  en  campagne  cil  ce  moment,  et  relevée  dans  trois 
mois  par  l’antre  moitié.  Les  approvisionnements  en  vivres 
et  en  fourrages  sont  considérables  dan»  le  depattement  de 
la  Moselle;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  eenx  de  la  Mrnae 
et  des  Ardennes.  On  a paru  surpris  du  retard  qu’éprouvait 
la  formation  de  la  gendarmerie  nationale. 

Le  régiment  de  ci-devant  Nasaan  qui  était  en  garnison 
à Moutmédy,  et  celui  de  Royal  Allemand  qni  était  è Stesay 
lors  de  l'évasion  du  roi,  ont  déclaré  le  23  juin  (ravoir  eu 
aucune  participation  à l’alTreux  projet  que  méditaient  leurs 
chefs.  Ils  ont  prêté  avec  transport  le  serinent  ordonné  par 
votre  décret  du  21.  Ils  avaient  été  trompés  par  le  prétexte 
du  rassemblement  d’un  camp  néceasilc  par  de  prétendu* 
mouvements  qui  avaient  lieu  a Luxembourg,  quoiqu’il  soit 
constaté  qu'il  n’y  a en  ce  moment  que  3.00U  hommes  dans 
tout  le  pays.  I>éjA  les  effets  du  campement  étalent  arrivés 
par  les  ordres  de  ce  général  dont  le  non»  ne  se  prononcera 
p'u»  sans  indignation.  Il  se  vante  maintenant  de  déployer 
contre  la  nation,  à la  tète  des  armée»  ennemie»,  toute  l’ac- 
tivité de  son  caractère  ; al»!  si  ce  bel  empire  a su  defier 
l’Europe  pour  satisfaire  l’ambition  d on  monarque,  il  dé- 
concertera bien  aujourd’hui  le»  ligue»  impies  qui  pourraient 
conspirer  contre  sa  liberté.  N'oublions  pas  qtic  beaucoup 
de  nations  sont  intéressées  au  stirces  de  notre  révolntion; 
sachons  en  tirer  parti,  ne  renonçons  pas  à de»  alliance* 
utile»,' et  qu’une  foi*  dn  moins  les  lesaourre*  des  négocia- 
tions servent  à la  justice.  L’Assemblce  nationale  a-t-elle 
moins  de  crédit  qne  n’en  avaient  les  ministre»?  Pourquoi 
n'cntaïucrail-clle  pas  directement  «le*  négociation»  relatives 
aux  indemnités  que  réclament  le»  princes  d'Alsace , et  ne 
inetirait-elle  pas  fin  à des  discussions  qu’elle  u'a  pas  voulu 
faire  naître? 

Tout  l’espoir  des  pays  que  nous  avons  parcourus  réside 
dans  l'Assemblée  nationale.  Amant  son  admis ahtc  conduite 
a rallié  autour  d’elle  tons  les  esprits,  autant  In  défiance 
entoure  le  pouvoir  exécutif.  Nuos  u'avon*  à ce  sujet  aucune 
Idée  précise  à vons  présenter;  cependant  les  faits  aonl  de 
natnre  à influer  sur  votre  conduite.  Nous  sommes  dans  des 
conjonctures  tout  à fait  extraordinaires  : il  faut  qu’il  se 
forme  entre  l’ Assemblée  nationale  et  le  roi  u«e  lelte  union 
que  l’un  soit  sontenu  par  l’autre.  Gardons-nous  d’un  su- 
perstitieux respect  pour  la  distinction  des  pouvoirs,  son- 
geons que  Ip  moment  est  hors  des  règles,  que  le  corps 
constituant  est  la  senle  providence  à laquelle  les  citoyens 
veuillent  croire.(De*  niai  nuire»  commencent  à s'élever  dans 
la  partie  droite;  ils  sont  étouffés  par  les  applaudissements 
de  la  partie  gauche  et  de  toutes  les  tribunes.;  Ecoute»  et 
respecte*  l’opinion  , cette  reine  des  empires;  distingues  les 
temps  heureux  où  la  Constitution  donnera  au  pouvoir 
exécutif  toute  la  force  dont  il  a besoin,  cl  offreg-lul  de 
partager  maintenant  la  confiance  dont  jouit  le  corps  cons- 
tituant. Nous  devons  encore  vons  communiquer  quelques 
faits  relatif*  à l'ordre  public.  La  vente  des  domaine»  na- 
tionaux est  en  pleine  activité,  et  les  aspirants  n'ont  fait  que 
redoubler  rt  nnlenr.  Le*  assignats  circulent  bien  on  avait 
rherrhé  à répandre  de  l'effroi  sur  l'établissement  de  l’impAt 
fonder  et  de  sa  perception;  nous  vous  assurons  que  les 
directoires  dej  départements  nous  ont  dit  que  leurs  pays 
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étaient  soulageai  qoe  ce  qu'ils  payaient  autrefois  en  ditne 
était  aussi  considérable  qne  l’impôt  actuel,  et  que  l’expé- 
dition des  nouveaux  rôles  était  attendnc  avec  impatience. 
(On  applaudit  dans  la  partie  gauche  et  dans  toutes  les  tri- 
bunes.) 

Plusieurs  membres  demandent  l’impression  du  rapport 
et  l’envoi  à tous  les  departements. 

M.  Alkxaxdbp.  Lameth  : En  demandant  la  parole,  mon 
intention  n’est  pas  de  retarder  l'impression  de  l’interessant 
rapport  de  M.  Montesquieu;  mais,  sans  révoquer  en  doute- 
tous  les  détails  qu’il  renferme,  je  pense  qu’il  est  important 
que  l’on  sache  que  le  comité  militaire  fera  après  demain  un 
rapport,  dans  lequel  on  verra  clairement,  et  d'après  les 
états  les  pins  exacts,  quels  sont  nos  moyens  de  défense; 
dans  lequel  on  verra  que,  si  quelques  postes  ne  sont  pas 
parfaitement  en  état , les  moyens  matériels  du  royaume  n’en 
sont  pas  moins  très  rassurants  : qu’en  fait  de  subsistance*, 
il  y a dans  ce  moment  295  mille  sacs  de  blé  dans  les  ma- 
gasins, quantité  suffisant*  pour  nourrir  pendant  six  mois 
une  armée  de  200  mille  hommes,  et  que  nous  sommes  à la 
veille  de  la  récolte;  qu'en  fourrages  il  y a également  dans 
les  magasins  2 millions  800  mille  rations  suffisantes  pour 
20,000  chevaux  pendant  quatre  mois,  et  que  les  foins  se  font 
dans  ce  moment;  qn’en  artillerie  la  France  en  a dans  ses 
arsenaux  et  dans  ses  places  un  tiers  de  plus  que  le  reste  de 
1 Europe  entière.  A ces  moyens  nous  vous  proposerons  d’en 
réunir  d’autres,  et  d'ajouter  à la  force  de  l'ariuée  de  ligne 
près  de  100  mille  gardes  nationaux  que  vous  entretiendrex 
dès  ce  moment,  et  qui  défendront  vos  frontières  concur- 
remment avec  les  troupes  de  ligue;  enfin,  Messieurs,  nous 
espérons  que  la  connaissance  exacte  et  authentique  de  votre 
situation  sera  également  propre  à détruire  et  les  espérances 
de  nos  ennemis  et  les  craintes  des  citoyens.  (On  applaudit.) 

M.  Faé.TEAi)  ; Je  ne  m’oppose  pas  à l'impression,  mais  je 
dois  observer  que  M.  Montesquiou  ayant  avancé  des  faits 
contradictoires  à tout  ce  qui  nous  a été  dit  jusqu’à  présent, 
et  qui  pourraient  alarmer  la  nation,  il  est  nécessaire  qu’ils 
soient  constatés  de  manière  à ne  laisser  aucun  doute  ; Je 
veux  parler  du  défaut  de  vivre»  et  d’armes  dont  il  nous  a 
dit  que  manquaient  plusieurs  communautés. 

M.  Mostf.sqi  iou  : Notre  intention  n’a  point  été  de  flatter 
1 Assemblée  en  lui  dissimulant  nos  besoins;  nous  avons  tout 
vu,  et  j’ai  entre  mes  mains  les  pièces  qui  constatent  les  faits 
que  j’ai  avances.  Il  n’est  pas  effrayant  de  savoir  qu’il  faut 
acheter  un  certain  nombre  de  rations  de  fourrages,  et  four- 
nir une  certaine  quantité  d’armes  ; j’auiais  pu  ajouter  que 
dans  ce  qu'on  appelle  le  poste  de  Chàtrau-Regnaud  il  y a 
dix-sept  communautés  frontières  qui  sont  venues  se  plaindre 
de  n’avoir  pas  reçu  un  seul  fusil  depuis  la  révolution;  il 
faut  absolument  leur  en  donner. 

M.  Aitmoit  Labeto  : Sans  révoquer  en  doute  l'exac- 
titude des  faits  qui  viennent  d’étre  rapportés,  je  dois  pré- 
venir que  le  comité  militaire  est  sur  le  point  de  faire  un 
rapport  sur  tous  nos  moyens  de  défense  ; il  vous  dira  que 
nous  avons  en  ce  moment  deux  cent  quatre-vingt*quiuze 
mille  sacs  de  blé,  deux  millions  huit  cent  mille  rations  de 
fourrages,  vingt-huit  mille  chevaux,  et  un  tiers  d’artillerie 
de  plus  qu’il  n’y  en  a dans  toute  l’Europe.  (On  applaudit.) 

M.  Noa illes  : En  appuyant  l’impression  du  rapport  fait 
• au  nom  des  trois  commissaires,  je  demande  qu’ils  soient 
adjoints  au  comité  militaire,  pour  lui  donner  tous  les  ren- 
seignements et  les  lumières  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

• La  proposition  de  M.  Noailles  est  adoptée. 

M.  Devismes,  l’un  des  trois  commissaires  : Nous  n’avons 
pas  cru  devoir  attendre  les. ordres  de  l’Assemblée  ponr  re- 
tourner à notre  poste  aussitôt  que  nous  avons  cru  notre 
présence  inutile  dan»  les  départements;  mais,  si  vous  y ja- 
gie*  notre  présence  encore  nécessaire,  nous  sommes  prêts 
à noos  rendre  où  noos  appelle  le  salut  de  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Mücüf.t  , au  nom  des  comités  diplomatique,  mi- 
litaire , de  constitution , de  re'vision , de  jurisprudence 
criminelle,  des  rapports  et  des  recherches  : La  Cons- 
titution était  presque  achevée;  vous  alliez,  après  avoir 
rempli  vos  fonctions  de  législateurs  d’un  grand  em- 
pire, redevenir  de  simples  citoyens  et  donner  l’exem- 
ple de  la  soumission  aux  lois  que  vous  aviez  faites.  Les 
mouvements  des  puissances  étrangères,  leurs  inten- 
tions non  encore  manifestées , avaient  pu  faire  conce- 
voir des  inquiétudes;  l’Assemblée,  après  avoir  pris 
des  mesures  efficaces  pour  la  défense  des  frontières, 


, se  rassurait  et  inspirait  au  peuple  une  juste  sécurité. 
C’est  dans  ce  moment  que  le  roi  fuit,  qu’un  chef  au- 
dacieux l’enlève  de  In  capitale  pour  le  placer  au  mi- 
lieu d’un  camp  et  régner  sur  lui  et  en  son  nom.  En  ce 
jour  d’alanues,  les  amis  de  la  liberté  se  sont  comptés 
avec  orgueil  ; la  paix  publique  n’a  point  été  altérée  ; 
les  soldats  fidèles  se  sont  réunis  aux  citoyens,  et  l’on 
a vu  qu’en  France  il  ne  pouvait  plus  y avoir  d’autorité 
que  celle  de  la  loi.  Vous  avez  voulu  counaître  les  dé- 
tails de  ces  événements  importants,  et  les  comités  ont 
pensé  qu’ils  ne  devaient  pas  attendre  le  résultat  de 
l'information  ordonnée.  Les  principaux  faits  sont  con- 
nus; mais,  pour  que  vous  ayez  une  idée  juste  de  leur 
ensemble,  je  vais  vous  en  faire  le  récit  d'après  les  pièces. 

Depuis  longtemps  M.  Bouille  effrayait  le  roi  , l’in- 
vestissait d’inquiétudes  et  lui  promettait,  au  milieu 
d’un  camp,  une  liberté  dont  oii  affectait  de  dire  qu'il 
ne  jouissait  pas.  Le  1 1 juin  la  reine  se  rendit  dans  I ap- 
partement de  madame  Derochereuil , qui  aboutit  à 
celui  de  M.  Yilfequier.  Elle  dit  qu’elle  voulait  dispo- 
ser de  cet  appartement  pour  une  de  ses  femmes.  Le 
roi  descendit  dans  l'antichambre  de  M.  Villequier, 
demanda  la  clef  d’une  porte  qui  communiquait  a l’ap- 
partement de  madame  Derochereuil,  celle  de  cette  an- 
tichambre et  celle  d’un  petit  escalier  par  lequel  ma- 
dame Derochereuil  sc  rendait  à son  appartement.  Le 
17  M.  Dumoulier , garde-du-corps  , se  promenant 
aux  Tuileries,  fut  arrête  par  un  inconuu  qui  le  con- 
duisit au  château,  où  le  roi  lui  ordonna  de  dire  à 
MM.  Maldent  et  Valory  de  se  faire  fairedes  vestes  jau- 
nes de  courrier  et  de  se  trouver  le  soir  sur  le  quai  des 
Tuileries,  où  ils  recevraient  de  nouveaux  ordres.  Ces 
ordres  leur  furent  donnés,  ils  s’y  conformèrent.  Le  20 
au  soir  M.  Valory  se  rendit  à Bourfiy,  M.  Dumontier  à 
la  porte  Saint- Martin.  A 11  heures  une  voiture  fut 
placée  dans  la  cour  des  Princes,  une  chaise  qu’on 
était  allé  chercher  chez  M.  Defersen  attendait  sur  le 
quai  Voltaire.  Le  coucher  se  fit  comme  à l’ordinaire. 
A 1 i heures  et  demie  la  reine  descendit  chez  madame 
Brunier  et  lui  ordonna  d’habiller  Madame  Boyalr.  Le 
même  ordre  fut  donné  par  madame  Tourzol  à madame 
de  Neuville  pour  le  dauphin.  On  desceudit  dans  un 
entresol  où  étaient  le  roi,  la  reine,  madame  Elisabeth 
et  deux  inconnus;  l'un  emmena  mesdames  Brunier  et 
Neuville;  il  les  Ht  monter  dans  la  voiture  qui  attendait 
dans  lu  cour  des  Princes  et  les  conduisit  à Clave. 
L’outre  iuconnu  emmena  madame  Tourzcî,  M.  le  dau- 
phin et  Madame  Royale,  et  les  fit  passer  par  l’escalier 
de  madame  Derochereuil  pour  aller  au  quai  Voltaire, 
où  le  roi,  la  reine  et  madame  Elisabeth  arrivèrent  à 
pied.  On  monta  eu  voilure.  On  prit  une  voiture  nou- 
velle à Bondy.  A Clave  le  cabriolet  des  deux  femmes 
de  chambre  sc  réunit  à la  berline, et  les  voitures  mar- 
chèrent ensemble  jusqu’à  Varennes.  M.  Drouet,  maî- 
tre de  poste  de  Samte-Ménéhould  , voyant  passer  les 
voitures,  crut  reconnaître  la  figure  de  la  reiue. 

( Voyez  les  détails  de  ces  faits  dans  les  séances  des 
22  et  23  Juin,  ) 

Le  roi  ne  pouvant  se  dissimuler  l’impossibilité  de 
l'exécution  de  sa  fuitesejettedanslesbras  deM.Saus.se, 
procureur  de  la  commune,  et  lui  dit  qu’il  a quitte  la 
capitale  parce  qu’il  y était  au  milieu  aes  poignards, 
et  qu’il  vient  dans  les  provinces  s’entourer  de  citoyens 
fidèles.  Combattu  par  les  frayeurs  qu’on  lui  avait  ins- 
pirées, par  les  périls  dont  ou  lui  avait  présenté  le 
spectacle,  il  résiste  pendant  quelque  temps  aux  ins- 
tances qu’on  lui  fait  de  retourner  dans  la  capitale. 
M.  Vauglas,  aide  de  camp  du  géuéral  Bouille,  était 
eutré  à Varennes  avec  un  détachement  de  hussards 
qu'il  avait  rangés  eu  bataille  .‘devant  la  maison  où  était 
le  roi.  Il  fait  manœuvrer  sa  troupe;  il  lui  commande 
des  mouvements  qui  semblent  avoir  pour  objet  de 
s’emparer  des  batteries  qui,  par  une  disposition  nou- 
velle, sont  établies  de  manière  à tenir  le  détachement 
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entre  deux  feux.  L’aide  de  eamp  veut  partit  pour 
aller  chercher  du  renfort  : le  major  de  la  garde  na- 
tionale de  Varennes  l’arrête;  M.  Vatiglas  lui  porte  un 
coup  de  sabre,  le  major  riposte  par  un  coup  de  pis- 
tolet et  blesse  son  adversaire.  Le  détachement  des 
hussards  demande  un  officier  de  la  garde  nationale 
pour  le  commander.  Un  cavalier  de  la  gendarmerie 
nationale  annonce  que  le  fils  du  général  Bouille  est  à 
Dun  , nn’i!  se  dispose  à marcher  sur  Varennes.  L'in- 

3 uiétude augmente.  Arrivent  deux  courriers  et  un  aide 
e camp  du  général  des  gardes  nationales  parisiennes 

3ui  apportent  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale.  Le 
anger  s'accroissait.  Le  détachement  de  hussards  vent 
forcer  le  passage.  Le  parti  le  plus  sftr  était  de  partir  : 
on  part,  et  les  gardes  nationales  réunies  escortent  le 
roi.  On  aperçoit  en  route , sur  une  hauteur,  un  gros 
du  régiment  ne  Roval-Allemand,  qui,  voyant  la  bonne 
contenance  de  l’escorte,  disparaît.  Le  fils  du  général 
Bouillé , à la  tête  d'un  détachement  de  hussards,  veut 
tenter  le  passage  de  la  rivière  pour  délivrer  le  roi; 
mais  voyant  les  difficultés  de  cette  entreprise  il  y re- 
nonce. Je  ne  retracerai  point  les  détails  dont  vos  com- 
missaires vous  ont  rendu  compte.  D’autres  faits  se  sont 
passés  hors  d»*s  lieux  qui  se  trouvaient  sur  la  route  du 
roi  et  je.  dois  vous  en  entretenir. 

Le  générnl  Bouillé  avait  nnnoncé  depuis  longtemps 
un  camp  près  Montmédy,  sous  prétexte  d’une  inva- 
sion possible  des  frontières.  Des  troupes  avaient  été 
disposées  en  première  et  seconde  lignes,  des  ingénieurs 
avaient  tracé  le  camp.  Le  18  juin  le  général  s'était 
rendu  avec  son  état-major  à Montmédv  ; il  avait  donné 
les  ordres  nécessaires  pour  le  rassemblement  des  vi- 
vres et  des  effets  de  campement.  Le  général  fut  de  là 
A Stenay,  et  chercha  par  des  caresses  à s’assurer  du 
régiment  de  Royal-Allemand.  Ce  fut  là  qu’il  reçut  un 
courrier  qui  luinpprit  le  départ  du  roi  pour  là  nuit 
du  20  au  21.  Alors  il  disposa,  depuis  Chnlons  jusqu’à 
Montmédy,  des  détachements  de  100  hommes,  placés 
à chaque  relais  et  commandés  par  des  officiers  de 
confiance,  chargés  de  dire  qu'ils  devaient  escorter  un 
trésor,  et  autorisés  à déclarer,  s'il  était  nécessaire , 
ue  leur  mission  était  de  protéger  la  marche  du  roi. 
s avaient  ordre  après  le  passage  de  se  replier,  de 
suivre  le  roi  et  de  se  rendre  à Montmédy  où  devaient 
se  trouver  les  régiments  de  Roynl-Alleumiid , du  Saxe 
et  de  Bercheny.  Os  dispositions  furent  mutités,  les 
détachements  placés  à Clermont  et  à Sainle-Méne- 
hould  n'obéirent  pas.  A trois  heuresdu  matin  M.  Bouillé 
fut  instruit  que  le  roi  était  arrêté  à Varennes.  11  partit 
de  Stenav  à cinq  heures  avec  le  régiment  de  Roynl- 
Allemand,  auquel  il  annonça  en  route  l’nrreslntirn 
du  roi , qui  choisissait,  disait-il,  ce  régiment  pour 
ses  gardes-du-corps.  Il  distribua  200  lotus;  il  réunit 
à sa  troupe  un  régiment  de  hussards  qu’amenait  son 
fils  : il  marcha  vers  Varennes , reçut  l’ordre  du  roi 
de  no  faire  aucun  mouvement,  et  s'enfuit  avec  quel- 
ques officiers  à l'abbaye  d’Orval , sur  les  terres  de 
1 Empire.  Cependant  le  départ  du  roi  avait  mis  en 
mouvement  les  gardes  nationales  et  les  citoyens.  Par- 
tout on  assurait  la  tranquillité  publique;  on  se  met* 
Uit  en  défense.  Les  soldats  désavouant  leurs  chefs 
protestaient  de  leur  obéissance  à In  nation  et  à la  loi, 
et  juraient  avec  les  citoyens  de  mourir  plutôt  que  de 
souffrir  qu’aucune  atteinte  fût  portée  à la  liberté  de  la 
patrie. 

Avant  d'examiner  quels  délits  ont  été  commis  et 
d’en  rechercher  les  coupables,  il  faut  s’occuper  d’une 

(;rande  question:  le  roi  peut-il  être  mis  en  cause  pour 
o fait  de  son  évasion?  En  vous  réunissant  pour  don- 
ner une  constitution  à l’empire,  vous  avez  examiné 
quel  était  le  gouvernement  qui  convenait  davantage 
•u  royaume,  et]  vous  avez  adopté  le  gouvernement 
monarchique , comme  le  plus  propre  à assurer  le  bon- 
heur du  peuple  et  In  prospérité  de  l'Etat.  Vous  avez 


reconnu  qu’il  fallait  que  le  pouvoir  exécutif  fftt  re- 
mis dans  les  mains  d’un  seul , et  ainsi  vous  avez  pré- 
paré le  tombeau  des  ambitions  particulières, des  divi- 
sions et  des  discordes  civiles.  C’est  pour  la  nation  et 
non  pour  le  roi  que  vous  avez  décrété  le  gouverne- 
ment monarchique  et  l’hérédité  du  trône,  que  vous 
avez  établi  un  gouvernement  tels  qu’il  n’a  rien  à re- 
douter de  l’énergie  ou  de  l'incapacité  d’un  roi.  Ce 
•n’est  pas  pour  le  monarque,  ce  n est  pas  par  une  su- 
perstition, par  une  idolâtrie  politique,  que  l'inviola- 
bilité est  devenue,  non  pas  le  privilège  de  la  personne, 
mais  l’attribut  nécessaire  du  pouvoir.  Les  fonctions 
du  roi  sont  inséparables  de  sa  personne  ; il  n'est  pas 
un  citoyen,  mais  il  est  à lui  seul  un  pouvoir.  Si  ce 
pouvoir  n’était  pas  indépendant,  bientôt  il  serait  dé- 
truit par  celui  de  qui  il  dépendrait  : par  exemple,  s’il 
dépendait  du  corps  législatif,  ce  corps,  en  comprimant 
sans  cesse  son  action,  usurperait  bientôt  ses  droits. 

Cette  inviolabilité  de  la  personne  est  modérée  dans 
ses  effets  par  la  responsabilité  des  agents.  Si  le  roi  agit 
personnellement , la  loi  suppose  qu'il  a reçu  des  con- 
seils, et  c’est  contre  les  conseillers  et  non  contre  la 
|H?rsonne  du  roi  que  sc  dirige  l’accusation.  La  crainte 
de  l’exercice  de  cette  responsabilité  contre  les  per- 
sonnes qui  entourent  le  roi  lui  ôte  les  moyens  de  taire 
le  mal,  et  lui  assure  celui  de  faire  le  bien.  Sans  l’in- 
violabilité, le  roi  pourrait  être  traduit  par-devant  les 
tribunaux  pour  des  actions  qui  ne  seraient  pas  des  dé- 
lits; la  vérité  ne  sc.  reconnaît  que  par  la  procédure,  et 
la  dignité  du  pouvoir  exécutif  sc  trouverait  ainsi  sans 
cesse  évidemment  altérée.  11  serait  possible  cependant 
que  le  roi  se  portât  a des  actes  coupables;  alors  la  loi 
le  supposerait  en  démence,  et  on  lui  donnerait  un  ré- 
gent. C’est  d’après  ces, principes  que , si  vous  considé- 
rez le  roi  comme  coupable  , vous  devriez  déterminer 
la  conduite  que  vous  auriez  à suivre.  Mais  son  évasion 
est-cllc  un  (lélit?  Cette  question  se  résout  cucore  par 
vos  décrets. 

L’article  III  du  décret  du  28  mars  porte  : « Le  roi, 
premier  fonctionnaire  public , doit  avoir  sa  résidence 
a 20  lieues,  au  plus,  de  l’Assemblée  nationale , lors- 
qu’elle est  réunie.  * 

L’article  IV  est  ainsi  conçu  : • Si  le  roi  sortait  du 
royaume , et  si  après  avoir  été  invité  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif  il  ne  rentrait  pas  en  France, 
il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  - Si  le  roi  frit  • 
arrivés  Montmédy,  et  au  il  y frit  resté,  vous  deviez  lui 
represenier  qu’il  était  a plus  de  20  lieues  de  l'Assem- 
blée nationale.  S’il  avait  passé,  les  frontières,  vous  de- 
viez faire  la  proclamation  que  porte  l’article  IV.  La 
Constitution  n’a  pas  prévu , s-ms  doute , tous  les  ens  de 
déchéance;  mais  vous  ne  pouvez  établir  votre  juge- 
ment que  sur  les  lois  existantes.  Vous  en  aurez  de  uou- 
vellcsâ  porter,  mais  clics  ne  sont  pas  faites.  En  oc- 
tobre 1789  l’Assemblée  nationale  se  déclara  insépa- 
rable du  roi.  Celte  marque  de  confiance  exigeait  qu’il 
lu  prév  fut  de  ses  projets;  cl  s'il  avait  des  inquiétudes  et 
des  terreurs,  il  devait  les  venir  déposer  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale.  Sans  doute  il  ne  devait  pas  ar- 
mer contre  lui  l’opinion  publique,  et  s’exposer  à de- 
venir l'instrument  du  premier  factieux  qui  se  serait 
saisi  de  sa  personne.  Le  roi  ne  devait  pas  sc  séparer  de 
vous;  mais  a-t-il  faussé  la  Constitution?  a-t-il  commis 
un  délit?  C’est  ce  qu’il  faut  examiner. 

Le  18  avril  ce  n'est  pas  nu  nom  de  la  loi  que  les 
corps  administratifs  ont  sollicité  le  roi  de  ne  pas  s’é- 
loigner de  in  capitale , c’est  au  nom  de  l’intérêt  du 
peuple.  N'avez-vous  pas  vous-mêmes  repoussé  l'in- 
culpation que  le  roi  n’était  pas  libre,  parce  que  celte 
inculpation  était  fausse,  parce  qu’elle  calomniait  vu* 
intentions,  parce  que  la  garde  qui  environnait  le  roi 
n’était  que  pour  In  défende  de  sa  personne?  Quant  à la 
déclaration  du  roi , Inissée  lors  de  son  départ , a l’in- 
tendant de  la  liste  civile,  je  n'examinerai  pas  si  elle 
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tous  était  légalement  adressée,  si  elle  vous  était  des- 
tinée, si , n’étant  nas  contre-signée , elle  peut  devenir 
l’objet  de  votre  délibération  : je  la  considère  sous  le 
seul  rapport  qui  intéresse  l’Assemblée.  Par  la  discussion 
que  le  roi  faitde  la  Constitution  .renonce-l-il  à l'auto- 
rité quelle  lui  destine?  Non.  D'ailleurs  la  Constitution 
n’était  nas  achevée  : ces  acceptations  partielles  contre 
lesquelles  il  proteste  n'étaient  pas  nécessaires  au  corps 
constituant.  L’Assemblée  n'a  jamais  confondu  ces  actes 
partiels  avec  l’acceptation  de  l’acte  constitutionnel. 
Lorsqu’il  sera  présenté  au  roi , c’est  alors  que,  libre 
.de  refuser  la  Constitution , s’il  l'accepte,  elle  le  liera 
d'une  manière  invariable. 

L’Assemblée  a reconnu  cette  théorie,  en  déclarant 
le  21  juin  que  la  sanction  n’était  pas  nécessaire  à l'exé- 
cution des  décrets...  Ainsi  il  n’y  a pas  de  délit,  et  quand 
il  y en  aurait,  l'inviolabilité  ne  permettrait  pas  que  le 
roi  fût  mis  en  cause. 

Après  avoir  exposé  l'opinion  des  comités  sur  la  fuite 
du  roi , je  dois  reporter  vos  filées  sur  une  conspiration 
ourdie  par  la  fourberie  et  soutenue  par  la  force.  Tous 
les  faits  prouvent  que,  si  l'intention  du  roi  était  eu  effet 
de  rester  à Monlinédy,  le  général  Bouillé  et  ses  com- 
plices préparaient  l’exécution  de  projets  coupables  en 
abusant  de  la  confiance  du  roi , comme  ce  général 
avait  abusé  de  celle  de  la  nation.  Maître  de  la  personne 
du  roi , croyant  avoir  en  sa  disposition  une  grande  par- 
tie de  l'armée  française,  voulant  ranimer  les  espérances 
du  ci-devant  clergé  et  de  la  ci-devant  noblesse,  il  es- 
pérait rassembler  un  assez  grand  nombre  de  traîtres 
pour  opprimer  la  liberté  de  son  pays.  Tel  était  le  plan 
conçu  avec  tant  d’audace  et  de  moyens,  et  exécuté  avec 
tant  de  faiblesse.  C'est  donc  contre  M.  Bouillé  et  ses 
complices  que  l'accusation  doit  se  diriger.  Son  crime 
est  certain , il  l’avoue,  il  le  caractérise.  Il  a voulu  ren- 
verser la  Constitution , et  soulever  contre  la  France 
les  puissances  étrangères. 

C’est  donc  à la  haute  cour  nationale  provisoire  qu'il 
doit  être  traduit;  et  c’est  vous,  vengeurs  de  la  nation 
outragée,  qui  devez  le  traduire  a ce  tribunal.  Il  a* ait 
fait  serment  à ta  nation , mais  en  le  prononçant  il  ju- 
rait déjà  d’y  manquer  : il  a exécuté  des  ordres  du  roi, 
non  contre-signés  par  les  ministres;  ne  pouvant  sé- 
duire un  régiment,  il  a essayé  de  le  corrompre  par  de 
l’argent. À peine  retiré  sur  les  terres  étrangères,  il  a ca- 
lomnié les  princes  qui  l'environnaient;  et  par  de  fausses 
espérances  il  a provoqué  les  soldats  à la  désertion. 

Un  tel  projet  doit  avoir  des  complices  : il  parait  que 
ceux  du  général  Bouillé  sont  MM.  Klinglin,  Hciman , 
Dorfiise,  Desotcux  et  Vauglas.  Le  comité  pense  qu'ils 
doivent  être  également  accusés  et  traduits  devant  la 
haute  cour  nationale.  M.  Klingliu,  maréchal  de  camp, 
raconte  dans  une  lettre  les  détails  de  sa  conduite  et 
des  projets  qu'on  avait  formés;  il  trace  le  plan  des 
opérations  militaires  qu’on  avait  conçues. 

M.  Heiman,  maréchal  de  camp, écrit  le  21  de  Sarre- 
Louis  qu’il  a trouvé  le  régiment  de  Bercheny  bien  dis- 
posé, et  qu’il  se  rendra  le  25  à Montmédy.  MM.  Vau- 
glas et  Desotcux,  aides  de  camp  du  général  Bouillé, 
étaient  chargés  d’avertir  les  chefs  de  détachements,  et 
de  déterminer  la  direction  que  devaient  prendre  les 
troupes.  L’un,  M.  Desotcux,  conduit  le  régiment  de 
Castella,  s’enfuit  et  écrit  de  Luxembourg  à M.  Duples- 
sis de  rejoindre  le  general  et  d’apporter  l'argent  qui 
lui  avait  été  remis.  L’autre,  M.  Vauglas,  commandait 
un  détachement  de  hussards  qu'il  devait  faire  marcher 
contre  Varemies.  M.  Dorflisc,  maréchal  de  camp,  ac- 
compagnait le  général  ainsi  que  M.  klingliu  et  devait 
marcher  avec  lui  contre  Varemies.  M.  Klinglin  s'enfuit 
à Stenay  et  de  là  à Or  val  ; M.  Youglas  est  arrête  et 
détenu  dans  les  prisons  de  Mézières. 

Après  vous  avoir  parlé  des  complices,  je  dois  vous 
rendre  compte  des  soupçons  qui  s’élèvent  contre 
MM.  Damas,  Cnoiseul-Staiuville,  Valcour,  Dandrouin 


et  Bouillé  fils , qui  sont  tous  arrêtés,  à l’exception  de 
ce  dernier.  M.  Damas,  colonel  du  13®  régiment  de 
dragons,  était  arrivé  à Clermont.  (Voyez,  n°  176,  la 
procès-verbal  de  la  municipalité  et  du  directoire  du 
district  de  Clermont.  J M.  Damas  conteste  une  partie 
de  cesfaits.il  dit  qu’il  a seulement  exécuté  les  ordres 
qui  lui  ont  été  donnés;  qu’il  est  parti  pour  Varemies, 
parce  qu’il  a entendu  dire  que  le  roi  était  arrêté; 
qu’il  s’est  fait  présenterai!  roi,  et  qu’il  est  resté  dans 
la  même  maison,  parce  qu’il  n'a  pas  cru  avoir  besoin 
dcs’échapper.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  ajou* 
ter  foi  au  procès-verbal  du  district  et  de  la  municipa- 
lité, d’où  il  résulte  des  soupçons  assez  réels,  des  pré- 
somptions assez  fortes  pour  renvoyer  M.  Damas  a b 
liante  cour  nationale. 

Les  soupçons  qui  portent  sur  M.  Choiseul-Stainville 
méritent  encore  plus  de  considération.  On  ne  sait 
pourquoi  il  se  trouvait  à Varennes,  car  il  n'avait  pas 
d'ordre.  II  avait  averti  M.  Bouillé  de  marcher  sur  cette 
ville.  M.  klingliu  a dit  qu’il  était  dans  le  secret,  et  l’on 
vient  d'arrêter  à Montmédy  des  fourgons  contenant 
des  équipages  de  campement  qui  lui  appartiennent. 

M.  Dandrouin,  commandant  un  détachement  à Sl«- 
Méuéhould,  a tenu  à peu  près  la  même  conduite  que 
M.  Damas.  Les  comités  pensent  que  vous  devez  prendre 
les  mêmes  dispositions  a son  égard. 

M.  Valcour,  commissaire  ordonnateur  des  guerres 
ù Thiouville,  a été  employé  hors  de  son  département 
par  le  général , pour  faire  despréparatifs  à Montmédy. 
Celle  circonstance,  celle  confiance  particulière  du  gé- 
néral , donnent  d'assez  violents  soupçons,  pour  que 
M.  Valcour  soit  réuni  aux  autres  accusés  et  envoyé  à 
Orléans. 

Trois  officiers  de  Royal-Allemand  ont  été  arrêtés  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  Mézières;  c’est  sur  ce  ré» 
giment  que  le  général  Bouillé  comptait.  Il  inarchnità 
sa  tête;  il  devait  donc  être  sûr  des  chefs. Cependant  à Ste- 
nny  le  général  avat  fait  sonner  le  boute-selle  à 3 heures: 
et  si  l’on  ne  partit  qu’à  5 heures,  cet  heureux  relara 
fut  dû  à M.  Maudel.  Après  la  fuite  du  général , les  sol- 
dats étaient  revenus  à Stenay  avec  quelques-uns  de 
leurs  officiers , parmi  lesquels  étaient  MM.  Maudel, 
Marassin  et  Talon.  On  demanda  que  tous  les  officiers 
fassent  arrêtés.  Les  soldats  protégèrent  la  retraite  des 
officiers  que  je  viens  de  nommer,  lis  assurèrent  leur 
marche;  mai9  s’étant  égarés  lorsqu’ils  allaient  re- 
joindre mi  détachement  de  leur  régiment,  MM.  Man- 
del  , Marassin  et  Talon  furent  arrêtés.  Les  soldats  les 
réclamèrent.  Ils  témoignèrent  hautement  du  patrio- 
tisme duces  officiers,  et  les  mêmes  témoignages  furent 
donnés  par  toutes  les  m u me  i pâli  tés  où  les  régiments 
avaient  été  en  garnison. 

Nous  uebalancerionspasà  prononccrsur  leur  liberté, 
si  l'on  n’avait  trouvé  M.  Maudel  saisi  d'un  ordredu  roi 
non  coiilre-signé,et  portant  seulement  une  note,  pour 
l’exécution  de  cet  ordre, signée  Bouillé.  C’en  est  assez 
pour  soupçonner  que  ces  officiers  pouvaient  être  ins- 
truits des  projets  de  M.  Bouillé,  et  ce  soupçon  exige 
qu'ils  soient  reuvoyés  à Orléans. 

Il  me  reste  à vous  présenter  les  griefs  qui  nécessi- 
tent une  accusation  coulrc  le  fils  du  général  Bouillé. 
Il  est  prouvé  par  les  procès-verbaux  qu’il  a ordonné 
de  faire  marcher  par  des  chemins  détournés  le  régi- 
ment de  Castella,  qui  arriva  à Danvilliers.il  est  prouvé 
qu'il  a voulu  passer  la  rivière  pour  couper  la  marche 
du  roi  entre  Varemies  et  Clermont.  C'est  lui  qui  de 
major  des  hussards  était  devenu  aide  de  camp  ac  son 
père  pour  l’exécution  de  l'entreprise.  Le  cavalier  de 
Varennes  qui  fut  chercher  du  secours , et  qui  annonça 

a marche  de  cet  officier,  lui  avait  échappé  avec  peine. 
C’est  peut-être  à l’adresse  de  ce  cavalier  qu'on  doit  les 
secours  qui  ont  assuré  le  retour  du  roi.  Le  (ils  du  gé- 
néral Bouillé  parait  donc  au  comité  devoir  étrcauaai 
! renvoyé  à la  haute  cour  nationale  provisoire. 


HO 


D’autres  particuliers  ont  été  arrêtés  en  divers  en- 
droits. Vous  avez  ordonné  des  informations;  quand 
vous  les  aurez  examinées  vous  prononcerez.  Ces  par- 
ticuliers sont  MM.  Floriac  et  Hemy,  officier  et  sous- 
officier  du  13e  régiment  de  dragons  qui  ont  suivi 
M.  Damas;  M.  Lacour,  lieutenant  un  Ier  régiment  de 
dragons,  arrêté  à Saiule-Ménêhould  avec  M.  Dan- 
drouin;  M.  Jonville,  sous-lieutenant  de  Castella, 
chargé  de  porter  les  ordres  du  général  Bouille; 
M.  Bridge,  écuyer  du  roi,  arrêté  à Chiliens,  allant 
rejoindre  le  roi,  et  se  rendant  à Metz  où  il  croyait, 
dit-il, avoir  plus  tôt  desnouvelles  du  roi.  Les  comités 
pensent  que  toutes  ces  personnes  doivent  rester  en 
état  d’arrestation  jusqu’à  ce  que  le  résultat  des  infor- 
mations vous  mette  dans  le  cas  de  prononcer  à leur  ! 
égard.  ( La  suite  à demain.  ) 

M.  Muguet,  en  terminant  son  rapport,  a présenté  le 
projet  de  décret  suivant  : 

- L’Assemblée  nationale,  après  «avoir  oui  les  comités 
diplomatique,  militaire,  etc.,  décrète  qu’attendu  qu’il 
résulte,  du  rapport  qui  lui  a été  fait,  que  Louis-Fran- 
çois-Amour Bouille  a conçu  le  projet  de  renverser  la 
Constitution  , qu’à  cet  effet  il  a cherché  à former  un 
parti  dans  le  royaume  , qu’il  a exécuté  des  ordres  non 
contre -si  gués,  qu’il  a sollicité  les  puissances  voisines 
à prendre  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

• 1°  Qu’il  y a lieu  à accusation  contre  ledit  Bouille,  i 
ses  fauteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès  ! 
leur  sera  fait  et  parfait , et  à cet  effet  les  pièces  jointes  j 
au  rapport  adressées  adjuge  faisant  les  fonctions  d’ac-  ■ 
cusateur  public  près  la  haute  cour  nationale  provisoire; 

• 2°  Qu’attendu  qu’il  résulte  également  du  rapport 
que  MM.  Heiman,  Klinglin  , Dorflise , Desoteux  , 
Vauglas,  Damas,  Choiseul-Stainvillc,  Dandrouiu, 
Valcour,  Dcmandel,  Marassin,  Talon,  Bouilléfils, 
Defcrsen,  Maldent,  Valory  et  Dumoutier.sont  soupçon- 
nés d’avoir  eu  connaissance  du  complot,  et  d’avoir  eu 
en  vue  de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  par- 
fait. 

» 3°  Les  personnes  ci-dessusfdénommées,qui  sont  ou 
seront  arretées,  seront  conduites  dans  les  prisons  de 
la  ville  d’Orléans. 

■ 4°  MM.  Floriac,  Remy,  Lacour,  Jonville,  Debndge 
et  madame  Tourzcl,  resteront  en  arrestation . pour 
être  aprèsles  informations  statué  ce  qu’il  appartiendra. 

• ô°  Que  les  dames  Brutiier  et  Neuville , femmes  de 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  fille  du  roi , seront 
mises  en  liberté.  » 

L’ajournement  avait  été  demandé.  L’Assemblée,  par 
une  décision  unanime,  a décrété  qu’il  n’y  avait  pas  lieu 
à délibérer  sur  cette  demande.  La  discussion  a été  ou- 
Vfr^i*  a parlé  contre  le  projet  des  comi- 

tés. Il  a conclu  à ce  que  le  roi  fût  mis  en  cause  et  jugé, 
ou  par  I Assemblée  nationale,  ou  par  une  Convention 
ui*hoc. 


POSTSCRIPTVM. 

Strasbourg,  U IH  juillet  1791.  — On  débite  à l’instant 
b nouvelle  que  le  cardinal  de  Rohan  a été  chassé 
d Ettcnheim  avec  toute  sa  bande,  par  les  paysans, qui 
ont  été  enfin  poussés  à bout  par  les  brigandages  de  ses  1 
soldats.  Le  margrave  de  Bade  en  a fait  justice  aussi, 
et , dans  tous  ses  états , il  ne  souffre  plus  personne  qui 
appartienne  à cette  bande  noire;  il  vient  d’envoyer 
deux  cents  hommes  à Kehl,qui  ont  tout  balayé,  et  au-  ! 
cun  fugitif  aristocrate  n’ose  plusse  montrer  dans  les 
environs.  On  n établi  partout  îles  postes  pour  les  sur- 
veiller. Ses  soldats  témoignent  les  plus  grands  égards 
a nos  gardes  nationaux  qu’ils  rencontrent.  Voila  une 
conduite  aue  les  autres  princes  d’Allemagne  devraient 
bien  prendre  pour  modèle. 


Les  paysans  de  l’Autriche  antérieure  disent  haute- 
ment que  si  l’empereur  veut  envoyer  une  armée  contre 
la  France  , il  faudra  d’abord  qu’il  en  envoie  une 
contre  eux,  parce  qu’ils  sont  attachés  à la  cons- 
titution française,  et  qu’ils  ne  souffriront  pas  tran- 
quillement que  la  guerre  s’ouvre  dans  leur  pays. 


AVIS. 

M.  Luxent,  dont  nons  avons  annoncé  l'orgue  mus  aonf- 
Hcl  dans  la  feuille  de  vendredi  dernier,  prévient  lea  amateur» 
que  I on  ne  pourra  voir  sa  mécanique  que  pendant  quinzd 
jour» , a compter  d'aujourd'hui , et  seulement  depuis  1 1 heu- 
res du  matin  jusqu'à  l heure  de  l'après-midi. 

Sa  demeure  est  rue  Saint-Jacques,  n"88,  vjva-vi*  l'église 
des  Mathurins. 


SPECTACLES. 


T"**™*  ®F  *•*  N*tio*.  _ Aujourd'hui  14,  IFashington 
ou  la  Liberté  du  Nouveau  Monde-,  et  te  Mari  retrouvé. 

ThRatbe  Italie*.  — Anjourd.  14,  les  Femmes  vengées-, 
et  Paul  et  Virginie.  6 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  - Anlourd’hni  14. 
Jean-sans-Terre;  et  le  Consentement  forcé. 

Théâtre  »k  la  aue  Feydeau.  — Aujourd'hui  14,  la  Mo . 
tina relia,  opéra  italien. 


Théâtre  de  Mademoiselle  Mo»  t a Nsi  er,  au  PalalürRoyal . 
— Anjourd.  14,  le  Sourd-,  et  Hélène  et  Francisque. 

Théâtre  de  la  G site  et  des  crakds  Dasselr*.  — Auj.  14 
te  Pue!  sans  danger;  tes  Rivaux  congédiés ; la  Rose  et  le 
Bouton  ; et  Belphegor. 


ÀNDicr-CowiorE,  au  boulevard  du  Temple.  — Anjourd.  I*. 
la  Bascule,  opéra;  le  Sourd,  comédie;  l'Epreuve  raison - 
nabte;  el  le  Forgeron,  opéra. 

Théâtre  dK  Moliere,  rue  Saint-Martin.  - Aujourd’hui  14 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ,-et  le  Mercure  galant. 

Théâtre  Français  Cohiqie  et  Lyrique.  - Anjourd.  14 
Nicodime  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique.  ‘ 

Cirque  NATIONAL,  au  Palais-Royal.  - Auiourd.  14,  symph. 
d'Haydn  et  de  Gossec.  On  entendra  M"-  Balassc  et  M.  Le- 
fèvre. L’ouverture  d'Iphigénie  et  la  Chaeoune  ; ensuite  liai 
.osqu’à  onze  heures  et  demie. 

Ctfl  des  étrameu,  rue  du  Mail,  n»  IB.  — Il  nt  ouvert 
tous  les  jour»  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à M&|.  lea  abon- 
nes d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HÔTEL-DE-VIW.E  DK  PARIS. 
Année  1791.  MM.  les  Payeur»  sont  à la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  A CO  Jours  de  date. 


Amsterdam  . 
Hambourg.  . 
Londres.  . . 
Madrid.  . . 


. . 44  3/8 

. . . 33:) 

33  1/3  à 3/16 
. 18  1.13». 


Cadix.  . . 
Gènes.  . . 
Livourne  . 
Lyon, Août 


. 18  I.  13  s. 

. . 116  1/3 

. . 124  1/2 
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Bourse  du  13  juillet. 


Actions  des  Indes  de  2600  U v 2235,37 

Portions  de  1600  liv. 1417 

— de  312  liv.  10*. 

— de  100  liv , , , . 


Emprunt  d'octobre  de  600  liv 461 

Loterie  d'octobre  1783,  à 400  liv. 

Emprunt  de  dec.  1783,  quittance  de  fin 

— de  126  millions,  dec.  1784.  . . 10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finance  sans  bulletins * 

Idem  sort,  en  viager.  . . Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9 1/2  b 
Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties J 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie .' 

— Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Inde*.  1 128,  30,  36,  38,  41»,  42,  43,  44,  45, : 

Caisse  d’escompte 3820,  30,  36,  40,  46,  50 

Demi -caisse  1020,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris  

Emprunt  de  novembre  1787,  à 6 p.  •/• 

. — Idem,  à 4 p.  •/•*  • . . e 

— de  80  million»,  d’août  1780  . 

Assurances  contre  les  incendies  605,  7u,  73, 71,  70,  «8,  05,6-1, 

— à vie.  . . . 710,  15,20,26,30,25,20,16,90,24,2? 


N*  196. 


GAZETTE  NATION  ALE  » LE  MONITEUR  I MVEHXEL, 

Vendredi  15  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  25  juin.  — Il  n’a  encore  rien  été  pu- 
blié  oflît tellement,  au  sujet  de  l’action  qui  doit  avoir 
eu  lieu  le  10  de  ce  mois  entre  nos  postes  avancés  sur  le 
Danube  et  les  Turcs  , qui  voulaient  passer  ce  fleuve 
malgré  leur  opposition.  Ain^i  l’on  est  jusqu'à  présent 
dans  quelque  incertitude  à cet  égard;  mais  il  n’en  est 
pas  ainsi  des  mouvements  qui  annoncent  la  reprise  for- 
melle des  hostilités.  Tous  les  régiments , tant  en  Hon- 
grie mie  dans  nos  environs,  ont  reçu  ordre  de  marcher 
vers  la  frontière  : celui  de  l’archiduc  Ferdinand  a dft 
partir  le  23  de  Prcskourg;  il  en  est  de  même  de  ceux 
de  Sordis  cl  de  Latlermann,  répartis  à Pesl  et  a Bude. 
Les  compagnies  bourgeoises  de  ces  trois  villes  y feront 
provisoirement  le  service  de  garnison. 

Le  feld-maréchal  comte  de  Wallis,  qui  commande  à 
Belgrade,  s’est  rendu  à Weiskirchen  pour  y prendre 
en  nersnnne  les  dispositions  nécessaires,  et  le  régiment 
d’Alvinzy  y a également  marché  de  Belgrade.  Quatre 
régiments  se  sont  portés  de  la  Transylvanie  dans  la  Va- 
larhie,  et  ils  doivent  être  remplacés  dans  la  première 
de  ces  provinces  par  ceux  qui  viennent  de  ia  Hongrie. 
Une  partie  de  ces  troupes  est  particulièrement  destinée 
a garnir  le  poste  de  Kalefat  , et  tous  les  autres  postes 
sur  la  frontière  seront  pareillement  renforcés. 

Tous  les  régiments  répartis  dans  la  Hongrie  et 
la  Valachie  ont  reçu  l’orure  de  s’avancer  immédiate- 
ment vers  les  confins;  et  l’on  prend  d’ailleurs  toutes  les 
mesures  pour  mettre  ces  quartiers  en  état  de  défense 
contre  les  entreprises  de  l’ennemi. 

La  cérémonie  du  couronnement  de  l’empereur 
comme  roi  de  Bohème  est  en  effet  fixée  au  6 septom- 
bre  prochain;  mais  S.  M.,  en  fixant  cette  époque,  a 
ajouté  : Si  les  circonstances  n‘y  mettent  point  d’obs- 

Une  dépêche  du  général  de  Mitrowski,  commandant 
dans  la  Valachie,  apprend  que  le  général  russe  de  Ku- 
tusow  a passé  le  15  juin  le  Danube  avec  un  corps 
considérable  de  troupes,  et  attaqué  et  défait  près  de 
Babada  un  corps  de  Turcs  et  de  Tartarcs  d’environ  23 
mille  hommes,  commandé  par  le  kan  Bachy-Ghirey  et 
le  sérasuuier  Achmet-Parha.  Les  Turcs  ont  laissé  sur  le 
champ  de  bataille  près  de  15  cents  hommes,  les  autres 
»c  sont  sauvés  avec  précipitation  ; leur  camp.  8 pièces 
de  canon  , beaucoup  de  poudre  et  un  magasin  rempli 
de  farine  sont  tombés  entre  le»  mains  des  vainqueurs. 

On  a formé  un  camp  près  de  Bucharest , un  autre  se 
forme  a Voinich  dans  la  Croatie  ; le  général  de  Vins 
commandera  en  chef  le  corps  d’armée  dans  la  Croatie. 

De  Francfort,  te  5 juillet.  _ On  compte  que  la  con- 
duite ferme  de  la  cour  devienne  dans  les  circonstance» 
présentes  imposera  à la  Porte  , et  la  fera  consentir 
aux  propositions  qui  lui  ont  été  faites  par  les  ministres. 
Dam  le  cas  contraire  l’empereur  parait  décidé  à pren- 
dre les  hostilités  ; lesordres  sont  donnés  en  conséquence. 
Oetle  affaire  ne  tardera  pas  à s’éclaircir:  tout  est  pres- 
sant et  impérieux.  r 

De  ta  Sax.,  ta  la  juin On  «Seule  actuellement  le 

projet  Tonné  depuis  longtemps  pour  l’avantage  du  com- 
merce ; savoir  , de  lier  par  des  canaus  les  rivières  de 
liustral,  de  U Saal  et  Je  la  Mulde  avec  l’Elbe. 

De  Brème,  t,  la  juin.  — Nous  venons  d’avoir  ici  une 
petite  msorrection  qui  aurait  pu  avoir  des  suites  fâ- 
cheuses sans  les  dispositions  promptes  et  fermes  du  ma- 
gtslral.  Depuis  quefque  temps  des  compagnons  ouvriers  ' 
s avisaient  de  quitter  leurs  maîtres  pour  travailler  pour  i 
1"  Stria Toma  IX. 


leur  propre  compte,  au  mépris  des  réglements.  On 
voulut  faire  cesser  cet  abus;  alors  ces  compagnons  s’at- 
troupèrent le 24  de  ce  mois;  une  partie  du  peuple  se 
rangea  de  leur  côté  ; ils  formèrent  entre  eux  des  déta- 
chements de  volontaires , et  prirent  la  cocarde.  Cette 
entreprise  détermina  le  magistrat  à s’assembler  en  corps. 
Il  donna  un  décret  prohibitif  de  tout  attroupement 
sous  des  pciues  rigoureuses  ; mais  comme  ce  décret  fut 
reçu  avec  mépris,  il  fit  marcher  contre  les  mutins  les 
compagnies  bourgeoises.  Les  séditieux  lancèrent  des 
pierres  sur  la  troupe  , et  celle-ci  tira  quelques  coups 
de  fusil  ; plusieurs  personnes  furent  blessées;  on  s’em- 
para des  chefs  des  mutins,  cl  les  autres  furent  dispersés. 
On  fait  actuellement  le  procès  à ces  perturbateurs  du 
repos  public.  Tout  est  tranquille  dans  ce  moment  , et 
les  ouvriers  égarés  rejoignent  leurs  ateliers. 

PRUSSE. 

De  Brandebourg , le  28  juin.  — Qn  ne  sait  rien  de  po- 
sitif de  la  mission  en  Prusse  du  général  de  Mollendor. 
A ses  premières  dispositions,  il  paraîtrait  que  nous 
n’aurons  point  de  guerre  avec  les  Russes,  car  il  a fait 
repartir  les  troupes  légères  pour  leurs  quartiers  de 
cantonnement  ; mais  les  autres  troupes  gardent  pour- 
tant toujours  la  position  qu’elles  ont  prise. 

On  dit  ici  que  l’impératrice  de  Russie  est  dangereu- 
sement malade. 

PAYS  BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  du  10  juillet. 

Il  parait  à l’instant  ici  un  imprimé  qui  a pour  titre  . 
Mémoire  en  forme  de  manifeste  (le  Louis-Joseph 
de  Bourbon,  prince  de  Condé,  adressé  à l’Assem- 
blée nationale  et  au  peuple  français , en  réponse  au 
décret  du  11  juin  1791.  Cet  ouvrage  n’est  pas  complet, 
ce  qui  ferait  croire  qu’il  n’est  pas  réellement  de  M.  de 
Condé.  Cependant  en  rapprochant  les  principes  et  les 
sentiments  de  cet  écrit  de  la  lettre  de  M.  de  Bouillé, 
on  voit  que  M.  de  Condé  peut  en  être  l’auteur.  Ce 
pamphlet,  si  c’en  est  un,  commence  par  la  justification 
des  Condé. 

« Henri  de  Condé  combattit  pour  lu  liberté  de  con- 
science ; Henri  dcCondé  , deuxième  du  nom,  attaqua 
le  despotisme  delà  régence  et  l’autorité  des  .ministres 
sous  la  minorité  de  Louis  XIII  ; il  se  déclara  ouverte- 
ment le  protecteur  du  tiers-état.  Le  grand  Condé,  con- 
jointement avec  les  Parisiens  armés  et  réunis  sous  son 
commandement,  attaqua  le  pouvoir  tyrannique  du  car- 
dinal Mazariu. 

«Depuis  longtemps,  dit-il , je  conservais  au  fond  de 
mon  coeur  le  vœu  sincère  du  rétablissement  des  finan* 
ces  et  de  la  régénération  du  royaume. 

• Hélas  ! c’est  à ce  fatal  désir  , alors  partagé  par  la 
presque  totalité  de  la  nation  , que  la  France  doit  tous 
les  maux  qui  la  dévorent  aujourd’hui,  et  si  le  désir  du 
bien  pouvait  être  un  crime,  avec  quelle  amertume  ne 

se  le  reprocherait-on  pas  à l'instant  ! Mais  ce  n’est 

pas  la  chose,  c'est  l'abus  qu’on  en  a fait  qui  a tué  le 
royaume.  C’est  l’envie,  la  jalousie,  l'ambition  et  la  li- 
cence, qui,  réunies  sous  le  masque  de  la  liberté  , ont 
dévasté  celte  puissante  monarchie...  Et  l'on  veut  qu'au 
milieu  dos  factieux  je  vienne  applaudir  à tant  de  scènes 
d'horreur...  les  partager  même  par  ma  présence  ! On 
voudrait  amener  un  prince  françaisparmi  tant  de  ruines 
pour  le  rendre  témoin  du  dernier  soupir  de  la  monar- 
chie ; non,  sans  doute  , et  mon  amour  pour  mon  pays 
m’éloigne  de  celte  idée  ; je  préférerai  l’exil  perpétuel  , 
j'abandonnerai  plutôt  toutes  mes  possessions  au  pillage 
et  au  feu  que  de  rentrer  dans  le  royaume  au  milieu  du 
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désordre,  et  après  Patientât  le  plus  odieux.  Tabdlque- 
rai  plutôt  même  jusqu’à  mon  nom  de  Fi  ançais.  Non  , 
jamais  la  patrie  ne  me  reverra  dans  son  sein  , tant  que 
la  raison  et  la  justice  en  seront  bannies  , tant  qu’elle 
sera  la  proie  des  factieux  qui  l'égarent.  SI . en  ouvrant 
un  jour  les  yeux,  les  Français  secouent  le  joug  de  leurs 
nouveaux  tyrans,  s’ils  peuvent  reconnaître  que  la  li- 
berté ne  donne  pas  le  pouvoir  de  tout  ravir  . de  tout 
détruire,  de  tout  asservir  à ses  chimères  féroces,  et  ap- 
prendre enfin  qu’une  nation  n’a  pas  plus  le  droit  d’être 
injuste  qu’un  seul  individu  ; alore  j’accourrai  avec  l’ar- 
deur et  l'empressement  que  rien  n’arrête,  j«  volerai  dans 
les  bras  de  mes  chers  concitoyens....  Mais  peut-être  le 
temps  n’est-il  pas  si  éloigné , bientôt  la  terreur  entrera 
dans  l’àme  des  coupables  ambitieux  qui  , du  peuple  le 
plus  poli  de  l’univers,  en  ont  fait  un  des  plus  sauvages. 
Le  ciel  et  les  hommes  ne  laisseront  pas  tant  d'attentats 
impunis.  Quanta  moi,  ce  n’est  point  contre  mn  patrie 
que  je  tournerai  mes  armes;  les  factieux  veulent  tou- 
jours s’identifier  avec  elle,  mais  le  reste  des  Français 
et  toute  l’Europe  ne  prennent  point  le  change.  On  n est 
point  traître  à son  pays  pour  vouloir  les  démasquer,  et 
un  décret  surpris  à la  religion  de  l’Assemblée  et  à 
la  soumission  illusoire  du  roi  ne  me  rendra  point 
rebelle.  J'ai  reçu  celui  qui  m’a  apporté  cet  injurieux 
décret  avec  lea  égards  dus  dans  tous  les  temps,  dans 
toutes  lea  circonstances,  au  caractère  d’envoyé  et  au 
droit  des  gens,  j’ai  reçu  ce  décret  et  voilà  ma  réponse; 
je  la  manifeste  hautement  cl  la  rends  publique,  pour 
que  l'Assemblée,  la  France  et  l'Europe  puissent  lire  eu 
même  temps  au  fond  de  mon  cœur  et  me  juger. 

« Signé  Louis  Joseph  d«  Bouhiiox-Coxoé.  » 

On  parle  en  ce  moment  de  l’arrivée  du  roi  de  Suède 
dans  celle  ville  ; Monsieur  et  M.  d’Artois  ont  dîné  avec 
lui  à Aix-la-Chapelle....  M.  de  Mctlernich  , ministre 
plénipotentiaire  de  l'empereur,  est  ici  d’avant-hier 
soir.  On  y attend  M.  de  Mcrcy-Argcnleau  dans  une 
quinzaine  de  jours...  Il  y aura  certainement  ( folie  ou 
non)  un  congrès  secret  à Aix-la-Chapelle  , concernant 
les  affaires  de  France.  Vos  A truies  espèrent  toujours 
une  contre-révolution.  Ils  comptent  , disent-ils  , sur 
une  grande  partie  «le  l’Assemblée  nationale,  et  sur  les 
enrôlements  qui  sc  font  pour  eux  au  sein  môme  de 
Paris.  « Le  prince  de  Coudé  , s’écrient  vos  fugitifs,  ne 
devait-il  pas,  quinze  jours  après  le  décret , perdre  ses 
biens?  Vous  voyez  qu’on  le  ménage  et  que  l’on  tremble. 
La  noblesse  française , la  noblesse  dans  tous  les 
pays  , imposera  toujours  à ce»  polissons  de  législa- 
teurs  Les  ci -devant  princes  Lamsboc  et  Vaude- 

monl  sont  ici  en  hôtel  garni,  en  attendant  qu’on  leur 
ouvre  les  portes  des  Tuileries.  Us  ont  un  peu  de  honte 
de  ce  que  leurs  camarades  les  gentilshommes  fran- 
çais rt'jugiés  ont,  dans  l’excès  de  leur  zèle,  en  recon- 
duisant les  princes,  oublié  de  revenir  ici  avec  les  che- 
vaux qu’ils  y avaient  loués  , et  sans  paver  leurs  hôtes, 

qui  jurent  qu’il  n’ y o point  d'honneur  à cela La 

nouvelle  du  jour  est  que  la  Prusse,  en  expiation  des 
fautes  politiques  qu’elle  a commises,  et  pour  obtenir  le 
pardon  des  puissances  qu’elle  a offensées,  se  chargera 
d’exécuter  la  contre-révolution  en  France , avec  les 
secours  et  les  forces  de  l’Empire.  Mais  avant  tout  on 

voudiait  hicn  tenir  la  personne  du  roi  Louis  XVI 

Hoc  opus  /.....  F.n  effet  on  tombe  quelquefois  dans  l'a- 
battement quand  on  songe  que  les  menées  les  plus  ac- 
tives n’ont  pu  diviser  les  Français  en  France,  et  que 
Toirr  a i.’ Amemhi.hr  xatiox  vlr  a été  le  cri  presque  uni- 
versel depuis  l’évasion  du  roi. 

Le  6 l’inauguration  de  Léopold  s’est  faite  à Gand 
comme  comte  de  Flandre.  Elle  aura  li>  u le  15  à Mona 
comme  comte  île  Hainaut....  Le  jour  de  celte  cérémo- 
nie à Anvers  on  a crié  Vive  V an-dcr-Noot  ! Mais  cela 
ne  fera  point  différer  les  fêles  que  l’on  dounera  ici  au 
jeune  prince  héréditaire  d’Orange,  etc. 
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De  Marges,  le  3 juillet.  — Vous  applaudirez  à la  ma- 
f nière  vraiment  patriotique  dont  nous  avons  accueilli  la 
i nouvelle  du  retour  duroi  à Paris,  après  sa  tentative  in- 
I fructueuse  de  fuir  et  ses  serments  à la  Constitution. 

[ Quoique  étrangers  par  nos  relations  politiques  à votre 
glorieuse  régénération  , nous  ne  le  sommes  point  par 
nos  sentiments  et  nos  espérances.  Nous  pensons  que 
notre  sort  est  attaché  au  vôtre.  Maintenez  votre  liberté, 
et  nous  saurons  bientôt  adopter  vos  sages  lois.  Vous 
faites  une  constitution  pour  PEurope  entière,  et  nous 
ne  serons  pas  les  derniers  à naturaliser  dans  notre  pa- 
trie vos  principes  et  vos  réformes. 

Nos  aristocrates  le  voient  clairement,  et  ils  tremblent. 
Ils  ont  donné  dans  cette  circonstance  des  preuves 
bien  remarquables  de  cette  politique  fausse  et  insi- 
dieuse qui  a toujours  dirige  les  despotes.— Nous  avons 
appris  la  perfide  évasion  du  roi  le  vendredi  25.  Le  len- 
demain un  courrier  de  Paris  nous  annonce  en  passant 
que  le  roi  a été  arrêté  à Varcnnes,  et  qu’il  doit  rentrer 
à Paris  au  moment  ou  il  parle.  Notre  joie  est  inexpri- 
mable, mais  elle  est  de  courte  durée.  Bientôt  après 
M.  le  bailli  reçoit  un  courrier  du  sénat  de  Berne,  qu 
lui  marque  que  le  roi  est  entré  à Luxembourg  avec 
toute  sa  famille.  Il  envoie  des  exprès  cl  des  courriers 
partout,  même  dans  les  villages,  pour  y répandre  celle 
seconde  nouvelle.  Nos  aristocrates  triomphent  alors  , 
et  nous,  nous  «ouïmes  consternés.  Le  mercredi  29  les 
nouvelles  de  Berne  annoncent  que  le  toi  a échappé 
seul  à cheval,  à travers  la  forêt  de  Bondy , et  qu’il  est 
à Metz,  dont  on  a corrompu  la  garnison.  Notre  effroi , 
noire  douleur  sont  à leur  comble.  Cependant  tous  Ica 
bons  patriotes  n’ajoutent  point  foi  à ces  nouvelles  ve- 
nues de  Berne.  Plusieurs  y voient  un  dessein  secret  et 
politique  de  la  part  du  sénat,  cl  ils  offrent  à ceux  qui 
s’en  pavanent  des  paris  qui  ne  sont  point  acceptés. 
Le  jeudi  quelques  citoyens  de  Genève  passant  par  noire 
ville  affirment  que  le  roi  est  arrivé  le  25  à Paris  ; qu’uu 
de  leurs  amis  l’a  vu.  et  qu’arrivé  la  veille  cet  auu  leur 
a rendu  compte  de  tous  les  détails  de  cette  marche, 
qui  n’etait  rien  moins  que  triomphale. 

Nous  faisons  éclater  la  plus  vive  allégresse,  et  noua 
noua  préparons  à célébrer  dignement  cet  événement 
heureux;  mais  un  courrier  expédié  à ses  affidés  de  Ge- 
nève par  M.  Mounier  , transfuge  de  l'Assemblée  natio- 
nale, et  cantonné  à Lausanne,  repaire  fameux  d’une 
nombreuse  colonie  de  celte  cusle  orgueilleuse,  annonce 
que  le  roi  est  à Metz  avec  beaucoup  de  forces.  Nou- 
velle ioceUitude  , nouvelles  alarmes.  Le  vendredi  l#r 
juillet  de  nouvelles  lettres  du  sénat  de  Berne  assu- 
rent que  trois  régiments  ont  délivré  le  roi  ; qu’il  y a eu 
un  combat  très  vif  contre  les  gardes  nationaux  ; qu’un 
très  grand  nombre  a été  tué,  etc.  La  gazette  du  Berne, 
véritable  thermomètre  des  principes  politiques  de  cette 
dominatrice  de  tout  le  pays  qui  l'entoure,  répand  , 
comme  à son  ordinaire,  les  nouvelles  les  plus  alar- 
mantes. Enfin  un  courrier  de  Pontarlier  à Lausanne  an- 
nonce positivement  le  roi  à Paris.  Aussitôt  les  citoyens, 
je  parle  de  la  bourgeoisie,  s’emparent  du  courrier  , le 
mènent  en  triomphe  dans  toute  la  ville,  grande  musique 
en  tète.  On  s’arrête  devant  un  café  où  les  journaux  de 
France  viennent  d’arriver  , on  les  lit  avec  avidité,  et 
l’on  baptise  ce  café  club  des  Jacobins.  Bientôt  après 
les  citoyens  patriotes  font  venir  deux  pièces  de  canon. 
Ils  les  établissent  devant  ce  café  situé  dans  la  rue  favo- 
rite des  nobles  lielvélien*  et  français, et  répètent  maintes 
déchargea.  La  procession  joyeuse  s’est  promenée  dans 
toute  la  ville,  malgré  la  piuie,  en  jouant  l'air  Ça  ira  , 
répété  par  mille  voix.  Elle  s’est  portec  jusque  dans  la 
cour  du  château,  résidence  du  noble  bailli.  Celui-ci  a 
envoyé  contre  elle  le  guet,  mais  le  guet  a été  forcé  de 
se.  retirer,  Les  citoyens,  avant  de  fe  séparer,  ont  arrêté 
‘ à l’unanimité  qu’ils  inviteraient  toutes  les  villes  du  pays 
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à se  joindre  à eux  pour  célébrer,  le  14  juillet , l'anni- 
versaire de  la  révolution.  Ils  ont  bu  a plusieurs  repri- 
ses, et  de  bien  bon  cœur  , à la  santé  de  l’Assemblée  na- 
tionale et  à celle  de  la  nation  française. 

Nous  n’avons  pas  manqué  ici  (dans  notre  ville  de 
Morges)  de  faire  la  fêle.  Salves  d’artillerie,  toasts  à la  li- 
berté, musique  guerrière.  Pair  Ça  Ira , et  surtout  une 
cocarde  nationale  de  deux  pieds  de  diamètre  placée 
sur  le  lieu  de  la  scène.  Nous  avons  dansé  des  rondes 
auprès  d’elle,  et  nous  lui  avons  donné  tour  à tour  le 
baiser  de  la  fraternité. 

A Nyon,  l’on  n’a  pas  été  moins  ardent  h célébrer 
celte  heureuse  nouvelle,  qui  fait  pâlir  tous  les  tyrans. 
On  a placé  80  boites  et  2 canons  sur  une  promenade 
dont  les  environs  sont  souillés  par  le  séjour  délesté  des 
Le  N....r  et  d’une  longue  cohorte  de  fougueux  aristo- 
crates. On  y a fait  des  salves  d'artillerie,  le  1er  juillet  , 
depuis  deux  heures  jusqu’au  soir;  une  musique  jouait 
dans  1rs  intervalles,  et  Pair  favori  était  souvent  répété. 
Puis  on  a fait  rassembler  toute  la  jeunesse  des  deux 
sexes  ; on  a dansé  sur  la  promenade  pendant  cinq  à six 
heures  ; peu  de  fêtes  ont  été  plus  brillantes  que  ce  pa- 
triotique impromptu.  M.  Lenoir  et  consorts  sont  tous 
allés  se  calfeutrer  au  château  du  bailli  pendant  cette 
odieuse  explosion  du  patriotisme  naissant.  M.  Mounicr 
est  aussitôt  arrivé  de  Lausanne  comme  pour  présider  ou 
rassurer  cet  illustre  sénat. 

Aubonne,  Vevay,  Moudon,etc..  ont  ressenti  le  même 
enthousiasme;  les  esprits  étaient  d’autant  plus  exaltés  , 
qu’on  a reconnu  de  la  part  des  Bernois  et  des  baillis, 
leurs  correspondants,  un  dessein  marqué  de  ne  nous 
communiquer  que  do  fausses  nouvelles.  D’ailleurs  le 
souverain  a répondu  à nos  requêtes  du  ton  le  plus  des- 
potique, et  l'énergie  française  a commencé  à nous 
gagner.  Nous  avons  fort  bien  vu  d’ailleurs  que  si  la 
contre-révolution  s’effectuait  en  France  nous  étions 
perdus  sans  ressource.  Aussi  nos  aristocrates  suisses,  ir- 
rités ou  plutôt  consternés  des  fêles  que  nous  venons  de 
donner  a la  liberté,  ont  un  maintien  encore  plus  triste 
aue  les  émigrants  français. 

Les  citoyens  du  pays  de  Gex  ont  été  si  satisfaits  de 
la  part  que  nous  avons  prise  à la  joie  do  la  France  en- 
tière, qu’ils  nous  ont  écrit  pour  nous  en  demander  les 
détails  , et  qu'ils  ont  permis  sans  delai  aux  Suisses  qui 
ont  des  fonds  chez  eux  d’aller  récolter  leurs  foins  et 
leur»  blés,  et  de  les  retirer  en  nature  en  Suisse,  ce  qu’il» 
‘avaient  empêché  jusqu’à  ce  moment. 


FRANCE. 

De  Paris.  — La  société  des  Antis  de  la  Constitution 
du  Hâvre  n’expédiera  ni  ne  recevra  que  des  lettres  et 
paquets  oifrauebis. 


CAISSE  DB  L'EXTRAORDINAIRE. 

Il  sera  brûlé  aujourd'hui,  à une  heure,  à l'hôtel  de 
•la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vi vienne,  la  somme 
de  neuf  millions  eu  assignats;  laquelle,  jointe  aux  crut 
quatre-vingt-huit  utillious  déià  brûlés,  fera  celle  de 
cent  qualrc-viiigl-dix-sept  millions. 


CAISSE  D’ESCOMPTE. 

MM.  les  actionnaires  sont  avertis  qu’il  se  tiendra 
ooe  assemblée  générale,  le  mardi  19  du  présent  mois, 
à 5 pour  6 heures  de  relevée , en  leur  hôtel , rue  Vi- 
vientie,  pour  entendre  le  rapport  de  MM.  les  commis- 
saires nommés  dans  rassemblée  générale  du  12  du 
courant , et  fixer  le  dividende. 

Les  certificats  qui  ont  déjà  servi  pour  l’assemblée 
générale  du  12  du  courant  serviront  aussi  pour  celle 
du  19. 


BULLETIN 

DE  L 'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Charles  Lameth. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  13  JUILLET. 

Suite  du  rapport  de  M.  Muguet. 

Je  passe  maintenant  à M.  lecomtc Defcrsen, colonel 
du  régiment  Royal -Suédois,  et  aux  autres  personnes 
qui  ont  accompagné  le  roi.  Plusieurs  déclarations  at- 
testent cjucM.  Defcrsen  a fait  faire  In  voilure  dans  la- 
quelle s est  effectué  le  voyage  du  roi , et  qu’on  a pris 
cher  lui  le  cabriolet  qui  a servi  aux  deux  femmes  de 
chambre.  Son  départ  subit,  son  déménagement  fait  à 
Valenciennes  où  son  régiment  était  en  garnison  , ses 
efforts  pour  engager  ses  soldats  à In  désertion,  les  in- 
dices tirés  de  ses  lettres  où  il  annonce  qu’il  est  occupé 
d'une  grande  entreprise, ont  fait  penser  qu’il  devait  être 
compris  avec  M.  Bouille  et  les  autres  complices  dans 
l’accusation  qui  sera  portée  à la  haute  cour  nationale. 

Sans  doute,  d’après  le  décret  du  26  juin,  par  lequel 
vous  avez  donné  une  garde  nu  roi  pour  la  sûreté  de  sa 
personne , ceux  qui  favoriseraient  son  départ  seraient 
coupables,  car  ils  contribueraient  à empêcher  l’effet 
de  vos  décrets;  mais  avant  ce  moment  le  roi  était  libre, 
il  pouvait  partir.  MM.  Maldcnt,  Valory  et  Dumnutier 
n'avaient  jamais  narlc  au  roi,  donc  ils  avaient  été  in- 
diqués par  les  cnefs  de  l’entreprise , par  le  général 
Boitillé.  Leur  complicité  n’est  pas  prouvée , mais  de 
terribles  soupçons  les  investissent,  et  les  comités  pen- 
sent qu’il  y a lieu  à porter  accusation  contre  eux , et  à 
les  traduire  à la  haute  cour  nationale. 

Quant  à madame  TourzeL,  responsable  au  roi  et  à 
la  nation,  elle  n’a  pas  dû  exposer  le  sort  du  dauphin 
au  hasard  d’un  voyage  dont  elle  n’aurait  pas  connu  le 
but;  le  serment  qu'elle  a prête  au  roi  l’a  été  comme 
nu  représentant  de  la  nation,  à laquelle  cet  enfant  ap- 
partient. Dépositaire  de  ce  gage  précieux  , pouvait- 
elle  compromettre  ainsi  l'intérêt  ae  l’Etat?  Mais  celui 
qui  a demandé  cet  enfant  était  un  père,  c’était  le  roi; 
elle  ne  recevait  d’ordre  que  de  lui,  vous  n’aviez  rien 
décrété  à l’égard  de  l’héritier  présomptif  du  trône  , 
elle  avait  juré  de  ne  pas  s’en  séparer,  elle  ne  Savait 
rien  du  projet  qu'on  avait  forme;  voilà  sa  défense.  Le 
comité  pense  qu’elle  n'est  point  exempte  de  soupçons, 
et  quelle  doit  rester  en  état  d’arrestation , Jusqu’à  ce 
que  le  tribunal  d’arrondissement  chargé  de  l’infor- 
mation ait  terminé  sa  procédure. 

A l’égard  de  mesdames  Brunier  et  Neuville,  femmes 
de  chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  fille  du  roi,  leur 
état  de  domesticité  ne  leur  permettait  pas  d’avoir  une 
volonté.  Il  a paru  au  comité  que  vous  devez  ordonner 
qu’elles  soient  remises  en  liberté. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  que  la  fuite  du  roi  n’est 

Fias  un  délit  constitutionnel;  que  d’ailleurs  l'inviolabi- 
ité  ne  permet  pas  de  le  mettre  en  cause  ; mais  que 
M.  Rouillé  et  ses  complices  doivent  être  renvoyés 
comme  coupables  de  haute  trahison  à la  haute  cour 
nationale  provisoire.  Qu’il  me  soit  permis  d’exprimer 
un  sentiment  partagé,  sans  doute,  par  tous  ceux  qui 
m 'écoulent.  Puisse  cet  acte  de  sévérité  être  le  dernier 
que  l'Assemblée  nationale  se  verra  obligée  de  pronon- 
cer ; puissent  nos  ennemis  redevenir  Français , et  se 
convaincre  que  tous  les  Français  veulent  être  libres: 
puissent-ils  ne  pas  oublier  que,  dans  cette  crise  qui 
semblait  préparer  de  grands  dangers  pour  la  chose 
publique , un  seul  cri  s’est  fait  entendre  d’une  extré- 
mité de  la  Fiance  à l'autre,  et  que  ce  cri  était  : La  li- 
berté ou  la  mort  ! 

M.  Muguet  lit  un  projet  de  décret  qui  couticnt  le* 
disposi lions  suivantes  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avdlr  mrt  §e*  comités 
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diplomatique,  militaire,  etc.,  décrète  qu'attendu  qu’il  ( 
résulte  du  rapport  qui  lui  a été  fait,  que  Louis-Fran-  ' 
rois-Amour  Bouille  a conçu  le  projet  de  renverser  la  , 
Constitution , qu’à  cet  effet  il  a cherché  à former  un  \ 
parti  dans  le  royaume,  qu'il  a exécuté  des  ordres  non  i 
contre-signés , qu’il  a sollicité  les  puissances  voisines  | 
à prendre  les  armes  contre  la  France,  etc.,  décrète  : 

1°  Qu'il  y a lieu  à accusation  contre  ledit  Bouille,  ! 
ses  fauteurs,  complices  et  adhérents;  que  le  procès  leur 
sera  fait  et  parfait,  et  à cet  effet  les  pièces  jointes  au 
rapport  adressées  au  juge  faisant  les  fonctions  d'accu- 
sateur public  près  la  haute  cour  nationale  provisoire. 

2°  Qu’attendu  qu’il  résulte  également  du  rapport 
que  MM.  Iieiiiiaii,  kluigliu,  Dnrflise,  Desotcux,  Vau- 
glas,  Damas,  Choiseul-Staiuvillc,  Dandroin,  Y'alcour, 
Dcmandcl , Marassiu  , Talon  , Bouille  fils , Defcrsen , 
Maldeut,  Valory  cl  Dumoutier,  sont  soupçonnés  d'a- 
voir eu  connaissance  du  complot,  et  d'avoir  eu  en  vue 
de  le  favoriser,  le  procès  leur  sera  fait  et  parfait; 

3°  Les  personnes  ci-dessus  dénommées,  qui  sont  ou 
seront  arrêtées,  seront  conduites  dans  les  prisons  de  la 
ville  d’Orléans; 

4°  MM.  Floriac,  Reiny,  Lacour,  Jonville,  Debridge 
et  madame  Tourzel , resteront  eu  arrestation , pour 
être  après  les  informations  statuécequ’il  appartiendra; 

5°  Que  les  dames  Brunicr  et  Neuville,  femmes  de 
chambre  de  M.  le  dauphin  et  de  la  tille  du  roi,  serout 
mises  eu  liberté. 

Quelques  minutes  se  passent.  — Quelques  membres 
demandent  l’impression  du  rapport.  — D'autres  l’a- 
journement de  la  discussion  jusqu’après  l'impression. 

M.  Danuré  : Je  m’oppose  à la  motion  de  renvoyer 
la  discussion  jusqu'après  l 'impression  du  rapporLCette 
impression  entraînera  nécessairement  un  long  délai 
( ( Quelques  voix  s’élèvent  : Tant  mieux.)  Tant  pis, 
oui,  Messieurs,  tant  pis  pour  ceux  qui  veulent  la  Iran-  1 
quillité  publique.  (Quelques  membres  applaudissent.)  i 
Depuis  la  fuite  du  roi,  tout  le  monde  s est  occupe  de  j 
la  question  qui  vous  est  soumise.Les  détails  de  celte  af-  | 
faire  étaient  connus  deux  jours  après  son  arrestation. 
L'impression  ne  peutajouter  au  une  lumière  nouvelle. 
On  s est  occupé  dans  toutes  les  sociétés  de  la  question.  ! 
Une  certaine  classe  de  gens  voudrait  saisir  cette  oc-  I 
ension  pour  renverser  votre  Constitution,  f Ou  applau-  1 
dit  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.  ) On  ne  de-  1 
mande  que  du  temps  pour  exciter  qutdques  esprits  | 
crédules  ou  peu  instruits  qui  croient  voir  dans  un  i 
changement  de  choses  des  avantages  personnels.  Ce  | 
ne  sont  que  des  factieux,  des  intrigants.  ( Les  applau-  ' 
disseuieuLs  recommencent.)  On  cherche  a profiter  des 
circonstances,  et  la  Constitution  n’a  pas  d'ennemis 

I dus  dangereux  que  ceux  qui  veulent  exciter  des  trou- 
des  par  des  moyens  que  nous  connaissons.  Vous  de- 
vez à la  nation,  à l’Europe  qui  vous  regarde,  de  sou- 
tenir la  Constitution  que  vous  avez  élevée.  Je  suis  loin 
de  penser  que  la  discussion  sur  cet  important  objet 
doive  être  terminée  aujourd’hui  ou  demain;  mais  je 
demande  qu'elle  soit  commencée , qu’il  n’y  ait  pas 
d'intervalle,  et  que  vous  fassiez  enlin  cesser  cette  fatale 
lutte  des  factieux  cotre  leur  intérêt  etJ’iulérél  public. 

( Les  applaudissements  recommencent.  ) 

M.  Hobesmfrhk  : J'ignore  à quel  titre  on  caracté- 
rise de  factieux  ceux  qui  demandent  qu’on  examine 
le  plus  solennellement  la  question  importante  qui 
vous  est  soumise.  Le  véritable  moyeu  qui  conduit  à 
une  marche  sûre  c’est  de  délibérer  avec  maturité.  Ce 
n’est  pas  vouloir  le  bien  du  royaume  que  de  mettre  la 
précipitation  à la  place  ducalme,  et  île  substituer  la  sur- 
prise aux  réglés  de  la  prudence.  (Quelques  membres 
de  la  partie  gauohe  et  une  grande  partie  des  tribunes 
applaudissent.)  Prenons  garde  qu’on  ue  nous  conduise  j 
à un  système  contradictoire  à nos  précédents  décrets. 
Je  demande  l'a  iouruemeut  de  la  discussion  jusqu'après 
l’impression  du  rapport. 


M.  Alexandre  Lameth:  S il  n'était  question  que  de 
demander  que  la  délibération  ncsoitpaspressée,que  la 
maturité  la  plus  importante  préside  a l’importante 
question  qui  vous  occupe,  je  serais  de  l’avis  du  préopi- 
nant; mais  de  la  gravité  de  la  question,  je  n’en  tire  pas 
comme  lui  la  conséquence  de  la  nécessité  de  l’ajour- 
nement. Je  crois  que  l’on  doit  commencoj*  à discuter 
dès  aujourd’hui , continuer  demain , les  jours  suivants 
jusqu'à  ce  que  l’opinion  soit  entièrement  et  absolument 
formée  ; mais  pour  cela  l'impression  des  pièces  n’est 
pas  un  préalable  nécessaire  , car  la  question  qui  ré- 
clame notre  attention  n’est  pas  l’examen  des  faits  ; 
c'est  une  grande  question  politique,  une  question  de 
constitution  , du  premier  ordre.  11  s’agit  d'examiner 
sous  tous  les  rapports  le  principe  de  l’inviolabilité  du 
roi , d'examiner  les  décrets  rendus  sur  la  déchéance, 
et  de  voir  s’il  y a possibilité  de  les  appliquer  au  roi; 
il  s’agit  de  peser  les  considérations  politiques  qui  ve- 
nant a l’appui  des  principes  vous  feront  apercevoir 
tous  les  maux  qui  accableraient  notre  pays  si , nous 
livrant  à des  opinions  extrêmes , nous  n'apercevions 
pas  les  dangers,  soit  d’une  régence  pendant  une  lon- 
gue minorité,  soit  de  rétablissement  d'un  conseil  exé- 
cutif. (Plusieurs  voix  : Ce  n'est  pas  là  la  question.  ) 
Pardonnez-moi,  c’est  la  question,  car  vous  ne  pou- 
vez séparer  votre  décision  des  suites  infaillibles  qu’elle 
entraînerait.  Sans  doute  il  est  facile  de  combattre  tous 
les  décrets  propres  à donner  un  gouvernement  à la 
France . il  est  facile  de  professer  des  opinions  de  dé- 
sorganisation; mais  il  ue  l'est  pas  autant  d'éloigner 
les  malheurs  qui  peuveut  fondre  sur  nos  concitoyens. 
Je  crois  que  l'ajournement  que  propose  le  préopmant 
ue  serait  propre  qu'à  exciter  des  trouilles,  qu'il  n’au- 
rait  d'autre  ellet  que  de  laisser  plus  de  jeu  aux  moyens 
que  l'on  emploie  pour  former  une  opinion  publique, 
mais  une  opinion  factice  nue  l'on  espère  qui  pourrait 
influencer  votre  décision  (ou  applaudit),  et  que  l'on 
voudrait  faire  servir  aux  projets  coupables  que  l'on 
fonde  sur  un  changement  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment. Pour  empêcher  ces  manœuvres,  je  demande  que 
la  discussion  ne  soit  pas  retardée,  qu’on  lui  donne 
toute  la  latitude  que  l’on  jugera  nécessaire,  mais  que 
l'on  rejette  la  proposition  de  l'ajournement.  ( Ou  ao- 
plaudil  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

L'Assemblée  ferme  à l’unanimité  la  discussion,  re- 
jette de  même  à l'unanimité  la  proposition  d'ajourne- 
ment, et  ordonne  l'impression  du  rapport. 

M.  PÉTiox  : Je  ne  m’attacherai  qu'à  un  seul  point 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  fait;  mais  ce  point  est 
le  plo:*  important.  Le  roi  sera-t-il  nus  eu  cause?  Si  le 
roi  uc  peut  pas  être  mis  en  cause,  c’est  en  vertu  d’un 
priv.lége  particulier  ; c’est,  dit-oti,  parce  que  la  Cons- 
titution l’a  déclaré  inviolable.  QuYst-eeque  l'inviola- 
bilité? est-ce  le  droit  de  tout  faire  , le  bien  comme  le 
mal?  nous  ne  le  peusous  pas.  Le  vrai  rapport  sous  lequel 
on  le  doit  considérer,  c’estquedans  toutes  les  fonctions 
de  la  royautéil  est  irresponsable.  Dans  toutes  les  actions 
civiles’  il  comparaît  devant  les  tribunaux  par  ses 
fondés  de  pouvoirs.  Restent  les  actions  criminelles. 

Dans  les  cas  d'administration , le  roi  présente  des 
ministres  responsables,  et  alors  l'inviolabilité  n’offre 

fias  de  dangers  pour  la  liberté  publique,  car  l'mviola- 
nlité  n’a  été  établie  que  pour  I avantage  de  la  nation, 
et  je  n'aperçois  pas  bien  quels  sont  pour  elle  les 
avantages  d'une  inviolabilité  absolue , comment  il 
peut  lui  être  utile  qu'un  roi  qui  conspire  contre  son 
pays  demeure  impuui.  Suivant  moi,  l'impunité  d'un 
crime  n'est  bonne  à rien  qu’à  enhardir  les  malfai- 
teurs. Leroi  est-il  un  citoyen?  Oui.  Le  roi  est-il  un 
fonctionnaire  public?  Oui,  vous  l'avez  déclaré.  Comme 
citoyen,  comme  fonctionnaire  public,  u’est-il  pas  sou- 
mis à la  loi?  S’il  n’y  est  pas  soumis  il  est  au-dessus 
d’elle,  et  s'il  est  au-dessus  d'elle  il  est  despote.  Pour 
être  inviolable  il  faut  être  impeccable.  En  partant  do 
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oc  beau  principe  de  l’inviolabilité , il  pourra  donc 
égorger  les  hommes  eomme  des  troupeaux.  ( On  en- 
tend au  milieu  d'applaudissements  assez  nombreux 
eei  mots  : Oui , oui.  — Suit  un  moment  d’agitation.) 
Je  délie  le  plus  habile  logicien  de  me  nier  la  consé- 
quence du  principe.  Un  Calcula , un  «Néron  pourrait 
ge  livrer  à toutes  ses  fureurs,  et  il  faudrait  respecter 
scs  goûts  sanguinaires.  (Les  applaudissements  de  quel- 
ucs  membres  de  1* Assemblée  et  d’une  grande  partie 
es  tribunes  recommençant.  ) Qu'allez  vous  faire? 
Conserver  le  roi.  C'est  là,  direz- vous, un  de ocs incon- 
vénients* qu’il  faut  supporter  en  faveur  des  grands 
avantages  d'une  royauté'  inviolable.  Ce  raisonnement 
me  parait  intolérable  pour  des  hommes  libres. 

J oubliais  un  des  grands  arguments  qu'on  nous  op- 
pose. Le  roi,  dit-on,  est  un  pouvoir,  cl  on  ne  peut  pu- 
nir un  pouvoir.  Quelle  misérable  subtilité!  Le  roi 
exerce  un  grand  pouvoir,  mais  ce  n'est  pas  un  être 
abstrait  : un  juge  n’est  pas  la  justice;  un  roi  n'est  pas 
la  royauté,  (Les  applaudissements  recommencent.) 
D'apres  votre  Constitution,  la  roi  n'ost  pas  inviolable. 
Si  sorti  du  royuume  il  ne  rentre  pas  sur  la  sommation 
du  corps  législatif,  il  est  déchu  du  tronc.  Il  est  beau- 
coup crautres  cas  dont  vous  n’avez  nas  parlé,  et  qu’il 
faut  prévoir.  Vous  n'avez  pas  parlé  de  l'imbécillité  ab- 
solue, de  lo  circonstance  où  le  roi  se  mettrait  à In  tête 
de  la  minorité  contre  la  majorité,  où  il  ferait  paraître 
un  manifeste  contre  la  Constitution,  Un  roi  qui  ne 
voudrait  pas  jurer  de  maintenir  la  Constitution 
ourrait-il  rester  roi?  ( Plusieurs  voix  a’ «lèvent  ; 
on,  sans  doute.)  Un  roi  parjure  est-il  dans  un  cas 
plus  favorable?  Combien  de  fois  Louis  XVI  u’a-t-il 

fias  juré  de  maintenir  ln  Constitution  1 N’est-il  pas  venu 
ui-méme  de  son  plein  gré  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée protester  de  son  zèle  et  de  son  attachement 
à la  Constitution?  C’était  pour  vous  endormir  dans 
une  fausse  sécurité. 

À mes  yeux  la  question  de  savoir  si  le  roi  doit  être 
• mis  en  cause  n’en  est  pas  une,  si  l’on  veut  mettre  toute 
chicane  à l’écart.  Quant  à la  manière  de  le  juger , 1rs 
sentiments  peuvent  être  differents  ; les  uns  peu  veut 
penser  qu'il  doit  l’être  par  l’Assemblée  nationale , 
d’autres  par  une  convention  nommée  mi  hoc;  mais  il 
fout  préalablement  s’expliquer  nettement  sur  cette 
question  : Le  roi  doit-il  être  mis  en  cause?  Un  ne  peut 
pas  dire  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l'examen  de  sa  conduite, 
et  que  son  Innocence  est  prouvée.  Des  troupes  ont  été 
commandées;  un  mémoire  vous  a été  laissé  ; il  est  Jin- 

Eossible  de  ne  pas  voir  un  délit.  On  dit  ; U roi  était 
bre  ou  il  ne  l'était  pas  ; s’il  était  libre , il  pouvait  s’en 
aller;  s’il  ne  l'était  pas,  il  a pu  briser  ses  fers.  L’homme 
le  plus  libre  est  enchntné  par  la  loi,  et  le  roi  devait 
rester  à son  poste.  N'isolons  pas  les  circonstances  ; 
n’éloignons  pas  le  départ  du  manifeste  qui  nous  est 
laissé;  rappelons  les  premiers  mouvements  que  nous 
a inspirés  fa  nouvelle  de  la  fuite  du  roi.  Nous  avions 
alors  la  certitude  qu’il  existait  un  grand  délit,  et  si 
nous  avions  fait  les  fonctions  de  grands  jurés  qu’eus- 
Sions-nous  prononcé? 

Si  la  nation  veut  jeter  sur  cet  événement  un  voile 
religieux , qu’elle  le  dise  clairement,  qu'elle  ne  dissi- 
mule pas  qu’elle  fuit  parler  la  clémence.  Si  le  roi  est 
destitué,  dit-on  encore,  nous  tombons  dans  un  abîme 
de  maux  : ceux  qui  sont  appelés  à la  régence  par  leur 
naissance  en  sont  repoussés  par  la  confiance;  les 
étrangers  vont  profiter  de  nos  discordes  et  de  l'anar- 
chie. D’abord  il  n’est  pas  question  ici  de  déposséder 
le  roi , il  faut  seulement  prendre  des  précautions  sages. 
J’en  indiquerai,  d autres  eu  indiqueront  de  meilleures; 
d ail  leurs  je  ne  suis  pas  extréineincnleirrayé  du  partique 
l’on  semble  redouter.  Depuis  longtemps  l’intrigue  n’a 
pas  cessé  ses  mouvements,  et  cependant  une  majorité 
imposantes  toqjours  retenu  une  luiblc  minorité.  Qu’on 
ne  craigne  pas  les  puissances  étrangères,  un  simple 
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coup  d'œil  sufiit  pour  nous  tranquilliser.  Les  puis- 
sances du  Nord  n ont  pas  posé  les  armes;  les  troubles 
qui  agitent  les  états  de  l’empereur  ne  sont  pas  apai- 
sés. (Une  voix  s' élève:  Tout  cela  est  dans  Brissot.)  Si 
cependant  quelque  puissance  osait  nous  attaquer,  elle 
qppreridraitccquc  peut  une  nation  libre  qui  a sur  pied 
plus  d'hommes  armésque  l’Europe  entière.  Les  peuples 
qui  ont  voulu  être  libres  n’ont  jamais  été  vaincus  : les 
Puisses,  les  Hollandais  (on  murmure),  les  Américains 
n’out-ils  pas  triomphé  de  toutes  les  intrigues?  Depuis 
longtemps  on  nous  parle  do  donner  de  la  force  nu 
pouvoir  exécutif,  et  ce  sont  1rs  mêmes  personnes  qui 
veulent  aujourd'hui  mettre  sur  le  trôné  pu  chef  sans 
confiance.  Ou  il  est  faible , ou  il  est  pervers;  dans  les 
deux  cas,  il  doit  être  Jugé»  L’Assemblée  nationale  di- 
ra-t-elle : Le  roi  a protesté  contre  la  Constitution,  et 
nous  le  plaçons  à la  tête  de  la  Constitution;  il  a voulu 
employer  la  force  pour  la  détruire,  et  nous  remettons 
en  ses  mai  ns  la  force  publique?  Vous  n'offenserez  pas 
ainsi  les  départements.  Je  demande  que  le  roi  soit  mis 
en  jugement  et  jugé,  soit  par  l’Assemblée  nationale  T 
soit  par  une  convention  nommée  ml  hoc, 

La  discussion  est  continuée  à demain, 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  MARDI  AU  SOIR. 

M-  Hem.  : Un  citoyen,  qui  n est  nas  en  état  d'aller  lui- 
même  combattre  Ira  ennemis  de  notre  liberté,  me  charge 
de  déposer  sur  l’autel  de  la  patrie  an  assignat  de  500  liv. 
pour  contribuer 'BU  paiement  de  nos  frères  qui  vont  remplir 
celte  tâche  glorieuse.  Ce  digne  citoyen  rst  M.  Pis,  » qui 
nous  sommés  redevables  de  l'etablissement  des  secoure  qu'on 
administre  aux  noyés,  qui,  suivant  le  tableau  imprimé 
ci-joint,  sur  1,038  noyés  en  » conserve  884  à la  vie.  il  a’eat 
forme  en  Angleterre,  en  Hollande,  en  .Suède,  des  sociétés 
qni  n’ont  d'autre  objet  que  de  multiplier  et  de  perfection- 
ner ladmiiihtraiioa  de  ces  secours  : mais  ce  monument  de 
bienfaisance  et  d humanité  qui  ne  s'est  eleve  dan*  les  autres 
états  que  par  la  réunion  et  le  concours  des  citoyens,  M.  Pis 
seul  la  eriffr  avec  un  self  et  un  patriotisme  dignes  des 
éloges  de  i Assemblée  nationale.  Depuis  la  révolution  ce 
véritable  philanthrope  visite  chaque  mois  les  corps  de  garde 
de  la  uapitaltr,  situes  sur  1rs  ports  de  la  Meme,  pour  donner 
toutes  les  instructions  propres  a rappeler  à la  vie  des  infor- 
tunes que  l’ignorance  dévouait  autrefois  à la  sépulture  avant 
d'avoir  paye  le  tribut  inévitable  qu’ils  doivent  à la  nature. 

Je  demande  que  le  juste  hommage  que  je  viens  de  rendre 
au  nom  de  tous  les  Français  à ce  verlncux  citoyen  soit 
inséré  dans  le  procrs-verhal. 

La  proposition  de  M.  Hell  est  adoptée. 

— Une  députation  nombreuse  des  gardes  nationaux  de 
Passy,  Boulogne  et  Auteuil,  est  admise  à la  Barre. 

M.  Dniun,  instituteur  national  à Faasy,  orateur  de  la 
députation  : Les  citoyens,  garde»  nationaux  de  Passy,  Bou- 
logne et  Auteuil,  toujours  Ijdêles  à leur  serment  pour  le 
soutien  de  vos  travaux  qui  touchent  à leur  terme,  et  dont 
le  développement  offre  l’image  de  ce  qu'ont  pu  produire 
pour  le  bonheur  d'un  grand  peuple  les  efforts  réunis  du 
courage,  du  geni*  politique,  volent  dans  le  sem  de  cette 
auguste  Assemble'1  lui  témoigner,  à l’exemple  de  leurs  frere* 
de  Paris,  que  leur  ainuur  pour  la  patrie  ne  redoute  lien: 
qu'ils  sont  convaincus  que  mourir  pour  celte  palrje  c’est 
s immortaliser;  et  qu'une  assemblée  d’hommes  libres  est 
plus  Torte  qu’une  année  de  tyrans. 

Aiuruu  trooble,  aucun  mouvement,  excite  par  les  enne- 
mi* du  bien  publie  et  de  la  liberté,  n’ebranlcia  cette  fer- 
meté calme  et  déterminée  que  nous  avons  manifester  depuis 
l’cpoque  de  la  révolution.  Oui,  dignes  représentants  Je  la 
nation,  notre  couryge.  celui  de  nos  concitoyens  de  toute 
m France,  sera  victorieux,  parce  qu’il  est  consacré  A la 
drfense  d'une  cause  juste. 

1/  Assemblée  nationale  : voilà  notre  guide. 

Lu  Constitution  : voilà  nuire  ori  de  ralliement. 

M.  LK  l’in'Mi'i  u à la  députation  : Biavcs  citoyen*,  l 'ex- 
pression de  vos  sentiments  est  une  récompense  bien  douce  • 
des  travaux  de  l’Assemblée  nationale.  Il  n’existe  dans  toute 
Détendue  de  l’empiir  qu'un  intérêt  H qu’un  vécu,  celui  de 
vivre  libre  ou  de  mourir.  De  pareils  sentiments  ne  peuvent 
jamais  être  trahis  par  la  voilotie. 

Aussi  vos  ennemi»  n’onl-iU  d'espoir  que  dans  vos  divi- 
sions; ils  osent  compter  sur  l’excès  meme  de  voa  verius  : 
mais  vous  allpx  jurer  fidélité  à la  Constitution , soumission 
à |a  loi;  votre  parole  ne  sera  pas  vaine. 

--  Une  depntatton  de  la  commune  de  Ssinte-Ménéliould , 
admise  a la  barre,  entretient  ('Assemblée  de  l’i  ni  repi  dite  et 
«le  la  bravoure  des  gardes  nationaux  de  celte  ccftniMine, 
qui,  en  arrêtant  un  delachemeul  des  hussard»  de  Lauaun, 
sauvèrent  In  vie  de  MM.  Drouet  et  Guillaume  qui  couraient 
après  le  roi.  Celle  ville  demande  an  coi|>s  de  caserne,  «t  six 
pièces  de  canon. 
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— Le*  élève*  de  l'école  gratuite  de  dessin , *.u  nombre  de  i 
prè»  de  deux  cenls,  sont  intrndnits  dans  l'intérieur  de  la  | 
Mlle,  où  il»  entrent  en  marche  réglée»  an  brnit  d’une  mu-  ; 
■iqne  militaire,  précédés  d'un  détachement  du  bataillon  des 
élèves  de  la  garde  nationale,  et  suivis  par  un  détachement 
de  vétéran». 

L'OaATEia  SR  la  néecTATiov  : Dans  un  moment  ou  tous 
les  citoyens  se  rallient  wutour  de  l'autorité  de  l’Assemblée 
nationale,  pour  le  salut  de  la  patrie,  le*  directeurs  de 
l’école  gratuite  de  dessin',  établie  & Pans,  viennent  lui  pré- 
senter la  jeunesse  confiée  à leurs  soins.  À qui  desex-vous 
plus  de  bienveillance  qu'aux  enfant»  de  ce»  hommes  dont  1 
le»  bras  ont  fait  la  révolution,  et  qui  depuis  deux  ans  pro- 
tègent avec  un  télé  infatigable  nos  propriétés  sans  en  pos- 
séder aucune  ? Ils  jurent  dans  le  sein  de  l’Assemblée  nationale 
de  ne  jamais  faire  de  ce»  émigrations  qni  rainent  une  na- 
tion , et  de  n’aller  chei  l'étranger  que  ponr  en  rapporter  des 
connaissances  miles  à leur  patrie. 

M.  le  PaésiDBXT  à la  députation  : Les  nations  n’ont  ja- 
mais fait  un  pas  vers  la  liberté,  sans  étendre  aussi  l’empire 
des  arts.  Jeunes  citoyens,  qui  entres  dans  la  carrière , la 
patrie  fonde  sur  voua  les  plus  grandes  espérances.  Vous 
irez  cher  les  nations  étrangères  conquérir  de»  connaisMnces 
utiles,  et  c'est  la  seule  conquête  à laquelle  votre  patrie  n’ait 
pas  renoncé;  mais  aussi,  à votre  tour,  vuns  deviendrez  le» 
modèles  <{£s  nations  étrangères;  et  lorsque  nos  voisins  vien- 
dront se  reposer  sur  un  sol  fécondé  par  la  liberté,  ils  vien- 
dront aussi  pour  admirer  les  productions  du  génie  débar- 
rassé des  entraves  du  despotisme. 

— Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Brle-Comte- 
Robert,  admise  à la  barre,  demande  la  liberté  provisoire 
de  plusieurs  citoyens  de  cette  commune  détenus  dans  des 
prisons  malsaines , en  vertu  de  décrets  de  prise  de  corps 
rendus  â l’occasion  de  troubles  relatifs  à la  révolution.  — 
Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  rapports. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  ainsi  conçue  :«  Les  citoyens 
gardes  nationaux  de  Va  renne*  ont  été  inculpés  d'avoir  pos- 
tule des  récompenses.  Nom  déclarons  que  nous  nous  croyons 
assez  récompensés  par  le  bonheur  d'avoir  écarté  de  notre 
patrie  les  malhenrs  dont  l’objet  de  la  fuite  du  roi  la  mena- 
çait. Nous  ne  demandons  à l’Assemblée  nationale,  pour 
récompense,  que  l’ordre  d’aller  combattre  nos  ennemis.  * 

— Un  de  NM.  les  secrétaires  se  présenté  à la  tribune  avec 
de  nombreuses  adresses.  — L’ Assemblée  le  charge  d’en  faire 
la  notice. 

— M.  Regnaud  (d'Epercy)  soumet  à la  délibération  le 
second  titre  du  décret  relatif  aux  mines  et  minières.  Les 
articlss  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  II.  — Des  mines  de  fer. 

« Art.  Ier.  Le  droit  accordé  aux  proprietaires  par  l’ar- 
ticle I*r  du  titre  1**  du  présent  decret , d'exploiter  à tranchée 
onverte,ouavec  fosse  et  lumière  jusqu’à  cent  pieds  de  pro- 
fondeur, les  mines  qui  se  trouveront  dans  l'etendue  de  leur» 
propriétés,  devant  être  subordonné  à l'utilité  générale,  ne 
pourra  s'exercer  pour  les  mines  de  fer  que  sous  les  modi- 
fications suivantes  : 

u ]f.  Il  ne  pourra  à l'avenir  être  établi  aucune  usine  pour 
ta  fonte  des  minerais  qu'ensuilc  d’une  permission  qui  sera 
accordée  par  le  corps  legislatif,  sur  l'avis  du  département, 
dans  l’étendue  duquel  cet  établissement  sera  projeté. 

» III.  Toutes  les  formalites  prescrites  par  le»  articles  Xll 
et  XIII  du  titre  l*r,  pour  la  concession  des  mines  à exploi- 
ter. seront  exécutées  pour  la  permission  d’établir  de  nou- 
velles usines. 

» IV.  Tout  demandeur  en  permission  d’établir  un  ou 
plusieurs  fourneaux  ou  usines  sera  tend  de  désigner  le  lieu 
où  il  prétend  former  son  établissement,  les  moyens  qu'il  a 
pour  se  procurer  les  minerais,  et  pour  alimenter  ses  four- 
neaux, et  les  combustibles  dont  il  prétend  se  servir  pour 
«ses  usines. 

» V.  S’il  y a concurrence  entre  les  demandeurs,  la  préfé- 
rence sera  accordée  aux  proprietaires  ayant  dans  leurs  pos- 
session» des  minerais  «t  des  combustibles  : au  défaut  de  ces 
propriétaire»,  et  à moyens  égaux  d’ailleurs,  la  permission 
d’établir  l’usine  sera  accordée  au  premier  demandeur  en 
date. 

» VI.  La  permission  d'établir  une  usine  pour  la  fonte 
* des  minerais  emportera  avec  elle  le  droit  d>n  faire  des 
recherches,  soit  avec  des  sondes  à ce  destinées,  soit  par 
tout  autre  moyen,  sauf  dans  les  lieux  excepte*  par  l’arii- 
clc  XXII  du  titre  1er,  ainsi  que  dans  les  terrains  chargés  île 
leur  récolte. 

» VIL  Le»  maître»  île  forges  ou  usines  avertiront  un  mois 


d'avance  les  proprietaires  des  terrains  qu'ils  voudront  son- 
der, et  leur  paieront  de  gré  à gré,  ou  à dire  d’experts,  les 
dommages  que  cette  opération  pourrait  causer. 

» VIII.  D'après  la  connaissance  acquise  du  minerai,  lea 
maîtres  d’usines  en  donneront  légalement  avis  aux  proprié- 
taires. 

v IX.  Lorsque  le  maître  de  forge  anra  besoin,  pour  le 
service  de  *e»  usines,  des  minerais  qu’il  aura  reconnus  pré- 
cédemment, il  en  préviendra  les  propriétaires,  qni,  dans 
le  délai  d’un  mois , à compter  du  jour  de  la  notification  pour 
lea  terres  incultes  ou  en  jachère,  et  dans  le  même  délai,  è 
compter  du  jour  de  la  récolte  pour  celles  qui  seront  ense- 
mencées, ou  disposées  à l’être  dans  l’annee,  seront  tenus 
de  faire  eux-mêmes  l’extraction  desdits  minerais.' 

b X.  Si,  apres  l'expiration  de  ce  délai,  les  propriétaire* 
ne  font  pas  l'extraction  dudit  minerai,  on  s’ils  l’interrom- 
pent et  ne  la  suivent  pas  avec  l'activité  qu’elle  exige,  les 
maîtres  d’usines  se  feront  autoriser  à y faire  procéder  eux- 
mêmes,  "t  à cet  effet  ils  se  pourvoiront  par-devant  le*  tri- 
bunaux , ainsi  qu’il  est  prescrit  par  l’article  XXVI  du  titre  l*r. 

b XI.  Lorsque  les  proprietaires  feront  l’gxti action  du  mi- 
nerai, pour  le  vendre  aux  maîtres  d'usine* , le  prix  éfl  «cri 
réglé  entre  eux,  de  gré  à gré,  ou  par  experts  choisis  ou 
nommés  d'office,  lesqnels  auront  égard  aux  localités  et  aux 
frais  d’extraction,  ainsi  qu’aux  dégâts  qu’elle  aura  occa- 
sionnés. 

b XII.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaires,  les  maîtres 
d’usines  auront  fait  extraire  le  minerai , le  prix  en  aéra  dé- 
termine, ainsi  qu’il  est  énoncé  en  l’article  précédent. 

b XIII.  Indépendamment  du  prix  da  minerai  lavé,  qui 
sera  payé  aux  propriétaires  par  le  maître  de  forge,  celui-ci 
sera  tenu  d’indemniser  lesdits  proprietaires,  soit  à raison 
de  la  non  jouissance  des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui 
seront  faits  à la  superficie,  de  gré  à gré,  ou  à dire  d’experts. 

b XIV.  Le  maître  d’usine,  cessant  d’user  de  la  faculté  qui 
lui  aura  été  accordée  d’extraire  des  rainerais,  sera  tenu  de 
remettre  les  terrains  en  état  de  culture  avec  la  charrue  des- 
tinée au  labourage;  et  dans  le  cas  où  l'extraction  ae  serait 
faite  dans  les  vignes  ou  prés,  il  sera  egalement  tenu  de  les 
remettre  en  état  de  culture  et  de  production,  et  l’indemnité 
sera  réglée  en  conséquence  par  les  experts,  si  les  parties  ne 
l’ont  déterminée  entre  elles. 

b XV.  ISe  pourront,  les  maîtres  de  forges,  faire  aucune 
exploitation  ou  fouille  dans  les  bois  et  forêts,  sans  avoir, 
indépendamment  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles VU,  VIII  et  IX  du  présent  titre,  indemnisé  préalable- 
ment les  proprietaires  de  gré  à gré,  ou  à dire  d’expert» 
choisis  ou  nommes  d’office,  lesquels  ex;ierts  seront  obligés 
dans  leurs  estimations  d’avoir  égard  à la  valeur  superficielle 
desdits  boit  et  forêis,  et  ail  retard  qu'éprouvera  le  recru; 
et  lesdits  maîtres  de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins 
vingt  arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue,  par  ar- 
pent , et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage , ni  dégradation , 
sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront, 
an  surplus,  lesdits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans 
l'étendue  de  plasd’un  arpent  par  chaque  année;  et  l’exploi- 
tation finie,  ils  nivelleront  le  terrain  le  plus  qne  faire  m 
pourra , et  repiqueront  de  glands  les  places  endommagées 
par  l’extraction  de  la  mine. 

b XVI.  S’il  était  reconnu  par  experts  qu’il  fût  impossible 
de  remettre  en  culture  certaines  places  de  terrain  où  le» 
fouilles  et  extractions  des  minerais  auraient  clé  faites,  l’en- 
trepreneur dédommagera  le  propriétaire  de  la  moins  value 
occasionnée  par  l'extraction,  soit  de  gré  à gré,  soit  à dire 
d'experts. 

» XVII.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être  lavée  cl 
transportée  en  toute  saison,  à charge,  par  le*  maîtres  de 
forges,  de  dédommager  ceux  sur  la  propriété  desquels  il* 
établiront  des  patouillcts  ou  lavoirs,  des  chemins  pour  le 
transport  ou  charrois,  ainsi  qu’il  e»t  prescrit  par  l’arti- 
cle XX  du  titre  I",  sans  cependant  que  le  transport  puisse 
s’en  faire  à travers  le»  héritage»  ensemence». 

» XVIII.  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront  avec  Iü 
propriétaires,  le  plas  que  Taire  sc  pourra,  pour  établir  leur? 
patouillcts  ou  lavoirs.de  manière  & ne  causer  aucun  pré- 
judice aux  propriétés  voisine»  ou  inférieures,  et  s’il  résul- 
tait quelques  dommages  de  ces  établissements,  les  maître* 
d’usines  seront  tenus  d’indemniser  les  proprietaires,  soit  de 
grc  à gré,  soit  â dire  d experts;  lesdil»  lavoirs  ne  pourront 
cire  établis  dans  les  champs  ensemences. 

u XIX.  Les  maîtres  de  forges  actuellement  existantes  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  à compter  du  jour  d#  U pnbli. 


D’APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


^ AéimfrtnUn  4.  Ci.t fa.  ihnUtmr.  - T.  II.  p.,.  it: 

Le  duc  de  la  Rochefoucauld-Liancourt , 

député  de  Clermont  en  Beauvoitit  à la  Continuante,  président  le  20  juillet  1789. 
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cation  dn  présent  decret , à tonte»  ses  disposition» , en  ce 
qoi  les  concerne. 

* XX.  Dan»  le  csa  où  le»  propriétaires  Tondraient  conti- 
nuer le»  fouilles  ou  extraction»  de»  mine»  de  fer,  déjà  com- 
mencée» par  les  maîtres  de  forgea,  il»  seront  tenus  de 
rembourser  A ce»  derniers  le»  dépensas  qu'ils  justifieront 
légalement  avoir  faites  pour  parvenir  au  xdites  extractions.  » 

La  seance  eat  lever  à neuf  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  14  JUILLET. 

M.  Cochelet  fait  lecture  d’une  lett**e  de»  secrétaires ..chefli 
de  bureau  et  commis  de  district  de  Cbarleville,  à M.  le 
president  de  l'Assemblee  nationale  : 

« Le  devoir  nous  enchaîne  à notre  poste:  il  adoucit  le 
sentiment  pénible  que  nous  cause  l'impossibilité  de  voir 
nos  noms  inscrits  sur  la  liste  honorable  des  volontaires 
nationaux. 

u Mais  il  nous  reste  un  moyeu  de  venir  au  secours  de 
l’empire.  Mous  sommes  convenus  de  fournir,  équiper  et 
entretenir  un  volontaire  à nos  frais,  tant  que  le  besoin  de 
l'£tat  l’exigera. 

» Nous  avons  cru  , monsieur  le  Président , que  la  faiblesse 
de  notre  bouimage  à la  patrie  ferait  sa  force,  en  nous 
donnant  autant  d'imitateurs  qu'il  y a d’administrations  de 
district. 

• Nous  invitons,  par  la  circnlaiie  ci-jointe  dont  nous 
vous  prions  de  presser  l'ctlvoi,  tous  nos  confrères  des  dis- 
tricts à se  réunir  A nous. 

u Nous  avons  pensé  que, dans  l'impossibilité  où  nous  som- 
mes de  quitter  notre  poste  pour  nous  enrôler  sou*  l’éten- 
dard national  ; il  était  de  notre  devoir  de  venir  d'une  autre 
maniéré  au  secours  de  la  patrie,  et  nous  avons  résolu  de 
prendre  sur  nos  appointements  les  frais  d’equipement  et 
d’entretien  d’un  garde  national,  tant  que  le  besoin  de  l'Etat 
pourra  l’exiger. 

m Nous  n’aurons  sans  doute,  frères  et  amis,  aucun  avan- 
tage sur  vous  à cet  rgard  ; il  s’agit  du  plus  cher  de*  intérêt», 
de  la  conservation  ue  notre  liberté,  que  la  raison  armée  a 
conquise  et  peut  seule  conserver,  u (On  applaudit.) 

— Une  demoiselle  de  Paris  envoie  à l'Assemblee  nationale 
on  assignat  de  300  liv.  pour  l’entretien  d’un  garde  national. 
— M.  Châtelain  . quartier-maître  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne, offre  la  même  somme  qu'il  destine  au  même  em- 
ploi. — M.  Sérat  envoie  1,000  liv.  uonr  le  même  objet 

* M.  Pahdiei;  : Je  demande  que  M.  Montmonn  soit  autorisé 
à délivrer  un  passe-port  a madame  Périgord  et  à M.  l'arche- 
vêque de  Reiras , pour  se  rendre  aux  eaux  de  Spa  pour  le 
rétablissement  de  leur  santé. 

On  observe  que  l’Assemblee  a rendu  des  décrets  généraux, 
et  qu'elle  ne  peut  s’occuper  d’exceptions. 

L’Assemblee  passe  à l’ordre  du  jour. 

— D’après  les  observations  faites  par  M.  La  vie,  l’Assem- 
blée décide  que  le  décret  qui  oblige  A résider  dans  le 
royaume  pour  toucher  ses  pensions  ne  peut  regarder  les 
officiers  suisse». 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  le  décret  suivant 
est  rondo  : 

••  L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  disirict  de  For- 
calquier,  département  des  Basses-Alpes,  à louer,  aux  frais 
des  administrés,  à dire  d’experts,  une  aile,  du  côté  du 
faabourg,  de  la  maison  «le  la  Visitation  de  la  ville  de  Fur- 
calqnier,  telle  qu’elle  est  dessine»-  au  plan  qui  sera  joint  à 
la  minute  du  présent  décret,  pour  y placer  le  corps  admi- 
nistratif du  district; 

» L’autorise  egalement  à faire  procéder  à l’adjudication 
an  rabais  des  réparations  et  arrangements  intérieurs,  né- 
cessaires à son  etablissement,  sur  le  devis  estimatif  qui  en 
a été  dresse  par  le  sieur  Aubert  le  7 mai  dernier  : le  mon- 
tant de  laquelle  adjudication  sera  supporté  par  les  admi- 
nistres » 

— L'Assemblée  renvoie  à l'examen  de  ses  comités  central, 
de  liquidation  et  des  domaines,  le  remboursement  propose 
de  cent  dix-huit  mille  livre»  pour  le  prix  d’un  péage. 

Suite  de  lu  discussion  sur  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi. 

M.  Lahochefoucai  lt-Liancoi  rt  : Nousavonsdcux 
choses  à examiner  dans  la  conduite  du  roi  : sa  sortie  de 
Paris  et  le  mémoire  qu’il  a laissé.  A cet  examen  sc 
joint  la  question  de  l’inviolabilité,  sans  laquelle  la 
royauté  ne  serait  ni  à vie,  ni  héréditaire,  sans  laquelle 
il  y aurait  autant  d’interrègnes  que  d’accusations,  et 
autant  de  jugements  que  de  factions  diverses  dans  le 
royaume.  C’est  pour  la  sûreté  de  la  Coustitution  , et 
Coutre  les  entreprises  des  factieux  qu’on  a établi  ce 
dogme  ; vous  avez  voulu  que  la  clef  de  voûte  de 
l'édifice  ne  pût  jamais  être  ébranlée.  En  vain  cher- 
cherait-on à nous  persuader  que  cette  prérogative  ne 
s’éteud  pas  aux  actions  privées.  Le  roi  est-il  sorti 
comme  roi  ? il  est  inviolable.  Est-il  sorti  comme  ci- 
toyen ? qui  doute  eu  ce  cas  qu’il  n’en  ait  le  droit?  Mais 


je  dois  attaquer  cette  distinction  de  l’inviolabilité 
constitutionnelle  et  de  l’involabilité  personnelle. 

| 11  y aurait,  selon  moi,  plus  d avantage  à rendre  le 

roi  responsable  en  sa  qualité  de  roi  qtfen  sa  qualité 
| d’individu  ; mais  votre  loi  a été  décrétée  sans  dîstinc- 
( tion;  elle  s’entend  non  pas  de  telle  action,  mais  de 
telle  personne.  S'il  en  était  autrement,  que  d’accusa- 
tions ne  lui  susciterait-on  pas!  à peine  sorti  d'un 
combat,  il  serait  obligé  de  rentrer  dans  un  autre; 
vous  n’auriez  plus  qu’un  fantôme  de  roi,  aussi  facile 
a avilir  qu'à  détrôner.  Que  ceux  qui  veulent  la  répu- 
blique attaquent  l'inviolabilité,  cela  répond  à leur 
système;  mais  du  moins  qu'ils  le  reconnaissent  de 
bonne  foi.  Je  considérerai  aussi  la  conduite  du  roi 
indépendamment  de  l’inviolabilité;  j’examine  les 
faits,  je  consulte  la  loi,  ou  plutôt  je  la  cherche 
et  ne  la  trouve  pas.  Vous  avez  décrété  que,  dans 
le  cas  où  il  viendrait  à sortir  du  royaume , il  serait 
invité  par  une  proclamation  â y rentrer,  et  que , 
s’il  n’y  rentrait  pas  daus  le  délai  prescrit,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  couronne.  Je  ne  m’appuierai 
pas  de  ce  que  le  décret  n’a  été  ni  revêtu  d’aucune 
forme  légale , qu'il  n’a  été  ni  accepté  ni  promulgué  ; 
mais  je  vous  dirai  que  le  roi  n'est  pas  dans  le  cas  de  ce 
décret,  qu’il  n’est  pas  sorti  du  royaume,  qu'à  côté  du 
délit  dont  on  l'accuse  je  ue  vois  pas  de  peiues  portées. 

Nous  n’irons  pas,  semblables  aux  despotes,  cher- 
cher uu  code  dans  l'étendue  de  notre  puissance  ; 
nous  ne  consulterons  que  la  justice;  or,  je  vous  le  de- 
mande, dans  le  cas  où  le  roi  serait  sorti  du  royaume, 
s'il  eût  déféré  à votre  proclamation , je  vous  le  de- 
mande , eût-il  cessé  d'être  roi?  Nou,  sans  doute.  Con- 
sultons la  politique  et  lu  simple  raison,  1 état  du  roi 
étaitconnu.  Dépendant  naturellementde  la  révolution, 
il  ne  jouissait  pas  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  seront 
remis  après  la  Constitution.  Le  sentiment  des  motifs 
qui  l’avaient  amené  à Paris  lui  restait.  Nous  avons  été 
obligés  de  résister  à des  orages  communs;  mais  l'As- 
semulée  ne  se  faisait  connaître  que  par  de  nouveaux 
bienfaits,  tandis  qu’il  n’exerçait  qu’une  autorité  déjà 
décriée  : cet  état  était  nécessaire , je  le  sais , mais  est-ce 
donc  un  si  grand  crime  que  d’avoir  désiré  d’en  chan- 
ger? Hue  chose  manquait  à notre  révolution,  c’était 
la  liberté  du  roi,  c’était  que  le  roi  pût  manifester  li- 
brement hors  de  Paris  son  acceptation.  (Des  mur- 
mures s'élèvent  dans  la  partie  gauche.) 

Le  18  avril  on  empêcha  le  roi  d’aller  à Saint-Cloud: 
il  vint  alors  vous  dire  qu'il  regardait  saliberté  d’aller 
où  bou  lui  semblerait  plus  importante  pour  la  nation 
que  pour  lui  : vous  ordonnâtes  alors  que  son  discours 
serait  envoyé  dans  les  départements  comme  une  pro- 
clamation. 11  ne  s’agissait  pas  alors  d’alfer  au-delà 
de  vingt  lieues  de  vos  séances.  Pensez-vous  cependaut 
qu’il  eût  pu  quitter  la  capitale  sans  de  nouveaux  ou- 
trages? Le  mémoire  qu’il  a laissé  ne  change  pas  toutes 
les  idées  sur  sa  sortie;  ce  mémoire  , que  je  suis  loin 
d’approuver  dans  toutes  ses  parties,  jusliüe  ses  idées. 
Les  ennemis  de  la  royauté  voudraient  bien  que  cette 
preuve  éclatante  des  intentions  du  roi  u'exislàt  pas. 
Il  indique  le  but  où  lcroi  voulait  atteindre.  Ses  plaintes 
sont  exagérées , mais  sont-elles  tout  à fait  sans  fon- 
dement? Je  sais  qu'il  est  forcé  d'accepter  la  Consti- 
tution ; mais  est-elle  dans  ce  moment  tellement  irré- 
vocable qu’il  n’ait  pu  manifester  ses  désirs  de  l'amé- 
liorer? 11  ne  parle  de  la  non  liberté  que  depuis  le  5 
octobre.  11  ne  laisse  aucun  doute  sur  sa  lettre  du  5 
septembre , qui  ratifie  les  décrets  assez  mémorables  du 
4 août.  11  ue  dit  rien  contre  les  Droits  de  l'homme  , 
base  de  uotre  Constitution.  11  portait  encore  en  par- 
tant, et  nourrissait  dans  son  cceur  le  bonheur  du 
peuple.  (De  violents  murmures  s’élèvent  dans  la  partie 
gauche.  — On  entend  quelques  voix  s'écrier  : Cela  est 
trop  fort.  ) 

#Ceux  qui  se  rappellent  les  temps  où  sa  seule  volonté 
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frisait  la  loi  tarent  bien  qu’alors  sn  probité  fut  tou- 
jours un  obstacle  ù la  perlidie  des  ministres;  il  fout 
le  dire,  le  rai  n'est  en  ce  moment  bravé  que  par  les 
factieux , et  c'est  à lu  royauté  qu'on  en  veut.  (De  légers 
applaudissements  sont  étouffés  par  les  plus  violents 
murmures.)  C'est  6 Cette  sorte  de  tyrannie,  dont  la 
multitude  est  l'instrument . qu'un  voudrait  nous  assu- 
jettir; c'est  par  la  chute  d'un  seul  que  dans  les  cal- 
culs de  louis  intérêts  personnels  les  luclieux  espèrent 
bienlOt  ne  plus  trouver  d’égaux;  mais  vous  déjoueras 
leurs  projets  en  maintenant  une  Constitution  pour  la- 
quelle la  France  a juré  do  mourir.  J appuic  le  projet 
ue  vos  comités. 

M.  Ricard  : L'intérêt  national  exige  que  la  plaidoi- 
rie de  M.  le  grand-maître  de  la  garderobe  du  roi 

(Plus  de  vingt  membres  de  la  partie  gauche  so  levant 
eu  criant:  A Tordre,  Monsieur!  cola  est  abominable.) 
la  demande,  dis-je,  l'impression  du  mémoire  de 
M.  Liancourt,  et  fa  distribution  lorsqu'il  s’agira  de 
l'éligibilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif.  (On  mur- 
mure dntis  la  majorité  de  In  partie  gauche.  — Cinq  à 
six  membres  applaudissent.) 

M.  l.AnociiKFnrcAt  i/r-LiAicotirr  : J’avais  lieu  d’es- 
pérer que  ina  conduite  i l'Assemblée  pourrait  me 
mettre  J l'abri  d’une  pareille  diatribe.  (Ou  murmure.) 
Quoi  qu'il  en  soit,  ou  va  montera  la  tribune  iiprcs 
moi , et  on  pourra  discuter  mes  raisons. 

M.  PuTBAitift  : A l aide  du  principe  de  l'Inviolabilité, 
les  comités  nous  proposent  de  déclarer  que  le  roi  no 
peut  pus  être  mis  en  cause;  j’ignore  à quelle  consé- 
quence funeste  pour  la  liberté  on  peut  nous  conduire 
avec  un  pareil  système;  j’ignore  si,  après  un  pareil 
décret,  Il  nous  restera  encore  quelques  moyens  pour 
afloiblir  en  ses  tnuins  le  terrible  moyen  de  corrompre, 
que  lui  donne  une  liste  civile  de  30  millions  ( quel- 
que* membres  de  In  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent );  s'il  nous  sera  possible  d'empêcher  le  roi 
de  mettre  un  second  Colonne  à la  léte  des  llminoes,  et 
un  second  Rouillé  à In  tête  des  armées:  si  les  comités 
pensent  que  tous  ces  moyens  doivent  lui  êtro  laissés , 
qu’ils  nous  disent  aussi  franchement  qu'ils  veulent 
jeter  un  voile  funèbre  sur  In  liberté  française.  (Les 
applaudissement*  redoublent.)  Je  demande  que  du 
moins  Ils  nous  présentent  l’ensemble  de  leurs  vues  sur 
le  sort  du  roi,  et  qu’ils  n'oublient  pus  que  Monsieur 
n’est  pas  inviolable  fuir  la  Constitution.  (Les  nmr- 
vnuros  couvrent  quelques  applaudissements.) 

Quelques  membres  demandent  à aller  aux  voix  sur 
la  motion  de  M.  l'ulrnink.— On  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  Prieur  : Sur  la  proposition  faite  par  le  préopi- 
nant, on  demande  l'ordre  du  Jour.  M.  Dandré  n la  pa- 
role, je  la  réclame  après  lui. 

M.  DandrE  : Je  ne  demande  pas  que  l’on  passe  ù 
l’ordre  du  Jour , uiiil*  simplement  que  la  discussion 
continue.  Le  préoplnnnt  a fait  une  motion  incidente 
qui  sera  discutée  dans  l’ordre  de  la  parole. 

M.  V a tu  rr  : Le  décret  que  vous  nllet  rendre  déci- 
dera «lu  salut  ou  de  In  subversion  de  l'empire.  Un 
grand  crime  a été  commis;  il  existe  de  grands  cou- 
pables; l'univers  vous  regarde,  et  In  postérité  vous 
attend.  Vous  pouvez  en  nti  instant  perdre  ou  consoli- 
der vos  travaux  ; Il  est , selon  mol , une  question  pré- 
liminaire A celle  de  l'inviolabilité , c'est  celle  de  savoir 
si  un  roi  parjure  qui  déserte  soji  poste,  qui  emmène 
avec  lui  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  qui  se  i 
jette  dans  les  bras  d un  généré!  perllde  (pii  veut  assns-  ! 
siner  sa  patrie,  qui  répand  un  manifeste  où  ihléchirela  : 
Constitution;  si , dis- je,  un  tel  homme  peut  ensuite 
être  qualifié  du  titre  île  roi  des  Français;  l'invlolabl-  j 
llté  ne  réside  plus  sur  sa  tête  depuis  qu’il  n abdiqué  sa 
couronne.  (Quelques  membres  de  In  partie  gauche  et 
les  tribunes  applaudissent.)  Aucun  de  nous  a-t— Il  pu 
entendre  qu'un  brigand  couronné (La  grande  ma- 

jorité de  la  partie  gauche  murmure.— -Quelques  ap-  | 


plnudisaemeuts  se  fout  entendre  dans  la  salle  et  les 

tribunes.  — Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  m 
lèvent  avec  précipitation  et  menacent  rompant.) 
Aucun  de  nous  a-t-il  jamais  pu  croire  qu'un  brigand 
couronné  pût  impunément  massacrer,  incendier,  ap- 
peler dans  le  royaume  des  satellites  étrangers?  une 
telle  monstruosité  enfanterait  bientôt  des  Néronset  des 
Calculas?  (On  entend  des  applaudissements.)  Je  fais 
une  question  à ceux  qui  proposent  de  remettre  le  roi 
sur  le  trône  : lorsqu'il  s agira  de  l'exécution  de  vos 
lois  contre  les  traîtres  A la  patrie,  sera-ce  au  nom 
d'un  transfuge , d nu  nurjure , que  vous  la  réclameras; 
sera-ce  nu  nom  d'un  nomme  qui  les  a si  ouvertement 
violées?  Jamais  une  nation  régénérée,  jamais  les 
Français  ne  s'accoutumeront  à un  pareil  genre  d'igno- 
minie. N'est-cu  donc  pas  assez  d’avoir  ucquitté  les  dé- 
prédations de  sa  faiblesse,  d'avoir  sauvé  son  règne 
d'une  m ame  banqueroute?  Se s valets,  dont  le  faste 
contraste  tant  avec  le  régime  de  l’égalité , nous  Récu- 
sent de  parcimonie.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) La  sueur  et  le  sang  de  plusieurs  millions 
dhomtues  ne  peuventsuflireà  sa  subsistance  Je  ne  veux 
pus  vous  rappeler  ici  les  circonstance*  de  son  règne  , 
celle  séance  royale,  ces  soldats  envoyés  pour  entourer 
l'enceinte  où  vous  étiez  rassemble*;  en  un  mot  la 
guerre  et  la  famine  dont  on  voulait  en  même  temps 
affliger  le  royaume. 

Jetons  sur*  tous  ces  désastres  un  voile  religieux. 
(L’agitation  te  manifeste  dans  diverses  parties  de  la 
salle.)  Ou  m'accuse  de  parler  comme  Marat  : jo  fré- 
quente peu  In  tribune. (rùtstfâttff  voix  s'élèvent  dans 
la  partie  droite : Tant  mieux,  Monsieur,  faut  mieux.) 
Je  n'ai  d mitre  éloquence  que  celle  du  cœur , je  dois 
mou  opinion  A mes  commettants;  je  la  déolurcrni , 
même  au  péril  de  ma  vie  : la  nation  vous  a revêtus  de 
sa  confiance , vous  connaissez  sou  vœu , ue  tergiverse! 
pas,  ou  bien  empressez-vous  de  rendre  uux  corps 
électoraux  l'activité  que  vous  leur  avez  Ôtée.  Mats 
n'allez-pas  vous  charger  d'une  absolution  qui  ue  peut 

Îue  flétrir  votre  gloire.  (Nouveaux  applaudissements.) 
e conclus  à ce  que  les  complices,  (auteurs  et  adhé- 
rents de  (a  fuite  (lu  roi  soient  renvoyés  à lu  cour  pro- 
visoire séante  à Orléans;  que  l'activité  soit  rendue  uux 
corps  électoraux  pour  choisir  vos  successeurs,  et 
qu'il  soit  nommé  une  convention  uutioiialo  pour  pro- 
noncer sur  la  déchéance  de  la  couronne  que  Louis  a.  VI 
a encourue.  (Les  applaudissements  de  quelques  mem- 
bres de  la  partie  gauche  et  des  In  hunes  recommencent.) 

M.  PnuGNOti  : Nous  if  avons  pas  à examiner  quelles 
formes  il  convient  de  donner  au  pouvoir  exécutif,  et 
s'il  faut  le  déposer  dans  une  seule  mam  ou  dans  plu- 
sieurs. En  décrétant  un  gouvernement  essentiellement 
représentatif,  nous  avons  voulu,  en  même  temps, 
l'unité  individuelle  du  pouvoir  executif,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  que  notre  gouvernement  conserve  le 
nom  tlo  monarchique  ; l'exercice  de  ce  pouvoir  appar- 
tient à celui  qui  en  était  le  dépositaire  le  20  juin  der- 
nier, et  notre  Constitution  est  aujourd'hui  ce  qu'elle 
était  alors.  Le  roi  n’a  pas  cesse  d’être  inviolable, 
parce  qu'il  n'a  pas  forfait  la  Constitution.  L'inviola- 
bilité n'est  pas  purement  relative , elle  est  absolue  ; et 
sans  vouloir  établir  ici  une  superstition  royaliste,  je 
crois  qu’un  ue  peut  la  soumettra  à l’analyse  ni  aux  ex- 
ceptions. Comment  eût  été  accueillie  en  I7ts»  in  pro- 
position Ua  diviser  la  responsabilité  ? quel  a été -le 
vrai  motif  de  l’inviolabilité  F C'eat  que  le  roi,  c’est 
quo  le  pouvoir  royal , qui  est  inséparable  du  lui,  ne 
peut  être  jugé , parce  qu'aucun  pouvoir  établi  par  la 
Constitution  ne  peut  être  mis  en  jugement;  parce  que 
in  personne  du  roi  est  indivisible,  et  qu’étant  néces- 
sairement sacrée  sous  un  rapport,  elle  doit  l’être  sous 
tous;  à côté  de  l'inviolabilité  que  l oti  appelle  Impu- 
nité royale , un  voit  ou  l'on  veut  voir  l'assassinat  des 
citoyens.  (t'olr  tn  suite  au  supplément.) 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS 
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Supplément  à la  Gazette  nationale  du  Vendredi  15  Juillet  1791. 


SUITE  DE  LÀ  DISCUSSION  SUE  1,‘lNYIOLAOlMTÉ  DE 
LÀ  PERSONNE  DU  101. 

CVst  un»  belle  région  que  celle  îles  hypothèses , je 
la  détruis  un  disant  : Un  roi  assasiiti  est  un  insensé, 
et  le  cas  est  prévu,  et  alors  il  y a déchéance;  mais 
jusque-là  il  est  impimissahle  comme  la  loi.  Mais , dit- 
on , les  ministres  de  la  justice , les  juges  ne  sont  point 
inviolables;  pourquoi  le  roi,  qui  n'est  qu'un  citoyen 
couronné,  le  serait-il?  1°  La  justice  n'cit  point  un 
pouvoir  proprement  dit  ; ï»  les  juges  ne  sont  pas 
toute  In  justice,  tandis  que  le  roi  est  toute  la 
royauté;  à*  In  rotnuté  est  une  magistrature  unique  et 
suprême  qui  est  hors  de  toute  comparaison,  et  qui , 
sous  ce  rapport,  fait  une  exception  à toutes  les  règles. 

Mais  un  roi  peut  être  déclaré  déchu?  Oui,  dans  les 
cas  oii  la  déchéance  est  prononcée,  et  alors  il  n’y  n 
point  de  jugement , le  corps  législatif  déclare  seule- 
ment l’existence  dti  fait  : la  loi  par  la  main  de  l'Assem- 
blée nationale  lui  reprend  In  couronne  dans  le  cas  où 
elle  l’a  déclaré  indigne  de  In  porter.  Au  reste , c’est 
épuiser  à plaisir  In  classe  des  impossibles. 

La  maxime.  J'en  conviens,  cesse  lorsque  le  roi  viole 
la  Constitution , parce  qu’il  n'est  plus  roi , il  devient 
un  ennemi  et  plus  qu’un  ennemi  onlinaire.  Louis  XVI 
l'a-l-ll  violée?  Sa  fuite  n'est  pas  In  moindre  de  ses 
fautes , mais  entre  une  faute  et  un  crime  il  y a bien 
quelque  intervalle. 

Votre  Constitution  prévoit  le  cas  de  l’absence  et  de 
l’évasion  du  monarque  (et  en  matière  pénale  il  n’y  n 
pas  de  décision  de  circonstances):  que  veut  Votre  loi 
constitutionnelle?  qu’un  roi  qui  abandonne  ses  fonc- 
tions et  passe  à l’étranger  soit  invité  à rentrer, 
et  que  s’il  ne  se  rend  pas  à l'invitation  il  demeure  dé- 
chu.Le  motif  en  est  palpable,  c’est  qu’alorssoii  refus 
vaut  abdication.  Il  n'y  a délit  que  lorsqu'il  y a refus, 
puisque  s'il  rentre  la  foi  feint  qu'il  n’est  pas  sorti,  et 
elle  comble  la  distance  qu'il  y a entre  une  époque  et 
l’autre;  elle  suppose  que  le  trône  u’a  pas  été  vacant, 
mémo  de  fait.  Elle  n'a  même  encore  rien  prononcé 
pour  les  cas  où  le  roi  s'éloignerait  de  plus  de  vingt 
lieues  de  la  législature.  Rapprochons  ne  Cette  loi  Ta 
conduite  du  inonnrque.  Dans  le  fuit,  il  n'est  pas  sorti; 
eu  le  citant  au  tribunal  des  conjectures,  il  n’est  pas 
même  bien  établi  qu’il  voulait  sortir.  (On  murmure.) 
Mais  Je  le  suppose,  au-delà  des  frontières.  Le  délit 
n’existerait  pus  encore,  ou  il  né  serait  tout  au  plus 
quccoinineucéideux  choses  seraient  nécessaires  pour 
lu  constater  ut  pour  le  punir  : l'invitation,  le  refus  : où 
cola  est-il? 

Que  répondres-vous , me  dit-on,  à son  adresse  aux 
Fronçais?  Je  ne  quahlie  pus  ce  procédé  : mais  ce  sont 
des  reproches,  des  doléances  , plutôt  qu’un  mauifeste 
(on  murmure),  et  surtout  ce  n'est  pas  une  abdication. 
Quand  lu  peuple  suri  des  limites,  vous  dites,  lion  sous 
raison,  qu'il  est  égaré;  les  rois  sont  ilsexposés  à moins 
de  séductions  que  les  to  upies?  N'avez-vous  pas  à vous 
féliciter  élu  l'erreur  de  ce  prince,  puisqu'elle  a donné 
occasion  au  peuple  français  île  déployer  cette  dignité 
silencieuse  qui  jusqu'ici  lui  avait  semblé  étrangère  ; 
puisqu’elle  n hâté  l'uniforme  et  majestueuse  expres- 
sion du  vœu  de  la  grande  fouille,  puisqu’elle  a fait 
retentir  jusqu'à  Petersbourg  celle  grande  vérilé,  que 
ce  u’est  plus  pour  une  douzaine  d bouillies  qui  sont 
rois  que  les  peuples  de  l'Europe  sont  faits;  puisqu'elle 
a appris  à Louis  XVI  que  In  première  gloire  d'un  roi 
est  de  commander  à des  hommes  libres,  et  que  les 
restitutions  faites  à la  nature  humaine  uc  sont  pas  des 
vols  faits  à lu  royauté?  Sous  l'ancien  et  monstrueux 
gouvernement  se  réalisait  la  comparaison  d uii  An- 
glais célébra  ,qui  disait  que  le  gouvernement  d'un 
seul  était  comparable  à une  pyramide  assise  sur  sa 
point*.  Aujourd'hui  la  uulion  u repris  sa  place , l'é- 
1"  Série.  — Tenu  IX. 


dillce  de  la  Constitution  s'achève  ; mata  l’unique  clef 
decette  tnagnillquc voûte, c’est  un  trOnoconstitutioimel 
entouré  de  l'Inviolabilité.  Si  jamais  nation  eut  besoin 
d’une  autorité  centrale,  et  vraiment  exécutive,  d’une 
puissance  qui  ne  connaisse  pas  l'inertie,  et  si  l'invio- 
labilité n'existait  pas,  ce  serait  pour  notre  position 
qu'il  bmdrait  l'inventer.  J'appuie  donc  l'avis  du  co- 
mité. (On  applaudit.) 

M.  HoBEspiEnaE  : Je  ne  viens  pas  provoquer  des 
dispositions  sevères  contre  un  individu,  mais  combat- 
tre une  proposition  à la  fois  faible  et  cruelle,  pour  y 
substituer  une  mesure  douce  et  favorable  à nnlérét 
public.  Je  n'examinerai  pas  si  U fuite  de  Louis  XV! 
est  le  crime  de  quelques  Individus,  s’il  s’est  enfui  vo- 
lontairement et  de  lui-même,  ou  si  de  l'extrémité  du 
royaume  un  citoyen  audacieux  l'a  enlevé  par  la  force 
de  scs  conseils;  si  les  peuples  enlin  pourront  croire 
qu’on  enlève  des  rois  comme  des  femmes.  ( On  mur- 
mure. ) Je  n’exainiuerai  pas,  si  comme  l’a  pensé  le 
rapporteur , le  départ  du  roi  n'était  qu’un  Yoyage 
sans  objet,  si  son  absence  était  indifférente;  le  n'exn- 
minerai  pas  si  elle  est  le  but  ou  le  complément  de 
conspirations  toujours  impuissantes  et  renaissant 
toujours  ; je  n'examinerai  pas  même  si  la  déclaration 
donnée  par  le  roi  ii'atteule  point  au  serment  qu’il  a 
fait  d’un  attachement  sincère  à la  Constitution.  Je  ne 
veux  m’occuper  que  d une  hypothèse  générale,  Je 
parlerai  du  roi  des  Français  comme  d'un  roi  de  la 
Chine  : je  discuterai  uniquement  l'inviolabilité  dans 
su  doctrine. 

L'impunité  du  crime  est  la  violation  et  le  renverse- 
ment de  l’ordre  public.  Si  le  criminel  est  un  grand 
fonctionnaire  public,  il  est  bien  plus  dangereus  encore 
de  ne  pas  punir  ses  alternats.  Vous  avel  décrété  l’in- 
violabilité, mais  aver-vous  pu  vous  dissimuler  qu'elle 
est  intimement  liée  à la  responsabilité  des  ministres, 
et  que  le  roi,  fût-il  coupable  dans  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, c’est  sur  eux  que  doit  porter  la  peine?  Il  résulte 
de  là  que  le  roi  ne  peut  faire  aucun  mal  en  adminis- 
tration : mais  s'agit-il  d'un  acte  personnel  de  l'indi- 
vidu, d'un  assassinat,  por  exemple,  cet  acte  est  il  nui 
et  sans  effet?  Y a-t-il  un  ministre  qui  réponde  ? on  a 
dit  que  dans  cc  cas  on  nommerait  un  régent;  mais  le 
coupable  serait  donc  encore  roi?  Serait-il  encore  in- 
vesti de  l'inviolabilité?  que  le  comité  s'explique.  Si  un 
roi  égorgeait  votre  lits  ou  votre  frère,  s’il  violait  vo- 
tre femme  ou  votre  tille,  lui  dirier-vous  : Sire,  vous 
uses  de  votre  droit,  lions  vous  avons  tout  per- 
mis; ou  bien  laisseriez-vous  le  citoyen  se  venger  lui- 
méme?  Vous  mettriez  alors  la  vengeance  particulière 
à la  place  de  la  loi,  et  croyez  vous  ainsi  établir  l'or- 
dre public  dont  vous  nous  parlez  sans  cesse?  Si  un  rot, 
à la  tête  des  rebelles  ou  d étrangers,  voulait  ravager 
ion  pays,  serait-il  inviolable?  Vous  êtes  inviolables 
aussi,  mais  avez-vous  étendu  cet  incroyable  privi- 
lège a vos  actes  particuliers,  6 la  faculté  de  com- 
mi'llre  tous  les  crimes?  Cependant  vous  devez  assurer 
la  liberté,  l'iodéjieudaiice  ue  ceux  qui  sont  venus  met- 
tre des  bornes  à la  puissance  des  rois,  comme  celle 
des  rois  eux-mêmes.  Les  rois  sont  inviolables,  mais 
les  peuples  le  sont  aussi.  (On  entend  quelques  ap- 
plaudissements.) Par  les  raisonnements  dont  on  s’ap- 
puie pour  établir  l’inviolabilité  absolue , on  fait  tout 
Contre  le  roi , un  le  pousse  par  une  pente  irrésistible 
dans  tous  les  vices.  La  loi  de  In  nature  est  antérieure 
à toutes  les  sociétés  ; elle  apprend  aux  hommes  que 
quand  les  lois  he  les  Vengent  pas,  ils  ont  le  droit  de 
se  venger  eux-mêmes.  Comment  se  peut  il  qu’on  in- 
voque les  lois  pour  mettre  un  homme  au-dessus  d’el- 
les, pour  les  violer? 

Une  réflexion  bien  simple,  si  l’on  ne  s’obstinait  à 
l’écarter,  terminerait  bientôt  cette  discussion.  Ou  le 
roi  supposé  coupable  envers  U uatiou  conserverait 
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.toute  sou  autorité , ou  les  ressorts  du  gouvernement 
se  relâcheraient  dans  ses  mains  : s’il  conserve  toute 
son  autorité,  à quoi  voulez-vous  qu'il  l’emploie,  si  ce 
n’est  à persécuter  la  liberté  publique?  Dans  le  cas  où 
les  ressorts  se  relâcheraient,  les  rênes  du  gouverne» 
ment  tomberaient  dans  les  mains  de  quelques  factieux. 
Ou’on  me  rassure  sur  les  dangers  des  factions , et  j’a- 
dopterai tout  ce  que  peuvent  proposer  les  comités.  Je 
déclare  que  j’abhorre  toute  espèce  de  gouvernement 
où  les  factieux  régnent.  Il  faut  rassurer  la  nation  con- 
tre la  trop  longue  durée  du  gouvernement  oligarchi- 
que. Les  moyens  de  la  rassurer  n'existent-ils  pas,  ne 
sont  ils  pas  devant  vous?  Les  mesures  proposées  par 
le  comité  ne  peuvent  que  vous  déshonorer;  et  si  j é- 
tais  réduit  à voir  ces  mesures  triompher,  je  voudrais 
me  déclarer  l'avocat  des  gardes-du  corps,  de  madame 
Tourzel,  de  Bouille  lui-même.  Si  le  roi  n’est  pas  cou- 
pable, s’il  n’y  a pas  de  délit,  il  n’y  a pas  de  complices. 
Si  sauver  un  coupable  puissant  c’est  une  faiblesse  , 
lui  sacrifier  un  coupable  faible,  c’est  une  lâcheté  : il 
faut  ou  prononcer  sur  tous  les  coupables,  ou  les  ab- 
soudre tous.  Je  propose  que  l’Assemblée  décrète 
qu’elle  consultera  le  vœu  de  la  nation;  qu’elle  lève 
la  suspension  mise  à l’élection  des  membres  de  la  lé- 
gislature. J’invoque  ensuite  la  question  préalable  sur 
l’avis  des  comités.  Mais  si  mes  réflexions  ne  prévalent 
pas,  je  demande  que  l’Assemblée  ne  se  souille  point 
en  provoquant  la  perte  de  complices  prétendus. 

M.  Duport  : C’est  en  séparant  de  la  question  ac- 
tuelle ce  qui  y est  étranger  qu’on  peut  espérer  d’arri- 
ver à un  résultat  certain.  Examinons  donc  ce  qui  doit 
véritablement  former  l’état  de  la  question.  Il  lie  s'agit 
pas  de  décider  s’il  y a,  de  la  part  du  roi,  un  délit.  Vous 
n’ignore/,  pas  qu'il  faut  que  le  délit  soit  qualifié  par 
une  loi  antérieure.  Examinons  donc  quelle  est  la  loi 
antérieure  de  laquelle  on  puisse  tirer  la  qualification 
du  délit.  Vous  examinerez  ensuite  si  la  déclaration  du 
roi  peut  être  regardée  comme  l’expression  définitive 
de  sa  volonté  sur  la  Constitution.  Dans  le  cas  où  vous 
trouveriez  des  causes  de  déchéance , pour  la  pronon- 
cer il  faudrait  que  le  cas  fût  déterminé  par  In  loi  : s’il 
ne  l’est  pas,  il  est  contraire  aux  principes  de  la  jus- 
tice d’appliquer  à un  fait  arrivé  une  lui  qui  n’est  pas 
faite.  D’ailleurs  de  quelle  nature  étaient  les  accepta- 
tions partielles  du  roi?  étaient-elles  nécessaires  au 
corps  constituant?  Pion.  Je  vous  le  demande,  si  le  roi 
eût  refusé  d’accepter  un  décret,  ce  décret  aurait-il  été 
annulé?  Vous  auriez  dit  que  quand  I uue  nation  envoie 
des  représentants  pour  faire  des  lois,  c’est  sa  volonté 
qu'ils  expriment,  et  que  nulle  autre  volonté  ne  peut 
être  opposée  à la  sienne.  L'acceptation  était  donc  inu- 
tile à l'Assemblée  nationale?  etait-clle  utile  au  roi? 
Non.  Qua  ml  la  Constitution  entière  sera  faite,  et  qu’elle 
lui  sera  présentée,  il  pourra  la  refuser  : s'il  la  refuse, 
rien  ne  sera  changé  daus  la  Constitution.  Mais  c’est 
dans  le  moment  ou  il  peut  connaître  l’étendue  de  ses 
devoirs  qu’il  peut  consentir  à s’y  soumettre.  (On  ap- 
plaudit.) 

A qui  donc  et  pour  qui  les  acceptations  étaient 
elles  utiles?  Elles  l'étaient  pour  la  nation  même;  elles 
ont  facilité  l’exécution  progressive  des  diverses  parties 
de  notre  Constitution.  Nous  avons  eu  le  bonheur  dès 
le  commencement  d’essuyer  d'assez  violentes  attaques 
pour  que  la  confiance  de  la  nation  se  soit  attachée  à 
nous;  mais  il  fallait  que  les  deux  pouvoirs  nationaux, 
celui  qui  existait  anciennement  et  celui  par  lequel  il 
était  successivement  organisé  et  dirigé,  marchassent 
d'accord,  pour  que  l’ancien  et  le  nouvel  ordre  de  cho- 
ses se  remplaçassent  insensiblement  l'un  par  l’autre. 
Ce  n’est  qu’au  iiiomeiit  où  la  volonté  generale  s’est 
manifestée,  qu’il  a été  possible  de  déclarer  que  les 
acceptations  étaient  inutiles.  Après  avoir  examiné  ce 
cpii  n'est  pas  l’état  de  In  question  , je  passe  à ce  dont  il 
s agit  réellement,  à l'inviolabilité. 


Ainsi  que  ceux  auxquels  je  réponds,  ]e  m’appuie  sur 
la  déclaration  des  Droits.  Si  elle  établît  clairement  les 
droits  des  individus , elle  établit  aussi  la  manière  dont 
ces  droits  doivent  être  exercés.  Elle  dit  que  quand  les 
pouvoirs  ne  sont  pas  séparés,  ne  sont  pas  déterminés, 
il  n’y  a pas  de  constitution.  En  effet,  du  moment  où 
l’on  sort  d’un  gouvernement  immédiat  , où  un  peuple 
peu  nombreux  fait  ses  lois  et  les  exécute,  et  quon 
entre  dans  le  gouvernement  représentatif,  il  faut 
établir  la  division , même  la  balance  des  divers  pou- 
voirs. Quand  la  nation  a nommé  des  représentants . 
ce  n’est  que  sa  volonté  supposée  qu'ils  expriment.  Il 
faut  avoir  un  moyen  de  vérifier  s ils  ont  exprimé  sa 
volonté  réelle.  Par  quel  moyen  l’opinion  publique 
peut-elle  agir  sur  ses  représentants?  Ces  movens  sont 
de  deux  sortes , ou  le  monarque  est  chargé  d’arrêter , 
de  modérer , par  la  suspension , les  actes  du  pouvoir 
législatif  en  appelant  par  deux  législatures  succes- 
sive l’opinion  publique,  ou  un  conseil  exécutif  exerce 
le  droit  de  suspendre  pour  provoquer  également  l’ex- 
pression de  l’opinion  publique. 

Le  premier  moyen  est  seul  dans  votre  Constitution. 
Le  second  est  proposé  par  ceux  mêmes  qui  refusent 
l'inviolabilité  au  roi.  Ils  sentent  aussi  qu'il  faut  oppo- 
ser pouvoir  à pouvoir,  et  que  le  corps  législatif  ne 
doit  pas  seul  uisposcr  du  sort  de  la  nation.  Avec  ces 
deux  moyens,  il  ne  s’agit  plus  que  de  choisir  entre 
une  république  et  une  monarchie.  (Il  s’élève  des  mur- 
mures.) Il  n’est  pas  de  la  dignité  de  l’Assemblée  de 
feindre  d’ignorer  qu’on  propose  un  conseil  exécutif- 
électif.  C’est  le  second  des  moyens  par  lesquels  il  se- 
rait possible  de  se  mettre  eu  mesure  de  vérifier  si  la 
volonté  exprimée  par  les  représentants  est  la  volonté 
réelle  de  In  nation.  Ce  second  moyen  ne  peut  exister 
avec  une  monarchie,  et  vous  voulez  une  monarchie. 
11  faut  dyne  un  monarque  inviolable,  ou  bien  il  faut 
que  le  corps  législatif  puisse  irrévocablement  expri- 
mer la  volonté  nationale.  Dans  ce  cas,  il  réunirait  les 
pouvoirs  f votre  eouverneineiit  serait  un  despotisme  ; 
et  je  demande  si  le  despotisme  de  plusieurs  ne  serait 
pas  plus  détestable  encore  que  celui  d’un  seul.  Je  dis 
que  le  corps  législatif  ne  peut  exprimer  définitivement 
la  volonté^ de  la  nation,  ou  bien  il  serait  à la  fois  cons- 
tituant et  despote.  Sa  loi  serait  sa  volonté  ; sa  volonté 
serait  sa  constitution  ; sa  constitution  serait  arbitraire. 
Si  donc  il  faut  un  pouvoir  qui  appelle  l’expression  de 
la  volonté  du  peuple , il  doit  être  hors  du  corps  legis- 
latif ; il  doit  être  indépendant  du  corps  législatif;  si 
ce  frein  était  dépendant,  il  ne  servirait  qu'à  irriter  le 
corps  législatif  et  à compromettre  la  liberté  publique. 
Voulez-vous  qu’il  soit  actif,  qu’il  soit  efficace,  assu- 
rez sou  indépendance  du  pouvoir  qu’il  doit  contenir. 
(On  entend  de  nombreux  applaudissements.)  Je  crois 
marcher  par  une  série  de  principes  exacts,  et  j’insiste 
sur  ma  conséquence,  que  je  déduis  ainsi  : il  faut  que 
le  corps  legislatif  ait  un  frein  qui  soit  indépendant  de 
lui. 

D’après  votre  Constitution,  ce  frein  existe  dans  la 
personne  du  roi;  et  pour  qu’il  soit  indépendant,  il 
faut  que  le  roi  soit  inviolable.  En  effet,  si  le  roi  pou- 
vait être  attaqué , il  est  certain  que  pour  arriver  à un 
jugement  il  faudrait  l'accuser.  Pour  parvenir  à la 
certitude  légale  d'un  fait , il  faut  passer  par  lesoupçon. 
Tous  ceux  qui  peuvent  être  accusés  doivent  être  ac- 
cusables.  Or,  une  accusation  n'est  autre  chose  que  la 
résultat  du  soupçon  violent  de  la  réalité  d’un  fait.  Si 
le  roi  peut  être  mis  en  jugement , il  peut  être  accusé. 
Tous  ceux  qui  peuvent  l’accuser  le  tiennent  sous  leur 
dépendance;  or,  je  demande  si  l’on  peut,  dans  les  Z5 
mil  lions  d'hommes  qui  composent  I empire  français, 
en  empêcher  un  seul  d’accuser  un  roi  qui  pourrait 
être  jugé.  Je  demande  si  ceux  qui  accuseraient  le  roi 
ne  le  tiendraient  pas  dans  la  dépendance.  Il  serait  ëga 
lementdépendani  du  corps  législatif,  qui  jugerait  1 ac 
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casation.  La  liberté  du  peuple  n'existerait  plus  alors 
dans  le  gouvernement.  (On  applaudit.) 

La  liberté,  l’intérêt  du  peuple  exigent  donc  que  le 
corps  législatif  ait  un  frein  : or,  l'existence  de  ce  frein 
est  incompatible  avec  la  dépendance  du  corps  légis- 
latif. S’il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  politique  en 
Angleterre  est  affaiblie  par  le  système  de  la  corrup- 
tion du  gouvernement,  il  est  encore  plus  vrai  de  dire 
auc  la  liberté  individuelle  y est  assurée  par  la  division 
des  pouvoirs.  Quand  la  chambre  des  communes  a 
voulu  attaquer  ses  propres  lois,  si  elle  n'avait  pas  eii 
un  frein,  que  serait-il  arrivé?  un  despotisme  abomi- 
nable qui  n'aurait  pas  même  eu  le  remède  d’une  in- 
surrection généreuse,  car  la  confiance  de  la  nation 
s'attache  nécessairement  aux  représentants , aux  êtres 
qu'elle  a créés.  Quand  un  corps  n’a  de  lois  que  sa  vo- 
lonté, qu’il  dit:  Je  fais  parce  que  je  veux  fairt,  il  n’é- 
coule que  ses  caprices  et  ses  passions;  mais  quand  il 
a un  frein  ; quand  il  est  soumis  à l'opinion  publique , 
son  intérêt  est  d'être  juste:  il  se  voit  obligé  de  prendre 
uue  base  commune  entre  le  roi  , le  peuple  et  lui  ; cl 
cette  base  commune  est  la  justice.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Ainsi  donc  l’Assemblée  nationale , qui  n’a  pas  cédé 
à tous  les  dangers  dont  elle  a si  souvent  été  environ- 
née aux*  premiers  jours  de  la  liberté,  ne  cédera  pas 
maintenant  à d'autres  craintes;  elle  montrera  que  scs 
vœux  les  plus  chers,  comme  ses  devoirs  les  plus  sa- 
crés, sont  intimement  liés  au  salut  du  peuple.  (On 
entend  quelques  murmures  qui  sont  étouffés  par  des 
applaudissements  très  nombreux,  auxquels  se  mêlent  ' 
ces  mots,  plusieurs  fois  répétés  : Oui,  oui.)  Quel  sciait  ! 
donc  ici  I intérêt  de  ceux  qui  ont  défendu  conslam  j 
ment  la  cause  de  la  liberté?  Est-il  des  craintes  et  des  i 
espérances  pour  ceux  qui  ont  bravé  le  pouvoir  quand 
il  existait  dans  toute  sa  puissance , et  qui , parce  qu  il*  j 
ne  le  doivent  pas , ne  veulent  pas  le  Frapper  aujuur-  j 
d'hui  que  l'opiniou  publique  est  entièrement  contre  1 
lui?  (Les  applaudissements  recommencent.)  Je  sais  | 
qu’on  leur  a supposé  des  motifs  sordides  ; je  sais  qu'o*:  | 
I a fait  devant  le  peuple  qu’on  agite;  mais  je  sais  aussi 
que  personne  ne  Va  cru , et  que  le  peuple  ne  le  croira 
jamais.  Qu’a  de  commun  le  pouvoir  et  un  homme 
Hbre?  Le  pouvoir  n’a  de  moyens  que  In  crainte  t*f  ia 
corruption , ni  l’un  ni  l’autre  ne  peuvent  atteindre  un 
homme  libre.  L’Assemblée  nationale  l’a  prouvé.  2i  | 
manquait  ce  fleuron  à votre  couronne  d*  savoir  résis-  ■ 
ter  à l’opinion  dont  on  a voulu  vous  environner.  Vous 
aurez  mérité  tous  les  genres  d'estime,  parce  que  vous 
aurez  eu  tous  les  genres  de  courage. 

On  vous  a dit  qu’il  fallait  presser  les  élections  ; je 
suis  de  cet  avis,  et  l’on  y travaille  dans  voscomités  en 
s’occupant  activement  de  la  révision.  On  a dit  qu'il 
fallait  line  convention  nationale  pour  assurer  la  tran- 
quillité de  l’Etat.  La  nation  vous  a investis  de  tous  les 
pouvoirs.  Vous  avez  juré  de  ne  pas  vous  séparer  avant 
d’avoir  établi  une  constitution  ferme  et  durable,  et 
par  une  indigne  faiblesse  dans  une  grande  circonstance 
vous  abandonneriez  vos  travaux,  vous  refuseriez  à 
décider  l'importaute  question  dont  vous  vous  êtes 
saisis , vous  remettriez  à des  successeurs  un  état  sans 
constitution , car  cette  grande  question  en  est  la  base; 
vous  vous  déshonoreriez  ainsi  pour  vous  enfuir  en 
violant  vos  serments?  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) Vous  ne  mettriez  pas  au  hasard  le  fruit  de  tant 
de  travaux  et  d’un  patriotisme  éprouvé  : vous  déter- 
minerez d’une  manière  utile  et  vigoureuse  l'opinioq 
flottante  de  l'empire;  vous  accueillerez  les  bénédic- 
tions de  la  nation  entière,  et  vous  pourrez  retourner 
promptement  dans  vos  foyers  pour  en  recevoir  le 
juste  tribut.  La  question  une  fois  décidée , la  révision 
marchera  avec  célérité , l’acte  constitutionnel  sera  ré- 
oigé , et  le  roi  déclarera  s’il  veut  ou  non  régner  par 
telle  constitution.  Alors  rien  ue  vous  retiendra  da- 


vantage ici,  et  la  France  entière,  qui  trouvera  dans  cet 
acte  le  garant  de  la  liberté  et  de  Ja  paix  publique , se 
verra  ensuite  réunie  à une  même  opinion.  Mais  il  faut 
de  la  promptitude  dans  vos  mesures,  et  je  demande 
que  l’Assemblée  nationale  ne  prolonge  pas  la  discus- 
sion au-delà  des  bornes  nécessaires  pour  que  son  opi- 
nion soit  formée.  J’appuie  le  projet  de  décret  des  sept 
comités. 

M.  Phicc*  : Il  n’est  pas  dans  tous  les  départements  un 
seul  homme  qui  ne  se  soit  occupé  de  cette  questiou;  je 
m’ensuis  occupé  moi-même.  Ce  n’est  point  un  discours, 
ce  ne  sont  point  des  déclamations  que  je  veux  vous  offrir; 
c’est  un  devoir  de  citoyen  que  je  viens  remplir.  Il  y a peut- 
être  en  ce  moment  du  courage  à paraître  à celte  tribune 
pour  traiter  une  question  dont  tons  les  adversaires  ont  été 
qualifiés  de  factieux  et  de  républicains.  Je  ne  suis  pas  un 
factieux,  je  le  dirais  en  face  de  toute  la  terre;  je  ne  suis  pas 
un  républicain, si  un  républicain  est  celui  qui  veut  «bangor 
la  constitution  française;  j'ai  juré  de  la  maintenir;  je  la 
défendrai  jnsqu’à  la  mort.  La  question  est  celle-ci  : le  roi 
pr nt-il,  doit. il  être  mis  en  jugement?  Entend.on  que  le  roi 
puisse  être  renvoyé  à la  haute  cour  nationale?  Je  n>n  suis 
pas  d’avis.  Entend-on  qoe  l’Assemblée  ou  une  convention 
nationale  n’aurait  pas  le  droit  d'examiner  la  conduite  dq 
roi , et  que  l’inviolabilité  le  place'su-dsssus  de  cet  examen  ? 
Je  n’en  suis  pas  d’avis. 

Un  roi  peut-il  être  déclaré  inviolable  dans  foules  les  cir- 
constances de  sa  conduite?  Quand  il  agit  comme  roi.  Il  est 
inviolable;  mais  quand , se  dépouillant  des  droits  qn’il  tient 
de  la  Constitution,  il  prend  des  mesures  ponr  la  renverser, 
j-  ne  paie  le  croire  inviolable.  Voilà  tonte  ina  théorie  sur 
l’inviolabilité.  M.  Dnpoit  a dit  que  si  le  roi  n'était  pas  in- 
violable, il  ne  serait  pas  indépendant,  qu'il  n'y  aurait  plus 
de  liberté  dans  la  nation.  En  logique,  cet  argnment  n’est 
paa  parfait,  il  n’est  pas  meilleur  en  politique.  C’est  le  juge- 
ment qui  rend  dépendant;  et  si  une  convention  nationale 
jegeait,  et  que  le  corps  legislatif  n’eût  que  la  surveillance, 
il  serait  faux  que  le  roi  dépendit  du  corps  législatif,  il  ne 
dépendrait  qoe  de  la  nation,  el  il  doit  en  dépendre.  Mais 
on  ose  prétendre  que  le  corps  législatif  n’aurait  pas  même 
!e  droit  de  dénoncer  à la  nation  un  acte  de  tyrannie  com- 
mis par  le  roi.  Un  pareil  système  serait  destructible  dé  l’or- 
dre social.  Voilà  donc  l'argumeut  de  M.  Duport  détruit. 
(On  rit.) 

Ic  ne  conçois  pas  pourquoi  on  s’occnpe  si  peu  de  la  dé- 
claration laissée  par  le  roi;  elle  est  pourtant  d’un  grand 
poids  dans  la  question  qni  nous  occupe.  Il  y est  dit  : Le  roi, 
■près  avoir  solennellement  protesté  contre  tous  les  actes 
qa’il  a faits  dans  sa  captivité;  et  ainsi  il  proteste  solennelle- 
ment contre  tous  les  serments  qu’il  a prononcés,  même 
contre  celui  qu'il  proférait  l’année  dernière,  au  jour,  à 
l’neure  même  où  je  vons  parle.  Ne  vous  souvient-il  plus  de 
la  note  qui  se  trouve  au  bas  de  ret  acte,  des  ordres  qa’il 
donnait  à ses  ministres , du  sceau  de  l'Etat  qu'il  réclamait? 
Je  demande  si  cette  déclaration  n’est  pas  une  abdication 
formelle.  Si  du  milieu  de  son  peuple  il  avait  présenté  cet 
acte  à l'Assemblée,  elle  aurait  pu  le  rassurer  sur  ses  crain- 
tes; mais  il  n’a  pas  pria  cette  marche.  Il  s'est  enfui;  des 
troupes  révoltée* , et  dont  le  patriotisme  a déjoné  d’indignes 
projets  ; des  troupes  étaient  disposées  sur  sa  route  ; un  camp 
se  formait  à Montmrdy.  Dans  cea  circonstances,  qu’a  fait 
l'Assemblée?  Elle  a dit  ; Le  pouvoir  executif  a déserté  son 
poste,  ce  pouvoir  retourne  à sa  source,  sa  source  est  la  na- 
tion, et  l'Assemblée  nationale  représente  la  nation.  Vous 
vous  êtes  emparés  da  pouvoir  exécutif,  vous  lai  ave*  donné 
une  garde;  il  n'esl  donc  pas  inviolable  : s’il  l’est,  c'est  vous 
qui  êtes  criminels. 

Voilà  la  marche  qoe  vons  ave*  suivie;  voilà  celle  que 
vous  ne  devex  pas  abandonner,  sinon  vous  perdre*  la  con- 
fiance publique,  qui  seule  peut  faire  le  salut  de  l'Etat.  On 
a demandé  avec  raison  aux  comités  de  faire  connaître  l'en- 
semble de  leurs  mesures.  Il  faut  savoir  si  demain  on  ne 
viendra  pas  vous  demander,  d’après  votre  décret,  que  le 
roi  soit  réintégré  dans  l’exercice  du  pouvoir.  Eh  ! quelle  est 
votre  position?  Est-elle  aase*  tranquille  pour  que  vous  re- 
mettiez à la  tête  des  affaires  publiques  celui  qui , il  y a quel- 
que» jours,  les  avait  abandonnées? Si  vous  dites  qu’il  n y a 
pas  lieu  à accusation  contre  le  roi , et  qu’il  ne  peut  être 
jugé,  vous  devez  le  remettre  dans  l’etat  où  il  était  avant  sa 
fuite,  car  vous  déclarez,  en  reconnaissant  qu’il  n’y  a pas 
de  délit, qu’il  est  dans  la  même  position  que  s'il  «'avait  paa 
tait  cc  que  voua  dite*  n’étre  pas  un  délit.  Si  telle  est  l’in- 
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fcntlon  des  «omilw,  ja  m’f  oppose,  csr  elle  est  dangereuse  ; 
(I  telle  n’est  pas  Irar  intention,  nous  voilA  beaucoup  plu» 
■Tancé»;  car  non»  tomniri  d'accord  avec  eu*.  (Il  s'élève 
beaucoup  lia  murmures.)  It  crois  qu#  l’Auemblér  naiionale 
no  doit  adopter  aujourd'hui  aucun  parti  relativement  au 
pouvoir  executif,  qu'elle  doit  »e  rêaerver  de  prrndie,  apres 
|t  Constitution  faite, toute*  le»  mesure»  nécessaires  pour  U 
conservation  de  la  liberté,  et  déclarer  une  foi»  quf  le.’  roi* 
inviolables  sont  jugeable»  par  les  nation». 

M.  Dl-SMEDNIEks  : Il  vient  d'être  fiait  deux  question»;  J'y 
ferai  de»  réponses  positives.  M.  Prieur  a demandé»!,  dan» 
1?  cas  où  le  projet  qui  est  iouiuI»  à I*  discussion  serait 
adopté,  l’avis  du  comité  de  constitution  était  que  Pon  dût 
lever  la  suspension  de#  fonction»  du  pouvoir  exécutif.  Je 
déclare  que  le  comité  a pen*é  à l’unanimité  que  la  suspen- 
sion n«  devait  pas  être  lavee  jusqu'à  ce  que  l'acte  constitu- 
tionnel fût  terminé.  I|  a demandé  ensuite  *1  eu  laissant 
subsister  la  suspension  ce  n'étail  |>ia  porter  atteinte  à Pin» 
vlojabilltc.  Je  répond*  que  le  corps  commuant  a le  droit  de 
luspendre  le»  fouctioua  royales. 

M.  Mojitlouka  : C*  u’eat  pas  vrai, 

M.  DuKtuaifcBs;  Si  vous  admettra  l'inviolabilité  abso* 
lue,  il  en  résultera  que  le  roi  pourra  bien  être  déchu  de  la 
couronne  dan»  le»  cas  qui  seront  deternnues,  mais  qu'il  ne 

ourra  pa*  être  traduit  en  jugement,  ni  livre  aux  Uibunaux. 

es  législatures  n’auront  pas,  comme  vous  l'avca  eu,  le  dioit 
de  suspendra  las  fonctions  du  pouvoir  exécutif;  il  faudra 
prévoir  las  cas  de  decheance;  «t  ce  sera  à cl  Ica  *•  Ica  appli- 
quer. 

1U.  P lu  or*  : Je  prie  M.  Dcatneunier*  de  vouloir  bien  noos 
expliquer  ce  que  c'e»t  qu’un  jugcmrnt.  (Plusieurs  voix 
s'élèvent  : Allons  donc  , Monsieur,  è l'ordre.) 

M.  DwHvniM  nous  avons  donc  pense  que  le»  fonc- 
tions du  pouvoir  exéouiif  devaient  rester  aospendues;  que 
lorsque  la  charte  constitutionnelle  serait  terminée  elle  se- 
rait presentea  au  roi,  et  que  dans  le  cas  où  il  ne  l'accepte» 
rait  pas  purement  et  simplement  il  serait  alors  déchu  du 
trône.  (Ou  applaudit.) 

Plusieurs  membre»  demandent  que  l'explication  donnée 
par  M.  Desmeuniers  soit  inserre  dans  le  proeèa-verbal. 

M-  Baikt:  Je  demande,  moi,  que  cette  explication  soit 
rédigée  en  projet  de  decret,  et  adoptée  avant  que  la  quea- 
tinn  que  nous  discutons  aoit  jugée , et  on  saura  alors  à quoi 
s’en  tenir. 

M.  L).ousl  ; On  a fait  une  motion  que  J'appuie,  celle 
d’insérer  dan»  le  proces-verbal  l'explication  donnée  par 
M.  Desmeunicrs;  elle  me  parait  msusceptible  de  doute,  l'ac- 
ceptation de  la  loi  constitutionnelle  est  la  condition  A la* 
quelle  l’individu  peut  régner,  c’eat  un  contrat  synallagma- 
tique (on  entend  quelque* murmures)  i je  u«  fai*  qu  rnuiioer 
pion  opinion,  je  pui*  très  bien  ne  pas  employer  le  mol 
propre,  je  dis  que  la  charte  constitutionnelle  «tant  l'obliga- 
tion. le  nœud  par  lequel  ou  lie  l'homme  à qui  on  la  coolie, 
il  faut  qo’il  l'accepte  purement  et  simplement,  aans  cela  il 
cat  impossible  du  le  revêtir  de  la  dignité  royale;  il  est  eu* 
ton*  un  autre  cas  de  déchéance  qui  pourrait  être  décrété 
par  rAasemblée,  c’eat  celui  où  le  roi  se  mettrait  dans  le 
royaume  à la  tête  d’une  armée  contre  le  majorité;  je  pense 
donc  qu’on  pourrait  rédiger  en  forme  de  décret  l'explica- 
tion de  M.  Dearaeuiiiera,  insérer  dans  le  procéa-verbai  le 
veru  du  comité  de  constitution,  et  passer  ensuite  è 1a  du* 
fmeion. 

M.  RoaMPiExas  : Si  voua  décrété»  que  1s  charte  consti- 
tutionnelle aéra  présentée  an  roi,  voua  préjuges  la  question 
qui  noua  est  soumise,  voua  déclarés  qu'il  ne  peut  pat  être 
hit*  eu  Jugement.  Je  m’oppose  doue  a cet  ordre  de  delibe- 
ration. 

M.  Dlmetz:  L’explication  de  M.  Deameoniers  me  parait 
propre  à bauoir  le*  inquiétudes,  mai*  elle  est  indépendante 
de  Louis  XVI,  et  je  demande  qu'elle  soit  généralisée.  (On 
«pplaudibi 

Une  graude  partie  du  eôté  gauche  demande  à aller  aux 
voix. 

MM.  Prieur,  Grégoire,  Sillery  demandent  la  parole. 

M.  l'abbé  t, secoue , évêque  de  Blois  t Le  roi  acceptera, 
il  jurera,  mais  quel  compte  ferea-voua  sur  ses  serment»? 
(Les  murmure»  »«  mêlent  aux  applaudissements.) 

Snil  un  moment  d'agitation. 

M.  Faites  i Ma  proposition  est  qu'on  ne  préjuge  rien 
aujourd’hui  sur  la  question  de  savoir  ai  la  Constitution  sera 
présente#  purement  et  simplement  à ( individu. 

M.  Rkubelu  J'ai  U perola,  moniteur  la  Président.  On 
prétend  que  le  roi  no  peut  pas  être  mis  en  Jugement,  je 


prétends,  moi,  qQ’une  nation  en  a le  droit,  et  que  scs  If- 
présentant»  ont  le  devoir  de  prendre  toute*  |e»  mesures 
propre*  pour  ta  mettre  A l’abri  de  toute»  le*  révolution* 
présentes  et  faturesi  von»  avei  eu  le  droit  de  veiller  pro- 
visoirement à la  sûreté  de  l'Etat,  mais  J*  soutiendrai , »’j|  s 
le  Uni,  que  vous  ne  l'ave*  pa»  definitivement!  il  faut  donc 
que  la  nation  examine  s'il  est  d*  aon  Intérêt  de  présenter 
à Louis  XVI  la  charte  constitutionnelle,  «t  vous  préjugez 
cette  question.  La  proposition  de  M.  Daudie  est  qu'on  |a 
présente  su  roi.,.. 

. M.  Dksneinikrs  : J’ai  répondu  à une  Interpellation;  un 
a demandé  que  mon  explication  fût  rédiger  en  projet  de: 
decret;  la  voici  t 

■ Art.  I*r.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  du  *1,  qui  sus* 

rend  l'exercice  du  pouvoir  exécutif,  subsistera  tant  que 
acte  constitutionnel  n’aura  pat  été  présenté  et  accepté  pu- 
rement et  simplement  par  le  roi. 

» II.  Dans  le  cas  où  le  roi  actuel , on  tout  autre,  n'accep- 
terait pss  purement  cl  simplement,  il  serait  censé  rcjionoer 
4 la  eouronne , et  l'Assemblée  le  dcclerereit  Uccfcn  du  trône.  *■ 
M.  Rueuxaea  : Cela  juge  la  question, 

Quelque*  membre»  demandant  à aller  aux  voix  sur  ce 
projet;  d'autres  réclament  l'ordie  du  Jour. 

1. 'Assemblée  passe  4 l’ordre  du  jour  A la  presque  unani- 
mité. 

On  demande  que  la  Béance  soit  levée. 

M.  le  l‘at>iDLM  j J'ai  entre  le*  maios  une  pétition  de 
cent  peisonncs  relative  A la  question  actuelle.  L’ Assemblée 
| «eut-elle  en  entendre  la  lecture? 

L'Assemblée  décide  que  la  pétition  ne  sera  pas  Int. 

M.  BiaxAvet  Le  décret  qoe  l'Assemblée  vient  de  rendre 
Dt  I»rot  avoir  pour  objet  d*  refuser  formellement  d’enten- 
d*’f  la  lecture,  mai»  seulement  d*  la  retarder.  La  question 
que  non*  traitons  ne  peut  que  gagner  A êtie  éclaircie.  Le 
décret  qui  noua  est  présenté  par  le*  comité*  e*t  bon  dan»  le* 
principe»,  bon  dans  Ica  circonstances,  et  il  *er*  appuyé  par 
1 l'opinion  publique.  Ne  nous  laissons  pa*  influencer  par  Ira 
I meures  de  quelque»  écrivains  peut-être  stipendie»;  la  loi 
| n’a  qu'à  placer  son  signal , et  on  verra  tous  le*  bon*  citoyen» 

I **7  rallier.  Je  demande  donc  que  la  pétition  soit  luç  demain 
A l'ouverture  de  la  séance. 

La  proposition  de  M.  Barnave  est  adoptée. 

La  discussion  anr  rinvinLblilia  ast  continuée  A demain. 

La  scance  est  levé*  à trois  heure»  et  desuie. 


LIVRES  fiOU  VEAUX. 

L'Histoire  universelle , romedie  en  vers,  en  deux  actes, 
par  la  Cousin  Jacques,  représentée  au  théâtre  de  Monsieur, 
actuellement  rue  Feydeau,  le  dimanche  10  juillet  1791,  pour 
la  sa*  foi».  Prix , 24  sous  en  papier  fin , caractère*  de  M.  DaJni  ; 
et  pour  éviter  la  contrefaçon  , sort  qu'a  éprouvé  Nicodcine 
dans  la  lune,  nous  en  avons  fait  tirer  *qr  nanier  commun  ; 
prix,  16  sou». 

Cette  pièce  ri'a  pas  eu  moins  de  auecés  qu«  Nicodèrae  dans 
le  lune,  du  même  auteur. 

IS'ota.  On  peut  ae  procurer  ce»  deux  pièces  Imprimées  sur 
beau  papier,  en  caractères  de  M,  Didot,  poui  S llv. , franc 
de  port  par  la  poste. 


SPECTACLES. 

■\r. a of-MiK  Royale  de  Mlriçie.  — Aujourd.  II»,  Iphigénie 
on  Tan  ri  rie  ; et  le  ballet  de  Psyché. 

T il  f a ime  De  la  Ratios.  — Aujourd'hui  15.  At/iaiir. 

Théâtre  Iialik»,  - Aujourd'hui  15,  T H muni  statues  et 
Zémire  et  Azor . 

ThEairf  Français,  me  de  Rlehelien.  — Aujourd’hui  15, 
t‘ Intrigue  épistolaire  ; et  te  JUari  retrouvé. 

T si  La  i rk  »iï  la  bue  Fevdbal.  - Aujourd'hui  16,  le  Li - 
vorce;  Encore  des  Mënechmes ; et  ta  ;\uit  espagnole, 

Théâtre  rk  M ademoinelle  MovrtXNicfl,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  la,  te  Connuipseur,  comédie;  le  Devin  du 
•village;  et  tes  Caquets. 

■ Tu  F ai  ar  de  la  Gaîté  it  des  grands  Dlt»iuis.  — Auj.  16, 
?e  Bon  Seigneur  on  la  y et  tu  récompensée ; la  Rose  et  le 
Bantoux  le  Jeu  de  l'amour  et  du  hasard \ l'Abbé  cheo  la 
mère  Duchine\  et  tes  Deux  Arlequins  jumeaux, 

Am Bit-i -Commji  k,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujuurd.  15, 
la  Lettre  de  eachet-,  /* Impromptu  de  campagne ; tes  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitlire\ et  te  Maréchat-des-Loxis. 

Tut  v iKK  DE  Molière,  nie  Saint-Martin.  - Aujourd'hui  15, 
le  Menteur\  et  le  Somnambule, 

Théâtre  Français  Comique  kt  LyriqLI.  — Auj  un  ré  15, 
le  Tartuffe;  et  le  Mari  corrigé, 
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Samedi  16  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

D«  Pologne,  le  20  juin.  — Les  Grecs  schismatiques  en 
Pologne  étaient  jusqu'à  présent  soumis  à la  suprématie 
ecclésiastique  de  la  Russie , qui  par  ce  moyen  pouvait 
s’immiscer  dans  toutes  les  affaires  politiques  de  la  répu- 
blique. Cet  inconvénient,  senti  depuis  longtemps,  a dé- 
terminé la  diète  à nommer  des  commissaires  qui  sont 
allés  en  Lithuanie  pour  y conférer  avec  les  chefs  de  ces 
Grecs,  et  convenir  avec  eux  d’un  plan  d’hiérarchie  cal- 
qué sur  les  principes  de  la  nouvelle  constitution. 

Les  généraux  russes  employés  à l’armée  qui  étaient 
allés  à Pétersbourg  sont  en  chemin  pour  retourner  à 
leurs  postes.  Le  généralissime  prince  Potemkin  et  le 
comte  de  Souvarow  sont  de  ce  nombre.  Le  prince 
Repnin  est  en  marche  vers  Braïlow.  On  ne  peut  man- 
quer de  recevoir  incessamment  des  nouvelles  impor- 
tantes de  ce  côté. 

HOLLANDE. 

D' Amsterdam , le  7 juillet,  — Le  6 de  ce  mob  le  Teu  a 
pris  au  magasin  de  l’amirauté,  dans  le  quartier  appelé 
le  Kattcnburg.  Le  progrès  des  flammes  a été  si  rapide 
qu’il  n’est  bientôt  resté  que  les  murailles  de  ce  vaste 
édifice.  La  perle  des  équipements  nouveaux  et  de  ceux 
dos  vaisseaux  de  guerre  actuellement  désarmés,  dont 
ce  riche  magasin  se  trouvait  rempli,  est  un  dommage 
immense  pour  la  république. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Rome  du  23  >uin, 

Les  marques  de  satisfaction  que  la  cour  de  j 

Rome  a reçues  de  celle  de  Toscane  sont  très  remarqua- 
bles. Il  est  évident  que  l'empereur  et  son  fils  le  grand 
duc  sont  convenus  de  paraître  brouillés,  afin  que  ce 
dernier  pût  faire  des  changements  à beaucoup  de  cou- 
ses de  la  façon  de  Léopold,  sans  que  le  père  eût  l’air 
de  se  rétracter  par  une  sorte  d'aveu  public,  et  d ap- 
prouver les  opérations  de  son  fils,  aujourd'hui  même 
u’il  les  approuve  en  secret.  C’est  ainsi  que  l’évêque 
e PLstoie,  le  janséniste,  a été  immolé  tout  à l'heure  à 
la  cour  de  Rome,  malgré  la  protection  éclatante  que 

Léopold  lui  avait  accordée La  cour  de  Napies  a 

donné  le  même  genre  de  satisfaction  au  Saint- Père, 
sans  prendre  le  même  détour.  LL.  MM.  S.  ont  adressé 
des  hommages  respectueux  et  pieux  au  pape  , et  le. 
pape  a soudain  confirmé  la  nomination  du  roi  à un 

grand  nombre  d’évêchés Il  n’en  est  pas  de  même  à 

Milan,  l’empereur  a tout  refusé  aux  évêques;  il  y main- 
tient toutes  les  opérations  de  Joseph  II , cl  il  porte  sirs 
complaisances  et  sa  justice  sur  les  juifs,  qui  ont  obtenu 
le  droit  de  cité,  etc. 

Du  24. On  assure  que  le  pape  vient  de  permettre  aux 
cultivateurs  propriétaires  oc  chasser  sur  leurs  hérita- 
ges. Les  vassaux  du  baron  Campagnano  et  de  Formello 
ont  hâté  la  prudence  du  Saint-Père  par  des  plainte 
réitérées  des  vexations  et  déprédations  qu’ils  éprouvent. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  13  de  ce  mois  les  électeurs  de  1780 
ont  faitchanterdansl’éçlise  métropolitaine  le  71?  Deum 
qu’ils sc  sont  engagés  a faire  célébrer  tous  les  ans , en 
commémoration  de  la  révolution.  M.  Hervier  a pro- 
noncé un  discours  très  patriotique.  La  prise  de  la  Bas- 
tille, hiérodrnmede  M.  Désaugiers,  a etc  exécutée  avec 
le  plus  grand  succès,  reflet  en  a été  superbe. 

Le  14  les  officiers  municipaux,  les  juges,  les  dc- 
ir*  Série.  — Tome  IX, 


| pûtes  des  sections , les  gardes  nationaux  du  départe- 
ment de  Paris,  et  une  députation  de  24  membres  de 
I l’Assemblée  nationale,  sc  sont  réunis  sur  lés  ruines 
de  la  Bastille,  et  se  sont  rendus  de  là  au  champ  de  la 
Fédération,  pour  solenniser  l’anniversaire  de  la  con- 
quête de  la  liberté.  M.  l’évêque  de  Paris  a célébré  la 
messe  sur  l’autel  de  la  patrie;  ensuite  un  corps  nom- 
breux de  musiciens  a exécuté  le  Te  Deum.  Le  cortège 
marchait  dans  le  plus  grand  ordre.  Le  temps  était 
beau  , le  nombre  des  spectateurs  considérante.  Le 
soir  les  façades  des  maisons  ont  été  illuminées,  d'a- 
près l’invitation  du  corps  municipal.  De  sages  pré- 
cautions avaient  été  prises  pour  éviter  les  accidents , 
et  aucun  événement  n’a  troublé  cette  réunion. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  dg  corps 
municipal,  du  31  mai  1791. 

Sur  fa  communication , donnée  par  M.  le  inaire, 
d’une  lettre  adressée  à la  municipalité  de  Paris  par  la 
municipalité  de  Basso-T<*rre  de  I île  de  la  Guadeloupe, 
en  date  du  10  mars  1791,  par  laquelle  cette  mu- 
nicipalité se  plaint  et  demande  justice  contre  le 
rédacteur  d’un  ouvrage  périodique , ayant  pour  titre  : 
Moniteur  Universel,  n°  325,  par  lequel  la  municipa- 
lité de  Basse-Terre  dit  avoir  été  calomniée  : 

Le  corps  municipal , après  avoir  entendu  le  second 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune,  a ar- 
rêté que  M.  le  maire  voudrait  bien  écrire  à In  muni- 
cipalité de  Basse-Terre , et  employer  ses  bous  offices 
pour  engager  le  rédacteur  du  Moniteur  h se  rétracter, 
et  à donner  à la  municipalité  de  B:  isc-Tcrre  la  satis- 
faction quelle  demande. 

Signé  Bailly  , maire ; Dejoly,  secrétaire-greffier. 

Pour  extrait  conforme  à l’original. 

Signé  Lemoine  , secrétaire-greffier. 

Nous  serons  toujours  fort  aises  d’avoir  à rectifier 
les  nouvelles  qui  ont  pu  blesser  le  patriotisme  des  in- 
dividus et  des  villes;  mais,  de  bonne  foi,  est-ce  par 
l’intermédiaire  de  la  municipalité  de  Paris  qu’on  (toit 
nous  faire  passer  les  réclamations  de  ce  genre?  Ce  ne 
sera  point  lui  déplaire  .‘que  de  reconnaître  qu’elle  a 
bien  assez  de  ses  propres  affaires,  et  que  si  les  qua- 
rante-quatre mille  municipalitésde  France  avaient  be- 
soin d'un  bureau  de  correspondance,  elles  feraient 
mieux  de  s’adresser  tout  uniment  à l’un  de  ceux  qui 
se  sont  établis  dans  une  foule  d’endroits  de  cette  ca- 
pitale. Néanmoinsnous  sommes  empressés  de.  calmer 
l'inquictude  de  la  municipalité  de  Basse- 1 erre , et  nous 
y trouvons  1a  satisfaction  de  n’eu  plus  avoir  nous- 
inêmes  sur  le  civisme  de  cette  partie  de  uos  conci- 
toyens d'Amérique.  {Note  du  rédacieut.) 


Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  à Mt  y 
sieurs  les  commissaires  de  T Assemblée  nalionaM 
dans  les  départements  j routières. 

Paris,  HjuilUt  1791.  — L’agitation  et  les  craiules 
qu'ont  fait  naître,  Messieurs,  les  derniers  événements, 
ont  dû  nécessairement  exciter  le  zèle  des  corps  admi- 
nistratifs, et  les  porter  à prendre  toutes  les  mesures 
que,  dans  les  premiers  moments,  ils  ont  crues  les  plus 
propres  à prévenir  les  désordres  et  à ranimer  la  con- 
fiance des  peuples.  Je  n’ai  donc  point  été  étonné  que 
ifécoîitant  que.  la  loi  de  la  nécessité  ils  aient  paru  , 
pour  quelques  instants,  oublier  les  principes  sur  les- 
quels se  fondent  leurs  pouvoirs  légitimes,  et  que,  se 
17 
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voyant  penMtfC  les  sctns  qtil  con«cfVîiSsertt  iilfffs  | 
quelque  crédit  sur  l’opinion  publique,  ils  aient  cru 
indispensable  de  s’investir  de  toutes  les  autorités.  Je 
suis  même  persuadé  que  cette  détermination  a servi 
«sentiellement  la  naine,  et  qu’on  ne  saurait  donner 
trop  a élpges  au  dcvoûment  que  les  différents  corps 
administratifs  ont  montré  dans  ces  circonstances  dif- 
ficiles. 

Cependant,  Messieurs,  l’agitation  a dû  cesser  avec  j 
sa  cause;  les  craintes  doivent  être  dissipées,  ou  du 
moins  faciles  à détruire  ; l’ordre  inte'rieur  n’n  point  été 
trouble,  et  nul  ennemi  du  dehors  ne  parait  encore  à 
redouter  : il  est  donc  temps  que  la  Constitution  re- 

Ïirenne  toute  sa  force , et  que  les  principes  qui  en  sont 
a Case  ne  soient  plus  méconnut. 

Or,  vous  savez  qu’il  y a dans  les  départements  ou 
votre  mission  s’étend  plusieurs  corps  administratifs, 
plusieurs  municipalités  qui  ne.se  sput  point  encore 
dessaisis  de  l’autorité  militaire,  qui  dans  les  places  de 
guerre  et  les  garnisons  retiennent  encore  les  clefs  des 
villes,  des  arsenaux,  des  inagaritih;  qui  ordonnent 
des  mouvements  de  troupes,  ou  sc  permettent  de  les 
requérir  dans  d’antres  cas  que  ceux  prévus  par  la  loi: 
vous  trouverez  sans  doute  convenable  de  leur  rappe- 
ler nue,  chargés  seulement  par  la  Constitution  il  une 
portion  du  pouvoir  exécutif,  elle  ne  les  n autorisés  à 
envahir  la  totalité  dans  aucune  circonstance  ; qu’ils 
n’ont  pas  plus  de  droit  à s’emparer  des  pouvoir*  mi- 
litaires ou  judiciaires,  que  les  corps  ou  les  individus 
a qui  ces  pouvoirs  sont  confiés  n’ont  le  droit  d’usurpér 
les  fonctions  des  corps  administratifs;  et  que  c’est  sur 
la  distinction  et  l'indépendance  de  ces  pouvoirs  entre 
eux  que  reposent  essentiellement  la  Constitution  et 
la  liberté.  Autrement  tout  serait  bientôt  confondu , 
et  les  malheurs  qu’enfanterait  la  plus  affreuse  anarchie 
prendraient  la  place  des  bienfaits  que  les  nouvelles 
lois  nous  assurent. 

Trouver  bon , Messieurs,  que  je  vous  demande  avec 
instance  d’employer,  pendant  Votre  séjour  nu  sein  des 
départements  frontières,  l'in  (lui1  lier  que  votre  carac- 
tère vous  donne,  et  qui  vous  est  personnellement  ac- 
quise à si  juste  titre,  pour  y rappeler  les  vrais  prin- 
cipes, pour  y remettre  les  différents  pouvoirs  dans  la 
sphère  d’activité  qu'ils  doivent  parcourir,  pour  y fixer 
invariablement  les  limites  qui  doivent  les  circonscrire. 

Afin  de  vous  seconder,  autant  qu’il  était  eu  moi , 
dans  cette  utile  entreprise,  je  me  proposais  de  vous 
envoyer  le  décret  rendu  par  l’ASsertimée  nationale  sur 
le  service  des  places  ; je  voulais  vous  prier  de  le  faire 
connaître  vous-mêmes,  d'en  développer  la  nécessité, 
d’en  appuyer  l’exécution  de  concert  avec  les  généraux 
commandants  dans  les  départements;  mais  l'impres- 
sion de  cette  loi  pouvant  tarder  encore,  il  me  serait 
impossible  de  vous  l’adresser  assez  û temps  dans  une 
forme  légale.  Au  reste,  comme  elle  n’est  qu’un  déve- 
loppement des  principes  établis  par  tant  d’autréS  dé- 
crets déjà  rendus  sur  la  division  des  pouvoirs,  H nü’ils 
vous  sont  parfaitement  connus  ; il  vous  sera  facile 
d’opérer  sans  ce  nouveau  secours  b;  rétablissement 
des  différentes  autorités  nécessaires  à la  marche  du 
gouvernement  et  au  maintien  de  la  Constitution. 


MÉLANGES. 

Parti,  te  II  juillet  1791. 

Yott'éi-ton»  bien , Monsieur,  accHhhl  une  plate  à cette 
«etc  dan»  votre  Jntirnal?  Le  paisige  Radririll  avait,  il  y a 
quelque*  mots,  aentl  les  effets  de  l'indignation  pnbliqne; 
mai»  démolir  ane  maison  n'es»  pas  an  moyen  légal  de  dé- 
finir* le»  ahns  ou  les  crimes  qui  s’y  commettent | aussi  les 
vols  et  les  jenx  n’ont-ils  pas  clé  détroits. 

ta.  le  commissaire  de  police  de  la  section  de  Saint-Roch 
étant  malade,  k.  bosuionssoaux,  substitut  dn  procurem- 
Jyridlc,  m'engagea,  il  y a quelques  jours,  à me  Charger  dit 
nettoiement  de  « repàirt  de  joueurs,  de  türtirt  r»  de  roteora. 


jMbserVâ!  qtie  pririfier  lea  éenrie»  IhltetM  d'Atigias  n’avait 
pas  été  un  de*  moindre*  travaux  d 'Hercule,  et  que  lea  ven- 
des éh  question  tl’ëtànt  pas  dan*  mon  arrondissement , je 
lai  demandais  le  temps  de  la  réflexion. 

Le  lendemain  M-  le  maire  me  détermina  à m'y  transpor- 
ter le  jour  même,  promettant  de  a’y  trouver  avec  MM.  les 
administrateurs  au  département  de  police,  ce  qui  a eu  lien. 
Voici  seulement  le  récit  des  fâita  qui  rectifiera  tout  ce  qoo 
les  différents  journaux  ont  dit , faute  «l'être  bien  instruits. 

Ce  n’est  pas  la  garde  nationale,  mai»  bien  le»  jnneurs.  les 
tueurs  et  l«*»  voleurs,  qui  ont  commencé  A démolir  lents 
tanières.  Il  est  très  important  que  ce  fait  soit  connu,  et  je 
voudrais  même  pouvoir  dire  qué  la  garde  nationale  n’a  en 
aucune  pari  à celle  démolition,  qui  a empêché  de  consta- 
ter, comme  je  me  l’étais  proposé,  le  nombre  et  le  nom  des 
joueurs,  tneura  ët  volenra,  car  celte  trinité  était,  pour  ce 
lien-là.  Inséparable. 

La  présence  do  maire  et  des  officiers  municipaux  a réta- 
bli le  bon  ordre;  e|  e'eat  alors  que  trêa> paisiblement  je 
trouvai  presque  à chaque  pas,  ou  des  biribis,  ou  des  attri- 
| buts  de  biribis,  cette  mniSon  parait  leur  être  consacrée. 

Au  surplus  je  crois  utile  d'avertir  les  joueurs,  les  tuent» 
et  lea  voleur*,  que  c’est  faute  de  fermeté  dans  les  officiera 
du  peuple,  s'ils  ont  scandalise  si  longtemps  la  capitale.  Je 
leur  promets  qtie  tant  qtie  je  serai  commissaire  de  police 
t’hôtél  de  RildélVill  HA  »erâ  plu»  lëllf  comité  central,  et  je 
leur  conseille  de  laisser  la  place  aux  honhfles  ellojCni.  On 
m’a  assuré  qu'il*  menaçaient  dn  se  réunir  au  rirqne,  l'am- 
bitionne la  gloire  d’être  chargé  de  les  y visiter.  H’est*il  pas 
temps  que  l'anarchie  cesse,  et  que  IV»  hommes  qui  ont  ob- 
tenu la  confiance  de  leurs  concitoyens  y répondent  enfin  . 
en  poursuivant,  même  au  péril  de  leur  vie,  ceux  qui  trou- 
bleht  la  tranquillité  publique,  qui  doit  être  la  basa  <.t  le 
früit  de  notre  liberté? 

Le  comniisiairé  de  policé  dé  la  place  dé  Louis  XI  A’’* 


VARIÉTÉS» 

La  retraite  de  Jacques  //,  étirait  tt  une  feuille  pu- 
bliée en  1699. 

« Sar  ces  entrefaites  arrivait  à Hungerford  le  prince 
d’Orange; sa  déclaration  l'avait  devancé.  Répandue  par  tout 
le  royaume,  elle  ajoutait  à là  joie  dn  |x>iiple,  qui  concevait 
de  lui  la  plu*  haute  Idée.  tTne  fodle  de  personne*  de  toutes 
les  Classe*  allait  s*  ranger  son»  se»  hetirenx  étendards.  Le 
roi  Jacques  ne  put  ae  le  dissimuler,  et  fut  d’ailleurs  instruit 
par  lord  Fcvcraham,  ainsi  que  par  tl'abirm  seigneur*  de 
»a  cour,  qu’il  ne  pouvait  plus  compter  sur  les  faible»  restes 
d’une  armée  dont  le  cri  unanime  était  qu’elle  ne  combat- 
trait pas  contre  le*  protestants , et  sc  garderait  bien  d’atta- 
qtternn  prince  envoyé  par  te  ciel  pour  délivrer  la  nation 
de  l’esclavage.  Obéi  subi  A sa  crainte,  ce  roi  perfide  donne 
des  ordres  pour  la  cuti  Vocation  d’un  parlement  i West- 
minster le  Ift  Janvier  attirant.  Afin  de  prêter  encore  pin*  de 
vraisemblance  A cette  feinte»  rraolution , il  envole  le  marquis 
d'Halifax , le  comte  d*  ftoftingbam  et  le  lord  (iodolpbin , 
trouver  te  prince  d’Orangc  a Hnngerford.  Là  il  se  fit  des 
proposition*  d'accommodement ; mai*  ce  n’etait  qu  une  l'DM 
de  la  part  du  roi,  car,  ayant  fait  partir  devant  lut  la  rr me, 
son  fils,  le  comte  d'Acda  , nonce  ufi  pape,  elle  pere  Peter». 
Jésuite,  son  confesseur,  et  enfin  ji  ’e  le  grand  sceau  dans  la 
Tamise,  il  ne  montrait  cette  compla«*nce  que  pour  se  mé- 
nager ie  temps  d’aller  rejoindre  sa  flHitl?le*n  Fiance.  Il  avau 
promis  à la  reine  de  la  suivre,  et  s’y  était  oblige  par  un 
serment  scellé  d’nh*  communion.  Pour  faire  avant  son  de- 
part  tout  le  mal  qn»  était  Cn  son  pouvoir  et  plonger  te 
royaume  dans  la  plu*  horrible  confusion , il  fit  brûler  toi.» 
les  » vrits  qui  n’avaient  pas  encore  été  envoyé»  pou  T » *'ou- 
vocation  du  parlement,  et  laissa  un  careat , une  cspec  0 
protestation  contre  le»  autre»;  il  donna  de  plus  a lord  Fc- 
versham  l’ordre  de  licencier  l’année,  ce  qui  fut  ex  rente; 
alors  il  fit  scs  premières  tentatives  pour  abandonner  le 

* S’étant  embarqué  à tulnnit  A Whitehail-Stalrsv  II  des- 
rendit  la  rivière  dans  un  petit  bâtiment;  mais  le  temps  de- 
venant orageux,  il  fut  forcé  d’entrer  dans  uneenquep»  es  «le 
Ferersham , ville  du  c«n»té  de  Kent.  Là  quelques  pecbetir- 
qui  ne  le  connaissaient  pas  l’arrêtèrent  et  loi  prirent  sou 
argent  et  sc*  bijoux;  on  le  ramena  à Feversham,  oit  II  Tut 
reconnûmes  pêcheurs  loi  rapportèrent  tout  ce  qu'ils  avaient 
prb:  mfli*  le  Ml  ne  voti  ttt  recevoir  que  ae*  bijoux,  et  leur 
dit  dé  »e  partager  Parfait. 
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•ïfoir  ceo  rntr*fsift»  1a  popuUeaoe tondra*  «*  sotH«va, 
dan*  u fiifrui  renversa  toute*  le*  chapelle*  do  rit  catholu 
qot- , nonvcllfinent  clerees  data  la  ville  et  le*  Csubouru». 

■Lea  pair»  qui  *e  trouvaient  à Londres  s’aMcinblçicrjt  à 
Whitehsll,  et  ayant  appris  que  le  roi  était  & Fevershani , 
nommèrent  le  lord  de  ce  nom  et  plusieurs  autres  ponr  se 
rendre  auprès  de  Ini  et  l'inviter  à rentrer  dans  sou  palau. 
Après  avoir  d’abord  montré  de  la  répugnance  il  y consen- 
tit, et  envoya  an  prince  d’Orange,  qui  était  alors  au  palais 
de  Windsor,  que  invitation  d’aerepter  relui  de  S^int-James 
pour  son  séjour.  — Politesse  à laquelle  le  prince  ne  s’atten- 
dait guère.  Ce  fut  lord  Shrewsbury  qui  rapporta  la  ré* 
pon»e;  dlu  consistait  en  un  ordre  par  écrit  qui  exigeait  du 
toi,  pour  la  sûreté  de  »a  personne,  qu'il  se  retirât  jusqu’à 
IJaiii  ou  qui  lque autre  place  aussi  éloignée  de  Londres.  Le 
malhmrenx  Jacques  prêtera  Bocbester;  il  s'y  rendit,  et  le 
!21  décembre  1068  il  qnîlta  cette  ville,  accompsgné  seule, 
ment  d'une  suite  très  peu  nombreuse,  et  s«  rail  en  marche 
dans  la  nuit  par  des  chemins  détournes,  prit  le*  plus  grau, 
des  précautions  pour  dérober  m fuite,  arriva  sur  la  côle, 
s'embarqua  pies  du  Douvres,  et  descendit  bientôt  à Calais,  » 

BULLETIN 

DE  L’tSSEMbl.F.E  NITIONALE. 

Présidence  de  AJ.  Chartes  Lameih. 

SÉANCE  DC  VENDREDI  1*  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaire*  fait  lecture  de  la  pétitiou  ren- 
voyée dans  la  séance  de  la  veille.  « C’est  pour  lui  donner 
uuu  constitution,  et  non  pour  établir  sur  le  trône  un  chef 
traitro  à ses  serments,  que  la  nation  vous  a envoyés.  Juste- 
ment alarmés  des  dispositions  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  vos  comités,  nous  venons  vous  inviter  à dissiper 
nos  inquiétudes.  Lorsque  les  Romains  voyaient  la  patrie  en 
danger,  ils  sp  rassemblaient  comme  peuple,  cl  les  sénateurs 
venaient  parmi  enx  pour  recueillir  leur  vœu.  C'eatavec  ce 
caractère  que  nous  tenons  des  Romains,  qne  nous  venons 
vous  prier  de  ne  rien  statuer  jusqu’à  ce  que  le  voeu  de  tout** 
les  commune*  du  royaume  se  soit  manifesté.  Craignez  do 
couronner  les  atroces  perfidies  de  nos  ennemis,  et  n'on- 
bliez  pas  que  tout  decret  qui  ne  se  renfermerait  pas  dans  les 
bornes  du  pouvoir  qui  vous  est  ronflé,  est  par  II  même 
frappé  de  nullité.» 

Sic  né  lk  Pim»  ; suivent  100  signatures. 

Les  tribunes  applaudissent. 

M.  le  président  rappelle  aux  tribunes  le  respect  qu’elles 
doivent  A l’Assemblre,  et  leur  défend  de  donner  aucun 
signe  d'approbation  ou  d’improbation. 

L'Aasemblcp  passe  à l’ordre  du  joar. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  relative  à l'assertion,  faite  hier  par 
M.  Montesquiou,  du  défaut  d’approvisionnement  dans  lea 
département*  qu’il  a parcourus.  Le  ministre  rend  compte 
de»  mesures  qu’il  a prises  pour  mettre  ces  départements  en 
état  de  défense,  assure  qu'il  y a autant  d'hommes  que  les 
circonstances  pouvaient  l'exiger,  et  que  l'approvisionna- 
ment  en  vivre#  et  rn  fourrages  est  suffisant  pour  six  moia. 

M.  Fréteau  : Il  est  urgent  de  faire  sur-le-champ  un 
rapport  sur  la  véritable  situation  des  frontières,  afin 
de  faire  cesser  les  inquiétudes  qu’on  cherche  à ré- 
pandre par  des  opinions  exagérées.  Hier  encore  un 
particulier  est  venu  me  dire  qu’il  avait  vu,  sur  la  route 
de  Nainur  à Liège  et  quelques  autres  routes  voisines, 
{dus  de  deux  cents  chariots.  Je  demande  donc  qne  la 
lettre  du  ministre  soit  imprimée,  et  que  le  rapport  du 
comité  militaire,  annoncé  par  M.  Alexandre  Lameth , 
soit  fait  le  plus  promptement  possible. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

— M.  Régnault,  député  de  Saint-Jenn-d’Angely  : 
Vos  commissaires,  dans  les  départements  du  Doubs, 
du  Ji  ra , de  la  Haute-SaOuc  et  de  l’Ain,  m'ont  chargé 
de  compléter  le  compte  qu’ils  vous  doivent  de  leur 
mission,  dont  leur  correspondance  vous  a déjà  donné 
les  premiers  détails.  Ils  étaient  satisfaisants  sous  pres- 
que tous  les  rapports,  et  nous  nous  félicitons  de  n’a- 
voir rien  à changer  aux  assurances  que  nous  vons 
avons  données  des  excellentes  dispositions  des  dépar- 


tements que  nous  avons  parcourus.  Rien  ne  nous  parait 
les  menacer  à l’extérieur,  et  la  tranquillité  intérieure 
semble  garantie  par  le  sentiment  même  que  les  habi- 
tant* ont  de  sou  importance,  de  sa  nécessité,  autant 
que  par  la  surveillance  des  administrateurs.  Les  at- 
taque* du  dehors,  si  le  temps  les  amenait  du  côté  de 
Porentrui  ou  de  la  Savoie , seraient  repoussées  sans 
doute  avec  succès,  d’abord  par  les  détachements  qui 
gardent  la  front  ère,  et  le  très  petit  nombre  de  défilés 
qui  permettent  l'entrée  de  la  France  vera  les  mon- 
tagnes et  sur  les  bords  du  Rhône  ; ensuite  par  les  corps 
de  troupes  qui,  placés  dons  les  garnisons  voisiues , 
seraient  prêts  à se  porter  du  côté  où  se  manifesterait 
le  danger.  Les  troupes  consistent,  dans  le  départe- 
ment du  Doubs,  en  trois  régiments  d'infanterie,  un 
régiment  d’artillerio,  et  un  régiment  de  cavalerie,  en 
garnison  à Besançon,  qui  fournissent  des  détache- 
ments au  château  de  Blamoiil  et  à d’autres  postes  sur 
les  confins  de  ce  département.  Deux  régiments  de  ca- 
valerie sont  dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
l’un  à Vesoul  et  l’autre  a Gray,  placement,  non  pas  de 
défense,  mais  de  convenance  pour  la  facilité  des  loge- 
ments et  des  approvisionnements;  mais  très  peu  da 
temps,  suffirait  a lu  courte  marche  que  les  troupes 
auraient  à faire  pour  arriver  au  point  qui  serait  atta- 
qué, et  seconder  le  courage  de  ceux  qui  se  seraient 
trouvés  plus  près  de  l’ennemi,  s’il  se  montrait.  Le 
Jura  n’a  qu’uu  seul  régiment  de  cavalerie,  affaibli 
même  par  les  détachements  qui  ont  été  envoyés  en 
différents  lieux,  et  dout  le  rappel  parait  aussi  uti le 
au  département  môme  qu’il  serait  avantageux  à la  dis- 
cipline. Peut-être  même  votre  comité  militaire  croi 
ra-t-il  qu’il  convient  de  joindre  quelques  compagnies 
d'infanterie  aux  invuiidcs  qui,  seuls  jusqu’au  moment 
des  dernières  alarmes , ont  gardé  les  forts  Belm  et  de 
Saint- André,  à Salins. 

La  garde  nationale  s'est  réunie  à eux,  d’apres  un 
arrêté  du  département;  mais  cette  mesure  provisoire 
ne  pourrait  subsister  longtemps  sans  fatiguer  les  ci- 
toyens d’une  petite  ville,  dont  le  courage  est  sûr, 
mais  dont  le  nombre  est  petit,  et  sans  Former  une 
sorte  d'impôt  local  que  le  patriotisme  ferait  trouver 
léger,  même  à In  pauvreté,  mais  dont  il  est  d’autant 
plus  convenable  de  ne  pas  laisser  supporter  le  poids  , 
que  s’il  est  certain  que  les  citoyens  souffriraient  ce 
service  commandé  par  in  patrie,  il  est  douteux  qu’ils 
réclamassent  pour  s’en  plaindre. 

Des  détachements  seulement  sont  distribués  dans  le 
département  de  l’Ain.  Le  2i«  régiment  fournit  l’in- 
fanterie distribuée  ù Bourg,  Montluel , Trévoux  et 
Pierre-Chatel.  Le  4e  régiment  de  chasseurs  à cheval 
fournit  des  détachements  à Bourg,  Thoissey  et  Mont- 
Merle;  enfin  Gex  a uue  compagnie  du  régiment  de  ca- 
valerie, et  Seyssel  une  compagnie  d’artillerie. 

La  frontière  de  ce  département  est , comme  vous  le 
savez,  défendue  par  la  nature:  les  montagnes,  dons 
le  pays  de  Gex  et  dans  le  Bugey,  ne  laissent  rien  que 
d’étroites  communications,  que  peu  d’hommes  et 
quelqüesnièees  d’artillerie  pou  ventaéfendre.Lesbords 
escarpés  au  Rhône  opposent  vers  la  Savoie  une  bar- 
rière imposante.  Los  forts  l’Ecluse  et  le  poste  de  la 
Chartreuse  de  Picrre-Châtel , protègent  encore  ce« 
frontières  du  côté  desquelles  nulle  apparence  d’a- 
gression ne  se  manifeste. 

Tontes  les  troupes  dont  nous  venons  de  vous  parles 
sont  animées  des  meilleures  dispositions.  Le  patrio- 
tisme, le  courage  du  soldat  français  n]ont  jamais  été 
douteux,  il  ne  lui  fallait  pourjétre  invincible  que  des 
chefs,  des  officiers  sur  lesquels  sa  confiance  pût  s« 
reposer , et  cette  confiance  si  nécessaire,  nous  espé- 
rons que  le  nouvel  engagement  contracté  par  les  offi- 
ciers en  sera  désormais  le  gage.  Nous  ne  leur  en  avons 
pas  dissimulé  l’étendue  et  la  nature,  nous  leur  avons 
dit  que  ce  n’était  point  ici  une  de  ces  vaines  formules 
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que  le  cœur  peut  désavouer  quand  les  bouche  le  pro- 
nonce; cen’est  point  un  serment  équivoque  arraché  à la 
crainte  par  la  puissance,  ou  à la  cupidité  par  l’intérêt; 
que  c'était  un  engagement  solennel  et  libre , non  pas 
envers  un  des  pouvoirs  délégués  ou  confirmés  par  la 
natiou , mais  envers  la  nation  elle-même  et  la  souve- 
raineté qui  lui  appartient  : c’est  un  vœu  respectable 
qui  dévoue  ceux  qui  le  prononcent  à la  défense  de  la 
.liberté  française  et  au  maintien  de  la  Constitution, 
«telle*  qu'elle  a été  ou  sera  décrétée;  que  ce  n’était  nas 
|un  de  ces  serments  collectifs  auxquels  on  peut  paraître 
s'unir  par  sa  présence  sans  le  prêter  en  effet.  C est  un 
serment  individuel  garanti  par  une  signature  qui  for* 
menait  un  monument  impérissable  de  déshonneur 
coulre  celui  qui  l'oserait  violer. 

Un  Français,  avons-nous  ajouté,  pouvait  être  en- 
traîné par  des  préjugés  à des  erreurs  politiques;  mais 
nous  ne  craignions  pas  qu'il  hésitât  a professer  avec 
loyauté  ses  sentiments.  Nous  ne  dégraderons  pas  un 
homme  libre  jusqu 'à  supposer  qu’il  puisse  proférer, 
signer  un  serment  désavoué  dans  le  fond  de  son  âme. 
S’il  en  est  qui  se  refuseut  à le  prêter , nous  les  avons 
engagés  à céder  à d’autres  le  poste  d'honneur  et  de 
péril  où  les  avait  placés  la  patrie.  La  protection  de  la 
ioi,  la  générosité  de  la  nation  les  suivra  dans  leur 
retraite,  et  s'ils  perdent  leurs  droits  à la  reconnais- 
sance du  peuple  qu'ils  auront  cessé  de  servir,  ils  les 
conserveront  sur  l'estime  de  leurs  concitoyens  qu'ils 
n'auront  pas  voulu  tromper.  Nous  devons  recevoir  de 
vous  à votre  tour  l'engagement  de  leur  obéir,  de  les 
respecter.  Après  la  parole  sacrée,  l'écrit  respectable 
et  saint  qui  forme  un  contrat  uouveau  cuire  la  nation 
et  son  armée , lions  devons  en  investir  les  chefs  de  tout 
le  pouvoir  nécessaire  pour  la  faire  agir.  Nous  devons 
rappeler  toutes  les  parties  de  la  hiérarchie  militaire  à 
leur  ordre  essentiel.  Souvenez-vous  à jamais  que  si 
vos  chefs  sont  liés  par  le  serment  qu’ils  font  en  ce 
moment  à la  patrie,  celui  que  vous  allez  prêter  aussi 
vous  oblige  en  même  temps  envers  elle,  envers  ceux 
qui  vous  commandent  en  son  nom.  Soyez  donc  reli- 
gieusement fidèles  envers  elle  et  euvers  ceux  qui  vous 
commandent  en  son  nom.  Soyez  donc  religieusement 
fidèles  à vos  promesses,  pour  avoir  un  droit  de  plus 
de  compter  sur  l'observation  des  leurs.  C’est  cette 
preuve  de  patriotisme  et  de  zèle  que  la  France  entière 
attend  de  vous  : malheur  à celui  qui  tromperait  son 
esper.inci1  ! 

Voilà  le  langage  que  nous  avons  tenu  aux  officiers 
dont  nous  devions  recevoir  le  serment;  la  grande  ma- 
jorité l’a  prêté  ; les  autres  se  sont  retirés  la  plupart 
dans  leurs  famillcset  tous  dans  l’intérieur  du  rovaume. 
Depuis  le  serment  prêté , un  assez  graud  nombre  en- 
traîné par  des  considérations  particulières  ou  par  des 
réflexions  subséquentes  ont  donné  leur  démission , ci 
pour  ceux-ci  comme  pour  les  premiers,  vos  commis 
sa  ires  ont  pris  tout  le  soin  possible  pour  garantir  leur 
sûreté  personnelle,  et  cette  précaution  que  vos  in- 
térêts et  la  justice  leur  commandaient,  le  respect  pou? 
la  loi  l’a  rendue  superflue,  nul  u’a  reçu  ni  nicuace  ni 
injure. 

Nous  avons  cru  devoir  ensuite  annoncer  aux  soldats 
que  toute  deliauce  devait  à l’avenir  s’éloigner  de.  leur 
cœur , cl  que  le  retour  de  la  subordination  sans  laquelle 
les  troupes  n’ont  point  d’action , sans  laquelle  le  cou- 
rage même  est  inutile,  devait  marquer  l’époque  du 
nouveau  contrat  qui  venait  de  se  former  entre  la  nation 
et  son  armée.  Nous  avons  lieu  de  croire  par  ce  que 
fl5uJ  ayons  vu , et  d’après  le  témoignage  aes  officiers 
généraux,  que  notre  espérance  et  la  votre  11e  serontpas 
trompées  sur  ce  point,  et  que  l'union  respectable  des 
V-m  U?*  militaires  et  des  vertus  civiques  rendra  iuvin- 
C*  1 J armée  française  ; que  libres  et  fiers  dans  les  as- 
semblées civiles , dociles  et  soumis  dans  les  garnisons 
et  dans  les  camps , également  orgueilleux  de  l’indé- 


pendance de  leur  pensée  et  de  leur  soumission  à la 
loi , de  leur  liberté  politique  et  de  leur  dépendance 
militaire , les  soldats  sentiront  que  dans  l'exercice  de 
la  première  cl  dans  l’assujettissemeut'à  la  seconde  ils 
n'iiuront  fait  que  chauger  de  gloire. 

Ici  nous  devons  vous  observer  qu’un  graud  nombre 
d’emplois  sont  vacants  daus  les  régimeuts,  et  nous 
croyons  qu'il  est  indispensable  que  bicutôt  vous  pre- 
niez des  mesures  efficaces  pour  les  remplir,  ou  que 
vous  en  restreigniez  le  nombre , comme  on  vous  l'a 
proposé.  L’incertitude  de  la  situation,  la  fluctuation 
de  la  pensée  sur  son  avenir,  est  une  peine  pour  l'homme. 
Il  faut  eu  débarrasser  les  officiers  de  l'armée  pour  que, 
dégagés  de  toute  inquiétude  personnelle,  ils  soieut 
tout  entiers  à la  patrie  et  à leurs  devoirs. 

il  faut  vous  faire  remarquer  aussi  1‘ inconvénient 
qui  nous  a paru  résulter  de  la  séparation  des  régi- 
ments dans  deux  divisions  différentes  de  l'armée , et 
sou^  divers  officiers  généraux,  il  en  résulte  une  in- 
exactitude dans  la  distribution  des  ordres , souvent 
même  uue  incertitude  daus  les  mouvements  des  corps 
détachés , parce  que  l'état-major  du  régiment  corres- 
pond avec  le  général  daus  la  division  duquel  sc 
rend  où  réside  son  détachement.  De  là , .il  est  arrivé 
que  les  commandants  de  divers  détachemeuts  u*a- 
vaient  reçu  par  leurs  chefs  aucune  nouvelle  de  notre 
mission,  et  les  chefs  eux-mêmes  ne  pouvaient  leur  en 
donner  connaissance,  parce  qu'ils  ignoraient  leur 
séjour  dans  l'étendue  de  leur  commandement. 

Il  serait  possible  que  l'exaclitude  des  bureaux  de  la 
guerre  fît  parfaitement  correspondre  tout  1 ensemble . 
et  certes  vous  avez  le  droit  de  l'exiger;  mais  pour 
i obtenir,  ue  croirez-vous  pas  enfin , Messieurs  . sur- 
tout dans  ce  moineut  difficile,  devoir  porter  un  re- 
gard vigilant  et  sévère  sur  cette  partie  de  l'admiuis- 
tration?  Depuis  longtemps  l’opinion  publique  et,  daus 
e.e  moment,  les  dangers  de  la  patrie  commandent  d’u- 
tiles réformes,  d’importants  changements , dont  sans 
doute  votre  comité  militaire  vous  proposera  les  bases. 

Nous  n’avons  à vous  demander  aucunes  réparations 
importantes  aux  différents  forts  dont  nous  vous  avons 
parlé  ; il  eu  est  de  peu  considérables  qui  tiennent  plu- 
tôt au  placement  commode  des  garnisons  qu'à  la  dé- 
fense des  places,  et  qui  sout  nécessaires  mais  peu 
coûteuses;  M.  Grassin,  notre  collègue,  en  conférera 
particulièrement  avec  le  comité  militaire.  Les  états 
qui  nous  ont  été  remis  annoncent  pour  huit  mois  des 
vivres  et  fourrages  suffisants  aux  troupes  de  la  sixième 
division,  et  les  récoltes  laisseront,  après  les  besoins 
des  habitants,  un  immense  superflu.  Les  munitions 
eu  poudre  et  balles  sont  considérables;  mais  dans  la 
plupart  des  forts  l’artillerie  n’est  pas  daus  un  bou  état 
de  service,  outre  quelle  est  peu  nombreuse;  elle  a 
donc  besoin  en  même  temps  d'augmentation  et  de  ré- 
parations. D'uu  autre  côte  il  n’v  a presque  point  de 
canons  de  campagne,  et  toutes  les  gardes  nationales 
en  désirent.  St  vous  êtes  forcés  de  repousser  quel- 
■ ques-uns  de  ces  vœux , il  est  aussi  des  parties  des 
départements  frontières  pour  lesquelles  vous  croirez 
| utile,  nécessaire  même  de  les  accueillir.  Ce  nom  de 
1 gardes  nationales , ce  nom  cher  aux  amis  de  la  liberté. 

1 nous  rappelle  que  jusqu  a ce  moment,  eu  vous  retra- 
çant l'étal  de  vos  moyens  de  défense,  en  vous  mettant 
sous  les  yeux  la  situation  d'une  partie  de  l'année,  cl 
1 les  motifs  qui  doiveut  vous  tranquilliser  sur  les  fron- 
tières, nous  ne  vous  avons  parlé  que  comme  ou  l'eût 
fait  au  temps  du  despotisme , si  vous  n’aviez  eu  pour 
défense  que  des  forteresses  et  des  troupes  de  ligne. 

Que  sera-ce  quand , prenant  le  langage  qui  con- 
vient à votre  position,  a celle  de  la  France,  à la  di- 

f;nit«5  et  au  courage  de  ses  habitants,  nous  vous  par- 
erons comme  au  siècle  de  la  liberté;  quand  non» 
vous  dirous  qu’eu  vous  parlant  du  courage , du  pa- 
triotisme des  gardes  nationales,  nous  sommes  dans 
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l'heureuse  impossibilité  d’exagérer,  que  les  hommes 
que  nous  avons  vus  forment  aussi  des  forteresses  pour 
cet  empire;  que  les  hommes  fiers  et  glorieux  d'être 
libres  seront  inébranlables  devant  l'ennemi  comme 
les  montagnes  du  haut  desquelles  ils  descendraient 
pour  le  combattre!  Dans  le  temps  où  ils  étaient  es- 
claves, que  leur  eût  importé  de  changer  de  maîtres  ? 
Mais , devenus  libres  par  vous  , ne  craignez  pas  qu'ils 
se  laissent  apporter  des  fers  par  des  étrangers;  ils 
vivent  en  frères  avec  les  troupes  de  ligne,  et  cette 
masse  de  forces  désormais  indivisibles  et  toujours  re- 
naissantes empêchera  bien  que  les  milices  des  des- 
potes voisins,  ou  les  lâches  stipendiés  de  quelques 
rebelles  viennent  souiller  par  leur  présence  le  culte 
saint  de  la  liberté.  Ces  braves  gardes  nationales  de- 
mandent des  armes , elles  en  manquent;  leur  coura- 
geuse industrie  en  a fait  même  des  instruments  do 
leur  travail , mais  elles  ont  droit  d'en  attendre  de  vous 
de  plus  sûres.  L’arsenal  de  Besançon  renfermait  en- 
viron 4,000  fusils,  nous  n’en  avons  fait  délivrer  que 
800  pour  les  districts  frontières,  parce  que  nous  avons 
pensé  que  vous  y pourvoiriez  promptement  par  une 
mesure  générale  , que  des  dispositions  partielles 
peuvent  quelquefois  contrarier. 

Que  vous  dirons-nous,  Messieurs,  de  l’esprit  pu- 
blic qui  anime  les  départements  que  nous  avons  par- 
courus? quelles  expressions  pourront  vous  transmet- 
tre les  sentiments  de  respect  et  de  continncc  dont 
l’Assemblée  nationale  est  l’objet , et  dont  nous  avons 
reçu  sur  notre  route  l'honorable  dépôt?  La  confiance 
en  elle  est  entière,  absolue,  et  nous  osons  dire  uni- 
verselle : elle  ne  vous  manquera  que  quand  vous  ces- 
serez d’en  avoir  en  vous-niemes;  et  encore  si  ce  mal- 
heur pouvait  vous  arriver,  l’opinion  publique  vous 
forcerait  peut-être  de  remonter  à la  hauteur  où  elle 
vous  a placés.  Marchez  avec  fermeté,  avec  courage 
au  bien  que  vous  apercevrez,  et  dédaignez  hardiment 
les  clameurs  des  hommes  qui  s'agitent  autour  de  vous. 
Marchez,  la  France  entière  vous  suivra.  Ce  n’est  pas 
qu'il  n'existe  aussi  dans  les  départements  quelques- 
uns  de  ces  hommes  tourmentés  de  l’esprit  a innova- 
tion, de  ces  hommes  qu’on  croirait  dévorés  di,  besoin 
de  voir  arriver  l'anarchie:  de  ces  hommes  auxquels 
on  serait  tenté  de  croire  de  la  malveillance,  si  l’on 
n’aimait  mieux  les  nspposer  dans  l’erreur,  les  regar- 
der comme  dans  une  sorte  de  malaise  poli  tique , sem- 
blable au  malaise  physique  ou  moral,  qui  fait  qu'on 
n est  bien  qu'à  la  place  où  l’on  n'est  pas,  qu’on  ue 
trouve  douce  que  la  jouissance  qu’on  a perdue  ou 
qu’on  ne  peut  atteindre. 

Ces  hommes  essaient  de  rassembler  autour  d’eux 
cette  classe  de  citoyens  dont  le  peu  d'instruction  est 
un  des  crimes  de  l’ancien  régime,  et  laisse  plus  d’accès 
à la  séduction  ou  à l’erreur;  mais  leur  nombre  est 
etit , leur  puissance  nulle , leurs  succès  impossibles, 
ne  masse  imposante  de  bons  citoyens  défend  la  Cons- 
titution de  leurs  attaques,  et  telle  est  l’estime  et  la 
confiance  dans  l’Assemblée  nationale,  que  ceux  qui 
voudraient  égarer  le  peuple  ne  le  pourraient  que  lors 
qu’elle  u’aum  pas  prononcé , et  que  ses  décrets  fe- 
raient cesser  la  fluctuation  de  l’opinion,  s’il  en  exis- 
tait. Croyez  donc  que  ce  sera  sans  danger  (pie  circu- 
leront dans  les  départements  les  opinions  les  plus 
dangereuses;  elles  ne  trouvent  que  des  partisans  peu 
nombreux  et  peu  redoutables.  C est  là , c’est  dans  les 
départements  qu’on  voit  de  quels  éléments  se  compose 
la  véritable  opinion  publique.  C’est  là  qu’on  recon- 
naît combien  elle  diffère  de  ces  clameurs  dont  vous 
avez  été  tant  de  fois  et  si  inutilement  environnés  par 
les  ennemis  de  la  chose  publique.  Nous  parcourions 
les  départements;  les  gardes  nationaux,  les  munici- 
palités accouraient  sur  notre  passage.  Le  titre  de  vos 
envoyés  les  appelait.  Là,  sans  suggestion,  sans  con- 
trainte, sans  entraînement,  ils  nous  offraient  pour 


vous  les  assurances  d’une  confiance  absolue,  d'une 
soumission  entière  à la  loi.  Leur  seule  crainte,  nous 
devons  vous  le  dire , est  née  du  désir  que  nous  savons , 
et  que  nous  avons  dit  qui  vous  anime,  de  laisser 
promptement  la  nlace  à vos  successeurs  ; ils  craignent 
que  vous  u’ab.iiiuonniez  trop  tôt  votre  ouvrage. 

Ils  s’empressaient  de  jurer  fidélité  à la  loi,  non  pas 
mutilée  et  telle  que  la  voudraient  ceux  qui  ne  propo- 
sent de  la  changer  que  pour  lu  détruire,  mais  telle 
que  >oua  l’avv-z  faite;  parce  que  l’événement  même 
de  l'éloignement  du  roi  a prouvé  sa  bonté,  sa  sagesse, 
en  démontrant  quelle  était  à l’abri  des  erreurs  d'un 
monarque,  et  qu’elle  y serait  même  de  ses  crimes, 
s’il  en  commettait. 

En  un  mot,  Messieurs,  nous  avons  vu  des  Français 
pénétrés  du  sentiment  de  leur  dignité,  et  convaincus 
que  si  la  conquête  de  la  liberté  a tait  leur  gloire  et  la 
vôtre,  si  le  commencement  de  la  Constitution  a fait 
leur  espoir  et  le  tourment  de  nos  ennemis,  son  achè- 
vement seul  peut  assurer  notre  tranquillité  et  uotre 
bonheur.  (Ou  applaudit.) 

Je  demanderai  maintenant  la  permission  de  parler  de 
moi  : quelques  feuilles  m’ont  honoré  de  calomnies... 

M.  IUndrê  : Je  demande  l’impression  du  rapport 
qui  vient  d’être  fait  par  M.  Régnault,  et  que  l’Assem- 
blée passe  ù l’ordre  du  jour. 

M.  Fréteau  : Je  vous  prie,  M.  le  rapporteur,  de 
vouloir  bien  nous  dire  si  parmi  les  citadelles  qui  ne 
sont  point  en  état  de  défcusc  vous  comprenez  celle  de 
Besançon. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Augely  : Non,  Mou- 
sieur;  elle  est  en  bon  état. 

L’ Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
M.  Régnault,  et  passe  à l’ordre  du  jour. 

Suite  de  lu  discussion  sur  V inviolabilité  de  la  per- 
sonne  du  rot , 

M.  Goupil:  Le  roi  est-il  inviolable?  telle  est  la 
question  qui  vous  est  soumise,  quoique  vous  l’ayez 
déjà  jugée.  L'inviolabilité  u été  décrétée  comme  une 
loi  fondamentale  de  l'Etat.  Ou  a cherché  à l’écarter 
par  une  distinction  insidieuse.  On  a dit  que  les  députés 
a l'Assemblée  nationale  étaient  aussi  inviolables  et  que 
cependant  ils  pouvaient  être  jugés;  mais  personne  ne 
s’est  encore  avisé  de  dire  que  M.  Robespierre  ou  moi, 
par  exemple,  soyons  des  personnes  sacrées.  (On rit.) 
Vous  avez  divisé  en  deux  branches  le  gouvernement; 
savoir  , la  volonté  nationale  et  le  pouvoir  qui  la  fait 
exécuter.  Vous  ne  voulez  pas  couper  une  de  ces  bran^ 
chcs.  Vous  savez  que  la  royauté  est  une  propriété  na- 
tionale, et  vous  ne  souffrirez  pas  qu’on  y porte  au- 
cune atteinte.  Ceux  qui  n’ont  pu  détruire  votre  ou- 
vrage à force  ouverte  essaient  maintenant  de  séduire 
le  peuple  par  des  prétentions  aveugles,  afin  de  le  faire 
périr  dans  les  convulsions  de  l’anarchie.  Pour  cela  ils 
font  mouvoir  par  des  ressorts  secrets  des  sociétés  qui 
d'abord  ont  signalé  leur  zèle  pour  la  cause  de  la  liberté, 
et  la  clubocralie  est  devenue  la  machine  infernale  par 
laquelle  on  tente  de  jeter  la  nation  française  dans  le 
trouble  et  la  discorde.  Ces  hommes  sont  bien  instruits 
dans  l'art  de  séduire,  mais  cependant  on  connaît  leurs 
manoeuvres.  On  est  rassemblé  dans  une  vaste  salle  : 
là  on  prononce  des  opinions  plus  ou  moins  extrava- 
gantes. La  royauté  ne  peut  plus  être  confiée  à Louis 
XVI...  Il  a perdu  la  confiance...  Il  nous  faut  une  ré- 
gence... Des  voix  s’élèvent  : Non,  pas  de  régence;  un 
conseil..  D’autres  voix  : Pas  de  conseil;  point  de  ré 
gence;  une  convention  nationale;  une  commission 
nommée  par  les  83  départements;  plus  de  monarchie. 
Aussitôt  une  vingtaine  de  membres  distribués  adroi- 
tement vous  prouiguent  des  applaudissements. 

Depuis  le  21  voilà  les  discours  qu’on  tient.  Je  puis 
vous  citer  un  trait  frappant,  auquel  j’ai  été  présent. 
Le  8 de  ce  mois  dans  un  de  ces  clubs  qui,  lorsqu  H 
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n était  pas  influencé , o donné  dos  prouves  signalées 
de  patriotisme,  on  faisait  lecture  d’un  projet  d’adresse 
k rAssemblét  nationale,  et  on  vous  censurait.  De 
quoi?  vous  ne  devineriez  pas  ; d’avoir  envoyé  des 
commissaires  pour  recevoir  la  déclaration  du  roi,  et 
de  n’avoir  pas  mandé  le  mouni'quti  à la  barre.  A la 
lecture  d'une  aussi  abominable  demande , ou  a de- 
innndé  l'impression  de  l'adresse  et  l’envoi  dans  les  83 
départements.  On  a aussi  accaparé  quelques  journa- 
listes, fulliculaires,  pamphlétaires;  une  personne 
même  qui  jouit,  jo  ne  sais  pourquoi,  d’une  certaine 
renommée  décorée  d’un  titre  académique,  a été  cm* 
ployée  dans  cette  circonstance,  comme  peu  aupara- 
vant l’avait  été  M.  l’abbé  Rnyual , pour  préparer  la 
contre-révolution.  Un  autre  homme  qui  fait  aussi  un 
certain  bruit  a prononcé  aux  Jacobins,  dans  le  même 
sens,  un  discours  dont  l’assemblée  a ordouné  avec 
enthousiasme  l’impression.  On  a cil  même  l'impu- 
dence d'en  faire  la  distribution  à tous  les  membres  de 
cette  Assemblée. 

M.  Bois-Daigi'ier  : Un  homme  a le  droit  d’énoncer 
son  opinion;  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  dénonce 
comme  coupable (On  entend  quelques  applaudis- 

sements dans  les  tribunes.  — Un  instant  se  passe  dnus 
l'agi  talion.) 

M.  Goupil  : Je  dois  retracer  A l'Assemblée  jusqu'à 
quel  point  on  pousse  l’audace  dans  ces  criminels  pam- 
phlets. On  y dit  que  certains  députés  ont  de  bonnes 
raisons  pour  demander  un  gouvernement  où  il  y a 
une  liste  civile.  Je  voudrais  bien  que  l’on  y donnât 
aussi  de  bonnes  raisons  pour  uous  déterminer  à esco- 
barder  honteusement  nos  promesses , et  à nous  dé- 
gager du  serinent  que  nous  avons  fait  d'achever  la 
Constitution  et  de  la  maintenir.  Il  est  maintenant  re- 
connu, dit-on,  que  inviolabilité  est  un  attentai  à la 
liberté  publique  : oui,  si  l'opinion  publique  réside 
dans  M.  Brissot  et  ses  adhérents.  On  écrit  que  tous  les 
vœux  se  réunissent  pour  que  le  roi  soit  déchu,  et  que 
c’est  l’opinion  des  départements  ; et  cela  est  répété  par 
des  personnes  qui  ne  savent  pas  même  que  les  dépar- 
tements sont  au  nombre  de  83.  Hâtons-nous  d'arrêter 
les  progrès  de  l’erreur.  Dans  cette  capitale,  comme 
dans  les  82  autres  départements, les  meilleurs  citoyens 
sollicitent  l’adoption  du  parti  sage  qui  vouiest  pré- 
senté par  vos  comités.  Le  rapport  qu'ils  vous  ont  fait 
est  bon  en  principe , mais  leur  projet  m’a  paru  in- 
complet, et  je  demanderai  qu’il  y soit  fait  un  article 
additionnel.  Le  voici  : 

• L’Assemblée  nationale  déclare,  comme  principe 
fondamental  de  la  Constitution,  que  la  personne  du 
roi  est  inviolable  et  sacrée.  » (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du  dis- 
cours de  M.  Goupil. 

M.  Goupil:  Mon  opinion  est  improvisée,  et  il  me 
serait  impossible  de  la  transcrire  littéralement. 

M.  l’a  o dk  Grégoire  , évêque  de  Blois:  J'entends 
dire  autour  de  moi  qu'il  ne  convient  pas  à un  prêtre 
de  traiter  une  pareille  question.  Cela  ne  doit  pas  m’ar- 
rêter; au  lieu  de  comparer  mou  opinion  avec  mon 
état,  je  demande  que  l’on  réfute  mes  raisons.  Au 
reste,  quand  l’Assemblée  aura  prononcé,  Je  me  sou- 
mettrai à sa  décision.  (Quelques  \>olx  s’élèvent: 
Cela  est  bien  heureux.)  Le  projet  qui  vous  est  pré- 
senté par  le  comité  me  parait  réfute  par  l'intérêt  na- 
tional. Il  est  Impossible  de  séparer  la  fuite  du  roi  des 
circonstances  qui  y sont  attachées  ; du  faux  passeport 
dont  il  s’est  muni , du  mémoire  qu’il  vous  a laisse , et 
des  projets  évidemment  hostiles  de  M.  Bouillé.  On  a 
dil  qu'il  ne  pouvait  être  mis  en  jugement,  et  que, 
quand  bien  même  cela  serait  possible , il  faudrait  une 
lui  préexistante  an  crime  nti  il  a commis.  Avez-vous 
donc  oublié  que  le  snlut  public  est  la  suprême  loi?  et 
lwalut  public  réclame  que  les  attentats  contre  la  li- 
berté publique  soient  vengés.  On  nous  a représenté 
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tous  les  dangers  qu'il  y aurait  à mettre  anus  omm  te 
roi  en  jugement  sur  la  simple  dénonciation  d'un 
homme  peut-être  calomniateur.  Mais  d’après  vos  lois 
il  faudrait  que  préalablement  le  juré  eût  déclaré  qu’il 
y a lieu  à accusation.  Ou  a beaucoup  parlé  de  lu  né- 
cessité de  maintenir  la  dépendance  des  pouvoirs  : on 
pourruit  soutenir  que  le  pouvoir  exécutif  est  dépen- 
dant du  pouvoir  legislatif,  car  il  ne  peut  agir  que 
d'après  lui.  (Quelques  voix  m élèvent  ; Vous  n’y  élei 
pas  du  tout,  Monsieur.) 

On  ne  cesse  de  répéter  que  la  majesté  du  trône  est 
avili*1,  si  le  roi  n'est  pas  inviolable;  c'est  comme  si 
l’on  disait  qu'un  homme  est  avili , parce  que  la  loi 
le  punit  quand  il  est  coupable.  Le  bonheur  du  peuple 
exige  bien  plutôt  que  la  Iraiiqui llitt*  publique  soit 
inviolable.  On  l'a  dit  avant  moi , s’il  est  un  seul  homme 
dans  le  royaume  qui  ne  soit  pas  soumis  à la  loi , cet 
homme  est  un  despote;  je  ne  sais  rien  que  ce  despote 
ne  puisse  entreprendre.  On  u'a  point  encore  répondu 
à ceux  qui  vous  ont  dit  que  ( inviolabilité  du  roi  exi- 
geait l’absolution  de  ses  complices.  Le  roi  peut-il  in- 
voquer le  bénéfice  d une  loi  qu'il  a voulu  anéantir . 
d'une  constitution  dont  it  s’est  formellement  déclare 
I ennemi?  Nous  avons  déjà  été  exposés  à bien  des  dan- 
gers; prenons  y garde,  il  peut  y avoir  une  chance  de 
malheurs.  Les  contre-révolutionnaires  ne  se  décou- 
ragent pas;  au  contraire  ils  redoublent  d’ardeur.  Je 
conclus  à ce  que  l'activité  soit  rendue  aux  corps  élec- 
toraux, pour  choisir  les  députés;  et  qu'il  soit  nommé 
une  convention  nationale  qui  jugera  Louis  Y VI.  Si 
par  malheur  le  projet  des  comités  est  adopté,  pour 
être  conséquents , vous  devez  punir  In  garde  nationale 
de  Va  rennes  et  tous  ceux  qui  ont  concouru  à l’arres- 
tation du  roi.  (Les  tribunes  applaudissent.) 

M.  Salles  : Avant  d’entrer  dans  la  discussion,  j’ob- 
serverai que  quel  le  que  soit  la  différence  des  opinions, 
rien  n’est  plus  déplacé  que  la  chaleur  que  l’on  met  de 
part  et  d'autre.  Les  circonstances  sont  périlleuses,  et 
des  esprits  droits  peuvent  franchement  embrasser  des 
partis  contraires.  On  devrait  donc  écarter  de  vaines 
personnalités  et  des  inculpations  injurieuses.  Respec- 
tons-nous nous-mêmes , si  nous  voulons  que  la  nation 
nous  respecte.  J’ai  aussi  une  opinion  formée  sur  la 
question.  On  pourra  bien  m'accuser,  me  dénoncer, 
mais  j'ai  pour  moi  le  témoignage  de  ma  conscience , 
c’est  assez.  Il  ne  faut  pas  nous  dissimuler  que  quelque 
parti  que  nous  adoptions , soit  que  le  roi  soit  remis 
sur  le  trône , soit  qu’il  en  soit  déchu , vous  serez  éga- 
lement accusés.  J’entre  dans  la  question,  et  j’examine 
la  conduite  du  roi.  Le  roi  s’est  enfui,  et  en  tuyant  il  a 
laissé  un  manifeste  contre  la  Constitution.  Les  ci- 
toyens l’aimaient  , parce  qu’ils  le  croyaient  le  chef  de 
la  révolution  qu’il  avait  juré  de  maintenir;  il  a man- 
qué à son  serment , et  bientôt  il  a été  regardé  comme 
un  chef  de  factieux.  Les  haines  se.  sont  accumulée* 
sur  sa  tête,  et  le  peuple,  justement  ombrageux  lors- 
qu’il craint  pour  sa  liberté,  lui  refuse  sa  confiance. 
Rien  ne  peut, à mes  yeux,  justifier  le  roi  d’avoir  man- 
qué à ses  engagements.  Je  suis  cependant  obligé  de 
me  rappeler  ces  scènes  de  scandale  où  des  factieux 
l’entouraient  pour  le  séduire , et  pour  tâcher  de  lui 
persuader  que  sa  sûreté  était  compromise  dans  la 
capitale. 

Combien  est  malheureuse  une  pareille  situation)  et 
oui  de  nous  pourrait  dire  : Je  n'aurais  pas  été  In  dupe 
ne  la  souplesse  de  ces  lâches  courtisans?  Ils  lui  répé- 
taient sans  cesse  que  Paris  était  une  ville  cruelle;  que 
les  départements  ail  contraire  étaient  bons  et  aimaient 
leur  roi;  qu’il  n’avait  qu’à  se  déclarer  pour  faire  écla- 
ter la  volonté  générale  et  la  rallier  autour  de  lui.  Tout 
cela  est  possible , et  dans  ce  système  je  conçois  com- 
ment, en  acceptant  vos  décrets,  il  pouvait  se  pro- 
mettre secrètement  d'y  manquer.  Si  Louis  XVI  n'avait 
nas  formé  le  projet  d’employer  le  for  contre  votre 


135 


Constitution , je  sens  qu’il  est  excusable;  je  dirai  tout 
à l'heure  qu'il  est  un  monstre , s’il  a eu  le  dessein  (rem- 
ployer In  force  à l'appui  de  son  manifeste.  Louis  XVI 
t protesté  contre  Votre  Constitution  et  il  en  a donné 

Jiour  motif  qu'il  la  trouvait  inexécutable.  Je  sens  la 
aiblesse  de  ses  raisons.  Mais  il  est  bien  possible  qu’il 
ait  cru  Ce  qui  a été  répété  tant  de  fois  dans  lu  sein 
même  de  cette  Assemblée.  On  lui  a fait  croire  que  les 
troubles  seraient  éternels,  que  toute  son  autorité  lui 
était  enlevée.  L'Assemblée  mémo  a dû  contribuer  a lu 
propagation  de  cette  erreur.  . 

Le  roi  étant  environné  de  tous  les  agents  de  l’ancien 
régime , nous  avons  été  forcés  à rendre  dés  décrets 
sur  la  disposition  de  la  Torcc  publique.  Nous  avons 
fait  une  foule  d'autres  actes  essentiellement  bons,  es- 
sentiellement nécessaires,  mais  cependant  hors  de 
notre  compétence.  II  a cru  que  son  pouvoir  lui  serait 
ainsi  éternellement  conteste,  cl  il  a cru  que  In  Cons- 
titution était  inexécutable.  (Un  applaudit  dans  la  ma- 
jorité de  la  partie  gauche.)  En  faisant  toujours  abs- 
traction des  moyens  qu'il  pouvait  employer  « l’appui 
de  ce  manifeste,  et  en  n'y  voyant  qu'une  simple  pro- 
testation, je  dis  que  beaucoup  d autres  en  ont  fait 
comme  lui , que  trois  cents  membres  de  celte  Assem- 
blée ont  porté  l'incivisme  jusqu'à  faire  aussi  des  pro- 
testations. Qu'a  fait  l'Assemblée?  Elle  s'csl  dit:  Ces 
hommes  sont*égnrcs  par  l'orgueil  et  les  préjugés;  ils 
lie  voient  (huis  la  Constitution  nue  les  privilèges  abusifs 
dont  ou  les  prive,  mais  bientôt  ils  la  verront  dans  son 
ensemble,  ils  verront  que  les  troubles  n’en  sont  pas 
la  conséquence,  et  ils  lui  rendront  justice  ; Us  l'aime- 
ront parce  qu’elle  les  protégera.  Voilà  quel  leu  été  voire 
Conduite  à l'égard  de  ceux  qui  sont  aussi  revêtus  dans 
le  royaume  d une  grande  dignité.  Et  si  ce  sont  eux 
qui  ont  trompé  le  roi,  si  vous  avez  vous-mêmes  con- 
tribué à son  erreur,  que  vous  indiquent  la  justice  et 
la  raison?  (La  majorité  de  In  partie  gauche  applaudit 
à plusieurs  reprises.) 

Je  serai  rigoureux  jusqu’à  l’excès,  et  je  dirai  que 
Louis  XVI  est  coupable  par  le  manifeste  qu'il  a laissé. 
Voulait-il  l'appuyer  de  la  force  désarmés?  En  ce  cas 
il  est  un  monstre.  Le  roi  allait  à Montmédy,  et  il  ré 
suite  des  pièces  qu  il  avait  donné  à M.  Bouille  des 
ordres  pour  assurer  sa  fuite;  mais  il  n'est  pas  prouvé, 
du  moins  aux  yeux  des  jugés,  qu’il  eût  ordonné  des 
préparatifs  hostiles.  Il  résulte  de  la  lettre  écrite  par 
M.  Bouille  que  c'est  lui  seul  qui  a tout  disposé;  il  ré- 
sulte dune  autre  lettre  de  M.  Klmglin  qtie  M.  Bouillé 
et  lui  ont  tout  préparé.  Nulle  part  le  roi  n'est  montré 
comme  principal  moteur.  Lorsqu’il  est  possible  que  , 
le  roi  ait  été  trompé  , conclurons-nous  qu'il  était 
complice?  Le  manifeste , dit-on,  prouve  assez  la  corn-  . 
plicité;  mais  l'on  peut  vouloir  une  autre  constitution,  j 
sans  avoir  pour  cela  (les  projets  hostiles.  Plusieurs 
personnes,  des  journalises  surtout , publient  que  la 
nation  ne  veut  plus  de  Louis  XVI,  qu’il  faut  le  chasser, 
créer  un  conseil  de  régence  avec  voix  délibérative,  ou 
substituer  à la  royauté  un  conseil  nommé  par  les  8i 
départements.  Ces  opinions  tendent,  sans  doute  contre  | 
l'intention  de  leur  auteur,  à ramener  l’anarchie  et  A 
réveiller  le  despotisme;  elles  tendent  inévitablement 
à la  guerre  civile.  Car,  pour  moi,  je  déclare  qu'on  nie 
poignarderait  plutôt  que  de  souffrir  que  l'administra- 
tion passâtdaus  les  mains  de  plusieurs.  (La  presqueuna- 
nimité  de  l'Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises.)  j 
Ces  opinions  ont  été  imprimées , aRichées  ; en  con-  I 
clurez-vous  pour  cela  que  l'intention  est  de  faire  la  j 
contre-révolution  ? Non , ces  hommes  Veulent  le  bien, 
mais  ils  sont  égarés.  Qu’ils  croient  que  le  toi , en 
Voulant  des  changements,  n'a  pas  eu  des  intentions  j 
plus  mauvaises  que  les  leurs , s'ils  lie  veulent  pas  que 
nous  croyions  qu'ils  ne  poursuivmt  lé  foi  que  par  la  j 
conséquence  de  leur  funeste  système  contre  la  royau- 
té* Louis  XVI  a été  trompé.  Loin  du  peuple,  qu'ils  lui 


peignaient  comme  furieux , il  a voulu  faire  à l’Assem- 
blée nationale  des  observations , et  il  a pu  espérerque 
ses  raisons  triompheraient.  Je  suis  le  partisan  de  l in- 
violabilité absolue,  parce  que  si  elle  n'élnitpas  indi- 
visible le  roi  pourrait  être  traduit  sans  cesse  devant 
les  tribunaux  pour  un  délit  de  police , comme  pour 
un  assassinat,  et  sans  cesse  attaque  nnr  des  hommes 
qui  ne  se  croient  grands  qu’autaut  ntl  ils  s’attaquent  à 
quelque  chose  d’élevé  (on  applaudit);  expose  à tout 
instant  à être  dans  le*  Iipils  d’un  décret , le  royaume 
pourrait  à chaque  instant  manquer  de  gouvernail.  Je 
i ne  prétends  pas  cependant  que  cette  inviolabilité  puisse 
mettre  à l'abri  un  roi  conspirntrur.  qui  se  mettrait  à 
la  tête  d’une  armée  ennemie  contre  son  pays,  un  tel 
coupable  ne  peut  être  jugé  par  les  tribunaux.  Mais 
dons  les  cas  ou  il  viendrait  à réaliser  son  projet,  il 
cesse  d’être  roi , et  une  sainte  insurrection  dorme  droit 
de  le  chasser:  le  roi  est  hors  de  l’rtat  naturel. 

QupI  que  soit  le  délit,  vous  êtes  dans  un  grand 
embarras  si  le  cas  ii’élait  pas  précisé.  Quelque  claire 
que  soit  une  conséquence,  on  en  peut  faire  l’applicn- 
I lion  sans  l’avoir  établie  en  loi.  En  concluant  donc  à ce 
que  l'Assemblée  décrète  qu’un  roi  qui  rétractera  soit 
serment  sera  censé  avoir  abdiqué  ccmronnr , Je  n’en 
demande  point  l’application  à Louis  XVI;  mais  pour 
qu'eii!in,stirunc  matière  aussi  importante,  ü m*  reste 
plus  aucun  doute,  voici  les  dispositions  que  je  pro- 
pose de  décréter  : 

I*  Un  toi  qui  se  mettra  A la  t£tc  d'une  année  prtnr  on  dîrl- 
I ger  Iw  foree*  contre  la  nation  sera  ceti*é  arnir  abdique. 

I !•  On  roi  qui  *e  rétractera  apré*  avoir  prêté  son  serment  A 
la  Constitution  sent  cerné  avoir  abdiqué. 

■'!“  Un  roi  qni  aura  abdiqué  deviendra  l'égal  des  simple*  ci- 
toyens, et  sera  aceusable  comme  eux  pour  tous  les  actes  sub- 
séquents à son  abdication. 

M.  Salles  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements nombreux  et  réitérés.  L'Assemblée  ordonne 
à l'unanimité  l'impression  de  son  discours  et  Convoi 
gux  départements. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Bochainheau , maréchal  de  camp  des  armées 
françaises,  et  lils  du  général  de  l’armée  sur  la  Meurtlic, 
j In  Meuse  et  la  Muselle  ; avant  de  se  rendre  à son  poste, 
il  envoie  son  serment  à l’Assemblée  nationale. 

M.  Bt  7.0T  : J'adopte  une  opinion  contraire  A celle 
du  préopinnnt.  Mes  intentions  sont  assez  conmirs , et 
je  demande  à l'Assemblée  l’attention  dont  j'ai  besoin 
pour  me  faire  entendre.  La  question  se  t Votive  ainsi 
posée  : In  roi  peut-il  être  juge?  Je  soutiens  l’aflirma- 
tive.  Assurément  je  respecte  l’inviollibilité  que  vous 
avez  prononcée  ; celle  des  faits  administratif*  n'est  pas 
dangereuse,  parce  que  le  peuple  a (les  garants,  drs 
répondants  que  In  responsabilité  lui  donne.  Mais  hors 
de  as  faits  administratifs,  je  ne  vois  plus  de  répon- 
dant que  l'individu  coupait  le.  Cette  distinction  est 
conforme  à vos  décrets,  à la  nature  des  chneps,  à la 
raison.  Si  un  individu  roi  commettait  d'effroyables 
excès,  s’il  attaquait  A main  armée  la  liberté  publique, 
s'il  ravageait  les  propriétés  «les  citoyens,  alors  serait- 
il  inviolable?  Vous  avez  déjà  prévu  dans  vos  décrets 
sur  la  régence  le  cas  où  un  roi  peut  être  déposé*  niais 
Votre  prévoyance  s’est-elle  étendue  A tous  les  cas,  et 
si  celui  de  la  démence  ne  se  trouve  pas  dans  vos  dé- 
crets, en  faut-il  conclure  que  In  nation  doit  laisser  les 
rênes  du  gouvernement  entre  les  inslns  d’qu  imbécile  1 
Jé  pourrais  ici  m'autoriser  de  l'cXemple  de  l'Angle- 
terre. Je  pourrais  trouver  aussi  des  exemples  dans 
l’histoire  de  nos  deux  premières  races  î mais  jê  me 
bornerai  à suivre  dans  cette  discussion  bis  raisonne- 
ments des  défenseurs  des  prérogatives  du  trôw.  lis 
I ont  dit  qu’il  fallait  que  les  pouvoirs  Bissent  Indépen- 
dants, et  que  le  frein  mis  aux  entreprises  du  corps 
législatif  ne  dépendît  pas  de  lui.  Mais  l’imiépendanoé 
des  pouvoirs  n'existe  plus  avec  d««  déchéances  qui» 
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dans  leur  système , seraient  appliquées  par  le  corps 
législatif.  Ils  nous  disent  en  meme  temps  que  si  le  roi 
pouvait  être  accusé,  il  dépendrait  de  ceux  qui  porte- 
raient l'accusation. 

Pourquoi  confond-on  une  convention  nationale  avec 
le  corps  législatif,  l'appel  au  peuple  avec  l’accusa- 
tion? Ce  ne  fut  point  en  Angleterre  la  chambre  des 
communes , ce  fut  une  convention  nationale  qui  dé- 
clara que  Jacques  II  avait,  par  des  actes  arbitraires, 
abdiqué  le  gouvernement , et  que  le  trftne  était  devenu 
vacant.  On  veut  ne  pas  troubler  la  tranquillité  pu- 
blique. On  prévoit  de  très  grands  dangers  dans  la 
convocation  d'une  convention  nationale;  mais  ces 
dangers  étaient  les  mêmes  en  Angleterre  en  1088,  et  le 
parlement  appela  une  convention  nationale  ; il  ne 
voulut  pas  se  charger  de  la  responsabilité  immense 
qui  pèse  déjà  sur  vos  têtes.  Au  reste,  si  l’ Assemblée 
nationale  jugeait , ce  serait  comme  assemblée  consti- 
tuante ; alors  tous  les  raisonnements  sur  l’indépen- 
dance des  pouvoirs  disparaissent.  Une  assemblée  cons- 
tituante doit  se  considérer  comme  la  nation  elle-même, 
et  la  nation  ne  peut  se  dépouiller  d'un  droit  qui  tient 
à sa  souveraineté.  Mais  quand  tous  les  événements, 
quand  les  projets  affreux  sur  lesquels  nous  avons  à 
prononcer  sont  évidemment  dirigés  contre  l'Assem- 
blée nationale,  elle  «Tait  en  meme  temps  juge  et 
partie.  Si  clic  ne  peut  pas  juger  le  roi  coupable,  elle 
n'a  pas  davantage  le  droit  de  le  juger  innocent.  Nous 
avons  bien  assez  de  devoirs  à remplir  sans  nous  char- 
ger encore  de  cette  tâche  importante  et  pénible.  Toute 
la  nation  a vu  avec  indignation  le  roi  devenir  parjure. 
La  convention  que  le  peuple  enverra  pour  porter  un 
jugement  dira  ce  quelle  pense  d’un  parjure  qui  sc 
retirait  nu  milieu  d’un  camp  , qui  se  jetait  dans  les  bras 
de  Bouille  et  de  ses  complices , qui  se  retranchait  au- 
près des  frontières , où  peut-être  les  étrangers  prépa- 
raient leurs  projets  hostiles.  En  examinant  les  ordres 
donnés  par  le  roi , sa  déclaration , les  séductions  exer- 
cées auprès  des  soldats,  elle  jugera  si  l’on  peut  se  pro- 
mettre, sous  un  tel  prince,  1 ordre  dont  nous  avons 
besoin.  La  proposition  que  je  fais  est  conforme  aux 
principes  les  plus  purs,  elle  est  d’accord  avec  ce 
qu’exige  le  salut  public,  elle  l’est  avec  l'opinion, 
cette  reine  du  monde,  qu’il  ne  faut  pas  heurter  sans 
nécessité. 

On  vous  l’a  dit,  l'Assemblée  nationale  est  la  seule 
providence  à laquelle  la  nation  veuille  désormais 
croire;  u'abandounez  pas  celte  providence  au  hasard 
d'une  seule  délibération.  J’adopte  entièrement  l’avis 
de  M.  Fétion.  Quant  aux  dispositions  des  comités  re- 
latives aux  accusés,  je  ne  puis  avoir  d'opinion,  car 
j’aurais  besoin  de  connaître  les  pièces. 

{La  suite  à demain.') 


Y.  B.  Les  décrets  suivants  ont  été  rendus. 

" Un  roi  qui  se  mettra  i\  la  tête  d’une  armée  ponr  en  diri- 
ger les  forces  contre  la  nation  sera  censé  avoir  abdiqué. 

» Un  roi  qui  se  rétractera  après  avoir  prélé  son  serment  à 
la  Constitution  sera  censé  avoir  abdique. 

* roi  qui  aura  abdiqué  deviendra  l’égal  des  simples  ci- 
toyens, et  sera  accusable  comme  eux  pour  tons  les  actes  sub- 
séquent» à son  abdication.  » 

n L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  comités 
diplomatique,  militaire,  de»  recherches,  de  jurisprudence 
criminelle,  de  constitution,  de  révision  et  des  rapports  : 

» Attendu  qn’il  résulte  des  pièce»  dont  le  rap|>ort  lui  a été 
fait,  que  M.  Rouillé,  général  de  l’armée  française  sur  la  Meuse, 
j*  ,.rrc  ct  A Moselle,  a conçu  le  projet  de  renverser  la  Cons- 
titution, qu’a  cet  effet  il  a cherché  A faire  un  parti  dans 
. empire,  sollicité  et  exécuté  de»  ordres  non  contre-signé», 
attiré  le  roi  et  sa  famille  dans  une  ville  de  son  commande- 
ment, disposé  des  détachements  snr  le  passage,  fait  marcher 
ues  troupes  vers  Monliuédy.  préparé  un  camp  pré#  cette  ville, 
cherché  à corrompre  les  soldats,  les  a engagés  à la  désertion 
ponr  sc  réunir  a lui,  et  sollicité  les  puissances  voisines  à faim 
une  invasion  sur  le  territoire  français,  décrète  : 

, iM*  Ru  ilï  * l,pn  * «rosation  contre  M.  Hou  il  lé,  ses  com- 
i ^ orront*,  et  que  procès  leur  sera  fait  et  parfait  de- 
,a  haute  cour  nationale  provisoire,  séante  a Orléans: 
qa  a c«t  effet  les  pièces  qui  ont  été  adressées  à l'Assemblée 


nationale  seront  envoyées  à l’officier  qui  fait  auprès  de  ce 
tribunal  les  fonctions  d accusateur  public; 

» r Qu’attendu  qu’il  résulte  également  des  pièces  dont  le 
rapport  lut  a été  fait,  que  MM.  Hcimann,  Klinglin  et  d*Af- 
fry  maréchaux  de  camp  employés  dans  la  même  armée  de 
M.  Hou. lié;  Desotenx . adjudant  général;  Bouillé  fils,  major 
d’hussards  ; et  Coylas,  aide  de  camp;  que  MM.  Choiseul- 
atainville,  colonel  du  régirnontdedragons;  Mandel,  Defersen 
colonel  propriétaire  du  régiment  Royal  - Suédois;  Valory, 
.Malden  et  Dumontier,  sont  prévenns  d’avoir  eu  connaissance 
«lu  complot  dudit  Rouillé,  et  d'avoir  agi  dans  la  vue  de  le  fa- 
voriser; il  y a lieu  à accusation  contre  eux,  et  que  leur  pro 
ce»  leur  sera  fait  et  parfait  devant  ladite  haute  cour  nationale 
provisoire,  séante  J Orléans; 

» 3’  Que  les  personnes  dénommées  dans  les  articles  précé- 
dents, contre  lesquelles  il  y a lieu  à accusation,  qui  sont  ou 
seront  arrêtées  par  la  suite,  seront  conduites  sous  bonne  et 
sdre  garde  dans  les  prisons  d'Orléans,  et  que  les  pièces  des 
procédures  commencées  an  tribunal  du  second  arrondisse- 
ment, ainsi  que  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume,  se- 
ront envoyées  è celui  d’Orléans,  qui  demeurera  seul  chargé 
de  la  suite  de  la  procédure; 

* <•  Que  MM.  Darpas,  Dandrouin.  Vellecour,  Marassin  et 

Talon,  rloriac  et  Rerai,  l’un  capitaine,  l’autre  sous-lieute- 
nant au  13»  régiment;  MM,  Laconr.  lieutenant  au  I"  régi- 
ment de  dragons;  Dorflisc,  sous-lieutenant  au  régiment  de 
(ai  s tel  la  snisse,  et  Tvnrxel,  referont  en  état  d’arrestation 

jusqu'après  les  informations,  pour  être  statué  ultérieure» 
niept  sur  leur  sort; 

* B*  Que  le»  dame#  Bru  nier  et  Neuville  seront  mises  eu  li- 
berté. * 


SPECTACLES.  . 

T m iat  re  r»r  la  ISstioîs.  — Aujourd'hui  lt$,  tes  Préjuges 
à la  moite;  ct  te  Babillard. 

Tiii.aire  Iuuen.  - Aujourd'hui  16,  dunette  et  Lubin ; 
te  Chevalier  de  ta  Barre-,  ct  la  Dot. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  16, 
l'Intrigue  èpistntaire , et  l’Imnromptn  de  campagne. 

Traître  ni:  M*rin>>isbi.lk  Mo.vtivmkr,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  W,  Semiramit;  et  te  Triple  Mariage, 

TuESTIIE  de  LA  OsiTf.  ET  DES  OR  AA  DS  UlSIECM.  - Allj.  16 
L‘  Espagnol  rival  du  Héros  américain  ; tes  Quatre  Rendes- 
‘ vous ; et  le  Ravissement  d’Europe  par  Jupiter  sons  ta 
forme  d’un  taureau,  pantomime. 

An BiSD-CoaiQVB.au  boulevard  du  Temple  - Anjourd.  16, 
tes  Bons  et  les  Méchants  ; la  Fotte  Epreuve  ; la  .Servan Ce 
Maltresse-,  ct  te  Sourd. 

Théaire  df.  Molière,  rue  Saint-Martin.  Aujourd’hui  16, 
te  Rêve  de  Kamailli  Aka  on  te  Mariage  de  ta  folie , opéra 
en  2 actes;  et  le  Jeu  de  i’ amour  et  du  hasard. 

Théâtre  Frarçais  Cobiqi  e lt  Lyriqi  e.  - Aujourd.  |6 
.\tcodcme  dans  la  tune  ou  la  Révolution  pacifique , par 
le  cousin  Jacques. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/»IOTKI.-DE-VII.LE  DE  PARIS. 
Année  1701.  MM.  les  Payeur-»  sont  h la  lettre  A. 
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Actions  des  Indes  de  2500  liv . 223D 

Portions  de  1000  liv Î»I7 

— de  312  liv.  10  s 

— de  100  liv ’ jj 


Emprunt  d’octobre  de  Bou  liv 

Loterie  d’octobre  I7H3,  à 400  liv.  . 

Emprunt  de  dec.  1783,  quittance  de  fin 
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— de  80  millions  avec  bulletins j 

Quittances  de  finance  sans  bulletins . 

Idem  sort,  en  viager.  . . Juillet,  Il  l/l.  Octobre,  0*1/ j b! 

Bulletins 

Idem  sortis. ! 1 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant»  de  sérié  non  sortie 

Actions  noiiv.  de*  Inde».  1128,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  4à, 
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Quittance  de»  eaux  de  Paris 
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*•  197  bu. 


Supplément  à la  Gazelle  nationale  au  Sameat  lb  Juillet  1791. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  de  M,  Thomas  Paine  à M.  Emmanuel 
Syéyes, 

ParU,  le  8 joiltet  1791. 

MonJienr, 

Aa  moment  de  moh  départ  ptar  l'Angleterre,  Je  lia  datis 
le  Moniteur  de  mercredi  dernier  «ne  lettre  de  voua*  dans 
laquelle  vous  proposes  aux  républicains  de  bonne  Toi  un 
défi  sur  le  sujet  dü  goaxernenient,  où  tous  offres  de  défen- 
dre ce  qu’on  appelle  l 'opinion  monarchique  contre  le  sys- 
tème républicain. 

J'accepte  arec  plaisir  votre  défi,  et  j’ai  «ne  telle  confiance 
dans  la  supériorité  do  système  républicain  sur  cette  nullité 
de  système  nommée  monarchie,  que  je  m’engage  à ne  point 
•xcéder  l’étendue  de  90  pages , en  vous  laissant  la  liberté  de 
prendre  toute  la  latitude  qui  von»  conviendra. 

Mou  respect  pour  votre  réputation  morale  et  littéraire 
Vous  est  un  garant  dé  nia  candeur  dans  notre  discussion; 
tuais,  quoique  Je  me  propose  d'y  mettre  autant  de  sérieux 
que  de  bonne  foi,  je  dois  Dourtant  voua  prévenir  que  |e  ne 
(M'étends  point  m’ôter  la  liberté  de  ridiculiser,  comme  elles 
If  méritent , les  absurdités  monarchiques , lorsque  l’occasion 
*en  présentera. 

Je  n’en  tends  point  par  républicanisme  ce  qui  porta  ce 
nom  en  Hollande  et  dans  quelques  états  de  Plialie.  J’en- 
tends simplement  un  gouvernement  par  représentation;  un 
jtouvpriifMiifnt  fondé  sur  les  principes  de  1s  Déclaration  tics 
droits | principes  avec  lesquels  plusieurs  parties  de  la  cons- 
titution française  ae  trouvent  en  contradiction.  Les  Décla- 
mations des  droits  de  France  et  d'Amérique  ne  sont  qu'une 
Seule  et  même  choie  en  principes,  et  presqne  enexpreisioris; 
et  c’est  là  le  républicanisme  que  J’enf reprends  de  défendre 
Contre  ce  qu’on  appelle  monarchie  et  aristocratie. 

Je  vois  avpo  plaisir  que  nous  sommes  déjà  d'accord  sur 
M point,  sur  l’extrême  dihger  d'une  liste  civile  de  30  mil- 
lions. Je  ne  conçois  pss  de  raison  pour  qu’une  de»  parties 
«lu  gouvernement  soit  entretenue  avec  une  aussi  extrava- 

fatuo  profusion,  tandis  que  l’autre  reçoit  à peine  de  quoi 
Offlrr  aux  premiers  besoins  |- 

Dette  disproportion  dangereuse  et  déshonorante  tout  à 
la  fois  fournit  à l’une  des  moyens  de  corrompre,  et  met 
.autre  en  position  d’étre  corrompue.  Noua  ne  faisons  en 
Amérique  que  peu  de  différence  à cet  égard  entre  la  partie 
législative  et  I*  partie  exécutive  de  notre  gouvernement; 
omis  la  première  est  beaucoup  mieux  traités  qu’elle  ne  l'elt 
en  France. 

_Dé  .quelque  manière,  Monsieur, .que  je  puisse  traiter  le 
•ttjet  dont  vous  avet  proposé  la  disebssion,  J’espère  que 
vous  roudres  bien  ne  pas  douter  de  toute  mon  estime  pour 
vous.  Je  dois  ajouter  encore  que  Je  ne  suis  point  l'ennemi 
personnel  des  rots;  au  contraire,  personne  ne  fait  des  vœux 
plus  sincères  que  moi  pour  les  voir  tou»  dans  l'etat  heu- 
reux *et  honorable  de  simples  particuliers;  mais  je  suis 
l'ennemi  déclaré , ouvert  et  intrépide  de  ce  qu'on  appelle 
tuonarchie,  et  je  le  suis  par  des  principes  que  rien  ne  peut 
•Itérer  ni  Corrompre.  Far  mon  attachement  pour  l’hoina- 
*it®  i par  l’nnxiéfe  que  je  sent  en  moi  pour  la  dignité  et 
l'honneur  de  l'espèce  humaine,  par  le  dégoût  que  j 'éprouvé 
I vôlr  des  hommes  dirigés  par  des  enfants  et  gouvernés  par 
des  brutes,  par  l'horreur  que  m’inspirent  totis  le»  maux 
que  la  monarchie  a répandus  sur  la  terre,  la  misère,  lea 
•xaci ions  , les  guerres,  les  massacres  dont  elle  a écrasé  l'hu- 
manité; enfin  c’est  à tout  l’enfer  de  la  monarchie  que  j'ai 
•éclaté  la  guerre.  Signé  TooMas  Pau»*. 

Hôte  explicative t en  réponse  à\la  lettre  précé- 
dente et  à quelques  autres  provocations  du  même 
genre. 

II.  Thomas  Paine  est  un  des  hommes  qui  ont  le  nlu 
•Wltribué  à établir  la  liberté  rn  Amérique.  Son  ardent 
amour  pour  l'humanité,  sa  haine  pour  toute  espèce 
de  tyrannie,  l’ont  porté  à prendre  en  Angleterre  In 
défense  de  la  révolution  française  contre,  l'amphigou- 
rique déclnmation  de  M.  Burke.  Son  ouvrage  d été 
traduit  dans  notre  langue  sous  le  titre  dés  Droits  de 
V homme.  Il  est  universellement  connut  et  que!  est  le 
Patriote  français  qui  n’a  pas  déjà , du  fond  de  son 
■me , remerctécet  étranger  d'avoir  fortifié  notre  causé 
de  toute  la  puissance  de  sa  raison  et  de  sa  réputotiott! 
C’eat  avec  un  grand  plaisir  que  je  trouve  l'occasion  de 
hii  offrir  le  tribut  de  ma  reconnaissance  et  de  ma  pro- 
fonde estime  pour  l'usage,  vraiment  philanthropique» 
qu’il  soit  faire  d'un  talent  aussi  distingué  que  le  situ. 

M,  Paine  suppose  que  j’ai  donné  un  défi , et  II 
•epté.  Je  ne  donne  point  do  défi , mais  jé  serai  fort  afcJfc 
d'avoir  fourni  à un  «scellent  auteur  l'occasion  de  notlé 
développer  quelques  vérités  de  plus. 

V*  Sérié . - Tous  IX, 


M.  Paine  sc  déclare  ouvertement  contre  le  gouver- 
nement monarchique.  J'ai  dit  que  le  gouvernement 
républicain  me  paraissait  insuffisant pour  la  liberté. 
Après  un  énoncé  si  positif  de  part  et  d autre,  il  semble 
qu’il  ne  nous  reste  qu’à  servir  nos  preuves ^ le  public 
Otant  là  tout  prêt  à porter  sou  jugement.  Mais  malheu- 
reusement les  questions  abstraites,  Ci  lles  surtout  qui 
appartiennent  a une  sciénce  dont  la  langue  n'est  pas 
encore  tixéo , ont  besoin  d’étre  préparées  par  une  sorte 
de*  convention  préliminaire.  Avant  de  s’attaquer,  sous 
les  enseignes  au  moiusde  la  philosophie,  il  faut  être 
bien  sûr  de  s'entendre.  M.  Paine  reconnaît  si  bien 
cette  nécessité  qu’il  a voulu  commencer  par  donner 
ses  défini  lions. 

Je  n'entends  point , dit-il , par  républicanisme 
ce  qui  porte  ce  nom  en  Hollande  et  aqns  quelques 
états  de  T Italie, 

En  écrivant  cette  ligne , l’auteur  songeait  sam  doute 
que,  démon  côté,  je  ne  voudrais  pas  non  plus  me 
charger  de  défendre  ni  la  monarchie  ottomane , ni  la 
monarchie  britannique. . 

Pour  dire  raisonnables  dans  cette  discussion , et  sû- 
rement nous  voulons  l'étre  l'un  et  l’autre,  il  nous  faut 
commencer  par  écurter  tous  les  exemples.  En  fait 
d’ordre  social , M.  Paine  ne  peut  pas  être  plus  content 
que  moi  des  modèles  que  nous  offre  l’histoire,  ha 
question  ne  peut  doDOi’tfiablir  enlre  nous  qu’en  simple 
théorie.  M.  Paine  sou  tiendra  sa  république  comme  il 
l'entend.  Je  défendrai  la  tntfjiarehift  telle  que  je  la 
conçois* 

Enfin  c’e*i  A tout  l'enfer  de  la  monarchies  éciit 
M.  Paine,  que  fui  déclaré  la  guerre,  4c  !«■  prie  ins- 
tamment de  croire  que»  datis  cette  entreprise*  je  veux 
être  soti  second , et  non  pas  son  adversaire,  mais  je 
voudrais  aussi  no  pus  mé neiger  tout  l’enfer  des  répu- 
bliques. Ils  ont  été  aussi  réels  l’un  que  l'autre;  ils  ne 
valent  pas  mieux  l’un  que  l’autre.  Il  n’est  pas  possible 
que  M.  Poinçon  moi  puissions  jamais  prendre  le  parti 
d’aucune  espèce  d’enfer; 

Par  républicanisme , c’rtt  M.  Paine  qui  parte  « f en- 
tends simplement  un  gouvernement  par  représen- 
tation. Et  moi  je  demande  un  peu  d attention  pour 
mo  réponse;  j’ai  eu  quelque  difficulté  a cooiprettdre 
pourquoi  on  cherche  ainsi  à confondre  deux  notions 
aussi  distinctes  que  celles  du  système  représi  itatif  et 
du  républicanisme. 

Ce  n’est  que  depuis  l’événement  du  31  juin  dernier 
que  nous  avons  vu  surgir  tout  à coup  tin  parti  répu- 
blicain. Quel  est  son  objet?  Peut-il  ignorer  que  le 
pian  de  représentation  dont  l’Assemblée  nationale  a 
fait  présenté  la  France,  quoique  imparfait  en  plusieurs 
points,  est  cependant  le  plu»  pur  et  le  meilleur  qui 
ait  encore  paru  sur  la  terre  ? Quel  est  donc  .l'objet  de 
ceux  qui  demandent  une  république , en  la  définissant 
simplement  un  gouvernement  par  représentation  ? 
Quoi!  ce  parti,  é peine  éélo»,  s'arrangerait-il  déjà 
pour  s’attirer  l'honneur  d'avoir  demandé  le  rég  me 
représentatif  contre  l’Assemblée  nationale  ellt-méme? 
Bnlrepremtrait-il  sérieusement  de  persuader  qu’en 
tout  ceci  il  n’y  a que  deux  opinions  i celle  dés  repu- 
blicains  qui  veulent  une  représentation,  et  Celle  de 
l'Assemblée  nationale  qui  n’en  veut  pas?  Noft,  oir  de 
peut  pas  croire  à uni  telle  chimère  de  la  part  dt 
MM.  les  nouveaux  républicains!  ni  espérer  une  d«ei- 
lité  aussi  aveugle  de  la  part  du  publia  et  de  la  posta- 
rité. 

Quand  je  parle  de  représentation  politique , je 
vais  plus  loin  «lie  M.  Paine.  Je  soutiens  que  toute 
constitution  sociale  dont  la  représentation  rt'ert  |i  * 
l'essence  est  une  faussa  constitution.  Monarchique!  u 
non,  toute  association,  dont  les  membrei  ne  pntvtfit 
pas  vaquer  tou#  à.Ja  fois  à toute  l'administration  cfui* 
muna . n'a  qu’à  ohoitir  entre  dea  représentants  et  »t  s 
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maîtres,  entre  le  despotisme  ei  un  gouvernement  lé- 
gitime. On  peut  varier  dans  la  manière  de  classer  les 
représentants,  de  les  coordonner  entre  eux,  sans 
qtraucune  de  ces  formes  diverses  puisse  s’attribuer 
exclusivement  le  véritable  caractère  essentiel  et  dis- 
tinctif de  tout  bon  gouvernement.  Il  ne  faut  pas  res- 
sembler à quelqu’un  qui  débuterait  par  dire  : Tenez , 
moi  j'entends  par  république  le  bon  gouvernement, 
et  par  inonarcnie  le  mauvais;  mettez-vous  là,  et  dé- 
fendez-vous. Ce  n’est  pas  à un  homme  d’esprit  tel  que 
M.  Paine,  qu'il  est  permis  de  rien  prêter  qui  approche 
de  ce  langage. 

Qu’on  dispute  tant  qu’on  voudra  sur  les  différentes 
sortes  de  représentations;  qu’on  examine  , par  exem- 
ple, s’il  est  bon  d’employer  exactement  le  même 
mode  dans  l’ordre  exécutif  et  dans  l’ordre  législatif, 
et  vingt  autres  questions  de  cette  nature , il  ne  s’en- 
suit pas  que  ce  soit  à ces  nuances  qu’on  doive  attacher 
la  différence  qui  sépare  les  monarchistes  des  répu- 
blicains. Tous  ces  débats  sont  ou  seront  communs  aux 
partisans  des  deux  systèmes , et  ils  le  seront  également 
dans  la  double  hypothèse  d!une  bonne  et  d’une  mau- 
vaise représentation.  En  effet,  que  vos  procureurs 
fondés  soient  bien  ou  mal  élus,  bien  ou  mal  fondés, 
il  reste  toujours  à savoir  quelle  sera  leur  corrélation  , 
comment  vous  les  disposerez  entre  eux , pour  In  meil- 
leure distribution  et  la  plus  grande  facilité  de  l’action 
publique.  En  un  mot,  il  vous  reste  encore  à savoir  si 
vous  voulez  une  république  ou  une  monarchie,  parce 

Î|ue  d’elies-mémes  les  formes  républicaines  et  les 
ormes  monarchiques  se  prêtent  à une  bonne  comme 
à une  mauvaise  constitution,  à un  bon  comme  à un 
mauvais  gouvernement.  Ce  n'est  donc  pas  dans  les 
caractères  d’une  véritable  représentation  qn’il  faut 
puiser  l’attribut  distinctif  qui  signale  les  républicains. 
Voici,  à mon  avis,  les  deux  points  principaux  aux- 
quels on  peut  reconnaître  la  aifférence  des  deux  éys- 
têmes. 

Faites-vous  aboutir  toute  l’action  politique,  ou  ce 
qu’il  vous  plaît  d’appeler  le  pouvoir  exécutif,  à un 
conseil  d’exécution  délibérant  a la  majorité , et  nommé 
par  le  peuple  ou  par  l’Assemblée  nationale;  c’est  la 
république. 

Mettez-vous  au  contraire  à la  tète  des  départements 
que  vous  appelez  ministériels,  et  qui  doivent  être 
mieux  divisés,  autant  de  chefs  responsables,  indé- 
pendants l’un  de  l’autre,  mais  dépendants,  pour  leur 
vie  ministérielle,  d’un  individu  supérieur  par  le  rang, 
représentant  de  l’unité  stable  du  gouvernement,  ou  , 
ce  qui  revient  au  même,  de  In  monarchie  nationale, 
chargé  d’élire  et  de  révoquer , au  nom  du  peuple , 
ccs  premiers  chefs  de  l'exécution , et  d’exercer  quel- 
ques autres  fonctions  utiles  à la  chose  publique,  mais 
pour  lesquelles  son  irresponsabilité  ne  peut  pas  avoir 
de  danger;  ce  sera  la  monarchie. 

On  voit  que  la  question  est  presque  en  entier  dans 
Jn  manière  de  couronner  le  gouvernement.  Ce  mie  les 
monarchistes  veulent  faire  par  l'unilc  individuelle, 
les  républicains  le  veulent  par  un  corps  collectif.  Je 
n’accuse  pas  ces  derniers  de  ne  point  sentir  la  néces- 
sité de  l’unité  d’action;  je  ne  nie  pas  qu’on  puisse  éta- 
blir cette  unité  dans  un  sénat  ou  conseil  supérieur 
d’exécution  ; mais  je  pense  qu’elle  y sera  mal  cons- 
tituée sous  une  multitude  de  rapports;  je  pense  que 
l’unité  d’action  a besoin , pour  ne  perdre  aucun  des 
avantages  qu’il  est  bon  de  lui  procurer,  de  u'êlre 
point  séparée  de  l’unité  individuelle , etc. 

Ainsi,  dans  notre  système,  le  gouvernement  est 
composé  d’un  premier  monarque,  électeur  et  irres- 
ponsable, au  nom  duquel  agissent  six  monarques 
nommés  par  lui  et  responsables.  Au-dessous  sont 
les  directions  de  départements,  etc. 

Dans  l’autre  système  est,  au  premier  degré  de 
oxécution , un  conseil  ou  sénat  nommé  ou  par  les 


départements  ou  par  l’Assemblée  législative.  Au  des 
sous  les  administrations  de  départements,  etc. 

I^s  personnes  qui  aiment  à revêtir  d’une  image  les 
notions  abstraites  pourront  se  figurer  le  gouverne 
ment  monarchique  comme  finissant  en  pointe,  et  le 
gouvernement  républicain  en  plate-forme.  Mais  les 
avantages  que  nous  attribuons  à une  forme  plutôt 
qu’à  l’autre  sont  tellement  importants  qu’ils  valent  ta 
peine  de  ne  pas  s’en  tenir  à une  simple  image.  Je  ne 
donne  point  de  développement,  ce  n’est  pas  le  lieu; 
mais  je  ne  craindrai  pas  de  répéter  que  c’est  aux  deux 
points  que  je  viens  de  toucher  nu’il  faut  placer  le  ca- 
ractère distinctif  des  deux  systèmes;  c’est-à-dire  à la 
différence  qu’il  y a entre  une  décision  individuelle  res- 
ponsable, contenue  par  une  volonté  électrice  irres- 
ponsable, et  une  décision  à la  majorité  déchargée  de 
toute  responsabilité  légale.  Les  conséquences  seront 
déduites  ailleurs. 

Nous  pourrions  au  surplus,  les  républicains  et  nous, 
n’être  pas  d'accord  sur  plusieurs  grandes  questions 
du  régime  social,  sans  qu’il  y ait  raison  d'v  voir  au- 
tant de  nouvelles  différences  entre  le  républicanisme 
et  le  monarchisme.  Par  exemple,  on  peut  présenter 
plusieurs  combinaisons  pour  élire  le  conseil  ou  le  sénat 
d'exécution , avec  le  dessin  de  les  étendre  plus  ou 
moins  sur  les  corps  administratifs  délibérants.  De 
même  on  peut  croire  au’il  y a plus  d’un  mode  propre 
à régler  ce  qu’on  appelle  la  succession  au  trône  ; car 
on  est  libre  dans  son  opinion  d’être  républicain  ou 
monarchiste  de  plusieurs  manières. 

Si  l’on  me  demande,  et  je  me  doute  bien  qu’on  me 
le  demandera,  ce  que  je  pen^c  sur  l’hérédité  du  mo- 
narque électeur,  je  répondrai  sans  balancer  qu’en 
bonne  théorie  il  est  faux  que  la  transmission  hérédi- 
taire d'un  office  public , quel  qu'il  soit,  puisse  jamais 
s’accorder  avec  les  lois  d’une  véritable  représentation. 
L’hérédité,  en  ce  sens,  est  autant  une  atteinte  au 
principe  qu'un  outrage  à In  société.  Mais  parcourons 
l’histoire  de  toutes  les  monarchies  ou  principautés 
électives.  En  est-il  une  seule  dont  le  mode  d’élection 
ne  soit  pire  encore  que  le  mode  héréditaire?  Oui  sera 
assez  insensé  pour  oser  blâmer  la  conduite  ae  l’As- 
semblcc  nationale,  pour  lui  reprocher  d’avoir  manqué 
de  courage?  Que  pouvaient  faire,  il  y a deux  ans,  des 
hommes  qui , au  fond , ressemblent  beaucoup  aux 
autres,  c’est-à-dire  qu’ils  jugent  ce  qu’on  leur  offre 
par  ce  qu’ils  connaissent , et  ne  connaissent , pour  la 
plupart,  de  possible  que  ce  qui  s’est  déjà  fait?  Lors 
même  qu’ils  auraient  cru  pouvoir  entrer  dans  l*cx«i» 
mrn  de  cette  question,  y avait- il  pour  eux  à balancer 
entre  l'absurde  hérédité,  mais  paisible,  et  une  tout 
aussi  ataurde élection,  souvent  nccom pagnée de  guerre 
civile?  Aujourd'hui,  à la  vérité,  on  est  habitué  au 
mode  électif;  on  y a assez  réfléchi  pour  croire  qu’il 
peut  exister  une  grande  variété  de  combinaisons  à cet 
égard.  Il  en  est  certainement  une  très  applicable  à la 
première  fonction  publique.  Elle  me  paraît  réunir 
tous  les  avantages  attribués  à l'hérédité,  sans  avoir 
aucun  de  ses  inconvénients,  tous  les  avantages  de  l'é- 
lection sans  aucun  de  ses  dangers.  Cependant  je  suis 
loin  de  penser  que  la  circonstance  soit  favorable  pour 
changer  sur  ce  point  la  Constitution  décrétée , et  je 
suis  très  aise  de  marquer  fortement  mon  opinion  à ce 
sujet.  Les  obstacles  ne  sont  plus  les  mêmes,  je  le  veux; 
mais  ont-ils  tous  disparu , mais  u’eu  est-il  pas  survenu 
de  nouveaux?  Une  division  intérieure  serait-elle  un 
mal  indifférent,  à l'époque  où  nous  sommes  parvenus? 
L’Assemblée  nationale  estsAre  «le  l'union  de  toutes  les 
particsdcla  France  pour  la  Constitution  déjà  connue 

Un  besoin  universel  se  fait  sentir,  de  l’achever  et 
de  l’asseoir  enfin  partout  avec  uniformité  et  avec  une 
force,  capable  de  donner  l’empire  à la  loi.  Eli  bien , 
serait-il  raisonnable  de  prendre  ce  moment  pour  jeter 
une  pomme  de  discorde  au  milieu  des  départements 
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ethiisarder  desvariations  dauslesd^crets,  dontil  serait 
si  difUcile  ensuite  de  poser  les  bomes?  Du  reste , si  la 
nation  veut  un. jour  s’expliquer , par  une  assemblée 
constituante,  sur  la  place  du  monarque,  soit  qu’elle 
devienne  élective,  soit  qu’elle  reste  héréditaire,  nous 
ne  perdrons  pas  pour  cela  la  monarchie,  puisqu'il  y 
aura  toujours  ce  qui  en  fuit  l’essence,  décision  indivi- 
duelle , tant  de  la  part  des  monarques  agissants  que  du 
monarque  électeur.  Enfin  j’espère  que  l'opinion  pu- 
blique s'éclairant  de  plus  eu  plus  dans  les  matières  po- 
litiques, on  s’apercevra  généralement  uue  le  triangle 
monarchique  est  bien  plus  propre  que  lu  plate-forme 
républicaine  à cette  division  des  pouvoirs  qui  est  le 
véritable  boulevard  de  la  liberté  publique. 

J’entends  par  république , c’est  M.  Paine  qui  parle, 
un  gouvernement  fondé  sur  les  principes  de  la  Dé- 
claration des  droits.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce 
gouvernement  ne  pourrait  pas  être  une  monarchie. 

Principes , ajoute-t-il,  avec  lesquels  plusieurs 
parties  de  la  constitution  française  se  trouvent  en 
contradiction.  Cela  se  peut,  et  il  est  à croire  que  si 
l’on  s’était  proposé  de  faire  une  république , il  eût  en- 
core été  possible  de  commettre  des  fautes  contre  la 
Déclaration  des  droits.  Mais  qui  ne  voit  que  ces  contra- 
dictions peuvent  se  corriger  sans  que  la  France  cesse 
d’étre  monarchie?  Enliii  M.  Paine  me  permettra  de 
lui  dire  uue  seconde  fois  que,  puisque  je  ne  lui  de- 
mandc  pas  de  soutenir  telle  république  eu  particulier, 
il  est  juste  qu’il  me  laisse  la  même  liberté  relativement 
à la  monarchie.  Je  désire  nue  notre  discussion,  si  elle 
a lieu,  ne  sorte  pas  des  sphères  théoriques.  Les  vérités 
que  nous  établirons  pourront  descendre  plus  tôt  ou 
plus  tard , pour  s’appliquer  sur  les  faits.  Mais  j'ai  déjà 
assez  donné  à entendre  qu’en  ce  moment  je  sentais 
bien  plus  le  besoin  instant  d'établir  la  Constitution 
décrétée  que  celui  de  la  réformer. 

Les  Déclarations  des  droits  de  France  et  d’A- 
mérique ne  sont  qu’une  seule  et  meme  chose  en 
principes , et  presque  en  expressions.  Tant  pis,  je 
voudrais  que  la  nôtre  fût  meilleure.  Cela  ne  serait  pas 
diflicile. 

Et  c’est  là  le  républicanisme  que  j’entreprends 
de  défendre  contre  ce  qu'on  appelle  monarchie  et 
aristocratie.  Un  homme  qui  vit  en  France,  en  Europe, 
doit  convenir  que,  s'il  ne  faut  prendre  le  sens  des  mots 
republique  et  monarchie  que  dans  la  réputation 
qu’ils  se  sont  faite  dans  b*  monde,  il  y a de  quoi  se 
dégoûter  seulement  d’en  parler.  N’aurais-jo  pas  beau 
jeu,  si  je  voulais  suivre  l’exemple  que  me  donne 
M.  Paine,  pour  jeter  d’avance  quelque  défaveur  sur 
ce  qu’on  appelle  république  et  aristocratie?  Qui  sait 
même  si,  des  a présent  et  à la  majorité  des  voix,  on 
ne  trouverait  pas  plus  de  vraisemblance  à l'alliance 
que  j’attaquerais  qu’à  celle  qu’on  a d’abord  l'art  de 
nous  opposer?  De  nonne  foi , un  sénat  d'exécution  se- 
rait-il moins  aristocrate  que  des  ministres  agissant» 
sous  l'élection  libre  et  irresponsable  d’un  monarque 
dont  l’intérêt  évident  et  palpable  serait  toujours,  mais 
toujours,  inséparable  de  celui  de  la  majorité?  J’ai 
peut-être  tort  de  laisser  déjà  percer  mes  doutes  sur  la 
bonté  du  système  républicain.  Qu’ils  soûl  loiu  de 
m’entendre  ceux  qui  me  reprochent  de  ne  pas  adopter 
la  république , qui ‘croient  que  de  ne  pas  aller  jus- 
que-là c’est  rester  en  chemin  ! ni  les  idées  ni  les 
sentiments  que  J’on  dit  républicains  ne  me  sont  in- 
connus; mais  dans  mon  dessein  d’avancer  toujours 
vers  le  maximum  de  liberté  sociale,  j’ai  dû  passer 
la  république,  la  laisser  loin  derrière  , et  parvenir 
enfin  à la  véritable  monarchie.  Si  je  suis  dans  l’erreur, 
je  déclare  au  moius  que  ce  u’est  ni  faute  d’attention, 
ni  faute  d’y  avoir  mis  le  temps,  car  mes  recherches  et 
mes  résultats  ont  précédé  lu  révolution. 

Je  conviens  que , pour  une  note , tout  ceci  devient 
un  peu  long,  et  j'en  demande  pardon,  mais  j’ai  voulu 


éviter,  si  la  discussion  doit  avoir  lieu , qu’elle  ne  dé- 
généré en  dispute  de  mots.  Il  résulte,  je  crois,  de  ce 
qu’on  vient  de  lire,  quedes  hommes  jaloux  de  parler  un 
langage  précis,  ne  se  permettront  pas  de  prendre  le 
républicanisme  pour  l’opposé  du  monarchrsme.Le cor- 
rélatif de  un  est  plusieurs.  Nos  adversaires  sont  des 
potyarchistes  des  poly  craies,  voilà  leur  vrai  titre. 
Quand  ils  se  disent  républicains,  ce  ne  doit  pas 
être  par  opposition  à la  monarchie  ; c’est  parce  qu’ils 
sont  pour  la  chose  publique , contre  la  chose  privée; 
certes,  et  nous  aussi.  L’intérêt  public,  il  est  vrai,  a 
été  bien  longtemps  sacrifié  à la  chose  particulière; 
mais  ce  malheur  n’a-t-il  pas  été  commun  à tous  les 
états  connus,  sans  égard  à leurs  diverses  dénomina- 
tions? Si  au  lieu  d’aaopter  des  notions  claires , heu- 
reusement préparées  par  l’étymologie  même,  on  per- 
siste dans  une  confusion  de  mots  qui  ne  nous  parait 
bonne  à rien,  sans  doute  je  ne  voudrais  pas  y mettre 
de  l’obstination  ; je  souffrirai  qu’on  emploie  le  terme 
république  pour  synonyme  de  constitution  repré- 
sentative; mais  je  déclare  qu'après  l’avoir  pris  dans 
ce  sens,  je  me  sentirai  encore  le  besoin  de  uemaudeV 
si  l’on  veut , après  tout , que  notre  république  soit 
monarchique  ou  polyarchique.  Etablissons  donc,  s’il 
le  faut , la  question  en  ces  termes  : • Dans  une  bonne 
république,  vaut-il  mieux  que  le  gouvernement  soit 
polyarchique  que  monarchique?  • 

Je  Unirai  celte  réponse  par  une  remarque  que  j'au- 
rais dû  placer  à la  tête.  Ma  lettre  insérée  dans  le  Mo- 
niteur du  6 juillet  u'annouce  pas  que  j’aie  le  loisir, 
en  ce  moment,  d’entrer  eu  lice  avec  les  républicains 
polycrates.  Mes  expressions  sont  celles-ci  : « J’aurai 
peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette  ques- 
tion, etc.  • Pourquoi  bientôt,  parce  que  je  me  per- 
suade toujours  que  l’Assemblée  nationale  aura  mis 
incessamment  la  dernière  main  à son  ouvrage,  et 
qu’elle  est  au  moment  de  finir.  Jusque-là  il  m’est 
impossible  de  quitter  mes  occupations  journalières 
pour  remplir  les  journaux  de  telle  discussion  que  ce 
soit.  On  me  répond  que  cette  question  est  à l’ordre  du 
jour.  C’est  ce  que  je  ne  vois  pas.  D’ailleurs  un  ami  de 
la  vérité  n’aime  pas  à traiter  les  questions  de  droit 
sous  l’empire  des  questions  de  fait.  J^a  recherche  des 
principes  et  leur  publication  donnent  déjà  assez  de 
p.me,  surtout  à un  homme  abandonné  a ses  seules 
forces  individuelles,  pour  qu’il  ne  s’expose  pas  au 
regret  d’avoir  voulu  parler  raison  dans  des  circons- 
tances où  des  volontés  très  décidées  ne  laissent  pas  la 
faculté  d'y  prêter  l’oreille,  et  de  n’avoir  abouti  enfin 
qu’à  servir,  malgré  lui  , les  desseins  de  tel  ou  tel 
parti.  Emm.  Sièyes. 

Analyse  du  discours  de  M.  P....,  sur  le  plaisir  cl 
la  douleur. 


Le  plaisir  et  la  doolear  sont  lea  denx  mobiles  puissant* 
dont  la  nature  se  sert  pour  conduire  à lenra  fins  loua-  es 
«'très  anime*.  C’est  par  ces  deux  nicdiOcationa  opposées  dû 
|.i  sensibilité  qu'elle  les  tient  sans  cesse  attentifs  a leur  con- 
servation; en  elles  réside  le  germe  de  tontes  les  passions, 
puisqu'elles  ne  sont  qu'un  désir  vif  et  permanent  de  se  pro- 
curer un  plaisir  on  d’éviter  on  mal.  Ces  deux  inaniecea 
d'être  constituent  proprement  notre  existence,  car,  pour 
nous,  exister  c’est  sentir,  et  tont  sentiment  est  pinson  moins 
.il- rouble,  plus  ou  moins  douloureux.  Le  sommeil  qui  sus- 
ii'cnd  en  nous  l’exercice  de  cette  faculté  serait  regarde  comme  , 
un  temps  retranché  de  notre  durée,  si,  en  réparant  nos 
organe»  épuisés,  et  en  donnant,  par  le  repos,  une  nouvelle 
énergie  à nos  sens,  il  ne  le»  mettait  en  état  de  se  reperdre 
ensuite  avec  plu»  de  vivacité  sur  les  objet*  habituel*  de 
leurs  jouissances.  ...  . ... . 

Parmi  les  ob|cu  offerts  à la  contemplation  du  philosophe, 
il  en  est  peu  qui,  sous  une  apparente  simplicité,  présentent 
un  aussi  grand  nombre  de  rapport*  que  le  suiel  que  traite  ici 
M.  P....;  récrivait!  qui  a si  bien  développé  fes  principe*  du 
beau  dans  l’Encyclopedie  ne  pouvait  que  Jeter  de  nouvelles 
lumières  snr  le*  éléments  dont  se  compose  le  bonheur,  qm 
semble  n’ètre  que  le  résultat  du  beau  misen  action  • dont  ee 

dernier  du  moins  nous  retrace  tes  moyens,  dans  les  Mçw 
d’ordre,  de  proportion , de  convenance  et  de  nbeije,  qu 
reveille  dans  notre  à tue.  Celte  matière  si  important,  et  « 
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PM  éclairais.  petit  être  paras  qn  elle  non*  touche  de  trop  prêt, 
a été  l’objet  de»  méditation»  de  presque  tou»  le*  philosophes. 

M.  P,...,  qui  Mit  allier  l'érudition  aux  idée»  métaphysi- 
ques, dit  qne  du  tempa  de  Varron  ou  comptait  déjà  288  sys- 
tèmes sur  le  bonheur:  probablement  les  niodenie»  ne  sont 
pas  en  reste  avec  tes  anciens  à cet  égard-  On  doit  bien  savoir 
gré  à M P.—  de  n’avoir  pas  craint  d'entrer  clans  un  chemin 
hérisse  d’nn  si  épouvantable  amas  d’opinions,  et  ce  n’est 
pas  une  petite  gloire  que  de  se  frire  remarquer  dans  cette 
mêlée.  Son  discour»  n’eat  qu’un  aperçu  anr  un  objet  qui 
fournirait  la  matière  d'un  grand  ouvrage ; mais  c’est  l’aperçu 
d'un  homme  qui  sait  génétalucr  ses  idées,  et  eu  qui  uue 
profonde  sensibilité  ne  nuit  point  à l'esprit  d’analyse. 

En  définissant  le  bonheur  un  état  de  joui  «ancra  jgréaliles 
qui  nons  frit  aimer  la  vie  et  chérir  notre  existence.  M.  P.... 
a évité  l’Inconvénient  de  le  placer  dans  tel  ou  tel  objet  ex- 
térieur, dans  telle  ou  telle  modification  particulière  de  notre 
Ame,  ce  qui  a été  la  source  des  contradictions  mus  nombre 
où  «ont  tombés  les  philosophe»  * oe  sujet  : car  las  un»  l’ont 
mit  dans  le  luxe,  le»  autre»  dans  la  bonne  chère i ceux-ci 
dan*  la  tranquillité  du  l’esprit,  ceux-là  dan»  une  vertu  fa- 
rouche qui  se  raidit  contre  les  lois  de  notre  organi»ation, 
et  que  la  nature  désavoue,  etc.,  etc.  Il  est  certain  que  le 
luv?  peut  talen  faire  le  bonheur  d’nn  sot;  mais  combien 
d’antres  le  placeront  dans  la  almplicité  des  moeurs  ? de  même 
la  bonne  chère  peut,  aux  indigestions  prés,  et  si  la  satiété 
et  l'habitude  n'en  émoussent  point  Piropreasion,  procurer 
quelque»  moment»  agréable»  à certaine*  personne» , tandis 
qne  d’autre»  feront  également  leur*  délice»  d’une  nourri- 
ture frugale  et  coniitiuua.  Si  la  tranquillité  de  l'esprit  plaît 
aux  uns,  il  est  connu  que  d'autres  no  sauvaient  vivre  que 
dans  l’agitation,  comme  dans  leur  élément  naturel.  Enfin, 
ai  les  stoïciens  prétendent  se  moquer  de  la  goutte,  d’antres 
avoueront  pour  eux  que  ce  n’est  pas  nne  fort  bonne  chose. 
La  définition  de  M.  P....  embrasse  tous  les  états  et  toutes  Ica 
positions  de»  être»  sensibles.  Seulement  au  mot  jouissances, 
qu'on  peut  prendre  pour  ces  plaisirs  que  la  nature  n’a  acmea 
que  de  loin  en  loin  sur  le  fonds  de  la  vie,  je  voudrais 
substituer  celui  de  bien-être  habituel , parce  que  l’idée  de 
bonheur  emporte  celle  d’une  certaine  permanence.  On  pour- 
rait ajouter  que  le  bien-être  est  fondé  sur  l’exercice  libre 
et  facile  de  nos  Facultés , et  sur  un  rapport  convenable  entre 
les  objeta  extérieur*  et  oe*  facultés , car  nous  ne  saurions 
non»  Isoler  et  noua  rendre  tout  à frit  indépendants  de  ce 
qui  nous  entoure. 

M.  P.... , en  écrivain  qui  voit  bien  les  nuance»  et  les  limi- 
te» de  chaque  objet,  a considéré  le  plaisir  et  la  douleur 
d’abord  dan»  le  fœtus,  dan»  l'enfant  et  dans  les  animaux, 
ensoitedans  l'homme  sauvage,  et  enfin  d»  ns  l’horatneclvlliaé. 

Quant  au  fœtus.  Il  prétend  que  U doulenr  et  le  plaisir 
sont  nuis  dan»  on  être  qnl  végète  plutôt  qu'il  ne  vit,  et  que 
toute  Jouissance  et  tonte  souffrance,  même  physique,  n’ont 
lieu  pour  ton!  être  vivant  qu’au  momeut  où  il  sort  de  l'en- 
veloppe où  il  a été  conçu.  Cette  idée  paraîtra  outrée,  parce 
que  tien  n’empêche  que  le  fœtus,  avant  de  paraître  au 
jour,  ne  puisse  éprouver  le»  impressions  de  cette  matière 
accumulée  dans  scs  intestins,  qui  lui  donne  des  douleur» 
de  colique  Immédiatement  après  qu’il  est  né.  Par  les  divers 
accidents  auxquels  la  mere  est  exposée,  il  peut  éprouver 
de»  choc»  et  des  tiraillement»  douloureux,  car  il  e*t  pourvn 
de  nerfs.  A la  vérité,  vivant  d’une  vie  commune  avec  la  mère, 
scs  sens  et  In  plupart  de  scs  organes  étant  dans  l’inaction,  il 
donne  peu  de  prise  à la  doulenr  comme  an  plaisir;  mais  on 
ne  peut  pas  le  regarder  comme  absolument  impassible. 

M.  P....  croit  qne  le  bonheur  des  enfant»  est  renfermé 
dans  des  bornes  très  étroites,  et  il  le  réduit  presque  A la 
jouissance  du  présent,  et  A la  liberté  de  leurs  monvements. 
Il»  sont  privés  sn  effst  de  tout  ce  que  la  raison,  l’exercice 
de  impenses,  la  réflexion  et  les  rapports  sociaux  peuvent 
y .ajouter,  et  ce  n’est  pas  peu  : il  en  e*t  de  même,  selon  lui , 
de»  animaux,  sensibles  comme  les  enfant»,  insis  dont  le 
bonheur  peut  s’étendre  par  les  relations  quels  nature  a éta- 
blies entra  le  mile  et  la  femelle,  entre  la  niera  et  les  petits. 

En  adoptant  les  idées  de  quelque»  voyageurs  qui  sont 
devenues  celle»  de  quelques  philosophes  célèbre»,  »ur  la 
constitution  physique  et  morale  des  Américain»,  M.  P....  ne 
pouvait  pa*  accorder  une  grande  étendue  i la  sensibilité 
des  sauvages  de  l'Amérique.  Chacun  sait  ce  qu'on  a dit  de 
leur  préloudue  dégradation,  du  peu  de  vigueur  de  leur 
esprit  cl  de  lenr  corps  , do  peu  d'intensité  que  la  nature  a 
donnée  en  eux  aux  puissances  de  l’amour,  enfin  de  cette 
espece  d'immobilité  avec  taqnelle  ils  supportent  Icstnppll- 
ces  les  pin*  affreux.  Ponr  expliquer  ce  dernier  frit,  il  n’eat 
pa»  necessaire,  comme  a fait  Doit  Ulloa,  de  supposer  dau» 


las  Américain»  une  organisation  différente  de  celle  des  Eu- 
ropéens, puisqu’on  peut  en  trouver  nne  explication  pin» 
naturelle  dans  le  pouvoir  de  l'éducation  et  du  préjugé , qui 
font  aux  sauvage»  une  Joi  de  braver  la  douleur  et  la  mort. 
Ceux  qui  regardent  les  Américain»  comme  insensibles  pour- 
raient également  attribuer  cette  insensibilité  aux  femmes 
de  la  côte  du  Malabar,  qui  se  brûlent  à la  mort  de  leurs  ma- 
ri», et  A tous  les  martyrs  de»  differente*  opi  nions  religieuse»; 
on  pourrait,  psr  la  même  raison,  dire  que  le»  Européens  ne 
se  soucient  pas  de  la  vie,  parce  que  l'honneur  leur  ordonne 
do  se  frire  egorger  pour  une  parole  ou  pour  un  geste. 

Le»  voyageurs,  surtout  les  premiers  qui  abordèrent  est 
Amérique,  a « sont  aussi  vraisemblablement  mépris  sur  I» 
disposition  des  Américains  à l'égard  des  femme»;  ne  trou- 
vant point  en  eux  erlt»  ardeur  inquiète  qui  agile  sans  cesse 
le«  tuitumc»  civilises,  ils  leur  attribuèrent  uue  faiblesse  de 
tempérament,  qui  est  démentie  par  l’hutoire  utéuic  <la 
leurs  vices;  car  outre  la  polygamie,  généralement  établie 
parmi  les  Américains,  ils  étaient  livres  à ce  goût  honteux 
qui  porte  les  homme»  à préférer  l'infamie  de  leur  propre 
sexe  aux  charmes  d*  l'autre;  goût  qui  étant  un  abus  ou  un 
suppléaient  de  l'amour  sapposs  bien  plus  de  dépravation 
que  d'impuissance.  Les  sauvages  ne  cherebeut  dan»  l’amour 
que  es  que  la  nature  y a mis;  « t ils  n’y  ont  rien  ajouté.  Les 
accessoires  dont  les  peuples  policé»  l'ont  surcharge  l'empor- 
tent sur  le  fond  : en  cela , presque  tout  est  leur  ouvrage,  et 
il  n'y  en  eut  Jamais  de  plus  travaillé.  Institutions,  usages, 
amusement»,  tout  tend  chef  eux  h donner  de  l’énergie  à eu 
sentiment;  lorsqu'il  n'rxiste  point,  iis  aiment  A en  retrouver 
du  moins  l'image  dans  ce  qu'ils  appellent  la  galanterie. 

Ce  simulacre  léger  de  l'amour,  qui  le  précède  ou  le  rem- 
place. cet  hommage  perpétuel,  qui,  à son  défaut,  flatte 
loqjours  le»  femmes,  en  leur  rappelant  le  pouvoir  qu'elles 
tiennent  du  sentiment  qu'il  représente,  est  une  loi  de  la 
société,  qu’elles  mettent  tout  leur  art  à maintenir.  Les  hom- 
mes y vont  sans  cesse  de  la  galanterie  à l’amour,  et  do 
l'amour  à la  galanterie;  on  est  amoureux  lorsqu'on  le  peut, 
maison  est  toujours  galant.  Presque  tou»  les  art»,  chcs  Ica 
peuples  civilisés,  s'efforcent  a l’envi  de  prêter  une  nouvelle 
force  au  sentiment  de  l'amour,  en  ajoalant  une  séduction  A 
une  autre  séduetlon;  llsaemblcnt  n’êlre  animés  que  par  ce 
seul  objet,  qui,  dans  leurs  imitations,  prend  toutes  les  for- 
me» pour  joindre  encore  I*  charme  de  la  variété  à tous  les 
autres.  Cas  imitations,  où  l’amour,  souvent  associé  à de» 
vertus,  en  usurpe  l’ascendant,  où  les  faiblesses  sont  des 
triomphes,  après  avoir  embelli , exagéré  cet  objet,  viennent 
le  présenter  à notre  imagination  enflammée,  et  le  graver 
dans  nos  cœurs  en  traits  profonds,  que  nous  prenons  pour’ 
ceux  de  la  nature,  parce  qu’ils  sont  ineffaçable*. 

On  dira  sans  doute  qu’il  importe  peu  que  ce  sentiment 
soit  naturel  ou  factice,  pourvu  qu’il  fasse  le  bonheur  de 
ceux  qui  l’éprouvent.  Abl  certainement  il  n’y  aurait  point 
à marchander,  si  c'était  là  son  résultat  ordinaire;  mais 
presque  toujours  exclusif  dans  son  objet,  et  empruntant 
inriue  de  cette  disposition  tout  ce  qu’il  a de  plu»  doux,  il 
est  rare  qu'il  marebesans  obstacle»  ou  sans  alarmes,  et  dans 
l’un  et  l'autre  cas,  ses  effets  sont  également  terribles.  Ce- 
pendant A tout  prendre,  l'opinion  de  M.P....,  A cet  égard, 
me  parait  la  plus  sûre.  L’homme  civilisé  a su  tirer  nn  plus 
grand  parti  que  l'homme  sauvage,  des  relations  d’un  sexe 
à l’autre;  le  dernier  trouve  le  dédommagement  des  avanta- 
ge» que  l’autre  a aur  lui , dan»  deux  affection»  indélébiles 
qui  semblent  constituer  tout  son  être  moral  : ces  affections 
sont  l’amour  du  repos  et  celui  de  la  liberté,  qui , mal  éteints, 
même  dan*  l’homme  civilisé,  se  réfléchissent  plus  ou  moins 
sur  toutes  ses  actions,  car  ils  servent  encore  de  prrtexte  et 
d’aliment  A presque  toutes  se»  passions,  ils  sont  le  but  do 
tous  ses  travaux,  et  le  motif  de  ton»  les  sacrifices  qu'il  s'im- 
pose; il  ne  s’agite,  il  ne  se  tourmente  que  pour  parvenir  A 
être  tranquille;  il  ne  cherche  que  le  répos  à travers  les  frti- 
gueadont  il  s'excède.  De  uiéine,e’e»t  pour  être  indépendant 
qu'il  »*  donne  tant  de  chaînes,  c'eut  pour  être  libre  qu'il  *o 
rend  esclave  de  tout  ; la  différence  qui  se  troqve  entre  eux 
c’est  qne  l’homme  civilisé  cherche  bien  loin  ce  que  le  mu- 
vage  , accoutumé  A resserrer  toute  son  existence  dans  le 
moment  actuel,  trouve  toujours  sous  sa  main.  Il  dort  tran- 
quillement, il  végète  dans  une  paisible  indolence,  jusqu’à 
ce  que  le  besoin  vienne  mettre  en  action  ses  sens  assoupi»; 
mais  alors  il  ne  s'abandonne  qu’A  des  mouvements  libres; 
les  travaux  réguliers  de  la  société,  qui  attachent  un  honinto 
sans  relâche  »ur  le  même  objet,  feraient  son  tourment  et 
son  désespoir;  aussi  la  pljpart  des  peuples  sauvages  sont- 
ils  chasseurs.  i/, a suite  incenetmment .. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople.  (a  2]  mai.  « — Suivant  le*  dernière* 
lettres  arrivée*  d'Égypte,  la  (MM*  y fait  de  cruel*  ra- 
vages. On  y compte  depuis  deux  moi*  plus  de  doux 
cent  mille  personnes  qui  ont  été  victimes  de  ce  fléau, 
qui  s'est  manifesté  depuis  à Alexandrie  et  sur  plusieurs 
bâtiments  sortis  de  ce  port  pour  venir  à Constantinople, 
ou  nous  craignons  beaucoup  d'en  être  bientôt  attaqués. 

POLOGNE. 

De  y*rtovi*,  U 35  juin.  — La  nouvelle  constitution  du 
3 mal  s'affermit  de  plus  en  plus.  Il  reste  à former  l'é- 
tablissement des  municipalités,  et  à consolider  l'admi- 
nistration intérieure  des  villes.  Il  ne  parait  point  que 
lus  puissances  étrangère*  s'occupent  de*  moyeu*  de 
renverser  cet  édifice  national.  Le  comte  Stanislas  Po- 
tocki est  de  retour  du  Dresde.  11  a reçu  de  l'électeur 
do  Saxe  une  riche  tabatière  en  présent , et  l'accueil  le 
plus  flatteur,  quoique  ce  prince  nu  lui  ait  point  encore 
donné  une  réponse  definitive  sur  la  succession  éven- 
tuelle au  trône  de  Pologne, 

Il  éclate  encore  dans  le  sein  de  la  dièto  des  mécon- 
tentements fâcheux,  mais  inévitables,  et  auxquels  la  lui 
justement  favorable  à la  liberté  d’opinion  accorde  une 
protection  légitime.  Dans  la  session  extraordinaire  du 
22,  il  s’ot  élevé  des  orages  par  rapport  h une  propo- 
sition qui  tendait  à rappeler  les  officiers  absent»,  pour 
leur  faire  prêter  le  serment  de  fidélité  que  la  constitu- 
tion exige.  Le  prince  Czetwcrtinski  s'y  opposa,  et  s'em- 
porta au  point  d'appeler  la  constitution  fatale.  Alors 
plusieurs  nonces  indignés  s'élevèrent  contre  le  langage 
indécent  de  l'orateur  ; ils  oublièrent  eux-mémes  qu’un 
nonce  doit  être  libre  de  prononcer  son  opinion  , et 
que  le  blâme  qu'il  peut  mériter  est  plu-,  saillant  au 
milieu  du  silence  aue  dans  le  tuniultu.  Aussi, lorsque 
l'opinant  rappela  la  liberté  qu’il  avait  de  penser,  on 
rendit  par  des  applaudissements,  à celle assertion  juste, 
ce  qu’on  avait  légitimement  refusé  à des  sentiments 
qu'on  n'approuvait  pas. 

Hier  la  même  proposition  a été  représentée’,  elle  n'a 
plus  souffert  de  difficultés,  et  l’on  a donné  ordre  à la 
commission  militaire  de  faire  son  devoir  à cet  egard... 
Il  a été  décidé  dans  la  même  séance  que  Tou  formerait 
deux  cginps  , l’un  en  Lithuanie  et  l'autre  en  Pologne. 
Oii  n’n  point  encore  désigné  leurs  emplacements. 

De  Thom,  te  25  juin.  —,  M.  le  comte  de  Schulem- 
bourg-Kchncrt  part  pour  la  Prusse  , ainsi  que  l’a  déjà 
fait  le  général  Mollendorf.  M.Fowkcner  entre  autres, 
et  des  seigneurs  russes,  assisteront  au  congrès  qu’on 
va,  dit-on,  établir  à Breitcnstcin , sur  les  confins  de  la 
Lithuanie,  pour  rétablir  lu  bonne  harmonie  entre  les 
puissances  respectives.  Les  congés  pour  deux  mois, 
qu'on  accorde  à 60  ou  70  hommes  par  compagnie  des 
iVoupes  prussienneseantonnées  près  de  Dantxirk  et  plus 
loin  no  laissent  aucun  doute  sur  la  continuation  de  la 
j aix  de  ce  côté. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  tienne,  le  *5  juin. 

......Tous  les  mouvements  de  guerre  sc  continuent. 

t«es  régiment*  qui  ont  eu  ordre  de  quitter  la  Hongrie 
et  ta  Valacble  pour  se  rendre  sur  la  frontière  sont  en 
marche  ; cependant  il  est  arrivé  ici  de  nouvelles  c*pé« 
1”  Série.  — Tome  IX. 


rances  de  paix.  M.  le  baron  de  Herbert  a expédié  un 
courrier  de  Burharcst.  Ce  ministre  a écrit,  dit-on,  que 
le  plénipotentiaire  ottoman  était  non  seu]cmcm  resté  a 
Sistove  après  le  départ  de  nos  deux  ministres  , mnlt 
qu’il  avait  même  fait  depuis  des  ouvertures  pour  se  rap- 
procher des  modifications  que  notre  cour  désirait  de 
donner  au  statu  quo  absolu,  de  sorte  que  celle-ci  con* 
serverait  Orsowa  et  quelques  autres  districts  pour  la 
sûreté  de  ses  frontières,  et  rendrait  Belgrade  et  les  au- 
tres conquête*  faites  durant  la  guerre  , excepté  Choc- 
zitn,  que  les  troupes  impériales  continueraient  d'occu- 
per jusqu’à  ta  paix  définitive  entre  la  Porte  et  la  Rus- 
sie. Immédiatement  après  la  réception  de  ce  courrier, 
scs  dépêches  furent  envoyée*  par  un  autre  courrier  à 
l’empereur,  en  Italie  ; et  dans  l'intervalle  de  quelques 
heure*  celui-ci  fut  suivi  de  deux  estafettes  expédiée*  de 
la  chancellerie  d’état.  On  rapporte  ces  faits  comme  le 
bruit  du  jour  ; mai*  ce  qu'il  y a de  certain  c’est  que 
les  négociations  de  paix  sont  toujours  en  pleine  acti- 
vité, et  que  la  guerre  n’est  pa*  probable;  moins  pour- 
tant à raison  de*  dispositions  pacifique*  de  la  Porte  que 
des  facilités  auxquelles  le  cabinet  de  Berlin  s'est  déter- 
miné, et  dont  il  a fait  part  ù la  cour  ottomane.  S.  M, 
russicnne  a chargé  sou  aide  de  camp,  lç  colonel  de 
iffchoLwerder , de  porter  à ccl  égard  les  assurance* 
positives  ù l'empereur , en  Italie,  et  d’agir  de  concert 
avec  milord  Elgin,  qu’une  mission  pareille  a fait  suivre 
l'empereur  à Milan.  Le  voyage  de  ce  monarque,  l'éloi- 
gnement de  Sistove  cl  la  distance  des  cours  intéressées, 
notamment  de  celles  de  Londres  et  de  Péterabourg, 
font  nécessairement  traîner  les  négociations  en  lon- 
gueur : mais,  en  attendant,  l’été  s'écoule  , et  les  puis- 
sances amies  de  la  Porte  ne  sont  plus  en  mesure  de  la 
seconderen  attaquant  la  Russie  duns  ses  propres  foyers, 
delai  qui  certainement  n’aurait  pas  eu  lieu  si  elles  avaient 
été  aussi  sérieusement  disposées  à rompre  avec  les  deux 
cours  impériales  , en  considération  des  Turcs,  qu'elle* 
le  paraissaient  il  y a quelques  mois,  avant  la  vive  résis- 
tance nue  le  ministre  anglais  aessujée  en  parlement, 
et  le  changement  survenu  par  la  nomination  de  deux 
nouveaux  ministres  dans  le  cabinet  de  Berlin. 

Extrait  d’une  lettre  de  Coblentz , le  2 juillet. 

Monsieur,  Madame  et  M.  d’Artois  doivent  revenh 
ici,  où  ils  logeront  dans  le  château  de  •Schonbornslust, 
à une  demi-lieue  de  la  ville.  Beaucoup  d'officiers  fran- 
çais sont  accourus  pour  faire  leur  cour.  Tous  les  fugi- 
tif» courtisans  attendent  que  la  guerre  civile  se  déclare 
eu  France.  Ils  espèrent  que  cela  ne  peut  pas  tarder  , 
qüelque  parti  que  prenne  l’Assemblee  nationale.  On 
comprend  à leurs  discours  qu'ils  comptent  sur  un 
grand  nombre  d'étrangers  qui  sont  à Pans,  et  qui  font 
les  patriotes. 

ESPAGNE. 

D*Aranjue*.  h l" juillet.  — La  frégate  espagnole  la 
Précieuse,  de  36  canons,  nouvellement  construite  à la 
Caraquo,  est  partie  de  Cadix  le  10  juin  dernier  pour 
se  rendre  dans  la  Médilerrannée, 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint- Isidore,  de 
60  canons,  est  prêt  à faire  voile  de  Cadix  pour  la  Vera- 
Cruz,  où  il  transporte  du  vif-argent  ponr  l’exploitation 
des  mines  dti  Mexique. 

Une  letttre  de  Gibraltar,  en  date  du  23  juin,  annonce 
qu’un  frère  du  roi  de  Maroc  a excité  un  soulèvement 
dans  la  province  de  Sus  , et  qu’il  s'est  fait  proclamer 
empereur  à la  tête  d’une  armée  de  100  mille  hommes. 

Le  roi  a Dominé  à l'ambassade  de  Lisbonne  Ie  ,uar 
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«iuw  tVOÎrt-Itnpériali , capitaine  de  la  compagnie  ita- 
lienne des  gardcs-thi-corps. 

ITALIE. 

De  Parme,  le  S juillet . — L'empereur  est  parti  de  Milan 
le  2#  juin  au  voir.  Son  projet  était  d'aller  coucher  à 
Sen/ano,en  prenant  la  route  de  Bergamc  et  de  Brescia; 
il  doit  ensuite  s’arrêter  une  demi-journée  à Vérone, 
et  trois  jours  à Padoue;  il  ne  sera  de  retour  à Vienne 
ue  le  12  juillet.  Ce  prince,  avant  son  départ,  a comblé 
e présents  les  différentes  personnes  qui  Pont  servi,  et 
a fait  aussi  distribuer  aux  pauvres  des  aumônes  abon- 
dantes. Il  a su  se  concilier  tous  les  cœurs,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a paru  en  public  il  y a reçu  les  témoignage* 
flatteurs  des  sentiments  qu'inspirait  sa  présence.  Les 
promotions  qu’il  a faites  aans  les  dicaslères  de  cette 
ville  oui  aussi  obtenu  l'approbation  générale. 

I)e  Gènes,  te  ^juillet.  — La  république  a donné  or- 
dre à N.  01  d cri  go,  son  ministre  à Turin,  de  renouveler 
la  demande  qu'il  a déjà  faite  d’une  réparation,  et  d’y 
insister  fortement.  Les  ministres  du  roi  de  Sardaigne 
n'ont  point  encore  fait  de  réponse , mais  on  assure 
qu'ils  travaillent  à un  mémoire  dont  le  but  est  de  prou- 
ver démonstrativement,  d’après  les  informations  prises 
parles  commissaires  envoyés  sur  les  lieux,  que  l’agres- 
sion et  les  violences  qui  en  ont  été  la  suite  sont  toutes  à 
la  charge  de  la  république.  On  croit  qu'on  enverra 
aussi  vers  la  frontière  un  nouveau  corps  de  troupes  pié- 
mnntaivcs  pour  appuyer,  en  cas  de  besoin,  cette  décla- 
ration. 

LITTÉRATURE. 

Suite  tic  l'analyse  du  discours  de  M.  P....  sur  le 
plaisir  et  la  douleur . 

Cri  étal,  le  plus  conforme  au  petit  nombre  d'idées  de 
riioinuie  naturel , est  aussi  le  plus  assorti  à son  caractère  et 
« la  nature  de  ses  sentiments.  Lorsqu’il  chasse,  il  ne  tra- 
vaille point,  il  n'est  que  tuù  par  une  passion;  l’objet  qo'il 
poursuit  l'intéresse,  l'anime  et  le  distrait  de  la  fatigue  de 
ses  recherehes;  toute  la  terre  ouverte  devant  ses  pas,  le 
choix  des  lieax  et  des  moyens,  qni  est  toujours  à sa  dispo- 
sition, lui  font  epronver  un  sentiment  d’indépendance, 
tandis  que  les  actes  de  puissance  qu'il  exerce  sur  les  ani- 
maux lui  rappellent  celui  de  sa  force. 

M.  P....  place  avec  raison  dans  l’ctat  social  la  plus  grande 
somme  de  bonheur  à laquelle  l’hoiumc  puisse  atteindre.  En 
effet,  c’est  là  que  scs  Oicultcs  se  développent  pleinement , 
s'étendent  et  se  perfectionnent,  et  l'effet  de  ce  développe- 
ment est  de  lui  ouvrir  de  nouvelles  sources  de  biens  en 
assurant  la  stabilité  de  ceux  qu'il  tient  déjà  de  la  nature; 
cette  tomme  de  bonheur,  selon  M.  P n’rst  pas  distri- 

buer en  égales  portions;  il  la  suppose  répandue  avec  plus 
de  profusion  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  société,  parce 
qu’ii  y voit  plus  de  moyens,  sans  l’exclure  cependant  dé» 
classe»  inférieures.  « Ver  la , sagesse , honneur,  rang,  dignité, 
Corinne,  gloire,  estime,  considération,  talent,  amour,  ami- 
tié: voilà,  «lit-il.  le  fond  du  bonheur  general  et  particulier; 
plus  on  possède  de  ces  biens , plus  on  a de  moyens  de  bon- 
lu  nr.  « 

ÏS'est-n*  pas  mettre  un  peu  trop  de  conditions  au  bon- 
heur, et  cm  il  bien  sûr  que  celui  qui  les  réunirait  toutes 
serait  le  plus  heureux?  Notre  esprit  peut  bien,  eu  accumu- 
lant lr»  absti actions , en  rapprochant  par  la  pensée  ce  qui 
se  trouve  séparé  par  la  nature  des  choses,  se  faire  une  féli- 
cité «le  théorie.  Mai»  l'experience  prouve  qu’en  fait  de  bon- 
heur celui  qui  a tout  ne  possède  rien;  et  c’est  ainsi  que  l’a 
voulu  la  nature, ou  plutôt  notre  organisation,  qui  ne  com- 
porte point  un  état  où  l’un  u’a  rien  à désirer.  Le  désir  est 
le  véritable  assaisonnement  de  uos  jouissances,  et  il  est  im- 
possible que  celui  qui  est  exempt  de  privations  épronve  de 
grands  plaisirs.  Cette  disposition  singulière  de  notre  sensi- 
bilité, qui  non»  fait  rejeter  bientôt  les  objets  dont  les  im- 
pressions nous  sont  devenues  familières,  en  un  mot,  l'ha- 
bitude, comme  une  fee  malfaisante,  vient  flétrir  tout  ce  qui 
avait  d abord  excité  nos  transports.  Nous  sommet  tellement 
constitnes  que  nous  ne  pouvons  guère  être  heureux  que 


par  les  contrastes;  on  ne  sent  jamais  si  bien  la  douceur  de 
vivre  et  le  prix  de  l’existence,  que  lorsqu’elles  ont  été  quel- 
que temps  obscurcies  par  la  maladie.  Le  printemps  aurait-il 
tant  de  charmes  sans  la  tristesse  et  le  dénùment  qui  ont 
régné  pendant  l’hiver?  Nos  sensations  tirent  lenr  principale 
force  d’une  certaine  opposition  entre  elles;  et  c’est  peut- 
être  dans  cette  opposition  bien  ménagée  que  consiste  tout 
l’art  de  jouir.  Celui  qui  veut  sans  cesse  du  plaisir  finit  bien- 
tôt par  ne  pouvoir  plus  en  goûter  aucun  ; à force  de  vouloir 
toujours  sentir  de  la  meme  manière,  oii  se  réduit  an  mal- 
heur de  ne  plu*  rien  sentir  du  tout.  Cette  Impuissance  d’être 
ému,  cet  état  affreux  où  tou»  les  objets  viennent  s'émous- 
ser contre  notre  âme,  qn’on  appelle  ennnl,  est  la  maladie 
ordinaire  des  riches,  des  grands  et  surtout  des  rois,  préci- 
sément parce  que  ces  derniers  sont  plus  riches  et  plus  grands 
que  tous  les  autres. 

La  société  a fait  beaucoup  sana  doute  pour  le  bonheur; 
mais  il  s’en  fant  bien  que  tout  ce  qui  brille  en  elle  y con- 
coure d’une  manière  bien  directe  et  bien  efficace.  Il  y a 
chez  les  nations  civilisées  nne  infinité  de  choses  qni  don- 
nent bien  plus  de  désirs  qu'elles  ne  procurent  de  jouissances 
réelles,  lorsqu’on  le»  a obtenues.  Les  art»  embellissent  la 
vie;  mais  les  pactes,  les  piasiricns,  les  comédiens,  les  joail- 
liers, les  cuisiniers,  etc. , ne  dispensent  point  le  bonheur.  Il 
faut  toujours  en  revenir  à nos  affections  naturelles  qni  seu- 
les sont  capables  de  nous  faire  sentir  vivement  le  plaisir 
d’exister.  Les  seigneur*  étrangers  qni  se  trouvaient  à la  cour 
d’Auguste  portaient  toujours  avec  eux  des  chiens  et  des 
singe».  Augnsle  leur  demanda  un  jour  ai  les  femmes  dans 
leur  pays  ne  faisaient  point  d'enfants;  mot  bien  humain 
pour  un  tyran,  et  qui  ne  devrait  passe  trouver  dans  la 
bouche  de  celui  qui  ordonna  les  proscriptions.  Ce  n'est  point 
des  superfluités  brillantes  qu'offre  la  société  chez  les  peuples 
polices , que  les  hommes  doivent  attendre  lenr  félicité;  mais 
d'un  gouvernement  qni  leur  permette  de  »e  faire  tout  le 
bien  possible,  et  qui  les  empêche  de  se  faire  du  mal  ; et  il  ne 
paraît  pas  qus  jusqu’à  présent  leurs  differentes  manières  de 
se  gouverner  aient  passablement  rempli  cet  objet. 

M.  P....  donne  uno  excellente  règle  pour  être  heureux; 
elle  consiste  à bien  ordonner  ton  intérieur ; et  il  y com- 
prend même  la  nécessité  de  savoir  envisager  avec  indiffé- 
rence le  moment  inévitable  on  le  bonheur,  comme  uu  vain 
songe,  doit  s'échapper  pour  toujours  de  nos  mains  : « La 
bonheur,  dit-il,  est  comme  le  flambeau  de  la  vie;  on  ne  la 
posaèd»  que  pour  peu  de  temps;  il  faut  savoir  en  profiter. 
Tontes  les  productions  des  srts  périssent;  les  plus  grandes 
fortar.es  se  dissipent;  les  rangs,  les  honneurs,  les  dignités 
sc  transmettent  et  passent  comme  une  ombre  légère  : on 
perd  »a  mémoire,  les  facultés  de  l'esprit  s’eteignent , le  corps 
dépérit;  et  à peine  a-t-on  atteint  le  bonhenr  on  l’on  aspi- 
rait, qn’il  faut  ceder  la  place  à un  antee,  et  renoncer  à tous 
les  plaisirs,  à toutes  les  espérances,  à tontes  les  illusions, 
dont  les  images  fugitives  ajoutaient  au  bonheur  de  la  vie.  » 

Cet  essai  deM,  P.,.,  fait  voir  combien  il  est  propre  à cal 
culer  les  effets  du  plaisir  et  de  la  douleur,  puisque  la  sen 
sibilitc  est  la  qualité  qui  parait  dominer  en  lui;  qualité 
nécessaire  pour  écrire  avec  intérêt,  parce  qne  c’est  elle  senlo 
qui  donne  an  style  du  mouvement  et  de  la  coulenr. 

(Par  M.  Roussel,  médecin 


AVIS. 

M.  Desnos,  Ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi  de 
Dancmarck,  rue  Saint-Jacques,  n*  254,  annonce  aux  per- 
sonnes qui  ont  acheté  les  atlas  de  MM.  Danville,  Delisle, 
Buache,  Robert  de  Vaugondy,  et  autres  auteur»,  qn'il  a un 
allas  national  en  six  cartes  réduites  d'apréa  celle  qui  a été 
levee  géométriquement  par  ordre  du  roi,  et  mise  au  jour 
par  M.  Cassini  de  Tbnry,  de  l’academie  royale  des  sciences. 

Ces  caries  sont  divisées  en  83  déjurleiuents  conformément 
anx  décrets  de  l’Assemblée  nationale  sanctionnes  par  le 
roi;  elles  font  suite  à tous  les  atlas  anterieurs  à la  nouvelle 
division  de  l'empire,  et  les  complètent;  les  anciennes  carte» 
ne  pouvant  plus  servir  qu’a  comparer  la  division  par  pro- 
vinces avec  celle  par  départements. 

Ces  cartes  peuvent  se  placer  dans  tous  les  atlas  aans  nuire 
à là  reliure;  elles  ac  rassemblent  aussi  en  une  brochure 
particulière. 

Ces  six  cartes  en  feuilles,  ou  en  brochure  en  grand  pa- 
pier, se  vendent,  rendues  franc  de  port  par  tout  le  royaume, 
24  liv. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M . Charles  Lamelh. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  J U VENDREDI  15  JUILLET. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne du  roi, 

M.  Barnave  : La  nation  française  vient  d’essuver 
une  violente  secousse,  mais  si  nous  devons  en  croire 
les  augures  qui  se  manifestent  déjà , cet  événement  lie 
servira  qu’à  assurer  la  révolution.  La  nation  en  cons- 
tatant son  unanimité,  en  développant  l’immensité  de 
ses  forces,  a montré  à tous  ses  ennemis,  soit  français, 
soit  étrangers,  la  grandeur  de  ses  moyens  et  l’impuis- 
sauce  de  leurs  projets.  Cette  circonstance  est  utile , 
puisqu'elle  fait  naîtrenujourd’hui  l’occasion  d’exami- 
ner «ans  leur  ensemble  les  principesdu  gouvernement 
monarchique , de  rassembler  sous  le  même  point  de 
vue  ses  bases  et  sa  véritable  utilité.  La  discussion  ac- 
tuelle semble  présenter  deux  questions,  l’une  de  fait 
et  l’autre  de  droit.  Quant  à la  question  de  fait,  je  me 
crois  dispensé  de  m’en  occuper  après  le  discours  élo- 
quent de  l’opinant  qui  a parlé  avant  celui  auquel  Je 
succède.  Je  me  plais  à rendre  justice,  je  ne  dirai  pas 
à l’étendue  de  ses  talents,  mais  à lame  vraiment 
noble  et  grande  qu’il  a montrée  dans  cette  circons- 
tance. Je  vais  brièvement  examiner  la  loi , établir  que 
la  conclusion  des  comités  est  conforme  à la  loi  ; et 
que  ce  projet  de  décret  est  tout  à la  fois  bon  et  pour 
la  Constitution  et  pour  les  circonstances. 

Toute  constitution,  pour  être  bonne,  doit  présenter 
liberté,  stabilité.  Pour  rendre  le  peuple  heureux,  une 
constitutinon  doit  être  libre;  pour  être  bon,  un  gou- 
vernement doit  être  stable , sinon , au  lieu  de  présen- 
ter  la  perspective  du  bonheur,  il  n’annouce  que  des 
troubles  sans  cesse  renaissants,  et  les  malheurs  qui 
accompagnent  des  agitations  politiques  interminables. 
S’il  est  vrai  que  le  gouvernement  monarchique  pré- 
sente ces  avantages;  s’il  est  vrai  que  la  maxime  de 
l’inviolabilité  soit  essentielle  au  gouvernement  mo- 
narchique, il  est  donc  certain  qu’elle  est  essentielle 
au  bonheur  et  à la  liberté  du  peuple.  Les  adversaires 
de  cette  maxime  nous  ont  parlé  a’un  peuple  dont  la 
population  est  rare,  qui  n'est  environné  d’aucuns 
voisins  puissants,  qui  est  presque  neuf,  qui  n’a  pas 
ces  habitudes  factices  qui  font  les  révolutions.  Ils  ont 
demandé  pour  nous  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 

S’il  est  vrai  qu’une  population  immense  nous  presse, 
que  des  voisins  puissants  nous  environnent , que  des 
passions  ambitieuses  et  factieuses  nous  agitent,  il  n’est 
pas  douteux  que  le  gouvernement  monarchique  est 
le  seul  qui  nous  convienne.  11  n'est  que  deux  moyens 
pour.notrc  existence  politique  : séparer  les  pouvoirs, 
assurer  l’unité  nationale.  11  faut  en  outre  un  obstacle 
à toutes  les  ambitions  et  aux  mouvements  rapides 
d’une  population  immeusc.  Vous  avez  repoussé  le 
système  du  gouvernement  fédératif;  ce  n’est  que  par 
le  gouvernement  monarchique  que  nou.;  pouvons  être 
libres,  et  vous  avez  voulu  ce  gouvernement:  on  vous 
en  a hier  exposé  les  bases  d une  manière  savante.  Un 
peuple  représenté  confie  les  pouvoirs  à ses  représen- 
tants , et  ne  conserve  sa  liberté  qu’en  divisant  ces  pou- 
voirs. S’il  les  remettait  tous  dans  la  main  d’un  seul , 
il  cesserait  d'être  souverain.  Quand  un  des  pouvoirs 
fait  la  loi , et  que  l’autre  l'exécute,  celui  qui  exécute 
doit  avoir  le  moyen  d’opposer,  par  la  suspension ? 
un  frein  aux  entrepris*  de  celui  qui  fait  la  loi.  Celui-ci 
arrête,  surveille  1 exécution  par  la  responsabilité  des 
agents.  Dans  cette  combinaison  savante,  il  a fallu  que 
le  frein  fût  inviolable.  Vous  avez  laissé  au  roi  les  fonc- 
tions exclusives  de  douuer  le  sanction  et  l'exécution; 


le  roi  devait  être  indépendant  dans  sa  sanction,  il  de- 
vait être  inviolable,  il  devait  n’èlre  chargé  d’aucune 
responsabilité;  vous  l’avez  déclaré  ainsi  ; vous  avez 
donc  toujours  agi  dans  le  système  de  l’indépendance 
des  pouvoirs,  de  cette  indépendance  d’oû  résulte  l’in- 
violabilité que  la  liberté  publique  et  la  stabilité  du 
gouvernement  exigent. 

Le  roi  peut  commettre  dos  délits  civils  et  des  délits 
politiques.  Quant  aux  délits  civils,  il  n’existe  aucune 
proportion  entre  l’avantage  de  la  tranquillité  conser- 
vée et  l’avantage  moral  de  la  punition  d une  faute.  Que 
doit  faire  la  Constitution?  Elle  doit  établir  une  mesure 
propre  à empêcher  que  ces  délits  ne  soient  une  se- 
conde fois  commis;  celte  mesure  ne  peut  être  que  la 
supposition  de  démence;  parcelle  fiction,  la  loi  as- 
sure au  peuple  sa  liberté,  son  repos  et  la  stabilité  du 
gouvernement.  On  s’est  trompé  en  disant  que  le  roi 
était  inviolable  pour  les  actes  qu’il  fait  dans  l’exercice 
de  ses  fonctions  de  pouvoir  exécutif;  c’est  hors  de  là 
qu’est  son  inviolabilité.  Tout  acte  qui  n’est  pas  contre- 
signé est  nul;  tout  acte  qui  est  contresigné  présente 
un  individu  responsable , et  la  responsabilité  qui  s’ar- 
rête sur  cet  individu  ne  peut  jamais  aller  jusqu’au  roi. 
L’inviolabilité  n’a  qu’une  borne,  c’est  la  déchéance. 
La  Constitution  doit  prévoir  le  cas  où  un  roi  devient 
indigne  de  gouverner.  Si  la  détermination  de  cc  cas 
appartenait  ail  pouvoir  législatif,  il  tiendrait  le  pou- 
voir exécutif  dans  la  dépendance.  Ainsi  donc  l’invio- 
labilité ne  cesse  qu’à  la  déchéance , et  la  déchéance 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi. 

Ici  se  présente  l’argument  que  M.  Ruzot  a tiré  de 
l’exemple  de  l’Angleterre  en  IC88.  La  constitution 
anglaise  n’a  pas  prévu  les  casde  déchéance  que  la  nation 
prononce  quand  elle  le  cr<»it  nécessaire.  Il  u’cxisle 
en  Angleterre  aucune  loi  écrite,  aucun  usage  per- 
manent; la  combinaison  des  circonstances  déterminé 
seule  le  parti  qu’on  prend.  C’est  ainsi  que  la  déchéance 
a été  prononcée  pour  des  méfaits  qui  ne  l’avaient  pas 
encourue , qu’on  a appelé  des  conventions  nationales 
pour  faire  régner  des  factieux , et  que  dans  de«  cas  où 
la  liberté  publique  exigeait  la  déchéance  le  silence 
de  la  Dation  a laissé  des  coupables  en  paix.  Nous  avons 
voulu  que  toutes  les  lois  fussent  écrites,  que  l’arbi- 
traire fut  étranger  à notre  législation.  C’est  entre  la 
loi  et  le  ressentiment  pour  un  individu  que  nous 
sommes  placés  : suivons  la  loi  pour  le  monarque,  stii- 
vons-la  pour  le  peuple  même. Je  demande  à l'homme, 
qui  a conçu  des  ressentiments  contre  le  dépositaire  du 
pouvoir  exécutif,  s’il  est  plus  animé  de  haine  et  de 
vengeance  contre  lui  qu'attache  à la  constitution  ; et 
remarquez  cette  différence  nécessaire  à l’homme  libre, 
entre  l'importance  des  lois  et  l'importance  des  per- 
sonnes. Vous  auriez  fait  une  grande  faute  si  vous  aviez 
laissé  une  grande  importance  aux  qualités  de  l’homme. 
Ou  vous  avez  fait  une  constitution  vicieuse , ou  celui 
que  le  hasard  de  la  naissance  vous  donne  pour  roi , 
et  que  la  loi  ne  peut  atteindre,  ne  doit  pas  être , par 
ses  actions  individuel  les,  par  ses  facultés  personnelles, 
important  à la  stabilité  et  à la  bonté  du  gouvernement. 
(On  applaudit.)  S’il  en  était  autrement,  ce  ne  serait 
pas  dans  les  fautes  de  cet  homme , ce  serait  dans  ses 
grandes  actions  que  je  verrais  le  danger.  Je  me  délie- 
rais plus  de  ses  vertus  que  de  ses  vices.  Je  dirai  à ceux 
qui  s’exhalent  avec  fureur  contre  celui  qui  a péché  : 
Vous  seriez  donc  à ses  pieds  si  vous  étiez  bien  contents 
de  lui?  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.)  Ceux  qui 
veulent  ainsi  sacrifier  la  constitution  à leur  ressenti- 
ment pour  un  homme  me  paraissent  trop  sujets  à 
sacrifier  la  liberté  à leur  enthousiasme.  pour  un  homme. 
Et  puisqu’ils  veulent  la  république,  c’est  le  moment  de 
leur  dire  que  si  l’acte  d'un  individu  qui,  longtemps 
avait  eu  l'affection  du  peuple,  pouvait  changer  le  gou- 
vernement , cc  même  peuple  serait  bien  plus  ému  par 
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lis  actions  d’un  grand  hominr , car  1b  nation  fran- 
çais* sait  bien  mieux  aimer  qu’elle  ne  sait  haïr.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Vous  qui  avez  eu 
oe  moment  fondé  tant  d'espérance  sur  la  mobilité  du 
peuple , comment  n’am-vom»  pas  senti  que  dans  celte 
mobilité  même  était  In  destruction  de  votre  propre 
système?  Vous  avez  voulu  un  conseil  exécutif , faible 
dans  son  essence,  contre  l’amour  de  l'égalité,  devenue 
la  passion  des  Français.  Affaibli  par  In  d vision  de  ses 
membres,  résisterait-il  longtemps  au  grand  philo- 
sophe, nu  grand  générnl  qui  aurait  obtenu  l’amour 
et  le  respret  du  peuple,  qui  serait  devenu  1 objet  de 
son  enthousiasme?  Vous  n'ave*  pas  senti  mie  si , par 
l’effet  d’une  passion,  la  nation  pouvait  détruire  In 
royauté,  elle  pourrait,  par  une  autre  passion,  dé- 
truire la  république  pour  établir  In  tyrannie.  (Il  s’é- 
lève des  applaudissements  réitéré*.)  Il  est  donc  vrai 
que  la  Constitution  doit  vouloir  que  le  roi  soit  invio- 
lable , et  que  tout  homme  vraiment  libre  doit  vouloir 
et  Veut  ce  qu’a  prononcé  In  Constitution. 

Je  vais  plus  loin.  Je  dis  qu’il  est  heureux  pour  le 
moment  présent  que  In  Constitution  n’ait  pas  pro- 
noncé in  déchéance.  On  a dit  que  In  crainte  des  puis- 
sances étrangères  a détermine  le  projet  des  comités. 
Je  déclare  que  par  des  circonstances  qui  ne  sont  pas 
très  heureuses  pour  nous,  mais  qui  sont  menaçantes 
pour  elles,  ce  serait  toujours  contre  les  rois  que  se 
terminerait  cette  affaire.  On  ne  change  pas  la  nature 
des  choses , ou  narré  te  pas  la  destruction  «les  pré  pi- 
gés , quand  une  grande  Volonté  l’a  réclamée.  Il  est 
vrai  que  si  les  puissances  étrangères  vous  livraient  la 
guerre,  vous  éprouveriez  de  grands  maux,  mais  iis 
seraient  passagers,  et  la  victoire,  fût-elle  tardive, 
serait  assurée.  Je  hp  crains  pas  notre  faiblesse  ; je 
crains  notre  force,  notre  agitation , notre  lièvre  révo- 
lutionnaire, si  elle  se  prolonge  au-delà  du  terme.  Oa 
fl  rappelé  les  inconvénients  de  détail  de  tout  parti  dif- 
férent de  celui  qu’on  vous  propose;  on  vous  a dii 
que  des  régents,  passés  en  pays  étranger,  remplace- 
raient mal  le  roi;  qu’éloigner  delà  régence oeût  i 
qui  la  loi  la  donne,  après  «voir  exclu  la  royauté*  ce 
serait  créer  autant  «le  factions,  mitant  de  partis  qu’ii 
y aurait  d’hommes  exclus;  qu’nvrc  un  conseil  le  poir- 
voir  exécutif  remis  en  de  demies  mains  serait  anéanti. 
Si  les  membres  de  ce  conseil  étaient  pris  dans  cette 
Assemblée,  si  vous  vous  écartiez  en  ce  moment  de  ces 
sentiments  désintéressés  qui , en  vous  assurant  l’estime 
du  peuple,  ont  assuré  votre  pouvoir , l’Assemblée 
nationale  perdrait  l’estime,  le  conseil  perdrait  la 
force.  Si  ces  membres  étaient  pris  hors  de  votre  sein, 
il  serait  difficile  peut-être  de  trouver  assez  d hommes 
avant  acquis,  par  des  actes  publics  et  nombreux  Je 

fmtriotisme  et  de  déVoûment  ntl  bien  général , la  eon» 
lance  dont  ils  miraient  besoin , et  le  pouvoir  remis  en 
leurs  mains  serait  encore  énervé.  Je  ne  m'arrête  pas 
nttx  détails  de  ces  raisonnements  et  de  ces  faits,  Je  les 
prends  en  masse.  Tout  changement  dans  la  Constitu- 
tion est  fatal , tout  prolongement  de  la  révolution  est 
désastreux..  Je  place  ici  la  véritable  question  : Allons- 
nous  terminer  la  révolution,  allons-nous  la  recom- 
mencer? (On  applaudit  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.;  8i  Vous  vous  défie*  une  fois  de  In  Constitution  , 
quel  sera  le  point  où  vous  vous  arrêterez?  que  laisse- 
rez-vous à vos  successeurs?  que  feront-ils?  J’ai  dit 
que  Je  ne  craignais  pas  les  étrangers,  mais  je  crains 
les  agitations  u’une  crise  qui  n'mirnit  pas  de  bornes. 
On  ne  peut  nous  faire  aucun  mal  au  dehors,  mais  oti 
peut  nous  faire  un  grand  mal  nu  dedans , en  pefpé* 
tuant  ce  mouvement  révolutionnaire  qui  a détruittout 
ée  qui  était  à détruire , et  qui  ne  se  terminera  que  par 
uh  rapprochement  commun  et  paisible  de  tout  oe  qui 
Compose  la  nation. 

Vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant  la 
loi  j voua  avez  consacré  l’égalité  civile  et  politique; 


vous  avez  repris  pour  l’Etat  tout  ce  qm  avait  été  cnieté 
à la  souveraineté  du  peuple;  un  pas  de  plus  serait  nn 
acte  funeste  et  coupable , un  pas  de  plus  dans  la  ligne 
de  la  liberté Aeraft  la  destruction  de  la  royauté  ; dans 
la  ligue  de  l'égalité,  la  destruction  delà  propriété. 
Si  l’on  voulait  encore  détruire,  quand  tout  ce  qu’il 
fallait  détruire  n ‘existe  plus;  H I on  croyait  n’avoir 
pas  tout  fait  pour  l’égalité,  quand  l'égalité  de  tous  les 
nommes  est  assurée,  trouverail-on  encore  une  aris- 
tocratie à anéantir,  si  ce  n’est  celle  des  propriétés? 
On  a entraîne  quelques  hommes  de  cabinet,  quelques 
hommes  savants  en  géométrie , et  qui  ne  montrent  pas 
ln  même  science  en  politique , on  lésa  entraînés,  dis-je, 
par  «ira  abstractions,  mois  ou  ne  peut  entraîner  le 
peupleque  par  des  réalités.  La  nuit  du  4 aoûts  donné 
plus  de  bras  à la  révolution  que  les  grandes  maximes 
de  philosophie  et  de  raison  qui  font  la  base  de  vos 
plus  sublimes  décrets  : or*  quelle  nuit  du  4 août  vous 
rcstot-il  à faire?  II  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de 
terminer  la  révolution;  que  si  elle  a dû  être  com- 
mencée et  soutenue  pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la 
nation , elle  doit  s arrêter  quand  elle  est  faite;  et 
qu’au  moment  où  Is  nation  est  libre , où  tous  les 
Français  sont  égaux  * vouloir  davantage , c’est  vouloir 
commencera  cesser  d’être  libres  et  devenir  coupablrs. 
M.n  salle  retentit  pendant  quelques  minutes  d'applau- 
dissements unanimes  et  réitérée.)  Aujourd’hui  tout  le 
monde  sait  que  l’intérêt  est  égal  à terminer  la  révo- 
lution. Ceux  qui  ont  perdu  savent  qu’il  est  impossible 
de  In  faire  rétrograder;  ceux  qui  l’ont  faite  savent 
qu’elle  est  achevée  et  quo  pour  leur  gloire  il  faut  la 
lixer. 

Les  rois  eux-mêmes  sont  intéressés  à ce  qu'elle  fi- 
nisse; iis  ont  vu  une  grande  réforme  dans  un  gouver- 
nement* ils  ont  craint  qu’un  grand  peuple*  qui  pou- 
vait tout  parce  qu’il  avait  repris  toute  sa  puissance, 
ne  l'employât  à la  destruction  de  In  roynuté  ; ils 
sentent  que  si  nous  nous  arrêtons  en  ce  moment  ils 
sont  encore  rois;  ils  sentent  que  si  In  royauté  subsiste 
après  la  grande  épreuve  qu  elle  rient  de  subir  chez 
un  peuple  irrité*  après  des  discussions  approfondies , 
il  sera  reconnu  que  In  royauté  est  nécessaire  aux  grands 
étals.  La  fin  de  In  révolution  française  devient  pour 
eux  la  source  de  la  sécurité  sur  l’autorité  royale.  Au 
reste,  quelle  que  puisse  être  leur  conduite*  que  In 
■Otre  soit  sage. 

Régénérateurs  de  la  nation  française,  terminez  ta 
carrière  que  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous 
avez  montré  que  vous  aviez*  avec  la  force  pour  dé- 
truira * la  sagesse  pour  remplacer  ; apprenex  nu  monde 
que  vous  ovex  conservé  votre  force  et  votre  sagesse 
pour  maintenir.  Tous  les  citoyens  sont  armés  pour  la 
liberté  ; ils  ne  craignent  pas  l’ennemi  * ils  no  l'appellent 
pas,  mais*  s'il  parait,  il  apprendra  ce  que  peut  l'éner- 
gie des  hommes  libres,  et  les  moyens  Inépuisables 
u un  grand  empire  régénéré.  Que  nos  frontières  soietit 
tenues  en  défense  , prouvons  tout  à la  fois  notre 
puissance  et  notre  modération.  C'wt  là  le  terme  de 
vos  devoirs.  Vous  ovez  éprouvé  des  dangers  et  des 
obstacles  divers , vous  aurez  montré  des  talents  et  des 
vertus  diverses  * et  après  avoir  vivifié  le  gouverne- 
ment* vous  retournerez  dnnfl  vos  foyers,  Vous  y ob- 
tiendrai les  bénédictions  du  peuple,  on  du  moins  lè 
silence  respectueux  de  la  calomnie.  (Ou  applaudit  A 
plusieurs  reprises.) 

L’Aaieniblée  ordonne  A l'dhahlttiltë  t'lrtipr»‘s»tor  du  dis 
court  de  M.  fia  en  Are. 

On  demande  à aller  Ad*  Vbix. 

La  di*cn»i«n  eit  fermée  à une  grande  majorité. 

On  fait  lecture  de»  articles  pronpaéa  par  M.  Satie*. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  GOupii  une  i Je  demande  que  l'on  joigne  mu 
articles  de  M.  Salle,  une  dlqiemliion  qui  a fldjS  fit 
prtMotfe  ) elle  oontiit.  à dira  que  le  ml  qui  wfu*eMll 


d'accepter  la  Constitution  serait  censé  renoncer  à la 
couronne.  (On  observe  que  Kindividu  appelé  par  sa 
naissance  à l'hérédité  du  trône  n’est  pas  roi,  s'il  n’a 
préalablement  accepté  la  Constitution.) 

Plusieurs  membres  du  côté  droit  preuant  part  à la  déli- 
bération, l'Assemblee  adopte,  sauf  rédaction,  le*  articles 
propose*  par  M.  Salles. 

M.  l’abbc  Maury  sort  de  ta  salle. 

M.  Muguet,  rapporteur,  Tait  lecture  do  premier  article  du 
projet  des  comités. 

M.  Robespierre  : Dans  le  cas  où  l’on  adopterait  ce 
décret , je  proposerais  un  amendement  que  les  comités 
adonteront  sans  doute;  c'est  que  tous  les  coupables 
du  délit  dont  vous  venez  de  vous  occuper,  qui  ncsout 
pas  le  roi , soient  déuoncés,  que  quelques  personnes 
soupçonnées  d’être  les  complices,  et  qui  ne  sont  pas 
inviolables,  telles  que  le  frère  du  roi,  par  exemple, 
soient  poursuivies.  (Un  instant  se  passe  dans  l’agita- 
tion.) un  me  demande  quelles  sont  les  preuves  coutre 
lui.  Je  réponds  aux  personnes  qui  m’interrogeut 
qu’elles  ne  sont  pas  dans  la  question.  S’il  y avait  des 
preuves,  il  ne  s agirait  pas  de  déclarer  qu'il  y a lieu 
a accusation , mais (De  violents  murmures  s’é- 

lèvent dans  différentes  parties  de  la  salle.)  Si  l’on 
avait  voulu  prendre  la  peine  de  m’entendre  jusqu’au 
bout,  on  aurait  vu  que  mon  idée  n’était  pas  si  absurue. 
Je  voulais  dire  que  pour  accuser  il  u’est  pas  besoin 
cju’il  y ait  des  preuves,  mais  des  indices,  et  je  demande 
a tout  homme  de  boune  foi  si  les  indices  ne  sont  pas 
aussi  forts  coutre  Monsieur  que  contre  Mm<î  Tourzel, 
par  exemple.  (On  applaudit.) 

Prenez  garde  d’éparguer  des  conspirateurs  puis- 
sants, u’oubhez  pas  que  le  seul  homme  qui  ait  été 
immolé  à la  révolution  était  d'un  rang  inferieur,  et 

Îu’il  a été  immolé  à ce  même  homme  qui  vient  de 
uir.  Ces  réflexions  sont  simples , et  elles  doivent  être 
adoptées,  car,  si  l’Assemblée  cumule  dans  son  décret 
tant  d’inconséquences,  je  nie  crois  obligé,  eu  faveur 
de  l’impérieuse  loi  qui  me  lie  à la  défense  des  intérêts 
de  la  nation,  je  me  crois,  dis-je,  obligé  de  protester 
en  son  nom.  ( Des  éclats  de  rire  sc  font  entendre  dans 
la  partie  gauche.  — Les  tribuues  applaudissent.) 

M.  Prieur  : J’insiste  pour  que  Monsieur  soit  com- 
pris dans  le  décret;  le  roi,  dans  la  déclaration  qui  roui 
a été  remise  par  vos  commissaires,  dit  qu’il  devait  ve- 
nir le  rejoindre  à Moutmédy. 

M.  Chabrold  '.  Jeprcndsla  parole  pareeque  l'asser- 
tion , que  j’ose  appeler  détestable,  de  l’autépréopi- 
naut  ne  doit  pas  rester  sans  réponse.  Il  prétend  qu  un 
citoyen  peut  être  accusé  sur  de  simples  indices;  rien 
n’est  plus  contraire  à la  liberté  individuelle;  pour 
qu’un  citoyen  puisse  être  provisoirement  privé  de  sa 
liberté,  il  faut  des  preuves;  et  pour  qu’il  soit  rendu 
un  Jugement  contre  lui , il  faut  des  preuves  plus  fortes. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la  propo- 
sition de  M.  Robespierre. 

L'article  premier  do  projet  des  comités  est  décrété. 

M.  Muguet  fait  lecture  des  articles  suivants. 

Apres  quelques  débats,  ils  sont  successivement  adoptés 
tels  que  nous  les  avons  i apportes  dans  notre  numéro d'bier. 
La  séance  est  levée  à 4 heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  16  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
M.  Foulant,  citoyen  de  Lille,  qui  envoie  une  somme  de 
MI  liv.  pour  la  solde  de  trois  hommes  de  guerre,  et  qui 
s’engage  à faire  le  quatrième,  si  le  cas  l’exige.  (On  applau- 
dit.) A sa  lettre  il  joint  un  mémoire  où  sont  développes  les 
moyens  ü’empécber  la  sortie  du  numéraire  à l'etranger. 

- Sur  le  rapport  fait  par  M.  Alexandre  Beauharnais, 
l' Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale  charge  le  directoire  du  départe- 
ment de  Paris  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
que  lea  fusils  arrêtés  au  Bonrg-la-Reine,  et  destines  pour 
le  departement  de  la  Uaote-\ienne,  en  vertu  des  décrets  de 


l'Assemblée  nationale,  puissent  être  envoyés  au  lien  de  leur 
destination.  » 

M.  Alexandre  Beauharnais  : Je  dois  rappeler  à 
l’Assemblée  qu’elle  a suspendu  le  paiement  des  em- 
ployés des  hôtels  de  la  guerre  de  Paris,  Versailles, 
Compïègne  et  Fontainebleau,  jusqu'à  ce  qu’elle  ait  eu 
connaissance  de  l’économie  dont  était  susceptible  cette 
partie  des  dépenses  publiques.  Le  comité  militaire 
s’est  occupé  de  cet  objet,  et  sur  les  réformes  indi- 
quées par  le  ministre  de  la  guerre,  il  a trouvé  que 
cette  dépense  pouvait,  de  la  somme  de  62,806  liv., 
être  réduite  à celle  de  25,000  liv.  Dans  le  nombre  de 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  d’être  réformés,  il  en  est  qui 
ont  les  titres  les  plus  grands  à l’intérêt  de  l'Assemblee  ; 
telles  sont  plusieurs  personnes  septuagénaires, d’autres 
chargées  de  familles  nombreuses;  tel  est,  par  exem- 
ple, M.  Bertier  père,  dont  il  a été  fait  plusieurs  fois 
line  mention  honorable  daus  vos  procès-verbaux , et 
qui,  dans  la  construction  de  l’hôtel  de  Versailles  et  dans 
(i’aulres  circonstances  qui  ont  attesté  son  désintéres- 
sement, a rendu  des  services  réels  à l’Etat;  nous  vous 
proposons  donc  de  renvoyer  au  comité  des  pensions 
l’état  des  employés  réformés.  Voici  le  projet  de  décret  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité 
militaire  sur  une  des  parties  des  dépenses  du  département 
de  la  guerre  décrète  que  celle  des  employés  des  hôtels  de 
la  guerre  de  Paris,  Versailles,  Compiègne  et  Fontainebleau, 
attaches  à ce  département  sera  réduite  de  la  somme  de 
j 83,806  liv.  à celle  de  25,000  liv.,  à compter  du  26  jnlllelpro- 
chain. 

» L’état  des  employés  conservés  avec  la  répartition  des 
fonds  assignés  à leur  traitement  sera  communiqué  à l’As- 
I semblée  nationale, et  l’état  des  employés  qui  seront  suppri- 
més sera  remis  par  te  ministre  de  la  guerre  au  comité  des 
pensions.» 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Vernier  fait  lecture  d’un  plan  sur  le  mode  de  dé- 
charge et  modération  des  impositions. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  ajourné  et  communiqué  à 
son  comité  des  contributions  publiques. 

— L'n  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  mémoi- 
res des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  l’uu  sur  le 
remplacement  de  la  comptabilité,  l’autre  sur  le  rapport  en 
masse  des  contributions  indirectes  de  la  ville  de  Paris. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à son  comité  des 
tinaiices.  „ 

M.  Dan dr û ; Vous  avez  rendu  hier  à la  presque 
unanimité  un  décret  qui  repose  sur  des  principes  m* 
contestables;  personne  n’ignore  que  les  ennemis  de  la 
Constitution  eu  profitent  pour  exciter  des  troubles.  Je 
dis  les  ennemis  ue  la  Constitution , car  le  décret  que 
nous  avons  rendu  ayant  la  Constitution  pour  base  , ue 
pas  y obéir,  c’est  I attaquer,  c’est  être  parjure  surtout 
au  dernier  serment  de  fidélité  aux  décrets  de  l’Assem- 
blée nationale.  Il  est  de  votre  dignité  de  soutenir  avec 
fermeté  ce  que  vous  avez  fait  avec  courage.  (La  partie 
gauche  éclate  en  applaudissements.)  Vous  avez  dé- 
veloppé un  caractère  digne  des  représentants  de  25 
millions  d'hommes.  Quelle  idée  vont  avoir  de  vous 
les  puissances  étrangères!  Si  vous  avez  su  résister 
au  torrent  d’une  opinion  factice,  appuyés  par  le  sen 
timent  unanime  de  la  nation , à qui  ne  résisterez-vous 
pas  ! Je  demande  qu’alin  de  prévenir  les  sourdes  me- 
nées, il  soit  rédigé,  séance  tenante,  et  expédié  sur-le- 
champ  une  adresse  à tous  les  Français  ; que  la  muni- 
cipalité de  Paris  soit  mandée  à la  barre , et  qu’il  lui 
soit  enjoint  de  veiller  mieux  qu’elle  n'a  fait  jusqu’à 
présent  à la  tranquillité  publique.  (Ou  applaudit.)  Il 
i est  bien  extraordinnire  que  la  municipalité,  les  tri- 
bunaux aient  souffert  sous  leurs  yeux  la  violation  de 
vos  lois.  Il  est  bien  extraordinaire  que,  contre  vos 
décrets,  on  afliche,  jusqu’à  la  porte  de  votre  enceinte, 
des  pétitions  collectives,  que  l’on  souffre  au  milieu 
des  places  publiques  des  motions  tendantes  à exciter 
le  desordre.  Je  ne  parle  point  des  injures  personneJIcs 
faites  aux  députés  ; uous  savions  bien , en  venant  ici , 
19 
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que  nous  étions  exposés  à toutes  les  menées  des  enne- 
mis de  la  Constitution.  Nous  avons  su  que  nous  sacri- 
fiions notre  vie , et  ce  n’est  pas  ,là  ce  que  nous  re- 
grettons; mais  nous  voulons  et  nous  obtiendrons  la 
tranquillité  publique.  (On  applaudit  h plusieurs  re- 
prises dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Je  demande  donc  que  les  six  accusateurs  publics 
soient  mandés  à la  barre  et  chargés  de  faire  informer 
contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ; que  la  mu- 
nicipalité soit  rendue  responsable  des  événements; 
que  les  ministres  soient  mandés  pour  presser  l’exé- 
cution de  vos  ordres,  et  rendus  responsables  aussi 
de  la  négligence  des  accusateurs  publics.  L’Assemblée 
montrera  en  ce  moment,  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
volution,le  mémeJco«rage,en  sens  contraire, qu’elle  a 
montré  contre  les  valets  du  despotisme. 

M.  Legrand  : Ce  n’est  pas  par  des  idées  métaphy- 
siques qu’on  [égare  le  peuple,  mais  en  lui  exposant 

des  faits  faux.  La  liberté  de  la  presse (Il  s’élève 

dés  murmures.)  On  connattrait  mal  mes  intentions  si 
l’on  supposait  que  je  veux  gêner  la  liberté  des  opi- 
nions; je  dis  seulement  qu’i  1 faut  se  prémunir  contre  les 
moyens  qu’on  emploie.  J’ai  entendu  hier  dans  un 
groupe  que  le  motif  principal  de  l'agitation  était  fondé 
sur  ce  que  vous  aviez  été  contre  le  vœu  de  73  dépar- 
tements. On  lisait  ce  fait  dans  Y Orateur  du  Peuple , 
Tout  le  monde  sait  qu’il  n’a  été  lu  aucune  adresse  des 
départements. 

M.  Frf.tf.au  : Il  est  onze  heures,  nous  ne  sommes 
encore  ici  qu’nn  petit  nombre  de  membres,  lorsque 
nous  devrions  v être  tous.  Puisqu’il  s’agit  de  mainte 
nir  la  liberté  de  nos  délibérations,  Je  demande  que 
lorsque  ^'Assemblée  sera  complète  M.  le  président 
répète,  à ceux^qui  ne  sont  pas  encore  à leur  poste , 
qu'ils  doivent  à tous  les  fonction ua ires  publics  l’exem- 
ple de  la  ponctualité  au  service.  (On  applaudit.) 

M.  Boery  : Si  dans  cette  circonstance  quelque  dé- 
puté s’était  rendu  coupable , c’est  sur  lui  que  princi- 
palement le  glaive  de  la  loi  doit  s'appesantir.  J’ai  ap- 
pris qu’hier,  au  sortir  de  la  séance,  dans  une  société 
présidée  par  un  de  vos  membres,  ou  avait  fait  la  mo- 
tion de  ne  plus  reconnaître  le  roi , et  qu’elle  avait  été 
adoptée.  On  m’a  dit  aussi  que  ceux  des  membres  de 
l’Assemblée  qui  étaient  alors  n’avaient  pas  voulu 
prendre  part  a la  délibération.  Je  demande  qu’ils  dé- 
clarent les  faits.  (On  s’agite  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.) 

M.  Prieur  s’élance  à la  tribune.  (On  entend  plusieurs 
voix  : Le  voilà  le  président  des  Jacobins.) 

M.  Panure  : Defendons-iious  de  toute  espèce  de 
chaleur  et  d'exagération.  Le  véritable  courage  est 
Calme  et  tranquille.  Si  des  membres  de  l'Assemblée 
avaient  eu  le  malheur  de  se  laisser  al  1er  à des  démarches 
eontrcles  lois,  ce  serait  aux  tribunaux  à informer  contre 
eux  et  à vous  rendre  ensuite  compte  de  l'information; 
tuais  la  motion  est  hors  de  l’ordre  du  jour;  et  je  de- 
mande qu'on  s’en  tienne  à mes  propositions  ; Je  les  ai 
rédigées;  je  vais  vous  en  donner  lecture. 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  municipalité 
sera  mandée  à la  barre  pour  lui  enjoindre  de  secon- 
der le  zèle  de  la  garde  nationale.  (Je  parle  ici  de  la 
garde  nationale , parce  qu’elle  a développe  une  sagesse 
modérée  digne  des  plus  grands  éloges.)  Hier  les 
hommes  dont  je  vous  ai  parlé,  après  avoir  fait  fermer 
plusieurs  spectacles,  se  sont  aussi  portés  à l'Opéra 
pour  le  même  objet.  Les  combinaisons  de  la  garde 
ont  été  si  sages  qu’elle  est  parveuue  à repousser  les 
<édltieuT.  r 

M CriABBoiTD  : Sans  doute  on  ne  peut  donner  trop 
u éloges  au  zèle  de  la  garde  nationale;  mais  je  ne  sais 
uns  pourquoi  on  ferait  des  reproches  à la  municipa- 
, K nc  cro*s  P*»*  qu’elle  les  ait  mérités;  et , si  cela 
etiuf , 1 Assemblée  devrait  l'exprimer  franchement  et 
uonpotiul  dire  de  seconder  le  zèle  de  lu  garde  nationale. 


M.  D andré  : g 'adopte  les  observations  oe  tH.  Chi 
broud. 

M.  Vadip.r  : J’ai  développé  une  opinion  contraire  à 
l’avis  des  comités  avec  toute  la  liberté  qui  doit  appar- 
tenir è un  représentant  de  In  notion.  Cependant  je  dé- 
clare que  je  déteste  le  système  républicain  et  que , 
comme  bon  citoyen , j'exposerais  ma  vie  pour  défendre 
les  décrets.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  Goupil  : Hier  à l’issue  ue  la  séance , M.  le  maire 
et  deux  ofliciers  municipaux  étaient  en  ccharpe  à la 
porte  de  la  salle  pour  maintenir  l’ordre.  Cette  dé- 
marche paraît  engager  à ne  pas  faire  de  reproches  à 
la  municipalité. 

M.  Emmery  : Hier  on  a arrêté  dans  les  groupes  un 
étranger  qui  distribuait  de  l’argent,  et  la  municipalité 
l’a  fait  relâcher.  Un  officier  municipal  est  monté  sur 
le  théâtre  de  la  rue  Feydeau  et  a dit  qu'il  valait  mieux 
désemparer  que  d'attendre  le  peuple. 

M*’*  : Pourquoi  la  municipalité  ne  fait-elle  pas 
exécuter  les  décrets  rendus  sur  la  police  correction- 
nelle? 

M.  Régnault,  de  Saint- Jcan-d’Angely  : La  res- 
ponsabilité doit  toujours  monter  et  uon  pas  de  des- 
cendre. Ainsi  je  demande  que  le  département  de  Paris 
soit  aussi  mandé  ù la  barre,  comme  étant  charge  de 
surveiller  la  municipalité. 

L'Assemblée  adopte  à l'unanimité  le  décret  suivant  : 

•L’Assemblée  nationale  décrète  i9  qu’il  sera  rédigé, 
séance  tenante,  une  adresse  aux  Français,  pour  leur 
exposer  les  principes  qui  ont  dicté  le  décret  rendu 
hier  et  les  motifs  qu’ont  tous  les  amis  de  la  Constitu- 
tion de  se  réunir  autour  des  principes  constitutionnels, 
et  que  cette  adresse  sera  envoyée  par  des  courriers 
extraordinaires; 

■2°  Que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
seront  mandés  pour  qu’il  leur  soit  enjoint  de  donner 
des  ordres  pour  veiller  avec  soin  à la  tranquillité  pu- 
blique ; 

•3°  Que  les  accusateurs  publics  de  la  ville  de  Paris 
seront  mandés , et  qu’il  leur  sera  enjoint,  sous  leur 
responsabilité,  de  faire  informer  sur-le-champ  contre 
tous  les  infracteurs  aux  lois  et  les  perturbateurs  du  re- 
pos public  ; 

4°  Que  les  ministres  seront  appelés  pour  leur  or- 
donner de  faire  observer  exactement,  et  sous  peine 
de  responsabilité,  le  présent  décret.* 

M.  le  Président  : Je  nomme  pour  rédiger  l’adresse 
MM.  Chahroud,  Fréteau , Chapelier  et  Dnndré. 

M.  Boussion  : Je  demande  que  In  municipalité  soit 
aussi  chargée  de  surveiller  les  étrangers. 

M.  Emmbby  : Nous  savons  que  les  étrangers  sus- 
citent le  trouble  dans  Paris  et  y répandent  de  l’argent. 
Nos  décrets  sur  la  police  correctionnelle  pourraient 
arrêter  ces  abus , ils  ne  sont  pas  encore  publiés , on 
pourrait  les  lui  communiquer  comme  renfrrmaut  les 
tnoycus  de  ramener  la  tranquillité. 

M.  Fréteau  : 11  existe  aussi  des  sociétés  dites  fra- 
ternelles, mais  qui,  certes,  ne  le  sont  pas  pour  In 
France;  c’est  là  que  se  rendent  des  agioteurs,  acs  bnn- 

3uerontiers,  pour  y provoquer  des  motions  incen- 
iaircc.et  répandre  des  calomnies  contre  ce  qu’il  y a 
de  plus  pur  dans  la  nation  ; vous  ne  souffrirez  pas  que 
la  France  soit  travaillée  au  dedans  , et  vous  croirez 
peut-être  nécessaire  d’exclure  de  toutes  les  délibéra- 
tions les  étrangers  mal  famés.  (Ou  applaudit.) 

M.  Desmeuniers  reprend  la  suite  du  projet  de  décret 
sur  la  police  correctionnelle.  Nous  rapporterons  dans 
le  prochain  numéro  les  articles  décrétés. 

— M.  Cocheîct  fait  lecture  d’mie  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  département  des  Ardennes  : 
• I.a  circonstance  singulière  dans  laquelle  m>  trouve  le 
royaume  par  rapport  à la  personne  du  roi,  tant  que  l’JU* 
semblée  nationale  n'aura  pas  levé  le&  doutes  à son  égard 
par  uu  décret  forme] , nous  a fait  Juger  que  dan*  Peut  ac* 
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t(M!  de*  choies  II  »«  trouve,  amon  une  contradiction  mire 
le  serment  décrété  pour  l'armée  le  aa  juin  dernier,  e»  celui 
dtt  14  jttlllètj  «u  moine  qu’il  existerait  une  atténuation  par 
t’effrl  dea  terme*  du  dernier,  quant  au  eena  du  premier. 

t>  Nom  avons  en  lien  de  craindre  que  la  mention  faite  de 
la  personne  du  roi,  dans  le  aermen»  du  14  juillet,  ne  souffrit 
des  difficultés  de  la  part  de  la  troupe  de  ligne  et  dea  gardes 
nationales  dans  notre  reaaort  ; ce  qui  aurait  pu,  Uni  que 
l'Assemblée  nationale  n’aura  point  encore  rendu  de  décret 
à son  egard,  avoir  le  double  inconvénient  ou  de  diviser  les 
citojena,  ou  d'anticiper  aor  les  décrets  du  corps  législatif. 
En  conséquence  nous  avons  pris  la  délibération  dont  nous 
avons  l'honneur  de  vous  envoyer  une  expédition;  notre 
but  est  d’éviter  tontes  dlfïlcnltps  entre  Ica  différentes  classes 
de  citoyen*  quant  au  principe  monarchique,  pour  que  loua 
attendent  en  silence  le  décret  du  corps  constituant,  et  noua 
avons  cru  que,  dans  l'instant  ou  plusieurs  esprits  exaltés 
prêchent  le  système  républicain,  la  forme  du  serment  do 
14  juillet  ponrrait  leur  donner  un  moyen  en  ae  servant  du 
pretexte  de  le  situation  momenunvncnt  équivoque  du  mo- 
narque. * 

A cette  lettre  est  jointe  une  délibération  du  direc- 
toire du  département,  qui  arrête  que  la  ceremonie  de 
la  fédération  se  bornera  , pour  celte  nunée,  à un  Te 
Deum  chanté  dans  l'église  cathédrale  de  Sedan  et  dans 
les  autres  églises  paroissiales  du  departement. 

L’Assemblée  approuve  la  conduito  du  département 
des  Ardennes. 

M.  Cochelet  fait  lecture  d’une  seconde  lettre  du  di- 
rectoire du  même  département.  Il  fait  passer  à l’As- 
semblée nationale  une  délibération  prise  à l'occasion 
de  la  preuve  de  patriotisme  que  vient  de  donner  le 
94®  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Hesse-d’ArmsUd, 
en  garnison  à Sedan  , en  arrêtant  que  tous  les  Jours 
lüO  hommes  du  régiment  se  rendraient  aux  travaux 
des  forlilicntions  de  la  pince  pour  y travailler  gratis. 

L’Assemblée  charge  son  président  d'écrire  d ce  ré- 
gi ment  une  lettre  de  satisfaction. 

M.  Duport  présente  quelques  articles  additionnels  ù 
la  loi  des  jures,  ils  sont  décrétés  ainsi  qu’ils  suivent. 

Procedures  particulières  sur  le  faux,  la  banque- 
route, concussion , malversation  de  deniers. 

m Ait.  l*r.  Toute*  plainte*  ou  dénonciation*  en  faux,  en 
banqueroute  frauduieuie,  en  concussion,  pécnlat,  vol  de 
commis  ou  d’associés  en  matière  de  finance,  commerce  ou 
banque,  seront  portées  devant  le  directeur  du  juré  du  lieu 
du  délit,  ou  do  la  résidence  de  l’accuié,  A l’exception  des 
ville*  au-dessus  de  40,000  «tues,  dan*  lesquelle*  elle*  pour- 
ront être  portées  devant  les  juges  de  paix. 

■ II.  Dans  les  cas  mentionnés  en  l’article  ci-dessus,  le 
directeur  du  juré  oxcroera  les  fonctions  d’officier  de  police  j 
il  dressera  en  outre  l’acte  d’accusation. 

* III.  L’acte  d’accusation,  ainsi  que  l’examen  de  l'affaire, 
seront  présente*  à de*  Juré*  spéciaux  d'accusation  et  de 
jugement. 

» IV.  Pour  former  le  Juré  spécial  d’accusation,  le  procu- 
reur-syndic, parmi  les  citoyens  éligibles,  en  choisira  »eiae 
avant  le*  connaissances  relatives  au  genre  du  délit,  sur  les- 
quels 11  en  fer*  tire  au  sort  huit  qui  composeront  le  tableau 
du  juté.  , 

>.  V.  Le  Juré  spécial  du  Jugeiuei'lt  sera  formé  par  le  pro- 
curcur-général-tyndic , lequel,  à cet  effet , choisira  vingt- 
quatre  citoyens  ayant  les  qualités  ci-dessus  désignées. 

* VI.  Sur  co»  vingt-quatre  citoyen*,  l'on  en  tirera  su  tort 
donxc  pour  former  un  tableau , lequel  sera  ptéaenté  à l'ac- 
ense  ou  aux  accusés  qui  auront  le  droit  de  récuser  on  tout 
ou  parti*  ceux  qui  le  composeront. 

. VU.  Tous  lea  membre*  du  jnré  spécial  qui  auront  été 
récusés  seront  remplaces  par  des  citoyens  tiré*  au  aor», 
d'abord  parmi  les  donxe  autre*  choisi»  par  le  procureor- 
gcnaral-syndic,  a»  subsidiairement  par  d*i  citoyens  tiré* 
au  >o»  t dans  la  liste  ordinaire  de»  jurés. 

» VIII.  Dans  tout  le  reste  do  la  procédure,  l’on  m con- 
formera aux  régie*  établie*  par  le*  titre*  précédent*. 

Du  faux. 

■ Art.  D».  Dans  toute*  le»  plaintes  ou  dénonciation*  en 
taux , le*  pièce»  arguée*  de  faux  seront  déposées  au  greffe, 


signée*  par  le  greffier  et  remise*  au  directeur  du  juré,  qui 

on  dressera  un  procès-verbal  détaillé,  elles  seront  signées 
et  paraphées  par  lui,  ainsi  que  par  la  partie  plaignante  ou 
dénonciatrice,  et  par  le  prévenu  au  moment  de  sa  compa- 
rution. 

• 11.  Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou- 
jours être  reçues,  quoique  les  pièces  qui  en  «ont  l'objet 
aient  pu  servir  de  fondement  * de*  actes  Judiciaire*  ou 
civile. 

» III.  Tout  dépositaire  public,  et  même  tout  particulier, 
dépositaire  de  pièces  arguées  de  faux,  set  a tenu,  sous  peina 
d'amende  et  de  prison,  de  lea  remettre  sur  l’ordre  qui  eu 
sera  donné  par  éerit  par  le  directeur  du  juré,  lequel  loi 
•ervira  de  décharge  envers  tou»  ceux  qui  ont  Intérêt  A la 
pièce. 

s IV.  Les  pièce*  qui  pourront  être  fournie»  pour  servir 
de  comparaison  seront  signée*  et  paraphée*  à toute*  le* 
pages  par  le  directeur  du  juré,  par  le  greffier,  et  par  le 
plaignant  ou  dénonciateur,  ainsi  que  par  l’accusé  au  mo- 
ment de  sa  comparution. 

■ V.  Les  dépositaires  public*  seuls  pourront  être  con- 
traints à fournir  les  pièces  de  comparaison  qni  seraient  en 
leur  possession,  sur  l’ordre  par  écrit  du  directeur  du  juré, 
qui  leur  servira  de  décharge  envers  cenx  qui  pourraient 
avoir  Intérêt  à la  pièce.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer  une 
pièce  authentique,  il  en  sera  dressé  une  copie  collationnée, 
laquelle  sera  signée  par  le  juge  de  paix  du  lieu. 

a VL  Lorsque  les  témoin*  s’expliqueront  sur  une  pièce 
do  procès,  ils  seront  tenus  de  la  parapher. 

» VII.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruction  oa  d’une  pro- 
cédure, une  pièce  produite  est  arguée  de  faux  par  une  dea 
parties,  elle  sommera  l’antre  partie  de  déclarer  si  elle  en- 
tend se  servir  de  la  pièce, 

» VIII.  Si  la  partio  déclare  qu’elle  ne  veut  p*»  se  servir 
de  la  pièce,  e!|*  sera  rejetée  du  procès  » at  11  »era  passé  outra 
i ('instruction  et  au  jogement.  « 

— Le  directoire  du  dénnrtcment  et  la  municipalité 
de  Paris  se  présentent  à la  barre. 

M.  le  Président  : L’Asscmbléç  nationale  a appris 
avec  Surprise  que  le  décret  rendu  hier  a été,  pour 
Quelques  séditieux,  un  moyen  de  tromper,  dVgarcr, 
d’agiter  le  peuple.  Invariablement  attacnéc  à la  cons- 
titution française , déterminée  à faire  respecter  les  lois 
protectrices  de  la  liberté,  de  la  tranquillité  publique 
et  de  la  propriété  des  citoyens,  l’Asscuiblée  nationale 
ne  veut  pas  fermer  les  yeux  sur  les  mouvements  cou- 
pables qui  doivent  appeler  votre  vigilance.  Elle  vous 
ordonne  de  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi 
vous  a confiés  pour  réprimer  les  désordres,  en  dé- 
couvrir les  auteurs  et  les  faire  poursuivre  avec  toute 
la  rigueur  des  lois.  L’Assemblée  avant  appris  que  dons 
les  mouvements  qni  ont  eu  lieu  hier  on  a remarqué 
plusieurs  personnes  étrangères,  a pensé  que  la  prompte 
exécution  des  trois  premiers  articles  du  décret  sur  la 
police  municipale  devenait  indispensable  : elle  vous 
ordonne  d'exécuter  ce  décret  sans  délai.  Ces  articles 
sont  ainsi  conçus  : 

m Art.  I".  Dans  les  villes  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus, 
le»  corps  municipaux  feront  constater  l’état  dea  habitants, 
soit  par  des  officiers  municipaux , soit  par  de*  commissaire» 
de  police,  »*il  y en  a,  «oit  par  des  citoyen»  commis  à cet 
effet.  Chaque  année,  dan*  le  courant  du  mol»  de  décembre, 
cet  état  sera  vérifié  de  nouveau , et  on  y fera  lea  changement» 
nécessaires. 

» 11.  Le  registre  contiendra  mention  des  déclaration*  que 
chacun  aura  faite*  de  ses  noms,  Age,  lien  de  naissance, 
dernier  domicile,  profession,  métier  et  antres  moyens  de 
subsistance.  Le  déclarant  qni  n’aurait  A indiquer  aucun 
moyen  de  subsistance  désignera  les  citoyens  domicilié*  dan* 
la  ville,  dont  II  aéra  connu,  et  qui  pourront  rendre  bon 
témoignage  de  sa  conduite. 

i,  m.  Ceux  qui, dans  la  force  de  l’âge. n’auront  ni  moyen» 
de  subsistance,  ni  métier,  ni  répondant*,  seront  inscrit» 
avec  la  note  de  gêna  aans  aven. 

» Ceux  qni  refuseront  tonte  déclaration  seront  Inscrit» 
sous  leur  signalement  et  demeure , avec  la  note  de  gen»  so*- 
pccts. 

» Ceux  qni  seront  convaincu*  d’avoir  toit  de  tousse»  dé- 
clarations seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  malinten- 
tionnés. V 
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«1.  Labochbpoücaclt  , président  du  département  : 
Je  puis  assurer  à l’Assemblée  nationale  que  les  pré- 
cautions les  plus  promptes  et  les  plus  sûres  vont  être 

rises  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pu- 

lique. 

M.  Bailly,  maire  : J'ai  l’honneur  d'assurer  l'Assem- 
blée que  dans  le  jour  la  municipalité  va  s’occuper  de 
l’exécution  de  votre  décret.  (M.  le  maire  paraît  se  re- 
tirer.— Il  revient.)  On  vient  de  m’apprendre  que 
l’Assemblée  est  instruite  d’un  fait  qui  s’est  passé  hier. 
Des  citoyens  en  très  grand  nombre  se  sont  présentés 
dans  la  rue  du  Ponceau;  nous  nous  y sommes  rendus, 
plusieurs  ofliciers  municipaux  et  moi.  On  nous  a dit 
qu’il  s’agissait  d’une  pétition  à présenter  à l’ Assem- 
blée nationale  : nous  avons  observé  que  six  députés 
seulement  pourraient  venir  apporter  la  pétition,  et 
nous  les  avons  fait  entrer  : alors  nous  avons  appris 
qu’on  venait  d’arrêter  l’un  des  six  députés  pour  un  fait 
absolument  étranger  à la  circonstance.  Nous  avons 
pensé  qu’ayant  admis  ces  six  députés,  nousnedevious 
pas  nous  exposer  à paraître  manquer  à la  foi  qui  leur 
était  due.  On  nous  engageait  à le  garder  à vue  ei  à le 
faire  arrêter  quand  il  sortirait  de  1 enceinte  du  lieu  de 
vos  séances  ; nous  nous  y sommes  encore  refusés , et 
sa  liberté  lui  a été  assurée  pendant  toute  la  durée  de  j 
sa  mission.  On  m’apprend  à l’instant  qu’il  a été  arrêté  j 
dans  la  nuit.  Il  a dit  s’appeler  Virchaux , et  être  de  ; 
Neufchâtel  en  Suisse. 

M.  Beaimktz  : Je  suis  chargé  par  le  comité  de  ré- 
diger l’iustructiou  sur  la  procédure  par  jurés;  je  de- 
mande a être,  autorisé  à faire  imprimer  mon  travail  à 
mi-marge , nliti  qu’on  puisse  y mettre  des  observations 
pour  les  communiquer  aux  comités. 

L’autorisation  demandée  est  accordée. 

M.  Lavigne:  Je  demande  que  les  comités  présentent 
un  projet  de  décret  sur  les  lieux  d’asile  ou  les  ban 
querou tiers  vont  braver,  dans  l’opulence,  ceux  de 
la  confiance  desquels  ils  ont  abusé. 

L’Assembléerenvoie  au  comité  la  demandede  M.  La-  I 
vigne. 

M.  le  président  annonce  que  les  commissaires  ré- 
dacteurs de  l’adresse  ne  pourront  apporter  leur 
travail  qu’à  la  séance  de  ce  soir , et  que  les  accusateurs 
publies  et  ministres,  qui  u’oiit  pas  eucore  pu  se  réunir, 
se  présenteront  à la  même  séance. 

M.  lf.  Président  : J’ai  été  chargé  d'avertir  l'Assem- 
blée, quand  elle  serait  complète  , que  beaucoup  de 
ses  membres  se  rendent  trop  tard  à ses  séances;  les 
circonstances  actuelles  leur  fout  un  devoir  de  se 
trouver  régulièrement  à l’Assemblée  à neuf  heures 
du  malin. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  du  directoire  du  département  de  Seine-et- 
Marnc  ; en  voici  la  substance  : 

« Les  mesures  concertées  avec  l'administration  do  dépar- 
tement de  Srine-ct-Maine,  le  diatrict  de  Melon  et  la  imini- 
eipalitc  de  Bri<*-Comle-Robert , pour  rexccntion  du  décret 
du  17  janvier,  n'avaient  pas  peu  contribué,  ainsi  que  le  zdc 
de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution , à rétablir  l'ordre 
dans  la  vill*  de  Brie-Comle-Robcrt.  Il  ne  restait  pins  qu'à 
prononcer  sur  le  sort  des  accuses,  lorsque  la  dénonciation 
de  M.  Robespierre,  contre  les  corps  administratifs  et  contre 
le  detacbemcat  des  chasseurs  du  régiment,  a répandu  dans 
celle  ville  de  nouveaux  germes  de  désordres. 

» Veuillez  bien  recevoir  sur  noire  responsabilité  l'assu- 
rance que  les  corps  administratifs  n'ont  rien  fait  qui  ne  fût 
conforme  à la  loi  ; que  le  détachement  de  chasseurs,  dont  le 
patriotisme  s'est  montre  dans  toutes  les  occasions,  s'est 
conduit  en  cette  circonstance  de  mauiêre  à mériter  l'estime 
de  tons  les  citoyens.  Nous  apprenons  que  l'Assemblce  a ren- 
voyé au  comité  des  recherches  une  autre  dénonciation  de 
M.  Robespierre,  an  sujet  de  la  mort  d’un  des  accusés  dans 
les  prisons.  Nous  assurons  encore  que  par  les  soins  du  di- 
rootoire  les  prisons  sont  dans  le  meilleur  état  possible,  et 
nous  prions  l’Assemblée  de  réunir  les  deux  comités  aux- 
quels les  deux  dénonciations  de  M.  Robespierre  ont  été  sé- 


parément renvoyées.  Nous  n’avons  d’autre  but  que  la  tran- 
quillité de  la  ville  de  Brie-Comte-Robert  : ai  M.  Robespierre 
veut  prendre  connaissance  des  pirces,  il  verra  que  nous 
n'avous  point  à nous  défendre.  Au  reste , la  procédure  prou- 
vera que  les  événements  qni  ont  en  lien  dans  cette  cité 
u’ont  été  occasionnés  que  par  l'ambition  d’un  petit  nombre 
d’hommes  dont  la  fortune  délabrée  avait  un  besoin  pressant 
de  l’anarchie,  et  qui  avaient  trouvé  le  funeste  secret  d’éga- 
rer le  patriotisme  du  peuple.»  (L'Assemblée  applaudit.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  sc  dispose  a lire  la  partie 
du  procès-verbal  qui  contient  les  décrets  rendus  hier. 

Sur  l’observatiou  faite  que  les  trois  articles  de  dé- 
chéance , proposés  par  M.  Salles , ont  été  adoptés  sauf 
rédaction , l’Assemblée  charge  de  la  rédaction  de  ces 
articles  les  commissaires  rédacteurs  de  l’adresse  dé- 
crétée ce  matin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Aujourd'hui  17,  Castor 
et  Pollux,  tragédie  lyrique. 

Théâtre  ne  la  Nation.  — Aujourd.  17,  Œdipe,  tragédie; 
et  la  Bienfaisance  de  Foliaire , comédie. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd’hui  17,  Adélaïde  et  Mirval ; 
et  Raoul  Barbe-Bleue. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  17, 
l'Intrigue  épistolaire;  et  le  Dédit. 

Théaire  de  la  rie  1*  et  de  au.  — Aujourd.  17,  le  Conseil 
imprudent , comédie;  Amélie  ou  le  Courent  ; et  l'Histoire 
universelle , opéra-folie. 

Théâtre  df  Mademoiselle  Moytansier,  au  PalaU-Royal. 
— Aujourd'hui  17,  le  Festin  de  P terre  \ et  les  Caquets. 

Cireux  national,  au  Palais- Royal.  — Aujourd.  17,  symph. 
d’Haydn;  MIU  Lahaye  chantera  un  air  de  Didon;  M.  Bezozzi 
exécutera  un  concerto  de  hautbois;  M.  Gaillard  chantera;  ou 
terminera  par  le  duo  de  Dardanus  : ensuite  bal. 

THÉÂTRE  DE  L A l.AITÉ  ET  DES  GRAND*  DaNSEIRS.  — Auj.  17, 
les  Quatre  Rendez  - -vous  ; tes  Ecossenscs  ; les  Amours  de 
Bastien  et  de  Julienne  ; et  les  Amants  invisibles. 

Amiigu-Comique,au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  17, 
les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime;  ta  Bascule,  opéra; 
et  la  Fausse  Correspondance 

Théâtre  de  MoliLre,  rue  Saint-Martin.  — Aujonrü.  17, 
à la  demande  générale,  ta  Ligue  des  Fanatiques  et  des  7V- 
rans;  et  l'Intendant. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  — Aujourd.  17, 
Nicodime  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

Clci  des  ÊTr a aler a. rue  du  Mail,  n“  10.  — Il  est  oureii 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  hrnre  qu'il  plaît  à MSI.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’iIÛTEL-DE- VILLE  1»E  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  k la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  A CO  jours  de  date. 

Amsterdam  . . 14  1/2  à 5/8  [ Madrid 18  I.  13  s. 

Hambourg 232  I Gènes 

Londres  . . . 23  3/16*1/4  I l.ivoarne jit 

Cadix 18  1.  13  s.  I Lyon,  Août  . . . | p. 

Bourse  du  16  Juillet. 

lettons  des  Indes  de  2500  liv. 2230,  27 

Portions  de  1000  liv . 

— de  312  liv.  10  s. ...... 

— de  100  liv IM 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv.  , 

Loterie  d'oebre  1783,  à 400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

— Sorties 

— de  125  millions,  déc.  1784.  . . 10  3/4, 1/2,  1/4,  7/f.  b. 

— de  HO  millions  avec  bulletins.  . * 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager • 

Bulletins 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  non»,  des  Indes.  1 167,  68,  67,  66,  65,  60,  61,  60,  58 

Caisse  d'escompte 3880,  85,  no,  900,  5,  uoo 

Demi  -caisse 1943,  46,  50,  45 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 030,  35,  30,  40,  50,  55,  ou 

Emprunt  de  novembre  1787,  1 t p.  •/, 

— Idem  à 4 p.  ■/" 

— de  80  millions,  d'août  1780 

Assurances  contre  les  incendies  . 060  , 56  , 50  , 45,42,40,35 

— * vie 587,50  86,  84 


GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

2Ï*  199.  Lundi  18  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berlin , du  1er  juillet , 
adressée  à Paris. 

Je  vous  donne  avis  qu’il  doit  arriver  incessamment 
dans  vos  mais  un  nouvel  agent  de  cette  cour....  Veil- 
lez sans  cesse  sur  les  étrangers  qui  vous  viennent;  tous 
se  disent  nalriotes,  ennemis  de  l'Angleterre  ; tous 
menacent  la  France  des  armées  de  Léopold.  Vous  les  en- 
tendrez tous  pousser  pour  la  lilicilé  des  cris  absurdes,  et 
vous  n’en  trouverez  peut-être  pas  un  qui  fasse  en  faveur 
de  la  liberté  un  raisonnement  supportable. 

On  parle  ici  d'une  nouvelle  alliancequisera  mieux  que 
triple...  J’entends  tous  les  jours  des  gens  s’impatienter 
de  ce  que  celte  bienheureuse  guerre  ci  file  ne  se  fait 
point  en  France,  malgré  sa  division  en  83  départe- 
ments. C’est  ainsi  que  l’on  raisonne  dç  votre  constitu- 
tion  Ces  Français  ne  sauront-ils  sc  battre  que 

contre  l’ennemi?  Moi,  je  vous  dis,  si  cela  est,  vous  êtes 
bien  forts,  etc. 

ANGLETERRE. 

Londres,— Le  gouvernement  continue  à passerdes  con- 
trats avec  les  fournisseurs  de  la  marine  ; ils  vont  four- 
nir encore  incessamment  au  magasin  de  vivres  de 
Porlsmouth  cinq  cents  sacs  de  farine  et  une  quantité  con- 
sidérable de  Malt.  En  un  mot , on  se  conduit  comme 
si  la  auerre  était  inévitable  ; la  seule  mesure  qui  sem- 
ble démentir  cette  idée,  c’est  qu'il  n’est  plus  question 
de  mettre  en  commission  aucun  nouveau  vaisseau.  La 
presse  se  suit  toujours  avec  beaucoup  d'activité  ; la 
seule  différence  c’est  qu’on  remplace  les  gens  de  mer 
trop  faibles  ou  peu  aguerris,  que  la  nécessité  avait  forcé 
de  prendre,  par  des  matelots  pleins  d'expérience  et  de 
courage  : on  a même  recommencé  à presser  sur  la  Ta- 
mise les  équipages  des  navires  marchands  de  retour  des 
Indes-Orientales. 

ITALIE. 

Dt  Rome,  te  11  juillet.  — Le  saint  sacrement  a été  ex- 
posé pendant  trois  iours  , et  il  a été  chanté  un  Te 
Deum  dans  l’église  des  Polonais,  en  actions  de  grâces 
des  avantages  que  la  nouvelle  constitution  de  Polo- 
gne assure  à la  religion  catholique.  Le  pape  a assisté  à 
la  cérémonie,  accordant  de  grandes  indulgences  à tous 
ceux  qui  ont  contribué  à ce  grand  événement.  Le  car- 
dinal Anlici,  agent  du  roi  et  de  la  république  de  Pologne, 
a dû  être  fort  étonné  de  la  libéralité  du  saint-père,  attendu 
que  la  constitution  polonaise  établit  une  tolérance  illi- 
mitée. Mais  qu’en  diront  les  Français,  eux  qui  ont  dé- 
claré que  le  culte  de  la  même  religion  serait  le  seul 
payé  aux  frais  de  la  nation  , et  que  le  pape  a prétendu 
anathématiser?  N'est-il  pas  évident  que  le  souverain 
pontife  eût  accepté  la  constitution  civile  du  clergé  de 
France,  si  l’intrigue  et  la  mauvaise  foi  des  révoltés  et 
des  mécontents  n’eussent  engagé  $.  S.  à semer  plutôt 
au  milieu  des  Français  des  germes  détestables  d'une 
discorde  civile  ? 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  VENDÉE. 

Fonlenay-tc Comte,  il  juillet  1791.  — DatlS  le  n°  du  G 
juillet  d'une  feuille  appelée  ci-devant  le  Journal  des 
mécontents , et  aujourd'hui  Annales  monarchiques , 
on  lit  que  1,500  gardes  nationaux  se  sont  portés  sur  le 
château  de  M.  Lezardière , et  out  massacré  trente  ci- 
1"  Série.  — Tome  IX. 


toyens  qui  ont  imploré  en  vain  la  pitié  de  leurs  bour- 
reaux. 

Plus  les  ennemis  de  la  Constitution  s’efforcent  de  la 
souiller  de  leurs  viles  calomnies , moins  les  bons  ci- 
toyeus  doivent  négliger  de  dévoiler  leurs  manœuvres. 

Non  seulement  trente,  particuliers  n’ont  pas  été  mas- 
sacrés, mais  il  n’y  a pas  eu  une  seule  goutte  de  sang 
versée.  Si  le  feu  a été  misa  la  maison  deM.  Lezardière, 
ce  délit  n’a  certainement  été  commis  que  par  un  seul 
individu.  II  ne  doit  être  impute  ni  à la  garde  nationale 
des  Sables-d’Oloune,  ni  au  détachement  des  troupes 
de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville,  puisque  ces  trou- 
pes ont  fait  tous  les  efforts  possibles  pour  arrêter  l’in- 
cendie. L’administration  du  district  «les  Sables-d’O  - 
lonne  les  avait  requises  de  se  traasporter  à la  maison 
de  M.  Lezardière,  où  la  réunion  de  plusieurs  ci-de- 
vant gentilshommes,  lors  de  la  nouvelle  de  l’évasion, 
avait  douué  des  inquiétudes  aux  citoyens. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  CORSE. 

Ajaccio,  19 juin. — Je  crois  qu’un  coup  d'œil  sur  In 
situation  actuelle  de  la  Corse  ne  peut  que  faire  plaisir 
à nos  bons  frères  de  la  France  et  à tous  les  amis  de  la 
liberté. 

Le  peuple  a été  travaillé  ici  avec  un  acharnement  et 
une  astuce  vraiment  monacale.  Un  légat  nous  a été 
envoyé  ; un  bref  particulier  nous  a été  adressé,  el  des 
lettres  mystiques,  remarquables  par  leur  extrême  ri- 
dicule et  leur  amphigouri  , ont  été  semées  partout; 
vos  aristocrates  de  Paris  ne  se  sont  pas  non  plus  ou- 
bliés ; ils  ont  porté  l’attention  jusqu’à  faire  traduire 
en  italieu  leurs  plus  plates  brochures,  et  les  faire  cir- 
culer sous  le  timbre  même  de  l’Assemblée  nationale... 
Mais  les  patriotes,  qui  sont  ici  en  très  grand  nombre  , 
et  qui  ont  des  lumières,  ont  rendu  leurs  menées  infruc- 
tueuses. Une  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante 
à Ajaccio,  pleine  de  zèle  et  d’instruction,  mérite  sur- 
tout une  mention  particulière. 

Ce  fut  à peu  près  dans  cet  état  de  choses  qu’arriva 
l’époque  lixée  pour  la  nomination  de  l’évêque  du  dé- 
a rte  m eut  ; l’assemblée  électorale  fut  convoquée  à 
astia.  Cette  ville,  qui  n’est  qu’à  17  lieues  d'Italie,  pa- 
raissait disposée  à se  laisser  égarer  par  la  tourbe  sa- 
cerdotale. C’est  donc  sur  elle  que  les  factieux  se  pro- 
posèrent de  diriger  l’attaque.  L’aucien  évêque,  M. 
Vcrclof,  eut  même  l’audace  de  venir  chargé  des  mis- 
sives du  pape  ; il  fut  accueilli,  conduit  à l’église,  où  il 
prêcha  la  rébellion  en  exhortant  le  peuple  à faire  scis- 
sion avec  la  France  pour  conserver  la  foi.  M.  Paoli  vit 
alors  que  cela  pouvait  devenir  sérieux,  et  profitant  de 
l'ascendant  que  lui  donnent  ses  vertus  etsou  éloquence, 
il  ramena  les  esprits  égarés  et  calma  cette  agitation. 
Le  très-saint  père  eu  fut  pour  ses  phrases,  et  M.  Ver- 
clof  pour  son  voyage  ; il  s’en  retourna  rendre  compte 
au  monarque  des  sept  collines  du  malheureux  succès 
de  ses  complots. 

Il  fallait  empêcher  cc|>endnut  que  l’assemblée  lie  se 
trouvât  à la  disposition  du  peuple,  qui  était  lui-même 
à la  merci  d une  poignée  de  factieux.  Le  département 
fit  descendre  2,000  gardes  nationaux  de  l’intérieur  : 
l’évêque  constitutionnel  fut  nommé , à la  satisfaction 
générale. 

Le  mois  de  mai  se  passa  ; on  croyai*.  le  peuple  re- 
venu de  son  erreur  , et  les  imposteurs  qui  l'égaraient 
fatigués  de  l’inutilité  de  leurs  manœuvres.  M.  Paoli  fut 
obligé  de  sc  rendre  aux  sollicitations  de  la  partie  mé- 
ridionale de  l'ile,  où  il  n'était  pas  encore  ailé Les 

factieux  profitèrent  de  ce  moment,  qu’ils  désignèrent 
pour  être  celui  de  leurs  triomphes  : ils  y réussirent. 
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L’on  se  servit  adroitement  des  processions  des  Roga- 
tions pour  enflammer  ce  peuple  crédule,  qui  se  porta 
aux  plus  grands  excès....  M.  Paoli  apprit  à Ajaccio  la 
rébellion  ues  habitants  de  Bastia,  et  partit  avec  la  cer- 
titude de  les  ramener  ù la  raison  et  A In  loi.  L’événe- 
ment a j ns ti lié  son  attente,  car  l’ordre  a été  rétabli  en 
très  peu  de  lemjiâ.  Ce  n’était  ici  qu'une  maladie  d es- 
prit, et  M.  Paoli  a dans  le  talent  supérieur  de  la  pa- 
role dont  In  nature  l'a  doué  un  remède  infaillible 
contre  ce  mal;  le  peuple,  revenu  à In  rniinn,  n lui- 
méme  chassé  avec  colère  les  hommes  qui  l’avaient  sé- 
duit ; ces  malheureux  se  sont  sauvés  en  Italie 

Pendant  que  M.  Pnoli  était  occupé  à ramener  les 
esprits  à Bastia  , le  reste  de  Hic  frémissait  de  dépit 
et  de  fureur  ; on  se  nréparait  à marcher  en  armes 
contre  ce  peuple  rebelle  ; les  hommes  oui  se  battirent 
autrefois  avec  tant  de  courage  avec  les  exécuteurs 
de  votre  ancien  cnbinet  de  Versailles  sont  les  mêmes 
qui  brûlent  de  se  mesurer  contre  les  satellites  de 
Home.  On  n’entendait  que  Ce  cri  : • Il  faut  punir  Bas- 
tia ! sans  cela  que  dirotitdcnoUs  nos  frères  de  France?* 

L’on  a remarque'  surtout  le  discours  des  habitants 
de  la  plus  haute  moutaguc  : ils  sont  descendus  au 
nombre  de  lS  à 15  cents.  Leur  chef  a parle  en  ces 
termes  à M.  Paoli  ; 

• Général, ai  le  tounerre  du  ciel  n'écrase  pas  b*  mal- 
faiteur, le  fanatique,  l'ennemi  de  la  patrie  , c'est  que 
l'homme  lier  et  juste  est  destiné  à remplir  ce  noble  mi* 
nistère.  Nous  venons  donc  pour  que,  réunis  à tous  les 

bons,  tu  nous  conduises  à Bastia 11  ue  faut  pas  y 

laisser  pierre  sur  pierre.  Les  habitants  de  cette  ville  sont 
tous  coupables,  car  le  bon  qui  laisse  faire  le  mécliont 
n'est  pas  plus  digne  de  la  vie  que  celui-ci...  Lu  liberté 
n’a  jamais  rien  coûté  aux  Bastianais  : ils  u'otil  pas 
comme  nous  et  nos  pères  versé  leur  sang  pour  elle.... 
Mais, général,  tu  le  sais,  ces  Bastianais  ont  loujoursété 
ennemis  de  la  patrie;  il  faut  donc  détruire  leur  ville 
sans  rémission;  c'est  le  v«u  de  tout  bon  Corse.* 

C’était  partout  le  même  langage  , et  il  a fallu  plus 
du  peine  a M.  Paoli  pour  apaiser  In  nation  et  l'cui- 
pêcncr  de  sè  porter  A ces  horribles  extrémités  . qu’il 
n’en  a fallu  pour  faire  rentrer  la  ville  rebelle  dans  le 
devoir. 

Que  les  patriotes  soient  donc  sans  inquiétude  sur 
notre  compte  ; nous  ne  sommes  pas  novices  dans  In 
oarrièreque  nous  parcourous.,...  Nous  nous  sommes 
battus  quarante  nus  pour  la  liberté,  et,  quelle  que  soit 
la  suite  des  choses,  nous  sommes  bien  décidés  ù mou- 
rir om  vivre  libres ,et  à voler  A la  défense  du  nos  frères 
s'ils  en  ont  besoin. .Quant  au  petit  nombre  de  traîtres, 
ils  sont  nuis,  et  nous  les  connaissons.  Pour  les  fanati- 
ques, nous  ne  les  ersignous  pas,  tant  que  M.  Paoli  vi- 
vra. Nous  n'avons  besoin  contre  eux  que  des  paroles 
du  général  Paoli  : jamais  exorcisme  n'a  été  plus 
prompt  et  plus  sûr. 


AVIS. 

M.  Aristide  tin  Petlt-Thouar»,  ayant  ouvert  One  «oiucrtp- 
tlon  pour  on  armement  particulier,  dont  l'objet  doit  être  de 
rechercher  conjointement  avec  le»  vaisseaux  expédie»  par  le 
gouvernement  tout  ce  qui  peut  avoir  survécu  au  naufrage  de 
M.  Lapeyrouse,  et  de  faire  ensuite  le  commerce  des  fourrures 
A la  cote  nord-ouest  de  l'Amérique,  avertit  le  public  qu'il 
compte  parmi  ses  souscripteurs  plusieurs  officiers  de  la  ma- 
ri m-  bien  capable»  de  juger  de  sa  capacité  et  de  la  suffisance 
de  te»  moyen»;  qu'il  a présenté  à l'Assemblée  nationale  une 
pétition  tendante  à ce  qu'on  lui  permit  d’armer  aux  frais  dt 
i.<  souscription  l'un  des  bâtiments  d«  l’Etat  qui  ne  font  rien 
dans  le.»  polit;  que  sa  demande  a été  renvoyée  aux  comité» 
de  marine  cl  de  commerce  réunis,  dont  il  uspere  une  réponse 
favorable. 

Il  peut  assurer  que  ccttc  faveur  donnera  A U An  de  l'expé- 
dition One  double  valeur  aux  actions. 

t e»  action»  -ont  de  60  Iiv. , les  quittancée  sont  de  la  moitié 
de  cette  somme,  afin  de  aatisfaire  ceux  qui  ne  Tondraient 
contribuer  que  pour  26  iiv.  i cette  entreprise. 


On  souscrit  soit  de  Paris,  soit  de  la  province,  che*  M.  de 
La  Borde,  place  du  Carrousel,  et  l'on  reçoit  cbea  Int  ainsi 
que  chez  M.  du  Petlt-Thouars,  rue  et  hôtel  Saint-Georges, 
tous  le»  renseignements  relatifs  b ce  projet. 

On  rendra  l'argent  dans  trois  mois  ù compter  du  I"  joillet 
si  l’armement  n'a  paa  lieu. 

Ans  aux  tend  ers. 

Les  payeurs  des  rentes  et  des  intérêt»  de  la  dette  publique, 
conformément  aux  décrets  de  l’Aasemblée  natioualedes24  juin 
dernier  et  lu  du  présent  moi»  de  juillet,  ne  délivreront  au- 
cuns des  deniers  qui  leur  sont  distribués  pour  leur  service, 
aux  Français  proprietaires  desdit  et  rentes  ou  intérêt»,  qu’â- 
pres qu’il»  auront  Justifié  ; 

1-  Du  paiement  de  leurs  impositions  de  1 année  1700; 

2-  Du  paiement  des  deux  liera  échus  de  leur  contribution 

patriotique; 

3*  D'une  attestation  de  leur  résidence  habituelle  et  actuelle 
en  France,  qui  leur  sera  délivrée  par  la  municipalité  du  lieu 
de  leur  domicile. 

Si  les  arréragés  requit  étaient  pour  de»  années  anterieures 
A 1 700,  et  provenaient  dt  auccttntona  échues  aux  Français 
requérant  ue»  paiements,  dans  vécus  ils  justifieront  que  les 
décédés,  ou  leurs  succession»,  ont  payé  les  importions  Je 
l’aunée  antérieure  aux  décea. 

bi  le;  demandes  de  paiement  sont  fait*1»  par  des  cessionnai- 
re», dont  le  titre  de  cession  sera  postérieur  à la  date  du  ‘il  juin, 
dan»  ce  cas  le»  payeurs  des  rente»  exigeront  le»  justifications 
ci-dessus  prescrites,  non  seulement  de  la  part  du  cessionnaire, 
mais  encore  de  la  part  du  cédant. 

Les  attestation»  de  résidence  et  quittances  ou  duplicata  de 
quittances  seront  présentés  au  moment  de»  paiements  et 
rendus  à la  partie  prenante,  après  vérification  ; il  est  enjoint 
aux  contrôleurs  de»  rentes  de  faire  mention  «lu  vu  des  pièces 
au  contrôle  des  paiements  des  payeurs. 

Pour  la  plu»  exacte  vérification  des  pièces,  les  rentiers  se- 
ront tenus  île  déclarer,  ou  faire  déclarer  par  leurs  procureurs, 
dans  le»  quittance»  de  leur»  renie»  perpétuelles  et  viagères,  le 
lieu  de  leur  demeure  habituelle. 

Lu  payeurs  des  rente»  pourront  néanmuin»  payer  sans  les 
justifications  exigées  par  la  décret  du  24  juin,  ainsi  que  la 
faculté  leur  eu  a été  donnée  par  le  décret  du  10  juillet  présent 
moi»,  les  rentés  ou  intérêts  de  100  Iiv.  nu  au-dessous. 

Mai»  si  le  même  propriétaire  jouit  de  plusieurs  rentes  ou 
parties  d'intérêts,  qui,  réunis,  excéderont  la  somme  de  100  I., 
dans  ci-  cas  les  payeurs  des  lentes  exigeront  le»  justifications 
ordonnées  par  le  décret  du  24  juin  dernier. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Dans  Alceste  à tu  campagne,  M.  Dumont  in  n’avait  mon- 
tré qu’un  petit  nombre  d’intention»  dramatique» , aou tenue» 
d'un  style  agréable  et  d’una  versification  piquante,  bon  talent 
avait  moins  paru  dans  la  toilette  de  Julie  ou  ces  details  de 
style  n'ornaient  qu’un  vaut- vas  un  puu  trop  usé;  mais  dans  le 
Divorce,  qu’on  a donné  dimanche  au  même  théâtre,  un  sujet 
Dcnucoup  plus  heureux,  plus  théâtral,  plus  susceptible  de 
développements,  lui  adonné  l'occasion  de  déployer  davan- 
tage se»  ressources , et  cette  pièce  a obtenu  un  succès  complot. 
Ce  sont  deux  Jeunes  époux,  habitants  d’un  village,  qui  s’ai- 
ment beaucoup,  mal*  qui  æ qnerellent  souvent.  I.a  femme, 
connue  de  raison,  nè  Trut  jamais  céder;  le  mari  est  plus 
docile , mais  il  s’en  lasse.  Un  vuitiu  qui  a vécu  à la  ville  et 
auprès  dus  grands  eu  a pris  les  uiu-ur.»  empoisonnées.  Amou- 
reux de  la  jeune  femme,  il  s'attache  A entretenir  la  mésintel- 
ligence dans  le  ménagé.  Enfin  l'auteur  suppose  le  décret  sur 
le  divorce  prononcé.  Les  deux  époux,  A la  première  querelle, 
saisissant  ce  moyeu  de  se  séparer  et  y sont  encouragés  par  le 
voisin.  U leur  amène  un  juge  de  paix,  homme  honnête,  qui , 
après  avoir  tout  tenté  pour  le»  raccommoder,  feint  de  se  prê- 
ter A leur  fantaisie.  Les  jeunes  gens  ont  un  enfant;  le  juge 
prévoit  qne  tous  deux  voudront  po  séder  cet  objet  de  leur 
amour;  c'est  où  il  les  attend.  L'enfant  est  disputé  par  le  père 
et  la  mère;consulté  lui -même  sur  celui  auquel  II  veut  appar- 
tenir. il  répond  : A tons  deux.  Le  mot  les  réconcilie.  Les  in- 
tentions du  voisin,  dévoilées  par  le  juge,  finissent  par  les 
éclairer.  I)  avoué  lui-méme  sa  fauté  et  on  lui  pardonne. 

La  moralité  de  cette  pièce  est  que  le  divorce  ne  peut  étés 
permis  aux  époux  qui  ont  des  enfants.  L’auteur  ne  soutient 
pas  cette  thèse  avec  une  logique  bien  forte,  mais  il  y emploie 
au  moins  beaucoup  de  sentiment  et  d«  ver»  heureux.  La  pièoe 
est  fort  bien  jouée. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBI  EE  NATIONALE. 

Prèiidence  de  M.  Charité  Lamtih. 

Suite  des  articles  additionnels  à la  loi  sur  les  Ju- 
rés, décrétés  dans  la  séance  de  samedi  matin* 

« IX.  Dans  le  cas  où  U partie  déclarerait  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  civile- 
ment devant  le  tribunal  saisi  de  l’affaire  principale. 

« X.  Mais  si  la  parti#  qui  a argué  de  faux  la  pièce  soutient 
que  celui  qui  l’a  produite  est  l'auteur  du  faux,  l'accusation 
sera  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus  prescri- 
te*. II  sera  sursis  au  jugement  du  procès,  jusqu’après  le  juge- 
ment de  l'accusation  en  faux, 

» XI.  Les  procureurs-généraux-syndic*,  le*  procureurs- 
syndics,  les  procureurs  des  communes,  les  juges,  ainsi  que 
les  officiers  do  police,  seront  tenu»  de  poursuivre  cl  de  dé- 
noncer tons  tes  auteurs  et  complices  de  faux,  qui  pourront 
Tenir  A leur  connaissance,  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite. 

» XII.  L’officier  public  poursuivant,  ainsi  que  le  plaignant  j 
ou  dénonciateur,  pourront  présenter  an  juré  d’accusation  et 
à celui  de  jugement  toute*  les  pièces  et  prenves  de  faux;  mais 
l’accusé  ne  pourra  être  contraint  à en  produire  ou  en  fabri- 
quer aucune. 

» XIII.  Si  un  tribunal  trouve  dans  la  visite  d'un  procèa, 
même  civil,  de*  indice*  qui  conduisent  A connaitre  l’auteur 
d'un  faux,  le  président  pourra  d'office,  s’il  y a lieu,  délivrer 
le  mandat  d’amener,  et  remplir  A cet  égard  les  fonctions  d'of- 
ficier de  police. 

» XIV.  Lorsque  des  actes  authentique*  auront  été  dédarés 
box,  en  tout  on  en  partie,  leur  rétabliseeroent,  leur  radia- 
tion ou  réforma  lion  sera  ordonnée  par  le  tribunal  qui  anra 
jugé  rappel.  Les  pièce*  de  comparaison  seront  renvoyée*  «ur- 
le-cbainp  dans  le*  dépôts  dont  ils  ont  été  tiré*. 

* XV.  Dans  tout  le  reste  de  la  procédure  les  régie*  prescri- 
tes dans  les  titres  ci-dessus  seront  observées.  » 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

Ou  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
vendredi  matin. 

M.  Lrbois-Daiguieb  ; Je  ne  vois  pas  qu’il  soit  ques- 
tion dans  le  procès-verbal  d une  disposition  adoptée 
sauf  réduction,  et  qui  est  relative  au  cas  où  le  roi  cons- 
pirerait contre  l'Etat. 

Plusieurs  personnes  observent  que  cette  disposition 
n'a  point  été  décrétée. 

M.  Babey  : 11  y a uu  grand  nombre  d’autres  cas  de 
déchéance  à prévoir  : je  demande  que  les  comités  pré- 
sentent sur  ce  sujet  une  loi  complété. 

La  proposition  de  M.  Babey  est  renvoyée  aux  co- 
mités. 

Les  ministres  sont  présents.  — M.  le  président  leur 
adresse  la  parole. 

M.  le  PiitsiDENT  : L’ Assemblée  a désiré  que  vous 
parussiez  devant  elle  pour  qu’elle  vous  recommandât 
a tous  d’employer  tous  les  moyens  que  la  Constitution 
vous  a coutiés  pour  l’exécution  des  lois  et  le  maintien 
de  l’ordre  public.  Elle  m’a  chargé  surtout  de  donuer 
lecture  à M.  le  ministre  de  la  justice  du  décret  qu’elle 
a rendu  ce  matin  à ce  sujet. 

H.  le  président  lit  ce  décret. 

M.  le  Ministre  de  la  justicb  ; L’Assemblée  peut 
:ouipter  sur  notre  zèle,  et  que  nous  emploierons  tous 
ies  moyens  constitutionnels  pour  assurer  l’ordre  pu- 
blic et  la  tranquillité  du  royaume. 

M.  Régnai  lt,  de  Saint-Jean-d’Angely  : Je  propose 
de  demander  à M.  le  ministre  de  la  justice  pour  quel 
inotif  tous  les  accusateurs  publics  mandés  par  l’ As- 
semblée ne  sc  présentent  qu’au  nombre  de  trois.  Leurs 
fonctions  sont  de  nature  & pouvoir  être  exercées  à 
chaque  instant;  ils  ue  doivent  pas,  surtout  dans  les 
moments  d’agitation,  s’éloigner  de  leur  poste  : pour- 
quoi depuis  cc  matiu  n’a-t-on  pu  les  réunir  pour  qu’ils 
se  rendent  à vos  ordres? 

11.  le  Ministre  sb  la  justice  ; L’Assemblée  avait 


demandé  les  accusateurs  publics  pour  îa  séance  du 
matin.  Je  leur  avais  envoyé  le  décret , et  cinq  d'entre 
eux  avaient  été  réunis.  A 4 heures,  vous  avez  arrêté 
qu’ils  seraient  reçus  à la  séance  du  soir  ; ie  les  ai  fait 
avertir  pour  7 heures  : il  est  probable  que  trois  de  ces 
messieurs  n’ont  pas  été  rencontrés,  ils  se  seraient  em- 
pressés de  se  rendre  aux  ordres  de  l’Assemblée. 

M.  le  Président  , s’adressant  aux  accusateurs 
publics  : La  Constitution  a remis  en  vos  mains  la 
poursuite  des  délits  qui  troublent  la  tranquillité  pu- 
blique : c’est  la  saper  dans  ses  fondements  que  d’op- 
poser la  volonté  individuelle  à la  loi,  expression  de  In 
volonté  générale.  Poursuivez  ceux  qui  se  rendraient 
coupables  envers  l’ordre  public,  et  que  la  sévérité  des 
lois,  toujours  prête  à se  déployer,  soit  un  frein  pour 
les  mauvais  citoyens,  et  pour  les  Français  fidèles  I • 
garant  du  bonheur  et  du  repos  dont  ils  doiveiit  jouir 
sous  l’empire  de  l’autorité  légitime. 

M.  le  président  lit  le  décret  reudu  ce  matin. 

M.  Cbabboid  : Vous  avez  ordonné  ta  rédaction 
d’une  adresse  aux  Français.  Les  commissaires  rédac- 
teurs avaient  avancé  ce  travail  lorsquuuc  r<  flexion  les 
a arrêtés.  Ils  ont  appris  que  le  rapport  do  M.  Muguet 
et  les  discours  de  MM.  Duport , Salles  et  Uaynavc  se- 
ront imprimés  ce  soir.  L'adresse  119  contiendrait  que 
le  résumé  des  faits  et  de  la  théorie  que  contiennent  ces 
ouvrages,  et  comme  ils  doivent  a après  vos  ordres 
être  envoyés  à tous  les  départements,  vos  comités  ont 
pense  que  l'adresse  pouvait  vous  paraître  alors  une 
mesure  inutile. 

M.  Legrand  : Nous  n’ovous  pas  demandé  du  metlr  * 
eu  arguments,  en  réponses,  en  syllogismes  les  opinions 
paradoxales  combattues  dans  les  discours  d hier , niais 
nous  avons  voulu  que  les  principes  imperturbables  de 
la  justice,  que  l'inébranlable  fermeté  de  l’Assemblée 
nationale  fussent  connus  du  peuple.  La  résistance 
qu’on  uous  oppose  en  ce  moment  atteste  peut  être 
l impuissance  des  commissaires  pour  rédiger  cette 
adresse. 

M.  D andré  ; J’ai  proposé  ce  matin  lo  rédaction  de 
celte  adresse  ; j’ai  donné  pour  raison  la  nécessité  de 
faire  connaître  les  motifs  de  notre  décisiou,  et  j'avoue 
de  bonne  foi  que  j'avais  peu  réfléchi  à ma  proposition; 
vous  11e  pouviez  a voir  que  deux  objets:  faire  connaître 
la  loi,  instruire  le  peuple  de  ses  motifs.  La  loi  est  dans 
le  décret  ; les  motifs  sont  dans  ie  rapport  et  dans  les 
trois  oublions  dont  vous  avez  ordouné  l’impression  , 
et  qui  uéveloppeut  complètement  les  faits  et  les  prin- 
cipes. L’intention  de  l’Assemblée  sera  donc  remplie 
pur  l’envoi  de  ces  discours,  dont  l’impression  va  être 
terminée. 

M.  Dabnaudat  : Les  mauvaises  raisons  que  M, 
Dandré  donne  ce  soir  ne  détruisent  pas  les  bonnes 
raisons  qu’il  a données  ce  matin  : il  faut  que  l'instruc- 
tion parte  avec  le  décret;  il  faut  respecter  la  décision 
du  matin;  il  est  étrange  que  les  commissaires  ne  s’y 
soient  pas  conformés. 

M.  Lucas  : Un  membre  de  l’Assemblée,  M.  Bi.rrère, 
a rédigé  une  adresse  ; je  demande  que  l’  Assemblée  en 
entende  la  lecture. 

,M.  Régnault  insiste  sur  cette  proposition. 

M.  BLin  : Il  est  très  naturel  qu'uue  mesure  qui  d’a- 
bord semblait  avantageuse  devienne  ensuite  mutile,  ou 
du  moins  le  paraisse.  Ce  n’est  pas  quand  l’Assemblée 
s’est  décidée  conformément  au  vœu  des  bons  citoyens, 
qu’il  est  nécessaire  de  cherchera  assurer  l’obéissance 
a un  décret  qui  maintient  la  Constitution  : nous  ne 
devons  pas  douter  de  l’obéissance  du  peuple.  D'ail- 
leurs l’Assemblée,  qui  par  tant  d’adresses  a reçu  des 
témoignages  énergiques  de  la  conhance  de  la  nation, 
doit  toujours  compter  sur  cette  confiance. 

M.  Dédblay  : Les  longs  discours  ne  seront  lus  que 
par  la  classe  instruite;  il  Tout  une  instruction  qui 
ouïsse  être  lus  par  tout  le  monde  t il  faut  instruire  le 
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peuple  pour  qu’jl  ne  soit  pas  égaré.  Je  demande  aue 
celte  adresse  soit  simple,  courte;  qu’elle  expose  clai- 
rement les  motifs  qui  vous  ont  déterminés,  et  qu'on  y 
établisse  ce  qui  l’a  été  d'une  manière  évidente  dans 
cette  Assemblée,  comment  un  parti  different  du  décret 
que  vous  avez  rendu  serait  destructible  des  bases  fon- 
damentales de  In  Constitution. 

M.  Desmeuniers  : Les  commissaires,  malgré  la  ré- 
flexion qui  les  avait  frappés,  se  sont  occupés  de  l'objet 
de  leur  mission.  Plusieurs  membres  de  l'Assemblée 
ont  aussi  fait  des  projets  d’instruction.  Je  demande 
qu'ils  se  réunissent  tous  pour  nous  présenter  , séance 
tenante,  le  résultat  de  leur  travail. 

M.  Salles  : Je  suis  chargé  de  vous  lire  au  nom  des 
commissaires  la  rédaction  des  trois  articles  que  l’As- 
semblée a adoptés  pour  être  placés  en  tête  de  son  dé- 
cret d'hier. 

M.  Salleslitces  articles,  dont  la  rédaction  est  dé- 
crétée en  ces  termes  : 

1°  Si  le  roi,  après  avoir  prêté  son  serment  à la  Cons- 
titution , le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

2°  Si  le  roi  se  met  à la  tête  d’une  armée  pour  cri  di- 
riger les  forces  contre  la  nation , ou  s’il  ordonne  à ses 
généraux  d’exécuter  un  tel  projet , ou  enfin  s’il  ne  ( 
s’oppose  pas  à une  action  de  cette  espèce  qui  s’exé- 
cuterait en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

3°  Un  roi  qui  aura  abdiqué  ou  qui  sera  censé  l’a-  , 
voir  fait  redeviendra  simple  citoyen,  et  sera  nccusable 
par  les  formes  ordinaires  pour  tous  les  actes  posté- 
rieurs* à son  abdication 

M.  Desmeuniers  ; Avant-hier,  au  milieu  de  la  dis- 
cussion, j’ai  expliqué  que  l'intention  des  comités 
n’avait  jamais  été  de  lever  le  décret  portant  suspen- 
sion des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans 
les  mains  du  roi.  On  n'a  pas  décrété  une  disposition 
conforme  à l’intention  des  comités , parce  qu’on  crai- 
gnait alors  de  préjuger  ainsi  la  question  principale. 
Je  demande  que  cette  explication  devienne  à l'instant  - 
la  matière  d’un  décret.  (On  applaudit.)  Il  est  utile  de  I 
ue  pas  laisser  l’opinion  publique  s’égarer  sur  ce  point  : \ 
on  se  sert  de  l’incertitude  qui  reste  encore  à cet  egard 
pour  la  tromper.  Voici  l’article,  ainsi  que  j’en  conçois 
ta  rédaction: 

L’effet  du  décret  du  25  juin,  qui  suspend  l’exécution 
des  fonctions  royales  et  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  du  roi , subsistera  jusqu'à  ce  que  l’acte  consti- 
tutionnel soit  présenté  au  roi  et  accepté  par  lui.  (On 
applaudit  et  on  demande  à aller  aux  voix.) 

M.  Murinais  : Il  n’est  pas  dans  les  principes  de 
l'Assemblée  de  délibérer  le  soir  sur  des  objets  de  cette 
nature.  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.)  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  ce  décret  qui  est 
contraire  aux  principes  de  la  monarchie. 

L’Assemblée  cousultée  décide,  à une  très  grande 
majorité,  uu’il  y a lieu  a délibérer  sur  l'article. 

L’Assemblée  décrète,  à une  très  grande  majorité, 
l’article  proposé  par  M.  Desmeuniers. 

M.  Salles  tait  lecture  d’un  projet  d’adresse  aux  Fran- 
çais. — Ou  propose  de  renvoyer  ce  projet  aux  com- 
missaires rédacteurs. 

Ou  demande  la  lecture  de  l'adresse  rédigée  par 
M Barrère. 

Al.  Biauzat  : Avant  de  renvoyer  le  projet  d'adresse 
de  M.  Salles  aux  commissaires,  il  faut  examiner  si  le 
decret  de  ce  matin  sera  rapporté.  Celui  que  vous  ve- 
nez de  rendre  fera  plus  d’effet  que  votre  adresse.  Il 
faut  vous  le  dire , ce  petit  moyen  ne  pourrait  montrer 
que  de  la  faiblesse 

M.  Dumetz  : Je  croyais  que  le  décret  rendu  devait 
être  exécuté  ; mais  je  conviens  que  c’est  un  décret 
d’ordre , de  circonstance  ; que  la  circonstance  est 
changée  par  le  décret  subséquent,  et  qu'on  peut,  sans 
inconvénient , revenir  sur  scs  pas. 

Al.  Duport  : Jamais  dans  uue  adresse  courte  on  ne 


rendra  des  raisons  qui  ont  besoin  d’être  développées , 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  donne  clairement 
l'exjdic  dion  de  ce  que  vous  avez  fait  et  de  ce  que  vous 
voulez  faire.  D’ailleurs  les  observations,  les  discus- 
sions populaires,  qui  se  sont  prolongées  au-delà  du 
terme  où  elles  devaient  s’arrêter,  c’est-à-dire  après 
le  décret , ne  doiveot  pas  être  prises  en  considération 
par  vous.  Vous  manqueriez  à votre  dignité,  à votre 
pouvoir  même , en  doutant  de  la  loi  quand  clic  est 
portée,  et  vous  paraîtriez  en  douter  en  ouvrant  un« 
argumentation  avec  les  citoyens  que  vous  ne  pouvez 
supposer  vouloir  ne  pas  obéir  à la  loi.  . 

L' Assemblée  arrête  qu’aucune  adresse  ne  sera  ré 
digée,  et  qu'on  se  bornera  à l’envoi  du  rapport  et 
des  discours  à tous  les  départements. 

L’Assemblée , après  quelques  discussions  sur  l’ordre 
du  jour,  arrête  que  I affaire  du  comté  de  Sanccrre 
sera  placée  la  première  à l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  samedi  soir,  23  du  mois. 

La  séance  est  levée  à 10  heures. 

SEANCE  DU  DIMANCHE  17  JUILLET. 

AT"  : La  nouvelle  se  répand  en  ce  moment  que 
deux  bons  citoyens  viennent  d’être  victimes  de  leur 
zèle.  Ils  étaient  au  champ  de  la  Fédération,  et  disaient 
au  peuple  rassemblé  qu’il  fallait  exécuter  la  loi.  Ils 
ont  été  pendus  sur-le-champ.  (Un  mouvement  d’in- 
dignation se  manifeste.) 

Al.  le  curé  Dillon  : Le  fait  u'est  point  tel  que  vous 
l'avez  rapporté.  Je  demande  si  vous  avez  été  témoin. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jeaii-d’Angely  : J’ai  aussi 
entendu  dire  qu’ils  avaient  été  pendus  pour  avoir 
prêché  l’exécution  de  la  loi  ; mais  soit  que  cela  soit 
ainsi  ou  autrement,  leur  mort  est  toujours  un  attentat 
ui  doit  être  poursuivi  selon  la  rigueur  des  lois;  je 
emande  que  M.  le  président  s’assure  des  faits  , ahn 
que  l’on  puisse  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires; 
et  dussé-je  être  moi-même  victime,  si  le  désordre 
continue,  je  demanderai  la  proclamation  de  la  loi 
martiale.  (La  très  grande  majorité  de  1’A.ssembIce  ap- 
plaudit. — Cinq  à six  membres  placés  dans  l’extré- 
mité de  la  partie  gauche  murmurent.)  Vous  avez 
ordonné  aux  accusateurs  publics  de  faire  exécuter 
las  lois  ; il  est  uu  délit  qui  se  reproduit  souvent,  c’est 
l’opposiîion  de  la  volonté  individuelle  a la  volonté 
générale.  Il  n’y  a point  encore  de  lois  précises  à cet 
egard;  mais  c’est  ici  le  moment  de  vous  expliquer. 
Je  demande  que  l’Assemblée  déclare  que  toutes  les 
personnes  qui , par  écrits,  soit  individuels,  soit  col- 
lectifs, manifesteront  la  résolution  d’empêcher  l'exé- 
cution de  la  loi  et  porteront  le  peuple  à résister  aux  an» 
turitéscoastituées.soientregardéescomine  séditieuses, 
qu’elles  soient  arrêtées  et  poursuivies  comme  crimi- 
nel lesde  lèse-nalion.  (La  majorité  de  la  partie  gauche 
applaudit. )Cependant,  pourne  mettre  aucune  précipi- 
tation dans  une  aussi  importante  mesure  , je  demande 
que  ma  proposition  soit  renvoyée  aux  comités  de  cons- 
titution et  de  jurisprudence  criminelle, qui  nous  pré- 
senteront, séance  tenante,  un  projet  de  décret. 

L'Assemblée  renvoie  à ses  comités  de  constitution 
et  de.  jurisprudence  criminelle  la  proposition  de 
Al.  Régnault. 

• On  Tait  lecture  d’une  lettre  écrite  par  M.  le  maire 
de  Paris,  au  nom  du  corps  municipal , qui  désavoue 
l'assertion  faite  dans  la  séance  d’Iuer  par  Al.  Einmerr, 
qu’un  de  ses  membres  était  monté  sur  le  théâtre  de  la 
rue  Teydeau,  pour  engager  à fermer  le  spectacle;  c’est 
un  commissaire  de  police  qui  a commis  cette  impru- 
dence , et  on  a été  trompé  par  le  chaperon  aux  trois 
couleurs  qu’il  porte  sur  l’épaule, 
j Plusieurs  citoyens  font  passer  à l’Assemblée  di- 
l verses  sommes  pour  l’entretien  des  hom  mes  de  guerre. 
Sur  le  rapport  fait  par  Al.  Lebrun,  au  nom  du  co- 
mité des  finances , le  décret  suivant  est  rendu  : 
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I.  L’Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  l'ordon- 
nance et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, il  sera  fourni  par  la  trésorerie  nationale  au 
département  des  ponts  et  chaussées , aux  époques 
successives  qui  seront  déterminées  entre  le  ministre 
et  les  commissaires  de  la  trésorerie,  la  somme  de 
troismillionspour  les  travaux  publics,  appointements, 
salaires  et  frais  de  conduite,  qui  soûl  à la  charge  de 
la  nation. 

II.  La  caisse  de  ^extraordinaire  remplacera  à la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qui , sous  les  ordres 
du  département,  ont  été  prises  sur  les  fonds  de  1791, 
pour  être  employées  au  paiement  de  ce  qui  était  dû 
aux  divers  departements  des  travaux  publics,  pour  les 
ouvrages  exécutés  en  1790,  après  toutefois  que  le 
montant  dudit  paiement  aura  été  vérilié  par  le  com- 
missaire général  de  la  liquidation , et  fixé  par  un  dé- 
cret de  r Assemblée  nationale. 

M.  Fer  mont  présente,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine, un  projet  de  décret  sur  l'administration  de  la 
marine. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

“ Art.  l«*.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l'exécution  des 
ordres  du  roi,  relatifs  à son  département,  et  responsable  de 
son  administration. 

>•  II.  1/adrainistration  des  ports  sera  civile,  elle  sera  incom- 
patible avec  toutes  fonctions  militaires. 

* III.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et  approvi- 
sionnements, de  la  comptabilité,  de  toutes  les  dépenses  de  la 
police  générale  et  des  classes  du  ressort,  sera  confiée,  dans 
chaque  grand  port,  A un  administrateur  unique,  aous  le  titre 
d'ordonnateur. 

*»  IV  . L’administration  de  chacun  de  ces  ports  sera  divisée 
en  six  détails  principaux,  qui  seront  confiés,  comme  il  auit, 
à des  chefs  d’administration  : 

» I*  Les  constructions,  travaux  et  mouvements  de  port,  à 
on  chef; 

“ L’arsenal  et  la  comptabilité  de  l’arsenal,  en  journées 
d’onr  Tiers  et  matières,  à un  chef; 

» 3*  bc  magasin  général  et  approvisionnements,  A un  chef; 
» V»  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres  et  classes, 
à un  chef; 

» 5*  Les  fonds  et  revenus,  à un  chef; 

* 8»  Les  hôpitaux  et  bagnes,  A un  chef. 

* V.  Les  travaux  de  l'artillerie  seront  dirigés,  sous  les  or- 
dres du  chef  des  travaux,  par  un  sous-chef  ajant  les  con- 
naissances relatives  à ces  travaux,  et  qui  pourra  être  choisi 
parmi  les  sujets  attachés  ou  non  au  département  de  la  ma- 
rine. • 

Ol  art.  V est  renvoyé  au  comité. 

« VJ.  Le*  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par  un  sous- 
ebef,  sous  les  ordres  do  chef  des  travaux. 

» VII.  Le  commandant  des  armes , dans  chaque  port , nom- 
mera tous  les  trois  mois  les  enseignes  an  nombre  qui  lui  se- 
ront demandés  par  le  chef  des  travaux,  pour  être  employés 
à l'exécution  des  mouvements  des  ports,  sous  les  ordres  du 
chef  et  du  sous-cbef  des  travaux,  j* 

Garde-magasin. 

* VIII.  La  garde  et  conservation  des  matières  et  munitions 
sera  confiée  à un  ganle-magasin , qui  sera  directement  res- 
ponsable et  comptable  envers  l’ordonnateur  et  sous  la  sur- 
veillance du  chef  des  approvisionnements.  Il  aura  sous  son 
autorité  immédiate  les  sous  - gardes  - magasin  et  les  autres 
agents  nécessaires;  les  fonctions  de  garde-magasin  seront  rem- 
plies par  des  aoas-chefs,  et  celles  des  soiu-gardes-magasin  par 
des  commis.  » 

Trésorier , 

« IX.  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  confiée  A on 
trésorier  qui  sera  directement  comptable  et  responsable  en- 
vers l'ordonnateur,  et  sous  la  surveillance  du  chef  des  fonds. 
11  aura  sous  son  autorité  immédiate  les  agents  nécessaires  au 
service  de  la  caisse  ; il  sera  nommé  par  le  roi , et  fournira  le 
cautionnement  qui  sera  prescrit.  » 

Contrôleur. 

« X.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de  recette  et 
fournitures,  comptes  de  dépenses  et  recettes,  plans  et  devis, 
lois,  ordonnances,  brevets  et  ordres  du  roi,  relatifs  à la  ma- 
riue,  sera  confié  A un  contrôleur. 


» Le  contrôleur  sera  tenu  d’inspecter  et  vérifier  tontes  les 
recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  matières,  revues,  fourui- 
tnres,  marchés,  adjudications,  et  les  travaux,  en  ce  qui  con- 
cerne l’emploi  des  hommes  cl  des  matières , sur  lesquels  objets 
il  pourra  requérir  ou  remontrer  ce  qu’il  avisera,  rendre 
compte  au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remontrances , s’il 
n’y  était  fait  droit , sans  qu’il  puisse  arrêter  ni  suspendre 
l'exécution  d'aucun  ordre  de  l’ordonnateur. 

• XI.  En  tout  ce  qui  concerne  l’expédition  de  tontes  les 
pièces  de  son  dépôt,  l’ordre  des  écritures,  la  police  des  bu- 
reaux du  contrôle,  l’exactitude  de  sou  service,  le  contrôleur 
sera  subordonné  A l'ordonnateur;  il  en  sera  indépendant  dans 
les  détails  d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exécution 
desquels  il  Ini  sera  donné  tous  les  renseignements  et  commu- 
nications des  pièces  nécessaires. 

■ Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous-contrôleurs 
et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins 
du  service. 

* XII.  I-W  détails  particuliers  de  la  comptabilité  de  l’admi- 
nistration, et  les  quartiers  des  classes,  seront,  suivant  leur 
importance,  confiés  A des  chefs  ou  A des  sons-chef»  d’admi- 
nistration , A la  charge  d’en  être  comptables  et  responsables. 
Le  nombre  des  chefs  et  sous-chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins 
du  service  de  chaque  port,  de  même  que  celui  des  commis 
qui  seront  trouvés  nécessaires.  » 

Commis  d’administration. 

« XIII.  Les  places  de  commis  seront  données,  au  concours, 
à ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  satisferont  le  mieux  è un  examen  sur  l’écriture, 
l’orthographe  et  l’arithmétique. 

» XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service,  seront  exa- 
minés sur  la  conduite  qu’ils  auront  tenue  pendant  ce»  deux 
) ans,  sur  leur  travail  et  leur  capacité,  (.'eux  qui  seront  approu- 
vés continueront  le  service  de  commis,  les  autres  seront  con- 
gédiés. 

» XV.  La  comptabilité  sur  les  g a ha  res,  corvettes  et  autres 
bâtiments  au-dessous  de  vingt  canons,  pourra  être  confiée  à 
des  commis  ayant  au  moins  vingt-un  ans  accomplis,  et  denx 
ans  de  service  dans  les  ports , et  qui  auront  alors  le  brevet  de 
sons-chefs  d'administration  pour  la  campagne.  A une  seconde 
campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes  satisfaisants  de 
la  première,  ils  pourront  faire  les  même»  fonctions  sur  une 
frégate;  et  A la  troisième,  sur  un  vaisseau  de  ligne.  » 

Concours  pour  les  places  de  sous-chefs  d’adminis- 
tration. 

« XVI.  Lorsqu’il  y aura  des  places  de  sous-chefs  d'adminis- 
tration ou  de  sous-contrôleurs  vacantes , elles  seront  données 
à un  concours  auquel  pourront  se  présenter  tous  les  commis 
ayant  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  fait  une 
campagne  de  mer.  L’examen  aura  lieu  sur  l’arithmétique,  la 
géométrie,  jusque»  et  compris  les  solides,  seulement  sur  la 
comptabilité  des  ports,  sur  les  munitions  navales,  les  opéra- 
tions pratiques  des  arsenaux,  des  bureaux  et  des  classes. 

s XVII.  Les  concours  seront  pnblics;  ils  seront  présidés 
par  l’ordonnateur  : les  corps  administratifs  et  militaires  y se- 
ront invités,  ainsi  que  toutes  les  personnes  chargées  de  fonc- 
tions dans  l’institution  publique.  Le  conseil  d’administration 
sera  juge  du  concours.  Les  concurrents  seront  examinés,  par 
le  professeur  de  l’école, sur  l’arithmétique  et  la  géométrie;  et 
par  le  controleur  et  le  sous-contrôleur,  et  par  tous  les  mem- 
bres du  conseil  d'administration , sur  les  objets  de  pratique 
du  service.  » 

. Chefs  d’administration. 

« XV  lit.  Les  places  de  chefs  d'administration  seront  don- 
nées, moitié  par  ancienneté  et  moitié  au  choix  du  roi,  aux 
sous-chefs  qui  auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur 
grade,  et  l’âge  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleurs,  et 
les  chefs  de»  travaux  seront  toujours  pris  an  choix  du  roi, 
les  premiers  parmi  les  chefs  et  sous-chefs  et  sous-contrôlears, 
et  les  autres  parmi  les  sous-chefs  des  travaux.  ■ 

Choix  des  ordonnateurs . 

« XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront  pris,  an 
choix  du  roi , parmi  les  chefs  d’administration  et  contrôleurs, 
pourvu  qu’ils  aient  trois  ans  de  service  dans  leur  grade.  » 
Chefs , sous-chefs  et  élevés  des  constructions  et 
travaux. 

j « XX.  Le  chef  des  constructions  et  travaux  sera  secondé 
J dans  ses  diverses  fonctions  par  des  sous-chefs  et  des  élèves  de 
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construction* , dont  te  nombre  sera  réglé  sniy«nt  les  besoins 
da  service  de  chaque  port , de  même  que  celui  des  élèves. 

» XXI.  Il  y aura  une  école  & Paris  ponr  les  aspirants  à de- 
venir élèves. 

>.  XXII.  Nul  ne  sera  admis  au  titre  d’élève,  qu’au  concours 
sur  l'algèbre,  l'application  de  l’algèbre  à la  géométrie  et  les 
section*  coniques,  le»  éléments  du  calcul  infinitésimal  et  la 
mécanique,  l’hydraulique  et  les  calculs  du  déplacement  et  de 
la  stabilité  des  vaisseaux. 

v Ils  seront  tenus  aussi  défaire  preuve  de  la  connaissance 
du  dessin  nécessaire  il  leurs  fonctions;  et  ceux  qui  auront  le 
mieux  satisfait  à l'examen  seront  envoyés  dans  les  ports.  » 

Concours  pour  les  élèves  des  constructions. 

« XX III.  Les  places  d’élèves  seront  données,  an  coneonrs, 
it  ceux  des  aspirants  ou  autres  qni  auront  au  moins  denx  ans 
de  servioe  dans  le  port,  et  qui  satisferont  le  mieux,  <\  l'exa- 
men, sur  la  théorie  et  la  pratique  de  leur  état,  suivant  le 
reglement  qui  sera  fait.  » 

Sous-chefs  des  constructions. 

» XXIV.  Lorsqu’il  y aura  des  place»  de  sous  chefs  de  cons- 
Iruutkm»  vacantes,  elle»  seront  données  aux  élève»,  moitié 
à l'ancienneté,  moitié  an  choix  du  roi,  à ceux  qui  auront  au 
moins  trois  ans  de  service  dan»  ce  grade. 

..  XXV.  l.cs  sons-chef*  et  les  élève*  seront  rhargés  de  suivre 
les  travaux  des  constructions,  reparutions  et  entretien  des 
vaisseaux  et  autres  travaux  du  port,  sous  les  ordres  du  chef 
des  constructions  et  travaux;  ils  pourront  être  embarqué* 
sur  Ica  escadres  et  armer*  navale»,  pour  y remplir  le  servioe 
qui  leur  est  attribué. 

■ XXVI.  Les  constructions  et  entretien  de»  bâtiment*  civils 
seront  confiés  à un  sau s-chef,  sous  les  ordre*  «lu  chef  des 
travaux;  il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élèves  coi 
seront  pris,  au  concours,  parmi  les  élèves  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

■ XXVII.  Le  sous-chef  chargé  de»  bâtiments  civil»  sera 
choisi  par  le  roi  parmi  le»  élève»  architecte»  ayant  au  moins 
iroia  bas  de  service  dans  les  port».  » 

Fonctions  communes  à tous  les  officiers  d'adminis- 
tration. 

• XXVIII.  Les  visites  de»  forêts,  celles  des  forges  et  manu- 
factures de  la  dépendance  d'un  port  et  arsenal  de  l'armée 
navale,  seront  faites,  par  les  ordres  de  l’ordonnateur  indis- 
tinctement, par  le»  sous-chef*  des  travaux  et  autre»  détails, 
qu’il  en  chargera. 

« XXIX.  La  recette  de»  approvisionnements  sera  faite,  tant 
parle  chef  d’administration  auquel  ils  devronl  être  confiés, 
et  par  le  contrôleur  du  port,  qne  par  le  chef  de»  travaux, 
lorsqu’il  s'agira  de  manillons  navales  et  autres  rnath-rea  à 
l'usage  «le  l’intérieur  du  port  ; et  par  un  capitaine  de  vaisseau 
de  service  dans  le  port . lorsqu'il  s’agira  de»  vivres  et  autres 
ol»j**t*  «l’équipement,  lé  procès-verbal  «le  recette  sera  signé 
des  uns  et  des  antres.  F.n  nas  de  contestation,  l’ordonnateur 
prononcera  sons  sa  responsabilité-,  mai*  le  contrôleur  sera 
obligé  d’instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  contestation  et 
de  la  décision. 

■ XXX.  La  recette  des  ouvrages  sera  faite  de  même  par  le 
chef  d'administration,  au  détail  duquel  ils  ressortiront,  et 
par  le  chef  des  travaux  et  le  contrôleur.  * 

— Un  «le  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  pour  les 
départements  du  Rhin  et  des  Vosges. 

Strasbourg,  ce  15 juillet.  — Nousn’nvons  pas  cru de- 
voir rendre  compte  à l'Assemblée  nationale  de  notre 
tournée  dans  le  Bas-Rhin,  avant  d’avoir  arrêté  avec 
les  corps  administratifs  les  mesures  que  les  circons- 
tances nous  ont  paru  rendre  indispensables  à l’égard 
des  prêtres  séculiers  et  réguliers  de  ce  département. 
Ces  mesures  sont  enfin  déterminées  d’après  les  plus 
mûres  réflexions,  et  nous  envoyons  u l’Assemblée 
copie  des  actes  qui  ont  été  rédigés  à cet  égard.  Nous 
nous  sommes  fait  accompagner  dans  notre  voyage  par 
MM.  R lin  1 1 et  la  Chausse  : le  premier,  membre  du  di- 
rectoire du  département,  et  l'autre,  de  la  municipa- 
lité. Tous  deux  nous  ont  rendu  les  plus  grands  ser- 
vices. «Nous  av&ns  reçu  le  scriueot  des  officiers  et 
soldats  composant  les  garnisons  du  Fort-Louis,  Lau- 


terbourg , Landau , Wcissemûourg  et  Haguennu,  ainsi 
que  de  ceux  qui  se  trouvaient  détachés  dans  les  divers 
cantonnements,  qui  ont  été  jugés  nécessaires  dans  cette 
partie  du  département.  Les  officiers  qui  n’out  pas 
jugé  à propos  de  prêter  serment  sont  eu  plus  grand 
nombre  dans  ces  garnisons  que  daus  celle  de  Stras- 
bourg. Ou  nous  a assuré  que  la  plupart  étaient  allés 
rcjoiudrenos  émigrants  ; en  général  les  soldats  nous 
ont  paru  dans  d excellentes  dispositions  et  prêts  à 
verser  leur  sang  pour  la  patriê.  Nous  ayons  surtout 
admiré  le  régiment  de  Beauvoisis,  à Weissembourg. 
Les  dispositions  du  peuple  ue  sont  pas  les  mêmes  par- 
tout. 

Une  partie  est  invinciblement  attachée  à la  Consti- 
tution, d'autres  sont  tourmentés  par  les  prêtres  avares 
ou  fanatiques,  qui  cacbentsous  le  masque  de  la  religion 
les  passions  les  plus  viles.  Noussommesentrés  dans  une 
connaissance  approfondie  de  tout  ce  qui  concerne  les 
corps  administratifs  et  judiciaires,  ainsi  que  les  mu- 
nicipalités. Quelques-unes  de  ces  dernières  sont  assez 
faibles.  Le  district  de  Weissembourg  est  parfaitement 
bien  composé,  et  la  vente  des  biens  nationaux  s’y  fait 
avec  activité  et  succès.  Depuis  que  le  district  d’ Ha- 
guennu est  purgé  de  deux  de  ses  membres,  sa  marche 
est  devenue  plus  patriotique.  Le  district  de  Benfeld 
est  faillie  et  même  insouciant , et  c’est  au  peo  de  vi- 
gueur du  directoire  qu’il  faut  y attribuer  la  prépon- 
dérance des  prêtres  fanatiques.  Nous  avons  donné 
une  attention  particulière  aux  tribunaux  de  justice; 
quelque  nécessaires  que  nous  aient  paru  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  ci-joint , nous  nous  empressons  de 
i vous  en  faire  part,  afin  qu’avant  son  exécution  l’As- 
! semblée  puisse , dans  sn  sagesse , déterminer  d'autres 
! mesures  si,  contre  notre  attente,  celles-ci  n’avaient 
| pas  son  approbation. 

Signé  Reqnîeb,  Ccstines,  Cüasset 

Délibération  du  directoire  du  département  du  Bas? 

Rhin , du  mercredi  t2  juillet. 

Sur  l’invitation  de  MM.  les  commissaires  envoyés 
par  l’Assemblée  nationale  dans  les  departements  dn 
Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  des  Vosges,  pour  rece- 
i voir  le  serment  des  troupes  de  ligne , et  pour  se  oou- 
| cer ter  avec  les  corps  administratifs  et  les  généraux, 

I h l’eflct  «le  rétablir  la  tranquillité  publique,  et  pour 
[ foire  a ce  sujet  telles  réquisitions  qu’ils  jugeront  con- 
i venables , se  sont  réunis,  dans  la  salle  d assemblée  du 
' département , les  membres  du  directoire  du  départe- 
ment, ceux  du  district  de  Strasbourg  et  ceux  «lu 
, conseil  général  de  la  commune  de  ladite  ville.  MM.  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  sc  sont  rendus 
j à la  séance,  accompagnés  de  MM.  les  commandants  en 
S chef  et  en  second.  Les  corps  administratifs  et  le  con- 
! seil  général  de  In  commmnne  de  Strasbourg  ont  pré- 
{ sente  de  nouveau  le  tableau  de  In  situation  au  dépnr- 
! tement  du  Bas-Rhin , par  rapport  au  clergé , dont  les 
j détails  se  trouvent  déjà  contenus  dans  un  mémoire 
i signé  du  président  du  district  de  Strasbourg  et  du 
| maire  de  la  même  ville , ou  nom  de  leurs  corps  res- 
! pectifs , et  remis  aux  commissaires  de  l'Assemblée  nn- 
1 tionalc  à leur  arrivée  à Strasbourg,  et  dont  ils  ont 
; vérifié  par  eux-mêmes  une  partie  des  faits  lors  de  leur 
! passage  dans  les  villes  et  villages  qu’ils  ont  parcourus. 
; D'après  la  discussion  la  plus  sérieuse  et  la  plus  appro- 
! fondie  de  la  situation  du  clergé  dans  ce  departement, 
les  faits  suivants  ont  été  reconnus. 

Le  cardinal  de  Rohan,  ci-devant  évêque  de  Stras- 
bourg, et  les  membres  du  ci-devant  chapitre  s'op- 

Siosent  ouvertement,  de  concert  avec  levêque  de 
{pire  et  l'électeur  de  Mayence,  h l'établissement,  dans 
les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , de  la  cons- 
titution française,  non  seulement  dans  les  points  con- 
cernant le  clergé,  mais  encore  dans  tous  les  autres. 
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Cette  opposition  «s*  etanlie  par  Uj  protestations  si- 
gnifiées de  leur  part  au  département  du  Bas-Rhin , 

Su’ilsont  présentées  à la  diète  do  Ratisbonne,  en  ré- 
lamant  l’appui  et  les  forces  des  princes  étrangers, 
et  par  des  lettres  pastorales,  des  mandements,  d’autres 
actes  émanés  d‘eux,  ainsi  «pie  par  des  brefs  du  pape , 
et  des  libelles  qu’ils  font  lire,  publier , colporter  et 
distribuer.  Ils  sont  déterminés  à soutenir  cette  oppo- 
sition à main  armée;  déjà  un  corps  de  troupes  est  lève; 
ce  corps  est  placé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  depuis 
Etteuheim  jusqu  à Kebl,  et  journellement  il  maltraite 
à coups  de  bâton  les  Français,  particulièrement  les 
citoyens  de  Strasbourg  que  leurs  affaires  obligent  de 
passer  le  Rhin  fréquemment.  Pour  propager  ce  sys- 
tème d’opposition  et  de  rébellion,  ils  emploient  non 
seulement  une  partie  des  chanoines , mais  encore  les 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  réfractaires  au 
serment,  et  un  grand  nombre  de  religieux. 

Ces  faits  généraux  se  développent  par  la  conduite 

fiarticulière  de  chacun  de  ceux-ci  en  ce  qui  concerne 
es  ecclésiastiques  fonctionna  res  publics  non  asser- 
mentés. Parmi  la  multitude  des  laits  on  remarque 
les  suivants  : — Les  prêtres  réfractaires  des  districts 
se  sont  assemblés  et  ligues  en  sc  liant  par  un  serment 
pour  refuser  toute  obéissance  aux  décrets  concernant 
le  clergé;  ils  ont  fait  imprimer  et  distribuer  la  liste  de 
ceux  qui  ont  signé  cette  conjuration.  Un  grand  nombre 
d’entre  eux  ont  lu  en  chaire  les  protestations , les  man- 
dements, les  brelset  les  lettres,  tantdu  pape  que  desévé- 
ques;  ils  les  ont  commentés  et  amplifiés  pour  tenter  de 
soulever  les  peuples.  Un  autre,  pour  cette  lecture,  avait 
rassemblé  une  foule  d’habitants  tant  de  la  ville  que 
de  la  canipaguc,  et  sans  la  garnisou  il  y aurait  eu  un 
soulèvement  où  le  sang  aurait  coulé.  La  publication 
qui  a été  faite  daiis  un  cudroit  par  le  curé  a excité  une 
fermentation  qui  n'est  pas  encore  apaisée.  Celui  d’un 
autre,  bien  après  la  publication,  s est,  ainsi  que  les 
deux  précédents,  retiré  chez  l’évéque  de  Spire, qui 
leur  a donné  asile.  Dans  les  autres  paroisses  et  dans 
leurs  environs,  les  prêtres  non  assermentés  ont  telle- 
ment prêché  la  sédition  que  les  habitants  non  seule- 
ment ne  veulent  exécuter  aucuns  décrets , mais  re- 
fusent ouvertement  d'acquitter  aucunes  contributions. 
Six  cents  citoyens  d’une  commune  sc  sont  ligués  à 
l’instigation  de  l'ancien  curé  pour  s’opposer  à l'ins- 
tallation du  nouveau. 

Tous  ccs  réfractaires  ont  refusé  déchanter  le  Te 
Deum  à l’occasion  de  la  convalescence  du  roi , parce 
«ue  le  mandement  pour  le  chanter  leur  était  venu  de 
r évêque  constitutionnel;  et  cependant  tous  l'ont 
chanté  séparément  dans  leur  église , en  vertu  du  man- 
dement du  cardinal  de  Rohan.  Un  curé  et  son  vicaire 
ont  osé  prêcher  que  le  serment  civique  ne  liait  pas 
les  citoyens  et  qu’ils  étaient  prêts  à absoudre  tous 
ceux  qui  se  présenteraient.  Un  commissaire  du  dépar- 
tement s'étant  présenté  pour  faire  apposer  des  scellés, 
sept  à huit  mille  personnes,  rangées  par  communau- 
tés , ayant  le  chapelet  à la  main  et  à la  tête  leurs  curés 
uou  assermentés,  s'opposèrent  à l’opération;  un  nou- 
veau curé  a élé  obligé  de  se  sauver  cl  de  se  réfugier 
à Strasbourg.  Un  autre  a été  chassé  de  sa  cure  à coups 
de  pierres.  Un  troisième  a été  obligé  pour  n être  pas 
lapidé  de  se  réfugier  chez  un  ministre  luthérien  nui 
a failli  être  tué  pour  lui  avoir  donné  asile.  Des  ha- 
bitants ont  chassé  le  leur  avec  des  pierres  et  des 
bâtons  ; ils  lui  ont  même  lâché  leurs  chiens  de  basse- 
cour;  il  eu  est  qui  ont  menacé  leur  curé  de  le  lier  j 
dans  un  sac  et  de  le  jeter  dans  la  rivière.  (On  entend 
ccs  voix  daus  la  partie  gauche  : Les  malheureux  ! les 
scélérats  1) 

Dans  beaucoup  d’endroits  on  fait  dos  prières  pu-  j 
liliques  comme  dans  des  temps  de  calamités;  on  ; 
chante  tous  les  soir  le  Miserere , depuis  le  retour  du  j 
roi  à Paris,  On  a composé  uu  cantique  dont  l'original  ! 


est  enrre  *es  mains  de  l’évéque  uu  Bas-Rhin,  qui  se 
chante  publiquement,  et  dans  lequel  les  habitants 
sont  excites  a détruire  à coups  de  fusil  les  prêtres 
constitutionnels  et  leurs  adhérents.  On  n’a  pas  craint 
de  prêcher  publiquement  la  réliellion,  en  exritant 
les  auditeurs  à s’engager  dans  le  corps  de  troupes  levé 
et  placé  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  et  aussitôt  trente 
jeunes  gens  sont  allés  s’enrôler. 

Tout  récemment  de  quatre  cent  cinquante  citoyens 
aents  catholiques  d’un  canton , trente  au  plus  sont 
restes  aux  assemblées  primaires,  tous  les  autres  ont 
ete  éconduits,  parce  qu'à  l’instigation  de  leurs  curés 
ils  n’ont  pas  voulu  prêter  le  serment  prescrit  pou* 
ces  assemblées  ; ceux-ci  leur  ayant  dit  que  s’ils  le  fai 
saient  ils  seraient  damnés.  Il  en  est  arrivé  autant  dans 
une  autre  assemblée  : Pou  y comptait  trois  cent  cin- 
quante citoyens  actifs  catholique-;  cinquante  seule- 
ment ont  prêté  le  serment.  Il  est  des  cantons  où  il  n’y 
n eu  aucune  assemblée  primaire,  parce  qu’à  l’insti- 
gation des  ecclésiastiques  malintentionnés  aucun 
citoyen  n’a  voulu  prêter  le  serment. 

Si  l’on  s’arrête  à quelques  détails  delà  conduite 
des  religieux , on  voit  que  journellement  ils  vont  et 
viennent  des  territoires  des  princes  étrangers  dans 
celui  delà  France.  Il  eu  est  qui  quittent  leurs  maisons, 
vont  dans  les  couvents  situés  en  pays  étrangers,  et  à 
leurs  places  viennent  se  mettre  des  religieux  de  ces 
couvents  qui  desservent  les  paroisses,  administrent  les 
sacrements,  prêchent  et  catéchisent.  Cette  transmi- 
gration alternative  sc  répète  fréquemment.  Les  com- 
missaires de  l’Assemblée  nationale , dans  leurs  visites, 
en  ont  fait  appeler  qui  leur  ont  dit  nettement  qu'ils  ne 
se  soumettraient  point  aux  décrets  concernant  le 
clergé.  C’est  un  fait  notoire  que  les  religieux  reçoivent, 
lisent,  publient  et  colportent  les  écrits  incendiaires 
qui  leur  sout  envoyés  d'au-delà  du  Rhin , et  qu'ils  les 
inculquent  aux  habitants  de  la  campagne  pour  les 
soulever.  11  en  est  qui  ont  occasionné  des  émeutes.  Il 
eu  est  uu  qui  a fait  sortir  d’une  chapelle  les  assistants 
qui  entendaient  une  messe , eu  leur  disant  qu  elle  était 
nulle,  parce  qu'uii  prêtre  constitutionnel  la  célébrait. 

A l’égard  des  membres  des  ci -devant  chapitres, 
outre  leur  opposition  ouverte  et  leurs  protestations , 
on  sait  qu’ils  ont  tenté  d’empêcher  leurs  ci-devaul 
fermiers  de  payer  leurs  fermages  au  receveur  des 
districts,  et  de  soulever  des  communes. 

C’est  par  l’effet  de  leurs  intrigues  qu’on  a publié , 
sous  le  nom  du  landgrave  de  liesse  et  sous  celui  de 
l'évéque  de  Spire,  une  opposition  à l’exécution  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale.  11  a fallu  envoyer 
des  troupes  pour  obliger  les  membres  d uu  chapitre  à 
cesser  leurs  fonctions,  ainsi  que  pour  avoir  les  titres 
d’uu  autre.  L'auteur  de  la  première  émeute , dans  le 
département,  est  uu  chanoine,  il  en  est  qui  vont  sans 
cesse  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  en  rapportent  les  écrits 
les  plus  incendiaires,  qu’ils  répandent  ou  fout  répandre 
ensuite  dans  le  département.  Le  cardinal  de  Itoliau  et 
le  grand  chapitre  de  Strasbourg,  établis  l'uu  à Et- 
tenneim , les  autres  à OlFenbourg , y exercent  leurs 
fonctions  et  toute  juridiction,  et  journellement  ils 
tentent  par  le  moyeu  d’agents  secrets  d'en  faire  exé- 
cuter les  actes  en-decà  du  Rhin. 

Enfin  c'est  une  chose  notoirement  connue  qu’il 
existe  une  correspondance  entretenue  par  le  clergé , 
tant  séculier  que  régulier,  au  moyen  de  laquelle  les 
princes  étrangers  sont  instruits  de  tout  ce  qui  se  passe 
dans  les  places  fortifiées,  même  des  précautions  les 
plus  secrètes  que  les  commandauts  prennent  pour 
leur  conservation  et  la  sûreté  de  l'empire.  11  est  eu 
core  notoire  que  huit  jours  avant  le  départ  du  roi  les 
ecclésiastiques  annonçaient  publiquement  uu  événe- 
ment du  20  au  24  juin  dernier , dont  la  suite  devait  être 
le  massacre  des  patriotes.  Tous  ccs  Cuits  sont  la  plu- 
part justifiés  ou  par  des  procédures  déposées  daus  les 


greffes  des  tribunaux,  ou  par  des  déclarations  qui 
ont  été  lues  dans  l’Assemblee;  il  en  est  qui  sont  de  no- 
\ toriélé  publique,  les  autres  ont  été  attestés  par  ceux 
des  membres  de  cette  assemblée  qui  en  ont  connais- 
I sance;  et  de  tous  ces  faits  voici  le  résultat  : Sous  un 
' point  de  vue  général , il  se  présente  dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin  deux  partis  très  prononcés  et  ex- 
trêmement opposés,  dont  l'un  ticut  fortement  à toutes 
les  parties  de  la  Constitution  décrétées  par  l’Assemblée 
nationale , et  l’autre  fait  les  plus  grands  efforts  pour 
en  empêcher  l’établissement. 

En  suivant  ce  département  en  détail , on  reconnaît 
que  la  plus  grande  partie  des  villes,  et  très  éminem- 
ment celle  de  Strasbourg , animées  du  plus  brillant 
patriotisme,  ont  accueilli  avec  transport  la  Constitu- 
tion, et  sont  déterminées  à la  soutenir  jusqu’à  la  mort; 
un  bon  nombre  de  villages  sont  dans  les  mêmes  dis- 
positions; mais  dans  quelques  villes,  et  dans  la  majo- 
rité de  la  campagne,  on  ne  rencontre  presque  pas  un 
partisan  de  l'heureuse  régénération  de  la  France,  au 
contraire  l’on  y découvre  un  grand  nombre  de  scs 
pins  mortels  ennemis  : les  malintentionnés  sont  en 
partie  composés  de  personnes  qui  vivaient  des  abus 
énormes  dont  cette  contrée  était  opprimée  plus  par- 
ticulièrement qu'aucune  autre  province  du  royaume  ; 
mais  les  ecclésiastiques,  tant  séculiers  que  réguliers, 
à quelques  exceptions  près , sont  les  plus  nombreux , 
les  plus  ardents  détracteurs,  les  ênnemis  les  plus 
acharnés  de  la  Constitution.  Les  excès  auxquels  ils 
se  livrent  viennent  de  deux  causes;  l’ignorance  ex- 
trême du  plus  grand  nombre  et  rattachement  du  sur- 
plus aux  priucipes  ultramontains  et  aux  princes  étran- 
gers. 

Si  la  première  de  ces  deux  causes  était  la  seule , les 
mesures  à prendre  dans  ce  département  ne  seraient 
pas  différentes  de  celles  à suivre  dans  quelques  autres 
parties  de  l'empire , où  l’erreur  empêche  le  progrès 
des  lumières  et  de  la  raison,  pour  la  propagation  des- 
quelles le  temps  et  la  patience  suffisent  ; mais  la  se- 
conde cause  ne  permet  pas  de  différer  un  seul  instant 
à garantir  ce  département  du  danger  imminent  qui 
le  menace. 

Ce  danger  résulte  de  la  correspondance  tantôt  ou- 
verte , tantôt  cachée , que  les  ecclésiastiques  tant  sé- 
culiers que  réguliers  entretiennent  soit  généralement 
avec  les  Français  fugitifs  et  devenus  indignes  de  ce 
nom , soit  particulièrement  avec  ceux  d’entre  eux  rjui 
dans  une  rébellion  déclarée  sont  déjà  frappés  de  I a-  \ 
nathêinedela  patrie, et  justement  livres  aux  tribunaux; 
soit  avec  ceux  des  étrangers  possessiontiés  dans  cette 
contrée , et  dont  les  terres  en  sont  limitrophes,  qui , 
sous  des  prétextes  odieux  contraires  à l’humanité  et 
aux  droits  inadmissibles  des  nations,  font  les  plus 
grands  efforts  pour  susciter  des  ennemis  à la  France , 
qui  ne  lui  font  pas  une  guerre  ouverte,  parce  qu’ils 
n’en  ont  pas  le  pouvoir;  mais  qui,  par  leurs  sourdes 
menées,  sont  peut-être  prêts  à la  faire  éclater.  Dans 
cette  position  qui  présente  les  mêmes  craintes  que  si 
l’on  était  en  état  de  guerre,  dans  ce  département  cou- 
vert de  places  fortes  qui  sont  la  sûreté  de  l’empire . 
et  dans  chacune  desquelles  les  ennemis  ont  en  grand 
nombre  desintel  ligencessûres  parmi  les  ecclésiastiques 
qui  correspondent  avec  eux , il  est  d’une  indispensable 
nécessité  de  prendre  sans  le  moindre  délai  une  mesure 
ui  puisse  intercepter  sur-le-champ  cette  correspon- 
ancé. 

Pour  arriver  à ce  but,  le  seul  qui  puisse  sauver 
l’empire  du  danger  qui  le  menace,  il  n’y  a qu’un 
moyen;  il  consiste  à réunir  tous  les  ecclésiastiques, 
tant  séculiers  que  réguliers,  en  un  seul  et  même  lieu, 
dans  lequel  on  soit  à même  de  s’assurer  de  la  conduite 
des  malintentionnés,  ou  de  les  écarter  des  frontières 
à une  distauce  telle,  qu’ils  ne  puissent  pas  être  nui- 
sibles. Si  cette  mesure  semble  contraire  aux  lois  et  à 


la  liberté  pour  laquelle  les  législateurs  de  la  France 
et  les  administrateurs  ont  un  si  profond  respect , elle 
est  commandée  par  les  circonstances  pour  le  salut  de 
tous  ; elle  est  meme  ordonnée  pouf  la  sûreté  particu- 
lière de  ceux  des  ecclésiastiques,  en  grand  nombre 
sans  doute,  qui  loin  de  trahir  la  patrie  ont  toujours 
montré  l’amour  delà  paix,  la  soumission  aux  lois, 
et  les  vrais  caractères  des  ministres  des  autels. 

Si  ces  ecclésiastiques  sages  et  bienfaisants  sont  les  és 
par  une  privation  ou  une  gêne  qui  ne  sera  que  pas- 
sagère et  d’une  courte  durée,  ils  en  seront  amplem  ent 
dédommagés  par  In  douce  jouissance  d’avoir  fait  un 
sacrifice  à la  sûreté  commune  et  à la  conservation  de 
la  liberté;  ce  sacrilice  d’ailleurs  est  d’autant  plus  in- 
dispensable  qu’il  y aurait  tout  à craindre  qu’à  la 
moindre  étincelle  d’une  invasion  du  territoire  (le  ce 
département,  une  grande  partie  des  peuples  des  cam- 
pagnes, trompés  par  ceux  des  ecclésiastiques  malin- 
tentionnés qui  les  égarent,  ne  tournassent  les  armes 
mises  dans  leurs  mains  pour  la  défense  de  la  patrie , 
contre  leurs  frères  plus  éclairés  qu’eux,  et  n’allu- 
massent un  incendie  qu’on  ne  pourrait  peut-être  plus 
éteindre.  (La  suite  à demain.) 

N.  B.  L’ Assemblée  a approuvé  et  confirmé  l’arrêté 
du  directoire  du  départemeut  du  Bas-Rhin,  et  décrète  : 
1°  Que  le  comité  ecclésiastique  indiquera  des  mai- 
sons, dans  l’intérieur  du  royaume,  dans  lesquelles 
seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qui  préféreront  vivre 
en  commun; 

2°  Que  ceux  qui  ne  voudront  pas  de  la  vie  com- 
mune, et  qui  préfixeront  la  vie  particulière,  seront 
tenus  de  se  retirer  à trente  lieues  des  départements  , 
dans  l'intérieur  du  royaume; 

3®  Que  chaque  prêtre  réfractaire  serait  obligé  de 
faire  sa  déclaration  du  lieu  qu’il  choisirait  pour  sa 
retraite. 


De  Paris.  — Les  mouvements  excités  dans  cette  ville 
par  les  factieux  et  les  ennemis  de  la  Constitution  ont 
augmenté  dans  la  journée  d’hier.  A six  heures  du  soir, 
Al.  le  maire  et  plusieurs  officiers  municipaux  sout 
sortis  de  la  maison  commune , suivis  du  drapeau 
rouge  et  d’une  nombreuse  escorte  de  la  garde  natio- 
nale. Ils  se  sont  rendus  au  champ  de  la  Fédération, 
où , depuis  plusieurs  jours,  se  réunissaient  les  mal- 
intentionnés. A peine  ont-ils  été  entrés  qu’ils  ont  été 
assaillis  à coups  de  pierres;  la  garde  nationale  a riposté 
par  des  coups  de  fusil , et  plusieurs  personnes  ont  été 
tuées.  Aussitôt  après  cet  événement,  depuis  si  long- 
temps Tunique  objet  des  vœux  et  des  menées  de  nos 
ennemis,  plusieurs  séditieux  se  sont  répandus  dans  la 
ville,  et  cherchaient,  par  de  perfides  récits,  à ameu- 
ter le  peuple  contre  la  garde  nationale,  et  notamment 
contre  son  chef.  A minuit , grâce  à leur  zèle  infati- 
gable , le  plus  grand  calme  régnait  dans  toutes  les  rues. 

Nous  donnerons  des  détails  lorsque  nous  aurons 
des  informations  plus  étendues. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Ratio*.  — Aujourd'hui  IC,  les  Victimes 
cloîtrées;  el  tes  Folies  amoureuses. 

Théâtre  Iialie*.  - Àujourd.  18,  Aucassiri  et  Nicolcttcf 
cl  l'Amant  jaloux. 

Théâtre  Fr* vais,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd.  18,/eaw- 
Saus-Terre,  tragédie;  et  les  Muses  rivales 

Tiiéatrr  ne  la  rie  Pkymau.  — Aujourd’hui  18,  U !*• 
rcprrscn talion  de  /.odoiska,  opéra  français  en  3 actes. 

Ci  ta  DES  étrangers,  rue  du  Mail,  u*  19.  — H «t  outrer 
tous  les  jours  jusqu'à  *elle  heure  qu  il  plait  à MM.  le»  aboit* 
nés  d’y  rester. 


N ÎOO. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Mardi  19  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  21  juin»  — Le  colonel  Muller  est  allé 
visiter  les  places  fortes  dans  la  province  de  Bohas,  et  le 
coiouel  de  Klenker  celles  dans  la  Finlande. 

Le  comte  de  Stakelberg  a re^u  un  courrier  de  Pé- 
tersbourg  ; immédiatement  apres  il  a eu  une  longue 
conférence  avec  le  ministre  britannique. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  25juin.—Les  manœuvres  des  trou- 
pes rassemblées  ici  eut  été  finies  hier;  le  prince  royal 
en  a été  tri-s  satisfait  ; avant  de  les  congédierai  a donné 
un  déjeuner  aux  officiers,  et  une  gratification  eu  argent 
aux  sous-officiers  et  soldats. 

Les  frégates  le  Grand-Bell  et  la  Cronenbourg  se- 
ront armées  en  diligence. 

Un  navire  de  l’ile  de  Sainte-Croix,  chargé  de  sucre 
et  de  rum,  vient  d’arriver  ici  : il  apporte  la  nouvelle 
fâcheuse  que  la  récolte  de  la  canne  à sucre  a été  très 
médiocre  cette  année  dans  les  lies  danoises. 

Le  nombre  de  batiments  de  diverses  nations  qui, 
depuis  le  20  de  ce  mois,  sont  passés  par  le  Sund,  s’é- 
lève à 329  , dont  130  ont  fait  voile  pour  la  mer  du 
Nord. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  le  » juillet,  — Le  duc  Frédéric- F.ugèue  de 
Wurtemberg,  grand-père  maternel  de  l'archiduchesse 
Marie-Louise,  morte  aernièrement . et  le  prince  Fer- 
dinand, son  fils,  héritent  de  la  moitié  de  la  succession 
de  cette  princesse.  Elle  s’élève  à 100  mille  florins  de 
rente. 

Iæ  colonel  prussien  de  Bifschofswerder,  qui  a été 
trouver  l’empereur  en  Italie,  viendra  ici  avec  S.  M.  Ou 
y attend  aussi  lord  Elgin. 

Les  ministres  médiateurs  étaient  encore  à Sistove  le 
22  juin  ; ils  v resteront  jusqu’à  l’arrivée  de  nouvelles 
instructions  <lc  leurs  cours,  relatives  aux  circonstances 
actuelles. 

La  nouvelle  du  départ  de  Paris  du  roi  de  France, 
de  la  reine  cl  du  dauphin,  et  celle  de  leur  arrestation, 
sont  arrivées  ici  le  30  juin. On  a expédié  sur-le-champ  , 
un  courrier  extraordinaire  à l’empereur  , qui  proba- 
blement aura  été  informé  de  cet  événement  par  des 
courriers  que  l’on  aura  fait  partir  de  Bonn. 

De  Francfort,  le  9 juillet.  — On  mande  de  Vienne,  le 
30  juin,  que  la  veille  il  y est  arrivé  trois  courriers,  l’un 
de  Sistove,  l’autre  de  Berlin,  et  le  troisième  de  Milan  ; 
leurs  dépêches,  dit-on,  donnent  les  plus  fortes  espé- 
rances pour  la  signature  très  prochaine  de  la  paix. 

On  parle  depuis  quelques  jours  d'une  quadruple  al- 
liance entre  l'empereur , In  Russie , la  Prusse  et  la 
Suède,  qui  se  garantiront  leurs  étals  respectifs  d’après 
l’arrangement  préalable  suivant  : 

La  Prusse  acquerra  Dantzick  et  Thorn  ; la  maison 
d’Autriche  aura  les  limites  réglées  d’après  le  traite  de  j 
Passarôwitz  ; la  Russie  aura  Oczakow  et  le  district  en- 
tre le  Bog  et  le  Dniester,  et  on  donnera  à la  Suède  une 
nouvelle  partie  de  la  Finlande.  On  ajoute  que  les  af- 
faires de  rEmpire  avec  la  France  entrent  pour  quelque 
chose  dans  ce  plan. 

S’il  faut  en  croire  les  lettres  de  Dresde,  l’électrice  est 
enceinte.  — Les  mêmes  lettres  disent  aussi  que  l’élec- 
teur convoquera  incessamment  les  étals. 

On  écrit  de  Cologne  que  Monsieur  cl  M.  d’Artois 
sont  passés  le  6 de  ce  mois  par  cette  ville  pour  aller  à 
Bonu.  Une  sorte  de  discrédit  parait  les  gagner. 

1”  Série,  — Tome  IX. 


| De  Cologne,  le  b juillet.  — Un  courrier  de  Vienne  ol- 
| lanl  à Bruxelles  est  passé  ce  matin  par  cette  ville;  il  a, 
dit-on,  apporté  à l’électeur  la  nouvelle  que  la  pacifica- 
[ lion  du  Nord  était  sur  le  point  d'être  terminée. 

De  Bonn,  te  k juillet. — L’électeur  est  parti  ce  matin  pour 
Aix-la-Chapelle,  où  s’est  aussi  rendu  le  comte  de  Met- 
lernich,  ministre  impérial.  Un  congrès  s’y  rassemble. 

De  Mayence,  le  1 juillet.  — L’électeur  est  allé  hier  à son 
château  d'Ast  ha  tien  bourg;  il  a eu  la  veille  la  visite  de 
M.  dcCondé,  qui  est  ensuite  retourné  à Worms,  où  sont 
aussi  arrivés  le  général  Heimnu  et  M.  de  Bouille  fils. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  28 juin.  — Les  courriers  se  succèdent  ici 
très  rapidement.  On  a fait  partir  un  officier  avec  des 
dépêches  pour  Vienne  et  un  chasseur  pour  Magde- 
bourg.  Uncourrier  anglais  est  arrivéici  de  Pétersbourg. 
Le  contenu  de  ses  dépêches  est  encore  un  secret. 

Une  nouvelle  compagnie  d’artillerie  est  partie  d’ici 
le  24  pour  la  Prusse.  Les  autres  compagnies  se  prépa- 
rent pour  la  marche. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Plusieurs  papiers  et  des  lettres  particu- 
lières assurent  que  la  réponse  de  l'impératrice  n’est 
rien  moins  que  favorable  au  succès  de  la  négociation  ; 
en  effet,  le  ministère  s’obstine  à la  cacher,  ce  qui  pour- 
rait bien  nous  promener  comme  dans  l’affaire  de 
Noolka-Sound  u ultimatum  en  ultimatum  pendant 
tout  l’été.  Il  iiVst  plus  guère  possible  de  songer  à en- 
voyer une  flotte  dans  l’orageuse  Baltique;  elle  serait 
obligée  de  revenir  plusieurs  jours  avant  l’équinoxe  de 
septembre.  Reste  à partager  cette  flotte  en  deux  esca- 
dres : l’une  pour  l’Archipel,  l’autre  pour  l'Inde,  car  se 
contenter  d’en  faire  une  belle  montre,  une  revue  bril- 
lante pour  l'amusement  de  la  famille  royale,  il  n’y  a 
pas  moyen  ; le  peuple  anglais  n’entendrait  pas  qu'on 
dépensât  ainsi  son  argent.  — Nous  n'avons  pas  encore 
de  nouvelles  de  la  fête  du  14,  en  mémoire  de  la  révolu- 
tion de  France.  Le  prochain  courrier  sera  probable- 
ment plus  intéressant  et  plus  iustruclif. 

* ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  !•'  juillet.  — Les  carabiniers  se  sont 
exercés  a la  manœuvre  et  aux  évolutions  dans  un  camp 
sur  les  bords  du  Tage,  en  présence  du  roi,  qui  s’v  ren- 
dit'â  cheval  et  en  uniforme  de  colonel  de  ses  gardes. 
I,a  reine  et  la  famille  royale  y assistèrent  sous  une 
superbe  tente.  Le  retour  de  la  cour  dans  celte  capitale 
est  fixé  pour  le  4. 

S.  M.  vient  d’augmenter  le  traitement  de  ses  gardes 
et  la  paie  de  toute  l’armée. 

Les  Maures  incommodent  toujours  la  garnison  d’O- 
ran  parle  feu  continuel  de  mousqueterie,  dont  plusieurs 
soldats  et  quelques  officiers  ont  été  blessés. 

Le  défaut  de  logement  oblige  la  majeure  partie  de» 
troupes  de  se  tenir  sous  des  tentes,  dans  des  baraques 
ou  des  souterrains  , ce  qui  cause  beaucoup  de  mala- 
dies. Deux  frégates  de  guerre  arrivées  à Cadix  n’ayant 
point  le  registre  de  l’argent  envoyé  par  le  gouverneur, 
M.  Canavcrat , cela  cause  un  grand  préjudice  au  com- 
merce. Il  est  aussi  arrivé  dans  le  même  port  un  navire 
de  Saint-Malo,  avec  une  cargaison  de  douze  capucins 
et  d’un  carme  déchaussé,  auxquels  le  gouvernement  a 
intimé  la  plus  grande  sobriété  sur  les  rapports  de  leur 
pays. 
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FRANCE. 

municipalité  de  paris. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal , du  vendredi  15  juillet . 

yirrété  concernant  la  libre  circulation  des  armes  dans  l’in- 
térieur itu  royaume. 


Vu  l»  lettre  du  procureur-gcnéral-syndic  du  département , 
en  date  du  8 de  ce  mois,  contenant  envoi  d'une  lettre  du 
ministre  de  l imdrieor,  d.iée  dn  7,  l'une  el  l .ulre  reliure.  * 
il  libre  circulation  de.  .nnM  dm.  l'intérieur  du  roy.unte; 
oui  le  recoud  rnbrlitm-idjoint  dn  procureur  de  la  commune, 
le  corps  municipal  a arrêt*  qn.  la  lettre  de  M.  Partorel  et 
celle  de  M Dcleasart  seraient  imprimer»,  affichées  et  envoyée* 
anx  comités  des  quarante-huit  sections. 

Si#nc  Bailly,  maire;  Dejoly, secrétaire-greffier. 

Copie  de  la  lettre  du  procureur-général-syndic  du 
département , à M.  le  maire. 


Tai  l'honneur,  Monsieur,  de  vous  envoyer  la  copie  d’une 
lettre  que  le  ministre  de  l'intérieur  vient  dVcrire  an  direc- 
toire; il  est  essentiel  que  vous  fassie*  connaiire  cette  lettre 
aux  quarante-huit  sections,  et  que  vous  recommandiez  de 
n'apiMirter  aucun  obstacle  ù la  libre  circulation  des  armes 
dans  l’intérieur  du  royaume.  S’il  est  du  devoir  des  municipa- 
lités de  protéger  les  convois  militaires,  lorsque  les  «indue- 
leurs  sont  porteurs  de  certificats  qui  attestent  leur  destina- 
tion, c'est  pour  elles  un  devoir  encore  plus  rigoureux  de 
s'opposera  tout  enlèvement  d'armes.  Je  vous  prie  de  rappeler 
ce  principe  de  police  générale  aux  citoyens  de  la  capitale,  * 
de  les  inviter  à s’y  conformer. 

Signé  Pastoret,  procurenr-génëral-syjullc  du  dépsrtrment. 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Delessart , ministre  de 
l'intérieur,  h MM.  du  directoire  et  procureur- 
général-syndic  du  département. 

J'ai  été  instruit,  Messieurs,  par  les  commissaires  généraux 
aux  transports  militaires,  que  les  voitnres  chargées  du  trans- 
port des  fti'ils  destinés  à l’armement  des  gardes  nationales 
des  départements  du  rovanme  ont  été  arrêtées  dans  diffé- 
rents endroits  par  les  municipalités,  et  que  quelques-unes  se 
sont  permis  de  retenir  une  partie  de  ces  fusils  pour  l'arme- 
ment de  leur  garde  nationale,  quoiqu'ils  ne  leur  fussent  pas 
destinés.  La  crainte  que  ces  arrestation*  ne  sç  renouvelassent 
a mis  dans  la  nécesité  de  suspendre  le  transport  de  en  fusils , 
jusqu'à  ce  qu’il  pùt  s’effectuer  avec  sûreté.  Je  vous  pne,  en 
conséquence,  de  donner  les  ordres  les  plus  précis  à toutes  le* 
municipalités  de  votre  département . pour  que  rien  ne  s’op- 
pose a la  IU>re  circulation  des  armes  dans  l'intérieur,  surfont 
lorsque  les  voituriers  seront  porteurs  de  certificats  des  c*un- 
ninndantsde  l'artillerie,  visés  pour  les  municipalitcsdes  villes 
d'où  les  armes  ont  été  tirées,  soit  pour  l'armement  des  gardés 
nationales  des  departements,  soit  pour  l'approvisionnement 
des  magasins.  Vous  voudrez  bien  aussi  donner  des  ordres 
pour  qu'il  ne  soit  distrait  ni  enlevé  dans  la  route  aucune  par- 
tie d'artucs,  par  aucune  municipalité,  sou»  quelque  pré- 
texte que  cc  puisse  être.  Aussitôt  que  vous  aurez  donné  rca 
ordres,  je  vous  serai  obligé  de  m’rn  Instruire,  afin  que,  de 
mon  côté,  je  prenne  les  mesure*  nécessaire*  pour  que  le* 
transports  se  fassent  sans  délai. 

Signe  Delessart,  ministre  de  l’intérieur. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris , du  samedi 
16  juillet  1791. 

Article  concernant  l’état  et  l’Inscription  des  habitants  de 
ta  vflle  de  Paris . 

Le  conseil  général,  après  avoir  entrndn  lecture,  !•  des 
trois  premiers  articles  du  titre  premier  de  la  loi  *nr  la  police 
municipale , et  sur  la  police  correctionnelle , décrétée  le  S juil- 
let 1791  ; 3™  de  la  loi  rcndnece  matin,  pour  ordonner  l’exécu- 
tion la  pins  prompte  de  ces  trois  articles;  3*  du  discours 
adressé  par  M.  le  président  de  l'Assemblée  nationale  au  dé- 
partement et  au  corps  municipal,  mandés  pour  recevoir  les 
ordres  de  l'Assemblée  nationale:  considérant  combien  il  im- 
porte à la  tranquillité  et  à la  sûreté  de  la  capitale  que  les 
sage*  mesures  adoptées  par  la  loi  dn  5 juillet  soient  réalisées 
sans  délai  ; empressé  d'ailleurs  de  témoigner  ««profonde  sou- 


mission aux  ordre*  qui  ont  été  intime*  an  corps  inunicipa,, 
et  de  remplir  le*  engagements  qu'il  a pris  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public;  après  avoir  entendu  le  premier  substitut-ad- 
joint du  procureur  de  la  commune,  Riiéte,  l*  que  ica  lois  et 
le  discours,  dont  il  a par  son  précédent  arrêté  ordonné  l’im- 
pression et  affiche,  seront  envoyé*,  dans  le  jour  de  demain, 
aux  comités  des  4»  sections;  2»  que  le  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité  fera  disposer  le  plus  promptement  possible  9fl  re- 
gistre* égaux,  divisés  en  autant  de  colonne*  qu'il  sera  ci-après 
indiqué;  que  deux  de  ces  registres  seront  envoyés  k chaque 
comité,  pour  recevoir  le*  inscriptions  et  mentions  prescrite* 
par  la  loi;  qu’un  de  ce*  registres  restera  dépoté  au  comité, 
où  chacun  des  membres  pourra  en  prendre  communication, 
et  que  le  double  registre  sera  apporté  au  secrétariat-greffe  de 
la  municipalité  ; .1*  qu'en  attendant  que  ces  registres  puissent 
être  faits  et  envoyés  aux  comités  des  sections,  les  inscriptions 
seront  faites  sur  des  feuilles  qui  seront  adressées  aux  comité* 
et  reportées  ensuite  sur  les  registres;  4*  que  les  commissaires 
de  sections  sont  invités  à réunir  leur  aèle  k celui  des  commis- 
saires de  police,  et  A se  divi*er  leurs  arrondissement*  pour 
accélérer  la  confection  et  «Murer  l’exactitude  du  recensement 
général  ordonné  par  la  loi;  &"  enfin  que  le  présent  arrêté, 
ainsi  que  le  décret  de  ce  jour,  le*  trois  premiers  articles  du 
r>  juillet,  et  le  discours  de  M.  le  président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, seront,  dan»  la  journée  de  demain,  proclamés  par 
quatre  officier»  municipaux  et  huit  notable*,  Imprimé*,  affi- 
chés e|  envoyés  aux  comités  des  48  sections. 

Signé  Bailly,  maire;  Dwoly,  secrétaire-greffier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal, du  samedi  16  juillet  1791. 

.irrité  sur  tes  factieux , les  étrangers  soudoyés , les  aristo- 
crates et  antres  ennemis  du  bien  public. 

Le  corps  municipal,  responsable  de  la  tranquillité  publi- 
que, et  spécialement  chargé  de  la  maintenir,  ne  peut  voir 
sans  douleur  et  «ans  effroi  les  manœuvres  employée*  pour 
tromper  les  bous  citoyens;  dans  toutes  les  circonstances,  il  a 
éprouvé  qu’ils  se  mettent  d’eux-roèmes  en  garde  contre  le* 
suggestions  perfides,  quand  ils  sont  éclairés.  Le  corps  muni- 
cipal annonce  donc  que  le*  roonvemenfs  actuels  sont  le  pro- 
duit des  efforts  de  quelqnes  factieux  qui  osent  *e  lier,  par  de* 
serments,*  la  destruction  de  la  patrie;  aux  factieux  »e joi- 
gnent d'abord  le*  étrangers  payé*  pour  exciter  du  trouble  en 
France,  et  ensuite  le«  aristocrates , qu!  profitent  de  celle  occa- 
sion pour,  sous  le  manteau  du  patriotisme,  faire  échouer  la 
révolution , renverser  la  Constitution.  Le  corps  municipal , en 
conséquence,  invite  tons  les  bons  citoyens  à se  rallier  et  à se 
réimÿrà  la  garde  nationale  qui,  depuis  quelque*  Jours,  main- 
tient avec  des  soins  si  louables  la  tranquillité  publique  et 
l’ordre.  Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 


Une  liste  assez  répandue  dans  le  public  m'apprend,  Mon- 
sieur, que  je  suis  employé  dans  la  liste  civile.  Pour  toucher 
il  ne  me  f^tit  plu*  que  savoir  la  demeure  de  l’intendant  de 
cette  liste  et  le*  Jour»  de  paiements  ; permette*  que  par  la  vole 
de  votre  journal  je  m'informe  de  l'un  et  de  l'autre. 

Signé  L.-J.-H.  Cobroller,  député  de  Brclagna. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M,  Otaries  Lemelh, 
serre  de  la  séance  du  dimanche  17  juillet. 

Suite  de  la  délibération  du  directoire  du  departe- 
ment du  Bas -Rhin, 

Sur  ces  motifa,  el  vu  qu’il  est  impossible  de  guérir  les  maux 
déjà  faits,  en  employant  la  rigneur  de*  loi*  et  la  lenteur  de* 
formes,  ni  de  prévenir  ceux  qui  *ont  pré*  d'éclater  *ans  une 
précaution  prompte,  vigoureuse  et  commandée  par  le  péril; 
en  attendant  que  l’Assemblée  nationale  ait  pesé  dans  sa  sa- 
gesse le»  mesures  définitives  pour  la  tranquillité  de  ce  dépar- 
tement, ses  commissaire*  ont  reqais,  et  l'assemblée  des  corps 
administratifs  et  du  conseil  général  de  la  commune  a arrêté 
unanimement  ce  qui  suit,  pour  être  exécuté  provisoirement 
el  sans  délai  : 

I*  Tous  les  religieux,  de  quelque  ordre  qu'il*  soient , tant 
ceux  qui  ont  déclaré  vouloir  vivre  en  commun,  que  ceux 


qui  ont  annonce  ia  resointion  oe  rentrer  oans  ie  monde  ; et 
ceux  qni  n’ont  fait  aucune  déclaration,  seront  réunis  dans  la 
Tille  de  Strasbourg,  où  ils  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la 
huitaine  qui  suivra  la  pablication  du  présent  arrêté. 

2*  Chacun  desdits  religieux  qni  aura  déclaré  vouloir  con- 
tinuer la  vie  commune  se  présentera  A son  arrivée  devant  la 
municipalité,  et  déclarera  de  nouveau  s’il  entend  persister 
dans  la  même  résolution. 

3*  Il  sera  fonml  à cenx  qni  préféreront  de  vivre  en  com- 
mun des  nuisons  propres  à les  loger,  et  où  ils  pourront  con- 
tinuer leurs  exercices  religieux. 

4°  Tous  ceux  qui  auront  préféré  la  vie  privée  seront  libres 
de  se  loger  dans  la  ville,  à leurs  frais,  de  telle  manière  qu’ils 
jugeront  convenable. 

5°  Le  mobilier  des  maisons  que  les  religienx  quitteront 
sera  transféré  à Strasbourg  pour  en  être  fait  tel  emploi  qne 
les  circonstances  pourront  exiger. 

**  Ces  religienx  vivant  dans  le  monde,  ainsi  que  cenx  qni 
auront  adopté  la  vie  commune,  ne  pourront  quitter  ladite 
ville  de  Strasbourg  sans  un  passe-port  spécial. 

qni  on*  Pr*1*  sonnent  prescrit  par  la  loi  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  pour  remplir  dés  fonctions  pu- 
bliques ecclésiastiques,  seront  exceptés  des  dispositions  de 
l'article  premier. 

Ceux  qui  prêteront  le  sarment,  après  s’être  rendus  & 
Strasbourg,  seront  libres  d’aller  où  bon  leur  semblera. 

0°  Tous  les  curés  et  vicaires  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le 
serment,  ainsi  que  les  supérieurs,  directeurs,  préfets,  pro- 
cureurs, professeurs  et  régents  des  colleges  et  séminaires  de 
Strasbourg  et  de  Mo!sheim,au  remplacement  desquels  il  aura 
déjà  été  pourvu , ainsi  qne  les  ci-devant  chanoines,  prében- 
des , soumiaaaires , prémisulre* , et  tons  autres  ecclésiastiques , 
tant  séculiers  que  réguliers,  seront  tenus  de  se  rendre  egale- 
ment dans  la  ville  de  Strasbourg,  dans  le  même  délai  de 
huitaine  ci  dassns  lixé,  et  les  dispositions  dos  articles  4,6,  7 
et  8 leur  seiont  communes. 

10*  Ceux  desdits  religieux  fonctionnaires  publics  et  autres 
mentionnés  dans  les  articles  précédents  qui  ne  se  rendront 
point  A Strasbourg  dans  le  délai  de  huitaine,  à compter  de  la 
publication  do  présent  arrêté, y seront  transférés  par  la  force 
publique  A la  diligence  du  procureur-général- syndic,  et  des 
procureurs-syndics  de  district. 

Il*  Seront  tenues  les  municipalité*  des  lienx  du  domicile 
desdita  religieox  et  fonctionnaires  publics  de  veiller  A la  sû- 
reté de  leurs  personnes  et  de  Icare  effets  , ainsi  qu’au  trans- 
port qui  devra  en  être  fait  à Strasbourg. 

12°  M.  l'évêque  du  Bas-Rhin  remplacera  ad  intérim  sur  les 
réquisitions  des  corps  administratifs  ou  des  mun.cipalités, 
par  des  piètres  à son  choix,  à titre  de  desservants  provisoires , 
ceux  des  fonctionnaire  publics  ecclésiastiques , au  rempla- 
cement desquels  il  n 'aurai’  paft  encore  élé  pourvu,  et  qui  ont 
refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  j *tr  la  loi. 

13»  Aussitôt  après  leur  remplacement,  Icsdits  fonctionnai- 
res publics  seront  tenus  de  se  rendre  A Strasbourg , conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  précédent»  qui  leur  *eront 
également  appliquées. 

I4«  Pourront  néanmoins  ceux  deadita  ecclésiastiques,  tant 
séculiers  que  réguliers,  qui  ne  voudront  pas  se  rendre  à 
Strasbourg,  se  retirer  dans  l’intérieur  du  royaume,  A quinxe 
lieues  des  frontières,  A défaut  de  quoi  ils  seront  conduits  A 
Strasbourg  anx  termes  des  articles  précédents. 

15’  Et  sera  le  présent  arrêté  imprimé  dans  les  deux  langues , 
adressé  aux  directoires  des  districts,  et  par  ceux-ci  envoyé  à 
tontes  les  municipalités  du  département,  pour  être  lu,  publié 
et  afiîché  partent  où  besoin  sera , poor  qne  personne  n’en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance. 

Et  ont  les  corps  administratifs  arrêté  que  la  délibération 
ci-dessus  sera  adressée  à l'Assemblée  nationale,  en  la  sup- 
pliant de  rendre  le  pins  tôt  possible  nn  décret  par  lequel, 
!•  elle  approuvera  les  mesures  provisoirement  prises  par  ses 
omiuissaires,  de  concert  avec  les  corps  administratifs  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  relativement  au  transport  A Stras- 
bourg des  moines  et  religieux  vivant  en  communauté,  des 
corés,  vicaires  et  professeurs  non  assermentés  au  remplace- 
ment desquels  il  a été  pourvu  ; comme  ans*!  celles  concernant 
!«e  moines  et  religienx  qui  auront  opté  la  vie  commune,  les 
chanoines,  chapelains  et  autres  prêtres  généralement  quel- 
conques qui  auront  un  domicile  dans  le  dé|urtcment  ; or- 
donnera qu’cllcs  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution , 
•■joindra  anx  municipalités  d'y  tenir  la  main , A peine  d’en 
être  responsables  ; 

*•  Ordonnera  que  tous  les  moines  et  religienx  dn  départe- 


ment du  Bas-Rble  , tenant  A Strasbourg  n vie  commune,  se- 
ront transféré*  di  ns  le  délai  de  quinzaine  dans  la  ci-devant 
abbaye  de  Clairvaux  on  dans  telle  autre  maison  qu’il  plsira 
an  corps  législatif  de  désigner;  qn’à  cet  effet  il  sera  expédié 
aux  départements  respectifs  les  ordres  nécessaires  pour  leur 
translation,  leur  réception  et  leur  établissement; 

3 Que  les  ecclésiastiques,  tant  réguliers  qne  séculiers,  qui 
n’anront  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  sur  la 
constitution  civile  du  clergé,  seront  tenus, dans  la  huitaine, 
de  s«  retirer  dans  l'intérieur  de  la  France.  A quinze  lieues  des 
frontières, à peine  de  désobéissance  à la  loi.  Et  ont  tous  les 
membres  présents  signé  sur  les  registres. 

Signé  üorrKA.vx,  secrétaire  général. 

M.  Bboglie  : Il  n’y  a rien  d’exagéré  dans  le  récit 
descommissaires , niïclativement  aux  dispositions  (H 
Tillages , ni  rr lativemcnt  aux  menées  des  prêtres  ré- 
fractaires; il  ii’ est  cependant  point  encore  arrivé  qu’on 
leur  ait  payé  la  dîme  ; et  sans  doute  ce  moment  éclair- 
cira beaucoup  : ce  sont  surtout  les  femmes  auxquelles1 
ils  tournent  la  tête  eu  leur  présentant  le  diable  de 
toutes  leurs  forces.  (On  rit.)  Dans  la  plupart  des  vil- 
lages où  le  peuple  est  très  ignorant,  ils  sont  parvenus 
à persuader  que  les  prêtres  constitutionnels  ne  bapti- 
saient les  entants  qu  au  nom  du  père , du  fils  et  de  In 
nation.  ( Quelques  voix  : Ce  sont  de  grands  scélérats.) 
Il  n’y  a pas  d'autres  moyens  de  renverser  leurs  abomi- 
nables complots  que  d adopter  les  mesures  qui  vous 
sont  proposées  pur  le  département.  Je  demanderai 
même  uue  les  moines  qui  ne  voudraient  pas  vivre  con- 
ventuellrment  soient  tenus , dans  un  délai  très  court, 
de  quitter  leurs  habits, car, dès  qu’on  voit  un  récollet  ou 
un  capucin , on  s’attroupe  d’un  uoutdcln  rue  à l’autre. 

M.  Monte  assan  : Ces  inconvénients  n’ont  pas  seu- 
lement lieu  dans  les  départements  du  Rhin.  Je  de- 
mande que  les  mesures  soient  étendues  à tous  les  dé- 
partements. 

M.  Lavis:  Nos  départements  ont  été,  comme  je  l’ai 
déjà  dit,  infectés  par  ces  moines.  Il  est  temps  enfin  de 
prendre  des  mesures  qui  ne  soient  pas  des  palliatifs. 
Nous  demandons  à l’Assemblée  de  nous  en  débarras- 
ser; et  rien  n’est  si  facile  : il  n’y  a qu’à  les  transporter 

dans  la  Moselle dans  le  département  de  la  Moselle. 

Dans  ce  pays  on  parle  français;  ils  ne  pourront  pas 
faire  de  mal.  Lorsque  l’Assemblée  était  encore  â Ver- 
sailles, nous  avons  su  qu’ils  faisaient  tous  leurs  efforts 
pour  livrer  Strasbourg  aux  étrangers;  nous  en  avons 
averti  M.  Latour-du-Pi»  , qui,  sans  doute,  a pris  les 
mesures  nécessaires.  Ce  n’est  pas  le  tout  d'avoir  de 
bous  citoyens,  il  faut  encore  balayer  les  mauvais.  Je 
supplie  donc  l’Assemblée  de  nous  débarrasser  de  tous 
les  moines,  sous  quelque  déuominatiou  et  quelque 
figure  qu’ils  portent. 

M.  Maloüet  : Le  délit  est  constaté,  et  les  coupables 
doivent  être  punis;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  de  me- 
sure centre  la  masse  des  citoyens.  Ou  vous  propose  la 
violation  la  plus  manifeste  de  tous  les  principes  con- 
servateurs de  la  liberté;  lorsque  vous  voulez  assurer 
la  liberté  de  conscience,  vous  ne  proscrirez  pas  une 
classe  entière  de  citoyens  |iour  ses  opinions. 

M.  Rf.wbell  : Il  n’v  a pas  un  seul  prêtre  réfrac I aire 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  qui  ne 
soit  convaincu  d’être  en  insurrection  ; ils  ont  protesté 
contre  tous  vos  décrets,  et  persécutent  les  bous  ci- 
toyens. Je  demande  qu’on  les  éloigne  au  moins  de  30 
lieues  de  ces  départements. 

La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  approuve  et  confirme  l arrête  du  direc- 
toire du  Bas-Rhin , et  décrète  : 

« !•  Le  rnmité  ecclésiastique  proposer»  anx  religieux  qtti 
auront  préféré  la  vie  commune  des  maisons  dans  l'intérieur 
du  royaume,  dans  lesquelles  ils  seront  tenus  de  *e  retirer 
définitivement. 

"2*  Ceux  de*  religieux  qui  auront  préféré  la  vie  particulière 
seront  tenus  de  quitter  le  costume  de  leur  ci  devant  ordre, 
et  de  se  retiré  dans  l'inférieur  de.  . oyaume , A u distance  de 
trente  l'eues  des  .rontiercs. 
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>.a*  11»  seront  tenu»  de  déclarer  avant  leur  départ,  à U mu- 
nicipalité du  lieu  dans  laquelle  ils  sont  actuellement  rési- 
dants, le  lieu  dans  lequel  il»  entendent  se  retirer,  et  de  faire, 
à leur  arrivée  audit  lieu,  leur  déclaration  A la  municipalité.» 

— M.  Camus  fera  demain  , à l'ouverture  de  la 
séance,  un  rapport  sur  l’état  d’une  émission  de  la  pe- 
tite monnaie.  — La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Article  omis  dans  la  séance  du  samedi  au  soir . 

M.  Lapparent  rend  compte,  au  nom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherches,  des  troubles  qui  agi- 
tent le  département  de  la  Vendée.  Il  présente  un  projet 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  des  rapports  et  des  recherches,  décrète  ce  qui 
suit  : 

» Art.  I".  Les  procédures  commencées  dans  les  tribunanx 
des  districts  de  la  Roche-sur-Yon,  le»  Sables  et  Challans, 
pour  raison  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  1 étendue  de 
ces  districts,  dans  les  mois  d'avril,  mai  et  juin  derniers, seront 
conti  nuées  jusqu'en  jugement  déilnilif , sauf  appel , ainsi  que 
de  droit.  Cependant  copie  des  procédures  sera  envoyée  à 
l'Assemblée  nationale,  sans  que  cet  envoi  puisse  retarder  les 
jugements. 

» Il  sera  envoyé  incessamment  dans  les  départements  de  la 
Vendéedeux  commissaires  civilsqni  prendront  lous  les  éclair- 
cissements qu’Ils  pourront  se  procurer  sur  les  causes  de» 
troubles.  Ils  se  concerteront  avec  1rs  corps  administratifs  «ur 
les  moyens  de  rétablir  l’ordre,  et  d’assurer  la  tranquillité 
publique.  Lesdits  commissaires  seront  autorisés  A requérir, 
toutes  le»  fois  qu'ils  le  jugeront  convenable,  les  secours  de» 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne,  tant  dans  le  dé- 
nartemcnt  de  la  Vendée  que  dans  les  département»  voisin». p 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Mademoiselle  Bonnicu  présente,  au  nom  de  son 
père,  un  tableau  allégorique  dont  cet  artiste  fait  hom- 
mage à r Assemblée.  Il  représente  la  Constitution  sôus 
l’emblème  d’une  divinité  revêtue  des  couleurs  na- 
tionales, et  entourée  de  génies  foulant  aux  pieds  les 
abus  sous  lesquels  la  France  gémissait , et  élevant  des 
trophées  à la  révolution. 

L’Assemblée  accueille  celle  offrande  avec  ajq  l u- 
dissements,  et  ordonne  que  ce  Libleati  sera  placé  dans 
la  salle  des  séances. 

— M.  Camus  présente,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

n L’ Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
de»  pension»,  qui  lui  a rendu  compte  des  état»  dressés  par 
le  directeur  général  dp  liquidation,  annexé»  au  présent  de- 
cret, et  des  vérifications  relatives  aiixdil»  états,  faites  par 
le  directeur  général , décrété  ce  qui  suit  : 

» Art.  1".  Les  pension»  énoncée»  au  premier  état,  mon- 
tant A la  somme  de  48.7CO  Itv.  pour  le»  personnes  nées  en 
1718,  et  à 4S.I04  liv.  pour  les  personnes  nées  en  1717,  serofft 
rétablies  et  payées  sur  les  fonds  ordonnés  par  l'aiticle  XVIII 
du  titre  III  du  decret  do  3 août  1780,  concernant  le»  pen- 
sions en  général , à compter  du  I"  janvier  1 700 , à la  charge 
par  les  pensionnaires  «le  faire  compensation  sur  ce  qui  leur 
sera  dû  . avec  ce  qu'il*  auraient  reçu  à titre  de  secours. 

» II.  Les  pensions  énoncées  au  second  état,  et  montant  à 
la  somme  de  128, *248  liv.  pour  les  personnes  rites  en  1718, 
seront  reçues  et  payées  sur  les  fonds  ordonnes  par  l'article 
XIV  do  titre  premier  du  decret  du  .1  août  1700,  à compter 
du  1"  janvier  1790,  à la  charge  par  les  pensionnaires  de  faire 
compensation  sur  ce  qui  lenr  sera  dû,  avec  ce  qn'ils  au- 
raient reçu  à titre  «le  secours. 

v III.  Lesdiles  pensions  rétablie»  et  recréées  seront  payées 
par  le»  payeurs  de  rentes,  dit»  de  Phôlel-de-ville,  auxquels 
il  sera  remis  à cet  effet,  avec  les  fonds  nécessaires,  tin  état 
des  secoure  que  lesdits  pensionnaires  auront  reçus,  et  aux 
conditions  requises  par  les  decrets  de  l’Assemblée  nationale 
pour  recevoir  l«*ur  paiement. 

» IV.  A l’egard  des  personnes  comprises  au  troisième  état 
joint  sa  présent  décret,  et  dont  les  pensions  montaient  à la 
somme  de  84,507  livre»  15  sons  3 deniers,  l'Assemblée  «lé- 
clare  qu’il  n’y  a lieu  à rétablir  ni  recréer  lesdites  pensions 
sur  la  trésorerie  nationale,  sauf  auxdits  pensionnaires  à se 
pourvoir  ainsi  qu’ils  aviseront,  s 


M.  Geoffroy,  au  nom  du  comité  dos  domaines: 
Dans  les  divers  rapports  qui  vous  ont  clé  présentés  au 
nom  du  comité  des  domaines,  vous  avez  vu  des  mi- 
nistres tantôt  faibles,  tantôt  prévaricateurs,  ou  auto- 
riser par  leur  tolérance,  ou  favoriser  par  leur  crédit, 
quelques-uns  de  ces  actes  collusoires  , qui , sous  le 
nom  d'échange,  de  vente  ou  de  donation,  ont  ameué 
rapidement  la  ruine  de  nos  linances  et  la  dilapidation 
des  domaines  de  la  couronne;  mais  on  ne  vous  en  a 
pas  encore  montré  abusant  assez  de  la  faveur  des  rois, 
pour  s'approprier  personnellement,  par  des  donations 
directes , une  portion  considérable  au  patrimoine  de 
l’État;  c’est  contre  un  ancien  abus  de  ce  genre , trop 
souvent  imité  depuis,  que  les  administrateurs  du  de- 
partement du  Haut-Rhin , et  ceux  des  districts  de  Bé- 
tort  et  d'AIlkirch , invoquent  votre  justice. 

La  donation  qu’ils  vous  dénoncent , et  dont  nous 
vous  entretiendrons  dans  ce  rapport,  est  celle  faite 
au  cardinal  Mazarin , premier  ministre  de  Louis  XIV, 
en  1G09  , immédiatement  après  la  signature  du  traité 
des  Pyrénées,  du  comté  de  Fcrrettc,  et  des  seigneuries 
de  Béfbrt,  Dellr,  Thaun,  Allkirch  et  Isenheim  , situés 
dans  la  ci-devant  province  d’Alsace,  et  réunis  à la  cou* 
roune  en  1049  par  le  traité  de  Westphalie. 

Ces  seigneuries  et  ce  comté  composant  en  partie  ce 
qu'on  appelait  autrefois  le  Suudgaw  ont  été  cédés  à 
la  France  en  même  temps  que  la  Haute  et  Bassc-Al-> 
sace,  par  le  traité  de  Munster,  qui  assura  à l’Empire 
une  constitution , et  à la  France  une  province. 

A lepoquede  la  conquête,  possédés  par  une  branche 
impériale  à titre  patrimonial  et  héréditaire,  ils  for- 
maient l’apanage  de  deux  princes  de  celte  branche , 
Ferdinand-Charles  et  Sigismond-Françojs,  désignés 
dans  le  traité  sous  le  nom  d’archiducs  a’Inspruck.Ces 
princes,  en  renonçant  de  concert  avec  l'empereur  et 
les  états  de  l'Empire,  à toutes  les  parties  distraites  de 
(association  germanique  au  prolit  de  la  couronne  , 
réclamèrent,  comme  propriétaires  fonciers  et  en  qua 
lité  de  possesseurs  territoriaux,  une  indemnité;  et 
cette  imVinnité  fut  lixéc  d'une  part  à la  somme  de 
trois  millions  tournois,  payables  pendant  le  cours  des 
années  1649,  16i0  et  1631 , un  tiers  par  chaque  année 
dans  la  ville  de  Bâle.  De  l’autre  , la  France  s'engagea 
à acquitter,  à la  décharge  des  archiducs,  les  deux 
tiers  des  dettes  ou  emprunts  de  la  chambre  d' Isen- 
heim , espèce  de  tribunal  de  police, justice  et  finances, 
dont  la  juridiction  s'étendait  non  seulement  sur  les 
biens  patrimoniaux  de  la  maison  d'Autriche  en  Alsace, 
mais  encore  sur  quelques  parties  des  provinces  voi- 
sines. Ces  détails  sufiiscnl  pour  se  faire  une  idée  de 
l’importance  des  tiefs  pour  lesquels  on  ne  craignait 
pas , dans  un  moment  de  détresse  , de  sacrifier  des 
sommes  aussi  considérables  que  cinq  à six  millions. 
L’argent  était  alors  à 20  liv.  le  marc;  ainsi  ce  n’est  pas 
trop  évaluer  l'indemnité  que  de  la  portera  dix  mil- 
lions de  nos  livres  actuelles.  Les  archiducs  ont  été 
exactement  payés. 

Les  lieFs  du  Sumlgaw  avaient  appartenu  à une  mai- 
son souveraine;  ils  étaient  devenus  la  partie  la  plus 
précieuse  des  domaines  de  la  couronne  : c'en  était 
assez  pour  que  le  cardinal-ministre  en  désirât  passion- 
nément la  possession.  Il  forma  donc  son  plan  de 
conquête;  et , pour  assurer  le  succès  , il  commença 
par  écarter  un  surveillant  incommode  , en  ôtant  ic 
gouvernement  de  l’Alsace  et  la  préfecture  d’Hagucnau 
au  comte  d’Harcourt , et  son  successeur,  dans  ces  deux 
emplois,  fut  le  cardinal  Mazarin  lui-mcmc.  Ce  pre- 
mier pas  fait,  nul  obstacle  ne  paraissait  plus  devoir 
arrêter  ce  ministre  dans  ses  desseins;  arbitre  absolu 
des  grâces  . disposant  de  tout  souverainement  par  l'as- 
cendant qu'il  avait  acquis  sur  l’esprit  d’un  roi  jeune 
et  sans  expérience,  il  suflisait  qu’il  demandât  pour 
obtenir  ; mais  il  est  hors  du  cercle  des  cours  une 
autorité  que  les  rois  et  les  ministres  ne  méprisent 
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b«s  toujours  impunément,  et  cette  puissance  re- 
doutable c'est  î opiuion  publique.  Le  cardinal , 
quoique  despote,  quoique  tout-puissant,  sentit  le 
besoin  de  la  ménager,  et  il  résolut  d'attendre 

3u’une  occasion  favorable  rendit  l'envahissement  des 
omaines  nationaux  d'Alsace  moins  odieux  ; elle  sè 
présenta  quelque  temps  après  dans  la  conclusion  de 
la  paix  avec  l'Espagne. 

La  donation  qu'il  fit  faire  est  du  mois  de  décembre 
de  l’année  1659.  Elle  est  datée  de  Toulouse,  que  la 
cour  ne  quitta  que  le  27  pour  se  rendre  en  Provence. 

L'exposé  des  lettres  de  don  contient,  comme  c'est 
l’usage  dans  ces  circonstances , un  éloge  pompeux  du 
donataire.  Telle  fut  toujours  en  France  l’heureuse  des- 
tinée des  hommes  puissants,  qu’ils  n'ont  pu  être  en- 
richis sans  être  en  même  temps  loués. 

Dix-huit  à vingt  mois  s'étaient  à peine  écoulés,  de- 
puis que  le  cardinal  s'était  mis  en  possession  des’  liefs 
d'Alsace,  lorsque  la  mort  vint  mettre  un  terme  à ses 
prospérités  et  a ses  jouissances.  Des  remords , avant- 
coureurs  de  sa  fin  prochaine , troublèrent  ses  derniers 
moments , et  l'engagèrent  à donner  ses  biens  au  roi. 
U fallait  les  restituer  au  peuple , et  le  peuple  eût  béni 
sa  mémoire;  c'était  sans  doute  le  meilleur  moyeu  de 
calmer  ses  scrupules;  mais  le  peuple  n’eût  pas  re- 
poussé la  douation,et  le  monarque  le  fit.  il  permit 
au  cardinal  de  disposer  de  sa  fortune;  et  le  ministre 
scrupuleux  ne  manqua  pas  d’y  comprendre  et  les  gou- 
vernements et  offices  vacants , et  ceux  dont  il  était 
pourvu.  11  les  distribua  à ses  nombreux  parents  ; il 
acheva  ainsi  de  prouver  qu’un  premier  ministre  en 
France  ne  peut  pas  moins  pour  I exaltation  de  sa  fa- 
mille, que  lesouverain  pontife  le  plus  entêté  des  idées 
de  népotisme. 

Cet  immense  héritage  fut  grevé,  avec  l’agrément  du 
roi , qui  approuva  le  testament  dans  deux  occ  .sions 
différentes,  soit  avant,  soit  après  la  mort  du  cardinal, 
d'une  substitution  indéfinie,  qui  embrasse  tous  les 
sexes  et  toutes  les  branches , jusqu'à  l'extinction  totale 
de  tous  les  individus  de  la  famille  Mazarine.  C est  en 
vertu  de  cette  disposition  qui  appelle  les  filles  nu  dé- 
faut de  mâles,  que  les  biens  d’Alsace  (car  nous  ne  de- 
vons nous  occuper  que  d’eux)  après  avoir  circulé,  par 
le  mariage  de  l'héritière  du  dernier  duc  de  la  Meille- 
rnie,  dans  les  familles  de  Duras  et  d’Aumont,  sont 
passes  a M.  de  Valentinois,  du  chef  de  sou  épouse , 

fille  unique  d’Elisabeth  de  Duras,  et  de  N ci-de- 

vaut  duc  d’Aumont. 

Amené  par  le  récit  des  faite  comme  en  présence 
des  parties  intéressées,  c’est  devant  clics  que  je  vois 
établir , 

1°  Que  la  donation  de  1659 , que  le  comité  vous 
propose  de  révoquer , a été  surprise  sur  un  faux  ex- 
pose; 

2°  Qu’elle  est  contraire  aux  lois  fondamentales  de 
l’Etat: 

3°  Qu  elle  fut,  de  la  part  du  cardinal , le  fruit  d’une 
cupidité  indiscrète  dans  ses  motifs,  et  dangereuse  dans 
ses  effets. 

C'est  dans  la  donation  elle-même,  c'est  dans  la  do- 
nation seule  que  je  puiserai  la  preuve  complète  de  In 
félonie  du  cardinal,  et  de  la  surprise  par  lui  faite  à la 
religion  du  monarque. 

Cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce  que  le 
principal  ministre  a fait  insérer  dans  les  lettres  de  don 
des  enonciations  fausses  qui  ne  pouvaient  que  compro- 
mettre la  majesté  royale,  eu  mettant  en  opposition  le 
langage  du  prince  avec  des  actes  authentiques  et  les 
lois  fondamentales  de  l’Etat. 

Elles  résultent  de  ce  que  ces  énonciations  menson- 

8 ères  n’avaient  pour  objet  nue  de  faciliter  le  don.  en 
étruisant  les  obstacles  que  le  droit  public  du  royaume 
apportait  à ses  vues  ambitieuses, 
fclles résultent  de  ce  qu’il  avait,  comme  ministre , 


une  connaissance  personnelle,  intime  et  particulière 
de  la  fausseté  des  faits  qu’il  ne  craignait  pas  de  placer 
dans  la  bouche  du  monarque. 

Enfin  cette  surprise  et  cette  félonie  résultent  de  ce 
nue,  dépositaire  unique  et  exclusif  de  son  autorité  et 
de  sa  confiance,  il  ne  s’en  est  servi  que  pour  le 
tromper  avec  plus  de  facilité  pour  son  prolit  particu- 
lier, et  au  grand  détriment  de  la  chose  publique. 

lia  trompé  le  prince,  en  lui  dissimulant  que  les 
liefs  d’Alsace  avaient  été  réunis  à la  couronne  par  le 
traité  de  Wesphalie  en  1648  , et  qu’ils  étaient  par  là 
devenus  inaliénables.  Il  a trompé  le  prince,  en  lui 
présentant  ces  mêmes  fiefs  non  seulement  comme  non 
réunis,  mais  même  comme  disponibles,  à sa  volonté. 
Je  conclus  de  l'existence  de  ces  erreurs  qu’elles  sont 
l’ouvrage  du  ministre.  J’ai  jusqu'ici  raisonné  dans 
cettchvpothèse,  il  s’ngit  de  l'établir. 

En  droit,  toute  dissimulation  frauduleuse  en  un 
acte  est  censée  l'œuvre  de  celuifqui  profite  du  dol.  Cette 
présomption  de  la  loi  accuse  le  cardinal  à la  fois  do- 
nateur et  donataire.  L’histoire  et  les  faits  parlent  plus 
haut  encore. 

A l’époque  où  les  lettres  de  don  furent  expédiées, 
on  ne  connaissait  en  France  d’autorité  que  la  sienne  , 
d’autre  loi  que  sa  volonté;  tout  se  faisait,  se  donnait 
ou  s’achetait  par  son  influence;  il  avait  aboli  l'usage 
des  conseils,  et  seul  il  tenait  les  rênes  de  l’empire.  Ce 
n’était  plus  le  temps  où,  incertain  de  sa  destinée  et 
des  bornes  de  son  crédit , il  cherchait  un  asile  en  terre 
étrangère , contre  des  arrête  de  proscription;  sa  pa- 
tience avait  lassé  les  haines;  victorieux  de  toutes  les 
factions,  il  régnait  sur  la  France  en  despote,  au  nom 
d’un  roi  destiné  à de  grandes  choses , mais  jeune,  et 
dont  il  caressait  les  passions  pour  le  tenir  écarté  des 
affaires;  la  seule  à laquelle  il  ne  lui  permît  pas  de  se 
livrer  était  le  besoin  qu'il  éprouvait  déjà  de  faire  des 
heureux.  Le  prince  accordait-il  quelque  grücc,  quel- 
que emploi,  le  ministre  en  disposait  autrement, et  cen- 
surait le  monarque  en  lui  disant  : Fous  n‘y  entendez 
rien , lai  s set- moi  faire  ; et  tpie  faisait  le  ministre? 
il  vendait  ce  que  le  roi  avait  donné. 

Notre  droit  civil  proscrit  celte  donation  comme 
l’cflèt  nécessaire  du  (loi  et  de  dissimulations  artin 
cieuses;  c’est  ce  que  je  viens  de  prouver. 

Notre  droit  civil  la  proscrit  comme  contraire  au 
dogme  de  l’iualiénabilité  des  domaines  de  la  couronne. 
C’est  ce  que  je  dois  démontrer  maintenant. 

En  matière  de  domanialité  et  de  réunion , les  prin- 
cipes sont  si  connus  et  ont  été  si  souvent  exposés  dans 
l’Assemblée,  nue  ce  serait  abuser  de  ses  moments  que 
de  multiplier  ion  citations  pour  prouver  nue  le  prince 
en  France  n’a  jamais  pu,  sans  exceller  les  bornes  de  sa 
prérogative , disposer  des  domaines  de  la  couronne 
par  vente  ou  autrement.  Ce  point  de  droit  public,  reste 
précieux  et  unique  de  nos  anciennes  institutions,  étant 
constant,  les  faits  seuils  demandent  à être  expliqués. 
Ils  établissent  qu'avant  la  donation  de  1659  les  fiefs 
du  Simdgaw,  cédés  au  cardinal  Mazarin , avaient  été 
réunis  deux  fois  solennellement  nu  royaume  et  à la 
conronnc  de  France,  et  qu’ils  formaient  ainsi  partie 
intégrante  du  domaine  public  à l'époque  du  don. 
L’acte  qui  a distrait  ces  fiefs  de  la  masse  commune  où 
ils  reposaient  sous  la  sauve-garde  de  la  loi  tutélaire  de 
l’inaliénabilité,  fût-il  d’ailleurs  exempt,  autant  qu’il 
l’est  peu , de  tous  soupçons  de  fraude  et  de  machiavé-* 
lisme , est  donc  nul  et  essentiellement  révocable. 

Toutes  les  preuves  que  neut  et  doit  désirer  sur  ce 
point  l’Assemblée  nationale  se  trouvent  dans  les  par- 
ties du  texte  du  traité  de  Munster,  et  dans  l'article 
LXI  du  traité  des  Pyrénées,  qui  contiennent  la  clause 
de  réunion  de  l’Alsace  et  du  Sundgaw , des  domaines 
et  liefs  en  dépendante,  au  royaume  et  à la  couronne 


de  France. 

Cette  donation  , surprise  sur  un  futtx  exposé, 


est 
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donc  encore  contraire  aux  lois  fondamentales  de 
l’Etat. 

J’ajoute  qu’elle  fut,  de  la  part  du  cardinal , le  fruit 
d'une  cupidité  indiscrète  dans  scs  motifs,  et  dange- 
reuse dans  scs  suites. 

En  effet , lorsque  le  cardinal  Mazarin  s’empara  des 
üefs  d'Alsace,  il  était  déjà  couvert  des  grâces  de  la 
cour.  Pourvu  de  plus  d abbayes  et  de  bénéfices  que 
n’en  avait  jamais  possédé  le  cardinal  de  Lorraine , 
dont  le  faste  égalait  celui  des  rois;  plus  riche  que 
d’Amboise,  qui  se  flattait  d’emporter  la  tliiareà  l'en- 
can , il  réunissait  à cos  moyens  de  puissance , tous 
émanés  de  la  libéralité  de  Louis  Xlll,  d'Anne  d’Au- 
triche et  de  Louis  XIV,  de  grandes  charges  et  de  grands 
gouvernements.  Après  tant  de  bienfaits,  quels  que 
lussent  ses  services , pouvait-il,  sans  injustice,  pré- 
tendre à de  nouvelles  récompenses?  S il  avait  bien 
fait  les  affaires  de  l’Etat , il  avait  encore  mieux  lait 
les  siennes  avec  le  prince. 

Sans  doute  il  fallait  bien,  sous  l’ancien  régime, 
qui  avait  amené  les  hommes  à tout  peser  au  poids  de 
For,  accorder  des  encouragements  pécuniaires  aux  ci- 
toyens qui  se  distinguaient  dans  la  carrière  des  em- 
plois publics:  et,  puisqu'on  ne  pouvait  avoir  à la  télé 
des  affaires  des  Régulus  et  des  Gâtons,  payer  desPé- 
riclcs  et  des  Alcibiades;  mais  dans  cet  ordre  même  de 
choses,  il  est  de  certaines  limites  que  la  prudence  et 
la  raisou  de  l’Etat  n’ont  jamais  dû  permettre  de  dé- 
passer. 

Par  exemple,  je  crois  que  pour  récompenser  le  car- 
dinal Mazarin  il  n’était  pas  nécessaire  que  ses  uièces 
fussent  dotées  assez  richement  pour  être  recherchées 
quelquefois  inutilement  par  des  rois.  Je  crois  qu'il 
u’élait  pas  nécessaire  d'accumuler  sur  lui  tant  de 
faveurs  , que  ses  trésors  dispersés , par  une  pré- 
voyance soupçonneuse,  dans  plusieurs  places  fortes  du 
royaume,  devinssent  pour  lui  un  objet  d'inquiétudes 
continuelles.  Je  crois  qu’il  n'était  pas  nécessaire  qu'il 
pût  jouer  par  séance  quatre  mille  pistoles,  tandis  que 
fa  reine,  sa  bienfaitrice,  pouvait  à peine  tirer  du  trésor 
public  la  somme  de  mille  écus  par  mois.  Je  crois  qu'il 
l’était  pas  nécessaire  d'enfreindre  les  lois  du  royaume, 
pour  enrichir  un  ministre  qui  vendait  publiquement 
ïes  charges  de  l'empire  , et  se  liait  d’affaires  avec  tous 
les  vampires  du  peuple. 

Je  crois  entiu  qu'il  n'était  ni  nécessaire,  ni  politique 
de  lui  douner  eu  Alsace  plus  de  deux  cents  villages , 
villes  ou  châteaux-forts,  utiles  à la  défense  de  l'Etat, 
et  qui  pouvaient,  par  la  suite,  passer  en  des  mains 

suspectes. 

Toutes  ces  considérations  que  je  ue  fais  qu'esquisser 
avaient  déterminé , sur  la  tin  du  régne  de  Louis  XV, 
M.  Fréteau , inspecteur  des  domaines , magistrat  ifhssi 
recommandable  par  son  intègre  probité  que  par  ses 
lumières,  à demander,  à l’occasion  d'un  procès  exis- 
tant au  conseil  entre  les  héritiers  du  cardinal  Mazarin 
et  leurs  censitaires  d'Alsace,  le  retrait  des  liefs  cou-  ! 
cédés  en  1659. 

11  ne  reçut  point  alors  le  prix  de  son  courage , dans 
l'accomplissement  du  bien  qu'il  voulait  faire  à l'Etat. 

Vous  achèverez  sou  ouvrage  en  révoquant  le  don  ; 
et  environnés  des  bénédictions  des  peuples  des  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin , qui  sollicitent  avec 
instance  ce  décret  , par  la  voie  de  leurs  administra- 
teurs , vous  mépriserez  les  clameurs  impuissantes  de 
ces  hommes  qui  appellent  attentat  à la  propriété  des 
'’éfurmes  justes  et  utiles,  exécutées,  lion  en  vertu  de 
vos  propres  dispositions,  mais  d'après  le  vteu  de  la 
loi  la  plus  ancienne  de  la  monarchie  , celle  de  l’ina- 
liénabilité. 

Le  comité  vous  propose  donc  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  domaines,  annule  et  révoque  la  donation 


faite  au  cardinal  Mazarin  des  ci-devant  comte  de  Pe.r- 
retle  et  seigneuries  de  Béfort,  Délie,  Thanu,  Alt- 
kirch  et  Isenheim , par  lettres  patentes  du  mois  de  dé- 
cembre 1659,  lesquelles  demeurent  aussi  révoquées, 
comme  tout  ce  qui  s’en  est  ensuivi. 

' En  conséquence  décrète  que  les  domaines  corporels 
et  incorporels  , droits  et  objets  quelconques  dépen- 
dants des  ci-devant  comté  et  seigneuries  sus- men- 
tionnés, seront , en  conformité  de  I article  X du  décret 
du  22  novembre  dernier,  sur  la  législation  domaniale, 
régis,  administrés  et  perçus  suivant  leur  nature,  par 
les  préposés  des  régie  et  administration  nationales.  - 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  lévée  à dix  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  18  JUILLET. 

M.  Sii.LEdY  * Dans  toutes  les  villes  du  monde,  lors- 
que la  générale  se  bat , tous  les  citoyens  se  rendent  à 
leur  poste;  le  poste  des  députés  est  ici , et  je  demande 
qu'ils  s’y  rendent  tous  lorsqu'on  battra  la  générale. 

M.  l’abbé  Joubert  , évêque  d Agen  : Je  ne  de- 
mande point  qiue  les  députés  soient  tenus  de  se  ras- 
sembler à ce  signal  militaire;  mais  il  faut  cependant 
indiquer  un  mode  de  convention  pour  les  cas  où  cc 
rassemblement  pourrait  être  nécessaire,  cl  je  demande 
que  le  comité  de  constitution  soit  charge  de  nous  le 
présenter.  — Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  le  Président  : Le  résultat  du  scrutin  pour  la 
nomination  de  mou  successeur  a donné,  sur  253  ro 
tauls  , 126  voix  à M.  Fermont,  et  102  à M.  Broglic  , 
25  voix  perdues;  ainsi  personne  n’a  obtenu  la  majo- 
rité absolue. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Châteauneuf- 
Randon  , Rnniel  et  Larigne. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus , au  nom  des 
comités  des  finances  et  d'aliénation,  l'Assemblée  adopte 
le  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale , ouï  le  rapport  de  ses  co- 
mités d'aliénation  et  des  finances , décrète  : 

» Art.  1".  Le»  administrateurs  de  district  feront  dresser 
des  étals  des  frais  causes  par  les  estimations  des  domaine» 
nationaux  , pour  parvenu  à toutes  au  tus  ventes  que  celles 
qui  ont  ele  laites  aux  municipalité»,  ainsi  que  des  frais  de 
ventes  faites  aux  particuliers.  Lesdilsrtxts  porteront  distinc- 
tion des  frais  de  ventes  déjà  consommées,  et  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas  encore,  la  date  et  le  prix  de»  adjudications 
des  ventes  consommées. 

» Les  états  ainsi  dressés  seront  envojcs  aux  directoires  des 
departements,  qui  seront  tenu»  d’y  mettre  leur  vu,  et  d’y 
Joindre  le»  observations  détaillées  dont  ils  seront  suscepti- 
bles de  les  adresser  ensuite  au  comité  d'alienation,  sur  le 
rapport  duquel  l’Asscmblrr  décrétera  le  paiement  des  som- 
mes qni  seront  légitimement  durs.  En  conseuuenee  et  en 
conformité  du  décret  de  UAssemblce  nationale,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  feront  passer  aux  receveursdes  dis- 
tricts le»  sommes  nécessaires  pour  le  paiement  des  frais,  et 
le  remboursement  desdites  sommes  sera  fait  a la  trêvoicrie 
nationale  parla  caisse  de  l’extraordinaire,  sur  une  ordon- 
nance des  commissaires  administi  atcurs  île  ladite  caisse.  A 
l’avenir  les  administrateurs  des  districts  enverront  aux  di- 
rectoires de  département  et  ceux-ci  au  comité  d’alienation, 
! avec  les  procès-verbaux  d’adjndioation  qu’ils  lui  lermit  pas- 
; ser  aux  termes  du  decret  du  3 novembie  l70u,  les  étals  des 
frais  desdiles  ventes;  à la  fin  de  chaque  mois  il  sera  fait  un 
relevé  des  frais,  et  ils  seront  payés  de  la  meme  manière 
qu’il  vient  d élie  dit  pour  les  frais  laits  jusqu'à  ce  jour. 

» 11.  Les  directoires  de  district  dresseront  de  même  des 
états  de  tous  les  frais  et  avance»  qu'ils  ont  été  nécessites  de 
faire  pour  l'administration  des  domaines  nationaux,  liais 
de  culture  et  autres  de  tout  genre;  ils  enverront  lesdits 
états  aux  directoires  de  leurs  departement»,  qui  y mettront 
leur  vu  et  y joindront  leur*  observations  détailler»  dont  il» 
leur  parailiont  susceptibles.  Les  directoires  des  départe- 
ments adresseront  les  états  qu’ils  auront  reçu*  de»  district», 
et  les  observations  qu’ils  auront  faites,  «u  ministie  de  l’in- 
terieur,  qui  enverra  ces  étals  à l’Àssruiblec  nationale;  et  sur 
le  décret  qu’elle  prononcera,  les  romumsaires  de  la  tréso- 
rerie feront  passer  aux  receveurs  des  districts  les  sommes 
necessaires  pour  le  remboursement  des  frais  et  dépenses 
légitimement  dus. 

» La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  le  rem  placement  des 
somme»  fournies  par  la  trésorerie  nationale,  de  la  manière 
qui  aura  été  ordonnée  par  l’article  precedent. 

« III.  Et  cependant  décrété  qu' incessamment  et  par  pro- 
vision le»  commissaires  de  la  trésorerie  feront  verser  entre 
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le*  main*  de*  receveur*  de  district  an  in  omple  d’un  pour 
cent  des  estimation*  faites  dans  les  differents  districts,  et 
comprises  dans  t’elat  imprimé  par  ordre  de  l’Assemblée  na- 
tionale, d’apres  les  bordereaux  envoyés  an  comité  d'aliena- 
tion jusqu'au  15  mai  dernier,  et  ce , dans  la  même  proportion 
pour  laquelle  chaqne  district  est  employé  dans  ledit  état. 

» Les  fonds  envoyés  par  la  trésorerie  nationale,  en  exe- 
cution du  présent  article,  seront  remplaces  par  la  caisse  de 
l’extraordiiiaire,  ainsi  qu’il  a été  dit  en  l’article  premier.  » 

— M.  Lecouteulx  : Je  vais  donner  lecture  d’une 
adresse  des  Amis  de  In  Constitution  de  la  ville  de 
Rouen,  à l’Assemblée  nationale. 
e La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à Rouen  n’a 

Fias  pris  un  titre  vain  ; elle  sait  que  l’obéissance  aux 
ois  est  le  premier  devoir  du  citoyen  libre.  La  France, 
par  son  courage , a conquis  la  liberté;  clic  ne  la  per- 
dra point  par  l’anarchie.  Tous  les  vrais  amis  de  la 
Constifution  se  rallieront  autour  de  l’Assemblée  na- 
tionale , comme  au  seul  fanal  qui  puisse  les  guider. 
C’est  par  la  volonté  du  peuple  que  vous  le  repré- 
sentez, et  il  doit  savoir  respecter  la  puissance  qu’il  a 
légitimement  établie.  Nos  pouvoirs  vous  sont  remis, 
et  vous  ne  souffrirez  pas  que  vos  délibérations  soient  in- 
fluencées par  des  cris  factieux  ou  parties  passions  étran- 
gères. Ce  n’est  point  à vous  qu'en  imposeront  ceux 
ui  osent  sc  donner  pour  les  précurseurs  ou  les  échos 
e l'opinion  générale.  Si  nous  pouvons  juger  de  l’es- 
prit  public  par  l’expression  simple  et  spontanée  des 
sentiments  de  nos  concitoyens , nous  vous  attestons 
que  l’immense  majorité  qui  a formé  vos  décrets  sur 
les  suites  de  l’évasion  du  roi  ne  sera  pas  moindre 
dans  toute  l'étendue  de  l’empire. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  à Rouen , en 
particulier,  a unanimement  applaudi  à la  prudence  j 
des  mesures  que  vous  avez  prises,  et  elle  jure  quelle  j 
n’existera  que  pour  vivre  ou  mourir  esclave  des  lois.  ; 
(On  applaudit  à plusieurs  reprises  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

L’Assomblée  ordonne  l’impression  de  l’adresse  et 
l’insertion  au  procès-verbal. 

— M.  Lerouleulx  fait  ensuite  lecture  d’une  lettre 
de  M.  Amelot , qui  envoie  à l’Assemblée  l’état  des 
dons  patriotiques,  le  résultat  du  nombre  des  rôles  de 
la'coutribution  patriotique,  mis  en  recouvrement  au 
mois  de  mars  dernier,  de ‘22,646,  montant  ù la  somme 
de  102,318,083  liv.  4 sous  8 den.;  et  aujourd’hui  l«r 
juillet  1791 , le  nombre  de  ces  rôles  est  de  28,273,  pro- 
duisant une  somme  de  120,397,562  liv.  19  s.  7 den. 

Sur  cette  somme  il  a été  recouvré,  tant  par  les 
receveurs  particuliers  des  finances  que  par  les  rece- 
veurs de  district,  jusqu’au  1er  de  ce  mois,  44,236,574 
liv.  16  sous  11  den. 

Il  résulte  enfin  de  cet  étal  de  situation  qu’il  reste 
eucore  14,094  rôles  à vérilier. 

— M.  Cernon  présente  au  nom  du  comité  des  finan- 
ces le  projet  de  décret  suivant  : 

- Art.  I".  Le  dèpirtement  de  Pari*  désignera  one  caisse 
dan*  laquelle  tonte  personne  sera  admise  à échanger  de* 
assignats  de  5 lie.  contre  de  la  petite  monnaie,  sans  cepen- 
dant qu'il  puisse  être  échangé  par  jour  plus  d'un  billet  à la 
même  personne. 

« II.  Les  chefs  d’ateliers  et  de  manufacture*  pourront  se 
présenter  au  bureau  de  M.  Lamarche,  VieilIc-Rue-dii-Tem- 
ple , munis  de  leur  patente  et  d’nn  certificat  de  leur  section, 
pour  y recevoir  un  mandat , lequel  pourra  être  d’une  somme 
au-dessus  de  5 liv. . mais  jamais  au-dessus  de  100  liv.  ; munis 
de  ce  mandat,  ils  seront  admis  à l’échangé  au  bureau  indi- 
que en  l’art.  1er. 

« III.  Le  directeur  de  la  monnaie  versera  à la  caisse  in- 
diquée par  le  département  la  somme  de  auo.ooû  liv.  en  me- 
nue monnaie  de  cuivre  et  billon , pour  servir  aux  échangés 
de  la  semaine. 

» IV.  Le  directeur  de  la  monnaie  échangera  an  trésorier 
de  l’extraordinaire  la  somme  de  ;l,ûOti  liv.  en  menue  mon- 
naie, pour  servir  aux  appoints  des  paiements,  m 

Ce  décret  est  adopté. 

— M.  le  Président  : M.  le  maire  de  Paris  et  les  of- 
ficiers municipaux  demandent  à être  admis  à la  barre 
pour  rendre  comute  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  journée  d’nier. 


Les  officiers  municipaux  sont  introduits. 

M.  le  maire  obtient  la  parole:  Le  corps  muni- 
cipal se  présente  devant  vous,  profondément  affligé 
des  événements  qui  viennent  de  se  passer.  Des  crimes 
ont  été  commis  et  la  justice  de  la  loi  a été  exercée. 
Nous  osons  vous  assurer  qu'elle  était  nécessaire.  L’or- 
dre public  était  détruit  ; des  ligues  et  des  conjurations 
avaient  été  formées  : nous  avons  publié  la  loi  venge- 
resse ; les  séditieux  ont  provoqué  la  force;  ils  ont  fait 
feu  sur  les  magistrats  et  sur  In  garde  nationale;  mais 
le  châtiment  du  crime  est  retombé  sur  leurs  têtes  cou- 
pables. 

Si  l’Assemblée  le  juge  nécessaire,  nous  lui  donne- 
rons les  détails  de  ce  qui  s’est  passé. 

L’Assemblée  demande  qu’il  lui  soit  rendu  compte 
des  détails. 

M.  le  maire  fait  lecture  du  procès-verbal,  dont  voici 
l’extrait  : 

Le  corps  municipal  étant  assemblé  pour  pourvoir 
aux  moyens  d’assurer  la  tranquillité  publique,  il  a été 
constaté  qu’aujourd’hui  17  juillet  il  devait  se  faire 
on  rassemblement  considérable  sur  le  terrain  de  la 
Bastille,  d’où  l’on  devait  se  rendre  au  champ  de  la  Fé- 
dération. La  garde  nationale  a reçu  ordre  ae  s’y  ren- 
dre, et  d’opres  les  mesures  prises  il  y avait  lieu  de 
croire  que  la  tranquillité  publique  ne  serait  point  trou- 
blée. Le  corps  municipal  a pris  et  fait  aflicner  sur-le- 
champ  l’arrêté  suivant  : 

Le  corps  municipal , informé  que  des  factieux , que 
des  étrangers  payés  pour  semer  le  désordre,  pour  prê- 
cher la  rébellion,  se  proposent  de  former  de  grands 
rassemblements  dans  le  coupable  espoir  d’égarer  le 
peuple,  et  de  le  portera  des  excès  répréhensibles; 
oui  le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  déclare  que  tout  attroupement,  avec  ou 
sous  armes,  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues 
et  les  carrefours,  est  contraire  a la  loi;  défend  à 
toutes  personnes  de  se  réunir,  de  se  former  en  groupes 
dans  aucun  lieu  public  ; ordonne  à tous  ceux  qui  sont 
ainsi  formés  de  se  séparer  à l'instant  ; enjoint  aux 
commissaires  de  police  de  se  rendre  sans  délai  dans 
tous  les  lieux  de  leur  arrondissement,  où  la  tranquil- 
lité publique  pourrait  être  menacée,  et  d’employer, 
pour  maintenir  le  calme,  tous  les  moyens  qui  leur 
soûl  donnés  par  la  loi  ; mnude  au  commandant  général 
de  la  garde  nationale  de  donner  à l’instant  des  ordres 
les  plus  précis,  pourque  tous  les  attroupements  soient 
dissipés.  Le  corps  municipal  se  réservant  de  prendre 
des  mesures  ultérieures  si  le  cas  y échoit. 

Vers  les  onze  heures  le  corps  municipal  a été  in- 
formé que  deux  personnes  venaient  d’être  assassinées 
au  Gros-Caillou.  Trois  membres  du  corps  municipal 
ont  été  députés  pour  rétablir  l’ordre,  et  proclamer  au 
besoin  la  loi  martiale.  De  nombreux  détachements  de 
la  garde  nationale  ont  accompagné  les  officiers  muni- 
cipaux. Vers  les  deux  heures  le  corps  municipal  a été 
informé  que  la  garde  nationale  avait  été  insultée,  que 
M.  le  commandant  général  avait  fait  arrêter  quatre 
particuliers  pour  avoir  lancé  des  pierres  sur  la  garde  ; 
que  l’un  d'eux  avait  été  trouvé  muni  d’un  pistolet 
chargé,  et  qu’il  avait  avoué  avoir  jeté  une  molle  de 
terre  sur  le  commandant  de  la  garde  à cheval.  Le 
corps  municipal,  considérant  alors  que  laforcearmée 
ne  pouvait  effrayer  les  bons  citoyens,  a arrêté  que  la 
loi  martiale  serait  publiée.  Aussitôt  trois  officiers  mu- 
nicipaux sont  descendus  de  1a  maison  commune  pour 
la  proclamer  : le  drapeau  rouge  a été  exposé  à une 
des  principales  fenêtres.  A cinq  heures  et  demie  du 
soir,  au  moment  où  la  municipalité  allait  se  mettre  en 
marche  pour  se  rendre  au  champ  de  la  Fédération  , 
où  était  l'attroupement,  les  commissaires  envoyés  au 
Gros-Caillou  sont  arrivés  et  ont  annonce  que  l’un  des 
.meurtriers avait  été  arrêté,  mais  qu’il  s’était  aussitôt 
1 échappé  des  mains  de  la  garde;  qu’on  avait  tiré  sur 
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M.  ie  commandant  gênerai;  que  le  particulier,  auteur 
de  ce  délit,  avait  clé  arrêté  cl  conduit  dans  une  sec- 
tion; mais  que  M.  le  commandant  l'avait  fait  sur-le- 
champ  mettre  en  liberté.  (Uu  profond  silence  succède 
à un  mouvement  manifesté  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.) 

Ils  ont  ropporté  que  les  deux  meurtres  commis 
avaient  été  accompagnés  de  circonstances  atroces, 
qu’ou  avait  mutilé  ces  malheureux,  qu  ou  leur  avait 
tranché  la  tête,  et  qu’on  se  disposait  à les  porterai» 
bout  d’une  pique  dans  Paris,  cl  spécialement  au  Pa- 
lais-Royal . lorsque  lu  garde  nationale  est  arrivée; 
que  la  garde  avait  été  insultée , et  qu’un  de  ses  prin- 
cipaux officiers  avait  couru  du  danger;  que  l’autel  de 
la  patrie  était  couvert  de  personnes  de  I un  et  l'autre 
sexe,  attroupées  pour  présenter,  à ce  qu'elles  ont  dit, 
une  pétition  contre  le  décret  du  15  juillet  ; qu’eux  , 
commissaires,  ont  fait  diverses  représentations;  mais 
comme  elles  insistaient  il  a été  convenu  qu'une  dé- 
putation de  douze  personnes  les  accompagnerait  à la 
maison  commune.  Cet  incident  a donne  lieu  a une 
nouvelle  délibération,  et  le  corps  municipal  considé- 
rant que  tous  les  différents  rapprochements  annon- 
çaient une  conjuration  contre  la  patrie,  que  des  étran- 
gers récemment  arrivés  dans  la  capitale  y fomen- 
taient des  mouvements;  que  les  officiers  municipaux 
étant  responsables  ne  pouvaient  pas  différer  la  pro- 
clamation de  In  loi  martiale , dont  le  but  était  u ar- 
rêter les  soulèvements , et  d’assurer  la  liberté  des  dé- 
libérations de  l’Assemblée  nationale , a arreté  que  sa 
précédente  délibération  serait  exécutée. 

11  étaitsix  heures,  et  le  corps  muuicipal  se  préparait 
à entendre  les  pétitionnaires,  lorsqu’il  a appris  qu’ils 
s'étaient  retiré,  sans  doute,  pour  apprendre  aux  per- 
sonnes attroupées  que  la  loi  martiale  venait  d’être  pu- 
bliée. Le  corps  municipal  s'est  mis  en  marche,  pré- 
cédé d'un  détachement  de  cavalerie , de  3 pièces  de 
canon,  du  drapeau  rouge,  et  suivi  d'un  détachement 
nombreux  de  gardes  nationaux.  U était  7 heures  et 
demie  lorsque  le  corps  municipal  est  arrivé  au  champ 
de  la  Fédération.  Son  inlenliou  était  d’abord  de  sc 
portera  l'autel  de  la  patrie;  mais  à peine  entrait-il , 
que  des  particuliers  places  autour  des  glacis  ont  crié  : 
A bas  le  dru/seau  rouge  ! à bas  les  baïonnette*  l 
Cependaul  le  corps  municipal  poursuivailsa  marche, 
lorsque  les  attroupés  ont  jeté  des  pierres,  et  qu’un 
d’eux  a tiré  un  coup  de  feu,  dirigé  aur  les  officiers 
, municipaux;  la  garde  nationale  a fait  aussildtunc  pre- 
mière décharge  eu  l’air,  et  beaucoup  des  attroupes  sc 
sont  dissipés;  mais  bientôt  se  réunissant  sur  la  partie 
du  glacis  située  du  côté  du  Gros-Caillou,  ils  ont  re- 
commencé leurs  cris  et  lancé  des  pierres.  Alors  la 
garde  nationale  a usé  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
l’art,  VII  de  votre  décret,  attendu  que  les  violences 
exercées  ont  rendu  impossibles  les  sommations  des 
officiers  municipaux. 

Ou  a évalué  le  nombre  des  morts  à onze  ou  douze, 
et  celui  des  blessés  à dix  ou  douze.  Plusieurs  officiers 
et  soldats  de  la  garde,  nationale  ont  été  frappés  de 
coups  de  pierres.  Lu  d’eux  a été  renversé  de  dessus 
son  cheval,  et  quelques-uns  out  été  victimes  dos  sédi- 
tieux; deux  chasseurs  volontaires  ont  été  assassinés, 
1 un  revonaut  seul , et  l’autre,  étant  à son  poste  ; uu 
canounier  a été  massacré  à coupa  de  contenu.  Quel- 
ques séditieux  ont  été  arrêtés  et  conduits  à la  Force, 
A dix  heures  du  soir  le  corps  municipal  ébél  de  retour 
a la  maisoii  commune,  et  il  est  allé  sur-le-champ 
rendre  compte  au  département, 

M.  n Président  : L'Assemblée  nationale  a appris 
avec  douleur  que  les  ennemis  du  bonheur  et  de  la  li- 
berté de  la  Franco  avaient  forcé  les  dépositaires  de  la 
force  publique  à substituer  aux  mesures  de  douceur 
la  sevénté.  L'Assemblée  nationale  approuve  voti« 
conduite;  elle  voit  avec  une  grande  satisfaction  que 


les  gardes  nationaux,  soldats  dû  la  liberté,  soutiens 
de  la  loit  ont  continué  à justifier  In  haute  estime  qu# 
Irnr  avait  déjà  méritée  lenr  «Me  infatigable.  L’Assem- 
blée ne  vous  invite  point  à assistera  sa  séance;  elle 
sait  combien  il  est  nécessaire  que  vous  retoumiei  à 
vos  fonctions.  ( La  suite  A demain,) 


Parit.  — Le  comité  des  recherches  a fait  arrêter 
cette  nuit  neuf  personnes  toutes  étrangères,  parmi 
lesquelles  sc  trouvent  MM.  EphraTm  et  Rotonao.  Ou  & 
trouvé  sur  le  bureau  du  premier  un  commencement 
de  lettre  écrite  de  sa  main  au  roi  de  Prusse;  elle  con- 
tient, dit-on,  des  détails  importants  sur  les  mouve- 
ments actuels.  — M.  Ephraim  s’est  dit  chargé  d'une 
commission  spéciale  de  la  part  du  roi  de  Prusse.  Le 
ministre  des  affaires  étrangères  a été  invité  à se  rendre 
au  comité  des  recherches  pour  savoir  s'il  avait  cou- 
naissance  de  celte  commission.  Nous  ignorons  encore 
la  réponse. 


SPECTACLES. 

AcabAmir  bovalr  bp.  Mcsique.  — Aujourd'hui  19,  ffepAie, 
reine  U’ Egy  pte  j et  le  ballet  de  Fsye A#,  , • 

T»ie.»Ti»r.  tu?  ta  FUtio*.  — Aujourd'hui  10  Athalle  «ter 
les  rheeura,  musique  de  H.  Cassée. 

Tatim  fT.tt.ixir.  — Aujourd.  10,  tes  Sabots;  et  Zémire 
et  Azor. 

TiiCatm:  Pkakçais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  19, 
la  Feuve,  en  I acte;  et  la  Caquette  et  la  Fausse  Prude, 
en  s actes. 

Tnr.AiRF.  or.  la  acr  PrvBKAU-  — AuJotutThvl  19.  I Fias- 
giatort  fe/ict , opéra  italien. 

TbCatbk  br  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  19, 
ta  Ciguë  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  P Ecole  des  Maris. 

Théatrc  db  la  xtr.  Loti  vois,  près  le  Palais-Royal.  — Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n'a  été  re- 
tardée que  par  les  soins  que  l'administration  a pris  pour 
rendre  ia  salle  commode  et  agréable  au  public. 

Cu'B  des  éTRAjr.Kas,  rne  do  Mail,  n«  19.  - Il  e*t  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  1rs  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l’HOTEL-DE- VILLE  DE  TARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  «ont  k la  lettre  A 
Cours  des  changes  étrangers  à 00  jours  de  date. 
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— de  195  millions,  dée.  178*.  . . 10  3/4, 1/2,  1/4,  7/8  b. 

— de  80  millions  avec  bulletin* 

Qui  1 ta uce*  «le  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager  * , • 

Bulletin* 

Idem  sortis 

Reconnaissance*  de  bftlfetins . . , . 

Idem  sortie* 

Emprunt  do  domaine  de  I»  ville,  série  sortie.  ..... 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 
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Caisse  d'escompte 3 8*),  88,  IK),  tttift,  b,  090 
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(Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 830,  35,  30,  40,  40, 55,  60 
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— Idem  à 4 p.  «/“.  

— de  80  millions,  d'août  1789. 

Assurance»  contre  le»  incendies  . oou,  86  , 50,  48, 4«,  40,  33 

— ■ 687,  88,  85,  84 


GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  301.  Mercredi  20  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

D«  BaUtàonne,  te  ii  juillet.  — Pour  bien  Apprécier  la 
modération  dans  laquelle  se  renferme  le  ministère  au- 
trichien, relativement  aux  réclamations  des  princes  al- 
lemands possession  nés  en  Alsace,  il  suffit  do  lire  l’ex- 
trait du  suffrage  de  Bohème  que  M.  le  comte  Seilern  a 
fait  insérer  au  protocole  le  7 du  présent  mois.  Ce  mi- 
nistre commence,  selon  l’usage  , par  des  rcmerclments 
au  chef  de  l'Empire  sur  les  marques  de  protection  qu'il 
a déjà  données,  et  il  continue  dans  les  termes  suivants  : 

a S.  M*  I*,  comme  état  d'Empire,  n'a  pas  négligé  de 
faire  les  représentations  les  plus  pressantes  auprès  de  la 
cour  de  France  , et  elle  a encore  la  confiance  que 
S.  M.  T.  C.  fera  rendre  justice  aux  princes  d’Empire, 
et  que  ai  cela  n’a  pas  déjà  été  fait,  elle  doit  être  excusée 
par  les  troubles  intérieurs  qui  ont  eu  lieu  dan»  ce 
royaume. 

» S,  M.  I.  pense  donc  qu’il  suffirait  que  l'empire  la 
requit  d’écrire  une  lettre  ultérieure  à S.  M.  T.  G., 
pour  réclamer  fermement  la  restitution  des  droits  en- 
levés. 

•Elle  ne  peut  pas,  au  reste,  dissimuler  le  désir  qu’elle 
a que  celte  importante  allairc  suit  terminée  par  des 
voies  amiables  et  paisibles,  et  ce  désir  est  fondé  sur  des 
motifs  intéressants  que  les  hauts  états  d’Empire  ne  . 
pourront  pas  sans  doute  méconnaître. 

■En  attendant  une  réponse  ta  vocable,  ou  peut  toujours 
tenir  le  protocole  ouvert,  pour  y faire  dans  tous  les  cas 
les  additions  nécessaires.  » 

On  est  persuadé  que  le  conclusum  du  collège  élec- 
toral sera  formé  sous  peu  de  jours.  Voici  le  projet  de 
ce  conclusum  , qui  sera  vraisemblablement  adopté  , 
sauf  quelques  légères  modifications,  par  Un»  deux  autres 
collèges. 

Projet  du  conclu  ut  m électoral. 

En  conséquence  du  décret  de  commission  impériale 
louchant  les  étal»  d’Empire  possession  nés  en  Alsace  et 
en  Lorraine,  lésés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale de  France,  porté  à la  dicte  le  26  avril  de  l’année 
courante,  on  s’est  assemblé  en  la  manière  accoutumée 
dans  le  collège  électoral,  et  il  a été  agréé  presque  una- 
nimement : 

1°  Que  dans  un  avis  de  l’Empire,  qui  sera  dressé  par 
le  directoire  de  Mayence,  S.  M.  I.  sqra  remerciée  , au 
nom  de  l'Empire  assemblé,  de  son  interposition  auprès 
de  S.  M.  T. (J.,  selon  le  désir  du  congrès  électoral  tenu 
immédiatement  après  son  glorieux  avcnemcMit,  et  de 
l'empressement  avec,  lequel  elle  s’est  portéo  à prendre 
connaissance  des  sentiments  de  tous  les  étals  respectifs 
dans  une  alTairc  aussi  importante  pour  la  nation  germa- 
nique. 

Pour  ce  qui  est  de  l’affaire  même , les  séréniajimes 
électeurs  ont  dû  être  naturellement  surpris  que  la  ré- 
ponse de  S.  M.  T.  C.  à la  lettre  de  S.  M.  I.  du  14 
décembre  de  l’année  passée  n’ait  pas  été  donnée  en 
latin  . selon  les  traités  , mais  en  français.  On  est  en 
même  temps  bien  fâché  que  cette  réponse  n'ait  été  nul- 
lement satisfaisante,  puisqu’il  appert  que  la  France  n’a 
nulle  envie  de  faire  «tes  restitutions,  ou  d’offrir  mémo 
un  dédommagement  suffisant  eu  territoire  et  en  sujets:  } 
u’en  conséquence  elle  rejette  pleinement  toute  voie 
e composition.  Cependant , pour  épuiser  tous  les 
moyens,  on  a de  plus  trouvé  bon  et  résolu  que  * 

i°  S.  M.  I.  sera  requise  très  respectueusement  par 
l’Empire  assemblé  de  faire  de  itouvcr.es  représentations 
à 8.  M.  T.  G.,  tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  tout 
l’Empire,  et  de  déclarer  qu’il  ne  se  départira  jamais 
!*•  Série.  — l'ome  IX. 


des  conventions  générales  et  des  trailés  de  paix  sub- 
sistants entre  l’Allemagne  et  la  France  ; enfin  d’insis- 
ter sur  le  rétablissement  des  états  spoliés  sur  le  pied 
où  ils  se  sont  trouvés  avant  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale;  niais, pour  que  le  but  de  ces  représentations 
puisse  être  atteint  avec  sûreté,  il  a été  résolu  que  : 

3®  Tous  les  garants  tant  anciens  que  nouveaux  de  la 
paix  de  Wetphalie  et  des  traités  subséquents,  de  même 
que  tous  les  états  puissants  d'Einpire  ayant  des  ambas- 
sadeurs à la  cour  de  France , seront  sommés  et  requis 
par  l Enipire  en  corps  de  manifester  leur  participation 
a cette  importante  affaire,  ol  de  faire  appuyer  l'ambas- 
sadeur de  l’empereur  par  leur#  envoyés  résidants  à 
Paris. 

4°  On  suppliera  très  humblement  S.  M.  I.,  dans  l’a- 
vis de  l’Empire,  qu’il  lui  plaise  d’enjoindre  à tous  les 
cercles  et  états  de  compléter  dûment  leurs  troupes,  afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent  in 
duplo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l’em- 
pire germanique,  son  autorité  et  ies  droits,  eti  em- 
ployant toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  de  la 
nature  et  des  gens. 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Rome  du  lff  juillet 

••« Nous  autres  fugitifs  nous  n’avons  point  sur  les 

bords  du  Tibre  la  sottise  de  nous  croire  des  héros , 
connut)  nos  frères  des  bonis  du  Rhin.  Le  chagrin  nous 
gagne.  Il  nous  arrive  parfois  de  penser  que  la  France 
est  en  état  de  se  moquer  d’un  manifeste  comme  d’un 
bref.  On  assure  que  le  pape  est  repentant  de  l’école 
uu’on  lui  a fait  faire.  Mesdames  lames  sont  inquiète» 
«lu  sort  de  leur  famille.  FJles  sc  dissipent  par  des  pro- 
menades de  curiosité.  En  cela  cette  ville  est  un  meil- 
leur remède  ù leur  mai  que  n’eût  été  un  voyage  aux 
eaux....  Les  dernières  lettres  de  France  flattent  encore 
les  malintentionnés.  Il  parait  que  l’on  espère  vous  di- 
viser dans  vos  départements.  Je  n’imagine  pat  trop 
comment,  à moins  que  ce  ne  soit  par  une  guerre  ci- 
vile, spes  altéra  Rontœ.  Vous  devex  avoir  maintenant 
beaucoup  d’étrangers  en  France  , troupe  richement 
soldée  pour  ce  grand  œuvre,  des  Italiens,  des  Piémon- 
tais,  etc. 

Gela  est  bien  plus  dangereux  pour  vous  qu’une  ar- 
mée. Je  suis  sûr  que  des  nommes  très  habiles  en  mou- 
vements populaire»  ultramontains  vous  sont  envoyés 

comme  des  missionnaires  de  division  et  de  cruauté 

Le  petit  nombre  d'ecclesiastiques  français  émigrés  que 
nous  avons  ici  passent  leur  temps  à écrire  en  France. 
Ce  sont  d’ailleurs  des  agneaux  dans  la  conversation, 
surtout  depuis  un  mois  ou  deux,  etc. 

PAYS-BAS. 

De  B ruaxlU$,le  \bj  uiilet — Le  1 4 au  soir,  jour  de  Saint 
Bonaventurc  et  veille  de  Saint-Henri,  une  société  s'est 
avisée  de  célébrer  ici  la  fête  de  Henri  Van-der-Noot. 
Siv  prêtres  notable»  et  quelques  bourgeois  avec  des 
femmes  composaient  cette  compagnie.  G était  entre  les 
bouteilles  et  la  bonne  chère  (a  un  souper)  que  ce  co- 
mité clandestin  fêtait  Van-der-Noot.  Son  buste  cou- 
ronné de  laurier  était  sur  la  table,  et  chaque  lihaUon 
bachique  était  accompagnée  de  vivo  Van-der-Noot  et 
de  couplets  fanatiques.  Qu’«sat-il  arrivé?  Tous  ces  gens 
de  Dieu  ont  été  arrêtés  et  conduits  en  prison.  On  leur 
a trouvé  des  vers  ou  billets  incendiaires  imprimés.  Vous 
voyez  que  le  fanatisme  est  bien  loin  d’être  éteint:  r’est 
l’hydre  de  Lcrne.  Il  faut  couper  toutes  les  tètes  du 
monstre,  sinon  les  troubles  ren .diront  toujours. 

A Anvers  les  habitants  font  encore  de»  leurs,  comme 
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on  dît  ; aussi  a-t-on  rebraque  les  canons , ce  qui  v 
lait  jeter  les  hauts  cris.  Il  arrive  journellement  des  olh- 
eiers  français  ici,  beaucoup  de  jeunes  surtout.  Il  y aura 
certainement  quelque  attaque  ou  incursion  contre  la 
France  , si  l’on  en  croit  ces  héros. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Dimanche  dernier  un  grenadier  de  la 
garde  nationale  parisienne  marchait  au  champ  de  la 
Fédération  avec  sa  compagnie;  son  lils,  âge  (le  onze 
ans,  soldat  du  bataillon  des  enfants,  avait  voulu  le 
suivre.  Au  premier  choc,  le  père  est  tué  à côté  du  lils. 
Cet  enfant  jette  un  mouchoir  sur  In  télé  de  son  mal- 
heureux pere,  charge  son  fusil,  fait  plusieurs  dé- 
charges avec  une  rapidité  supérieure  aux  forces  de 
sou  âge;  et  lorsque  les  brigands  quittent  le  champ  de 
bataille,  il  les  poursuit  seul  la  baïonnette  au  bout  du 
fusil.Aprèsavoirsatisfaittoutfi  la  foisà  ce  qu’exigeaient 
le  salut  de  la  patrie  et  la  vengeance  liliale,  il  revient,  j 
se  jette  sur  le  corps  de  son  père,  fait  retentir  l’air  de 
ses  cris , baigne  le  cadavre  de  ses  larmes , et  ne  veut 
plus  s’en  séparer.  Un  a reporté  à une  mère , à une  j 
épouse  désolée,  les  corps,  toujours  réunis  par  de  dou-  j 
Ion  mises  étreintes,  d'un  père  mort  et  d un  tilsqui  | 
voulait  mourir. 


CAISSE  D’SSCOMPTK. 

MM.  ’cs  actionnaires  de  la  caisse  d’escompte  sont 
avertis  qu’en  exécution  de  la  délibération  en  l’as- 
semblée générale  tenue  le  19  du  présent  mois  de 
juillet.  M.  de  Varigny, caissier  de  la  recette  générale, 
paiera  à bureau  ouvert,  le  matin  seulement , le  divi- 
dende d’actions  des  six  premiers  mois  de  1791 , à rai- 
son de  cent  liv.  par  action  et  50  liv.  par  demi-action. 

Les  porteurs  (les  dividendes  sont  prévenus  que  l’as- 
semblée générale  des  actionnaires  a détermine , dans 
la  séance  du  12  du  courant,  que  le  paiement  du  di- 
vidende ne  sera  fait  qu’eu  assignats  de  500  livres  et  au- 
dessus,  ou  en  billets  de  confiance  de  la  caisse  d’es- 
compte de  cent  livres,  au  choix  des  propriétaires  ; 
qu'en  conséquence  ceux  des  porteurs  <Ip  dividendes 
séparés , dont  le  montant  total  n'éqtiivnudrn  pas  à 
500  livres,  et  qui  voudront  toucher  eu  assignats,  se- 
ront obligés  de  rapporter  cette  différence  en  assignats 
nu  en  billets  de  confiance  de  la  caisse  d'escompte.  Le 
terme  du  dépôt  des  actions,  pour  avoir  entrée  et  voix 
délibérative  dans  les  assembles  générales , qui  auront 
lieu  en  janvier  prochain , est  fixé  au  3 1 de  ce  mois. 


DÉPARTEMENT  DE  I.’aL'BE. 

Troyes,  le  iljailkt.  — Le  10  de  ce  mois  le  maire  du 
Grand-Torcy , en  présentant  au  district  d’Arcis  une 
compagnie  Je  gardes  nationaux  composée  de  tous  les 
garçons  et  hommes  veufs  de  la  paroisse  en  état  de 
porter  les  armes,  qui  venait  faire  sa  soumission  pour 
l’armée  des  frontières,  a dit:  - Messieurs,  la  patrie 
peut  avoir  besoin  de  nous,  nous  avons  devance  l’ordre 
de  nous  rassembler  pour  fournir  nosgardes  nationaux. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  demandé  : Quels  sont  parmi 
nous  les  hommes  de  bonne  volonté?  C'eût  été  humi- 
lier et  méconnaître  nos  concitoyens , incapables  d’un 
patriotisme  de  parade.  Pères  cl  ciifants,  nous  nous 
sommes  dispute  le  plaisir  de  remplir  notre  devoir. 
Mais  nos  tils,  qui  se  reposent  sur  nous  de  la  défense 
de  nos  foyers,  nous  ont  conjurés  de  mettre  leur  cou- 
rage à l’épreuve.  Us  nous  ont  promis  qu’ils  seraient 
dignes  de  nous  si  nous  leurs  laissions  l'honneur  de 
nous  servir  de  rempart  sur  nos  frontières.  ■ 

L’assemblée  administrative  du  département  vient 
de  publier  le  procès-verbal  de  ses  séances,  tenues  ici 


dans  les  mois  de  novembre  et  de  décembre  1790.  Ce 
nrocès- verbal  forme  un  volume  in-4°  de  518  pages. 

S II  renferme  tout  l'ensemble  des  plans  proposes,  et  des 
travaux  exécutés  par  l’administration  depuis  l'époque 
; de  son  établissement.  Ce  procès-verbal,  à la  tête  nu- 
; <iu*  l se  trouve  un  excellent  rapport  des  travaux  du 
directoire , fait  par  M.  Bcugnot , procureur-général- 
1 syndic,  est  un  monument  du  patriotisme,  du  zèle  et 
des  lumières  de  nos  administrateurs.  Il  est  plein  d'i- 
dées utiles  et  de  moyens  d’exécution  sur  tous  les 
| objets  de  l'administration  publique.  Il  est  à désirer 
| que  cet  exemple  soit  suividaiislesautresdépartemenLs.. 
1 Nous  aurons  par  ce  moyen , en  très  peu  de  temps,  le 
tableau  le  plus  exact  et  le  plus  détaillé  de  la  situation 
de  la  France. 

On  trouve  dans  ce  procès-verbal  que  la  population 
du  département  de  l’Aube , composé  de  six  districts , 
est  à peu  près  de  265,845  individus. 

La  dépense  annuelle  du  departement,  pour  l’admi- 
nistration et  les  tribunaux,  est  de  293,000  liv. 

Ainsi  c’est  un  peu  plus  de  vingt-deux  sous  par  an 
qu’il  en  coûte  à chaque  individu  l’un  portant  1 autre, 
pour  être  administré  et  jugé. 

De  cette  somme  de  293,000  liv.,  près  des  5/6  ou 
237,000  liv.,  sont  fixées  par  les  décrets  pour  le  trai- 
tement des  juges  de  district,  des  administrateurs, 
juges  de  paix  et  leurs  greffiers.  Les  56  mille  liv.  res- 
tantes sont  affectées  aux  frais  du  service. 


MÉLANGES 

Mo.Xsl  tl'R  * 

MM.  le*  cominiMaires  députés  de  l'Assemblée  nationale 
dans  les  départements  du  Rhin,  étonnés  de  la  manière  dont 
vuai  a ver  rendu  leur  lettre,  noos  en  ont  donné  communica- 
tion , elle  cil  ainsi  conçue  : 

« M.  le  president,  nous  sommes  arrives  à Strasbourg  le  27 
du  mois  pavvé . et  des  le  lendemain  nous  noua  sommes  abou- 
ché» avec  les  officier»  généraux  et  les  chefs  des  corps,  pour 
concerner  ensemble  les  mesures  relatives  au  serment  que 
nous  étions  chargés  de  recevoir.  Quelques-uns  de  ces  der- 
niers. dominés  par  d'anciens  préjugés,  semblaient  d'abord 
peu  disposes  à prêter  le  serment,  et  une  partie  des  officiers, 
sous  leurs  ordres,  partageaient  ce  sentiment.  » 

tou»  voyez , Monsieur,  que  le  root  ces  derniers  ne  porte 
nas  sur  les  officiers  généraux  commandant  à Strasbourg, 
hou»  avions,  ainsi  que  l’état-major,  offert  notre  serment  aux 
corps  administratifs  du  bas-Rhin,  trois  jours  avant  l’arrivée 
de  MM.  le»  commissaires  députés  de  l’Assemblée  nationale; 
nous  comptons  que  vous  relèverez  cette  tireur  dans  votre 
prochain  numéro. 

Signé  G kl  a,  lieutenant-g'-néral , Kellermakx,  maréchal 
de  camp,  Poxcet,  adjudant-général. 

BULLETIN 

DE  L 'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Otaries  Lame! h. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  18  JUILLET. 

M.  Barra vs  : Comme  je  pense  que  la  réponse  de 
M.  le  président  a été  l’expression  du  vœu  de  l'Assem- 
blée, je  demande  qu’elle  reçoive  la  plus  grande  pu- 
blicité. Le  courage,  la  fidélité- de  la  garde  nationale, 
sont  d'autant  plus  estimables , que  depuis  les  troubles 
on  tente  de  la  séduire.  Elle  doit  obtenir  de  l’Assem- 
blée l’approbation  la  plus  éclatante.  Il  est  temps  enfin 
que  la  loi  exerce  un  pouvoir  absolu  ; il  est  temps  que 
l'on  sache  nue  le  caractère  de  j'homme  libre  est  dans 
le  culte  de  la  religion  de  la  loi.  Le  moment  est  veau 
où  des  hommes,  apres  avoir  été  longtemps  le  tour- 
ment de  leur  patrie,  doivent  enfin  être  voués  nu  mé- 
pris universel;  le  moment  est  venu  où  ceux  qui,  dans 
les  circonstances,  tf auraient  cherché  que  des  ven- 
eances  individuelles,  doivent  devenir  les  victimes 
e la  loi , qui  mettra  à découvert  leurs  infâmes  ine 
nées.  Je  demande  donc  que  la  réponse  de  M.  le  prési- 


dent  soit  imprimée  et  affichée  dans  toutes  les  rues  ; 
que  les  tribunaux  poursuivent  les  auteurs  des  mou* 
Yements  et  les  chefs  des  émeutes.  Dans  des  moments 
plus  calmes,  lorsque  les  événements  seront  mieux 
connus,  nous  nous  occuperons  du  sort  des  familles 
de  ceux  qui  sont  morts  à leur  poste  avec  l’habit  de  In 
loi.  Nous  leur  dirons  que  la  nation  adopte  leurs  en- 
fants, et  que  leurs  veuves  lui  appartiennent  par  la 
reconnaissance. 

L’Assemblée  ordonne  à l’unanimité  l’impression  et 
l'affiche  du  discours  de  son  président. 

Le  corps  municipal  se  retire. 

M.  Legrand  : M’est-il  |>ermis  de  reprocher,  en  ce 
moment,  nu  commandant  de  In  garde  nationale,  son  ac- 
tion généreuse?  Sa  valeur  lui  a Tait  oublier  ses  devoirs. 
Un  délita  été  commis  contre  sa  personne, ce  u’est point 
à lui  qu’il  appartenait  d'absoudre.  Je  demande  que 
l’Assemblée  décrète  nue  le  coupable  sera  poursuivi. 

M.  Treilhabd  : Nous  admirons  tous  l’ac  ion  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  si  la  loi 
pouvait  avoir  des  égards , ce  serait  un  motif  de  plus 
pour  poursuivre  le  coupable. 

M.  Régnault  , de  Sauit-Jean-d'Angely  : Lu  mesure 
que  l’on  propose  à l’Assemblée  est  hors  de  sa  compé- 
tence, c'est  aux  tribunaux  à poursuivre  les  délits. 

L’Assemblée  charge  les  tribunaux  de  faire  arrêter 
et  de  poursuivre  celui  qui  a voulu  attenter  aux  jours 
de  M.  Lafavctte. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  des  rapports  est 
identifié  avec  celui  des  recherches. 

M.  Régnault,  de  .Saint-Jean  d'Angely  : Vous  avez 
ordonné  à vos  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence d’examiner  le  projet  de  décret  que  je  vous  ai 
soumis  dans  la  séance  d’hier  contre  ceux  qui  pro- 
voquent les  attentats  et  la  résistance  à la  loi.  Voici 
les  articles  qu’ils  m'ont  chargé  de  vous  présenter  : 

« L’ Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  ses 
comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle, 
décrète  : 

• Art.  1er.  Toutes  personne  qui  auront  provoqué  le 
meurtre , l’incendie , le  pillage,  ou  la  désobéissance  à 
la  loi , soit  par  des  placards,  des  affiches,  soit  par  des 
écrits  publics  et  colportés,  soit  par  des  discours  tenus 
dans  les  lieux  ou  assemblées  publiques,  seront  regar- 
dées coin  me  séditieuses  et  perturbatrices;  et  en  consé- 
quence les  officiers  de  police  sont  tenus  de  les  faire 
arrêter  sur-le-champ  et  de  les  remettre  aux  tribu- 
naux pour  être  punies  suivant  la  loi. 

• 11.  Tout  homme  qui , dans  un  attroupement  ou 
émeute  , aura  fait  entendre  un  cri  de  provocation  nu 
meurtre,  sera  puni  de  trois  ans  de  la  chaîne,  si  le 
meurtre  ne  s'est  pas  commis,  et  comme  complice  du 
crime,  s’il  a eu  heu.  Tout  citoyen  présent  est  tenu  de 
s’emplovet-  ou  de  prêter  main-forte  pour  l’arrêter. 

• III.  Tout  cri  contre  In  garde  nationale  ou  la  force 
publique  en  fonctions,  tendant  à lui  faire  baisser  ou 
déposer  les  armes,  sera  regardé  comme  séditieux , et 
sera  puni  d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der deux  années.  * 

M.  Pétion  paraît  à la  tribune.  (L’Assemblée  est  vi- 
vement agitée.) 

M.  Pétion  : Je  désirerais  seulement  entendre  une 
seconde  lecture  du  projet,  aliu  de  connaître  positi- 
vement ce  qu'il  contient.  Voilàle  seul  motif  qui  m'ait 
fait  monter  à celte  tribune. 

M.  Régnault  fait  une  seconde  lecture  du  projet. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

Ou  demande  à grands  cris,  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle , à aller  aux  voix. 

M.  Pétion  : Le  moment  dans  lequel  je  parle  est  peu 
favorable  à l'opinion  que  je  veux  défendre  ; mais  je  la 
défendrai  cependant  avec  l’intime  conviction  qu’une 
partie  du  premier  article  du  projet  qui  vous  est  pré- 
senté est  funeste  à la  liberté  de  la  presse.  (On  entend 


dans  la  partie  gauche  de  la  salle  ces  mots , répétés 
par  divers  membres  : Oui,  funeste  à Marat , Brissot 
Laclos , Danton.)  L’article  contient  des  expressions  à 
l aiile  desquelles  on  pourrait  rendre  des  jugements  très 
arbitraires.  (On  entend  des  applaudissements  dans  la 
partie  gauche  et  dans  la  galerie  placée  en  face  de 
M.  le  président.)  On  n’a  pas  cru  que  je  m'élèverais 
contre  la  totalité  de  l’article,  du  moins  on  n’a  pas  dû 
le  croire.  L’article,  porte  : • Toutes  personnes  qui  au- 
ront provoqué  la  désoliéissauce  à la  loi.  » Personne 
plus  que  moi  ne  respecte  la  loi.  (Les  murmures  sont 
étouffes  par  les  applaudissements.)  Les  murmures  ne 
m’empêcheront  pas  de  continuer , car  je  délie  qu  ou 
me  reproche  une  seule  action  dont  un  honnête  homme 
puisse  rougir.  (De  plus  nombreux  applaudissements 
recommencent. ) Je  respecte  la  loi,  et  j’engage  à la 
respecter.  (Quelques  murmures,  quelques  applaudis- 
sements.) Il  est  bon  il ‘observer  que  I article  pourrait 
donner  lieu  à une  multitude  de  persécut  ons.  Lors- 
qu une  loi  est  rendue,  certainement  il  faut  y obéir; 
mais  il  est  permis  à tout  citoyen  de  l’examiner,  d’éta- 
blir qu’elle  n’est  pas  conforme  aux  principes  de  la 
raison  et  de  la  justice.  (Quelques  murmures.)  J’ai 
écrit  avec  liberté  sur  iine  loi  ; on  me  dira  * quej’ai  allai* 
bji  le  respect  qui  lui  était  dû;*  on  médira  ; • Si  vous 
n’aviez  pas  écrit,  l’on  n'aurait  pas  désobéi;  c’est 
donc  vous  qui  avez  provoqué  la  désobéissance.*  Voilà 
comme  on  parvient  à tuer  la  liberté  de  la  presse. 
(Une  voix  s’élève  : C'est  pour  Brissot  que  vous  parlez 
la.)  Je  m’élève  de  toutes  mes  forces  contre  ceux  qui 
provoquent  au  meurtre.  Celui  qui  dit  : Désobéissez 
a la  lot  est  coupable.  Mais... 

M.  Régnault,  de  Saiiit-Jean-d’Angely  : Je  propose 
de  mettre  après  ces  mots  : * Toutes  personnes  qui 
auront  provoqué  le  meurtre,  l'incendie , le  pillage,  • 
ceux-ci  : ou  conseillé  formellement  tu  désobéis- 
sance. * — Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  proposés  parM.  Régnault  sont  décrétés. 

M.  Carat  l aîné  : Les  lois  de  toutes  les  nations  qui 
ont  voulu  pourvoir  à la  sûreté  publique  ont  eu  soiu 
de  prévoir  les  mesures  indirectes  par  lesquelles  on 
pourrait  y porter  atteinte.  C’est  contre  ces  provocations 
indirectes  qu'il  faut  se  prémunir.  (Ou  demande  l’ordre 
du  jour.)  bans  dire  : désobéissez  à ta  loi , on  peut , 

en  parlant  avec  trop  de  liberté,  avec  licence (Les 

cris  redoublent  : L'ordre  du  jour.) 

M.  Baiinave  : Le  moment  où  l’Assemblée  indique 
aux  citoyens  le  respect  qu’ils  doivent  avoir  pour  la 
loi , est  aussi  celui  où  elle  marquera  son  profond  res- 
pect pour  la  liberté,  et  sa  haine  pour  toute  mesure 
qui  pourrait  amener  l'arbitraire 

L’Assemblée,  interrompant  M.  Baruavc,  passe  a 
l’ordre  du  jour. 

Sur  la  proposition  d’un  membre  di;  comité  des  fi- 
nances, le  décret  suivant  est  rendu  : 

-L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caissede  l’ex- 
traordinaire versera  a la  trésorerie  la  somme  de 
5,632,958  liv.  en  remplacement  de  pareille  somme 
par  elle  acquittée  dans  le  mois  dernier  pour  les  dé- 
penses particulières  à l’année  1791.  » 

Après  différentes  observations  faites  par  MM.  Bel- 
zais-Courmenil , Cernanct  Pcrvinquièrcs,  l’Assemblée 
adopte  les  dispositions  suivantes  , proposées  par 
M.  Camus. 

* L’Assemblée  nationale  décrète  : 

* Art.  Ier.  Le  cuivre  résultant  des  expériences 
faites  sur  le  métal  dits  cloches,  eu  présence  des  com- 
missaires des  monnaies  et  des  finances,  sera  inces- 
samment porte  à l'hotcl  des  monnaies  pour  y être  fa- 
briqué et  réduit  en  monnaie. 

* II.  Usera  procédé  aux  nouveaux  travaux  d’épu- 
ration du  métal  des  cloches,  sous  la  surveillance  des 
mêmes  comités,  lesquels  tiendront  note  exacte  de* 

1 dépenses  et  des  résultats. 
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* III.  Le  département  de  Paris  délivrera  îles  cloches 
nécessaires  à cette  opération.  • 

M.  Fer  mont  propose  les  derniers  articles  sur  l'orga- 
nisation de  la  marine  ; ils  sont 'adoptes  comme  il  suit  : 
XXXI.  Il  sera  embarqué  sur  tous  les  bâtiments  de 
l’Etat  un  sous-chef  d'administration  pour  tenir  la 
comptabilité;  et  sur  toutes  les  escadres,  à bord  du 
vaisseau  commanda  ut , deux  chefs  on  sous-chefo  d'ad- 
ministration , l'un  pris  dons  les  chefs  de  comptabilité, 
qui  sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  appro 
visiouiiemenls  et  dépenses  de  l'escadre,  et  d’inspecter 
la  comptabilité  particulière  de  chaque  vaisseau  ; l’autre 

ftrisdaiis  leschefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute 
3 partie  d'entretien  et  de  réparation  «les  vaisseaux. 

XXXII.  Les  achats,  approvisionnements  et  autres 
dépenses,  seront  faits  par  les  ordres  du  général , hors 
des  ports  d’où  il  est  parti , d'après  les  demandes  de 
chaque  vaisseau  , sur  lesquelles  le  chef  chargé  de  la 
comptabilité  et  celui  enargé  «les  travaux  seront 
tenus  de  donner  leur  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa 
partie. 

XXXIII.  Les  ordres  du  général , dans  une  escadre, 
ou  du  capitaine  d'un  vaisseau  particulier,  seront  tou- 
jours donnés  par  écrit,  en  matière  d’administration 
et  de  comptabilité , et  exécutés  nonobstant  tout  avis 
contraire  : dans  ce' cas,  le  général  ou  le  capitaine  en 
sera  particulièrement  responsable,  comme  les  offi- 
ciers d’administration  le  seront  de  leurs  opérations. 

XXXIV.  La  destination  des  officiers  civils  dans  les 
ports  et  arsenaux , dans  les  quartiers  des  classes  et 
colonies,  appartiendra  nu  roi,  en  observant  les  règles 
établies  pour  leur  avancement  d'un  grade  à l’autre  : 
leur  nombre  Pt  distribution  seront  réglés  par  lç  corps 
légsilatif  suivant  les  besoins  du  service. 

Administration  des  classes. 

XXXV.  Les  quartiers  des  classes  seront  distribués 
suivant  leur  localité,  dans  la  dépendance  de  l'ordon- 
nateur du  port  le  plus  voisin , et  conformément  à In 
nouvelle  division  géographique  du  royaume,  et  sui- 
vant le  règlement  qui  sera  présenté  par  le  iniuislre, 
et  décrété  par  le  corps  législatif. 

XXXVI.  Il  sera  dresse  de  même  un  état  des  pa- 
roisses maritimes , pour  régler  leur  dépendance  de 
chaque  quartier  desclasses,  et  les  servicesdes syndics. 

XXXVII.  Les  chefs  et  sous-chefs  d'administration 
des  classes  seront  subordonnés  à l'ordonnateur  du 
port  dans  la  dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

Ils  auront  différentes  paies,  suivant  l'importance  et 
1 étendue  de  leurs  quartiers  respectifs,  aiusi  qu’il  sera 
.arrêté  par  un  règlement  à cet  effet. 

XXXVIII.  Les  syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gages  réglés  par 
la  loi,  et  proportionnés  à l'importance  «le  leur  service. 

Pension  de  retraite  des  officiers  civils. 

XXXIX.  Les  officier*  civils  de  la  marine  obtien- 
dront «les  pensions  «le  retraite  et  d’invalides,  par  les 
mêmes  règles  que  les  officiers  militaires  delà  marine, 
et  leurs  services  seront  calculés  de  même  à la  mer, 
dans  les  colonies , en  paix  et  en  guerre. 

Cet  article  est  renvoyé  au  comité. 

Règles  generales  pour  les  officiers  civils . 

XL.  Tout  officier  civil,  pourvu  d’un  grade  on  em- 

fdoi , prêtera  , en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en 
onctions , le  serment  de  fonctionnaire  public. 

XLI.  Toutes  les  fois  «pi'nri  subordonné  responsable 
rec«'vra  des  ordres  qu'il  croira  contraires  à la  loi , il 
pourra  demander  qu’on  les  lui  donne  par  écrit , sans 
pouvoir  se  dispenser  de  les  exécuter.  Il  sera  terni  d’en 
Joindre  une  copie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

XUI.  Tout  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 


remplir  une  mission , .onction  ou  emp»o. , sera  tenu 
de  rendre  compte  de  ses  opérations. 

XLIII.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoire- 
ment suspendu  «le  ses  fonctions  par  roroonuateur  , 
mais  ne  pourra  être  destitué  sans  une  décision  du 
conseil  d'administration  «l’un  des  grands  ports  de  l'ar- 
mée  navale,  auquel  b*  ministre  renverra  les  plaintes. 

XLIV.  Le  conseil  d'administration  sera  composé 
de  l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  des  «Jeux 
chefs  et  un  sous-chef  «le  comptabilité,  d’un  sous-chef 
et  d'un  élève  des  travaux  : ces  cinq  derniers  y seront 
appelés  à totrr  de  rôle . chacun  dans  sou  grade. 

Le  contrôleur  ou  le  sous-contrôleur  assistera  aux 
conseils  d'administration,  et  y aura  voix  représen- 
tative. 

Inspection  des  classes. 

XLV.  Le  roi  chargera  tous  les  ans  on  contrôleur 
ou  soiis-contrôhmr  de  se  rendre  dans  les  différents 
quartiers  «les  classes  de  son  arrondissement , d'y  vé- 
rifier la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sons-chefs, 
préposés  aux  classes,  des  caissiers  des  invalides  et 
syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

XLVI.  Chaque  officier  civil  chargé  d’un  détail 
sera  comptable  ej  responsable.  Il  sera  tenu  «l’arrêter 
son  registre  à In  lin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bor- 
dereau du  compte  du  uiuis.  Ces  comptes  seront  vé- 
rifiés par  le  contrôleur  de  lu  marine  et  arrêtes  par 
1 ordonnateur 

XLVII.  A la  fin  de  chaque  construction,  radoub, 
ou  de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  l’arsenal , il 
sera  fait  un  compte  particulier  d«;  la  dépense  a la- 
quelle s’élèvera  chaque  nature  d'ouvrage,  en  oia- 
lière  et  main-d'œuvre  : le  compte  sera  fait  parle  chef 
de  l’arsenal,  certifié,  par  le  chef  des  constructions  et 
travaux , vérifié  par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l'or- 
donnateur. 

XLV  111.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  il 
sera  dressé  un  compte  particulier  de  lu  dépense  dudit 
bâtiment  en  solde , appointements , subsistances,  frais 
de  relâche,  et  remplacement  de  consommation  de 
tout  genre.  Ce  compte  sera  fait  par  l'officier  d’admi- 
nistration chargé  de  la  comptabilité  du  vaisseau , 
certifié  parle  capitaine  du  vaisseau,  vérifié  par  le 
contrôleur,  et  arrêté  par  l'ordonnateur. 

X U X . Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentés 
chaque  année  à l'examen  d une  commission  d’ins- 
peciiou  , qui  prendra  toutes  communications  qu’elle 
croira  nécessaires , et  inspectera  également  l’état  des 
magasins  cl  des  travaux  des  ports. 

L.  La  commission  sera  également  chargée  de  cons- 
tater si  les  restants  en  magasins  et  en  caisse  sont  con- 
formes à la  balance  des  états  «le  recette  et  de  dépense, 
et  l'état  dans  lequel  ils  auront  été  tenus. 

Ll.  La  commission  sera  composée  de  trois  officiers 
militaires,  d’un  chef  «le  comptabilité,  d’un  chef  des 
travaux  et  de  deux  personnes  étrangères  au  d«q>arte- 
nienl  de  la  marine,  et  exercées  par  état  à la  comp- 
tabilité; ils  seront  tous  nommes  par  le  roi  à l’é- 
poque de  chaque  inspection;  et  les  chefs  de  comp- 
tabilité et  des  travaux  seront  pris  dans  un  autre 
département  que  celui  où  ils  devraient  faire  l’inspec- 
tion. 

LU.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  en- 
voyés au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nouveau;  il 
soumettra  au  bureau  de  comptabilité  qui  sera  élobli 
par  l'Assemblée  nationale,  la  totalité  des  comptes  de 
lu  dépeuse  de  son  département. 

Article  à ajouter  à ceux  décrétés  sur  le  rapport 

fait  par  M.  Camus , au  nom  des  comités  de  fi- 
nances et  d'aliénation. 

* IV.  L’Assemblée  nationale,  renouvelant  les  défait*! 
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portées  par  le  décret  du  3 décembre  1790,  contre  tout 
emploi  des  assignats  et  autres  fonds  qui  rentrent  dans 
les  caisses  de  district,  autre  que  celui  qui  est  réglé  par 
les  décrets  de  l'Assemblée,  décrète  que  lesdits  assi- 
stais seront  envoyés , soit  au  trésorier  de  l’extraor- 
inaire,  soit  à la  trésorerie  nationale,  selon  la  desti- 
nation qui  en  est  faite  par  les  différents  décrets  de 
l'Assemblée,  à peine,  contre  les  administrateurs  qui 
intervertiraient  la  destination  et  l’envoi  des  assignats 
et  des  fonds  publics,  d’en  répondre  en  leur  propre 
nom.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  19  JUILLET. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  second 
scrutin  pour  la  nomination  de  son  successeur  a 
donné  la  majorité  à M.  Fermont. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Prugnon,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret.  L’Assemblée  nationale  , oui  le 
rapport  de  son  comité  d’emplacement,  considérant 
u’il  n’existe  que  la  maison  des  Récollets,  dans  la  ville 
e Clamecy,  jugée  nécessaire  pour  y être  transfor- 
mée en  hôtel-dieu,  autorise  le  directoire  du  district 
de  Clamecy,  département  de  la  Nièvre , à acquérir, 
aux  frais  des  administrés,  de  M.  Nivmiois,  moyen- 
nant la  somme  de  15,000  liv.,  prix  convenu  entre  lui 
et  le  directoire,  l’ancien  auditoire  de  la  ci-devant 
justice  seign  uriale  de  Clamecy  et  bâtiments  en  dé- 
pendants, pour  y placer  les  corps  administratifs  de 
district  et  le  tribunal. 

L’autorisenareillement  à faire  procéder  à l’adjudi- 
cation au  rabais  des  ouvrages  et  arrangements  inté- 
rieurs nécessaires  à cet  établissement,  sur  les  devis  es- 
timatifs qui  en  ont  été  dressés  par  M.  Paillard,  les  13 
et  18  février  dernier,  pour  le  montant  de  ladite  adju- 
cation  être  aussi  supporté  par  lesdits  administrés. 

Second  décret.  L’Assemblée  nationale , oui  le  rap- 
port de  son  comité  d’emplacement,  autorise  le  direc- 
toire du  district  de  Louhaus  , département  de  Saône 
et  Loire,  à acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  partie  dos  jardins  de  l'hôpital 
de  crtte  ville  énoncée  dans  l’avis  du  directoire  du 
district  du  30  juin  dernier , pour  y faire  les  construc- 
tions nécessaires  à l'établissement  des  corps  adminis- 
tratifs, du  tribunal  et  du  bureau  de  conciliation. 

L'autorise  également  à employer  aux  frais  de  celle 
construction  volontaire  les  deniers  provenants  de  la 
contribution  volontaire  des  citoyens  du  district  de 
Louhnns  , dont  l’Assemblée  nationale  loue  le  zèle  et 
le  patriotisme. 

Troisième  décret.  L’Assemblée  nationale,  mille 
rapport  de  son  comité  d’emplacement,  autorise  le 
directoire  du  district  de  Reims,  département  de  la 
Marne,  à acquérir  , au  nom  des  administrés  et  dans 
les  formes  prescrites,  la  maison  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  et  terrains  en  dépendants  , renfermés  dans  les 
limites  désignées  sur  le  tracédu  local  qui  servira  pour 
y placer  le  corps  administratif  du  district,  le  tribunal, 
les  prisons,  le  bureau  de  conciliation  et  la  gendar- 
merie nationale. 

L’aulorisc  pareillement  à faire  faire  auxdits  bâti- 
ments, à l’adjudication  au  rabais,  toutes  les  réparations 
et  arrangements  intérieurs  nécessaires  auxquels  il  sera 
procède  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a été  dressé  par 
M.  Hurault,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées , pour 
le  montant  de  l’adjudication  être  supporté  par  lesdits 
administrés. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Alexandre  Beau- 
haniais,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  MM.  Alquicr , 
Biron  et  Boullé,  membres  de  l’Assemblée  nationale , 
commissaires  nommés  par  elle  pour  se  reudre  dans 


les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  rem- 
pliront aussi  leurs  fonctions  dans  le  département  de 
l’Aisne.  • 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux 
adresses,  l’une  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen,  et  l’autre  de  la  garde  nationale  de  la  même 
vdle.  , 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Rouen 

Des  perfides,  des  traîtres  ont  séduit  le  roi  et  lui  ont  • 
conseillé  d’abandonner  le  meilleur  des  peuples. 

Le  monarque  a disparu  dans  un  instant  où  sa  fuite 
pouvait  perdre  l’État;  s’il  a prévu  les  funestes  consé-  1 
quences  de  cette  étrange  démarche,  il  doit  se  faire  les 
plus  grands  reproches  ; mais  par  la  Constitution  sa 
personne  est  sacrée  et  inviolable,  et  elle  n’a  pu  cesser 
de  l’être. 

Le  monarque  tient  tous  scs  pouvoirs  de  la  nation  ; 
s’il  est  inviolable,  ce  n’est  pas  pour  son  bonheur, 
c’est  pour  le  nôtre;  s’il  est  inviolable,  il  ne  peut  donc 
être  accusé,  autrement  sou  inviolabilité  serait  illu- 
soire ; il  était  cependant  soumis  à une  peine.  Si,  sorti 
du  royaume,  il  refusait  d’y  rentrer.il  perdait  le  trône. 
Sj»  seule  peine  légale  était  dans  la  décnéance  ; mais  il 
u a pas  mérité  ce  malheur,  puisqu’il  est  encore  au  mi- 
lieu des  Français.  Le  peuple  a pu  blâmer  sa  couduilr, 
mais  qui  que  ce  soit  ne  peut  inculper  sa  personne. 
Malheur  à ceux  qui  voudraient  soumettre  le  chef  de 
l’État  aux  attentats  de  l’audace  ou  de  la  scélératesse! 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  vous  venez  de  consacrer  en- 
core par  un  de  vos  d&rets. 

Cependant  un  petit  nombre  de  factieux,  que  nous 
sommes  bien  éloignés  de  confondre  avec  la  très 
grande  majorité  de  nos  frères,  les  braves  et  sages  Pa- 
risiens, ose  protester  en  ce  moment  contre  le  décret  • 
par  lequel  vous  venez  d’aflermir  l’inviolabilité  des 
monarques  français. 

Nous  if  examinons  pas  quels  sont  les  chefs,  les  ins- 
tigateurs de  ces  révoltés  ; nous  ne  relèverons  pas  les 
sophismes  dangereux  dont  ils  s’efforcent  de  voiler 
leurs  projets  criminels  , nous  ne  considérons  que  la 
loi  : elle  est  rendue,  et  dès-lors  ceux-là  doivent  être 
punis,  qui,  méconnaissant  l’autorité  suprême  du  pou- 
voirconstituant,  osent  appeler  de  ses  décrets  à des  as- 
semblées turbulentes  et  illégales. 

Us  se  montreraient  moins  hardis,  ces  hommes  per- 
vers dont  l'anarchie  est  l’élément,  si  par  un  sentiment 
naturel  aux  grandes  mes  vous  n’aviez  presque  tou- 
jours usé  de  clémence,  lorsque  l’aristocratie  et  le  fana- 
tisme, irrités  de  leur  chute,  provoquaient  sans  cesse 
votre  sévérité. 

Mais  le  temps  est  venu  de  donner  un  grand  exem- 
ple ; et  l'intérêt  de  Paris,  et  l’intérêt  de  tous  les  dépar- 
tements, fatigués  de  tant  de  manœuvres  criminelles  , 
exigent  que  toute  la  rigueur  des  lois  soit  déployée 
contre  tous  ceux,  quels  qu’ils  soient,  qui  eufrciudrout 
les  lois  constitutionnelles  et  troubleroul  l’ordre  pu- 
blic. 

Loin  de  nous  les  projets  condamnables  de  cette  li- 
gue insensée  de  factieux  qui  voudrait  soumettre  notre 
immortelle  constitution  a la  censure  misérable  d’un 
petit  nombre  de  brigauds soudoyés! 

Nousjurons,  et  ce  serment  est  celui  de  tous  nos  con- 
citoyens, nous  jurons  de  maintenir  contre  lescunemis 
du  dehors  et  du  dedans  la  Constitution  que  voua 
avez  donnée  à la  France. 

Nous  jurons  de  vivre  et  mourir  sous  le  gouverne- 
ment libre  et  monarchique  que  vous  avez  décrété. 

Achevez  , Messieurs  , de  fixer  les  bases  de  ce  gou- 
vernement ; conservez  cette  immuable,  cette  imper- 
turbable fermeté  contre  laquelle  sont  venus  échouer 
tous  les  efforts  des  malveillants,  et  ne  retournez  dans 
vos  foyers  qu'après  avoir  donné  à la  France  le  code 
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complet ae  sa  constitution.  \\ja  spp»auaita  plusieurs 
reprises.) 

Adresse  delà  garde  nationale  de  Rouen . 

Ln  garde  nationale  et  citoyenne  de  Rouen,  informée 
des  mouvements  des  factieux  tendants  à détruire  In 
monarchie  pour  établir  sur  ses  ruines  le  gouverne- 
ment républicain,  vient,  .Messieurs,  vous  offrir  son 
appui  pour  maintenir  une  forme  de  gouvernement 
que  vous  avez  consacrée  par  vos  décrets. 

Nous  vous  déclarons  donc  qu’attachés  a ccttc  forme 
de  gouvernement,  nous  ne  souffrirons  jamais  qu  il  lui 
soit  porté  atteinte.Nous  jurons  de  la  maintenir  de  tout 
notre  pouvoir , et  d’employer  les  armes  qui  nous 
ont  été  confiées  pour  la  soutenir  avec  la  plus  grande 
énergie,  ainsi  que  le  pouvoir  d'un  monarque  qui  ne 
doit  et  ne  peut  réçner  désormais  que  par  la  Constitu- 
tion. (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  et  ('insertion  au 
procès- verbal  des  deux  adresses. 

— M.  le  Président  : Une  députation  de  la  ville  de 
Chartres  demande  à être  admise  à la  barre. 

La  députation  est  introduite. 

L'Orateur  de  la  députation  : Aimer  la  Constitu- 
tion, la  défendre  et  mourir  pour  elle , c’est  la  devise 
sacrée  du  directoire  du  département  d'Eure  et  Loir; 
c'est  aussi  la  devise  des  corps  administratifs  qui  sc- 
condeut  et  partagent  ses  travaux. 

Les  grands  principes  qui  ont  dicté  les  sages  disposi- 
tions du  décret  que  vous  venez  de  rendre  étaient  d’a- 
vance gravés  dans  nos  cœurs.  Nous  osons  dire  plus, 
Messieurs,  ils  étaient  gravés  dans  le  cœur  de  tous  les 
habitants  de  la  belle  contrée  que  nous  administrons. 

Nous  ne  venons  pas.  Messieurs , vous  caresser  par 
rie  vaines  adulations  également  indignes  de  vous  et 
rie  nous;  nous  venons  vous  protester  au  nom  d’un  dé- 
partement, au  nom  d’un  district,  au  nom  d’une  ville 
passionnément  amis  de  la  révolution,  qu’ils  ne  voient 
ne  véritable  liberté,  de  bonheur  inaltérable  pour  la 
nation  française  que  dans  les  articles  constitutionnels 
qui  ont  servi  de  base  à votre  décret  du  15  de  ce  mois. 
Nous  venons  vous  assurer,  dans  la  pins  exacte  vérité, 
que  ce  décret , qui  fait  la  destinée  oe  l’empire  . a été 
reçu  avec  joie  et  reconnaissance  partons  les  adminis- 
tres du  département  ; qu’il  n’a  fait  qu’ajouter  à la  con- 
fiance, à l’admiration  qui  vous  sont  ducs  à tant  de 
titres.  Nous  venons  enfin  renouveler  en  vos  mains,  à 
la  face  de  la  nation,  le  serment  solennel  de  verser  jus- 
u’à  la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  l’exécution 
es  lois  et  le  maintien  de  la  Constitution.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  le  Président  : Les  corps  administratifs  sont 
créés  par  la  Constitution  pour  la  faire  aimer  et  exécu- 
ter; la  confiance  du  peuple  leur  impose  le  devoir  de 
l’éclairer  et  de  lui  apprendre  que  la  soumission  aux 
lois  est  le  sûr  garant  de  la  liberté  publique.  Vous  ve- 
nez, Messieurs,  assurer  l’Assemblée  de  votre  zèle  à 
remplir  ce  devoir  ; c’est  l’hommage  le  plus  flatteur 
que  vous  puissiez  lui  faire,  elle  l'accepte  avecsatisfac- 
tion.  L’Assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de  sa 
séance. 

L'Assemblée  applaudit,  ordonne  l'impression  et 
l'insertion  au  procès-verbal  de  l’adresse  des  direc- 
toires d’Eure  et  Loir,  du  district  de  Chartres  cl  de  la 
municipalité  de  la  même  ville. 

— M.  Chapelier  présente  au  nom  du  comité  de  cons- 
titution un  projet  de  décret  tendant  : 1°  a faire  pro- 
noncer la  suppression  delà  vénalité  des  offices  de  re- 
ceveurs dcconsignation  et  des  commissaires  aux  saisies 
réelles  ; î°  à laisser  provisoirement  en  fonctions  les 
titulaires , jusqu’à  cc  qu’il  en  ait  cté  autrement  or- 
donné; 3°  à réduire  à trois  deniers  pour  livre  les 
droits  des  receveurs  des  consignations,  et  à douze  de- 
niers ceux  des  commissaires  saisies  réelles  i 4°  à 


arrêter  ie  remoonrsement  totm , j^oqu  a te  que  ie 
mode  de  liquidation  ait  été  fixé,  en  admettant  toutefois 
à l’acquisition  sur  des  domaines  nationaux  la  moitié 
du  prix  de  la  finance  sur  les  reconnaissances  provi- 
soires de  liquidation,  et  la  totalité  après  la  liquidation 
définitive  et  l'apurement  des  comptes. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  et  l’ajournement 
du  projet  fie  décret. 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Monneron,  l'As- 
semblée, renvoie  à son  comité  central  de  liquidation 
les  réclamations  des  colons  indiens  qui  ont  fait  des 
avances  à l'ancienne  compagnie  des  Indes,  et  le  charge 
de  présenter  les  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
économiques  de  liquider  les  comptes  de  cette  compa- 
gnie. 

M.  Desmeuniers  fait  lecture  de  tous  les  articles  dé- 
crétés sur  la  police  correctionnelle. 

L’Assemblée  en  adopte  la  rédaction  définitive. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre de  M.Torbc,  ministre  des  contributions  publiques, 
relativement  à l’état  actuel  de  la  fabrication  de  la  pe- 
tite monnaie. 

Il  yen  a maintenant  de  fabriquée  pour  488,008  liv. 
dans  les  hûtiis  des  monnaies  de  Paris , Rouen , Li- 
moges, etc. 

Le  doublage  inutile  des  vaisseaux  qui  se  trouvent 
dans  les  arsenaux  de  Brest  sc  monte  à 347,671  liv.  pe- 
sant ; il  fournira  pour  531,936  liv.  16  s.  de  monnaie. 

Le  ministre  auiiouce  qu’il  s’est  concerté  avec  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  pour  trouver  l’em- 
placement où  se  fera  l'échange  des  assignais  de  5 liv., 
conformément  au  décret  rendu  hier;  et  que  les  poin- 
çons qui  doivent  servir  pour  la  fabrication  des  pièces 
de  15  et  de  3o  s.  seront  prêts  dans  quinxaiue. 

M.  DeUelay  présente  au  nom  du  comité  des  do- 
maines et  de  féodalité  un  projet  de  décret  sur  les  droits 
su  pprimés  sans  indemnité,  et  les  justices  seigneuriales 
aliénées  au  noui  de  l’État. 

Les  articles  suivants  sout  décrétés. 

» L’Assemblce  nationale , voulant  déterminer  le*  effets  de 
l’article  XXXVI  du  titre  II  de  U loi  dn  15  mars  I79U,  et  de 
son  décret  du  23  février  1701,  concernant  le«  répétitions  ac- 
cordées A ceux  qui  ont  acquis,  du  domaine  de  l'Etat,  des 
droits  supprimés  sans  indemnité,  et  des  justices  seigneu- 
riales , décrété  ce  qui  sait  ; 

5 Ior.  — Des  répétitions  à exercer  par  les  aliéna- 
taires . 

» Art.  Ier.  Ceux  qui  ont  acquis  du  domaine  de  l'Etat,  soit 
par  engagement,  soit  par  vente  pure  et  simple,  des  droits 
iéodanx  et  autres,  abolis  sans  indemnité,  ainsi  que  des 
justices  srigneui  iale» , sans  mélangé  d'autres  biens  ou  droits 
non  suppriint  s.  seront  remboursés,  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, du  montant  des  finances  versées  par  eux  ou  leurs 
auteurs  su  trésor  public,  suivant  la  liquidation  qui  en  sera 
faite,  avec  intérêts,  à compter  de  la  publication  des  lettres- 
patentes  sur  les  décrets  du  4 août  1789. 

• II.  Ceux  qui  ont  fait  le>dites  acquisition*  par  Irait  à cens 
ou  à rente  perpétuelle,  pareillement  sans  mélangé  d'antres 
biens  on  drorls  non  supprimés,  demeureront  décharges,  A 
compter  de  la  même  époque,  des  cens  ou  rentra  dont  ils 
étalent  tenus,  el  seront  remboursés  de  même  des  finances 
ou  deniers  d'entrée  qirils  justifieront  avoir  été  verses  au 
trésor  public. 

» (11.  Si  lesdites  aliénations  ont  été  faites  par  baux  em- 
phytéotiques, ou  à longues  années,  les  finances  ou  deniers 
d'entrre  ne  seront  rembourses  qu'à  proportion  du  temps 
qui  sera  retranche  de  la  jouissance  des  stienataires. 

■ IV.  En  cas  de  bail  à une  ou  plusieurs  vies,  il  sera  fait 
dedoction,  sur  lesdites  finances  ou  deniers  d’entre* , d'un 
trentième  par  chaque  annee  de  jouissance  qu’auront  eue 
les  bailliste*,  antérieurement  à l'époque  ci-dessus  énonce*, 
sans  néanmoins  que  cette  déduction  puisse  réduire  le  rem- 
boursement au-desscms  du  tien  desdites  finances  ou  deniers 
d’entrée.  » 

Cet  article  est  ajourné  et  renvoyé  au  comité. 

■ V.  Les  taxes  représentatives  d impositions  ou  d«  charges 

alTociecs  sur  les  bieps.  aavut  ou  depuis  les  contrats  d'alié* 
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nation,  n entreront  point  en  liquidation,  à l'exception  de 
celles  qai  aoront  été  exigées  pour  rachat  desdites  chargea, 
avec  clause  spéciale  qu'elles  tiendraient  lieu  de  supplément 
de  finance. 

» VI.  Les  droit*  de  confirmation  payé*  par  les  aliénataire* 
n’entreront  pareillement  en  liquidation  qu'autant  qu'lia 
auront  été  établis  à titre  d’aaguientation  ou  supplément  de 
finance. 

WVII.  Aucunes  taxesni  aucuns  droits  de  confirmation  con- 
sistants en  rentes  annuelles,  portions  ou  années  du  revenu 
des  biens  aliénés,  n'entreront  en  liquidation,  en  principal 
ni  accessoire». 

» VIII.  Les  sous  pour  livres  accessoires  des  finances  on 
suppléments  de  finances  remboursables  entreront  rn  liqui- 
dation lorsqu'ils  auront  été  versés  au  trésor  public,  ainsi 
que  le  principal. 

» IX.  Ceux  à qui  les  aliénations  sas-énoncëes  ont  été  faites 
à titre  d'indemnité  de  errances  ou  répétitions  légitimés  con- 
tre l'Etat  seront  remboursés  de  ce  a quoi  leurs  créances  o>) 
répétitions  devront  être  liquidées. 

» X.  Les  acquereurs  sur  revente*  recevront  le  montant 
des  remboursements  qu’ils  auront  faits  anx  precedents  allé- 
nataires,  en  conformité  des  liquidation»  régulières  qui  au- 
ront eu  tien. 

* Les  autres  liquidations  faites  avant  l'établissement  de 
la  direction  générale,  dans  les  formes  usitées  jusqu’alors, 
seront  pareillement  exécutées. 

« XL  Ceux  qui  ont  fait  Icsdites  acquisitions  par  voie 
d’échange  seront  admis  à rentrer  dans  les  objets  par  enx 
cédés  en  contre-échange,  sans  qu’il  y ait  lieu  à indemnité, 
dans  le  cas  où  ces  objets  consisteraient  pareillement  en  droits 
abolis  ou  justices  seigneuriale*.  Et  les  soultes  respectives 
qui  auront  en  lieu  seront  remboursées  avec  intérêt  depuis 
l’époque  ci-devant  énoncée. 

» XII.  SI  les  aliénataircs  ont  traité,  trausigé,  ou  autre- 
ment disposé  d’aucuns  objets  supprimés  sans  indemnité, 
dépendant*  de  leurs  acquisitions,  ils  seront  tenus  de  comp- 
ter ou  imputer  les  sommes  principales  qu’ils  en  auront 
reçues,  avec  intérêts,  depuis  la  même  epoque. 

» XIII.  Si  les  biens  cédés  à l'Etat  eu  contre-échange  se 
trouvent  hors  de  sa  disposition  actuelle,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l’échangiste  sera  proportionnellement  rembourse  de  la 
valeur  des  droits  supprimés,  et  des  produits  utiles  de  la 
justice,  déduction  faite  des  charges,  avec  semblables  in- 
térêts. 

r XIV.  Si  tesdits  biens  sont  appliqués  à de*  usages  publics , 
incorporé*  à un  domaine  national  dont  ila  ne  pourraient 
être  séparés  sans  le  détériorer,  dénatarés  par  des  plantations 
en  bois,  des  conversions  de  taillis  en  futaie,  ou  autrement; 
ou  s’il  y a été  construit  des  bâtiments  considérables,  la  na- 
tion aura  la  faculté  de  les  retenir  au  moyen  du  même  rem- 
boursement. 

w XV.  La  nation  aura  la  même  faculté  dans  le  cas  ou  les- 
dita  biens  seraient  diminués  de  valeur  |tar  des  démolitions 
de  bâtiments,  des  coupes  de  buis  ou  autrement,  si  mieux 
n’aime  l’échangiste  les  recevoir  en  l'état  auquel  ils  se  trou- 
veront. 

» XVI.  Ceux  qui  ont  acquis  des  droits  supprimés  sans 
indemnité , on  des  justices  seigneuriales,  conjointement  avec 
des  droits  rachetablee,  ou  d'autres  biens,  ne  pourront  de- 
mander que  l'entière  résiliation  des  engagements,  achats, 
baux  à rentes,  échanges  et  autres  actes  intervenus  avec  la 
gouvernement,  en  remettant  à l’Etat  les  biens  et  droits  non  i 
supprimés  qu’ils  en  auront  l’eçus. 

» XVII.  Néanmoins  ceux  desdits  acquéreurs  qui  possé- 
daient à titre  incommutable,  et  qui,  par  acte  authentique 
avant  la  publication  des  decrets  du  4 août  1789,  auraient 
aliéné  partie  desdits  biens  ou  droits  non  supprimes,  Seront 
reçus  à les  remplacer,  en  comptant  du  prix  auquel  ils  les 
auront  aliénés  avec  intérêt , comme  il  est  dit  ci-dessus. 

h XVIII.  Les  aliénataire*  rendront  les  biens  qu'il»  détais* 
seront,  et  particulièrement  les  bois,  chaussées,  usines  et 
bâtiments,  en  aussi  bon  état  qu'il*  étaient  lors  des  aliéna- 
tions, et  seront  tenus  de  toutes  détériorations  et  dégrada- 
tions.. 

* XIX. Les  impenses  et  améliorations  faites  dans  les  mêmes 
biens  seront  remboursées  Jusqu'à  concurrence  de  oe  dont 
ils  s’en  trouveront  augmentes  de  valeur  au  temps  de  la  ré- 
siliation} néanmoins  les  engagiste»  n'auront  droit  qu’aux 
impenses  qu’ils  auront  été  dûment  autorisés  à Aire,  soit 
par  le  contrat,  soit  particuliérement  avec  clause  expresse 
de  remboursement,  et  celles  faites  par  les  eropbytéotes  et 
bailliste»  à temps  oa  à vie  ne  seront  remboursées  que  dans 


!..  proportion,  (lire,  pir  l'.riicle  III  pour  le*  finanoM.nrin- 

I cipales. 

» XX.  Les  signataires  seront  tenus  d'imputer  les  fruits 
ou  produits  des  biens  et  droits  non  supprimés , qu’ils  seront 
dans  le  cas  de  rétrocéder,  »nr  les  intérêts  des  finances  qui 
devront  leur  être  remboursées,  à compter  de  la  publication 
des  decrets  do  « août  1789,  sans  distinction  des  produits  qai 
n’auraient  pas  été  perçus,  sauf  à eux  de  les  recouvrer. 

k XXI.  Les  frais  et  loyaux  coûts  des  procès-verbaux  qui 
ont  été  faits  pour  la  vérification  ou  réception  des  impenses 
qui  doivent  être  remboursées  anx  engagistes,  entreront  en 
liquidation;  les  droits  de  marc  d’or  qui  pourraient  avoir 
été  exigé»  en  exécution  de  l’edi t de  décembre  1770,  pour 
des  aliénations  h titre  onéreux , seront  pareillement  liquidés 
et  remboursés;  quant  aux  frais  d'aliénation,  de  visite  de 
lieux,  évaluation  et  antres,  ils  demeureront  à la  charge  des 
al iéii.it  a ires , à l'exception  de  ceax  qae  le  gouvernement  se 
serait  expressément  obligé  de  supporter. 

i»  XXII.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prendre  en 
considération  les  aliénations  qui  par  les  clauses  particuliè- 
res des  actes  se  trouveraient  hors  de  la  disposition  du  pré- 
sent décret. 

» XXIII.  Les  dispositions  du  présent  décret,  de  celui  du 
2ï  février  1791,  et  de  l’article  XXXVI  du  titre  II  de  la  loi  du 
15  mars  1790,  ne  s'entendent  que  des  droits  et  justices  ac- 
quis du  domaine,  ci-devant  de  la  couronne,  et  non  point 
des  acquisitions  faites  des  ci-devant  bénéficier»,  corps  ou 
communau lés  ecclésiastiques,  et  autres,  dont  le»  possessions 
ont  été  ou  pourraient  être  réunies  au  domaine  national,  a 

Paragbaphe  11.  — Exécution . 

n XXIV.  Les  aliénataircs  qui  voudront  »e  prévaloir  des 
dispositions  du  présent  décret  seront  tenus  de  dresser  un 
ctat,  détaillé  et  signé  par  eux  on  par  un  fonde  de  procura- 
tion, de»  droits  supprimes  sans  indemnité  et  de*  justices 
seigneuriales  qui  leur  oui  etc  aliénés,  en  distinguant  les 
droits  et  justices,  dont  ils  étaient  en  possession  rcelle  au 
4 août  1789,  de  ceux  dont  il*  pourraient  avoir  disposé.  Cet 
étal  devra  être  certifié  par  la  municipalité  du  chef-lieu  des- 
dits droits  ou  justices,  et  visé  par  le  directoire  de  district 

v Ils  dresseront  un  second  état  contenant  les  titres,  re- 
connaissances, cueilloirs,  baux  à ferme  et  autres  pièces 
étant  en  leur  pouvoir,  relativement  à la  propriété  et  l’admi- 
nistration desdits  droits  ou  justices.  Cet  état  sera  pareille- 
ment signé,  et  ils  en  affirmeront  ou  feront  affirmer  la  sin* 
céritc  par-devant  le  même  directoire. 

« XXV.  Les  aliénataire*  qui  seront  dans  le  cas  de  rétro- 
céder à la  nation  des  droits  racheiablcs  ou  d’autres  biens, 
ou  d’imputer  le  montant  de  ceux  qu’ils  auraient  valable- 
ment aliénés,  seront  tenus  d'en  dresser  pareillement  l'etat 
particulier  et  circonstancié,  ainsi  que  celui  des  titres  et 
pièces  relatives  à la  possession  et  à la  gestion  des  mêmes  biens 
qu'ils  auront  en  leur  pouvoir.  Ils  donneront  pareillement 
IVtat  des  fruits  ou  produit*  dont  ils  pourraient  être  comp- 
tables à la  forme  de  l’art  XXII  et  signeront  et  affirmeront 
ces  autres  états  comme  il  est  dit  en  l’article  précédent. 

« XXVI.  51  les  aliénataire»  ont  à répéter  des  impenses  et 
améliorations,  ils  en  dresseront  de  même  an  état  particu- 
lier, détaillé,  signé  et  affirmé;  et  dans  tous  les  cas  ils  pro- 
duiront les  procès-verbaux  de  visites  des  lieux  qui  auront 
été  faits.  ■ 

L’art.  XXVI  est  adopté  sanf  rédaction. 

« XXVII.  Ceux  qui  auront  â répéter  des  biens  cédés  en 
contre-échange  seront  tenus  de  les  indiquer  d*unc  manière 
spéciale,  et  de  produire  les  extraits  des  procéa-verbanx 
d’évaluation  jngéset  arrêtés  qui  auront  eu  lieu. 

sXXVÜI.  La  liquidation  de*  sommes  remboursables  aux 
aliénataircs,  on  qu'ils  seront  dans  le  cas  d’imputer,  sera 
faite  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, sur  les  actes  d'alienatiou  et  sous-aliéuation , 
quittances  de  fiuances,  jugements  de  liquidation,  titres  de 
propriété , états  et  autres  acte»  et  renseignements  qui  lui 
seront  représentés;  il  prendra  préalablement  l’avis  par  écrit 
de  la  régie  des  domaines;  et  lorsqu’il  l'estimera  nécessaire, 
il  consultera  le»  corps  administratifs. 

» XXIX.  La  rétrocession  des  biens  cédés  â l'Etat  en  con- 
tre-échange n’aura  lieu  qu’en  vertu  d’un  decret  du  corp* 
legislatif,  sanctionné  par  le  roi;  en  conséquence  les  pièces 
et  mémoires  des  échangiste* seront  remis  au  comité  qui  sera 
délégué  â cet  effet,  et  qui,  après  avoir  pareillement  pris 
l’avis  par  écrit  de  la  régie  des  domaines,  en  fera  son  rapport. 

V XXX.  S’il  y s lieu  à rembourser  la  valeur  des  droits 
supprimés  dans  le»  cas  énoncés  aux  art.  XV,  XVI  et  XVII* 


la  liquidation  en  sera  faite  syr  le  pied  des  «val nations  qui 
auront  en  lien  Ion  des  échanges. 

» XXXI.  Les  aliénais  ires,  qai,  ensuite  de  la  résiliation  de 
leurs  contrats,  seront  dans  le  cas  de  rétrocéder  à l'Etat  des 
biens  ou  droits  non  supprimes,  remettront  leurs  pièces  à 
la  régie  des  domaines,  en  la  personne  de  son  principal  pré- 
posé dans  le  departement  où  Irsdils  biens  seront  situés, 
pour  donner  son  avis,  tant  sur  le»  demandes  desdits  aliéna- 
taire»  <|  lie  sortes  fruits  dont  ils  seraient  comptables,  et  les 
détériorations,  dégradationa  et  autres  objets  dont  ils  pour- 
raient être  tenus:  les  pièces  seront  ensuite  communiquera 
au  directoire  du  departement,  pour  viser  et  approuver,  s'il 
j a lieu,  l'avis  de  la  regie.  Les  directoires  de  departement 
consulteront  préalablement  ceux  des  districts  où  les  bien» 
seront  situés,  et  ceux-ci,  lorsqu'ils  l'estimeront  convena- 
ble, consulteront  les  municipalités. 

■ XXXII.  S'il  n'y  a lieu  à aucune  plus  ample  vérification, 
les  pièces  et  avis  ci-dessus  énoncés  seront  adresses  an  di- 
recteur general  de  la  liquidation,  pour  liquider  les  sommes 
è imputer  et  rembourser;  et  elles  seront  présentées  au  corps 
législatif,  lorsqu'il  y aura  des  biens  contre-ecbangesa  rétro- 
céder. 

»■  XXXIII.  S'il  érhéail  des  vérifications  par  experts,  ils 
seront  convenus  l'un  par  l’alicnataire,  l'autre  par  le  procu- 
reur-syndic du  district  qui  sera  délégué  par  le  directoire  du 
département;  et  il  defaut  d’en  convenir,  ils  seront  nommes 
d'office  par  le  directoire  du  même  district.  Les  experts  pren- 
dront les  renseignements  necessaires  sur  les  faits  qui  auront 
besoin  d'étre  constatés,  et  en  feront  mention  dans  leur  rap- 
port qu'ils  affirmeront  par-devant  le  même  directoire.  S'il 
est  besoin  d’un  tiers  expert,  il  sera  nommé  par  le  directoire 
du  departement,  l'alienataire  et  les  préposés  de  la  régie 
pourront  assister  aux  opérations  des  experts,  et  leur  faire 
les  observations  qu'ils  jngeront  convenable». 

» XXXIV.  Le  directoire  du  district  qui  aura  reçu  le  rap- 
port des  experts,  et  successivement  le  directoire  du  depar- 
tement, donneront  leur  avis  sur  le  tout,  après  quoi  les  piè- 
ces seront  adressées  au  directeur  general  de  la  liquidation, 
ou  présentées  au  corps  législatif,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle XXXII. 

» XXXV.  Les  aliénataires  qui,  toute  compensation  faite, 
seront  reconnus  débiteurs, seront  tenus  de  versera  la  caisse 
de  l'extraordinaire  le  montant  des  sommes  dont  ils  seront 
redevables,  et  d'en  joindre  la  quittance  k leurs  pièces  et 
mémoires,  pour  obtenir  la  rétrocession  des  biens  par  eux 
cédés  en  contre-échange. 

» XXXVI.  Les  aliénataires,  avant  d’obtenir  la  délivrance 
de  leur  reconnaissance  de  liquidation  , et  d’être  mis  en 
possession  des  biens  par  eux  cèdes  en  contre-écbsnge , seront 
tenus  de  remettre  les  pièces,  comprises  dans  les  états  men- 
tionnés aux  articles  XXIV  et  XXV,  an  secrétariat  du  district 
où  ils  auront  affirme  lesdits  états,  et  d'en  justifier  au  direc- 
teur général  de  la  liquidation  et  k la  régie  des  domaines. 

■ Les  titres  et  pièces  relatifs  à la  propriété  et  jouissance 
des  biens  rétrocédés  aux  aliénataires  leur  seront  remis  sur 
leur  décharge  par  tous  dépositaires. 

» XXXVII.  Les  formalités  prescrites  par  le  présent  décret 
ne  seront  point  assujetties  à l'enregistrement,  et  seront  lai- 
tes sur  papier  libre  et  sans  frais,  sauf  les  salaires  des  ex- 
perts qui  seront  avancés  par  les  aliénataires,  sur  la  taxe  du 
directoire  de  district,  et  compris  dans  la  liquidation  des 
sommes  qui  devront  leur  être  remboursées,  lorsqu’ils  n’y 
auront  pas  donné  lien  par  de  faux  exposés,  ou  qoe  lesdits 
frais  ne  seront  pas  causés  par  des  dégradations  à leur  charge. 

s XXXV III.  Les  aliénataires  seront  tenus  de  présenter 
leurs  titres,  états  et  mémoires,  au  plus  tard  dans  les  trois 
ans  de  la  publication  du  présent  décret;  et  passé  ce  terme, 
ils  demeureront  déchus  de  toute  prétention.  » 

M.  Heurtault  la  Merville  présente  à la  discussion  la 
suite  des  articles  sur  les  lois  rurales.  — Les  deux  pre- 
miers articles  de  la  première  section  sont  déjà  dé- 
crétés. L’article  premier  de  la  deuxième  section  l’est 
aussi  comme  article  coustitutionncl. 

Les  nouveaux  articles  proposés  par  M.  Heurtault  la 
Merville  au  nom  du  comité  d’agriculture  et  du  com- 
merce sont  adoptés  en  ces  termes  : 

Article  III  de  la  première  section. 

■ Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
d*  leurs  propriétés  contiguës,  à moitié  de  frais.  » 


Article  II  de  la  seconae  section. 

• Dans  un  bail  de  six  années  on  au-dessous,  fait  après  la 
publication  du  présent  decret,  quand  il  n'y  aura  pas  de 
clause  sur  le  droit  du  nouvel  acqnérenr,  k titre  singulier, 
de  congédier  le  nouveau  fermier,  la  résiliation  du  bail  n aura 
lieu  que  de  gré  k gré. 

» III.  Quand  il  n'y  aura  pas  de  clause  sur  ce  droit  dans 
les  baux  de  plus  de  six  années,  le  nouvel  acquereur  , à 
titre  singulier,  pourra  exiger  la  résiliation,  sons  la  condi- 
tion de  cultiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant 
le  congé  au  moins  on  an  à l’avance,  pour  sortir  à pareil» 
mois  et  jour  qne  ceux  auxquels  le  bail  aurait  fini,  et  en 
dedoiniiiageant  au  préalable  le  fermier,  k dire  d’experts, 
des  avantages  qu'il  aurait  retirés  de  son  exploitation  ou 
culture, continuée  jutou’à  la  fin  de  son  bail,  d’après  le  prix 
de  la  ferme  et  d’apres  les  avances  et  les  améliorations  qu  il 
aurait  faites  à IVpoque  de  la  résiliation.  » 

— Un  de  messieurs  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  de  M.  Rodier,  ci-devant  receveur  général  à Avi- 
gnon. 11  annonce  que  les  paiements  qui  se  faisaient 
parle  gouvernement  à la  chambre  apostolique  d'Avi- 
gnon »aicut  de  deux  oent  trente  mille  livres.  11  cx- 

I trime  à l’Assemblée  son  vœu  particulier  et  celui  des 
labitants  de  ccttc  ville,  pour  la  réunion  à la  France  , 
et  il  envoie  une  somme  cfe  300  liv.  destinée  à entrete- 
nir et  solder  un  garde  national  pour  la  défense  des 
frontières  du  royaume.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) — La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théâtre  DF.  LA  Ratio*.  -»•  Aujourd'hui  20,  le  Glorieux; 
et  le  Bienfait  anonyme. 

Théâtre  Italie*.  — Aujourd'hui  2Q,  la  Mélomanie ; et  ta 
Belle  Anine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui  20, 
la  Gouvernante , et  te  Médecin  malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau.  — Aujourd.  2ü,  Lodoisko , 
opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mottanaier,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd.  2ü,  Mérope;  et  la  Servante  tnaltrene. 

TbEaire  dp.  la  Oaiié  et  des  grands  Danseurs.  — Auj.  20, 
Don  Gunnan  d’A/farache;  le  Retour  des  Sabotiers  ; t‘ Usu- 
rier gentilhomme  ; Arlequin  au  tombeau  ; et  Agnès  de 
Chai  Ilot. 

AHaibi’-CoMiQcr.,  au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  2u, 
la  Journée  de  f'arcnnrs  ou  le  Maître  des  postes  ite  Sainte - 
Menéhould , fait  historique;  les  Deux  Chasseurs  et  ta  Lai- 
tière ; te  Sourd:  et  le  Maréchal-des-Logis. 

Théâtre  dp  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd.  20, 
te  Rêve  de  Kamailtiaha  ou  le  Mariage  de  la  Jolie;  et  le 
Jaloux  désabusé. 

1 HÉATBE  FRANÇAIS  CoMIQt  e et  Lyriqi  e.  — Aujourd.  2u, 
le  Mari  retrouvé;  1‘ Héroïsme  mutuel;  et  te  Rendei-vous. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  I/IIOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  b la  lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  4 00  Jours  de  date. 
Amsterdam  . 44  1/2  A 5/B  I Cadix.  ....  18  1.  13  * 

Hambourg 202  Gênes 115 

Londres.  . . 23  3/16  à 1/4  I Livourne  ....  ISt 
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Bourse  du  19  juillet. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

R»  *03,  Jeudi  2i  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pittrsbourg,  it  ïSjuiltet.—  M.  Fawkcner,  envoyé  par 
le  cabinet  de  Saiul-Jamcs  , a remis  la  copie  de  ses  let- 
tres de  créance,  et  doit  avoir,  le  26  de  ce  mois,  sa  pre- 
mière audience  de  l'impératrice.  Les  princes  de  Nas-  ! 
sa u et  Potenikin,  qui  devaient  tous  deux  partir  , ont 
ordre  de  différer  leur  départ.  On  prétend  en  ce  mo-  j 
ment  que  les  apparences  pour  la  paix  sont  très  favo- 
rables. 

L’impératrice  de  Russie  se  contente  toujours  d’éta- 
blir le  Niester  comme  la  séparation  la  plus  naturelle  et 
la  borne  la  plus  sûre  entre  les  deux  états,  ainsi  qu’elle 
l’a  fait  savoir  aux  trois  cours  alliées.  Elle  n’attend  plus 
ue  les  propositions  des  cours  qui  s'intéressent  au  sort 
u grand-seigneur. 

POLOGNE. 

De  t'ariovie,  le  J juillet.  — M.  Descorches,  ministre 
plénipotentiaire  de  Fi  ance  près  le  roi  et  la  république 
de  Pologne  , est  arrivé  ici  avant-hier  et  n eu  ce  matin 
sa  première  audience  de  M.  le  comte  de  Mnisezech , 
grand  maréchal  de  la  couronne,  à qui  il  a remis  la  let- 
tre du  roi  et  la  copie  de  ses  lettres  de  créance.  Il 
aura  audience  de  S.  M.  polonaise  lundi  prochain  4 du 
présent  mois. 

L’ambassadeur  de  la  république  à Constantinople  a 
reçu  des  ordres  de  ne  rien  faire,  ne  rien  signer  qui  pût 
porter  le  moindre  préjudice  à la  nouvelle  constitution. 

La  Pologne  et  le  grand-duché  de  Lithuanie  forment 
deux  états  distincts,  mais  liés  par  un  pacte  de  confé- 
dération ; il  doit  être  proposé  de  les  unir  entièrement 
pour  n’en  faire  qu'un  seul  état. 

Le  droit  d’indigénat  a été  donné  à M.  Engorstonn, 
envoyé  de  Suède,  qui  a épousé  une  Polonaise. 

Extrait  d’une  lettre  de  Varsovie  du  2 juillet. 

Quant  à vos  papiers  aristocratiques,  nous  nous 

en  ressentons  ici  pour  notre  compte.  Les  ennemis  de 
la  liberté  ne  le  sont-ils  pas  de  tout  ce  qui  se  fait  d’hon- 
nête et  de  juste  dans  le  monde?  J'ai  vu  avec  une  forte 
surprise  pourtant  dans  quelques-unes  des  gazettes  fran- 
çaises de  ce  genre  que,  relativement  à nos  affaires  , le 
mot  révolution  n’était  pas  prononcé.  On  y traite  ce 
que  nous  avons  fait  de  quelques  lois  en  faveur  des 
villes  et  de  la  bourgeoisie . Ce  n’est  pas  tout.  Nier  les 
faits  ne  suffit  pas;  on  s’efforce  de  calomnier  les  inten- 
tions de  Stanislas-Auguste.  Le  nom  de  villes  royales 
leur  fournit  le  prétexte  de  mettre  à la  place  du  patrio- 
tisme vrai  du  roi  le  plat  égoïsme  royal  qui  court  le 
monde,  comme  s’ils  ignoraient  que  ce  nom  de  villes 
royales  appartient  à toutes  les  villes  qui  donnent  le  leur 
ou  à une  province  ou  même  à un  district.  Cet  avantage 
s’étendra  bientôt  aux  autres  villes  qui  sont  le  domaine 
des  particuliers  ou  qui  font  partie  de  leurs  propriétés. 
Il  y faut  seulement  du  temps.  Néanmoins , grâce  à la 
nouvelle  constitution,  ces  villes  y participent  déjà  indi- 
rectement. 

Ces  journalistes , dont  je  ne  me  plains  pas,  mais  que 
j* apprécie,  ont  une  autre  prétention  maligne  ; c’est  de 
faire  croire  que  le  roi  a grandement  servi  ses  prérogatives 
et  fort  enrichi  sa  cassette.  Cette  méchanceté  est  niaise. 
Les  finances  de  S.  M.  sont  plus  obérées  qu’elles  ne  l’é- 
taient avant  la  révolution  : personne  dans  la  diète  n’a 
élevé  la  voix  pour  dire  le  contraire.  Le  roi  n’a  pas  dit 
un  mot  pour  que  l’on  songeât  à réparer  son  déficit.  El 
pourtant  vous  autres  Français,  et  surtout  ces  messieurs 
dont  je  parle,  vous  savez  qu’il  faut  que  l’on  prodigue 
1"  Série.  — Tome  IX. 


l’or  dans  les  révolutions  : on  l’a  répandu  en  France 
pour  faire  le  mal.  Il  est  évident  que  Stanislas-Auguste 
l’a  ménagé  habilement  pour  que  le  bien  se  fit,  et  il  s’est 
fait  ; et  peut-être  la  diète  ne  tardera-t-elle  pas  à s’oc- 
cuper des  avances  que  S.  M.  fait  depuis  longtemps  à la 
fortune  publique.  Maiscroyez  que  cela  ne  se  proposera 
et  ne  se  décrétera  qu’avec  la  même  délicatesse  qui  fait 
le  charme  de  la  vie  dans  le  commerce  intime  et  privé 
des  hommes  entre  eux.  J’oublie  de  relever  encore  une 
erreur  singulière  que  l’aristocratie  hebdomadaire  ou 
journalière  de  quelques  écrivains  a commise  à plaisir. 
Qu'est-ce  que  cette  prétendue  lettre  du  roi  de  Pologne 
à l'Assemblée  nationale  ? Stanislas-Auguste  est-il  dans 
une  position  a écrire  le  premier  à l’Assemblée  natio- 
nale ? Certes,  parmi  les  princes  de  l’Europe,  s’il  en  est 
un  qui  soit  capable  de  reconnaître  les  principes  de 
l’Assemblée  nationale  de  France,  c’est  le  roi  de  Pologne; 
mais  le  temps  en  est-il  venu?...  Le  28. juin,  après  avoir 
fait  tout  ce  qui  était  le  plus  pressé  en  conséquence  de 
la  nouvelle  constitution  du  8 mai , la  diète  a été  proro- 
gée jusqu’au  10  septembre. 

Il  parait  constant  que  les  cours  de  Londres  cl  de 
Berlin  se  prêtent  enfin  à un  moyen  terme  qui  adoucira 
la  rigueur  du  statu  quo  absolu.  M.  Fawkener  a dû 
déployer  son  caractère  d’envoyé  extraordinaire  et  de 
ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  britannique.  — Les 
troupes  prusoieniies  rassemblées  sur  les  frontières  vont, 
à ce  qu'on  dit , se  séparer  ; ce  qui  donne  cependant 
quelque  inquiétude  c’est  qu’une  partie  de  ce  corps  oc- 
cupera en  force  les  environs  de  Tborn  et  de  Danlzick. 

ALLEMAGNE. 

Ftenne,  te  2 juillet.- — Ol  est  porté  à croire  que  les 
dépêches  de  3 courriers  arrivés  ici  mercredi  de  Sistove, 
de  Berlin  et  de  Milan  assurent  unanimement  la  paix. 
On  a déjà,  dit-on  expédié  les  pleins  pouvoirs  aux  mi- 
nistres respectifs  à Sistove,  pour  la  signer.  On  n’atten- 
drait plus,  selon  cette  nouvelle,  que  la  réponse  du  mi- 
nistère britannique  pour  mettre  la  dernière  main  à 
une  réconciliation  générale.  Les  dernières  lettres  de 
Constantinople  portent  que  le  peuple  en  fureur  a été 
jusqu'à  bloquer  le  sultan  dans  la  mosquée  , pour  l’o- 
bliger à faire  la  paix;  qu’il  a été  forcé  d’employer  les 
plus  humbles  expédients  pour  se  tirer  d’entre  scs 
mains. 

Le  général  Kutuzoff , instruit  que  les  Turcs  avaient 
passé  le  Danube  sous  les  ordres  d’un  séraskier,  et  qu’ils 
étaient  campés  près  de  Babadag,  leur  livra  bataille  et 
les  défit.  1,500  lurent  tués  , et  dans  le  petit  nombre  de 
prisonniers  il  y avait  un  pacha  de  distinction.  Le  butin 
fut  considérable.  8 pièces  de  canon,  les  munitions,  les 
provisions  pour  l'armée  et  une  prodigieuse  quantité  de 
farine,  dont  une  partie  était  sans  doute  destinée  pour 
la  garnison  de  Braïlow,  restèrent  au  pouvoir  du  vain- 
queur. On  accuse  le  grand  visir  d'avoir  fait  avancer 
trop  précipitamment  ce  corps  d’armée,  sans  être  à por- 
tée de  le  secourir;  ce  qui  pourra  exposer  sa  tête.  Le 
comte  d'Estei  hasv  et  M.  le  baron  de  Herbert  ont  ordre, 
à ce  qu’on  prétend,  de  ne  pas  s’éloignerde  Bucharest. 
I^s  officiers  qui  sont  à Vienne  et  les  régiments  de  la 
Haute-Hongrie  viennent  de  recevoir  un  contre-ordre 
pour  la  marche. 

ANGLETERRE 

Londres . — Anniversaire  de  la  révolution  de  France, 
célébré  à la  taverne  de  Crownand  Ancbor,  dans  le 
Slrand. 

Cette  auguste  fête,  calomniée  d'avance  par  les  enne- 
mis de  la  liberté,  qui  prétendaient  que  des  factieux  la 
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souilleraient  du  sang  des  véritables  amis  de  la  constitu- 
tion britannique  a été  célébrée  le  14  d une  manière 
aussi  paisible  que  solennelle  par  plus  de  mille  citoyens 
respectables.  La  grande  salle  de  la  taverne  contenait 
six  cents  couverts  ; le  reste  de  la  compagnie  se  plaça 
dans  des  salles  voisines.  M.  George  Roua  , connu  par 
une  excellente  réfutation  de  l’ouvrage  de  M.  Burke,  de 
laquelle  on  vient  de  publier  une  quatrième  édition,  fut 
élu  président,  et  fit  régner  sans  peine  l’ordre  et  la  dé- 
cence, qui  étaient  dans  tous  les  cœurs. 

Le  dîner  fini , les  convives  portèrent  les  2!  toasts 
suivants  : -—Les  Droits  de  l’homme.  — À la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi.  — A la  révolution  do  Françe,  et  puisse 
la.  liberté  de  ce  pays  durer  autant  que  son  sol;  — À la 
révolution  de  Pologne.  — • Puissent  les  révolutions  ne 
cesser  de  parcourir  la  terre  que  lorsqu’elles  y auront 
anéanti  partout  le  despotisme;  — Puissent  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France,  oubliant  leurs  anciennes  inimi- 
tiés, s’unir  pour  propager  le  bonheur  et  la  liberté  du 
genre  humain.  — A la  souveraineté  du  peuple,  mise 
partout  en  action  par  une  représentation  libre, — A la 
flamme  sacrée  de.la  liberté,  qui  s’est  accrue,  qui  s'ac- 
croît et  qui  s'accroîtra. — A la  substitution  d’une  liberté 
entière  de  penser  en  matière  «le  religion,  au  lieu  de  la 
tolérance.  — A la  liberté  de  la  presse.  — Au  procès 
parjurés;  et  puiaseul  les  droits  des  jurés  de  protéger 
les  innocents  ne  recevoir  jamais  aucune  atleiule; — Aux 
hommes  de  lettres  qui  se  sont  faits  les  avocats  des  droits 
de  l’homme  ; et  puisse  le  génie  défendre  toujours  la 
cause  de  la  liberté;  — AM.  Burke  , pour  le  remercier 
d’avoir  provoqué  la  grande  discussion  qui  occupe  tous 
.es  êtres  pensants.  (Ici  des  applaudissements  universels 
qui  n'ont  fini  qu'au  bout  d’une  demi-heure.)  — ■ Aux 
patriotes  de  la  France.  — A la  mémoire  précieuse  des 
citoyens  qui  en  France  ont  immolé  leur  vie  à la  liberté 
de  ‘leur  pays.  — Aux  amis  de  la  révolution  française 
dans  le  parlement  et  au-dchors.  — Aux  principes  li* 
bres  de  U constitution  britannique.  — A l’Irlande  ,et 
à ses  patriotes.  — Au  général  Washington  et  à la  îi- 
lierté  du  nord  de  F Amérique.  — A la  mémoire  du 
docteur  Price  , l'apôtre  de  la  liberté  et  l’ami  du  genre 
humain.  — A la  mémoire  d'IIampden,  de  Millon  , de 
Sidney,  de  Locke  et  de  Francklin. 

Un  des  amis  de  la  révolution  récita,  après  le  sixième 
toast  ou  santé,  une  ode  sublime  de  la  composition  de 
M.  Mcrrv , dont  M.  Scdgwkk  chanta  quelques  stro- 
phes. 

M.  Ducoucdic,  membre  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  Nantes, remercia  l’assemblée  déshon- 
neurs qu  elle  rendait  à la  constitution  française.  Son 
discours  fut  très  applaudi  ; nous  le  donnerons  si  la 
place  nous  le  permet,  ainsi  que  la  traduction  de  l’ode 
chantée  à l'occasion  des  vœux  faits  pour  la  réunion  de 
deux  grands  peuples  dignes  d’être  éternellement  amis. 

La  fêle  finit  sur  les  neuf  heures  , parce  que  le  prési- 
dent avait  fait  observer  aux  convives  qu’il  fallait  ôter 
tout  prétexte  aux  malintentionnés,  et  confondre  les  ca- 
lomniateurs qui  avaient  pris  à lâche  d’alarmer  le  gou- 
vernement et  le  peuple  sur  l’objet  de  cette  fête. 

Le  même  ordre , la  même  décence  ont  régné  dans 
tous  les  endroits,  et  ils  sont  en  grand  nombre,  où  l'on 
a célébré  l'anniversaire  de  la  révolution. 

ETATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

La  note  suivante  , sur  l'authenticité  de  laquelle  on 
peut  compter,  démontre  évidemment  que  le  commerce 
et  la  navigation  des  États-Unis  prennent  un  accroisse- 
ment bien  sensible.  L’exportation  s’est  élevée  , depuis 
le  moi»  d’août  1789  jusqu'au  mois  de  septembre  1790, 
à vingt  millions  415,965  dollars.  Voici  Vêlât  des  som- 
mes partielles  qui  donnent  ce  montant:  — tabac, 
4,349,567  ; blé,  2,319,232:  bois,  1,263,534;  provi- 
sions, 5,757,482  ; pêcheries,  1,194,287;  bestiaux, 
480  nv,  riz,  1,753,795;  pelleteries,  60,000;  indigo, 


537,379,  potasse,  839,093;  autres  marchandises  non 
spécifiées,  1,715,490.  —Ce  tableau  serait  incomplet  ai 
nous  ne  donnions  aussi  la  répartition  de  la  somme  to- 
tale entre  les  differents  peuples.  Pour  l’Angleterre  pour 
9.363,416  dollars  ; la  France,  4,698.735  ; l'Espagne, 
2,005,907  ; le  Portugal,  1,283.462  ; la  Hollande, 
1,963,735;  l’Allemagne,  487,787;  le  Danemarck  , 
224,415  ; la  Suède  , 47,240  ; la  Flandre  , 14,298  ; les 
Indes-Orientales,  135. 181  ; la  Méditerranée,  41,298; 
les  côtes  d’Affrique  , 139,984;  les  côtes  nord-ouest  de 
l’Amérique,  10,362.  — On  évalue  les  droits  de  douane 
sur  les  marchandises  d’importation  à la  même  époque 
à 2,318,868  dollars. 


FRANGE. 

DB  PARIS. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  deux  jugements;  le 
premier  enjoint  au  nommé  Dorléaus  de  se  conformer 
aux  règlements  concernant  les  comestibles  ; comme 
aussi  de  porter  honneur  et  révérence  aux  juges  de 
paix , dans  i exercice  de  leurs  fonctions  ; et,  pour  être 
contrevenu  aux  règlements  dont  il  s’agit , lecuudamne 
à vingt-cinq  livres  d'amende , jusqu’au  paiement 
de  laquelle  il  gardera  prison;  lui  fait  défense  de  réci- 
diver sous  plus  grande  peine;  ordonue  l'impression 
et  affiche.  Le  second  ordonne  l'exécution  des  règle- 
ments concernant  la  conduite  des  voitures,  enjoint 
aux  sieurs  Foulon  et  Louvel  de  s'y  conformer,  et, 
pour  par  chacun  d eux  y être  contrevenus,  les  con- 
damne  chacun  à vingt-cinq  lie.  d’amende , payable 
par  corps;  leur  fait  défense  de  récidiver  sous  plus 
grande  peine  ordonue  l’impression  et  affiche 


DÉPARTEMENT  DU  GARD. 

Saint- ffîppolyte  ,fe  fort  Ccvennes , 10  juillet . — Les  Cé- 
vénoles  jouissent  de  la  plus  parfaite  tranquillité.  Rien 
11e  peut  altérer  Fumon  qui  règuo  parmi  nous,  fifre 
libre  ou  mourir  est  le  cri  universel.  L'amour  de  la 
patrie  anime  tous  les  cœurs,  et  les  devoirs  qu’il  com- 
mande, et  les  sentiments  qu'il  inspire  y sont  gravés 
en  caractères  ineffaçables. 

A la  nouvelle  du  retour  du  roi,  les  prêtres  non  as- 
sermentés ont  abandonné  ce  lieu  Le  3 juillet  notre 
nouveau  curé , M.  Laroquc , à été  installe.  Au  moment 
où  il  a paru  dans  l'église  paroissiale,  la  voûte  a re- 
tenti de  battements  de  mains.  Après  la  messe  il  a été 
conduit  en  pompe  dans  toutes  les  rues.  La  marche  du 
cortège  était  ouverte  par  un  corps  très  nombreux 
dejeunes  gens,  tant catholiques  que  protestants,  qui 
se  tenaient  par  les  mains  en  chantant  l’air  Ça  ira , 
Tous  les  nouveaux  ecclésiastiques  fonctionnaires  des 
environs  s'étaient  rendus  à cette  cérémonie,  et  étaient 
mêlés  avec  nos  officiers  municipaux.  La  marche  était 
fermée  par  un  détachement  nombreux  de  la  garde 
nationale.  Ainsi  ccttc  contrée,  que  la  haine  de  la 
Constitution,  ou  un  aveugle  égarement  de  l’esprit 
avait,  au  nom  de  la  religion,  marquée  pour  les  hor 
reurs  du  fanatisme , offre  eu  ce  moment  le  spectacle 
de  cette  paix  et  de  cette  tranquillité  uni  résultent  du 
véritable  amour  du  bien  public,  et  de  ce  sentiment 
naturel  de  bienveillance  et  de  support,  qui  finit 
toujours  par  re’unir  au  même  but  les  honnêtes  gens 
qu'avait  le  plus  séparés  la  diversité  des  opiuions  re- 
ligieuses cl  politiques. 


AVIS. 

Le  navire  américain  U*  McnnaiU,  capitaine  Mungo-Mack» y. 
du  port  d'environ  ISO  tonneaux,  devant  partir  «lu  Bft  vre  pour 


Bo«ton,  dn  115  an  îS  août  prochain,  s«  chargera  de  passagers 
rm  de  marchandise*  A fret.  S’adresser  & Paris  A MM.  Pache 
frères,  J.  C.  banquiers,  rne  Bergère,  n°  M;  an  Hâvre,  à 
M.  Mangon-Laforest , etc. 


Un  particulier,  propriétaire  d'nne  imprimerie  composée  de 
dix  presses  et  garnie  de  caractères  sur  tous  les  corps,  et  des 
meilleurs 'fondeurs,  suffisant  pour  occuper  50  à GO  ouvriers, 
désirerait  trouver  quelqu'un  pour  associé;  il  recevra  toutes 
les  propositions  qui  lui  seront  faites.  S’adresser  A M.  Arma- 
gnac, A l’Imprimerie  do  Moniteur,  me  des  Poitevins,  hôtel 
Bouthilliers;  on  A sa  maison,  rue  l’ierre- .Sarrasin  , n*  14. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  3f.  Fermont. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIS. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  adresse 
signée  par  le  conseil  municipal , la  société  des  Amis  de 
la  Constitution , et  autres  citoyens  de  la  ville  de  Riom. 
En  voici  (Vitrait:  «Notre  municipalité  a reçu , sous  le 
contre-seing  de  l’Assemblée  nationale,  un  exemplaire 
de  la  déclaration  des  290  députés,  sur  les  décrets  re- 
latifs à la  personne  du  roi.  Malgré  l'anonyme  qu’on  a 
Toulu  garder , nous  n'avons  pu  méconnaître  la  mafn 

Îui  nous  l'a  adressé.  Le  cachet  de  M.  Dufraisse,  son 
:riturc , tout  nous  persuade  que  nous  devons  à ce  dé- 
puté l'envoi  de  cet  écrit  méprisable.  Qu’il  s’est  étran- 
gement mépris  sur  la  nature  de  nos  sentiments  1 Nous 
venons  tous  de  Jurer  de  nouveau,  et  avec  la  plus 
profonde  énergie,  de  verser  notre  sang  pour  mainte- 
nir la  volonté  nationale.  Ces  serments , nous  osons 
l’assurer,  ne  scrout  jamais  violés.  Mais  ne  violent-ils 
pas  les  leurs,  ces  députés  réfractaires,  qui  opposent 
sans  cesse  leurs  vœux  corrompus  et  désordonnés  au 
bien  public  et  à l'opinion  générale?  Ils  se  reiideut 
prévaricateurs;  ils  désertent  leurs  augustes  fonctions, 
ils  affaiblissent  la  confiance  due  à la  foi  ; ils  veulent  y 
substituer  l’anarchie  et  le  désordre.  De  pareils  délits, 
de  jour  en  jour  multipliés,  blessent  l’autorité  natio- 
nale ; ils  sollicitent  une  vengeance,  et  le  code  pénal 
que  vous  avez  donné  dans  votre  sagesse  mettrait  le 
comble  à notre  reconnaissance  eu  déterminaut  une 
peine  contre  un  attentat  aussi  coupable.  * Suivent  su 
grandes  pages  de  signatures. 

M.  Dandbk  : La  base  de  toute  association  politique 
est  que  la  majorité  lie  la  minorité.  Rien  lie  tendrait 
donc  autant  à l’anarchie  que  de  souffrir  que  la  mino- 
rité fit  des  protestations  contre  la  majorité.  Je  vous 

E repose  de  déclarer  que  tout  membre  du  corps  légis- 
itif  qui  protestera  contre  les  décrets  sera  déchu  de 
ses  fonctions.  Cette  loi  est  d’autant  plus  juste  que  vous 
avez  décrété  qu’un  roi  qui  protesterait  contre  les 
décrets  serait  censé  avoir  abdiqué  le  trône.  Qu  est-ce 
qu’une  protestation?  N’est-ce  pas  une  résistance  di- 
recte dé  la  minorité  contre  la  majorité  ? Qu'est-ce 
qu’une  résistance  de  oette  nature,  si  ce  n'est  une  ré- 
bellion ? Or  qu’est-ce  qu’une  rébellion  dans  le  corps 
législatif?  c'est  une  véritable  forfaiture.  Quelle  est  la 
peine  de  laforfniture?  c’est  la  déchéance.  Les  protesta- 
tions ne  tendent  qu’à  égarer  le  peuple;  ainsi  les  prin- 
cipes et  la  prudence  appuient  la  proposition  que  je 
vous  fais  de  renvoyer  mes  observations  au  comité  de 
constitution. 

Ce  renvoi  est  ordonné. 

t — On  fait  lecture  d’une  adresse  de  la  commune 
d’Argenteuil , qui  proteste  de  son  dévoAmrnt  pour 
l'exécution  des  lois,  et  propose  au  nom  de  sa  garde 
nationale  d’envoyer  soixante  hommes  pour  soulager 
la  garde  natiouale  parisienne.  (On  applaudit.) 

H.  Chevalier  : On  ne  saurait  donner  trop  d’éloges 


au  patriotisme  des  naoitants  a Argenteun.  A la  pre- 
mière nouvelle  de  la  possibilité  de  l’invasion  des 
frontières,  ils  voulaient  tous  partir.  A présent  ils  font 
des  prières  publiques  pour  la  conservation  des  bons 
citoyens,  et  chacun  reste  fidèle  au  poste  qui  lui  est 
attribué.  Les  femmes  sont  à l’église,  les  hommes  dans 
les  champs  et  les  jeunes  gens  montent  la  garde. 

L’Assemblée  ordonne  que  l’adresse  de  la  commune 
d’Àrgcnteuil  sera  insérée  au  procès-verbal. 
t M.  Mongins  fait  lecture  d une  adresse  dans  laquelle 
l’administration  du  département  du  Var  adhère  a tous 
les  décrets  rendus  à l’égard  de  la  fuite  du  roi , et 
émet  un  vœu  conforme  aux  dispositions  du  décret  du 
15  de  ce  mois. 

M.  Meri.in  : La  fédération  du  14  juillet  a donné  lieu 
dans  le  département  du  Nord  à une  difficulté  dont  je 
crois  nécessaire  d’entretenir  l’Assemblée.  Il  s’agissait 
de  savoir  si  l’on  renouvellerait  le  serment  prête  l’an- 
née dernière,  ou  le  nouveau  serment  que  vous  avez 
décrété.  Les  corps  administratifs  ont  pensé  que  le 
nouveau  serment  devait  être  prêté,  et  il  l’a  été  pres- 
que partout  avec  un  grand  enthousiasme.  A Douai 
seulement  cette  disposition  a trouvé  parmi  les  chers 
de  la  garnison  une  résistance  qui  pourrait  avoir  des 
suites  lâcheuses,  si  l'Assemblée  n’approuvait  pas  In 
conduite  des  administrateurs  à cet  égard.  Il  serait 
peut-être  utile  de  décréter  que  mention  sera  faite  de 
cette  approbation  dans  le  procès-verbal. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

--Sur  le  rapport  fait  au  nom  dn  comité  de  consti- 
tution , le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution , considérant 
que  la  loi  du  l«r  aoflt  1790  frétant  que  provisoire , et 
que  la  loi  du  13  janvier  dernier  contient  des  disposi- 
tions générales  qui  seules  doivent  être  exécutées  dans 
tout  I empire  français , a décrété , sur  l’art  Ier  du  pro- 
jet du  comité,  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

• Art.  Ier.  Conformément  aux  dispositions  des  nr 

ticles  III  et du  décret  du  1S janvier  dernier,  con- 

cernant lesspectacles.lesouvragosdes  auteurs  vivants, 
même  ceux  qui  étaient  représentés  avant  cette  époque, 
soit  qu'ils  fussent  ou  non  gravés  ou  imprimés , ne 
pourront  être  représentés  sur  aucun  théâtre  public 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sans  le  consente- 
ment formel  et  par  écrit  des  auteurs,  ou  sans  celui  de 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  pour  les  ouvrages 
des  auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans , sous 
peine  du  produit  total  dos  représentations  au  profit  de 
l’auteur  ou  de  sqs  héritiers  ou  cessionnaires. 

• 11.  La  convention  entre  les  auteurs  et  entrepreneurs 
des  spectacles  sera  parfaitement  libre , et  les  officiers 
municipaux  , ni  aucun  autre  fonctionnaire  public  ne 
pourront  taxer  lesdits  ouvrages,  en  modérer  et  aug- 
menter le  prix  convenu , et  la  rétribution  des  auteurs, 
convenue  entre  eux  ou  leurs  ayants  cause  et  les  entre- 
preneurs de  spectacles , ne  pourra  être  saisie  ni  arrêtée 
par  les  créanciers  des  entrepreneurs  du  spectacle.  * 

— Une  députation  des  comédiens  du  théâtre  de 
Molière  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Nos  frères  sont  déjà 
sur  la  frontière;  les  comédiens  du  théâtre  de  Molière, 
obligés  par  les  devoirs  de  leur  état  de  renoncer  au 
honneur  de  partager  leur  gloire , prient  l’Assemblée 
d'agréer  la  soumission  de  fournir  h leurs  frais  à l'é- 
quipement et  à l’entrctico  de  six  gardes  nationaux. 
Directeur  du  théâtre  de  Marseille,  j’avais,  par  un 
don  patriotique  de  cent  louis,  donné  le  premier  à mes 
confrères  l'exemple  de  venir  au  secours  de  la  patrie. 
Directeur  du  théâtre  de  Molière , j’ai  encore  l'honneur 
de  les  devancer  aujourd’hui.  Mon  patriotisme  m’ins- 
pire un  autre  sentiment  qui  sera  sans  doute  partagé 
par  eux.  Je  jure  de  ne  souffrir  'jamais  sur  mon  théâtre 
aucune  maxime  contraire  aux  lois , à la  liberté  et  aux 
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principes  que  vous  avez  reconnus  et  consacrés.  (L’As- 
semblée applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  le  président  répoud  à la  députation  et  l’invite  à 
assister  a la  séance. 

— M.  Gros  , député  de  Boulogne,  au  nom  du  co- 
mité des  domaines:  La  forêt  de  Beaufort  est  située 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire.  En  1678  sa 
contenance  fut  déterminée  à i ,300  arpents.  Par  arrêt 
du  conseil  du  9 août  1771 , rendu  à l’insu  du  grand- 
maitre  des  eaux  et  forêts,  et  contre  l’avis  de  M.  Moreau 
de  Beaumont,  le  sol  de  celle  forêt  fut  concédé  à 
M.  Barundier-Dessuile , à titre  d'inféodation,  à la 
charge  de  payer  une  redevance  annuelle  de  25  liv. 
4 sous  par  arpent,  deux  ans  après  son  entrée  en  jouis- 
sance. Le  menu*  arrêt  ordonna  la  vente  de  la  super- 
ficie de  cette  forêt,  pour  être  exploitée  dans  l’espace 
de  six  ans.  Le  même  arrêt  exigea , pour  sûreté  du 
service  exact  de  la  redevance  , et  conformément  aux 
offres  de  M.  Dessuile,  qu’il  déposât  au  trésor  royal , 
daus  l’espace  de  loans,  une  somme  de  150,000  I. , dont 
lui  et  ses  représentants  retiendraient  l’inlérél  sur  le 
montant  annuel  île  la  rente;  etqu’aucasdedéguerpisse- 
mentou  de  rentrée  de  sa  majesté  en  possession  du  terrain 
aliéné , faute  de  paiement  delà  redevance  laditr somme 
de  150,000  liv.  serait  irrévocablement  acquise  au 
trésor  royal  sans  espoir  de  restitution.  Il  fut  permis  à 
M.  Dessuile  d’aliéner  par  vente,  ascensement  ou  in- 
féodation , telles  parties  du  terrain  qu’il  jugerait  à 
propos,  et  de  se  réserver  la  directe  sur  les  portions 
qu’il  aliénerait.  Quoique  cet  arrêt  n'ait  été  rendu  que 
le  9 août  1771,  les  offres  de  M.  Dessuile  avaient  été 
agréées  des  le  13  septembre  1770;  et  comme  dans  l’in- 
tervalle, la  forêt  de  Beaufort  avait  été  comprise  en  l’a- 
panage de  Monsieur,  M.  Dessuile  sollicita  et  obtint  de 
Monsieur  la  continuation  de  sa  concession,  le  28  jan- 
vier 1775.  Par  un  autre  arrêt  du  9 avril  1784,  M.  Des- 
suile a été  autorise  à retirer  la  somme  de  150, ooo  liv. 
consignée  au  trésor  royal  ; le  prétexte  de  cette  resti- 
tution a été  que  le  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  avait 
acquis  par  la  culture  une  valeur  bien  supérieure  à h 
redevance  dont  il  était  chargé. 

Pour  établir  que  l'inféodation  du  sol  de  la  forêt  de 
Beaufort  doit  être  annulée,  il  suffira  de  rappeler  les 
lois  qui  existaient  et  celles  que  vous  avez  rendues. 

Votre  décret  du  22  novembre  dernier  a consacré  la 
maxime  que  les  domaines  nationaux  sont  inaliénables, 
sans  le  consentement  et  le  concours  de  la  nation  ; 
qu'aucun  laps  de  temps,  aucune  lin  de  non-recevoir, 
excepté  celle  résultante  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
ne  peuvent  couvrir  l’irrégularité  des  aliénations 
faites  sans  le  consentement  de  la  uation  ; que  les  ventes 
et  aliénations  des  domaines  nationaux  postérieures  à 
l'ordonnance  de  Moulins  de  1560  sont  réputées  sim- 
ples engagements  et  perpétuellement  rachetables, 
quoique  la  stipulation  en  ait  été  omise  au  contrat , ou 
même  qu’il  contienne  une  disposition  contraire.  Ce 
décret  n’a  pas  introduit  un  droit  nouveau,  en  décla- 
rant révocables  les  aliénations  des  domaines  faites 
depuis  1566.  U n'a  fait  eu  cela  que  rappeler  l’exécu- 
tion de  l'ordonnance  de  Moulins  qui  avait  elle-  même 
rassemblé,  dans  un  règlement  général,  ce  que  les  an- 
ciennes ordonnances  (lu  royaume  avaient  statué  pour 
la  conservation  des  biens  domaniaux.  L'art.  1er  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ne  permettait  d'aliéner  le 
domaine  que  pour  apanage  ou  par  nécessité  de  guerre. 
Les  inféodations,  soit  à temps,  soit  à perpétuité,  ont 
été  comprises  par  l'art.  XVII  au  nombre  des  aliéna- 
tions prohibées.  D’ailleurs  les  articles  I et  V de  la 
même  ordonnance  exigeaient  impérieusement , pour 
la  validité  des  concessions,  qu’elles  fussent  revêtues 
de  lettres-patentes  adressées  au  parlement  et  à la 
chambre  des  comptes,  et  que  les  faits  qui  avaient  dé- 
terminé l’aliénation  fussent  dûment  vérifiés.  Ces  for- 
malités , sagement  prescrites  pour  prévenir  les  sur- 


prises, était f.t  tellement  de  rigueur  qu  aux  termes 
de  l’art.  VI  de  l’ordonnance  de  1566,  leur  omission 
faisait  répu  1er  le  concessionnaire  de  mauvaise  foi,  et 
l’obligeait,  non  seulement  à rendre  le  fonds,  mais 
même  à eu  restituer  les  fruits.  Enfin,  couimt  les  bois 
de  haute  futaie  ont  toujours  été  mis  au  rang  des  pro- 
priétés les  plus  précieuses  à l’Etat,  l'ordonnance  de 
Moulins  dérendait  expressément  de  les  donner  ou 
abattre  sans  lettres-patentes  vérifiées,  à moins  d'une 
dispense  expresse  fondée  sur  l'extrême  modicité  de 
l'omet. 

L ordonnance  de  1669  a réitéré  la  prohibition  de 
faire  aucune  aliénation  dans  les  forêts  du  domaine , 
à peine , contre  les  officiers,  de  privation  de  leurs 
charges  «*t  de  10,000  liv.  d’amende  contre  les  acqué- 
reurs, outre  la  confiscation  de  leurs  plantations  , ré- 
coltes et  constructions.  Ainsi  lorsque  M.  De-suile  s’est 
fait  accorder  le  sol  de  la  forêt  de  Beaufort,  il  ne  pou 
vait  ignorer  que  cette  concession  serait  toujours  ré- 
vocable, qu'elle  était  même  radicalement  nulle, 
faute  de  lettres-patentes  dûment  vérifiées.  Les  alléga- 
tions qui  ont  servi  de  base  à l’aliénation  de  la  forêt 
de  Beaufort  ne  sauraient  la  justifier.  Elle  renferme, 
au  surplus,  mie  lésion  évidente,  car,  quoique  la  re- 
devance de  25  liv.  4 sous  par  arpent,  paraisse  consi- 
dérable , on  doit  croire  que  le  sol  de  la  forêt  valait 
réellement  40  liv.  l'arpent  |>tnsi|iie  c’est  le  prix  que 
les  censitaires  se  sont  obligés  de  payer,  eu  restant 
même  chargés  des  frais  de  défrichement.  M.  Dessuile 
représente  qu’a  près  trente  deux  ans  de  services  mi- 
litaires, fort  mal  récompensés,  il  a été  employé  par 
le  gouvernement  à plusieurs  commissions  impor- 
tantes, où  il  a montre  autant  de  désintéressement  que 
de  zèle.  Il  répète  à ce  sujet  plus  de  80,000  liv.,  et 
prétend  qu’il  lui  revient  encore  une  somme  très  con- 
sidérable pour  complément  d’indemnité  résultante 
de  la  résiliation  d’un  traité  relatif  aux  forges  et  do- 
maines de  Châteatiroux.  M.  Dessuile  observe  que  la 
concession  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort  étant  le  seul 
prix  qu’il  ait  retiré  de  scs  nombreux  services,  on  ne 
peut  l’en  dépouiller  sans  lui  allouer  les  répétitions  et 
indemnités  dont  elle  lui  tient  lieu.  Votre  comité  se 
gardera  bien  d’affaiblir  les  sentiments  d’huniauité  et 
de  bienfaisance  que  l’infortune  de  M.  Dessuile  peut 
exciter  en  vous.  Je  désire,  au  contraire,  que  M.  Des- 
suile soit  dans  le  cas  de  justifier  de  la  légitimité  de  ses 
répétitions  au  comité  de  liquidation,  afin  de  vous 
mettre  en  état  d'v  faire  droit.  Il  conviendra  même 
que  l’aliénation  faite  à M.  Dessuile  n’est  pas  à con- 
fondre avec  tant  d’autres,  obtenues  sous  des  conditions 
dérisoires  par  des  gens  salis  pudeur;  mais  il  est  du 
devoir  rigoureux  de  votre  comité  des  domaines  d'ob- 
server que  la  plupart  des  réclamations  de  M.  Des- 
suile sont  postérieures  à l'inféodation  du  9 août  1771; 
que  cette  inféodation  n’a  pas  été  faite  à titre  de  ré- 
compense ; qu'elle  ne  contient  même  aucune  mention 
des  services  de  M.  Dessuile,  qu’ainsi  ce  serait  la  dé- 
naturer que  de  lui  attribuer  un  caractère  qu  elle  n’a 
pas. 

Le  vœu  des  corps  administratifs  est  entièrement 
conforme  à l’avis  ue  votre  comité  sur  la  nullité  de 
l'inféodation.  Je  suis  chargé  de  vous  proposer  le  dé- 
cret suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  . ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  domaines , considérant  que  I inféodation  du 
sol  de  la  forêt  de  Beaufort , faite  a M.  Barandier-Dcs- 
suile  par  arrêt  du  conseil  du  9 août  1771 , non  seu- 
lement n’a  pas  été  revêtue  des  formes  légales , mais 
même  était  prohibée  par  les  lois;  que  d’ailleur 
celle  aliénation  n’ayant  d’autre  effet  que  celui  d’un 
simple  engagement  est  toujours  révocable  de  sa  na 
ture , en  quelques  mains  que  les  objets  aliénés  aienl 
passé , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  l«r.  L’Assemblée  nationale  déclare  nulle  l’in 
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feotfaov» u u soi  de  iaïorei  oc  otnuiort,  faite  ùM  Ba- 
ramlier-Dessuile , par  arrêt  du  conseil  du  9 août  1771. 

• H.  Les  ventes  faites  par  M.  Dessuile,  à MM.  Boreau 
île  In  Bernnrdière  et  Guichard , les  7 janvier  1783, 
16  février  1780,  ainsi  que  toutes  autres  ventes  qu’il 
aurait  pu  faire  des  redevances  et  droite  de  direct  sur 
les  portions  de  terres  dépendantes  de  ladite  forêt  de 
Beau  fort,  sont  révoquées  et  regardées  comme  non 
avenue*. 

• 111.  (.'Assemblée  nationale  maintient  dans  leur  pro- 
priété les  divers  particuliers  à qui  M.  Dessnile  a 
donné  à cens  partie  du  sol  «le  ladite'  forêt  de  Beau  fort, 
à In  charge  par  eux  de  paver  au  trésor  public , entre 
les  mains  dti  préposé  ne  l'administration , ta  rêdc-* 
varice  filée  par  I arrêt  du  conseil  du  9 Mot 1 1771, 
ainsi  due  les  rentes  foncières  que  M,  Dessuile  s’éurit 
réservées , en  su»  de  ladite  redevance,  par  chaque  ar- 
pent dndit  terrain  ; comme  aussi  de  payer  sut  domaines 
des  lods,  ventes  et  autres  droits  casuels,  les  cas 
échéants , jusqu’à  ce  nn’ils  aient  fait  le  rachat  des- 
dites redevances  et  droits  casuel»,  en  la  forme  et  anx 
taux  réglés  par  les  précédents  décrets. 

• IV.  M.  Guichard  est  pareillement  autorisé  à con- 
server la  propriété  des  15  arpents  du  même  terrain  , 
qu’il  a acquis  de  M.  Dessuile , en  »e  soumettant  à les 
tenir  directement  du  domaine,  et  à payer  la  rede- 
vance de  14  liv.  16  sous  par  arpent,  outre  celle  d'un 
setier  de  blé,  conformément  à ce  qui  a élé  réglé 
par  l’article  précédent  pour  les  antres  détenteurs  : ce 
qu’il  sera  tenu  de  déclarer  dans  la  délai  de  trois  mois, 
à compter  de  la  publication  du  présent  décret,  passé 
leqnel  temps  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  de 
propriété,  et  lesdits  quinze  arpents  de  terre  seront 
vendus  au  profit  (le  I»  nation  de  la  manière  prescrite 
pour  les  autres  biens  nationaux.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à dix  Heures. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  20  JUILLET. 

M.  Heurtanlt-I.amerville  reprend  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  de  commerce  et  d'agriculture , 
sur  le»  lois  rurale». 

M.  Bf  alzat  : On  nous  entretient  ici  d'rm  décret  ré- 
glementaire, qui  devrait  être  renvoyé  à la  première 
législature.  Nous  avons  plusieurs  objets  de  la  dernière 
importance , dont  il  est  Instant  de  s’occuper,  car  enfin 
il  faut  finir. 

M.  Buzot  : J’appuie  l’observation  de  M.  Bianzat. 
L’Assemblée  ne  doit  s’occuper  que  des  loi»  constitu- 
tionnelles, et  la  pobee  des  champs  doit  être  renvoyée 
à la  législature.  Depuis  longtemps  le  comité  militaire 
est  chargé  de  non»  présenter  un  décret  sur  remploi  de 
la  force  militaire.  Les  comités  de  constitution' et  de 
lévisionsorrt.vnssichargésd’nn  travail  qne  nous  atten- 
dons avee  nne  grande*  impatience.  Les  circonstances 
Vous  ont  déterminés  à suspendre  l’activité  des  assem- 
blées électorales , les  circonstances  doivent  vous  en- 
gager à la  leur  rendre. 

M.  Beaumetz  : J'observe  qne  les  comités  de  consti- 
tution et  de  révision  s’assemblent  tous  les  jours,  et 
que  M.  Bozof  est  le  seul  qui  ne  s'v  trouve  pas. 

M.  HErfrfAULt-LaMERvir.i.E  : Je  vais  passer  à la 
section  qui  concerne  le  code  pénal  rural.  Cette  ma- 
tière est  de  la  pins  haute  importance. 

( Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.  ) 

—Un  de  MM.  les  secrétaires  hit  lecture  de  deux 
adresses  ; hi  première',  dn  département  de  Seme-et- 
Warne;  te  seconde , du  conseil  général  de  h commune 
(TAtmeifs. 

Adresse  du  département  de  Sein e-et- Marne. 

La  erfcé  pofitique  qne  les  événements  semblaient 
fendre  si  pérrfh-nse.  a tourné  à l’honneur  de  la*  patrie. 
Offcw  «oient  rendue*  à Ÿ Assemblée*  nefiotwte,  oui 


suivant  imperturonoiemcm  ta  rouie  glorieuse  quelle 
s’est  tracé  ,e  a su  faire  servir  les  efforts  de  nos  ennemis 
contre  eux -mêmes,  et  affermir  In  Constitution  par  les 
secousses  que  les  factieux  destinaient  à l'éliraiiter.  Le 
peuple  n’est  point  abusé  ; mûri  par  le»  événements  plus 
nue  par  le  temps,  il  est  déjà  formé  à la  liberté}  les 
écrite  incendiaires,  leu  conseils  perfides,  le»  systèmes 
désordonnés  d'une  république  fédérative  ne  l’ont  point 
égaré.  Nos  fonctions  nous  appellent  au  milieu  de  lui , 
et  si  elles  ne  nous  investissent  pas  du  droit  de  parler 
en  son  nom , elles  nous  font  un  devoir  de  connaître  ses 
.sentiments  et  ses  dispositions,  et  de  les  exprimer  à 
iMsseûibîée  nationale.  A ce  titre,  nous  osons  l’assurer 
que  tout  le  département  de  Seine-et-Mnrne  est  unani- 
mement pénétré  de  l'esprit  qui  a dicté  ses  derniers  dé- 
crets; que  les  gardes  nationaux  du  département  sont 
prêts  à porter  les  armes  nu-dehors  contre  les  ennemis 
de  la  patrie,  nu-dedans  contre  les  ennemis  de  ta  cons- 
titution.Les  fautes  d'un  individu  n’ont  point  changé  la 
disposition  des  Français  pour  la  monarchie;  et  parfai- 
tement rassuré  par  les  dernières  lois  constitutionnelles, 
le  peuple  voit  dans  une  erreur  la  source  d'une  plus 
parfaite  sécurité.  Vivre  libre  sous  notre  Constitution, 
ou  mourir  pour  lædéfeudre,  tel  est  le  eri  du  départe  ^ 
ment  de  Seme-ct-Marne,  tel  est  le  serment  des  admi- 
nistrateurs. (Ou  applaudit.) 

Signe  J OI.L  t VET,  J AC  cor  RT,  Ote. 

Adresse  du  conseil  général  de  là  commune  d'A- 
miens. 

Von»  avez  posé  d’une  main  Sngé  Cf  hnfdie,  Cf  (ïttti- 
ronné  l’édifice  de  notre  nouvelle  constitution.  Un  événe- 
ment nnssi  imprévu  qti’inonl,  qftî  semMatt  le  menacer 
d’un  bouleversement  entier,  vient  d'en  faire reéonfndtf'e 
l’inébranlable  solidité  ; votre  fermeté  imposante  a rrt$- 
soré  tonte  la  France , votre  sagesse  a maintenu  l’ofdre 
et  la  paix  dans  tontes  les  parties  de  l'empire.  Vous 
venez  de  vous  montrer  aussi  sages,  aussi  fermes,  lors- 
que sans  vous  laisser  étonner  par  le  débordement 
des  idées  républicaines,  des  folles  agitations,  de»  fu- 
reurs popnbifes,  Von  s aVeZ  maintenu  cr*i  points  fon- 
damentaux de  la  monarchie  si  solennellement  déclarés 
le  inseptembre'  !7$9.Tous  lesbonscitoyens  sansexeep- 
lîon  d’ opinion  vous  bénissent , vous  admirent  et  vons 
rendent  des  actions  de  grâces.  Recevez  an  nom  de  notre 
commune  ce  sincère  témoignage  de  notre  vive  recon- 
naissance, et  la  nontelle  assurance  de  demeurer  à ja- 
mais inviolablement  .attachés*  la  Constitution , et  de 
la  maintenir  de  ton t notre  pouvoir.  ( Ota  applaudit.  ) 
Signé  Df.gand  , maire ; Delarocïté  , d’Arras,  etc. 

L’Assemblée  ordonne  l’ininressèm  et  l’mserlion  au 
procès-verbal  de  ces  deux  adresses. 

M.  Axson  : Le  directoire  du  département  de  Paris* 
mis  la  plus  grande  activité  pour  l'execution  de  votre 
décret  retetif  k l'échange  des  assignats  de  5 liv.  Après- 
demain  on  |Kmrr»  échanger  ce»  assignats  contre  de  la 
petite  monnaie. 

M.  Charles  Lamkth.  Vous  avez  par  an  de  vos  dé- 
crets accordé  à M.  Brûlé  le  privilège  de  faire  owvrir  un 
canal.  Il  a pris  des  engagements  avec  la  nation f et  il 
ne  les»  pa»  tenes.  Il  avait  promis  dn  travail  a**  ou- 
vrier», et  il  les  a trompés.  Je  demande,  que  les  comités 
de  mendicité  et  des  domaines  soient  chargés  dexmnd- 
wer  si  ce  canal  est  Mite  * tfil  est  possible  et  si  l’on  dort 
l’entreprendre. 

M.  Martin* ab  : Je  demande  I»  potelé,  non  pas poW 
m’opposer  an  renvoi , mais  pour  prendre  te  défense 
d'un  citoyen  honnête  qui  vient  d’être  accusé;  if  Ira 
pas  joué  l’Assemblée , d n’a  pas  trompé  les  odVfiérs  ; 
H rr  nus  son  projet  à exécution  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir.  Il  croyait  «Voir  de*  fonds,  et  il  A fa  pn  se  1« 
procurer.  Son  projet  était  de  foire  eonstroifé  sér  tes 
bor.te  dn  earoi  des  magasins  ip«  aiHwen*  F®  servir 

sa 
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de  dépôts  aux  marchands  de  Paris  ; mais  vous  avez 
supprimé  les  entrées , et  ces  dépôts  sont  devenus  inu- 
tiles ; et  alors  les  banquiers  ont  retiré  la  parole  qu’ils 
avaient  donnée  de  fournir  des  fonds.  M.  Brûlé  a fait 
pour  5 à 600,000  liv.  de  dépenses;  il  a fait  dresser  tous 
les  plans  nécessaires  à cette  entreprise , et  je  ne  sais 
comment  on  peut  l'accuser  d'avoir  joué  l'Assemblée. 

M.  Charles  Lameth  : Je  demande  le  renvoi  aux 
comités,  et  l'on  verra  qui  de  moi  ou  de  M.  Martineau 
a avancé  des  faits  faux. 

Le.  renvoi  est  adopté. 

L’Assemblée  décide  que  le  scrutin  pour  la  nomina- 
tion du  gouverneur  de  M.  le  dauphin  n’aura  lieu  que 
de  samedi  en  huit. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Suite  des  articles  sur  la  police  correctionnelle  pro- 
mis dans  le  numéro  198. 

LI.  Les  greffiers , nommés  par  le  corps  municipal 
pour  servir  près  du  tribunal  de  police  correctionnelle, 
seront  à vie.  Leur  traitement  sera  de  1 ,000  liv.  dans  les 
lieux  où  le  tribunal  neformera  qu’une  chambre  ; de 
1,800  liv.  dans  les  lieux  où  il  en  formera  deux;  et  de 
3,000  liv.  dans  les  lieux  où  il  en  formera  trois.  Le 
traitement  des  commis  greffiers  sera,  pour  chacun,  la 
moitié  de  celui  de  greffier. 

LU.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  seront  de 
service,  feront  celui  de  l’auuience. 

LUI.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  seront  pu- 
bliques, et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui  sera  choisi  par 
la  municipalité. 

LIV.  L’audience  sera  donnée , sur  chaque  fait , trois 
jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  prononcé  par  le  juge 
de  paix. 

LV.  L’instruction  se  fera  à l'audience;  le  prévenu  y 
sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  contre  entendus 
en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses  proposés,  les 
pièces  lues,  s’il  y en  a,  cl  le  jugement  prononcé  de 
suite , ou  au  plus  tard  à l'audience  suivante. 

LVI.  Les  témoins  prêteront  serment  à l'audience; 
le  greffier  tiendra  note  du  nom , de  l’âge,  des  qualités, 
aiusi  que  des  principales  déclarations  des  témoins,  et 
des  principaux  moyens  de  défense.  Les  conclusions  des 
parties  et  celles  de  la  partie  publique  seront  fixées  par 
écrit,  et  les  jugements  seront  motivés. 

LVII.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure,  sans 
préjudice  du  droit  qui  appartient  à chacun  d'employer 
le  ministère  d'un  défenseur  officieux. 

LVIII.  Les  jugements  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 

L’appel  sera  porté  au  tribunal  de  district;  il  ne 
pourra  être  reçu  après  les  quinze  jours  du  jugement 
signifié  k la  personne  du  condamné  ou  à son  dernier 
domicile. 

LIX.  Le  tribunal  de  districtjugera  en  dernier  ressort. 

LX.  Le  département  de  Paris  n’aura  iiu’uu  tribunal 
d'appel , composé  de  six  juges  ou  suppléants,  tirés  des 
six  tribunaux  d'arrondissements.  Il  pourra  les  diviser 
en  deux  chambres,  qui  jugeront  au  nombre  de  trois 
ÎS. 

XI.  Les  six  premiers  juges  ou  suppléants  qui  com- 
poseront le  tribunal  d'appel  seront  pris  par  la  voie 
du  sort  dans  les  six  tribunaux,  les  présidents  exceptés; 
de  mois  en  mois,  il  en  sortira  deux,  lesquels  seront 
remplacés  par  deux  autres,  que  choisiront  les  deux 
tribunaux  de  district,  auxquels  les  deux  sortants  ap- 
partiendront, et  ainsi  de  suite,  par  ordre  d’arrondis- 
sement. 

LXII.  L’audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des  deux 
chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé,  sera  ouverte 
tous  les  jours,  si  le  nombre  des  affaires  l’exige,  sans 
que  le  tribunal  puisse  jamais  vaquer. 

LXUU  Les  six  premiers  juges  qui  composeront  ce 


tribunal  nommeront  un  greffier,  lequel  sera  à vie, 
et  présentera  un  commis-greftiei  pour  chacune  des 
deux  chambres. 

LXIV.  Les  plus  âgés  présideront  les  deux  chambres 
du  tribunal  d appel  ci-dessus.  Il  en  sera  de  même  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  pour  ceux  des  tribunaux 
de  première  instance  qui  seront  composés  de  trois  juges 
de  paix. 

LXV.  Dans  toute  l’étendue  du  royaume,  l'instruc- 
tion sur  l’appel  se  fera  à l’audience  et  dans  In  forme 
déterminée  ci-dessus  ; les  témoins,  s’il  est  jugé  néces- 
saire, y seront  de  nouveau  entendus;  et  l’appelant,  s’il 
succombe,  sera  condamné  à l’amende  ordinaire. 

LXV1.  En  cas  d’appel  des  jugements  rendus  pur  le 
tribunal  de  police  correctionnelle , les  conclusions  se- 
ront données  par  le  commissaire  du  roi.  Dans  la  ville 
de  Paris  il  sera  nommé  par  le  roi  un  commissaire  pour 
servir  auprès  du  tribunal  d’appel  de  police  correction- 
nelle. 

LXVII.  Lesjugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel , 
et  cet  appel  sera  porté  au  tribunal  de  district. 

Application  des  consfications  et  amendes . 

LXV  111.  Les  produits  des  confiscations  et  des  amen- 
des prononcées  en  police  correctionnelle  seront  per- 
çus, par  lereceveurdu  droit  d’enregistrement,  apres  la 
déduction  de  la  remise  accordée  aux  percepteurs,  et 
appliqués  ; savoir,  un  tiers  aux  menus  frais  de  la  mu- 
nicipalité et  du  tribunal  de  première  instance;  un  tiers 
à ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurisprudence  charita- 
ble, et  un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
commune.  La  justification  de  cet  emploi  sera  faite  au 
corps  municipal,  et  surveillée  par  le  directoire  des 
assemblées  administratives. 

LXIX.  Les  peines  portées  au  présent  décret  ne  sc- 
rontapplicables  qu'aux  délits  commis  postérieurement 
à sa  publication. 

LXX.  Les  outrages  ou  menaces  par  paroles  ou  par 
estes,  faits  aux  fonctionnaires  publics  dans  l’exercice 
e leurs  fonctions,  seront  punis  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  dix  fois  la  contribution  mobilière,  et 
d’un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  an- 
nées. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXXI.  Les  mêmes  peines  seront  infligées  à ceux  qui 
outrageraient  ou  menaceraient  par  paroles  ou  par 
gestes,  soit  les  gardes  nationales,  soit  la  gendarmerie 
nationale , soit  les  troupes  de  ligne  qui  se  trouveraient 
ou  suus  les  armes,  ou  au  corps  de  garde,  ou  daus  un 
poste  de  service,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s’il  y a lieu,  contre  ceux  qui  les  frapperaient , et  sans 
préjudice  également  de  la  défense  et  de  la  résistance 
légitimes  «conformément  aux  lois  militaires* 

LXXU.Tous  ceux  qui,  dans  l'adjudication  de  la  pro- 
priété ou  de  la  location  des  domaines  nationaux  , ou 
de  tous  autres  objets,  troubleraient  la  liberté  des  en- 
chères, ou  empêcheraient  que  les  adjudications  ne 
s'élevassent  à leur  véritable  valeur,  soit  par  offre 
d’argent,  soit  par  des  conventions  frauduleuses,  soit 
par  des  violences  ou  voies  de  fait  exercées  avant  ou 
pendant  les  enchères,  seront  punis  d’une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  500  liv. , et  d’un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  une  année. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXX1II.  Toute  persoune  convaincue  d'avoir  vendu 
des  boissons  falsihées  par  des  mixtions  nuisibles  sera 
condamnée  à une  amende  qui  ne  pourra  excéder  1,000 
liv. , et  à un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
une  année.  Le  jugement  sera  imprimé. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

LXX1V.  L'extrait  des  jugements  rendus  par  la  po- 
lice municipale  sera  déposé,  soit  dans  un  lieu  cen- 
tral , soit  au  greffe  du  tribunal  de  police  correction- 
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nelle,  dans  tous  les  cas  où  le  présent  décret  aura 
renvoyé  à la  police  correctionnelle  les  délinquants  en 
récidive.  • 


LITTÉRATURE. 

Recherches  sur  1m  costume*  et  sur  le*  théâtre*  de  toutes 
les  nations  tant  ancienne*  que  modernes;  ouvrage  utile  aux 
peintres,  statuaire»,  architectes,  décorateurs,  comédien», 
costumiers,  en  un  mot,  aux  artiste*  de  tous  le*  genre*; 
non  moins  utile  pour  l'étude  de  l'histoire  de»  temps  reculés, 
de*  mœurs  des  peuples  antiques,  de  leurs  usages,  de  leurs 
lois,  et  necessaire  k l’éducation  des  adolescents;  avec  de* 
estampes  en  couleur  et  au  lavl*,  dessinées  p»r  M.  Chéry,  et 
gravées  par  M.  Alix.  À Paris  , chez  M.  Drouhin,  éditeur  du- 
dit ouvrage,  rue  Saint-Andrc-des-Arts,  n"  92,  en  face  de  la 
rue  Je  l’Eperon.  Ex  autoritate  libertatls. 

Nous  n’avons  donné  qu’une  courte  notice  de  cet  impor- 
tant ouvrage  qnl  mérite  une  attention  particulière,  et  dM 
détails  plus  étendus.  Il  intéresse  plusieurs  arts  à la  fois.  Sans 
parler  de  tous  ceux  du  dessin  pour  lesquels  il  est  d’une 
utilité  démontrée,  surtout  dans  leur  application  aux  repré- 
sentations théâtrales,  il  n'ofTre  pas  moins  de  ressources  et 
d'objets  d’étude  aux  poètes  qu'aux  acteurs  tragiques.  En 
effet  c’est  en  se  représentant  les  anciens  personnage* con  verts 
des  habits  civils  ou  militaires  qui  leur  étaient  propres  dan» 
telle  ou  telle  circonstance  de  la  vie,  armés  ou  désarmés, 
selon  les  occasions,  ornés  ou  dépouillés  de  certains  acces- 
soires de  costume,  qu'un  auteur  peut  ajouter  à la  peinture 
générale  de  leur  caractère  ce*  traits  locaux  et  circonstanciels 
qui  complètent  la  vérité  de  l’action  dramatique. 

Mais  c’est  principalement  aux  acteurs  qn’il  importe  d’étu- 
dier à fond  cette  partie  de  leur  srt.si  essentielle,  et  si  long- 
temps négligée,  à un  point  qu’il  nous  semble  aujourd'hui 
difficile  de  concevoir.  Quoiqu’on  ait  fait  à cet  égard  de 
grands  progrès  sur  nos  théâtres,  il  en  reste  encor*  à faire 
qui  porteraient  l’illusion  an  dernier  degré,  et  qui  renou- 
velleraient en  quelque  sorte  nos  pièces  les  plus  anciennes. 

Les  éléments  de  la  science  exacte  des  costumes  existent 
dans  l'histoire,  et  dans  les  monuments  antiques;  ils  existent 
aussi  jusqu’à  un  certain  degré  dans  les  tableaux  de  plusieurs 
grands  peintres.  Les  acteurs  peuvent  trouver  de  grands  se- 
cours dans  les  conseils  de  quelques  savants  artistes;  mais 
les  recherches  considérables  qu’exigent  Ica  deux  premiers 
moyens  d’instruction,  et  la  dépense  où  les  tient  le  troi- 
sième , doivent  leur  faire  désirer  de  trouver  reuni  dans  un 
seul  ouvrage  tout  ce  qui  peut  leur  donner  sur  les  costumes 
et  sur  les  ornements  anciens  et  modernes,  étrangers  et  na- 
tionaux, les  connaissances  les  plus  approfondies  et  les  plus 
universelles. 

Les  auteurs  de  celui  que  nous  annonçons  n'ont  rien  épar- 
gné pour  former  dans  ce  genre  un  dépôt  qui  ne  laissât  rien 
à désirer;  et  ne  se  fiant  pas  encore  à une  association  de 
savants  et  d'artistes,  bien  faits  cependant  pour  inspirer  la 
confiance,  ils  ont  appelé  à eux  les  lumières  de  tous  le*  ama- 
teurs de  l’art,  en  déclarant  que  toute  personne,  qui  aura 
su  donner  quatre  découvertes  nouvelles  sur  des  costumes 
oo  des  usages  soit  inconnus  soit  oubliés,  recevra  un  témoi- 
gnage public  de  reconnaissance,  et  un  exemplaire  complet 
jusqu'à  la  conclusion  finale  de  l'ouvrage. 

Le  premier  volume  composé  de  six  livraisons  est  com- 
plet. Il  contient  le  costume  figuré  et  expliqué  de  tous  les 
personnage*  de  deux  tragédies  de  Racine,  Andromaque  et 
Esther. 

Hermione  est  revêtue  de  la  tunique  lacédémonienne  des 
temps  héroïques,  laquelle  différait  de  celle  des  femmes  en 
ce  qu’elle  était  sans  manches  si  ouverte  des  deux  côtes, 
depuis  les  bords  inferieurs  jusqu'aux  hanches.  Pyrrhus  l’est 
de  la  tunique  civile  et  du  manteau  qui  formaient  tout  l’ha- 
billement des  princes  grecs  chez  eux , et  pendant  la  paix. 

Le  rédacteur  observe  à ce  sujet  qu’ils  ne  portaient  jamais 
«t'armes  ni  dans  leurs  maisons,  ni  dehors,  â moins  qu’ils  ne 
fassent  euguerre;  et  que  cependant  il  n’esl  presque  pas  do 
tragédie  où  on  ne  les  représente  avec  la  cuirasse,  le  casque t 
le  glaive,  et  antres  accessoires  guerriers,  faute  choquante 
de  costume  que  l’habitude  seule  peut  nous  faire  supporter. 
Andromaqae  n’est  pas  représentée  avec  un  diadème,  une 
couronne  de  perles,  ou  d’autres  ajustements  de  tête.  Ses 
cheveux  déliés  flottent  sur  ses  épaules,  sa  tête  est  couverte 
d'un  voile  noir  dont  le  tissu  est  fin  et  transparent.  Elle  porte 
une  tonique  à manches  et  fermée  sur  le»  côtés,  non  seule- 
ment comme  mere,  mais  encore  comme  Troyenne.  La  cou- 
leur noire  u’était  pas  toujours  celle  du  deuil;  mais  on  doit 


remarquer,  dit  l’auteur,  qn'en  général  chez  les  anciens  le 
deuil  consistait  plutôt  dans  une  entière  négligence  de  soi- 
ménie  que  dans  la  couleur  des  vêtements. 

. Oreste,  dans  cette  pièce,  est  toujours  habillé  militaire- 
ment; c’Mt  nue  faute,  puisqu'il  vient  en  qualité  d’ambas- 
sadeur. La  robe  des  ambassadeurs  était  ou  de  pourpre , lors- 
qu’il s’agissait  d’une  déclaration  de  guerre,  et  se  nommait 
chlamyde;  ou  blanche  dans  le»  ambassades  pacifiques  et 
conciliatrices.  C’est  de  cette  dernière,  qui  était  le  pallium 
qu’Oreste  doit  être  vêtu.  11  est  vrai  que  cet  habit  long,  am. 
pie,  et  embarrassant  pour  une  action  précipitée,  excluan 
d’ailleurs  toute  espèce  d’armes,  parait  s’accorder  mal  ave 
la  vengeance  qu’Herntione  exige  d’Oreste  et  A laquelle  il 
résout;  mais  on  peut  dire  qu’Oreste  s’est  lié  sur  sa  suit 
armée  et  sur  Pylade  de  l’exéfulion  de  son  premier  proje. 
qui  était  d'enlever  Hermione,  et  que  c’est  encore  à son  a * 
et  à ses  soldats  qu’il  remet  la  vengeance  de  sa  maîtres**.  ’ 

Ce  sont  eux  en  effet  qui  assassinent  Pyrrhus  au  temple, 
comme  Oreste  le  dit  lui-même.  On  peut  supposer  qu’il  s'i 
tait  armé  du  glaive  de  l’un  d’entre  eux,  lorsqu’il  n'a  po 
trouver  de  place  pour  frapper.  Du  reste,  dans  tout  le  coure 
de  son  rôle,  il  se  montre  pénétré  du  respect  qu’il  doit  à son 
rang  d’ambassadeur,  et  tout  ce  qu’il  dit  à ce  sujet  frapperait 
bien  davantage,  s*il  en  avait  le  costume.  S’il  restait  un  peu 
d’invraisemblance,  relativement  au  dénoùment,  elle  serait 
moindre  que  celle  qui  résulte  de  celte  discordance  entre 
son  habit  «t  les  fonctions  qu'on  lui  voit  remplir  au  début 
de  la  pièce;  elfe  serait  de  plus  une  nouvelle  preuve  de  la 
nécessité  dont  il  est  pour  les  autenrs  tragiques  de  se  peindre 
tous  leurs  acteurs  dans  leur  véritable  costume,  pour  ne 
rien  mettre  qui  y soit  contraire  dans  leur»  actions,  ni  dans 
leurs  discours. 

Phœnix  n’est  point  un  confident  ordinaire;  il  est  plus  que 
gouverneur  de  Pyrrhus,  il  l'avait  été  de  son  père  Achille.  11 
doit  être  fort  âgé,  puisque  dans  l'Iliade  il  est  déjà  appelé 
vieillard.  Tout  ce  qu'il  dit  aurait  sans  doute  encore  plus 
d'effet  et  d’autorité,  s’il  paraissait  enveloppé  dans  un  pal- 
lium, et  généralement  coatumé  comme  il  l'est  dan»  cette 
gravure,  et  dans  l’explication  qui  l'accompagne. 

D’après  nu  grand  nombre  de  monuments  qui  représentent 
de  jeunes  Grecs , Pylade  est  ici  couvert  de  la  tuniqae  de  lin , 
retroussée  avec  une  double  ceinture,  et  du  pallium  ou  man 
teau,  rejete  négligemment  sur  une  épaule.  Un  jeune  acteur 
ainsi  vêtu  aurait  une  grâce  infinie;  et  si  l'on  descend  de  ce 
personnage  intéressant , quoique  secondaire  Jusqu’aux  sim- 
ples accessoires,  comme  Cléone,  Céphise  et  les  Grecs  de  la 
suite  d’Oréal* , tou»  ces  différents  cotUnnes  observés  au  théâ- 
tre, comme  ils  sont  représentés  dans  cet  ouvrage,  donne- 
raient â cette  pièce  un  accord , un  ensemble,  une  vérité  qai 
la  rendraient  toute  nouvelle. 

Estber,  malgré  les  beautés  qu'elle  renferme,  ne  se  don- 
nant plus  sur  nos  théâtres,  nous  n’entrerons  dans  aucun 
détail  sur  le  costume  de  ses  personnage».  Ceux  d'Assuérus, 
d'Estber  et  d’Aman  sont  de  la  plus  grande  magnificence,  et 
les  rôles  subalternes  ne  sont  pas  traites  avec  moins  d'exac- 
titude et  de  soin.  C’est  une  galerie  dramatique  extrêmement 
curieuse,  et  qu’on  parcourrait  avec  plaisir,  quand  même 
on  y trouverait  moins  d’utilité. 

Les  dessins,  tous  d’après  l'antiquité  et  d’une  régularité 
parfaite,  les  gravures  supérieurement  exécutées,  les  cor- 
leurs,  riches,  variées,  nuancées  avec  art  font  beaucoup 
d'honneur  aux  artistes  chargés  de  cette  entreprise.  Le  texte 
est  rédigé  par  un  homme  très  instruit,  Il  est  orné  d’érudi- 
tion, sans  en  être  surchargé.  Aux  observations  sur  le  cos- 
tume, l'auteur  joint  souvent  des  réflexions  pleines  de  goût 
sur  l’esprit  des  différents  rôles,  et  sur  le  jeu  des  acteurs.  U 
donne  aussi  une  attention  particulière  aux  meublea  et  aux 
ornements  antiques  qui  garniraient  richement  notre  scène 
presque  toujours  nue  et  déserte. 

Enfin  l'éditeur,  les  rédacteurs  et  les  artistes  n’ont  oublié 
ni  soin,  ni  travail,  ni  dépense  pour  rendre  cette  collection 
utile,  et  même  nécessaire  aa  progrès  d’an  art  qui,  sons 
l'influence  de  la  liberté , doit  en  avoir  une  si  importante  sur 
nos  opinions,  nos  sentiments  et  nos  mœurs. 


MÉLANGES. 

Vous  me  demandez,  Monsieur,  s’il  est  vrai  oc  non  q«e 
j’aie  signe  la  grande  déclaration  du  » juin,  rapportée  dans 
différents  journaux.  Je  réponds  que  non  seulement  je  n’ai 
pas  sigué  cette  déclaration  , mais  que  la  première  fois  que 
je  l’ai  lue,  ce  fut  le  7 de  ce  mois,  lorsqu’elle  parut  iinpri- 
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mfe;  et  que  ne  voulant  passêr  ni  pour  meilleur  ni  pour  pire 
que  Je  itérais.  Je  fis  insérer  dans  le  Moniteur  dufi  ce  qneje 
viens  de  dire,  ainsi  qoe  les  raisons  qni  m’avaient  engagé  à 
manifester,  le  4 juillet,  dans  une  déclaration  particulière,, 
qoe  Je  u’entendais  partager  aucun  principe  contraire  à la 
Constitution  décrétée  par  l'AMCcnblée  nationale.  Ainsi  la 
manifestation  que  J*ai  signée,  et  dont  les  papiers  publies 
n'ont  ps*  fait  mention , n'est  autre  qne  celle  que  je  réitère 
aujourd’hui  dans  ma  propre  rédaction . c’est-à-dire  de  vou- 
loir le  maintien  do  la  Constitution  décrétée,  de  n'épooser 
dans  aucun  cas  le  parti  des  factieux  qui  eoudraient  y por- 
ter atteinte,  de  déclarer  que  cette  Constitution  est  le  point 
de  ralliement  oà,  dans  les  moments  orageux,  les  bons  ci- 
toyens se  retrouvent  et  se  reconnaissent  ; enfin  qne  l'homme 
de  bien  ne  se  déterminera  Jamais  à passer  ni  en-deçà  ni  au- 
delà  de  ses  limites,  et  qu'il  n'espérera  que  du  temps  et  de 
l'expérience  le  perfectionnement  dont  elle  lui  paraîtrait 
susceptible.  Voilà,  Monsieur,  ma  profession  de  foi,  qui  n'a 
jamais  varié  et  que  vous  pouvez  rendre  pnblique,  si  vous 
le  jugez  à propos.  Signé  Félix  WmprrcM. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUB  FEYDEAU, 


Les  costumes  sont  magmuques  . mai»  noos  %.*on#  croire 
qu’ils  offrent  plus  de  luxe  qoe  d'intelligence  et  de  vérité. 

Les  Polonais  font  plus  d’usage  de  fourrures  qne  de  dornres, 
et  il  n'est  pas  probable  qu'en  Pologne,  ni  un  homme  qui 
voyage  inconnu  à travers  les  forêts,  ni  un  seigneur  enfermé 
tout  seul  dans  sen  château,  ni  nu  cbrfde  Tartares  qui  va 
cherchant  la  guerre  à la  tête  de  sa  troupe,  soient  tu  Os  cha- 
marrés d'or  et  de  brocarts. 


SPECTACLES. 

Théâtre  de  la  Ratio*.  - Aujourd'hui  81 , les  Dehors 

trompeurs  ; et  Zénélde. 

Théâtre  Italien.  — Aujourd'hui  ^1 , les  J Méprises  par 
ressemblance  \ et  Paul  et  Virginie. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — AnJaunTlinl  21, 
Calas  ou  l’Ecole  des  juges;  et  Crispln  rival  de  son  maître. 

Théâtre  »e  la  eue  Feydeau.  — Aujourd'hui  21,  i'/ta- 
liana  in  Londra , opéro  italien. 

Théâtre  de  M isismir.i.i.K  Movtami»,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd'hui  21 , le  Connaisseur;  ta  Clochette;  et  le  Dé- 
pit amoureux. 


Un  sujet  intéressant,  quoiqu’il  n'offre  pas  un  fond  dra- 
matique très  neuf;  des  situations,  du  mouvement,  bcan- 
conp  de  spectacle,  de  magnifiques  décorations  et  une  mu- 
sique superbe,  qui  a déjà  pour  elle  la  prévention  publique; 
il  en  fallait  beaucoup  moins  pour  réussir,  et  Lodoîska, 
soutenue  par  tous  ces  moyens,  a complètement  réussi.  Le 
sujet  est  tiré  d'un  épisode  dti  roman  de  Fanhlas. 

Florcski  était  près  d’épouser  Lodoîska , de  l'aven  de  son 
pèra.  Un  intérêt  politique  les  divise.  I.npamki  enlève  an 
fille  et  la  eonfi*  à son  ami  Donrlinski.  Celui-ci  en  devient 
auioarans  , et  ne  pouvant  fléchir  son  comr  il  l'enferme 
dans  une  tour.  Ploreski  la  cherche,  suivi  de  son  valet.  Le 
hasard  t*améne  prés  du  château  de  Donrlinski.  Il  est  attaqué 
parTiaikan,  chef  de  Tartares.  Il  en  est  vainqueur,  et  lui 
donne  la  vie.  Le  généreux  brigand  est  touché  de  ce  pro- 
cédé, qn'il  saura  bientôt  reconnaître.  Une  tuile  tombés  aux 
pieds  de  Ploreski  lui  apprend  qne  Lodoîska  respire.  Il  s'in- 
troduit dans  le  château  sous  un  feux  prétexté.  Il  devient 
suspect  an  soupçonneux  Donrlinski.  Sa  passion  le  fait  re- 
connaître. Il  est  chargé  -de  fer».  Le  barbare  compte  tirer 
parti  de  cet  ineident.  Il  réunit  le»  deux  amants,  mais  c'est 
pour  mieux  contraindre  Lodoîska  à lui  donner  la  main.  La 
vie  de  celui  qu'elle  aime  est  à ce  prix.  Au  milieu  de  leurs 
incertitudes,  on  entend  une  alarme.  Le  château  attaqné  par 
des  Tartares  est  déjà  la  proie  des  flammes.  Tizikan  s'en  em- 
pare, délivre  son  bienfaiteur,  lui  donne  une  arme;  mais 
Florcski  a autre  chose  à faire  qu'à  combattre;  la  tour  qui 
renferme  sa  maîtresse  est  en  feu.  Il  y pénètre  au  milieu  de» 
ruines  et  des  poutres  embrasées;  on  je  volt  la  prendre  dans 
ses  bras;  main  à l'Instant  oh  il  vent  traverser  un  pont,  il 
s'abîme  sous  les  pieds  de  l'un  et  de  l'autre.  Le  valet  de 
Florrskl,  plein  d'attachement  pour  son  maître,  parvient  à 
les  sauver  tous  deux. 

On  devine  aisément  le  reste.  Les  amants  sont  unis.  Le 
Tartare  Jouit  dn  plaisir  d'avoir  payé  sa  dette;  le  tyran  est 
chargé  de  fers,  et  la  pièce  fl  ult. 

Rien  n'est  comparable  à l’effet  de  l'incendie,  où  le  talent 
du  machiniste  a été  merveilleusement  secondé  par  celui  de 
MM.  lîotti  frères,  Italiens,  peintres-décorateurs.  Aussi  le» 
a-t  on  demandes  tous  à la  fin  de  la  pièce.  Le  machiniste 
seul  a parn  ; c’est  M.  Bonlay,  naguère  machiniste  de  l'Opéra. 

On  a demandé  aussi  l’auteur  de  la  mnsiqne;  il  a paru; 
c'est  M.  Chérubin!,  jeune  artiste  connu  par  plaseiurs 
morceaux  qui  l'ont  déjà  placé  au  premier  rang  des  compo- 
siteurs. On  n'a  qu’un  reproche  à faire  â la  musique  de  cet 
ouvrage , c’est  qu’elle  est  trop  belle,  et  c’est  un  reproche 
réel.  Tous  les  morceaux  travaillés  avec  un  soin  Infini,  et 
tous  également  travaillés,  ne  laissent  pas  à l’auditeur  le 
temps  de  respirer.  A force  d’admirer  on  finit  par  se  fatiguer 
de  cette  beauté  trop  continue.  On  voudrait  de  temps  en 
temps  des  choses  plus  simples,  sur  lesquelles  ou  pût  se  re- 
poser. 

Une  pareille  critique  est  bien  voisine  de  l’éloge,  et  l’éloge 
itlèiue  s’y  trouve  implicitement.  On  conçoit  qn’il  noua  »<■- 
rtililifliçila  de  remarquer  le»  morceau*  qui  ont  plu  davan- 
**•*»  puisqu’il  n’y  gu  a pas  un  qui  ne  soit  superbe.  On  a 
pourtant  distingué  les  deux  morceaux  qui  finissent  le  se- 
coud  acte,  nou  pas  qu'ils  «oient  peut-être  plus  beaux  que 
le*  autres,  tuais  parce  qu’il»  offrent  plu*  de  ce»  contraste* 
par  lesquels  ils  se  font  valoir  mutuellement. 


Tnt  ai  ar.  i*k  la  Gaîté  et  bes  r.nsx  nt  Danseir*.  — Anj.  *1, 
/* Espagnol  rival  dn  Héros  américain  ; les  Précieuses  ridi- 
cules ; et  le  Ravissement  d’Europe  par  Jupiter. 

AmmiL-CoHiotE,  au  boulevard  du  Temple.  — Anjnurd.81, 
la  Journée  de  Va  rennes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte- 
Ménebvuld . feit  historique;  lq  femme  qui  a raison;  et  la 
Mort  du  Chevalier  d'Assas. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Anjonrd'hnl  81, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans ; et  Jérôme  pointu. 

Théâtre  Français  Cohiqi  e et  Lyriqie.  - Au jourcJ.  21 , 
Sicodéme  dans  ta  lune  ou  Iq  Révolution  pacifique,  par 
le  cousin  Jacques. 

Ctaqui'  nation  ai,  an  Palais-Royal.  — Aojourd.  SI,  concert. 
Ensuite  bal  jusqu’à  onze  heures. 


Le  théâtre  du  Cirque  national  fera  incessamment  son 
ouverture;  Pfiitrcpren  rnr  de  ce  spectacle  ne  néglige  rien 
pour  le  varipr,  et  pour  y réunir  toutes  le#  commodités  pos- 
sibles à l'avantage  des  spectateurs.  L’on  ne  donnera  n ce 
théâtre  qne  de»  pièces  nouvelle#;  l’on  y jouera  de»  comé- 
dies, des  opéras  comiques  et  des  pantoin.  histor.  à speçl, 
avec  dea  ballets.  — Prix  des  premières  loges,  loges  grillées 
et  orchestre.  3 liv.;  amphithéâtre.  8 liv.  H soua;  secondes 
loges.  I liv.  io  sous;  parquet,  1 liv.  4 sous,  toutes  places 
bien  commodes. 


PAIEMENT  DBS  nENTES  DE  L'UÙTEL-DE-VILLE  DB  PARIS. 
Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  â la  lettre  A 
Cours  des  changes  étrangers  à 90  Jours  de  date. 


Amsterdam. 
Hainbotng  . 
Londres. 
Madrid  . . 
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. . 231  1/2 

23  l/t  A 5/1  fl 
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Cadix  . . . 
Gènes  . . . 
Livourne.  . 
Lyon,  Août 
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Bourse  du  20  juillet. 


Actions  de#  lndw  de  2500  liv 8238,  38 

Portions  de  I flou  liv.  ».  1417 

— de  312  liv.  10  s 

— de  1000  Uv 01 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv . . 450 

Loterie  d’octobre  1783,  fi  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 

— de  125  millions,  dec.  I7B4.  . . 15, 15  1/8,  7/8,  3/4  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin * . • 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre.  .....  10  1/2, 3/4  b. 

Bulletins 

Idem  .sorti#.  

Reconnaissances  de  bulletins 

Idrm  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ...... 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  IK1UV.  dea  Inde».  1160,  65.  63.  62,  GO,  62,  05,  CM,  67,  68 

Caisse  d’escompte 3855,  GO,  65.  68,  70,  75,  70,  72 

Denii-cais.se 1925,  30,  35,  40,  43,  45,  40,  36 

Quittance  de#  eaux  de  Paris.  82b 

Emprunt  de  novembre  1787,  h 5 p.  •/• ,0,° 

— Idem  A 4 p.  

— de  80  millions,  d'août  1788 

Assurance*  contre  le»  incendies  . 680,82,84.80.06,87,86 

— à vie 700,65,70,76,74,70,68,66,65 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Vendredi  22  Juillbt  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  i**juit,et.  — Tou»  les  forts  et  les  bat- 
teries, qui  avaient  été  élevés  pendant  la  gu erre  sur  les 
frontières  ver»  la  Russie,  viennent  d'être  démolis. 

RUSSIE. 

De  Pétenbourg,  le  6 juin  — On  écrit  que  les  aiïaires 
prennent  une  bonne  tournure  pour  lu  paix.  Les  mi- 
nistres d'Angleterre  et  de  Prusse  , de  Suede  et  de  Da- 
nemarck  sont  souvent  en  conférence  avec  notre  minis- 
tre. On  remarque  que  les  préparatifs  militaires  sc  font 
avec  moins  d’ardeur.  — - Le  prince  Potemkin  et  le  gé- 
néral de  Souvarow  ne  sont  pas  partis  non  plus  pour 
l’année,  et  ils  se  trouvent  encore  ici. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  U b juillet,  — Un  tournoi  où  ont  jouté 
douze  chevaliers,  au  nombre  desquels  s’est  trouvé  l’ar- 
chiduc François,  a procuré  dimanche  dernier,  à Lu- 
xembourg, un  spectacle  nouveau  et  agréable  aux  spec- 
tateurs de  tous  les  rangsqui  s’y  étaient  rendus  en  foule; 
lesoir  il  y eut  grande  illumination  dans  le  jardin,  et  l’ou 
tira  un  magnifique  feu  d’artifice. 

Les  régiments  qui  sc  sont  rendus  dans  la  Valachie 
v occupent  actuellement  les  principaux  défilés.  Le  corps 
du  Bannat,  fort  de  16  mille  hommes,  est  à lu  frontière 
extrême  ; il  devait  être  augmenté  de  20  bataillons  qui 
étaient  en  marche  , mais  qui  ont  reçu  l’ordre  de  s'ar- 
rêter,, — Ou  rétablit  les  redoute»  près  de  Schupanek  et 
de  Mehadic. 

De  Francfort,  te  H juillet.  — On  vient  d’apprendre 
de  Vienne  que  l’impératrice  est  partie  de  Luxembourg 
pour  aller  au-devaut  de  l’empereur  jusqu’à  Gralz. 
S.  M.  a quitté  Milan  le  26  juin. 

Une  autre  lettre  de  cette  capitale  mande  que  l’on 
n’y  doute  plus  de  la  pacification  avec  la  Porte  ; on 
ajoute  que  la  Porte  consent  à la  cession  d'Orsowa  et  dij 
district  sur  l’Unna. 

Un  courrier  prussien  est  passé  par  Vienne  pour  por 
ter  au  ministre  prussien  , au  congrès  de  Sislove,  des 
instructions  suffisantes  pour  la  conclusion  de  la  paix. 

On  mande  de  Sctnlin,  en  date  du  20  juin  , que  le 
maréchal  de  Wallis  ayant  appris  , par  un  courrier  du 
ministre  impérial  au  congrès  de  Sistove,  que  ce  ministre 
retournerait  dans  ect  endroit  sur  l'invitation  des  mi- 
nistres de  la  Porte  pour  reprendre  et  leriuiuer  les  né- 
gociulious suspendue»,  a fait  partir  des  ordres  aux  régi- 
ments en  marche  de  faire  halle  jusqu’il  nouvel  ordre. 

ES  PA  G N B. 

De  Madrid,  le  2k  juin.  — Le  roi  a nommé  à la  place 
de  commandant  des  gardes  wallonnes  le  prince  de  Cas- 
telfranco»,  lieutenanl-eenéral  et  inspecteur  de  la  cava- 
lerie, dont  il  a donné  la  place  à don  Antoine  Barradas, 
maréchal  de  camp. 

Il  vient  d’arriver  dan»  le  port  de  Cadix  7 vaisseaux 
richement  chargé»,  venant  de  Vera-Cruz,  Montevideo, 
la  Guiane  et  la  Havane. 

ANGLETERRE. 

fonâres.  — Un  conseil  de  cabinet  auquel  tons  les 
ministres  ont  assisté  a eu  lieu  le  13  au  bureau  du  se- 
crétaire d’étal;  après  une  séance  de  deux  heures,  on 
en  a remis  le  résultat  au  roi  actuellement  à soi\  palais  de 
Saint-James  ; il  était  arrivé  la  veille  des  lettres  de  Ber- 
An  qui  portent  , à ce  que  l’on  assure  , que  îc  18  juin 
l1*  Série.  — Tome  JX. 


dernier  le  comte  d’Oslennan,  vice-chancelier  de  Russie, 
donna  aux  ministre»  de  Prusse  et  d'Auglelerrc  le  der- 
nier mot  de  sa  souveraine  : c’est  un  refus  formel  de 
faire  pour  lu  paix  d'autres  sacrifices  que  ceux  qu'elle- 
même  a o Ile  rts  l'année  dernière.  Décidément  elle  veut 
garder  Oczakow  et  son  territoire  depuis  le  Bog  jus- 
qu'au Dniester;  on  ajoute,  et  l'un  aonuc  aussi  poui 
certain,  que  l'empereur  a promis  de  secourir  1 impéra- 
trice copartageante,  eu  cas  que  l’Angleterre  l'attaque  ; 
ce  qui  , dit-on  à Londres  , ne  laisse  pas  que  d’embar- 
rasser le  npuistère  britannique.  Catherine  II  a un  autre 
allié  bien  autrement  redoutable  qui,  au  lieu  de  tempo, 
riscr  comme  M.  Pitt,  ne  tardera  pas  à se  déclarer;  c’est 
l'équinoxe  uriné  de  scs  tempêtes  et  prêt  à fermer  l’en- 
trée  de  la  Baltique.  Les  négociants  anglais  oui  obtenu, 
à ce  que  Pou  assure,  un  delai  pour  l'envoi  de  la  flotte 
destinée  pour  cette  mer;  nous  ue  croyons  pas  que 
d'aussi  faibles  considérations  aient  arrêté  b*  cabinet  de 
Saiiil-Juinea  ; mais  c’est  toujours  bien  fait  à ces  négo- 
ciants de  hâter,  comme  ils  le  font,  le  retour  des  vais- 
seaux qu’ils  ont  à Pétersbourg. 

Le  commerce  de  Londres  vient  de  recevoir  une  nou- 
velle très  satisfaisante;  le  }Vtdlhamy  arrivé  dans  les  Du- 
nes, apporte  des  dépêches  de  Québec , cl  pour  plus  de 
cent  mille  livre» sterling  de  remises  ù différente»  maisons. 

Les  lettres  de  Porlsmoulb,  en  date  du  11  et  du  12, 
annoncent  l’arrivée  d’une  petite  bastille  envoyée  par 
M.  Palloy  à M.  Stanhopc  , président  de  la  société  de» 
Amis  de  la  Constitution,  de  Loudrcs.Cc  présent  intéres- 
saut  a été  apporté  par  le  sloop  le  Trotte rs , parti  du 
liàvre-de-Grace  ; il  est  accompagné  d'un  plan  de  la 
Bastille,  fixé  sur  uue  pierre  également  tirée  des  ruine» 
de  celte  forteresse,  doul  la  représentation  est*  d’un 
seul  morceau. 

Le  11  et  le  12  le  commandant  en  chef  de  la  flotte  a 
congédié  un  grand  nombre  d'hommes  qui  avaient  été 
pressés  pour  compléter  les  équipages.  — Un  courrier 
de  l’amirauté  a remis  des  dépêches  au  commandant  du 
port, et  des  instructions  aux  capitaines  de  deux  frégate» 
qui  vont  à Gibraltar. 

On  prétend  qu’il  s’est  élevé  une  dispute  dans  la  baie 
de  Honduras  entre  les  Espagnols  et  les  Anglais  qui 
font  la  pêche  des  tortues.  Voila  une  bclleoccnsion  pour 
les  deux  puissances  de  dépenser  encore  quelques  mil- 
lions, comme  daus  la  grande  affaire  des  peaux  de  lou- 
tres et  de  chats  sauvages  de  Noolka-Sound. 

M.  de  Calonne  est  de  retour  à Londres.  Il  est  parti 
de  celte  ville  un  grand  nombre  de  Français  réfugiés  qui 
ont  pris  la  route  d'Oslcnde. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  le  16  juillet . 

Les  amis  de  la  liberté  qui  sont  ici  ne  conçoivent 

f»oint  comment  les  Français  peuvent  révoquer  en  doute  - 
es  intentions  de  l’Autricme  a leur  égard.  Notre  Marie- 
Christine  est  aristocrate  jusqu’à  lu  fureur.  Toute  co- 
carde blanche,  portée  même  par  le  plus  vil  aventurier, 
est  un  objet  d’adoration  pour  elle.  A Ath,  dans  le  cou- 
vent de  Nazareth  , notre  gouvernement  a logé  plu»  de 
400  aristocrates  français  , ce»  fougueux  transfuge»  qui 
espèrent  se  baigner  dans  le  sang  de  leur  patrie.  Leur 
nombre  augmente  tous  les  jours  dans  nos  province».  On 
assure  ici,  dans  ce  moment,  qu’un  garde  national  de 
France  a été  jeté  clans  les  prisons  de  Mous  , et  que  le 
même  sort  attend  tous  ceux  qui  se  présenteront  sur 
notre  territoire.  Tous  les  papiers  français  vont  être  dé- 
fendus ici.  Vos  fugitif»  lèvent  de  toutes  parts  une  tête 
ignorante  et  superbe.  La  paix  se  fait  au  Nord.  Une 
ligue  est  projetée  entre  plusieurs  puissances.  La  guerre 
n’a  traîné  que  pour  vous  attendre  : on  vous  croit  dé- 
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tuuis  et  las  de  tout  ceci.. ..  D’un  bout  de  l’Europe  à 
l’autre  la  noblesse  crie  vengeance.  C’est  la  prétendue 
noblesse  qui  vous  fera  la  guerre.  Otez  de  votre  consti- 
tution le  philosophique  décret  qui  détruit  ce  préjugé 
fatal,  et  vous  ne  serez  pas  troublés.  Vos  ci-devant 
princes  et  tout  ce  qui  s’appelle  noble  à leur  suite  ont 
juré  la  perte  des  Français.  Et  voua,  Français,  vous  ave/, 
juré  au’il  n’y  aurait  jamais  ni  noblesse  ni  deux  cham- 
bres distinctes  dans  voire  constitution!  11  faut  donc 
se  mesurer  et  combaltre....  Vo»c/  </f«witownt*ûrs 
d’avoir  un  parti  dans  la  France  même  : ils  y font  faire 
des  enrôlements  pour  leur  compte.  Voici  quel  sera 
l'uniforme  de  leur  armée  : habit  bleu  de  roi,  pare- 
ments noirs , veste  rouge  , pantalon  jaune  , bottes  à la 
hussarde , carabine,  sabre,  quatre  pistolets,  épaulettes 
et  aiguillettes.  On  donne  42  livres  par  mois  , et  les  ci-  | 
devant  princes  on\  promis  à ces  officiers  de  leur  faire 
ayer  les  arrérages  qui  peuvent  leur  être  dus  en  France, 
our  connaître  l’uniforme  des  soldats  il  faut  attendre 
qu’il  y ait  une  armée. 

J’aurai  peut  être  bientôt  entre  les  mains  quelques 
lettres  d’un  plénipotentiaire  des  ci-devant  princes  à 
Paris.  Une  conversation  m’a  appris  que  les  fugitifs 
croient  leur  parti  nombreux  dans  le  royaume  ; et  qu'a 
l’égard  de  l'armée  française  ils  ne  doutent  point  qu’elle 
ne  se  divise  au  premier  coup  de  canon.  Le  serment 
exigé  des  officiers  ne  les  inquiète  point.  En  effet , déjà 
des  parjuressont  passés  sur  la  frontière.  Sachez  encore 
que  parmi  les  officiers  qui  n’ont  point  prêté  le  serment, 
plusieurs  sont  à Paris , chargés  de  faire  des  enrôle- 
ments  La  noblesse  , disent  tous  ces  hommes-ci,  a 

juré  de  maintenir  les  trônes.  La  noblesse  y périra  !.... 
Je  ne  saurais  vous  exprimer  la  fureur  de  < es  iusensés. 
Le  moment  approche  de  savoir  si  les  Français  ne  sont, 
comme  ils  le  disent , qu  une  nation  de  valets  de 
chambre /,...  Soyez  unis  comme  des  frères,  et  battez- 
vous  comme  des  lions.  Vous  avez  des  lois  ; vous  êtes 
tous  soldats.  Croyez  à l’indignation  qu’inspirera  le 
nom  ridicule  de  geutilhommequand  le  peuple  français 
aura  gagné  une  première  bataille,  etc. 

Les  conseils  privés  d'état  et  de  finances  ont  été  or- 
ganisés à l'arrivée  de  M.  le  comte  de  Melternieh.  On  a 
remis  à leurs  postes  les  personnes  dont  on  avait  de- 
mandé l’éloignement.  Il  y en  a même  qui  en  ont  obtenu 
de  plus  élevés.  U y a de  la  désunion  parmi  les  membres  I 
du  ministère. 


MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

11  rient.  Monsieur,  de  me  tomber  sous  la  main  un 
imprimé  intitulé  .Société  des  Amis  de  la  Constitu- 
tion, tle  Paris , séante  aux  Jacobins , rue  Saint-Ho- 
noré : Paris , 17  juillet  1791.  Commençant  par  ces 
mois  : Frères  et  amis ; et  finissant  par  ceux-ci  : Au- 
torisés par  la  loi.  Cet  imprimé  nui  ne  contient  qu’une 
p ige,  au  haut  de  laquelle  est  un  fleuron,  dans  le  centre 
duquel  on  lit  ces  mots  : Vivre  libre  ou  mourir ; et  à 
l'entour  duquel  est  cette  inscription  : Société  des 
Amis  de  la  Constitution , est  terminé  ainsi:  Signe 
Bouche,  président. 

Je  déclare  que  je  n'ai  point  assisté  à cette  prétendue 
déclaration,  ou  lettre  du  17  juillet,  ni  à aucune  sub- 
séquente ; que  je  n’ai  rien  signé  de  pareil  ; que  ma  si- 
gnature apposée  comme  caution  au  bas  de  cet  im- 
primé est  un  faux  des  plus  révoltants  dont  Je  pour- 
suivrai les  auteurs  si  ie  puis  les  connaître;  que  j'ai 
l’honneur  d'être  président  de  la  société  des  Amisue  la 
Constitution  séante  aux  Feuillans,  rue  Saint-Honoré, 
et  mie  je  ne  le  suis  d’aucune  autre.  Les  vrais  Amis  de 
la  Constitution  ne  sont  point  des  faussaires.  Ceux  qui 
ont  écrit  ou  fait  imprimer  mon  nom  au  bas  de  celte 
prétendue  déclaration  ou  lettre  sont  des  faussaires  in- 


solents qu’on  doit  signaler  comme  de  véritables  en- 
nemis de  la  Constitution. 

Je  vous  prie , Monsieur,  d'insérer  dans  votrejournal 
le  désaveu  de  cet  imprimé  dans  la  partie  qui  me  con- 
cerne, afin  que  toutes  les  sociétés  des  Amis  de  la  Cons- 
titution du  royaume  et  les  bons  citoyens  sachent  qu’on 
cherche  à les  surprendre  pour  les  égarer 
Paris , le  21  juillet. 

Bouche,  membre  de  V Assemblée  nationale  et 
présidentde  laSocièlédes  Amis  de  la  Constitution, 
séante  aux  Feuillans. 


VARIÉTÉS. 

Pari»,  et  22  juillet  4791. 

Monsieur  le  maire, 

C’est  avec  bien  du  regret  que  Je  vous  écris  cette 
lettre  aussi  tard , après  les  événements  qui  viennent 
de  se  passer.  Non , Monsieur , je  n’ai  point  prété  le 
serment  odieux  des  tyrannicides,  il  me  fait  horreur  , 
et  ie  n'étais  pas  avec  ceux  qui  l’ont  prêté.  Je  n’ai  point 
été  au  champ  de  la  Fédération,  et  rassure  avec  vérité 
ne  je  n’ai  aucune  part  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu, 
appelez-vous  , je  vous  en  supplie,  Monsieur,  quels 
ont  été  les  motifs  de  l'énergie  que  j'ai  montrée  ; 
veuillez  prier  uu  ami  de  vous  rendre  compte  de  l’ou- 
vrage dont  je  vous  ai  fait  un  libre  hommage;  je  m’y 
suis  peint , et  je  ne  changerai  pas. 

Théophile  Mandai»  , auteur  de  l’ouvrage  intitulé 
De  lu  Souveraineté  du  Peuple. 


J-ctt/e  de  M»  Ricard , de  Toulon,  à M , sur  l'o- 

pinion de  M.  Liancourt , prononcée  à la  tribune 
de  C Assemblée  nationale  le  14  juillet.  — Paris, 
le  20  juillet  1791. 

Vous  avez  désiré , Monsieur,  que  je  donnasse  une 
explication  de  la  motion  que  vous  appelez  inexpliy 
cable,  que  j’ai  faite  le  14  de  ce  mois  sur  la  motion 
prononcée  par  M.  Liancourt;  je  m’y  suis  refusé  jus- 
ûu’aujourd  nui  ; mais  puisque  cette  opinion  vient 
d'être  imprimée,  distribuée,  et  peut-être  adressée  à 
tous  les  départements,  selon  le  vœu  que  j’en  mani- 
festai , je  vais  vous  satisfaire. 

Vous  connaissez  mon  attachement  invariable  à la 
Constitution,  et  mon  zèle  brûlant,  comme  le  climat 
qui  m'a  vu  naître , pour  tout  ce  qui  tend  à l’affermir; 
mais  ce  que  vous  ne  savez  peut-être  pas  c’est  que 
mon  amour  civique  n’est  pas  exempt  de  crainte,  ni  de 
méfiance  contre  tout  ce  qui  peut  avpir  l’air  de  porter 
atteinte  à mon  idole.....;  et  pour  vous  tout  dire,  je 
déclare  que,  confiant  jusqu’à  l’excès,  je  n’ai  jamais 
éprouvé  de  sentiment  contraire  que  sur  le  succès  de 
la  révolution.  C’est  dans  celte  disposition,  qui  me 
suivra  jusqu’à  la  fin  de  nos  travaux,  que  j’arrivai  à la 
séance  si  importante  du  14  de  cc  mois. 

M.  Liancourt  monta  à la  tribune  ; je  l’entendis  s’ef- 
forçant de  justifier  un  voyage  condamné  par  la  France 
entière  , de  pallier  une  déclaration  solennellement  iin- 
probativc  de  tous  les  décrets,  et  appuyant  ses  argu- 
ments sur  la  non  liberté  antérieure  «le  la  personne  du 
roi  ; moi,  qui  avais  toujours  cru  que  le  roi  était  libre, 
qu'il  avait  voulu  librement  la  Constitution , et  qu’il  ne 
pouvait  s’y  refuser  ou  l altaqucr,  se  séparer  de  l’As- 
semblée et  abandonner  la  nation  et  son  trône  que 
par  l'effet  de  quelque  machination  perfide  des  ennemis 

de  la  patrie M.  Liancourt  renversait  toutes  mes 

idées;  je  ne  connus  plus  l'homme  , je  ne  vis  plus  en 
lui  que  le  premier  commensal  du  roi , égaré  par  sou 
zèle  ; je  sentis  que  sou  opinion  n’était  bonne  ni  pour 
le  roi  pour  qui  elle  avait  été  faite , ni  pour  le  salut  de 
lu  patrie  pour  qui  clic  devait  être  destinée,  et  je  fis  la 
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motion  que  vous  paraissez  condamner.  Elle  peut 
donner  lieu  à des  réflexions  très  profondes. 

Je  ne  cherche  pas  à la  justifier  pas  plus  que  je  ne 
me  la  reproche,  je  me  Lomé  à vous  donner  mes 
motifs , vous  jugerez  aisément  que  je  n’t*tis  pas  l’in- 
tention d’accuser  M.  Liancourt  d'incivisme;  d’après 
les  preuves  de  patriotisme  qu’il  a pu  donner,  il  lie 
pourrait  changer  qu’aux  dépens  de  sa  réputation  et 
de  sa  gloire. 

J’avais  la  parole  pour  le  lendemain  ; si  j’avais  pu 
atteindre  la  tribune,  j’y  aurais  donné  les  explications 
que  je  vous  donne  aujourd’hui  ; mes  amis  auraient 
connu  les  motifs  de  mon  incartade , et  j’aurais  arrêté 
le  guêpier  dont  j'entends  encore  le  bourdonnement. 

Ricard,  de  Toulon , membre  de  l’Assemblée  na- 
tionale. 


AVIS. 

Le  navire  le  Saint-Jean-de-Losnet  de  600  tonneaux, 
neuf,  et  à trois  ponts,  capitaine  M.  Voisin,  destiné  pour 
l’Ile-de-France  et  l’Inde  , partira  de  Bordeaux  vers  le 
15  d’août,  prendra  du  fret  pour  ces  deux  destinations, 
et  des  passagers.  S’adresser  à Bordeaux , à M.  Del- 
mestre  , courtier;  et  à Pans,  à M.  Graflin,  rue  Saint- 
André-des-Arts,  n#  99. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Mer,  a ar- 
rêté qu’à  compter  du  l«r  août  prochain  elle  ne  re- 
cevra plus  ni  lettres  ni  paquets  qu'ils  ne  soient 
affranchis,  si  ce  n’est  de  la  société  mère,  et  de  celle 
du  chef-lieu  du  département  de  Loir-et-Cher. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  31.  Fcrmont. 

Dëdrct  concernant  le  code  pénal  rural , promis 
dans  le  numéro  d’hier. 

Art.  1er.  La  tacite  reconduction  n’aura  plus  lieu  a 
l’avenir  dans  aucun  cas. 

II.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux  hors  des  foires 
et  marchés  sera  tenu  de  les  restituer  gratuitement  au 
propriétaire,  en  l’état  où  ils  se  trouveront,  dans  le 
cas  où  ils  auraient  été  volés. 

III.  Les  dégâts  nue  les  bestiaux  ou  animaux  domesti- 
ques de  toute  espece,  laissés  à l’abandon,  auront  faits 
sur  les  propriétés  d'autrui , soit  dans  l’enceinte  des  ha 
bitations , soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  eu  ont  la  propriété,  à défaut  de 

solvabilité  de  celles  qui  en  ont  la  jouissance Le 

propriétaire  qui  éprouvera  le  dommage  aura  le  droit 
de  saisir  les  besli.iux,  sous  la  condition  de  les  faire 
conduire,  dans  les  24  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui 
sera  désigné  à cet  effet  par  la  municipalité.  Il  sera 
satisfait  aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux  s'ils  ne 
sont  nas  réclamés,  ou  si  le  dommage  li  a pas  été  payé 
dans  la  huitaine.  Si  ce  sont  des  volailles  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le  dommage,  elles 
pourront  êtrç  tuées  par  le  propriétaire  ou  le  fermier 
qui  l’éprouvera , mais  seulcmeut  sur  le  lieu  et  au  mo- 
ment du  dégât. 

IV.  Toute  porsonue  qui  aura  allumé  du  feu  dans  les 
champs,  plus  près  que  50  toises  des  maisons,  bois  , 
vergers,  haies,  meules  de  grains,  sera  condamnée  à 
une  amende  égale  à la  valeur  de  12  journées  de  tra- 
vail au  taux  du  pays,  et  paiera  en  outre  le  dommage 
que  le  feu  aurait  occasionné;  le  délinquant  pourra  de 
plus,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  condamné 
a la  détention  de  police  municipale. 

V.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des  arbres  frui- 
tiers ou  autres,  et  ceux  qui  écorcerout  des  arbres  sur 


pied  appartenants  à autrui , seront  condamnés  à une 
ameiiae  double  du  dédommagement  dû  nu  proprié- 
taire, et  à la  détention  de  police  correctionnelle  qui 
ne  pourra  excéder  trois  mois. 

VI.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  d’un  même 
canton  ne  pourront  se  coaliser  pour  faire  baisser  ou 
llxer  à vil  prix  la  journée  des  ouvriers,  ou  les  gages 
des  domestiques,  sous  peine  d’une  amende  du  quart 
de  la  contribution  mobilière  des  délinquants,  et  même 
de  la  détention  de  police  municipale  s il  y a lieu. 

VU.  Les  moissonneurs,  les  domestiques  et  ouvriers 
de  la  campagne  ne  pourront  se  liguer  entre  eux  pour 
faire  hausser  et  déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  sa- 
laires, sous  peine  d’une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder la  valeur  de  12  journées  de  travail,  et  en  outre 
de  la  détention  de  police  municipale. 

VIIL  Les  moindres  amendes  seront  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail , au  taux  du  pays , déterminé 
par  le  directoire  du  département:  toutes  les  amendes 
ordinaires,  qui  uVxcèueront  pas  la  somme  de  ajour- 
nées de  travail , seront  doubles  en  cas  de  récidive 
dans  l'espace  d’une  année , ou  si  le  délit  a été  commis 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil;  elles 
seront  triples  quand  les  deux  circonstances  précé- 
dentes se  réuniront  dans  le  délit. 

IX.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes  n'entraînera 
la  contrainte  par  corps  que  24  heures  après  le  com- 
mandement. La  détention  remplacera  l'amende  à l’é- 
gard des  insolvables,  mais  la  durée  en  commutation 
de  peine  ne  pourra  excéder  un  mois  dans  les  délits 
pour  lesquels  cette  peine  n’est  point  prononcée,  et 
dans  les  cas  graves  où  la  peine  de  la  détention  est 
jointe  à l’amende,  elle  pourra  être  prolongée  d’un 
quart  du  temps  prescrit  par  la  loi. 

X.  Les  délits  mentionnés  ail  présent  décret  qui  en- 
traîneront une  détention  de  plus  de  trois  jours  dans 
les  campagnes,  et  déplus  de  huit  jours  dans  les  villes, 
seront  jugés  par  voie  de  police  correctionnelle,  les 
autres  le  seront  par  la  police  municipale. 

XI.  Les  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres,  en- 
trepreneurs de  toute  espèce  seront  civilement  garants 
des  délits  commis  par  leurs  femmes,  leurs  enfants,  pu- 
pilles , mineurs,  n’ayant  pas  plus  de  20  ans  et  non 
mariés,  domestiques,  ouvriers,  voituriers  et  autres  su- 
bordonnés. L’estimation  des  dommages  sera  toujours 
faite  par  le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs , ou  des  ex- 
perts nommés  par  lui. 

XII.  Les  domestiques,  ouvriers,  voituriers  ou  autres 
subordonnés  seront  à leur  tour  responsables  de  leurs 
délits  envers  ceux  qui  les  emploient. 

XIII.  Nul  ne  peut  sc  prétendre  propriétaire  exclusif 
des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’uue  rivière  navigable  ou 
flottable;  ainsi  les  proprietaires  riverains  peuvent,  en 
vertu  du  droit  commun,  y faire  des  prises  d’eau,  sans 
néanmoins  en  détourner  ni  embarrasser  le  cours  d'une 
manière  nuisible  au  bieu  général  cl  à la  navigation 
établie. 

XIV.  Tout  particulier  a droit  de  donner  à la  source 
d’une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et  générale- 
mentaux  eaux  qu’il  a rassemblées,  tel  cours  qui  lui 
est  utile,  ainsi  que  de  faire  à sa  volonté  des  fossés  dans 
sa  propriété,  pour  modérer,  accélérer  on  détourner 
le  cours  du  ces  eaux. 

XV.  Personne  ne  pourra  inonder  l’héritage  de  son 
voisin;  ni  lui  transmettre  volontairement  ses  eaux 
d'une  manière  nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dom- 
mage et  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
du  dédommagement. 

XVI.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des  moulins  et 
usines,  construits  ou  à construire  , seront  garants  de 
tout  dommage  que  les  eaux  pourraient  causer  aux 
chemins  ou  aux  propriétés  voisines  par  la  trop  grande 
élévation  du  déversoir  ou  autrement;  ils  seront  forcés 
de  tenir  les  eaux  à une  hauteur  qui  ne  nuise  à per- 
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sonne , et  qui  sera  fixée  par  le  directoire  du  départe- 
ment , après  l’avis  du  directoire  de  district  ; en  cas  de 
contravention , la  peine  sera  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  du  dédommagement. 

XVII.  Nul  ne  dégradera  les  bords  ni  les  lits  des 
fleuves  ou  rivières  pour  en  tirer  du  sable , ou  pour 
tout  autre  objet,  sous  peine  de  payer  le  dommage  à 
qui  il  appartiendra  , et  l’amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail,  La  détention  de  police  municipale 
pourra  être  prononcée,  suivant  la  gravité  des  cas. 
(Cet  article  est  ajourné.) 

X VIH.  Aussitfitqu’un  propriétaire  aura  un  troupeau 
malade,  il  sera  tenu  d’en  faire  la  déclaration  à la  mu 
nicipalité,  et  elle  assignera  sur  le  terrain  du  parcours 
général  un  espace  où  il  pourra  faire  pâturer  son  trou- 
peau exclusivement  jusqu'à  parfaite  guérison,  et  le 
chemin  par  où  il  pourra  passer  pour  se  rendre  au  pâ- 
turage. 

XIX.  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse 
qui  sera  rencontré  au  pâturage  sur  les  héritages  d’au- 
trui ou  sur  les  terres  du  parcours  général,  autres  que 
celles  qui  auront  été  désignées  pour  lui  seul , sera  saisi 
par  les  gardes  champêtres,  et  pourra  lï*tre  par  toute 
persoime;  il  sera  ensuite  meneau  lieu  du  dépôt  qui 
sera  désigné  à cet  effet  par  In  municipalité. 

XX.  Le  maître  de  ce  troupeau  sera  condamné  à une 
amende  de  la  valeur  d’une  journée  de  travail  au  taux 
du  pays , par  tête  de  bêtes  à laine,  et  à une  amende 
du  triple  par  tête  de  gros  bétail. 

XXI.  Celui  qui  aura  des  chèvres  ne  pourra  les  mener 
•ni  champs  qu'attachées,  dans  les  pays  où  elles  ne 
•ont  pas  rassemblées  cl  conduites  en  grands  troupeaux. 

XXII.  Lorsqu'elles  feront  dn  dommage  aux  arbres 
fruiliersou  autres,  bois,  haies,  vignes,  vergers,  jar- 
dins, il  y aura  lieu  à une  amende  de  la  valeur  d nue 
journée  de  travail  par  tète  du  troupeau,  sans  préju- 
dice du  dédommagement  dû  au  propriétaire. 

XX III.  Il  e>t  défendu  à toute  personne,  sur  le  ter- 
rain d’autrui,  de  recomlder  les  fossés,  de  dégrader 
les  clôtures,  de  couper  des  branches  des  haies,  d'en 
enlever  des  bois  secs,  sous  peine  d’une  amende  de  la 
valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le  dédommage- 
ment sera  payé  au  propriétaire  ; et,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  la  détention  pourra  avoir  lieu  au 
plus  pour  un  mois. 

L'article  XXIV  est  ajourné. 

XXV.  Les  chemins  vicinaux , reconnus  par  le  direc- 
toire du  drstnet  pour  être  nécessaires  à la  communi- 
cation des  paroisses,  seront  Vendus  praticables  et  en- 
tretenus aux  dépens  des  corn mtuiaii tés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  passent;  il  pourra  y avoir  à cet  effet 
une  imposition  au  marc  In  livre  de  fa  contribution 
foncière. 

XXVI.  Celni  qni  entrera  à cheval  dans  les  champs 
ensemencés  , si  ce  n’est  le  propriétaire  ou  ses  repré- 
sentants , paiera  le  dommage  et  une  amende  de  ta  va- 
leur d’une  journée  de  travail.  L’amende  .sera  double , 
si  le  délinquant  y est  entré  eu  voiture.  Si  les  blés  sont 
eu  tu  vau,  et  que  quelqu'un  y entre  même  à pied,  ainsi 
que  dans  toute  autre  recolle* pendante,  l'amende  sera 
tu  moins  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail , et 
pourra  être  dune  somme  égale  à ceflc  due  pour  dé- 
dommagement au  propriétaire. 

XXVH.I  .es  râlelenrs  , glaneurs  et  grnpilleursn'eu- 
Imont  dans  les  prés,  champs  et  vignes  moissonnés  n 
ouverts qtfaprè*  l'entier  enlèvement  îles  récoltes;  eu 
c»  de  contestation  , les  fruits  du  glanage  seront 
confisqués;  et  suivant  les  circonstances  il  pourra  y 
avoir  lieu  à la  détention  de  police  municipale.  Le 
Apanage  est  interdit  dans  les  champs  et  terrains  clos 
ée  hareson  de  fossés,  sons  peine  cTune  amende  do  la 
valeur  d une  jonrneede  travail,  jointe  à Ta  confisca- 
tion ci-dewus  prononcée,  et  sous  peine  de  la  détentiou 
<*e  police  muwtcrfnde,  scion  les  circonstances. 


XXVIII.  Dans  ies  noix  on  ia  vaine  pâture  est  en 
usage , les  pâtres  ou  bergers  ne  pourront  mener  les 
troupeaux  d'aucune  espece  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  ouverts  que  deux  jours  après  la  récolté  en- 
tière des  fruits,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur 
d’une  journée  de  travail;  l’amende  sera  double,  si  les 
bestiaux  ont  pénétré  dans  un  champ  clos  de  haies  ou 
de  fossés  quoique  moissonné,  en  outre  de  la  somme 
due  pour  la  réparation  du  dommage,  s’il  y en  a. 

XXXIX.  Si  quelqu'un  détruit  ou  coupe  de  petites 
parties  de  blé  en  vert,  sans  Intention  manifeste  de  les 
voler,  ou  détruit  d’autres  production*  de  la  terre, 
avant  leur  maturité,  il  paiera  en  dédommagement  au 
propriétaire  une  somme  égale  à la  valeur  que  l’objet 
aurait  eue  dans  sa  maturité  ; il  sera  condamné  à une 
amende  égale  au  dedommagement,  et  il  pourra  l'être 
à la  détentiou  de  police  municipale. 

XXX.  Quiconque  sera  trouve  gardant  à vue  ses  bes- 
tiaux daus  les  i étoiles  d'autrui  sera  condamné,  eu 
outre  du  paiement  du  dommage,  à une  amende  égale 
à la  somme  du  dedommagement  ; et  pourra  l’être, 
d’après  les  circonstances,  a une.  détention  qui  u’excè- 
dera  pas  une  auuée. 

XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  dévasté 
des  récoltes  sur  pied  ou  abattu  des  plants  venus  na- 
turellement ou  faits  de  maiu  d'homme , sera  puni 
d'une  amende  double  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire, et  d'une  détention  qui  uc  pourra  excéder 
deux  années 

XXX if.  Quiconque  aura  furtivement  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes  ou  pieds  comiers  ou  autres  ar- 
bres , plantés  ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre 
différents  héritages  pourra,  en  outre  du  paiement  du 
dommage, élrecondamné  à une  amende  de  douze  jour- 
nées de  travail,  et  puni  par  une  détention  dout  la 
durée,  proportionnée  à la  gravité  des  circonstances , 
n'excèder?  pas  une  année  ; la  détention  pourra  être 
de  deux  années,  s’il  y a transposition  de  bornes  à Un 
d'usurpation. 

XXXIII.  Toute  personne  convaincue  d'avoir  , de 
dessein  prémédité,  méchamment  blessé  ou  tué  dans  les 
champs  ou  dans  les  bois  des  bestiaux  d'autrui,  ou 
chiens  de  garde,  sera  condamnée  à une  amende  double 
de  la  somme  du  dédommagement  ; le  dehrH|narit 
pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'animal  n’a  été  que 
blessé,  et  six  mois  si  l'animal  est  mort  de  sa  blessure' 
ou  eu  reste  estropie.  La  détention  pourra  être  double 
si  le  délit  a été  commis  la  nuit  ou  dans  une  étable  ou 
dans  un  enclos  rural. 

L’art.  XXXIV  est  renvoyé  au  eode  pénal 

XXXV.  Toute  rupture  ou  destruction  d instrument* 
de  I exploitation  ou  de  la  culture  des  terres,  qui  aura 
clé  commise  daus  les  champs  ouverts,  sera  punie 
d’une  amende  égale  a la  somme  du  dédommagement 
dû  au  proprietaire  ou  fermier,  et  d'wne  détente*»  qui 
ne  sera  jamais  de  moins  (t  on  mois,  et  qui  pourra 
cire  prolongée  jusqu  à six,  d’apres  la  gravité  des  cir- 
co  n stances. 

XXXVI.  Quiconque  maraudera  et  dérobera  des  pro- 
ductions de  la  terre  qui  peuvent  servir  à la  nourriture 
de»  hommes  ou  des  animaux  domestique*,  ou  d’autre* 
productions  utiles,  sera  condamné  à n ne  amende 
égale  au  dedommagement  dû  au  propriétaire  ou  fer- 
mier; il  pourra  aussi,  suivant  les  circonstances  du 
délit,  être  condamne  a la  détention  de  police  muni- 
cipale. 

XXXVJ1.  Le  mnratutage  fait  à dos  d'homme  dan* 
les  bois  taillis  sera  puni  d'une  amende  double  de  la 
valeur  du  dédommagement  dû  ad  proprietaire  ; la 
peine  île  la  détention  pourra  être  la  même  que  eeffo 
portée  dans  l’article  precedent. 

XXXVIII.  U vol  dans  les  bois  taillis,  futaie*  et 
autres  plantations  d’arbres,  exécuté  à charge  de  béte* 
• de  somme  ou  de  charrettes,  sera  puni  d’une  détention 


qui  ne  pourra  être  de  moins  de  trois  jours  ni  excéder  i 
six  mois.  Le  coupable  noiera  en  outre -une  amende  , 
triple  de  la  valeur  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire. 

L’art.  XXXIX  qui  concerne  le  même  délit,  mais 
avec  attroupement,  est  renvoyé  au  code  pénal. 

XL.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis  par  des  bes- 
tiaux ou  troupeaux  seront  punis  de  la  manière  sui- 
vante:  - 

11  sera  payé  d’amende,  pour  une  bête  à laine  1 liv.  ; 
pour  une  chevre  2 liv.;  pour  un  cochon  1 liv.;  pour 
un  cheval  ou  bêle  de  somme  2 liv.  ; pour  un  bœuf, 
une  vache  ou  venu,  3 liv.  — Si  les  bois  taillis  sout 
dans  les  six  premières  années  de  leur  croissance  , l’a- 
mende sera  double  ; si  les  dégâts  sont  commis  a garde 
laite,  °t  dans  les  taillis  de  moins  de  six  ans,  l’amende 
sera  triple  ; s’il  y a récidive  dans  l'année,  et  réunion 
d’une  des  deux  circonstances  précédentes,  ou  réuuion 
des  deux  circonstances  précédentes,  même  sans  réci- 
dive , l’amende  sera  quadruple.  Le  dédommagement 
dû  au  propriétaire  sera  estimé  de  gré  à gré , ou  à dire 
d'experts. 

SÉANCE  DU  JEUDI  21  JUILLET. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses. 

Plusieurs  citoyens  font  passera  l’Assemblée  natio- 
nale diverses  sommes  pour  l'entretien  des  hommes  de 
guerre. 

M.  Etnmery  présente,  au  nom  du  comité  militaire , 
un  projet  de  décret  pour  le  rétablissement  de  la  disci- 
pline militaire.  — L’Assemblée  en  ordonne  l’impres- 
sion et  la  discussion  le  lendemain  de  la  distribution. 

M.  Emmery  : Le  quatre-vingt-seizième  régiment  d’in- 
fanterie, ci-devant  de  Nassau,  avait  marché  vers  Monl- 
médy,  d'après  l'ordre  qu'il  eu  avait  reçu  de  M.  Bouillé. 
Les  commissaires  envoyés  dans  les  départements  delà 
Meuse  et  de  la  Moselle  lui  ont  donné  l’ordre  d’aller  à 
Sedan  ; mais  les  officiers  municipaux  ont  menacé  de 
lui  fermer  les  portes  de  la  ville.  A lors  les  commissaires, 
pour  ne  point  occasionner  de  désordre,  ont  révoqué 
l’ordre  donné , et  l’ont  envoyé  à Thionvillc.  Les  habi- 
tants ont  dit  que,  s’il  venait,  ils  lèveraient  le  pont- 
levis.  On  a de  nouveau  changé  l’ordre  pour  l’envoyer 
à Sarre-Louis.  La  ville  a menacé  de  mettre  ses  canons 
sur  le  rempart , et  de  faire  feu , s’il  arrivait.  D’après 
le  rapport  des  commissaires  , le  régiment  est  un  des 
plus  l)caux  et  des  plus  sages  de  l'armée.  Il  a prêté  le 
serment  avec  les  meilleures  dispositions;  on  lui  re- 
proche d’avoir  été  employé  à Montmédy,  et  l’on  se 
rappelle  qu’il  était  à I orangerie  de  Versailles.  Voilà 
ce  qui  anime  contre  lui.  En  passant  à Metz,  les  offi- 
ciers militaires  et  les  corps  administratifs  ont  résolu  de 
l’arrêter,  aliu  de  prévenir  les  obstacles  qu'on  pourrait 
lui  opposer  dans  la  ville  où  il  était  envoyé. 

Un  îles  grenadiers  a pris  querelle  avec  un  autre  gre- 
nadier du  régiment  ci-devünt  de  Coudé;  ce  dernier  a ] 
succombé  : ses  camarades  ont  voulu  le  venger,  et  peu 
s’en  est  fallu  qu'une  querelle  particulière  ne  donnât 
lieu  à un  combat  général  ; mais  le  zèle  des  corps  ad- 
ministralifsctdesonicicrs desdivers  régiments  a rétabli 
le  calme.  lia  reçu  ordre  de  partir  pour  Toul  : au  mo- 
ment du  départ , le  régiment  s est  scindé,  et  4 à 500 
hommes  ont  déchiré  leurs  retroussis,  arraché  leurs 
boutons,  et  déclaré  qu’ils  n'étaient  pas  soldats  étran- 
gers, mais  français.  Ils  sont  restés  à Metz;  et  pour 
qu’on  ne  les  soupçonnât  pas  de  mauvais  desseins,  ils 
ont  remis  leurs  armes.  Le  jour  de  ta  fédération  ils 
ont  prêté  serment  avec  la  plus  grande  joie.  Le  surplus 
du  régiment  a demandé  d’être  accompagné  à Toul  par 
deux  officiers  municipaux,  ce  qui  lui  a etc  accorde.  Il 
a aussi  prêté  scrmeiit  avec  un  grand  enthousiasme 
dans  la  vfllc  où  il  se  trouvait  le  jour  de  la  fédération. 

Vous  sentez  combien  il  serait  dangereux  que  des 


municipalités  se  permissent  ainsi  de  déranger  les  dis- 
positions generales  du  système  de  défense  : nous  avons 
chargé  le  ministre  de  la  guerre  d’y  pourvoir.  Yoici  le 
decret  que  nous  vous  proposons  : 

L’ Assemblée  nationale  décrète  que  le  96®  régiment 
d’infanterie,  ci-devant  Nassau,  et  tous  ceux  ci-devarf 
désignés  sous  le  nom  de  régiment  d infanterie  alle- 
mande, irlandaise  et  liégeoise,  font  partie  de  l’infan- 
terie française  ; qu’en  conséquence  ils  ne  fout  avec 
elle  qu'une  seule  et  même  arme,  qu’ils  prendront  l'u . 
niforme  français,  suivront  la  même  discipline  que  les 
autres  troupes  françaises;  et  qu’à  compter  du  t«r  de 
ce  mois , ils  seront  traites  de  la  même  manière  relati- 
vement à la  solde,  aux  appointements  et  à la  fixation 
des  différentes  masses. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Est  mf.k  y : Les  trois  ingénieurs  qui  étaient  à Lan- 
dau, sont  liasses  chez  l’étranger. Les  habitants  de  cette 
place  ont  demandé  que  M.  Phelines,  qui  connaît  fort 
bien  ce  pays,  et  en  (jni  ils  ont  pleine  confiance,  leur 
fût  envoyé.  Voici  en  conséquence  le  projet  que  vous 
présente  votre  comité  militaire  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Phelines, 
membre  de  l'Assemblée,  se  transportera  sans  aucun 
retard  à Landau,  et  de  là  dans  les  différentes  places  du 
Hautetdu  Bas-Rhin,  eu  qualité  de  commissaire,  pour 
en  reconnaître  et  eu  constater  l'état,  aviser  avec  les 
chefs  et  commandants  militaires  et  même,  s'il  y a lieu, 
avec  les  corps  administratifs  et  municipaux  , aux 
moyens  de  tout  genre  à employer  pour  la  défense  et 
conservation  de  ces  places,  et  correspondre  sur  tous 
ces  objets  avec  le  ministre  de  la  guerre  et  le  comité 
militaire. 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Lebrun  présente,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  projet  de  décret  sur  la  comptabilité  et  le  rembour- 
sement des  compagnies  de  finances. 

(Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.) 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  commissaires  de  l’Assemblée  nationale  dans  lés 
départements  du  Nord  et  du  Pas-de- Calais. 

A Vatencicnntt , le  20 juillet.  NOUS  mettons  la  plus 
grande  activité  dans  I cxccution  des  ordres  dont  f As- 
semblée nationale  nous  a chargés,  et  notre  mission 
touche  enfin  à son  terme.  Le  plus  grand  ordre  règne 
toujours  dans  cette  partie  de  l’empire;  la  confiance 
dans  l’Assemblée  nationale  est  sans  borne,  et  c’est  à 
elle  seule  que  se  rallient  les  espérances  du  peuple.  Si 
l’ordre  public  éprouve  quelques  légères  atteintes, 
si  quelquefois  la  réglées!  transgressée,  nous  observons 
que  les  conlravejitions  sont  toujours  produites  par  des 
exagérations  de  zèle  et  par  des  craintes  que  semble 
1 justifier  tout  ce  qu’on  s’est  plu  à raconter  des  prépa- 
! rat  ifs  de  nos  voisins.  Nous  avons  souvent  à nous 
plaindre  de  la  facilité  avec  laquelle  les  craintes  imagi- 
naires du  peuple  sout  adoptées  par  les  corps  adminis- 
tratifs et  dcsinconvénicnUgraves  qui  résultent  de  cette 
inconcevable  crédulité.  Rien  n’est  plus  difficile,  par 
exemple,  que  de  Taire  entendre  raison  aux  municipa- 
lités sur  les  demandes  quelles  nous  adressent  chaque 
jour  pour  obtenir  des  fusils.;  quelques-unes  d’elles  se 
; sont  même  permis  des  infractions  très  répréhensibles, 
j II  est  indispensable  que  l’Assemblée  nationale  prenne 
I cet  objet  dans  la  plus  sérieuse  considération , et  qu’elle 
| décrète  des  peines  sévères  contre  In  violation  (les  dé- 
pôts d’armes.  Nous  pensons  qu’il  est  absolument  né- 
cessaire qu'une  loi  précise  condamne  les  municipalités 
à payer  les  fusils  qu  elles  se  permettront  de  prendre 
! sans  ordre  dans  les  arsenaux  ; nous  sommes  persuadés 
i que  ce  genre  de.  responsabilité,  qui  doit  s’étendre  aux 
I officiers  préposés  à la  garde  des  dépôts  d’armes,  au- 
I rait  un  effet  très  sûr  et  très  prompt;  nous  répétons 
qu’il  est  indispensable  que  celte  loi  soit  rendue  et  pru 
2ù 
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muiguec  ic  plus  iot  possible,  et  qu  eue  uueresse  «or- 
tement  la  sûreté  do  1 Etat.  Nous  recevons  aussi  des 
plaintes  multipliées  sur  l’audace  et  les  manœuvres  des 
prêtres  et  des  moines  réfractaires  ; ces  hommes-là  ne 
cessent  de  fomeulcr  las  troubles  et  de  prêcher  la  sédi- 
tion. 

D'après  les  renseignements  que  nous  avons  recueil- 
lis, nous  sommes  bien  convaincus  que  leur  présence 
dans  les  lieux  où  ils  exerçaient  des  fonctions  publiques 
produit  les  plus  funestes  effets , divise  les  esprits  et 
alimente  la  chaleur  d'un  parti  contre  les  fonction- 
naires constitutionnels.  La  lenteur  qu’on  met  à expé- 
dier et  à envoyer  les  décrets  pour  la  circonscription 
des  paroisses  sert  parfaitement  leurs  détestables  pro- 
jets; nous  supplions  l'Assemblée  de  donner  les  ordres 
les  plus  précis  à cet  égard.  Nous  avons  parcouru  et  vi- 
sité toute  la  frontière,  et  nous  pouvons  assurer  l’As- 
semblée nationale  qu’il  n’y  a rien  A ajouter  aux  pré- 
cautions prises  pour  la  mettre  à couvert  de  toute  at- 
taque. Les  approvisionnements  de  guerre,  en  vivres  et 
eu  munitions,  sont  abondants;  toutes  les  places  de 

firemièrc  ligne  sont  réparées  et  disposées  pour  la  dép- 
ense ; l'armement  de  celles  de  seconde  ligue  touche  à 
son  terme;  les  travaux  se  continuent  avec  ardeur  dans 
les  arsenaux,  et  l’Assemblée  nationale  doit  être  plei- 
nement rassurée  sur  l’état  de  la  frontière  du  Nord. Nous 
devons  ce  témoignage  à M.  Rochambcau , qu'il  est  im- 
possible de  déployer  plus  de  surveillance,  plus  de  zèle 
cl  plus  de  talents  pour  la  défense  de  l'Etat.  Ce  général 
sc  porte  dans  tous  les  points  de  sou  commandement 
avec  une  activité  que  rien  ne  peut  arrêter;  la  confiance 
dont  vous  l’avez  honoré , le  souvenir  de  ses  longs  ser- 
vices, sa  réputation  militaire  et  la  certitude  de.  son 
patriotisme  produisent  les  plus  heureux  effets,  et 
M.  Rochambeju  est  très-justement  l’objet  de  l’amour 
des  citoyens  et  de  la  confiance  de  son  armée.  Les  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  à Taris  n'ont  produit  ici  aucun  ef- 
fet; le  peuple  aime  la  Constitution,  le  peuple  est  éclai- 
ré, et  les  factieux  ne  parviendront  pas  à l’égarer  et  à 
lui  faire  adopter  des  principes  contraires  à Ta  consti- 
tution que  vous  avez  décrétée , et  qu’il  a juré  de  main- 
tenir. Nous  devons  rendre  justice  à l'excellent  esprit 
qui  anime  la  société  des  Amis  de  la  Constitution,  de 
Valenciennes.  (Les  murmures  de  la  partie  droite  sont 
étouffés  par  les  applaudissements  de  la  partie  gnuehe.) 
L’Assemblée' nationale  o déjà  donné  de  justes  éloges 
au  zèle  et  au  patriotisme  que  cette  société  lit  éclater 
après  la  fuite  du  roi,  et  nous  ne  doutons  pas  que  l’As- 
scmblee  n’accueille  avecbienvcillancc  uneadressedans 
laquelle  les  Amis  de  la  Constitution  expriment  des  sen- 
timents qui  doivent  être  ceux  de  tous  les  patriotes  de 
l’empire. 

Signé  Alquier. 

Le  lire  des  citoyen f réunis  en  la  maison  des  ci -de- 
vant Jacobins  de  Valenciennes , sous  le  titre  de 
société  îles  Amis  delà  Constitution ,à  V Assemblée 
nationale . 

11  était  de  la  destinée  de  la  première  Assemblée  libre 
des  Français  de  déployer  toutes  les  vertus  difficiles 
et  tous  les  genres  de  courage.  Entourés  des  armées  du 
despotisme,  vous  osâtes  fonder  la  liberté,  et  vous  ve- 
nez d'affermir  la  Constitution  au  milieu  des  hurlements 
de  l'anarchie.  Vous  triomphe.*  également  de  toutes  les 
faiblesses  humaines;  les  préjugés  avaient  fui  devant 
vous  f vous  avez  vaincu  les  passions  mêmes.  Image  de 
la  loi  dont  vous  êtes  les  organes,  impassibles  et 
immuables  comme  clic , aucun  ressentiment  ne 
vous  a aveuglés  sur  vos  devoirs;  votre  puissance 
ua  point  égaré  votre  justice,  etrien  n'a  pu  vous 
entraîner  à punir  un  délit  qui  n'avait  pas  été  prévu 
par  la  loi.  Que  feraient  désormais  vos  ennemis  pour 
vous  atteindre?  Ils  feignaient  de  ne  pas  croire  à votre 


courage , quand  vous  nous  donniez  une  patrie  au  mi- 
lieu des  dangers  qu’ils  vous  suscitaient;  et  c’est  nu 
milieu  des  périls  qu’ils  ont  fuis,  que  vous  vouez  de 
préserver  la  monarchie  constitutionnelle.  Si  vos  tra- 
vaux ne  sont  pas  terminés,  au  moins,  nous  l’osons 
dire,  vous  avez  dissipé  les  plus  dangereux  ennemis 
de  la  constitution  française  ; yous  vous  êtes  rallié 
tous  scs  défenseurs  par  votre  courageuse  vertu , et 
cette  cour  dont  ni  les  séductions,  ni  les  fautes 
n’ont  pu  vous  égarer,  est  à jamais  réduite  par  vos 
sages  lois  à vivre  lieu  reuse  du  bonheur  du  peuple,  ou 
à pleurer  loing  de  lui  ses  trop  longues  erreurs,  sans 
lui  en  faire  désormais  partager  les  suites.  Ces  violences 
préméditées  des  représentants  de  la  nation,  ce  nouvel 
attentat  essayé  pour  intimider  votre  inébranlable  fer- 
meté, nous  nous  gardons  de  les  attribuer  au  peuple 
de  Paris;  non , ce  peuple  courageux,  qui  le  premier 
a levé  l’étendard  de  la  liberté,  qui  s’est  rendu  garant 
auprès  de  la  France  entière  de  l’indépendance  du  corps 
législatif,  et  qui  acquitte  chaque  jour  celte  sainte  pro- 
messe par  une  vigilance  si  noble,  si  constante;  non, 
ce  peuple  généreux  ne  s’est  point  souillé  de  celte  vio- 
lation exécrable  du  devoir  le  plus  sacré;  il  n’a  point 
formé  le  projet  absurde  autant  qu’impie  «le  vous  do- 
miner par  In  terreur,  et  de  faire  changer  à son  gré  les 
bases  constitutionnelles  sur  lasquclles  reposent  les 
destinées  de  l'empire.  Il  est  temps  de  réprimer  tant 
d'audace.  Si  vous  ne  vous  bâtez , l’ordre  public  crou- 
lera sous  leurs  efforts;  maintenez  la  Constitution  que 
vous  nous  avez  donnée,  faites  exécuter  lis  lois,  ou- 
vrage de  votre  sagesse , et  que  la  répression  la  plus 
prompte,  la  plus  terrible , des  attentats  des  factieux , 
assure  à la  France  le  bonheur  et  la  liberté  qu’elle  at- 
tend de  vous. 

Qunnt  à nous,  dont  la  soumission  aux  lois  est  in- 
variable , et  dont  le  zèle  a déjà  été  honoré  des  témoi- 
| gnages  précieux  de  votre  satisfaction , nous  vous  re- 
l nouvclons  la  promesse  sacrée  de  rester  inviolablc- 
hlement  attachés  à vos  principes,  et  de  maintenir  tous 
[ vos  décrets.  Continuez  de  poser  d’une  main  ferme  les 
limites  de  I autorité  royale,  à défendre  les  droits  du 
peuple  contre  les  crimes  des  rois,  à rendre  pour  ja- 
mais son  bonheur  indépendant  des  vices  d'un  seul 
homme;  et  si  la  félicité  publique  petit  s’accroître  des 
vertus  d’un  bon  roi,  qu’un  Chilpéric  sur  le  trône , in- 
vesti des  plus  perfides  conseils,  ne  puisse  jamais  de- 
venir redoutable  pour  notre  liberté.  Honorés  du  nom 
glorieux  d’amis  de  la  Constitution,  nous  serons  fidèles 
aux  devoirs  que  ce  titre  nous  impose,  nous  éclaire- 
rons le  peuple , nous  lui  ferons  connaître  ses  droits  et 
ses  obliga lions;  et  sans  nous  laisser  abuser  par  des  dé- 
nominations trop  souvent  illusoires,  nous  ne  regar- 
derons comme  amis  de  la  Constitution  que  les  amis 
de  l’ordre  public  et  des  lois.  C’est  avec  de  tels  hommes 
seulement  que  nohs  voulons  resserrer  les  liens  de  cette 
fraternité  précieuse , qui  assure  des  apôtres  et  des  dé- 
fenseurs à la  Constitution  dans  toutes  les  parties  de 
l'empire  : là  où  se  réuniront  des  citoyens  amis  des 
lois , là  seront  nos  frères,  et  toute  société  qui , s’écar- 
tant de  ces  principes,  oserait  protester  contre  les  de- 
crets de  l’Assemblée  nationale,  ne  nous  paraîtra  plus 
digne  de  nous  être  associée. 

Fait  à Valenciennes  ce  20  juillet  1791. 

L’Assembléc  applaudit  à plusieurs  reprises  et  or- 
donne l'impression  de  cette  lettre. 

— M.  Chainpaguy  présente,  nu  uoin  du  comité  de 
la  marine,  un  |>rojet  de  décret  sur  les  écoles  de  mathé- 
matiques et  d hydrographie  de  la  marine, 

Ti tue  1er.  — Des  examinateurs  et  des  professeurs 

• Art.  I”.  Il  y ann  un  examina  ton  r des  aspirants  de  la 
marine,  dont  les  fonctions  seront  d’être  jnge  des  concourt 
qui  seront  ouverts  chaque  anneo  «Unis  les  principales  Ville* 


maritimes  , tant  pour  es  places  « aspirant*  de  1$  marine 
que  pour  celles  d'enseignes  entretenus;  son  traitement  sera 
«le  0,000  Ur.,  et  il  sera  remboursé  en  sus  des  frais  de  poste 
de  ses  tournées. 

» II.  H y aura  deux  examinatenrs  hydrographes,  dont  les 
fonctions  seront  d'examiner  les  navigateurs  qui  se  prtsen- 
teront  pour  le  grade  d'enseigne  non  entretenu,  et  les  exa- 
mens  pour  ce  grade  auront  lieu  deux  fois  chaque  année,  et 
& des  époques  fixes,  dans  tous  les  ports  où  seront  établies 
les  écoles.  Le  traitement  de  chacun  des  examinateurs  hy- 
drographes sert  de  4,000  llv. , et  lisseront  remboursés  en 
tus  des  frais  de  poste  de  leurs  tournées. 

» Ml.  La  place  d'examinateur  des  aspirants  de  la  marine  ■ 
et  celles  des  deux  examinateurs  hydrographes  seront  à la 
nomination  du  roi,  et  elles  ne  pourront  être  remplies  que 
par  ceux  qui  auront  professe  les  mathématiques  au  moins 
pendant  cinq  ans  dans  quelqu'une  des  écoles  nationales. 

» IV.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiques  de  ma» 
thématiques  et  d'hydrographie  dans  les  rilles  suivantes,  et 
chaque  ccole  aura  un  professeur  dont  le  traitement  sera  fixé 
comme  H suit  : 

u Toulon,  3,000  lie.;  Marseille,  3,000  ; Cette,  3,000; 
Bayonne,  3,000;  Bordeaux,  3,000;  Rocbefort,  3,000;  Nantes, 
3,000;  Lorient.  3,000;  Brest  ( il  y aura  un  second  professeur 
à 3,000 llv.), 9,600;  Saint-Malo, 3,000;  Le  Havre,  3,000;  Dun- 
kerque, 3,000  liv. 

„ V.  Il  sera  créé  des  écoles  gratuites  et  publiqnrs  d’hy- 
drographie dans  les  villes  suivantes  î 

» Antibes,  Saint-Tropez,  la  Cîotat,  Narbonne,  Port- Ven- 
dre», Blaye,  la  Rochelle,  ira  Sabics-d’OIorme , Painibmnf, 
le  Croiaic,  Vannes,  Concarneau  , SainNPol-de-l.eon  , Salnt- 
B n eue,  Granville,  Cherbourg,  llonflear,  Kéoamp,  Dieppe, 
Saiiit-Vait  i v-»ur-Sommr,  Boulogne,  Calais. 

» Dans  chacune  de  u s villes  les  appointements  du  pro- 
fesseur seront  de  1,500  A 3,000  liv. 

» VI.  La  police  des  écoles  publiques  de  mathématiques  cl 
d't>ydiograpbie  appartiendra  à la  municipalité  du  lieu. 

» VH.  Les  places  de  professeurs  de  toutes  oes  ccoles  seront 
données  au  concours. 

» VIII.  Lorsqu’une  place  de  professeur  viendra  à vaquer, 

U municipalité  du  lieu  en  informera  le  ministre  de  la  ma- 
rine, qui  y pourvoira  provisoirement,  et  fera  annoncer, 
p*r  des  avis  envoyé»  dan»  les  W départements,  lYpoque  et 
le  lieu  du  concours. 

>•  IX.  Le  lieu  du  ooneour»  pour  la  place  de  professeur  sera 
tonjoan  la  ville  où  la  place  aéra  vacante,  et  l'cpoque  sera 
celle  de  la  tournée  la  plus  prochaine  de  l'examinateur  ; de 
manière  cependant  qu'il  y ait  au  moins  un  mois  d'intervalle 
entre  l'annonce  et  l'ouverture  du  concours. 

» X.  Ceux  qui  se  présenteront  au  concours  se  feront  Ins- 
crire an  greffe  de  la  municipalité,  et  auront  la  faculté  (Je  le 
faire  jusqu'à  la  clôture  du  concours. 

» XI.  Le  concours  aéra  ouvert  et  préside  par  la  uiuuicipe- 
lité,  qui  invitera  à y assister  tous  les  autres  corps  adminis- 
tratifs et  toutes  les  personnes  chargées  de  quelque  fonction 
dan»  l'institution  publique. 

h XII.  Le  juge  du  concours  pour  les  places  de  professeurs 
de  mathématique*  et  d'hydrographie  sua  l’examinateur  drs 
aspiiauts  de  la  marine,  et  celui  du  concours  pour  le*  places 
de  professeur  d'hydrographie  sera  l’examinateur  hydrogra- 
phe alors  en  tournée. 

» XIII.  Le  concours  sera  public. 

» XIV.  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  clé  appelés 
et  interroges,  l'examinatenr  déclarera  publiquement  celui 
qu’il  aura  jugé  le  plus  digne  de  remplir  la  place,  et  le  pré- 
aident prononcera  la  clôture  du  concours.  Il  en  sera  dressé 
procès-verbal  signé  par  les  membre*  présents  de  la  muni- 
cipalité. par  le  juge  du  concours  et  par  tous  ceux  qui, 
ayant  été  invités,  y auront  assiste,  et  copies  en  seront  en- 
voyées au  ministre  dp  la  marine. 

» XV.  A la  réception  du  procès-verbal  du  concours,  le 
ministre  enverra  le  brevet  an  nouveau  professeur,  et  don- 
nera tous  les  ordres  nécessaires  pour  son  installation. 

i»  XVI.  Dans  chacune  des  villes  où  seront  établira  les  éco- 
les de  mathématiques  ou  d'bydrographie , il  sera  fonrni 
ponr  les  leçons  publique*  une  salle  garnie  des  meubles  in- 
dispensable*. 

*»  XVII.  Le*  frais  d’entretien  des  meuble*  et  instruments, 
ceux  cln  chauffage,  etc.,  seront  Axés  à 10,000  llv.  qui  seront 
réparties  par  le  ministre  entre  les  differente»  écoles,  suivant 
leur  importance. 

* XVHI.  Tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et  fétea, 
!•  professeur  donnera  oinq  heures  Je  leçon  en  deux  séan- 


ces, destinées  I*une  aux  élèves  qui  commenceront,  I antre 
à ceux  dont,  l’instruction  sera  plus  avancée;  et  1rs  heures 
t|e  chacune  de  ce*  séances  seront  réglée*  par  la  municipa- 
lité, sur  la  demande  du  professeur. 

» XIX.  Lorsque  pour  cause  de  maladie,  on  pour  tout  au- 
tre empêchement,  le  professeur  ne  pourra  tenir  l’école  il 
sera  tenu  de  se  faire  remplacer  par  une  personne  de  co’n. 
fiance,  d’apréa  l’agrément  de  la  municipalité. 

>*  XX.  Tou»  les  ans  le  professeur  aura  deux  mois  de  va- 
cances qui  pourront  être  prise*  de  suite  ou  en  deux  pariiea , 
| selon  que  la  municipalité  le  trouvera  plus  convenable  «q 
bien  de  l'instruction. 

» XXL  Le  professeur  aura  la  police  Intérieure  de  l'école; 
il  y entretiendra  l’ordre  et  la  décence,  et  il  pourra  faire 
sortir  de  la  salle  ceux  des  élèves  qui  manqueraient  à l'pn  et 
à l'autre. 

» XXII.  Lea  examinateurs  surveilleront  l'instruction,  et 
la  dirigeront , d'une  manière  uniforme,  dans  tons  les  ports  : 
ils  feront  part  aux  municipalités  de  leurs  observatior.a  sur 
la  manière  dont  les  écoles  seront  tenues,  et  Ils  en  rendront 
compte  au  ministre  de  la  marine;  et,  dans  les  grands  ports, 
le  oommandant  militaire  de  la  marine  aura  l'inspection 
habituelle  des  études. 

» XXIII.  Tout  citoyen  âgé  an  moins  de  treize  ans,  sachant 
lire  et  écrire,  et  les  quatre  premières  régies  d’arithmétique, 
muni  d'uu  certificat  de  la  municipalité  dn  lieu  de  *a  nais- 
sance, sera  admis  de  droit  à l'école,  d'après  un  ordre  de  la 
municipalité  du  lieu  où  l’école  sera  établie;  et  oet  ordre  ne 
pourra  lui  être  rffu*e,  à moins  de  causes  grave»,  dont  lu 
district  cl  le  département  seront  informé». 

» XXIV.  Lorsque  lea  étudiants  admis  à ces  écoles  auront 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans , lisseront  tenus,  pour  continuer 
è y être  reçus, de  se  faire  classer,  en  rapportant  un  certificat 
du  professeur.  » 

Titbe  II.  — Concourt  pour  les  place : d'aspirants 
de  la  marine. 

« Art.  Irr.  Le»  concours  pour  les  place»  d'aspirants  de  la 
marine  seront  ouverts  tous  les  ans,  et  auront  lieu  successi- 
vement dans  chacune  des  villes  désignée»  à l'article  IV  du 
premier  titre, 

» Chacun  subira  le  concours  dans  le  lieu  le  plus  voisin  de 
son  domicile  où  il  se  sera  fait  inscrire. 

« II.  Pour  la  villc.de  Toulon , où  sc  fera  Je  premier  con- 
cours, l'epoque  de  l'ouverture  sera  toujours  fixée  au  l*r  fé- 
vrier, Pour  les  autres  villes,  l'cpoque  du  concours  sera 
annoncée  chaque  année , de  manière  que  la  tournée  de  l'exa- 
minateur se  fasse  avec  le  plus  de  rapidité  possible. 

» III.  Ceux  qui  se  proposeront  de  conconrir  pour  des 
places  d'aspirants  de  la  marine  écriront  avant  le  l"  janvier 
au  ministre  de  la  marine  pour  lui  en  frire  part,  et  pour  lui 
déclarer  celle  des  douze  villes  dans  laquelle  ils  se  présenté- 
(Ont  au  concours. 

» D'aprê»  toutes  ces  demandes,  le  ministre  fera  la  répar- 
tition de  100  places  d'uspirants  entre  1e*  villes  de  concours, 
proportionnellement  au  nombre  de»  concurrents  qui  se  se- 
ront annoncés  pour  chacune  d'elles. 

u Rt  neanmoins  seront  admis  ceux  que  des  voyages  à la 
mer  auraient  empêches  de  ae  conformer  è celle  disposition, 

u IV.  Les  concurrents,  à leur  arrivée  dans  la  ville  du  con- 
cours, sc  présenteront  an  greffe  de  la  municipalité,  pour 
s’y  faire  inscrite  et  y apprendre  le  lieu  et  le  jour  précis  de 
l’ouverture  du  concours. 

» Y.  Le  concours  des  aspiiants  de  la  marine  sera  public; 
il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu.  Le  professeur  de 
mathématiques  sera  présent,  et  toutes  les  personnes  char- 
gées de  quelque  fonction  dans  l'instruction  publique  sciont 
invitées  & y assister. 

» VI.  Les  objet»  sur  lesquels  seront  examine*  Ys  concnr» 
rvnts  seront  ; s * 

«L'arithmétique,  r*  f 

» La  géométrie, 

» Les  éléments  de  la  navigation,  , . * 

» Les  éléments  de  la  statique. 

* VIL  Le  juge  du  concours  sera  l'examinateur  des  aspi 
ranls  «le  la  marine. 

» VIII.  Lea  concurrent*  seront  Interrogea  par  l'examina 
leur,  suivant  l'ordre  de  leur  Inscription,  au  greffe  de  la 
municipalité,  et  lui  prénenteront  leur  extrait  de  baptême* 
pour  justifier  que  leur  âge  est  compris  entre  15  et  90  an» 
accomplis. 

■ IX.  Lorsque  tous  les  concurrents  auront  été  appelés  et 
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intüriojw,  l'mltttnatevr  dêcUitr.  publiquement  le*  nom. 
.le  c.  uxqa'll  aur.  jugea  mériter  de  préférence  le  nombre  dea 
places  d'aspiranls  de  la  marine , déterminé  pour  le  concours. 

» "fol  n’obtiendra  une  de  ces  places  qu’il  n’ait  répondu 
d’une  maniéré  satisfaisante  sur  les  quatre  objets  du  con- 
cours indiques  par  Partiel.  VI, qui  sont  rigoureusement  ne- 
CftHirM. 

„ x.  Le  président  prononcer»  1»  clôture  du  concours,  tV 
en  lcr»  dresser  procès-verbal, qui  sera  signé  par  le»  membre» 
présents  de  la  municipalité,  par  l’examinateur,  par  le  pro- 
fesseur, et  par  tou»  ceux  qui  ayant  été  invites  y auront  as- 
aisté. 

«.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  par  la  munici- 
palité au  ministre  de  la  marine,  avec  les  extraits  de  baptême 
de  ceux  que  l’examinateur  aura  déclare»  mériter  le»  places 
vacantes  d’aspirants. 

» XL  Le  ministre  de  la  marine  enverra  nne  lettre  d’ad- 
mission à chacun  des  nouveaux  aspirants;  il  leur  indiquera 
le  port  dans  lequel  ils  devront  se  rendre,  et  il  donnera  les 
ordres  necessaires  pour  les  faire  comprendre  sur  les  état»,  m 

Titre  III.  — Concours  /tour  le  grade  d’enseigne 
entretenu. 

« Art.  I".  Le  concours  pour  le  grade  d’enseigne  entretenu 
aura  lieu  tous  les  ans  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Tou- 
lon et  Rochefort , immédiatement  après  celui  pour  les  places 
d'aspirants. 

» Le  ministre,  en  annonçant  tou*  le»  ans  l’époqne  de 
celni-ci , indiquera  le  nombre  dea  places  vacantes  dans  cha- 
que département  de  la  marine,  proposé  au  concours  d’en- 
seigne entretenu. 

s II.  Les  concurrents,  à leur  arrivée  dans  le  port,  se  pré- 
senteront an  commandant  de  la  marine,  qui  ne  pourra  les 
inscrire  qu’apres  qu’ils  auront  justifié  qu'ils  ont  les  quatre 
années  de  navigation  prescrite»  par  l’article  XIX,  et  qne 
pour  l’Age  ils  sont  compris  dans  les  limites  fixées  par  les  ar- 
ticles XXII  et  XXIX  de  la  loi  du.... 

m III,  Nul,  s'il  n'esl  enseigne , ne  sera  admis  à concourir 
pour  une  place  d’enseigne  entretenu , sans  avoir  auparavant 
satisfait  à un  examen  préliminaire  dont  les  objets  seront:  le 
gréement,  la  manœuvre,  le  canonuage,  les  évolntiona  na- 
vales. 

» IV.  L’examen  préliminaire  sera  public;  il  commencera 
huit  Jours  avant  l'ouverture  du  concours,  et  il  sera  fait,  en 
présence  de  l’état-major  du  port,  par  un  officier  du  dépar- 
tement, un  maître  d’équipage  et  un  maître  canonnier,  que 
le  ministre  de  la  marine  nommera  à chaque  concours  pour 
cet  objet. 

» Le  commandant  du  port  nommera  deux  officiers  de 
chaque  grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y 
assister. 

b V.  Lorsque  chaque  concurrent,  soumis  à cet  examen, 
aura  répondu  sur  tous  les  objets,  l’officier  examinateur 
prendra  l'avis  de  ses  deux  collègues,  et  déclarera  publique- 
ment s’il  le  juge  suffisamment  instruit  sur  la  pratique  pour 
être  admis  à concourir. 

»•  VI.  U concours  sera  fait  publiquement;  il  sera  présidé 
par  le  commandaut  un  port  en  presenre  de  l'état-major  dn 
port  et  do  professeur.  _ 

» Le  commandant  nommera  deux  officiers  de  chaque 
grade,  et  deux  enseignes  non  entretenus,  pour  y assister. 

••  Vil.  Les  objets  sur  lesquels  les  concurrents  seront  exa- 
minés seront  • l'arithmétique,  la  géométrie,  l’algèbre,  la 
mécanique  des  solides  et  des  fluides,  la  théorie  et  la  prati- 
que de  la  navigation. 

v VIII.  Le  Juge  du  concours  sera  Pesaminateur  des  aspi- 
rants de  la  marine. 

>■  IX.  Lorsque  tons  les  concurrents  auront  été  appelés  et 
interrogés,  l’examinateur  déclarera  publiquement  les  noms 
de  ceux  qu’il  anra  jnges  dignes  d'obtenir  de  préférence  le 
nombre  des  places  d’enseignes  entretenus,  proposé  à ce 
concours;  et  nul  ne  ponrra  être  jugé  digne  d'obtenir  nne 
de  ces  places,  s’il  n'a  sktisfait  sur  tons  les  objets  indiqués 
par  l'article  VH,  qui  seront  de  rigueur. 

» X.  Le  commandant  du  port  prononcera  la  clôture  du 
concours,  et  en  fera  dresser  nn  proces-verbal,  qui  sera  aigue 
par  les  membres  présents  de  Pétat-inajor,  par  l’examinateur, 
par  le  professeur  , et  par  les  officiers  de  tont  grade  qui 
ayant  été  appelés  auront  assisté. 

» Copie  de  ce  procès-verbal  era  envoyer  par  I»  ctuiiinaii- 


dant  du  port  an  ministre  de  la  marine,  aveo  les  errtifleats 
de  navigation  et  les  extraits  de  baptême  de  ceux  qui  auront 
été  Jugés  les  plus  dignes  des  place»  vacantes. 

b Le  ministre  enverra  à chacnn  d’eux  le  brevet  d’enseigne 
entretenu , et  expédiera  les  ordrrs  nécessaires  pour  leur  ad- 
mission.» (La  suite  des  articles  à demain.) 

M.  Roger  : Je  réitère  la  motion  que  j’ai  faite, 
il  y a environ  un  mois,  concernant  l'organisation  du 
corps  des  ingénieurs-géographes;  le  comité  militaire 
est  saisi  decet  objet  : je  demande  que  l'Assemblée  or- 
donne àcc  comité  de  se  concerter  avecM.  le  ministre  de  la 
guerre,  à qui  l’initiative  appartient  parla  Constitution, 
alin  qu'il  présente  dans  quinzaine  ses  vues  sur  l’orga- 
nisation de  ce  corps,  et  faire  cesser  par  là  les  incer- 
titudes qui  affligent  tous  ses  membres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Uurtautt-Lamerville  met  à la  discussion  la  suite, 
des  articles  du  code  pénal  rural. 

( Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés.  ) 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  or  Mtsiorr.  — Anjourd.  23,  Castor  et 
Poilux,  tragédie  lyriqmt. 

Théâtre  ne  la  Nation.  — Aujourd’hui  22,  te  Légataire ; 
et  l'Esprit  de  contradiction. 

Tut' ai  » F.  Italien.  — Aujourd’hui  22,  Athaiie  avec  ses 
chœurs,  musique  de  M.  Go»>ec. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui  22, 
C Intrigue  epistoiaire et  l'Epreuve  réciproque 

Théâtre  DELA  RIE  FF.vnr.At.  - dfcijotird.  22,  le  Dhorce { 
et  l’Histoire  universelle. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansip  , au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  22,  le  Sourd  ou  l’ Auberge  pleine,  comédie; 
et  Fellamar,  comédie. 

Théatee  de  la  Gaîté  et  des  grands  Dansecrs.  — AuJ.  22. 
Gusman  d’Affarache;  les  Amours  de  la  grand’ mère  Pli- 
louche ; les  Quatre  Hendet-vom  ; le  Pédant  ou  l’Ecolier 
devenu  maître1,  et  la  Forêt  enchantée. 

ÀNDiGf-CoMiQtiK,  ru  boulevard  du  Temple.  — Anjourd.  22, 
la  Journée  de  Païennes  ou  le  Maître  des  postes  de  Sainte- 
JUenehoutit  ; la  Fausse  Correspondance  ; et  le  Forgeron. 

Théâtre  dp.  Molière  .rue Saint-Martin.  — Aujourd’hui  22, 
le  Rêve  de  KamailU  Aka  ou  le  Mariage  de  la  folie , opéra 
en  2 actes;  et  le  Pire  de  famille,  drame  en  5 actes. 

Théâtre  Français  Comiqie  et  Lyriqi  r.  — Aujourd.  22, 
la  BasttUe-,  les  Deux  Contrats  ; et  le  Milicien. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L1IÔTEL-DE- VILLE  DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  ù la  lettre  4. 
Cours  des  changes  étrangers  rt  CO  jours  de  date. 
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R*  204.  Samedi  23  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


BULLETIN 

DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  51.  Fer  mont. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUILLET. 

M.  Larcvellière  fait  lecture  de  deux  adresses  en- 
voyées, l'une  par  les  trois  corps  administratifs  séants  à 
Angers,  l'autre  par  la  société  «les  Amis  de  la  Constitu- 
tion, établie  dans  la  même  ville.  Elles  contiennent 
une  adhésion  entière  aux  décrets  des  15  et  16  de  ce 
mois,  et  l’expressiou  de  l’union  la  plus  indissoluble 
et  de  la  plus  ferme  résolution  de  se  rallier  toujours 
autour  de  la  loi. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  l'arrivée  do  régiment  de  Nassau  à 
Tou!.  Ce  corps  a été  reçu  avec  joie  par  les  citoyens; 
il  a juré  fidélité  et  obéissance  absolue  à la  loi. 

— On  fait  lecture  de  deux  lettres  écrites  par  mes- 
sieurs Buisson  et  Ganiery,  libraires  de  Paris.  M.  Buis- 
son prend  rengagement  d'entretenir  à ses  frais  quatre 
soldats,  et  d'en  porter  le  nombre  à 12,  si  le  danger 
devenait  imminent.  M.  Garnery  preud  le  meme  enga- 
gement pour  deux  soldats. 

L'Assemblée  applaudit  et  arrête  qu'il  sera  fait  men- 
tion de  ces  deux  lettres  dans  le  procès-verbal. 

— M.  Aubry-Dubocbet  présente,  au  nom  du  co- 
mité dcmplacement,  trois  projets  de  décrets  qui  sont 
adoptés  eu  ces  ternies  . 

« L'A»semblee  nationale,  aprèa  avoir  oui  le  rapport  de 
son  comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  depar- 
tement de  l'Ardéche  à acquérir  aux  frai»  dea  administres  la 
maison  du  sieur  Marie-Cesar  de  San  de  La  Tour-Mauboulb, 
occupée  présentement  par  le  directoire  , et  dont  le  sieur 
Guérin,  s..n  procureur,  lui  a passe  promesse  de  vente  sous 
le  bon  plaisir  de  l'Assemblée , le  17  juin  dernier,  moyennant 
la  somme  de  32,000  liv. , et  sous  les  autres  clauses  et  condi- 
tions reprises  eu  ladite  promesse  de  vente,  que  I* Assemblée 
approuve. 

• L’Asaerabiée  nationale  autorise  pareillement  le  direc- 
toire à faire  procéder  à l'adjudication  au  rabais  des  répa- 
rations à l'administration  seulement,  montant,  suivant  le 
devis  du  sieur  Periolar  fils,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  20  au  24  juin,  il  0,190  liv.,  pour  le  montant  en  être 
également  supporté  par  les  administres. 

■>  L'Asssemblee  nationale  renvoie  de  prononcer  sur  les  ré- 
paration* à faire  pour  la  perfection  des  casernes  jusqu'à  ce 
que  la  prochaine  assemblée  du  conseil  d’administration  du 
departement  de  l'Ardèche  en  ait  ullérieureincul  délibère, 
et  lai  ait  présente  de  nouveau  sa  demande  à cet  égard,  u 

« L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  4011  comité 
l'emplacement,  considérant  qu'il  nVxiste  point  d'cdiüces 
nationaux  dans  la  ville  de  Mortain,  propres  à y établir  le 
corps  administratif  du  district  et  le  tribanal , autorise  le 
directoire  du  district  à acquérir,  aux  frais  des  administres, 
du  sieur  Vauflangc,  moyennant  la  somme  de  21,440  liv., 
prix  convenu  avec  lui,  la  maison  qui  lui  appariient,  si.se 
audit  Mortain,  avec  les  terrains  en  dépendants,  pour  y pla- 
cer le  corps  administratif  du  district  et  le  tribunal;  l'auto- 
rise également  à faire  procéder  à l'adjudication  au  rabais 
des  ouvrages  et  arrangements  intérieurs  necessaires,  sur  le 
devis  estimatif  qui  en  a été  dressé  par  le  sieur  Dtssannois, 
ingenienr  des  ponts  et  chaussées,  le  22  avril  dernier,  pour 
le  montant  de  ladite  adjudication  être  supporte  par  lendits 
administrés. 

» L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  prononcer  sur  la 
revente  du  tout  ou  partie  des  30  perches  du  jardin  dépen- 
dant de  la  maison  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  que  le  direc- 
toire du  département  de  la  Manche  se  soit  fait  rendre  un 
nouveau  compte  des  lieux  et  en  ait  donné  son  avis.  » 

« L' Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son  comité 
d'emplacement,  autorise  le  directoire  du  département  du 
Morbihan  à acquérir  aux  frais  des  administres,  et  dans  les 
^formes  prescrites  par  les  décrets  de  l’Assemblce  nationale 
• pour  ia  vouic  des  biens  nationaux  : 

1 *•  Séné.  — Tome  IX. 


» !•  La  partie  du  ci-devant  couvent  des  Cordeliers  de  la 
ville  de  Vannes, où  le  directoire  tient  actuellement  ses  séan- 
ces, cette  partie  de  280  toises  rt  telle  qu’ci  le  est  désignée 
par  les  délibérations  du  29  novembre  1790,  et  au  procès- 
verbal  du  sieur  V illiac , architecte , du  13  décembre  suivant  ; 

« 2*  Le  long  du  bâtiment  du  côte  du  jardin  , 120  toises 
carrées  environ  de  terrain  pour  y former  une  terrasse  de 
36  pieds  de  large  avec  un  droil  de  passage  à travers  le  sur- 
plus du  jardin  pour  arriver  à l'hAtel  du  département  par 
l'escalier  place  vers  la  rue  Saint- François;  excepte  de  la 
présente  permission  d'acquérir  le  surplus  des  terrains  de  la 
ci-devant  maison  do»  Cordeliers,  sur  lequel  l’église  et  le 
cloître  sont  édifiés,  ainsi  que  la  partie  qui  est  en  jardin 
enclos. 

> L’Assemblée  nationale  autorise  pareillement  le  direc- 
toire du  département  à faire  procéder  à l'adjudication  au 
rabais  des  réparations  dont  il  s'agU  au  proces-verbal  du 
devis  du  sieur  Villiac,  architecte,  du  14  décembre  1790  et 
jours  suivants,  montant  à la  somme  de  13,944  liv.  17  au 
rabais  par  adjudication  publique  en  la  forme  décrétée,  pour 
le  montant  en  être  egalement  supporté  par  les  administrés.» 

M.  Rnbaut  -Présente  plusieurs  articles,  les  uns  re- 
latifs nu  complément  de  la  gendarmerie  nationale,  les 
autres  à la  retraite  des  ofliciers  hors  d’état  de  service, 
et  aux  moyens  de  les  remplacer.  (Nous  rapporterons 
ces  articles  dans  un  prochain  numéro.) 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  luit  lecture  d’uuc 
lettre  du  département  de  Paris,  qui  demande, que  pour 
ne  pas  confondre  les  actes  émanés  de  l'autorité  publi- 
que avec  les  afliches  des  simples  citoyens,  l'usage  du 
papier  blanc  soit  exclusivement  réserve  au  premier. 

M.  Gouttes,  évêque  d’Autun,  relève  cette  demande, 
et  en  forme  une  motion  qui  est  décrétée. 

M.  Goupil  : L'Assemblée  avait  déjà  chargé  son  co- 
mité des  contributions  publiques  d examiner  la  pro- 
position que  j'avais  faite,  de  décréter  que  toutes  les 
afliches  publiées  par  des  particuliers  seraient  sou- 
mises au  droit  de  timbre.  Je  renouvelle  la  motion  que 
j'ai  faite  alors. 

L'Assemblée  ordonne  à son  comité  des  contribu- 
tions publiques  de  lui  rendre  incessamment  compte 
de  cette  proposition. 

— M.  Kmmery  se  présente  à la  tribune  pour  sou- 
mettre à la  discussion  le  projet  qu'il  avait  présenté 
Jjier  sur  le  rétablissement  de  la  discipline  militaire. 

• L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  à la  séance  du 
lendemain. 

M.  Alexandre  Lametu  : Une  suite  de  circonstances 
plus  ou  moins  graves  ont  engagé  l'Assemblée  natio- 
nale à prendre,  à différentes  époques,  des  mesures 
puissantes  pour  la  sûreté  extérieure  du  royaume.  Les 
mêmes  mesures,  adoptées  en  différents  temps,  ont 
néanmoins  été  combinées  daus  un  même  système  de 
défense  : toujours  dirigées  par  les  mêmes  vues,  elles 
ont  seulement  présenté  plus  d'étendue  dans  l'emploi 
des  moyeus,  lorsque  les  circonstances  qui  les  provo- 
quaient ont  acquis  plus  de  consistance.  Plusieurs  de 
ces  résolutions  de  l Assemblée  nationale  ont  été  sui- 
vies et  exécutées  avec  activité  cl  avec  succès;  d'autres 
ont  été  contrariées  ou  retardées  par  différentes  causes. 

Aujourd’hui,  qu'il  est  nécessaire  de  donner  à nos 
combinaisons  de  defense  et  de  sûreté  toute  l'étendue 
qu’elles  peuvent  recevoir,  et  d assurer  à chaque  partie 
de  ce  plan  une  exécution  prompte  et  certaine,  vos 
comitésmiütaireetdiplomabque  croient  de  voir  mettre 
sous  vos  yeux  un  tableau  général  des  mesures  déjà 
prises,  et  de  leur  exécution;  de  la  situation  effective 
des  forces  nationales  daus  toutes  les  parties  de  leur 
rapport  avec  ce  qu’exige  une  défense  générale  ; et 
vous  proposer  ensuite  le  complément  de  forces  et  de 
movens  qui  leur  a paru  nécessaire  pour  mettre  la  sû- 
reté’ et  la  dignité  nationales  au-dessus  de  toute  atteinte 
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et  (Te  toute  inquiétude.  Il  a été  plus  difficile  de  régé- 
nérer (a  force  ac  l’armée  que  d’en  déterminer  l’esprit. 
L’armée,  au  moment  où  vous  vous  Otes  occupés  de 
son  organisation,  était  composée,  sur  le  papier,  de 
180  mille  hommes;  mais  sa  force  effective  n’était  que 
de  133  mille.  Vous  crûtes  alors  qu’il  suffisait  que 
l’armée,  en  temps  de  paix,  fût  fixée  à 1 50  mille  hommes, 
et  c’est  sur  ce  nombre  nue.  fut  combinée  In  formation 
que  vous  adoptâtes.  Elle  fut  d'ailleurs  disposée  de 
manière  à se  prêter,  en  temps  de  guerre,  à un  accrois- 
sement de  deux  cinquièmes;  la  nouvelle  organisation 
île  l'armée  s’exécuta  dans  son  entier. 

Au  mois  de  janvier  dernier , les  comités  militaire  et 
diplomatique  crurent  devoir  arrêter  votre  attention 
sur  les  circonstances  extérieures , qui  exigeaient  nue 
les  forces  nationales  fussent  portées  à une  massa  plus 
imposante,  et  il  fut  décrété  sur  leur  rapport:  1®  que 
30  régiments  d’infanterie  et  20  de  troupes  à cheval 
seraient  portés  au  pied  de  guerre  ; 

2°  Qu’il  serait  pris  des  mesures  pour  parvenir  à 
former  une  conscription  de  soldats  auxiliaires,  desti- 
nés à être  incorporés  dans  l’armée  si  le  besoin  l’exi- 
geait; 

3°  Qu’on  s’assurerait,  en  artillerie  et  effets  de  cam- 
pement , de  tous  les  moyens  nécessaires  à un  système 
défensif.  Dans  le  même  rapport  je  vous  ai  proposé,  au 
nom  des  comités  diplomatique  et  militaire , un  plan 
de  conscription  et  d'organisation  pour  300  mille 
gardes  nationaux  destines  à élro  mis  en  activité  au 
moment  où  la  sûreté  de  l’Etat  l'exigerait  ; cette  me- 
sure fut  alors  ajournée.  Les  circonstances  qui  avaient 
déterminé  ces  premières 'mesures  ayant  pris  un  carac- 
tère plus  grave,  l'Assem'  lée  nationale , sur  un  rapport 
qui  fui  fut  fait  le  27  avril  dernier  par  M.  Fréteau  , au 
nom  des  six  comités,  adopta  cette  conscription,  et 
décréta  de  plus  que  tous  les  régiments  des  différentes 
armes,  employés  sur  les  frontières,  seraient  portés  au 
complet  de  guerre.  Elle  assigna  en  même  temps  les 
fonds  nécessaires , tant  pour  la  levée  et  l’entretien  de 
ces  différentes  troupes , que  pour  étendre  les  précau- 
tions relatives  à la  réparation  des  places  fortes  et  n 
tout  ce  qui  peut  assurer  la  défense  des  frontières. 

Ces  dispositions  recevaient  leur  exécution , lorsque 
des  événements  aussi  graves  qu’imprévus  sont  venus 
changer  la  face  des  affaires  et  ont  fixé  les  regards  de 
toute  la  France.  Alors  les  dangers  ont  paru  s'aggraver; 
mais  alors  les  forces  se  sont  accrues  et  multipliées.  La 
nation,  réveillée  par  cette  secousse  imprévue,  à 
montré  dans  tous  ses  mouvements  la  plus  imposante 
unanimité.  Ce  moment,  qu’on  croyait  être  le  signal  des 
désordres  et  des  divisions,  a réuni  toutes  les  lorces,  a 
manifesté,  sous  la  contenance  la  plus  calme  et  la  plus 
Hère,  la  résolution  profonde  et  la  volonté  invariable 
de  la  nation.  Les  corps  militaires  qui  se  sont  trouvés 
à portée  de  l'Assemblée  nationale  ont  manifesté,  dès 
le  premier  moment , leur  dévoûment  à lu  Constitution 
cl  a In  seule  puissance  qui  pût,  en  ces  moments  ora- 
geux , veiller  pour  le  salut  du  peuple.  Le  premier  of- 
ficier général  des  troupes  suisses  vous  a porté  1 assu- 
rance de  la  fidélité  de  tous  ceux  qui  servaient  sous  ses 
ordres.  Un  général  français , célébré  par  scs  succès 
militaires  dans  la  cause  de  lu  liberté,  est  venu  de  son 
propre  mouvement  jurer  de  combattre  et  de  mourir 
pour  clic;  et  n justifié,  par  cet  acte  de  civisme,  la 
confiance  que  ses  sentiments  connus  lui  uvaienl  déjà 
méritée.  De  toutes  parts  vous  receviez  des  témoi- 
gnages de  confiance  et  de  zèle;  et  déjà , parmi  les  as- 
surances de  fidélité  qui  vous  étaient  parvenues , vous 
comptiez  celles  de  plusieurs  corps  de  troupes.  Il  fallait 
vous  assurer  de  ces  dispositions  d'une  manière  géné- 
rale : il  fallait  faire  connaître  clairement  à l’armée 
française  les  devoirs  que  lui  imposait  le  salut  de  la 
patrie  dans  ces  circonstances  nouvelles. 

1 « été  l’objet  du  serment  décrété  et  que  des  com- 


missaires, pris  dans  votre  sein,  ont  été  recevoir  dans 
toutes  les  frontières  importantes.  Celte  grande  mesure 
a été  exécutée  avec  uu  plein  succès.  Les  militaires  qui, 
dans  ce  moment  d'émotion,  n’ont  pu  faire  à la  patrie 
le  sacrifice  des  préjugés  qui  les  tenaient  enchaînés, 
se  sont  éloignés  d eux -mêmes;  eu  sc  séparant  de  l’ar- 
mée, ilsen  ont  soustrait  un  germe  perpétuel  de  méfiance 
et  de  troubles;  tous  les  autres  ont  paru  se  réconcilier 
sincèrement;  et  si  une  volonté  sage  et  ferme  continue 
à diriger  les  résolutions  qui  seront  prises  sur  l'année; 
si,  à compter  de  ce  moment,  une  justice  exacte  et  im- 
partiale punit  également  toutes  les  fautes  ; peut-être 
la  grande  crise  qui  vient  de  sc  faire  sentir  aura-t-elle 
servi  à rétablir  riinrmouie  et  la  discipline  parmi  les 
troupes,  comme  elle  n servi  à raffermir  et  surtout  è 
constater  le  courage  et  l'harmonie  de  tous  les  citoyens. 
A ces  moyens,  pris  pour  s’nssurer  des  dispositions  et 
de  la  fidélité  de  l’armée , l’Assemblée  nationale  n dû 
réunir  les  moyens  propres  à en  augmenter  les  forces. 
La  première  opération  était  de  remplacer  les  officiers 
qui  s’éloigneraient  ; il  était  important  de  saisir  cette 
occasion  d’introduire  dans  In  composition  des  corps 
uu  nouvel  élément , et  d’y  donner  pour  appui  à la 
Constitution  les  forces  réunies  de  l’intérêt  et  du  pa- 
triotisme. Vous  avez  donc  voulu  que  les  places  d’offi- 
ciers, qui  viendraient  à vaquer,  ne  fussent  pas  rem- 
plies dans  cette  circonstance  par  ceux  qui  y auraient 
été  appelés  par  la  hiérarchie  militaire,  mais  partagées 
entre  les  sous-officiers  et  des  citoyens  dont  les  sentit 
mentssur  la  révolution  ne  pussent  être  douteux. 

11  fallait  donner  à l’armée  toute  retendue  des  forces 
nu 'elle  était  susceptible  do  recevoir;  vous  avez  or- 
donné que  tous  les  régiments,  de  toutes  les  armes , 
fussent  portés  au  pied  de  guerre.  Le  nombre  des  gé- 
néraux n’était  plus  en  proportion  avec  cette  masse  de 
forces,  vous  en  avez  augmenté  le  nombre  de  quatre 
lieutenants-généraux  et  douze  maréchaux  de  camp. 
Concurremment  avec  ces  dispositions,  des  ordres  oui 
été  envoyés  dans  les  différentes  places  de  guerre,  pour 
presser  les  travaux  les  plus  instants  cl  le  rassemble- 
meut  de  tous  les  moyens  matériels  de  défense.  Telles 
sont  les  mesures  prises  jusqu’à  ce  moment,  relative- 
ment à l’armée  de  ligne.  Voici  celles  qut  vous  avez 
adoptées  sur  les  gardes  nationales  ; La  conscription 
avait  élé  ordonnée  le  27  avril,  sur  le  rapport  de 
M.  Fréteau.  Il  a fallu  organiser  ces  forces.  Vous  avez 
décrété  qu’envirou  300  mille  hommes  seraient  formés 
sur-le-champ  en  compagnies  et  eu  bataillons.  Après 
avoir  organisé  ces  forces,  nous  avons  dû  commencera 
en  disposer  : déjà  26  mille  hommes  ont  été  destinés  à 
concourir,  avec  les  troupes  de  ligue,  à la  défense  des 
frontières  du  Nord.  Les  décrets  qui  ont  déterminé  leur 
destination  ont  pourvu  à leur  armement  et  à leur 
solde,  . Tel  est  l’exposé  des  résolutions  successive*  que 
vous  avez  prises  pour  l'accroissement  des  forces  na- 
tionales et  la  défense  de  l’Etat. 

Je  dois  maintenant  vous  dire  où  en  est  positivement, 
dans  le  moment  actuel , l’exécution  de  ces  différentes 
mesures.  L’armée  qui  sera  portée  à 213  mille  hommes, 
lorsque  vos  derniers  décrets  auront  reçu  leur  entière 
exécution,  était,  au  1er  juillet  dernier,  à 146  nulle 
hommes.  Ce  nombre  porte  une  augmentation  d'envi- 
ron 15  mille  hommes  depuis  le  momeul  de  l organi- 
sation de  l’armée,  où  le  recrutement  a commencé; 
et  elle  paraîtra  considérable,  si  Ion  réfléchit  quelle 
est  en  sus  du  remplacement  des  hommes  que  les  régi- 
ments ont  perdus  par  les  désertions  et  les  nombreux 
congés  occasionnés  par  les  troubles  de  l'armée;  que  la 
masse  d'hommes , ordinairement  recrutée  par  les  of- 
ficiers, a été  beaucoup  moindre  qu  à l’ordinaire;  et 
qu'eiilin  celte  augmentation  a concouru  simultanément 
I avec  la  formation  de  la  gendarmerie  nationale.  Quant 
i aux  gardes  nationales,  {'organisation  décrétée  s'exé- 
cute (Mus  tous  les  départements  avec  une  extrême  ac- 
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UriUf.  Voici  quelle  est  la  situation,  quant  aux  moyens  < 
matériels , sur  lesquels  il  importe  d'autant  plus  de 
donner  une  connaissance  positive,  que  diverses  causes 
se  sont  réunies  pour  présenter  à cet  égard  des  instruc- 
tions inexactes,  et  qu'il  est  v éritable  que  presque  tous 
les  objets  qui  composent  celte  classe  de  moyens  dé- 
fensifs sont  dans  l'état  le  plus  rassurant.  Je  les  divi- 
serai en  quatre  parties  principales  ; 1°  les  réparation^ 
des  places;  2°  les  effets  de  campement;  3°  les  subs- 
tances ; 4°  l'artillerie. 

Quant  aux  réparations  des  places,  les  huit  miilious 
accordés  à deux  époques  différentes  par  l'Assemblée 
nationale  ont  été  répartis  entre  le  génie  et  l'artillerie, 
et  ils  ont  été  employés  à divers  achats  et  aux  travaux 
les  plus  instants.  Ln  quantité  immense  des  places  qui 
couvrent  nos  frontières  rend  presque  impercep- 
tible cet  emploi  de  fonds;  mais  il  ne  faut  point , sur 
les  apparences,  se  faire  une  fausse  idée  do  la  situation 
de  nos  places  de  guerre  ; quelques  dégradations  exté- 
rieures n'altèrent  point  la  solidité  de  leurs  moyens  de 
défense  : les  travaux  qui  doivent  s’exécuter  au  moment 
d'un  siège  dépendent  de  la  force  des  garuisous,  et 
cette  force  u’est  jetée  dans  une  place  qu'au  moment  où 
elle  est  menacée.  Nous  vous  présenterons,  à la  fin  de 
ce  rapport,  les  moyens  de  vous  assurer,  d une  manière 
prompte  et  positive,  de  la  situation  actuelle  de  toutes 
vos  places  de  guerre,  et  d’y  faire  exécuter  les  travaux 
qui  pourraient  être  nécessaires  à leur  défense.  Je  vais 
vous  donner  les  états  vérifiés  et  sigués  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Effets  de  campement . 

Elat  des  effet»  de  campement  qui  existent  dans  les  places 
ci-après,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Monaco;  savoir  , 

Depuis  Dunkerque  jusqu'à  la  Meuse.  Lille  est  muni  d’ef- 
fets de  campement  pour  24  bataillons  sur  le  pied  de  guerre 
h 750  hommes,  ponr  9 escadrons  snr  le  pied  de  guerre,  à 
170  hommes  : total  de»  hommes  pour  lesquels  les  effets  de 
campement  existent,  19.530  ho  noues.—  Valenciennes,  10  ba- 
taillons, 9 escadrons  : 9,030  hommes. 

Depuis  la  Meuse  jusqu’à  Bitche.  Metz  ou  Montmcdjr,  12  ba- 
taillons, 12  escadrons  : 11,040  hommes. 

Depuis  Bitclie  et  Landau  jusqu’à  Bcfort.  Strasbourg , 42  ba 
taillons,  30  escadrons:  aC.cnO  hommes. 

Depuis  Bèfort  jusqu’à  Monaco.  Besançon,  0 escadrons, 
1,020  hommes.  — Grenoble,  2 bataillons,  1,500  hommes.  — 
Ljon,  4 bataillons,  3 escadrons  : 3,510  hommes;  totaux, 
94  bataillons,  69  escadrons , 82,230  hommes. 

Le  directoire  de  rhabilleiuent  fait  esperer  que  pour  le 
16  août  il  existera  dans  les  magasins  de  Lille,  Metz  cl  Stras- 
bourg des  effets  de  campement  suffisants  pour  3 armées  de 
30,000  hommes  chacune. 

Subsistances  militaires  et  hôpitaux  ambulants. 

Vivres.  — La  situation  des  magasins  des  vivres  présentait 
au  I**  juin  des  approvisionnements  suffisants  à tine  année 
de  400  mille  hommes  pendant  6 moi»  : ers  magasins,  au 
nombre  de  133,  sont  répandu»  par  erhelons  sur  les  fron- 
tières et  le»  côtes,  de  maniéré  ti  pouvoir  s’alimenter  de 
proche  en  proche,  sans  jamais  rien  prendre  sur  la  subsis- 
tance des  habitants. 

Fourrages.  — La  situation  des  magasins  à fourrages  pré- 
sente de»  approvisionnement»  suffisants  à 30  mille  chevaux 
pendant  quatre  moi»;  et  comme  partout  les  foins  sont  faits, 
l’approvisionnement  sera  plus  «jue  doublé  d*ici  à leur  con- 
sommation, an  moyen  des  achats  ordonnés. 

Résultat  des  approvisionnements  existants  an  l**  Jnin  , en 
vivres  pour  six  moi»,  en  fo  orra  g es  pour  4 mois.  — Les  ma- 
gasins de  Dunkerque  & Givet  peuvent  «loorrir  94,773  hom- 
mes, 3,300  chevaux;  de  Givrt  à Bitche,  102.227  liouiiuea, 
II, ouo  chevaux;  de  Bitche  à Béfoit,  56.000  hommes,  7,800 
chevaux;  de  Bcfort  à Antibes  et  dans  le  reste  du  royaume, 
140,864  hommes,  7,9u0  chevaux. Totaux,  393,606  hommes  et 
30,000  chevaux.  Ainsi , indépendamment  des  ressource»  que 
promettent  les  récoltes  en  tout  genre,  il  existe  dans  les 
magasins,  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Bcfort , de  quoi  nour- 
rir 263,000  hommes  et  22,000  chevaux.  Comme  res  points 
paraissaient  les  plus  menacés,  on  les  a approvisionnés  au- 
a+i»  d«  leurs  besoins  pour  parer  a tuas  les  evcueineats.  On 


observe  qnc  les  récoltes  en  fourrages  ayant  cle  gencraieiucnl 
abondante»,  et  relies  en  grains  donnant  les  mêmes  espéran- 
ces, il  n'y  a nulle  espèce  d’inquiétude  h avoir  sur  l’objet 
des  subsistances  : jamais  le  département  de  la  guetre  n'a  clé 
aussi  riche  dans  celte  partie  qu’il  l’est  actuellement. 

Equipages  de  vivres.  — I,2u0  caissons  pour  le  service  des 
vivres,  el  garnis  de  leurs  harnais,  viennent  d'être  construits 
ou  réparés  à Sampigny,  et  sont  prêts  à servir;  ils  pourront, 
en  cas  de  besoin,  être  conduits  par  des  chevaux  du  pays.  Si 
cependant  les  circonstances  devenaient  plus  critiques,  il 
serait  nécessaire  d’acheter  des  chevaux  pour  le  service  des 
vivres.  Douze  cents  caissons  feront  le  service  de  deux  ar- 
mées de  3u,000  hommes  chacune,  et  exigeront  environ  4,500 
chevaux. 

Hôpitaux  ambulants.  — Il  existe  dans  les  hôpitaux  de 
Metz,  Lille  et  Strasbnnrg,  des  appprovisioimcmcnt»  pour 
trois  armées  de  30,000  hommes  chacune,  à quelques  objets 
près,  dont  la  fourniture  est  ordottnée.  Vingt  cinq  caissons 
qui  viennent  d'être  construits  ou  réparés  dans  chacun  de 
ces  trois  hôpitaux  suffiront  au  service  de  trois  armées  de 
30,000  hommes  chacune.  Quant  aux  officiers  de  santé,  il  est 
inutile  de  s'en  occnper  à l'avance,  les  grands  hôpitaux  en 
fourniront  suffisamment,  et  l’on  peut  encore  y suppléer  par 
nu  choix  à faire  parmi  ceux  réfotmés  en  1788. 

Situation  des  travaux  de  l’artillerie. 


Arsenaux  de  construction.  — Il  est  difficile  de  mettre  les 
arsenaux  de  construction  dans  une  plus  grande  activité  que 
celle  qu’on  leur  donne  : les  plans  de  première,  seconde  et 
roisième  ligne  reçoivent  successivement  tous  les  afTûta  et 
attirails  nécessaires  à leur  défense. 

Fonderies.  — Il  a été  ordonné  dans  les  deux  fonderies 
339  bouches  à feu.  A mesure  que  le  fondeur  de  Doaay  en 
livre,  elles  sont  sur-le-champ  envoyées  dans  celles  des  pla- 
ces voisines  qui  en  ont  besoin.  Quant  à la  fonderie  de 
Strasbourg  , elle  est  assez  bien  approvisionnée  en  ce  genre, 
pour  qu’on  en  tire  incessamment  des  bouche»  à feu  pour 
armer  le.»  place»  dn  Midi  de  la  Fiance. 

Manufactures  d’armes.  — Il  n’a  été  ordonne  dans  les  trois 
manufactures  «l’armes  existantes  que  42  mille  fusils,  parce 
que  c’est  la  mesure  du  travail  que  les  officiers  supérieurs  de 
l’artillerie  ont  reconnu  nécessaire  d’établir  ponr  ne  fabri- 
quer que  de  bonnes  armes;  mais  pour  exciter  l’émulation 
des  entrepreneurs,  et  les  meure  en  état  de  rappeler  à ce 
travail  les  ouvriers  que  l'appât  plus  séduisant  de»  arme*  de 
commerce  en  avait  détournés,  il  a été  règle  des  primes; 
savoir,  de  II»  sous  par  fusil  pour  le  13*  mille  excédant  la  fa- 
brication ordinaire  de  12  mille  armes;  20  sous  pour  le  14* 
mille;  30  sons  pour  le  15%  et  toujours  10  sous  en  sus  pour 
chaque  arme  qui  excédera  le  nombre  de  15  mille.  On  s’oc- 
cupe encore  de  faire  monter  une  autre  manufacture  à la 
Charité-sur-Loire;  cependant  la  fabrication  ne  pourra  com- 
mencer qu’à  la  fin  de  l’année,  au  plus  tôt.  On  prend  en 
même  temps  des  mesure»  pour  faire  fabriquer  72  mille  armes 
à Licge,  dont  la  livraison  se  fera  de  mois  en  mois,  à raison 
de  5 mille.  , 

Poudres:  - Il  existe  déjà,  dans  les  ipagasips  de  1 artillerie, 
entre  19  et  20  millions  de  poudre; et  on  en  a reçu  cette  an- 
née de  la  rrgie,  400  milliers  environ  i qu’on  fait  répartir 
dans  1rs  places  qui  en  manquent. 

F orges.  — La  même  activité  régne  dans  les  forges  : on  y a 

ordonné  une  fort  grande  quanti  té  de  boulets,  bombes  et  obus, 

dont  la  fabrication  est  tellement  avancée,  qu’on  est  oblige 
de  leur  donner  de  nouveaux  ordres  pour  employer  les  usi- 
nes des  roaities  de  forges  jusqu'à  la  fin  de  l'annce. 

Equipages.  — Il  existe  dans  les  places  de  Doaay,  Arras, 
la  Ferra,  Metz,  Strasbourg,  Auxonne,  Lyon , Grenoble  «l 
Fort-Barrault,  !,22«  bouches  à feu,  avec  tout  leur  attirail  et 
munitions,  ponr  former  six  grands  équipages,  dont  trois 
de  campagne  et  troia  de  siège,  à la  suite  des  années  qu  on 
pourrait  être  dans  le  cas  de  faire  marcher  en  Flandre,  en 
Allemagne  et  en  Italie,  indépendamment  des  quatre  petits 
équipages  destinés  à défendre  les  côtes  du  royaume. 

Approvisionnement  de  places.  - De  toutes  les  plaçes  de 
gue.re  du  royaume,  il  n’y  a que  celles  des  departements 
des  Pyrénées-Orientales, Hautes  et  Basses,  qui  ne  soient  pas 
armées  convenablement  en  artillerie.  La  prudence  voulait 
que  l'on  portât  les  moyens  de  préférence  sur  les  frontière» 
du  Nord,  des  Ardennes.de  la  Moselle  des  Haut  et  Bas- 
Rhin , de  IMaère.  des  Hantes- Alpes  et  du  Var,  parce  quelles 
ont  toujours  été  regardées  comme  plus  exposées  a I ennemi 
que  celle,  de  l'Espagne,  dont  naturellement  on  «vaitaMMia 
à craindre.  Au  surplus,  lorsqu'il  uu»W  «aviron  8,000  bon 
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ches  à feu  de  fonte;  et  1,500  de  fer  sur  tontes  les  fionlirres 
du  royaume,  on  doit  croire  que  les  place*  l’.ff  sont  pas  sans 
défense. 

Chevaux.  — On  a déjà  snr  pied  environ  1,300  chevaux 
d'artillerie.  Le  ministre  a demande  qu’ils  fussent  porté*  au 
moins  à 3,000  d'ici  k la  fin  d’août.  Les  ordres  sont  donnés 
en  conséquence. 

Aperçu  de*  bouches  à fen,  armes  de  guerre  et  poudres 
existantes  dans  les  places;  savoir,  I"  bouche*  à feu,  depuis 
Dunkerque  jusqu’à  (iivet , 1,373  canons.  349  mortiers,  57  obu- 
*iers,  135  pierriers  : total,  1,914;  3*  poudre  de  guerre, 
5,0n0,000  de  livres;  3*  38,711  fusils  de  soldat , modèle  de  1777. 
— Depuis  Civet  jusqu'à  Bilche,  671  canons,  96  mortiers, 
33  obcisiers,  G5  pierriers,  4,100,000  livres  de  poudre,  41,737 
fusils.  — Depuis  Bitche  jusqu'à  Béfort  . 995  canons,  351 
mortiers  , 63  obusiera , Wü  pierriers  , 3,700,000  livres  de 
poudre , 33,701  fusils.  — Totaux , 4,179  bouches  à feu , 
12,800,000  livres  de  poudre  de  guerre,  et  104,149  fusils  de 
soldat,  sauf  les  distributions  qui  ont  pu  être  ordonner*  par 
le*  commandant*  dans  les  départements  de  la  Moselle,  Haut 
et  Ba*-Rhin.  — Dans  le  nombre  de»  2S.7II  fusils  de  la  pre- 
mière division,  depuis  Dunkerque  jusqu'à  Civet,  ne  sont 
pas  compris  les  10,000  délivrés  anx  gardes  nationaux  du 
departement  du  Nord,  non  plu*  que  ceux  qui  seront  em- 
ployés au  renouvellement  de  l'armement  au  pied  de  guerre 
de  28  régiments  en  garnjson  dans  ce  département,  pour 
lequel  il  a été  donné  des  ordres  le  16  de  ce  mois. 

Après  vous  «voir  donné  une  connaissance  exacte  et 
positive  de  l’état  actuel  et  effectif  de  nos  moyens  de 
défense,  il  est  nécessaire,  avant  de  vous  proposer  ceux 
que  nous  croyons  devoir  y ajouter,  de  vous  donner 
une  idée  générale  des  moyens  d’attaque  qui  pourraient 
être  employés  contre  vous , soit  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  soit  à une  époque  plus  éloignée;  car  la 
force  n’étant  qu’une  chose  relative  et  qui  ne  peut  être 
appréciée  que  d’après  la  comparaison  qui  est  faite , 
des  moyens  que  l’on  a pour  se  défendre,  avec  ceux 
ne  l’on  a pour  vous  attaquer,  il  est  nécessaire,  pour 
éterminer  la  masse  de  forces  que  nous  devons  em 
loyer  à notre  défense,  d’avoir  calculé  quelle  pourrait 
tre,  dans  toutes  les  chances  possibles,  celle  qui  serait 
mise  en  action  contre  nous. 

Les  suppositions  d’attaque  peuvent  se  réduire  à 
deux  principales.  La  première  serait  le  résultat  d’une 
coalition  générale  des  princcsde  l’Europecontrc  notre 
Constitution;  réunissant  toutes  leurs  forces  pour  nous 
réduire,  et  formant  ainsi  non  une  tentative  partielle  et 
hasardée,  mais  un  grand  plan  d invasion  qui  nécessi- 
terait de  leur  part  I emploi  de  plusieurs  armées  com- 
binées. 

La  deuxième  est  une  attaque  partielle,  une  simple 
tentative,  dans  l'espoir  de  lormer  un  parti  dans  le 
royaume  , ou  de  nous  surprendre  par  l'extrême  rapi- 
dité de  I exécution;  de  cette  dernière  entreprise , les 
émigrants  seraient  te  noyau  , et  à eux  pourraient  se 
réunir,  par  de  légers  secours,  quelques-uns  des  princes 
de  1 Empire,  cl  peut-être  la  secrète  influence  de  quel- 
ques puissances  du  premier  ordre. 

La  première  île  ces  deux  suppositions,  indépendam- 
ment de  ce  qu’elle  exigerait  entre  toutes  les  puis- 
sances un  accord  établi,  un  arrangement  déjà  formé, 
dont  la  situation  actuelle  du  .Nord  ne  permet  pas 
a admettre  l'existence  ; la  première  de  ces  supposi- 
tions, dis-je,  ne  pourrait  pas  militairement  être  réalisée 
avant  le  printemps  prochain.  L’immensité  des  prépa- 
ratifs quelle  nécessiterait,  les  marches,  la  formation 
des  magasins . les  rassemblements  d artillerie , de 
troupes,  et  les  mesures  de  tous  genres  dont  elle  devrait 
être  précédée,  rendent  son  execution  politiquement 
impossible  avant  cette  époque.  Les  mesures  que  nous 
vous  proposerons  sont  néanmoins  dirigée'*  dès  à pré- 
sent cuntre  cette  supposition,  et  acquerront  la  plé- 
nitude de  leur  exécution  et  de  leur  puissance , bien  j 
longtemps  avant  qu  el  le  soit  dans  le  cas  d’être  réalisée.  ; 
La  deuxieme suppositioime  serait  pas  moins  invraisem- 
blable, si  l'on  pouvait  toujours  calculer  Inconduite  des 
hommes  d’après  ce  que  leurdiclent  la  prudence  et  leur 


véritable  intérêt.  Mais  l’histoire  de  ta  révolution  nous  a 
montré  tant  d’exemples  d'aveuglement,  de  tentatives 
inconsidérées,  d'espérances  conçues  sans  motifset  sans 
bases,  de  partis  adoptés  sans  aucun  examen  des  cousé- 
uences;  et  il  est  d’ailleurs  sidiflicile  de  calculer  l’in- 
iience  que  peuvent  a voir,  sur  des  hommes  livrésàdcs 
préjugés,  quelques  individus  qui,  s'étant  mis  dans  une 
position  desespérée , n’ont  plus  d’autre  ressource  que 
de  faire  partager  leur  sort  à tous  ceux  qui  seraient 
assez  imprudents  pour  suivre  leur  impulsion;  que 
cette  seconde  supposition  peut  être  considérée  comme 
aussi  vraisemblable  que  la  première , et  demande  à 
être  examinée  sérieusement  et  dans  tous  ses  détails. 

Sur  quelles  frontières  pourraient  être  dirigées  les 
attaques,  et  quelle  pourrait  en  être  la  consistance? 
Pour  résoudre  ces  questions,  jetons  un  coup  d’œil 
rapide  sur  le  développement  de  nos  frontières  mari- 
times et  continentales.  Je  considère  d’abord  sous  un 
même  point  de  vue  les  eûtes  de  l'Océan  et  celles  de  la 
Méditerranée.  Les  divers  points  de  ces  cotes  qui , par 
leur  nature,  présenteraient  à l'ennemi  des  moyens  de 
débarquement,  sont  défendus  par  des  travaux  con- 
sidérables. Quels  que  soient,  dans  le  moment  actuel, 
les  armements  maritimes  de  l’Angleterre , ces  arme- 
ments n’ont  rien  de  relatif  aux  apprêts  d’une  descente. 
Quels  seraient  d’ailleurs  les  avantages  que  présente- 
rait une  pareille  expédition?  Qn'on  examine  quelle 
serait  la  situation  d’un  corps  de  troupes  qui,  ne  pou- 
vant avoir  d’autre  espérance  que  de  ravager  quelques 
eûtes  et  détruire  quelques  établissements  militaires, 
serait  abandonné  à ses  propres  forces  sur  une  terre 
étrangère  ; sans  point  d’appui  pour  déposer  les  sub- 
sistances qu’il  serait  obligé  de  tirer  de  ses  vaisseaux 
que  l’ équinoxe  forcerait  bien  tût  de  s’éloigner  des  eûtes; 
et  obligé  de  supporter,  outre  les  inconvénients  de 
celle  existence  précaire,  les  attaques  toujours  renou- 
velées, toujours  croissantes  des  lorces  nationales  af- 
fluant de  toutes  parts.  Les  frais  immenses  d'uue 
pareille  entreprise;  les  dangers  imminents  qu'elle 
présenterait  à ceux  qui  y seraient  employés  seraient 
sans  aucune  proportion  avec  lesavanüigcs  qu’on  pour- 
rait en  retirer.  La  supposition  de  tout  projet  de  dé- 
barquement prochain  sur  nos  cotes  est  donc  absolu  - 
ment  invraisemblable , et  les  corps  de  gardes  natio- 
naux que  nous  vous  proposerons  de  réunir  aux  troupes 
de  ligne  employées  à leur  défense  achèveront  de  dis- 
siper toute  alarme  à cet  égard. 

Les  dangers  ne  présentent  pas  plus  de  réalitcsur  celles 
de  nos  frontières  continentales  dont  la  défense  est  prin- 
cipalement l’ouvrage  de  la  ualiire  ; je  veux  dire  les 
fronlièresd’Espagne,  de  Savoie  et  de  buissc,  défendues 
par  les  chaînes  de  montagnes  des  Pyrénées , des  Alpes 
et  du  Jura.  Je  remarquerai  d’abord  que  les  rois  d’Es- 
pagne et  de  Sardaigne  ne  paraissent  pas  vouloir  pren- 
dre une  part  active  aux  projets  qui  pourraient  être 
dirigés  contre  nous.  Ce  dernier  est  occupé  chez  lui  à 
contenir  le  ferment  de  révolution  que  nos  émigrants  y 
ont  porté.  L’un  et  l’autre  n'oitl  sur  leurs  frontières 
que  les  cordons  de  troupes  nécessaires  pour  intercep- 
ter une  communication  qu'ils  redoutent.  Quant  aux 
Suisses,  eu  laissant  de  côte  la  conliauce  qu'ont  toujours 
méritée  ces  fidèles  alliés,  leur  organisation  politique, 

In  nature  de  leurs  forces,  la  lenteur  toujours  insépa- 
rable des  délibérations  fédératives  ne  permettraient 
dans  aucun  cas  d'en  redouter  une  attaque  prompte  et 
inopinée  ; mais  indépendamment  de  c»  s motifs  de  sé-  l 
Ctinlé,  tirés  des  dispositions  de  ces  différentes  puis-  \ 
sauces,  il  en  est  d’autres  non  moins  importants,  pui- 
sés dans  leur  situation  géographique,  qui,  à l'époque 
de  l’année  où  nous  sommes,  rendent  impossible  tout 
projet  d'hostilité  sur  cette  partie  des  frontières.  En 
effet,  oulrc  que  les  seuls  passages  par  lesquels  on 
piU  pénétrer  en  France  sont  défendus  par  des  for 
teresses,  que  l'on  considère  quelle  opération  ou- 
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litnire  est  celle  de  transportera  travers  de  hautes  mon- 
tagnes une  armée  et  tout  l'attirail  que  nécessitent  ses 
besoins , surtout  quand  il  faut  commencer  par  des 
sièges  ; et  que  lou  n’oublie  pas  que  des  troupes  qui , 
après  avoir  passé,  ces  grandes  barrières  de  la  nature, 
commenceraient  leurs  opérations  dans  le  royaume  le 
1er  d’août,  devraient  les  avoir  terminées  avant  la  (in 
de  septembre  .sous  peine  de  voir  les  neiges  leur  fer- 
mer le  retour  ne  leur  pays. 

Il  faudrait  donc  qu  elfes  fussent  en  état  de  se  main- 
tenir eu-deçà  des  montagnes,  d’établir  des  quartiers 
d’hiver  en  France,  et  de  s y défendre  contre  1 immen- 
sité de  forces  dont  elles  seraient  assaillies.  Quoiqu'une 
pareille  supposition  ne  mérite  pas  d’être  prise  sérieu- 
sement en  considération,  elle  sera  encore  prévenue 
p.ir  rétablissement  de.  corps  de  gardes  nationaux  que 
nous  vous  proposerons,  et  qui,  composés  en  grande 
tarfie  des  habitants  des  montagnes,  auront  toute  l’ap- 
itude  nécessaire  pour  la  défense  d'uu  pays  où  les 
mnncriivres  d’armée  sont  impossibles , et  ou  la  pre- 
mière science  militaire  est  ta  connaissance  et  l'habi- 
tude du  local.  Après  avoir  mis  de  coté  la  partie  de 
nos  frontières  qui , défendue  par  la  mer  ou  par  de 
hautes  montagnes,  ne  peut  présenter  aucun  danger 
réel  dans  le  moment  ou  nous  sommes,  je  vais  exami- 
ner la  situation  de  celle  qui , n’ayant  pas  reçu  de  la 
nature  les  mêmes  moyens  de  défense,  et  se  trouvant 
plus  exposée  , à raison  de  circonstances  politiques , 
mérite  de  lixer  toute  notre  attention.  Celte  frontière , 
qui  s'étend  depuis  la  Franche-Comté  jusqu’à  la  mer  , 
c'est-à-dire  depuis  Béfort  jusqu'à  Dunkerque , pré- 
sente du  côté  que  nous  supposons  ennemi  trois  points 
principaux:  le  Brabant, ou  pour  parler  d'une  mauière 
plus  générale,  les  Pays-Bas,  le  pays  de  Luxembourg 
et  Worms,  ou  la  rive  du  Rhin  qui  nous  est  opposée. 

Dans  les  Pays-Bas,  l'empereur  « de  40  à 45  mille 
hommes.  Les  événements  qui  sc  sont  passés  dans  ce 
pays  ( et  dont  la  cause  est  plutôt  comprimée  que  dé- 
truite) y ont  laissé  une  fermentation  qui  ne  permet 
pas  de  les  dégarnir  de  troupes.  C’est  avec  ceux  qui 
supposent  le  moins  de  consistance  à ces  mouvements, 
que  l’on  calcule  qu’il  faut  au  moins  25  mille  hommes 
pour  les  contenir.  La  niasse  de  troupes  que  l'on  pour- 
rait eu  détacher  pour  tes  employer  contre  nous  serait 
doue  au  plus  delà  à 20  mille  hommes.  Luxembourg  et 
le  pays  qui  l’entoure  ne  renferment  que  3 à 4 mille 
hommes,  c'est-à-dire  la  quantité  de  troupes  indis- 
pensablement nécessaire  pour  sa  propre  sûrelc  ; et 
nous  n'en  aurions  pas  parié  si  ce  il  était  un  point  im- 
portant dans  le  système  militaire,  et  si  ce  lieu  u'avuil 
servi  de  point  de  réunion  à M.  Bouillé  et  aux  généraux 
et  autres  officiers  qui  ont  partagé  sa  défection.  Worms 
est  depuis  longtemps  le  lieu  ou  s'est  formé  un  ras- 
semblement , ^je  (lirais  plutôt  un  attroupement  de 
Français  émigrés.  Leur  nombre,  qui  n'est  pas  exacte- 
ment connu,  ne  s’élève  pas  au-dessus  de  4 ou  5 mille, 
et  cette  force  ne  mériterait  aucune  atltculiou,  si  l’on 
ne  supposait  qu'ils  peuvent  recevoir  des  secours  de. 
quelques-uns  des  princes  allemands  possession  nés  en 
Alsace.  Ce  n’est  pas  affaiblir  ces  secours  que  de  cal- 
culer qu’avec  l’aide  de  quelques-uns  des  princes  qui 
ont  des  troupes  réglées  ils  pourraient  réunir  contre 
nous  15  à 20  mille  hommes. 

Ainsi  donc  la  totalité  des  forces  répandues  sur  ton- 
ies les  parties  de  cette  frontière,  cl  susceptibles  d'être 
employées  contre  nous  à une  époque  prochaine , peut 
s’élevercn  la  poussant  à l'extrême,  et  en  supposant  fcc 
que  rien  ne  nous  donne  le  droit  de  présumer)  que  les 
troupes  autrichiennes  y fussent  employées,  de  35  à 40 
mille  hommes,  placés  à des  points  très  éloignés,  et  ne 
pouvant  par  conséquent  que  très  diflicilementsc  réunir 
* t se  prêter  des  secours,  examinons  maintenant  quels 
ont  les  moyens  de  résistance  que  nous  avons  uès  à 
( résentà  leur  opposer,  eteeux  que  nousnous  proposons 


d’y  joindre,  A la  frontière  du  Brabant  correspond  le 
commandement  de  M.  de  Rochambcau,  autrement  dit 
l’armée  de  Flandre.  Il  y a de  Dunkerque  à Civet  51 
bataillons  et  25  escadrons,  formant  un  total  effectif 
de  25,283  hommes,  qui,  au  complet  décrété,  s’élève- 
rait à 42,500  hommes.  Entre  Civet  et  Bitchc  est  la 
frontière  qui  correspond  à Luxembourg  et  au  pays 
voisin.  Nous  y avons  21  bataillons  et  40  escadrons , 
formant  un  total  effectif  de  15,805  hommes,  qui  s’é- 
lèvera , lorsque  les  régiments  seront  au  complet  dé- 
crété, à 22,550.  Cette  force  beaucoup  plus  (pie  sulfi 
saute  eu  cette  partie,  puisqu'il  n’y  a pas  de  troupe* 
sur  la  frontière  opposée , se  trouve. , par  sa  position , 
également  propre  à auxiliarfccr,  et  l’armée  de  Flan- 
dre, et  l'armée  du  Rhin,  dont  uousallohs  parler.  Entre 
Bitchc  et  Béfort,  c'est-à-dire,  dans  les  départements 
du  Haut  et  du  Bas-Rbiu , opposés  au  pays  de  Worms 
et  des  Cercles,  sc  trouvent  28  bataillons  et  43  esca- 
drons, formant  un  total  effectif  de  19,586  hommes,  qui 
s’élèvera  , lorsque  les  corps  seront  portés  au  oem- 
plet  décrété,  à 26,210.' 

Ainsi  donenous  avonssur  l'étendue  des  frontièresde 
Béfort  et  Dunkerque,  en  opposition  aux  35  ou  40,000 
hommes  que  nous  avons  supposé  pouvoir  être,  à des 
points  differents»  employés  contre  nous,  64,674  hom- 
mes effectifs  de  troupes  de  ligue , qui  seront  élevés  a 
91,260,  lorsque  les  corps  seront  portés  au  complet  dé- 
crété.  A cette  masse  de  forces  il  faut  ajouter  26  mille 
hommes  de  gardes  nationaux  dont  vous  avez  déjà  dé- 
crété 'l'emploi  dans  les  divers  départements  de  cette 
frontière , et  auxquels  nous  vous  proposons  d’ajouter 
une  réserve  de  15  mille  hommes  de  gardes  nationaux, 
à laquelle  il  pourra  être  joint  des  troupes  de  ligue, 
tirées  de  l'intérieur.  Celte  réserve , placée  sur  Seulis, 
Compïègne,  Soissons  et  lieux  eircou voisins,  serait 
fournie  par  les  départements  en  arrière  de  Paris  : elle 
offrirait  un  grand  motif  de  sécurité  pour  la  capitale, 
elle  serait  également  bien  disposée  pour  sc  porter  à 
quelques  points  de  la  frontière  que  l’on  essayât  une 
attaque  , depuis  la  mer  jusqu  a Luxembourg,  et  elle 
pourrait  offrir  de  plus  un  grand  moyen  d 'instruction 
pour  former,  soit  aux  campements,  soit  aux  manœu- 
vres,un  corps considérableae  gardes  nationaux.  A cetta 
force  en  hommes  qui  s'élèverait  à 105  mille,  indépen- 
damment des  troupes  de  ligne  que  nous  avons  dit 
pouvoir  être  tirées  de  l'intérieur,  on  doit  ajouter  les 
moyens  matériels  qui  résultent  du  grand  nombre  de 
places  qui  couvrent  cette  frontière , cl  dont  plusieurs 
sont  connues  par  les  grands  moyens  de  défense. 

Il  résulte,  de  l'énumération  faite,  qu’en  laissantdans 
ces  places  la  quantité  d'hommes  nécessaire  pour  les 
défendre,  chacune  suivant  son  importance  et  sa  si- 
tuation relativement  à l’ennemi,  on  pourrait  en  tirer 
pour  former  un  ou  plusieurs  corps  d'aruiée  une  masse 
de  forces  inllnimcnt  plus  considérable  que  celle  qui 
pourrait  être  employée  contre  nous.  Supérieurs  en 
nombre , nous  le  serions  encore  dans  tous  les  moyens 
accessoires;  ayant  comme  nos  ennemis  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  mettre  des  troupes  en  campagne,  puis- 
que, sur  les  effets  de  campement  suffisants  pour  62 
mille  hommes  énoncés  dans  l’état  général,  il  s’en 
trouve  pour  75  mille  sur  ccttc frontière;  nous  aurions 
en  outre  deux  grands  équipages  (l’artillerie  et  tous  les 
moyens  de  remplacement  ; nous  aurions  des  magasins 
fournis  de  munitions,  subsistances  et  approvisionne- 
ments pour  alimenter  ces  troupes  pendant  plus  d'une 
année , avantage  dont  nos  ennemis  seraient  entière- 
ment privés.  Telle  est  la  comparaison  qu'offrent,  pour 
celte  année , nos  moyens  de  défense  avec  ceux  qui 
pourraient  être  employés  pour  nous  attaquer  sur 
cette  frontière.  Quel  est  donc  le  système  d’attaque  qui 
pourrait  présenter  quelque  apparence  de  succès? 
D'après  la  connaissance  que  nous  vous  avons  donnée 
delà  situation  des  forces  qui  pourraient  être  employée! 

25 


191 


contre  nous , il  résulte  quelles  sont  particulièrement 
placées  dans  les  deux  points  éloignes  qui  correspon- 
dent l’un  à l'armée  de  M.  Rocliambeau , et  l’autre  a j 
celle  du  Rhin.  y M 

Quant  à celles  qui  sont  opposées  a 1 armée  de  JH.J 
Rochambeau,  la  supériorité  de  nos  forces  sur  cette 
partie,  la  facilité  d’y  en  porter  de  nouvelles,  et  le 
grand  nombre  de  places  qui  s’y  trouvent , inspirent  à I 
ce  général  une  confiance  qu’il  a hautement  témoignée. 
Quant  à celle  du  Rhin,  après  l’énumération  que  j’ai 
Mite  des  forces  qui  s’y  trouvent,  je  mettrai,  à la  place 
des  motifs  que  je  pourrais  vous  présenter , les  paroles 
d’un  général  dont  l'opinion  est, auprès  des  militaires, 
une  autorité  imposante.  Le  général  Lovd  s’exprime 
ainsi , en  supposant  l’Alsace  attaquée  par  des  forces 
bien  supérieures  : ■ Cette  frontière,  dit-il,  est  couverte 
par  le  Rhin,  sur  lequel  sont  les  villes  d’Huningue, 
Neuf  Brisnch,  Strasbourg  et  Landau,  toutes  places  ex- 
trêmement fortes;  en  arrière  de  Strasbourg , il  court 
une  chaîne  de  montagnes  qui  sépare  l’Alsace  de  la 
Lorraine  et  de  la  Franche-Comté,  et  la  distance  de  ces 
montagnes  au  Rhin  est  depuis  trois  jusqu'à  cinq  lieues. 
Des  troupes  campées  près  de  Strasbourg  et  couvertes 
par  le  Rhin  et  les  places  de  guerre,  empêcheraient  fa- 
cilement l'ennemi  de  passer  la  rivière,  ou  du  moins 
de  faire  aucun  siège;  et  à moins  d'enlever  toutes  les 
places , il  lui  serait  impossible  de  séparer  son  année, 
et  de.  prendre  ses  quartiers  d’hiver  en  Alsace.  Aussi  je 
ne  saurais  assez  m’étonner  que  les  Autrichiens  aient 
jamais  fait  quelques  tentatives  de  ce  côté,  et  encore 
plus  que  la  France  en  ait  pris  des  alarmes;  pour  moi, 
je  suis  bien  sûr  qu’un  général , bien  loin  (l  étre  filché 
de  voir  approcher  l'ennemi  ou  de.  vouloir  s’opposer  à 
son  passage  sur  le  Rhin , désirerait  de  le  voir  s enfer- 
mer de  lui-même  entre  le  fleuve , les  montagnes  et 
les  places  de  guerre , bien  certain  de  l’empêcher  de 
repasser  et  de  le  détruire  entièrement.  Jetez  les  yeux 
sur  la  carte  et  jugez.  * 

Il  n’existe  donc  pas  de  motifs  fondés  de  crainte , re- 
lativement à un  projet  d'invasion  sur  les  deux  fron- 
tières de  Flandre  et  d'Alsace.  Que  si , en  réunissant 
vers  le  Luxembourg  des  troupes  tirées,  soit  des  Pays- 
Bas,  soit  de  l’Allemagne,  on  tentait  de  nous  attaquer 
vers  le  pays  d’entre  Samhrc  et  Meuse , les  obstacles 
seraient  encore  plus  grands  pour  l'ennemi , puisque 
les  diflicultés  et  les  retards,  qu’entraîneraient  né- 
cessairement la  marche  des  troupes  et  le  transport 
de  toutes  les  choses  nécessaires  a une  armée , nous 
donneraient  le  temps  de  rassembler  sur  ce  point 
des  forces  qui  auraient  beaucoup  moins  de  chemin  à 
faire,  puisque  les  unes  y sontdéjà  et  que  les  autres  se- 
raient tirées  de  l’armée  de  M.  Rochambeau  et  des  dé- 
partements du  Haut  et  du  Bas-Rhin  , auxquelles  sc 
joindrait  la  réserve  destinée  à couvrir  Paris  et  à sc  | 
porter  vers  les  points  qui  pourraient  être  attaqués.  En 
général,  le  seul  projet  qui  puisse  être  tenté  cette  an- 
née n’étant  pas  un  véritable  plan  de  guerre  pour  le- 
quel tous  les  moyens  manqueraient,  se  réduisant  né- 
cessairement à une  tentative  entreprise,  avec  15, 20,  ou 
tout  au  plus  25  mille  hommes,  a toujours  pour  pre- 
mière base  l’espoir  de  trouver,  en  entrant  dans  le 
royaume  , un  parti  prêt  à s’y  joindre. 

Cette  combinaison  pouvait  n’étre  pas  sans  probabi- 
lité , si  la  tentative  d’entrer  dans  le  royaume  eût  coïn- 
cidé avec  les  événements  du  21  juin  ; alors  les  enne- 
mis pouvaient  espérer  que  le  trouble  qui  éclaterait 
après  le  départ  du  roi , que  l'indécision  de  l’armée , 
que  la  hardiesse  que  ces  circonstances  inspireraient  aux 
mécontents,  leur  donneraient  des  moyens  de  se  forti- 
fier , et  paralyseraient,  pour  ainsi  dire  , la  résistance. 
Nous  avons  pesé  ces  considérations  dans  le  moment 
de  la  crise;  et  dès-lors  M.  Rochambeau , appelé  dans 
vos  comités,  après  avoir  mûrement  examiné  les  moyens 
d'attaque  et  ne  défense,  de  la  réunion  des  esprits  et 


de  la  marche  suivie  par  l’Assemblée  nationale , ne 
balançait  pas  d’assurer  que  si  l’on  osait  former  cette 
tentative  , elle  serait  repoussée. 

Aujourd’hui  que  l’armée  s’est  prononcée  en  prêtant 
avec  ardeur  le  serment  décrété,  que  le  zèle  des  gardes 
nationaux  a éclaté  de  toutes  parts,  que  vos  decrets 
ont  successivement  rallié  tous  les  esprits,  amorti  les 
moyens  de  résistance , et  dissipé  les  semences  de 
troubles;  aujourd’hui  cette  tentative  qui  ne  nous  ef- 
frayait point  dans  le  moment  de  la  crise  nous  paraît 
devoir  entraîner  si  infailliblement  la  ruine  de  ceux 
qui  l'exécuteraient,  que  tout  en  prenant  des  précau- 
tions nous  ne  pouvons  sérieusement  nous  persuader 
qu  elle  s’effectue. 

L’cxamcn  étendu  et  approfoudi  que.  nous  venons 
de  faire,  tant  de  la  position  actuelle  que  des  événe- 
ments qui  pourront  suivre,  et  du  genre. d'entreprise 
dont  nous  pourrions  être  l’objet , soit  à une  époque 
prochaine,  soit  à une  époque  plus  éloignée,  nous  a 
conduits  à adopter  des  mesures  qui,  propres  dès  à pré- 
sent à nous  mettre  à l’abri  de  toutes  tentatives  possi- 
bles, nous  conduisent  promptement,  et  par  le  seul 
effet  de  leur  exécution,  au  système  général  de  défense 
ui  pourrait  nous  devenir  nécessaire  si  une  réunion 
es  puissances  de  l’Europe  se  formait  contre  nous  au 
printemps  prochain.  Nous  avons  pensé  qu’en  mettant 
dès  à présent  sur  pied  un  nombre  considérable  de 
gardes  nationaux,  nous  suppléerions,  pour  le  moment 
actuel , au  délai  qui  est  indispensable  pour  porter 
l’armée  au  complet  que  vous  avez  décrété , et  que 
nous  préparions  une  lorcc  immense  à la  défense  na- 
tionale, puisqu’en  même  temps  que  Farinée  de  ligne 
se  complétera,  ces  gardes. nationaux  mis  en  acti- 
vité ajouteront  à tout  ce  que  donnent  de  force  le  zèle 
et  le  patriotisme  l’avantage  qui  résulte  de  l'habitude 
des  armes,  du  service,  et  des  évolutions  militaires. 

Nous  avons  donc  arrêté  de  vous  proposer  de  mettre 
sur  pied,  et  d’entretenir  dès  ce  moment,  97 mille 
hommes  de  gardes  nationaux,  partagés  eu  quinze 
grandes  divisions. 

Au  moyen  de  l’emploi  de  ce  nombre  de  gardes  na- 
tionaux, vous  aurez  dès  à présent  243  mille  hommes 
sur  pied,  et  lorsque  l’armée  sera  parvenue  au  complet, 
le  nombre  s’élèvera  à 310  mille  hommes. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  nécessaire  que  la  répa- 
ration des  places  fût  suivie  avec  autant  d intelligence 
que  d’activité;  et  pour  y parvenir  nous  avons  cru  que 
le  meilleur  moyen  était  que  l'Assemblée  chargeât  le 
ministre  de  la  guerre  de  nommer  sur-le-champ  une 
commission  particulière  d’ofliciers  d'artillerie  et  du 
génie,  pour  s'en  occuper  uniquement.  Ces  officiers 
parcourront  les  frontières,  examineront  l’emploi  qui 
a été  fait  des  huit  millions  accordés  pour  cet  objet, 
vérifieront  l’état  des  travaux  commencés,  en  ordonne- 
ront de  nouveaux  dans  les  endroits  où  ils  le  jugeront 
nécessaire,  feront  parvenir  leurs  informations  au  mi- 
nistre , qui  en  donnera  connaissance  à l'Assemblée,  et 
lui  présentera  l’aperçu  des  dépenses  nécessaires  pour 
le  complément  de  ces  travaux.  Un  fonds  de  quatre 
millions  sera  provisoirement  accordé  pour  cet  objet. 
Indépendamment  de  ces  nouvelles  mesures,  celles  qui 
ont  été  précédemment  arrêtées  continueront  à s’exê 
enter.  Ainsi  les  recrutements  seront  pressés  pour 
porter  l’armée  au  complet.  Les  ordres  qui  sont  donnés 
pour  les  achats  d'approvisionnement,  pour  la  cons- 
truction des  effets  de  campement,  pour  la  fabrication 
des  armes,  devront  être  suivis  avec  activité.  Une  seule 
mesure  de  ce  genre  exige  un  décret  de  l'Assemblée  ; 
c’est,  pour  exécuter  les  transports  d'artillerie, et  autres 
effets  nécessaires  à une  armée , d'ordonner  de  porter 
à trois  mille  le.  nombre  des  chevaux  d’équipages , qui 
n’est  que  de  mille  dans  ce  moment. 

Enfin  il  est  une  dernière  mesure  nécessaire  pour 
donner  à toutes  les  autres  l'activité  qui  doit  en  assurer 
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le  succès.  Le  moment  où  nous  sommes  est  un  moment 
extraordinaire;  les  secousses  qu’a  éprouvées  l’armée, 
la  nécessité  d’y  ramener  l'ordre,  la  nécessité  de  presser 
et  d'effectuer  cette  importante  résolution  que  nous 
tous  proposons  sur  les  gardes  nationales,  le  besoin  de 
placer  partout,  dans  ces  moments  de  crise,  une  sur- 
veillance active  et  une  autorité  respectée,  et  de  rece- 
voir des  instructions  exactes  sur  tout  ce  qui  peut  in- 
téresser le  salut  public,  nous  ont  Fuit  penser  qu’un  nou- 
vel envoi  de  commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  était  absolument  indispensable  au 
succès  des  mesures  que  nous  vous  proposons.  L’avan- 
tage de  ce  moyen  ne  se  bornera  pas  à eu  favoriser 
l'exécution,  il  servira  également  à calmer  partout  les 
inquiétudes,  à rétablir  et  assurer  l’ordre  public,  à 
réaliser  et  presser  le  paiement  des  contributions , à 
diriger  le  patriotisme  du  peuple  vers  le  maintien  de  la 
loi  et  le  respect  des  autorités  légitimes;  enlin  il  sera 
l’un  des  moyens  les  plus  puissants  à employer  pour 
laisser  le  royaume,  au  moment  prochain  où  vous  quit- 
terez vos  fonctions , dans  cet  état  de  gouvernement , 
de  bon  ordre  et  de.  tranquillité  dont  l'intérêt  de  la  na- 
tion et  votre  gloire  particulière  vous  fout  également 
une  loi. 

Si  la  révolution  doit  se  terminer  par  l’établissement 
de  l’ordre  et  par  l'observation  exacte  des  lois  , c’est 
surtout  à la  discipline  des  troupes  que  cette  vérité  doit 
être  appliquée.  Il  faut  le  dire  franchement,  nos  enne- 
mis souriraient  à nos  combinaisons  de  défense;  l’armée 
qui  doit  être  notre  rempart  deviendrait  uotre  fléau  ; 
à la  place  désespérances  les  mieux  fondées  nous  n’au- 
rions plus  qu’une  perspective  de  troubles  et  de  désas- 
tres, si  la  lui  militaire  n’était  a l’avenir  exactement  et 
rigidement  observée  par  tous  ceux  qui  doivent  y être 
soumis;  et  une  remarque  importante  doit  trouver  ici 
sa  place  : lorsqu’on  parle  de  discipline,  de  subordi- 
nation militaire,  plusieurs  personues  imaginant  qu’il 
ne  s’agi  t que  de  l’obéissance  du  «oUlat  envers  l’ofScifr 
c’est  une  erreur  qu'il  est  essentiel  de  détruire.  La  su- 
bordination est  la  soumission  d'un  grade  inférieur  à 
celui  qui  Je  commande,  elle  s’étend  depuis  le  soldat 
jusqu'au  général  ; c'est  cette  échelle  d'obéissance  qui 
forme  le  fieu  militaire  et  fait  la  force  des  armées;  sans 
elle  il  peut  bien  exister  un  rassemblement  d'hoinmes, 
mais  la  où  il  u'y  a pas  de  discipline  il  n’y  a point 
d’armée  ; avant  que  l'armée  eût  reçu  ses  nouvelles 
lois,  sa  nouvelle  organisation,  il  était  diflicile  de  la 
souuicUre  à l’observation  rigide  des  lois  anciennes  au 
moment  où  elles  allaient  être  abolies  ; et  la  révolution 
n'étant  point  encore  assurée,  il  pouvait  y avoir  auel- 
que  danger  à exiger  une  obéissance  sévère  à des  règles 
qui  u’avaient  point  été  combinées  pour  le  régime  de 
la  liberté. 

Lorsque  la  nouvelle  organisation  a été  établie,  de 
raudes  causes  de  troubles  existaient  encore;  des  mé- 
anccs  réciproques  divisaient  ceux  qui  devaient  com- 
mander et  ceux  qui  devaient  obéir.  Le  mouvement  de 
la  révolution  était  encore  dans  toute  son  activité  ; le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  l'armée  était  peut-être 
alors  plus  désirable  que  possible;  mais  dans  le  mo- 
ment où  nous  sommes  les  circonstances  ont  changé; 
aujourd’hui  toutfavorise  le  retour  à l’exécution  exacte 
de  la  loi;  il  dépend  de  vous  delà  rétablir  dans  l’année 
avec  toute  son  énergie;  si  le  salut  de  l’Etat  vous  est 
cher , vous  ne  devez  pas  balancer.  Une  crise  heureuse 
et  inattendue  renouvelle  une  grande  partie  des  offi- 
ciers de  l’armée,  en  éloignant  ceux  qui , par  leur  op- 
position obstinée,  avaient  été  une  des  principales 
causes  des  troubles;  elle  donne  le  moyen  d introuuire 
à leur  place  des  hommes  qui  apporteront  dans  le 
corps  l’amour  de  la  révolutiou , et  qui  contribueront 
à rétablir  la  discipline  en  rétablissant  la  confiance. 
Au  même  instant  les  dangers  extérieurs  qui  peuvent 
nous  menacer  offrent  à tous  les  militaires  celte  idée 


pressante  qu’il  est  temps  de  rétablir  la  discipline  au 
moment  où  ils  peuvent  être  appelés  a combattre,  puis- 
qu’elle seule  fait  la  force  des  armées,  puisqu’elle  peut 
seule  leur  préparer  des  triomphes,  puisque  sans  elle 
le  courage  le  plus  intrépide  ne  peut  s’attendre  qu’à 
d’humiliantes  défaites. 

Enlin , lorsque  tous  les  citoyens  réclament  l’ordre  , 
lorsque  de  toutes  paris  les  amis  les  plus  ardents  de  la 
liberté  ont  pris  pour  bannière  l'obéissance  religieuse 
à la  loi,  l’année  particulièrement  destinée  à la  faire 
exécuter  ne  demeurera  pas  seule  insensible  à ce  mou- 
vement universel  de  la  nation.  Saisissez  le  moment 
propre  à y rétablir  l’ordre.  Prononcez  énergiquement 
votre  volonté  ; maintenez  fermement  et  invariable- 
ment l’exécutiou  de  vos  décrets,  et  vous  verrez  cesser 
les  troublcs;et  l’armée,  aussi  disciplinée  que  citoyen- 
ne, n’alarmera  point  la  tranquillité  intérieure,  et  op- 
posera aux  efforts  de  nos  ennemis  une  barrière  insur- 
montable. Parez  aux  maux  qui  pourraient  résulter 
des  désordres  intérieurs,  et  les  entreprises  que  pour- 
raient tenter  quelques  hommes  désespérés  ne  seront 
jamais  redoutables,  et  lesgraudes  puissances  de  l’Eu- 
rope ne  s’engageront  pas  dans  une  querelle  avec  nous; 
aucune  n’a  la  possibilité  d’entreprendre  de  vous  nuire 
aussi  longtemps  que  vous  conserverez  cette  suite  cl 
cette  vigueur  dans  les  résolutions  qui  assurent  votre 
considération  au-dehors  comme  votre  autorité  inté» 
rieure. 

Les  puissances  du  Nord  sont  encore  occupées  de 
leurs  propres  affaires;  et  ciuoiqu’on  annonce  comme 
prochaine  la  terminaison  des  conférences  de  Sistove, 
désintérêts  si  compliqués  ue  s’accordent  pas  facile- 
ment; mais  fussent-elles  parvenues  à les  régler,  un 
temps  considérable  serait  eucore  nécessaire  pour  que 
le  système  de  leurs  forces  pût  être  combiné  et  dirigé 
contre  nous.  L’Espagne,  la  Sardaigne  et  l’empereur 
lui-même,  occupés  de  maintenir  leur  paix  intérieure, 
loin  de  vouloir  envoyer  des  années  pomper  au  milieu 
de  nous  l'esprit  de  uotre  révolution , désirent  peut- 
être  que  des  résolutions  sages  terminent  dans  notre 
propre  pays  un  mouvement  qui  les  inquiète  et  les 
épouvante,  et  cherchent  à franchir  sans  commotions 
ce  moment  de  crise  pour  les  rois.  Le  ministre  anglais, 
contenu  par  l’esprit  public  et  le  vœu  national,  ne  peut 
tenter  une  entreprise  contre  nous  sans  compromettre 
son  existence , et  sans  exposer  à des  secousses  la  cons- 
titution qu’il  défend  avec  tant  de  sollicitude.  Tous 
doivent  savoir  qu’il  n’est  plus  possible  d’opprimer  la 
liberté  française  ; tous  doivent  calculer  les  hasards 
d’une  lutte  imprudente  contre  nous.  La  réaction  de 
leurs  efforts  serait  trop  dangereuse  au  sein  de  leurs 
propres  états;  trop  de  moyens  sont  offerts  à un  grand 
peuple  dont  on  veut  détruire  la  liberté,  et  qui  dès- 
lors  acquiert  le  droit  de  tout  tenter  pour  la  défendre. 

Parmi  les  puissances  de  l’Europe,  il  en  est  d’ailleurs 
à qui  notre  alliance  est  précieuse  et  nécessaire.  Dans 
le  système  politique,  le  parti  qu’adopte  la  France  met 
un  grand  poidsdaus  la  balance,  et  le  moment  où  notre 

f;ouvernement  va  recevoir  sa  forme  et  sa  vigueur,  où 
u terminaison  de  nos  mouvements  intérieurs  va  nous 
rétablir  dans  une  influence  naturelle,  n’est  pris  celui 
où  , par  des  querelles  imprudentes,  ceux  qui  ont  si 
grand  iutéréta  nous  rester  unis  chercheraient  à nous 
aliéner.  Si  nous  le  voulons  fortement  au-dedans  et 
au-dehors,  la  révolutiouest  terminée.  Depuisla  grande 
crise  du  départ  du  roi,  votre  conduite  a fait  disparaître 
bien  des  erreurs  et  des  illusions;  vous  avez  prouve 
que  là  où  tant  de  passions  et  d’intérêts  voulaient  n’a- 
percevoir qu’une  faction  il  y avait  une  véritable  et 
légitime  puissance  ; que  là  où  l’on  ne  voulait  voir  que 
troubles  et  anarchie  il  v avait , au  moment  même  des 
plus  grandes  crises , de  l’ordre , des  mesures  suivies 
et  un  gouvernement  vigoureux;  que  là  où  l’on  n’avait 
prévu  que  de  l’exaltation  et  des  fureurs  il  y avait  de 
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ta  sagesse,  des  principes  constants  et  du  calme  dans 
les  resolutions;  que  là  enlin  où  l'on  n’avait  vu  que  les 
passions  privées , et  l’agitation  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  il  y avait  la  volonté  générale  et  la  résolu- 
tion invariable  d’une  grande  nation.  Continuez  à sui- 
vre celte  marche  grande  et  imposante,  en  achevant 
vos  glorieux  travaux,  en  établissant  solidement  dans 
l'intérieur  du  royaume  la  tranquillité  et  l'exécution 
des  lois;  opposez  aux  tentatives  extérieures  une  re- 
doutable défense,  et  bientôt,  j’ose  le  dire,  vous  verrez 
s’évanouir  à la  fois  des  inquiétudes  et  désespérances 
qui  ne  sont  fondées  que  sur  de  fausses  notions  de 
votre  situation  et  de  vos  moyens.  Voici  le  projet  de 
décret  que  vos  comités  m’ont  chargé  de  vous  présen-  j 
ter.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

« L' Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  des  comités  mili- 
taire et  diplomatique  sur  1rs  moyens  de  pourvoir  à la  dé- 
fense extérieure  de  l'Etat,  décrété  ce  qui  suit  ; 

**  Art.  I*r.  Il  sera  mis  aur-lo-champ  en  activité 97,000  boiu»  j 
mes  de  cardes  nationaux,  y compris  les  20,000  qui  , par  le 
decret  du....,  ont  clé  destines  à la  défense  des  frontières  «lu 
Word  ; ce»  gardes  nationaux  seront  soldes  et  organisés  eon-  i 
fornienicnt  aux  precedents  dicrels , et  servut  distribues  ainsi 
qu'il  suit  : 

» Première  division.  --  De  Dunkerque  à Givet,  8,000  hom- 
mes fournis  par  Ips  departements  de  la  Somme,  de  l’Qiae, 
de  l'Aisne,  «lu  Pas  dc-Calais et  du  Nord. 

» Deuxieme  division.  — De  Givet  à Bitche,  10,000  horamea 
fournis  nar  les  departements  de  la  Marne,  les  Ardennes,  la  1 
Meuse,  la  Mcnrlhe  et  la  Moselle. 

■ Troisième  division.  De  Bitche  à Ifuningne  et  Befort, 

8.000  hommes  tournis  par  les  denat tcmciil»  du  Haut  et  du 
Bas-Bliitt. 

» (Quatrième  division.  — De  Befort  à Belley,  10,000  hom- 
mes Tournis  par  les  departements  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Doubs,  du  Jura  et  de  l'Ain. 

» Cinquième  division.  — De  Belley  à Entrevanx  snr  le  Var, 

8.000  hommes  fournis  par  les  departements  de  l'Isère,  les 
Hautes- Alpes,  les  Basses-Alpes  et  lu  Di  orne. 

■•Sixième  division.  — De  la  Méditerranée , depuis  l'em- 
bouchure du  Var  jusqu'à  celle  du  Rhône,  4,000  hommes  , 
fournis  par  les  departements  du  Var  et  des  Bouches-Hu-  i 

illlOIlC. 

>*  Septième  division.  — De  l’embouchure  du  R lu'iue  jusqu'à  . 
l’étang  de  l.eucate,  3 <K)0  homme»  fournis  par  les  départe-  I 
monts  du  Gard  , de  l'Hérault  et  de  l’Aude. 

» Huitième  division.  — De  Perpignan  à Bayonne,  lu, 000 
hommes  fournis  par  les  dcparlriiH-uts  des  Pyrcnees-Orieii- 
taies,  de  l'Ariège.  de  la  Haute-Garonne,  des  Hantes-Pyrê- 
nées  et  de*  flasses-Pviénées. 

« Neuvième  division.  — Üo  l'Océan,  depuia  Bayonne  jiis- 
qu’à  l'embouchure  de  la  Gitoude,  4.000  hommes  fournis 
par  les  departements  des  Landes  et  de  la  Gironde. 

» Dixième  division.  - De  l'embouchure  de  la  Gironde  à 
celle  de  la  Loire,  3,uuu  hommes  fournis  par  les  departements 
de  la  Charcnlc-luféiieure,  de  la  Vendée,  de  la  Loire-lufc- 
rirait,  des  Denx-Sèvrcs,  et  Mareiiue-ct-Loiio. 

» Onzième  division.  — De  rembouchure  de  la  Loire  à 
Saint-Malo , 6,000  hommes  fournis  par  les  départements  du  I 
Morbihan,  du  Finistère  et  des  Côtes-du-Nord. 

* Douzième  division.  — De  Saint-Malo  au  Grand-Vay,  I 

3.000  hommes  fournis  par  les  departements  d'Hle-ot-Vl- 
laine,  la  Manche  et  la  Mayenne. 

» Treizième  division.  — Du  Grand-Vay  à rembouchure  de  . 
la  Somme,  4,000  hummes  fournis  par  les  départements  du 
Calvados,  de  la  Seine-Inférieure  et  de  l’Eure. 

» Quatorzième  division.  — L’ile  de  Corse,  2,000  homme» 
fournis  par  le  département  de  Pile  de  Corse. 

*»  Quinzième  division.  — Il  sera  formé  une  réserve  do 

16.000  hommes,  places  sur  Senlis,  Coropiégne,  Soissons  et 
lieux  circonvoisins.  Elle  sera  fournie  parles  dé|iai teiurnts 
ci-après  dénommes  : Paris,  Scine-eI-Oi»e,  Seine  et-Marne,  ; 
l’Aube,  l'Tonne,  Loiret,  Eure-et-Loir,  l'Orne,  la  Saillie , 
Loir-et-Cher,  la  Nièvre, Cher,  la  Côte-d’Or,  la  Haute-Marne, 
Indre-et-Loire,  l'Indre. 

» II.  ue  ministre  de  la  guerre  nommera  sur-le-champ  une  I 
commision  composée  d’officiers  «l’artillerie  et  de  génie,  j 
lesquels  seront  chargés  de  parconrir  ensemble  ou  séparé-  ! 
meut  les  principales  frontières  du  rot aurae,  de  prendre 
connaissance  de  l'etat  de»  places,  de»  lias  aux  «|ui  y ont  été  ' 
commencés, ci  de  ceux  qui  sont  nécessaires  pour  compléter  ! 
leur  défense;  de  donner  provisoirement  des  ordres  pour 
les  travaux  qu’ils  jugeront  les  plus  pressants,  d'en  rendre 
Immédiatement  coiupt«'  au  ministre  de  la  gueire,  qui  coin- 
niuniquora  à l'Assemblée  les  information»  qu'ils  lui  auront 
fait  parvenir. 

* fi  •***  fait  un  fonds  de  4 millions  pour  pourvoir  aux 
dépensés  les  plus  instante»  qu’exigent  la  continuation  de» 
ti  a vaux  commences  et  la  répaiation  des  place».  Le  ministre 
rendra  compte  «le  leur  emploi,  et  présentera  l’état  des  dé- 
penses ultérieure*  qui  pourraient  être  nécessaire*. 

* III.  Le  nombre  des  chevaux  d’equipage  d'artiiicrie  sera 
porte  a 3,000. 


» IV.  I]  sera  nommé  par  l’Assemblée  nationale  des  com- 
missaires pris  dans  son  soin,  pour  aller  dans  les  départe- 
ments qui  leur  seront  désignés  surveiller  et  presser  l’exécu- 
tion, tant  du  prisent  décret  que  de  ceux  qui  ont  été 
précédemment  rendus  pour  la  défense  do  l’Etat,  pour  je 
rétablissement  de  l’ordre  et  la  discipline  dans  l’armée,  le 
recouvrement  des  impôts,  et  rendre  compte  sur  tous  ces 
objets  à l’Assemblée  naiionale.  Ces  commissaires  seront 
chargés  d’instructions  uniformes,  a 

M.  Alexandre  Lameth  descend  de  la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudissements  réitérés  de  la  partie  gauche 
et  des  tribunes. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  son  rapport. 

Les  articles  présent  s au  nom  des  comités  diploma- 
tique et  militaire  sont  décrétés. 

M.  Montesquiou  ; Dans  le  rapport  que  je  tous  ai 
fuit  au  nom  des  commissaires  envoyés  «Unis  les  dépar- 
tements de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  je  vous  ni  pro- 
posé d'étendre  jusqu'à  Bitche  les  pouvoirs  tle  M.  Ro- 
chambcau.  Vous  avez  entendu , par  le  rapport  des 
commissaires  envoyés  dans  le  département  du  Nord , 
que  toutes  les  places  étaient  en  excellent  état  de  dé- 
fense: mais  nous  ne  pouvons  lion  vous  répéter  que 
dans  les  trois  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle,  il  y a encore  presque  tout  à faire. 

M.  Alexandre  Lameth  : J'adopte,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  la  proposition  de  M.  Moiitesquiou  ; et 
si  je  ne  l’ai  pas  faite  moi-même,  cVst  que  M.  de  Ro- 
ebutnbeau  , avant  de  partir,  avait  refusé  celle  étendue 
de  pouvoir  qui  lui  avait  été  proposée. 

L'Assemblée  décrète  que  les  pouvoirs  de  M.  Ro- 
chambcau  sont  étendus  jusqu’à  Bitche. 

( La  suite  à demain.  ) 

N.  JT.  Dans  la  suite  de  la  séance,  M.  Du veyrier,  ar- 
rivé jeudi  à neuf  heures  du  soir,  n été  admis  dans  l’en- 
ceintc  de  la  salle,  et  a fait  le  récit  de  son  voyage. 


SPECTACLES. 

Tnf-.vrBE  df.  la  Nation.  — Aujourd'hui  SS,  Ut  Fietimet 
cioitréet  ; et  Zéneïde. 

Tuf  vint;  Italien.  — Anjourd.  23.  le  Déserteur;  et  \i»a. 

TiïV.atbf.  Fbançaia,  nie  de  Richelieu.  — Auiout  d’hui  23, 
Heurt  FUI,  tragédie;  et  te  Dédit,  comédie. 

Tubaire  DF.  LA  bl k Feyobal.  — Aujourd.  ai , I.Odoisk». 

Tni'AUE  ot  Mademoiselle  Moytaxsilb,  au  Palai»-HoyaL 
- Aujourd.  23,  Jl lédée,  trag.;  et  te  Connaisseur,  comédie. 

TbBatbf.  de  la  Gaîté  et  or»  «.«and*  Daasri  b».  — Anj.  2.3, 
ta  Paysanne  se  croyant  de  qualité-,  te  Petit  Gagne-Petit', 
le  Don  Seigneur;  te  Médecin  malgré  lui;  ter-  P itlugcoisi 
Pierre  Bngnotef,  et  Arlequin  protégé  par  Fttlcain. 

Abbigi'-Comiqi'b, bu  boulevard  du  Temple.  - Anjourd.  23, 
les  Suppléants , comédie;  ta  Journée  de  F are  tint  s j et  le 
Contrat  viager. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  - Aujourd.  23,  ta 
Lieue  des  fanatiques  et  des  tyrans ; et  t‘ Intendant  comédien. 

Tuéatrl  Fkam.ais  Comioce  m Lvniyit.  — Aujourd.  23, 
Ni  codé  me  dans  fa  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.  UÙTEI.-DK-VM.I.E  DE  PARIS. 
Six  premier»  moi»  1791.  MM.  le»  Payeurs  sont  A la  lettre 
Cours  des  c /langes  étrangers  4 CO  Jours  de  date 
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Action»  des  Inde»  de  2SM>  liv.  

Portions  de  ICUU  liv 

— de  312  liv.  10».  . 

— de  luu  liv 

Emprunt  d'octobre  de  6uo  liv.  ...... 

Loterie  d’octobre  17x3,  k iuoliv.  .......... 

Emprunt  de  Ucc.  1782.  quittance  de  fin ’ * * 

— de  I»  million*. dec.  17H».  to  1/4 , lu,  9 7/8,  3/4,  7/8  b.  V 

— de  80  million»  arec  bulletin» . C 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  eu  viager Octobre,  t!  l/a  b! 

Bulletins. . 

Idem  sortis.  ......  . 

Reconnaissances  de  bulloiius.  . 

Idem  sortie» , • * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  aéria  sortie  .....  * 

— Bordereaux  provenant  de  scrie  non  sortie.  .... 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

R°  505.  Dimanche  24  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fitnnt,  te  2 juillet. — Lo  ministre  de  Prusse  se 
dispose  à recevoir  ici  M.  lu  colonel  de  Ëiàchofsvvurdcr, 
qui  ne  parait  pas  encore  avoir  entièrement  rempli  l'ob- 
jet du  sa  mission  auprès  de  l'empereur  : lord  Klgiu  doit 
aussi  y venir  incessamment , ce  qui  tait  présumer  que, 
quand  même  le  congrès  de  Sistove  se  réunirait  encore 
une  fuis,  l'arrangement  entre  l'Autriche  cl  la  Porte  nu 
sera  réglé  que  d'après  les  conférences  qui  se  tiendront 
ici.  Les  communications  de  commerce  entre  la  Valachic 
et  la  Bulgarie  continuent  comme  pendant  l'armistice. 
— La  cour  et  le  ministère  ont  été  consternés  à lu  nou- 
velle de  l'arrestation  du  roi  du  France.  Il  parait  que  " 
Pon  était  prévenu  ici,  et  qu'un  y uvnil  formé  tic.:;  pro- 
jets subordonnés  au  succès  de  la  fuite  de  Louis  XVI. 
On  ne  sait  point  encore  ici  quel  parti  prendra  l'empe- 
reur dans  la  diète  de  Rulisbouuu  vis-à-vis  de  la  France. 
Il  est  probable  que  Pou  travaille  à un  nouveau  plan 
d'attaque  que  l'on  appelle  de  conciliation.  La  paix  du 
Nord  semble  décidée;  elle  ne  peut  tarder.  On  conjec- 
ture avec  raison  que  les  puissances  qui  traitent  en  ce 
moment  prennent  cette  occasion  de  s'euleiidre,  relati- 
vement aux  alfaires  de  France. 

La  famille  impériale  doit  attendre  l’empereur  ù 
Laxem  bourg. 

PRUSSE. 

U*  llcrlin,  U S juillet.  — M.  le  baron  de  IIci  Ubcrg  a 
donne  sa  démission.  Le  roi  l'a  acceptée  en  conservant 
à cet  ancien  ministre  ses  appointements  pour  retraite  , 
sou  entrée  au  conseil,  et  eu  lui  donnant  d’ailleurs  des 
marques  de  satisfaction  non  équivoques.  Le  roi  a 
nomme  M.  le  comte  de  Schulcmbourg  a la  place  de 
H.  le  baron  do  Hcrubcrg.  On  pt-mo  que  ce  dernier  a 
cru  devoir  saisir  pour  sa  retraite  le  momeul  où  vu  se 
conclure  une  puixqui  ne  répond  point  à scs  espérances. 
Il  ne  parait  pas  que  la  Prusse  puisse  obtenir  d’autre 
dédommagement  de  son  intervention  que  de  nou- 
velles promesses  pour  la  cession  de  Thorn  et  de  Daul- 
/.ick.  Quant  au  cabinet  britannique,  il  s'eu  faut  bien 
aussi  qu  il  puisse  se  croire  dédommagé.  Cependant  sa 
réconciliation  avec  les  Russes  lui  promet  un  traité  de 
commerce  très  avantageux.  Ce  sera  au  ministère  anglais 
à Taire  bien  valoir  cet  avantage  aux  yeux  de  sa  nation, 
et  à lui  persuader  qu’on  sc  trouve  par  là  dédommagé 
des  Irais  énormes  de  tant  de  préparatifs  et  de  menées 
dispendieuses. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  10  juillet. 

L’incendie  terrible  qui  vient  d’avoir  lieu  à Amster- 
dam, et  qui  a consumé  entièrement  tout  ce  qui  était 
renferme  dans  le  grand  magasin  de  l'état , en  toute 
espèce  de  munitions  navales,  ngrèl  et  équi|>ements  des 
vaisseaux  , n’a  sûrement  point  eu  une  cause  naturelle. 
Le  feu  s’e»l  manifesté  de  plusieurs  côtés  à la  fois  , cl  il 
n*y  a pas  de  doute  qu’il  est  le  fruit  d’un  dessein  cri- 
minel , préparé  de  longue  main.  On  s’est  saisi  de  trois 
personnes  »ur  qui  îles  soupçons  se  sont  d'abord  portés, 
mais  qui  paraissent  être  plutôt  agents  qu'aulrurs  de 
ectévénoment.  Il  esta  croire  qu'on  recevra  par  elles  des 
lumières  plus  étendues.  Le  dommage  est  évalué  en  gros 
à quatre  millions  de  florins,  au  taux  le  plus  modéré; 
mais  le  plus  fâcheux  dans  cette  perte  est  l'impossibilité 
rui  en  résulte  pour  un  certain  temps  d'armer  la  flotte 
de  l'état,  si  les  circonstances  l’exigeaient.  Ce  n’est 
qu'avec  beaucoup  de  peine  que  l’on  est  parvenu  àpré- 
V Série.  — Tome  IX. 


serrer  de  l’embrasement  les  vaisseaux  de  guerre  et  fré- 
gates qui  mouillent  nu  pied  de  ce  bâtiment , ainsi  que 
ceux  qui  y sont  en  radoub  ou  en  construction.  Le  feu 
ne  s’est  manifesté  que  dans  la  nuit,  vers  les  deux  heures, 
et  dans  la  matinée  tout  a été  consumé.  Ce  désastre , 
que  chaque  parti  contraire  cherche  à attribuer  à ses 
antagonistes,  a réveillé  l'ancienne  haine.  Les  stnthou- 
dériens  ont  cru  y voir  une  xcngcancc  des  patriotes,  et 
quelques-uns  tleccs  derniers  ont  déjà  essuyé  à cet  égard 
de  mauvais  traitements  de  la  part  de  quelques  indivi- 
dus de  l.i  populace  égarés  par  des  suggestions  sans  doute 
calomnieuses.  Cette  ntVuiic  a fait  paraître  plus  que  ja- 
mais dans  Amsterdam  les  cocardes  oranges.  Depuis 
quelques  mois  bien  des  citoyens  n’en  portaient  plus , 
mais  depuis  avant-hier,  jour  du  feu,  la  canaille  se  per- 
met des  excès  contre  ceux  qui  n'ont  pas  celte  couleur, 
et  chacun  a dû  s'en  munir.  Un  mécontentement  sourd 
et  concentré  est  le  fruit  de  ces  nouvelles  violences.  Ou 
craint  beaucoup  que  cela  ne  pixqmre  quelque  fâcheuse 
explosion  , tant  les  esprits  , surtout  à Amsterdam,  sont 
auimés  les  uns  contre  les  autres.  Il  se  mêle  à celle  mé- 
sintelligence, sur  les  affaires  du  pays,  un  intérêt  opposé, 
relativement  aux  affaires  de  France.  Les  patriotes  aius- 
terdainois  ont  témoigné  trop  ouvertement  leur  joie  sur 
l’arrestation  du  roi  , et  lus  stalboudéricus,  pour  leur 
répondre , ont  alors  affiché  d’arborer  la  cocarde  blan- 
che , placée  sous  la  cocarde  orange  , (nais  d’une  ma- 
nière très  visible:  de  sorte  que  voilà  maintenant  un 
nouveau  signe  du  parti  qui  nu  peut  manquer  de  causer 
beaucoup  de  troubles.  A la  vérité  le  nombre  des  pa- 
triotes est  inliuimcnl  plus  pand,  mais  il  s'en  faut  de 
beaucoup  pour  cela  qu’il  soit  le  pins  fort.  Obligé  de  se 
taire  et  de  «e  cacher,  parce  qu’il  n'est  plus  armé  et  que 
toutes  les  régences  du  pays  sont  occupées  par  des  sla- 
ihoudcriens,  le  parti  patriotique  n’a  nullement  la  pos- 
sibilité du  remuer  pour  le  moment,  à moins  que  trop 
d’excès  du  l’autre  coté  ne  le  tirent  presque  malgré  lui  de 
sa  léthargie,  auquel  cas  on  verrait  tous  les  maux  réunis 
fondre  sur  celle  république  , ce  qui  n’est  certainement 
pas  à souhaiter.  Quelques-uns  prétendent  qu'il  faut  at- 
tribuer l'incendie  au  mécontentement  des  ouvriers, 
que  l’on  formait  de  travailler  plus  que  le  temps  ordi- 
naire dans  les  chantiers , afin  de  mettre  au  plus  tôt  la 
force  maritime  de  l étal  dans  le  cas  du  se  joindre  a celle 
des  Anglais  contre  la  Russie  , projet  qui  déplaît  infini- 
ment à tout  le  commerce  hollandais  , mais  qu'on  dit 
être  le  plan  favori  du  cabinet  statboudérien.  Les  nou- 
velles d Allemagne  annoncent  positivement  que  les  ef- 
forts des  princes  à la  diète  de  HatLbonue  contre  l’As- 
semblée nationale  de  France  s’évanouissent  en  fumée. 
Tout  projet  de  contre-révolution  est  maintenant  chimé- 
rique et  impossible.  Les  émigrants  sont  lmp  abattus 
par  l’événement  de  Varennea  pour  qu'ils  puissent  dé- 
sormais tenter  aucune  entreprise.  La  majeure  partie 
de  l'Allemagne  est  contre , cl  préfère  entrer  en  négo- 
ciations pour  des  indemnités.  L'arrestation  du  roi  porte 
le  dernier  coup  aux  émigrants  , et  anéantit  leurs  pro- 
jets. On  prend  en  Hollande  un  intérêt  li  es  vif  à ce  que 
l’Assemblée  décrétera  relativement  au  roi.... 

( Tiré  de  la  Gazelle  du  departement  du  Nord.) 


FRANGE. 

Périt,  22 juillet.  — On  o arrêté  hier  M.  Verrières, 
membre  du  club  des  Cordeliers,  défenseur  de  M.  San- 
terre  dans  sa  cause  contre  M.  LafayeUe.  On  dit  que 
M.  Verrières  est  l'auleur  du  journal  intitulé  P 4 mi 
du  peuple  par  Marat . Ou  n saisi  ses  presses  et  scs 
papiers.  Mademoiselle  Colombe , directrice  de  l'im- 
primerie , a été  aussi  conduite  eu  prison. 
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On  est  aile?  pour  saisir  M.  Fréron , auteur  (le  V Ora- 
teur du  peuple,  mais  on  ne  l'a  pas  trouvé  chez  lui. 

M.  Sulleau,  auteur  de  plusieurs  productions  aris- 
tocratiques, est  aussi  arrête. 

MM.  Legendre,  Danton  et  Cnmille  Desmoulms  ont 
quitté  Pans;  on  assure  qu'il  y avait  ordre  de  les  cons- 
tituer prisonniers. 

Les  deux  hommes  soupçonnés  d'élre  les  auteurs  du 
meurtri-  commis  dimanche  au  champ  de  la  Fédération 
sont  arrêtés.  Celui  qui  avait  été  relâché  par  les  ordres 
de  M.  Lafavette  n'est  pas  encore  pris. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution  se  trouve  eu 
ce  moment  divisée.  Un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres, députés  à l'Assemblée  nationale,  se  sont  retirés 
des  Jacobins  et  se  réunissent  aux  Feuillants. 

Le  juif  Ephraïm  et  la  baronne  d'Aldcrs,  emprison- 
nés il  y a trois  jours,  ont  été  mis  en  liberté. 

Paris  est  tranquille.  Le  drapeau  rouge  est  encore 
suspendu  à la  maison  commune. 

On  a arrêté  l’auteur  d’un  ouvrage  intitulé  le  Père 
Duchéne.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  feuille  avec 
celle  portant  le  même  titre,  et  qui  se  publie  par  let- 
tres rédigées  dans  des  sentiments  de  paix  et  de  patrio- 
tisme qui  font  honneur  au  cœur  de  l’auteur,  excellent 
citoyen  et  jouissant  de  l’estime  de  tous  les  vrais  pa- 
triotes. 

MM.  Damas,  Dandrouin,  Floriac,  Remi,  Vcllecourt, 
Marossin,  Talon,  Lncour  et  d’Offelise,  détenus  à Ver- 
dun comme  complices  de  l’évasion  du  roi  et  sur  les- 
quels l'Assemblée  nationale  s’est  réservé  de  statuer,  eu 
ordonnant  qu’ils  resteraient  en  clat  d’arrestation  jus- 
qu’après les  informations,  sont  arrivés  hier  à Paris  et 
ont  été  conduils  dans  la  maison  de  la  Merci,  rue  du 
Chaume,  où  ils  sont  gardés  par  un  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  nationale. 

M.  Riston.  avocat  au  ci-devant  parlement  de  Nancy, 
convaincu  d'avoir  fait  usage  de  faux  arrêts  du  conseil, 
a été  condamné,  le  20  de  ce  mois,  par  le  second  tribu- 
nal criminel,  établi  par  la  loi  du  0 mars,  à faire  amende 
honorable  et  à être  conduit  aux  galères  à perpétuité. 
Ses  deux  mémoires  seront  brûlés  comme  contenant 
des  faits  faux  et  calomnieux.  M.  Riston  s’est,  dit-on, 
pourvu  en  cassation  contre  ce  jugement. 

Un  grand  nombre  d’ouvriers  se  sont  rassemblés 
hier  dans  In  cour  du  Palais-Cardinal , où  sont  les  bu- 
reaux des  ateliers  publics.  Celte  réunion  a donné  quel- 
ques inquiétudes,  mais  elle  n’a  pas  eu  de  suite;  elle 
était  relative  a des  demandes  de  certificats  pour  sc  pré- 
senter aux  entrepreneurs  alin  d'obtenir  de  l’ouvrage. 

Plusieurs  patrouilles  de  la  cavalerie  de  la  garde  na- 
tionale ont  été  insultées  lavant-dernière  nuit.  Dans  la 
rue  de  la  Tacherie,  on  les  a assaillies  de  pierres.  La 
nuit  précédente,  sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  un  garde 
national  avait  été  blessé  d’un  coup  de  pistolet. 

En  vertu  d'nn  ordre  des  comités  des  recherches  et 
des  rapports,  la  garde  nationale  est  allée  pour  se  sai- 
sir de  M.  l’abbé  Royou;  mais  on  ne  l’a  pas  trouvé  chez 
lui;  on  a mis  le  scellé  sur  une  partie  de  ses  papiers, 
ei  on  s’est  emparé  de  l’autre. 

L’Ami  du  roi,  le  Journal  de  la  cour  et  de  la  ville , ! 
etc.,  et  la  Gazette  de  Paris , n’ont  pas  paru  aujour- 
d’hui. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

CAISSE  D’ÉCHANGE  DES  ASSIGNATS  DE  5 LIVRES. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal, du  20  juillet  1791. 

L’Assemblée  nationale,  par  l’article  1er  de  son  dé- 
cret du  18  de  ce  mois,  a ordonné  qu’il  serait  désigné 
par  te  département  de  Paris!  une  caisse  destinée  à 
échanger  les  assignats  ed  5 livres  contre  la  menue 


monnaie , sans  cependant  qu’il  puisse  y être  échangé 
plus  d'un  assignat  à la  même  personne  dans  le  même 
jour;  en  exécution  de  ce  décret,  le  département  de 
Paris  a désigné,  pour  l'emplacement  de  ladite  caisse, 
une  maison  située  Vieille-Bue-du-Temple,  u°  13,  et  il 
a chargé  la  municipalité  de  prendre  les  mesures  les 
plus  propres  à garantir  le  succès  de  celte  distribution. 
En  conséquence  le  corps  municipal , après  avoir  en- 
tendu le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
commune,  a arrêté  ce  qui  suit  : 1°  l’ouverture  de  la 
caisse  d’échange  des  assignats  de  5 livrer , contre  la 
monnaie  de  cuivre,  est  fixée  au  vendredi  22  juillet; 
2°  cette  caisse  sera  ouverte  au  public,  tous  les  jours 
ouvrables,  depuis  huit  heures  au  matin  jusqu’à  deux 
heures  après  midi.  Quant  aux  mandats  qui  seront  dé- 
livrés en  vertu  de  l’article  11  du  décret,  aux  chefs  d’ate- 
liers et  de  manufactures,  ils  seront  acquittés,  à comp- 
ter de  cinq  heures  du  soir  ju  qu’à  huit;  3°  les  citoyens 
qui  se  présenteront  le  malin  à la  caisse  recevront  des 
cartes  indicatives  de  leur  tour.  Ils  sont  invités,  pour 
l'économie  du  temps  et  pour  la  célérité  du  service,  à 
se  ranger,  sous  l’ordre  de  leurs  numéros,  sur  le  terrain 
qui  leur  sera  indiqué  par  les  gardes,  chargés  de  veil- 
ler au  maintien  exact  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  : 
cette  garde  aura  aussi  pour  objet  de  tenir  libre  la  voie 
publique.  La  distribution  des  cartes  ne  commencera 
qu'à  six  heures  du  matin,  et  avant  celte  heure  nul  ne 
pourra  prendre  ni  rang  ni  place;  49  ou  passera  à la 
caisse  en  suivant  l’ordre  des  numéros;  chaque  per- 
sonne sera  tenue,  pour  être  admise  à l'échauge  d'y 
représenter  et  d’y  déposer  la  carte  quelle  aura  reçue 
à rentrée,  et  qui  que  ce  soit  ne  recevra  pour  un  ab- 
sent; 5°  le  porteur  d'uu  numéro  qui  aura  laissé  passer 
son  tour,  salis  se  présenter,  ne  pourra  être  admis 
ou’après  que  tous  les  autres  auront  consommé  leur 
échange;  eu  conséquence  il  sera  tenu  de  sc  placer  à 
la  queue;  6°  conformément  au  décret,  la  même  per- 
sonne ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  admise  à 
échanger  plus  d’un  assignat  dans  le  même  jour;  7°  il 
est  expressément  enjoint  à ceux  qui  seront  préposés 
près  ladite  caisse,  pour  le  maintien  de  l’ordre,  de  s’op- 
poser a toute  revente  de  numéros , et  à tout  marché 
qui  prouverait  que  celui  qui  s’est  présenté  à la  caisse 
n’avait  pas  un  twsoiu  personnel  de  l'échange.  La  mu- 
nicipalité étant  dans  la  ferme  intention  d’écarter  et  de 
réprimer,  par  les  moyens  qui  sont  en  sou  pouvoir, 
toute  manœuvre  qui  tendrait  à priver  les  bons  citoyens 
des  avantages  de  cette  opération,  confiée  à sa  surveil- 
lance, comme  apparteuuule  à l’adimaislration  pu- 
blique. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejoly,  secrétaire-greffier. 

VARIÉTÉS. 

Réponse  du  roi  de  Pologne  au  général  Fietinghojf. 

Varsovie,  te  28  avril  1791.  — M.  de  VietinghofT,  il  m'est 
bien  flatteur  de  reeevuir,  après  une  séparation  de  trente  an- 
nées, un  témoignage  de  vos  seniimcnts  aussi  affectueux  dans 
votre  lettre  du  4 juin  dernier.  — J'ai  vu  dans  un  imprimé  qui 
m’est  parvenu,  if  y a quelque  temps,  des  détails  qui  m'ont 
iustruit  de  la  part  aussi  honorable  qu'aciive  que  vous  ayez 
prise  à la  révolution  de  France.  Les  mêmes  motifs  humains 
et  civiques  qui  ont  gnide  votre  conduite  dans  le  pays  que 
vous  habites; , vous  font  prendre  part  d'une  manière  si  agréa- 
ble pour  moi  ù la  révolution  de  Pologne.  Le  succès  de  celle- 
ci  ne  me  satisfait  jamais  davantage,  que  quand  je  le  vois  ap- 
plaudi par  ceux  dont  le  mérite  s’est  concilié  depuis  longtemps 
mon  estime  particulière  Agrée*  à ce  titre,  Monsieur,  mes  re- 
merciaient* les  plus  sincères  pour  ce  que  vous  voulez  bien 
me  dire  sur  l'evénement  qui  promet  ù la  Pologne  une  exis- 
tence pins  assurée  et  plus  heureuse  a l’avenir.  — Il  m’est  bien 
doux  d'avoir  celle  ration  de  plus  de  vous  assurer,  Monsieur, 
de  la  constance  des  sentiments  que  je  vous  ai  voués  dans  le 
temps  que  j'eus  l'avantage  de  vous  connaître. 

SrASisut-Àticvm,  roi. 
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Mruikii, 

Quand  vous  insèrerrr.  dans  votre  feuille  la  déclaration  jus- 
tificative du  comité  des  recherches  à mon  sujet,  aye*  la  bonté 
l’y  ajouter  de  ma  part  : 

Qu’après  avoir  subi  une  arrestation  que  les  ri  (constances 
et  itiques  où  l'on  était  m'ont  attirée,  j'ai  toujours  été  rassuré 
par  la  pureté  de  ma  conduite,  et  que  je  déflc  qui  que  ce  soit 
d'articuler  aucun  fait  propre  à m‘inculper. 

B.  R.  Khiiuiv  , conseiller  privé  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse 

Copie  d'une  déclaration  justificative  donnée  au 
sieur  Ephraim  par  les  comités  des  rapporte  et 
des  recherches. 

Les  comités  réunis  des  rapports  et  des  recherches  de  l'As- 
semblée nationale,  dans  la  situation  violente  où  l'on  vient 
de  se  trouver,  et  sur  le  bruit  public  qui  désignait  le  sieur 
Fphraun  comme  ayant  quelque  part  aux  mouvements  susci- 
tés dans  la  ville  de  Paris,  ont  cru  necessaire  de  reqnérir  son 
arrestation.  Le  sieur  Kphraun  a été  conduit,  lundi  dernier 
18  juillet,  & la  prison  de  l'Abbaye,  les  scellés  préalablement 
luis  sur  tous  scs  papiers.  Le  même  jour  et  les  deux  jours  sui- 
vants, il  a été  procédé  par  un  commissaire  de  police,  en  la 
présence  de  quatre  membres  des  comités  nommés  & cet  effet, 
h la  reconnaissance  des  scellés  et  A la  vérification  exacte  des 
papiers  qu’ils  renfermaient,  sans  y comprendre  néanmoins 
les  pièces  relatives  à la  correspondance  du  sieur  F.phraim 
avec  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  dont  il  est  conseiller  privé,  les- 
quelles étaient  renfermées  dans  un  portefeuille  particulier, 
et  lui  ont  été  rendues  dans  leur  entier.  Knsuite,  comme  il 
n'avait  clé  fait  aucune  dénonciation,  ni  donné  aucuns  ren- 
seignements précis  contre  le  sieur  Ephraim;  comme  d’ail- 
lcnrs,  loin  de  trouver  dans  les  papiers  vérifiés  rien  de  répré- 
hensible ou  de  suspect,  on  n’y  a vu , ainsi  qne  dans  les  ren- 
seignements qui  ont  été  pris,  qne  des  preuves  de  loyauté,  de 
dispositions  pacifiques,  amies  de  la  France,  et  conformes  au 
bon  ordre,  les  comités,  sur  le  rapport  qui  leur  en  a été  fait, 
ont  cru  devoir  requérir  que  la  liberté  fût  rendue  au  sieur 
Ephraim , ce  qui  a été  effectue  hier  mercredi , et  donner  A ce 
dernier,  sur  sa  réquisition  , la  présente  déclaration  justifica- 
tive. 

Fait  aux  comités,  le  21  juillet  1791. 

Signé  Arnaud  , président. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Ferment. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  22  JUILLET. 

M.  l’évêque  de  Paris  : Les  moyens  que  vous  ve- 
rte* d'adopter  sont  des  moyens  généraux.  Les  locali- 
tés peuvent  exiger  (les  dispositions  particulières.  Les 
terres  de  Porentrui,  appelées  en  diplomatique  les  ter- 
res de  l'évéché  de  Baie,  forment  uri  angle  qui  s’a- 
vauce  entre  les  ci-dcvanl  provinces  d’Alsace  et  de 
Franche-Comté,  et  qui  présente  une  entrée  facile  dans 
les  départements  du  Haut  Rhin  et  du  Doubs.  Notre 
frontière  n 'offre  de  ce  côté  aucune  place  ni  forteresse. 
Les  terres  de  Bille  sont  tellement  hérissées  de  monta- 
gnes, qu’avec  cent  hommes  ou  pourrait  aisément  se 
défendre  contre  deux  mille,  et  favoriser  l’entrée  d’une 
année  qui  s'étendrait  aisénipnt  .sur  les  frontières  et 
prendrait  à dos  les  Français  qui  s'opposeraient  au  pas- 
sage du  Rhin.  On  avait  si  bien  senti  l'importance  de 
cette  position , que , par  un  traité  particulier  fait  en 
1780,  il  est  dit.  article  111  :■  Que  le  priiice-évéque  de 
Bâle  ne  souffrira  pas  que  les  ennemis  s'établissent  sur 
les  terres  de  Porentrui,  qu’il  ne  pourra  leur  donner 
passage , et  qu'on  cas  d’agression  hostile  ou  de  péril 
imminent,  nous  pourrons  faire  occuper  et  garder  les 
gorges  par  nos  troupes.  * Loin  de  remplir  ces  engage- 
ments , le  prince-évêque  de  Porentrui  les  a enfreints, 
eu  introduisant  depuis  peu  des  troupes  autrichiennes 
dans  ses  étals,  à l'insu  du  gouvernement  et  au  mo- 
ment d'une  invasion  provoquée  par  le  priuce-évéque 
même  à lu  diète  de  Ratisbonne.  Ce  prince , à la  nou- 
velle du  départ  du  roi , avait  ordonne  les  préparatifs 


d’une  fête.  Il  fait  mallrniler  les  Français  qui  se  trou- 
vent dans  scs  états,  il  désarme  ses  sujets;  il  fait  fondre 
une  très  grande  quantité  de  boulets.  Les  troupes  au- 
trichiennes sont  à Porentrui, et  au  moment  où  la  guerre 
viendrait  à se  déclarer  elles  occuperaient  les  fron- 
tières qui , aux  termes  du  traité  le  plus  solennel , de- 
vraient être  occupées  par  nous.  Je  conclus  à inviter 
les  ministres  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre  à 
se  reunir  au  comité  diplomatique  pour  examiner  les 
traités,  et  vous  proposer  ensuite  de  décréter  1°  que 
dans  les  vingt-quatre  heures  il  sera  expédié  un  cour- 
rier à notre  ambassadeur  en  Suisse,  avec  un  manifeste 
pour  réclamer  l'exécution  des  traités;  2®  qu’en  exécu- 
tion de  l’article  111  du  traité  de  1780,  des  troupes  na- 
tionales occuperont  tous  les  passages,  sous  In  condi- 
tion expresse  de  ïfétre  point  à charge  aux  étals  du 
prince-évêque,  et  de  ne  pas  favoriser  les  troubles  du 
pays;  3®  qu’il  sera  ordonné  à l’ambassadeur  d'en- 
voyer un  courrier  au  prince-évêque,  pour  lui  notifier 
le  manifeste,  etc.,  etc.,  etc. 

Les  propositions  et  les  observations  de  M.  l'évéque 
de  Pans  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

— M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Angely  : Le  nom- 
bre des  soldats  qui  ont  été  envoyés  à Pomilrni  n’est 
point  augmenté.  (On  demande  l’ordre  du  jour.)  Je 
crois  important,  au  moment  où  l'on  vous  annonce  des 
dangers...  (On  demande  de  nouveau  l’ordre  du  jour.) 
Vous  allez  mettre  tout  le  département  en  alarmes.... 

M.  Rewbei.l  : Les  troupes  augmentent  journelle- 
ment à Porentrui  : la  cavalerie  a été  doublée;  les  sol- 
dats entrent  par  le  territoire  de  la  Suisse  pour  n’êlrc 
pas  aperçus;  quand  ils  sont  arrivés,  ils  se  trouvent 
tout  équipés,  tout  armés.  Je  suis  étonné  qu’on  ne  se 
soit  pas  encore  occupé  de  ces  intentions  qui  ne  pou- 
vaient être  méconnues.  M.  Montmorin,  avec  qui  j’en 
ai  conféré  plusieurs  fois,  m’a  dit:  Qu’on  m'indique  un 
ennemi  par  un  décret,  je  ferai  mes  dispositions.  Mais 
nous  avons  malheureusement  indiqué  trop  d'ennemis 
par  nos  décrets...  (Il  s’élève  beaucoup  de  murmures.) 
Ce  n’est  pas  un  renvoi  pur  et  simple  qu'il  faut  ordon- 
ner.... 

M.  Dandré  : L’aflaire  de  Porentrui  sc  résout  en  deux 
mots  : s'emparer  des  gorges  ou  en  réclamer  la  garde , 
ce  serait  ou  faire  nue  hostilité  , ou  déclarer  qu on  re- 
garde les  Autrichiens  comme  des  ennemis.  Si  vous  le 
voulez,  on  vous  lira  demain  l’article  du  traité,  et 
vous  verrez  quel  parti  vous  croirez  devoir  prendre. 

M.  Duveyner  est  admis  dans  l’enceinte  de  la  salle  et 
obtient  la  parole. 

M.  DuvEYitiEn  : Lorsque  j’ai  appris,  à mon  enlrée 
sur  les  terres  de  France,  que  1 Assemblée  nationale 
avait  jeté  sur  moi  un  regard  de  bonté  et  de  protection, 
toutes  mes  peines  ont  été  effacées;  je  ne  veux  plus 
me  les  rappeler  que  pour  vous  rendre  compte  de  ma 
conduite. 

Je  suis  parti  de  Paris  le  vendredi  17  juin,  avec 
M.  Bouchard,  ancien  gardn-dti  corps  et  mou  cousin. 
Ses  sentiments  connus,  son  attachement  pour  moi , et 
la  connaissance  qu'il  a de  la  langue  allemande,  avaient 
déterminé  mon  choix.  Nous  sommes  arrivés  à Worms 
le  mardi  21  juin,  à huit  heures  du  soir.  Je  me  suis 
transporté  à 1 instant  au  château  qu'habitait  M.  Coudé. 
J'ai  été  introduit  sur-le-champ;  j ai  trouvé  M.  Coudé 
environné  de  cinq  à six  officiers  français , parmi  les- 
quels était  un  colonel  dont  j’aurai  occasion  de  parler 
encore.  Je  présentai  mes  dépêches.  M.  Coudé  les  lut 
avec  attention , il  en  relut  même  une  partie,  et  me  de- 
manda qui  j’étais.  Après  que  j’eus  dit  mou  nom  et  ma 
qualité,  il  ajouta  : «Il  ue  me  serait  pas  difficile  de 
répondre  à I instant  même,  mais  j'ai  donné  parole  à 
M.  d’Artois  de  n’agir  dans  aucune  occasion  importante, 
et  celle-ci  l'est  assurément,  sans  me  concerter  avec 
lui.  Je  pars  pour  Cohlcnlz,  vous  êtes  maître  de  me 
suivre  ou  de  m’attendre.  • Je  témoignai  le  désir  d’at- 


200 


tendre  à Worms.  M.  Coude  insista  pour  que  je  par- 
tisse, et  me  dit  que  si  je  voulais  aller  à Coblenlz, 
j’aurais  une  réponse  plus  prompte , et  que  mou  voyage 
serait  plus  court. 

Le  lendemain  M.  Coudé  partit  a neuf  heures  du  ma- 
lin , et  comme  il  employait  tous  les  chevaux , je  ne 
pus  partir  qu’à  une  heure.  Mais,  avant  fait  nue  partie 
de  mon  voyage  dans  un  yacht  sur  le  Khiu , j'arrivai  à 
Coblenlz  à sent  heures  et  demie,  une  demi-heure  après 
M.  Coudé  qui  était  alors  avec  M.  d’Artois,  au  palais 
électoral , où  je  me  rendis  sur-le-champ.  J’y  trouvai , 
dans  une  très  petite  antichambre , le  colonel  français 
dont  je  vous  ai  déjà  parlé.  Il  me  dit  qu'il  allait  prendre 
les  ordres  «le  M.  Coudé.  Je  restai  avec  plusieurs  jeunes 
ofliciers  français  qui  ne  me  traitèrent  pas  avec  une 

f;rande  bienveillance.  Quelques  moments  après,  le  co- 
oncl  et  le  ministre  de  I électeur  m'inti  oduisireul  daus 
une  petite  pièce  où  ils  me  dirent  : « M>r  le  comte 
d'Artois,  M.  le  prince  de  Coudé  et  Msr  l’électeur  dé- 
sirent que  vous  sortiez  à l'instant  de  Cohlentz,  c’est 
pour  votre  sûreté.  Vous  irez  à Andernach,  ville  im- 
périale» attendre  la  réponse  de  M.  !«■  prince  de  Comté. 
Nous  uc  pouvons  vous  dissimuler  «pie  votre  mission 
n’est  agréable  ni  à M.  le  prince  de  Coudé,  ni  aux  of- 
liciers français  qui  sont  ici.  » Je  répondis  que  j’exécu- 
tais ma  mission.  « Nous  en  sommes  persuadés,  me  dit 
le  colonel,  mais  nous  ne  sommes  pas  sûrs  de  ces  jeunes 
eus.  * On  chargea  un  uflicier  allemand  de  me  con- 
uire  jusqu’aux  portes  de  la  ville*  Je  partis  de  Coblenlz 
à dix  heures  du  soir,  et  j’arrivai  ic  lendemain  veu- 
dredi,  24  juin,  à une  heure  du  matin  à Andernach. 
J’oubliais  de  vous  dire  qu’il  avait  été  couveuu  à Co- 
bleutz  que  dans  la  inatiuée  du  lendemain  M.  Coudé 
ou  me  ferait  venir,  ou  m'enverrait  scs  dépêches.  Dans 
cette  même  matinée  il  y eut  un  grand  mouvement 
de  courriers  qui  apportaient  la  nouvelle  que  le  roi 
élait  sorti  du  royaume.  A midi  je  vis  passer  M.  d'Ar- 
tois, qui  partait  pour  Aix-la-Chapelle,  et  j’appris  que 
M.  Coude  était  retourne  à Wôrrns.  Je  pensai  que  j’at- 
tendrais vainement  une  réponse  ; je  me  serais  cepcn- 
danl  décidé  à donner  quelque  délai,  si  je  n’avais  eu 
desnotioDSasseZpréciscsdu  projet  formé  par  plusieurs 
des  jeunes  officiers  français  de  venir  le  lendemain 
matin,  et  de  très  bon  malin,  m’assurer  que  je  n'avais 
pas  de  réponse  à attendre.  Je  pensai  qu’il  n’y  avait 
point  de  temps  à perdre  pour  partir,  et  je  me  déter- 
minai à prendre  le  chemin  le  plus  court  pour  revenir 
en  France.  Je  sortis  donc  d’Andernach  à une  heure  du 
matin,  dans  la  nuit  du  vendredi  au  samedi.  J'appris 
a six  lieuesde .là  que  le  mi  n'avait  pas  quitté  le  royaume. 
Je  ne  trouvai  aucun  obstacle  sur  ma  route.  A Trêves 
seulement  on  m’a  demandé  mou  nom  et  celui  de  mou 
compagnon  de  voyage  : nous  nous  sommes  nommes 
l’un  et  l’autre.  À Grevenmachcrn  je  fus  instruit  que 
M.  Bouille  était  à Luxembourg.  Je  ne  pouvais  oublier 
les  rapports  que  j'avais  eus  avec  lui  lors  de  l'affaire  de 
Nancy.  Il  devait  se  souvenir  «le  ce  qu’il  m’avait  dit 
alors,  et  je  sentais  bien  qu’il  était  embarrassant  pour 
lui  que  je  parusse  en  sa  présence;  niais  Luxembourg 
était  le  seul  passage  pour  rentrer  en  France,  il  fallut 
me  déterminer  à m’y  rendre. 

En  entrant  dans  celle  ville , on  me  demanda  mou 
nom,  je  le  dounai  sans  déguisement.  Arrivé  à l’au- 
berge où  j«'  descendis,  ou  me  dit  qu'il  élait  nécessaire 
d’aller  chez  le  major  de  place  signer  un  billet  pour 
avoir  des  chevaux  de  poste.  Mon  compagnon  de 
voyage  s’v  rendit.  On  le  conduisit  chez  le  general,  où, 
comme  il  me  nomma,  M.  Bouillé  le  reçut  très  mal. 
On  doutait  qu’il  fût  gartlc-du-corps , par  cela  seul 
qu’il  m’accompagnait  : un  aide  de  camp  vint  me  cher- 
cher, et  me  conduisit  à la  grand’garde , où  je  trouvai 
M.  Bouchard.  On  lit  inventaire  de  nos  papiers,  dont 
les  premières  pièces  étaient  mon  passe-port  et  ma  coiu- 
hiissiuh.  Ou  les  enleva  en  nous  donnant  l'espérance 


qu’ils  nous  seraient  rapportés  assez  prochainement 
pour  que  nous  pussions  partir  dans  le  jour;  mais  à 
une  heure  et  demie  on  nous  déclara  que  nous  cou- 
cherions au  corps  de  garde.  A «hx  heures  du  soir  le 
capitaine  sortit  pour  faire  sa  ronde  , et  un  Français, 
oflicier  au  service  de  l'empéreur,  saisit  cette  occasion 
pour  faire  entrer  auprès  de  nous  les  officiers  français 
qui  avaient  accompagné  M.  Bouillé  à Luxembourg.  Il 
est  impossible  «le  vuus  dire  avec  quelle  dureté  nous 
avons  été  traités.  On  croira  diflicilenienl  que  des  of- 
ficiers français  aient  pu  se  porter  à de  semblables 
excès  envers  deux  hommes  «|ui  se  trouvaient  dans  la 
position  oii  iious«:tions.  Le  capitaine,  du  retour,  leur 
parla  avec  beaucoup  de  sévérité,  et  les  lit  sortir.  J’ai 
appris  que  le  lendemain , à la  garde  montante , ou  les 
avait  sévèrement  réprimandés. 

On  nous  transporta  au  corps  de  garde  du  château. 
Un  aide-major  et  le  même  Françnisqui  avait  introduit 
les  ofliciers  dans  le  corps  de  garde  vinrent  m'inter- 
roger avec  «les  formes  elTrnyantes.  Ils  me  dirent  que 
j’étais  accusé  d’être  entré  seul  à Trêves,  et  que  j’y 
avais  pris  un  faux  nom,  011*011011  avait  des  preuves.  Je 
niai , et  ma  dénégation  fut  très  formelle.  Je  demandai 
qu’il  me  fût  permis  d’écrire  au  ministre  et  à ma  fa- 
mille  : celle,  permission  me  fut  refusée,  mais  l’aide- 
major  me  dit  : « M.  Duveyrier , on  11e  peut  rien  vous 
reprocher;  encore  un  peu  «le  patience , et  vous  aurez 
de  bonnes  nouvelles.  » Pendant  qu’on  allait  à Trêves 
vérifier  les  faits,  on  répandait  que  j’avais  été  envoyé 
pour  débaucher  les  soldats  de  l’empereur.  Un  second 
major  de  place,  M.  Rochefort,  homme  d’une  honnê- 
teté reconnue , et  qui  m’avait  toujours  traité  avec 
beaucoup  d’égards,  m’apprit  qu’on  attendait  à mon 
sujet  une  réponse  «le  Bruxelles.  Jene  parlerai  pas  delà 
visite  que  j’ai  reçue  d’utt  Françnisqui  vint  me  demander 
30,oool.  en  or  pour  des  assignats.  On  supposait  que  je 
portaisdessommesconsidérablespourséduire  les  trou- 
pes. Le  18,  notre «létenlioii  durait  déjà  depuis  22  jours, 
M.  Rochefort  entra  au  corps  de  garde  a sept  heures 
du  soir,  tenant  mon  portefeuille  a la  main.  Il  me  dit 
de  vérifier  si  l’on  n’en  avait  rien  distrait.  Je  fis  cette 
vérification  , et  j’en  donnai  un  reçu  , ainsi  «iu’unc  at- 
testation qui  m'avait  été  deniamme , que  j avais  été 
trait»;  avec  l’humanité  et  la  justice  qui  pouvaient  se 
concilier  avec  les  mesures  prises  contre  moi.  Daus 
notri*  conversation , M.  Rochefort  me  dit  que.  tous  les 
jeunes  officiers  étaient  sortis  de  Luxembourg,  que 
j'aurais  une  escorte,  et  que  j’apprendrais  sur  la  fron- 
tière le  motif  de  ma  détention.  M.  Rochefort  me  quitta. 

Le  même  jour,  à neuf  heures  du  soir,  on  me  con- 
duisit à une  voiture  entourée  de  six  dragons , com- 
mandés par  un  caporal.  Plusieurs  ofliciers  autrichiens, 
qui  vinrent  nous  embrasser  et  nous  souhaiter  un  bon 
voyage,  nous  dirent  que  nous  allions  à Thionville 
par  Frisa nge.  À une  demi-lieue  de  Luxembourg,  la 
route  se  divisait  en  deux  branches,  notre  escorte  fut 
remplacée  par  une  autre.  Le  caporal  me  demanda  si 
nous  savions  où  nous  allions.  Je  lui  dis  «|uc  je  croyais 
que  nous  allions  à Thionville.  « A Thionville?  Oui, 
oui,  • répondit-il;  et  il  donna  des  ordres  au  postillon, 
qui  observa  que  la  route  qu’on  lui  faisait  preudre  ne 
menait  pas  à Fris.iuge.  Mon  compagnon  de  voyage, 
«jui  entend  l'allemand , me  dit  : « Tout  n’est  pas  fini  ; 
nous  avons  encore  besoin  de  mitre  courage.  > Bientôt 
nous  quittâmes  la  route;  nous  passâmes  à travers  des 
prés,  «les  forêts,  des  terres  laliuurablas.  Notre  escorte 
nous  quitta  et  nous  remit  à des  houlaus;  et  après 
douze  heures  de  marche,  nous  arrivâmes  à lloulanges, 
village  qui  n’est  qu'à  une  lieue  de  Longwy,  mais  qui 
n esl  aussi  qu'à  une  lieue  d’Arlon,  de  sorte  que  j’étais 
encore  incertain  du  sort  qu'ou  me  réservaiL  Nous 
restâmes  quelque  temps  dans  ce  village , parce  que 
le  capitaine  qui  devait  nous  conduire  u était  pas  arrivé. 
Hulin  nous  partîmes,  et  les  houlaus  uc  uous  quittèrent 
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«fn’à  la  ligne.  Voilà  le  certifient  qu'on  nous  remit 
alors  : ■ Par  ordre  de  leurs  altesses  royales  les  gou- 
verneurs et  gouvernantes  des  Pays-Bas , il  est  déclaré 
aux  sieurs  Du  verrier  et  Bouchard  qu’ils  ont  été  traités 
par  arrêt,  !°  parce  qu’ils  n’avaient  pas  de  passe-ports; 
*•  parce  que  des  officiers  autrichiens,  ayant  des  pas- 
se-ports, ont  éprouvé  de  mauvais  traitements  dans  les 
villes  frontières  de  France.  ■ Je  ne  mis  pas  une  demi- 
heure  à me  rendre  à Longwv,  où  je  fus  reçu  avec  de 
grands  témoignages  d’intérêt.  Je  rapporte  aujour- 
d’hui le  même  zèle  pour  la  chose  publique , et  une 
profonde  reconnaissance  pour  le,s  bontés  dont  l’As- 
semblée nationale  m’a  honoré.  (Ou  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.) 

M.  lb  Président  : Le  zèle  et  le  courage  avec  les- 

Suels  vous  avez  rempli  votre  mission  vous  acquièrent 
e nouveaux  droits  a l’estime  publique,  et  à lappro- 
bation  de  l’Assemblée  nationale,  uui  lie  doute  pas  que 
vous  ne  méritiez  toujours  l’une  et  l’autre. 

M.  D andré  : Je  ne  pense  pas  que  les  témoignages 
d’intérêt  que  l’Assemblée  nationale  vient  de  donner  à 
M.  Duveyrier  soient  tout  ce  qu’elle  a à faire  en  ce  mo- 
ment. Il  est  évident  que  quand  M.  Duveyrier  a été 
arrêté,  la  première  piece  que  l’on  a trouvée  dans  son 
portefeuille  est  son  passe-port;  ainsi  cette  excuse  n’est 
pas  valable.  Le  second  motif  ne  peut  couvrir  cette  ar- 
restation d]aucun  prétexte,  puisqu’on  n’a  pas  demandé 
de  réparation  pour  les  mauvais  traitements  qu’on  dit 
avoir  été  faits  sur  nos  frontières  à des  Impériaux.  Je 
demande  qu’afin  que  l’Assemblée  soit  en  état  d'agir 
avec  dignité  et  prudence,  M.  Duveyrier  soit  invite  ù 
réitérer  son  rapport  au  comité  diplomatique,  qui 
vous  rendra  compte  des  mesures  qu’il  croira  que  vous 
devez  prendre.  — Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  envoyée  par  les  volontaires  de  la  section  du 
faubourg  Montmartre , qui  vont  se  rendre  sur  les 
frontières.  Ils  protestent  de  leur  entier  dévoûment  à 
la  cause  de  la  liberté , et  joignent  leur  sermeut  à cette 
adresse  signée  sur  la  piece  de  canon. 

L'Assemblée  applaudit  et  ordonne  l’insertion  de 
cette  adresse  au  procès-verbal. 

— M.  Salles  , au  noni  des  comités  de  constitution, 
des  rapports  et  des  recherches  : Un  grand  délit  s’est 
commis  presque  sous  vus  yeux;  les  lois  ont  été  mé- 
connues dans  la  capitale,  et  le  drapeau  rouge  déployé. 
Des  citoyens,  après  avoir  juré  la  révolte  sur  l’autel  de 
la  patrie,  après  avoir  commis  des  assassinats,  consom- 
mèrent leur  rébellion,  et  le  champ  de  la  Fédération, 
qui  avait  été  le  témoin  des  serments  de  fidélité  à In  loi, 
a ru  la  loi  développer  toute  sa  sévérité  coutre  des 
hommes  parjures  a ces  serments.  Des  avis  multipliés 
nous  apprennent  que  les  eutieuiis  de  la  patrie  médi- 
tent de  nouveaux  attentats.  S’ils  ont  une  fois  voulu 
s’assurer  du  roi  et  de  l’héritier  du  trdne , qui  sait 
si , ayant  en  leur  puissance  tout  le  reste  de  la  famille 
royale,  ils  ne  préparent  pas  des  crimes  qui  font  frémir? 
Il  Lut  que  la  loi  fraprê,  mais  il  faut  quelle  frappe 
promptement.  La  rébellion  tient  à tous  les  points  de 
la  capitale;  il  a paru  nécessaire  aux  comités  d'indi- 
quer un  seul  tribunal  pour  ne  pas  diviser  l'affaire.  Us 
pensent  aussi  qu’atin  de  laisser  dans  les  mêmes  mains 
le  fil  d une  détestable  intrigue,  il  est  bon  d’attribuer 
pour  l’avenir  au  même  tribunal  la  poursuite  des 
troubles  généraux  qui  pourront  avoir  lieu.  L’Assem- 
blée nationale  déterminera  l'époque  où  cette  attribu- 
tion devra  cesser  ; mais  comment  ce  tribunal  sera-t-il 
composé?  Il  existe  douze  tribunaux  à Paris , mais  ils 
sont  tous  extrêmement  chargés.  Le  comité  pense 
qu’on  peut  leur  demander  à chacun  un  juge  pour  for- 
mer le  tribunal  central  et  temporaire.  Ce  tribunal 
particulier  offre  le  grand  avantage  de  mettre  les  au- 
teurs des  trouble#  en  présence  d’une  autorité  répri- 
mante UmjQUri  prête  a Cropper  leurs  têtes  coupables. 


Enfin  il  est  nécessaire  d'attribuer  à ce  tribunal  la  ju- 
ridiction souveraine.  Le  danger  est  dans  la  lenteur 
des  formes;  hâtons-nous,  et  que  la  loi  puuisse  promp- 
tement, si  nous  voulons  qu'elle  ait  moins  à punir. 

M.  Salles  lit  uu  projet  (le  décret. 

M.  Lanjuinais  : Ou  vous  proposp.de  renouveler  les 
tribunaux  prérôtaux.  Si  une  telle  mesure  est  indis- 
pensable, elle  demande  du  moins  de  la  réflexion.  On 
esta  la  fin  de  la  séance  et  il  est  trois  heures....,  (On 
demande  à aller  aux  voix.) 

M.  Rbwbell  : Malgré  la  défaveur  que  le  préopinant 
vient  d’essuyer , je  dirai  mon  opinion  avec  franchise. 
Dans  un  temps  de  vengeance  et  de  calomnie,  la  créa- 
tion d'un  tribunal  prérôtal  me  parait,  à moi,  une 
créa  lion  exécrable.  (On  murmure.)  Il  faut  être  prompt 
à arrêter,  à instruire  pour  que  les  coupables  ne  dis- 
paraissent pas , pour  que  les  pièces  ne  se  détruisent 
pas;  mais  ordonuer  uu  jugement  précipité , un  juge- 
ment en  dernier  ressort,  c'est  s'exposer  à faire  périr 
d'honnêtes  citoyens.  Votre  tribuual  serait  affreux  : 
vous  déposeriez  la  liberté  publique  entre  les  mains  de 
douze  tyrans.  Chargez  l'un  des  six  tribunaux  provi- 
soires aarrêter,  d’instruire  et  de  juger  selon  leur 
usage.  (On  demaude  à aller  aux  voix.) 

Plusieurs  personnes  proposent  d'ajourner  la  dis- 
cussion à demain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

séance  du  jeudi  au  soir. 

M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Mont- 
morin.  — Voiei  la  substanee  de  cette  lettre: 

« Je  m'empresse  de  vous  informer  des  noavellcs  qao  Je 
viens  de  recevoir  concernent  M.  Duveyrier,  per  les  conrrten 
que  j'avais  envoyés  à Bruxelles  et  à Coblente.  Le  courrier 
de  Bruxelles  était  charge  de  réclamer  M.  Duveyrier  qui, 
d’après  la  réponse  qu’on  me  fait,  parait  avoir  en  effet  été 
arrête,  puis  relâchée!  conduit  jusqu’à  la  frontière.  II  arri- 
vera bientôt  à Paris.  Je  joiua  ici  la  lettre  que  j'ai  reçue  à 
cet  égard. v 

Extrait  de  la  lettre  adressée  de  Bruxelles  à 
M.  AJontmorin. 

« Il  e»t  parvenu  aux  états  de  Brabant  que  deux  Français, 
l'un  nommé  Dnveyrirr,  prenant  le  titre  de  garde  du  roi, 
l’autre  nomme  Dubouchard,  ne  prenant  point  de  qualité, 
avaient  été  arrêtes.  Le  dernier  avait  tenu  dan»  un  cafédee 
propos  inconsidérés.  Ne  voulant  point  uaer  de  représaillea 
envers  la  France  pour  les  mauvais  traitements  qn'oo  fait 
éprouver  aux  Impériaux  aur  les  frontières,  l’ordre  a été 
donné  de  relâcher  ces  deux  Français.  Nous  espérons  que  la 
gouvernement  eu  usera  de  même  à noire  égard.  » 

Ces  lettres  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

— Ou  fait  lecture  d une  adresse  par  laquelle  la 
commune  de  Charlevillc,  en  applaudissant  au  décret 
du  15  de  ce  mois,  s'élève  contre  les  idées  de  républi- 
canisme qui  s étaieut  répandues  , et  coutre  ceux  qui 
les  ont  recueillies  et  propagées. 

M.  Casteli.anet,  député  de  Marseille  : On  a osé 
répandre  une  odieuse  et  absurde  calomnie;  on  a dit 
que  In  ville  de  Marseille  veut  s'ériger  en  république. 
Les  preuves  multipliées  quelle  a données  de  son 
amour  pour  la  Constitution  ont  d'avance  confondu 
les  calomniateurs,  et,  s’il  fallait  de  nouvelles  preuves 
de  ses  dispositions  politiques,  il  suffirait  sans  doute 
de  vous  donner  communication  des  mesures  prises 
par  la  municipalité,  relativement  aux  gens  sans  aveu 
et  aux  vagabonds.  (M.  Castellanet  lit  un  arrêté  très 
sévère  sur  cet  objet.)  Je  dois  profiter  de  cette  occasion 
pour  vous  annoncer  que,  sur  la  demande  des  com- 
missaires conciliateurs  que  vous  avez  envoyés  à Avi- 
guon  , la  ville  de  Marseille , toujours  prête  à donner 
des  témoignages  de  son  zèle , a fait  partir  un  déta- 
chement de  sa  garde  nationale  pour  le  comtat  Ve- 
naium. 
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L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention  du  dis- 
cours rie  M.  Castellanet  dans  le  procès-verbal. 

— On  de  MM.  les  secrétaires  fit  une  adresse  du  dé- 
partement des  Ardennes. 

■ Exposé»  idz  premières  attaque»  de  l’ennemi , non»  nous 
trouvons  hrarenx  d’ane  situation  qui  non»  dcatihe  » verser 
les  premiers  notre  aan#  pour  la  patrie.  Après  cette  expres- 
sion des  sentiments  unanimes  de  nos  concitoyens,  noua 
vous  présentons  une  pétition  que  noos  vous  prions  de  ren- 
voyer au  comité  militaire.  O ne  sont  pas  de  ces  secours  qui 
remplacent  le  courage  que  nous  vous  demandons  : noua 
voulons  une  constitution  libre;  villageois,  citadins,  noua 
aimons  la  liberté,  mais  nous  ne  voulons  pas  être  comman- 
dés par  de»  traître».  Non»  demandons  des  commandant»  pa- 
triote», amis  comme  nous  de  la  liberté,  et  sous  le»  ordre» 
desquels  nous  courrons  à la  victoire  en  répétant  le  cri  qui 
désormais  sera  le  signal  du  combat , vivre  libre  ou  mourir.  » 

L’Assemblât*  applaudit  et  renvoie  au  comité  mili- 
taire la  pétition  jointe  à cette  adresse. 

M.  Priei  b,  an  nom  des  comités  de  l'extinction  de 
fa  mendicité,  d'aliéuation  des  biens  nationaux,  des 
finances  et  de  constitution  : Dans  tous  les  temps  il  y 
a eu  des  sourds-muets,  et  dans  tous  les  temps  ils  ont 
inspiré  aux  amis  de  l’humanité  le  désir  d'adoucir  leur 
position,  on  établissant  entre  eux  et  les  autres  hommes 
quelques  relations  propres  à la  communication  mu- 
tuelle de  leurs  idées. 

L’Espagne,  V Allemagne,  l’Angleterre  ont  eu  , en 
différents  temps , des  philosophes  qui  ont  fait  ces  ten- 
tatives, mais  aucune  d'elles  n’a  eu  assez  de  succès 

our  survivre  à son  auteur;  il  ne  reste  aucune  trace 

es  méthodes  qui  furent  employées  à ces  différentes 
époques.  L’heureuse  découverte  dont  vous  vous  oc- 
cupez aujourd'hui  était  réservée  à un  de  ces  hommes 
que  la  nature  accorde  quelquefois  en  réparation  de 
ses  torts;  et  qui.  Joignant  la  vertu  au  génie,  la  pa- 
tience au  courage,  conçut  et  exécuta  le  projet  de 
rendre  aux  sourds-muets  une  existence  morale , dont 
ils  semblaient  privés  pour  toujours.  Il  n’est  personne 
qui , à ces  traits , ne  reconnaisse  le  célèbre  abbé  de 
l’Epée. 

Un  ecclésiastique  du  département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, ci-devant  chanoine  de  Bordeaux,  M.  Sicard , a 
achevé  la  course  commencée  par  l’abbé  de  l’Epée, 
dont  il  était  l’élève,  et,  d'après  un  concours  fait  dev  ant 
l’ancien  garde  des  sceaux  , en  présence  de  plusieurs 
membres  de  différentes  académies  de  Paris  et  de  la 
municipalité,  il  a été  jugédigne  dcsuccéderè  l’inven- 
teur. Tout  ce  qu’on  peut  espérer  de  cet  art  précieux,  il 
l’a  déjà  obtenu.  Un  de  ses  élèves,  après  quatre  ans  de 
leçons , a été  mis  en  état  de  comprendre  toutes  nos 
idées,  et  d’exprimer  toutes  celles  qu’il  conçoit  lui- 
même.  Toutes  les  difficultés  de  la  grammaire , et 
même  de  la  métaphysique,  lui  sont  parfaitement  con- 
nues. Les  règles  du  calcul,  de  la  sphère  et  la  géogra- 
phie lui  sont  familières. 

11  connaît  la  religion  depuis  les  premiers  âges  du 
monde  jusqu'à  l’époque  de  la  mort  du  fondateur  de  cette 
même  religion.  11  connaît  aussi  lesprincipes  de  la  Cons- 
titution, et  son  âme.  les  a saisis  avec  une  avidité d'autant 
plus  grande  qu'elle  n'avait  jamais  été  flétrie  par  aucun 
de  nosanciens  préjugés.  Il  répond  par  écrit  à toutes  les 
questious  qu’on  peut  lui  faire  sur  les  objets  oui  lui 
sont  connus;  il  en  fait  lui-même;  il  analyse  les  phrases 
les  plus  composées;  enfin  c’est  un  sourd-muet  qui 
cesse  d’être  sourd  avec  ceux  qui  lui  écrivent,  et  qui 
n’est  plus  muet  avec  ceux  qui  savent  lire.  Beaucoup 
d'autres  élèves  marchent  sur  ces  traces , et  donnent 
les  plus  grandes  espérances. 

IndépendammentderavanLigedecormaître  par  écrit 
les  idées  des  autres  hommes,  et  de  leur  transmettre  les 
leurs , les  sourds-muets  ont  encore  celui  d’une  langue 
uarsignes,  qui  peut  étreconsidérée  comme  unedes  plus 
heureuses  découvertes  de  l'esprit  humain.  Elle  rem- 
place parfaitement  et  avec  la  plus  grande  rapidité , 


pour  les  personnes  auxquelles  elle  est  connue,  l’or- 
ane  de  la  parole.  Elle  ne  consiste  pas  uniquement 
ans  des  signes  froids  et  de  pure  convention  ; elle 
peint  les  affections  les  plus  secrètes  de  l'âiue,  qui, 
par  le  jeu  des  organes  et  particulièrement  des  yeux, 
entrent  pour  beaucoup  dans  ses  éléments. 

Si  le  projet  tant  de  fois  désiré  d’une  langue  univer- 
selle pouvait  se  réaliser,  celle-ci  serait  peut-être  celle 
qui  mériterait  la  préférence;  au  moins  est-elle  la  plus 
ancienne  de  toutes. 

Enfin  l’éducation  des  sourds-muets  ne  sc  borne  pas 
a ces  avantages; elle  procure  à ceux  qui  doivent  vivre 
de  leur  travail  les  movens  de  subsister.  Une  foule 
d’ateliers  sont  prêts  à s'établir  dans  cette  institution  ; 
et  déjà  il  y existe  en  pleine  activité  une  imprimerie 
consacrée  à l’impression  du  Journal  des  Savants  et 
du  Journal  d’ Agriculture  ; ce  rapport  même , im- 
primé par  eux , vous  donne  une  preuve  de  leur  capa- 
cité. Il  y existe  encore  une  manufacture  de  tapis  de 
coton  et  autres  étoffes  fabriquées  jusqu’alors  dans  les 
pays  étrangers.  Les  fonds  annuels  à déterminer  pour 
les* places  gratuites  qu’on  jugera  convenable  d’accor- 
der à des  pauvres  ne  pèseront  pas  longtemps , sans 
doute,  sur  la  nation. 

1°  Les  profits  de  l’imprimerie  peuvent  s’élever 
annuellement  à la  somme  de  3,QOO  livres. 

2°  A la  suite  du  jardin  est  un  enclos  qu'on  cédera  à 
rétablissement  des  sourds-muets,  et  dans  lequel  on 
pourra  former  une  pépinière  qui  remplacera  celle  des 
Chartreux,  qui  est  près  de  se  détruire , et  qui  donnait 
annuellement  un  revenu  de  10,000  livres.  Celle  des 
sourds-muets,  beaucoup  moins  grande,  pourra  rap- 
porter un  revenu  de  6.000  liv.;  des  serres-chaudes  en- 
tretenues par  les  poêles  des  classes  donneront  des 
primeurs  a un  grand  produit. 

Les  manufactures  et  métiers,  en  tenant  les  élèves 
dans  une  activité  continuelle,  pourront  rapporter 
aussi  une  somme  assez  considérable. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  tous  ces  profits 
ne  pourront  se  recueillir  que  dans  deux  ou  trois  ans , 
quand  les  élèves  auront  suffisamment  appris  chacun 
un  métier,  et  que  les  terrains  seront  en  valeur. 

Que  ne  peut-on  pas  espérer  d’une  institution  qui 
excite  un  intérêt  si  général , que  des  hommes  célèbres 
veulent  bien  en  régler  les  premiers  pas,  et  demandent 
comme  une  faveur  ce  qu’on  aurait  été  empressé  de  les 
prier  d’accorder  comme  une  grâce!  M.  l’abbé  Rochon 
se  charge  de  la  conduite  des  arts  mécaniques;  M.  l’abbé 
Haüy  présidera  aux  travaux  relatifs  aux  marbres  et 
autres  pierres.  MM.  Thouin,  de  Jussieu  et  l’abbé  Tes 
sier  inspecteront  la  culture  des  jardins  ; M.  Pajou , la 
sculpture  ; M.  Vincent , les  dessins  et  la  peinture,  ta- 
lents si  nécessaires  aux  arts  et  métiers;  M.  Bervick 
offre  ses  soins  pour  la  .gravure,  et  madame  Guvnrd  a 
été  la  première  à faire  connaître  son  vceu  pour  diriger 
la  classe  des  filles,  auxquelles  ce  talent  est  très  pré- 
cieux, pour  tous  les  ouvrages  de  broderie , tapisserie, 
et  qui  n’exigent  que  du  goût  et  de  l’adresse.  (On  ap- 
plaudit.) Ainsi  on  peut  assurer  qu’anrès  ce  premier 
temps  d’épreuve  les  élèves  eux-memes  pourront 
parleur  travail  fournir  aux  places  gratuites  ; et  que 
par  conséquent  l’établissement  pourra  se  soutenir 
seul. 

D après  cela,  nous  ne  sommes  pas  réduits  à de  sim- 
ples espérances;  les  membres  de  votre  comité  qui  ont 
assisté  différentes  fois  aux  exercices  des  sourds-muets 
peuvent  vous  assurer  qu’elles  sont  déjâTfëalisées. 

L'abbé  de  l’Epée  avait  souvent  sollicité  de  l’ancien 
gouvernement  les  moyens  de  former  cet  établissement 
précieux,  et  de  lui  donner  le  caractère  d’établisse- 
ment public.  Deux  arrêts  du  conseil,  l’un  du  21  no- 
vembre 1778,  l'autre  du  25  mars  1785,  renferment 
différentes  dispositions  qui  avaient  cet  objet  ; mais  ces 
arrêts  n’ont  pas  été  revêtus  des  formes  anciennement 
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usitées  pour  leur  donner  le  caractère  de  loi  ; en  sorte 
ue  c'est  à l’Assemblée  nationale  qu'il  était  réservé 
e consolider  cette  belle  institution.  L'école  avait  été 
placée  dans  la  maison  des  Célestins;  une  somme  de 
6,000  livres  à prendre  sur  leurs  biens  lui  avait  été 
affectée;  mais  le  paiement  de  cette  somme  avait  été 
suspendu  depuis  les  décrets  qui  avaient  mis  à la  dis- 
position de  la  nation  les  biens  des  religieux  ; en  s rie 
que  votre  comité,  de  concert  avec  la  muuicipalilé,  et 
par  ses  soins , a obtenu  une  somme  de  2,400  livres 
sur  les  revenus  séquestrés  des  biens  des  Célestins , 
pour  venir  provisoirement  au  secours  de  cet  établis- 
sement. 

Examinons  actuellement , 1°  si  l'Assemblée  natio- 
nale doit  s’occuper  de  l'établissement  de  l’instilutiou 
des  sourds-muets , ou  plutôt  ce  qu  elle  peut  et  doit 
faire  pour  le  consolider;  2°  enfin  quelle  dépense  il 
entraînera. 

Le  rapporteur  examine  ces  deux  questions,  et  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  de  ses  comités  de  l’extinction  de  la 
mendicité,  d’aliénation  des  biens  uatiouaux , des  fi- 
nances et  de  constitution , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  1**.  Le  local  et  les  bâtiments  üu  couvent  des  ci-de- 
vaut  Célestins , situes  à Paris,  près  l’arsenal , seront  employés 
à l'etablissement  des  écoles  destinées  à l'instruction  des 
sourds  et  muets,  et  des  aveugles-nés. 

u II.  L’établissement  de  l'école  des  sourds  et  omets  occu- 
pera provisoirement  la  partie  des  batiments  indiquée  par 
l’arrêté  da  directoire  da  département  de  Paris,  du  2U  avril 
dernier. 

» III.  Il  sera  pris  snr  les  fonds  de  la  trésorerie  nationale  : 

■ 1*  Annuellement  et  à compter  du  I"  Janvier  dernier,  la 
somme  de  li, "<JU  liv.  pour  les  honoraires  dn  premier  insti- 
tuteur, du  second,  des  deux  adjoints,  d'un  économe,  d'un 
maître  d’écritnre , de  deux  repétitears  et  de  deux  maîtresses; 

s 2"  Ponr  cette  année  seulement,  poor  '24  pensions  gra- 
tuites à raison  de  360  liv.  chacune , qui  seront  accordées  à 
34  élevés,  uns  fortune,  solvant  actuellement  les  écoles, 
celle  de  8,400  liv. 

>»IV.  Les  13,700  liv.  d’honoraires,  accordées  par  l’art,  pré- 


cédent , seront  réparties  ainsi  qu’il  soit.;  . * 

s An  premier  instituteur.  ........  4,000  liv. 

» Au  second  inslitntenr 2,4UO 

» A deux  adjoints,  à raison  de  1,200  liv:  cha- 
cun   2,400 

« A l'econome b, 400 

» Au  maître  d’ecrilure  externe 400 

» Aux  deux  répétiteurs,  à raison  de  860  liv. 

chacun.  . . . 700 

• Aux  deux  maîtresses  gouvernantes,  à raison 
de  600  liv.  chacune.  1.300 


Total.  ....  12,700  liv. 


a Tous  auront  le  logement , excepté  le  maître  d’écriture, 
u Nul  n'anra  la  table  que  l’économe,  les  deux  répétiteurs 
et  les  deux  maîtresses  gouvernantes. 

u V.  Le  choix  des  deux  instituteurs  actuellement  occnpés 
k l'instruction  des  sonrds  et  muets  est  confirme. 

u VI.  Il  leur  sera  adjoint  deux  eléves  instituteurs  qui  se- 
ront nommés  par  le  département  de  Paris,  sur  la  présenta- 
tion du  premier  iustitntenr. 

» VIL  La  surveillance  de  rétablissement  est  spécialement 
confiée  au  département  de  Paris,  u 

M.  Malouet  : 11  serait  juste , il  serait  digne  de  l’As- 
semblée d’ordonner  que,  dans  le  préambule  du  dé- 
cret il  sera  fait  mention  de  l’abbé  de  l'Epée  comme 
d’un  citoyen  qui , par  ses  services  et  ses  talents  utiles, 
a des  droits  à l'honneur  civique  d’être  placé  sur  la 
liste  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie  et 
de  rhamamter’ 

L’Assemblée  applaudit  et  adopte  cette  proposition, 
sauf  rédaction. 

Le  projet  de  décret  des  comités  est  adopté. 

— M.  l’abbé  Sicard  , instituteur  des  sourds-muets, 
est  admis  à la  barre.  Il  remercie  l’Assemblée  du  décret 
qu'elle  vient  de  rendre. 


M.  le  président  lui  répond. 

L’impression  du  discours  et  de  la  réponse  est  dé- 
crétée. 

M.  Roussillon  , au  nom  du  comité  de  commer- 
ce et  d’agriculture  : Vous  avez  déjà  pris  de  grandes 
mesures  pour  la  liberté  du  commerce,  il  vous  reste 
a vous  occuper  de  celui  du  Levant , et  c'est  de  son 
importance  que  je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  en- 
tretenir. 

De  tous  les  commerces  qu’une  nation  peut  faire  , 
celui  de  la  France  avec  la  Turquie  et  les  régences  de 
Barbarie  est  sans  doute  le  plus  avantageux.  R est  tout 
passif  pour  les  Ottomans,  il  est  tout  actif  pour  les 
Européens  qui  l'exploitent.  Le  Levant  livre  presque 
toutes  ses  productions  et  abandonne  presque  toutes 
ses  consommations  à l’industrie  et  à la  navigation  des 
peuples  qui  traitent  dans  ses  Echelles. 

Le  caractère  particulier  de  ce  commerce  est  tel , 
qu’aucune  combinaison  politique  de  la  part  de  la 
puissance  territoriale  n’en  réduit  les  profils. 

Les  marchandises  que  les  Européens  importent  dans 
les  états  du  grand  sultan,  et  celles  qu’ils  en  exportent, 
ne  sont  soumises  à d'autre  charge  qu'au  paiement 
d’un  droit  de  douane  de  3 pour  100  de  la  valeur,  et  ce 
droit  est  perçû  sur  une  évaluation  qui  le  réduit  à l et 
demi  pour  100.  Le  droit  de  douane,  pour  les  gens  du 
pays , s'élève  de  5 à 8 pour  100. 

Ou  porte  en  Turquie  des  draperies , des  bonnets  <k. 
laine,  des  étoffes  de  soie,  des  galons,  du  papier,  des 
merceries,  des  quiucailleries,  du  sucre,  du  café,  de 
l’indigo  de  nos  colonies,  des  mousselines  de  l’Inde . 
de  la  morue,  des  glaces,  des  verroteries,  de  la  coche- 
nille , des  liqueurs , du  plomb,  de  l’étain,  du  fer,  des 
clous,  des  épiceries.  On  eu  exporte  des  cotons,  des 
laines,  des  soies,  des  fils  de  clièvre,  de  la  cire,  des 
cuirs,  du  café  de  Moka , des  gommes , des  drogues 
des  huiles,  des  soudes,  du  blé,  des  légumes , du  riz, 
des  toiles  de  coton  et  de  fil  et  coton,  et  quelques  étoffes 
de  soie  et  coton.  Cette  éuuméraLion  d'importation  e» 
d'exportation  suffit  pour  apprécier  l’imporlauce  de  ce 
commerce. 

La  France  participe  au  moius  pour  la  moitié  dans 
tout  le  commerce  que  les  nalious  d’Europe  font  en 
Turquie  et  en  Barbarie.  On  évalue  ses  importations  à 
30  millions,  et  ses  exportations  à 35.  Ce  commerce 
entretient  de  4 à 5,000  matelots,  et  fait  naviguer  4 à 
500  bâtiments.  Le  produit  du  fret  de  notre  navigation 
dans  les  Echelles  s'élève  à 1,000,000  liv. 

Nous  devons  la  grande  participation  dont  nous  jouis- 
sons dans  le  commerce  du  Levant  à notre  position,  à 
notre  industrie , aux  productions  de  nos  colonies , et 
surtout  au  site  heureux  du  port  de  Marseille.  Cette 
ville,  que  baigne  la  Méditerranée,  et  que  le  canal  du 
Languedoc  avoisine  de  l'Océau,  a des  communications 
faciles  avec  toutes  les  parties  de  l'Europe,  et  il  semble 
que  la  nature  l'a  placée  et  destiuée  pour  devenir  l’en- 
trepôt généra;  du  commerce  du  Lcvaut.  Les  ports 
étrangers  de  la  M'éditerrauée  o’out  jamais  pu  lui  dis- 
puter cet  avantage,  soit  par  leur  défaut  de  moyens , 
soit  par  leur  politique , soit  par  leur  position  défavo- 
rable, soit  par  la  difficulté  de  leurs  communications 
extérieures.  Leurs  relations  commerciales  avec  la 
Turquie  sontbornées  ; et  elles  seraient  sans  doute 
auéauties,  si  les  vices  de  l’ancienne  administration  ue 
les  avaient  pas  favorisées. 

Heureusement  la  nouvelle  Constitution  de  l’empire 
réparera  les  torts  de  l'ancieu  régime.  La  protection 
que  vous  voulez  accorder  au  commerce,  la  liberté  des 
opinions  religieuses  et  des  cultes,  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  garanties  par  vos  lois,  sont 
autant  d’attraits  qui  vous  assurent  un  accroissement 
considérable  dans  la  nart  que  vous  avez  dans  le  com- 
merce que  l’Europe  fait  avec  le  Levaut;  la  nouvelle 
Constitution  vous  présente  la  plus  douce,  la  plus  belle 
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perspective  dans  l'avenir;  ia  France  libre  deviendra 
featrepût  des  richesses  étrangères,  l'asile  des  com- 
merçants éclairés,  le  remlei-vous  de  tous  les  artistes, 
le  point  central  de  tous  les  commerors. 

Lus  ports  français  situés  sur  la  Mediterranée  par- 
ticipent peu  au  commerce  du  Levant,  quoiqu'ils  en 
aient  le  droit  tout  comme  les  autres  ports  du  rovou- 
ine,  parce  que  la  sûreté  du  port  de  Marseille,  l'éten- 
due de  son  marché  et  son  lazaret  repoussent  toute 
concurrence. 

Dans  la  vue  de  favoriser  notre  commerce  direct  et 
notre  navigation  du  Levant , tes  anciennes  lois  ont 
soumis  les  marchandises  de  Turquie,  qui  arrivent  en 
France  par  la  voie  de  la  navigation  et  du  commerce 
étranger,  à un  droit  additionnel  de  30  pour  100  de  la 
valeur . perceptible  en  sus  de  ceux  fixés  par  les  tarifs 
sur  les  marchandises  étrangère*.  Ces  lois  forment  une 
espèce  d’acte  de  navigation , auquel  nous  devons  la 
conservation  de  In  plus  grande  portion  de  notre  navi- 
gation dans  la  Méditerranée. 

Nous  ne  devons  pas  cependant  nous  dissimuler  que 
ces  lois  utiles,  que  votre  comité  vous  proposera  de 
oiainlenir , avec  quelque  modification  , auraient  pro- 
duit mi  plus  grand  bien  au  commerce  national,  si,  par 
lui  abus  singulier,  dirigé  par  l'intérêt  particulier,  on 
ne  leur  eût  donné  une  extension  et  une  application 
diamétralementopposéesài'cspritqui  les  avait  dictées. 

Jusqu'à  p résout  les  marchandises  pour  le  compte  des 
étrangers , quoique  importées  directement  du  Levant 
à Marseille  par  ua rires  français,  ont  été  assujetties  au 
même  droit  de  30  pour  toii;  ce  qui  a éloigné  et  re- 
poussé de  nos  ports  Ira  riches  propriétaires  qui  y se- 
raient venus  échanger  leurs  denrées  contre  tes  pro- 
ductions de  notre  sol  et  de  notre  industrie. 

Guidés  par  l'iutérét  national , éclairés  par  l’exemple 
des  nations  les  pluacommerçantes  et  les  plus  habiles , 
nous  vous  proposerons  de  remédier  à cet  abus,  en 
assimilant  les  marchandise!  importées  ou  exportées 
par  nos  vaisseaux,  pour  le  compte  des  étrangers,  à 
celles  qui  te  seront  pour  le  compte  des  Français. 

Vous  avez  aussi  à décréter  quelques  dispositions 
provisoires  qui  sont  les  suites  néoesaaires  des  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  que  vous  avez  consacrés , 
et  des  dispositions  que  vous  avez  faites,  en  reculant 
les  barrières,  pour  défendre  le  commerce  national  de 
l'invasion  du  commerce  étranger. 

L'Assemblée  nationale  doit  annoncer  que  le  com- 
merce du  Levant  est  libre  pour  tous  les  Français;  que 
de  tous  les  ports  du  royaume  on  peut  envoyer  des  U- 
timents  et  des  marchandises  dans  toutes  les  Echelles; 
que  tous  Ira  Français  ont  le  droit  d'y  faire  des  éta- 
blissements de  commerce,  en  se  soumettant  au  cau- 
tionnement que  chaque  établissement  doit  fournir 
pour  garantir  les  antres  des  nvanies  auxquelles  ils  se- 
raient exposes , s’il  arrivait  qu'il  ne  fût  pas  en  élat 
d'acquitter  les  engagements  qu'il  aurait  contractés  sur 
le  pays,  ou  de  payer  Ira  sommes  auxquelles  la  justice 
ou  le  gouvernement  turc  peuvent  le  condamner  à tort 
ou  justement. 

Mais  elle  doit  ajouter  qu’étant  indispensable  de 
prendre  les  précautions  les  plus  exactes  pour  se  ga- 
rantir des  maux  terribles  que  répandrait  l'invasion  de 
la  peste,  toutes  les  marchandises  qui  viennent  du 
Levant  sont  soumises  à aborder  à Marseille  pour  y 
faite  quarantaine  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  des  la- 
zarets dans  d'autres  ports  du  royaume,  si  l'intérêt 
général  I exige,  et  si  le  salut  public  peut  le  permettre. 

A présent  les  navires  de  tous  les  ports,  après  avoir 
lait  a Marseille  la  quarantaine  , et  après  I avoir  fait 
taire  à leurs  cargaisons , doivent  jouir  de  la  faculté 
de  faire  leur  retour , et  de  transporter  lenrs  marchan- 
dise* partout  o'ù  la  spéculation  de  leurs  armateurs 
peut  les  appeler;  et  ils  ne  doivent  être  assujettis  qu  à 
acquitter  les  frais  de  quarantaine  et  l'imposition  qui 


est  établie  sur  Ira  marchandises  du  Levant , dont  la 
produit  est  appliqué  aux  dépenses  relatives  à l'admi- 
nistration des  Echelles. 

Le  reoulement  des  barrières  et  le  nouveau  tarif 
exigent  que  vous  ne  différiez  pas  de  prononcer  sur  lé 
traitement  qui  doit  être  fait  aux  marchandises  du 
Levant  qui  proviennent  du  commerce  national , et  sur 
celles  qui  sont  introduites  par  le  commerce  étranger. 
C'est  pour  remplir  tous  ces  objets  que  le  comité  d'a- 
griculture et  de  commerce  vous  présente  le  projet  d* 
décret  suivant  ; 

<t  Art.  I".  Le  commerce  des  Echelles  do  Levant  et  de  Bar- 
barie rat  libre  à ton»  les  Français. 

» II.  Il  est  libre  d’envoyer,  de  tons  le»  ports  do  royanme, 
des  vaisseaux  et  de®  marchandises  dans  tontes  les  Echelles. 

» III.  Tout  négociant  français  peut  faire  des  établisse  venta 
dans  toutes  les  parties  do  Levant  et  de  la  Barbarie,  en  four* 
nixsant,  dans  la  forme  usitée,  et  jusqu’au  règlement  qui 
sera  incessamment  présenté  à P Assemblée  nationale,  sur  le 
mode  d’organisation  de  l'administration  dit  Levant,  un 
cautionnement  qui  garantisse  les  antres  établissements  fran- 
çais des  actions  qui  pourraient  être  exercées  contre  eux, 
par  son  fait  ou  celui  de  see  agents. 

■ IV.  Les  cautionnements  qui  seront  fournis  par  le®  ha* 
hitants  des  autres  departements  que  celui  des  Bouches-dn- 
Rhône  pourront  être  reçus  par  lés  directoires  de  leurs  dé- 
partements, qui  en  feront  remettre  un  extrait  à la  chambre 
de  commerce  de  Marseille. 

» V.  Les  retours  du  commerce  du  Levant  et  de  Barbarie 
pourront  se  faire  dans  tous  les  ports  du  royaume,  après 
avoir  fait  quarantaine  à Marseille,  en  avoir  acquitté  les  frais 
et  lés  droits  imposés  pour  l'administration  du  Levant,  & la 
charge  de  rapporter  un  certificat  de  sauté. 

bVI,  Les  marchandises  provenantes  desdits  retours,!  l'ex- 
ception des  tabacs  qui  y seront  traités  comme  dans  les 
antres  ports  du  royaume,  pourront  entrer  à Marseille,  s'y 
consommer,  et  en  être  réexportée»  par  mer,  en  franchise  de 
tout  autre  droit  qua  celui  imposé  pour  Padminiglration  des 
Echelles. 

» VIL  Lesdltes  marchandises  paieront,  à leur  introduc- 
tion dans  le  royaume,  les  droits  auxquels  sont  assujetties, 
par  le  tarif  gênerai,  celles  de  même  espèce  qui  viennent  de 
l’etranger;  à l’exception  cependant  de®  toiles  de  colou  blan- 
ches et  des  cotons  flics,  qui  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit 
de  20  liv.  du  celil  pesant,  et  du  café  Moka,  dont  le  droit 
sera  réduit  à I)  liv.  aussi  par  quintal. 

» VIII.  Le  transit  par  terre  desdites  marchandises  de  Mar- 
seille pour  Genève,  la  Suisae,  le  Piémont,  la  Savoie,  l’Al- 
lemagne et  les  Pays-Bas  de  la  domination  étrangère,  sera 
affranchi  de  tous  droits,  à la  charge  que  leadite*  marchan- 
dises seront  expédiées,  et  sous  plomb,  pat  acquit  à caution 
portant  soumission  de  les  faire  sortir  dans  le  delai  de  troia 
mois,  par  l’un  des  bureaux  de  Chnparillan , Pont-de-Bean- 
voisin,  Seyssel , Meyrin,  Verrières  do-Joux,  Jougnc,  Héri- 
coart,  Strasbourg  , Saint-Louis,  Sarre-Louis,  Tbionville, 
Givet , Valenciennes  et  Lille. 

u IX.  Dans  le  cas  où  les  retours  du  Levant  s'effectueraient 
dans  d'autres  ports  que  celui  de  Marseille,  apres  y a\oir 
fait  quarantaine,  les  maichandises  importée*  seront,  à leur 
arrive®,  entreposées  sous  la  clef  de  la  régie.  Celles  desdites 
marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt  pour  être  réex- 
portées par  tuer,  ou  pour  passer  à l'etranger  en  transit,  ne 
seront  sujettes  ! aucun  droit.  Celles  qui  entreront  dans  la 
consommation  dn  royaume  paieront  les  droits  du  nouvtan 
tarif. 

» X.  Pour  favoriser  le  commerce  direct  des  Français  au 
Levant,  les  marchandises  du  Levant  et  de  Barbai  ie  com- 
prises dans  l’état  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
l'étranger,  même  sur  bAtiments  français,  ou  directement  du 
Levant,  sur  navires  étrangers, on  sur  navires  français  ayant 
relâché  à l'etranger  et  y ayant  fait  quelques  chargements, 
seront  assujetties,  tant  à Marseille  que  dans  les  antre®  ports 
du  royaume,  au  droit  de  20  pour  100  de  la  valeur,  porte  par 
ledit  état.  Ce  droit  sera  indépendant  de  celui  du  tarif  géné- 
ral , et  le  droit  sera  perçu,  par  les  préposes  â la  régie  des 
douanes  nationales,  an  profit  de  la  nation. 

i>  XI.  Les  marchandises  importées  directement  du  Ltvant 
par  navires  français,  quoique  pour  le  compte  des  étrangers, 
jouiront  d®  la  meme  franchise  que  celle®  importées  pour  le 
compte  des  Français.» 

( Voir  la  suite  au  supplément .) 
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SUITE  DE  LA  SÉANCE  DE  JEUDI  SOIR. 

• XII.  Le  droit  de  80  pour  100  aéra  perça , également  par 
addition  à celai  d’entrée,  »nr  le»  marchandise»  dénommée» 
dans  l'état,  n*  3,  annexé  au  présent  décret,  importées  de 
l'étranger  dan»  le  royaume,  tant  par  terre  que  par  nier,  sans 
être  accompagnée»  de  certificats  justificatifs  d'une  origine 
antre  que  celle  du  Levant . délivrés  par  les  consuls  ou  agent» 
de  la  nation  française,  où  il  y en  aura  d'etahiis,  et,  A leur 
defaut,  par  le.»  magistrats  des  liens  d’envol.  Bans  le  caa  où 
les  certificats  n’accompagneront  pas  les  marchandises,  le 
droit  sera  consigné,  et  la  restitution  n’en  sera  faite  qu’an- 
tant  que  le  certificat  sera  rapporté  dans  le  délaide  trois  mois.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

A d lition  à la  séance  de  jeudi  malin. 

M.  Àrnoult  présente,  au  nom  du  comité  central  de 
.\quidation,  un  décret  concernant  la  liquidation: 

1°  De  l'arriéré  des  départements  de  la  maison  du  roi; 

2®  De  l'arriéré  du  département  de  la  marine; 

3»  De  l’arriéré  du  département  des  finances*, 

4®  De*  créances  sur  le  ci-devant  clergé; 

5®  Des  jurandes  et  maîtrises. 

La  somme  totale  s’élevait  à 1,176,344  I.  Ils.  11  d. 

Sur  la  demande  faite  par  M.  Alexandre  Privé,  gref- 
fier cil  chef  du  ci-devaut  bailliage  de  Provins,  qui  tend 
à foire  rétablir  la  liquidation  conformément  au  dé- 
cret du  16  juin  dernier,  quoiqu'il  ait  touché  le  mon- 
tant de  In  liquidation  apurée  suivant  les  règles  établies 
par  le  décret  du  7 septembre  1790,  l’Assemblée  na- 
tionale déorète  qu'il  n’y  a pas  lieu  è délibérer. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  19. 

« L'Assemblée  nationale,  aprèt  avoir  oui  le  ra)  port  de 
m comité#  d'aliénation  et  des  domaines,  décrété  que  les 
petit*#  ferme*,  métairies  ou  autres  domaines  nationaux  de 
50  arpents  et  au-dessous , enclaves  dans  les  forêts  nationales, 
ne  pourront  être  vendus  qu’ensuite  de  l'autorisation  de 
l’Assemblée  nationale,  apres  avoir  pris  l’avis  des  corps  ad- 
ministratifs. » 

SÉANCE  DU  8AMBDI  13  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fuit  lecture  de  plusieurs 
adresses,  renfermant  toutes  des  protestations  d’obéis- 
sance et  de  fidélité  aux  décrets  de  l’Assemblée , et  des 
témoignages  d’admiration  pour  la  conduite  qu  elle  a 
tenue  dans  les  circonstances  actuelles. 

Plusieurs  citoyens  hors  d'état  de  porter  les  armes , 
ou  remplissant  des  fonctious  qu'il  leur  est  impossible 
d’abandonner,  font  passer  a l'Assemblée  diverses  som- 
mes pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre. 

Quelques  difficultés  s'élèvent  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  Dandké  : Depuis  longtemps  on  met  à l'ordre  du 
jour  un  rapport  sur  la  garde  soldée  de  Paris;  tous  les 
jours  ce  rapport  est  retardé,  et  les  ennemis  du  bien 
public  en  profitent  pour  séparer  de  nous  des  soldats 
de  la  liberté,  qui  lui  serout  toujours  fidèles.  Je  de- 
mande que  le  rapport  soit  fait  sur-le-champ. 

M.  le  Président  : Je  viens  de  recevoir  une  lettre 
de  M.  Menou,  rapporteur  de  cette  affaire,  qui  m’au- 
uotice  que  son  rapport  Best  pas  encore  prêt  en  ee  mo- 
meut.  ( 11  s’élève  des  murmures.) 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Dauchy  au  nom  du 
comité  des  contributions  publiques,  ie  décret  sur vont 
est  rendu  : 

« A compter  du  1"  juillet  présent  mois,  les  dépenses  mu- 
nicipales de  la  ville  de  Paria  cesseront  d'être  à la  charge  du 
iioor  public;  *e  réserve,  l' Assemblée  nationale,  de  statuer 
incessamment  sur  la  dépense  de  la  garde  nationale  soldée  de 
la  ville  de  Paris,  et  sur  le  mode  de  paiement  de»  rentes  et 
dette»  arriérées  de  la  même  ville.  » 

— Une  députation  du  directoire  du  district,  du  con- 
seil général  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale 
de  Meaux  réunie  est  admise  à la  barre-  Elle  félicite 
1"  Série»  — Tome  IX. 


l’Assemblée  du  décret  rendu  sur  l’affaire  du  roi , et 
proteste  du  zèle  de  tous  les  citoyens  du  département  à 
le  défendre 

— , M.  Heurtault-Lamervillc  présente,  au  nom  des 
comités  d’agriculture  et  de  commerce,  le  projet  de 
décret  suivaut  : 

• L’Assemblée  nationale  autorise  le  directoire  du 
département  de  l’Orne  à faire  vendie  par  estimation 
quarante  étalons  pour  servir  à la  propagation  de  la 
race,  à des  cultivateurs  de  ce  département,  aux  con- 
ditions que  le  directoire  croira  les  plus  avantageuses 
au  bien  public,  et  avec  la  clause  expresse  que.  les  éta- 
lons seront  conservés  dans  l’étendue  de  ce  départe- 
ment. * — Ce  décret  est  adopté. 

M.  Reonallt  , de  Saint-Jean-  d'Àngely  : Vous  avez 
chargé  hier  votre  comité  diplomatique  de  vous  faire 
un  rapport  circonstancié  des  événements  dont  .M.  Du- 
veyrier  Vous  a rendu  compte,  afin  d’examiner  si  le 
droit  des  geus  n'avait  pas  été  violé.  Il  est  encore  une 
autre  mesure  nou  moins  importante,  c’est  de  mettre 
à exécution  le  décret  rendu  contre  Louis-Joseph  Bour- 
bon-Coiidë;  il  verra  qu’on  ne  manque  pas  impuné- 
ment à une  grande  nation. 

L'Assemblée  rend  le  décret  suivant  ; 

• L' Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
lui  rendra  compte  dans  trois  jours  de  l’exécution  du 
décret  rendu  sur  M.  Condé.  • 

M.  Camus  : Une  foule  de  procédures  ont  été  com- 
mencées contre  les  fabricuteurs  de  faux  assignats  ; 
quelques  personnes  même  oui  été  prises  sur  le  Tait,  et 
cependant  nous  ue  voyous  jtas  qu'aucune  affaire  de 
ce  genre,  soit  encore  terminée.  Je  demande  que  dans 
trou  jours  les  comités  des  rapports  et  des  recherches 
non#  rendent  compte  de  toutes  les  procédures  rela- 
tives aux  faussaires  d'assignats. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

M.  Lanjulnais  : Je  ne  pense  pas  que  l’on  doive  faire 
différence  entre  M.  Condé  et  tous  les  autres  officiers 
émigrés  : ils  ne  sont  pas  moins  coupables  que  lui  ; la 
liste  en  est  connue.  Je  demande  qu'il  en  soit  donné 
lecture  à l'Assemblée,  et  qu'il  leur  soit  appliqué  la 
même  peine  qu'à  M.  Coude. 

L* Assemblée  décide  que  cette  liste  lui  sera  inces- 
samment présentée. 

M.  Rabalt;  Vous  avez  ordonné  à la  municipalité 
de  faire  le  recensement  de  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvent  maintenant  dans  la  capitale , il  est  important 

Îue  cette  mesure  soit  sur-le-champ  mise  à éxecution* 
attends  que  l'on  vienne  chez  moi  me  demander  qui 
je  suis.  Il  tant  que  tous  les  habitants  soient  obligés  de 
déclarer  s'ils  ne  recèlent  pas  chez  eux  d'étrangers. 
Les  citoyens  sont  en  ce  moment  les  sentinelles  de  la 
Constitution;  ils  doi veut  faire  tous  leurs  efforts  pour 
découvrir  tous  les  conspirateurs  et  tous  les  scélérats 
dont  Paris  regorge.  Sachons  quelles  mesures  a prises 
à cet  égard  le  uuire  de  Paris. 

M.  Gouttes,  évêque  d'Aulun  : J'insiste  sur  la  mo- 
tion de  M.  Rabaut.  Je  la  crois  ittdispetisable.  Le  bruit 
court  même  déjà  qu’au  se  préourc  à de  nouvelles 
scenes  pour  demain. 

M.  Rabaut  : .Nous  savons  par  M.  Montinoriu  que  les 
éiingrunts  se  proposent  de  faire  uue  tentative  pour 
entrer  dans  le  royaume.  Il  est  impossible  que  ce»  cons- 
pirateurs ue  fassent  pas  réflexion  que , taudis  qu'ils 
tenteront  uue  invasion , il  est  nécessaire  d'occasionner 
en  même  temps  un  mouvement  dans  la  capitale.  C est 
nourcela  que  nous  voyons  arriverdefétranger  et  même 
de  nos  départements  une  foule  de  personnages  sus- 
pects, des  ci-devant  gentilshommes,  se  disant  tels.  Je 
uc  purle  pas  des  bruits  répandus  qae  l'on  initie  plu- 
sieurs endroits  de  Paris,  et  notamment  l'Assemblée 
nationale.  J’abandonne  ce  foin  à la  vigilance  du  di- 
rectoire du  départemeuL  Nous  avons  adopté  hier  des 
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dispositions  militaires  fort  sages;  mais  ce  n’est  point 
assez , il  faut  qu’elles  soient  mises  à exécution.  Je  me 
borne  en  ce  moment  à demander  que  le  maire  de 
Paris  soit  mandé  à la  barre , pour  rendre  compte  de 
l’exécution  du  décret  que  vous  avez  rendu  sur  le  re- 
censement des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  la  capitale. 

L’Assemblée  décide  que  M.  le  maire  de  Paris  se  ren- 
dra à la  barre,  séance  tenante. 

M.  Dandré  : Avant  de  rendre  compte  de  l’affaire  de 
Porentrui,  je  dois  répondre  à l’assertion  faite  par 
M.  Rabaut  , que  M.  Montmorin  lui  avait  dit  que  les 
émigrants  devaient  bientôt  tenter  une  attaque.  L’état 
à peu  prés  sûr  des  émigrants  est  de  5 à 6,000,  parmi 
lesquels  ou  compte  300  ci-devant  conseillers  au  par- 
lement, et  un  regimeut  de  prêtres  et  de  chanoines. 
Mon  intention  n’est  pas  cependant  d'endormir  l’As- 
semblée , en  lui  inspirant  une  fausse  sécurité  ; mais  je 
dois  lui  dire  qu’une  pareille  armée  n’est  pas  non  plus 
si  redoutable.  — D'après  les  troubles  survenus  aans 
les  états  de  l’évêque  ae  Bàle,  il  a demandé  à l’empe- 
reur 5 à 600  hommes  pour  rétablir  l’ordre  ; et  ils  lui 
ont  été  fournis.  Cette  arrivée  a causé  de  l'inquiétude 
dans  les  départements  voisins.  Je  ne  ferai  sur  ce  fait 
aucune  réflexion  : je  me  contenterai  de  vous  faire  lec- 
ture du  traité  passé  entre  le  roi  de  France  et  l’évêque 
de  Bile. 

11  résulte  du  traité  que  le  roi  et  le  prince-évêque 
s’engagent  réciproquement  à pr«  ndre  tous  les  moyens 
pour  la  garaiitie  de  leurs  états  respectifs,  même  à 
fermer  les  passages,  si  le  cas  l’exige. — Voici  en  con- 
séquence le  projet  de  décret  que  vous  présente  le  co- 
mité diplomatique: 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  des 
affaires  étrangères  enverra  auprès  de  l’évêque  de  Bâle 
un  ministre  chargé  de  réclamer  l’exécution  du  traité 
de  1780. 

M**‘  : Il  faut  mettre  dans  l’article  la  disposition 
contenue  dans  le  traité  : - Et  à fermer  les  passages , 
si  le  cas  l’exige.  • 

M.  Dandiie  : Ces  mois  indiqueraient  que  nous  avons 
déjà  des  ennemis  dans  le  pays;  et  je  ne  crois  pas  qu’il 
soit  ni  prudent,  ni  vrai  <fe  le  dire.  D'ailleurs  c’est  là 
le  résuit  t de  la  négociation  et  ce  qui  pourra  faire 
partie  de  P instruction  que  l’on  donnera  à l’envoyé. 

M.  Rkwbkll  : On  a dit  que  nous  n’avions  pas  (Ten- 
nemis  dans  ce  pays;  mais  il  me  semble  à moi,  au 
contraire,  que  nous  n'avons  que  cela  depuis  Bàlejus- 
u'à  Luxembourg  : le  cardinal  de  Rohan  , Roui  lié  , 
onde,  etc.,  etc.  Il  est  urgeut  que  les  passages  soient 
fermés. 

M.  Rabalt  : 11  n’y  a pas  d'hostilité,  dit*on;  c’est 
au  moins  une  question;  l'électeur  de  Mayence,  les 
évêques  de  Bàle  et  de  Spire,  qui  ne  cessent  de  récla- 
mer auprès  de  la  dicte  de  Ratisboune  pour  l'engager 
à soutenir  les  prétentions  des  princes  possessionnés 
en  Alsace , me  paraissent  bien  nos  ennemis.  Lé  pays 
de  Porentrui  est  enclavé  dans  la  France,  et  si  nous 
lui  sons  placer  des  troupes  avant  les  défilés , nous 
ne  pourrons  plus  y arriver.  Plusieurs  cantons  suisses , 
qui  n'aimenl  pas  la  Constitution,  ont  fait  consentir 
les  autres  au  passage  des  Autrichiens.  Si  l’on  a fait  ve- 
nir 5 à 600  hommes,  on  peut  bien  en  faire  venir  da- 
vantage. On  a dit  ici  qu'il  n'y  avait  que  3,000  hommes 
à Luxembourg,  M.  Duveyncr  m’a  dit, à moi, qu'il  y 
en  avait  » ou  10.  Je  demande  donc  que  les  instruc- 
tions qui  seront  données  à l’envoyé  portent  la  som- 
mation à l'évêquc  de  Bâle  de  maintenir  les  traités, 
et  que  nous  ayons  à occuper  les  délilés,  sans  quoi 
nous  serons  surpris  par  là. 

M.  Lavie  : Je  demande  à M.  le  rapporteur  si  U 
maison  d’Autriche  n’est  pas  en  guerre  avec  nous. 

M.  Damiké  : Je  ne  regarde  pas  non  plus  comme 
bonnes  1 et  intentions  des  électeurs  de  Trêves  et  de 


Mayence,  ni  de  l’évêque  de  Bàle;  mais  nous  ne  pou- 
vons pas  penser  que  fa  majorité  de  la  diète  soit  de  cet 
avis.  Jusqu’ici  elle  a traîné  en  longueur;  et  peut-être 
serait-il  possible  que  \tconclusunt  tût  un  avis  modéré, 
et  l’entreprise  d’une  nouvelle  négociation.  Il  ne  serait 
donc  pas  prudent  de  provoquer  les  puissances  par  des 
mesures  ; je  demande  qu’on  s'en  tienue  au  décret  que 
j’ai  proposé. 

M.  Régnault:  Je  propose  de  décréter,  par  addition 
à l’article  qui  vous  est  présenté  par  votre  comité  di- 
plomatique, que,  conformément  à la  demande  du 
commandant  militaire  dans  le  département  du  Doubs, 
il  soit  adjoint  à la  garnison  du  château  de  Blamont 
600  gardes  nationaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  les  instruc- 
tions de  l’envoyé  de  France  soient  précises  sur  la  pro- 
position de  fermer  les  passages,  et  que  ces  instructions 
soient  discutées  dans  l’Assemblée. 

M.  Fbéteau  : Il  y aurait  de  grands  inconvénients  à 
discuter  publiquement  des  instructions  diplomatiques. 
Je  sais  bien  qu’il  faut  que  l’évêque  s'explique  nette- 
ment : Entenuez-vous  ou  if  entendez-vous  pas  fermer 
le  passade?  mais  c’est  à la  vigilance  du  pouvoir  exé- 
cutif à choisir  un  homme  ferme  et  surtout  ami  de  la 
révolution. 

M.  l'évéque  de  Paris:  J’adopte  le  décretqui  vous  est 
présenté  par  le  comité  diplomatique,  mais  je  demande 
qu’il  y soit  ajouté  que  renvoyé  de  France  ne  pourra 
point  partir  sans  s’etre  informé  aux  députés  des  dé- 
partements du  Doubs  et  du  Haut-Rhin  du  caractère  de 
l'évêque  de  Bâle,  et  de  toutes  les  menées  qu’il  a eni- 
iloyées  pour  renverser  notre  révolution , et  que  l’ani- 
lassadeur  de  France  à Soleure  sera  chargé  d'iustruire 
les  cantons  suis»  s des  démarches  faites  auprès  du 
prince-évêque,  et  de  les  sommer  de  ne  laisser  entrer 
aucune  troupe  pour  aller  à Porentrui. 

M.  Dandré:  Ces  dispositions  et  plusieurs  autres  sont 
la  matière  de  l’instruction  ; mais  il  est  inutile  de  les 
comprendre  dans  le  décret. 

L’article  proposé  au  nom  du  comité  diplomatique 
est  adopté. 

M.  Salles  : Avant  de  soumettre  à la  discussion  le 
décret  que  je  vous  ai  propose  hier,  je  dois  déclarer 

ne  j'ai  été  d’avis  de  tout  ce  qui  concerne  la  forma  lion 

u tribunal,  et  uou  de  l’attribution  de  la  souverai- 
neté. Tout  ce  que  j’ai  dit  à ce  sujet  était  l’avis  du  co- 
mité, et  non  pas  le  mien. 

M.  Lanjuinais  : Je  regarde  le  projet  qui  vous  est 
soumis  comme  destructif  des  principes  de  la  liberté  ; 
et  je  demain  le  que  les  délits  dont  on  veut  lui  donner 
l’attribution  soient  renvoyés  à la  connaissance  des 
tribunaux  ordinaires. 

M.  Brillat-Savabin  : Je  demande  que  ses  fonctions 
soient  limitées  à la  connaissance  des  délits  qui  né- 
cessitent son  établissement. 

M.  Robespierre  se  présente  à la  tribune. 

Ou  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  à 
aller  aux  voix. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l’on  mette  d'a- 
bord aux  voix  la  question  de  savoir  si  les  jugements, 
qui  seront  rendus  pour  les  délits  relatifs  à l’événe- 
ment Uu  champ  de  la  Fédération , seront  soumis  à 
l’appel. 

Lf Assemblée  décide  à ('unanimité  que  l’appel  aura 
lieu. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  de  savoir 
s’il  sera  nommé  une  commission  particulière. 

Cette  proposition  est  rejetée 

Le  décret  suivant  est  renou  ; % 

* L’Assemblée  nationale  décrète,  1®  que  l’accusateur 
public  du  tribunal  du  sixième  arrondissement  sera 
nrindépour  rendre  compte  des  démarches  qu’il  a dû 
faire  à l’occasion  des  délits  des  17  et  18  du  présent 
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mois;  2°  que  les  juges  du  tribunal  du  sixième  arron- 
dissement sont  autorisés  à se  faire  aider,  soit  pour  le 
jugement  du  procès  commencé  ou  à commencer , re- 
lativement a uxdits  délits,  tant  par  les  suppléants  de 
leur  tribunal  que  par  des  hommes  de  loi  qu’ils  pour- 
ront appeler  à tel  nombre  qu’ils  jugeront  nécessaire.  • 

M.  Champaux-Palanc  soumet  à la  discussion  un 
projet  de  décret  tendant  à accorder  des  retraites  et 
des  pensions  aux  employés  des  fermes  de  la  régie. 

Ce  projet  est  ajouimé  à la  séance  de  demain. 

M.  le  maire  de  Paris  est  admis  à la  barre. 

M.  le  président  lui  notifie  le  décret  de  l’Assemblée. 

M.  le  maire  fait  lecture  de  l’arrété  pris  par  la  muni- 
cipalité, relativement  au  recensement  des  personnes 
qui  se  trouvent  maintenant  dans  la  capitale. 

M.  le  président  notifie  à M.  le  garde  du  sceau  le 
décret  rendu  sur  M.  Condé,  et  le  charge,  au  nom  de 
l'Assemblée,  de  rendre  un  compte  officiel  de  la  mis- 
sion de  M.  Duveyrier. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Suite  du  décret  sur  les  écoles  de  mathématiques  et 
d’hydrographie  de  la  marine. 

Titre  IV.  — Examen  pour  le  grade  d’enseigne  non 
entretenu. 

« Art.  K Les  examens  pour  le  grade  d'enseigne  non  en- 
tretenu auront  lien  deux  fois  par  an  dans  chacune  des  villes 
maritimes  oà  seront  établies  de»  écoles  publique»,  soit  de 
mathématiques,  soit  d'hydrographie. 

• II.  Les  examens  seront  faits  par  deax  examinateurs  hy- 
drographes, entre  lesquels  les  écoles  seront  partagées,  pour 
l’un,  depuis  la  ville  du  Croisic  inclusivement  jusqu'à  Dun- 
kerque, et  pour  l'autre,  depuia  Nantes  inclusivement  jua- 
qu’â  Antibes.  Ces  examinateurs  alterneront  entre  eux,  de 
maniéré  que  ehacun  d'eux  fera,  dans  la  même  année,  et  la 
tournée  du  Midi  et  la  tournée  du  Fiord. 

» III.  Les  navigateurs  qui  aspireront  au  grade  d'enseigne 
non  entretenu  se  présenteront  au  greffe  de  la  municipalité 
du  lieu  de  l’examen,  et  ne  pourront  y être  inscrits  sur  la 
liste  de  ceux  qui  seront  admis  à subir  l’examen , qu’après 
avoir  prouvé,  conformement  à l'article  XXIlt,  leurs  service* 
et  navigation  par  des  états  certifies  et  sigués  par  le  chef  des 
classes,  lequel  ne  pourra, sons  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refuser  de  délivrer  lesdits  états  de  service  et  de  navigation. 

» IV.  L'examen  sera  fait  publiquement  dans  la  maison 
commune.  Il  sera  présidé  par  la  municipalité  du  lieu  en 
présence  du  professeur  et  de  trois  enseignes , nommes  d'of- 
fice par  la  municipalité;  et  toutes  les  personnes  chargées  de 
quelque  fonction  dans  l'instruction  publique  seront  invitées 
à y asaister. 

» y.  Les  objets  sur  lesquels  seront  examinés  ceux  qni 
aspireront  au  grade  d'enseigne  non  entretenu  seront  les 
éléments  de  mathématiques,  la  théorie  et  la  pratique  eon- 
plète  de  la  navigation. 

» VI.  Lejogede  l'examen  aéra  l’examinateur  hydrographe. 

» VII.  Lorsque  tous  les  navigateurs  inscrits  pour  l'examen 
auront  été  appelés  et  interrogés,  l’examinateur  déclarera 
publiquement  les  noms  de  ceux  qu’il  aura  jugasètre  suffi- 
samment intfrnits. 

» VIII.  Les  navigateurs  jugés  suffisamment  instruits  par 
l’examinateur  hydrographe  seront  ensuite  interrogés,  sur 
les  objets  indiques  par  l'article  III  dn  titre  précédent,  par 
nu  enseigne,  an  maître  d'cqaipage  et  un  canonnier  des 
classes,  nommés  à cet  efTet,  sur  la  demande  de  la  munici- 
palité, par  le  chef  de»  classes  du  quartier;  et  l'enseigne, 
après  avoir  pris  l’àvis  de  ses  collègues,  déclarera  publique- 
ment les  noms  de  ceux  qu’ils  auront  jugea  avoir  satisfait  à 
l'examen  pratique. 

■ IX.  Le  président  prononcera  la  clôture  de  l’examen  et 
en  fera  dresser  proces-verbal  qui  sera  signé  par  les  mem- 
bres présents  de  la  municipalité , par  l'examinateur  hydro- 
graphe, par  le  professeur,  par  les  trois  enseignes  non  entre, 
tenus,  par  les  trois  examinateurs  pratiques,  et  par  tous 
ceux  qui, ayant  été  invités,  auront  assisté,  et  l'examinateur 
fera  la  liste  suivant  la  supériorité  de  ceux  qui  auront  ré- 
pondu à l’examen. 

» Copie  de  ce  procès-verbal  sera  envoyée  au  ministre  de 
la  marine  avec  les  états  de  service  et  de  navigation  de  ceux 
daa  navigateurs  qui  auront  satisfait  aux  deux  examens. 


» Le  ministre  enverra  « chacpn  d'eux  le  brevet  d'enseigne 
non  entretenu.  » 

Titre  V.  — Examen  pour  être  fait  maître  au  petit 

cabotage , pilote  côtier , pilote  lamaneur  ou  loc 

mon. 

« Art.  I«'.  Pour  rire  fait  maître  au  petit  cabotage,  il  fau- 
dra avoir  au  moins  cinq  ans  de  navigation,  être  âgé  île 
vingt  quatre  ans,  et  avorT  satisfait  à un  examen  sur  la  rna- 
nernvre,  sur  les  sondes,  la  connaissance  des  fonds  , le  gi- 
sement des  terres  et  écneils,  le  courant  et  les  marées,  sur 
l'usage  de  la  boussole  et  de  la  carte  réduite. 

» II.  Cet  examen  aura  lieu  deux  fois  chaque  année,  * la 
suite  de  celui  des  enseignes  non  entretenus,  en  présence 
des  mêmes  personnes;  les  prétendants  seront  interrogés  par 
un  enseigne  et  denx  anciens  maîtres  an  petit  rabotage, 
nommes  par  les  chefs  des  classes  sur  la  demande  de  la  mu- 
nicipalité, qui  déclareront  publiquement  les  noms  de  ceux 
qu'ils  auront  jugés  suffisamment  instruits. 

• Ce»  examens  pourront  être  plus  multiplies,  si  lo  minis- 
tre le  juge  necessaire  d'après  la  demande  des  ports. 

» L’examinateur  ne  sera  pas  tenu  de  rester  et  assister  aux 
examens  pratiques 

» III.  L'examen  pour  être  pilote  côtier  porter*  sur  toutes 
les  parties  indiquées  pour  l'examen  i.u  maiue  au  petit  ca- 
botage, et  principalement  sur  la  couna.ss.ince  des  entrées 
des  principaux  poi  ls  du  royaume. 

■ IV.  Il  sera  fait  dans  la  forme  prescrite  |»our  celui  des 
maîtres  au  petit  cahotage,  et  les  examinateurs  seront  un 
enseigne  et  deux  anciens  pilotes  côtiers. 

» V.  L'examen  pour  être  pilote  lamaneur  ou  locmsn  sera 
fait  de  même  par  un  enseigne  et  deux  anciens  lama  mut», 
sur  la  mameuvre,  la  connaissance  des  cours  et  maires,  des 
bancs  cours  uts.ecucils  et  autres  empêchement»  qui  peuvent 
fendre  difficiles  l’entrée  et  sortie  des  rivières,  ports  et  bé- 
vres,  du  lieu  de  son  etablissement. 

- Le  ministre  fera  expédier  une  lettre  d'admission  à cba- 
cundeceux  qui  auront  ete  admis  maitreaau  petit  cabotage, 
pilotes côtiers,ou  pilotes  lam.ineui  s.ct  ils  la  feront  enregistrer 
au  bureau  des  classes  du  quartier  de  leur  i évidence.  » 

Titre  VI.  — De  r application. 

m Art.  K L’ancien  examinateur  des  «lèves  de  la  mari  ne 
sera  l'examinateur  des  aspirants. 

■ IL  Les  anciens  examinateurs  hydrographes  seront  éga- 
lement conservés  pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  seront 
attribuées  par  le  présent  décret. 

» III.  Les  places  de  professeurs  des  élèves  dans  les  dépar- 
tements de  la  marine,  dans  les  collèges  de  Vannes  et 
d’Alais,  et  dans  le  port  de  Lorient,  sont  supprimées,  et 
celles  de  mathématiques  et  d'hydrographie  leur  seront  don- 
nées sans  concours,  pour  cette  fois  seulement. 

» IV.  Les  places  de  professeurs d’bydrograpbia  pourront 
aussi  être  données  aux  anciens  professeurs  d'hydrographie 
sans  concours. 

» V.  Le  premier  concours  pour  les  places  d’aspirants  et 
d’enseignes  entretenus  sera  ouvert  à Dunkerque  pour  cette 
foia  afl  I"  septembre  prochain,  et  sans  préjudice  de  la 
tournée  fixée  au  I"  février,  et  successivement  dans  les  au- 
tres villes  indiquées. 

» En  conséquence,  aussitôt  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  avant  le  15  août,  ceux  qui  voudront  concourir 
écriront  au  ministre  de  la  marine  la  lettre  prescrite  par 
l’article  (Il  du  titre  II. 

■ VI.  Le  premier  examen  pour  le  grade  d’enseigne  non 
entretenu,  et  pour  être  fait  maître  an  petit  cabotage,  sera 
annonce  par  le  ministre  dans  tous  Ira  ports,  aussitôt  que 
le  présent  décret  aéra  publié.  • 


LITTÉRATURE.  ' 

Nous  nous  sommes  contentés  dernièrement  d'annoncer 
□ n livre  qui  a pour  titre  Plan  d’éducation  nationale , 
considérée  sous  le  rapport  des  livres  élémentaires;  par 
Etienne  Barruel  : c’est  avec  plaisir  que  nous  revenons  au- 
jourd'hui sur  cet  oaviage  intéressant.  L’auteur  y traite  la 
question  de  l’éducation  d'une  manière  qui  nous  parait  ab- 
solument nouvelle,  et  qni  mérité  d’être  prise  en  considéra- 
tion par  nos  législateurs.  Depuis  longtemps  nous  n’avions 
que  des  vues  générales  sur  cet  objet  important;  mais  cet 
ouvrage  est  au  véritable  plan  qui  embrasse  l’éducation  non 


ÎOfr 


tral  ement  dans  ms  généralités,  mais  encore  dans  ses  moin- 
•res  deuils,  en  indiquant,  I*  tous  les  livres  élémentaires 
,ui  sont  nécessaire»  pour  composer  un  corps  complet  de 
•ctrine;  S*  la  manière  dont  ils  doivent  être  faits;  3*  enfin 
-s  moyens  qu'on  peut  employer  pour  qu'ils  aient  toute  la 
-rr  faction  dont  lia  sont  susceptibles.  Parmi  ces  moyens, 
auteur  propose  une  législature  académique , dont  Pim- 
lortance  doit  fixer  toute  l’attention  de  i’Assemblce  natio- 
nale. Son  plan  est  extrêmement  simple  : après  avoir  présenté  i 
des  considérations  générales  sur  l'éducation,  dans  une  tn- 
troduction  qui  est  écrite  avec  l’éloquence  d'un  coeur  sen- 
sible et  la  méthode  d’un  excellent  esprit,  il  traite  de  l'edu* 
cation  du  premier  âge,  jusqu'à  six  ou  sept  aiu;  de  celle  du  } 
second  âge,  où  il  est  question  do  l'instruction  commune,  ' 
qui  regarde  les  grandes  et  les  petites  ccoles;  cnüu  de  celle 
du  troisième  âge,  où  il  s’agit  de  l'instruction  particulière,  j 
qui  convient  à ceux  qui  se  destinent  à suivre  telle  ou  telle 
carrière. 


1* 

propriété»  peuvent  étie  grevées,  ensuivi  du  décret  et  tableau 
de  r<  partition  des  trois  rrnls  millions  de  livres  de  contri- 
bntion»  foncière  et  mobilière  entre  les  83  départements  dn 
royaume,  et  de  divers  articles  de  la  loi  et  instruction  sur 
la  contribution  mobilière,  qni  indiquent  aux  propriétaires 
lus  proportions  dans  lesquelles  ils  doivent  obtenir  dm  ré- 
ductions sur  leur  cote  mobilière,  d’apres  le  prix  des  ving- 
tièmes payés  par  eux  en  1700.  Ouvrage  utile  à tous  les 
citoyens  qui  ont  quelques  propriétés;  par  M.  Duverneuil. 
Prix,  18  sous.  A Paris,  che?  l’auteur,  lue  J. -J.  Rousseau, 
ci-devant  Plàtriere,  il"  37;  et  ches  M.  Valade  flls , même 
rue,  nB  II. 

Pour  empêcher  que  le  public  ne  aoit  trompé  par  les  con- 
trefacteur», l'auieur  prévient  que  tous  les  exemplaires  d« 
cet  ouvrage  serout  signe»  de  aa  main. 


SPECTACLES. 


Tous  les  moyens  ingénieux  qu’il  propose  pour  perfec- 
tionner les  mœurs  de  la  jeunesse  sont  dignes  d'entrer  dans 
le  plan  de  notre  régénération.  La  distinction  qu’il  établit 
entre  les  livret  élémentaires  et  les  livres  classiques  nous 
psiait  une  idée  1res  lumineuse  et  tros  propre  à debarrasser 
la  science  d'une  foule  de  livres  inutiles,  qu’on  perd  beau- 
coup de  temp»  à jiarcouiir.  Cet  ouvrage  enfin,  dédié  aux 
amis  de  la  Constitution,  respire  partout  l'amour  de  la  pa- 
trie , etc. 

Il  est  accompagné  d'un  grand  tableau , où  est  présentée 
méthodiquement  la  suite  «les  connaissances  qui  doivent 
composer  un  cours  d'etude;  et  c’est  dans  l’ouvrage  même 
qu'il  faut  en  lire  les  details,  qni  ne  sont  pas  susceptibles 
d'un  extrait.  Pour  donner  une  idée  de  la  manière  dont  il 
est  écrit,  nous  nous  contenterons  de  citer  le  morceau  où 
l’an  leur  s'eleve  avec  force  contre  l'usage  «l'entasser  les  jeunes 
gens  une  partie  de  la  journée  dam  des  especes  de  cachots, 
et  de  Iss  renfermer  le  reste  du  temps  dans  des  cours  fort 
étroites. 

« Il  faut,  dit-il,  qu’ils  puissent  à toute»  les  heures  respirer 
an  air  libre  et  pur,  braver  les  ardeurs  du  soleil,  on  les  ri- 
gnenrs  des  frimas.  Voyex  ces  arbuste»  emprisonnés  dans 
des  serres,  sou»  la  garde  d’une  |>erllde  industrie, qui  «irfend 
4 l'air  tout  accès;  dans  quel  état  d’humilité  et  de  rachitisme 
ils  végètent  I Si  quelques-uns  portent  des  fruits  ou  se  cou- 
ronnent «le  fleurs,  ce  sont  autant  de  tcinuius  qui  «loposent 
contre  leur  impuissance.  Jet*»  les  yeux  sur  celle  foule  d’ani- 
maux, élevés  à l'ombre  des  palais  d«  nos  rois,  tous  sont 
sourds  an  premier  vœu  de  la  nature;  tous  ne  présentent  qu* 
l'Image  d’une  dégrada tiuu  qui  semble  déshonorer  nos  oli- 
mats.  Voyex  encore  ces  plantes  que  1*  luxe  appelle  à grands 
frais  snr  nos  tables;  c’est  en  vain  que  l’art  a créé  des  saisons 
pour  elles,  si  l’astre  «lu  jour  ne  les  a fccondéea; comme  elles 
sont  faibles,  décolorées,  insipides!  Et  n’esl-«e  pas  i juste 
litre  qu’on  peut  leur  comparer  cas  gens  qui,  substituant  1* 
nuit  au  jour  et  le  jour  à la  nuit,  semblent  ne  tenir  4 la  vie 
que  par  uue  sorte  d artifice? 

b Quelle  force  au  contraire, et  quelle  énergie  dans  toute  1a 
nature  végétante,  au  milieu  de  ces  campagnes  où  l’air  et  la 
lunm-re  exerçant  librement  leur  action!  Là  des  flbrea  ro- 
bustes prennent  la  place  de  fibres  molles  et  languissante*; 
tu  lieu  de  couleurs  pèles  et  livides,  partout  celaient  les 
couleurs  les  plus  vives.  Si  prés  de  vos  foyers  vous  elevea  de 
timides  fleurs  , voyez  avec  quelle  sorte  d'instinct  elles  recher, 
chenl  la  lumière,  et  comme  leurs  tige»  naissantes  se  pen- 
chent sans  cesse  vers  le»  lieux  frappes  de  ses  rayons!  Trans- 
porfez-vous  su  milieu  de  cette  zone  où  le  soleil  verse  avec 
Unt  de  profusion  des  torrents  de  vie  et  de  lomicre;  c‘es»  là 
que  la  nature,  animée  de  forces  toujours  nouvel  h-*,  enfante 
des  prodiges  toujours  nouveaux.  Les  végétaux  y sont  plus 
riche»  en  couleurs,  en  parfums,  eu  saveur,  les  animaux 
plus  grands,  plus  vigoureux,  le»  >s|ieces  plus  varices,  plus 
nombreuses.  Et  sommes-nous  autre  chose  an  physique,  que 
ce  que  sont  les  animaux  et  les  végétaux , etc.  ? » 


UVRES  NOUVEAUX. 

Tarif  pour  la  contribution  foncière , divise  «n  trois  dat- 
tes, formant  pour  la  commodité  des  propriétaires  trois 
tarifé  different»,  en  raison  des  differentes  natures  de  pro- 
priétés; accompagne  de  la  loi  et  de  l’instruction  de  l'Assetu- 
blèe  nationale,  ainsi  que  du  d«cret  particulier  qui  fixe  la 
proportion  dans  laquelle  les  proprietaires  doivent  désor- 
mais faire  la  fttoatte  sur  Ici  rentes  et  prestations  dont  leurs 


ACADKUia  novALB  ne  Mcsiqle.  — Anjourd  M,  Castor  et 
Poilu x,  tragédie  lyrique. 

Tu&wat:  DK  LA  JÎATIOV.  - Aujourd’hui  34,  l'Ecole  des 
mires  ; et  le  Bourru  bienfaisant. 

Tué  Aine  Italie».  -r-  Aujourd'hui  34,  Guillaume  Tell ; 
et  la  Dot . 

Théatsk  Fsaxçais,  rue  de  Richelieu.  - Aujonrd.  34.  le 
Dragon  de  Thionville;  les  Fausses  Confidences;  et  te  Me, 
dectn  malgré  tout  le  monde. 

TnÉATtE  DK  LA  ive  Fev  peat.  - Aujourd  34,  le  Divorce \ 
le  Dépit  amoureux;  et  Amélie  ou  te  Couvent. 

Tbéatsb  »e  Madru<iisbli.k  MnMTVKSicn.su  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  34 , le  Sourd,  euméd'e;  et  la  Communauté 
de  Copenhague,  opéra. 

Cibqcb  XATIOKAL,  ou  Palais-Royal.  - Aujourd.  34.  concert. 
Symph.  d'Haydn.  M,ir  l^ihaye  chantera  deux  fois.  M.  Vauti 
exécutera  un  concerto  de  violon.  M.  àaint-Léon  chantera  un 
air  de  Tuhpano.  M.  Gaillard  terminera  |»ar  une  scène  U* 
Henaud  : ensuite  bal  jusqu’à  onxe  heures. 

TbF.ATSE  DE  LA  CAIIL  CT  DLS  I.SANDS  DaXSKI  AS.  — Auj.  34, 
l'Espagnol  riyal  du  Héros  américain;  les  précieuses  ridi- 
cules ; et  le  Ravissement  d'Europe  par  Jupiter  sons  la 
forme  d'un  taureau. 

Amrh.i  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  34, 
P Epreuve  raisonnable ; les  Suppléants ; la  Journée  de  Fa- 
rennes  ; et  le  Forgeron. 

Ttff.ATaK  DE  Mot  il rf,  rue  Saint-Martin.  - Aujourd’hui  2# 
la  Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans;  et  le  Rêve  de  Kn- 
maïUiaka,  opéra. 

Tbéatsb  Pbawçai»  Cokiqit.  bt  Lysiqi'e.  - Aujonrd.  34, 
Si  codéine  dans  ta  Lune  on  la  Révolution  pacifique. 


l'AlKMKYr  DES  RENTES  DR  I.MÙm-DR-VIM.F  DR  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à 00  Jours  de  date , 

Amsterdam.  . . , 44  7/8  | Cadix  ....  181.  lia. 

Hambourg  . . . . 231  Cènes Jl»  J/3 

Londres.  . . 33  6/ lé  4 3/8  I Livourne.  , , . 123  1/2 

Madrid  . * . . 18  1.  Ils.  I Lyon,  Août  . , 3/4  p. 

Bourse  du  33  Juillet. 


Action»  des  Indes  de  3800  liv,  3330,  27 

Portions  de  1600  liv.  , 1415 

— de  3lx  liv.  10  s. 

— do  JOUI  liv.  PI 

Emprunt  d'octobre  de  80u  liv . , . . 452 


Loterie  d’octobre  1783,  4 tou  liv 

Emprunt  de  déc.  1783,  quittance  de  fin 

— de  128  millions,  dec.  1784.  . . 18,  18  1/8,7/8,3/4  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins  

Quittances  de  finances  sans  bulletin.  

idem  sort,  on  viager.  Octobre 10  1/2,  3/4  b. 

bulletins.  . 

Idem  sortis . 

Reconnaissances  de  bulletins . 

Idem  sorties , 

kmpnuit  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  d*  série  non  sortie 

Action»  nouv.  de»  Inde*.  1 ISO,  66  (U.  6 -j,  00,  03,  06,  60,  87,  O* 

Caisse  d'escompte 3888.  ou,  «*  . t»*,  7Q,  78,  îu,  79 

Demi -caisse 1925,  30,  35,  4U,  43,  45,  40.  Uô 

Quittance  des  eaux  de  Paris , . ■ , 4KSU 

Emprunt  de  novembre  1787,  A 8 p.  •/• IOI0 

— / Hem  A 4 p.  "/*. . 

— de  80  millions,  d'août  1789 

Assurance*  contre  les  incendies  . 080,  82 . 84 , 90 . 96 , 87,  bfi 

— 4 vie,  , . . . , » 700,  05,  70,  75,  74,  70,  08,  oa,  «6 
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Lundi  25  Jüillrt  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  12  juillet.  — Il  est  cuire  clans  ce 
port , le  6 du  présent  mois,  six  vaisseaux  marchands 
danois  : 

Le  premier,  nomme  le  Oisco , de  la  compagnie  asia- 
tique, venant  du  Bengale  et  de  Tranquehar,  avec  une 
cargaison  en  mousselines  , toiles  de  coton  , salpêtre , 
poudre,  etc.,  estimée  un  million  de  rixdalcrs  danois. 
La  cargaison  du  second  de  ces  bâtiments,  nommé  la 
Julienne- Marie,  de  la  même  compagnie  , consiste  en 
*hé,  toiles  de  Nankin  , soieries  et  drogueries,  venant 
de  la  Chine,  et  elle  est  évaluée  à C50  mille  rixdalcrs. 

Les  quatre  autres  bâtiments  sont  venus  de  Pile  Sle- 
Croix,  et  leur  chargement , consistant  en  sucre  , rum 
et  quelques  autres  denrées  des  Antilles , monte  à 250 
mille  rixdalers. 

ITALIE. 

De  Génct,  le  10  juillet,  — I,e  roi  de  Sardaigne  ne 
cherche  toujours,  dans  les  contestations  qui  subsistent 
depuis  longtemps  entre  la  république  de  Gênes  et  lui , 

au’à  se  ménager  un  prétexte  d’attaquer  les  Génois, 
ont  il  croit  aujourd'hui  avoir  bon  marché,  parce  que 
la  France,  qui  est  son  alliée,  ne  partit  pas  pouvoir 
s’occuper  des  affaires  du  dehors  ; il  justifie  en  consé- 
quence les  agressions  de  ses  sujets,  qui  ont  violé  le 
territoire  de  la  république,  et  il  a envoyé  des  troupes 
sur  les  frontières  pour  encourager  ces  violences.  Ces 
deux  puissances  ont  promis  de  s’en  rapporter  à la  dé- 
cision du  cabinet  de  Madrid  ; mais  un  mémoire  que 
S.  M.  Sarde  a fait  remettre  à la  cour  de  Madrid  an- 
nonce qu’il  est  disposé  à se  servir  du  moindre  prétexte 
pour  rejeter  toute  espèce  d’accommodement.  Est-ce  en- 
core là  un  prétexte  pour  avoir  une  petite  armée  prêle 
à quelque  autre  expédition  plus  secrète  ? 

ANGLETERRE. 

tendres.  — I)cs  lettres  de  Birmingham  dont  nous 
coudrions  pouvoir  révoquer  en  doute  l'authenticité, 
niais  qui  ne  sont  malheureusement  que  trou  vraies,  an- 
noncent qu'il  a éclaté  dans  celle  ville  un  «les  plus  ter- 
ribles soulèvements  , à l’occasion  de  l’anniversaire  de 
la  révolution  française.  Scs  ennemis,  qui  la  calomnient 
partout  d'une  manière  atroce , sont  enfin  parvenus  à 
réaliser  leurs  funestes  prédictions. 

Plusieurs  citoyens,  estimables  à tous  égards,  avaient 
choisi  l'hôtel  de  Dadley  pour  célébrer  cette  fêle,  comme 
à Londres  les  Amis  de  la  Constitution  s’élaien  treunis  à 
la  fameuse  taverne  de  la  Couronne  et  de  l'Ancre  pour 
célébrer  le  14  juillet.  Deux  magistrats,  accompagnés  de 
quelques  constables  ( officiers  de  police  ),  s’étaient 
rendus  dans  cet  hôtel  pour  y maintenir  la  paix  et  le 
bon  ordre.  Une  nombreuse  populace  accourt  vers  les 
Jeux  heures  , investit  l’auberge,  murmure  contre  les 
tranquilles  amis  de  la  révolution  , et  va  jusqu'à  les 
mena<  er.  Ceux-ci , ne  voulant  donner  aucun  prétexte 
aux  séditieux,  se  retirent  paisiblement  à six  heures. 
Le  gros  des  mécontents,  quoique  déjà  fort  échauffé,  les 
laisse  passer  ; mais  bientôt  on  entend  des  cris  de  rage; 
'es  pierre»  volent,  et  toutes  les  vitres  de  l’auberge  sont 
ornées.  De  la  l’émeute  se  porte  vers  la  nouvelle  cha- 
pelle des  presbytériens  , qui  devient  en  un  instant  la 
proie  des  flammes.  Les  séditieux  brûlent  dcvantl'édifice 
embrasé  l'effigie  du  docteur  Priestley  ,égalementconnu 
par  ses  vertus  et  scs  talents,  qu'il  a consacrés,  il  y a 
quelques  mois, a défendre  la  constitution  et  la  révolution 
1,#  Série,  — Tome  !X. 


françaises  contre  les  diatribes  virulentes  de  M.Burkc. 
La  vieille  chapelle  des  presbytériens  est  enveloppée 
dans  la  même  proscription  ; on  y met  le  feu.  Jusque- 
là  ces  excès  intolérables  n'avaient  encore  été  dirigés 
que  contre  des  édifices.  Sur  le  minuit  ce  groupWe 
séditieux  se  divise  en  plusieurs  bandes,  afin  de  multi- 
lier  et  d’accélérer  les  ravages.  Un  détachement  de  ces 
rigands  pousse  jusqu’à  Fair-Hill,  aune  demi-lieue  de 
la  ville,  où  était  située  la  maison  du  docteur  Priestlcv. 
Cet  ami  des  hommes  et  de  la  liberté  est  obligé  de  fuir 
avec  sa  famille  ; quelques  minutes  plus  lard  il  serait 
tombé  entre  les  mains  des  incendiaires.  Furieux  de  te 
qu’il  leur  était  échappé,  ils  mettent  tout  en  pièces,  dé- 
truisent le  laboratoire  et  rasent  la  maison.  Ce  fut  ainsi 
que  se  passa  la  terrible  nuit  du  jeudi  au  vendredi.  En 
vain  les  magistrats  et  les  principaux  habitants  se  con- 
certèrent le  lendemain  pour  le  retour  de  l’ordre  : ils 
manquaient  de  force  armée  pour  imposer  à ces  scé- 
lérats, que  leurs  mesures  de  prudence  et  leurs  exhorta- 
tions nefirent  qu'irriter  ; de  sorte  qu’ils  continuèrent 
les  mêmes  excès  pendant  tout  le  vendredi  cl  la  nuit 
suivante. — Le  samedi  matin,  nouvelles  tentatives  de  la 
part  de  lord  Aylcsford  et  de  14  des  principaux  habitants 
de  Birmingham  ou  des  environs  pour  calmer  les  sédi- 
tieux., et  toujours  sans  succès.  A 7 heures  du  soir  ce* 
peuple  effréné  revint  à la  charge  et  marqua  plusieurs 
maisons  dévouées  aux  flainmev.  A plus  d’une  lieue  de 
Birmingham  la  route  de  Londres  était  couverte  de 
bandits  qui  allaient  grossir  la  troupe.  On  compte  plus 
de  15  maisons  détruites  ou  brûlées.  On  a remarqué 
dans  les  chefs  de  cette  insurrection  le  plus  grand  sang- 
froid,  tandis  que  les  exécuteurs  de  leurs  ordres  étaient 
presque  tous  ivres.  S’ils  trouvaient  une  maison  con- 
damnée à la  destruction  qui  fût  isolée  , ils  y mettaient 
lu  feu  pour  avoir  plus  tôt  fait  : tenait-elle  à une  maison 
amie  ou  qu'ils  voulussent  épargner  , ils  en  enfon- 
çaient les  portes,  la  pillaient,  et  emportaient  chez  eux 
les  meubles  comme  s’ils  les  eussent  achetés  à une  vente , 
puis  ils  y revenaient  mettre  le  marteau.  — La  belle 
maison  de  M.  Humphries,  celle  du  célèbre  imprimeur 
Baskcrvillc,  mort  il  y a quelques  années,  furent  démo- 
lies par  trente  de  ces  misérables  avec  autant  d’ordre  et 
de  calme  que  si  le  propriétaire  les  eût  payés  à tant  par 
jour. — Enfin  le  régiment  des  Bleus  d Oxford  fut  com- 
mandé samedi  pour  Birmingham,  ainsi  que  les  troupes 
logées  à Nottingham  ; mais  ces  secours  n'ayant  pu  ar- 
river que  le  dimanche  au  soir,  on  craint  que  la  fureur 
du  peuple  n’ait  encore  eu  le  temps  de  faire  bien  des  ra- 
vages. 

Deux  lettres  de  Birmingham , la  première  datée  du 
dimanche  17,  à 3 heures  de  l’après-midi,  et  la  seconde, 
de  7 heures  du  soir,  annoncent  des  craintes  pour  la 
ville  entière  ; elles  désignent  des  forgerons  et  des  char- 
bonniers comme  venant  en  grand  nombre  se  joindre 
aux  mutins. — Les  pelotons  se  portent  jusqu'à  5 milles 
dans  la  campagne  , rançonnent  les  habitants  , et  au 
moindre  refus  menacent  de  l’arrivée  du  gros  des  sédi- 
tieux. — Oii  craignait  à 7 heures  que  toute  la  ville  ne 
fût  eu  flammes  avant  le  lundi  malin  : les  troupes  ne 
paraissent  pas  encore  • il  y avait  déjà  pour  plus  le  200 
mille  guinées  (ou  louis  d’or)  de  dommages.  Les  ouvriers 
déprédateur  portent  des  cocardes  bleues  et  sont  ar- 
més de  fusils,  de  pistolets  et  de  sabres;  ils  ont  forcé  les 
prisons. 

Une  lettre  arrivée  le  lundi  au  soir  porte  que  les  sé- 
ditieux ont  repoussé  quelques  escadrons  du  régiment 
d’Oxford  , dont  plusieurs  cavaliers  ont  été  tues.  Elle 
ajoute  : "Cette  émeute  est  plus  «'(Trayante  qua  celle  de 
1780  (suscitée  par  George  Gordon  j , et  Dieu  sait  tout 
le  mal  qui  en  résultera  I ■ 
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PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  18  juillet.  j 

Votre  position  n'a  donc  jamais  clé  plus  inquiétante.  ; 
Je  m'empresse  de  vous  mettre  au  fait  des  espérances  de 
vos  ci-devant  prim  esctde  vos  principaux  fugitifs.  Pour 
augmenter  la  confiance  de  leurs  affidés  , ils  leur  con- 
fient d’étranges  et  prétendus  secrets.  Croiriez-vous 
qu'ils  affirment  à l’oreille  que  l’année  noire  est  payée 
par  la  liste  civile  ; que  cela  n’est  pas  étonnant,  puis- 
que te  ministère  de  France  est  eoalisè  avec  ce  qu’ils 
appellent  les  chefs  de  C Assemblée  nationale t et  que 
cette  coalition  est  l’ouvrage  de  la  trop  fameuse  mino- 
rité de  la  noblesse  , qui  au  fond  peut  encore  rendre 
de  grands  services  à la  noblesse  française  ? Quand  on 
représente  à ces  beaux  diseurs  que  leur  espérance  est 
uue  calomnie  absurde , ils  sourient , pirouettent  sur  le 
talon,  et  reviennent  vous  dire  sur  l’épaule  : Voyez 
si  V Assemblée  osa  attaquer  les  ordres  de  cheva- 
lerie...  Et  l’ordre  de  Malte?....  heinl  et  l’ordrc  de 
Malte ^ y songe-t-on,  mon  cher?... 

Un  de  ces  grands  personnages  me  soutenait  hier  que 
les  deux  chambres  étaient  assurées  : donc  la  guerre 
civile,  répondis-je.  Point  du  tout,  on  saura  bien,  faute 
de  guerre  civile , fuire  que  l’Assemblée  nationale  me- 

uace  les  badauds  de  se  perpétuer Allez,  allez  , le 

peuple  jugera  la  chose  en  dernier  ressort J’ai  fait 

l'homme  assuré  que  le  décret  qui  suspend  les  éleetions 
venait  d’étre  levé.  Je  n’ai  jamais  vu  de  figures  plus  ren- 
versées. Retenez  ceci,  on  a fini  par  rire,  mais  par  con- 
venir que  si  cela  arrivait  il  n’y  aurait  plus  qu'a  rentrer 
eu  France,  tant  bien  que  mal,  etc. 

P.  S.  Le  roi  de  Suède  n’est  point  venu  ici  > comme 
on  le  pensait.  Le  congrès  vers  Aix-la-Chapelle  est  trop 
intéressant  dans  ce  moment.  — M.  de  Calonnc  est  at- 
tendu ici  de  Londres,  où  l’on  prétend  qu’il  a échoué. 
Il  se  rendra  àWorms  pour  communiquer  à son  prince 
de  Condé  ) les  plans  concertés  avec  le  cabinet  de 
Saint-James,  touchant  la  France.  On  dit  que  le  mani- 
feste de  la  diète  est  prêt  à Ratisbomic.  Les  Français 
arrivent  ici  chaque  jour,  des  robins  prennent  l’uni- 
forme des  princes,  qui  est  habit  bleu  avec  gilet  rouge  , 
boutons  de  cuivre  avec  fleurs  de  lis.  A Atli  on  a ac- 
cordé un  couvent  supprimé  pour  logement  à nombre 
d'officiers  français , qui  y vivent  fraternellement  à la 
même  table.  Ces  cénobites  sont  sans  doute  ceux  à qui 
leurs  moyens  ne  permettent  pas  de  se  mettre  à l’au- 
berge ou  eu  chambres  garnies  à Bruxelles  , où  tout  est 
assez  cher. 

Beaucoup  de  filles  de  Paris  sont  arrivées  ici  ; ces 
dames  sont  aristocrates,  comme  de  raison.  Los  pères 
de  famille  du  pays  ne  les  voient  pas  de  bon  œil  , mais 
les  matadors  du  clergé  n’en  sont  pas  fâchés  pour  se  dé- 
dimater. 

Comme  à Louvain  et  à Anvers  les  tètes  sont  échauf- 
fées à Wons  ; les  gouverneurs  généraux  n’ont  pas  lieu 
d’être  satisfaits  de  la  réception  qui  leur  a été  faite  lors 
de  l'inauguration;  c'csl  un  tour  des  prêtres  et  des  fana- 
tiques. Dans  cette  dernière  ville  on  a cassé  ces  jours-ci 
les  fenêtres  du  chapitre  des  chanoinesses , parce  que 
celles-ci  n'aiment  po  nt  ta  façon  de  penser  des  ecclé- 
siastiques. Les  gouverneurs  sont  revenus  ici.  — Le 
prince  héréditaire  d'Orange  est  reparti  pour  lallollanJe. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  14  juillet.  — M.  Lafayetle  a passe  ce 
lualiu  eu  revue,  aux  Cham|MS-blvsées,  les  citoyens  sol- 
dats du  département  de  Paris  qui  doivent  mcessain- 
lueul  partir  pour  défendre  nos  frontières  contre  les 
invasions  des  ennemis  de  notre  révolution.  Cette 
iroupe , composée  en  grande  partie  de  jeunes  gens , 
•’iu  nombre  de  2,000,  était  dans  la  meilleure  tenue,  et 


avait  un  air  martial  qui  annonçait  qu’ils  soutiendront 
dignement  les  espérances  de  la  patrie. 

! Demain  cesbravessoldatscampcrontdans  la  plaine  de 

| Grenelle,  et  attendront  pour  leur  départ  un  détache- 
ment de  la  garde  soldée  qui  doitse  joindre  à eux.  i 

Discours  prononcé  par  M.  le  maire  de  Paris , à 
l* Assemblée  nationale  le  23  juillet  1791. 

Mkssif.i  ns , je  me  rends  aux  ordres  de  l’Assemblée 
avec  deux  de  MM.  les  officiers  municipaux  au  dépar- 
tement de  la  police , conformément  a l'intention  du 
decret  porté  ce  matin  et  qui  nous  appelle  devant  vous. 
Nous  avons  l'honneur  de  rendre  compte  à l’Assemblée 
uu'eu  vertu  du  decret  du  5 juillet  le  conseil  général 
de  la  commune  a arrêté,  samedi  10,  que  les  sections 
s’occuperaient  sans  délai  du  recensement  des  habitants 
de  Paris,  sur  des  registres  qui  leur  seraient  délivrés  à 
cet  effet,  et  qu’en  attendant  la  confection  de  ces  regis- 
tres les  premières  inscriptions  seraient  reçues  sur  des 
feuilles  particulières.  Ces  dispositions  et  cet  arrêté  ont 
été  imprimés,  affichés  et  proclamés  par  des  officiers 
municipaux.  Les  sections  sont  actuellement  occupées, 
et  avec  une  grande  activité,  à exécuter  votre  décret , 
et  à réaliser  les  mesures  qu’a  dictées  votre  sagesse:  voilà 
ce  que  nous  avons  fait  pour  l'exécution  de  la  loi  ; 
mais  le  besoin  du  momeut  et  des  circonstances  exigeait 
davantage.  Ou  ne  peut  ignorer  qu’un  graud  nombre 
de  personnes  étrangères  à Paris  y affluent  de  toutes 
parts,  avec  des  opinions,  des  intérêts  et  des  motifs 
différents.  S'il  est  en  général  impossible  de  découvrir 
ces  motifs  et  ces  intérêts;  si  la  surveillance,  guidée  par 
la  loi,  ne  permet  pas  de  les  pénétrer,  elle  autorise,  elle 
obligea  connaître  du  moins  le  nombre  et  jes  qualités 
des  persounes  nuit  domiciliées  à Paris  qui  y résident 
actuellement.  Cette  surveillance  no  peut  iuquiéter  les 
bous  Français;  ils  ne  demandent  qu'à  être  connus; 
elle  ne  peut  déplaire  aux  étrangers  qui  vienneut  voir 
la  capitale,  et couteuipler  la  nation  au  milieu  des  mou- 
vements qui  l’agitent  et  des  sages  décrets  qu’elle  exé- 
cute , et  celle  surveillance  apprend  aux  ennemis  de  la 
Constitution  et  de  la  paix  que  les  yeux  sout  ouverts 
pour  les  observer,  comme  les  courages  sont  prêts  à 
les  repousser.  Ce  sout  ces  considérations  que  nous 
avons  présentées  hier  au  corps  municipal,  qui  ont  dé- 
terminé , Messieurs , les  deux  arrêtés  dout  je  vais  avoir 
l'honueiir  de  vous  faire  lecture. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corps 
municipal , du  22  juillet  1791. 

Le  corns  municipal  délibérant  de  nouveau  sur  les 
moyens  d'assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  parfaite 
exécution  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  5 de 
ce  mois,  concernant  le  recensement  général  des  ha- 
bitants de  Pans;  considérant  que,  dans  les  circons- 
tances présentes,  il  est  utile  et  même  indispensable  de 
connaître  le  nombre  des  personnes  non  domiciliées  à 
Paris,  qui  y résident  depuis  quelque  tem]>5,  ou  qui  y 
arrivent  journellement  : 

Après  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune , arrête  que  tous  citoyens 
seront  tenus  de  déclarer  nu  comité  de  la  section  les 
noms  et  qualités  des  personnes  non  domiciliées  à Paris, 
qui  habitent  ou  qui  viendront  habiter  dans  leurs  mai- 
sons, et  que  ces  déclarations  seront  faites  au  plus 
tord  dans  les  24  heures , à compter  de  la  date  dn  pré- 
sent arrêté,  ou  du  jour  de  l’arrivée  desdites  person- 
nes, et  cela  irnlépeiidamment  du  recensement  généra! 
précédemment  ordonné; 

Charge  1rs  commissaires  de  police  et  de  section  de 
tenir  registre  de  ces  déclarations , et  dVn  donner  cha- 
que jour  connaissance  an  département  de  la  police; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affi- 
ché. Signé  Bati.lv  , maire}  Dejoly  , secrétaire • 
greffier. 
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Extrait  des  registre*  des  délibérations  du  corps 
municipal , du  22  juillet  J 791. 

Sur  la  proposition  qui  en  a été  faite,  le  corps  mu- 
nicipal a arrêté:  l°que  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne  demanderait  incessamment 
par  la  voie  de  l’ordre,  et  se  ferait  fournir  par  chaque 
commandant  de  bataillon,  dans  trois  jours , un  état 
nominatif,  avec  les  surnoms,  qualités , domiciles  ac- 
tuels et  dernier  domicile  de  tous  les  citoyens  qui  se 
sont  fait  inscrire  depuis  le  1®»“  juin  dernier,  dans  cha- 
que bataillon , au  nombre  dis  gardes  nationaux  ; 

2°  Que  ces  états  seront  tous  déposés,  dans  la  jour- 
née du  samedi  30  juillet,  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  ensuite  remis  à la  première  assem- 
blée du  corps  municipal.  Signé  Bailly,  maire; 
Drjoly  , secrétaire-greffier. 

L'Assemblée  reconnaîtra  facilement  dans  quel  es- 
prit ces  arrêtés  ont  été  dictés;  nous  attendons  les  or- 
dres qu’il  lui  plaira  de  nous  donner,  mais  nous  espé- 
rons qu'elle  verra  oue  nous  avons  rempli  d'avance  une 
partie  de  ses  vues.  Nos  efforts  et  nos  veilles  sont  con- 
sacrés à l'exécution,  au  maintien  de  la  tranquillité 
publique,  ctà  des  mesures  qui  puissent  intimider  les 
séditieux  , et  prévenir  des  mouvements  tendants  à 
troubler  la  capitale  et  à retentir  dans  tout  l'empire  ; 
mais,  avec  ces  précautions,  nous  croyons  pouvoir  as- 
surer que  dans  cette  capitale  l’ Assemblée  ni  la  Cons- 
titution n’ont  rien  à redouter  île  scs  ennemis. 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 


Invitation  aux  al  tistes . 


Depuis  longtemps  on  a reconnu  l'utilité , la  néces- 
sité même  d’établir  une  communication  libre  et  sûre 
entre  les  faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marcel  ; 
c’est  dans  ces  deux  quartiers  que  le  commerce  et  l'in- 
dustrie laborieuse  déploient  fc  plus  d'activité,  c'est 
par  ccs  deux,  faubourgs  que  nous  arrive  la  majeure 
partie  des  comestibles  et  des  vins  qui  sc  consomment 
a Paris , ou  qui  y passent  pour  sc  rendre  dans  les  dé- 
partements inférieurs.  Un  pont  qui  réunirait  les  deux 
rives  de  la  Seine  vers  le  Jardin  du  roi  aurait  donc  l'a- 
vantage de  faciliter  la  circulation  des  habitants,  et  de. 
débarrasser  l’intérieur  de  la  ville  du  concours  et  de 
l'affluence  des  voitures  de  charge  obligées  de  la  tra- 
verser ; un  autre  pont , placé  vers  le  champ  de  la  Fé- 
dération , serait  également  d’une  grande  utilité. 

Plusieurs  artistes  ont  proposé  dos  projets  de  ponts 
pour  ces  deux  endroits , des  compagnies  se  sont  of- 
fertes pour  faire  la  dépense  de  leur  construction,  en 
demandant  un  droit  de  péage;  mais  la  municipalité 
considérant  de  quelle  importance  il  était  de  n’accor- 
der de  préférence  à aucun  de  ces  projets , avant  d'a- 
voir recueilli  tous  ceux  que  d’autres  artistes  pourraient 
présenter,  a arreté  que  le  département  des  travaux 
publics  recevra  . dans  tel  délai  qu’il  lui  plaira  fixer , 
les  soumissions  de  tous  les  artistes  et  compagnies  qui 
auront  des  projets  à présenter  sur  la  construction  de 
deux  ponts,  l'un  eu  face  ou  près  des  fossés  de  l’arsenal, 
et  l'autre  vers  l’endroit  ou  était  placée  la  ci-devant 
barrière  de  la  Conférence,  pour,  sur  le  rapport  qui 
eu  sera  fait,  être  statué  définitivement. 


En  conséquence  dudit  arrêté,  le  département  des 
travaux  publics,  vu  la  nécessité  de  profiter  de  la  saison 
favorable  aux  constructions  de  celle  nature  , invite 
les  artistes *1  compagnies,  qui  auraient  fait  ou  (jui 
auraient  à faire  des  spéculations  sur  l'établissement 
des  ponts  à construire  aux  endroits  ci-dessus  désignes, 
de  remettre  leurs  mémoires,  plans,  devis  et  modèles, 
au  Palais  Cardinal,  Vieille-Rue-du-Temple,  avant  le  15 
août  proctiaiu,  terme  de  rigueur.  Fait  au  départe- 
ment, le  19  juillet  1791.  Signé  Bah.ly,  maire; 


Champion,  Moxt.u  ran  , le  Boiîlx  de  la  Ville,  ad- 
ministrateurs ; B.  C.  C A ni  En,  premier  xitbsli  lu  (•ad- 
joint du  procureur  de  la  commune. 

Extrait  d’une  lettre  de  Perpignan, 

: H y «t  <*ntre  Girone,  Figuères,  et  les  lieux 

voisins  au  moins  mille  émigrants,  qui  tous  ont  la  rage 
ail  cœur , professent  le  fanatisme,  et  qui  tous  désirent 
ardemment  de  se  baigner  dans  le  sang  de  leurs  conci- 
toyens. Parmi  eux  se  trouve  un  très  grand  nombre.de 
chevaliers  de  Saint- Louis Et  l’Assemblée  natio- 

nale, nous  écrit-on.  balance,  hésite  encore  à détruire 
en  France  les  ordres  de  chevalerie!...,.  Ces  gens-ci 
emploient  la  calomnie  et  les  moyens  les  plus  odieux 
pour  exciter  les  Espagnols  contre  nous;  ils  suscitent 
avec  un  zèle  atroce  des  troubles  dans  notre  départc- 

men.t On  sait  qu’ils  ont  des  magasins  d’armes;  et 

quoique  cela  soit  contraire  aux  lois  espagnoles  on  le 
tolère  cependant.  On  fait  plus;  on  accueille  avec  trans- 
port ces  nommes  perfides,  tandis  que  les  Français  qui 
ont  la  réputation  de  patriotes  éprouvent  toutes  sortes 
de  vexations.  Qu'est-cc  donc  que  ces  menées?  On  tra- 
vaille ù force  pour  mettre  à Figuères  la  citadelle  en 
état  de  défense.  Il  a été  débarqué  en  conséquence  a 
Rota  50  pièces  de  canon  et  cinq  mille  fusils  destinés 
ù armer  pareil  nombre  de  volontaires:  mais  l'impor- 
tance de  cette  mesure  parait  tout  à coup  abandonnée; 
et  les  officiers  oui  en  avaient  été  chargés  ont  été  pour 
vus  d'autres  places.  Encore  une  fois,  que  signifient 
ces  détours? Les  troupes  espagnoles  qui  sont  ré- 

parties sur  la  frontière,  et  celles  qui  ont  l’ordre  de 
s’v  porter,  ne  vont  lias  au-delà  de  6,000  hommes,  but 

infanterie  «pie  cavalerie J’ai  à vous  dénoncer  un 

fait  qui  donne  à penser.  Deux  de  nos  gardes  uatio- 
naux  ont  été  arrêtés  par  des  gardes-bois  espagnols.  On 
les  a traités  de  rebelles  à leur  roi.  On  les  a jetés  dans 
une  prison.  Mais  à peine  la  nouvelle  de  l’arrestation 
de  Louis  XVI  a-t-elle  été  confirmée,  qu’on  nous  a ra- 
mené nos  gardes  avec  des  égards  particuliers,  et  en 
nous  faisant  de  belles  excuses.  Certes  In  nouvelle  du 
retour  force  du  roi  à Paris  a déraugé  à Madrid  des 
projets  sinistres,  des  plans  que  le  préjugé  et  l’iguo- 
rance  avaient  pu  y concevoir Le  bourreau  de  Per- 

pignan a été  exécuté  pour  crime  d’assassinat.  Cet 
aristocrate  ne  voulait  point  recevoir  pour  confesseur 
un  prêtre  constitutionnel.  Il  est  mort  converti,  en 
avouant  hautcmentqu  il  avait  été  séduit  ctqu’ll  oroyait 
cc  prêtre  excommunié. 


DÉPARTEMENT  DK  IA  COTE-D’OR., 

Dijon,  U ld juillet  1791.  — Le  montant  des  ventes 
des  biens  nationaux  dans  ce  département  jusqu’au  1er 
de  ce  mois  s’élève  à 29,455,013  liv.  8 s.  11  (f.  ; l'ex- 
cédant du  prix  des  adjudications  sur  celui  des  estima- 
tions étant  de  11,403,955  liv.  9 s.  4 d.  — Il  est  peu  de 
départements  oîi  les  manœuvres  des  ennemis  de  la  ré- 
volution, ctsiirtoul  des  prêtres  non  assermentés,  soient 
plus  actives,  et  où  le  patriotisme  des  bons  citoyens 
soit  plus  ardent  et  plus  éclairé.  Les  prêtres  desser- 
vants de  l'hôpital  de  Dijon  s’étant  refusés  à la  presta- 
tion du  serment  prescrit  par  la  loi , l'évêque  a été 
dans  le  cas  de  les  remplacer.  Aussitôt,  le  même  jour, 
et  sans  en  prévenir  les  corps  administratifs,  toutes  les 
religieuses  hospitalières,  entraînées  par  des  conseils 
fanatiques,  ont  quitté  l'hôpital,  laissant  ainsi  à l'aban- 
don et  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  les  pauvres, 
les  malades  et  l'administration  d une  maison  immen- 
se. Des  citoyennes  se  sont  empressées  de  prendre  la 
place  des  hospitalières;  et  les  infortunés  u’ent  eu  qu’à 
se  louer  de.  cette  révolution. — Les  nouveaux  électeurs 
de  tout  le  département  étaient  réunis  à Dijon,  et  déjà 
les  opérations  du  corps  électoral  étaient  commencées, 
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lorsque  le  décret  qui  suspend  ces  opérations  a été  ren- 
du. Les  électeurs  se  sont  séparés  sans  murmure, après 
avoir  manifesté  dans  une  adresse  à l'Assemblée  natio- 
nale leur  soumission  à la  loi.  — La  conscription  des 
gardes  nationales  se  fait  avec  l'empressement  le  plus 
signalé  ; et  aujourd'hui  le  directoire  du  département 
écrit  à l’Assemblée  nationale , pour  solliciter,  pour 
le  département  de  la  Côte-d'Or,  l’honneur  de  fournir 
au  premier  détachement  deux,  ou  tout  au  moins  un 
bataillon.  «Si  le  zèle  de  nos  concitoyens,  porte  la 
lettre,  mérite  quelque  récompense,  celle  qu’ils  am- 
bitionnent le  plus  ardemment  est  l’avantage  de  mar- 
cher les  premiers  à la  défense  de  la  patrie.  • 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 


Etat  des  anciennes  contributions  indirectes  qu'ac- 
quittait, année  commune , ledépartcmcnldu  Bu f- 
Rhin . 


Droits  perçus  par  la  régir.  . . . 510,000  1. 

Droits  sur  le  sel.  * 340,000 

Impositions  indirectes,  particuliè- 
res à la  ville  de  Strasbourg.  . . 440.000 


Total.  . . . i,29»,ooo  I. 


Réc  api  tu  lad  on . 

Impôts  directs 2,757,601  1.  17  s.  1 d. 

Quart  en  sus,  représentant  If» 
exemptions  des  privilégies.  . . 6*3.422  19  4 

Impôts  indirects. I.29S.0U) 

Total  des  impositions  ac- 
quittées par  le  departement.  . . . 4,745,114  I.  16  s.  5 d. 


Tm/jositions  nouvelles . 


Contribution  foncière 2,369,300  I. 

Contribution  mobilière 503,000 

Sous  pour  livre  additionnels.  . . 574,460 

Droit  de  patentes 200,000 


Timbre  et  droit  d'enregistrement.  1,000,000 


Somme  inférieure  à celle  ci- 
dessus 4,646.760  Üv. 


Décharge. 

Dîmes  de  toute  nature,  droits  féodaux  et  seigneuriaux, 
au  profit  de»  proprietaires  fonciers  et  de»  cultivateurs. 

Impôts  sur  les  consommations,  qui  renchérissent  tous  le» 
besoins  de  la  vie,  au  profit  des  habitants  des  villes  princi- 
palement. 

Résultat. 

La  prospérité  publique. 

DÉPARTEMENT  DE  SEINE-ET-MARNE. 


Fontainebleau,  le  20  juillet  1791.  — L’anniversaire  du 
Jour  heureux  où  la  liberté  française  a etc  reconquise  se 
passa  ici  connue  ou  pouvait  le  désirer.  Le  patriotisme  de  la 
garde  nationale,  des  gendarmes  nationaux,  des  braves  vé- 
térans invalides  et  du  détachement  des  chasseurs, cinquième 
régiment, ci-devant  de  Hainaut,  en  garnison  en  cette  ville, 
n’a  pas  peu  contribné  aux  charmes  «le  cette  file.  L’égalité 
ne  peut  Jamais  être  mieux  reconnue  qu’elle  ne  le  fut  par 
tous  les  différents  corps  confondus  ensemble,  qui  ne  for- 
maient pins  qu’une  compagnie  de  frères  animés  des  même» 
sentiments.  Nous  ne  pouvons  trop  louer  particulièrement 
la  conduite  vraiment  patriote  des  chassent»  ci-devant  de 
Hainaut.  Nous  remarquons  surtout  leur  assiduité  à assister 
aux  séances  de  notre  société  des  Amis  de  la  Constitution. 
S’il  ne  tenait  qu’à  nos  aristocrates,  non.»  aurions  bientôt 
la  douleur  de  voir  partir  ce»  braves  militaire»;  tuais  nous 
espérons  que  le  ministre  patriote,  qui  aait  de  quelle  utilité 
il»  sont  ici , ne  les  éloignera  de  nou»  qu'en  cas  où  leur  pré- 
sence serait  plus  necessaire  ailleurs. 

Noam v\d,  président;  Nr.iatY,  secrétaire ; Uni  minant: , 
secrétaire. 


bullbtin 

DE  T. 'ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Présidence  de  A/.  Fermant. 

! Article  omis  dans  la  séance  de  samedi  matin. 

M.  Goudard,  au  nom  du  comité  d’agriculture  et 
de  commerce  : 11  existe,  a environ  3 lieues  des  fron- 
i tières  de  la  ci-devant  principauté  de  Sedan , un  village 
I nommé  des  Hayons.  Ce  village  est  séparé  du  territoire 
i «le  Sedan  par  les  terres  du  canton  de  Bouillon,  il  est 
même  situé  au-delà  de  la  ville  de  Bouillon.  Les  terres 
j de  ce  canton  et  de  celui  de  Bouillon  l'environnent  de 
toutes  parts. 

En  1719  il  s’est  élevé  des  doutes  sur  la  souveraineté 
du  village  des  Hayons;  et,  par  un  arrêt  du  conseil  du 
27  février  de  la  même  année , il  a été  réservé  de  faire 
I droit  sur  celte  question  de  souveraineté  entre  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  Bouillon.  Ce  village  n'a  même  ja- 
j mais  été  soumis  aux  impositions  directes  envers  le 
gouvernement  français:  il  n’est  pas  seulement  dési- 
gné dans  le  tableau  de  I arrondissement  du  district  de 
bedan.  Malgré  cette  position,  les  entrepreneurs  d’une 
fabrique  de  forces  et  de  ferronnerie,  établie  au  village 
des  Hayons,  ont  la  prétention  de  n'acquitter  aucuns 
droits,  tant  sur  les  fers  et  ferrailles  qu’ils  envoient 
delà  Moncelle  aux  Hayons,  que  sur  le  fer  platine 
qu’ils  tirent  des  Hayons  à la  destination  de  la  Mon  * 
celle.  Ils  ont  même  obtenu  le  2 avril  dernier  un  juge- 
ment du  district  de  Sedan,  qui,  ordonnant  la  restitution 
des  droits  perçus  sur  les  fers,  platines,  venant  desdils 
Hayons,  a détendu  aux  préposés  du  bureau  de  Gi- 
vonne,  de  percevoir  aucuns  droits  sur  les  fers  bruts 
qui  seraient  transporté'  de  la  Moncelle  aux  Hayons,  et 
qui  en  seraient  rapportés  aplatis.  De|»uis  ce  juge- 
ment les  fers  platines  sont  entrés  sans  acquit  de  droit  ; 
la  ferraille  est  sorlic  malgré  la  prohibition. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n'a  pas 
besoin  de  grands  efforts  pour  vous  prouver  combien 
l’exécution  de  cette  disposition  serait  contraire  à vos 
décrets,  étaux  intérêts  de  vos  finances.  Il  est  sensible 
que  tant  que  le  village  des  Hayons  ne  fera  pas  partie 
de  l’empire  français,  et  ne  sera  conséquemment  point 
assujetti  aux  memes  impositions,  soit  directes,  soit 
indirectes,  ses  fabriques  lie  doivent  point  être  traitées 
comme  les  fabriques  nationales  de  même  nature,  qui 
ne  pourraient  passuutcnirleur  concurrence.  Aussi  votre 
comité  a pensé  qu’il  ne  pouvait  rien  faire  de  plus  fa- 
vorable pour  les  fabriques  des  Hayons  que  de  laisser 
extraire  pour  leur  aliment,  nonobstant  la  iirobibiticm 
portée  à cet  égard,  une  quantité  de  vieux  fers  propor- 
tionnée à celle  des  fers  qui  seront  rapportés  platinés 
desdites  forges.  Il  m’a  en  conséquence  chargé  de  vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant: 

« L'Assembler  nationale,  apres  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d’agriculture  et  de  commerce,  «lecrèto  que 
le»  fer»  et  autre»  objet»  qui  passeront  du  village  des  Hayons 
dans  l'enceinte  des  barrières,  et  tout  ce  qui  sortira  du 
royaume  pour  ledit  village,  seront  soumis  aux  droits  et 
autres  prohibition»  réglée»  par  la  loi  du  15  mars  dernier, 
sans  rien  préjuger  relativement  à la  souveraineté  sur  ledit 
village;  permet  cependant  de  faire  sortir  en  exemption  «le 
droits  jusqu’au  I"  janvier  1793,  pour  les  fabrique»  dudit 
village,  une  quantité  de  vieux  fer»  proportionnée  à celle 
de»  fer»  platines  qui  seront  apportés  desditc»  fabrique*  dans 
le  royaume.  » J 

SÉANCE  DE  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  l’annonce  d’un  très 
grand  nombre  d’adresses. 

— La  municipalité  de  la  Fèrc  instruit  I Assemblée 
de  l’exécution  du  décret  du  15  juin  dernier,  par  le 
colonel  commandant  le  3e  régijnent  d’artillerie,  eu 
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garnison  en  cette  ville,  cl  les  officiers  présents  aux 
drapeaux, de  l'adhésion  et  de  l’association  au  serinent, 
décrété  par  l’Assemblée  nationale , par  les  sous-ofli- 
ciers  et  soldats  de  ce  régiment , et  de  leur  déclara- 
tion qu’ils  sont  prêts  à sceller  de  leur  sang  la  consti- 
tution française. 

— La  garde  nationale  de  Chauny  fait  part  à l’As- 
semblée de  l'empressement  avec  lequel  elle  .s’est 
portée;»  renouveler  son  serment  civique,  le  14  de  ce 
mois;  de  sa  fédération  avec  le  détachement  du  13e  ré- 
giment de  cavalerie , ci-devant  Orléans , en  garnison 
en  cette  ville , et  du  serment  qu’ils  ont  prêté  conjoin- 
tement, de  verser  jusqu’à  la  dernière  goutte  de  leur 
sang  pour  le  maintien  de  la  Constitution  et  l'exécution 
deslois. 

— Le  département  de  l’Aisne  manifeste  l’adhésion 
la  plus  entière,  et  celle  de  ses  administrés  à tous  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale,  et  notamment  à ce- 
lui du  15  de  ce  mois,  et  la  nécessité  de  faire  plier  la 
dernière  des  aristocraties,  c’est-à-dire  celle  des  vo- 
lontés individuelles  sous  le  joug  de  la  volonté  géné- 
rale. 

— Les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Lau- 
zun,  département  du  Lot-et-Garonne,  et  d’Evmet, 
département  de  Dordogne,  expriment  un  déyoilment 
sans  réserve  à tous  les  décrets  de  l’Asseiublee  natio- 
nale. Ces  sociétés  renouvellent  le  serment  d’être  fidèles 
à la  Constitution,  de  la  défendre,  et  de  vivre  libres, 
ou  mourir  pour  l’exécution  de  la  loi. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  fait  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  de  ces  adresses,  et  de  beaucoup 
d’autres  qui  expriment  les  mêmes  sentiments. 

— La  société  des  Amis  de  la  Constitution  séante  aux 
Jacobins  à Paris  présente  l'hommage  de  son  admira- 
tion et  de  son  dévofiment.  — Sou  adresse  contient  le 
passage  suivant,  dont  on  fait  lecture: 

« Nous  terminerons  celle  adresse  par  one  profession  de 
foi  dont  la  vérité,  prouvée  par  notre  conduite  constante, 
et  justifiée  par  l’opinion  de  la  France  entière,  noua  donne 
le  droit  de  compter  «ur  votre  estime,  sur  votre  confiance, 
sur  votre  appui,  et  de  défier  tons  reux  dont  le  système  est 
de  poindre  la  raison,  la  liberté,  et  la  vertu  des  couleur*  du 
vice,  de  la  licence  et  de  l'anarchie  ; Respect  pour  l'assem- 
blée des  représentants  de  la  nation,  fidélité  à la  Constilu- 
tion  , dévoùment  sans  bornes  à la  patrie  et  a la  liberté.  Voilà 
la  devise  sacrée  qui  doit  rallier  à nous  tous  les  bons  ci- 
toyens, et  qui  nous  autorise  à croire  que  nous  ne  pouvons 
détonnais  compter  nos  ennemis  que  parmi  lesennemisde  la 
patrie.  » , 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  adresse  de  la  ville 
<îc  Sens,  contenant  les  mêmes  sentiments  de  respect  et 
d'attachement  à la  Constitution  et  à la  loi. 

Deux  citoyens,  porteurs  de  cette  adresse,  sont  admis 
à la  séance,  ainsi  que  des  gardes  nationaux  de  la  Ro- 
chelle, qui  sc  présentent  à la  barre  et  prêtent  leur 
serment. 

— M.  Lanjuinais  : Plusieurs  membres  du  comité 
de  marine  m’ont  autorisé  à vous  présenter  une  addi- 
tion aux  articles  I et  11  du  décret  sur  les  écoles  de  la 
marine.  Elle  consiste  à dire  que  les  frais  de  voyage  du 
premier  examinateur  ne  pourront  excéder  la  somme 
de  4,800  liv.;  et  ceux  des  seconds  examinateurs,  celle 
ci.-  3,000  liv.  — Cette  addition  est  décrétée. 

— M.  Bernard,  accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel provisoire  du  sixième  arrondissement,  se  pré- 
sente à la  barre.  — Il  obtient  la  parole. 

M.  Bernard  : Le  18  juillet  j’ai  rendu  plainte  des 
faits  qui  se  sont  passés  au  champ  de  la  Fédération,  et 
un  procès-verbal  a été  dressé  sur  les  lieux.  Le  10  j’ai 
rendu  plainte  au  sujet  de  l’assassinat  d’un  chasseur  : 
la  plainte  a été  décrétée.  Le  lendemain  j’ai  requis  de 
nouveau  le  transport  du  tribunal,  et  j’iu  reçu  les, dé- 
clarations des  blessés  qui  sc  trouvaient  à l’Ecole,  mi- 
litaire et  aux  Invalides.  J’ai  aussi  rendu  plainte  sur  les 


lieux  du  fait  relatif  à M.  Lafnyelte.  L’information  est 
faite  et  décrétée.  J’ai  requis  l’arrestation  provisoire  de 
quatre  prévenus  de  l’assassinat  des  deux  nommes  qui, 
le  dimanche  matin , avaient  été  pendus  au  Gros-Cail- 
lou; elle  a été  exécutée.  Vous  vovez  oue  la  loi  sera 
vengée.  J’ose  assurer  que  mou  tribunal,  dans  son  ac- 
tivité, s’est  attaché  de  préférence  aux  procès  où  il  s’a- 
gissait d’insultes  faites  à la  loi.  Agréez  l’hommage  du 
zèle  d’un  fonctionnaire  public  qui  sera  toujours  ïîdèic 
à sou  devoir,  et  qui  ne  craint  ni  les  poignards  ni  les 
calomnies.  (Ou  applaudit.) 

L’Assemblée  ordonne  nue  son  procès-verbal  con- 
tiendra les  témoignages  de  sa  satisfaction,  et  que  les 
détails  donnés  par  le  fonctionnaire  public  qu’elle 
vient  d'entendre  y seront  consignés. 

— M.  Vieillard,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches,  rend  compte  de  troubles  excités 
dans  le  ci-devant  pays  de  Caux.  Le  renchérissement 
des  grains  eu  est  le  prétexte  : les  manœuvres  des  ec- 
clésiastiques réfractaires  paraissent  eu  être  la  cause. 
Des  émeutes  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  march<  s : la 
force  publique  a voulu  rétablir  l’ordre;  mais  5,000 
paysans  se  sont  armés,  et  ont  marché  contre  elle, 
ayant  les  officiers  municipaux  en  écharpe  à leur  tête. 
Le  directoire  du  département  de  la  Seine-Inférieure  a 
pris  tontes  les  précautions  nécessaires.  Il  a envoyé 
plusieurs  détachements  de  troupes  de  ligue  et  de  gnrilc 
nationale.  Quand  les  deux  armées  ont  été  en  présence, 
les  paysans  ont  tenu  ferme  : les  soldats  «le  In  loi  de- 
mandaient le  signal  du  combat.  M.  Daubert  a amené 
les  séditieux  à des  voies  de  conciliation , et  ils  se  sont 
séparés  en  laissant  une  pétition,  par  laquelle  ils  d<>- 
rnamient  que  des  mesures  soient  prises  pour  la  libre 
circulation  des  grains,  et  que  le  prix  du  blé  soit  fixé 
à 24  livres. 

Le  projet  de  décret  que  proposent  les  comités 
éprouve  quelques  discussions,  et  est  adopté  eu  ces 
termes  : 

h L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  des  rapport»  de*  événe- 
ments qui  viennent  d’avoir  lieu  dans  le  paya  ci-devant  de 
Caux,  déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  des  administra- 
teurs composant  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  et  de  ceux  du  directoire  dp  district  de  Dieppe; 
leur  enjoint  de  déployer  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à 
leur  disposition  pour  l'execution  des  décrets  précédem- 
ment rendus  sur  la  libre  circulation  des  grain»  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ; décrète  : 

« I»  Qu'il  sera  informé,  à la  diligence  des  accusateurs  pu- 
blics et  sous  leur  responsabilité,  contre  les  auteurs  de»  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Caux . leurs  fauteurs,  ad- 
hérents et  complices,  et  que  les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Dieppe  et  les  officiers  municipaux  requer- 
ront, s’il  est  besoin,  la  force  militaire  pour  faire  exécuter  les 
décrets  déjà  portés  contre  quelques  prévenus  par  le  district 
de  Dieppe; 

» 2»  Que  les  administrateurs  du  directoire  du  département 
prendront  toutes  les  informations  nécessaires  sur  la  conduite 
tenue  par  les  officiers  municipaux  de»  paroisses,  commu- 
nautés dont  les  habitants  ont  participé  à la  rébellion  i«  la  loi, 
et  en  rendront  compte  à l’Assemblée  nationale  incessamment, 
sauf  auxdits  administrateurs  à prendre  provisoirement,  à l’é- 
gard desdits  officiers  municipaux,  toutes  les  mesures  pres- 
crites par  les  décrets  |»oiir  le  rétablissement  de  la  paix  et  k 
bien  de  l'administration; 

■ 3*  Que  les  troupes  de  ligne  et  gardes  nationales  se  confor- 
meront aux  ordres  et  réquisitions  des  corps  administratif»  et 
! des  municipalités,  et  «me  provisoirement  aucun  garde  natio- 
nal ne  sortira  de  son  tei-ritoire  sans  une  réquisition  formelle 
des  corps  administratifs  ou  de  leurs  propres  municipalité», 
provoquée  par  la  municipalité  qui  aura  besoin  d’assistance. 

u 4»  L’ Assemblée  nationale  autorise  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  de  la  Seino-I»fërieure  k indiquée 
provisoirement  auxdits  fonctionnaires  publics  ecclésiastique» 
séculiers  et  réguliers,  et  auxdits  religieux  même  non  fonc- 
tionnaires qui  n'ont  pas  piété  le  serment,  le»  lieux  que  le  de- 
partement juge  convenable»  pour  la  résidence  des  prêtres  et 


religieux,  sauf  A rendre  compte  « l'Assemblée  nationale  tic* 
mesures  qu’ils  auront  prises  A cet  égard,  et  h statuer  ce  qu'il 
appartiendra. 

« L’Assemblée  nation^  d’après  le  témoignage  du  départe- 
ment, approuve  la  conduite  de  M.  Daubert,  qui  s'est  effica- 
cement employé  pour  empêcher  les  efTets  de  la  rébellion.  » 

— MM.  Vadier  et  Pnlnne-Champaux  sc  plaignent 
dos  intrigues  séditieuses  des  prêtres  réfractaires  dans 
les  départements  de  l’Ariège  et  des  CAtes-du  Nord, 
Ils  demandent  qu’il  soit  pris  à lYgnrd  de  ces  prêtres 
des  mesures  générales. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  ecclésias- 
tique. 

— M.  le  Président  : L’affaire  de  l’échange  du  comté 
do  Sanccrre  ost  à l’ordre  du  jour.  Je  rais  faire  lire  une 
lettre  que  M.  Despngnac  adresse  à l’ Assemblée. 

M.  Roger  : Il  faut  entendre  le  rapport  avant  do  lire 
cette  lettre;  si  M.  Dpspngnac  présente  de  nouveaux 
moyens  de  défense,  il  suffira  que  l’Assemblée  les  con- 
naisse avant  que  la  discussion  s’ouvre. 

M.  Fricnud  commence  le  rapport  de  cette  affaire. 

La  séance  tôt  levée  a dix  neurcs. 

SÉANCE  Dl!  DIMANCHE  24  JUILLET. 

L’Assemblée  renvoie  aux  comités  des  rapportset  ec- 
clésiastique une  adresse  par  laquelle  les  curés  eons- 
titutionnols  du  département  du  Haut-Rhin  se  plai- 
gnent des  vexations  qu’ils  éprouvent  de  la  part  des 
prêtres  réfractaires. 

M.  Boussion  fait  part  à l’Assemblée  d'une  lettre  de 
M.  Crnmmont,  qui  annonce  que  tous  les  officiers  du 
régiment  ci-devant  d'Enguien  ont  prêté  le  serment 
attaché  à l'exercice  des  fonctions  militaires. 

M.  Thomas  Lebout,  négociant,  dépose  sur  le  bu- 
reau un  assignat  de  30U  liv.  pour  la  solde  des  volon- 
taires nationaux. 

— Sur  les  rapports  de  M.  Cernon , les  deux  décrets 
suivants  sont  rendus: 

« Art.  l*r.  L'Assemblé*  nationale  décrète  que  le  trésor  pu- 
blic arqnittrra  ce  qui  se  trouvera  dû  pour  le  papier  et  l’im- 
pression des  «no  millions  d’assignats  décrété*  les  -i(>  septembre 
et  i0  octobre  1790,  d'après  la  représentation  des  marchés  et 
de»  quittances  des  paiements  faits  à-compte  jusqu'au  l»r  juil- 
let , présent  mois. 

» IL  Décrète  qu’il  sera  nommé  par  le  pouvoir  exécutif,  sous 
la  responsabilité  du  ministre  des  contributions  publiques, 
un  cotumis>aire  adjoint  aux  deux  commissaires  du  rot  déjà 
en  activité,  pour  remplir  avec  eux,  seulement  pendant  trois 
mois,  les  mêmes  fonctions  dans  tout  ce  qui  a rapport  A la 
rcnfet  tion  des  assignats  de  f>  liv.  et  de  ceux  de  la  création  de 
CW  millions  portée  dans  le  décret  du  19  juin  dernier. 

» III.  Le  ministre  des  contributions  pnbliques  visera  tontes 
conventions  arrêtées  et  signées  par  les  commissaires  du  roi 
avec  les  fabricants  et  artistes  occupés  pour  les  assignats  de 
la  création  de  COU  millions,  de  la  même  maniéré  qu’il  en  a été 
usé  pour  ceux  de  5 liv.,  et  copie  des  conventions  visées  sera 
déposée  aux  archives  nationales.  » 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I".  La  dépense  de  l'indemnité  réglée  par  la  loi  du  14 
mars  1791 , à chacun  des  juges,  commissaire»  du  roi  et  gref- 
fiers des  six  tribnnaux  provisoires  établis  à Hans  par  la  même 
loi.  sera  acquittée  par  mois  sur  le  trésor  public,  à compter 
du  jour  de  leur  nomination,  d’apres  l’état  de  cette  dépense, 
qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l’intérieur,  sans  préjudice 
du  traitement  ordinaire  des  membres  composant  lesdits  tri- 
bunaux, qui  continuera  d’être  acquitté  complètement  et  en 
totalité  sur  les  caisses  de  leurs  districts  respectifs. 

>•  11.  La  dépense  de  l’indemnité  réglée  par  l’article  V I de  la 
loi  dn  13  mars  1791 , à chacun  des  juges  du  tribunal  criminel 
provisoire  établi  à Orléans  pour  le  jugement  des  crime*  de 
lése-nation , ainsi  que  le  traitement  de  l'accusateur  public  et 
oeluidit  greffier,  sera  aussi  acquittée  par  mois  sur  le  trésor  pu- 
blic, à compter  du  jour  de  leur  installation,  d'après  l’état  de 
cette  dépense,  qui  sera  arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
sans  préjudice  du  traitement  ordinaire  des  juges  et  accusa- 
teur public,  composant  ledit  tribunal,  qui  continuera  d'être  I 


acquitte  complètement  et  en  totalité  sur  les  caisses  de  leur. 
<li  strict  s respectifs. 

>'1M.  Le  montant  des  sommes,  qui  auront  été  acquittées  par 
le  trésor  public  pour  la  dépense  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent, sera  Imputé,  parle*  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, sur  le  fonds  qui  a été  décrété,  par  la  loi  dn  25  février 
1791 , pour  les  dépenses  de  la  haute  cour  nationale. 

u La  dépense  des  six  tribunaux  criminels  provisoires  établi» 
à Paris  sera  remboursée  particulièrement  à la  trésorerie  na- 
tionale par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

— M.  E.mmeiiy  : Je  vais  vous  présenter  le  projet  de 
decret  dont  je  vous  ai  déjà  donné  lecture,  concernai!» 
la  discipline  de  l'armée.  Eu  exécution  d'un  arrêté 
d'hier,  le  comité  militaire  s’est  assemblé  pour  discu- 
ter de  nouveau  ce  projet  : beaucoup  de  membres  de 
l'Assamblée  sc  sont  rendus  à sa  séance,  et  tous  sont 
Convenus  que  le  projet  devait  rester  tel  que  je  vous 
l'ai  présenté;  je  vais  eu  lire  le  premier  article. 

« L’ Assemblée  nationale,  instruite  que  pluueur*  régiment* 
de  l’armée  sont  dépourvus  d'un  grand  nombre  de  leurs  o(H- 
ciers,  dont  les  uns  ont  été  destitués  illégalement  par  les  sol- 
dats, tandis  que  d’autres  ont  abandonné  d’eux-mêmes  1« 
poste  où  l'honneur  leur  faisait  un  devoir  de  mourir  pour  le 
maintien  de  la  discipline;  fortement  décidée  A la  rétablir 
dans  mute  sa  vigueur;  considérant  que,  par  la  nature  de 
l'engagement  que  les  militaires  contractent  envers  la  nation, 
le  sacrifice  de  leur  vie  n'est  ni  le  seul , ni  même  le  plus  grand 
qu’elle  soit  en  droit  d’exiger  d’eux,  mais  qu'ils  lui  doivent 
celui  d’une  portion  considérable  de  leur  indépendance,  à la- 
quelle ils  renoncent  momentanément  pour  mieux  assurer  la 
liberté  de  leurs  concitoyen*;  qu’ainai  l’honneur  d'un  brave 
et  loyal  soldat  ne  peut  pas  être  pins  gravement  compromis 
par  une  lâcheté,  qu’il  ne  le  serait  par  un  acte  d’insnbordina- 
tion  ou  de  licence;  voulant  que  désormais  de  semblables  ac- 
tes soient  punis  irrésnissiblement  dam  tontes  les  classes  du 
militaire;  et  que,  pour  ôter  tout  piéter.Ce  d’excuse,  les  faute» 
et  délits  de  ce  genre  qui  seraient  commis  à l’avenir,  ne  puis- 
sent être  confondu*  avec  ceux  dont  il  est  possible  de  rejeter 
le  blâme  sur  les  circonstances  dont  nous  sortons  ; apn  * avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  militaire,  a décrété  ce  oui 
suit  : ^ 

" Art.  I".  Les  officiera  qui,  depuis  l’époque  du  I”  mai 
dernier,  ont  abandonné  volontairement  leur  corps  on  leurs 
drapeaux , sans  avoir  donné  leur  démission , et  qui  sont  en- 
suite passés  A l'étranger,  seront  incessamment  poursuivi, 
comme  transfuges  par  les  commissaire*  auditeurs  des  guer- 

e*  Jn*és  par  les  cours  martiale*.  Il  en  sera  de  uiéuie  à Té 
gard  des  oUlciers  qui , ayant  donné  leur  démission . sont  en 
suite  passés  A l’étranger,  si,  dans  le  délai  d'un  mois,  à compte, 
du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne  sont  pas 
rentrés  dan»  le  royaume.  » 

M.  Douta*  : Je  demande  que  les  officiers  qui  ren- 
treront eu  France  dans  le  délai  prescrit  soient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi , et  que  les  corps  adminis- 
tratifs soient  déclarés  responsables  des  violences  qui 
pourraient  être  exercées  envers  cm.  J’en  connais  beau- 
coup qui  ne  sont  sortis  que  parce  qu'on  leur  incitait 
le  couteau  sous  la  gorge. 

M.  Estoi'ümel  ; Il  est  dit  dans  l'article  que  les  offi- 
ciers qui  sonl  passés  en  pais  étrangers  seront  pour- 
suivis comme  transfuges.  Eh  ! Messieurs , n'est-cc  pas 
assez  pour  ces  officiers  d'être  déchus  de  leurs  em- 
plois? ne  se  trouvent-ils  pas,  par  cette  privation 
assez  punis  d une  faute  qu'un  premier  mouvement  il 
commandée,  à l’époque  où  le  départ  du  roi  avait  pu 
les  égnrer?  1 

M.  Cnotx  ; J'appuie  l’observation  du  préopinant,  cl 
je  demande  à M.  le  rapporteur  où  est  la  loi  qui  dit 
que  les  officiers  qui,  on  temps  de  paix,  quitteront  leur 
régiment , seront  poursuivis  comme  criminels.  Ces 
officiers  lie  sont  pas  engagés. 

M.  Cuabhoud  : L’objet  de  l’Assemblée  doit  être  d’a- 
boutir au  rétablissement  de  la  paix  et  du  bon  ordre 
dans  l'armée.  Or,  je  crois  que  pour  cela  il  faut  ou- 
blier tout  le  passé  ; je  crois  que  la  bonne  manière  d'a- 
chever la  révolution  c’est  d oublier  tout  ce  qui  a été 
la  suite  des  différentes  erreurs  dont  les  citoyens  ont 
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été  les  victimes.  On  nous  propose  de  retrancher  l’ar- 
ticle VI  du  projet,  et  je  crois  en  effet  qu'il  est  indis- 
pensable de  passer  l'éponge’  sur  les  reproches  qu’on 
pourrait  avoir  à faire  aux  soldats.  Tous  les  renseigne- 
ments nous  font  croiie  que  tous  leurs  méfaits  oui  eu 
leur  source  dans  l'erreur  du  patriotisme. 

Il  est  possible  que  quelques  ofliciers  très  estimables 
aient  été  forcés  de  se  retirer.  Il  faut  doue  mettre  une 
grande  différence  entre  les  ofliciers  qui  ont  quitté  à 
cause  de  l'insubordination  de  leur  corps,  et  se  sont 
retirés  paisiblement  chez  eux,  et  ceux  qui  sont  passés 
en  pays  étranger;  ces  derniers  doivent  être  traités 
comme  tous  les  autres  émigrants;  si  on  les  convainc 
d’avoir  participé  à quelques  complots , à quelques 
projets  hostiles,  alors  ils  doivent  être  poursuivis  par- 
devant  les  tribunaux  civils  ; si  les  ordonnances  an- 
ciennes dlscut  qu’ils  doivent  perdre  leur  place  pour 
avoir  quitté  leur  poste,  il  faut  le  déclarer;  mais  dans 
aucun  cas  leur  conduite  ne  doit  être  jugée  que  d'a- 
près les  lois  antérieures.  Je  dis  donc  que , pour  obte- 
nir la  paix,  pour  terminer  paisiblement  la  révolutiou, 
il  n’y  a qu’un  moyen,  c’est  d’oublier  If  pa>-sé.  Dans  ce 
temps  de  révolution,  les  uns  ont  marché  dans  la  voie 
droite,  d'autres  ont  pris  des  voies  obliques;  mais  il 
doit  arriver  un  moment  où  nous  nous  rencontrerons 
tous,  où  nous  aurons  tous  un  but  commun , la  paix 
publique.  — N'est-il  pas  évident  que  les  ofliciers,  que 
vous  allez  poursuivre  ponravoirquitté  leur  régiment, 
donneront  pour  pièces  justificatives  les  reproches 
qu’ils  ont  à faire  aux  soldats,  et  que  par  une  suite  né- 
cessaire des  procédures  il  faudrait  punir  des  régi- 
ments entiers;  que  de  là  une  foule  de  désordres  naî- 
traient dans  l’armée;  que  les  haines  et  les  passions 
s’a»grir.iient;que  les  dénonciations  se  multiplieraient, 
et  que  la  discipline  ne  se  rétablirait  pas?  Je  crois  donc 
qu’il  faut  des  peines  sévères  pour  ( avenir,  une  am- 
nistie pour  le  passé;  c’est-à-dire  que,  pour  les  ofti- 
ciexs  qui  ont  quitté  leur  corps,  il  faut  que  l’on  s'en 
tienne  aux  anciennes  ordonnances. 

M.  Fpéïeau  : J'appuie  les  observations  de  M.  Cha- 
hrotiü.  Il  a été  envoyé  au  comité  diplomatique,  nar  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  des  lettres  ae  Cologne 
qui  établissent  que  beaucoup  des  ofliciers  émigrés  sont 
dans  l’intention  de  rentrer,  si  l’Assemblée  nationale 
veut  bien  prendre  des  mesures  qui  garantissent  leur 
sûreté.  Due  de  ces  mesures  de  suretc  c’est  la  loi  par 
laquelle  vous  venez  de  réprimer  les  abus  de  ta  presse 
et  des  proclamations  incendiaires.  Si  l'Assemblée  veut 
donc  bien  leur  garantir  la  sûreté  personnelle  due  à 
tout  citoyen , ils  oublieront  tout  le  passé.  (On  rit)  Ils 
oublieront  tout  ce  qui  a pu  clever  dans  leurs  cœurs 
des  ressentiments , et  même  des  craintes  et  des  inquié- 
tudes, et  ils  répareront,  par  leur  conduite,  tout  ce 
qui  a pu  répandre  des  soupçons  contre  eux.  Je  crois 
donc  qu’il  lie  faut  pas  faire  poursuivre  devant  des 
cours , telles  que  les  cours  martiales,  ceux  qui  n’out 
fait  que  passer  chez  l’étranger. 

M.  Bureau x-Pisi  : Je  demande  à parler  conrtc  la 
proposition  d'une  amnistie  générale.  Il  u’y  a pas  de 
discipliuc  à attendre,  si  vous  souffrez  que  des  infé- 
rieurs chassent  avec  violeuce  leurs  supérieur-*,  même 
dans  le  cas  où  ces  derniers  seraient  coupables.  Je  ne 
veux,  pas  atténuer  les  torts  que  peuvent  avoir  les 
chefs,  mais  ie  ne  veux  pas  que  vous  favorisiez  , par 
l’impuuité , des  actes  effrayauts  d’insubordination. 

M.  M AMINE  au  : Je  combats  le  projet  de  loi  que 
le  comité  militaire  vous  propose.  Cette-  loi  ne  peut 
être  juste  qu’autant  que  tous  les  ofliciers  qui  sont 
passés  à l’étranger  seraieut,  sans  exception , dans  le 
cas  d’être  poursuivis  comme  transfuges;  mais  s'il  en 
est  uu  seul  qui  ne  soit  pas  coupable  de  ce  délit,  la  loi 
dans  sa  généralité  est  inliuimeut  injuste.  Or,  je  de- 
mande si  de  tous  ceux  qui  sont  passés  a l’étranger  il 


n'eu  est  pas  plusieurs;  si , au  moius,  il  n’est  pas  pos- 
sible qu'il  y en  ait  uu  qui  y soit  passé  forcément  pour 
se  soustraire  à la  mort  qui  le  menaçait 

M.  Emmery  : Je  vais  rendre  compte  des  motifs  qui 
ont  déterminé  le  comité  militaire  à insister  sur  le 
projet  qu’il  vous  présente.  Ou  ne  peut ,. de  bonne  foi, 
confondre  le  fait  d’un  oflicier  qui , dans  les  circons- 
tances où  uous  sommes , non  pas  dans  uu  état  de 
guerre,  mais  dans  un  état  d’inquiétude,  occasiouué 
par  des  attroupements  d’ ofliciers  déserteurs,  déserte 
son  poste,  sans  congé,  sans  démission,  pour  se  réunir 
à ces  rebelles;  on  ne  peut  pas,  dis-je,  confondre  ce 
délit  avec  la  couduile  du  citoyen  que  les  menaces  et 
les  violences  ont  forcé  de  quitter  son  corus.  L'uu  quitte 
son  poste  et  abandonne  la  pallie  pour  la  trahir  dans 

uu  moulent  où  elle  demande  sou  secours  ; l'autre 

(La  partie  droite  murmure.) 

J’atteste  que  le  comité  militaire  reuni  plusieurs  fois 
avec  des  officiers  généraux , avec  différents  membres 
de  l’ Assemblée,. a été  unanimement  d’accord  avec  eux 
sur  les  dispositions  qu’il  vous  présente.  Que  diriez- 
vous  doue  si , au  moment  où  le  danger  deviendrait 
encore  plus  iuimiueut,  une  troupe  d’officiers,  car  ils 
sont  sortis  par  des  mouvements  combinés;  si,  dis-je, 
une  troupe  do  Aidera , au  moment  d'entrer  eu  cam- 
pagne , quittaient  vos  drapeaux  pour  se  réunir  aux  en- 
nemis? Et  pouvez-vous  dissimuler  les  motifs  de  la 
coalition  de  ces  ofliciers  qui , au  moment  de  l'arresta- 
tion du  roi,  sout  passés  à la  fois  dans  uu  camp  étranger, 
après  avoir  vainement  teuté  d’embaucher  les  soldats? 
Les  ofliciers  ne  sont  pas  engagés,  dit-on.  Je  crois  que, 
pour  uu  oflicier,  une  parole  d honneur  vaut  bien  ren- 
gagement du  soldat.  Dans  des  circonstances  moius  cri- 
tiques, Louis  XIV  a fait  coudant  lier  aux  galères , à 
perpétuité,  des  ofliciers  qui  étaient  ainsi  passés  à l'é- 
tranger, et  ce  u était  pas  eu  temps  de  guerre;  ils 
étaient,  après  la  guerre,  dans  des  quartiers  d'hiver. 

Quant  à ce  qui  concerne  les  soldats,  nous  avons 
excepté  de  l’aiunistic  trois  crimes  : l'embauchage , la 
désertion  et  la  trahison.  Or,  peut-on  se  dissimuler 
que  les  officiers,  passés  eu  pays  etranger , et  pour  les- 
quels on  demande  une.  amnistie , ont  la  plupart  tenté 
de  débaucher  les  soldats,  cl  qu'ils  out  tous  commis  la 
trahison  de  quitter  leur  poste  au  moment  où  on  les 
y appelait,  et  de  se  réunir  a des  hommes  qui  prépa- 
rent évidemment  des  hostilités. contre  la  France? 
Quoi,  vous  punirez  des  peines  les  plus  sévères  la  tra- 
hison des  soldats,  et  vous  ne  punirez  pas  les  transfuges 
qui  s'étaient  engagés  par  leur  parole  dhouueur  à dé- 
fendre leur  patrie,  et  avaient  prête  le  serment  d’obéir 
à ses  lois!  Mais,  uous  dit  M.  Martineau , s’il  est  uu 
seul  des  ofliciers  émigrés  qui  ait  été  réduit  par  la  vio- 
lence à la  nécessité  de  quitter  son  corps,  et  de  s'é- 
loigner de  sa  patrie , la  loi  dans  sa  généralité  est  in- 
juste. Mais,  Messieurs,  uous  ue  vous  proposons  pas 
de  punir  comme  transfuges  tous  les  ofliciers  qui,  saus 
avoir  douné  leur  démission,  sout  passés  au  pays  élrau- 
ger;  nous  vous  proposons  seulement  de  les  poursuivre 
comme  tels  ; cc  délit  sera  le  litre  de  lu  plainte.  Si  les 
ofliciers  de  Cu loucl- Général , par  exemple , qui  sout 
passés  en  corps  chez  l'étranger,  eu  culevaut  les  dra- 
peaux, et  eu  eugageuut  les  soldats  à les  suivre,  ne 
sout  pas  des  transfuges,  s'ils  ont  des  excuses  légitimes 
à fournir , ils  les  fourturoiü,  et  ils  seront  absous. 

Je  passe  à la  seconde  partie  de  l’article,  et  j’observe 
qu’à  l’égard  des  ofliciers  passés  en  pays  étranger  apres 
avoir  donné  leur  démission,  on  ne  les  poursuivra  pas 
s'ils  rentrent  dans  le  délai  d'en  mois  ou  de  six  semai- 
nes; ou  charge  même  spécialement  les  corps  adminis- 
tratifs de  veiller  à leur  sûreté.  Ce  n’est  pas  leur  éva- 
sion leur  émigration  que  l’on  punira,  s’ils  ne  ren- 
trent pas  dans  Te  délai  prescrit;  c'est  l’intention  per- 
sévérante de  rester  unis  aux  ennemis  de  la  France,  et 


de  témoigner  des  desseins  hostiles,  malgré  l'invitation 
qui  leur  est  faite,  et  malgré  la  garantie  de  sûreté  qui 
leur  est  donuée.  (On  applaudit.)  Je  demande  donc 
que  l’article  soit  décrété  avec  une  clause  qui  charge 
lescorns  administratifs  de  veiller  spécialement  ù leur 
égard  a l’exécution  des  lois  concernant  la  sûreté  des 
individus. 

L’ Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  les  amendements. 

M.  Croix  demande  la  question  préalable  sur  l’ar- 
ticle.— L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer, 
et  décrète  l’article  en  ces  termes  : 

h Ami.  1".  I.e*  officiers  qui,  depuis  l'époqne  du  I"  mai  der- 
nier, ont  abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leur» 
drapeaux,  sans  avoir  dondé  leur  démission,  et  qui  sont  en- 
suite passés  à l'étranger,  seront  incessamment  poursuivis 
comme  transfuges  par  le.»  commissaires  auditeurs  des  guer- 
res, et  jugés  par  les  cours  martiales.  Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  des  officiers  qui , ayant  donné  leur  démission , sont 
ensuite  passé»  il  l'étranger,  si  dans  le  délai  de  six  semaines , A 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  ils  ne 
sont  pas  rentrés  dans  le  royaume.  L’Assemblée  charge  1rs 
corps  administratif»  et  municipaux  de  veiller  spécialement,  h 
leur  égard,  i l’exécution  des  lois  concernant  la  sûrrté  des  in- 
dividus. 

» II.  Les  officiers  qui,  sans  être  passés  A l’étranger,  ont 
abandonné  volontairement  leur  corps  ou  leurs  drapeaux 
sans  permission  ni  congé,  seront  censés  avoir  renoncé  pour 
toujours  au  service,  et  ne  pourront  prétendre  S aucun  rciu* 
placement  ni  avancement.  » 

M.  Emwehï  : Voici  les  articles  111 , IV  cl  V. 

i 111.  A l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forces  de  quitter 
leur  corps  en  conséquence  de  soupçons  élevés  contre  eux, 
mais  non  légalement  vérifiés,  toutes  dénonciations  indivi- 
duelles que  voudront  faire  à leur  charge  aucuns  des  sous- 
officiers  ou  soldats  de  leur  régiment  seront  reçue?  par  le» 
commissaires  auditeurs  de»  guerres,  qui  en  rendront  plainte, 
et  poursuivront  devant  la  cour  roartialp  le  jugement  des  offi- 
ciers ainsi  dénoncés. 

» IV.  Ceux  desdit»  officiers  contre  lesquels  il  n’y  aura  pas 
de  dénonciation  faite,  dans  la  quinzaine  de  la  publication 
du  présent  décret,  au  commissaire  auditeur  ayant  nujour- 
d'hui  la  police  du  corps,  ou  contre  lesquel*  le  premier  juré 
n'aura  pas  trouvé  qu’il  y ait  lieu  À accusation . ou  qui  seront 
absous  par  le  jugement  définitif  des  cours  martiales,  repren- 
dront leur» places;  on,  s’ils  l’aiment  mieux,  seront  pourvus 
de  places  équivalentes  dans  d’autres  corps,  pourvu  que  ces 
officiers  n’aient  pas  refusé  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  22  juin  dernier;  et,  dan*  le  cas  où  ils  n’auraient  pas  été  à 
portée  de  le  prêter  à leur  régiment,  qu’ils  le  fassent  parvenir, 
*ou*  quinzaine,  au  ministre  de  la  guerre  et  à la  municipalité 
du  lieu  de  hur  domicile. 

u V.  Les  dénonciateurs  qui  n’auront  pas  administré  des 
preuves  suffisantes  pour  établir  le  mérite  de  leurs  dénoncia- 
tions seront  punis  comme  calomniateurs;  la  moindre  peine 
qu’ils  pourront  encourir  sera  celle  d’étre  cassé*  et  déclarés  in. 
capable»  de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie.  » 

Je  vais  vous  exposer  les  motifs  de  ces  articles.  Beau- 
coup d’of liciers  ont  été  renvoyés,  non  seulement  illé- 
galement, mais  injustement  par  . les  soldats.  Je  crois 
qu’il  faut  laissera  ces  officiers,  contre  lesquels  il  s’est 
élevé  des  soupçons  bien  ou  mal  fondés , répandus  par 
l'ambition  de  ceux  qui  en  voulaient  à leurs  places,  les 
moyens  de  rentrer  avec  honneur  dans  leur  corps; 
mais  il  en  est  beaucoup  sans  doute  qui  ne  voudraient 
pas  y rentrer,  craignant  les  préventions  qui  ont  oc- 
casionné les  premiers  désagréments  qu’ils  y avaient 
essuyés;  et  même  il  est  certain  qu’ils  éprouveraient 
les  mêmes  dénigrements  dans  des  nouveaux,  s’ils  y 
étaient  suivis  des  mêmes  soupçons.  Il  faut  donc  que 
ces  soupçons  soient  purgés;  et  ils  ne  peuvent  I être 
que  par  un  jugement.  Si  dans  l’espace  de  15  jours,  il 
ne  se  trouve  nas  de  dénonciateurs,  ils  seront  reconnus 
irréprochables;  s’il  s’en  présente,  ils  auront  la  res- 
source du  premier  jury,  qui  dans  le  cas  où  le  rail  serait  J 
faux  déclarerait  qu'il  n’y  a pas  lieu  a accusation.  En-  I 
(in , si  ce  premier  jury  déclare  qu'il  y a lieu  à accusa-  | 


tion,  ils  peuvent  être  réintégrés  en  vertu  d’un  juge 
ment  d’une  cour  martiale.  Nous  avons  ajouté  que  les 
calomniateurs  subiraient  la  peine  du  talion.  Il  est 
juste  en  elfet  de  punir  ceux  qui  dénonceraient  leurs 
chefs  dans  la  seule  vue  de  les  supplanter. 

M.  Prif.i  r : Je  vois  dans  ces  articles  un  grand  mal 
que  je  vais  indiquer;  un  autre  proposera  Te  remède. 
Pourquoi  beaucoup  d'officiers  ont-ils  été  expulsés  de 
leur  régiment?  On  peut  le  dire  tout  haut,  puisque 
vous  le  savez  : c’est  parce  que  les  soldats  étaient  at- 
tachés à la  révolution,  et  que  les  ofliciers  s'étaient 
rendus  odieux  par  leur  aristocratie.  (Il  s’élève  quel- 
ques murmures.  ) Ce  n’est  pas  dans  de  mauvaises  in- 
tentions que  je  rappelle  les  malheureuses  dissensions 
qui  ont  eu  lieu  dans  noire  armée;  mais, puisque  vous 
eles  les  médecins,  il  faut  vous  découvrir  la  plaie.  Je 
suppose  un  régiment  quelconque,  qui,  après  avoir 
lui  té  longtemps  contre  l’influence  maligne  de  chefs 
auti  révolutionnaires,  s’est  enfin  déterminé  à la  me- 
sure illégale  de  les  renvoyer.  Les  soldats  diront  : Nous 
n’ayons  pas  obéi  à de  tels  chefs,  parce  qu  ils  n’ai- 
maient pas  la  révolution.  Ce  motif  est  moralement 
bon;  mais  n’aimer  pas  la  révolution  n’est  pas  un 
délit  ; on  ne  pourra  poursuivre  ces  officiers;  el  cepen- 
dant combien  il  est  dangereux  de  leur  confier  le  .sort 
de  notre  armée!  Ils  rentreront  dans  leur  corps,  ils  y 
apporteront  les  mêmes  sentiments  qui  leur  avaient 
déjà  suscité  la  niéliauee  de  leurs  subordonnés;  et  les 
memes  dissensions,  et  les  mêmes  troubles  renaîtront. 
(On  murmure.)  Je  plaide  véritablement  la  cause  des 
officiers,  autant  que  celle  des  soldats;  car  rien  n’est 
plus  malheureux  pour  des  officiers  que  d’étre  attachés 
a des  corps  dont  ils  u’uiit  pas  la  confiance. 

M.  TnoNcUET  : L'article  5 qu’on  vous  propose  est 
conforme  à la  justice  ; mais  il  ne  faut  non  plus  mettre 
de  telles  entraves  aux  dénonciations,  qu'un  régiment 
ne  puisse  pas  déposer  entre  les  mains  de  l'autorité  pu- 
blique les  soupçons  qu'il  aurait  pu  concevoir  contre 
scs  chefs.  Il  est  dit  dans  cet  article  que  ceux  qui  n’au- 
ront  pas  administré  des  preuves  su  Misantes  pour  ap- 
puyer le  mérite  de  leurs  dénonciations  seront  punis 
comme  calomniateurs.  Il  faut  cependant  mettre  une 
différence  entre  les  preuves  suffisantes  pour  une  dé- 
nonciation, et  les  preuves  nécessaires  pour  la  convic- 
tion. En  général  l'accusation  fausse  n'expose  à la 
peine  de  la  calomnie  que  lorsqu’elle  est  véritablement 
calomnieuse,  el  il  faut  qu’elle  s:;it  jugée  telle  par  le 
tribunal.  ( Ixt  suite  à demain , ) 


SPECTACLES. 

Théâtre  or.  la  Ration.  — Aujourd'hui  26  , /«g  Fcuvt 
«h  Malabar ; el  Georges  Dandin, 

Théâtre  Italien.  — Aujourd.  25,  les  Dictes;  el  Raou 1 
ÿarbe-Btcuc. 

Tu». vint:  Français,  rue  de  Richelieu.  -•  Aujourd'hui  25, 
l'Intrigue  èpistolaire ; et  le  Dépi:  amoureux. 

Théâtre  oe  la  rle  Feydeau.  - Aujourd.  25,  Lodoiska. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mon  jansikr,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd'hui  25,  le  Roi  Théodore  à y cuise,  opcia  ; c*t  le 
T/iple  Mariage,  comédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  grands  Danseurs.  — Anj.  25, 
le  Grand  Festin  de  Pierre;  les  Fourberies  de  Scaptrt{  te 
Temple  de  l'hymen;  et  la  Rose  et  le  Bouton. 

Ahrm.i  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  26, 
la  Journée  de  F a rennes-,  la  Femme  qui  a raison  ; et  te. 
Bons  et  les  Méchants. 

Théâtre  di;  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  25, 
la  Grande  Revue  de  l’armée  noire  et  blanche , mélodrame; 
et  les  Dehors  trompeurs , comédie. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lyrique.  — Aujourd.  25, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d’Etat  ; ht 
Servante  Maîtresse;  et  l'Heureuse  Ivresse. 

Club  dus  étrangers.  nie  du  Mail,  n"  19.  — II  est  ouvert 
tou*  le»  jour»  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plait  i»  MM.  le»  abon- 
né» d'y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N’  207.  Mardi  26  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEM  AHCK. 

Extrait  tl'une  lettre  de  Vienne  du  9 juillet . 

Ou  croil  que  la  paix  avec  le  Turc  s*ra  signée  au  re- 
tour de  l'empereur.  Je  ne  vous  (lirai  rien  du  parti  que 
S.  M.  I.  esl  présumée  devoir  prendre  dans  l'affaire  des 
princes  possessionnes.  Il  est  incontestable  que  rarresla- 
lion  de  Louis  XVI  a changé  les  déterminations  prises 
de  longue  main...  On  dit  que  M.  Bouille  doit  se  rendre 
ici  à la  fin  du  mois.  Sa  lettre  est  d’un  grand  étourdi  ; on 
le  serait  davantage  en  France  de  croire  qu'il  n’y  a que 
de  l'étourderie  dans  sa  démarche  chevaleresque.  L'hon- 
neur des  gentilshommes  a pourtant  reçu  là  un  grand 
échec.  Qu’en  dirait  le  gentilhomme  François  Ier?...  Le 
plus  grand  scnicc  que  la  constitution  française  puisse 
rendre  au  monde  c’est  l’extinction  de  la  féodalité  et 
la  suppression  des  titres  honorifiques.  Mais  tout  n’est 
pas  dit.  C’est  ce  décret  seul  qui  vous  vaudra  la  guerre 
en  France.  Il  faut  la  faire  par  humanité , etc* 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U II  juillet,  — Les  dernières  lettres  d’O- 
man ont  annomé  la  mort  de  M.  de  Cabreras,  lieute- 
nant-colonel d’artillerie.  tué,  ainsi  qu’un  grand  nom- 
bre de  soldats  de  la  garnison,  parle  feu  continuel  des 
batteries  des  Maures.  Le  siège  se  continue  avec  viva- 
cité, et  les  approches  de  la  place  se  font  avec  tous  les 
principes  de  Part.  On  a déjà  découvert  plusieurs  mines 
que  les  ennemie  pratiquaient  sous  les  torts. 

Il  est  entré  à Cadix,  depuis  le  12  juin  jusqu’au  5 juil- 
let, dix-sept  bâtiments  de  commerce  espagnols  de  dif- 
férentes grandeurs.  Le  montant  des  cargaisons  de  tous 
ces  bâtiments  est  évalué  à 2,064,000  piastres  fortes. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles  du  20  juillet. 

Les  six  piètres  van-der-iiootislcs , qui  ont  troublé  la 
fête  de  l’inauguration,  en  ont  été  quittes  pour  trois 
jours  d’arrêt  au  corps  de  garde.  On  n’en  craint  pas 
moins  la  fureur  de  leur  parti.  On  a triplé  les  gardes  de 
«mil;  il  y a de  la  fermentation  parmi  le  peuple,  tou- 
jours égaré  par  ces  factieux.  Quant  aux  vrais  patriotes, 
ils  u'ont  plus  d’espérance.  Ils  ne  peuvent  plus  se  laisser 
prendre  aux  ridicules  promesses  de  Van-der-Nool,  ni 
croire  par  conséquent  aux  prétendus  secours  de  la 
Hollande  et  de  la  Prusse.  Les  fripons  trouvent  pour- 
tant encore  des  dupes  qui  leur  confient  des  plans  que 
l’on  va  dénoncer  aux  cabinets  étrangers.  Comment 
T-ourrail-ou  se  fier  a des  puissances  qui  ont  excité  à la 
'évolie,  et  ont  fini  par  abandonner  une  cause  qu’elles 
iraient  entreprise  ? 

Les  prêtres  ont  toujours  un  parti  assez  nombreux 
daos  le  peuple , qu’ils  tiennent  dans  l’ignorance.  Si  le 
gouvernement  n use  promptement  d’un  remède  effi- 
cace, le  mal  s’invétérera,  et  il  sera  trop  tard  d’y  remé- 
dier. Je  souhaite  que  ma  conjecture  ne  se  réalise  pas; 
mais  elle  est  appuyée  sur  ceci  ; il  existe  encore  deux  fac- 
tions très  distinctes;  le  sacerdoce  et  les  vonckistcs,  mê- 
mes chefs,  même  ressentiment,  même  opposition  d’in- 
térêt : il  en  résultera  infailliblement  que  les  esprits  s'a- 
liéneront insensiblement  de  la  maison  d’Autriche,  et 
qu'à  la  première  occasion  favorable  on  lèvera  la  létc. 

Le  cardinal-archevêque  de  Matines  est  toujours  vé- 
néré du  peuple,  qui  soupire  aptes  sa  bénédiction  digi- 
tale. Ces  jours-ci  son  éminence  passait  non  à pied, 
mais  en  carrosse,  dans  une  me  de  cette  ville,  lorsque 
tout  a coup  un  officier  de  hussards  fait  pleuvoir  une 
i"  Série,  - Tarn  IX. 


I S^le  de  coups  de  canne  sur  le  cocher  éminent  du  cardi- 
nal, qui  en  est  presque  tombé  en  défaillance,  à la  grande 
douleur  des  dévots  et  des  dévotes,  qui  en  ont  été  vive- 
ment affectés.  L’officier  a été  mis  aux  arrêts;  malgré 
. cela  le  cardinal  veut  faire  des  poursuites  contre. 

• Le  cardinal  esl  mal  conseillé.  Les  jésuites  l'assiègent 
de  tous  les  côtés,  etc.,  etc. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  corpj 
municipal , du  22  juillet  1701., 

A rrétê  concernant  les  personnes  non  domiciliées  a 
Taris, 

Le  corps  municipal , délibérant  de  nuiivcau  sur  les 
moyens  d'assurer  la  plus  prompte  et  la  plus  parfaite 
exécution  des  trois  premiers  articles  de  la  loi  du  ô de 
ce  mois , concernant  le  recensement  général  des  ha- 
bitants de  Paris , et  considérant  nue  dans  les  circons- 
tances présentes  il  est  utile  et  meme  indispensable  de 
connaître  le  nombre  des  personnes  non  domiciliées  è 
Paris , qui  y résident  depuis  quelque  temps,  ou  qui  v 
arrivent  journellement;  après  avoir  entendu  le  pre- 
mier substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
arrête  que  tous  les  citoyens  seront  tenus  de  déclarer 
au  comité  de  leur  section  les  noms  et  qualités  des 
personnes  non  domiciliées  à Paris,  qui  habitent  ou  qui 
viendront  habiter  dans  leurs  maisons,  et  que  ces  dé- 
clarations seront  faites  au  plus  tard  dans  les  21  heures, 
à compter  de  la  date  du  présent  arrêté  ou  du  jour  de 
l’arrivée  desdites  personnes,  et  cela  indépendamment 
du  recensement  général  précédemment  ordonné  pour 
les  habitants  de  Paris;  charge  les  commissaires  de 
police  et  de  section  de  tenir  registre  de  ces  déclara- 
tions, et  d'en  douner  chaque  jour  connaissance  au  dé- 
partement delà  police;  ordonne  que  le  présent  arrêté 
sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Daim. y , maire;  Dkjoly  , secrétaire-greffier . 
Dernier  avis  sur  les  patentes. 

Le  corps  municipal  rappelle  que  le  dernier  terme 
daus  lequel  les  citoyens  doiveut  se  pourvoir  de  pa- 
tentes expirera  le  31  de  ce  mois  ; déclare  uu  à compter 
du  1er  août  prochain  le  procureur  de  la  eomuiuuc 
sera  spécialement  chargé  de  prendre  les  mesures  con- 
venables pour  assurer  l’exécution  de  la  loi  vis-à-vis 
de  tous  ceux  qui  ont  dû  se  pourvoir  de  patentes,  à 
raison  de  leur  état  ou  profession. 

Signé  Bailly,  maire  ; Dkjoly,  secrétaire-greffier. 


VARIÉTÉS. 

RéJIexions  sur  la  prétendue  violation , faite  par 

T Assemblée  nationale , du  traité  de  iVestp/udie, 

relativement  à quelques  princes  allemands. 

En  lisant  l’histoire,  j’ai  remarque  que,  lorsque  l’Al- 
sace fut  cédée  à la  France,  Louis  XIV  avait  déjà  con- 
quis la  plus  grande  partie  de  cette  province. 

En  lisant  le  Imite  où  celle  cession  est  faite. , j'ai  re- 
marqué , pour  les  princes  de  l’Empire,  des  avantages 
bien  essentiels. 

1°  La  liberté  des  états,  et  toutes  les  prérogatives 
de  la  supériorité  territoriale. 

2®  C’est  que  ce  traité  renferme  le  gouvernement 
politique  de  l’Empire, 

3°  tt  que  la  France  est  garante  de  toutes  ces  chorus; 
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ainsi  elle  a protégé  et  protège  les  droits  des  princes  et 
de  tous  les  états  respectifs. 

Or,  chacun  sait  que  si  la  France  n'eût  pas  eu  la  plus 
grande  attention,  eu  tout  temps,  à faire  respecter  le 
contenu  de  ce  traité  par  certaines  cours  dont  il  borne 
singulièrement  l'ambition,  les  grandes  armées  qu’on 
a vues,  et  qu'ou  voit  encore  en  Allemagne  à la  dis- 
position des  puissances  dont  on  entend  parier,  auraient 
tait  immanquablement  de  prodigieux  changements  à 
la  liberté  du  corps  germanique , laquelle  repose  pres- 
que absolument  sur  ce  traite. 

Eu  sorte  que  pour  résultat  il  est  exact  de  dire  que 
la  France  fut  toujours  la  protectrice  eriicace  de  la  li- 
berté des  puissances  de  l’Empire  et  des  états , et  que 
c’est  à. sa  bienveillance  constante  qu'ils  doivent  leur 
salut. 

Cette  conséquence  se  tire  nécessairement  des  dispo- 
sitions du  traité  dont  il  s'agit , auquel  la  France  a tant 
contribué,  et  de  tout  ce  qu  elle  a fait  depuis  pour  le 
faire  observer. 

11  s’ensuit  donc  que  les  états  et  les  princes  d’Alle- 
magne ont  de  véritables  obligations  à la  France , et 
qu'ils  ne  doivent  jamais  les  méconnaître  assez  pour  la 
forcer  à leur  retirer  une  protection  qui  leur  sert  si 
bien  et  qui  leur  a si  bien  servi.  Quoi  ! les  princes  de 
l’Empire  pourraient  ils  §e  dissimuler  que  , sans  la 
France,  qui  a toujours  imposé,  depuis  longtemps 
leurs  petites  cours  seraient  dissipées,  et  qu'ils  seraient 
allés  eux-mèmes,  sous  une  houorable  sujétion,  grossir 
celle  de  Jupiter  ? 

Ces  réflexions  étaient  nécessaires  pour  montrer  à 
quel  point  les  puissances  de  l'Empire  sont  redevables 
envers  la  France , et  c’est  ce  qu'il  ne  faut  poiut  perdre 
de  vue. 

On  dit  cependant,  et  presque  des  préparatifs  mili- 
taires l'annoncent,  qu’oubliant  toute  idée  de  recon- 
naissance envers  l'empire  français,  les  princes  alle- 
mands , sous  le  faux  prétexte  au  traité  de  Munster , 
veulent  réclamer , les  armes  à la  main,  contre  la 
disposition  des  décrets  , sur  les  droits  féodaux , qu’a 
rendus  l'Assemblée  nationale , lesquels  sont  d'autant 
moins  une  infraction  à ce  traité,  qu'ils  ont  opéré  le 
pins  graud  bienfait  pour  l’humanité,  jusque-là  odieu- 
sement asservie,  et  qu’ils  ne  sont  au  fond  qu’un  meil- 
leur arrangement  de  police , appliqué  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  France. 

Véritablement , lors  de  la  cession  qui  fut  faite  de 
l'Alsace  à la  France,  les  droits  respectifs  des  Alsaciens 
furent  conservés  rc  integnl. 

Mais  il  faut  aussi  admettre  que  les  princes  de  l’Em  - 
pire  qui  conservent  des  liefsen  Alsace  ne  doivent  être 
considérés,  par  rapport  à ces  fiefs,  que  comme  sujets 
français  , et  qu’à  cet  égard  ils  sont  soumis  aux  lois  et 
à la  police  générale  du  royaume. 

Nul  d'entre  eux  n’a  joui  de  la  supériorité  territo-  I 
riale  dans  la  partie  des  tiers  qui  les  concernent  ; au- 
trement ils  en  seraient  souverains. 

En  sorte  que,  n’étant  point  souverains  dans  ces 
territoires , H est  de  la  nature  des  choses  qu’ils  rccon-  I 
naissent  la  supériorité  de  la  puissance  sous  laquelle 
ces  fiefs  se  trouvent.  ! 

Or,  vouloir  méconnaître,  rejeter  les  lois  que  cette  I 
puissance  a jugé  à propos  d’ctablir,  relativement  aux 
grands  proprietaires,  dans  toute  l’étendue  de  sa  légis- 
lation. n'est-ce  passe  déclarer  indépendant? 

Maintenant  je  demande,  et  je  demanderai  toujours, 
si  les  possédants  fiefs  en  Alsace  furent  jamais  indépen- 
dants de  la  France? Pas  plus  que  ceux  des  autres 

provinces. 


Cp  n'est  là  qu’un  pur  sophisme.  Et  la  petite  consi- 
dération de  ces  intéressés  étrangers  qu’on  froissait 
devait- elle  arrêter  un  plan  d’économie  politique  uni- 
versellement utile , et  auquel  le  peuple  tendait  depuis 
longtemps  les  bras?  Exiger  leur  consentement  c’eut 
[ été  mettre  un  veto  absolu,  contre  le  pouvoir  législa- 
tif, dans  des  mains  étrangères:  c’est  une  absurdité. 
Les  jiussédaiils  lie  fs  en  Alsace  n'ont  pas  dû  être  d’une 
condition  différente  de  ceux  de  Bretagne  ou  du  Poitou. 

Oii  ne  pouvait  pas  non  plus,  sans  rendre  la  législa- 
tion difforme,  user  d’exception  en  leur  faveur.  Et  leurs 
ci-devant  vassaux,  sujets  de  la  France  et  nos  conci- 
toyens, n’avaient-ils  pas  droit  à la  faveur  des  décrets 
féodaux?  Et  ne  seraient- ils  pas  justement  indignés 
d’une  partialité  ijui  leur  aurait  été  si  désavantageuse? 

Au  surplus  l'Assemblée  nationale  s’est  conduite, 
envers  ces  princes , avec  tout  le  ménagement , toute 
l'équité  possible,  puisqu’elle  leur  a fait  proposer 
toutes  les  indemnités  raisonnables. 

Que  si  des  commissaires  respectifs  ne  peuvent  poiut 
se  concilier  à cet  égiird , par  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  commettants,  rien  n’est  plus  sûr,  pour  ter- 
miner ce  différend,  que  de  remettre  la  décision  de 
cette  indemnité  à une  puissance  étrangère  qui  procé- 
dera dans  cette  opération  avec  cet  esprit  d loiparlia- 
lite  qui  est  le  propre  des  arbitres, 
j Toujours  généreuse,  toujours  équitable , l’Asscm- 
, Idée  nationale  adhérera  à ce  parti,  qui  fera  connaître 
à l'univers  son  amour  pour  fa  paix  et  la  bonne  har- 
monie avec  tout  ce  qui  environne  le  royaume.  Si  les 
princes  allemands  s’y  refusent,  alors  tous  les  torts  se- 
ront de  leur  cûlé. 

Question.  Les  princes  de  l’Empire,  possédant  fiefs 
eu  Alsace , jouissaient  d’une  infinité  de  droits  oppres- 
sifs de  leurs  malheureux  vassaux  : l'Assemblée  natio- 
nale a délivré , par  scs  décrets . ces  infortunés  de  cette 
charge  aussi  onéreuse  qu'avifi.ssaule,  et  en  fait  des 
citoyens  français  : les  princes  de  l'Empire  persistent 
dans  le  maintien  de  ces  druits  odieux  : l’Assemblée 
nationale  offre  de  les  leur  remplacer  en  argent , parce 
que  nemo  liber  prœcisi  tenvtur  ad  factum  : qui  sc 
conduit  en  prince  dans  cette  affaire? 

D’après  ce  qu’ou  a lu , peut-on  sp  figurer  que  l'As- 
semblée ait  violé  le  traité  de  WestphaTie?....  Que  les 
princes  maladroitement  plaignants  craignent  que , 
iieudaul  qu  ils  s amusent  à argumenter  faussement  sur 
le  truité  de  Westplialie,  leurs  sujets  de  l’Empire  ne 
s amusent  de  leur  côté  à raisonner  avec  plus  de  fruit 
sur  la  légitimité  des  droits  que  ces  princes  exerccul 
sur  eux. 


Un  particulier,  propriétaire  de  vignobles  aux  environ*  de 
Bordeaux,  vient  de  recevoir  à Paris  une  cinquantaine  d^Ine- 
ce*  de  vin  rouge,  vieux  en  deux  qualités,  dont  la  plus  forte 

i?Ï^ut\î^d.mnp?h,,1X  ,,'haqne  Picc*  conUr,,‘  tioutrille»; 
il  peut  le»  donner  A meilleur  compte  que  personne,  et  il  eu 
garantit  la  fidélité.  S'adresser,  pour  les  goûter  et  pour  le  prix 
Vld*  ’ rue  du  P,alre  donnant  dans  la  rue  Sainte  Avoie , 

On  vient  de  mettre  en  vente,  hôtel  de  Thou.rue  des  Poite- 
y.ns,  nu  .8,  la  46'  livraison  de  l’Encyclopédie,  du 

tome  troisième,  seconde  et  dernière  partie  de  la  TMotorie. 
mu  feu  M.  Bergier,  docteur  en  Sorbonne  et  confes-cur  de 
Moxsiech;  du  tome  l",  première  partie  de  la  Philosophie 
ancienne  et  moderne,  par  M.  Naigeon;  et  du  Dictionnaire 
de  Vtmjclopediana;  vol  in-i* 
de  120  feuilles  ou  de  072  pages  d impression.  Le  prix  de  celle 
livraison  est  de  22  liv.,  brochée,  et  de  au  liv.,  en  feuiîuL 


ARTS.  — MUSIQUE. 


On  dit:  Les  princes  de  l’Empire  jouissaient  de  leurs 
droits  cii  Alsace,  sous  la  foi  des  traités,  eu  vertu  d’une 
convention  publique;  d’un  contrat  du  droit  des  gens, 
auquel  il  ne  pouvait  être  dérogé  qu’avec  le  consente- 
ment tics  parties  contractantes. 


, ,,  £T..y  1 ac  Mtiare,  contenant  un  rondeau 
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VIJ*  repueil  de*  Délassements  de  Polymnie  ou  le*  Petits 
concert»  de  Paris,  contenant  deux  airs  delta  Cota  rota,  deux 
chansons,  par  M.  Garnier,  premier  hautbois  à l'Opéra,  avec 
clavecin  et  flûte  oblique. 

Le  prix  de  l’abonnement  nonr  ces  trois  ouvrages  est  de  18 
livres  par  an.  On  souscrit  & Paris,  cher  M.  Porro,  rue  Tique- 
tonne  . n*  10;  chez  tous  las  directeurs  des  postes,  et  les  mar- 
chands de  mnsique. 

On  trouve  à la  même  adresse  un  nouveau  quatuor  pour  un 
violon,  denx  alto  et  une  basse  composés  par  Ignace  Pleyel. 
Prix  , 3 livres,  port  franc. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Fermont. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  24  JUILLET. 

M.Haramblre  : Beaucoup  d'excellents  officiers  ont 
refuse  de  prêter  le  serment  du  22  juin,  par  l'igno- 
rance où  ils  étaient  des  mesures  prises  par  rAssemblée 
nationale , parce  qu'on  leur  faisait  envisager  comme 
des  mesures  definitives  des  mesures  provisoires  né- 
cessitées pur  les  circonstances.  Ces  hommes  pervers, 
qui  ont  voulu  faire  protester  les  départements  contre 
le  décret  du  15  juillet , ont  cru  que  le  meilleur  moyen 
de  venir  à bout  de  leurs  desseins  criminels  était  de 
gagner  l’armée.  Us  ont  donc  répandu  que  l’Assemblée 
nationale  voulait  changer  la  forme  du  gouvernement, 
que  c’était  en  conséquence  de  cette  intention  qu’elle 
changeait  la  formule  du  serment  décrété  huit  jours  au- 
paravant, et  qu'elle  a envoyé  des  commissaires  pris 
dans  son  sein  pour  le  recevoir.  Je  demande  qu’il  soit 
accordé  un  délai  de  quinze  jours  à tous  les  officiers 
qui,  ayant  d'abord  refusé  le  serment,  voudront  au- 
jourd'hui le  prêter.  ( Ou  murmure. -«-Ou  demande  la 
question  préalable.) 

M.  Chabroud  : Je  reviens  à l’objet  de  la  délibéra- 
tion. On  propose  d’accorder  un  délai  de  quinze  jours 
aux  soldats  qui  voudront  dénoncer  les  officiers  qu’ils 
ont  forcés  de  quitter  leur  corps.  Mais  les  procès  qui 
feront  la  suite  de  ces  dénonciations  dureront  plus  de 
quinze  jours,  et  votre  armée  sera  dans  un  désordre 
extrémementdaugereux.  D’ailleurs  ces  dénonciations, 
ne  pouvant  porter  le  plus  souvent  que  sur  des  inten- 
tions et  des  opinions , ne  pourront  pas  faire  la  matière 
d'uu  jugement,  et  seront  par  conséquent  au  moins 
inutiles. 

M.  Prieur  ; La  discussion  que  vous  venez  d’en- 
tendre doit  vous  convaincre  que  les  articles  que  vous 
a proposés  M.  Emmery  sont  entièrement  mauvais,  et 
qu’au  lieu  de  rétablir  la  paix  dans  l’armée,  ils  ne 
tendent  qu’à  v ieler  un  tison  de  discorde.  Croyez-vous 
qu'il  soit  dans  les  principes  d’autoriser,  de  provoquer 
même  la  dénonciation  des  soldats  contre  les  officiers? 
L'officier  ré'nlégré  pardonnera-t-il  jamais  aux  soldats 
uni  l'auront  dénoncé?  Faut-il  chercher  à semer  la 
discorde  entre  des  hommes  appelés  à partager  les 
mêmes  périls r 

M.  Chabrol d ; Je  propose  projet  de  decret  sui- 
vant : 

A l'égard  des  officiers  qui  ont  été  forcés  de  quitter 
leur  corps  par  îles  destitutions  illégales,  ils  repren- 
dront leurs  places  en  prêtant  le  serment  dont  la  for- 
mule a été  décrétée  le  22  juin;  ou,  s’ils  l'aiment  mieux, 
ils  seront  pourvus  dans  d'autres  corps. 

M.  Danoise  : Je  m'oppose  à la  proposition  du  préo- 
pinant.  C'est  par  la  loi  même  que  les  officiers,  qui  ont 
été  contraints  de  quitter  leur  corps , doivent  être  réin- 
tégrés. Serait-il  politique  de  rétablir  dans  leurs  grades 
des  officiers  contre  lesquels  il  y aurait  encore  des  dé- 
fiances et  îles  préventions?  Je  ne  pense  pas  que  les  sol- 
dats soient  aussi  ineptes,  aussi  factieux,  que  les  per- 
sonnes qui  ont  parle  contre  le  projet  du  comité  ( on 
murmure)  oui  voulu  le  faire  croire.  Vous  parlez  des 


aristocrates , et  moi  je  parle  des  factieux  : ce  sont  deux 
choses  qui  se  tiennent  évidemment  par  la  main.  Je  dis 
que  ce  serait  les  supposer  factieux,  de  dire  que 
lessoldnts  feront  éprouver  à leurs  officiers  les  mêmes 
traitemcnls  qu’auparavant,  lorsqu’ils  auront  subi  l’é- 
preuve d'uu  jugement.  Vous  venez  d’avoir  un  grand 
exemple  du  pouvoir  de  la  loi  sur  l’opinion.  Laissez  aux 
soldats  les  moyens  d’exposer  leurs  griefs»,  mais  laissez 
aussi  aux  officiers  les  moyens  de  se  purger  de  tout 
soupçon.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  projet  de  décret  de  M.  Chabroud. 

M.  IJ arn a ve  : Je  demande  la  parole  pour  la  rejec- 
tion  des  trois  articles  proposés  par  le  comité , et  l'a- 
doption de  celui  d*1  M.  Chabroud  ; et  je  me  fonde  sur 
des  motifs  directement  opposés  à ceux  que  M.  Cha- 
broud lui-même  vous  a présentés.  Je  ne  crois  pas  que 
des  renvois  illégaux,  que  des  expulsions  faites  par  la 
force  et  la  violence  dans  les  corps  dont  la  discipline 
doit  être  le  principe  et  l'élément,  puissent  être  aux 
yeux  de  la  loi  des  motifs  suffisants  c|e  suspicion.  Je  ne 
crois  pas  qu’il  faille  traduire  des  officiers  en  cause, 
parce  que  Ceux  qui  avaient  sur  eux  l’avantage  du 
nombre  les  ont  expulsés.  On  vous  n dit  que  les  soldats 
étaient  les  amis  de  la  Constitution  , que  les  officiers 
étaient  des  aristocrates.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  re- 
connaissent pour  amis  de  la  Constitution  des  soldats 
qui,  après  avoir  juré  la  plus  exacte  discipline,  reu- 
voient  par  la  force  ceux  contre  lesquels  ils  avaient  le 
droit  de  plainte  et  de  recours  légitimes. 

Il  est  temps  de  dire  qu’on  ne  soutient  pas  la  Consti- 
tution par  des  faiblesses  envers  ceux  qui  s'en  disent 
les  amis.  Il  est  temps  de  dire,  parce  «ue  cela  est  vrai, 
que  les  officiers  qui  ont  été  expulsés  ue  leur  corps  ne 
1 ont  pas  toujours  été  par  des  motifs  de  patriotisme; 
que  dans  les  corps  où  ces  violences  ont  eu  lieu  les  of- 
ficiers n'étaient  pas  plus  entachés  d’aristocratie  que 
dans  les  autres,  et  que,  dans  les  régiments  dont  les  sol- 
dats sont  véritablement  attachés  à la  Constitution, 
ces  excès  n’ont  pas  eu  lieu,  que  par  conséquent  ils  ne 
sont  pas  véritablement  liés  par  leurs  causes  à la  révo- 
lution. Mais,  disons  le  mot,  les  officiers  ont  été  ex- 

f misés  parce  que  les  sous-officiers  voulaient  avoir 
eurs  places.  Les  soldats  véritablement  patriotes  res- 
pectent leur  devoir;  mais  le  patriotisme  a souvent  servi 
de  prétexte  à l’ambition,  car  ce  n’est  pas  contre  les 
officiers  les  moins  attachés  à la  révolution  qu’il  s'est 
élevé  le  plus  de  plaintes.  Ceux-là  qui  étaient  attachés 
à leur  devoir  se  sont  plaints  de  l'insubordination  qui 
était  fomentée  dans  l'armée.  Ceux  au  contraire  qui  ap- 
portaient dans  leurs  fonctions  une  indifférence  cou- 
pable, parce  qu'ils  n'étaient  pas  attachés  à leur  patrie, 
ont  excité  le  moins  de  plaintes,  parce  qu’ils  ne  fai- 
saient rien,  absolument  rien.  Ainsi  la  plupart  des 
officiers  qui  ont  été  expulsés  ont  eu  le  seul  tort  de 
n avoir  pas  désespéré  de  la  chose  publique,  d’avoir 
cru  que  celui  qui  a juré  de  faire  exécuter  la  loi  doit 
employer  tout  son  pouvoir  à la  faire  respecter  ; tandis 
au  contraire  que  ceux  qui  ont  abandonné  leur  devoir, 
parce  qu'ils  avaient  en  haine  la  Constitution  , parce 
que,  pour  la  renverser,  ils  désiraient  peut-être  au 
fond  du  emur  de  fomenter  l'insurrection  de  l'armée, 
ont  été  maintenus  dans  leurs  places.  Voilà,  si  parmi 
tant  de  faits  on  peut  établir  un  système  général,  le 
plus  probable.  La  loi  doit  vouloir  qu’une  expulsion 
illégale  soit  nulle  et  n’ait  aucun  effet  quelconque,  et 
son  premier  acte  doit  être  de  rétablir  les  chefs,  illéga- 
lement et  arbitrairement  destitués,  dans  leur  ancien 
état.  Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Cha- 
broud soit  adoptée , et  que  les  trois  articles  du  comité 
militaire  soient  reietés  comme  tendantsà  protéger  l’in- 
surrection des  soldats.  ( Ou  applaudit.  ) 

M.  Emmery  : La  réflexion  faite  par  le  préopinant , 
que  les  destitutions  illégales  lie  doivent  avoir  aucun 
effet  aux  yeux  delà  loi,  me  paraît  très  juste.  Je  pio- 
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pose  en  couscqucnoA  de  substituer  aux  trois  articles 
que  j’ai  présentes  le  suivant; 

Art.  111.  A l'égard  des  ofticiers  qui  ont  été  forcés  de 
quitter  leur  corps  en  conséquence  de  soupçons  élevés 
contre  eux , mais  non  légalement  vérifiés,  ils  repren- 
dront leurs  places,  ou,  s ils  l'aiment  mieux,  ils  seront 
pourvus  de  places  équivalentes  dans  d’autres  corps, 
pourvu  que  xcs  officiers  n’aient  pas  refusé  le  serinent 
prescrit  par  le  décret  du  22  juin  dernier;  cl,  dans  le 
cas  ou  ils  n'auraient  nas  été  à portée  de  le  prêter  à 
leur  régiment,  qu’ils  le  fassent  parvenir,  sousquin- 
zaine,  au  ministre  de  la  guerre  et  à la  municipalité 
du  lieu  de  leur  domicile. 

Ce  dernier  projet  de  M.  Einmcry  est  décrété. 

11.  Emmlhy  ; Il  y a deux  lois  qui  appellent  les  sous- 
oftieiers  aux  places  d’officiers;  la  première,  du  23 
septembre  1790,  qui  les  rend  susceptibles  d’avance- 
ment au  bout  d'un  certain  temps  de  service;  la  se- 
conde, du  24  juin  dernier,  qui  reserve  provisoirement 
la  moitié  des  emplois  vacants  aux  sous-officiers  des 
corps.  Nous  proposeronsque  celle  derniéredisnosition, 
qui  n'est  que  de  faveur,  n'ait  pas  lieu  dans  les  régi- 
ments qui  se  sont  permis  de-  destitutions  illégales , et 
que  dans  les  mêmes  régiments  celle  du  23  septembre 
soit  suspendue.  Eu  elfel,  nous  sommes  convaincus  j 
que  la  plupart  de  ces  destitutions  illégales  n’ont 
été  excitées  que  par  l'ambition  des  sous-officiers , 
ambition  qui  a confondu  dans  son  objet  les  bons 
et  les  mauvais,  les  patriote*  et  les  ennemis  de  In 
révolution.  Nous  avons  vu  une  lettre  d’un  capitaine 
qui  écrivait  au  ministre  de  lu  guerre  qu'il  se  voyait 
obligé  de  donner  sa  démission , parce  que  les  officiers 
de  son  corps  étant  aristocrates  il  ne  pouvait  résister 
au  désagrément  continuel  qu'il  éprouvait.  Peu  après 
les  soldats  formèrent  un  comité  uingé  par  lessuus- 
ofliciers;  ce  capitaine  fut  le  premier  désigné  par  ce 
club  pour  être  expulsé.  Un  désigna  après  lui  son  lieu- 
tenant et  son  sous-lieutenant , et  cela  parce  que  le 
sergent-major  de  la  compagnie,  qui  présidait  le  club, 
voulait  devenir  capitaine.  Je  suis  froissé,  dit  alors  cet 
officier,  entre  la  demande  que  font  les  patriotes  pour 
que  je  m’en  aille,  et  les  désagréments  que  me  font 
éprouver  les  aristocrates  ; mais  je  suis  bon  officier  et, 
dans  unmomeutde  troubles,  je  veux  reslerà  mon  poste. 

Après  quelque  discussion , l'article  proposé  par 
M.  Èmmery  est  décrété  en  ces  termes  : 

• La  disposition  de  l'article  V du  décret  du  24  juin 
dernier,  par  laquelle  la  moitié  des  emplois  vacants 
dans  les  différents  corps  a été  réservée  aux  sous-offi- 
ciers des  corps  dans  lesquels  ils  vaqueraient,  n’aura 
pas  lieu  à l’égard  des  régiments  qui  se  sont  permis  des 
destitutions;  et  dans  ces  mêmes  régiments  la  nomi- 
nation aux  places  d oftiders , spécialement  affectée 
aux  sous-officiers  par  la  loi  du  23  septembre  1790 , 
demeurera  suspendue  jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné , d’après  le  compte  qui  pourra  être 
rendu  par  les  officiers  généraux  et  supérieurs  de  la 
bonne  conduite  de  ces  mêmes  corps.  • 

— M.  Palane-Cfiampaux  présente  , au  nom  du 
comité  des  pensions,  un  projet  de  décret  dont  le  pre- 
mier article  est  décrété  en  ces  termes  : 

* L’ As-embléc  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pensions,  des 
domaines,  des  impositions,  d'agriculture  et  de  com- 
merce , réunis,  décrété  cc  qui  suit  : 

- Art.  1er.  fous  employés  commissionnés  dans  les 
fermes  et  régies  générales,  à la  caisse  des  recettes  gé- 
nérales des  finances,  à la  recette  générale  du  clergé  ; 
dans  les  devoirs  de  Bretagne,  l 'équivalent  de  Lan- 
guedoc , les  quatre  membres  belgiques,  les  postes , la 
police  de  Paris; dans  les  bureaux  ne  l'économat,  les 
adinini.-trntions  des  Pays-Bas,  à la  perception  des 
octrois  et  autres  droits  nui  se  levaient  principalement 

profit  de  l’Etat;  les  directeurs,  contrôleurs  et  vé- 


rificateurs des  vingtièmes,  les  secrétaires  et  commis 
attachés  aux  intendances,  ou  qui  étaient  passés  des- 
dites intendances  aux  administrations  provinciales , 
tous  lesquels  se  trouvent  précédemment  supprimés 
par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  qui  seront  déterminés  ci- 
après,  suivant  la  durée  et  l’état  de  leurs  services.  La 
loi  n’aura  pas  d’effet  pour  ceux  qui,  depuis  cinq  ans, 
auront  joui  d'un  état  qui  leur  produisait  4,000  liv.  eu 
traitement  ou  émolument.  • 

La  discussion  des  articles  suivants  est  renvoyée  à 
demain.  — La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  25  JUILLET. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dauchy,  l’Assemblée  décrète 
qu’il  sera  remis  une  somme  de  12,000  liv.  entre  les 
mains  du  ministre  des  contributions,  pour  le  rem- 
boursement des  dépenses  des  cahiers  des  rôles  des 
vingtièmes,  et  des  frais  de  bureau  des  directeurs. 

— M.  Lecouteulx  fait  lecture  d’une  dépêche  pai  la- 
quelle le  département  de  la  Seine-Inférieure  instruit 
l'Assemblée  du  succès  des  mesures  prises  pour  la  ré- 
pression de  l’insurrection  des  paroisses  du  pays  de 
Caux , et  pour  l'exécution  des  décrets  décerné*  par 
les  tribunaux.  Les  administrateurs  attribuent  cette 
révolte  a l’instigation  des  prêtres  réfractaires , dont 
l'un  est  prévenu  d’avoir  distribué  des  cartouches  aux 
habitants  des  campagnes.  Ils  font  le  plus  grand  éloge 
de  la  bravoure  qu'ont  montrée  les  gardes  nationaux 
et  les  troupes  de  ligne  dans  cette  expédition,  et  de  la 
conduite  des  A mis  de  la  Constitution,  séante  à Dieppe, 
dont  plusieurs  membres  se  sont  portés  dans  les  cam- 
pagnes pour  y prêcher  le  respect  des  lois. 

L'Assemblée  charge  son  président  décrire  une  lettre 
de  satisfaction,  tant  aux  corps  administratifs  qu'aux 
corps  militaires  qui  ont  concouru  au  rétablissement 
de  l’ordre  public  dans  ce  département. 

— M.  Palane-Chamnaux  soumet  à h délibération 
la  suite  de  son  projet  de  décret  concernant  les  secours 
à accorder  aux  employés  des  fermes  et  régies  suppri- 
mées. Ce  projet  en  entier,  dont  nous  avons  rapporté 
le  premier  article  dans  la  séance  d’hier,  est  décrété  en 
ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  des  pensions,  des 
domaines  , des  impositions,  d’agriculture  et  de  com- 
merce, réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  1er.  Tous  employés  commissionnés  dans  les 
fermes  et  régies  générales,  à In  caisse  des  recettes  géné- 
rales des  finances,  à la  recette  générale  du  clergé;  dans 
.les  devoirs  de  Bretagne,  l'équivalent  de  Languedoc,  les 
quatre  membres  belgiqnes,  les  postes,  In  police  de 
I’aris;  dans  les  bureaux  de  l’économat,  les  adminis- 
trations des  pays  d’étals:  à la  perception  des  octrois  et 
mitres  droits  qui  se  levaient  principalement  au  profit 
de  l’Etat;  les  directeurs,  controleurs  et  vérificateurs  des 
vingtièmes, etcommis  attachés  aux  intendances,  ou  qui 
étaient  passés  desdites  intendances  aux  administrations 
provinciales,  tous  lesquels  se  trouvent  précédemment 
supprimés  par  les  décrets  rendus,  auront  droit  aux 
pensions,  secourset  graüficationsquiseront  dé  terminés 
ci-après,  suivant  la  durée  et  l’état  de  leurs  services. 

* La  loi  n’aura  pas  d’effet  pour  ceuxqui.depuisciiiq 
ans,  auront  joui  d’un  état  qui  leur  produisait  4,000  1. 
en  traitement  ou  émolument. 

• II.  Lesdits  employés  seront  divisés  en  trois  classes; 
la  première  comprendra  ceux  qui  oui  vingt  ans  de 
service  révolus  et  au-dessus;  la  seconde,  ceux  qui 
ont  de  dix  ans  de  service  révolus  jusqu'à  vingt  ; et  la 
troisième , ceux  qui  ont  moins  de  dix  ans  de  service. 

* III.  Les  employés  n’auront  droit  aux  pensions, 
secours  et  gratifications  mentionnés  en  l’article  1er 
du  présent  décret,  que  dans  le  cas  où  l'emploi  sup- 
primé formait  l'état  unique  de  celui  qui  l’occupait, 


qu'il  en  liait  pourvu  lors  de  b suppression  dudit  cm-  i 
ploi , et  qu'il  n’aura  pas  lté  replacé  depuis , ou  n'aura 
pas  refusé  de  l'être,  ainsi  qu'il  sera  dit  par  l'art.  XI 
ci-après. 

• IV.  La  suppression  des  fermes,  régies  et  antres 
administrations  dénommées  dans  l'art.  Ier,  n’ayant 
nas  permis  à ceux  qui  y étaient  employés  d’atteindre 
('époque  de  service  fixée  par  la  loi  du  23  août  1790 
pour  l'obtention  des  pensions,  les  dispositions  de  la- 
dite loi  seront  modifiées  quant  auxdits  employés  seu- 
lement; eu  conséquence  ceux  compris  dans  les  ar- 
ides précédents,  et  qui,  par  leürs  dispositions,  se 
Souvent  avoir  droit  aux  pensions,  secours  et  grali- 
Ications  dont  il  y est  fait  mention,  jouiront,  après 
Migt  ans  de  service  révolus,  du  quart  de  leurs  ap- 
pointements, et  il  leur  sera  en  outre  accordé  un 
inglièmc  des  trois  quarts  restants  par  chaque  année 

de  service,  de  manière  qu'après  quarante  ans  de  ser- 
vice eflVctif  ils  obtiendront  la  totalité  de  leurs  ap- 
pointements, qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
maximum  fixé  par  l'article  suivant. 

» V.  Les  traitements  oui  seront  accordés  aux  em- 
ployés supprimés,  conformément  aux  dispositions 
precedentes,  ne  pourront  excéder  la  somme  de  2,000 1., 
a quelques  sommes  qu'aient  pu  monter  les  appointe- 
ments de  leurs  grades,  et  ils  ne  pourront  être  moindres 
de  150  liv. 

» VI.  Après  dix  ans  de  service  révolus,  lesdits  em- 
ployés recevront  pour  retraite  le  huitième  de  leurs  ap- 
pointements, etil  leur  sera  onoutre  accordé  un  dixième 
d’un  semblable  huitième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au- delà  de  ces  dyc  ans;  le  maximum  de  ces  pen- 
sions sera  de  800  liv.,  et  le  minimum  de  60  liv. 

• VII.  Tout  service  public  que  l'employé  aura  fuit 
avant  d’entrer  dans  les  régies,  fermes  et  administra- 
tions supprimées,  sera  compté  pour  former  son  trai- 
tement, en  justifiant  de  ce  service,  et  qu'il  l’a  fait  et 
«]uitté  sans  reproche. 

• VIII.  La  loi  du  23  août  sera  au  surplus  applicable 
à tons  ceux  des  employés  supprimés  qui  en  réclame- 
ront les  dispositions. 

• IX.  Tout  employé  supprimé,  ayant  moins  de  dix 
ans  de  service , recevra  un  secours  en  argent,  dans  la 
proportion  ci-après;  savoir, 

• Ceux  qui  avaient  1,200  liv.  d’appointement  et 
au-dessus,  120  liv.  par  chaque  année  de  service  ; 

> Ceux  qui  avaient  de  8 à 1,200  liv.  d’nppointe- 
inent,  90  liv.  par  chacun  an. 

• Il  sera  payé  60  liv.  par  année  de  se!  vice  à ceux 
qui  ont  moins  de  800  liv.  d'appoinlement;  et  néan- 
moins le  secours  ne  pourra  être,  pour  aucun  d’eux , 
moindre  de  100  liv. 

» X.  Les  employés  qui  justifieront  que  les  emplois 
ou  les  distributions  de  sel  ou  de  tabac,  dont  ils  jouis- 
saient nu  moment  de  leur  suppression,  leur  ont  été 
accordés  comme  retraite  à raison  d’ancienneté  de  leur 
service,  ou  pour  cause  d’infirmités  constatées  résul- 
tantes du  meme  service , ou  de  blessures  reçues  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions , jouiront  du  même  trai- 
tement auquel  ils  auraient  droit  s’ils  avaient  continué 
d'être  en  activité  de  service  dans  leurs  premières 
places;  et  le  temps  qu’ils  ont  occupé  ces  nouveaux 
emplois  ou  géré  lesdites  places  leur  sera  en  outre 
compté  pour  former  le  montant  de  leur  retraite. 

• XI.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  le  pré- 
sent décret  ne  seront  pas  payés  à ceux  des  employés 
qui,  depuis  leur  suppression,  auraient  obtenu  une 
place  d'un  produit  égal  aux  deux  tiers  de  la  première; 
il  en  sera  de  même  à l’égard  de  ceux  qui  en  oblien-  I 
draieflt  parla  suite,  ou  qui  refuseraient  de  l’accepter;  j 
et  dans  chacun  de  ces  cas  ils  n’auront  droit  à une  | 
pension  qu’autant  qu’ils  pourront  présenter  un  ser- 
vice public  d'au  moins  trente  nus,  aux  termes  du 
litre  le*  de  la  loi  du  22  août  1790. 


■ Xll.  Pour  établir  les  bases  du  traitement  auquel 
chaque  employé  commissionné  supprimé  aura  droit  à 
raison  du  produit  de  sa  place , ou  uc  calculera  que  les 
appointements  fixes,  les  gratifications  ordinaires  et 
annuelles,  et  le  moulant  des  remises  fixes  seulement, 
sans  pouvoir  y comprendre , sous  aucun  prétexte , les 
béuéuces  ou  gratifications  casuelles,  le  logeiueul,  les 
excédants  de  remises , les  intérêts  des  cautionnements, 
les  bénéfices  d’usance  sur  la  négociation  du  papier , 
ou  tous  autres  émoluments  de  cette  espèce. 

• XIII.  Ceux  deseuiplovés,  qui  prétendront  des  iu- 
demnités  pour  raison  de  dégâts  faits  dans  leurs  mai- 
sons et  meubles  par  l’effe  t des  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  depuis  le  12  juillet  1789,  remettront  leurs  mé- 
moires au  commissaire  liquidateur,  lequel  les  réglera 
d’après  les  certificats  des  départements;  et  néanmoins 
lesdites  indemnités  ne  pourront  excéder  le  montant 
de  trois  années  de  leurs  traitements,  calculés  confor- 
mément aux  dispositions  du  précédent  article. 

• XIV.  À l'égard  des  employés  qui  avaient  des  com- 
missions directes  des  compagnies , et  dont  les  émolu- 
ments consolaient  eu  tout  ou  en  partie  en  remises  fixes 
sur  les  débits,  tels  que  les  entreposeurs,  les  débitants 
principaux,  les  receveurs  des  gabelles  et  sel,  et  les 
minotiers,  il  leur  sera  accordé  des  pensions  ou  indem- 
nités dans  les  proportions  établies  par  les  articles  IV, 
V,  VI  et  XII  du  présent  décret  ; le  montant  des  remises 
qui  leur  étaient  accordées  sur  leur  débit  sera  déter- 
miné d’apres  la  fixation  de  la  vente  à laquelle  ils 
étaient  assujettis. 

• XV.  Les  peusions  de  retraite,  qui  existaient  sur 
les  régies,  fermes  et  administrations  et  compagnies 
supprimées,  seront  rétablies  si  elles  sont  conformes , 
soit  aux  règlements  desdi les  régies,  fermes,  adminis- 
trations et  compagnies,  soit  aux  dispositions  de  la  loi 
du  23  août  dernier,  et  cependant,  par  provision,  les- 
dites peusions  seront  payées  conformément  au  décret 
du  2 juillet  préseut  mois. 

» XVI.  Les  pensious  et  indemnités  qui  seront  ac- 
cordées en  exéculiou  du  préseut  décret  commence- 
ront à avoir  cours  à compter  du  1er  juillet  1791  ; et 
eu  attendant  que  le  montant  desdites  pensions,  secours 
ou  indemnités  soit  déterminé,  les  employés  dénommés 
au  présent  décret  jouiront,  pendant  trois  mois  , des 
secours  fixés  par  le  décret  du  8 mars  dernier  ; tuais  il 
leur  sera  fart  déduction  de  ce  qu’ils  auront  reçu  à litre 
de  secours,  lors  du  paiement  des  pensions  et  indem- 
nités qui  leur  seront  accordées. 

> XVII.  Toute  personne  sc  prétendant. attachée  aux 
régies,  fermes,  administrations  ou  compagnies  sup- 
primées , ne  pourra  prétendre  ni  pension,  ni  indem- 
nité, qu’autaut  qu’elle  sc;  trouvera  dans  le  cas  prévu 
par  l’article  111  du  présent  décret,  et  aura  prête  le  ser- 
ment en  justice.  • 

— M.  Emmery  présente  la  suite  de  son  projet  sur 
les  moyens  de  rétablir  la  discipline  de  l’armée.  Les  ar- 
ticles suivants  sont  décrétés  presque  saus  discussion  : 

■ Art.  VIII.  Toute  faute  ou  délit  militaire  commis 
jusqu'à  ce  jour,  autres  néanmoins  que  les  délits  spé 
cifiés  dans  les  articles  précédents  et  les  crimes  de  dé- 
sertion, d'embauchage  ou  de  trahison , toutes  plaintes 
portées  en  conséquence , mais  non  encore  jugées , 
toutes  condamnations  intervenues  à l’occasiou  de  ces 
fautes  et  délits,  mais  non  encore  exé  utées,  seront 
censées  [et  réputées  non  avenues.  En  conséquence  la 
liberté  sera  rendue  aux  accusés  ou  condamnés  qui  sc 
trouvent  prisonniers,  et  il  sera  expédié,  à tous  ceux  qui 
sont  dans  le  cas  du  présent  article , des  cartouches 
pures  et  simples. 

» IX.  A l’avenir,  et  à compter  du  jour  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tout  acte  d’insubordination 
et  de  désobéissance , toute  contravention  aux  lois  de 
la  discipline  militaire,  seront  punis  suivant  l'exigence 
des  cas  et  la  rigueur  des  ordonnances;  les  commis- 
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saires-atiditeurs  des  guerres  seront  tenus  de  poursuis 
vre  les  délinquants  lorsqu’ils  leur  seront  particuliè- 
rement dénoncésouindiqués  par  la  notoriété  publiaue, 
et  Jemeurerout  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  à cet  égard. 

• X.  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret , 
les  sous-ofliciers seront  personnellement  responsables 
d s mouvements  combinés  qui  se  feront  dans  les  ré- 
giments contre  la  personne  des  officiers,  lorsque  les 
coupables  apparents  de  semblables  désordres  ne  seront 
pas  d’abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires-auditeurs  des  guerres  sont  tenus  de 
poursuivre  et  faire  juger,  par  Tes  cours  martiales,  les- 
‘dits  sous-ofliciers,  nui  ne  pourront  encourir  de 
moindre  peine  une  celle  d’étre  cassés  et  déclarés  in- 
dignes de  porter  les  armes  pour  le  service  de  la  patrie, 
à moins  qu’ils  ne  prouvent  qu’ils  « ont  point  eu  de 
part  aux  mouvements,  qu’ils  ont  pris  toutes  les  pré- 
cautions qui  dépendaient  d eux  pour  les  arrêter,  et 
qu’ils  en  ont  averti  les  chefs  dès  qu’ils  en  ont  eu  con- 
naissance. 

• XI.  En  cas  de  mouvements  combinés  dans  les  ré- 
giments contre  l’ordre  et  la  discipline  militaire  en 
général , les  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats  en  se- 
ront graduellement  responsables,  suivant  l'ordre  de 
leur  grade  ou  de  leur  ancienneté,  lorsque  les  cou- 
pables apparents  de  semblables  désordres  ne  seront 
pas  d’abord  désignés  ou  connus.  Dans  ce  cas,  les 
commissaires-auditeurs  seront  tenus  de  rendre  plainte 
contre  les  sergents-majors  ou  maréchaux  «les  logis 
en  chef,  premiers  sergents  ou  maréchaux  des  logis, 
premiers  caporaux  ou  brigadiers,  appointés  et  plus 
anciens  soldats,  cavaliers,  dragons,  hussards,  chas- 
seurs ou  canonniers,  par  rapport  auxquels  il  en  sera 
usé  ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  precedent.  Seront 
pareillement  poursuivis  gradativement  les  officiers 
qui , ayant  reçu  les  comptes  des  sous-ofliciers , n'en 
auront  pas  fait  l'usage  prescrit  par  la  loi. 

• XII.  Seront  considérés  et  punis  comme  mouve- 
ments combinés  contre  l'ordre  et  la  discipline  en  gé- 
néral , toute  réunion  soit  de  militaires  de  différents 
grades,  soit  d’officiers,  soit  de  sous-ofliciers  ou  de 
soldats,  pour  délibérer  entre  eux  dans  d’autres  cir- 
constances que  celles  permises  ou  prescrites  par  la  loi, 
à plus  forte  raison  toute  délibération  formée  et  toute 
émission  de  vœu  collectif. 

• XIII.  Aussi  longtemps  que  subsistera  l’autorité  pro- 
visoire . accordée  aux  généraux  d’armée  par  le  décret 
du  24  juin  dernier,  de  suspendre  les  officiers  dont 
la  conduite  leur  paraîtra  suspecte,  les  commandants 
en  che'  des  divisions  jouiront  du  même  droit,  chacun 
dans  sa  division  , et  les  conseils  de  discipline  de 
chaque  régiment  auront  aussi  provisoirement  le  pou- 
voir d'ordonner,  à la  pluralité  des  cinq  septièmes  des 
voix,  le  renvoi  avec  une  cartouche  pure  et  simple 
des  sous-ofliciers  et  soldats  dont  la  conduite  sera  ré- 
préhensible; néanmoins  le  conseil  de  discipline  ne 
pourra  jamais  n*vr  de  ce  pouvoir  que  sur  une  demande 
expresse  et  par  écrit,  qui  devra  être  signée,  s’il  est 
Question  d’uri  sous-oflicier,  par  neuf  de  scs  camarades 
du  même  grade,  et  par  un  officier  de  sa  compagnie; 
et  s’il  est  question  d'un  soldat,  par  tous  les  officiers 
de  sa  compagnie,  ou  par  mi  soldat  ou  maréchal  des 
logis  , un  caporal  ou  brigadier,  et  par  neuf  soldats  de 
sa  Compagnie.  • 

L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution  une 
lettre  par  laquelle  M.  le  maire  de  Paris  annonce  que 
la  multiplicité  des  etrangers  tenant  chambrée  dans  les 
hôtels  des  émigrés  lui  parait  nécessiter  rétablisse- 
ment d'une  amende  à prononcer  contre  les  proprié- 
taires qui  ne  feront  point  les  déclarations  prescrites 
par  la  loi  sur  la  police  municipale. 

— M.  INoailles  présente,  au  nom  du  comité  mili- 
taire, un  projet  de  décret  concernant  I es  Vopitaux 


militaires.  L’Assemblée  le  renvoie  à l’examen  du  co- 
mité de  santé. 

— M.  Dupont,  député  de  Nemours,  soumet  à la 
discussion  la  suite  des  articles  du  projet  de  code  rural. 
Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés. 

— Surlerapport  de  M.  Dupont,  député  de  Barèges, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  voulant  assurer  l'exécu- 
tion pleine  et  entière  de  son  décret  du  :>  mars,  portant 
suppression  à l’avenir  des  droits  établis , tint  à l’exer 
cice  qu’à  la  fabrication  , et  aui  étaient  perçus  soi! 
par  la  régie  générale, soit  par  des  fermiers  particuliers 
dans  les  ci-acvant  pays  d états,  et  en  même  temps  as- 
surer le  recouvrement  des  droits  qui  étaient  dus  e. 
exigibles  à l’époque  de  cette  suppression,  décrète  cp 
qui  suit: 

• Art.  Ier.  Le  bail  passé  par  les  ci  devant  états  du 
Languedoc,  le  15  janvier  1788,  à Pierre  Bellocq,  de 
la  ferme  du  droit  connu  sous  le  nom  de  l’équivalent 
et  perceptible  à la  vente  en  détail  sur  les  vins . viandes 
et  poissons  de  mer  frais  et  salés,  pour  en  jouir  par  le- 
dit Bellocq  pendant  le  terme  de  six  années  consécu- 
tives, à compter  «lu  1er  avril  1788  jusqu'au  31  mars 
1794,  moyennant  le  prix  «le  1,376, uoo  liv.  par  chaque 
année,  est  et  demeure  résilié,  à compter  «In  1er  avril 
1790  : en  conséquence,  et  à dater  de  cette  époque, 
ledit  Bellocq  rendra,  d’ici  au  1er  janvier  1792,  son 
compte , de  clerc  à maître,  du  produit  dudit  bail , au 
directoire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

• II.  Tous  les  sous-baux  passés  par  ledit  Bellocq, 
et  les  arrière-sous-baux  passés  par  les  cessionnaire; , 
sont  également  résiliés,  à compter  dudit  jour  l®r  avril 
1790,  à la  charge  par  les  sous -fermiers  qui  se  sont 
plaints  légalement  de  leur  non-jouissance  «le  rendre 
audit  Bellocq  leur  compte  de  clerc  à maître,  pour  la 
troisième  année  de  leur  bail  échu  le  31  mars  1791  , 
dans  le  délai  de  trois  mois  : lesquels  comptes  de  clerc 
à maître  ne  seront  reçus  qu’apres  avoir  été  vérifiés  cl 
visés  par  les  municipalités  et  directoires  de  district , 
pour  faire  partie  du  compte  général  dr  clerc  à maître 
u rendre  par  ledit  Bellocq  devant  lé  directoire  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  et  les  sommes  à re- 
couvrer aujourd’hui  pour  le  compte  de  la  nation 
seront  imputées  sur  les  indemnités  qui  pourraient  être 
durs  après  la  reddition  et  apurement  de  sou  compte. 

• III.  Sur  les  observations  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne,  qui  seront  transmises 
au  corps  législatif,  il  sera  pourvu  au  traitement  dudit 
Bellocq,  depuis  le  1er  avril  1790  jusqu’à  la  présenta- 
tion de  son  complg  de  clerc  à maître,  ainsi  qu’à 
l’indemnité,  s’il  y a lieu , pour  la  non-jouissance  des 
trois  dernières  années  de  son  bail. 

• IV.  L’Assemblée  nationale  autorise  ledit  Bellocq , 
ainsi  qui* ses  sous- fermiers,  à continuer  la  perception 
des  restes  à recouvrer  jusqu’au  l«r  janvier  1792  , 
terme  dans  lequel  ledit  Bel locq  sera  tenu  de  rendre 
son  compte  de  clerc  à maître. 

• V.  Toutes  les  procédures  commencées  pour  de- 
mandes  en  indemnité  et  résiliemenl  de  baux  sont  et 
demeurent  supprimées;  mais  les  poursuites  n«:ces 
sairesà  l'acquittement  des  droits  dus,  tant  par  les 
redevables  que  par  les  sous-lermiers  et  arrière-sous- 
fermiers,  seront  faites  et  coulinuées  jusqu’à  parfait 
paiement. 

• VI.  Tous  les  baux  des  bureaux  passés  par  ledit 
Bellocq  et  les  sous-fermiers,  pour  raison  de  leur  ex 
ploit.ition,  seront  résiliés  ,i  compter  du  1er  octobre 
prochain,  et  le  prix  en  sera  payé  aux  propriétaires 
jusqu’à  ladite  époque,  pour  leur  tenir  heu  d’iiidem* 
nité , attendu  qu’ils  ont  cessé  d'être  occupés  depuis  la 
cessation  du  bail. 

• VII.  Dans  le  compte  «le  cltrc  à maître  que  rendra 
ledit  Bellocq,  il  portera  en  recette  le  prix  des  meubles 
et  ustensiles  de  son  exploitation , dont  la  vente  sera 


faite  par  l’ordre  des  corps  administratifs , sous  l'ins- 
pection des  municipalités  , et  distraction  faite  du  tiers 
pour  les  deux  années  de  la  jouissance , il  portera  en 
dépense  le  prix  de  leur  acquisition  , comme  aussi  les 
frais  faits  tant  pour  monter  les  régies  que  pour  opé- 
rer les  sous-fermes  et  autres  objets  y relatifs;  il  lui  sera 
également  alloué  en  dépense  , ainsi  qu’à  ses  fermiers 
et  arrière-sous-fernncrs comptables,  les  frais  des  pro- 
cédures ci-dessus  anéanties  par  l'art.  V. 

» VIII.  Ledit  Bellocq  se  pourvoira  par-devant  le  co- 
mité de  liquidation  , pour  le  remboursement  des  60ü 
mille  liv.  dont  il  a fait  l’avance  à la  province,  eu 
exécution  de  sou  bail.  » 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  21,  sur  les 
liquidations , comptabilité  et  remboursement  <lcs 
compagnies  de  finances. 

Titre  1er.  — Liquidation  et  comptabilité  de  la 
ferme  generale  et  de  la  régie  générale . 

" Art.  l*r.  Il  sera  adjoint  an  commissaire  précédemment 
nomme,  pour  continuer  l’exploitation  et  la  trgie  des  objets 
dépendants  de  la  Terme  generale,  cinq  antres  commissaires, 
pour  travailler  avec  lui  à la  liquidation  et  aux  comptes, 
tant  de  ladite  Terme  générale  que  des  régies  qui  lui  étaient 
confiées. 

» II.  Ces  nouveaux  commissaires  seront  choisis  par  le  roi. 

» 1H.  Il  en  sera  use  de  même  pour  la  régie  générale.  Il 
scru  libre  aux  fermiers  generaux  et  régisseurs  actuellement 
employés  en  conséquence  du  décret  du....  de  continuer  à 
assister  aux  délibérations, et  de  prendre  et  donner  tous  les 
renseignements  necessaires  à la  liquidation  des  deux  com- 
pagnies. Mais  il  ne  leur  sera  donné  aucuns  honoraires  et 
émoluments , à moins  qu'ils  ne  soient  au  nombre  des  com- 
missaires. » 

Cet  urticlc  est  décrété  sauf  rédaction. 

« IV.  Tou»  le*  droits  et  s<>raiues  dus  à la  ferme  et  à la 
régie  generale,  à l’epoque  de  leur  suppression,  seront  in- 
cessamment acquittes,  et  le  recouvrement  eo  sera  fait  con- 
formement aux  ordonnances  et  reglement»,  sauf  le»  modü- 
Ocai lions  établies  par  les  lois  nouvelles. 

« V.  Le»  corps  administratifs  protégeront  ledit  recouvre- 
ment de  tout  le  pouvoir  qui  leur  est  confié. 

*.  VI.  Les  quittances  du  droit  annuel  acquitte  pour  la 
présenté  année,  entre  les  mains  des  prépose»,  soit  de  la 
ferme,  soit  de  la  régie  générale,  serout  imputées  pour  un 
quart  sur  les  trois  premiers  mois  de  ladite  année,  et  les 
•rois  autres  quarts , sur  le  droit  de  patentes  du  pour  les  neuf  i 
derniers  mois. 

» VII.  Le  ministre  d<»  contribution»  publique»  remettia  * 
incessamment  ï rassemblée  nationale  l’etat  du  nombre  de»  \ 
bureaux  et  employé»,  et  de  la  dépense  qu'il  jugera  ncces- 
»aire  pour  opérer  la  liquidation  des  deux  compagnie». 

» Il  y joindra  ses  vue»  sur  les  moyens  d’intéresser  le  zèle 
des  commissaires  et  employés  à l’accélération  «le  celte  liqui- 
dation et  des  rccouvi eurent*  qui  doivent  en  résulter,  et  sur  î 
le  tout  il  sera  statué  ce  qui  sera  jugé  convenable,  d’apres 
le  rapport  du  comité  des  finances. 

» VIH.  A la  fin  de  chaque  mois,  le»  commissaire»  remet-  i 
Iront  au  ministre,  et  le  ministre  à l'Assemblée  nationale,  ' 
l’eut  des  recouvrements  opérés  dan»  le  moi»,  des  compta- 
bilités particulières  vérifiées  et  apurées,  des  agents  qui  de- 
vront cesser  d'être  en  activité. 

» Tous  les  receveurs  et  autres  agent»,  chargé»  des  recou- 
vrement* et  de  la  comptabilité  des  droits  et  sommes  du*  à 
la  ferme  et  à la  régie  générales,  seront  tenu»  de  continuer 
lesdits  recouvrements,  et  d’en  compter  dans  la  forme  ordi- 
naire et  acconiamée. 

» IX.  La  liquidation  de  l’nne  et  l'autre  compagnie  sera  , 
Ici  minée,  et  tou»  les  comptes  fermés  et  présentes  avant  le 
l»r  janvier  179.1;  lesdits  comptés  seront  présentés  dans  l’or- 
«Iro  de  leur  date  et  à mesure  qu'ils  seront  en  état, 

*»  Le  ministre  des  contributions  publiques  remettra  in- 
cessamment à l'Assemblée  nationale  un  état  des  villes  et 
lieux  dans  lesquels  la  perception  et  les  exercices  auraient 
été  suspendus,  et  du  produit  opéré  dans  les  meme*  villes 
et  lieux  dans  l’année  précédente,  pendant  le  quatrième  1 
espace  qu'aura  duré  la  suspension,  pour  être  sur  le  vu  des- 
o»U  états  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'il  appar- 
tiendra. I 


».  A.  Apre»  les  comptes  rendu»,  II  sera  statué  sur  la  imtie 
de  la  dépense  qui  devra  être  à la  charge  de  la  ferme  géné- 
ra,H»  a nuoa  d«  «*«  *”•»'  et  du  temps  qu'il  a subsisté. 

>»  XI.  Il  sera  alloué  à chacun  de#  commissaires . tant  de  la 
régit*  generale  que  de  la  ferme,  la  somme  de  |,ouo  liv  par 
mois,  pour  honoraires  et  frais  de  bureau  particulier  pen- 
dant la  duree  de  leur  travail,  sans  néanmoins  que  l'esdits 
honoraires  puissent  être  prolongés  au-delà  «lu  moi.  de  dé- 
cembre 1793,  quand  même  la  liquidation  ne  serait  pas  con- 
sommée. 


dues, soit  à la  ferme  generale,  soit  à la  régie  générale,  ne 
seront  definitivement  réglée»  qu  âpre*  les  compte*  rendus, 
et  il  n en  sera  rien  paye  qu'à  cette  époque. 

« XIII.  Il  sera  procède  incessamment,  ai  fait  n’a  clé,  a 
I inventaire  et  à IVstiiuation  de  toute»  les  marchandises, 
crins  et  batiment*  appartenants  a la  ferme  generale , ainsi 
que  des  effets  et  bâtiment*  appartenant»  à la  nation  , et  qu’elle 
devait  remettre  à la  fin  de  son  bail. 


» Il  sera  pareillement  procède  à l'inventaire  et  reconnais- 
sance des  effets  et  bâtiments  qui  étaient  entre  les  main»  des 
régisseurs  généraux  tl  des  fermier*  generaux  , pour  les  par- 
ties dont  la  régie  leur  était  confiée. 

« XIV.  Il  sera  procède  de  même  à l’évaluation  des  effets 
appartenants  aux  compagnie»  secondairesqui  avaient  traité, 
avec  la  fi  rme  generale,  pour  le  transport  de»  sel»  dan#  las 
pays  de  grandes  et  de  petites  gabelles. 


>»  XV.  Lesdites  estimations  seront  laites  par  des  experts 
nomme»  respectivement  par  les  dirt'cloires  de*  districts  où 
seront  situes  les  effet»  et  bâtiments,  et  par  le»  compagnies 
auxquelles  ils  appartiendront  ou  qui  devront  le»  remettre. 

» XVI.  proces-verbaux  desdilcs  estimations  rappor- 
tes, il  sera  statue  ce  qu'il  appartiendra  sur  les  rcclauia lions 
qui  pourront  êue  faites , et  sur  le*  imjciuuitc»  qui  pourront 
etre  dues. 

v XVII.  Il  sera  sîatuc  pareillement  sur  Ira  diminutions  du 
prix  de  bail  et  sur  les  indeiuuites  que  pourraient  prétendre 
les  sous-fernner*  des  objets  dépendant»,  soit  de  la  regie 
générale,  soit  «le  la  ferme  général?  ,à  titre  de  légie.  * 


Titre  II.  — Remboursements  des  administrateurs 
généraux  des  domaines , supprimés  par  le  décret 

du  T février  17111,  et  ries  régisseurs  généraux, 

« Art.  W.  Il  sera  procède  incessamment  à la  liquidation 
et  au  remboursement  des  fonds  d’avance  et  de  cautionne- 
ment verse*,  par  les  administrateur»  geueiaux  des  domaine* 
et  le*  régisseur#  generaux,  dans  le  trésor  public. 

“ II.  En  conséquence  Poinstgnon  et  ses  cautions  remet- 
tront. dans  le  delai  d'un  mois,  au  commissaire  general  de 
la  liquidation, 

« !•  Un  acte  qui  constate  la  remise  faite  aux  tegisscurs 
actuels  du  droit  d'enregistrement  de  tous  les  registres, 
sommier»,  documents,  pièces  de  correspondance  et  de 
comptabilité,  relatives  a la  régie  dont  ils  étaient  chargés; 

x 2*  Les  quittances  du  garde  du  trésor  royal,  pour  mon- 
tant des  fonds  d’avance  et  cautionnements  qu’il»  y ont  versés. 

» Dans  le  même  «Iclai  les  régisseurs  généraux  remettront 
les  quittance»  do  garde  du  trésor  royal , pour  leurs  fond» 
d’avance  et  de  cautionnement. 

» III.  Un  moi#  après  la  vérification  de  l’acte  de  remise, 
celle  des  quittances  «In  garde  du  trésor  royal,  et  la  récep- 
tion du  cnutionm  ment , commencera  le  rerabouibrimnl  de» 
fonda  d'avance,  lcqu«lsera  effectué  en  neufinoi»  et  portions 
égale,  chaque  moi». 

» IV.  Les  fond»  destiné»  an  remboursement  «le»  adminis- 
trateur» de»  domaines  seront  verses  par  la  caisse  «le  l'ex- 
traordinaire dan»  la  caisse  de#  régisseur»  du  droit  d’enre- 
gistrement, qui  en  donneront  une  reconnaissance,  et  ce 
à la  charge  de*  oppositions  qui  ont  etc  on  qui  pourraient 
être  faite». 

“ Les  fonds  d<*stincs  aux  régisseur»  généraux  seront  verse* 
dans  la  caisse  de  Kulendrin  et  scs  cautions,  qui  donneront 
quittance  valable,  et  pareillement  à la  charge  des  opposi- 
tions. 

» V.  Il  sera  libre  néanmoins  auxdits  régisseurs,  adminis- 
trateurs et  leurs  ayants  cause,  d’employer,  s’ils  le  jugent  à 
propos,  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fonds  d'avance  et  «le 
cautionnement,  en  acquisition  de  domaines  nationaux. 

» VI.  Sur  la  déclaration  qu'il*  en  feront,  il  sera  délivré, 
par  la  caisse  de  l’extraordinaire,  aux  caisses  respectives, 
des  reconnaissances  «le  la  totalité  ou  de  partie  desdits  fond*. 

••  Lesdites  reconnaissances  seront  reçue#  pour  comptant 
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auxdile»  caisses,  qui  fourniront  1rs  dt-«  barges  valables,  et 

Itéreront  le  remboursement  individuel. 

» Le  montant  desdites  reconnaissances  sera  déduit  nar 
neuvième  des  fonda  destine»  aux  remboursements  de  cha- 
que mois. 

» VU.  Les  intérêts  des  fonda  restants  à rembourser  seront 
payes  à raison  de  cinu  pour  cent  jusqu'au  jour  où  ils  seront 
verses  partiellement  «fans  ladites  caisses. 

» VIII.  Les  préteurs  et  bailleurs  de  fonds  desdits  adminis- 
trateur» et  régisseur*  seront  tenus,  nonobstant  toute  stipu- 
lation particulière , de  recevoir  leur  remboursement  de  la 
même  manière  et  .i  la  même  époque  que  lesdits  administra- 
teurs «*t  régisseurs, 

* IX.  En  conséquence  ils  rapporteront  tout  récépissé  de 
caisse,  obligation,  mainlevée  d’opposition  et  autres  pièces 
necessaire»,  ensemble  les  billets  u’inlérèt  qui  auraient  etc 
souscrits  à leur  profit,  quand  mémo  lesdits  billets  nVeber- 
raieut  «ju'à  une  ij.  .que  postérieure  à celle  du  rembourse- 
ment, et  ils  donneront  la  déduction  des  intérêt»  dont  ils  ne 
ponrront  pas  représenter  les  billets. 

«•  X.  Faute  par  lesdits  prêteur*  et  bailleurs  de  fonds  d avoir 
sativlait  anxditc»  formalites,  Ipurs  fonds  resteront  dans  les 
caisses  respectives  à titre  de  dépôt  et  sans  intérêt. 

» XI.  Les  quittances  de  remboursement  desdits  fonds 
d’avance  et  de  cautionnement  ne  seront  assujetties  qu’au 
droit  flic  de  vingt  sous,  comme  celles  de  remboursement 
des  offices. 

» XII.  Les  régisseurs  «1er  droit  de  l'enregistrement  rappor- 
teront chaque  mois  à ia  caisse  de  l’extraordinaire  les  q1  it- 
tance»  individuelles  dos  remboursements  faits  aux  adminis- 
trateurs des  domaine».  » 

Titre  III. — Remboursements  de  fonds  d'avance , 

de  cautionnements  et  d'exploitation  de  la  ferme 
generale. 

« Ai  t.  l*r.  Dans  le  délai  d’on  mqis  Mager  et  ses  cautions 
remettront  au  commissaire  général  de  la  liquidation  les 
quittances,  qui  leur  ont  etc  délivrées  par  le  gardedu  tre.sor 
royal , «les  fonds  d’avance  et  de  cautionnement  qu'ils  y ont 
versés.  Dans  le  même  delai . chacun  «les  fermiers  generaux, 
cautions  de  Mager,  fournira  un  cautionnement  en  immeu- 
ble» réels  de  100.000  liv.;  ledit  cautionnement  sera  reçu  et 
vérifie  par  le  ministre  des  contributions  publiques. 

(»  IL  Un  umjis  apres  ia  vérification  dévoiles  quittances,  la 
réception  dudit  cautionnement  et  la  notification  audit  Ma- 
ger  et  ses  Cautions,  de  liulilc  vérification  et  réception,  com- 
mencera le  remboursement  Uesdils  fonds  d'avance  et  de 
cautionnement. 

» 111.  En  conséquence  la  caisso  de  l'extraonlinaire  ver- 
sera .de  mois  en  mois,  la  somme  de  4 million»  dans  la  caisse 
«le  Mager  et  ses  cautions,  qui  en  donneront  quittance  vala- 
ble, et  ce  à la  charge  des  oppositions  qui  auiont  etc  ou 
pourront  être  faites  entre  leurs  mains. 

» IV.  Le»  articles  VI,  Ml,  Vlll,  IX,  X,  XI  et  XII  «lu  ti- 
tre II,  seront  exécuté*  pour  la  ferme  generale  comme  pour 
la  régie  generale  et  l’administration  de»  domaines. 

4 V.  Ledits  fonds  d'avance  et  de  cautionnement  rem- 
bourses, il  sera  procède , tous  ia  garantie  du  même  cau- 
tionnement eu  immeubles,  et  à la  charge  par  les  fermiers 
généraux  de  renouveler  préalablement  leur  acte  «te  solida- 
rité , an  remboursement  des  fond»  d’exploitation  de  la  ferme 
générale. 

i»  VI.  En  conséquence  ledit  acte  de  solidarité  tinc  fois  re- 
nouvelé, il  continuera  «l’être  versé  par  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, dans  celle  de  Mager  et  ses  cautions  . la  somme  dn 
4 millions  par  mois,  aux  conditions  preacnirs  par  l’article  IV 
du  présent  titre,  jusqu’à  concurrence  de  40  millions.  Ce  qui 
en  restera  dû  ne  sera  remboursé  qu'a  pic»  les  comptes  delà 
ferme,  présent-  s et  rendus. 

" VII.  Les  dispositions  de  l’article  V seront  applicables  à 
ces  fonds  comine  aax  fonds  d’avatiec  et  de  cautionnement.  » 

Titre  IV.  — Remboursement  des  fonds  d'avance 
et  {le  cautionnement  des  employés. 

a Art.  I*\  Dans  le  delai  d’un  moi»  Mager  et  ses  cautions. 
Kalendrin  et  ses  caution»  remettront  au  commissaire  géné- 
ral de  la  liquidation,  I»  l’état  general  des  employés  comp- 
tables ou  non  comptables  qui  ont  fourni  de»  cautionnements 
et  dn  montant  de  chaque  cautionnement  ; 2-  les  quittances 
du  garde  du  trésor  royal  du  montant  desdits  cautionne- 
ments. 

" IL  Un  mois  après  que  ledit  état  aura  «lé  vérifie  et  la 
somme  totale  des  cautionnement»  arrêtée  par  un  décret  de 
l’A»*emblro  nationale,  la  totalité  «les  cautionnemeul»  de» 
employés  non  comptables  sera  versée  «le  la  caisse  «le  l'ex- 
traordinaire dan»  ia  caisse  deKalciidrin  <-t  ses  caution»,  qui 
•n  donneront  une  quittance  valable,  et  à la  charge  des  op- 
positions. 

? III.  Les  remboursements  partiels  s'opéreront  anxditei 
caisses , et  lesdits  Mager  et  ses  cautions,  Kalendrin  et  ses 
cautions  seront  tenus  d’en  justifier.  Cet  article  est  renvoyé 
an  comité  de  liquidation. 

* IV.  Quant  aux  eniployés  comptables,  lenr  rembourse- 
ment sera  effectué  à mesure  que  leur  comptabilité  sera 
apurée. 


» En  conséquence  le»  commissaires  liquidateurs  des  deux 
cotupagnii’s  remettront  successivement  au  connu  i»«a  ire  ge- 
neral de  la  liquidation,  1“  l'elnl  nominatif  «le»  employés 
comptable»  dont  ils  auront  vérifie  cl  apuie  le»  compte»; 
2°  le  résultat  desdits  comptes.  Ce  qui  restera  dû  de»  cau- 
tionnements, débets  déJuiis,  s’il  y a lieu,  sera  versé  suc- 
cessivement «le  la  caisse  de  l'extraordinaire  dans  les  caisses 
respective»,  ainsi  qu'il  a été  «lit  Ji  l’article  II,  et  le  rembour- 
sement sera  effectue  et  justifie  connue  pour  les  employés 
non  comptables. 

» V.  Les  cautionnements  en  argent  des  employés  de  Fa«l- 
ministratinti  de»  domaines,  qui  seraient  morts  <>u  retiré* 
depuis  l'établissement  de  la  iégie  du  droit  d'enregistrement, 
seront  remboursés  dan»  le»  memes  forme». 

« VI.  Tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  VII,  VIII, 
IX,  X.  XI  et  XII,  du  titre  il,  sera  observé  relativement 
auxdi (a  remboursements.  » 

Titre  V. — Régisseurs  des  poudres,  administrateurs 
de  la  loterie  royale . 

« Art.  !•*.  Le»  régisseurs  de»  poudres  seront  tenu»  de  four- 
nir, dans  le  delai  d’un  mois,  un  cautionnement  en  immeu- 
ble* de  loo.ooo  liv.,  lequel  sera  reçu  et  vérifié  par  le  mmiv 
tre  des  contributions  publiques. 

■>  II.  Ledit  cautionnemeul  reçu,  le  remboursement  de 
leur  fonds  d’avance  «*t  d«-  canlionneaent  sera  effectué  en 
la  forme  prescrite  j our  les  compagnies  de  finances,  et  üux 
mêmes  conditions. 

u III.  Il  sera  fourni  pareillement,  dans  le  même  délai , par 
les  administrateurs  de  la  loterie  royale,  un  cautionnement 
Clt  inimeubh-s  de  100,000  1 1 v . , «-t  le  remboursement  de  leuit 
fonds  d’avance  sera  effectué  de  la  nit-iue  manière,  u 


SPECTACLES. 

AesnËmt:  royale  *r.  Muiqi  e.  — Anjsnnl.  28 , Œdipe  à 
Culotte  ; et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  lit:  u Xatjox.  — Aujnurd.  26,  A t Italie  avec  Ica 
clururs,  musique  de  31.  Goascc. 

Tuf!  aise  Italie».  — Aujourd'hui  20,  l'Epoux  généreux  ; 
et  ta  Co tonte. 

Tnt: atm:  Français,  ni  de  Richelieu.  — Aujourd’hui  26, 
le  Cid,  tragédie  de  Corneille;  et  le  Dédit. 

Théâtre  de  la  rie  Feyokal.  — Anjourd.  26,  ta  Fratca- 
lutta , opéra  italien. 

Théâtre  ni:  34  \dkmoim  llk  Montaamer,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd.  26,  le  Dissipateur,  comédie;  cl  les  Racolent  s , 
opéra  comique. 

THEATRE  DE  LA  GaITÉ  ET  Of»  OR  AV»*  DaNsCCR.S.  — Auj.  ÎG, 
ta  Pie  est  un  songe;  le  Pédant  amoureux  ; les  Amours  de 
prornethee  et  de  Pandore  ; et  la  Grand’ mère  Ai  touche. 

ÀMBiGt'-CoviiQt  r.,  au  boulevard  du  Temple.  - Aujounl.  26, 
le  Sourd-,  la  Journée  de  Païennes  ou  le  Maître  de  poste  de 
Sainte-Ménéhould ; les  Suppléants ; et  la  Bascule. 

'l  ut  aire  hp.  Mot-IRRP, rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  26, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  -,  et  Jérôme  Pointu. 

TlItlAIRK  l'KAVl  Al*  COMK'll  ET  I.TRIQI  P,  - AtljOUnl.  26, 
Nicodcme  dans  la  Lune  ou  ta  Révolution  pacifique. 


«PAIEMENT  DES  RENTES  DE  f/H AtBI.-DE-V I LLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payenrssont  è U leMrr  A. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 


Amsterdam 

...  44  7/S 

i Madrid.  . . . 

. 18  1.  12  s. 

Hambourg. 

. . . 231 

| Gènes  .... 

Il»  1/2 

Londres.  . 

. 23  5/1  «i  A 1/8 

Livourne . . 

123  1/2 

Cadix  . . 

. . 181.  Ils. 

I Lyon , Août.  . 

. 9/4  p. 

Bourse  du  25  juillet . 

Actions  des 

Indes  de  2500  Tlv 

. . 2225 

Portion*  de  ICWi  liv.  . ... 

— de  .112  liv.  10  s 

— de  loo  liv 

Emprunt  d’octobre  «le  500  liv 

literie  «l’octobre  1783,  à 400  liv.  

Emprunt  de  dre.  1782,  quittance  de  lin 

— de  125 millions. dec.  1784.  10  1/4,  lu,  9 7/8,  3/4,  7/.’»  b. 

— de  ho  raillions  avec  bulletin» 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin.  . 

idem  sort  - eu  viager  .......  Octobre,  l|  1/2  b- 

Bulletins 

Idem  sorti».  .........  i . 

Reconnaiv.anc.es  de  bulletin» 

Idem  sorties 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie 

Actions  nouv.  de»  Indes.  . . 1152,  53,  64,  55,  66,  ta,  60 

Caisse  d'escompte 38l»5,  9»,  900 

Üem i-cai-.se.  .........  1915,  50,  48,40,45,16 

Quittance  des  eanx  «le  Paris  *.  6G5,  60,  55,  50,  45,  43,  40,  M 
Emprunt  de  novembre  1787,  i 5 p.  

— Idem  i 4 p.  •/• 

— «le  80  millions,  d’août  1789.  


VjO< 


GAZETTE  NATIONALE  <>„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  208.  Mercredi  27  Juillet  1791.  — lYoisième  année  de  la  Ubcrté. 


POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague , le  1 juillet.  — La  nouvelle  banque  de 
Danetnarck  et  de  Norwcge  a élé  ouverte  hier  , et  l’an- 
cienne fermée  ; elle  prêtera  sur  hypothèque  et  fera  en 
même  temps  l’escompte. 

On  mande  de  Slodtholm  que  l’on  pense  que  le  roi  y 
reviendra  à la  fin  de  ce  mois,  ou  au  commencement  de 
l'autre. 

On  achète  ici  une  grande  quantité  de  cuivre  de 
Suède  pour  le  compte  des  négociants  frauçais 

POLOGNE. 

De  Vanovie,  U 19  juin.  — On  a assigne  une  somme 
de  200,000  florins  pour  faire  face  aux  préparatifs  des 
deux  camps  qui  doivent  avoir  lieu  , l’un  en  Pologne , 
et  l'autre  dans  la  Lithuanie. 

Du  6 juillet Le  ministre  de  France  a eu  une  pre- 

mière audience  du  roi. 

On  doit,  dit-on,  envoyer  à Dresde  une  députation 
pour  savoir  de  l’électeur  ses  intentions  sur  la  succes- 
sion éventuelle  au  trône  de  Pologne.  On  craint  que  l'é- 
lecteur ne  soit  intimidé  par  les  trois  puissances,  qui 
perdront  difficilement  l’habitude  de  troubler  le  bon- 
heur de  la  nation  polonaise. 

On  mande  de  Constantinople  qut  M.  le  comte  Po- 
toki  s’est  entretenu  personnellement  avec  le  grand-sei- 
gneur sur  les  affaires  de  la  Pologne. 

De  Tltorn,  le  29  juin.  — Deux  courriers  venant  de 
Pétcrsbourg,  et  allant  l’un  à la  Hâve,  et  l'autre  à Lon- 
dres, ont  dit  que  personne  ne  doute  plus  à Pétcrs- 
bourg que  la  paix  ne  soit  conclue  incessamment. 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse  a promis  à l’impéra- 
trice de  Russie  de  ne  phi»  se  mêler  des  négociations 
actuelles,  et  que,  pour  prix  de  celte  complaisance,  un 
certain  projet  d'échange  sera  effectué.  Ce  qui  augmente 
des  alarmes  que  nous  avons  ici  depuis  si  longtemps. 

ALLEMAGNE. 

DeRatisbonne,  le  b juillet.  — Le  landgrave  de  Hesse- 
Darmstadt  « fait  distribuer  un  nouveau  mémoire  con- 
cernant ses  possessions  en  Alsace.  Le  margrave  de  Bade 
s’est  aussi  joint  aux  réclamants  contre  plusieurs  décrets 
de  l’Assemblcc  nationale  de  France  ; il  vient  de  faire 
distribuer  un  mémoire  à ce  sujet  parmi  les  ministres 
comitiaux.  Il  est  certain  nue  l’on  attend  la  signature 
de  la  paix  pour  prendre  des  déterminations  à l’égard 
des  princes  possessionnw.  Nous  pensons  qu’il  a existé 
un  plan  relativement  à cette  affaire , mais  que  les  bases 
«'en  sont  écroulées  en  un  moment.  Personne  ne  doute 
l'empereur  n’ait  été  dans  le  secret  de  la  fuite  <lc 
Louis  XVI.  On  sait  que  S.  M.  I.  a fait,  pendant  son 
voyage  d’Italie,  un  emprunt  de  20  millions  à Venise, 
• Gènes,  etc.  On  sait  que  des  ingénieurs  avaient  élé 
envoyés  vers  Inspruck  et  vers  Fribourg,  à l’époque 
où  l’on  aurait  pu  avoir  à diriger  la  marche  des  Autri- 
chiens du  côté  du  Rhin. 

LSPAGNE. 

Extrait  (T  une  lettre  de  Madrid. 

.....  N’en  douiez  point  : notre  cour  a élé  prévenue 
du  départ  de  Louis  AVI.  Louis  ramené  à Paris  , cela 
parait  avoir  change  les  dispositions,  mais  non  pas  les 
intentions.  Il  y a dans  ce  pays-ci  quelques  émigrants 
français  qui  échauflcnl  le  ministère.  On  lui  fait  des  peurs 
dont  on  veut  profiter  Contre  la  France.  La  cour  songe 
!*•  Série.  — Tome  IX. 


déjà  à s’assurer  des  troupes.  La  paie  du  soldat  a été 

augmentée Vos  papiers  de  France  sont  proscrite 

avec  une  sévérité  inflexible.  On  doit  donoer  désordre* 
pour  augmenter  le  cordon  qui  veille  sur  la  frontière. 
I.e  gouvernement  se  croit  près  d’un  volcan.  On  en  est 
ii  se  sentir  remuer  à chaque  instant.  Vos  émissaires 
vont  toujours  demandant  si  l’on  n’a  rien  éprouvé  en- 
core. Cela  fait  rire.  Mais  vous  en  France,  ne  vous  occu- 
per. pas  de  ces  bagatelles.  L’indolence  ministérielle  est 
plus  active  ici  qu’on  ne  le  pense.  La  noblesse  v a beau- 
coup d empire.  Elle  tic  s'y  trouverait  point,  au  moment 
d’une  révolution,  brouillée  avec  la  cour,  comme  vos 
ci-devant  nobles,  qui,  dès  les  notables  de  1787,  en 
voulaient  à la  cour  -le  Versailles Nos  grands  sei- 

gneurs ne  peuvent  supporter  l’idée  que  la  noblesse 
/rancune  atidispatu  a la  voix  du  peuple,  comme  la 
Iqniiere  a etc  faite  à la  parole  du  Tout-Puissant,  etc. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège . 

Je  dénonce  donc  à l'Europe  entière,  et  surtout  à la 
France,  qui  n'a  plus  des  yeux  pour  ne  point  voir,  la 
nouvelle  perfidie  ministérielle  dont  Liège  est  la  victime. 
Des  ministres  ont  fait  remplir  les  gazelles  du  bruit  que 
le  sort  des  malheureux  Liégeois  allait  changer,  que 
M.  de  Mcllcrnich  et  le  philosophe  M.  Mercy-d'Argen- 
teau  venaient  à Liège  apporter  au  princc-cvéque  les 
conseils  rigoureux  de  Léopold  en  faveur  d’un  peuple 
opprimé  : on  l’a  écrit  à Bruxelles,  à Aix-la-Chapelle,  à 
Givet,  à Paris  et  à Liège  même.  Cruelle  dérision,  qui 
soulève  Pâme  des  plus  paisibles  honnêtes  gens  ! Ce 
bruit  est  une  perfidie,  il  est  faux.  Le  sort  des  Liégeois 
est  le  même , ils  gémissent.  Il  n’y  a de  vrai  dans  ces 
magnifiques  récits  qu'un  grand  dîner  nu  palais  du 
prince,  où  sc  sont  rendus  M.  le  comte  de  Melternich 
et  M.  le  comte  de  Mercy-d'Argentcnu.  Nous  ne  savons 
pas  positivement  quels  sont  les  vins  qu’on  y a bus,  mais 
nous  savons  que  la  puissance  sacerdotale  a voulu  s'eni- 
vrer du  sang  de  M.  du  Perron,  patriote  et  vieillard 
respectable.  Cet  homme  a élé  livré  a des  capucins  après 
la  sentence  de  mort.  Les  pleurs  de  sa  mal  heureuse 
femme  et  de  son  fils  unique  n'auraient  rien  obtenu 
sans  la  crainte  de  l’indignation  publique,  dont  la  garde 
du  palais  n’a  pas  encore  affranchi  l ame  de  ceux  qui 
l'habitent.  I.a  famille  du  Perron  ne  perdra  donc  que 
sa  fortune  ; ce  \ icillard  meurt  dans  un  cachot , où  la 
grâce  du  prince  l’a  fait  mettre  à perpétuité.  D’ail- 
leurs les  hommes,  qui  ont  eu  le  plus  de  part  à la  révo- 
lution que  les  baïonnettes  de  l'Autriche  ont  renversée, 
sont  actuellement  dans  les  fers. Des  femmes  même,  sont 
dans  les  prisons.  Vous  attendent  leur  arrêt  de  mort. 
Le  tribunal  des  Vingt- Deux  est  devenu  une  chambre' 
ardente  qui  ne  les  laissera  pointlnnguir dansl'air  infect 
u’ils  respirent.  M.  de  Melternich  et  M.  de  Mercy- 
Argentcau  sont  sortis  de  Liège  le  lendemain  du  dincr 
au  palais  (à  neuf  heures  du  matin);  on  ignore  ici  ia 
route  qu’auront  prise  ces  ministres  philanthropes,  etc. 


FRANCE. 

DÉPARTEMENT  DES  VOSGES. 

Extrait du  registre  des  délibérations  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution , séante  à Remire- 
mont , séance  du  a 6 juin  1791. 

La  société  considérnut  que,  pour  la  présente  année, 
il  n’v  a encore  aucune  levée  d’impositions,  tandis  que, 
dans  les  années  précédentes,  le  premier  terme  se  tirait 
daus  lo  icr  janvier,  et  le  second  dans  le  1er  juin; 
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qu’il  y a donc  prés  d’un  an  de  retard  ; que  les  opéra- 
tions préalables  pour  l'assiette  des  impositions  fon- 
cière et  mobilière  vont  très  lentement , et  qu'il  n’v 
a pas  lieu  d'espérer  de  les  voir  en  recouvrement  avant 
six  semaines  ou  deux  mois  ; que  ce  retard  à les  payer 
dans  ce  moment  de  crise  peut  avoir  les  suite*  lw 
plus  dangereuses,  puisqu’il  est  impossible  que  l’Btft 
se  soutienne  sans  le  secours  des  impôts  ; que  ce  n’est 
point  par  de  vaines  paroles  que  les  bons  citoyens 
doivent  donner  des  preuves  de  leur  fêle , mais  par  des 
effets,  et  qu’il  n’en  e$l  pas  de  meilleur  que  le  paiement 
des  contributions  : 

En  conséquence  la  société  a arrêté,  1°  que  toutes 
les  municipalités  de  ce  district  seraient  invitées  à en- 
gager les  contribuables  à paver,  dans  laquinfnine, 
moitié  de  ce  qu’ils  ont  payé,  ('année  dernière,  en  sub- 
vention, vingtième  et  imposition  foncière,  et  ce  à 
compte  et  en  déduction  de  l'imposition  mobilière  et 
foncière  de  l’année  courante  ; à l effet  de  quoi  les  mu- 
nicipalités nommeront  un  receveur  solvable,  qui  ver- 
sera sans  retard  le  montant  de  cette  collecte  entre  les 
mains  du  receveur  de  district. 

2°  Qu'il  sera  fait,  imprimé  et  aflichéun  tableau  des 
citoyens  qui  auront  payé  de  leur  cote,  et  de  ceux  ^ui 
n’auront  pas  voulu  paver. 

MM.IemairesetofnciersmunicipauxdeRemiremont, 

ayant  eu  communication  de  la  délibération  que  l’on 
fient  de  lire,  ont  aussitôt  pris  unanimement  un  arrêté 
conforme  à ces  dispositions , et  jouissent  déjà  de  la  sa- 
tisfaction de  le  voir  exécuter  avec  le  plus  vif  empres- 
sement. 

Il  est  a désirer  que  cet  acte  de  patriotisme  d'une 
portion  des  habitants  des  Vosges  soit  promptemeut 
imité  dans  le  reste  de  l’empire. 


MÉLANGES. 

M.  Bouche  a hit  Insérer,  Monsieur,  dan»  votre  feuille  une 
réclamation  très  aiuère  à l'occasion  de  sou  Boni  et  de  celui 
de  MM.  Salles  et  Anthoine  qui  se  trouvent  au  bas  d’un  arrêté 
de  la  société,  «n  date  du  17  de  ce  iuojs.  U s'est  cru  permis  de 
traiter  de  faux  fnatéripl  cet  usage  de  son  nom , et  de  qualifier 
ce  ïaaviaiies  insolents  ceux  qui  se  le  sont  permis. 

Il  déclare  en  même  temps  qu’il  n’est  le  président  d'aucune 
entre  société  que  de  la  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
séante  aux  Feuillants,  dont  MM.  Salles  et  Anthoine  se  trou- 
vent secrétaires. 

Nous  devons  mettre  le  public  à portée  d’apprécier  la  jus- 
tesse, la  véracité  et  surtout  la  modération  des  reproches  de 
M.  Bouche.  Nous  ne  nous  en  permettrons  aucun  contre  lui 
dins  le  moment  oii  nous  sommes  disposés  & faire  les  plus 
grands  sacrifices  pour  réunir  la  société  divisée;  nous  ne  di- 
rons que  Je  fait  justificatif,  sans  aucune  restriction. 

M.  Bonche  a été  éln  le  I"  juillet  président  de  la  société  des 
Ainis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins;  MM.  Salles  et 
Anthoine  ont  été  élu»  ««crétaire»  à la  même  époque. 

M.  Bouche  présida  le  mercredi  13;  le  vendredi  15  il  ne  vint 
point  à la  société,  M.  Anthoine  prit  le  fauteuil.  Le  dimanche 
17  MM.  Bouche  et  Antbpine  étant  absents, un  antre  secrétaire 
tes  remplaça. 

L’usage  de  la  société  est  de  mettre  au  bas  de  ses  arrêtés  le 
nom  du  président  et  des  secrétaires  du  mois.  Cet  usage  a été 
nvariablcment  observé  jusqu'ici.  (Il  est  d’ailleurs  consacré 
ar  un  arrêté  de  la  société, pris  sons  la  présidence  de  M-  v°y- 

deb) 

Nous  étions  instruits,  il  est  vrai,  qu'une  partie  des  députés 
île  l’A»*ctnblée  nationale  s'étaient  réunis  aux  Feuillants,  et 
voulaient  y former  une  antre  société  t|es  Amis  de  In  Conali- 
tution;  mais  nous  ne  l'étions  point  que  MM.  Bouche,  Salles 
et  Anthoiofl  eussent  transféré  l'exercice  de  leurs  fhnetions 
ans  Feuillants-  S’ils  avaient  cru  devoir  à des  frères  et  à des 
omis  qu'ils  abandonnait»!!,  as»CX  dVgards  pour  les  prévenir 
de  lenr  retraite,  assurément  la  société  n'eût  pas  fait  l'incon- 
séquence d'employer  leur  nom  au  bas  de  son  arrêté,  pt  elle 
regrette  très  -sincti emont  cette  ipeprW,  qui  méritait  d'amant 
moins  une  sortie  au.v>i  vive  de  la  par  de  Bouche,  qu’il  ne 
tenait  qt»’;»  lui  de  la  prévenir,  en  >ii£iiifant  sa  translation  à la 
nouvelle  société  des  Feuillants. 


Un  fait  qni  vient  encore  à l’appui  de  cette  explication  est 
que  la  17  au  iu»tin  . date  de  l'arrêté,  M.  Bouche  a envoyé  an 
trésorier  de  la  société  ( M.  Deflirux!  deux  cents  cartes  signées 
<je  lui  pour  le  renouvellement  du  trimestre. 

L.  V.  Doi-ourny,  prrsiilciK  paf  intérim;  Recxie»  neveu, 
L.  l'ARoencL.  secrétaires- 

VABIÊTÉS. 

Réponse  au  second  chant  du  coq. 

J?e  Paris,  55  juillet.  ~ J’ai  méprisé  jusqu’à  i»rë«*it  tou** 
les  calomnie*  que  me»  principes  m'ont  attirées,  et  qui  ne  |itF 
naicnt  leur  source  que  dans  mes  opinions;  je  n'en  ai  tr»4t»- 
les  auteurs  qu’au  tribunal  du  public,  parce  que  lui  seul  > *■• 
un  juge  compétent  des  opinions.  Il  n’en  est  pus  de  même  des 
cnlmunics  qui  attaquent  la  vie  privée  d’un  citoyen  ; les  tribu- 
naux penvenl  seuls  en  être  juges;  à cette  clavse  appartient  la 
plus  horrible  diffamation  affichée  aujourd’hui  contre  moi , 
sous  le  nom  de  cinq  individus  qui  se  disent  citoyens  actif». 
Je  ne  les  connais  point;  ils  taisent  leur  domicile;  mais  l'iiu- 
primeur  n’a  pas  caché  lo  sien,  et  c’est  contre  lui  que  dcuiaiu 
je  vais  rendre  plainte  en  diffamation. 

J’en  remercie  le  ciel  ; la  lanière  va  donc  enfin  éclairer  une 
accusation  qui,  n’ayant  été  fabriqué*,  et  jusqu'à  présent  col- 
; portée  que  par  des  scélérats;  qoi  frappant  dans  les  téuèbres, 
! ou  mj  dérobait  à la  justice,  on  ne  méritait  que  le  mépris  d’ua 
écrivain  irréprochable.  Je  pui»  donc  saisir  corps  à corps  nu 
ciloyrn  qui  m’offre  nne  garantie,  et  qui  n’échappera  pas  à ma 
poursuite.  Eu  le  poursuivant,  je  prends  l’engagement  solen- 
nel de  démontrer  au  public  que  tous  tes  délia  qu'on  me  re- 
proche sont  autant  d'atroces  calomnies  ; je  dévoilerai  la 
persécution  odieuse  dont  on  m'environne  depuis  quelque 
temps;  j’en  dévoilerai  *a  source,  l’objet,  les  manœuvres.... 

Patriotes!  il  se  trame  une  conspiration  affreuse  contre  tous 
ceux  qui  ont  développé  quelque  energie  dans  la  défense  i|u 
peuple,  qui  on!  démasqué  les  traîtres  et  les  ennemis  de  la 
Constitution;  on  veut  les  rendre  suspects  à ce  peuple  même, 
leur  ôter  son  estime;  en  nn  mot,  leur  perte  est  jurée,  l'or 
coule  a grands  flots  jKmr  payer  les  infâmes  libellâtes  qni  sont 
chargés  de  les  discréditer  dans  l’opinion  publique Je  n’a- 

bandonnerai point  cependant  la  cause  qne  j’ai  défendue;  et 
en  1a  suivant  avec  la  même  ardeur  je  veux  confondre  en 
même  temps  mes  adversaires,  on  perir. 

Mon  mémoire  ne  lardera  pas  à paraître;  il  convaincra  mes 
lecteurs  et  le  public  que  j’ai  toujours  mérité  le  titre  de  pa- 
triote sans  peur  et  sans  reproche. 

Je  prie  les  journalistes  patriotes  d’insérer  cet  avis  dans  leurs 
feuilles;  les  hommes  de  bien  se  doivent  mutuellement  cette 
Justice  et  ce  secours.  Signé  J.-P.  BaiasoT. 


On  a répandu  dan»  plusieurs  journaux  que  le  1 1*  régiment 
de  chasseurs  à cheval , ci-devant  de  Normandie,  avait  juré  é 
son  colonel  de  le  suivre  pour  combattre  la  constitution  fran- 
çaise. Otte  assertion  calomnieuse  vient  d'être  démentie  par 
un  certificat  du  comité  militaire  et  par  de  nombreux  témoi- 
gnages de  bonne  conduite,  des" corps  administratifs  et  mili- 
taires des  villes  où  ce  régiment  est  eu  garnison.  M.  Dubois, 
officier,  a été  dépoté  à Paria  pour  faire  part  aux  journaliste» 
de  ce»  différente»  gitraiations. 

Copie  du  çerlifical  du  comité  militaire, 

JFn’est  parvenu  an  comité  militaire  de  l’Assemblée  natio- 
nale que  des  éloge*  de  la  conduite  du  régiment  de  chasseur» 
de  Normandie,  en  garnison  à Givet,  à Philippevillc  et  4 Ro* 
crojr.  Son  «le  et  »on  patriotisme  »ont  connus  : noua  nous 
plaisons  à le  publier,  et  pqrs  invitons  ce  b»avg  régulent  à 
continuer  de  manifeste»*  le»  principes  qui  l'ont  distiugRé  ju*- 
qa'à  ce  moment. 

Fait  au  comité  militaire,  le  25  juillet  1701. 

Alumdie  LAMs.ru,  président',  Alexaswmi 
Beaùuaknais,  secrétaire. 


Blâmer  sans  être  bien  instruit  c’est  une  injusiiqi  : vptlâ  m» 
réponse  à ceux  quj  ont  précipité  leur  jugement  sur  tua  <fé* 
marche  «u  théâtre  dp  la  rue  Feydeau.  Comme  il  impurf*  à )a 
tranquillité  publique  qu’un  officier  du  peuple  ne  soi!  pas 
.soupçonné  de  faiblesse,  je  déclare  qne  1rs  spectateur*  qui 
w'out  entendu  ont  marqué  leur  satisfaction  IYI,r  ^cs  apglau- 
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dhsements  qoe  «n*  doute  II*  ii’autaient  point  accordés  | un 
amtifuent  indigne  de  tout  homme  public. 

Le  contmittaire  de  police  de  ta  section  de  la  place  de 
Louis  XI  F.  Sa  lu  ni. 


M.  Jean-Baptiste-Pierro  Dufoumy  l’aîné,  négociant,  rue  de 
la  Monnaie,  déclare  qu'il  n'est  membre  d'aucun  club  politi- 
que, et  que  depuis  la  révolution  il  n’a  rien  Tait  Imprimer 
joui  son  uoin.  * 


Avis. 

Le  navire  de  Nantes  Y abondance , capitaine  Rousseau  Du- 
pa roy,  partira  dudit  lieu  & la  An  de  septembre  prochain  pour 
le  Cap-Français,  île  Saint-Domingue.  Ce  navire,  de  la  conte- 
nance de  éoo  tonneaux,  est  cous t mit  en  frégate,  doublé  en 
cuivre,  et  fort  commode  pour  les  passagers;  il  est  connu  par 
la  supériorité  de  sa  marche  et  sa  solidité.  Cens  qui  désireront 
y passer  ou  y Charger  à fret  s'adresseront  anx  armateurs, 
MM.  Tourgonillet  et  Rousseau,  négociants  à Nantes. 

La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  A ChAlons, 
département  delà  Marne,  déclare  qu’à  compter  de  ce  jour 
elle  n'entretiendra  plus  de  correspondance  avec  aucune  so- 
ciété de  l’empire,  ai  ce  n'est  avec  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  séante  aux  Feuillant*,  et  les  autres  sociétés 
Q D'elle  considérera  comme  lui  étant  affiliées. 

BULLETIN 

DJi  l’assemblée  nationale. 

Présidence  de  il f.  Ferthonl. 

SÉANCE  DU  MARDI  26  JUILLET. 

M.  Meynieh,  au  nom  «lu  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  : Si  les  franchises  accordées  à Un  port , â 
une  ville,  ii’étaiont  qu'un  privilège  particulier  à ce 
port,  à cette  ville,  on  ne  pourrait  pas  mettre  en  ques- 
tion si  ce  privih  ge  doit  encore  exister  : sa 
proscription  serait  prononcée  par  l'art.  X de  vos  arrê- 
té du  mois  d'août  178».  La  question  que  votre  co- 
mité d’ogricultUréet  de  commerce  vient  vous  propo- 
ser se  réduit  donc  à savoir  s’il  est  de  l'intérêl  du 
royaume  d’avoir  des  ports  francs,  et  si  les  inconvé- 
nients que  peuvent  présenter  ces  franchises  sont  con- 
tre-ba lancés  par  les  avantages  qu  elles  procurent.  II 
semble  que  pour  éclaircir  cette  question  il  faut  com- 
mencer par  coliualtre  l’origine  des  ports  francs,  et  à 
quel  usage  ils  sont  destinés. 

La  production  que  nous  devons  à tios  manufactures 
et  à nos  productions  territoriales,  les  droits  auxquels 
auelquRs-unes  sont  assujetties  chez  les  puissances 
étrangères,  et  les  prohibitions  dont  d’autres  y sont 
grevées  , flous  ont  obligés  d’établir , â l’égard  des 
étrangers  , une  sorte  de  représailles  ; mais  nous  n'a- 
vons nas  Vouin  nous  interdire  la  faculté  d’acheter  leurs 
marchandises  pour  les  revendre  à d’autres , et  pour 
donner  à notre  commerce  et  à notre  navigation  un 
plus  grand  mouvement.  Il  a donc  fallu  trouver  les 
moyens  de  rendre  ces  sortes  de  spéculations  commer- 
ciales possibles,  sans  nuire  à nos  manufactures,  et 
sans  préjudicier  aux  droits  de  lu  nation.  De  là  est 
venue  l’origine  des  ports  francs,  pu  port  absolument 
franc  est*  clans  l'empire,  une  exception  au  régime  des 
douanes;  il  est  traité  comme  étranger;  il  est  norSdes 
barrières;  il  est  destiné  à remplir  Ta  double  fonction 
de  recevoir  des  marchandises  nationales  et  des  mar- 
chandises étrangères  pour  les  réexporter  à l’étranger. 

La  facilité  avec  laquelle  les  marchandises  étrangères 
ont  pu  pénétrer  de  ces  ports  dans  le  royaume , en 
fraude  des  droits  ou  des  prohibitions , malgré  In  garde 
toujours  insuffisante  que  l’on  entretenait  sur  leurs 
avenues , a été  infiniment  nuisible  à nos  productions 
territoriales  ei  industrielles.  La  main-d’œuvre  de  nos 
rivaux  a mis,  sur  beaucoup  d’objets,  la  nôtre  dans 
l’inaction , et  le  commerce  étranger  a envahi  une  par- 
tie du  commercé  national.  Il  en  est  rés/  lié  de  grands 


bénéfices  pour  quelques  individus  * fct  une  perte  réelle 
pour  la  nntiou. 

Cette  considération  suffit  pour  vous  foire  connaître 
combien  il  est  instant  de  prononcer  surces  franchises; 
mais  comme  elles  ne  sont  pas  de  même  nature  pour 
tous  les  ports  francs  du  royaume;  quelles  n’ont  pas 
le  même  régime , que  leur  établissement  particulier 
a eu  un  but  politique  qui  est  propre  à chacun  d eux , 
il  est  impossible  de  ne  pas  les  distinguer.  La  franchise 
de  Marseille,  parexemple,  ne  ressemble  eu  rien  a 
celles  de  Dunkerque  et  de  Bavonne  ; cette  ville  a une 
régie  qui  lui  est  particulière:  c'est  sur  cette  régie  et  sur 
l'amélioration  dont  elle  est  susceptible  que  le  nou-1 
veau  régime  des  traites  exige  que  vousstntuiez  promp- 
tement ; c'est  de  celte  ville  seule  que  je  vais  vous  en- 
tretenir en  ce  moment. 

Marseilté.  est  le  siège  du  commerce  du  Levant  * et 
tes  exportations  pour  ce  commerce  sont  de  28  à 30 
millions;  les  importations  de  33  à 36  millions.  Nos 
envois  en  Turquie  consistent,  pour  la  plus  grande 
partie,  en  denrées  territoriales  et  en  marchandises 
manufacturées  dans  le  royaume;  nos  retours  se  font 
au  contraire,  presque  en  totalité,  en  matières  premiè- 
res , dont  nous  employons  lu  majeure  partie  dans  nos 
fabriques,  et  nous  envoyons  le  superflu  à l'étranger. 
Notre  navigation  en  Turquie  entretient  continuelle- 
ment 400  bâtiments  ù la  mer.  . 

Si  uous  passons  aux  autres  commerces  que  fuit  Mar- 
seille, nous  voyons  que  tous  y sont  en  action.  Les  ha- 
bitants des  quatre  parties  du  monde  y viennent  tra- 
fiquer; le  pavillon  de  toutes  les  nations  flotte  dans 
son  port  ; et  elle  est  le  grenier  de  toutes  nos  provinces 
méridionales  et  de  toute  la  Méditerranée.  Indépen- 
damment du  commerce  uiuriliine,  Marseille  a des  ma- 
nufactures importantes;  elle  a enlevé  à Gênes  la  fa- 
brication du  savon,  uui  est  un  objet  annuel  de  10  à 
20  mil  lions  ; elle  a Ote  à Livourne  la  mise  eu  ceuvre 
du  corail  ; les  peaux  «l'on  y met  eu  couleur,  et  les 
maroquins  qu’on  y fabrique*  sont  supérieurs  à ceux 
de  Barbarie  ; elle  est  parveuue  à établir  dans  sou  sein 
des  teintures  et  des  manufactures  de  bonnets  et  d'étof- 
fes qui  ue  se  fabriquaient  que  daus  le  Levant  ; et  elle 
a vendu  aux  Orientaux  eux-mêmes  les  produits  d'une 
industrie  dont  elle  a su  les  dépouiller. 

Toutes  b-s  années  elle  met  eu  mer  1.500  batiments. 
Sa  navigation  e.*t  la  base  des  classes  de  la  Méditerra- 
née; elle  occupe  plus  de  80  mille  ouvriers,  et  ses 
échanges  s'élèvent  annuellement  à la  somme  de  300 
millions. 

Il  est  sensible  que  cette  masse  de  commerce  n’a  pu 
se  former,  ne  petit  se  soutenir  et  s'accroître  qué  par 
une  action  et  une  réaction  continuelles  auxquelles  la 
liberté  dont  Marseille  jouit,  pour  toutes  ses  exporta- 
tions et  pour  la  majeure  parité  de  ses  importations  * a 
dû  beaucoup  contribuer. 

Si  l’on  considère  ensuite  la  nature  des  exportations 
de  Marseille  â l’étranger,  on  voit  que  près  des  quatre 
cinquièmes  consistent  en  productions  ue  notre  sol,  de 
nos  colonies  et  de  notre,  industrie,  et  que  les  produc- 
tions étrangères  n’y  entrent  guère  que  pour  un  cin- 
quième. 

D’après  ce  tableau,  on  ne  peut  passe  dissimuler 
ue  le  royaume  entier  retire  de  grands  avantages 
e la  franchise  de  Marseille,  et  qu'eu  changeant  le 
régime  qui , jusqu'ici , a favorisé  ce  commerce , il  se- 
rait ù craindre  qu’on  n' obstruât  un  des  principaux  ca- 
naux qui  portent  1a  fécondité  dans  toute  l'étendue  de 
l'empire.  On  ne  peut  s’empêcher  de  se  livrer  à cette 
crainte,  quand  on  jette  un  coup  d’œil  sur  la  Méditer- 
ranée, et  qu’on  aperçoit  nu  voisinage  très  prochain 
de  Marseille  quatre  ports  francs,  Gênes,  Nice,  Li- 
vourne et  Trieste,  qui  sont  prêts  à saisir  Tout  ce  que 
des  combinaisons  erronées  pourraient  faire  perdre  à 
l«ur  rival* 
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La  franchise  du  port  de  Marseille  et  de  son  terri- 
toire n’est  point  une  franchise  absolue;  c’est  un  ré- 
gime particulier  calculé  sur  une  multiplicité  de  cir- 
constances et  d'intérêts,  qui  ne  permettent  pas  d’a- 
dopter un  principe  uniforme  pour  diriger  toutes  les 
parties  de  commerce  qui  se  fout  dans  cette  ville.  Ce 
régime  peut  paraître  extraordinaire;  on  y voit  la  fran- 
chise à côté  de  la  prohibition  , l’exemption  à côté  de 
la  perception  ; la  liberté  à côté  des  formalités  ; le  ca- 
ractère étranger  à côté  du  caractère  national;  mais 
on  a cru  devoir  admettre  ces  oppositions,  pour  pro- 
fiter de  tous  les  avantages  que  pourrait  procurer  la 
position  de  cette  ville , et  pour  adapter,  sans  inconvé- 
nients , les  ressources  étrangères  aux  besoins  natio- 
naux. 

Votre  comité  vous  propose,  1°  de  laisser  subsister  à 
l’entrée  de  Marseille  le  petit  nombre  de  prohibitions 
conservées  par  le  nouveau  tarif;  2°  d’v  faire  acquitter 
les  droits  de  ce  tarif  sur  tout  ce.  qui  pourrait  rivaliser 
avec  avantage  notre  culture,  nos  manufactures  et 
notre  pêche;  3°  d’exempter  de  droits  à l’entrée  de 
cette  ville,  non  seulement  l’universalité  des  marchan- 
dises du  commerce  du  Levant , le  tabac  excepté,  mais 
encore  toutes  les  productions  étrangères  qui  ne  peu- 
vent pas  porter  de  préjudice  à notre  industrie;  4°  d’y 
supprimer  le  droit  de  poids  et  casse  et  celui  de  mani- 
feste; 5°  «l'y  favoriser  le  commerce  de  réexportation 
par  mer;  0°  d’exempter  des  droits  de  sortie  nu  passage 
du  royaume  à Marseille  toutes  les  productions  untio- 
nales  nécessaires  aux  fabriques  de  cette  ville  et  à ses 
armements,  même  les  vins  et  les  bestiaux  destinés  à 
sa  eonsommntion;  7°  de  n'assujettir  aux  droits,  à la 
sortie  de  ce  port  pour  l’étranger  , que  les  vins  et  les 
bestiaux  ; 8°  de  ne  percevoir  sur  les  objets  des  fabri- 
ties  de  Marseille , passant  dans  le  royaume , que  des 
roits  représenta  tirs  de  ceux  qu’auraient  acquittés  à 
l’entrée  des  autres  ports  les  matières  dont  lesdites  fa- 
brications auront  été  composées  ; d’affranchir  même 
de  ces  droits  les  exportations  pour  l'île  de  Corse  et 
nos  colonies;  enfin  de  soumettre  Marseille  à toutes 
les  formalités  et  à tous  les  droits  auxquels  sont  assu- 
jettis les  autres  ports  du  royaume,  pour  le  commerce 
des  colonies  françaises  et  de  l’Inde. 

M.  Me  ynier  entre  dans  de  très  longs  développe- 
ments sur  les  avantages  du  système  du  comité  de  com- 
merce, et  présente  ïe  projet  de  décret  suivant,  qui 
est  adopté  : 

Titre  1er. 

Des  relations  de  Marseille  avec  l'étranger. 

Art.  lur.  Les  maîtres,  capitaincset  patrons  de  bâ- 
timents entrant  dans  le  port  de  Marseille , ou  en  sor- 
tant, continueront  défaire  à la  douane  nationale  de 
ladite  ville,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée  pour 
les  navires  entrants , et  avant  le  départ  pour  ceux  sor- 
tants, la  déclaration  de  leur  chargement,  en  obser- 
vant pour  l’entrée,  de  distinguer  par  ladite  déclara- 
tion, les  marchandises  qui  seront  destinées  à la  con- 
sommation de.  Marseille,  de  celles  que  I on  voudra 
mettre  eu  entrepôt. 

Si  les  bâtiments  entrant  dans  le  port  de  Marseille 
sont  chargés  de  marchandises  dont  les  unes  soient  des- 
tinées pour  Marseille  et  les  autres  pour  l'étranger,  il 
sera  fait  des  déclarations  particulières  relativement  à 
chaque  destination;  et  par  rapport  à celles  de  ces 
marchandises  destinées  pour  l’étranger,  il  suffira  , si 
elles  sont  permises  à Marseille,  d’indiquer  le  nombre 
des  caisses,  balles  ou  ballots,  leurs  marques  et  nu- 
méros; mais  si  elles  sont  prohibées,  les  espèces  et 
quantités  seront  énoncées  dans  la  déclaration;  le  tout 
à peine  de  confiscation  desdites  marchandises  et  de 
100  liv.  d'amende. 


IL  La  déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite  , 
quand  même  ils  seraient  sur  leur  lest.  Les  patrons  des 
barques  et  autres  bateaux  pécheurs  en  sont  cepen- 
dant dispensés , dans  ce  cas  et  dans  celui  où  lisseraient 
seulement  chargés  du  produit  de  leur  pêche  , mais  à 
condition  qu'ils  sc  placeront  dans  le  port  à l'endroit 
particulier  qui  leur  est  destiné,  après  avoir  fait  leur 
débarquement  de  poisson  frais  sur  lesquaisordiuaires, 
voisins  des  marchés  publics. 

III.  Toutes  les  prohibitions  à Centrée  du  royaume 
ordonnées  par  la  loi  du  15  mars  dernier,  sur  le  tarif 
générai , auront  lieu  à Centrée  du  port  et  territoire 
de  Marseille , sans  cependant  que  les  marchandises 
prohibées,  chargées  sur  des  bâtiments  de  cent  ton- 
neaux et  au-dessus,  étayant  une  destination  ultérieure 
pour  l'étranger,  puissent  être  saisies. 

IV.  Le  sucre,  le  café,  le  cacao,  l'indigo,  le  thé,  le 
savon , l'amidon  , la  poudre  à poudrer,  C eau-de-vie 
de  vin,  la  bierre,  les  chairs  salées,  le  poisson  autre 
que  le  thon  mariné , les  huiles  de  poisson  et  les  ta- 
bacs, dont  l’importation  est  permise  par  la  loi  du  15 
mars  dernier,  les  cuirs  tannés  et  corroyés,  les  ouvrages 
de  cuir,  les  chapeaux,  les  tissus  de  laine,  de.  lil  de 
chèvre,  de  soie , de  coton  , de  chanvre  et  de  liu , les 
cotons  filés,  autres  une  du  Levant,  les  laines  lilées,  les 
bourres  desoie  cardées  et  filées,  les  fi  lo&el  les  et  fleurets, 
les  plombs  et  étains  laminés  ou  autrement  ouvrés,  le 
cuivre  de  toute  sorte,  le  laiton,  le  bronze,  l’airain,  et 
tous  autres  métaux  avecalliage , le  soufre,  les  papiers, 
la  verroterie,  la  cire  blanche,  la  porcelaine,  le  liège 
ouvré,  la  mercerie,  la  quincaillerie,  la  bijouterie, 
tous  autres  ouvrages  en  or , en  argent  et  eu  cuivre  , 
ainsi  que  ceux  dp  Fer  et  d'acier,  à l'exception  des  ca- 
nons et  des  ancres , venant  de  l’étranger  à Marseille , 
seront  sujets  aux  droits  d'entrée  du  nouveau  tarif  ; et 
les  marchandises  d’Angleterre,  nommément  compri- 
ses dans  le  traité  conclu  avec  celte  puissance,  aux 
droits  lixés  par  ledit  traité. 

V.  Les  droits  du  nouveau  tarif  seront  réduits  à 60 1. 
le  quintal , à l'égard  des  toiles  de  coton  blauches  étran- 
gères, et  à 20  liv.  aussi  du  quintal , pour  celles  pro- 
venantes du  commerce  français  dans  l'Inde, lorsqu'elles 
auront  la  destination  de  Marseille. 

VI . Seront  exemptes  de  tous  droits  les  marchandises 
et  denrées,  autres  que  celles  dénommées  «km s les  ar- 
ticles III,  IV  et  V du  présent  titre,  importées  par 
merde  l’étranger  à Marseille;  la  déclaration  devra 
néanmoins  en  elre  faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l’art.  1er  du  présent  titre.  Le  droit  de  poids  et  cassa 

ui  était  nerçu à Marseille,  tant  sur  lesdites  marchan- 
iscs  et  denrées  que  sur  toutes  .autres,  demeure  sup- 
primé. 

VH.  Seront  pareillement  exemptes  de  tous  droits 
celles  des  marchandises  comprises  dans  l’article  IV 
du  présent  titre,  et  ci-après  désignées,  lorsque  venant 
de  l’étranger  à Marseille  par  mer  elles  devront  être 
réexportées  aussi  par  mer;  savoir , les  tissus  de  laine , 
de  poil  de  chèvre,  de  soie,  de  coton  , de  chanvre  ou 
de  lin,  les  fils  retors,  la  verroterie,  la  quincaillerie, 
la  mercerie , la  bijouterie  et  tous  autres  ouvrages  eu 
or,  argent,  cuivre,  fer  et  acier  ; et  les  objets  portés  au 
traité  de  commerce  avec  l’Angleterre;  lesdites  mar- 
chandises seront  mises  en  entrepôt. 

VIII.  Pourront  également  être  mis  en  entrepôt,  tant 
pour  la  réexportation  à l'étranger  par  mer,  que  pour 
la  consommation  du  royaume  , les  toiles  de  chanvre 
servant  à des  emballages  et  venant  du  Nord,  en  rou- 
leaux, les  papiers,  l'indigo,  le  cacao,  le  thé,  les  chairs 
salées , les  poissons  salés,  autres  que  la  morue  sèche 
et  le  tabac  , importés  de  l’étranger  à Marseille , ainsi 
que  les  huiles  de  poisson  des  États-Unis  d’Amérique. 

IX.  Les  magasins  destinés  aux  entrepôts  des  mar- 
chandises qui  lie  pourront  être  entreposées  qu’à  la 
charge  de  la  réexportation , et  de  celles  qui  jouiront 
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de  la  même  foreur  pour  la  consommation  du  royaume, 
seront  distincts,  et  cependant  dans  la  même  enceinte. 
Lesdits  magasins  seront  aux  frais  du  commerce  et  sous 
la  clef  d'un  de  ses  préposés  et  de  ceux  de  la  régie. 

X.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  dix-huit  mois. 

Les  marchandises  destinées  à la  réexportation  dénon- 
cées dans  l’art.  VII  du  présent  titre  pourront  y être 
divisées,  en  telle  quantité  que  ce  soit , pour  former 
des  assortiments , et  pour  être  embarquées  sur  un  ou 
sur  plusieurs  bâtiments. 

Celles  mentionnées  dans  l’art.  VIII  du  même  titre, 
destinées  pour  l’étrangerou  pour  la  consommation  de 
Marseille  et  de  l’intérieur  du  royaume,  ne  pourront 
être  retirées  de  l'entrepôt  que  par  caisse  , tonneaux  , 
balles  ou  ballots. 

XI.  Les  marchandises  qui , pendant  les  dix-huit 
mois  de  la  durée  de  l'entrepôt  en  seront  retirées  pour 
l'étranger,  n’acquitteront  aucun  droit;  celles  qui  en 
sortiront  pour  la  consommation  de  Marseille  , et  de 
tout  autre  lieu  du  royaume,  ou  qui  se  trouveront  en 
entrepôt  après  l'expiration  du  délai  de  dix-huit  mois, 
paieront  ; savoir  , les  toiles  d’emballage  , 10  liv.  par 

uiutal , et  les  autres  espèces  de  marchandises,  les 
roils  d’entrée  du  nouveau  tarif. 

XII.  Il  ne  pourra  être  retiré  de  l’entrepôt  aucunes 
marchandises  que  sur  un  permis  délivré  au  bureau  de 
la  régie , visé  par  les  préposés  à la  garde  des  maga- 
sins, et  après  la  visite  desdites  marchandises  ; celles 
expédiées  pour  l’étranger  pourront  être  accompagnées 
jusqu'à  bord  des  bâtiments  par  les  préposés  île  la  ré- 
gie; et  les  objets  destinés  à In  consommation  du 
royaume  seront  transportés  au  bureau,  à l’effet  d’y 
acquitter  les  droits. 

XIII.  Les  bestiaux  , les  vins.  les  bois  feuillards  et 
l'amurca  ou  marc  d’olive,  seront  assujettis  aux  droits 
du  nouveau  tarif  à la  sortie  de  Marseille  pour  l'étran- 
ger , à l’exceptiou  de  ceux  destinés  à Kapprovisiotmc- 
ment  des  équipages  des  navires  français.  Toutes  autres 
denrées  ou  marchandises  seront  exportées  de  Mar- 
seille en  franchise. 

XIV.  Les  marchandises  exemptes  de  droits  à l'en- 
trée de  Marseille  pourront  être  visitées  sur  les  «nais 
au  débarquement  ou  au  bureau  de  la  régie,  au  choix 
du  propriétaire  ou  consignataire.  Il  en  sera  de  même 
de  celles  qui  seront  expédiées  par  mer  de  ce  port , 
soit  pour  le  royaume,  soit  pour  l'étranger.  Les  objets 
soumis  aux  droits  d'entrée  seront  visités  dans  le  bu  • 
reau  de  la  régie , et  ceux  qui  devront  être  entreposés 
lors  de  leur  mise  en  entrepôt. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  ne  pourront,  dans 
«ucun  cas , faire  à bord  des  bâtiments  l'ouverture 
d'aucune  baille,  caisse  ou  futaille,  pour  en  vérifier  le 
contenu,  ni  aucune  autre  recherche  dans  l’intérieur 
desdits  bâtiments;  mais  si, après  la  déclaration  et  pen- 
dant le  cours  du  déchargement , ils  apercevaient, 
parmi  les  objets  déclarés  pour  une  destination  ulté- 
rieure et  sans  entrepôt,  quelque  balle,  caisse  ou  fu- 
taille à l’égard  desquelles  ils  soupçonneraient  lu  faus- 
seté de  la  déclaration,  ils  auraient  la  faculté  de  les 
faire  transporter, à leurs  frais,  nu  bureau  de  la  douane, 
pour  y être  visitées  en  présence  du  capitaine  de  na- 
vire , ou  de  l'un  de  ces  officiers.  Dans  le  cas  où  après 
la  visite  la  déclaration  serait  reconnue  sincère  et  vé- 
ritable , lesdiles  marchandises  seraient  remises  en  bon 
état  et  reportées  à bord , également  aux  frais  desdits 
préposés;  si  au  contraire  la  fausseté  est  reconnue,  les 
marchandises  seront  saisies,  nonobstant  l'amende. 

XVI.  Les  capitaines  de  navire  ne  pourront  com- 
mencer leur  embarquement  ou  débarquement  qu’a- 
près  avoir  pris  un  permis  des  préposés  de  la  régie; 
les  marchandises  sujettes  à des  droits  ou  destiné  à 
l’entrepôt  ne  pourront  être  embarquées  ou  débar- 
quées que  sur  des  permis  particuliers  des  mêmes  pré- 
posés. 


Les  marchandises  étrangères , transportées  à Mar- 
seille par  uicr,  et  celles  expédiées  à la  destination  de 
l'étranger,  pourront  être  versées  de  bord  à bord  en 
exemption  de  tous  droits,  à la  charge  de  prendre 
également  un  permis , et  les  préposés  pourront  iur- 
veiller  les  versements  de  boru  à bord. 

Tube  II.  — Des  relations  (le  Marseille  avec  le 
royaume . 

Art.  I®r.Les  marchandises  qui  passeront  de  la  ville 
et  du  territoire -de  Marseille  dans  le  royaume , sans 
justifier  de  l’acquit  des  droits  du  nouveau  tarif  payés 
à l’entrée  de  cette  ville , ou  du  certificat  de  leur  fabri- 
cation dans  ladite  ville  et  territoire  , délivré  par  les 
officiers  municipaux  de  lu  ville,  et  visé,  par  les  pré- 
posés de  la  douane,  acquitteront  ces  droits  aux  bu- 
reaux de  la  régie  établis  sur  les  limites  du  territoire , 
ou  aux  entrées  du  royaume. 

II.  Les  huiles  d’olive,  expédiées  desdits  ville  et 
territoire  pour  les  autres  parties  du  royaume,  conti- 
nueront d être  accompagnées  d'une  expédition  de  la 
douane  de  ladite  ville  pour  coustater  leur  origine,  et 
les  droits  en  seront  payés suivaut  leur  espèce,  confor- 
mément au  tarif  général. 

III.  Tour  éviter  que  des  huiles  de  la  côte  d'Itulie 
soient  présentées  aux  bureaux  d'entrée  comme  huiles 
du  Levant  ou  d’autres  qualité'  inférieures,  aliu  d’ac- 
quitter un  moindre  droit,  la  municipalité  de  Mar- 
seille arrêtera  tous  les  mois  un  état  du  prix  des  huiles 
communes  et  des  frais  de  trausport  aux  divers  ports 
du  ro\aunie,  à raison  du  quintal  poids  de  marc.  Un 
double  dudit  état,  signé  par  les  officiers  municipaux, 
sera  remis  au  bureau  ac  la  régie  à Marseille;  et  le 
prix  des  huiles,  conformément  nu  même  état,  sera 
porté  sur  les  expéditions.  Lorsque  les  préposés  de  la 
régie,  aux  lieux  de  destination,  soupçonneront  que  les 
huiles,  qui  leur  seront  présentées  comme  étant  de 
qualité  inférieure,  sont  ue  la  côte  U Italie,  ils  pour- 
ront les  retenir  en  payant  leur  valeur,  aiusi  qu'elle 
sera  portée  aux  expéditions,  et  le  dixième  en  sus. 

IV.  Les  productions  des  fabriques  de  Marseille  et 
de  son  territoire,  accompagnées  de  certificats  de  la 
municipalité  visés  par  les  préposés  de  la  douane  lia- 
tiouale  de  ladite  ville  ne  paieront,  à leur  passage  aux 
bureaux  situés  sur  les  limites  du  territoire  ou  aux 
autres  entrées  du  royaume,  d’autres  droits  que  ceux 
fixés  par  le  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret  ; 
lesquels  sont  réglés  proportionnellement  à la  fran- 
chise dont  lesdiles  productions  jouissent  sur  les  ma- 
tières entrées  dans  leur  fabrication.  Lesdits  certificats 
n’auront  cependant  leur  effet  pour  ce  qui  sera  expédié 
par  mer , qu’autanl  que  rembarquement  aura  été 
certifié  par  les  employés  de  la  régie  sur  le  port. 

Celles  destinées  pour  la  Corse  seront  expédiées  en 
franchise  de  droits. 

V.  Les  objets  manufacturés  dans  le  royaume , et 

qui  auront  été  expédiés  pour  Marseille,  pourront  être 
reportés  par  terre  dans  l'intérieur  du  royaume  pour 
sa  consommation,  en  acquittant  aux  bureaux,  placés 
sur  les  limites  du  territoire,  les  droits  énoncés  eu  l'ar- 
ticle 4 ci-dessus.  « 

VI.  Seront  cependant  exemptes  desdits  droits  les 
mêmes  marchandises  venues  des  fabriques  de  l’iulé- 
rieur  à Marseille,  que  l'on  enverra  au  lieu  de  la  fa- 
brique pour  les  y faire  réparer , à la  charge  de  pren- 
dre l'acquit  à caution  sur  la  soumission  de  laire  rentrer 
à Marseille  lesdites  marchandises,  dans  le  délai  de  six 
mois. 

VII.  Les  fabricants  de  la  ville  et  territoire  de  Mar- 
seille pourront  faire  passer  par  terre,  daus  l'intérieur 
du  royaume , les  matières  premières  qui  ont  besoin 
de  recevoir  quelques  apprêts  avant  d être  mises  eu 
œuvre,  et  les  y faire  reporter  après  quelles  auront 
été  apprêtées;  le  tout  en  exemptait-  de  droits  etc» 
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dominât,  par  lesdits  fabricants,  les  soumissions  hé- 
éessaires  au  bureau  de  la  régie  pour  assurer  le  retour, 
dans  le  delai  de  six  mois  desdites  matières  apprêtées, 
ou  le  paiement  du  droit  d’entrée,  s’il  en  est  dû. 

VIII.  Les  fabricants  de  l'intérieur  du  royaume,  qui 
ayant  blanchi  oü  fabriqué  des  cires  étrangères  des- 
tinées à la  réexportation,  les  feront  ressortir  par  Mar- 
seille, continueront  à recevoir  le  remboursement  des 
droits  acquittés  à l’entrée  sur  ces  cires  venues  en  jaune, 
ft  la  charge  de  justilier  du  passage  desdites  cires  ou- 
vrées à l'un  des  bureaux  situés  sur  les  limites  du  ter- 
ritoire,de  leur  entrepôt  à Marseille  , si  elles  y ont  sé- 
journé, et  de  leur  embarquement  dans  ce  port,  comme 
encore  de  rapporter  l'acquit  des  droits  « entrée  déli- 
vré dans  les  deux  années  antérieures. 

Le* même  remboursement  continuera  à avoir  lieu  et 
sans  aucune  déduction,  sur  toutes  les  cires  blanchies 
ou  autrement  ouvrées  qui  seront  renvoyées  du  royau- 
me à l'étranger,  quel  que  soit  le  bureau  d'importa- 
tion et  d exportation , en  justifiant  de  la  quittance  du 
droit  d’entrée. 

IX.  Les  matières  premières,  nécessaires  à l’aliment 
de*  manufactures  ae  Marseille , pourront  passer  de 
l'intérieur  du  royaume  à Marseille  en  exemption  de 
tous  droits,  mais  seulement  jusqu’à  In  concurrence 
des  quantités  qui  seront  déterminées,  chaque  année, 
par  le  directoire  du  département,  sur  l’avis  de  celui 
uu  district  et  d'après  la  demande  de  la  municipalité; 
ces  objets  devront  être  accompagnés  de  passavants  dé- 
livrés pour  lesdites  quantités  par  .les  préposés  du 
bureau  de  ladite  ville. 

N.  B.  Cet  article  est  renvoyé  à un  nouvel  examen 
du  comité. 

X.  Les  bestiaux , les  vins,  les  bois  de  chauffage , de 
construction  et  feuillards,  et  tous  les  charbons,  pour- 
ront également  passer  du  royaume  à Marseille  et  dans 
son  territoire  en  exemption  ae  droits,  eu  telle  quaulité 
que  ce  soit. 

XL  Les  marchandises  et  denrées  non  comprises 
dans  les  articles  IX  et  X ci-dessus  seront  sujettes  nu 
passage,  de  tel  lieu  du  royaume  que  ce  soit  dans  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  aux  droits  et  prohibi- 
tions qui  ont  lieu  à toutes  les  sorties  du  royaume. 

XII.  Les  marchandises  et  denrées  qui  devront  passer 
d'uu  lieu  à un  autre  du  royaume,  par  emprunt  de  la 
ville  et  territoire  de  Marseille,  seront  exemptes  de 
tous  droits,  à la  charge,  si  elles  sont  transportées  par 
mer,  de  ne  pouvoir  être  chargées  que  sur  des  bati- 
ments français , d'être  expédiées  par  acquit  à caution 
pris  aux  lieux  de  chargement,  et  d’étre  mises  en  en- 
trepôt, connue  il  est  réglé  par  l’article  VU  du  titre 
premier  du  présent  décret  ; et  si  c'est  par  terre,  d’être 
pareillement  expédiées  par  acquit  à caution  délivré  au 
plus  prochain  bureau  des  lieux  d'enlèvement  avec 
destination  pour  l’entrepôt.  Le  delai  dudit  entrepôt 
sera  de  six  mois;  et  ce  terme  expiré,  les  droits  de 
sortie,  s'il  en  était  dû  à la  destination  de  Marseille, 
seront  acquittés. 

XIII.  Les  marchandises  et  denrées  qui  seront  reti- 
rées de  l'entrepôt,  pour  être  transportées  par  mer  dan* 
un  autre  port  de  France,  ne  pourront  également  être 
chargées  que  sur  bâtiments  français;  elfes  seront  ac- 
compagnées d'uu  acquit  à caution,  si  elles  sont  sujettes 
aux  droits  de  sortie  du  nouveau  tarif,  ou  si  la  sortie  du 
royaume  en  est  prohibée;  et  d’un  simple  passavant,  si 
elles  août  exemptes  des  droits  de  sortie. 

Celles  qui  devront  rentrer  dans  l'intérieur  du  royau- 
me par  le  territoire  de  Marseille  seront  expédiées  par 
acquit  à caution  pour  le  premier  bureau  d entrée. 

Tube  111. — Ducommercc  au-delà  du  cap  de  Bonne- 

Espérance  et  des  colonies  françaises  d'Amé- 
rique. 

àrL  Ier  Le  port  de  Marseille  continuera  d’être  ou- 


vert aux  armements  pour  lé  commerce  français  au- 
delà  du  cap  Bonne-Espérance,  et  au  commerce  des 
colonies  française* , soit  pour  le  départ , soit  pour  le 
retour . en  observant  les  formalités  qui  seront  auprès 
prescrite*. 

II.  Les  marchandises  sujettes  à des  droits  ô l’entrée 
du  royaume, et  une  l'on  voudra  charger  dans  les  ville 
et  territoire  de  Marseille,  à la  destination  des  com- 
merces énoncés  en  l'article  ci-  dessus , seront  condui- 
tes au  bureau  des  denrées  coloniales  établi  en  ladite 
ville.  Elles  y acquitteront,  après  déclaration  et  visite, 
les  droits  d'entree  du  nouveau  tarif,  et  seront  ensuite 
embarquées  sur  uu  permis  des  préposés  de  la  régie 
audit  bureau. 

Les  chairs , lards,  beurres , saumon*  salés  et  chnn 
déliés,  seront  seul*  exempts  dudit  droit,  quoique 
chargé*  â Marseille. 

III.  Jouiront  egalement  de  l'exemption  de  tous 
droits  pour  lesdiles  destinations,  les  marchandises  des 
manufactures  de  Marseille  , sur  la  représentation  des 
cerliticaLs  de  fabrication  délivrés  par  les  officiers  mu- 
nicipaux; mais  lesdiles  marchandises  ne  pourront  être 
embarquées  qu'avec  le  permis  du  préposé  du  bureau 
des  denrées  coloniales,  qui  sera  délivré  après  la  dé- 
claration et  la  visite. 

IV.  Les  denrées  et  marchandises  expédiées  du  royau- 
me pour  Marseille  , à la  destination  de  l'Iode  et  des- 
dites colonies,  seront  pareillement  exemptes  de  tous 
droits,  mais  à la  charge  d’étre  expédiées  par  acquit  à 
caution,  délivré,  si  c’est  par  mer  , au  bureau  du 
port  de  rembarquement;  et  si  c’est  par  terre,  à 
l’un  des  bureaux  situés  sur  les  limités  du  territoire 
de  Marseille,  à l’effet  d'assurer  leur  entrepôt  réel  à 
leur  arrivée  à Marseille,  leur  embarquement  et  leur 
destination. 

V.  Les  capilaiues  de  navire  venant  des  îles  et  co- 
lonies françaises  à Marseille,  seront  assujettis  aux 
mêmes  déclarations  et  droits  que  dans  les  autres  ports 
ouverts  à ce  commerce. 

VI.  Les  cotons  en  graine  et  en  laine  desdites  colo- 
nies seront  mis,  à leur  arrivée»  Marsçille,  en  entre- 
pôt; et  s’ils  en  sont  retirés  autrement  que  pour  entrer 
dans  le  royaume  ou  dans  la  ville  de  Marseille , pour 
l’usage  de  ses  fabriques  dans  les  proportions  qui  se- 
ront déterminées,  comme  il  est  prescrit  par  l’article 
IX  du  titre  U,  ils  seront  sujets  au  droit  de  12  livres  par 
quintal. 

VIL  Au  moyen  des  dispositions  portées  par  l’arti- 
cle V du  présent  litre,  et  de  celles  énoncées  en  l'article 
IV  du  titre  premier,  les  sucres,  même  raffinés,  le  cacfto, 
le  café  et  I indigo  passeront  de  Marseille  dans  les  au- 
tres parties  du  royaume  eu  exemption  de  droits,  pour- 
vu qu’ils  soient  accompagnés  de  passavants;  les  autres 
marchandises  des  colonies  françaises  seront,  à la  même 
destination,  sujettes  aux  droits  du  nouveau  tarif , à 
moins  qu’à  leur  arrivée  elles  n’aient  été  mises  eu  en- 
trepôt. Dans  ce  dernier  cas , elles  seront  aussi  expé- 
diées par  passavant  pour  le  premier  bureau  d'entrée. 

VIII.  Pour  éviter  nue  l’on  n’applique  aux  cafés  du 
Levant  l'exemption  des  droits  dont  jouiront  les  cafés 
des  colonies  françaises  importés  de  Marseille  dans  le 
royaume,  la  franchise  accordée  à ceux-ci  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'autant  qu’ils  passeront  par  l'uu  de-;  bu- 
reaux de  Septèmcs , la  Pênes  et  la  Gavotte , et  les  pré- 
posés nuxdits  bureaux  pourront  retenir  les  cafés  qui 
leur  seront  présentés  comme  provenant  des  colonies, 
en  pavant  le  prix  desdits  cafés,  d’après  l’état  d’évalua- 
tion des  denrées  coloniales  arrêté  pour  l’année , et  le 
■ dixième  en  sus. 

Article  général  et  commun. 

L'inexécution  des  formalités  prescrites  par  les  trois 
titres  ci-dessus  assujettira  les  contréveuahls  aux 
p-  'lies  portées  par  les  lois  générales  dans  tous  les  cas 
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auxquels  il  n‘ y aura  pas  été  dérogé  pane  présent  décret. 

M.  Meynier  annonce  qu'il  présentera  dans  la  séance 
de  demain  le  projet  du  tarif  qui  doit  être  annexé  nu 
décret. 

M.  Hugues-Delagarde,  ci-devant  président  à line  des 
ci-devant  cours  souveraines  d’Aix, envoie  à l’Assemblée 
natiomile  mie  somme  de  4,000  liv.  pour  l'entretien  des 
hommes  de  guerre. 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  qu’il  sera  fait 
mention  de  ce  don  au  procès-verbal. 

— M.  Dksmei'mers  , au  nom  du  comité'  de  consti- 
tution : Il  n’est  pas  besoin  de  motiver  l’importance 
d’une  délibération  touchant  la  réquisition  de  la  force 
publique.  Aujourd’hui  que  la  révolution  est  consom 
mée  vous  voudrez  mettre  tous  vos  soins  â arrêter  les 
mouvements  populaires,  et  à rétablir,  avant  votre 
départ , la  subordination  aux  lois.  Une  bonne  loi  sur 
l’action  de  la  force  publique  encouragera  les  hommes 
timides , forcera  au  silence  les  calomniateurs  de  vos 
travaux  ; et  si  quelques-uns  des  révoltés  persistaient 
à manifester  des  intentions  hostiles,  elle  garantirait 
leurs  propriétés,  jusqu’à  ce  que  de  nouveaux  attentats 
vous  obligeassent  de  les  mettre  en  séquestre , et  cette 
protection  sera  la  vengeance  seule  digne  de  vous  et 
de  la  grande  nation  que  vous  représentez. 

M.  Desmeuniers  présente  le  projet  de  décret  rédigé 
par  le  comité  de  constitution , relativement  à l'action 
de  la  force  publique.  — Les  articles  suivants  sont 
décrétés  : 

« l.'AtwmbUe  nationale,  considérant  que  la  liberté  con- 
siste uniqurmen  A Taire  ce  qui  ne  nuit  pas  à autrui,  et  A se 
soumettre  A la  loi  ; que  tout  citoyen,  appelé  ou  saisi  en  vertu 
de  la  loi,  doit  obéir  à l'instant,  et  se  rend  coupable  par  la 
résistance;  que  les  propriétés  donnent  nn  droit  inviolable  et 
sacré;  quVntiu  la  garantie  des  droits  de  l’houiuic  et  du  ci- 
toyen noeesMie  une  Torce  publique , décrète  ce  qui  suit,  tou- 
chant remploi  et  Tactiou  de  cette  force  dan}  l'intérieur  du 
royaume  ; 

» Art.  I*f.  Toutes  personnes  surprises  en  fiagrant  délit,  on 
poursuivies  par  la  clameur  publique,  seront  saisies  et  con- 
duites devant  l'officier  de  police. 

» Tous  1rs  citoyens,  inscrits  ou  non  snr  le  rôle  de  la  garde 
nationale,  sont  tenus,  par  leur  serment  civique,  de  prêter 
secours  A la*  gendarmerie  nationale,  à la  garde  soldée  dans 
les  villes  o*i  il  y en  aura;  et  à tout  fonctionnaire  public, 
aussitôt  que  les  mots  force  à la  loi  auront  été  prononcés,  et 
sans  qu’il  }nit  besoin  d'aucune  autre  réquisition. 

» II.  Les  fonctions  mon  lion  nées  en  l'article  premier  de  la 
section  deu-xitiue  du  décret  du  16  janvier  dernier,  que  la 
gendarmerie  nationale  doit  exercer  sans  réquisition  particu- 
lière, seront  remplies  pareillement  par  les  gardes  soldées  dans 
les  «villes  où  il  y en  aura , non  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  flagrants  délits  et  la  rlamenr  publique,  mais  anssi  contre 
les  porteurs  d’effets  volés  ou  d'armes  ensanglantées,  les  bri- 
gands, voleurs  et  assassins,  les  auteurs  de  voies  de  fait  et 
violences  contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  les 
mendiants  et  vagabonds,  les  révoltés  et  attroupements  sédi- 
tieux. 

» lit.  Si  de»  voleurs  ou  des  brigands  se  portent  en  troupe 
sqr  un  territoire  quelconque,  ils  seront  repoussés,  saisis  et 
livres  aux  officiers  de  police  par  la  gendarmerie  nationale  et 
la  garde  soldée , dans  les  villes  où  il  y en  aura , sans  qu’il  soit 
besoin  de  réquisition.  Ceux  des  citoyens  qui  se  trouveront 
en  activité  de  service  de  gardei  nationaux  prêteront  main  forte 
au  besoin,  et  si  un  supplément  de  force  est  nécessaire,  les 
troupes  de  ligne,  ainsi  que  tous  les  citoyens  inscrits,  seront 
tenus  d’agir  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  commune, 
ou,  à son  defaut , de  la  municipalité. 

> IV.  Alors  la  réquisition  des  communes  limitrophes  con- 
tinuera d 'être  autorisée:  celles  qui , pou  vapt  empêcher  le  dom- 
mage, ne  l'auront  pas  fait,  eu  demeureront  responsables 
envers  les  personne»  lésées,  et  cront  poursuivies, 'sur  la  ré- 
quisition tla  procureur  général-syndic  du  département,  à la 
diligence  du  procureur-syndic  du  district,  devant  le  tribunal 
le  plus  voisin. 

» V.  Les  depositaires  de  la  force  ppblique,  qui,  p.  m saisir 
lesdpts brigands  ou  voleurs,  se  trouveront  réduit»  à la  néces- 
site de  déployer  la  force  désarmés,  ne  seront  |»oint  réapon- 
sables  des  événements. 


u VI.  Si  le  nombre  do  brigands  on  volenrs  rendait  néces- 
saire une  plus  grande  force,  avis  en  sera  donné  sur-le-champ 
par  la  municipalité,  ou  le  procureur  de  la  coniniiine.au  juge 
de  pai»  du  canton  et  au  procureur  syndic  du  district;  ceux- 
ci , et  toujours  le  procureur-syndic,  à défaut  au  en  cas  de 
négligence  du  juge  de  paix,  seront  tenus  do  requérir,  soit  la 
gendarmerie  nationale,  soit  la  garde  soldée  dans  les  villes  où 
Il  y en  aura,  qui  peuvent  se  trouver  dans  le  canton  du  lieu 
du  délit , ou  même  dans  les  autres  cantons  du  district  ; sub- 
sidiairement les  troupes  de  ligne  qui  seront  A douze  milles 
du  lieu  de  l’incursion;  et  enfin,  dans  le  cas  de  nécecsité,  les 
citoyens  inscrits  dans  le  canton  et  dans  le  district  pour  le 
service  de  la  garde  nationale. 

« VII.  Quiconque  s’opposera  par  violence  on  voie  de  fait  à 
l’exécution  des  contraintes  légales,  des  saisies,  des  jugements 
on  mandats  de  justice  ou  de  police,  de  condamnations  par 
corps,  des  ordonnances  de  prise  de  corps,  sera  contraint  A 
l’obéissance  par  les  forces  attachée»  au  service  «Tes  tribunaux, 
par  la  gendarmerie  nationale,  et  par  la  garde  soldée  dans  les 
villes  où  il  y en  aura. 

* VIII.  Si  la  résistance  est  appnyée  par  plusieurs  personnes 
on  par  nn  attroupement,  les  forces  seront  augmentées  ep 
proportion,  et  A ce  cri,  force  à la  loi,  tous  les  citoyeqs  se- 
ront tenus  de  prêter  secours,  de  manière  que  foree  demeure 
toujours  A justice;  les  rebelles  seront  saisis,  livrés  à la  police, 
jugés  et  punis  selon  la  loi. 

w IX.  Sera  réputé  attroupement  séditieux,  et  pupf  comme 
tel,  tout  rassemblement  de  plus  de  quinze  personnes  s’oppo- 
sant A l'exécution  d'une  loi,  d'une  contrainte  ou  d’un  juge- 
ment. 

« X.  Les  attroupements  séditieux  contre  la  perception  de} 
cens,  redevances,  agriers  et  cham parts,  contre  celle  des  con- 
tributions publiques,  contre  la  liberté  absolue  de  la  circula- 
tion des  subsistances,  des  espèces  d’or  et  d’argent  pu  toute} 
autres  espèces  monnayées,  contre  celle  du  travail  et  de  l’in- 
dustrie, ainsi  que  des  conventions  relatives  aux  prix  des  sa- 
laires seront  dissipés  par  la  gendarpiefie  nationale,  lea  gardes 
soldée.»  des  villes  et  les  citoyens  qui  mj  trouveront  de  service 
en  qualité  de  gardes  nationaux  : les  coupables  seront  saisis 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  loi. 

» XL  Si  ces  forces  se  trouvent  insuffisantes,  le  procureur 
de  la  commune  seca  tenu  d’en  donner  avis  sur-le-champ  au 
juge  de  paix  du  canton  et  au  procureur-syndic  du  district. 

n XII.  Ceux-ci,  et  toujours  le  procureur-syndic,  A defaut 
ou  en  cas  de  négligence  du  juge  de  paix,  serpnt  tenus  de  re- 
quérir â l’instant  le  nombre  nécessaire  de  troupe»  de  ligne 
qui  se  trouveraient  à douze  milles  ; et  subsidiairement  le» 
citoyens  inscrits  dans  la  garde  nationale,  soit  du  canton  où - 
le  trouble  se  manifeste,  soit  des  aqtres  cantons  du  dLiriçi. 
Les  citoyens  actif»  des  communes  troublées  par  ces  désordre» 
seront  en  même  temps  invités  à prêter  secours  pour  dissiper 
l’attroupement,  saisir  les  chefs  et  principaux  coupable» , et 
pour  rétablir  la  tranquillité  publique  et  l’exécution  de  la  loi. 

» Xltl.  La  même  forme  de  réquisition  et  d'action  aura  lieu 
dans  le  cas  d'attroupement  séditieux  et  d'émeute  populaire 
contre  la  sûreté  des  personnes, ‘quelles  qu’elles  puissent  être, 
contre  les  propriétés,  contre  les  autorités,  soit  municipales, 
soit  administrative},  soit  judiciaire»,  contre  les  tribunaux 
civils,  crjmiuels  et  de  police,  contre  l'exécution  des  juge- 
ments, ou  pour  lu  délivrance  des  prisonniers  ou  condamucs, 
enfin  contre  la  liberté  ou  la  tranquillité  des  assemblées  cons- 
titutionnelles. 

» XIV.  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main-forte  pour 
saisir  sur-le  champ  et  livrer  aux  ofilciers  de  police  quiconque 
violera  le  respect  dû  aux  fonctionnaire»  publics  en  exercice 
de  leurs  fopefions,  et  particulièrement  aux  juges  ou  aux 
jurés. 

» XV.  Lps  procureurs-syndics  des  district»,  aussitôt  qu’ils 
seront  dans  H*  cas  de  requérir  des  troupes  de  ligpp,  seront 
tenus,  sou.»  leur  responsabilité,  d’en  instruire  les  procurcurv 
génera u x -syndics  de  département  qui,  sou»  la  meme  respon- 
sabilité, en  donneront  avis  sur-le-champ  A la  législature  et 
au  roi,  et  leur  transmettront  la  connaissance  des  événements 
A mesure  qu'ils  surviendront. 

u XVI.  Si  la  sédition  parvenait  à s'étendre  dans  une  partie 
considérable  d'un  district,  le  procureu régénérai -syndic  du 
département  sera  tenu  de  faire  les  réquisitions  nécessaires 
aux  gendarmes  nationaux  et  garde»  soldées, même,  en  cas  de 
besoin,  anx  troupes  de  ligne, et  subsidiairement  aux  citoyens 
inscrit»  connue  gardes  nationaux  dans  les  districts  autres  que 
celui  04  lé  désordre  a éclaté,  d'inviter  en  même  temps  tou» 
es  citoyens  actifs  dp  district  troublé  par  ce  désordre  à se 
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réunir  pour  opérer  !e  rétablissement  de  la  tranquillité  et 
l'exécution  de  la  loi.  Les  procureurs-généraux-syndics,  aus- 
sitôt qu'ils  prendront  cette  mesure,  seront  terni»,  sous  leur 
responsabilité,  d’en  donner  avis  au  roi  et  A la  législature,  ai 
elle  est  assemblée. 

u XVII.  Les  réquisitions  des  juges  de  paix  cesseront  à l'ins- 
tant où  les  procureurs-syndics  en  auront  fait,  et  ceux-ci 
s'abstiendront  pareillement  de  toute  réquisition,  aussitôt 
après  l'intervention  des  procurenrs-généranx-syndics. 

a XV1I1.  Les  citoyen»  inscrit»  snr  le  rôle  de*  gantes  natio- 
nales, et  non  en  état  de  service,  ne  seront  requis  qu’à  défaut 
et  en  cas  d'iusu/fiaance  de  la  gendarmerie  nationale,  des  gar- 
des soldées  et  des  troupes  de  ligne. 

" XIX.  II  ne  pourra,  en  aucun  ca»,  être  fait  de  réquistion 
aux  gardes  nationale»  d’un  autre  département,  si  ce  n’est  en 
vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

» XX.  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  ne 
pourra  agir  dans  l'intérieur  du  royaume  sans  une  réquisition 
légale,  sons  les  peines  établies  par  les  lois. 

“ XXL  Les  réquisitions  seront  faites  aux  chefs  comman- 
dants en  chaque  lieu , et  lues  à la  troupe  assemblée. 

" XXII.  Les  réquisitions  adressées  aux  commandants,  soit 
des  troupes  de  ligne , soit  des  gardes  nationales,  seront  faites 
par  écrit,  et  dans  la  forme  suivante  : 

* Nous....,  requérons,  en  vertu  de  la  loi , le  sieur  de...., 

commandant,  etc , de  prêter  le  secours  de  troupes  de  ligne 

(ou  de  la  garde  nationale)  nécessaire  pour  repousser  les  bri- 
gands, etc.;  prévenir  ou  dissiper  les  attroupements,  etc. , ou 
pour  assurer  le  paiement  de..,  etc.,  ou  pour  procurer  l'exécu- 
tion de  tel  jugement  ou  telle  ordonnance  de  police,  etc. 

» Pour  la  garantie  dudit,  ou  desdits  commandants,  nous 
apposons  notre  signature. 

" XXIlI.  L'exécution  des  dis|»ositions  militaires  appartien- 
dra ensuite  aux  commandants  des  troupes  de  ligne,  confor- 
mément A ce  qni  est  réglé  par  l’article  XVII  du  titre  111  du 
décret  sur  le  service  des  troupes  dans  les  places,  et  sur  les 
rapports  des  pouvoirs  civils  et  de  l’autorité  militaire;  s’il 
sagit  de  faire  sortir  les  troupes  de  ligne  du  lieu  où  elles  se 
trouvent,  la  détermination  du  nombre  est  abandonnée  A l'of- 
ficier commandant , sous  sa  responsabilité.  » 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre 
de  M.  Theveuard  , ministre  de  la  marine. 

4/ Assemblée t nationale,  par  ses  décrets  des  12,  15 
juin  et  IG  de  ec  mois,  a statué  provisoirement  sur 
I exercice  du  pouvoir  exécutif,  et  je  ne  doute  nas  que 
son  intention  ne  soit  «le  rendre  ses  decrets  applicables 
aux  colonies  comme  au  reste  de  l'empire  ; mais  les 
gouverneurs  ayant  une  attribution  qui  n'appartient 
qu  a eux  seuls,  celle  de  donner  ou  de  refuser  fappro- 
bation  qui  est  nécessaire  aux  arrêtés  des  assemblées 
coloniales,  a lin  qu'ils  puissent  être  provisoirement 
exécutés  ; j’ai  cru  devoir  vous  prier  de  soumettre  à 
I Assemblée  nationale  une  crainlc  que  m'inspire  le 
désir  do  m pécher  que  des  interprétations  malignes  et 
fausses  ne  servent  à troubler  le  repos  public  à d'aussi 
grandes  distances.  J'appréhende  qu’on  n’élève  des 
doutes  sur  le  droit  concédé  aux  gouverneurs,  et  qu'on 
ne  prétende  que  ce  droit  est  suspendu.  Si  l'Assemblée 
pense  que  mon  appréhension  est  vainc,  il  lui  suflira 
de  le  dire  pour  que  tout  danger  disparaisse;  dans  le 
cas  contraire,  j attendrai  ses  ordres  pour  m'v  con- 
former. • 

L Assemblée  décide  que  les  gouverneurs  des  colo- 
nies continueront  à donner  l'approbation  nécessaire 
aux  arrêtés  des  assemblées  coloniales. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  du  conseil  général  du  département  de  la  Corse, 
qui , en  apprenant  la  nouvelle  do  la  fuite  du  roi , a 
rcuouvelé  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

*“  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Vannes,  le 
commissaire  du  roi  et  l’accusateur  public  réunis  en- 
voient un  assiguat  de  300  livres  pour  l’entretien  des 
nommes  de  guerre. 

_ ^cs  auteurs  des  Anuales  patriotiques  envoient  hi 
somme  de  1,200  liv. 

— Les  juccs  du  tribunal  du  district  de  Valeure,  de- 
partement de  la  Somme,  enroienl  3,240  livres  aussi 
pour  1 entretien  des  hommes  de  guerre. 


L'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention 
ces-verbal  de  tous  ces  dons. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 


au  pro  • 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Extrait  alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l’ Assemblée 
nationale,  servant  de  table  générale,  applicable  A toutes  lis 
collections,  et  qui  peut  uiéme  en  tenir  lieu  à ceux  qui , sans 
approfondir  Ira  lois , veulent  se  procurer  les  facilités  d’y  re- 
courir au  besoin.  Par  M.  Yves-Claude  Jourdin  . homme  de 
loi  à Rennes,  ln-8»  de  650  pages.  Prix,  5 Uv.  10  sous  broché, 
et  6 liv.  It>  sous,  franc  de  port  par  tout  ft  royaume;  à Paris, 
chet  M.  Belin , libraire , rue  Saint-Jacques , n*  20  ; et  à Ren- 
nes, chez  madame  Brutlé,  impriineui -libraire. 

— Discours  sur  la  révolution  française,  par  M.  Charles 
Hervier,  prêtre.  A Pari* , de  l’imprimerie  de  M.  Didot,  véri- 
table édition,  chez  M.  Plumet,  relieur,  pavillon  des  Quatre 
nations,  n*  Il  ; prix  ,12  sous. 


SPECTACLES. 

ritATic  de  la  Ratios.  — Aujourd’hui  27,  la  Coauette 
corrigée',  et  le  Préjugé  vaincu. 

Théâtre  Italien.  - Aujourd’hui  27,  Guillaume  Tell;u 
l Epreuve  villageoise . 

TuÉATmE  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  27, 
‘ Intrigue  êpistolalre\ et  l’ Amant  femme  de  chambre. 

Théâtre  de  la  rce  Feydeau.  - Aujourd.  27,  l.odoiska , 
opéra  français  en  3 actes. 

Théâtre  or.  Mademoiselle  M<>xtansier,mu  Palais-Rovai. 
— Aujourd.  27,  Médée,  tragédie;  et  le  Milicien,  opéra. 

Théâtre  be  la  Gaîté  et  des  grands  Dan  scias.  — Auj.  27, 
l’Enfant  prodigue  ; le  Médecin  malgré  lui  \ Arlequin  né- 
cromancien ; et  les  Galants  Jardiniers. 

Ahhige-Cohiqi-e,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  27, 
les  Suppléants  ; la  Lettre  de  cachet  ; l’Impromptu  de  cam- 
pagne\  et  la  Mort  du  Chevalier  d‘  .Usas. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  27, 
le  Rêve  de  Kamailliaka ; la  Nouvelle  Epreuve ; et  le  fou 
raisonnable  ou  les  Quiproquo. 

Tiiéiairf.  Français  Conique  et  Lyrique.  — Aujourd.  27, 
le  Cure  amoureux  ou  le  Mariage  des  Prêtres',  les  y aux 
forcés  ; et  le  Milicien. 

Ci.tr  DES  étrangers,  rue  du  Mail,  n-  10.  - Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  b MM.  les  abon- 
nes d y rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’HOTEL  DE-VILLE  DÏ  l'AIMS. 
SU  premier»  mou  17*1.  MM.  le»  P.jenr»  aonl  » 1»  lettre  A. 
Colin  des  egangei  etrangers  û «o  jours  de  date. 


Amsterdam  ....  44  7/8 
Hambourg  ...  230  l/l 

Londres  ....  23  3/8 

Cadix 18  I.  10  s. 


Madrid 18  1.  Ils. 

Gêne» 144  1/2 

Livourne.  ...  123  1/2 

Lyon , Août  . . 3/4  p. 


Bourse  du  U Juillet. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  2220  17 

Portions  de  1000  liv |||| 

— de  312  liv.  10  s.  

— de  100  liv 8| 

Emprunt  d'octobre  de  600  liv 

Loterie  d'oebre  1783,  à 400  liv J 

Kmpinnt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 1 ! 

— Sorties . 

— de  125  millions,  déc.  1784.  . . 10  3/i,’l/2,  l/4,  7/8  b! 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  en  viager . * C 

Bulletins.  

Idem  sortis !!!!!* 

Reconnaissances  de  bulletins.  . . . . . ’ * ’ . * 

Idem  sorties , 

Emprunt  du  domaine  de  la  vilie,  série  sortie.'  [ J . * 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 |fl7,  08,  87.  06,  05.  OO,  Cl,  00,  58 

Caisse  d’escompte 3J&0,  86,  oo,  SKX),  5, 000 

O.œi-r.1»». 1*0, 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . 030,  35,  30,  40,  50,  55,  60 

Emprunt  de  novembre  1787,  à 5 p.  «y.  . . ....  . . 

— Idem  à 4 p.  *7“ 

--  de  80  raillions,  «l'août  I78D !.. 

Assurances  contre  les  inci-iidie»  . 000,66,60,45,  42,  40,  35 

“ * vic 687,  80,  85,  64 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Jeudi  28  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort , le  1%  juillet,  — - M.  le  baron  de  Harden- 
berg,  ministre  d’élateldes  finances  du  margraved'Ans- 
pacn,  vient  d’arriver  à Bareith,  venant  de  Berlin  ; le  roi 
de  Prusse  l’a  aussi  nommé  ministre  d’état.  C’est  lui  qui  a 
été  chargé  de  gouverner  souverainement  le  pays  pen- 
dant l’absence  indéfinie  du  margrave,  et  il  doit  s’a- 
dresser au  cabinet  prussien  dans  le  cas  où  il  aurait  be- 
soin de  secours.  Cet  arrangement  a été  notifié  à tous 
les  corps  administratifs,  ainsi  qu’au  militaire. 

On  mande  de  Bareith  que  M.  le  comte  de  Linde- 
nau,  adjudant  du  roi  de  Prusse,  y «si  passé,  se  rendant, 
dit-on,  en  Italie. 

Extrait  d’une  lettre  de  Francfort  du  18  juillet. 

Le  roi  de  Suède  ne  me  parait  guère  jaloux  de  l’opi- 
nion publique  en  Europe.  Avec  quelle  imprudence  il 
se  déclare  le  premier  contre  la  nation  française  ! On  se 
rappelle  que  dans  le  voyage  qu’il  a fait  en  France  il  a 
montré  une  sorte  d’inquiétuae  en  voyant  l’industrieet 
les  ressources  d'un  grand  peuple  5 on  peut  lui  faire 
honneur  d’avoir  aujourd'hui  d’autres  craintes.  Les 
Français  , qui  n’ignorent  point  les  générosités  ministé- 
rielles dont  ce  prince  a été  l’objet  si  longtemps  de  la 

1>art  de  leur  cour,  alors  toute  despotique,  peuvent  con- 
ondre  S.  M.  avec  tant  de  privilégiés  qui  regrettent  en 
France  l’ancien  régime.  On  assure  que  Gustave  a ofTert 
du  service  à M.  B oui  lié-  le-  Traître , et  que  ce  dernier 
a accepté.  Voilà  encore  une  faute  grave  dont  une  cou- 
ronne ne  relève  point...  La  paix  se  trame  au  Nord  ; je 
dirai  toujours  qu’elle  se  trame,  car  jo  ne  puis  me  défen- 
dre d’y  voir  des  mesures  préparées  contre  le  peuple 
français.  La  noblesse  remplit  l’Europe  de  scs  cris  ; 
elle  frémit  de  la  destruction  de  la  noblesse  française. 
L’opinion  l’avait  élevée,  l'opinion  la  renverse  : partout 
il  en  sera  de  même.  La  caste  nobiliaire  veut  faire  pas- 
ser dans  l’âme  des  rois  la  terreur  dont  elle  est  seule 
frappée  ; et  les  rois  ne  sont  point  élevés  à croire  aux 
droits  et  à la  paissance  légitime  des  peuples...  L’impé- 
ratrice de  Russie  est,  dit-on  , très  malade.  Peut-être 
cette  princesse  ne  verra-t-elle  point  la  signature  du 
traité  de  paix.  Cet  événement  pourrait  être  d'autant 
plus  favorable  aux  Français  que  l'impératrice  n’est  fa- 
vorable qu’à  la  cour  de  France.  Le  riche  et  puissant 
Potemkin  ne  pouvant  plus  demeurer  sujet  donnera 
l’exemple  du  démembrement  féodal  dans  l’empire 
russe.  Ainsi  la  féodalité  se  partagera  ces  vastes  déserts. 
Il  ne  parait  pas  qu’il  puisse  exister,  à qui  régnera  au 
cœur  robuste  de  cet  empire  , un  assez  grand  caractère 
pour  s'opposer  à l’indépendance  féodale  dont  Crésus- 
Potemkin  est  homme  à donner  l'exempls.  On  connaît 
ses  immenses  richesses.  Il  vient,  dit-on,  de  retournera 
son  armée.  Chéri  du  soldat,  il  peut  s'établir  dans  une 
partie  des  conquêtes  qu’il  a faites  comme  général  «le 
'a  souveraine.  Le  temps  justifiera  ccs  conjectures.  La 
vaste  Russie  doit  un  triout  à la  féodalité  avant  de  con- 
cevoir les  vrais  principes  de  l'art  social...» 

Léopold  , quant  aux  injustes  réclamations  de  nos 

E rinces , parait  encore  indécis  : l’arrestation  subite  de 
.ouisXVI  a dérangé  tous  les  premiers  projets.  La  mai- 
son d’Autriche  avait  assez  clairement  annoncé  qu'elle 
■'entreprendrait  rien  en  son  nom  avant  de  voir  le  roi 
son  beau-frère  à la  tête  d'une  armée.  Cette  intention 
subsiste  toujours  aux  mêmes  conditions  : voilà  ce  que 
jo  puis  vous  assurer.  J’en  prends  l'occasion  de  vous 
avertir  qu'il  est  du  devoir  des  patriotes  de  veiller  à l’en- 
tière liberté  de  la  presse.  Quel  que  soit  le  pouvoir  oui 
!*•  Série.  — 'l'ouïe  !X. 


y porte  atteinte,  il  trahira  la  nation  frauçaise.  Jamais  il 
ne  vous  a été  plus  important  de  laisser  écrire  et  parler 
librement.  Il  ne  peut  y avoir  de  crime  qu’à  conseiller 
la  désobéissance  aux  lois  et  l’irrévérence  envers  les 
pouvoir»  publics.... 

P.  S.  La  manière  dont  M.  Duvcyrier  a été  traité  eu 
Allemagne  fait  beaucoup  de  bruit.  Les  hommes  éclai- 
rés , je  ne  parle  point  des  ministres  respectifs  de  nos 
princes,  ne  comjoivent  point  comment  M.  de  Condé  a 
osé  laisser  partir  cet  envoyé  de  sa  nation  sans  réponse. 
Il  y a dans  cette  imprudence  concertée  uu  tel  mépris 
pour  la  nation  française  que  si  jamais  .le  peuple  fran- 
çais l’oublie,  il  cessera  d’être  dignç  de  la  ItLerlé  et  mé- 
ritera de  retomber  dans  I'csclavagc,  etc. 

PRUSSE. 

De  Kœniikcrg,  le  80  juin.  -Od  a fait  repartir  hier 
pour  Berlin  le»  équipages  de  campagne  du  roi  et  des 
princes  ses  fils.  Les  employés  de  l’état-major  général  y 
retournent  aussi.  Un  petit  corps  de  troupes  et  l’artillerie 
nécessaire  doivent  rester  aux  environs  de  Poscn,Thorn 
et  Danlzick. 

ANGLETERRE. 

Londres . — Il  vient  d’arriver  à Londres , au  bureau 
des  affaires  étrangères  , un  exprès  envoyé  d’Italie  par 
lord  Elgin  ; ses  dépêches  relatives  à l’armistice  entre 
les  Autrichiens  et  les  Turcs,  garanti  par  les  puissances 
alliées,  rendent  compte  des  dispositions  de  rempereui 
au  sujet  de  cet  armistice,  expiré  le  11  juin  dernier.  Les 
nouvellistes  anglais  prétendent  que  Léopold  se  refuse 
absolument  à tenir  le»  conditions  du  traité  de  Reichen- 
bagh,  telles  que  les  cours  médiatrices  les  expliquent , 
ce  qui  susciterait  de  nouveaux  embarras  à ccs  dernières; 
ilsse  fondent  sur  le  silence  des  ministres  , qui  n’ont 
donné  ni  avis  officiel  an  lord-maire,  ni  gazette  extraor- 
dinaire pour  notifier  le  succès  de  la  mission  de  loru 
F.lgin  ; mais  cette  façon  d'argumenter,  bonne  s’il  était 
question  de  la  Russie,  avec  bquelle  la  Grande-Bre- 
tagne traite  directement  , n’a  plus  ici  Ia  même  force  ; 
le  silence  du  cabinet  prouverait  tout  au  plus  qu'on  n’a 
pas  encore  recueilli  de  la  négociation  les  fruits  qu’on 
en  attendait. 

Leduc  d’Yorck  a aussi  expédié  de  Berlin  un  courrier 
arrivé  dans  le  même  jour  que  celui  de  lord  Elgin  : 
même  silence  sur  le  contenu  de  ses  dépêches  , mêmes 
inquiétudes  : on  prend  l’alarme  sur  les  dispositions  de 
l’cmpeirur,  et  l’on  voit, dans  l’incendie  des  magasins  de 
la  marine  à Amsterdam  , non  pas  un  accident  naturel , 
mais  un  complot  contre  la  Hollande  stathoudéiiauue, 
et,  par  contre-coup,  contre  l’Angleterre,  son  alliée. 

On  désire  et  l’on  espère  bientôt  l’arrivée  d’uu  autre 
courrier  de  Pétersbourg  : c’est  celui-là  , dit-on , qui 
apportera  V ultimatum  décisif.  Nous  croyons  , nous  , 
que  l’impératrice  gardera  Oczakow  et  son  territoire, 
comme  elle  l’exige,  mais  que  la  Grande-Bretagne  ob- 
tiendra, en  dédommagement,  un  traité  de  commerce 
encore  plus  avantageux  que  le  dernier  avec  la  Russie  , 

3ui  aura  les  honneurs  de  la  guerre  , ou  pour  mieux 
ire  ceux  de  la  paix,  puisqu’elle  en  dictera  les  condi- 
tions. Les  cartes  auront  été  assurément  bien  mêlées 
dans  celle  partie  ; la  Porte  les  paiera  , et  il  lui  en  coû- 
tera quelque  chose  ; la  Prusse  retirera  son  enjeu  , et 
rien  de  plus,  sinon  la  conservation  de  quelques  faible» 
espérances  surThorn  et  Danlzick. 

Suivant  les  dernières  lettre»  de  Birmingham,  du  18, 
les  séditieux  qui  avaient  commis  d’horrible»  désordre» 
dans  celle  cité  s’en  étaient  retirés  à l’approche  des 
troupes  ; mais  ilsse  sont  répandus  dans  la  campagne  , 
où  ils  causent  de  grands  dégâts.  11  n’e»l  pas  douteux 
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u’ils  liment  été  excités  à toutes  ces  dévastations  par 
es  manœuvres  cachées,  et  que  là,  comme  en  France  , 
les  séditieux  ne  soient  l’instrument  dont  se  servent  les 
agents  ministériels  . intéressés  à nourrir  la  haine  dos 
peuples  contre  les  Whigs. (C’est  sous  ce  nom  qu'on  dé- 
signe les  patriotes.)  On  avait  poussé  la  scélératesse  juv 
qu'à  faire  afficher  dans  les  rues  de  Birmingham  un  pla- 
card attribué  à la  société  de9  patriotes  qui  s’étaient 
réunis  pour  célébrer  la  révolution  française.  Cette  af- 
fiche insidieuse  et  coupable  a été  désavouée  par  cette 
société.  Nous  allons  la  copier,  et  nous  copierons  en- 
suite, comme  un  modèle  de  philosophie,  de  douceur  ci 
de  charité  universelle,  la  lettre  que  le  docteur  Priestley 
a adressée  à ses  concitoyens. 

Copie  de  l’avis  qui  a été  distribue  à la  main , et  pla- 
carde dans  cette  ville , et  auquel  on  attribue  la 
sédition . 

Compatriotes  , la  seconde  année  de  la  liberté  fran- 
çaise est  presque  expirée;  au  commencement  de  la  troi- 
sième, au  14  juillet,  il  est  à désirer  que  chaque  ennemi 
du  despotisme  civil  et  religieux  manifeste  son  adhé- 
sion à la  cause  commune  par  une  célébration  publique 
de  l’anniversaire. 

Rappelez-vous  qu’au  14  juillet  lu  Bastille,  cet  autel, 
ce  donjon  du  despotisme  , est  tombée.  Rappelez-vous 
l'enthousiasme  particulier  à la  cause  de  la  liberté 
avec  lequel  elle  fut  attaquée.  Rappelez -vous  la  gé- 
néreuse humanité  avec  laquelle  des  hommes  oppri- 
mes, en  gémissant  sous  le  poids  de  la  tyrannie,  épar- 
gnèrent le  sang  de  ses  fauteuis. 

Éteignez  les  vils  préjugés  des  nations  ; rassemblez- 
vous,  et  députez  à P Assemblée  nationale  pour  porter 
votre  hommage. 

Est-il  possible  «l’oublier  que  votre  parlement  est  vé- 
*lial , que  votre  ministre  est  un  hypocrite  , que  votre 
clergé  n’est  qu’un  amas  d’oppresseurs,  que  la  famille 
régnante  est  extravagante,  que  la  couronne  d’un  cer- 
tain grand  personnage  devient  de  jour  en  jour  plus  pe- 
sante pour  la  tête  qui  la  porte  , trop  pesante  pour  le 
peuple  qui  la  lui  donna  ; que  vos  taxes  sont  partiales, 
excessives  , que  votre  représentation  est  un  cruel  ou- 
trage aux  droits  sacrés  «le  propriété , de  religion  et  de 
liberté  ? mais  au  14  juillet  prouvezaux  sycophantcs  po- 
litiques du  jour  que  vous  reverrez  cette  branche  d’o- 
live , que  vous  maintiendrez  la  tranquillité  publique, 
jusqu’à  ce  qu’une  majorité  s’écrie  : La  paix  de  l'es- 
clavage est  pire  que  la  guerre  de  la  liberté . Tyrans, 
redoutez  ce  moment  l 

Lettre  du  docteur  Priestley  aux  habitants  de  la 
ville  de  Birmingham . 

Mes  ci-devant  concitoyens  cl  voisins  : 

Anrès  avoir  vécu  onze  ans  parmi  vous,  pendant  Ics- 

3ue(s  vous  avez  été  constamment  témoins  de  ma  con- 
uite  paisible,  n’ayant  uniformément  employé  cet  es- 
pace «le  temps  qu’aux  études  tranquilles  «le  ma  profes- 
sion et  à celles  delà  philosophie,  j’étais  bien  éloigné  de 
m’attendre  aux  torts  que  mes  amis  et  moi  venons  de  re- 
cevoir de  votre  part.  Mais  vous  avez  été  égarés  en  en- 
tendant continuellement  dire  que  les  non  conformistes, 
et  surtout  les  non -conformistes  unitaires, étaient  les  en- 
nemis du  gouvernement  actuel,  soit  civil,  soit  religieux. 
On  vous  a amenés  à regarder  toute  injure  qui  nous  se- 
rait faite  comme  une  chose  méritoire  ; et  comme 
vous  n’avez  pas  été  mieux  instruits  , vous  n’avez 
point  fait  attention  aux  moyens  que  vous  avez  em- 
ployés. Lorsqu’une  fois  vous  avez  cru  que  l’objet  de 
votre  animosité  était  juste,  vous  vous  êtes  imaginé  que 
les  moyens  que  vous  prendriez  pour  la  satisfaire  ne 
pouvaient  pas  être  illicites.  Les  aiscoura  de  vos  prédi- 
cateurs et  les  exclamations  de  vos  supérieurs  en  général, 
qui  nous  maudissaient  sans  cesse . ont  allumé  votre  fa- 
natisme ; et  comme  nu  lieu  de  modérer  l'effervescence 


de  vos  passions  on  n'a  fait  que  les  enflammer  davan- 
tage, vous  avez  été  disposés  à commettre  toutes  sortes 
d’outrages,  croyant  que  tout  ce  que  vous  feriez  pour 
nous  nuire  ne  serait  que  pour  soutenir  le  gouverne- 
ment , et  surtout  l'église.  On  vous  a fait  croire  qu’en 
nous  détruisant  vous  rendriez  le  plus  grand  service  à 
Dieu  et  à votre  pays. 

Heureusement  le  cœur  anglais  a horreur  du  meur- 
tre ; c’est  pour  cela  que  vous  n’avez  pas  pensé  à vous 
souiller  de  ce  crime.  J’aime  du  moins  à le  croire,  quoi- 
qu’il soit  probable  , à en  juger  par  les  cris  violents  de 
ceux  qui  me  «lemandaient  à l'hotel , que  dans  ce  mo- 
ment-là quelques-uns  d’entre  vous  eussent  l’intention 
de  m'insulter  personnellement.  Au  reste,  à quoi  sert  la 
vie  quand  on  fait  tout  pour  la  rendre  misérable? Dans 

Ïklusieurs  casil  y aurait  plus  de  miséricorde  à tuer  les 
labilants  qu’à  brûler  leurs  maisons.  Cependant  je  pré- 
fère infiniment  les  sensations  que  me  fait  éprouver  là 
perle  de  mes  propriétés  aux  sentiments  de  ceux  qui 
vous  ont  égarés. 

Vous  avez  détruit  la  collection  la  plus  précieuse  et 
la  plus  utile  d'instruments  de  physique  qu'aucun  indi- 
vidu ait  peut-être  jamais  possédée  dans  ce  pays  ou  dans 
tout  autre  : collection  qui  n’ctail  que  pour  mou  usage, 
pour  laquelle  je  dépensais  tous  les  ans  de  très  grosses  « 
sommes,  sans  aucune  vue  pécuniaire,  et  seulement  pour 
les  progrès  des  sciences,  et  pour  l'avantage  de  ma  pa- 
trie et  du  genre  humain.  Vous  avez  détruit  une  ui- 
bliolhèque  qui  correspondait  à cette  collection,  qu'au- 
cune somme  uc  peut  remplacer  que  dans  un  long  es- 
pace de  temps;  mais  ce  que  je  regrette  le  plus  ce  sont 
les  manuscrits  que  vous  avez  détruits,  qui  étaient  le 
fruit  d'une  étude  pénible  de  plusieurs  années,  et  que 
je  ne  serai  jamais  en  état  de  composer  de  nouveau. 
Voilà  le  tort  que  vous  avez  fait  à celui  qui  ne  vous  fit 
jamais  de  mal,  et  qui  ne  songea  jamais  à vous  en  faire. 

Je  ne  connais  pas  plus  qu’aucun  de  vous  le  placard 
incendiaire  qu’on  dit  vous  avoir  tant  indignés , et  je  le 
désapprouve  tout  autant,  «{uoiqu’oti  en  ail  fait  le  pré- 
texte ostensible  de  tous  les  désordres  qui  sc  sont  com- 
mis. A la  célébration  de  la  révolution  française,  à la- 
quelle j«j  n’assistai  point,  la  < ompagnic  qui  s'assembla 
à cette  occasion  ne  témoigna  que  sa  joie  de  voir  une 
nation  voisine  affranchie  de  la  tyrannie  sous  laquelle 
elle  gémissait  depuis  plusieurs  siècle»  , et  ne  manifesta 
que  le  désir  de  voir  améliorer  notre  constitution,  amé- 
lioration que  les  citoyens  sages  de  toutes  les  religions 
souhaitent  depuis  longtemps. 

Quoiqu’cn  réponse  aux  calomnies  grossières  et  in- 
justes de  mes  ennemis  j’aie  défendu  publu|uement  mes 
principes  de  non-conformiste,  je  n’ai  employé  que  des 
arguments  simples,  modérés  et  sans  aigreur.  Nous  con- 
naissons trop  bien  l'esprit  de  douceur  et  de  patience 
du  christianisme  pour  songer  jamais  à avoir  recours  à 
la  violence;  et  pouvez-vous  croire  <|ue  la  conduite  que 
vous  venez  de  tenir  fasse  préférer  vos  principes  reli- 
gieux aux  nôtres? 

Vous  vous  trompez  encore  plus  si  vous  vous  imagi- 
nez qu'une  telle  conduite  puisse  servir  votre  caste  ou 
nuire  à la  nôtre.  Il  n’y  a que  la  raison  et  des  argumeuls 
solides  qui  puissent  venir  à l’appui  d’un  système  de  re- 
ligion quelconque.  Répondez  a nos  arguments  ; c’est 
tout  ce  que  vous  avez  à faire  ; en  ayant  recours  à la 
violence,  vous  faites  voir  que  vous  n’avez  rien  à répon- 
dre. Si  vous  veniez  à bout  de  me  détruire,  comme  vous 
avez  détruit  ma  maison,  ma  bibliothèque  et  nies  ins- 
trument? de  physique , il  s'élèverait  aussitôt  dix  per- 
sonnes «le  plus,  d’un  génie  et  de  talents  supérieursaux 
miens.  Si  vous  assassiniez  ces  dix,  il  en  paraîtrait  cent; 
et  croyez-moi,  la  conduite  que  vous  tenez  a porté  un 
coup  plus  violent  à l’église  anglicane  que  tout  ce  que 
mes  amis  et  moi  avons  jamais  pu  faire. 

D'ailleurs  il  n’appartient  qu'à  des  lâches  et  à des 
hommes  féroces  d’écraser  ceux  qui  ne  peuvent  faire 
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aucune  résistance.  Dans  cette  étrange  affaire  nous 
sommes  les  brebis  et  vous  êtes  les  loups.  -Nous  con- 
serverons notre  caractère;  puissiez-vous  changer  le 
vôtre!  à tout  événement  nous  vous  rendons  béné- 
dictions pour  malédictions,  et  puissiez-vous  reprendre 
bientôt  cet  amour  du  travail  et  cette  sagesse  de  mœurs 
qui  distinguaient  jadis  les  habitants  de  Birmingham  ! 

J.  Priestley. 


FRANCE. 

De  Paris.  — M.  Gallois,  commissaire  de  rinslruclion  pu- 
blique du  département  de  Paris,  et  M.  Gensonnc,  membre 
du  tribunal  de  cassation,  viennent  d’être  envoyés  en  qua- 
lité de  commissaires  civils  dans  le  département  de  la  Ven- 
dée, en  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  nationale,  du 
16  de  ce  mois,  pour  y prendre  des  éclaircissements  sur  les 
causes  des  derniers  troubles  de  ce  paya,  et  aviser,  de  concert 
avec  les  corps  administratifs , aux  moyens  d’y  rétablir  l’or- 
dre, et  d’y  assurer  la  tranquillité  publique. 

— Il  circule  quelques  faux  assignats  de  1,000, 300  et  300  I. 
Nous  croyons  devoir  donner  à nos  lecteurs  les  signes  aux- 
quels ou  pcot  les  reconnaître  : 

!•  Dans  le  pontuseau  du  papier,  au  lieu  de  lire  Obliga- 
tion nationale,  on  lit  Obligacion  ; 

3*  Vers  la  bordure  du  cadre,  en  bat,  au  lien  de  lire  le 
mot  intérêt,  on  lit  itnearr,  sans  I plus  majuscule  et  sans 
accents  sur  les  as  ; 

3-  Les  fleurs  de  lis  qui  paraissent  à gsuebe  au-dessus  de 
la  bordure  au  bas  de  l'assignat  se  trouvent  dans  la  bordure 
même , et  il  n’y  a que  les  pointes  qui  débordent. 


MÉLANGES. 

De  Passy- lez- Paris , le  26  juillet. 

On  lit  dans  le  Journal  du  soir  et  dans  le  Paquebot  de  sa- 
medi dernier,  23  du  présent,  que  la  garde  nationale  de 
Passy,  mécontenté  de  ta  municipalité , a mis  bas  tes  armes 
et  renoncé  à tout  service.  Cet  article  est  une  insigne  faus- 
seté; la  garde  nationa'e  de  Passy  n'a  dans  aucun  temps 
rempli  son  devoir  avec  plus  de  zèle  et  d’exactitude,  et  ja- 
mais elle  n’a  eu  qu’à  se  louer  des  procédés  fraternels  de 
MM.  les  maire  et  officiers  municipaux  de  Paris. 

Mais  on  pent  soupçonner  que  le  but  de  la  personne  qui  a 
fourni  cet  article  à l'auteur  du  journal  était  moins  de  ca- 
lomnier la  garde  nationale  de  Passy  que  de  faire  croire  que 
des  citoyens,  d’une  haute  réputation,  étaient  rebelles  aux 
décrets,  et  d’engager  par  cet  odieux  moyen  les  faibles  ou 
les  malintentionnés  à les  imiter. 

Levf.illard,  maire  de  Passy-lcM-Paris. 


AVIS. 

M.  Val , professeur  de  physique  amusante,  a l’honneur  de 
prévenir  ses  concitoyens  patriotes  qu’il  donnera  trois  re- 
présentations de  scs  expériences,  dont  le  produit  sera  pour 
l’entretien  des  gardes  nationaux  qui  vont  aux  frontières.  La 
première,  dimanche  prochain,  et  les  deux  autres  de  suite 
lundi  et  mardi.  Prix , 3 liv.  et  30  sous , à la  salle  d’exposition 
de  tableaux,  chez  M.  le  Brun,  peintre,  rue  de  Cléry.  On 
commencera  à 7 heures  précises.  Il  y aura  grande  musique 
et  illoniination,  etc. 

La  société  des  Amis  de  la  Cowtitution,dc  Blayc-sur-Gi. 
ronde, ne  recevra  plus  à l'avenir  aucun  paquet  à son  adresse, 
à l’exception  de  ceux  venant  des  sociétés  de  Paris  et  de 
Bordeaux,  auxquelles  elle  est  affiliée.  Elle  recevra  unique- 
ment les  lettres  simples  et  sans  enveloppes,  de  quelque  part 
qu’elles  viennent. 

I BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  il.  Fcrmoni. 

Articles  omis  dans  la  séance  du  26  juillet  1 791 . 

Un  membre  a exprimé  à I* Assemblée,  au  nom  des  citoyens 
<lu  département  de  la  Meuse,  et  de  son  directoire,  lenr  vive 
sensibilité  sur  une  expression  qui  s’est  glissée  dans  la  ré- 
daction du  procès-verbal  de  la  séance  permanente  do  93  juin  ; 
Il  a observé,  après  avoir  lu  t’arrêté  de  son  administration 


du  15  juillet,  que,  s’agissant  d’un  monument  qui  doit  trans- 
mettre à la  postérité  un  événement  si  important  à la  liberté 
nationale,  il  était  bien  naturel  que  les  habitants  du  dépar- 
tement de  la  Meuse  n’y  figurassent  pas  d’une  manière  qui 
puisse  faire  suspecter  leur  attachement  h la  Constitution, 
qu'ils  ont  sighalé  en  cette  circonstance  importante,  et  qu’ils 
ont  manifesté  par  le  paiement  exact  de  l’impôt,  par  l’exem- 
ple de  la  soumission  à la  loi , et  tout  récemment  encore  par 
une  adhésion  éclatante  au  decret  sur  lequel  reposera  la  tran- 
quillité publique. 

L'Assemblée,  en  applaudissant  à la  délicatesse  des  ci- 
toyens du  département  de  ta  Meuse,  et  de  son  directoire,  a 
ordonné  l’insertion  de  son  arrêté  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Wimpfen  fait  lecture  d’une  lettre  du  directoire 
du  departement  du  Calvados,  qui  adhère  aux  décrets 
de  l’Assemblée  nationale. 

— Un  de  >1M.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
adresses,  parmi  lesquelles  on  remarque  la  suivante  : 

« Les  citoyens  de  Montanban,  réunis  autour  de  l’autel  de 
la  pairie, y célébraient  l’anniversaire  de  la  liberté  conquise; 
leurs  cœurs  se  livraient  à la  joie  pure  que  leur  inspirait  le 
souvenir  des  événements  mémorables  qui  ont  arraché  un 
grand  peuple  à la  servitude,  lorsque  les  murmures  sourds 
de  quelques  esclaves  sont  venus  troubler  au  instant  la  sé- 
rénité de  la  fêle.  Une  déclaration  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  députés  à l’ Assembler  nationale  nous  a été  remise; 
elle  a excité  parmi  nous  une  indignation  mêlée  du  plus  pro- 
fond mépris. 

■>  Quel  est  donc  le  but  de  cet  écrit  coupable?  et  qurl  est 
l’espoir  de  ses  auteurs?  Prédicateurs  fanatiques  de  la  gucric 
civile,  veuleut-ils  diviser  les  Français  qui  commençaient  à 
se  réunir,  entretenir  la  haine  et  l’aiiimoslté  des  partis  que 
chaque  jour  voyait  éteindre,  armer  d'un  poigpard  homicide 
le  fils  contre  le  père,  et  ne  faire  de  ce  vaste  empire  qu’un 
théâtre  de  désolation  et  d'horreurs?  Depuis  deux  ans  ces 
hommes  barbares  ne  cessent  de  souffler  le  feu  de  la  dis- 
corde, tantôt  au  nom  de  Dieu,  tantôt  au  nom  du  roi;  en- 
nemis déclarés  de  l’un  et  de  l’autre,  c’est  sur  des  monceaux 
de  cadavres  qu’ils  voudraient  rétablir  le  régne  à jamais 
odieux  des  tyrans  et  des  prêtres.  Sans  donte  c’est  ici  le  der- 
nier effort  de  leur  rage  impuissante;  ne  pouvant  asservir  la 
France,  ils  veulent  l’ébranler;  et  cette  dernière  protesta- 
tion, comme  celles  qui  l’ont  précédée,  ne  tend  qu’à  faire 
verser  le  sang  des  citoyens. 

» Avec  quelle  adresse  perfide  ils  feignent  de  s’attendrir 
sur  le  sort  du  monarque!  Ils  le  représentent  captif,  en- 
chaîné, dépouillé  de  sa  prérogative,  livre  à la  merci  de  ses 
sujets  révoltés;  ils  versent  sur  ses  malheurs  des  larmes  hy- 
pocrites, les  traîtres!  et  ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  creusé 
l’abîme  où  ils  l’ont  précipité;  c’est  par  l’e/Tet  de  leurs  con- 
seils, de  leurs  complots,  de  leurs  manœuvres,  qne  ce  prince 
est  devenu  parjure  et  malheureux;  leur  aied-il  de  repro- 
cher à la  nation  le  crime  qu’ils  ont  commis? 

» Oui,  sans  ces  peiturbateurs  du  repos  public,  que  des 
choix  peu  réfléchis  ont  placés  dans  l’Assemblée  de  nos  lé- 
gislateurs, où  ils  étaient  si  peu  dignes  de  paraître,  la  France 
eût  joui  du  calme  et  de  la  paix;  le  plus  belle  révolution  se 
fût  opéree  sans  ébranlement , les  peuples  seraient  heureux, 
et  Louis  XVI  n’ent  point  affaibli,  par  «te  fausses  démarches, 
le  respect  que  tous  les  citoyens  se  plaisaient  i lui  témoi- 
gner. Mais  si  leurs  protestations  ne  sont  dictées  que  par  le 
tendre  attachement  qu’ils  ont  pour  la  personne  du  roi, 
pourquoi  ne  font-ils  pas  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  leur  est 
personnel?  On  les  eut  crus,  peut-être,  si,  renonçant  à l’or- 
gueil du  rang  et  de  la  naissance,  rentrant  noblement  dans 
la  classe  de»  citoyens,  se  dépouillant  de  ces  richesses  cor- 
ruptrices qui  si  longtemps  ont  souillé  l’autel  et  scandalisé 
l’église,  ils  se  fussent  montrés  vraiment  purs  et  désintéresses. 
Mais  au  moment  oh  ils  affectent  de  pousser  des  cris  lamen- 
tables sur  la  perle  de  la  royauté,  ils  s’obstinent  à retenir  des 
noms,  des  titres,  des  privilèges  que  la  nation  entière  leur 
conteste  et  qn’elle  ne  veut  plus  reconnaître. 

» Qu’il  nons  soif  permis  de  le  dire:  si  I on  jugeait  cet  in- 
fâme écrit  avec  toute  la  rigueur  qu’il  mérite,  on  ne  balan- 
cerait pas  à invoqaer  contre  ses  auteurs  la  juste  sévérité 
des  lois.  Le  respect  dû  à l’inviolabilité  des  représentants  de 
la  nation  est  grand , sans  doute  ; mais  vous  ave*  décidé  qu’il 
existe  des  délits  dont  l’effet  est  de  priver  un  représentant 
d«*  la  nation  de  son  inviolabilité;  et  s’il  en  existe,  le  crime 
de»  deux  cent  quatre-vingt-dix  députés  est  incontestsble- 
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ment  de  ee  nombre.  Lear  déclaration,  qn’eM-elle  antre 
cho*e  «ju’nn  vrai  nianlfe*(e,  une  déclaration  de  guerre  con- 
tre la  nation,  une  revoit*  de  la  minorité  de  l’Asaemblée 
contre  la  majorité,  an  entassement  d’injnre*  contre  le  son-- 
veraln;  enfin  an  projet  de  résistance  à la  loi,  qal  n’altend, 
pour  se  réaliser  de  la  manière  la  pins  effrayante,  qu’un 
temps  et  des  circonstances  favorables?  Et  non*  pourrions 
souffrir  que  nos  ennemis  siégeassent  encore  parmi  nos  IA 
gislateurs,  qu'ils  insultassent  à la  sagesse  de  leurs  décrets, 
qu’ils  continuassent  à présenter  le  scandaleux  exemple  de. 
la  désobéissance  la  plus  séditieuse! 

» Ils  veulent,  disent-ils,  rester  à leurs  places;  mais  ils 
sont  résolus  k se  renfermer  dans  le  silence  le  plus  absolu, 
et  ils  ne  voient  point  que  cette  résolution  est  un  crime  de 
plus!  Depuis  quand  en  effèt  les  députés  d'une  grande  nation 
peuvent-ils  séparer  leurs  devoirs  de  l'intérét  de  leurs  com- 
mettants, et  dire  que  leur  position  leur  impose  des  devoirs 
qui  ne  sont  que  pour  eux?  Comment  o»ent-iU  se  vanter 
d’avoir  marche  les  premiers  dans  la  route  que  l’honneur 
leur  indiquait,  et  prétendre  néanmoins  que  l’bouucur  ne 
sc  trouve  plus  pour  eux  dans  la  route  coiumunp?  L’hon- 
neur peut-il  indiquer  deux  roules  difféicnlca?  ne  consiste- 
t-il  pas,  pour  tous  les  hommes  indistinctement,  à remplir 
les  engagements  qu’ils  ont  contraclcs?  Représentants  infi- 
dèles, qu’ont  attendu  de  vous  les  Français  qui  vous  ont 
honorés  trop  aveuglément,  il  est  vrai,  de  Jpur  confiance? 
que  vous  travailleriez  au  saint  de  l’Etat,  que  vous  élèveriez 
votre  voix  ponr  la  défense  des  droits  de  l’homme,  que  vous 
soutiendriez  le  trône,  mais  qne  vous  abattriez  le  despo- 
tisme; en  un  mot  c’est  la  cause  des  peuple*  opprimés  qu’on 
vous  a charges  de  plaider,  et  l’on  a surtout  entendu  que 
vous  vous  oublieriez  Vous-mêmes,  pouç  ne  voir  que  l’éten- 
due et  l’importance  de  vos  obligations. 

» Et  vous,  lèches  citoyens,  égoïstes  dangereux,  qu'avez- 
vous  fait?  Vous  n'avez  rêve  que  privilèges,  exemptions,  di- 
gnités, fortune  pour  vous-mêmes,  opprobre,  avilissement, 
tuisere  et  servitude  pour  les  autres.  Vous  vous  êtes  coalisés 
pour  appesantir  k joug  dont  vous  deviez  noua  délivtcr,  et, 
pour  mieux  remplir  vos  détestables  vues,  vous  avez  associe 
i votre  ligue  des  hommes  que  l’expérience  de  leur  état 
passé  aurait  dû  rendre  incorruptibles»  mais  qui  ne  radiant 
pas  résister  à l'attrait  de  l’or  vous  ont  vendu  leur  réputa- 
tion et  l'estime  de  leurs  concitoyens.  Membres  désormais 
inutiles  de  l'Assemblce  nationale,  en  vous  vouant  à cette 
nullité  dont  von*  noos  menacez,  recevrez-vous  le  salaire 
que  la  nation  accorde  à ceux  qui  la  servent?  Après  nous 
avoir  fait  payer  une  activité  malheureusement  trop  fuuesto, 
exigerez- vous  que  nous  payions  aussi  votre  inaction,  et 
joindrez-vous  aussi  l’injustice  à la  révolte? 

» flous  ne  suivrons  pat,  Messieurs,  les  auteurs  de  la  dé- 
claration dans  tous  les  détails  que  présente  celle  production 
si  méprisable;  nous  n’examinerons  point  tous  les  reproches 
qu’ils  ont  prétendu  voua  faire,  et  qui  sont  pour  vous  autant 
de  titres  de  gloire. 

"Oui,  voua  avez  dû,  et  la  raison,  le  bien  public,  l’expé- 
rience vous  imposaient  ce  devoir,  vous  avez  dû  retirer  l'hé- 
ritier du  trône  des  mains  que  le  parjure  avait  souillées; 
c’est  l’enfant  de  la  nation;  et  puisqu’il  doit  être  élevé  pour 
elle  il  fallait  qu’elle  l'adoptât.  Au  lieu  de  ne  faire  du  roi  et 
de  la  royauté  qu'une  seule  chose  indivisible,  vous  avez  dû 
distinguer  avec  soin  le  trône  du  prince.  Je  fonctionnaire 
de  ses  fonctions,  l'homme  de  ses  devoirs,  le  roi  constitu- 
tionnel d’un  parjure 

» Vous  avez  dû  veiller  à la  sûreté  de  l'empire;  et  lorsque 
le  monarque  fugitif  abandonnait  les  rênes  du  gouverne- 
ment voua  avez  dû  vous  en  saisir.  En  un  mot  toal  oc  que 
vous  avez  fait,  vous  l’avez  dû  faire. 

» Recevez  donc  notre  tribut  de  reconnaissance.  Les  bons 
Français  se  plaisent  à voir  en  vous  leurs  libérateurs,  flous 
•dherons  à tous  vos  decrets  sans  exception;  et,  si  les  mal- 
veillants conservaient  le  fol  espoir  de  bouleverser  la  Prance 
et  de  fkire  rétrograder  la  révolution,  souvenez-vous  que 

nos  bras  sont  armes  pour  voua  défendre et  pour  vous 

venger.  » 

L’Assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises.  — Un 
ranri  nombre  de  membres  demandent  l'impression 
e l'adresse. 

M.  Malouet  paraît  à la  tribune. — On  demande 
1 ordre  du  jour. 

M.  Mai.oiiet  ; C’est  une  infamie , c’est  une  atrocité. 
Les  murmures  étouffent  les  réclamations  de  M.  Ma- 


louet.  — ïl  insiste  pour  obtenir  la  parole  contre  Ta* 
dresse;  enlin  il  est  forcé  de  quitter  la  tribune. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet  sort,  les  tribunes  applaudissent;  il 
revient , on  entend  quelques  huées  ; il  ressort , les  ap- 
plaudissements des  tribunes  recommencent.  — M.  le 
président  leur  imposa  silence. 

— Sur  la  demande  de  M.  Gossin  l’Assemblée  or- 
donne la  radiation  dans  son  procès-verbal  d’une 
phrase  injurieuse  au  patriotisme  du  département  de  la 
Moselle. 

— Sur  le  rapport  de  M’**,  au  nom  du  comité  des 
rapports,  elle  décrète  qu’il  n’y  a lieu  à inculpation 
contre  M.  Oubossel , ordonnateur  de  la  marine  a Tou- 
lon, et  que  le  décret  d’arrestation  prononcé  contre 
lui , dans  la  séance  du  5 juillet,  sera  réputé  non- 
avenu. 

— M.  Fmcot,  au  nom  du  comité  des  domaines: 
L’Assemblée  nationale  a vu  se  renouveler  dans  son 
sein  les  plaintes  qui , deux  ans  auparavant,  avaient 
été  présentées  à rassemblée  des  notables,  contre  l’é- 
change du  comté  de  Sancerre.  Le  comité  vient  au- 
joutulim  vous  rendre  compte  de  cette  affaire. 

Le  gouvernement  avait  acquis  , en  1700,  la  prin- 
cipauté de  Boisbelle  et  d'Henrichemout,  sous  In 
condition  de  céder  en  échange  à M.  de  Béthune  des 
terres  de  60,000  I.  de  revenu  : cet  engagement  n’était 
pas  encore  rempli  en  1777. 

Le  comté  de  Sancerre  était  alors  à vendre , et  il 
était  à la  bienséance  de  M.  de  Béthune;  l'acquisition 
exigeait  un  capital  de  1,400,000  I.  qne  le  trésor  royal 
n'était  pas  en  état  de  payer.  M.  d’Espagnac,  qui  cher- 
chait alors  à transporter  en  France  la  majeure  partie 
de  la  fortune  de  M.  His,  son  beau-père,  désirait 
joindre  à sa  terre  de  Cormeré  la  forêt  de  Bussy  qui  en 
est  voisine.  Le  gouvernement  remplissait  toutes  les 
convenances, en donnant  la  forêt  de  Bussy  è M.  de  Bé- 
thune, qui  pouvait  en  disposer  en  faveur  de  M.d’Espa- 
gnac,  et  s’arranger  avec  lui  pour  le  comté  de  Sancerre. 

Cet  arrangement  fort  simple  fut  celui  qui  se  présenta 
d’abord.  M.  de  Béthune  , a qui  Sancerre  devait  ap- 
partenir , traita  de  cette  terre  avec  la  succession  de 
Mme  de  Contl  ; et  M.  d’Espagnac,  en  recevant  la  forêt 
de  Bussy,  devait  acquitter  le  prix  de  l’acquisition. 

Le  gouvernement  n’avait,  dans  ce  plan , qu'un  seul 
échange  à faire,  et  cet  échange  était  la  suite  de  l’en- 
gagement, contracté  longtemps  auparavant,  de  don- 
ner à M.  de  Béthune  des  terres  de  60,000  Iiv.  de  re- 
venu. 

On  s’écarta  de  ce  plan  si  simple.  M.  d’Espagnac 
craignait  l’effet  des  substitutions,  dont  lesbiens  de  la 
maison  de  Bélhunc  étaient  grevés;  il  lui  convint  mieux 
d’acquérir  en  son  nom  le  comté  de  Sancerre,  et  de 
proposer  au  gouvernement  tm  double  échange  ; l’un, 
de  la  forêt  de  Bussy  contre  le  comté  de  Sancerre , et 
le  second , de  cette  même  terre  qui  serait  cédée  à 
M.  de  Béthune  pour  lui  remplacer  le  revenu  promis 
pour  sa  principauté  d’Henricheniont. 

Il  paraît  qu'on  fit  des  démarches  auprès  de  M.  Ta- 
boureail , alors  contrôleur  général , pour  lui  faire 
approuver  ce  double  projet.  On  peut  croire  même , 
d après  une  procuration  de  M.  His , antérieure  à l'ac- 
quisition de  M.  d’Espagnac,  que  ce  ministre  donna 
quelque  espérance  de  (accueillir.  C’est  dans  ces  cir- 
constances que  M.  d’Bspngriic  acquit  le  comté  de  San- 
cerre par  contrat  du  21  juin  1777. 

La  retraite  de  M.  Tnboureau  ayant  empêché  de  con- 
tinuer avec  lui  la  négociation  de  cette  affaire,  ce.  fut 
avec  M.  Necker  que  les  conditions  de  l'échange  furent 
réglées. 

Les  principes  de  ce  ministre  n’étaient  pas  favorables 
aux  échanges;  il  les  regardait  comme  un  contrat  dans 
lequel  la  lésion  était  toujours  pour  l’Etat.  U voulut  en 
conséquence  empêcher  qne  l'événement  ne  rendit  ce- 
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lui-ci  onéreux.  Il  proposa  ou  roi  le  projet  de  deux 
échanges:  eelui  du  comté  deSancerre,  acquis  par 
M.d’Espagnac,  produisant  47,500 1.  de  revenu,  contre 
six  mille  trois  cents  arpents  de  la  forêt  de  Russy , 
dont  le.  produit /suivant  un  nouvel  aménagement, 
était  estimé  40,000  I.,  et  ensuite  la  cession  à faire  è 
M. de  Béthune  de  cette  terre  qui , avec  Je  comté  de  Bé- 
thune, devait  consommer  rechange  de  la  priucipauté 
d'IIenrichemont,  mais  à condition  que,  quel  que  pût 
être  le  sort  des  évaluations, M.d'Espagnao  renonçât  à 
toute  soulte  qui  pourrait  sé  trouver  due  par  le  roi  ( 
et  que,  si  aucontraire  M.  d'Rspagnac  se  trouvait  en  de* 
voir,  il  s'engageât  à en  fournir  le  montant  eu  fonds 
de  terre. 

En  considération  de  cet  échange,  on  accorda  à 
M.  d'Espaguac  une  ordonnance  décomptant  de  99,100 
1.  pour  l'indemniser  de  moitié  des  droits  seigneuriaux 
dus  au  roi  à raison  de  l'acquisition  du  comté  de  San- 
cerre. 

Cesconditionsne  convinrentpasàM.d’Espagnac;ily 
trouva  de  l’inégalité , ce  qui  le  fit  renoncer  a I échange 
et  le  détermina  à garder  Sancerrc. 

L’échange  parut  absolument  abandonné  jusqu'au 
ministère  de  M.  de  Calonne.  Ce  ministre  n’avait  pas 
les  principes  de  M.  Nocker  sur  les  échanges; il  adopta 
le  projet  d'échange,  et  sut  résoudre  toutes  les  diffi- 
cultés que  le  roi  opposait  à la  conclusion  d’un  contrat 
qu'il  craignait  devoir  être  onéreux  à ses  finances.  En 
lisant  les  mémoires  du  ministre  sur  lesquels  les  bous 
du  roi  ont  été  accordés,  ou  voit  par  quels  moyens  on 
est  parvenu  à grossir  cet  échange  dune  portion  con- 
sidérable de  domaines. 

Par  le  bon  du  roi  du  21  mars  1784,  II.  deCalonne 
n'avait  encore  fait  agréer  que  le  projet  d'acquérir  le 
comté  de  Sancerre.  Comme  le  prix  ae  celte  acquisi- 
tion devait  être  payé  en  argent  ou  en  domaines,  la 
nature  du  contrat  était  encore  indécise.  On  trouvait 
de  la  difficulté  n payer  en  argent  : il  parut  plus  aisé 
de  céder  des  domaines,  et  on  préféra  d’acquérir  par 
la  voie  d’un  échange.  11  restait  à mettre  sous  les  yeux 
du  roi  les  domaines  qu’on  pourrait  céder  à >1.  d’Espa- 
gnac.  Toute  l’adresse  du  ministre  n’aurait  pu  déter- 
miner l'agrément  de  sa  majesté,  s'il  lui  eût  pré- 
seuté  d’atvord  la  liste  de  tous  les  domaines  qui , dans 
la  suite , ont  été  compris  dans  l’échange. 

On  remarque  dans  ses  mémoires  d’abord  une  espèce 
de  réserve  dans  les  concevions  que  M.  de  Calonne  pro- 
posait, et  surtout  lorsqu’il  s’agissait  de  toucher  aux 
forêts.  Mais  on  verra  bientôt  succéder  à cette  réserve 
une  extrême  profusion  qui  a , successivement  et  par 
gradation  , porté  à un  point  -excessif  la  masse  des  do- 
maines échanges. 

Après  le  bon  du  roi  du  26  septembre  1784 , l’intérêt 
personnel  du  ministre  qui  va  jusqu’à  prendre  une 
orlion  des  domaines  cédés  en  échange , eu  a cousi- 
érahlement  accru  la  masse;  c’est  au  mois  de  février 
1785queM.  deCalotme  proposa  au  roi  d’y  comprendre 
le  marquisat  d’Hatton-Châtel,  voisin  de  sa  terre  d’Ha- 
nouville.  et  qu’il  désirait  y réunir. 

C'est  d’apres  ce  dernier  projet  que  le  contrat  d*é- 
chnnge  a été  passé  le  30  mars  1785.  Le  ministre,  on 
proposant  d'abord  cet  échange,  n’avait  compris  (lara 
<e  projet  qu’une  partie  du  comté  de  Sancerrc,  afin 
iVoii  rendre  l'acquisition  moins  onéreuse.  Il  y avait 
successivement  ajouté  la  totalité  de  cette  terre,  et  les 
nouvelles  acquisitions  de  M,  d’Espaguac;  et  ces  diffé- 
rents accroissements  avaient  fait  augmenter  la  masse 
des  domaines  donnés  en  échange  ; de  nouveaux  chan- 
gements , sur  des  prétextes  assez  légers,  en  ont  encore 
ajouté  d’outres. 

Il  survint , dit-on  , quelques  difficultés  au  sujet  des 
domaines  de  Malzévillc  et  la  Meqve-ville.  Le  premier, 

Sarce  qu'on  y avait  compris,  comme  eu  faisant  partie, 
es  droits  qui  dépendaient  du  domaine  de  Nancy  ; et 


l'antre  parce  qu’il  était  acensé  a M.  de  Marsnnne. 

Mais  cet  acensement , bien  antérieur  au  projet 
d’échange,  n’avait  dû  être  ignoré  ni  du  ministre  , ni 
de  l’échangiste;  et  In  difficulté  qui  concernait  le  do- 
maine de  Malréville  était  bien  facile  à résoudre  par 
les  termes  mêmes  du  contrat. 

Il  cédait  à M.  d'Espagnac  tons  les  droits  appartenants 
à sa  majesté , tant  en  nefs,  domaines,  justices  et  sei- 
gneuries à Malzéville,  bailliage  de  Nancy.  Il  n’y 
avait  dans  cette  expression  rien  qui  pût  faire  croire 
u’on  eût  compris  quelque  portion  du  domaine  de 
ancy;  et  si  l'échangiste  portait  ses  spéculations  sur 
des  parties  dépendantes  de  ce  dernier  domaine , elles 
devaient  être  écartées. 

Ces  difficultés  furent  cependant  jugées  très  bien 
fondées,  et  M.  deCalonne  fit  expédier  nu  mois  de  mars 
1786  des  lettres-patentes  qui , en  acceptant  la  rétro- 
cession de  ces  deux  domaines,  cèdent,  en  remplace- 
ment et  en  supplément  d'échange,  le  domaine  de 
Rhaling,  les  bois  de  Somme-Dieue.et  ce  qui  apparte- 
nait au  roi  dans  la  forêt  des  eûtes  en  Lorraine; 
toute  la  portion  de  la  forêt  de  Russy,  aboutissant  d’un 
côté  à la  grande  allée  de  Mous  à Chaillcs,et  de  l’autre 
à la  grande  route  projetée  pour  la  communication  de 
Bloisavec  le  Berry;  les  terres  et  seigneuries  deQuiricu, 
Voiron.et  la  Buisseen  Dauphiné,  tuut  ce  qui  appar- 
tenait au  roi  dans  les  paroisses  de  Grond , Juaye  et 
Noron,  en  Normandie. 

Ce  n’est  pas  tout  encore,  des  motifs  de  convenance 
engagèrent  le  ministre  coéchaugiste  a rendre  de 
nouvelles  lettres- patentes , données  au  mois  d'août 
1786,  qui  changèrent  une  portion  des  domaines  com- 
pris dans  l’échange,  et  qui  dérogeant  aux  clauses  du 
contrat  déchargent  M.  d Espagnac  des  indemnités  à 
payer  aux  officiers  royaux,  et  des  frais  .d'évaluation 
des  domaines  et  bois  à lui  cédés;  en  sorte  que  plus  ou 
ajoutait  aux  concessions  des  échangistes,  plus  on  dimi- 
nuait leurs  obligations,  en  reportait  sur  le  trésor  public 
les  dépenses  dont  le  trésor  publicavaitdéjà  fait  les  fonds, 
en  payant  90,100  I.  que  M.  deCalonne  avait  nommé- 
ment accordées  pour  indemnité  des  frais  d’évaluation. 

Votre  comité  n’a  pu  qu’être  vivement  frappé  de  la 
quantité  et  de  l’importance  des  objets  qui  ont  été  suc- 
cessivement compris  dans  un  échange  que  M.  de  Cn- 
Jonne  avait  d’abord  présenté  comme  devant  être  peu 
onéreux  pour  les  finances;  condition  qui  seule  avait 
détermine  le  consentement  du  roi. 

Cette  même  terre  que  le  ministère  avait  pu  acheter 
au  prix  de  1,400,000 1.  que  le  trésor  royal  n’avaitpa'sété 
en  état  de  fournir,  M.  de  Calonne, dans  des  temps  plus 
malheureux,  a trouvé  le  moyeu  de  l’acquérir,  en 
sortant  de  ce  même  trésor  1 ,485,043  liv.,  y compris 
le  montant  des  finances  d'engagement;  d’y  ajouter 
des  domaines  immenses  , parmi  lesquels  on  cumpte 
neuf  mille  cent  soixonte-cinq  arpents  de  forêt,  et  de 
présenter  ce  marché  ruineux  comme  une  acquisition 
avantageuse  aux  finances. 

L’Assemblée  nationale  a considéré  les  échanges  des 
biens  domaniaux  sous  leur  vrai  point  de  vue.  Elle  a 
jugé  que  le  roi  eu  agréant  un  échange  ne  sc  décidait 
que  sur  les  raisons  ne  convenance  que  les  parties  in- 
téressées présentaient  comme  pouvant  le  déterminer  à 
acquérir  un  objet  quelconque;  maisquecen’étiiilqiie 
d’après  le  rapport  des  évaluations , et  sur  la  connais- 
sance exacte  de  la  valeur  respective  des  objets  échan- 
gés , que  le  contrat  recevait  la  ratification  définitive , 
et  qu’il  restait  jusque-là  dans  les  termes  d'un  simple 
projet. 

C’est  d’après  ces  principes  que  le  décret  rendu  sur 
la  législation  domaniale,  le  22  novembre  dernier, 
porte  : 

a Art.  XVIII.  Tout  contrat*  d'échange  de*  bien*  nationaux, 
non  consommé»,  H ernx  qui  ne  Pont  été  que  depui»  la  con- 
vocation de  T Semblée  mitionaje,  lieront  examiné*  pour  être 
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confirmés  on  snnnlés  par  un  décret  formel  des  représentants 
de  la  nation.  , 

» XIX.  Les  échanges  ne  seront  censés  consommés  qo  an- 
tant  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  régle- 
ments auront  été  observées  et  accomplies  en  entier,  qu  il 
aura  été  précédé  aux  évaluations  ordonnées  par  l’édit  d'oc- 
tobre 1771 , et  que  l’engagisle  aura  obtenu  et  fait  enregistrer 
dans  les  cours  les  lettres  de  ratification  nécessaires  pour  don- 
ner à l’acte  son  dernier  complément.  * 

C’est  dans  cette  classe  que  se  trouve  l’échange  de 
Sancerre,  qui  n’a  point  été  ratifié,  et  dont  les  évalua 
lions  ne  sont  pas  entièrement  achevées.  Cet  échange 
sera-t-il  annule  on  continué?  telle  est  la  question 
soumise  à l’Assemblée. 

S’il  s'agissait  de  prononcer  sur  un  objet  contentieux, 
votre  comité  vous  proposerait , Messieurs,  de  renvoyer 
la  décision  de  cette  affaire  par-devant  les  tribunaux , 
ainsi  que  le  demande  M.  d’Espagnac. 

Mais  pour  accueillir  celte  prétention  , il  faudrait 
renverser  une  des  hases  principales  de  notre  constitua 
lion,  et  mettre  hor*  des  mains  du  corps  législatif  la 
disposition  du  domaine  national.  Certes  ce  n’est  pas 
dans  cette  Assemblée  qnon  proposera  de  déléguer  à 
un  pouvoir  quelconque  le  droit  d'aliéner  le  domaine , 
d’en  confirmer  ou  annuler  les  échanges , ou  de  révo- 
quer les  dons  abusifs  uni  en  ont  été  faits.  Cette  res- 
source précieuse  dos  finances  ne  peut  être  confiée 
qu'au  seul  corps  législatif,  et  vous  ne  pourriez  au- 
jourd'hui juger  différemment  sans  détruire  une  des 
faces  de  l'edilicc  que  vous  avez  élevé. 

Votre  comité  n'arrêtera  pas  plus  longtemps  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  celle  espèce  de  déclinatoire 
proposé  par  M.  d’Espagnac  : le  sort  de  l’échange  de 
Sancerre  ne  peut , sons  aucun  rapport,  dépendre  des 
tribunaux  judiciaires,  il  n'en  est  aucun  qui  puisse 
valider  un  échange  qui  couvrirait  une  aliénation  des 
domaines  nationaux.  Le  corps  législatif,  qui  a seul  le 
droit  de  le  confirmer, 'doit  avoir  celui  de  le  révoquer, 
s'il  lui  paraît  désavantageux. 

Pour  mettre  l’ Assemblée  nationale  en  état  de  pro- 
noncer sur  cet  échange  , son  comité  a dû  l’envisager 
sous  tous  ses  rapports  , il  a dû  remonter  aux  causes 
qui  l'ont  déterminé  , en  suivre  les  progrès , surtout 
dans  le  choix  des  domaines  qu’on  y a fait  entrer  , et 
enfin  balancer  les  valeurs  des  domaines  engagés.  Cet 
examen  a présente  au  comité  plusieurs  questions,  dont 
il  va  mettre  le  développement  sous  les  yeux  de  l’As- 
semblée. 

1°  Les  motifs  dont  on  s'est  servi  pour  obtenir  le 
consentement  du  roi  étaient-ils  vrais , ou  ce  consen- 
tement a-t-il  été  surpris  sur  un  faux  exposé? 

1°  Dans  In  fixation  des  domaines  cédés  en  échange, 
s’est-on  conformé  aux  intentions  connues  du  roi , ou 
s’en  est-on  écarté,  soit  en  augmentant  la  masse  de  ces 
domaines , soit  en  y comprenant  des  objets  que  sa 
majesté  avait  déclaré  vouloir  conserver  intègres? 

3°  L’intérêt  que  le  ministre  a pris  dans  cet  échange 
a-t-il  contribué  à celte  augmentation  ? 

4°  Enfin  y a-t-il  quelque  proportion  entre  les  va- 
leurs respectives  des  objets  compris  dans  l'échange , 
et  à quel  point  l’intérêt  national  est-il  lésé? 

Paragraphe  Ier. 

Je  commence  par  l’examen  des  motifs  qui  ont  dé- 
terminé l’échange. 

Lorsque  la  proposition  de  ce  contrat  fut  renouve- 
lée en  1784,  les  raisons  de  convenance  qui  avaient 
déterminé  M.Nrckrrà  l'adopter  sept  ans  auparavant 
ne  subsistaient  plus,  on  avait  pris  des  arrangements 
avec  M.  de  Bétnunc;  rien  ne  pouvait  porter  le  roi  à 
faire  l’acquisition  du  comté  de  Sancerre,  qui  lui  con- 
venait moins  que  la  propriété  des  forêts  qu'on  I ni  pro- 
posait de  céder. 

Mais  c’est  en  intéressant  la  justice  du  roi  qu’on  lui 
a présenté  le  projet  d'cchauge,  et  c’est  sous  ce  rapport 
qu’il  a été  agréé. 


M.  d’Espagnac  représentait  an  roi  «qu’il  n'avait  fait 
l’acquisition  du  comté  de  Sancerre  que  pour  répondre 
aux  vues  de  M.  Tabourcau , et  sous  la  condition  ex- 
presse qu’nprès  qu’il  l’aurait  acquis  il  recevrait  en 
échange  In  forêt  de  Russy.  * 

Il  résulte,  de  l’examen  lopins  attentif  de  tontes  les 
pièces  citées  par  M.deCalonnr,qucla  vente  du  comté 
de  Sancerre  avait  été  convenue  avec  M.  de  Béthune 
avant  qu’il  eût  été  question  de  le  vendre  à M.  d’Es- 
pagnac ; que  c’est  seulement  dans  la  suito,  et  par  ar« 
rangement  commun  entre  MM.  de  Béthune  et  d’Bspa- 
gnne,  que  le  contrat  de  ven'e  fut  fait  à ce  dernier 
par-devant  notaires,  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
qui  avaient  dans  le  principe  été  réglées  entre  M.  de 
(Jonti  et  M.  de  Béthune. 

Votre  comité  a vu  d’ailleurs,  dans  l’aveu  de  M.  d’Es- 
pagnac lui-même,  que  dans  le  cours  de  celte  négn- 
ciation  tout  a été  proposé  et  demandé  de  la  part  de 
M.  d’Espagnac.  * 

L’opinion  du  comité  n'a  pas  changé  à la  lecture  de 
la  procuration  donnée  par  M.  Ilis  à Hambourg,  le  16 
mai  1777,  pour  intervenir  en  son  nom  aucontrat  d’é- 
change qui  devait  être  passé  entre  les  commissaires 
du  roi  et  M.  d’Espagnac.  Celle  procuration  prouve 
bien  à la  vérité  qu’il  était  alors  question  d'un  projet 
d’échange;  mais  elle  ne  prouve  pas  que  M.  d’Espa- 
gnac n'eût  acheté  la  terre  de  Sancerre  que  pour  ré- 
pondre aux  vues  du  gouvernement,  ce  qui  soûl  auiu.it 
pu  justifier  l’exposé  du  ministre. 

N otre  comité  n’a  donc  pu  voir,  dans  la  négociation 
suivie  avec  M.  Tuboureau,  ccl  engagement  sous  la  foi 
duquel  un  ministre  adroit  représentait  au  roi  qu'un 
de  ses  sujets  avait  engagé  toute  sa  fortune;  il  n’a  pas 
pensé  qu’il  pût  résulter  une  obligation  d’indemniser 
M.  d’Espagnac , parce  qu’un  projet  d’échange  par  lui 
proposé  ii  avait  pu  être  conclu;  et  enfin  il  n a vu  dans 
cette  affaire  qu’un  consentement  arraché  au  monar- 
que, en  intéressant  sa  bouté  à un  contrat  que  son  éco- 
nomie lui  faisait  rejeter. 

Ce  défaut  de.  motif  dans  l’échange  n’est  pas  la  seule 
surprise  faite  à la  religion  du  roi;  chaque  repouse 
du  ministre  présente  la  même  inexactitude. 

Il  a donc  paru  au  comité  qu’il  n existait  aucune 
preuve  que  le  gouvernement  eut  excité  M.  d'Ëspngnac 
à compromettre  sa  fortune  dans  l'acquisition  de  San- 
cerre, et  que  ce  fait  qui  avait  déterminé  le  consente- 
ment du  roi  étant  supposé , l’échange  qui  en  avait  été 
la  suite  restait  absolument  sans  motif. 

Je  passe  à la  seconde  question.  Domaines  cédés  en 
échange:  leur  quotité;  le  roi  avait-il  approuvé  la 
concession  des  forêts? 

Ce  n’est  d’abord  qu’avec  précaution  que  le  ministre 
proposait  de  céder  quelques  portions  de  forêts;  il  n’é- 
tait question  dans  le  principe  que  de  détacher  1,200 
arpents  de  la  forêt  de  Russy,  et  de  céder  900  arpents 
dans  le  Hainaiit. 

Loin  que  M.  de  Calonne  eût  ôsé  proposer  an  roi  la 
cession  de  plus  de  neuf  mille  arpents  de  forêts,  qu’il 
a successivement  compris  dans  i échange,  soit  par  le 
contrat  même,  soit  par  les  lettres -patentes  postérieu- 
res, il  exposait  comme  un  motif  déterminant  que  la 
quantité  de  forêts  dont  l’échange  de  Sancerre  présen- 
tait l’acquisition  surpassait  celle  dont  il  proposait 
l’aliénation. 

Il  n’est  en  effet  parvenu  à cetle  énorme  concession 
qu’en  déguisant  la  quantité  de  terrain  que  renfermait 
chaque  forêt;  ainsi  il  désignait  en  détail  trois  petits 
cantons,  contenant  ensemble  218  arpents , taudis 
qu’il  parlait  simplement  des  bois  de  Somme-Dieue,sans 
énoncer  leur  contenance,  qui  se  porte  au-delà  de  trois 
mille  arpents,  tandis  qu’il  nommait  seulement  quel- 
ques cantons  de  la  forêt  de  Russy  sans  dire  qu'ils  con- 
tenaient 17  à 18,000  arpents,  qu’il  ajoutait  à 1,600 
autres  donnés  précédemment  dans  la  même  forêt. 
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Votre  comité  a vu  arec  une  satisfaction  bien  douce, 
au  milieu  de  ce  chaos  d'intrigues  ténébreuses , que, 
toutes  les  fois  qu’on  est  parvenu  à obtenir  lu  consen- 
tement du  roi  à un  traité  ruineux  , il  a fallu  commen- 
cer par  le  tromper. 

Il  est  bien  constant  que  le  roi  ne  voulait  entendre  à 
aucune  concession  des  forêts  domaniales,  dout  au- 
cune raison  ne  devait  faire  diminuer  la  masse;  mais  , 
s'il  se  trouve  cependant  qu’on  eu  ait  aliéné  au-delà  de 

9,000  arpenLs , il  est  évident  que  l'échange  conclu  par 
le  ministre  n’est  pas  celui  que  le  roi  avait  agréé.  Dès- 
lors  ce  n’est  pas  seulement  un  consentement  obtenu 
sur  uu  expose  infidèle;  mais  il  n’y  a plus  de  consente- 
ment, puisque  l'échangea  été  traité  d'une  manière 
directement  contraire  à l’agrément  donné  par  le  roi. 

7 Yoisiême  question.  L’intérêt  que  le  ministre  a pris 
dans  cet  échange  a-t-il  influé  sur  l'augmentation  des 
domaines  cédés? 

pans  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  et 
suivi  l’échange  de  Sanccrrc,  on  reinanjue  un  enchaî- 
nement de  faits  hasardés  , sous  le  prétexte  desquels 
on  a séduit  In  justice  du  monarque;  des  moyens  frau- 
duleux, employés  pour  exagérer  la  valeur  de  cette 
terre  , pour  grossir  la  masse  des  domaines  donnés  en 
échange,  et  surtout  pour  dérober  au  roi  la  connais- 
sance de  la  quantité  de  forêts  que  le  ministre  aliénait, 
contre  la  volonté  expresse  de  sa  majesté;  dès-lors  il 
est  aise  de  juger  que  des  voies  aussi  répréhensibles 
n’ont  pas  été  employées  pour  amener  un  échange 
dout  le  résultat  eût  été  une  balance  égale  des  domai- 
nes respectivement  échangés.  .Mais  ce  n’est  pas  sur 
des  présomptions  que  votre  comité  vous  proposera  de 
prononcer;  il  lui  reste  à vous  démontrer  l'inégalité 
qui  se  trouve  entre  les  objets  cédés  par  le  domaiue 
national  et  ceux  qu'il  a reçus. 

La  troisième  question  est  relative  à l’examen  des 
valeurs  respectives  des  objets  compris  dans  l’échange. 

Cet  examen  a paru  d’autant  plus  important  à votre 
comité  que , quand  même  l'échange  (le  Sanccrrc  au- 
rait reçu  sou  dernier  complément  par  l’observation 
de  toutes  les  formalités,  quand  même  il  serait  ratifié 
par  des  I ettres- patentes  enregistrées  dans  tes  cours, 
il  resterait  toujours,  aux  termes  de  votre  décret  sur  la 
législation  domaniale,  à voir  si  effectivement  In  nation 
est  lésée»  et  que  la  lésion  d’un  huitième  suffirait  pour 
faire  rév  oquer  un  échauge  entièrement  consommé. 

1\  parait  essentiel  de  mettre  sous  les  yeux  de  l’As- 
semblée une  observation  qui  a vivement  frappé  le 
comité , c’est  que,  dans  le  cours  des  opérations  du 
commissaire  chargé  des  évaluations,  on  ne  rencontre 
aucun  avis  des  officiers  des  maîtrises  sur  la  valeur 
des  forêts  domaniales. 

La  conséquence  de  cette  omission  affectée  a été  de 
remettre  l'appréciation  des  forêts  domaniales  entre 
les  mainâ  d’uu  expert  étranger  aux  provinces  dans 
lesquelles  elles  sont  situées,  et  de  substituer  l'opinion 
d'uu  seul  homme  aux  connaissances  locales  des  offi- 
ciers qui  devaient  éclairer  la  commission.  A cette  ob- 
servation qui  porte  sur  les  évaluations  de  toutes  les 
forêts  comprises  dans  l’échange , le  comité  fera  suc- 
céder immédiatement  l’examen  de  tous  les  objets 
échangés.  Il  commencera  par  mettre  sous  vos  yeux  lc‘ 
tableau  des  domaines  cédés  à M.  d’Espagnnc. 

En  rassemblant  les  valeurs  de  tous  les  objets  que  la 
nation  a cédés  pour  acquérir  le  comté  de  Suncerre , 
le  comité  a reconnu  que  l'estimation  modérée  de  la 
forêt  de  Russy  se  portait  à 1,221,040  liv. 

Celle  des  forêts  du  Rainant,  à 797,711  I.  là  s. 
Hatton-ChàtcletSommc-Dieue,  1,477,5731. 10  s.7d. 
Domaine  de  Thionville,  550,830  liv. 

Les  étangs  de  Buissoncour,  Rainville  et  Saint-Paul, 
143,490  liv. 

La  valeur  indiquée  par  le  commissaire  pour  les 


domaines  de  Normandie,  Languedoc  et  Dauphine, 

192,000  liv: 

Le  domaine  de  Rhaling , avec  ses  forêts , compris 
dans  l’échange , mais  dont  l’échangiste  ne  s’est  pas 
encore  mis  en  possession,  194,903  I.  2 s.  6 d. 

Au  prix  de  ces  domaines  le  comité  a dû  joindre  le 
montant  des  sommes  payées  par  le  trésor  publie , re- 
lativement à cet  échange , pour  soulte  et  frais  d’éva  • 
Imitions,  1,160,733  I.  4 s. 

Ce  qui  forme  un  total  de  5,738,281  I.  12  s.  1 d. 

Il  reste  à votre  comité  à examiner  si  la  terre  de, 
Sancerrc,  que  la  nation  a reçue  eu  compensation  , 
peut  eu  Cire  l'équivalent. 

Le  comté  de  Sauccrre,  une  des  terres  les  plus  con- 
sidérables du  Berry,  était  décoré  de  tous  les  avantages 
qui  pouvaient  attacher  une  grande  valeur  à une  pos- 
session, sous  le  régime  féodal.  Des  vassaux  nombreux, 

, une  mouvance  qui  s'étendait  sur  des  biens  considéra- 
bles, cl  produisait  de  fréquents  droits  de  mutation, 
des  forêts  précieuses  par  la  rareté  des  bois  dans  lu 
pays , et  plus  encore  par  le  voisinage  du  canal  de 
Briarc,  qui  les  rend  propres  à l'approvisionnement  de 
Paris  : tel  est  le  tableau  que  M.  d'Espagnac  présente 
de  la  terre  qu’il  a cédée  au  roi.  Ce  tableau  , exact 
peut-être  en  ce  qui  concerne  les  prérogatives  hono- 
rifiques de  la  terre,  l’est-il  aussi  à l’égard  du  revenu? 
C’est  ce  qu’il  est  surtout  question  d'examiner. 

Votre  comité  n’a  dû  calculer  que  les  valeurs  réelle; 
échangées  respectivement,  pour  jugeravecprécisio  i 
du  parti  que  I intérêt  national  doit  dicter  eu  pronon 
çant  sur  cet  échange.  Ces  valeurs  dégagées  de  toute 
exagération  ne  lui  ont  présenté  dans  l'acquisition  d.? 
Sancerrc  qu’un  produit  brut  de  71,917  liv.,  au-dcl  i 
duquel  il  ne  lui  a pas  paru  que  les  revenus  de  celt  • 
terre  pussent  être  portés,  et  encore  ce  produit  proba- 
ble, adopté  par  votre  comité,  surpasse-t-il  la  recclt  * 
effective  faite  par  l'administration  des  domaines, qui, 
pendant  une  régie  de  cinq  années  , n’a  perçu  réelle  • 
meut  pour  l’aimée  commune  qii’unesommc  de  5 1,057 
liv. , sur  laquelle  elle  a dû  acquitter  toutes  les  char- 
ges. Ce  produit  effectif  répond  seul  à tous  les  raison- 
nements fondés  sur  le  proces-verbal  dévaluation. 
C’est  en  vain  que  cette  pièce  authentique  porte  le  re- 
venu deSaucerre  à 114,000  I.;  qu’importent  l’opinion 
discordante  des  experts , le  système  hypothétique 
adopté  par  le  commissaire?  tout  cela  disparait  devant 
une  recette  réelle;  et  lorsqu’au  lieu  de  114,000  liv., 
il  n’a  pas  été  perçu  54,00u  liv.  net,  il  n’est  aucun 
procès-verbal  qui  puisse  remplacer  ce  déficit.  Curies 
il  n’est  personne  qui  voulût  faire  une  acquisition  du 
celte  espèce  au  prix  du  5,738,281  liv.,  et  le  comité, 
qui  pense  que  l’Assemblée  ne  doit  disposer  du  patri- 
moine de  la  natiou  que  comme  ferait  uu  bou  pure  du 
famille , n'a  pas  héMlé'à  dire  que  sous  aucun  rapport 
l’échange  de  Sauccrre  ne  pouvait  être  confirmé  , et 
nue  la  justice  sc  réunissait  à l’intérêt  national  pour  lu 
faire  révoquer. 

Mais  en  révoquant  l’échange , il  reste  à statuer  sur 
le  remboursement  des  sommes  qui  ont  été  payées  d’a- 
vance poursoultede  l'échange  : à eut  égard  Iccomité 
croit  devoir  distinguer  une  première  créance  de 

500,000  liv.  qui  avaient  été  prêtées  en  1781,  pour  ser- 
vir à rétablir  le  crédit  de  M.  His,  de  Hambourg. 

D'après  les  lettres  des  ministres,  qui  ont  proposé  au 
roi  de  faire  celte  avance  à la  maison  His,  il  parait  que 
les  motifs  qui  ont  déterminé  ce  prêt  étaient  les  ser- 
vices que  M.  His  et  son  père  avaient  rendus  à l'Etat. 
Quoique  M.  d’Espagnac  ait  souscrit  comme  débiteur, 
if  n’en  est  pas  moins  vrai  que  les  fonds  ont  été  des- 
tinés au  soutien  d'une  maison  du  commerce  à laquelle 
le  gouvernement  croyait  devoir  du  In  reconnaissance. 
Ainsi , nu  lieu  d'une  répétition  rigoureuse  , le  comité 
vous  aurait  proposé  d'eu  faire  la  remise , si  les  termes 
de  l'acte  qui  constate  ce  prêt,  et  les  précautions  prises 
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pour  en  assurer  le  reniDourscment , ne  l’eussent  em- 
pêché de  prendre  sur  lui  cette  proposition. 

H n’en  est  pas  de  même  des  ji)ü,uoü  liv.  qui  ont  été 
avancées  à compte  du  prix  de  Sancerre.  Cette  somme 
n'a  été  délivrée  que  dans  la  vue  de  mettre  M.  d’Espa- 
tfiuiccn  état  de  satisfaire  les  créanciers  qui  avaieutdes 
droits  sur  cette  terre,  qui  devait  être  remise  au  roi 
franche  de  toute  hypothèque. 

La  manière  dont  cette  decision  du  roi  a été  exécutée 
peut  faire  craindre  que  le  recouvrement  de  cette 
somme  ne  soit  pas  assuré. 

Le  recouvrement  ne  serait  pas  incertain,  si  le  mi- 
nistre des  finances,  chargé  de  I exécution  des  ordres 
du  roi,  s’y  fût  conformé  , en  veillant  à l’emploi  des 
sommes  qui  sortaient  du  trésor  public  ; la  nation  se 
trouverait  aujourd'hui  aux  droits  des  créanciers  hy- 
pothécaires, et  elle  n'aurait  aucun  risque  à courir. 

Mais  l’intérét  qui  attachait  M.  de  Calounc  à cet 
échange  déterminait  la  facilité  envers  l’échangiste. 

La  somme  qui , aux  termes  du  contrat  du  30  mars 
1785  , Rêvait  être  payée  en  trois  termes,  M.  d’Esp.i- 
griac  l’avait  touchée,  dès  le  12  janvier  précédent,  soit 
en  argent  comptant , soit  en  assignations  sur  le  trésor 
royal.  M.  Savalette,  qui  avait  dlcctué  ce  paiement,  ne 
l’avait  cependant  pas  fait  sans  précaution  ; il  avait 
exigé  que  le  notaire  de  M.  d'Espagnac  sc  chargeât 
personnellement  de  l'emploi  de  loo.uoo  écus,  montant 
des  assignations;  mais  la  reconnaissance  a été  rendue 
en  execution  d'un  ordre  de  M.  de  Calonuc,  qui  auto- 
rise M.  d'Espagnac  à en  substituer  une  pure  et  sim- 
ple; et  il  est  résulté  de  cet  arrangement  qu’aucune 
partie  de  la  somme  de  500,000  liv  n’a  été  employée  à 
payer  les  dettes  hypothéquées  sur  le  comté  de  San- 
cerre. 

S’il  est  un  cas  où  la  responsabilité  d’un  ministre 
soit  évidente , c'est  bien  celui  où  se  trouve  11.  de  (Ja- 
lonne , relativement  à ce  paiement.  Quand  on  lui  ac- 
corderait , dans  toute  sa  latitude  , le  principe  par  lui 
posé,  qu’on  ne  peut  inculper  un  ministre  sur  ce  qui  a 
été  agréé  par  le  roi  antérieurement  à la  loi  de  respon- 
sabilité , il  ne  pourrait  du  moins  disconvenir  qu’il 
n'ait  dA  être  responsable  lorsqu'il  agissait  contre  la 
décision  du  roi.  Or , dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  on 
voit  que,  suivant  l'intention  expresse  de  sa  majesté,  la 
somme  que  M.  d’Espagnac  recevait  ne  devait  être 
employée  qu’à  décharger  la  terre  de  Sancerre  des  hy- 
potlièqurs  dont  elle  était  aflectée.  Le  ministre  est  doue 
coupable  d'avoir  fait  ce  paiement  sans  précaution , et 
il  doit  répondre  des  suites  de  sa  négligence  ù cet  égard. 

Le  comité  a l’honneur  de  vous  proposer  le  projet 
de  décret  suivant  : 


■ 1.  / semblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  justifie 
qiar  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur  d’Espagnac  & 
mire  l'acquisition  de  la  terre  de  Sancerre; 

•>  (Qu’aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance  n’a  dé- 
terminé I échange  de  cette  terre  en  1784; 

» Que  le  consentement  donné  par  le  roi  h cet  échange  a été 
surpris  par  un  exposé  infidèle  du  sirnrde  Calonne,  alors  son 
tniimlrc,  devenn  partie  intéressée  dans  ce  meme  échange; 

« Que  dan»  le  choix  de  domaines  échangés, on  a compris  des 
forets  considérables,  contre  l'intention  que  le  roi  avait  ex- 
pressément manifestée; 

» Que  la  tmuse  des  domaines  donnés  en  échange  a été  pro- 
gressivement augmentée,  au  préjudice  de  l'Etat,  par  d«a  dis- 
tractions cl  des  remplacements  combinés; 

>•  Et  qn’enlin  l'intérêt  national , blessé  par  la  disproportion 
énorme  qui  existe  entre  le  domaine  de  Saneerre  et  ceux  qni 
ont-été  cédés  en  échange,  ne  permet  pas  de  consommer  un 
pareil  contrat , décrète  ce  qui  suit  : 


“ Art.  !"•  L’Assemblée  nationale  révoque  le  contrat  d'é- 
change,  passé  le  30  mars  1786  entre  les  commissaires  du  roi 
dune  pari,  et  le  sieur  Jean  - Frédéric-Guillaume  Sahuguet 
d Lspaguac , de  l'autre,  et  tout  ce  qui  a précédé  et  suivi,  dé- 
crète en  conséquence  que  ton*  les  domaines  compris  audit 
contrat  et  aux  lettres-patentes  des  mois  de  mars  et  d’août 
1/90  sont  réunis  au  domaine  national,  pour  être  administrés 
par  es  préposes  A la  régie  des  domaines  nationaux,  A comp- 
ter (le  la  publication  du  présent  décret;  délaisse  audit  d’Iv»- 
pagnae  le  ci-devant  comté  de  Sahcerre,  pour  »*en  remettre 
en  possession  actuelle,  et  en  jouir  comme  si  ledit  échange 
n avait  pas  eu  lieu.  ^ 


» i uu  trésor  puutic  se  pourvoira  par  les  voies  dt 
droit  en  paiement  de  la  somme  de  100  ou)  1.  dont  il  a donné 
quittance  audit  sieur  d’Espagnac,  par  le  contrat  d'échange. 

" 111.  Il  se  pourvoira  egalement,  en  répétition  de  pareille 
somme  de  5O0,0Uü  liv.,  payée  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
comptant,  dn  9 Janvier,  pour  soultc  provisoire  dudit  échange* 
et  ce,  tant  contre  ledit  sieur  d’Espagnac  qne  contre  le  siéur 
de  Calonuc,  qai  a fait  délivrer  cette  somme  contre  la  décision 
du  roi.  du  U I septembre 1791,  sans  en  assurer  l’emploi  en  paie- 
“rre  d”  d*‘,te‘  hyP°th*luee*  >nr  ,e  ci-devant  comté  de  Saii- 

•>  IV  . L'agent  du  trésor  public  poursuivra  en  outre  le  rem- 
boursement de  b somme  de  180,733  liv.  4 s.,  payée  en  vertu 
des  ordonnances  de  comptant,  des  28  mars  |7»4  m septem- 
bre et  12  novembre  1786,  sur  laquelle  somme  il  sera  fait  dé- 
duction au  sieur  d fcsp  gnac  des  Irais  relatifs  audit  échangé.  • 
M.  le  présideut  lit  une  lettre  par  laquelle  M.  d’Es- 
pagnae  demande  à être  entendu.  L’ Assemblée  décide 
uu  il  sera  admis  à la  barre,  dans  une  séance  extraor- 
dinaire qui  aura  lieu  demain  au  soir. 

La  séance  est  levée  à 9 heures  et  demie. 

Notice  de  /• t séance  du  mercredi  matin 

Cette  séance  a été  remplie  par  b fin  du  projet  de  loi  sur 
I organisation  de  b force  publique  dans  l'intérieur  du  royau- 
me, et  par  quelques  article#  sur  l’organisation  des  gardes  na- 
tionales. 

Notice  de  Ut  séance  du  mercredi  soir. 

mi l&T  *d°PJé  ,e-  £r°jct  de  Jécr‘‘t  da  comi‘*  des  do- 
maines sur  1 / change  du  ci-devant  comté  de  Sancerre  - elle  a 
chargé  son  comité  de  lui  présenter  nn  projet  de  décret  d'ac- 
cusation contre  M.  de  Lalonue,  auteur  de  cet  échange. 


SPECTACLES. 


Aujourd’hui  29,  la  Couver - 


Théâtre  dr  la  Hatiox. 

Haute  ; et  le  Mari  retrouvé. 

, A"|omj',M"  ••  B,“"  « 

j Ihésirk  as  LA  rleFeydrao.  - Aujourd’hui  M , lu  Mo- 
\ huarella,  opéra  italien.  ' 

i T»<*TRJt»«  IhAbEHOISKLLE  Moatavsier,  au  Palais-Royal. 
. — Aujourd’hui  28,  le  .Sourd;  et  Na  ni  ne.  1 

\ Cirvi  e ratio* AL,  au  Palan- Royal.  - Aqjonnl.  28,  concert. 

s\ diphonie  d Haydn,  cl  1a  L'haeonne  de  Floqurt;  M"«  Ratasse 
t|h.nlrr.  nu  ürde  Cimarou,  N.  URvrc  chlntm  .....  «*,„■ 
do  Roland,  M leduo.vcc  M.  I,  Jr.inrrhati.rr.. 

nu  air  de  Le  mue  et  Asor  : ensuite  bsl  jusqu’à  onia  heure». 

I III.  SI  KF.  DK  LA  GAirÊ  ET  SES  r.RAAD»  DaAsEI  RS.  - Auj.  2K, 
Jeux  de  l Amour  et  du  Hasard;  les  Accordés  de  \ul- 
iFfs  1‘  Déménagement  du  Peintre / les  Amants  invisi- 
bles; et  la  .Mère  N (touche. 

AitBici-CoNiqi  r,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  28. 
le  Duel  comique;  ta  Journée  de  P n rennes  ou  le  Maître  des 
postes  de  Sainte- Ménéhouid ; et  le  Malentendu. 

I méat  as  DE  Moi.  iLre,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  28, 
f ,,*?*  dtesf"'l,illiucs  et  des  tyrans  i et  la  Grande  Revue 
de  l Armée  noire  et  blanche. 

Théâtre  Frarçai*  Coniqi  r et  Lyrique.  - Aujourd.  28 
Si  codé  me  dans  la  lune  ou  la  Révolution  pacifique.  ' 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOTEL-DE-VULE  DE  PARIS, 
hlx  premiers  mou  1791.  MM.  Tes  Payeurs  sont  A U lettre  A. 

Cours  des  changes  étrangers  4 89  jours  de' date. 


Amsterdam  . 
Hambourg  . 
Londres  . . 
Cadix  . . . 


. 44  7/8 
230  1/2 
23  3/8 
181.  10  s. 


Madrid 18  L 1 1 s. 

Cène» 144  1/2 

Livourne.  ...  12*  1/2 

Lyon , Août  . . 3/4  p. 


Bourse  du  n Juillet. 


Actions  des  Indes  de  2400  îlv. 

‘Portions  de  tfloo  liv 

— de  312  liv.  10  s. 

— de  100  liv 

Emprunl  d’octobre  de  600  liv 

Loterie  d’octobre  1783,  à 4i«  liv 

Empiunt  de  dcc.  1782,  niiiltaiiL-e  de  fin 

— de  129  millions,  déc.  1784.  10  1/4,  10,9  7/8,3/4, 

— de  80  millions  avec  bulletin*.  ....... 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin , 

Wnnwrt.titvitpr Octobrc.il 

bulletin*.  

Idem  sortis. 

KeconnaisAances  de  bulletins , , . ) 

fdetn  sorties * . . . . 

Liuprunt  du  domaine  dq  b ville,  sérié  sortie  .... 

— Bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie.  . , 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

Vendredi  59  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  16 juillet.  — Hier  dans  l'après-midi  le 
roi  est  retourné  avec  sa  suite  à Potsdam. 

De  Brandebourg,  le  9 juillet. — On  assure  que  M.  Fa  wk- 
ner,  qui  a été  envoyé  de  la  cour  de  Londres  à celle  de 
Pélcrsbourg , a été  autorisé  à déclarer  que  les  cours  al- 
liées abandonnaient  à l’impératrice  tout  le  soin  de  faire 
sa  paix  avec  la  Porte,  persuadées  qu’elle  ne  suivra  quo 
les  principes  d'équité  et  de  justice. 

On  avait  parlé  d’un  rassemblement  de  troupes  au- 
trichiennes sur  les  frontières  de  la  Silésie  ; mais  cette 
nouvelle  est  fausse. 

PAYS-BAS. 

Nouvelles  de  Bruxelles  du  24  juillet . 

I,cs  transfuges  de  Farinée  française  sont  reçus  à bras 
ouverts  par  les  Autrichiens.  On  les  loge,  on  les  nour- 
rit, on  leur  donne  linge,  babils,  et  même  un  uniforme... 
On  compte  actuellement  dans  les  Pays-Bas  0,600  offi- 
ciers français,  dont  0,000  d’infanterie,  2,000  de  cava- 
lerie, et  600  ga rdcs-du -corps , tous  destinés  a protéger 
les  personnes  des  princes  et  a commander  les  troupes 
françaises  qui  sc  joindront  à eux...  On  ne  doute  point 
qu’une  partie  de  la  garde  nationale  ne  sc  réunisse  aux 
émigrés;  mais  on  prétend  savoir  que  les  volontaires 
français  qui  vont  partir  pour  la  frontière  ne  s’y  ren- 
dront pas  si  vile  et  même  de  sitôt,  cl  cela  pour  cause. 

Quant  à Léopold,  nul  doute  qu’il  ne  soit  dans  l'in- 
tention d'attaquer  la  France.  11  regarde  cette  nation 
comme  rebelle  à son  souverain.  Tout  lu  confirme  ici  à 
tou»  les  yeux.  Ce  prince,  dans  scs  discoure,  par  ses  dé- 
marches, dans  scs  lettres',  montre  que  les  Français  ne 
sont,  pour  lui,  que  des  ennemis  de  leur  /ni.  11  n’hé- 
site point  à agir;  il  guctlclc  moment  de  le  faire.  Il  a la 
prudence  d'un  homme  qui,  en  tenant  un  autre  sous  le 
pistolet,  avance  sans  fureur  pour  tirer  à bout  portant 
et  à coup  sur....  Il  n’y  a ni  ministre  des  affaires  étran- 
gères, quelque  honnête  homme  que  ce  puisse  être,  ni 
comité  diplomatique,  quelque  indépendant  qu’il  puisse 
être  du  comité  autrichien , qui , sur  sa  responsabilité 
|>crsonocllc,  ose  dire  aujourd'hui  à la  nation  française: 
Si  Léopold  vous  attaque,  Je  donne  ma  tête. 

Il  y a d'autres  choses  que  quelques  hommes  peuvent 
avoir  intérêt  de  nier  en  France,  mais  que  Fon  serait 
fou  de  nier  ici.  Cinquante  mille  Autrichiens,  Pandours, 
Mou  la  rus,  etc.,  sont  maintenant  en  marche  pour  les 
Pays-Bas.  De  tous  côtes  il  y arrive  de  l’artillerie,  et  sur- 
tout à Bruxelles,  où  les  curieux  sc  transportent  pour 
la  voir  sur  la  place,  et  où  vos  jeunes  officiels,  ci-dcvant 
gentilshommes,  et  toujours  nobles,  à ce  qu’ils  disent, 
vont  aussi  compter  les  pièces  en  ricanant  avec  une  fé- 
rocité qui  ne  va  pas  à leur  âge,  cl  une  bêtise  qui  vient 
de  leur  mauvaise  éducaliou. 

M.  de  Nassau  est  à la  tête  de  26,000  Russes  qui  doi- 
vent débarquer  avec  lui  à Os  tende  vers  le  15  du  mois 
prochain.  (Cette  nouvelle  est  fraîche.)  Une  autre,  qui 
l'est  moins,  quant  à l'argent,  nerf  de  la  guerre,  c’est 
que  la  Hollande  fournil  à elle  seule,  pour  son  contin- 
gent , deux  cents  millions , qui  lui  seront  rendus  par 
ta  France  après  la  guerre.  On  promet  une  trêve  de 
ti ente  ans  pour  effectuer  le  remboursement  de  celte 
somme.  Le  prêt  est  sans  doute  exorbitant , mais  la  mai- 
son «l'Orange  n'aime  point  la  révolution  française,  ni 
la  Prusse,  ni  même,  dit-on  encore,  la  Pologne,  ni 
même  lu  Porte  ottomane.  Ainsi  l’univers  va  sc  remuer 
contre  la  plus  belle  constitution  de  la  terre  ; cl  la  na- 
1"  Série.  — Tome  JX 


tion  française  en  deviendra  la  plus  grande  nation  du 
inonde. 

Le  manifeste,  selon  les  gens  d’ici,  doit  être  ar- 
rivé à Paris  depuis  huit  jours.  Ou  sera  révolté  d’ap- 
prendre que  Fon  demande  des  compositions t etc. 

Les  Allemands  et  autres  comptent  sur  le  pillage. 

Cet  article  est  passé  eu  compte , il  est  arrêté.  Une  liste 
de  proscrits  marchera  avec  les  armées  noires  do  Hou- 
lans,  de  Pandours,  etc.,  etc.  Non  seulement  plusieurs 
tètes  tomberont , mais  plusieurs  villes  et  villages  sont 
dévoués  aux  flammes;  les  habitants  en  seront  passes 
au  fil  de  l’épée  (article  convenu),  entre  autres  les  habi- 
tants du  village  de  Yarcnnes,  etc.,  etc. 

Il  est  évident  que  les  mécontents  qui  sont  en  France 
correspondent  avec  les  émigrés  qui  sont  ici.  Plusieurs 
lettres  de  Paris  annoncent  que  l’on  y fait  des  enrôle- 
ments pour  Us  princes.  Il  est  arrivé  à Bruxelles  des 

uniformes  de  Farinée  uoire  faits  à Paris Il  est 

commun  d’entendre  dire  ici  la  façon  de  penser  des 
noire  de  France , et  citer  les  conseils  de  plusieurs  dé- 
putés qui  sont  dévoués  à la  cause  de  l’autel  et  du 
trône...,. 

En  conséquence  il  est  temps  de  vous  méfier  de  tous 
ces  cris  contre  les  étrangers  qui  se  trouvent  à Paris. 
Ceux  qui  peuvent  nuire , et  qui  sont  bien  famés  ici , 
sont  en  très  petit  nombre,  au  lieu  que  les  émissaires 
et  les  correspondants  de  Worms,  de  Bruxelles  cl  de 
Vienne  pullulent  dans  la  capitale  française.  Ainsi  donc, 
que  les  nouveaux  magistrats  français,  s'ils  brûlent  du 
l'amour  de  la  Constitution , s’occupent  de  cet  avis,  et 
dirigent  l'opinion  publique  de  ce  côté.  Si  les  factieux 
sont  à craindre,  les  endormeurs  ne  le  sont  pas  moins. 

Une  des  grandes  espérances  de  la  ci-devant  noblesse 
qui  est  encore  nobles.-e  ici , c’est  qu’on  a peur  d’elle , 
<rest  que  leurs  amis  dans  l’Assemblée  nationale,  tout 
eu  gardant  le  silence,  sauront  bien  empêcher  de  finir 
la  Constitution , et  fatiguer  la  nation  des  interminables 
travaux  des  comité- 

Vous  jugerez  de  l’esprit  de  gailé,  qui  règne  dans  les 
orgies  bachico-nobiliaires  de  Bruxelles  et  de  l’abhaya 
d'Orvul,  par  ce  couplet  de  chanson  qui  a fait  fortuue: 

Au  piquet  dame  nation 
Joue  avec  la  noblesse. 

Celle-ci  joue  avec  guignoo  ; 

L’autre  triche  saus  cesse. 

Cependant,  malgré  son  malheur, 

Pour  elle  je  parie  : 

Il  ne  fui  faut  qu'/m  roi  de  cœur , 

Pour  gagner  la  partie. 

Ah!  les  paillotes  qui  aiment  la  Constitution  Faimc 
raient,  s'il  sc  peut,  bien  davantage,  s’ils  voyaient  ces 
gcus-ti  dans  tout  l'égarement  de  l’esprit  et  les  dépor- 
lumcnts  du  cœur  ! etc. 


FRANCE. 

De  Para.  - M.  le  maire  de  Paris  donnera  audience 
samedi  30  de  ce  mois. 

— Voici  de  nouveaux  renseignements  sur  les  faux 
assignats  qui  ont  etc  mis  en  circulation.  Le  comité  des 
finances  et  les  sociétés  de  banquiers  ont  reconnu  les 
signes  suivants  qu’il  est  important  de  rendre  publics. 

1»  L’impression  des  faux  assignais  de  2,000  liv.  est 
baveuse,  2°  la  couleur  de  plusieurs  est  sale;  3°  le 
cadre  c-t  moins  large  que  celui  des  bons  assignats; 
4°  il  manque  le  point  final  après  1700,  ainsi  qu  après 
le  mot  roi;  5°  l'impression  parait  être  faite  au  burin; 
6°  le  nom  du  graveur  (Gatteaux)  n’est  pas  au-dessous 

31 


Digitized  by  Google 


242 


des  mots  deux  mille  livres ; 7*  les  lettres  ne  sont 
point  moulues  dans  la  pâle  du  papier,  mais  imprimées 
a la  térébenthine,  et  plus  nettes  que  dans  les  bons  as- 
signats; 8°  le  timbre  est  presque  nul , au  lieu  qu'il  est 
parfait  dans  les  bons;  9°  le  paraphe  de  la  signature 
Pillet  n’est  pas  ;on  forme  au  véritable;  10°  la  lettre  £ 
du  mot  Assemblée  est  mal  faite;  11°  les  lettres  d et 
m aux  mots  deux  mille  sont  imprimées  pleines,  et  ne 
devraient  pas  l’être;  12°  la  lettre  .N  des  numéros  se 
termine  eu  haut  dans  une  forme  differente  de  celle  des 
bons  assignats. 


'AISSB  DE  I.  EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd'hui  29  juillet,  à une  heure,  il  sera  brûlé 
à riiOtcl  de  la  caisse  de  l’extraordinaire , rue  Vivienne, 
la  somme  de  huit  millions  en  assignats,  et  le  vendredi 
précédent,  22,  il  a été  brûlé  celle  de  dix  millions,  les- 
quelles jointes  aux  197  déjà  brilles  font  celle  de  215 
millions. 

TRIBUNAUX. 

Liai  des  jugements  cri  mincis  poursui  vis  à la  requête 
tic  C accusateur  public,  et  rendus  par  le  tribunal 
du  deuxième  arrondissement  du  département  de 
Paris , depuis  son  installation  faite  au  mois  de 
février  dernier,  jusqu’au  25  juillet  présent  mots. 

Première  classe.  Jugement  prononçant  peine  de 
mort,  3.  Deuxième  classe.  Autres  prononçant  peine 
de  flétrissure, avec  galères  oubaunissement,  i fi.  TroL 
sième  classe.  Autres  prononçant  peine  de  carcan  , 
avec  bannissement  ou  réclusion,  2.  Quatrième  cia-  e. 
Autres  prononçant  peine  de  bannissement,  5.  Cin- 
quième classe.  Autres  prononçant  de  plus  amples 
informés,  avec  liberté  ou  réclusion,  tü.  Sixième 
classe.  Autre  qui  décharge  de  l’accusation,!. Total,  37. 

iY.  B.  Le  tribunal  a jugé  dans  le  même  espace  de 
temps  beaucoup  d'autres  procès  en  dernier  ressort, 
ainsi  que  plusieurs  qui  étaient  poursuivis  à la  requête 
de  la  partie  civile;  il  n’y  a dans  ce  moment  que  trois 
procès  d’appel  pendants  au  tribunal,  qui  seront  jugés 
incessamment. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Sur  l’observation,  qui  a été  faite  au  tribunal  par  le 
premier  substitut  du  procureur  de  la  commune,  que 
la  multitude  des  causes  des  personnes  constituées  en 
état  d’arrestation  et  renvoyées  devant  le  tribunal,  sur- 
chargeait tellement  les  audiences  qu’elles  étaient  sou- 
vent prolongées  fort  avant  dans  la  journée;  qu’il  en 
résultait  qu’un  très  grand  nombre  ne  personnes  assi- 
gnées, soit  à la  requête  du  procureur  de  la  commune, 
soit  à celle  d’autres  particuliers,  étaient  obligées  d’at- 
tendre et  perdaient  ainsi  un  temps  précieux  qui 
pourrait  être  plus  utilement  employé;  qu’il  était  dans 
la  sagesse  et  les  principes  du  tribunal  de  rendre  son 
accès  plus  facile  aux  citoyens,  ctd  économiser  le  temps 
qu’ils  doivent  aux  citations  de  la  loi;  qu'il  estimait 
qu’il  n’y  avait  aucun  inconvénient  de  laire  succéder 
Ses  causes  des  prisonniers  à celles  des  parties  civiles  ; 
pourquoi  il  requérait  qu’il  plût  au  tribunal  d’ordon- 
ner qu’à  compter  de  mercredi  27  du  courant  l'au- 
dience, aux  jours  précédemment  lixés,  s’ouvrirait  à 
dix  heures  précises  du  matin , et  que  le  rôle  des  causes 
serait  réformé , en  ce  qu’il  commençait  par  celles  des 
personnes  constituées  en  état  d’arrestation.  Qu’en  con- 
séquence l'audience  serait  ouverte  par  l’appel  des 
causes  des  parties  assignéesà  la  requête  du  procureur 
de  la  commune,  que  celle-s  entre  particuliers  seraient 
ensuite  appelées,  et  que  l'audience  serait  terminée 
par  les  causes  des  prisonniers. 

Le  tribunal , faisant  droit  sur  le  inquisitoire  du  pro*; 


cureur  de  la  commune,  ordonne  qu’à  compter  du 
mercredi  J7  de  ce  mois,  l’audience,  aux  jours  précé- 
demment fixés,  s'ouvrira  à dix  heures  précises  du  ma- 
lin , et  que  le  rûle  des  causes  sera  réformé,  eu  ce  qu’il 
commençait  par  les  personnes  constituées  eu  étal  d'ar- 
restation. En  conséquence  ordonne  que  l'audience 
sera  ouverte  par  l'appel  des  causes  des  parties  assignées 
à la  requête  du  procureur  de  la  comtuuuc;  que  celles 
entre  particuliers  seraient  ensuite  appelées,  que  l’au- 
dience sera  terminée  par  le  jugement  des  prisonniers; 
et  que  la  présente  ordonnance  sera  imprimée  au 
nombre  de  400  exemplaires,  et  aflicliéc  dans  le  jour 
dans  toute  l’étendue  du  dé|iarlement.  Signé  Bois. 


lettre  circulaire  du  département  de  police  à 
MM.  les  présidents  des  sections. 

Vous  connaissez,  Monsieur,  le  décret  de  T Assemblée 
nationale  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle; 
l'art.  XII  du  titre  1er  de  celte  loi  porte  que  les  oflicicrs 
nu  uicipaux  et  commissaires  de  police  pourront  eutrer 
dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à jouer 
des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation 
qui  leur  aura  été  donnée  par  deux  citoyens  domiciliés. 
La  municipalité  est  depuis  longtemps  affligée  des  dé- 
sordres du  jeu,  qui  se  sont  considérablement  accrus 
depuis  la  révolution;  la  licence  a enhardi  le  vice,  et 
l'anarchie  en  a favorisé  les  excès.  Cependant,  Monsieur, 
cette  révolution,  même  eu  nous  donnant  une  consti- 
tution et  de  meilleures  lois,  doit  aussi  nous  donner  de 
meilleures  mœurs,  tous  les  bons  citoyens  y sont  inté- 
ressés; c est  à eux  à partager  notre  surveillance,  c’est 
à eux  à nous  fournir  les  moyens  que  demande  la  loi 
pour  autoriser  la  visite  dans  ces  repaires  du  vice.  Nous 
avons  cru.  Monsieur,  devoir  vous  écrire  et  vous  prier 
de  prolitiT  de  la  première  assemblée  de  votre  section 
pour  inviter  tous  les  honnêtes  et  bons  citoyens  à nous 
fournir  ces  movens,  à nous  apporter  les  déclarations 
ou  désignations  qui  nous  donneront  le  droit  d’entrer 
dans  les  maisons  où  l’on  Joue , pour  y saisir  les  instru- 
ments de  jeu  et  les  pièces  de  conviction  qui  mettront 
les  tribunaux  en  état  de  prononcer  les  amendes  et  les 
peines  encourues  par  les  délinquants.  Sans  ce  secours 
la  jiolice  la  (dus  vigilante  et  la  plus  active  lie  peut  rien 
pour  réprimer  le  désordre,  puisque  In  loi  que  nous 
sommes  chargés  de  faire  respecter,  et  què  nous  devons 
toujours  respecter  nous-mêmes, nousprescrit  la  marche 
que  nous  devons  tenir,  et  dont  il  ne  nous  est  pas  pos- 
sible de  nous  écarter.  Nous  rappelons  à nos  conci- 
toyens que  notre  salut  est  dans  notre  union , qu'ils 
doivent  aider  les  ofliciers choisis  par  le  peuple,  et  que, 
quand  il  s’agit  de  l'exécution  de  la  loi,  ils  nous  doivent 
leurs  lumières,  leur  avis,  leur  déclaration.  Tout  ci- 
toyen, pour  la  sûreté  et  la  trannui Mité  publiques,  est 
ceuseur-né  des  mœurs  et  des  désordres,  comme  tous 
sont  soldats  quaud  il  s'agit  de  défendre  la  patrie 


DEPARTEMENT  DU  HAUT-RBIN. 

Colmar,  te  25  juillet.  — La  tranquillité  se  soutient  ici  : 
notre  nouvel  évêque  est  au  nombre  des  électeurs,  et 
il  préside  le  corjis  électoral.  Hier  et  avant-hier  on  a 
nommé  45  curés;  il  eu  manque  encore  trente  pour  ce 
département,  mais  les  sujets,  pour  occuper  ces  cures 
vacantes,  sont  déjà  désignés;  ainsi  cette  affaire  s’ar- 
range à merveille  et  sans  train.  Les  moines  remuent, 
à la  vérité,  mais  les  bonnes  mesures  que  l'on  a prises 
feront  avorter  toutes  les  menées. 


VAIUÉTÉS. 

Lettre  à un  des  membres'  du  comité  de  révision . 
Pardonnez.  Monsieur,  la  peine  que  je  vous  donne 
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quelquefois  de  lire  les  réflexions  qui  me  sont  suggé- 
rées par  mon  ardent  amour  pour  la  Constitution.  En 
voici  deux  que  je  soumets  à votre  sagesse.  Mais,  de 
grâce,  lisez-les,  car  je  les  crois  importantes. 

I®  Le  inanisfeste  que  le  roi  nous  a laissé,  enfüyant 
comme  Médée,  a donné  de  la  confiance  a la  théo- 
aristo-rohinocratie,  et  de  l’inquiétude,  du  doute  aux  ; 
patriotes  dont  les  principes  ne  sont  pas  assez  éclairés,  i 
Ce  perfide  écrit  est  d’ailleurs  répandu  dans  toute  l’Eu-  | 
rope,  qu’il  peut  tromper.  Je  voudrais  donc  que  l’As-  i 
semblée  nationale  y répondit  avec  fermeté  par  une  . 
adresse  qui  serait  lue  au  roi,  lorsqu'on  lui  présentera 
la  Constitution. 

2°  Je  suppose  qu’il  accepte  celte  Constitution,  et  » 
qu’il  jure  aé  nouveau  de  la  maintenir,  pourrons-nous 
avoir  confiance  dans  ses  serments?  Non  ; les  évêques,  . 
l'abbé  Maury  et  Malouet,  qui  vaut  bien  un  prêtre,  1 
l’ont  absous  de  tous  ses  parjures  passés  et  futurs.  — 
Cependaut  avec  toute  cette  méfiance , et  dans  ma  sup- 
position qu’il  accepte,  il  faudra  le  laisser  libre.  Qu  il 
aille  demeurer  à Versailles,  à Fontainebleau où  il 
voudra;  que  les  soldats  nationaux  ne  le  gardent  plus, 
qu’il  se  donne  une  escorte  telle  qu’il  la  voudra  et  à 
ses  frais,  et  qu’il  soit  décidé  qu’elle  ne  sera  plus  sur 
le  pied  militaire;  qu’il  soit  défendu  de  l’arrêter  s il 
voulait  encore  sortir  du  royaume,  sauf  à prononcer  la 
déchéance  dans  les  cas  où  elle  sera  encourue.  Dire  qui 
prononcera  cette  déchéance,  je  crois  bien  que  ce  sera  | 
le  corps  législatif;  mais  encore  faut-il  s’en  expliquer 
licitement,  et  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  fait  jusqu’à 
présent.  En  même  temps  garder  le  dauphin,  dont  le 
gouverneur  ne  peut  être  trop  patriote,  trop  actif  et 
trop  surveillant;  et  lui  donner  un  établissement  par- 
ticulier. Mais  les  dépenses  que  cela  occasionnera  ne 
doivent-elles  pas  être  prises  sur  la  liste  civile? 

Nota,  On  parle  de  revenir  sur  le  décret  qui  sup- 
prime la  noblesse.  Non  seulement  si  ce  décret  n'est 
pas  maintenu,  mais  s’il  n’est  pas  mis  dans  l’acte  cons- 
titutionnel, votre  édifice  n’eslqu’un  château  de  cartes,  • 
et  nous  aurons  une  chambre  haute  et  une  chambre 
des  communes,  etc.  (Voyez  l’article  du  Moniteur  du  | 
25  juillet.  ) Il  est  un  autre  décret  qu’il  est  bien  esseu-  , 
tiel  de  mettre  au  nombre  des  articles  constitutionnels: 
c’est  cel  ui  qui  déclare  que  jamais  la  nation  ne  se  char- 
gera de  dettes  de  personne. 


Parit,  ce  23 juillet  1791.— Je  suis , Messieurs,  chargé 
par  mes  frères  d’armes  du  bataillon  ci-devant  des 
Thcatins,  «le  vous  prier  d’annoncer  qu’ils  ont  cru  de- 
voir à eux-mêmes,  à la  garde  nationale  et  à tous  nos 
concitoyens,  dVfTectucr  (sa ns  aucune  sorte  d’influence 
étrangère  à leur  propre  détermination)  le  licencie- 
ment de  ce  bataillon  qui  s’est  recréé  aussitôt  sous  le 
nom  de  bataillon  du  champ  de  la  Fédération.  Le 
principal  butde  ce  mouvement  unanime  était  d'exclure 
de  notre  sein  quelques  membres  que  nos  vœux  nous 
portent  encore  a ne  croire  qu'égarés.  Nous  avons  de 
plus  arrêté  que  dorénavant  aucun  citoyen  ne  serait 
admis  qu’apres  un  examen  sévère  de  sa  conduite  et  de 
ses  sentiments. 

Ayant  à gémir  plus  que  personne  sur  les  crimes  et 
les  malheurs  de  la  journée  du  17  de  ce  mois,  nous 
mettons.  Messieurs,  au  rang  de  ces  derniers,  le  bris 
de  prison  du  corps  de  garde , cause  unique  de  l’éva- 
sion de  l’assassin  de  l’un  de  nos  frères  du  bataillon  de 
Saint-Eustache.  Nous  avons  juré  d’employer  tous  les 
moyens  qui  sont  et  seront  en  notre  pouvoir  pour  faire 
de  nouveau  arrêter  cet  infâme  assassin , lequel  d'ail- 
leurs n'a  jamais  été  membre  de  ce  bataillon  ni 
d’aucun  autre. 

Georges  Gkstas  , chevalier  de  Malte , et  com- 
mandant du  bataillon  du  champ  de  la  Fédération, 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution . seante  à 
Châlons,  département  de  la  Marne,  a arrêté  qa’à 
compter  du  premier  août  prochain  clic  affranchirait 
toutes  le<  lettres  ou  paquets  qu’elle  enverrait,  et 
qu’elle  ne  recevrait  egalement  aucun  envoi  qui  ne  fût 
affranchi. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  Af.  Ferriont. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  27  JUILIÆT. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
Un  de  MM.  les  secrélaires  fait  lecture  d’une  lettre 
des  officiers  du  Port-au-Prince , en  date  du  9 mai  : 
ils  envoient  à l’Assemblée  nationale  fa  copie  de  deux 
lettres  trouvées  dans  les  papiers  de  M.  Mauduit  après 
sa  mort. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  à M.  le  comte  de  Fer- 
nand Nunez  , ambassadeur  d’Espagne  à la  cour 
de  France , par  AJ.  Mauduit , avant  son  retour  à 
Saint-Domingue, 

. J'aime  le  sang  de  mes  rois  comme  on  devait  l’ai- 
mer il  v a deux  siècles.  Je  suis  attaché  à la  patrie,  à 
la  constitution  de  mon  pays,  et  tout  ce  qui  arrive  me 
déchire.  La  démarche  actuelle  du  roi  en  allant  à l’As- 
semblée nationale  me  paraît  désespérante  : c’est  sui- 
vant moi  la  destruction  de  la  mouarchie,  c’est  un 
hommage  que  le  souverain  rend  au  crime  uui  a tout 
bouleversé  ; c’est  suivant  moi  un  prince  qui  abandonne 
ses  fidèles  serviteurs,  c’est  un  roi  qui  se  coalise  avec 
le  crime  pour  anéantir  toute  vertu,  tout  honneur , 
toute  probité.  Jugez  du  déchirement  que  j ai  éprouvé 
lorsque  je  vous  ai  entendu  mardi  au  soir  dans  votre 
appartement  me  dire  que  vous  approuviez  celte  dé- 
marche. Comment  vous,  noble,  Espagnol , Français 
>ar  votre  mère,  vous  approuvez  une  révolution  atroce, 
a destruction  de  la  religion , le  détrôiiement  de  notre 
roi , ouvrage  de  monstres,  voués  depuis  longtemps  au 
mépris  public?  Oui,  l’ambassadeur  d’Espagne,  etj’ose 
vous  le  dire,  passe  dans  le  public  pour  avoir  servi  la 
révolution.  Qu’il  est  cruel  pour  vous  que  la  ruine  de 
votre  marine  date  de  votre  ambassade , qu’il  est  mal- 
heureux pour  vous  d’avoir  remplacé  M.  a Aratula!  on 
est  persuadé  que  sous  lui  l’Espagne  nous  eût  secourus 
et  eût  entendu  ses  véritables  intérêts  • 

Extrait  d’une  lettre  écrite  pat  M.  Daulnay  à 
M.  Mauduit , le  31  décembre  1790. 

. Le  protecteur  de  Camille  n:’a  dit  sa  façon  de  pen- 
ser sur  ee  qui  se  passe  en  France.  Il  a de  la  peine  à 
croire  aux  fables  que  l’on  débite  sur  la  réunion  des 
puissances  de  l’Europe  ou  printemps.  Ils  savent  trop 
ce  que  coûte  une  guerre.  Ils  trouvent  que  les  choses 
sont  trop  avancées  en  France  ; ainsi , mon  bon  ann 
conduisez-vous  sagement  et  pour  le  mieux. 

. Les  85  font  tout  ce  qu’ils  peuvent  pour  regagner 
l’Assemblée  nationale  ; ils  olfrent  de  prêter  le  serment 
civique.  • . . . 

Voilà , Messieurs,  les  véritables  intentions  de  celui 
qui  égorgeait  les  citoyens  du  Port-au-Prince  dans  la 
uuit  du  29  juillet,  de  celui  dont  la  conduite  a obtenu 
vos  éloges.  De  tous  ceux  qui  composent  le  consoi 
tyrannique  de  gouvernement,  il  li  en  est  pas  un  seul 
qui  ne  pense  comme  l’auteur  de  cette  première  lettre. 
Telle  est  encore  aujourd’hui  la  façon  de  penser  de 
ceux  dont  Sl.  de  Blanchelaiidc s'est  entouré  auCan. 

Les  oflicicrs  municipaux  instruisent  ensuite  I m- 
I semblée  nationale  du  désarmement  du  régiment  (tu 
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Port-au  Prince  par  les  troupes  nationales  et  de  ligne. 

— M.  Desraeuninrs  présente  la  fin  des  articles  sur 
l'action  et  la  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’in- 
térieur du  royaume. 

Ils  sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

XXIV.  En  temps  de  guerre  les  troupes  de  ligne  ne 
pourront  être  requises  que  dans  les  lieux  où  elles  se 
trouveront , soit  eu  garnison,  soit  en  quartier,  soit  en 
cantonnement  ; néanmoins,  sur  la  notification  du 
besoin  de  secours  , elles  prêteront  main-forte  a l'exe- 
cution des  lois  civiles  et  politiques,  des  jugements  et 
des  ordonnances  de  police  et  de  justice,  autant  qu'elles 
le  pourront  sans  nuire  au  service  militaire. 

XXV.  Les  dépositaires  des  forces  publiques  appelés , 
- scüfapour  assurer  l’exécution  de  la  loi,  des  jugements 

et  ordonnances  ou  mandements  «le  justice  ou  de  po- 
lice, soit  pour  dissiper  les  émeutes  populaires  et  at- 
troupements séditieux,  et  saisir  l^s  chefs,  auteurs  et 
instigateurs  de  l'émeute  ou  de  In  sédition,  ne  déploie- 
ront In  force  des  armes  que  dans  trois  cas. 

Le  premier,  si  des  violences  ou  voies  de  fait  étaient 
exercées  contre  eux-mêmes. 

Le  second , s'ils  ne  pouvaient  défendre  au! renient 
le  terrain  qu’ils  occuperaient,  ou  les  postes  dont  ils 
seraient  chargé*. 

Le  troisième,  s’ils  y étaient  exprcssém.  iit  autorisés 
par  un  officier  civil,  et  dans  ce  cas.  après  les  forma- 
lités prescrites  par  les  deux  artich  s suivants. 

XXVI.  Si,  par  les  progrès  d’un  attroupement  ou 
émeute  populaire,  l'usage  rigoureux  de  la  force  de- 
vient nécessaire,  mi  oflieier  civil , soit  juge  de  paix  , 
soit  officier  municipal  ou  procureur  de  la  commune  , 
soit  administrateur  de  district  ou  de  département,  soit 
procureur-syndic  ou  nrocureur-général-syndic,se pré- 
sentera sur  le  lieu  cle  l'attroupement,  prononcera  à 
hante  voix  ces  mots  : Obéissance  a la  loi  : on  va  , 
faire  u sage  de  la  force  ; que  les  bons  citoyens  st t 
retirent. 

XXVII.  Si,  après  cette  sommation  trois  fois  réité- 
rée, les  personnes  attroupées  ne  se  retirent  pas  paisi- 
blement, et  même  s’il  en  reste  plus  de  quinze  rassem- 
blées et  en  état  de  résistance,  la  force  des  armes  sera 
à l'instant  déployée  contre  les  séditieux , sans  aucune 
responsabilité  des  événements,  et  ceux  qui  pourront 
être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  officiers  de  police 
pour  être  jugés  et  punis  selon  la  rigueur  de  la  loi. 

Force  publique . 

Art.  XXV11I.  Pour  l’exécution  des  deux  articles  pré- 
cédents l'obligation  de  se  présenter  au  lieu  de  l'at- 
troupement s exécutera  dans  l'ordre  qui  suit  : d'a- 
bord les  procureurs  des  communes  et  le  commissaire 
de  police,  dans  les  lieux  où  il  y en  aura,  elles  com- 
missaires de  police,  ou  , à leur  défaut,  tous  les  offi- 
ciers municipaux  individuellement,  ensuite  le  juge  de 
paix  de  la  ville,  et  si  elle  en  a plusieurs,  tous  les  juges 
de  paix  individuellement,  euiin  le  pro<  ureur-syuaic 
du  district,  et,  à son  défaut,  tous  les  membres  du  di- 
rectoire du  département  individuellement,  si  l'attrou- 
pement ou  l'emeute  populaire  se  pusse  dans  le  chef- 
lieu  de  l’administration  du  district  ou  du  départe- 
ment. 

Les  officiers  publics  dénommés  ci-dcssus  chacun  se- 
lon l’ordre  de  ses  grades,  et  s’il  s’agit  du  juge  de 
paix  dans  l’ordre  de  l’assemblée,  en  commençant  par 
le  plus  jeune. 

Si  aucun  oflieier  civil  se  présente  pour  faire  les 
sommations,  le  Commandant,  soit  des  troupes  de 
ligne,  soit  de  la  garde  nationale!,  sera  tenu <1  avertir 
de  son  arrivée  l’un  ou  l’autre  des  officiers  civils  dé- 
signés aux  articles  précédents. 

XXIX.  Le  corps  législatif,  instruit  des  troubles 
qui  agiteraient  un  département,  rendra  les  décrets  né- 
cessaires au  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 


, XXX.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  departement 
durant  les  vacances  de  In  législature , le  roi  donnera 
provisoirement  les  ordres  nécessaires,  mais  à la  charge 
de  les  consigner  dans  une  proclamation,  qui  convo- 
quera en  même  temps  la  législature  à jour  fixe  ; il 
pourra , s’il  y n lieu  , suspendre  les  proenreurs-géné- 
raux-syndics  et  procureurs-syndics , lesquels  seront 
remplacés  de  la  manière  déterminée  dans  la  loi  du 
27  mars  1791  ; le  tout  sous  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

XXXI.  La  publication  de  la  loi  martiale  n'nnrn  plus 
lieu  que  dans  les  circonstances  où  la  sûreté  et  la  tran- 
quillité publiques  seraient  habituellement  menacées 
par  des  émeutes  populaires  ou  attroupements  sédi- 
tieux qui  se  succéderaient  l’un  à l’autre. 

Désormais  elle  ne  pourra  plus  être  proclamée  par 
les  officiers  municipaux  que  dans  les  villesau-dcssus 
de  io  mille  âmes;  à l'égard  des  lieux  d’une  popula- 
tion inférieure,  ce  remède  extrême  ne  pourra  plus  y 
être  mis  en  usage  que  d'après  un  arrêté  du  directoire 
du  département.  Pendant  le  temps  que  la  loi  martiale 
sera  en  vigueur,  toute  réunion  d'hommes  au-dessus 
du  nombre  de  quinze,  dans  les  rues  ou  places  publi- 
ques, avec  ou  sans  armes,  sera  réputée  attroupement. 

XXXII.  Les  officiers  municipaux  de  chaque  com- 
mune , aussitôt  qu’ils  remarqueront  des  mouvements 
séditieux,  prêts  à éclater,  seront  tenus,  sous  leur  res- 
ponsabilité, d'en  donner  avis  tant  au  procureur  de  la 
commune  qu’au  juge  de  paix  du  canton , et  nu  procit 
rçur-syndic  du  district,  lesquels  requerront  un  scr 
vice  habituel , et  un  état  permanent  de  vigilance  de  In 
part , soit  des  troupes  de  ligne , soit  des  citoyens  ins- 
crits dans  le  canton  ou  le  district , selon  l'importance 
| des  faits. 

XXXIII.  Les  conseils  ou  directoires  de  départe- 
ment sont  chargés,  sous  leur  responsabilité,  d'exa- 
miner les  circonstances  où  une  augmentation  de  force 
est  nécessaire  à la  conservation  ou  au  rétablissement 
de  l’ordre  public  : ils  seront  tenus  alors  d’en  avertir 
le  pouvoir  exécutif , et  de  lui  demander  un  renfort  de 
troupes  de  ligne. 

XXXIV.  Les  corps  municipaux,  les  directoires  de 
district  et  de  département,  sont  chargés,  aussi  sous 
leur  responsabilité,  de  prendre  toutes  les  mesures  de 
police  et  de  prudence  les  plus  capables  de  prévenir  et 
calmer  les  désordres;  ils  sont  chargés  eu  outre  d’a- 
vertir les  procureurs  des  communes,  les  juges  de  paix, 
les  procureurs-syndics  et  les  procureurs-générntix- 
synuics,  dans  toiiles  les  circonstances  où,  soit  la  ré- 
quisition, soit  l’action  de  la  force  publique,  deviendra 
nécessaire. 

Ils  sont  chargés  enfin  de  transmettre  à la  législa 
turc  et  au  roi  leurs  observations  sur  lu  négligence  de 
ces  officiers , et  sur  l’abus  du  pouvoir  qiTib»  se  per- 
mettraient. 

XXX  V.  Les  officiers  municipaux  auront , toujours 
sous  leur  responsabilité,  le  droit  respectif  de  suspen- 
dre la  réquisition,  ou  d’arrêter  l'action  de  la  force  pu- 
blique, fuite  ou  provoquée,  pur  les  procureurs  des 
communes;  et  les  juges  de  paix,  les  directoires  de 
district  auront  le  même  droit  que  les  procureurs- 
syndics. 

" XXXVI.  En  l'absence  ou  au  défaut  du  procureur 
de  In  commune,  du  juge  de  paix,  du  procureur-syn- 
dic du  district  ou  du  procurenr-géneral-syndic  du 
département,  les  corps  municipaux,  les  directoires  de 
district  ou  de  département,  et  subsidiairement  les  con- 
seils de  district  et  de  département,  lorsqu’ils  se  trou- 
veront assemblés,  seront,  sous  leur  responsabilité , 
tenus  de  faire  les  réquisitions  nécessaires,  respective- 
ment dans  l'ordre  désigné  dans  l'article  précédent. 

XXXVII.  En  cas  de  négligence  très  grave  oïl  d’abus 
de  pouvoir  touchant  la  réquisition  et  l'action  de  la 
force  nublique,  les  procureurs  des  communes,  les 
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commissaires  de  police,  les  juges  de  paix,  les  procu- 
reurs-syndics et  les  procureurs-géiiérnux-synaics  sc-‘ 
ront  destitués  de  leurs  emplois,  jugés  par  les  tribu- 
naux militaires,  cl  privés  pendant  (Jeux  ans  de  l'exer- 
cice du  droit  de  citoyen  actif,  sans  préjudice  des 
peines  plus  fortes  portées  par  le  code  penal  contre  les 
crimes  attentatoires  à la  tranquillité  publique. 

XXXVIIf.  Dans  le  cas  où,  soit  les  officiers  muni- 
cipaux , soit  les  membres  des  directoires  ou  des  con- 
seils de  district  ou  de  département,  contreviendraient 
aux  dispositions  du  présent  décret,  la  législature,  sur 
le  compte  qui  lui  en  sera  rendu , pourra  dissoudre  le 
corps  municipal  ou  administratif,  et  renvoyer  la  to- 
talité de  ses  membres  soit  aux  tribunaux  criminels  du 
département,  soit  à la  haute  cour  nationale,  sans  pré- 
judice (le  la  cassation  et  de  la  suspension  des  membres 
des  municipalités,  des  corps  administratif»,  autorisées 
par  lit  loi. 

XXXIX.  La  responsabilité  sera  poursuivie  à la  di- 
ligence des  directoires  de  département,  à l'égard  des 
procureurs  de  la  commune  et  des  commissaires  de  po- 
lice , et  des  procureurs-syndics  de  district. 

XL.  Eu  ce  qui  concerne  les  procureurs-généraux- 
symlics,  le  ministre  de  I intérieur  donnera  connais- 
sance de  leur  conduite  à la  législature , qui  statuera 
cc  qu'elle  jugera  convenable,  et,  s'il  y a lieu,  les  ren- 
verra pour  être  jugés  ou  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement. 

XL I.  Les  chefs  des  troupes  de  ligne,  de  la  gendar- 
merie nationale,  de  la  garde  soldée  des  villes  ou  des 
gardes  nationales,  qui  refuseraient  d'exécuter  les  ré- 
quisitions qui  leur  seraient  faites,  seront  poursuivis 
sur  la  requête  de  l’accusateur  public , à la  diligence 
du  procureur-général-syndic,  et  punis  des  peines  por- 
tées au  code  pénal , sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  la  loi  contre  les  crimes  atten- 
tatoires à lu  tranquillité  publique. 

XLIf.  Les  citoyens  en  activité  de  service  de  gardes 
nationaux,  ou  meme  simplement  inscrits  sur  le  rôle, 
qui;  hors  le  cas  de  la  loi  martiale,  refuseraient  après 
une  réquisition  légale,  soit  de  marcher,  ou  de  se  faire 
remplacer,  soit  d'obéir  à un  ordre  conforme  aux  lois, 
seront  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  de  citoyens 
actifs,  durant  un  intervalle  de  temps  qui  n’excèdera 
pas  quatre  années.  Ils  pourront  même,  selon  la  gra- 
vité des  circonstances , être  condamnés  à un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  un  an. 

XLIII.  Les  délits  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent seront  poursuivis  par  la  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

XL1V.  Indépendamment  des  réquisitions  particu- 
lières qui  pourront  être  adressées,  selon  les  réglés  ci- 
dessus  prescrites , aux  citoyens  inscrits  pour  le  service 
de  gardes  nationaux , lorsque  leur  secours  moinen- 
taue  deviendra  nécessaire,  ils  seront  mis  en  état  de 
réquisition  permanente,  soit  par  les  officiers  munici- 
paux dans  les  villes  au-dessus  de  lu  mille  dînes , soit 
partout  ailleurs  par  le  directoire  de  département, 
sur  l'avis  de  celui  de  district,  lorsque  la  liberté  ou  la 
sûreté  publiques  seront  menacées. 

XLV.  Celte  réquisition  permanente  obligera  les 
citoyens  inscrits  à un  service  habituel  de  vigilance. 
Les  patrouilles  seront  alors  renforcées  et  multipliées. 

XLYI.  Tous  les  citoyens  inscrits  sur  In  rôle  des 
gardes  nationaux  sont  mis,  parle  présent  décret,  eu 
état  de  réquisition  permanente , jusqu'à  ce  que  l'exé- 
cution des  lois  constitutionnelles,  ne  rencontrant  plus 
d'obstacles , le  corps  législatif  ait  expressément  déter- 
miné la  cessation  de  cet  état. 

L'Assemblée  charge  son  comité  central  de  liquida- 
tion de  lui  faire  un  rapport  sur  toutes  les  créances  de 
M.  d'Artois  et  de  Mesdames. 

M.  Rabaijt  : Avant  de  passer  au  projet  de  décret  sur 
l’organisation  des  gardes  nationales,  qui  est  ù l'ordre 


du  jour , je  vais  vous  présenter  un  article  additionnel 
nécessaire  pour  assurer  l’exécution  de  votre  loi  sur  le 
recensement  des  personnes  qui  se  trouvent  maintenant 
dans  la  capitale. 

Nous  rapporterons  demain  l*îirticlc  décrété. 

M.  Rahaut  présente  ensuite,  au  nom  du  comité  de 
constitution  et  du  comité  militaire,  un  projet  de  décret 
sur  l’organisation  des  gardes  nationales. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

S F CTI  on  PREMIÈRE.  — De  la  composition  de  la  liste 
des  citoyens . 

Art.  Ier.  Les  citoyens  actifs  s'inscriront,  pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  ù cet  effet  dans  les  municipalités  de  leur  do- 
micile ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  au  ; 
lisseront  ensuite  distribués  par  compagnies , connue 
il  sera  dit  au  titre  suivant. 

II.  A défaut  de  cette  inscription  et  de  celte  distribu- 
tion par  compagnies,  ils  demeureront  suspendus  de 
l’exercice  des  droits  que  la  Constitution  attache  ù la 
qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter 
les  armes. 

III.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi 
depuis  l'époque  de  la  révolution,  et  qui  sont  actuelle- 
ment en  état  de  service  habituel,  seront  maintruus 
dans  le  droit  de  continuer  leur  service,  et  seront  ex- 
ceptés les  gens  déclarés  suspects,  sans  aveu  ou  mal- 
intentionnés, aux  tenues  du  décret  sur  la  police  muni- 
cipale. 

IV.  Aucune  raison  d’état,  de  profession,  d’âge,  d’iu- 
firnutés  ou  autre,  ne  dispensera  de  l'inscription  les  ci- 
toyens actifs  qui  voudront  conserver  l’exercice  de  leurs 
droits;  plusieurs  d’entre  eux  seront  néanmoins  dis- 
pensés au  service,  ou  l’exercice  en  demeurera  sus- 
pendu, ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

V.  Tous  lils  de  citoyen  actif  seront  tenus  de  s'ins- 
crire sur  lesdits  registres,  et  de  se  faire  distribuer  dans 
les  compagnies,  lorsqu’ils  seront  parvenus  à l’âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 

VI.  Ceux  qui,  à i âge  de  dix-huit  ans,  n'auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l’article  précédent,  ne 
pourront  prendre,  à vingt-un  ans,  l'inscription  civi- 
que; ils  ue  seront  admis  à celle-ci  que  trois  ans  ré- 
volus après  l’inscription  et  distribution  ci-dcssus  or- 
données. 

VII.  Les  citoyens  actifc,  ou  fils  de  citoyens  actifs, 
qui  sont  maintenant  âges  de  plus  de  dix-huit  ans,  se- 
ront admis,  à l’âge  de  vingt-un  ans , à prendre  1 ins- 
cription civique,  s ils  se  font  inscrire  et  distribuer  dans 
les  compagnies,  dans  le  délni  de  trois  mois  au  plus 
tard  apres  Ta  publication  du  présent  décret. 

VIII.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs  en- 
fants , seront  traités  à cet  égard  comme  les  Français 
naturels. 

IX.  Nul  ne  sera  reçu  à s'inscrire  par  procuration  ; 
mais  tous  seront  tenus  de  prendre  leur  inscription  eu 
personne.  Les  pères  , mères  et  tuteurs  pourront  ce- 
pendant faire  inscrire  leurs  enfants  absents, si  la  suite 
de  leur  éducation  est  la  cause  de  leur  absence. 

X.  Les  lils  de  citoyens  actifs,  qui  auront  satisfait  à 

ces  devoirs,  jouiront,  après  dix  ans  révolus,  depuis  f 
leur  inscription  sur  le  registre  de  la  garde  natiouajc,  { 
de  tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paie-  ' 
raient  pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d’ailleurs 
ils  remplissent  les  conditions  prescrites  par  la  Consti-  j 
tution.  | 

XL  Les  registres  d'inscription  des  municipalités  se- 
ront doubles , et  l’un  d eux  sera  envoyé  tous  les  ans  et 
conservé  dans  le  directoire  du  district. 

XII.  Les  lils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  inscrits 
dons  l'année , seront  reçus  au  serment  de  la  garde  lia- 
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lion, île , nui  se  prêter.! , à la  fête  civique  du  14  juillet 
suivant , dans  le  chef-lieu  du  district. 

XIII.  Lescitovens  inscrits  et  distribués  dans  les  com- 
pagnies, lorsqu'ils  seront  commandes  pour  le  service, 
pourront , en  cas  d'empêchement  légitimé , se  faire 
remplacer,  mais  seulement  par  (lescitovens  inscrits  sur 
les  registres  et  servant  dans  la  môme  compagnie,  sans 
pouvoir  jamais  eri  employer  d’antres  à ce  remplace- 
ment. Les  pères  pourront  se  faire  remplacer  par  leurs 
lits  âgés  de  18  ans,  et  les  frères  par  leurs  frères  ayant 
l'âge  rcipiis. 

XIV.  A l’égard  de  ceux  qui  ayant  d’ailleurs  les 
qualités  requises  pour  l’activité  ne  se  seront  pas  fait 
inscrire,  ils  seront  soumis,  comme  les  autres,  à un 
tour  de  service  à la  décharge  des  citoyens  inscrits  ; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  personne  , et 
lisseront,  sur  mandement  du  directoire  de  district , 
taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  paiement  de 
ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
lervicc  qu’ils  auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale 
i la  valeur  de  deux  journées  de  travail. 

XV.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement , ou  ne  fourniront  pas  volontairement 
leur  remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur  service, 
seront  pareillement  taxés  par  la  municipalité;  et  à la 
troisième  fois  qu’ils  auront  été  contraints  à payer  celte 
taxe  dans  la  môme  année,  ils  seront  suspendus,  pen- 
dant un  an,  de  l’honneur  de  servir  en  personne,  et  de 
l’exercice  du  droit  de  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

Les  femmes  et  les  filles  seront  exemptes  de  toute 
contribution. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
du  ministre  de  lu  marine  : en  voici  l’extrait. 

• Je  m’étais  concerté  avec  le  ministre  de  la  justice 
pour  l’cuvoi  des  instructions  relatives  aux  colonies; 
et  hier  nu  soir  il  m'en  avait  adressé  une  expédition  en 
forme.  Les  commissaires  nommés  par  le  roi,  en  exé 
cution  de  la  loi  du  mois  de  février,  avaient  reçu  l’or- 
dre de  partir  aujourd’hui,  lorsque  hier  à 9 heures  du 
soir  je  reçus  de  ces  trois  commissaires  une  lettre  par 
laquelle  ils  m'annonçaient  leur  démission  si  je  ne 
dinVrais  de  quelques  jours  leur  embarquement.  J’ai 
cru  que  je  devais  accepter  leur  démission,  et  je  vais 
choisir  trois  autres  commissaires  pour  les  faire  partir 
le  plus  tût  «possible.  (Ou  applaudit.)  » 

M.  le  ministre  df.  la  justice:  J’apporte  à l’Assem- 
blée le  compte  officiel  de  la  mission  (le  M.  Duveyricr, 
il  ne  peut  être  autre  que  celui  qu’il  a donné  lui  môme, 
déjà  inséré,  dans  un  de  vos  proces-verbaux. 

L'Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

Samedi  prochain  il  sera  fait  un  rapport  sur  l’ordre 
de  Malte.  — La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  28  JUILLET. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse 
des  régisseurs  nationaux  de  l'enregistrement  des  do- 
maines. 

« Au  moment  où  notre  régie  se  trouve  complète- 
ment organisée,  nos  premiers  regards  se  portent  vers 
l'Assemblée  nationale,  à qui  nous  offrons  l’hommage 
de  notre  dévoftment  et  de  la  reconnaissance  la  plus 
pure;  elle  a désiré  que  la  partie  la  plus  importante  des 
contributions  indirectes  fût  régie  par  des  hommes  d’un 
zèle  et  d'un  civisme  éprouvés,  et  nous  osons  dire  que 
son  vœu  est  rempli.  Une  administration,  formée  sous 
de  tels  auspices,  doit  nécessairement  prospérer;  c’est 
en  vain  que  des  ennemis  de  la  chose  publique  affectent 
d’annoncer  le  contraire , ce  n’est  pas  à eux  de  con- 
naître et  d’apprécier  les  efforts  du  patriotisme.  Leur 
espérance  coupable  sera  déçue  sur  ce  point  comme  sur 
les  autres.  Nous  promettons  à la  patrie  de  continuer  a 


donner  tous  nos  soins  et  nos  veilles  pour  assurer  le 
succès  des  établissements  importants  qui  sont  remis 
dans  nos  mains.  Nous  maintiendrons,  dans  tous  les 
cas,  et  sans  acception  de  personne,  l’exécution  des  lois 
qui  fixent  les  perceptions.  Il  ne  nous  est  permis  ni  de 
les  étendre  ni  de  les  restreindre;  elles  seront  suivies 
à la  lettre.  Les  corps  administratifs  et  les  tribunaux 
continueront  de  nous  prêter  leur  appui,  sans  lequel 
nos  efforts  seraient  impuissants.  û»s  citoyens  eux- 
mêmes  sentiront  que  le  seul  moyen  de  prévenir  de 
nouvelles  contributions  est  d'acquitter  religieusement 
celles  qui  sont  établies.  L’effet  de  cet  esprit  public  que 
nous  avons  vu  naître,  et  qui  s'étend  chaque  jour . 
sera  de  rendre  inébranlables  les  fondements  de  notre 
liberté.  • 

— M.  Goudard  :Sur  les  différents  rapports  qui  vous 
ont  été  présentés  par  votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce , vous  avez  successivement  réglé  les  divers 
intérêts  du  commerce  national.  Grâce  à vos  sages  dé- 
crets, cette  source  féconde  de  richesses  et  de  prospé- 
rité publiques,  et  toutes  les  branches  de  notre  indus- 
trie qu’elle  vivifie  ont  été  délivrées  des  chaînes  sous 
le  poids  desquelles  le  génie  fiscal  les  avait  tenues  long- 
temps courbées. 

Votre  première  opération  a été  de  dégager  la  circu- 
lation intérieure  du  royaume  de  cette  multitude  de 
bureaux  dans  lesquels  se  percevaient  les  droits  des 
differents  tarifs  que  vous  avez  abolis;  à la  place  de  cette 
diversité  de  droits  auxquels  le  commerce  et  les  voya- 
eurs  étaient  assujettis  presque  à chaque  pas,  vous  avez 
tabli  un  tarif  uniforme  dont  vous  avez  ordonné  que 
les  droits  ne  pourraient  être  perçus  qu'à  toutes  les  eu  - 
trées  et  sorties  du  royaume.  Pour  assurer  et  faciliter 
cette  jierceptioii  qui  doit  être  la  protectrice  de  l'in- 
dustrie nationale,  Vous  avez  déterminé,  qu'il  serait 
formé  sur  toutrs  les  côtes  et  frontières  du  royaume 
une  double  ligne  de  bureaux  dans  lesquels  seraient 
employés  un  nombre  de  préposés  suffisants  de  diffé- 
rentes classes  dont  les  fonctions  sont  dirigées  par  une 
administration  centrale, sous  le  titre  de  régie  nationale 
des  douanes. 

Vous  avez  réglé  particulièrement  tout  ce  qui  pou- 
vait intéresser  le  commerce  uational  au-dela  du  cap 
de  Bonne-Espérance  et  aux  îles  de  France  et  de  Bour- 
bon, ainsi  que  vos  relations  commerciales  avec  vos 
colonies  d’Amérique.  Enfin  vous  venez  de  fixer  le  ré- 
gime particulier  que  vous  11e  pouviez  pas  vous  dis- 
penser d'établir  pour  le  port,  la  ville  et  le  territoire 
de  Marseille,  pour  conserver  au  royaume  et  augmen- 
ter, autant  qu  il  sera  possible,  les  avantages  immenses 
que  l’heureuse  position  de  cette  grande  ville  peut  lui 
procurer.  Il  vous  reste  encore  à statuer  sur  les  fran- 
chises de  la  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour  , 
ainsi  que  sur  celle  du  port,  de  la  haute  ville  et  cita- 
delle de  Dunkerque.  Mais  en  attendant  que  votre  co- 
mité vous  présente  ses  vues  sur  ces  deux  objets  im- 
portants, il  est  instant  que  vous  fixiez,  par  une  loi 
générale,  l'exécution  du  nouveau  tarif  que  vous  avez 
décrété  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royau- 
me, dans  ses  relations  avec  l'étranger. 

C’est  celte  loi  dont  je  viens  vous  présenter  le  projet 
au  nom  de  votre  comité  d'agriculture  et  de  commer- 
ce. Il  y a plus  d’un  an  qu’il  vous  en  a été  distribué  une 
première  édition.  Depuis  cette  époque  les  différentes 
observations  (|ui  ont  été  faites  â votre  comité,  et  qu’il 
s’est  empressé  de  recueillir,  font  déterminé  à refondre 
entièrement  ce  grand  travail;  et  depuis  près  de  six 
mois  que  la  nouvelle  édition , que  vous  avez  ac- 
tuellement sous  les  yeux,  vous  a été  distribuée,  votre 
comité  y a fait  de  nouvelles  et  nombreuses  réformes, 
et  il  ne  se  dissimule  pas  encore  qu’en  la  soumettant 
à votre  délibération  il  a besoin  de  toute  ( otre  indul- 
gence. Je  la  réclame  donc  pour  votre  comité,  et  sur- 
tout pour  moi  eu  particulier;  vous  excuserez  lesim- 
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perfections  d'un  travail  aussi  considérable  on  faveur 
des  intentions  de  ceux  qui  s’y  sont  livrés.  Je  passe 
immédiatement  à la  lecture  du  litre  Ier  du  projet 
de  loi  qui  a pour  objet  l'acquittement  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Titre  1er.  — Des  droits  d’entrée  et  de  sortie , et 
du  timbre  des  expéditions . 

« Arl.  1".  Les  droits  de  douane  fixés  par  Ica  tarifa  dècrétéa 
par  l'Assemblée  nationale  seront  acquittes  à tontes  les  en- 
trées et  sorties  du  royaume,  nonobstant  tous  passe-ports, 
lesquels  demeurent  supprimés.  Il  est  défendu  aux  préposés 
de  la  régie  d'avoir  égard  à ceux  qui  pourraient  être  expé- 
diés, ni  aux  ordres  particuliers  qui  seraient  donnés  dans  te 
même  objet.  Demeurent  pareillement  supprimes  tous  privi- 
lèges, exemptions  ou  modérations  desdits  droits  dont  jouis- 
sent quelques  ports,  villes,  hôpitaux  et  communautés  du 
royaume,  à tel  titre  que  ce  soit,  sauf  les  exceptions  déjà 
décrétées,  et  sans  rien  préjuger  relativement  aux  franchise* 
des  port  et  ville  de  Bayonne  et  du  pays  de  Labour,  du  port 
de  la  haute  ville  et  citadelle  de  Dunkerque , jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statué,  sauf  aussi  à convenir  avec  les  puissances 
étrangères  des  mesures  de  réciprocité  relativement  aux 
passe-ports  qui  étaient  donnés  aux  ambassadeurs  respectifs. 

* II.  Les  bureaux  placés  sur  les  côtes  du  royaume  servi- 
mnt  en  même  temps  à la  perception  des  droits  d’entree  et 
de  sortie.  A l'egard  de»  frontières  de  terre,  les  droits  d'en- 
trée seront  acquittes  dans  les  bureaux  les  plut  voisins  de 
l'étranger,  et  les  droits  de  sortie  dans  ceux  places  sur  la 
ligne  intérieure,  à moins  que  ces  derniers  ne  soient  plus 
éloignés  du  lieu  du  chargement  que  ces  bureaux  d'entrée, 
auquel  cas  les  droits  *dc  sortie  seront  payes  dans  ceux-ci. 
Os  deux  lignes  de  bureaux  se  contrôleront  et  surveilleront 
leurs  opérations  respectives. 

v III.  Toutes  les  marchandises  paieront  les  droits  au  poids 
brut,  A l’exception  des  ouvrages-dc  soie,  or  et  argent,  des 
dentelles,  du  tabac  et  des  drogueries  et  épiceries,  dont  le 
droit  excédera  vingt  livres  par  quintal  ; ces  différents  objet» 
acquitteront  au  poids  net.  La  tare  pour  le  tabac  en  boucauts 
et  pour  les  drogueries  et  épiceries  en  futailles  sera  évaluée 
à douze  pour  ccnt,  et  à deux  pour  cent  surjes  mêmes  objets 
en  paniers  oa  en  sacs.  A l'égard  des  ouvrages  de  soie,  or  et 
argent,  et  des  dentelles,  la  perception  en  sera  faite  sur  la 
déclaration  au  poids  net,  sauf  ta  vérification  de  la  part  des 
préposés  de  la  régie. 

» Lorsque  des  marchandises  qui  doivent  les  droits  au 
poids  net  oa  à la  valeur  se  trouveront  dans  les  mêmes  bal- 
les, caisses  on  futailles,  avec  d'autres  •marchandises  qui 
doivent  les  droit»  au  poids  brut,  la  totalilc  desdites  caisses, 
balles  ou  futailles,  acquittera  les  droits  au  poids  brut. 

» IV.  Ne  pourront,  ceux  à qui  les  marchandises  seront 
adressées,  être  contraints  à en  payer  les  droits,  lorsqu’il»  en 
feront  par  écrit  l'abandon  dans  les  douanes.  Les  marchan- 
dises ainsi  abandonnées  seront  vendues,  et  il  sera  disposé 
du  produit  de  la  manière  ci-après  indiquée  par  l'art.  V du 
titre  IX  du  présent  droit. 

» V.  Les  marchandises  et  denrées  qui  auront  été  omises 
au  chapitre  des  droits  d*entrce  du  tarif  gênerai  acquitte- 
ront les  droits  sur  la  valeur  qui  en  sera  déclarée;  savoir, 
pour  celles  qui  auront  reçu  quelque  main-d'œuvre  que  ce 
soit,  à raison  de  10  pour  100  de  cette  valeur;  pour  les  dro- 
gueries et  épiceries,  de  5 pour  100;  il  ne  sera  perçu  aucun 
droit  sur  les  objets  qui  n'aurutil  pas  été  comprb  au  chapitre 
relatif  a la  sortie. 

» VI.  Seront  exemptes  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  les 
Marchandises  et  Hlemees  apportées  de  l'étranger  dans  un 
port  du  royaume,  lorsqu’ciant  destinées  pour  l'étranger, 
ou  pour  un  autre  port  de  France,  elles  seront  déclarées 
devoir  rester  à bord,  et  qu’elles  ne  seront  pas  déchargées 
des  navires;  à la  charge  de  justifier  de  leur  destination 
ulterieuie. 

» Vil.  Il  ne  sera  payé  aucun  droit  particulier  pour  l*s 
Acquits  et  passavants;  mais  le  prix  da  timbre  de  chaque 
expédition  sera  remboursé.  » 

Titre  II.  — De  l’entrée  et  sortie  des  marchandises , 
des  déclarations  y de  la  visite , etc. 

• Art.  I*r.  Tontes  les  marchandises  et  denrées  impoitées 
cans  le  royaume  seront  conduites  directement  au  premier 


bureau  d'entrée  de  la  frontière,  à peine  de  confiscation  et 
de  100  liv.  d’amende.  Les  marchands  et  voituriers  seront 
tenus  de  combiner  leur  marche  de  maniéré  à prendre  la 
route  directe  du  lieu  où  sera  situe  le  premier  et  plus  pro- 
chain bureau.  Seront  seulement  exceptés  de  cette  disposi- 
tion les  menues  denrées,  les  fruits  crus,  les  grains , graine» 
et  légumes  qui  seront  importe»  par  des  routes  sur  lesquelles 
i)  ne  se  trouvera  pu»  de  bureau  : dans  ce  caij  les  préposés 
à la  police  du  commerce  extérieur  pourront  vérifier  sur 
lesdites  route»  si  ces  objets  ne  servent  point  à eu  cacher  qu» 
seraient  sujets  aux  droits. 

» II.  Les  mêmes  peines  seront  encourues  lorsque  les  mar- 
chandise» auront  dépasse  les  bureaux,  ou  lorsqu'avant  d'y 
avoir  été  conduites,  elles  seront  introduites  dans  quelque» 
maisons  ou  auberges;  celles  qui  arriveront  après  le  temps 
de  la  tenue  des  bureaux  seront  déposées  dans  les  dépendan- 
ces de  ces  bureaux,  et  sans  frai»,  jusqu’au  moment  de  leur 
ouverture;  à l'effet  de  quoi  la  régie  aura , autant  que  faire 
se  pourra , de»  coûts  et  hantait  tenant' auxdits  bureaux. 

III.  Ceux  qui  voudront  faire  sortir  du  royaume  des 
marchandises  ou  denrees  seront  tenus,  sous  le»  peines  por- 
tées par  l’article  premier,  de  les  conduire  au  premier  bu- 
reau de  sortie,  par  la  route  la  plu»  directe  et  la  plu»  fré- 
quentée : il  leur  est  défendu  de  prendre  aucun  chemin 
oblique,  tendant  à contourner  et  éviter  les  bureaux.  Il  y 
aura  lieu  à pareilles  peines,  lorsqu’il»  auront  dépassé  ces 
bureaux,  et  qu’ils  se  trouveront  entre  les  deux  lignes  sur 
lesquelles  ils  seront  établis,  sans  le»  expédition?  ci-apres 
prescrites. 

u IV.  Les  capitaines  ou  maîtres  des  vaisseaux,  bateaux  et 
autres  bâtiments  qui  aborderont  dans  un  port  de  mer, 
avec  destination  pour  uu  autre  port  du  royaume,  seront 
tenus  de  représenter  aux  préposes  à la  police  du  commerce 
extérieur,  lorsqu'ils  se  tendront  à bord,  le  manifeste,  ou 
état  général  de  leur  chargement;  ils  devront  encore,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  faire  au  bureau  de 
la  régie  une  déclaration  sommaire,  contenant  le  nombre  de 
caisses,  balles,  ballots  et  tonneaux  de  leur  chargement,  re- 
présenter leurscunnaisseiuctits,  chartes-parties,  connaisse- 
ments en  police  de  chargement,  indiquer  le  port  de  leur 
destination  ultérieure,  cl  prendre  certificat  du  tout  des  pré- 
posés de  la  régie,  à peine  de  !i00  liv.  d’amende,  poqr  sûreté 
de  laquelle  les  bâtiment*  et  marchandise»  seront  retenus. 
Le  délai  de  vingt-quatre  heures  ûxt.  ci-dessqs  lie  courra 
point  les  jours  de  dimanche  et  de  fêtes. 

» V.  Lcadits  capitaiuea  et  maitres  de  batiments  étant  ren. 
dus  aux  ports  de  leur  destination  serout  tenus,  sou»  pa- 
reille peine  d’amende  de  6u0  liv.,  de  donner,  dans  1rs 
vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée,  la  déclaration  de  leur 
chargement,  laquelle  demeurera  uu  bureau,  sera  transcrite 
sur  le  registre  et  aignee  d'eux;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  sau- 
raient pas  signer,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre.  La 
déclaration  des  bâtiments  devra  être  faite,  quand  même  ils 
seraieut  sur  leur  lest. 

» VI.  Les  marchands,  négociants  on  leurs  facteurs,  cour- 
tiers, capitaines  et  maîtres  de  navires,  qui  vuudiont  faire 
sortir  par  mer  des  marchandises  ou  denrees,  en  donneront 
la  déclaration  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  et  les  fe- 
ront conduire  au  bureau,  ou  a tel  autre  endroit  dont  il  sera 
convenu  entre  la  régie  et  le  commerce,  relativement  aux 
localités,  pour  y êtres  vérifiées;  s’il  est  reconnu  qu’il  y a 
impossibilité  de  faire  conduire  lesdites  marchandises  dans 
un  local  particulier,  la  vérification  s’en  fera  au  lieu  de  l’em- 
barquement. 

u VU.  Les  capitaines  et  commandants  des  vaisseaux  de 
guerre,  et  de  tou»  autres  bâtiments  employés  au  service  de 
la  marine  nationale, seront  tenus  de  remplir, soit  à l’entrée, 
soit  â la  sortie,  tontes  les  formalités  auxquelles  sont  assujet- 
tis, par  le  présent  titre,  les  capitaines  ou  maître»  des  navires 
marchands,  et  ce,  sous  les  mêmes  peines,  sans  néanmoins 
que  les  bâtiments  appartenants  à la  nation  puissent  être  re- 
tenus sous  aucun  prcfrxtc. 

u VIII.  Les  voituriers  ou  conducteurs  de  marchandise» 
entrant  ou  sortant  |»ar  terre  seront  aussi  tenus,  sous  les 
peines  portées  par  l’article  premier  du  présent  titre,  de 
faire-,  à leur  arrivée  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  éta- 
blis, déclaration  sur  le  registre  du  bureau,  ou  d'en  présen- 
ter une  signée  des  marchands  ou  propriétaires  des  marchan- 
dises, ou  de  leurs  facteurs,  laquelle  déclaration  demeurera 
au  bureau  , et  sera  transcrite  sur  le  registre  par  les  préposés 
de  la  régie,  et  aignee  par  lesdits  voituriers  ou  conducteurs, 
et  dan»  le  cas  où  ils  ne  sauraient  signer  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  le  registre. 


» IX.  Le»  déclaration»  contiendront  la  qualité,  le  poids, 
ou  la  mesure,  ou  le  nombre  des  marchandise»,  qui  devront 
les  droits  au  poids,  à la  mesure,  ou  au  nombre,  et  la  valeur 
lorsque  les  marchandises  devront  les  droits  suivaur  leur  va- 
leur. Elles  contiendront  également  le  lieu  du  chargement, 
celui  de  la  destination;  et,  dans  les  ports, le  nom  du  navire 
et  celui  du  capitaine  : les  marques  et  numéro»  des  ballots» 
caisses,  tonneaux  et  futailles,  seront  mis  en  marge  des  dé- 
clarations. 

» X.  Les  capitaines  on  maîtres  des  navires  et  autres  bati- 
ments, et  les  voituriers  et  conducteurs  dea  marchandises, 
qui  ne  présenteront  pas  à leur  arrivée  de»  déclaration»  en 
détail , seront  tenus  de  déclarer  le  nombre  des  ballots,  leur» 
marques  et  numéros,  et  de  passer  leur  soumission  de  rap- 
porter, dan»  le  délai  d’un  mois,  si  c’est  par  terre,  et  de  trois 
moi»,  si  c’est  par  mer,  une  déclaration  en  détail  desdites 
marchandise».  Jusqu’au  rapport  de  ladite  déclaration,  les 
marchandises  seront  déposées  dans  les  bureaux  de  la  régie, 
et,  s’ils  n étaient  pas  av.cz  vastes,  dans  des  magasins  aux 
frais  des  propriétaires,  et  dont  la  clef  resterait  entre  les 
mains  des  préposé»  de  ladite  régie.  Après  l’expiration  des 
délais  ci-dessus  fixes,  il  en  sera  usé,  A l'égard  desdites  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  celles  qui  restent  dans  les  doua- 
nes saris  être  réclamée*.  Dans  le  cas  cependant  où  il  ne 
s'agirait  pas  de  plus  de  dix  caisws  ou  ballots,  dont  le  con- 
ducteur ignorerait  le  contenu,  il  pourra  en  requérir  l’ou- 
vert lire  en  présence  de»  commis , et  les  droits  seront  acquittés 
sur  le»  objets  reconnus. 

« XI.  Les  propriétaire»  des  marchandises  laissées  dans  le» 
bureaux,  à defaut  de  déclaration  suffisante,  qui  se  présen- 
teront pour  les  retirer,  seront  tenus  de  justifier  de  leur  pro- 
priété, et  d«  faire  leur  déclaration  en  detail,  si  elle  n'a  pas 
été  fournie  par  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiment» , et 
conducteurs  des  marchandises. 

ii  XII.  Ceux  qui  auront  fait  leurs  déclarations  n’y  pour- 
ront 'plus  augmenter  ni  diminuer,  sous  quelque  prétexte 
que  cc  puisse  être;  et  la  vérité  ou  fausseté  des  déclarations 
sera  jugée  sur  ce  qui  aura  été  premièrement  déclare.  Néan- 
moins si,  dans  le  jour  de  la  déclaration,  avant  la  visite» 
1rs  propriétaires  ou  conducteurs  de»  marchandises  recon- 
naissaient quelque  erreur  dan»  le»  déclarations,  quant  aux 
poids,  au  nombre,  à la  mesure,  ou  à la  valeur,  ils  pour- 
raient rectifier  lesdites  déclarations  en  représentant  1rs  bal- 
les, caisses  ou  touneaux  en  même  nombre,  itiarqnes  et 
numéros  que  ceux  énoncés  aux  déclarations,  ainsi  qur  Ica 
mêmes  espèces  de  marchandises  : après  cc  delai  ils  n’y  seront 
pin»  reçus. 

» Xlll.  Il  ne  pourra  être  chargé  sur  les  navires  ou  autres 
bâtiments,  ni  en  être  déchargé  aucunes  marchandises  sans 
le  congé  ou  la  permission  par  écrit  des  préposés  de  la  ré- 
gie, et  qu’en  leur  présence,  à peine  de  confiscation  des 
marchandises  et  de  100  liv.  d'amende.  Hors  ces  cas  d’urgente 
nécessité  relatif»  à la  sùretc,  les  navires  seront  mis  eu 
déchargement  à leur  tour  de  rôle,  suivant  la  date  de  lenr 
déclaration,  et  en  aussi  grand  nombre  que  le  local  et  le 
nonibredespréposcaattaches  au  bureau  pourront  le  permet- 
tre. Le»  commis,  nommés  pour  assister  au  debarquement 
ou  embarquement,  seront  tenu»  de  se  transporter  aux  lieux  ; 
de  chargement  ou  déchargement,  à la  première  réquisition, 
à peine  de  répondre  des  événements  résultants  de  leur  re- 
fus. Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  aux  capitaines 
et  maîtres  de  bâtiments  (de  se  mettre  en  mer,  ou  sur  les 
rivières  y .initiant , sans  être  porteurs  de  l’acquit  de  paie- 
ment dea  dioitsou  autre»  expéditions,  suivant  le»  circons- 
tance»; font  usage  contraire  étant  formellement  abrogé. 

a XIV.  Les  déclarations  faites,  les  marchandises  seront 
visitée»,  pesées,  mesurées  ou  nombree»,  si  les  proposes  de 
la  régie  l’exigent,  et  ensuite  les  droits  seront  perçus.  Les 
poids  et  mesure»  de  la  ville  de  Paris  seront  les  seuls  en 
usage  dans  le»  bureaux  d’entrée  et  de  sottie,  et  ceux  seule- 
ment d’après  lesquels  ou  pourra  faire  les  déclarations,  liqui- 
der et  percevoir  les  droits. 

» XV.  Le  transport  des  marchandises  aux  douanes,  leur 
déballage  et  remballage  pour  la  visite,  seront  aux  frai»  des 
propi iéiail-e»;  ils  pourront,  ainsi  que  les  préposés  à la  con- 
duite, employer  le»  porte-faix  et  le*  emballeurs  attachés 
• uk  douanes,  ou  telles  autres  personnes  qu'ils  jugeront  de- 
voir choisir. 

» XM.  La  viaite  ne  pourra  être  faite  qu’en  présence  des 
maîtres  d‘  bâtiments  ou  voituriers,  des  proprietaires  des 
marchandises,  ou  de  leurs  facteurs;  en  cas  de  rerus  de  leur 
part  d’y  assister  les  marchandises  resteront  en  dépôt  au 
bureau , et  il  en  sera  usé,  à cct  égard , comme  pour  les  cas 
énoncés  en  l’article  X de  ce  titre.  » 


POST-SCRIPTUM. 

Nous  npprnons  p;ir  des  lettres  île  Vienne  que  l'im- 
pératrice de  Russie  est  à toute  extrémité".  LVtat  clans 
lequel  le  courrier  l’a  laissée  fait  même  présumer 
qu  au  moment  où  nous  écrivons  elle  est  morte  depuis 
plusieurs  jours. 


SPECTACLES, 

Acadfnif  Rovalf  ne  Musique.  — Aujourd.  S8,  Casio  ■ et 
Pollux,  tragédie  lyrique. 

Théatae  i»e  ia  Nation.  — Aujourd'hui  »,  l’Ecole  des 
Femmes  ; «t  (es  F laideurs. 

Th  fa  i mi:  Italien.  - Aujourd’hui  2»,  Athalic  avec  ses 
choeurs,  musique  de  M.  Cos-cc. 

Théâtre  Paançais,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  29, 
le  Légataire  ; et  l'Impromptu  de  Campagne. 

Thé atm  1:  ne  la  mur  Feydeau.  — Aujourd.  2»,  Lodoîska, 
opéra  français  en  3 acte». 

Thêatdf  me  Mademoiselle.  Momakmem,  au  Palais-Royal, 
— Aujourd.  *29,  Fcltamar  ou  la  suite  de  Torn  Jones  à Lon- 
dres, comédie;  et  i’  Apothicaire , opéra. 

Tueatae  de  la  Game  et  des  grands  Danseurs.  — Auj.  29, 

les  Amours  de  Colombine , de  Delorme  et  de  Gaillard 
■ vieux ; les  Villageois  ; Don  Gnstnan  d‘  Alfa  radie  ; et  le 
Diable  boiteux. 

Amrigu-Comiquf,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  29, 
le  Duel  comique , opéra  bouffon  ; le  Manteau , comédie  • et 
les  Bons  et  les  Méchants , pantomime. 

Théâtre  or.  Monfcae . rue  Saint-Martin.  - Aujourd'hui  29, 
te  Tartuffe,  comédie  en  4 actes;  et  le  Fort  raisonnable  ou 
les  Quiproquo,  comédie  en  1 acte. 

Tiiéatae  Français  Comique  et  Lyrique.  — Aujourd.  29, 
Nicoditne  dans  la  tune  ou  ta  Révolution  pacifique,  |>ar 
le  co u aii  1 Jacques. 

Thé at« c DF  la  auB  Lofvoi»,  prés  le  Palais-Royal.  — Ce 
spectacle  fera  incessamment  son  ouverture,  qui  n’a  été  re- 
tardée que  par  le»  soin»  que  l'administration  a pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  hii  public. 

Lit  n des  Etranger*,  me  du  Mail,  n*  19.  Il  est  ouvert 
ton»  le»  jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  le»  abon- 
nés d’y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  211.  Samedi  30  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  B juin.  — Los  ministres  d'Espa- 
gne et  de  Naples  ont  remis  au  divan  un  mémoire  rcla- 
_ til'  à la  réconciliation  de  Ifa  Porte  avec  la  Russie;  ils  se 
donnent  beaucoup  de  mouvements  pour  déterminer 
le  ministère  ottoman  à la  paix. 

Le  capitan-pacha  est  toujours  dans  le  canal  avec  son 
escadre  destinée  à la  mer  Noire;  les  vents  contraires 
empêchent  sa  sortie. 

L'ambassadeur  de  Pologne  a renouvelé  au  divan  sa 
déclaration  que  la  république  de  Pologne  ne  pouvait 
point  consentir  à une  alliance  offensive  avec  la  Porte. 

Le  peuple  poursuit  partout  le  grand-seigneur,  en  de- 
mandant la  paix  à grands  cris 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  9 juillet.  — M.  le  baron  de  Bulow, 
envoyé  du  roi  près  l’électeur  de  Saxe,  est  parti  hier 
pour  sa  destination. 

Depuis  le  l#r  d * ce  mois  on  a vu  passer  par  le  Sund 
360  navires  de  diverses  nations. 

POLOGNE. 

De  f ’artovie,  le  0 juillet.  — La  commission  établie 
pour  rédiger  le  code  civil  et  criminel  commencera  ses 
travaux  le  1er  septembre  prochain. 

Ou  mande  de  Petcrshourg  que  les  cours  alliées  ont 
retiré  leurs  dernières  propositions,  et  qu’elles  bornent 
aujourd'hui  leurs  demandes  pour  une  paix  dont  les 
conditions  pourront  être  acceptées  par  la  Porte  ; ainsi 
il  n’est  plus  question  d'embarras  dans  la  médiation. 
La  paix  parait  assurée. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne,  te  ISjJitlet.  — L'impératrice  , accompa- 
gnée de  l’imbiduc  Françoft,  est  partie  hier  malin  de 
Laxenibourgpour  aller  à la  rencontre  de  l'empereur. 

On  mande  de  la  Vatachic,  en  date  du  9 juin,  ce  qui 
suit  : les  préparatifs  de  guerre  se  continuent,  quoique 
personne  ne  croie  à la  guerre.  Près  de  20,000  hommes 
se  réunisse  ni  dans  un  camp,  entre  les  rivières  de  Dum- 
bewixa  et  de  Salomisa.  Les  Russes  sont  en  plein  mou- 
vement, leurs  bâtiments  sont  avances  jusqu’à  l'embou- 
chure du  Seret,  vers  Brahilow;  un  autre  détachement 
de  Russes  marche  vers  Mac*  in.  Un  troisième  a passé  le 
Seret  et  est  entré  dans  la  raja  de  Brahilow.  L’armée 
principale  des  Russes  est  prcsdeBakou, entre  les  rivières 
de  Seret  et  de  Talrusch. 

De  Francfort,  le  lQjuillct,  — On  écrit  de  Berlin  que 
le  roi  se  propose  d’aller  en  Prusse  le  1er août  prochain, 
pour  y passer  en  revue  les  régiments;  de  là  S.  M.  doit 
se  rendre  en  Silésie  pour  le  même  objet. 

On  mande  de  Nuremberg  que  le  général  Boitillé  est 
passé  par  colle  ville  le  10  de  ce  mois,  allant  à Vienne. 

On  attribue  à lady  Craven  , qui  voyage  avec  le  mar- 
grave d'Aiispach  , la  résolution  qu'a  prise  ce  prince  de 
rester  absent  de  ses  états  et  de  les  faire  gouverner  par 
un  premier  ministre,  qui  est  en  même  temps  ministre 
d’état  de  S.  M.  prussienne  ; ou  prépare  par  là  les  ha- 
bitants de  ce  pays  à passer  un  jour  à la  domination 
prussienne. 

On  écrit  de  Dresde  que  l’électeur  cl  l’éleclrice  en 
sont  partis  le  11  de  ce  mois  pour  Wolkenstein,  où 
l’électeur  *e  propose  de  prendre  les  bains. 

La  grossesse  de  Pélcctricc  de  Saxe  se  confirme.  On 
l'a  annoncée  à la  cour.  Cet  événement  va  changer  bcau- 
1”  Série.  — Tome  IX. 


coup  de  projets,  et  décider  l’électeur  à accepter  la  suc- 
cession éventuelle  au  trône  de  Pologne. 

PRUSSE. 

De*  frontière*  deSHUie,  le  80 juin.  — Le  corps  d’ar- 
mée aux  ordres  du  prince  de  Hohenlohe  se  sépare; 
les  régiments  retournent  à leurs  anciens  quartiers,  mais 
cependant  ils  restent  encore  sur  le  pied  de  campague. 

On  parle  beaucoup  d'un  arrangement  particulier 
entre  notre  cour  et  la  maison  d’Autriche  : les  unsdisenl 
qu’il  a pour  objet  Thorn  et  Dantzick;  d’autres  présu 
ment  que  les  affaires  de  France  sont  vues  de  même  eeil 
par  les  deux  princes  armés. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Heureusement  les  troubles  sont  enfin  apai- 
sés à Birmingham,  et  les  dommages  près  de  moitié  moins 
considérables  qu’on  ne  le  croyait;  quelques  papiers 
assurent  qu’on  doit  le  retour  de  l’ordre  à la  présence 
des  troupes,  et  démentent  ce  qu’on  avait  dit  d’abord 
de  la  résistance  des  séditieux,  qu’on  supposait  avoir  tué 
sel/e  cavaliers  du  régiment  «les  Bleus  d’Oxford.  Des  let- 
tres de  Birmingham,  en  date  du  18  après  midi,  annon- 
cent que  les  mutins sc  sont  dispersés,  et  n’ont  plus  re- 
paru dans  la  ville;  on  y avait  tait  circuler,  la  veille  de 
l'anniversaire,  une  adresse  aux  habitants,  désavouée 
publiquement  par  la  société  de  la  Constitution  , mais 
que  les  agitateurs  n'en  ont  pas  moins  prétendu  être  de 
ces  amis  de  la  révolution  française,  parce  qu’il  leur  im- 
portait qu’on  crût  celle  calomnie;  il  est  fâcheux  que  ces 
respectables  amis  de  la  liberté  et  uoo  de  la  licence  ne 
se  soient  pas  abstenus  de  celle  fête  comme  ils  en  ont  eu 
quelque  temps  la  volonté , manifestée  par  une  circu- 
laire. 11$  ont  cédé  aux  sollicitations  du  maître  de  l'hôtel 
Dadley,  qui  les  a assurés  qu’en  commençant  et  finis- 
sant de  bonne  heure  il  n’y  aurait  pas  fe  plus  léger 
mouvement;  et  certes  cette  condition  a été  religieuse- 
ment observée,  puisque  les  convives  se  sont  retirés  à 
six  heures.  Nous  avons  donné  hier  l’adresse  du  13,  ré- 
digée dans  un  style  vraiment  séditieux , et  qui  ne  pour- 
rait être  justifiée  que  par  le  besoin,  le  désir  et  l'acte 
d’une  insurrection  générale.  Les  dignes  Bretons , amis 
de  la  révolution  française,  ont  eu  d’ailleurs,  pour  pre- 
mier soin,  de  donner  un  démenti  formel  aux  perfides 
insinuations  de  la  malignité  et  du  machiavélisme,  puis- 
que le  premier  toast  a été  porté  à la  constitution  et  au 
roi.  Lord  Aylsford  , et  quinze  autres  amis  de  la  paix, 
firent  inutilement  distribuer  aux  séditieux,  fe  matin  du 
17,  des  remontrances  intitulées  Informations  impnr* 
tantes  aux  amis  de  l’église  et  du  roi , dans  lesquelles, 
en  traitant  les  mutins  de  frères  et  d’amis,  ils  leur  font 
observer  que  le  paiement  des  dommages,  montant  à 
une  somme  très  considérable,  sera  nécessairement  ré- 
parti sur  les  paroisses  respectives,  et  ajouté  à leur  cote 
d'impositions. 

Des  malintentionnés,  payés  pour  ensanglanter  l’an- 
niversaire de  la  révolution,  ont  excité  quelques  mou- 
vements séditieux  à la  foire  d'Oxford.  Nulle  part  la  fêle 
de  la  liberté  n’a  été  aussi  brillante  qu’à  Dublin.  Il  y a 
eu  des  illuminations  non  commandées  dans  les  princi- 
pales rues , et  les  volontaires  ont  fait  plusieurs  déchar- 
ges de  mousqueterie. 

Le  Courrier  de  l'Europe,  dont  nous  avons  emprunté 
la  traduction , a supprimé  dans  la  lettre  du  docteur 
Priestley  le  nom  fort  obscur  d’un  certain  M.  Madan , 
que  lin  fortunée  victime  de  la  rage  religieuse  cite  au 
nombre  de  ses  ennemis;  nous  croyons  devoir  le  resti- 
, tuer,  afin  que  cel  homme  injuste  et  calomniateur  soit 
dévoué  à la  honte. 
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FRANCE. 

De  Pari».  — On  a arrêté  cette  nuit  M.  Lancuyillc , 
ci-devant  gendarme,  et  une  demoiselle  qui  de- 
meurait avec  lui  rue  Neuve- Saint- François.  Cette  de- 
moiselle cherchait  à échanger  de  faux  coupons  d in- 
térêts de  15  liv.  et  de  4 liv.  10  s.,  dont  on  soupçonne 
M.  Laneuville  d’être  le  fabricatcur. 

Plusieurs  fabricateurs  de  faux  assignats  ont  aussi 
été  arrêtés;  on  assure  que  l’administration  de  police 
tient  le  lil  de  cette  trame,  et  qu’il  n’y  a eu  qu’un  très 
petit  nombre  de  ces  effcts'mis  en  circulation. 


CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Les  administrateurs  de  la  caisse  patriotique  ont  re- 
mis, ainsi  qu’ils  s’y  étaient  engagés,  un  tableau  à 
MM.  les  commissaires  de  police  de  chaque  section  , 
contenant  un  billet  de  chaque  somme,  pour  servir  de 
confrontation.  . 

Pareils  tableaux  ont  été  envoyés  aux  municipalités 
des  environs  de  Paris. 

Les  administrateurs  de  cette  caisse  invitent  leurs 
concitoyens  à se  tenir  en  garde  coutrc  les  faux  billets 
qui  pourraient  leur  être  présentés. 

On  a apporté  à la  confection  des  billets  de  la  caisse 
patriotique  les  plus  grandes  précautions  pour  parer  à 
la  contrefaçon,  et  il  n’est  pas  possible  qu’on  réussisse 
à contrefaire  ces  billets,  sans  qu’il  existe  toujours  des 
différences  faciles  à reconnaître. 

Signé  Bucquet  directeur. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Coneocation  générale  des  négociants , banquiers  , 
marchands  , fabricants  et  manufacturiers  de  la 
ville  de  Paris , pour  la  formation  du  tribunal  de 
commerce  à établir  en  cette  ville.  Vu  25  juillet 

1791. 

Le  procureur  de  la  commune  de  Paris , en  vertu  de 
la  loi  du  4 février  dernier,  portant  établissement  d’un 
tribunal  de  commerce  dans  la  ville  de  Paris,  après 
s’être  concerté  avec  les  juges  et  consuls  actuellement 
en  exercice,  convoque  les  négociants,  banquiers,  mar- 
chands , fabricants  et  manufacturiers  de  chacune  des 
48  sections  de  Paris,  pour  le  mardi 2 août,  huit  heures 
du  matin  , dans  le  lieu  ordinaire  de  l’assemblée  de 
chaque  section. 

Le  procureur  de  la  commune  fera  remettre  aux 
commissaires  nommes  par  la  municipalité,  pour  ou- 
vrir les  assemblées,  un  nombre  suffisant  d’exemplaires 
de  la  loi  du  4 février,  de  la  présente  convocation,  et 
même  une  instruction  relative  à la  formation , à la 
tenue  et  aux  opérations  des  assemblées  primaires. 

Le  procureur  de  la  commune  invite  les  présidents 
et  secrétaires  des  assemblées  à lui  envoyer  les  procès- 
verbaux  de  leurs  opérations,  aussitôt  qu  elles  seront 
terminées. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  procès-ver- 
baux, le  procureur  de  la  commune  convoquera  les 
électeurs  et  les  invitera  à se  réunir , pour  nommer  les 
cinq  juges  et  les  quatre  suppléants , dans  la  maison 
commune, lieu  indiqué,  pour  la  tenue  de  leurs  assem- 
blées, par  l’arrêté  du  corps  municipal  du  10  juin 
dernier. 

Signé  B.C.  Cahier,  premier  substitut-adjoint  du 
procureur  de  la  commune. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  bureau 
municipal , du  27  juillet  1791. 

Le  second  substitut-adjoint  du  procureur  de  la 
ou  iiiuiic  ayant  informé  le  bureau  que  , malgré  la 


sagesse  des  mesures  prises  par  ?c  corps  municipal . 
pour  assurer  l’ordre  dans  ^échange  des  assignats  de 
5 liv.,  contre  de  la  menue  monnaie , plusieurs  parti- 
culiers, n’écoutant  que  leur  cupidité,  trompent  les 
échangeurs,  se  procurent  plusieurs  numéros,  et  en 
font  ensuite  trafic;  le  bureau,  voulant  assurer  la  par- 
faite exécution  de  l’arrêté  du  corps  municipal , éco- 
nomiser le  temps  précieux  des  citoyens , prévenir  le 
monopole  que  des  hommes  cupides  exercent  sur  eux, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  radininistration , ar- 
rête, 1®  qu’il  sera  établi  à côté  de  la  caisse  actuelle 
plusieurs  autres  caisses  d’échange;  2°  que  la  distri- 
bution des  numéros  indicatifs  ne  commencera  qu’à  7 
heures  précises  du  matin , quelle  que  soit  la  quantité 
de  numéros  fixés  , pour  chaque  jour , par  l'adminis- 
tration; 3°  qu’elle  sera  faite  par  plusieurs  personnes 
à la  fois,  afin  qu’elle  soit  terminée  dans  le  plus  court 
délai  possible;  4°  que  l’échange  commencera  dans 
toutes  les  caisses  aussitôt  que  cette  distribution  sera 
terminée,  mais  ne  commencera  point  auparavant  ; 5° 
que  l’échange  continuera  avec  célérité  et  sans  inter- 
ruption, et  que  les  caisses  seront  fermées  aussitôt  que 
les  numéros  distribués  auront  été  échangés , quelque 
heure  qu’il  soit;  6°  qu’aucun  numéro  indicatif  ne  sera 
donné  a des  enfants  au-dessous  de  15  ans  ; défeud  à 
toutes  personnes  de  troubler  l’ordre  public,  et  celui 
établi  pour  cette  (Lslribulion  ; enjoint  aux  commis- 
saires de  police  de  la  section  de  la  Place- Royale 
d’y  veiller  , et  de  faire  arrêter  ceux  qui  causeraient 
volontairement  du  trouble  ou  du  désordre  ; mande  au 
commandant  général  de  placer  sur  les  lieux  une  garde 
suffisante  pour  prêter  main-forte  à toute  réquisition 
légale  ; ordonne  nue  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
affiché  partout  ou  besoin  sera. 

Signe  Bailly  , maire ; Filleul,  Lcsguillcg,  Cousin , 
Lcroulx-Dcla ville,  Choron  , Champion , Moiilauban  , 
Maugis,  J.-J.  Leroulx , administrateurs ; Lemoine, 
secrétaire-greffier  adjoint. 


DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Perpignan  du  18  juillet. 

Les  Espagnols  inquiets , soulevés  contre  nous 

par  les  calomnies  atroces  de  nos  émigrants , se  rassu- 
rent et  reprennent  avec  nous  leurs  habitudes.  Ce  re- 
tour est  dû  aux  émissaires  prudents  et  conciliateur 
que  nous  avions  envoyés  parmi  eux,  ainsi  qu’aux  leurs 
qui  sont  venus  ici  s’informer  de  la  vérité.  Nous  y ga- 
gnons que  l'Espagnol  qui  nous  a trouves  tranquilles 
et  plus  heureux  s’en  retourne  plein  de  mépris  pour 
nos  tranfuges  calomniateurs.  Ces  Droits  de  l’homme , 
reconnus  par  la  nation  française,  exhalent  une  odeur 
salutaire  que  chacun  voudrait  reporter  dans  sou  air 
natal.  La  face  de  l’univers  en  sera  changée.....  Nous 
avons  Tait  notre  commémoration  du  14  juillet.  Il  y 
a vaiUin  concours  immense  pour  Perpignan.  Les  gardes 
nationaux  de  tout  le  département  s y sont  rendus  par 
députation,  à la  réserve  du  Haut-Vallespir,  partie  ma- 
lade, infectée  du  fanatisme  religieux. 

Notre  évêque  a oflicié;  il  a prononcé  avant  la  for- 
mule du  serment  un  discours  plein  de  force  et  d’onc- 
tion  Nous  mettons  toute  notre  activité  à placer  les 

barrières.  Déjà  les  droits  se  perçoivent  tranquillement, 
tout,  avant  peu , sera  dans  le  plus  grand  ordre.  Voilà 
une  belle  manière  de  se  venger  des  criminelles  espé- 
rances de  nos  ennemis.  Ils  comptaient  sur  l’horreur 
naturelle  des  paysans  pour  les  gardes  et  la  perception. 
Les  lâches  ont  tlirigé  toutes  leurs  manœuvres  de  ce 
côté,  ils  y ont  appelé  leurs  auxiliaires  , les  prêtres , 
avec  les  torches  nu  fanatisme.  Maintenant  encore  ils 
répandent  des  écrits  incendiaires.  Le  ci-devant  évê- 
que est  généralement  soupçonné  d’être  à la  tête  île 
m**  <i*éle'ate$.ses.  Ces  écrits  circulent  avec  le  «outre- 
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seing  de  l’Assemblée  nationale.  Le  directoire  du  dé- 
partement, qui  est  inondé  de  ces  libelles,  a dû  avant- 
hier  envoyer  au  comité  des  recherches  de  l'Assemblée 
nationale  neuf  gros  paquets  de  ces  brûlots  de  faus- 
saires. Le  bureau  de  l'administration  se  remplit  de 
saisies  pareilles.  Les  religieuses  viennent  tout  à l'heure 
de  recevoir  un  nouveau  mandement  du  style  de  ces 
forcenés.  Souffrira-t-on  longtemps  encore  la  petite 
guerre  de  ces  pirates?  Alger  et  Maroc  n’ont  jamais  re- 
celé des  hommes  plus  pervers.  Les  laissera-t-on  ex- 
citer des  troubles  avec  impunité?  Ils  occupent  à eux 
seuls  la  moitié  de  nos  sollicitudes.  La  loi  existe;  que 

ce  fléau  disparaisse Le  gouvernement  espagnol  est 

entretenu  dans  ses  terreurs.  Voici  une  ordonnance 
circulaire  envoyée  par  le  ministre  : 

« Le  roi  plein  d'une  juste  déliance  de  ce  que  les 
Français,  fanatiques  de  leur  liberté  licencieuse , n’in- 
troduisent et  ne  fassetilcirculer  leurs  détestables  maxi- 
mes par  le  moyen  des  chaudronniers  , rémouleurs  et 
autres  personnes  exerçant  une  profession  ambulante , 
qui  se  portent  et  rôdent  dans  toute  l'Espagne,  en  nom- 
bre si  considérablement  accru  , sans  que  les  précau- 
tions prises  antérieurement  soient  suffisantes  pour  les 
contenir  ; voulant  éviter  un  pareil  mal,  le  roi  ordonne 
que  les  justices  du  royaume  veillent  et  fassent  enre- 
gistrer , sans  cependant  user  de  violence  , tous  les 
etrangers  exerçant  les  professions  susdites,  ou  toute 
autre  profession  ambulante  , en  retenant  en  prison 
ceux  qu’on  trouvera  munis  de  papiers  de  l'espèce  in- 
diquée, soit  imprimés,  soit  manuscrits,  ou  lorsqu'il 
sera  prouvé  qu’on  a répandu  ces  maximes  de  vive 
voix. 

• D'après  cela  , je  préviens  V.  S.  de  l’ordre  du  roi , 
pour  que  vous  le  fassiez  exécuter  dans  votre  tribunal 
avec  toute  l'exactitude  possible,  tant  dans  votre  ville 
que  dans  les  bourgs  et  villages  de  votre  district;  vous 
ferez  parvenir  aux  justices  subalternes  les  ordres  cor- 
respondants.avec  la  plus  grande promptitude.et  faites- 
vous  rendre  un  compte  exact  de  tout  ce  qui  peut  en 
résulter  , et  à votre  tour  reridez-m'en  compte.  Vous 
m'avertirez  aussi  de  tout  ce  qui  peut  arriver  de  parti- 
culier, pour  que  je  le  mette  sous  les  yeux  de  sa  ma- 
' jesté,  qui  prendra  dans  sa  sagesse  les  mesures  les  plus 
conveiui  blés. 

» Dieu  garde  à votre  seigneurie  nombre  d’années. 

• M-ardi  18  juin  1791. 

> Le  comte  de  Cipuentes.* 
Cette  pièce  ne  s'accorde-t-elle  pas  avec  la  lettre  du 
roi  d’Espagne? 

DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE-INFÉRIEURE. 

Rouen.  — L’iiwurrection  du  pays  de  Caux  est  heu- 
reusement ternfinée , le  calme  est  rétabli  ; les  munici- 
palités et  les  gardes  nationales  sont  rentrées  dans  le 
devoir.  Les  quatre  coupables,  décrétés  par  le  tribunal 
de  district  de  Dieppe,  ont  été  arrêtés  et  conduits  en 
prison,  et  les  troupes  envoyées  à cette  expédition  sont 
rentrées  aux  applaudissements  des  citoyens.  Les  corps 
administratifs  avaient  été  au-devantd  elles,  et  se  sont 
empressés  de  témoigner  aux  chefs  et  aux  soldats  l’ex- 
pression de  la  reconnaissance  publique. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMfiLËE  NATIONALE. 

Présidence  de  .V,  Fermant. 

SUITE  SB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  28  JUILLET. 
Suite  du  décret  sur  les  droits  d’entrée  et  de  sortie. 

Nous  rapporterons  demain  l’article  XVII. 

XV11I.  Si  les  marchandises  représentées  excèdent 


le  poids,  le  nombre  on  ta  mesure  déclarés,  I excédant 
sera  assujetti  au  paiement  du  droit,  ce  qui  cependant 
n'aura  pas  lieu , si  l'excédant  n’est  que  du  vingtième 
pour  les  mélaux , et  du  dixième  pour  les  autres  mar- 
chandises ou  denrées;  l’excédant,  dans  ce  cas,  ainsi 
que  les  quantités  déclarées  n’acquitteront  ensemble 
que  le  simple  droit. 

XIX.  La  déclaration  du  poids  et  de  la  mesure  ne 
sera  point  exigée  pour  les  marchandises  sujettes  au 
coulage;  les  capitaines  ou  maîtres  de  bâtiments  et  les 
voituriers  devront  seulement  énoncer  dans  leur  dé- 
claration le  nombre  de  futailles,  leurs  marques  et  nu- 
méros , les  représenter  en  même  quantité  que  celle 
portée  aux  déclarations,  lettres  de  voitures,  connais- 
sements , et  autres  expéditions  relatives  au  charge- 
ment ; et  la  perception  des  droits  ne  sera  faite  que  sur 
le  poids  et  sur  la  contenance  effectifs. 

XX.  Tout  excédant , quant  au  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles  déclarés , sera 
saisi,  pour  la  conliscation  en  être  prononcée,  avec 
amende  de  100  liv. 

XXI.  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qua- 
lité ou  l'espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  auquel 
on  se  soustrairait  par  cette  fausse  déclaration  s’élève 
à douze  livres  et  au-dessus,  les  marchandises  fausse- 
ment déclarées  seront  confisquées  , et  celui  qui  aura 
fait  la  fausse  déclaration  sera  condamné  à une  amende 
de  cent  li  v.  ;si  le  droit  est  au-dessous  de  douze  livres, 
il  n’y  aura  pas  lieu  à la  confiscation,  mais  seulement 
à la  condamnation  à ladite  amende  de  cent  liv.,  pour 
sûreté  de  laquelle  la  marchandise  sera  retenue.  Les- 
dites  peines  n'auront  pas  lieu  en  cas  de  vol  ou  de  subs- 
titution juridiquement  prouvés. 

XXII.  Dans  le  cas  ou , lors  de  la  visite , les  balles , 
ballots,  caisses  et  futailles  se  trouveraient  en  moindre 
nombre  que  celui  porté  en  la  déclaration,  les  maîtres 
des  bâtiments , voituriers , et  ceux  qui  auront  fait  les 
déclarations,  seront  condamnés  solidairement  en  trois 
cents  liv.  d’amende  pour  chaque  ballot , balle , caisse 
ou  futaille  manquant,  pour  sûreté  de  laquelle  amende, 
les  bâtiments  de  mer  , bateaux  , voitures  et  chevaux 
servant  au  transport,  seront  retenus,  sauf  le  recours, 
s'il  j a lieu,  des  capitaines  et  maîtres  de  bâtiments, 
ou  voituriers,  contre  ceux  qui  auront  fait  les  déclara- 
tions. Dans  le  cas  de  naufrage,  après  la  déclaration 
donnée,  ou  de  vol  de  marchandises,  il  ue  sera  fait  au- 
cunes poursuites  sur  le  défaut  de  représentation  de 
balles,  ballots,  caisses,  tonneaux  et  futailles , en  rap- 
portant, à l’égard  du  naufrage  , le  procès-verbal  des 
juges  du  tribunal  de  commerce;  et , quant  au  vol , la 
preuve  faite  du  vol. 

XXIII.  Les  marchandises  dont  les  droits  sont  per- 
ceptibles sur  la  valeur  pourront  être  retenues , eu 
payant  par  les  préposés  ue  la  régie  , l’objet  de  la  va- 
leur déclarée , et  le  dixième  en  sus  , sans  qu'il  puisse 
être  rien  exigé  de  plus  par  des  propriétaires  desdites 
marchandises , ou  préposés  à la  conduite , pour  frais 
de  transport  et  autres;  la  retenue  ne  sera  soumise  à 
aucune  autre  formalité  qu’à  celle  du  procès-verbal  si- 

f;uifié,  qui  constatera  l’offre  réelle  ou  le  paiement  de 
a valeur  déclarée,  et  du  dixième  en  sus;  audit  cas  de 
retenue  , les  propriétaires  des  marchandises , ou  pré- 
posés à la  conduite,  ne  seront  soumis  au  paiement 
d’aucuns  droits. 

XXIV.  S’il  est  reconnu  que  les  marchandises  aient 
souffert  des  avaries,  les  propriétaires  de  ces  marchan- 
dises, les  maîtres  de  bâtiments  ou  voituriers  seront 
admis  à donner  une  déc  la  ration  de  Survaleur  actuelle, 
d'après  laquelle  les  préposés  de  la  régie  pourront,  ou 
retenir  ces  marchandises,  comme  il  est  ci-dessus  réglé, 
ou  percevoir  les  droits  sur  cette  déclaration , nour 
celles  qui  acquitteront  la  valeur;  et,  à l’égard  des 
autres , les  droits  seront  réduits  dans  la  proportion  de 
la  perle  qu'auront  éprouvée  les  marchandises,  et  par 


252 


comparaison  avec  leur  prix  ordinaire,  lorsqu  elles 
ne  sont  pas  avariées.  Eu  cas  de  difficulté  sur  le  prix 
ordinaire  de  lo  marchandise  non  avariée,  il  sera  fixé 
par  experts  convenus  entre  les  parties  ou  nommés 
d’office.  , 

XXV.  Les  acquits  de  paiements  qui  seront  delivres 
pour  marchandises  qui  entreront  ou  sortiront  par 
terre  indiqueront  les  bureaux  de  contrôle  par  les- 

auels  lesdi  tes  marchandises  devront  passer,  elles  con- 
ucteurs  seront  tenus  de  remettre  auxdits  bureaux 
les  acquits  dont  ils  seront  porteurs , en  échange  des- 
quels il  leur  sera  expédié , sans  frais , des  brevets  de 
contrôle.  Les  porteurs  desdits  brevets  auront  pendant 
me  année  la  faculté  de  se  faire  représenter  les  acquits 
•riginaux.  Ce  délai  expiré  , les  préposés  seront  dis- 
pensés de  ladite  représentation. 

XXVI.  Les  marchandises  sujettes  aux  droits,  et  qui 
devront  sortir  par  mer  ou  par  terre,  seront,  à l'égard 
des  premières,  transportées  immédiatement  après  le 
paiement  de  ces  droits  sur  les  bâtiments  destinés  à les 
recevoir;  et  les  autres,  conduites  aussi  immédiatement 
à l’étranger , sans  qu  elles  puissent , hors  les  cas  d’a- 
varie, de  naufrage  et  au  très  semblables,  rentrer  dans 
les  magasins  des  marchands,  ni  être  entreposées  dans 
d’autres  maisons,  à peine  de  confiscation  et  d'amende 
de  100  liv. 

XX  VIL  Les  préposés  de  la  réçic  ne  pourront  visiter 
les  marchandises quiauront  été  déjà  visitées  au  premier 
bureau  d’entrée  ou  de  sortie,  si  ce  n’est  au  bureau  de 
contrôle  indiqué  par  l'acquit  de  paiement. 

XXV11I.11  est  défendu  aux  courriers  des  malles  de 
se  charger  d'aucunes  marchandises,  à peine  de  confis- 
cation et  de  100  livres  d'amende;  et  pour  vérifier  les 
contraventions  , leurs  brouettes  , malles  et  valises 
pourront  être  visitées  aux  bureaux  des  première  et  se- 
conde lignes. 

XXIX.  Les  messagers  et  conducteurs  des  voitures 
publiques  seront  soumis,  pour  les  objets  dont  leurs 
voitures  se  trouveront  chargées  , aux  formalités  or- 
données par  le  présent  titre.  En  cas  de  contravention 
ou  de  fraude , fa  confiscation  des  marchandises  sera 
prononcée  coutrc  eux  , ainsi  que  l’amende , dont  les 
propriétaires,  fermiers  ou  régisseurs  desdites  voitures, 
seront  responsables  : néanmoins  la  condamnation  en 
l’ameude  n'aura  pas  lieu,  lorsque  les  objets  seront 
portés  sur  la  feuille  qui  doit  être  représentée  pour 
servir  à la  déclaration.  Dans  aucun  cas , les  voitures 
et  chevaux  appartenants  aux  fermiers  ou  régisseurs 
des  messageries  ne-pourront  être  saisis. 

XXX.  Lorsque  l’exécution  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  I,  II,  111,  IV,  V,  VI  et  VIH  d\i  présent 
titre  ne  concerne  que  des  marchandises  et  denrées 
exemptes  de  droit,  ou  dont  les  droits  ne  s’élèveraient 
pas  à 3 liv.,  les  contrevenants  seront  seulement  con- 
damnés à l’amende  de  30  liv.,  pour  sûreté  de  laquelle, 
partie  des  marchandises  pourra  être  retenue  jusqu'à 
ce  que  ladite  amende  ait  été  consignée  ou  qu’il  ait  été 
fourni  caution  solvable  de  la  payer. 

M.  Rabaut  a présenté  la  suite  des  articles  sur  l’or- 
ganisation des  gardes  nationales.  Mous  les  rapporte- 
rons dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  de  différentes  adresses. 

M.  d’Espagnac  est  introduit  à la  barre. 

M.  d’Espagnac  : Dénoncé  devant  vous  et  dans  l’opi- 
nion publique  de  la  manière  lu  plus  cruelle;  accusé 
d'être  complice  de  la  dilapidation  énorme  d'un  do- 
maine national;  à la  veille  de  supporter  une  réunion 
qui  ne  peut  me  concerner  sous  aucun  rapport , j’invo- 
querai le  sentiment  intérieur  d'une  âme  sans  reproche, 
j invoquerai  les  lois  constitutionnel  les;  et  plein  de  con- 
fiance dans  votre  justice,  je  m’abandonnerai  à la  douce 


espérance  que  ma  fortune  et  mon  honneur  reposent 
sous  la  sauvegarde  de  votre  impartialité. 

Dans  mon  adresse  du  11  mars  1791 , j’ai  déposé  aux 
pieds  de  la  nation  mon  contrat  d'échange  ; je  lui  ai  re- 
mis ma  concession  dans  la  forêt  de  Russy,  je  me  6uis 
soumis  à de  nouvelles  évaluations  pour  le  comté  de 
Sancerre,  j’ai  offert  même  de  prendre  les  biens  ruraux 
de  cette  terre,  sur  le  pied  de  l'évaluation  de  la  chambre 
des  comptes , et  j’ai  supplié  l'Assemblée  nationale  de 
prendre  en  considération,  1°  que  je  n’ai  acheté  le  comté 
de  Sancerre  en  1T77  que  dans  lo  vue  de  fixer  la  for- 
tune de  mon  beau-père  en  France , et  de  remplir  la 
convention  vis-à-vis  du  duc  de  Béthune,  à qui  l'Etat 
devait  60  mille  liv.  de  revenu,  pour  le  prix  de  la  prin- 
cipauté d llenrichemont;  2*  que  j’ai  prouvé  par  divers 
actes  et  documents  que  N.  Taboureau  avait  donné  les 
mains  à cet  arrangement,  et  au  désir  que  j’avais  de 
réunir , par  voie  d échange , la  forêt  de  Russy  à ma 
terre  deCormcré  : cette  affaire  n’a  manqué  que  parce 
que  M.  Necker , après  avoir  déclaré  d.tus  le  bon  du 
roi , du  31  août  1777,  que  le  comté  de  Sancerre  valait 
beaucoup  plus  que  la  forêt  de  Russy.  avait  fini  par  nie 
refuser  le  bénéfice  de  lasoulte  ou  plus-value,  taudis 
qu'il  U vendait  à M.  de  Béthune. 

Le  roi  avait  prêté  300,000  liv.  pour  secourir  la  for- 
tune de  mon  beau-père  qui  avait  rendu  des  services  à 
l’Etat.  Etant  dans  l'impossibilité  de  remettre , a l'é- 
chéance du  premier  janvier  1794,  celte  somme  au  tré- 
sor public,  j'ofTris  au  roi,  en  décembre  1783,  San  rem* 
en  paiement,  et  sa  majesté,  par  son  bon  du  21  mars 
1784 , consentit  à prendre  cette  terre  à titre  d’acquisi- 
tion. La  pénurie  des  finances  me  fit  préférer  la  voie 
de  l'échange  en  me  contentant  de  la  quittance  des 
300,000  liv.qiieje  devais  d’une  pareille  somme  payable 
en  85, 86  et  87, ce  qui  n’était  nas  de  l’argent  comptant, 
et  eu  recevant  de  plus  des  domaines,  avec  la  faculté 
de  les  rendre , jusqu’à  la  concurrence  du  surplus  de 
la  valeur  de  Sancerre.  Je  n’ai  vendu  à M.  de  Calonne, 
de  même  qu'à  mes  cocchangistes,  que  sur  le  pied  de 
l'échange.Ainsi  il  n'y  avait  dans  l’échange  de  Sancerre, 
pour  moi , aucune  espèce d intérêt  personnel . Aussitôt 
que  j'ai  vu  que  le  vœu  publio  voulait  que  je  remisse 
la  forêt  de  Russy,  je  me  suis  empressé  de  la  remettre 
au  département  du  Cher  au  prix  de  l'estimation  de 
la  chambre  des  comptes.  J'ni  cru  que,  dans  la  position 
où  nous  étions,  je  devais  donner  le  premier  l’exemple 
de  ne  poiut  consommer  les  acquisitions  qui  pouvaient 
paraître  onéreuses  à la  nation.  Ainsi  je  prouve  encore, 

fiar  l’offre  que  j'ai  faite , pour  recommencer  les  éva- 
□ations  de  Sancerre  en  présence  du  département  du 
Cher,  que  mon  but  a toujours  été  de  n’avoir,  des  mains 
de  la  nation  que  la  valeur  de  ma  terre. 

Sancerre  valait  en  1636  environ  4 millions,  et  Ips 
commissaires  du  roi  l’ont  évalué  3,692,946  liv.  Mes 
détracteurs  comparent  cette  valeur  avec  le  prix  pri- 
mordial de  la  vente;  ils  en  tirent  la  conséquence  que 
cette  valeur  est  exagérée  ; ils  oublient  que  je  puis  prou- 
ver qu’avec  les  frais  de  lodset  ventes,  d'amelioration, 
de  reunion  de  plusieurs  domaines,  cette  terre  m'est 
revenue  à plus  du  double  de  son  acquisition;  ils  ou- 
blient que  la  valeur  de  l'immeuble  dépend  des  talents 
et  des  labeurs  des  possesseurs,  que  le  ci-devant  comté 
de  Sancerre,  dans  la  main  des  anciens  possesseurs, 
était  tombé  dans  le  dépérissement,  que  je  l’ai,  pour 
ainsi  dire,  régénéré,  et  ils  voudraient  ne  nie  tenir  aucun 
compte  de  ce  qu’il  y a déplus  sacré  dans  les  droits  de 
propriété,  des  fruits  de  la  combinaison  des  avances  et 
de  l'industrie. 

Le  roi  a donc  commencé  par  acquérir  le  comté  de 
Sancerre,  en  se  réservant  la  faculté  de  oie  donner  plus 
de  domaines  que  d’argent,  ou  plus  d’«irgrnt  que  de 
domaines,  c’est-à-dire  d'acquérir  Sancerre  a titre d’é- 
I change , ou  de  lucqiiér  ir  à titre  d'achat,  et  toujours  de 
1 le  payer  à son  choix.  Cet  engagement  est-il  valable? 
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Le  roi  avait-il  le  droit  d'aliéner  les  domaines  de  ta 
Oouromie?  Les  le  lois  lui  défendaient  sans  doute,  mais 
elles  ue  lui  défendaient  pas  d'acheter  des  terres  : votre 
nouvelle  constitution  ue  le  lui  défend  pas  non  plus.  Je 
réclame  donc  l'exécution  littérale  de  rengagement 
contracté  par  le  roi. 

Dans  l’état  oit  votre  comité  offre  de  me  la  faire 
rendre,  je  serais  complètement  ruiné.  L'acquisition  de 
cette  terre  est  donc  fe  seul  moyen  qu'a  la  nation  de 
recouvrer  le  million  que  je  lui  dois.  Pour  peu  que 
l'évaluation  faite  par  les  commissaires  de  la  chambre 
des  comptes  paraisse  exagérée,  je  consens  h une  nou- 
velle évaluation  contradictoire  entre  le  département 
du  Cher  et  moi. 

_M.  le  Président  : Monsieur,  l'Assemblée  nationale 
désire  n'avoir  à exercer  que  des  actes  de  bienfaisance, 
et  si  la  justice  exige  quelquefois  des  actes  de  sévérité, 
elle  ne  s'y  peut  déterminer  que  sur  les  plus  puissants 
motifs. 

Après  une  assez  longue  discussion , le  projet  de  dé- 
cret du  comité  a été  adopté  en  ces  ternies: 
L'Assemblée  nationale,  considérant  que  rien  ne  jus- 
tifie que  le  gouvernement  ait  excité  en  1777  le  sieur 
d'Espagnac  a faire  l'acquisition  de  la  terre  de  Sancerre; 

Qu'aucun  motif  réel  de  justice  ou  de  convenance 
n'a  déterminé  l'échange  de  cette  terre  en  1784: 

Que  le  consentement  donné  par  le  roi  à cct  échange 
a été  surpris  par  un  exposé  infidèle  du  sieur  de  (Jalon- 
ne , alors  son  ministre , devenu  partie  intéressée  dans 
ce  même  échange  ; 

Que  dans  le  choix  des  domaines  échangés  on  a 
compris  des  forêts  considérables,  contre  I intention 
que  le  roi  avait  expressément  manifestée  ; 

Que  la  masse  des  domaines  donnés  en  échange  a été 
progressivement  sugmenléc,  au  préjudice  de  l'Etat, 
par  des  distractions  et  des  remplacements  combinés; 

Et  qu'enlin  l'inlérét  national,  blessé  par  In  dispro- 
portion énorme  qui  existe  entre  le  domaine  de  San- 
cerro  et  ceux  qui  ont  été  cédés  en  échange,  ne  permet 
p3S  de  consommer  un  pareil  coulrat  ; 

Décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  L'Assemblée  nationale  révoque  le  contrat 
d échange , passé  le  80  mars  1785  entre  les  commis- 
saires du  roi  d'une  port,  et  le  sieur  Jean-Frédéric- 
Guillaume  Sahuguet  d'Espagnac  de  l'autre,  et  tout  ce 
qui  a précédé  et  suivi;  décrète  en  conséquence  que 
tous  les  deimninesconiprisauditcontr.it  et  aux  lettres- 
patentes  des  mois  de  mars  et  d'août  1786  sont  réuuis 
au  domaine  national , pour  être  administrés  par  les 
préposés  à la  régie  desdomaines  nationaux,  à compter 
de  la  publication  du  présent  décret;  délaisse  audit 
sieur  d Espagnac  le  ci-derant  comté  de  Sancerre,  pour 
s’en  remettre  en  possession  actuelle,  et  enjouir  comme 
si  ledit  échange  n'avait  pas  eu  lieu. 

II.  L’agent  du  trésor  public  se  pourvoira  par  les 
voies  de  droit  en  paiement  de  la  somme  de  500,000 
hv. , dont  il  a été  donné  quittance  audit  sieur  d'Es- 
pagnac, par  le  contrat  d'échange. 

III.  Il  se  pourvoira  également,  en  répétition  dépa- 
reille somme  de  500,000  liv. , payée  en  vertu  de  I o r- 
donnance  de  comptant,  du  9 janvier,  pour  soUlte 
provisoire  dudit  échange , et  ce  solidairement,  tant 
contre  ledit  sieur  d'Espagnac  que  conlrelesieurde  Ga- 
lonné , qui  a fait  délivrer  cette  somme  contre  la  déci- 
sion du  roi  du  20  septembre  1784  , sans  en  assurer 
remploi  en  paiement  des  dettes  hypothéquées  sur  le 
ci-devant  comté  de  Sancerre. 

IV.  L’agent  du  trésor  publie  poursuivra  en  outre  le 
remboursement  de  la  somme  de  160,733  liv.  4 sous 
payée  en  vertu  des  ordonnances  de  comptant,  des  28 
mars  1784, 10  septembre  et  12  novembre  1786,  sur  la- 
quetlesomnu-  il  sera  fait  déduction  au  sieur  d'Espagnac 
des  frais  relatifs  audit  échange. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR, 

M.  Cochelet  fait  lecture  d'un  arrêté  du  directoire  dn 
département  des  Ardennes,  qui  établit  dans  son  sein, 
sous  sasurvcillancretsa  responsabilité, un  bureau  pour 
l'échange  au  pair  des  assignats  contre  des  billets  de 
Confiance,  Valant  depuis  10  jusqu'à  40  sous. 

L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fai(  mention  hono- 
rable de  cet  arrêté  dans  le  procès-verbal. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  du  département  de  la  Drôme,  ainsi  conçue  : 

• Indignés  contre  les  deux  cent  quatre-vingt-dix 
Individus  qui  ont  signé  la  déclaration  pl-oteslatoire 
contre  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  dont  ils 
sont  membres , nous  demandons  que  les  lois  de  l'Etat 
violées  par  ce*  protestations  soient  vengées  d'une 
manière  éclatante , et  qu’on  fosse  subir  à leurs  ailleurs 
le  sort  des  parjures  et  des  criminels  de  lèse-na- 
tlon , etc.  > 

— Une  députation  des  citoyens  de  la  commune  de 
Saint-Girons,  département  de  l’Arlège,  est  admise  à 
la  barre. 

L orateur  DE  la  DÊPU1AT10N  : Recevez,  hommes 
sublimes,  les  hommages  d'une  société  patriote  et  d'une 
garde  citoyenne  établies  dans  une  ville  frontière  qui, 
pour  être  éloignée  du  centre  des  lumièresetducivisnic, 
n en  a pas  moins  ressenti  l'influence.  L'évasion  d'un 
roi  parjure,  mais  trompé,  semble  avoir  doublé  nos 
forces  en|  augmentant  notre  courage.  A peine  la  «ou 
velle  de  cette  trame  odieuse  nous  fut-elle  parvenue , 

que  tout  le  pays  fut  sous  les  armes (De  violentes 

rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  droite.  ) 

MM.  Rochebrune  et  Monti.osier  : Est-il  permis  de 
venir  ici  nous  insulter?  Mous  demandons  à être  en- 
tendus . pour  prouver  que  l'Assemblée  se  doit  à elle- 
même  d'imposer  silence  a des  impertinents , etc. 

L'Assemblée  décide  que  MM.  Rochebrune  et  Mout- 
losier  ne  seront  pas  entendus. 

L'orateur  de  la  députation  continue Le  bruit  se 

répandit  dans  le  même  instant  que  les  Espagnols  avaient 
formé  un  cordon  de  troupes  sur  la  frontière  , et  se 
disposaient  à faire  une  invasion  dans  nos  contrées. 
Plusieurs  de  nos  concitoyens  coururent  à 1 envi  jus- 
que dans  leurs  foyers,  pour  épier  leurs  mouvements,  et 
nous  en  rendre  compte;  tout  y parut  tranquille,  et 
peu  s’en  faut  que  nous  ne  regrettions  de  n avoir  pu 
rouver  tout  ce  que  peut  l'énergie  du  patriotisme, 
'homme  champêtre  est  celui  qui  veut  le  plus  être 
libre  ; il  périrait  mille  fois  plutôt  que  de  reprendre  ses 
chaînes. 

Vous  avez  pris,  à la  face  de  la  nation,  l'engagement 
solennel  de  venger  la  lo!  ou  de  mourir  : vous  fe  rem- 

S lirez  cet  engagement  sacré.  Mais  ne  lavez-vous  pas 
éjà  fait?  Votre  décret  du  15  ne  livre-t-il  pas  les  cou- 
pables au  glaive  de  b loi?  ne  nous  rassure-t-il  pas  à 
jamais  contre  les  complots  de  la  perfidie  un  les  atten- 
tats de  l’audace?  ne  nous  répond-il  pas,  quci  que  l'on 
trame  ou  que  l'on  cxécule,  du  dépôt  précieux  de  la 
liberté  sous  le  gouvernement  qui  forme  la  base  de 
notre  immortelle  constitution?  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  nous  préserver  de  la  barbare  hypocrisie  des  prê- 
tres réfractaires  qui, secouant  sans  cesse  les  torches  du 
fanatisme , cherchent  à embraser  notre  département. 

Pour  nous , nous  promettons,  uuus jurons  de  vous 
seconder , d'avoir  toujoursen  Vous  une  confiance  sans 
bornes,  de  nousporter  partout  où  I intérêt  de  la  chose 
publique  l'exigera,  d'aller  nous  rallier  autour  de  vous, 
s'il  le  faut,  de  nous  unir  à nos  braves  frères  d'armes 
les  Parisiens,  pour  vous  défendre  des  factieux  ; eu  un 
mot,  de  vivre  et  de  mourir  libres  et  soumis  aux  lois. 

M.  le  Président  a la  députation  : Le  sentiment 
de  la  liberté  qui  a élevé  le  courage  de  tous  les  citoyens 
français  devait  se  développer  avee  énergie  chez  uu 
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peuple  agricole  et  généreux  , dans  les  climats  où  la 
BAliire  semble  avoir  conserve  tonie  la  pureté  de  son 
irigiue.  Les  Pvrénees  ont  été  le  berceau  de  Henri  IV» 
«t  la  France  compte  peu  de  rois  qui  aient  été  aussi  di- 
gnes d'être  à la  tête  d'un  peuple  libre. 

L'Assemblée  nationale  vous  accorde  les  honneurs  de 
sa  séance. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse  signée  par  un  très  grand  nombre  de  citoyens 
de  Clermont-Ferrand , qui  réclament  contre  la  sus- 
pension des  assemblées  électorales.  Cette  adresse  se 

termiue  ainsi : • Il  est  temps  que  le  peuple  exerce 

sa  souveraineté , et  qu’il  fasse  connaître  son  vœu  ; et , 
comme  les  dangers  de  la  patrie  sont  pressants,  nous 
vous  déclarons  que,  si  dans  quinze  jours  votre  décret 
n'est  pas  révoqué , nous  emploierons  les  moyens  que 
la  loi  donne  à un  peuple  libre  pour  exercer  scs  droits.» 

A cette  adresse  est  jointe  une  délibération  ainsi 
conçue  : 

- Les  citoyens  libres  de  Clermont-Ferrand, conster- 
nés du  décret  qui  suspend  les  opérations  des  assemblées 
électorales,  mais  persuadés  que  l’obéissance  provisoire 
est  le  seul  moyen  de  maintenir  la  paix,  et  (je  prévenir 
les  horreurs  de  l’anarchie,  fout  des  rcmercîmetits  pu- 
blics à MM.  Robespierre,  Potion,  Gréçoire,  Bnzot, 
Vadier , Camus , et  les  autres  membres  tTe  l’Assemblée 
nationale  qui  ont  constamment  et  généreusement  sou- 
tenu les  principes  de  la  liberté;  ils  resteront  invaria- 
blement unis  aux  Amis  de  la  Constitution , séante  aux 
Jacobins,  et  aux  sociétés  fraternelles  de  Paris;  ils  nom- 
ment M.  Bancal,  député,  pour  aller  porter  l’adresse 
ci-dessus  à l'Assemblée  nationale,  etc.  • 

M.  Biauzat  : Comme  je  ne  dois  nas  souffrir  qu’un 
pays,dans  lequel  se  trouvent  de  très  honnêtes  citoyens, 
des  hommes  bien  pensants,  soit  calomnié  par  une 
adresse  à la  rédaction  de  laquelle  ils  n'ont  pas  concou- 
ru , je  dois  exposer  les  faits.  H est  à ma  connaissance 
que  l’intrigant  qui  a provoqué  cette  adresse  est  ici , 
qu’il  demande  à être  entendu.  Si  l’Assemblée  l'entend, 
elle  verra  que  c’est  un  véritable  intrigant  ; et  Je  lui 
prouverai  que  tous  les  honnêtes  citoyens  du  pays  lç 
détestent,  et  qu'ils  improuvent  cette  démarche. 

M.  La  vigne  : Ce  député  ne  doit  pas  être  admis,  par 
la  nature  même  de  son  pouvoir  qui  tend , non  seule- 
ment à demander  la  révocation  d’un  décret,  mais  à 
dicter  aux  représentants  de  la  nation  les  volontés  sou- 
veraines de  quelques  individus,  et  à les  menacer  d'user 
de  celte  prétendue  souveraineté. 

M.  Biauzat  : 11  m'a  été  envoyé  par  le  directoire  du 
département  une  adresse  pur  laquelle  ce  directoire 
dénonce  les  iutrigues  de  ces  factieux  , et  exprime  son 
attachement  à la  Constitution.  Les  auteurs  de  cette 
adresse  sont  des  intrigants  de  la  société  dite  des  Amis 
de  la  Constitution , qui  se  trouvent  électeurs , et  oui 
craignent  qu'un  plus  long  temps  ne  fasse  tomber  les 
pièces  de  cet  échafaudage  d'intrigues.  Cette  adresse  a 
ciô  envoyée  à toutes  les  communes  du  département  ; 
huit  seulement  y ont  adhéré,  trois  l’ont  formelle- 
ment rejetée  ; toutes  les  autres  ont  répondu  par  le  si- 
lence et  le  mépris.  Moi  qui  counais  mou  pays , je  puis 
vous  assurer  que  tous  les  citoyens  sont  bien  déterminés 
à soutenir  la  Constitution  jusqu’à  In  mort.  Je  demande 
que  l’adresse  qui  a été  lue  soit  renvoyée  au  comité  des 
.recherches.  Je  ne  crois  pas,  en  effet , que  vous  puis- 
siez souffrir  qu'un  commandant  de  la  garde  nationale, 
que  deux  juges  de  district  puissent  se  permettre  de  s:- 
ner  de  pareilles  délibérations.  Les  auteurs  avaient 
.'abord  demandé  la  permission  de  publier  le  projet 
d'adresse  à son  de  caisse,  ce  à quoi  la  municipalité 
s’esl  refusée.  Ils  l’ont  ensuite  fait  aflicher  avec  profu- 
sion , et  l’ont  fait  signer  même  dans  les  collèges.  Je  ne 
souffrirai  pas,  moi,  que  huit  intrigants  troublent  mon 
pays;  je  veux  qu'il  y ait  pour  les  coupables  une  puni- 


tion exemplaire.  Remarquez  que  ce  commandant  de 
la  garde  nationale  la  tient  tout  entière  dans  sa  main, 
et  qu’il  peut  exciter  des  mouvements,  connue  il  l’a 
déjà  fait. 

M.Dandbé:  Si  quelques  particuliers  ont,  comme  je 
n’eu  doute  pas,  profite  des  circonstances  pour  égarer 
le  peuple , s’ils  se  sont  permis  des  manœuvres  crimi- 
nelles, c’est  au  directoire  du  département  à les  faire 
poursuivre  devant  les  tribunaux.  On  demande  la  révo- 
cation du  décret  qui  suspend  les  opérations  des  assem- 
blées électorales.  Ln  général  on  n’a  que  trop  remarqué 
que  ce.  sont  les  personnes  qui  aspirent  à la  législature 
et  veulent  en  taire  une  convention  nationale,  pour 
tout  bouleverser,  qui  crient  contre  ce  décret  Je  n’ai 
qu'un  mot  à observer.  Le  travail  de  la  révision  vous 
sera  incessamment  présenté;  lorsqu'il  sera  imprimé  , 

Je  vous  proposerai  moi-même  des  mesures  qui  tendront 
a abréger  fa  discussion.  Nous  convoquerons  bientôt 
les  électeurs;  nous  prouverons  que  nous  voulous  re 
tourner  dans  In  classe  des  citoyens , «pie  nous  sommes 
prêts  à soumettre,  s’il  le  faut,  notre  conduite  à un 
jugement.  Ainsi  je  demande  que,  sans  nous  arrêtera 
ces  réclamations,  qui  ne  sont  que  le  fruit  de  l'intrigue 
et  de  la  faction,  nous  passions  à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Biauzat  : Il  ne  suffit  pas  de  passer  à l’ordre  du 
jour  ; il  faut  que  des  fonctionnaires  publics,  un  com- 
mandant de  la  gjrde  nationale,  des  juges  de  district, 
qui  ont  concouru  à ces  intrigues,  soient  puuis.  Si  vous 
ne  soutene  z les  corps  administratifs  contre  les  factieux, 
leur  autorité  sera  avilie.  Je  demande  le  renvoi  de  l’a- 
dresse ail  comité  des  recherches. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

— Une  députation  du  directoire  du  département  de 
Seine-et-Oi.se . admise  à la  barre,  adhère  aux  décrets 
de  l'Assemblee  nationale. 

— Une  députation  de  la  garde  nationale  de  Pon- 
toise dépose  sur  le  bureau , en  réponse  à des  inculpa- 
tions répandues  contre  elle,  les  décrets  de  prise  de 
corps  qui  l’ont  autorisée  à agir  contre  des  prêtres' 
réfractaires  qui  avaient  excité  des  troubles  dans  cette 
paroisse. 

L’Assemblée  applaudit  et  ordonne  le  renvoi  de  l'af- 
faire au  comité  des  rapports. 

— M.  Goudard  présente  la  suite  du  projet  de  décret 
concernant  les  bureaux  des  traites. 

(Nous  donnerons  ce  decret  dans  uu  prochain  nu- 
méro. ) 

La  séance  est  levée  è neuf  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JUILLET. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rœdcrer  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  tabac  fabri- 
qué pour  être  distribué  aux  troupes  de  ligne , sous  le 
nom  de  tabac  de  cantine , ne  pourra.êtrc  vendu  à prix 
moindre  que  20  sous  la  livre.  • 

M.  Camus  : Couforniémaot  à vos  ordres,  nous  avons 

firis  connaissance  de  l'étal  des  procédures  contre  les 
abricatcurs  de  faux  assignats;  il  en  résulte  que  l’ac- 
cusateur public  du  premier  arrondissement  a mis  dans 
les  poursuites  une  négligence  coupable.  Je  demande 
que  M.  le  président  écrive  au  ministre  de  la  justice 
pour  qu’il  fasse  accélérer  la  marche  des  procédures, 
et  quechaque  jour  l'accusateur  public  lui  rende  compte 
de  sou  travail. 

M.  Laviunb  : Cette  mesure  nie  parait  beaucoup  trop 
douce.  Je  demande  que  le  comité  de  constitution  nous^ 
propose  le  mode  de  destitution  de  cet  accusateur,  et 
qu'il  soit  même  chargé  d'examiner  s'il  ne  doit  pas  être 
noursuivi,  qu’il  soit  suspeudu  provisoirement,  et  «jiie 


le  Libuoal  nomme  un  gradué  pour  remplir  ses  fonc- 
tious. 

L’Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que  l’accusateur  pu- 
blic du  premier  arrondissement  ne  Paris  sera  provi- 
soirement suspendu  de  ses  fonctions,  et  que  les  juges 
du  premier  tribunal  seront  tenus  de  nommer  dans  le  • 
jour  un  homme  pour  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions d’accusateur  public  ; charge  le  comité  de  cons- 
titution de  lui  présenter  incessamment  ses  vues  sur  la 

manière  de  poursuivre  les  accusateurs  publics  qui  se 

rendraient  coupables  de  négligence  dans  1 exercice  de 
leurs  fonctions. 

M.  Merlin  : Je  vais  vous  rendre  compte  d’un  fait 
qui  pourrait  entraîner  de  graves  inconvénients.  Les 
garnisons  de  Lille  et  de  Douai  ont  été  payées  partie  en 
assignats  de  cinq  livres  et  partie  en  argent,  et  elles 
ont  eu  toutes  les  peines  possibles  pour  échanger  tous 
ces  ossiguals  par  le  défaut  de  petites  monuaies. 

Je  n’ai  garde  de  révoquer  en  doute  le  patriotisme 
des  troupes  de  ligne, et  je  n'oublierai  jamais  les  mar- 
ques éclatantes  qu’elles  en  ont  données  tout  récem- 
ment ; niais  je  dis  que  le  mode  de  paiement  que  I on 
paraît  vouloir  établir  pour  le  prêt  donne  d’immenses 
avantages  aux  malveillants  qui  du  soir  au  matin  tra- 
vaillent h*s  sous-of  liciers  et  les  soldats.  Nous  avons 
déjà  un  funeste  exemple  de  tout  ce  dont  ils  sont  ca- 
pables à cet  égard.  Le  régiment  deReinach,  en  gar- 
nison à Maubeuge,  qui  faisait  par  sa  bonne  tenue  l'ad- 
miration de  tous  les  militaires  et  de  tous  les  citoyens, 
est  déjà  presque  entièrement  perverti  ; et  dimanche 
dernier  peu  s en  est  fallu  qu’en  eu  venant  aux  mains 
avec  le  bataillon  d’Orléans  il  n’inondàt  de  sang  la 
ville  de  Maubeuge;  ce  qui  ne  doit  pas  étonner,  si  l’on 
considère  que  ce  régiment,  à l’exception  de  deux 
compagnies,  qui  sont  véritablement  suisses,  appar- 
tient à l’un  de  nos  plus  acharnés  ennemis  (l’évêque 
de  Bâle),  qui  sans  doute  ne  cherche  qu’à  répandre 
l’esprit  dont  il  est  animé,  etc. 

M.  La  vigne  rappelle  la  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre de  l’intérieur  rend  compte  de  la  quantité  de  mon- 
naies fabriquées  qui  va  être  distribuée  daus  les  dépar- 
tements; il  dcmuudc  que  l'Assemblée  passe  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Datichy  présente,  au  nom  du  comité  des  contri- 
butions publiques,  un  projet  de  décret  sur  les  dé- 
charges et  réauclions  des  impositions;  il  est  adopté 
ainsi  qu’il  suit  : 

„ Art.  I*r.  Le»  administrations  de  département  et  de  dis- 
trict, ainsi  que  le»  tnnnicipalitéa,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  et  ce  tous  peine  de  forfaiture,  ae  dispenser  de 
répartir  la  portion  contributive  qui  leur  aura  été  assignée 
daus  la  contribution  foncière ; savoir,  aux  départements, 
par  un  décret  de  l’Assemblee  nationale  ou  des  législatures; 
anx  district»,  par  la  conraiiaaion  de  l’administration  de  dé- 
partement ; et  aux  municipalités,  par  le  mandement  de 
l'administration  de  district. 

» II.  Aucun  département,  aucun  district,  aucune  muni- 
cipalité ni  aucun  propriétaire  ne  pourront,  sou»  aucun 
pretexte,  même  de  réclamation  contre  la  répartition,  se 
dispenser  de  payer  la  portion  contributive  qui  leur  aura 
été  assignée,  sauf  à faire  valoir  foira  réclamations,  selon 
le»  réglés  ci-après  prescrites.» 

Des  demandes  Jonnées  par  les  propriétaires  ou 
fjossesseurs. 

a III.  Toutes  les  fois  qu’une  propriété  aura  été  cotisée 
sous  un  autre  nom  que  celui  du  véritable  possesseur,  on 
s’adressera  à la  municipalité,  et,  si  elle  ne  peut  répondre, 
la  réclamation  sera  adressée  au  directoire  de  district , comme 
toutes  les  autres  demandes  relatives  aux  contributions  di- 
rectes; mais  le  réclamant  ne  sera  pas  tenu  de  justifier  avoir 
payé  d’à-compte,  et  le  directoire  de  district, apres  U»  véri- 
fication de»  faits,  délivrera  une  ordonnance  de  mutation 


par  laquelle  il  sera  dit  que  la  cote,  mai  a propos  portée  dans 
le  râle  sous  le  nom  du  réclamant,  sera  acquittée  par  le  véri- 
table propriétaire. 

v IV.  Lorsque,  par  erreur,  une  propriété  aura  été  cotisée 
dans  deux  communautés,  la  réclamation  contre  ce  doubU 
emploi  sera  faite  dans  la  même  forme,  et  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  Justifier  d’un  paiement  d’à-compte  dans  les  deux 
communautés,  mais  dans  une  seulement.  Le  directoire  de 
district,  d'après  la  vérification  des  faits,  ordonnera,  au 
profit  du  réclamant,  la  déchargé  de  la  cote  portée  au  rôle 
de  la  communauté  dan»  laquelle  lesbiens  De  sont  pas  situés. 

» V.  Tout  propriétaire  ou  possesseur  qui  voudra  former 
une  demande  en  réduction  l'adressera  au  directoire  du  dis- 
trict dans  l'arrondissement  duquel  seront  situés  les  biens 
qu’il  prétendra  être  surtaxes. 

» VL  Cette  demande  ne  ponrra  être  admise,  si  elle  n'est 
formée  dans  les  trois  mois  qni  suivront  la  publication  do 
rôle  de  la  contribution  foncière  dans  la  communauté;  et  si 
le  réclamant  ne  justifie  avoir  payé  le  premier  quartier  de 
fy  somme  à laquelle  il  aura  été  cotisé. 

» VIL  Tout  contribuable  qui  réclamera  une  réduction 
sera  tenu  de  joindre  à sa  demande,  I*  un  extrait  de  la  ma- 
trice de  rôle  de  aa  communauté,  contenant,  par  section  et 
numéro,  le  détail  de  tous  les  bienvfond»  à lui  appartenants 
sur  le  territoire  de  la  communauté,  et  l'évalnatiun  de  leur 
revenu  net  portée  dans  ladite  matrice  de  rôle;  2»  une  dé- 
claration du  tevenu  auquel  il  évaluera  lui-méme  chaque 
article  de  ses  biens-fouds. 

» VIII.  Le  directoire  de  district  fera  enregistrer  par  ex- 
trait au  secrétariat  sur  un  registre  d'ordre  loua  les  mémoi- 
res ou  rédoctiobs  qui  lui  seront  adresse»,  après  avoir  fait 
constater  si  toutes  les  formalités  preacritea  par  les  articles 
V,  VI  et  VII  ont  été  observées  par  le  réclamant,  et  renverra 
ensuite  dans  la  huitaine  chaque  mémoire  à la  municipalité 
de  la  situation  des  biens. 

» IX.  A la  réception  du  mémoire,  le  conseil  général  de 
la  commune  aéra  convoqué  et  sera  tenu  de  délibérer  dans 
la  buitaioe,  au  plu»  lard,  si  la  demande  lui  parait  fondée 
ou  non,  en  exprimant  sur  chaque  article,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  à quelle  somme  la  réduction  loi  paraîtra  de- 
voir être  réglée. 

» X.  Le  procureur  de  la  commune  renverra  dans  la  hui- 
taine suivante  les  mémoires  et  pièces  y jointes,  avec  une 
expédition  de  la  délibération  an  directoire  de  district. 

» XL  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  re- 
connu que  la  réclamation  est  juste,  le  directoire  du  district 
prononcera  la  réduction  demandée. 

• XII.  Lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura 
délibéré  que  la  réclamation  n’est  fondée  qu’en  partie,  la 
délibération  sera  communiquée  au  réclamant,  qui  sera  tenu 
de  déclarer  s’il  adhère  on  non  à la  délibération;  cl,  dans  le 
cas  d’adhesion,  le  directoire  de  district  prononcera  la  ré- 
duction délibérée  par  le  conseil  général. 

» XIII.  Dans  le  cas  de  refus  de  la  part  du  réclamant,  ou 
lorsque  le  conseil  général  de  la  commune  aura  délibéré  que 
la  réclamation  n’est  pas  fondée,  le  directoire  du  district 
nommera  deux  expert»,  dont  un  instruit  dans  l’arpentage,* 
pour  procéder  à une  nouvelle  évaluation  de»  biens,  et  au 
mesurage,  s'il  est  nécessaire. 

» XIV.  Le»  experts  prendront  au  secrétariat  du  district  le 
mémoire  et  les  pièces  du  réclamant,  et  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune.  Le  directoire  du  distric 
fixera  le  jour  de  leur  descente  sur  les  lieux;  il  en  sera  donné 
avis  à la  municipalité  et  su  réclamant. 

B XV.  La  municipalité  nommera  un  ou  deux  commissai- 
res pour  être  présents  aux  opération»  des  experts,  et  le  ré 
clamant  y assistera  par  lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir;  le 
commissaires  et  le  réclamant  indiqueront  les  biens  et  four- 
niront les  autres  renseignements  qui  seront  demandés;  les 
commissaires  représenteront  même  la  matrice  de  rôle  de  la 
communauté,  si  les  expert*  la  demandent. 

» XVI.  Le  directoire  de  district  sera  obligé  de  prononcer 
dans  la  quinzaine  apres  le  dépôt  des  procès-verbaux,  et  il 
enverra  sa  décision  à la  municipalité,  qui  sera  tenue  de  la 
faire  publier  dan»  trois  jours. 

» XVII.  La  décision  do  directoire  de  district  sera  ezéeu- 
tée  provisoirement;  et  si  la  partie  réclamante,  ou  le  conseil 
général  de  la  commune,  se  croient  fondés' à se  pourvoir 
devant  le  directoire  de  departement,  il  y seia  procédé  à la 
discussion  et  à l’examen  de  la  réclamation  de  la  même  ma- 
nière que  devant  le  directoire  de  district. 
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w XVIII,  Aucune  demande  en  réclamation  ne  sera  reçue 
an  dépai  xunent,  si  elle  est  formée  avant  le  delai  dequin- 
unie  apres  U pnblication  de  la  décision  du  directoire  de 
disirict,  oa  ai  elle  n’est  formée  dans  la  quinaaine  sui- 
vante., 

« MX.  Toutes  lea  fois  que,  d'après  la  réclamation  d'un 
propriétaire,  il  aura  été  procédé  par  expert»  à une  évalua* 
tioo,  aucun  des  articles  ainsi  régies  ne  pourra  être  cotisé 
qu'en  conformité  de  celle  évaluation,  pendant  lea  dix  an- 
nées suivantes,  à moins  qu'il  ne  soit  fait  da  nouvelles  cons- 
tructions, ou  qu'avant  ce  temps  il  ne  soit  procède  à la  levée 
du  plan  du  territoire  de  la  communauté,  et  à une  évaluation 
générale  de  son  revenu. 

» XX.  Il  sera  libre  à plusieurs  contribuables  de  se  reunir 
et  de  former  leur  demande  en  oonmon , et  cette  demande 
devra  être  formée,  instruite  et  décidée  conformément  aux 
dispositions  ci-dessu»  prescrites 
» XXI.  Lorsqne  les  demandes  en  rédaction  seront  for- 
mées par  un  ou  plusieurs  contribuables , dont  les  cotisations 
réonies  excéderont  le  tien  du  montant  du  râle  de  la  cou* 
tribotion  foncière  de  la  comsnunanté|si,snr  ces  demandes, 
il  est  nécessaire  d'ordonner  nne  vérification  d'experts  et 
une  nouvelle  évaluation,  l'administration  du  département, 
sur  l'avis  du  directoire  de  district,  ordonnera  la  levée  du 
plan  du  territoire  de  la  communauté,  et  nommera  deux 
experts  pour  faire  une  évaluation  générale. 

» XXII.  Pourront  aussi  les  communautés  demander,  d’a- 
près nne  délibération  d’nne  assemblée  generale  de  la  com- 
mune, qu'il  soit  procédé  à la  levée  do  plan  de  leur  terri- 
toire e»  à l’évaluation  de  son  revenu,  lesquelles  devront 
être  ordonnées  par  le  directoire  de  département  sur  l'avia 
dit  directoire  de  diatriet,  » 

Des  demandes  formées  par  les  communautés . 

« XXIII.  Les  demandes  en  réduction  que  formeront  les 
communautés  ne  seront  admises  qu'au  tant  qu’elles  seront 
adressées  au  directoire  de  département  dans  les  deux  mois 
du  jour  où  eHes  auront  reçu  le  mandement,  et  qu'elles  jus- 
tifieront avoir  mis  les  rôle*  en  recouvrement. 

“ XXIV.  Les  demandes  des  communautés,  pour  1791  seu- 
lement, pourront  cependant  être  admises,  pourvu  qu'elles 
soient  faites  dans  la  quiuxaine  de  la  publication  du  présent 
decret,  et  que  la  communauté  justifie  avoir  payé  les  termes 
échus  de  sa  contribution,  soit  au  rôle  d’à-compte,  soit  au 
rôle  definitif. 

* XXV.  Les  demandes  en  réduction  ne  pourront  être 
-faites  que  par  délibération  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  la  délibération  sera  adressée,  avec  les  pièces  au 
soutien,  au  directoire  de  département,  qui,  après  avoir 
vérifie,  la  fera  enregistrer  sur  le  registre  d'ordre  à son  secré- 
tariat, et  la  renverra  sans  délai  an  directoire  du  district. 

» XXV(.  Le  directoire  du  district  communiquera,  dans 
la  huitaine,  le  mémoire  et  la  deliberation  aux  communauté* 
dont  le  territoire  aéra  contigu  A celui  de  la  communauté 
réclamante , et  aussitôt  celte  communication,  le  conseil 
general  de  chaque  coiumuno  sera  convoqué  et  sera  tenu  de 
délibérer, dans  la  qainxaine,  si  la  réclamation  lui  parait 
fondée  oq  non,  et  à quelle  somme  la  réduction  demandée 
lui  paraîtra  devoir  être  réglée. 

v XXVII.  Les  communautés  pourront,  avant  de  donner 
leur  avis,  nommer  des  commissaires  ponr  visiter  le  terri- 
toire de  la  rornmunsnté  réclamante,  et  prendre  connais- 
sance de  la  matrice  de  rôle,  dont  la  représentation  ne 
pourra  lenr  être  refusée. 

* XXVIH,  Les  délibérations  et  avis  des  communautés 
conligucs  à la  communauté  réclamante  seront  adressés  à 
l'administration  du  district  oui,  sur  le  tout,  donnera  son 
avis  motivé,  et  l'adressera  à l'administration  du  départe- 
ment. 

a XXIX.  Lorsque  l'administration  do  district  aura  reoonnu 
qqe  la  réclamation  est  juste,  l'administration  du  départe- 
ment prononcera  Ig  réduction  demandée 
» XXX.  Si  l'administration  du  district  est  d'avis  que  la 
réclamation  n’est  fondée  qu’en  partie , son  arrête  sers  com- 
muniqué à la  communauté  réclamante,  qui  sera  tenue  de 
déclarer  ai  elle  adhère  ou  non  à l'arrête,  et  dans  le  cas 
d'adhésion,  l'êdroinlstration  du  département  prononcera 
la  rédaction  proposée  par  le  distracL  » 

4 (La  mite  à demain,) 


AVIS. 

M.  Aubry,  directeur  du  bureau  do  Moniteur,  prie  MH.  le* 
souscripteurs, qui  lai  font  passer  le  prix  de  leur  abonnement 
eu  mandats  sur  Paris,  de  vouloir  bien  se  servir  d&papier 
timbre,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
parce  qu’on  refuse  le  paiement  de  tous  les  efTets  qui  ne  sont 
pas  sur  papier  timbré  dans  l'endroit  même. 
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Mitui ,»«  Mu.iqce.  - Demain  31 , toMelnte 
Taurtdc;  « I.  tallf.  de  Pycké.  ' * 


Tac. r.,  »,  c*  n.nox.  - Aujourd'hui  30.  les  fiçtimet 
ctollrcct;  et  l’Ecole  dei  Maris. 


Tu., t. , iTALIie.  _ Aujourd.  ta,  failli  «<  Raoul  un  dt 


TuIat,*  Faam/ai,,  rue  de  Bkftellea.  - Autour*!.  30,  les 
Jeux  de  /‘autour  et  du  hasard,  en  3 actes:  et  les  folies 
amoureuses , en  & actes. 

Théâtre  de  la  rie  Fkvbkau.  — Aujourd'hui  90,  / fiae- 
giatori  felici , opéra  italien. 

Tbkatrr  m Mademoiselle  MoNTAftSiER.au  Palais-Royal 

— Aujourd.  30,  Médée,  tragédie;  et  te  Connaisseur. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  crahrs  Danseurs.  — Aqi.  10, 
le  Politique  et  l’Homme  franc , comédie;  le  ballet  des  Zig - 
•JWîjW  Amours  de  Nice  et  de  Palire\  les  Sauteurs;  à bon 
Chat  bon  Rat ; Arlequin  protégé  par  Hulcatn,  pantomime: 
et  le  ballet  des  Jardiniers  galants. 

Ahricv-Conique, au  boulevard  du  Temple.  - Aniourd.  », 
les  Suppléants , comédie;  le  Malentendu , comédie;  et  la 
Journée  de  f'arvnnes  ou  le  Maître  de  poste  de  Saintr-Mé- 
nékouid,  fait  historique  en  1 «ctes  avec  un  divertissement. 

s»J“iîTtBJF,lA’‘ÇA,s  Coil|9c«  8T  Lyrique.  - Aujourd.  30, 
Ntcodime  dans  la  tune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  MoLièat.rue  Saint-Martin.  - Aujourd’hui  30, 
la  Mort  de  l’amiral  Colignl  ou  la  Saint  - Barthcicini , tra- 
gédie en  3 actes;  et  ta  Servante  Maltresse,  opéra. 

Clbr  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  u»  19.  - Il  est  ouvert 
tous  es  Jours  Jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  K MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L HÔTEL-DE  VILLE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  h la  lettre  A. 
Cours  des  changes  etrangers  A 00  jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg, 
Londres.  . 
Cadix  . . 


44  7/8 

231  1/3 
23  1/4 
181.  12  s. 


Madrid-  « . 
Gènes  . . , 
Livoorne.  . 
Lyon,  Aoét% 


18  I.  13*. 
Ht  J/2 
134 
3/t  p. 


Bourse  du  19  Juthoé. 
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Actions  des  Indes  de  2600  llv, 

Portions  de  1600  liv. 

— de  312  liv.  10 1.  J , 

— de  100  liv 

Emprunt  d’octobre  de  300  liv.  . . . i , . 

Loterie  d'octobre  1783,  à 400  liv , 

Emprunt  de  dec.  1782 , quittance  de  fin, 

— de  125  millions,  déc.  1784.  . . 10,  10  ï/8,  1/4,  1/8  h, 

— de  80  millions  avec  bulletin».  . . . ...... 

Quittances  de  finance  uni  bulielins \ \ , ’ 

Idem  sort,  en  viager.  . . Juillet,  u |/g.  Octobre,  B l/a  b. 

Bulletins. ...  . 

Idem  sortis ,,..*** 

Reconnaissances  de  bulletins . , , 

Idem  sorties  

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ...  . , 

— Bordereaux  piovcnant»  de  sérié  non  sortie 

Actions  non»,  des  Indes.  1118,  30,  3ft,  38,  41»,  42,  43,  44,  45, 

Caisse  d'escompte 8820,  ao,  38,  40,  «5,  M 

Demi -caisse 1920,  is 

Quittance  des  eaux  de  Paris 

Emprunt  de  novembre  1787,  à & p.  . , . 

— Idem,  à 4 p.  , 

— de  80  millions,  d'aoùt  1789  .......... 

Assurances  contre  les  incendies  065,  TU,  73, 71,  78,  «*,  65, 94. 

‘ - . . . . . 18,  20,  2»,  30,  28,  20,  18,  80,  84,  *7 


-*  à vie. 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

Dimanche  31  Juillet  1791.  — Troisième  année  de  ta  Liberté . 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  21  juillet.  — On  prétend  que  l’élec- 
teur de  Hanovre  a fait  déclarer  à la  dicte  qu’il  ne  se 
mêlerait  point  du  différend  élevé  entre  quelques  princes 
de  l’Empire  et  la  France  , et  que  si  les  électeurs  ecclé- 
siastiques et  d'autres  membres  avaient  envie  de  guer- 
royer contre  les  Français , il  ne  les  empêcherait  pas, 
sous  la  réserve  que  la  querelle  ne  serait  pas  commune 
à tous  les  membres  de  l’Empire. 

ITALIE. 

De  Home,  ta  13  juillet,  — L’arrestation  du  roi  a fait 
disparaitreici  tous  les  préparatifs  qu’on  avait  faits  pour 
des  réjouissances  publiques,  et  le  pape,  tout  infaillible 
qu  il  est,  a expédié  au  nonce  de  Bruxelles  pour  le 
présenter  au  roi,  qu’il  croyait  à Metz,  un  beau  bref 
dans  lequel  il  loue  cl  félicité  S.  M. , en  insultant  la  na- 
tion, et  qui  porte  entièrement  à faux.  Le  roi  de  Naples 
a été  p lus  loin  : il  a fait  chanter  des  Te  Deum , arrêter 
et  demûter  les  vaisseaux  français  , et  donné  3,000  du- 
cats au  maître  d’un  bâtiment  anglais  qui  lui  a apporté 
la  nouvelle  de  l’évasion  de  son  beau-frère.  Une  foule 
de  !*  tançais  sont  partis  de  Rome  pour  aller  auprès  du 
roi  T.  C.  qu’ils  croyaient  en  Allemagne. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d’une  lettre  tt  A Iba/ty. 

Quatre-vingt-dix-sept  grandes  familles  et  plusieurs 
centaines  d’hommes  non  mariés  viennent  de  se  retirer 
dans  le  pays  connu  sous  le  nom  de  Ganasée,  sur  les 
bords  de  fa  rivière  Modawk.  Ces  émigrants  sont  tous 
Français.  Le  gouvernement  du  Canada,  sous  lequel  ils 
vivaient  depuis  que  les  Anglais  en  ont  fait  la  conquête, 
leur  déplaisait  infiniment;  et  ils  se  sont  retirés,  avec 
tout  ce  qi*  ils  possédaient,  dans  un  pays  où  ils  jouiront 
d’une  plus  grande  liberté , où  ils  trouveront  protec- 
tion, sùrelc  et  extension  d'immunités  de  la  part  des 
Etats-Unis  il  Amérique.  Les  bons  et  sages  observa- 
teurs ont  prévu  depuis  long-temps  que  l’étonnante 
confédération  américaine  étendrait  son  influence,  avec 
le  temps,  au  nord  cl  au  midi  du  Nouveau-Monde.  Le 
continent  espagnol  se  démembrera  p.  ut-être  plus  tard 
que  le  continent  anglais;  mais  l'un  et  l'autre  sc  déli- 
vreront à coup  sûr  des  fers  de  l’Europe.  Les  États-Unis 
n’ont  pas  besoin  d’employer  la  force  des  armes  pour 
opérer  celte  révolution;  elle  sera  l’cfTet  naturel  de  la 
force  de  l’exemple. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles  du  25  juillet . 

Leur  folie  (des  émigrants^  est  à son  comble. 

Vous  devez  recevoir  de  ce  pays-ci  d'étranges  lettres. 
M.  de  Bouille  est  leur  héros,  M.  de  Condé  leur  roi. 
Pour  eux,  Monsieur  s’est  montré  trop  lard,  et  M.  d’Ar- 
tois, selon  eux,  n’agit  pointasse?,  par  lui-même.  Tous 
leurs  projets  sont  remplis  d’extravagance.  Imaginez 
une  jeunesse  ardente,  indisciplinée,  ignorante  et  fîère, 
une  petite  armée  toute  de  colonels  cl  de  lieutenants 
d’infaoteriç,  qui  croit  tenir  dans  sa  main  le  sort  de  la 
France.  Leur  cocarde  blanche  leur  semble  devoir  être 
aux  yeux  de  tous  les  patriotes  une  tête  de  Méduse,  lly 
manque  les  oreilles , a dit  un  plaisant  ; le  railleur  a 
pensé  être  assommé...  Je  ne  saurais  vous  redire  tout  ce 
que  ces  gens-ci  disent.  Ils  font  de  tous  les  habitants  de 
“Europe  tics  coiitre>i‘évoliiliminaires1.  et  cela  d'une 
1"  Série-  — Tome  IX. 


manière  très  comique.  Dans  leur  roman  les  Russes 
sont  tout  prêts  a marcher  : avant  deux  mois  il  en  dé- 
barquera des  milliers  sur  les  côtes  de  France.  1*A  nelc- 
terre  et  la  Hollande  doivent  fournir  des  trésors  ; les 
centaines  de  millions  ne  leur  coûtent  rien,  comme  au- 
trefois a M.  de  Calonne,  aujourd’hui  leur  grand  tréso- 
rier.... Les  plus  sages  approuvent  les  propos  des  plus 
«nsenses.  Cela,  disent  les  Nestors  émigrants,  monte  les 
letes.  Mais  ils  ont  au  fond  de  l'âme  beaucoup  d'inquié- 
tude. La  discorde  larde  bien  à se  mettre  en  France  : 
ils  ne  se  dissimulent  point  que  c’est  là  leur  seule  res- 
source, du  moins  pour  celte  année.  En  attendant, 
quelques  ecclesiastiques  , quelques  magistrats  et  qucl- 
ques  dévotes,  tous  fugitifs  français,  viennent  de  faire 
allu  hcr  une  muvaine.  Je  vous  l’envoie  ; elle  pourra  ré- 
jouir les  honnêtes  gens. 


L objet  de  cette  neuve  me  est  de  contribuer  àlagloire 
de  Dieu  et  au  salut  de  la  France.  Kilo  commencera  le 
" août.  — Xoutcs  les  personnes  qui  voudront  s’v  as- 
socier feront  dire  une  messe  : f le  2J  , en  l’honneur 
S*  “‘W  .!fU1S  ’ **  "“Pareront  sa  protection  pour  la 

“ .T  e 28-iour  * Saint-Augustin, 

pour  demander  par  son  intercession  la  conversim,  d« 
pécheurs;  J.  une  messe,  le  dernier  jour  de  la  neu- 
vamc,  a JésusChnst  crucifié.  — Les  personnes  qui  se- 
ront  dans  1 impossibilité  de  faire  dire  ou  d’assister  à 
ees  messes  tacheront  au  moins  de  s’v  unir  d’intention. 
Pendant  toute  la  neuvainc  un  dira  tous  les  jours  trois 
Glana  Pain,  etc. , et  trois  Au  d/oriu.— Ous’oecupera 
d une  œuvre  de  charité  à l’intention  de  la  «leuvaine 
et  on  engagera  dans  cette  neuvaine  le  plus  ne  mondé 
qu  on  pourra. 

Il  nous  vient  chaque  jour  des  Français  se  disant  of- 

üciers.  Les  gens  de  marque  se  rendent  à Worms 

Nos  provinces  sont  remplies  d’une  nouvelle  artillerie; 
lly  en  a une  grande  quantité  dans  cette  ville. Quelques 
troupes  de  I empereur  arrivent  par  le  Brisgaw  : G.ouO 
cavaliers  sont  depuis  peu  entré»  à Luxembourg.  Les 
munitions  de  guerre  cl  les  approvisionnements  excè- 
dent en  général  les  besoins.  I!  est  encore  certain  que 
Jf*  P»)'s-Bas  ont  des  magasins  trop  bien  fournis.  — 
M.  de  Calonne  vient  de  repasser  par  ici  : il  court  après 

M.  de  Coude...  Notre  gouvernement  parait  inquiet  du 

tour  un  peu  sérieux  que  prennent  les  affaire»  de 
r rance.  Il  sent  qu’il  doit  se  régler  sur  le  succès  qu’elles 
auront.  Les  étals,  par  exemple,  ont  protesté  contre 
I organisation  actuelle  du  conseil  de  Brabant. 

*?"  1u’un  homme  de  quelque  importance  a 
conseillé  à I empereur  de  s’expliquer  plus  nettement 
qu’il  ne  fait  vers  la  nation  française Que  votre  As- 

semblée termine  donc  ses  travaux;  que  la  désunion  ne 
se  mette  point  en  France  , cela  confirmera  quelques 
hommes  desens  dans  l’opinion  qu'ils  ont  que  la  France 
est  inattaquable- dans  ce  moment,  et  invincible  dans  un 
an  d ici...  Un  «le  vos  émigrants,  d’une  grande  valeur,  a 
«lit  hier  devant  moi  : Si  les  Français  sont  prêts  dans 
un  mois , ils  le  sont  pour  toujours . 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  détachement  de  la  garde  nationale 
parisienne,  qui  va  défendre  nos  frontières,  était  campé 
depuis  quelques  jours  dans  la  plaine  de  Grenelle.  II 
est  parti  cette  nuit,  et  sera  remplacé  incessamment 
p.ir  les  citoyens-soldats  des  districts  de  Saint-Denis  et 
du  Uourg-Ia-Rcinc,  qui  ne  tarderont  pas  à se  rendre 
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à la  même  destination.  Au  moment  du  départ , la  joie 
était  peinte  sur  la  figure  de  tous  ces  braves  soldats; 
ceux  an  contraire  qui  étaient  forcés  de  rester  parais- 
saient attristés  de  ne  pouvoir  partager  avec  leurs  frè- 
res d'armes  l'honneur  de  défendre  la  patrie  et  de 
mourir  pour  elle. 

Extrait  d'une  lettre  de  la  Haye  du  19  juillet. 

L'événement  qui  vient  d’avoir  lieu  dans  le  ministère 
de  Berlin,  qui  est  la  retraite  de  M.  de  Hertzberg,  a fait 
beaucoup  ae  peine  ou  cabinet  stathoudérion.Cet  ancien 
ministre  était  absolument  dévoué  à la  maison  d’O- 
range,  et  en  perdant  cet  appui  le  stathouder , ainsi  aue 
sa  femme , perdent  véritablement  beaucoup.  Ce  n est 
pas  cependant  par  l’effet  d’une  disgrâce  que  M.  de 
Hertzberg  quitte  le  maniement  des  affaires , car  le  roi 
de  Prusse  paraît  toujours  conserver  pour  lui  beaucoup 
de  confiance;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  t^ue  le 
système  politique  de  celte  cour  est  changé , et  qu  ainsi 
l’ancien  ministre  ne  peut  plus  y conserver  un  grand 
crédit.  L homme  en  faveur  est  le  colonel  Bisschotswer- 
der,  dont  on  sait  que  les  vues  sont  différentes  de  celles 
de  son  antagoniste.  Ce  changement  détruit  absolu- 
ment toute  probabilité  de  guerre  contre  la  Russie. 
Tant  que  M.  de  Hertzberg  était  en  place  on  devait  être 
certain  que  la  guerre  aurait  lieu  ; aujourd'hui  c'est  le 
contraire , et  1 on  ne  peut  nier  que  ce  système  ne  soit 
beaucoup  mieux  entendu,  et  bien  plus  favorable  à 
l’intérêt  de  la  Prusse , qui  aurait  achevé  de  se  miner 
entièrement  dans  lEurope,si  l’on  se  fût  obstiné»  sui- 
vre les  vues  entamées  depuis  deux  ans.  Mais  de  plus 
vastes  projets  vont  être  la  conséquence  de  ce  nouvel 
arrangement.  Le  roi  de  Prusse,  débarrassé  de  la  pé- 
nible charge  de  soutenir  les  Turcs,  et  de  guerroyer 
contre  l'empereur  et  la  Russie,  va  travailler  avec  d’au- 
tant plus  de  force  à faire  échouer  la  constitution  fran- 
çaise, dont  il  est,  ainsi  que  tous  les  rois  de  l'Europe, 
l'ennemi  capital.  Il  v a déjà  des  mesures  prises  à la 
cour  électorale  de  Mayence,  pour  travailler  de  con- 
cert à la  diète  de  Ratisbonne.  Une  ligue  formidable  se 
rassemble,  et  l’opinion  générale  en  Allemagne  et  en 
Hollande  est  que  les  Français  ne  pourront  pas  résis- 
tera la  multiplicité  des  moyens  dont  on  va  user  contre 
eux.  La  confédération  contre  ce  peuple  est  générale. 
Pour  avoir  le  temps  de  se  préparer,  on  commeucera 
par  des  notes,  des  représentation .»  semblables  à celles 
que  la  cour  d'Espagne  vient  de  faire  parvenir  à l’As- 
semblée nationale,  et  qui,  sous  des  termes  éa invoques 
et  à double  sens,  découvriront  les  véritables  inten- 
tions des  puissances  étrangères.  Tels  sont  les  plans 
formés  en  Allemagne,  en  Suisse,  eu  Prusse,  en  Hol- 
lande, en  Angleterre,  en  Savoie  et  eu  Espagne,  les- 
quels vont  paraître  vers  la  tin  d’août.  On  prend  à la 
vérité  beaucoup  de  précautions , parce  qu’on  craint 
de  manquer  le  Coup  ; il  faut  attaquer  la  France  par 
tous  les  cotés  à la  rois,  afin  de  faire  perdre  la  têteaux 
chefs  des  patriotes  ; reste  à savoir  encore  si  les  troupes 
qu’on  enverra  contre  eux  ne  seront  pas  plutôt  dispo- 
sées à prendre  leur  parti  qu’à  les  combattre  : aussi  le 
projet  est-il  d'employer  principalement  pour  cette 
expédition  des  Allemands  du  fond  de  la  Germanie. 
Nous  ayons  ici  plusieurs  aristocrates  français  qui  di- 
rigent à cet  égard  les  vues  du  cabinet  de  la  Haye,  no 
tamment  M.  Barentin,  qui  ne  doute  pas  du  succès,  et 
qui  annonce  la  contre-révolution  pour  la  fin  d’août 
prochain.  D’ici  à quelques  semaines  nous  allons  voir 
de  I intéressant;  if  se  prépare  quelque  chose  à Ams- 
terdam sur  1rs  affaires  du  pays.  On  est  certain  aujour- 
d'hui que  en  sont  les  ouvriers  mécontents  qui  ont  mis 
le  feu  aux  magasins  de  l’Etat;  la  perte  est,  compte 
fait,  de  16  millions. 

{Tiré de  ta  Gazette  du  département  lu  Nord.) 


BULLETIN 

DE  1/ ASSEMBLÉE  NATIONALE 

Présidence  de  Ùl.  Fer  mont. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  29  JUILLET. 

Suite  des  articles  décrétés  sur  les  décharges  et  ré» 
ductiuns  des  impositions . 

XXXI.  Dans  le  cas  où  la  communauté  réclamante 
refuserait  de  faite  la  déclaration  prescrite  par  l’article 
précédent,  ou  lorsauc  l’administration  ou  directoire 
de  district  aura  délibéré  que  la  réclamation  n’est  pas 
fondée,  l'administration  du  département  ordonnera 
d’abord  la  levée  du  plan  de  la  communauté , et  nom- 
mera ensuite  deux  experts  pour  procéder  à une  éva- 
luation de  son  revenu. 

XXXII.  Toutes  les  fois  que  par  les  corps  adminis- 
tratifs, la  levée  d’un  plan  sera  ordonnée,  elle  sera 
faite  sous  la  snrreillsnce  de  l’ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  do  département,  sntvànt  les  règles  qui  se- 
ront prescrites. 

XXXIII.  Les  officiera  mnnlcinaux  nommeront  des 
commissaires  pour  donner,  à celui  qui  sera  chargé  de 
la  levée  du  plan  , tous  les  renseignements  et  secours 
nécessaires.  L’original  du  plan  sera  déposé  au  dépar- 
tement , et  il  en  sera  déposé  deux  copies , l’une  au  dis- 
trict, l’autre  à la  municipalité. 

XXXIV.  Les  experts  prendront  sous  leur  récépissé, 
nu  secrétariat  du  département,  le  plan  du  territoire  de 
la  communauté,  et  son  mémoire  en  réclamation  avec 
les  pièces  y jointes;  le  département  fixera  le  jour  de 
leur  descente  sur  les  lieux  et  en  informera  le  direc- 
toire de  district , pour  qu’il  en  soit  donné  avis  à la 
communauté  réclamante  et  à celles  qui  l'avoisinent. 

XXXV.  Le  directoire  de  district  et  la  communauté 
réclamante  nommeront  chacun  deux  commissaires,  et 
les  communautés  contiguës  chacune  un,  pour  donner 
aux  experts  les  indications  et  les  autres  renseignements 
qui  seront  demandés;  les  deux  commissaires  de  la 
communauté  réclamante  représenteront  même  la 
matrice  du  rôle  de  leur  communauté,  si  elle  est  de- 
mandée. 

XXXVI.  L’administration  du  département  pronon- 
cera aussitôt  après  la  remise  du  procès-verbal,  en  con- 
formité de  l’avis  des  experts,  et  elle  adressera  sa  dé- 
cision au  directoire  de  district , pour  la  transmettre  à 
la  municipalité,  laquelle  sera  tenue  de  la  faire  publier 
le  dimanche  suivant. 

XXXVII.  Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé»  la 
levée  du  plan  d'une  communauté , et  à l'évaluation  de 
son  revenu,  par  experts  nommés  par  les  départements, 
elle  ne  pourra  être  cotisée  qu'en  conformité  de  cette 
évaluation  pendant  les  quinze  années  suivantes,  à 
moins  qu’avant  cette  époque  il  ne  soit  procédé  à la 
levée  du  plan  du  district,  et  à l'évaluation  générale  de 
tous  les  revenus  de  sou  territoire. 

Des  demandes  en  réduction  formées  par  les 
districts. 

XXXY1II.  Les  demandes  en  réduction  de  la  part  des 
districts  seront  formées  dans  l'auuéeetpar  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  district  ; cette  délibération, 
avec  les  pièces  au  soutieu , sera-  adressée  ù l'adminis- 
tration du  département. 

XXXIX.  Le  district  sera  tenu  de  justifier  avoir  mi* 
ses  rôles  en  recouvrement  aux  époques  fixées  par  la 
loi , sans  quoi  sa  réclamation  ne  sera  pas  admise. 

XL.  Le  mémoire  ou  la  délibération  portant  récla- 
mation sera  enregistrée  ou  secrétariat  du  département, 
qni  communiquera  la  demande  aux  autres  districts 
pour  donner  leur  avis  sur  la  réclamation. 
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XL!.  Les  administrations  do  district  pourront , 
arant  de  donner  leur  avis,  nommer  des  commissaires 
pour  visiter  le  territoire  du  district  réclamant  dans  le 
délai  de  deux  mois , et  prendre  connaissance  des  ma- 
trices des  rôles  des  communautés  de  ce  district,  les- 
quelles ne  pourront  en  refuser  la  communication. 

XLII.  Les  délibérations  et  avis  des  districts  seront 
adressés  è l'administration  du  département , qui  dé 
libérera  su  r le  tout. 

XLII!  Lorsque  l’administration  du  département 
aura  reconnu  que  la  réclamation  est  juste,  elle  enverra 
sa  décision  à tous  les  districts. 

XLIV.  Lorsque  l'administration  du  département 
aura  délibéré  que  la  réclamation  n'eit  fondée  qu’en 
partie,  elle  fera  connaître  son  arrêté  au  district  ré- 
clamant, qui  sera  tenu  de  déclarer  s'il  adhère  ou  non 
à l'arrêté,  et  dans  le  cas  d’adhésion  l'arrête  sera  pu- 
blié et  aura  son  exécution. 

XLV.  Dans  le  cas  où  le  district  réclamant  refuse- 
rait de  faire  ln  déclaration  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent, ou  lorsque  l'administration  du  département 
aura  délibéré  que  In  réclamation  n'est  pas  fondée , 
l’administration  du  département , dans  une  séance  pu- 
blique, fera  tirer  au  sort  une  communauté  par  chaque 
canton  du  district  réclamant,  et  ordonnera  la  levée  du 
plan  de  chacune  de  ces  communautés,  conformément 
aux  règles  prescrites. 

XLV1.  Le  directoire  du  district  réclamant  et  les  of- 
ficiers municipaux  des  communautés  dont  les  plans 
devront  être  levés,  nommeront  des  commissaires  pour 
donner  à celui  qui  aéra  chargé  de  la  levée  des  plans 
tous  les  renseignements  et  secours  nécessaires.  Les 
originaux  des  plans  seront  déposés  au  département,  et 
il  en  sera  déposé  deux  copies , l’une  au  district  et 
l'autre  à chaque  municipalité. 

XLVI1.  Aussitôt  après  la  levée  des  plans,  l’admi- 
nistration du  département  nommera  deux  experts  pour 
procéder  à l’évaluation  du  revenu  des  communautés 
dont  les  plans  auront  été  levés;  elle  leur  fera  remettre 
les  plans,  la  demande  en  réclamation  «t  pièces  y 
jointes  ; elle  fixera  le  jour  de  leur  descente  sur  les 
lieux,  et  en  donnera  avis  au  district  réclamant,  et  aux 
deux  districts  les  plus  voisins,  qui  nommeront  chacun 
un  commissaire  jiour  être  présent  aux  opérations 
des  experts,  et  faire  les  réquisitions  qu’ils  croiront 
utiles. 

XLVIU,  Le  revenu  net  du  district  sera  calculé  d'a- 
près l’évaluation  faite  de  celui  des  communautés  vé- 
rifiées , dans  la  proportion  de  leur  quote-part  avec  le 
contingent  gênerai  du  district. 

XL1X.  L’administration  du  département  pronon- 
cera aussitôt  après  le  dépôt  des  procès-verbaux,  en 
conformité  de  l avis  des  experts,  et  elle  fera  connaître 
sa  décision  à tous  les  districts. 

L.  Toutes  les  fois  qu’il  aura  été  procédé , sur  la  ré- 
clamation d'un  district,  à la  levée  du  plan  d’uue  com- 
munauté par  chaque  canton,  et  à l'évaluation  de  leur 
revenu  pur  experts,  le  district  no  pourra  être  cotisé 
qu'en  conformité  de  cette  évaluation,  pendant  les  vingt 
années  suivantes , à moins  qu'avant  cette  époque  il  ne 
soit  procédé  à une  pareille  évaluation  pour  les  autres 
districts. 

Disposition m générales. 

Ll.  Dans  tous  les  cas  où  il  aura  été  nommé  des  ex- 
perts, les  parties  intéressées  à la  réclamation  seront 
tenues  d'adresser  leurs  moyens  de  reproches,  si  elles 
en  ont , au  directoire  de  district  ou  ue  département , 1 
avant  le  jour  lixé  pour  la  descente  de  ces  experts. 

LII.  Les  procès  verbaux  d’experU  seront  rédigés 
suivant  les  modèles  joints  au  présent  décret;  les  experts 
les  dresseront  sur  les  lieux  i les  commissaires  et  les  ré- 
clamants seront  interpellés  de  les  signer,  et  s'ils  s’y 
refusent  il  sera  fait  mention  de  leur  refus.  Os  pro- 


cès-verbaux ne  seront  soumis  ni  au  timbre  ni  à 
l'enregistrement.  L’original  sera  déposé  au  secrétariat 
du  corps  administratif  qui  aura  ordonné  le  procès- 
verbal  , et  il  en  sera  remis  des  copies  aux  districts  et 
aux  municipalités,  pour  ce  qui  les  concerne. 

LUI.  Les  réductions  accordées  seront,  pour  l'année 
courante,  imputées  sur  le  fonds  des  non-valeurs , et 
rejetées,  lors  de  la  confection  du  rôle  de  l'année  sui- 
vante, sur  les  autres  contribuables,  communautés  ou 
districts,  suivant  les  cas  exprimés  aux  articles  I , Il  et 
111  du  titre  IV  de  la  loi  du  1er  décembre  1790,  con- 
cernant la  contribution  foncière. 

LIV.  Les  frais  de  levée  de  plans,  de  mesurage  et 
U’exptr lise  seront  réglés  au  pieu  des  procès-verbaux 
par  les  corps  administratifs  qui  les  auront  ordonnés. 

LV.  Dans  le  cas  de  réclamation  des  contribuables 
contre  l’évaluation  faite  par  la  municipalité  de  leur 
communauté,  les  frais  des  procès-verbaux  les  concer- 
nant seront  supportés  par  les  réclamants,  si  leur  de- 
mande en  réclamation  est  rejetée. 

LYI.  Les  frais  auxquels  aura  été  condamné  le  con- 
tribuable seront,  à défaut  de  paiement  dans  le  mois, 
portés  par  émargement  à sa  cote , et  tes  revenus  seront 
affectés  au  paiement  de  la  somme  émargée,  comme 
pour  la  contribution  même,  et  il  sera  perçu  en  sus  des 
taxations  du  prévenu. 

LVII.  Le  montant  des  frais  auxquels  sera  condam- 
née une  communauté  ne  sera  pas  supporté  par  le 
particulier  à qui  la  comijiunauté  aura  porté  du 
dommage,  il  sera  émargé  sur  le  rôle  de  sa  contri- 
bution foncière,  les  cotes  des  réclamants  exceptées; 
mais  ces  émargements  ne  pourront  chaque  année  ex- 
céder la  moitié  du  principal  de  la  contribution. 

LV11I.  Si,  d'après  la  vérification  ordonnée  par  !e 
département,  sur  la  réclamation  d'un  district,  sa  de- 
mande est  rejetée,  les  frais  des  procès  verbaux  seront 
supportés  par  le  district,  et  répartis  l'année  suivante 
sur  toutes  les  communautés  du  district. 

L1X.  Si  la  modération  est  ordonnée  au  profil  du  dis- 
trict, les  frais  seront  répartis  l’année  suivante  sur  les 
autres  districts  du  département. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  l'Assemblée 
adopte  les  décrets  suivants. 

Premier  décret . L'Assemblée  nationale,  oiüle  rap- 
port de  ses  comités  des  rapports,  des  linauccs  et  de 
('extraordinaire , décrète  : 

Art.  1er.  Toute  personne  à qui  l'on  présentera  en 
paiement  un  assignat  suspect  de  faux,  suitout  un  des 
assignats  de  2,000  liv. , uaprès  les  caractères  qui  ont 
été  rendus  publics,  sera  tenue  d’aller  aussitôt  eu  faire 
sa  déclaration , à Paris,  au  comité  de  police  de  la  sec- 
tion; hors  Paris,  à la  municipalité  du  lieu  dans  lequel 
on  lui  aura  offert  ledit  assignat. 

II.  Le  porteur  d’assignat  suspect  de  faux  qui  l’aura 
offert  en  paiement  sera  tenu  d’accompagner  la  per- 
sonne à qui  il  aura  offert  ledit  assignat , de  faire  sa 
déclaration  de  la  personne  de  laquelle  il  a reçu  l'as- 
signat suspect,  s’il  la  connaît,  cl  de  remettre  l'assignat 
suspect  «près  l’avoir  paraphé,  pour  qu'il  soit  envoyé 
à la  caisse  de  l’extraordinaire,  où  il  sera  vérifié;  il  y 
restera  en  dépôt  s’il  est  reconnu  faux  ; si  l'assignat  est 
reconnu  bon  il  sera  remis  au  propriétaire. 

III.  Lorsque  des  assignats  suspects  seront  présentés 
en  paiement  dans  les  caisses  publiques.  les  trésoriers 
ou  caissiers  le  feront  conduire  sur-le-champ  , soit  au 
comité  de  police  de  la  section , soit  à la  municipalité, 
ainsi  qu’il  est  dit  en  l’article  précédent , pour  que  leur 
déclaration  y soit  reçue,  l'assignat  paraphé  et  déposé. 

IV.  Dans  le  cas  ou  celui  qui  aura  présenté  un  assi- 
gnat suspect  de  faux  refuserait  de  se  rendre  au  co- 
mité de  police  de  la  section  ou  à la  municipalité,  et 
de  présenter  l'assignat  qu’il  avait  offert  en  paiement  , 
!p  commissaire  de  police  ou  l’un  des  officiers  munici 
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poux  chargés  de  la  police  seront  autorisés  à se  trans- 
porter au  domicile  «lu  porteur  d'assignat  suspect , à 
faire  dans  scs  papiers  telle  perquisition  qu’ils  croiront 
nécessaire,  et  a saisir,  soit  les  assignats  suspects  qu’ils 
trouveront , soit  tous  autres  papiers  qui  pourraient 
trc  relnt  fs  à une  fabrication  d assignats. 

Le  présent  décret  sera  imprimé  et  envoyé  à tous  les 

départements. 

Deuxième  décret.  L’Assemblée  nationale  décrète 
qu'il  sera  fabriqué  du  papier  pour  l’impression  des 
assignats  de  500  liv.  pour  produire  eu  assignats  de  la- 
dite qualité  la  somme  de  trente  millions  de  livres,  les 
quels  seront  destinéset  uniquement  employés  à retirer, 
par  la  voie  de  IVchange,  à la  caisse  d'escompte , des 
assignais  de  2,000  liv. 

Troisième  décret.  L’Assemblée  nationale , ouï  le 
rapport  de  son  comité  central  de  liquidation,  décrète: 
Art.  Ier.  Les  créanciers, porteurs  de  litres  ayant  une 
date  certaine,  antérieure  au  24  juin  dernier,  et  rendus 
exécutoires,  en  faisant  les  formes  légales  contre  les 
personnes  absentes  du  royaume,  ainsi  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs  qui  justifieront  de  travaux  et  fourni- 
tures faites  pour  les  absents,  avant  la  même  époque, 
et  qui  auront  fait  prononcer  par  jugement  sur  leurs 
demandes,  seront  payés  de  leurs  créances  sur  les 
sommes  dues  par  l'Etat  à leurs  débiteurs,  et  échues 
avant  ladite  éppqiie  du  24  juin  1791 , pour  couse  autre 
que  pour  pensions  ou  traitements  postérieurs  au  pre- 
mier janvier  1790.  *• 

II.  Les  créanciers  mentionnés  en  l’article  précédent 
ne  pourront  être  payés  que  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Ils  seront  tenus  d'affirmer  leurs  créances  sin- 
cères et  véritables  devant  le  tribunal  du  district  où  ils 
se  trouveront. 

2°  Ils  justifieront  que  les  impositions  et  contribu- 
tions patriotiques , à la  charge  de  leur  débiteur , ont 
été  acquittées,  et,  dans  le  cas  où  cette  justification  ne 
serait  pas  faite,  il  demeurera , par  forme  de  caution- 
nement , entre  les  mains  des  trésoriers  et  payeurs  de 
l’Etat , un  dixième  des  sommes  <*t  achats  à payer.  Le 
dixième  réserve  sera  remis  lorsqu’on  justifiera  du 
paiement  des  impositions  et  contributions. 

3°  Les  créanciers  qui  voudront  être  payés  justifie- 
ront individuellement  qu'ils  ont  satisfait  aux  condi- 
tions requises  par  les  décrets  des  24  et  27  juin  dernier. 

III.  Le  trésorier  de  la  maison  de  Mesdames,  tantes 
du  roi,  est  autorisé  à toucher  l'arriéré  liquidé  pour 
les  différentes  parties  dues  à la  maison  de  Mesdames 
et  échues  avant  le  24  juin  dernier;  et  à distribuer 
ladites  sommes  aux  ouvriers,  fournisseurs  et  aux  di- 
verses personnes  employées  dans  les  étals  de  la  maison 
d.-  Mesdames,  lesdites  personnes  étant  actuellement 
en  France. 

IV.  A l’égard  des  créanciers  de  Monsieur  et  de 
M.  d’Artois,  les  trésoriers  desdites  maisons  continue- 
ront à recevoir  à la  trésorerie  nationale  les  sommes 
ordonnées  par  le  decret  des  2ü  et  21  décembre  der- 
nier, et  l'emploi  desdites  sommes  sera  fait  de  la  ma- 
nière suivante  : 

La  somme  de  500,000  liv.  par  année  attribuée  aux 
créanciers  de  Monsieur,  et  le  fonds  annuel  des  rentes 
viagères  accordé  aux  créanciers  de  M.  d’Artois,  seront 
eniployésaupaicmcntdesditscréanciersuux  termes  du 
décret. 

La  somme  d'un  million  attribuée  à chacun  de  Mon- 
sieur et  M.  d'Artois  sera,  à titre  de  traitement  annuel, 
employé  spécialement  au  paiement  des  officiers  et  do- 
mestiques des  maisons  étant  actuellement  dans  le 
royaume,  tant  que  leurs  charges  ne  seront  pas  sup- 
primées. 

La  sommed'tin  million  attribuéeà  chacun  de  Mon- 
sieur et  M.  d'Artois,  à titre  de  roule  apaiiagère,  sera  em- 


ployée a payer  les  créanciers  de  Monsieur  et  de  M.  d'Ar- 
tois qui  seraient  porteurs  de  titres  de  la  nature  men- 
tionnée dans  l’article  premier , ainsi  que  les  ouvriers 
et  fournisseurs , lesdits  créanciers , ouvriers  et  four- 
nisseurs étant  dans  le  royaume;  elle  sera  aussi  em- 
ployée à payer  les  objets  de  dépense  courante  de  l'en- 
tretien des  maisons  de  Monsieur  et  de  M.  d’Artois  dans 
le  royaume. 

V.  Les  trésoriers  desdites  maisons,  et  les  séquestres 
ordonnés  par  le  décret  des  20  et  21  décembre  étant 
établis  pour  le  paiement  des  créanciers  de  Monsieur 
et  de  M.  d'Artois,  justifieront  chaque  mois,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  et  aux  commis- 
saires du  comité  des  finances  chargé  de  la  surveillance 
de  la  trésorerie,  des  paiements  qu'ils  auront  faits  en 
conformité  de  l'article  précédent;  ils  seront  respon- 
sables des  paiements  qu'ils  auraient  faits  en  contra- 
vention audit  article,  et  chaque  mois  ils  rapporteront 
à la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu’ils  auraient 
reçues  pendant  le  mois,  et  qui  n'auraient  pas  pu  être 
payées  conformément  aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle. 

VI.  Les  oppositions  que  les  créanciers  de  Mesdames, 
de.  Monsieur  et  M.  d'Artois  auraient  formées  ou  forme- 
raient entre  les  mains  des  conservateurs  des  hypothè- 
ques et  finances , et  des  payeurs  «les  rentes,  tiendront 
entre  les  mains  des  trésoriers,  séquestres  et  agents 
desdites  maisons;  tous  créanciers  pourront  également 
former  les  oppositions  pour  les  droits  entre  les  mains 
desdits  trésoriers,  séquestres  et  agents.  La  significa- 
tion des  oppositions  ne  sera  valable  qu'autnnt  qu’elle 
aura  été  visée  de  ceux  entre  les  mains  de  qui  elles  au- 
ront été  faites;  mais  lesdits  trésoriers , séquestres  et 
agents  seront  tenus  de  les  recevoir  et  de  les  viser,  à 
peine  de  demeurer  responsables  en  leurs  noms. 

VII.  L’ Assemblée, interprétant  en  tant  que  de  besoin, 
ses  décrets  des  24  et  27  juin , sur  les  justifie,! lions  j 
faire  par  les  créanciers  de  l’Etat,  pour  obtenir  le  paie 
ment  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  décrète  : 

1°  Que  les  impositions  dont  elle  entend  que  le  paie 
ment  soit  justifié  sont  les  impositions  personnclh's , 
desquelles  le  paiement  sera  justifié,  ou  par  les  certi- 
ficats des  municipalités  portant  qu'elles  ont  été  payées, 
ou  par  les  districts  des  lieux,  à l’exception  de  celles 
oui  seront  délivrées  par  les  receveurs  des  impositions 
de  Paris.  Au  défaut  de  représentation  desdites  quit- 
tances, il  faudra  justifier  qu’il  ne  se  payait  aucune 
imposition  personnelle  dans  le  lieu  où  l'on  avait  sou 
domicile. 

2°  Que  la  justification  requise  par  lesdits  décrets 
du  paiement  des  impositions  de  l’année  1790  et  années 
antérieures  sera  regardée  comme  faite  complètement 
par  In  production  (le  la  quittance  des  deux  dernières 
années. 

VIII.  Les  personnes  qui , en  justifiant  d’ailleurs  de 
leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume,  ne 
pourraient  pas  justifier  à l'instant  du  paiement  de  leur- 
impositions  et  contributions,  pourront  obtenir  le  paie- 
ment de  ce  <|ui  leur  est  dù , en  laissant,  par  forme  de 
nantissement,  entre  les  mains  des  trésoriers  et  payeurs 
un  dixième  de  ce  qu’elles  auraient  à recevoir  pour 
chacune  des  aimées  pour  lesquelles  el  les  ne  justifieront 
pas  du  paiement  de  leurs  impositions  et  contributions. 
Ce  dixième  retenu  leur  sera  remis  en  rapportant  les 

uittances  des  impositions  et  contributions  qui  étaient 
ires. 

IX.  Les  trésoriers  et  payeurs  auxquels  les  certificats 
de  domicile  et  les  quittances  d impositions  el  contri- 
butions auront  été  exhibés  les  remettront  aux  parties, 
à la  charge  qu’il  sera  fait  état, dans  la  quittance  donnée 
par  les  parties  prenantes, de  chacune  desdites  pièces, 
de  leur  date  et  des  personnes  par  lesqmdles  cll«»s  au- 
ront été  expédiées,  pour  y renvoyer  au  besoin. 

X.  Les  personnes  habituellement  domiciliées  dans 


les  colonies  françaises  qui  se  trouvent  actuellement  è 
Paris,  et  les  fondés  de  procuration  desdites  personnes 
ui  sont  actuellement  dans  les  colonies,  justifieront 
e leur  domicile  par  la  déclaration  de  deux  colons  pro- 
priétaires connus  et  domiciliés  à Paris.  A l’égard  des 
impositions  et  contributions  autres  que  celle  du  paie- 
ment de  la  contribution  patriotique,  et  à défaut  de  cette 
justification , il  sera  retenu  par  forme  de  nantissement, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  le  douzième  des  sommes 
qui  devraient  leur  être  payées. 

XI.  Lorsqu’une  créance  sera  établie  par  un  titre 
collectif,  mais  en  faveur  de  plusieurs  individus  per- 
sonnellement dénommés,  les  justifications  requises  se 
feront  par  chacun  desdits  individus  distinctement, 
sauf  aux  parties  qui  se  trouveront  en  état  de  faire  les 
justifications  à faire  délivrer  une  ampliation  pour  ce 
qui  les  concerne;  a l'égard  des  créances  qui  appartien- 
nent soit  à des  sociétés,  soit  à des  créanciers  unis  en 
direction  avec  établissement  deséquestre,  il  suffira 
nuxdites  sociétés  de  justifier  qu'elles  ont  payé  collec- 
tivement leurs  impositions  et  contributions  ; et  aux 
créanciers  unis,  de  justifier  des  paiements  des  impo- 
sitions et  contributions  de  leur  débiteur. 

XII.  Après  le  t«r  octobre  prochain , les  créanciers 
de  l’Etat  et  autres  personnes  dénommées  dans  le  décret 
du  24  juin  dernier  seront  tenus  de  justifier  qu’ils 
ont  satisfait  au  décret  du  28  juin , pareillement  der- 
nier, pour  l’acquit  des  impositions  de  la  présente  an- 
née 1791. 

Sera  le  présent  décret  imprimé  et  envoyé  à tous  les 
départements. 

— Sur  la  proposition  faite  par  un  membre  du  comité 
de  liquidation , le  décret  suivant  est  rendu. 

Art.  Ier.  Les  offices  de  substituts  des  procureurs 
du  roi  près  les  présidiaux,  bailliages  et  autres  justices 
royales  ordinaires  et  extraordinaires , seront  liquidés 
d’après  les  bases  décrétées, pour  la  liquidation  des  of- 
fices de  judicaturc,  les  2 et  6 septembre  1790. 

II.  Les  titulaires  desdits  offices  qui  justifieront,  par 
un  acte  authentique,  de  l’acquisition  d’une  pratique 
ou  clientelle,  obtiendront , outre  le  prix  de  leur  éva- 
luation, une  indemnité. 

III.  Cette  indemnité  sera  la  même  que  celle  accor- 
dée aux  procureurs  par  les  articles  VI  et  suivants  des 
décrets  des  21  et  24  décembre  1790,  et  sera  fixée  d’a- 
prè«  les  règles  établies  par  lesdits  articles. 

IV.  Les  sommes  payées  pour  droit  de  mutation  , 
marc  d’or  et  frais  de  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires,  conformément  à l’article  X du  titre 
premier  des  decrets  des  2 et  6 septembre  dernier,  et  I 
a la  charge  des  retenues  qui  s’y  trouvent  énoncées. 

V.  Les  substituts  qui  n'étaient  pourvus  de  leurs 
offices  «qu’à  vie  seront  également  rembourses  du 
montant  de  leur  évaluation  et  frais  de  réception,  con- 
forméruent-à  l’article  IV  ci-dessus , et  à la  charge  des 
mêmes  retenues;  In  retenue  aura  lieu,  même  pour  les 
offices  qui  étaient  dans  les  apanages;  il  sera  fait  une 
déduction  relative  à la  jouissance. 

VI.  Les  offices  de  jurés  crieurs  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  l'évaluation  fait  en  exécution  de  l'édit 
de  février  1771. 

VII.  Néanmoins  le  remboursement  de  l'évaluation 
et  l'indemnité  réunis  ne  pourront  dans  aucun  cas  ex- 
céder le  prix  total  des  contrats. 

VIII.  Les  intérêts  du  montant  de  leur  liquidation 
seront  compte's  du  jour  de  la  publication.  Ceux  qui  ne 
feraient  pas  cette  remise  dans  ce  délai  n'obtiendront 
dejouissnncequcdu  jour  où  ils  l’auront  faite, à la  charge 
par  eux  de  remettre  dans  un  mois  tous  les  titres  néces- 
saires pour  leur  liquidation. 

IX.  Les  sommes  pavées  pour  droits  de  mutations, 
marc  d’or  et  frais  des  provisions,  seront  remboursées 
aux  titulaires. 

X.  Les  dettes  contraclées  en  nom  collectif  par  les 


261 

Jurfc  f rieurs  ne  seront  supportées  par  la  nation  nnV 
prte  vérification  , et  suivant  les  régies  établies  pour 
les  olnciers  ministeriels  par  les  decrets  des  21  et  24 
décembre  dernier. 

XI.  Les  offices  de  certificateurs  des  criées , et  ceux 

de  tiers-référendaires  taxateurs,  calculateurs  de  dé- 
pens, seront  liquidés  d’après  les  dispositions  des  dé- 
crets rendus  pour  les  procureurs  des  tribunaux  prèa 
lesquels  ils  exerçaient. 

Pourront  néanmoins  les  titulaires  desdite  offices  op- 
ter entre  leur  évaluation  particulière  et  l'évaluation 
rectifiée  des  procureurs  de  leurs  sièges. 

XII.  Lesuflicesdessolliciteursdescausesduroiprès 
les  cours,  ayant  faculté  de  postuler , seront  liquidés 
d apres  les  dispositions  des  décrets  rendus  pour  les  pro- 
cureurs des  cours  près  lesquelles  ils  exerçaient. 

Ceux  de  ces  officiers  qui  postulaient  dans  plusieurs 
cours  opteront,  entre  les  communautés  de  procureurs 
près  lesdits  tribunaux,  celle  avec  laquelle  ils  préfére- 
ront d'être  liuuidés. 

L Assemblée  a accueilli  avec  applaudissement 
I hommage  d'un  ouvrage  qui  a pour  titre  : Géogra ■ 
p/ue  de  la  France , d'après  fa  nouvelle  division  en 
83  départements , formant  un  volume  in-12,  avec 
une  carte  géographique.  Celte  offrande.!  été  présentée 
par  H.  de  la  Mrsangere,  vicaire  de  l’église  cathédrale 
d Angers , et  par  M.  Pavie , imprimeur-libraire  de  la 
meme  ville.  L’Assemblée  a ordonné  qu'il  en  serait  fait 
mention  dans  le  procès-verbal. 

,..(On  trouve  cet  ouvrage  à Paris  chez  M.  Dubosqiiet, 
libraire,  quai  desAugustins,  n«  21,  et  chezM.  Devaux, 
au  Palais-royal;  à Lyon , chez  MM.  Bruysel  frères  ; à 
Saintes,  chez  M.  Delys;  à la  Rochelle,  chezM.  Pavie.  A 
La  séance  est  levée  à 3 heures. 

Article  promis  dans  le  numéro  211. 

Suite  du  décret  sur  l'exécution  du  nouveau  tarif 
pour  les  droits  cT entrée  et  de  sortie  du  royaume, 
dans  les  relations  avec  1‘ étranger. 

■ Art.  XVII  du  titre  II.  Dans  le  cas  où  les  préposés  de  la 
régie  ne  s'en  rapporteraient  pas  au  poida,  au  nombre,  A la 
mesure,  énoncés  dans  1%  déclaration,  ils  procéderont  à k> 
vérification,  et,  si  elle  présentait  des  quantités  inférieures 
aux  déclarations,  les  dioits  ne  seront  acquittés  que  sur  les 
quantités  constatées  par  la  vérification.  ■> 

T rnt k III.  — Des  acquits  à caution . 

« Art.  K Les  marchandises  expédiées  par  mer  d'nn  port 
pour  un  autre  du  royaume  ne  seront  sujettes  à aucun  droit 
d’entrèeetde  sortie:  il  n’en  sera  de  même  des  marchandises 
d’un  lieu  A nu  autre  du  royamne,  qu’en  empruntant  le  ter- 
ritoire étranger;  mais,  dans  ces  deux  cas,  elles  seront  sou- 
mises aux  formalités  ci-après  indiquées. 

» II.  Les  marchandises  sujettes  à des  droits  de  sortie  se- 
ront déclarées  vérifiées,  expédiées  par  acquit  A caution;  cea 
acquits  contiendront  la  soumission  de  rapporter,  dans  le 
délai  qui  sera  fixé  suivant  la  distance  des  lieux,  un  certifi- 
cat de  l’arrivée  ou  du  passage  des  marchandises  au  bureau 
désigné,  ou  de  payer  le  double  des  droits  de  sortie.  Les 
expéditionnaires  donneront  caution  solvable,  qui  s’obli- 
gera solidairement  avec  eux  au  rapport  do  certificat  de  dé- 
charge : si  les  expéditionnaires  préfèrent  de  consigner  le 
montant  des  droits  de  sortie,  les  registres  des  déclarations 
portant  leadites  soumissions  énonceront,  ainsi  qne  les  ac- 
quits à caution  , la  reconnaissance  des  sommes  consignées. 

m III.  Les  marchandises  exemptes  des  droits  de  sortie  se- 
ront expédiées  par  simple  passavant  visé  par  les  préposés  à 
la  vérification  du  chargement;  mais  s'il  s’agit  de  marchan- 
dises dont  la  sortie  du  royaume  est  défendue,  ou  d’autres 
espèces  dont  les  droits  d’entrée,  si  elles  venaient  de  l’étran- 
ger, seraient  au  moins  de  dix  pour  cent  de  la  valeur,  les 
caisses,  balles  ou  ballots  qui  les  contiendront  seront  cordés 
et  plombes  : seront  néanmoins  dispensés  du  plombage  les 
vins,  eaux-de-vie  et  autres  liquides. 

m IV.  Si  les  marchandises  expédiées  sont  prohibées  i la 
sortie  du  royaume,  la  destination  en  sera  assurée  par  on 
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acquit  a caution  ; les  expéditionnaires  et  leurs  cautions 
s’obli feront  solidairement,  par  leurs  soumissions,  à payer 
la  valeur  deedites  marchandises,  avec  amende  de  500  lit. 
dans  le  cas  où  ils  ne  rapporteraient  pas  au  bureau  du  dé- 
part, dans  le  délai  fixé,  l'acquit  Ji  caution  valablement  dé- 
chargé. A cet  effet,  l'estimation  des  marchandises  sera  énon- 
cée dans  les  soumissions. 

v V.  Pans  le  cas  où  les  msrcbandises  devront  être  expé- 
diées sous  plomb,  les  cordes  seront  aux  frais  des  expédi- 
tionnaires, qni  paieront  en  outre  chaque  plomb  sur  le  pied 
de  3 sous. 

» VI.  Les  maîtres  et  capitaines  des  bâtiments,  et  le»  voi- 
turiers, seront  tenu»  de  présenter  le»  marchandises  dont  ils 
seront  chargés;  savoir,  celles  expédiée*  par  mer,  an  bnreau 
de  leur  passage,  en  même  qualité  et  quantité  que  celles 
énoncées  dans  l'aoquit  â csuüon  dont  ils  seront  porteurs  : 
cet  acquit  rie  pourra  être  déchargé  par  les  préposé*  susdits 
bureaux  qu’après  vérification  Alita  de  l'état  de»  cordes  et 
plombs,  du  nombre  des  ballots  et  des  marchandises  y conte- 
nues, et  II  ne  sera  rien  payé  pour  les  certificats  de  décharge 
qui  devront  être  Inscrits  an  dos  de*  acquits  à caution,  et 
■ignés  su  moins  de  deux  desdita  préposés  dans  le#  bureaux 
où  il  y aura  plusieurs  commis.  Il  est  défendu  susdits  prépo- 
sés, i peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  de  dif- 
férer la  remise  desdits  certificats,  lorsque  les  formalités  pres- 
crites par  les  acquits  â caution  auront  été  remplies , ou  qu'il 
aéra  rapporté  des  procès-verbaux  dans  la  forme  indiquée 
par  l'art.  VIII  ci-après;  et  pour  justifier  du  refus,  le  con- 
ducteur des  marchandises  sera  tenu  d’en  faire  rédiger  acte, 
qni  sera  signifié  sur-le-champ  au  receveur  du  bnreau,  pt 
aucune  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  i cet  egard. 

■ iVII.  Les  préposés  de  la  règle  ne  pourront  délivrer  des 
certificats  de  décharge  pour  les  marchandises  qui  seront 
représentées  au  bureau  de  la  destination  ou  du  passage, 
après  le  temps  fixé  par  l'acquit  à caution  | et  s’il  s’agit  de 
marchandises  expédiées  par  mer  ou  par  taire,  en  emprun- 
tant le  territoire  de  Pétrangrr.  elles  acquitteront  au  bureau 
où  elles  seront  présentées,  après  ledit  délai,  les  droits  d’en- 
trée, comme  si  elles  venaient  de  l’étranger,  sans  préjudice 
du  double  droit  de  sortie  dans  le  cas  où  il  en  sera  dû,  et 
dont  le  paiement  sera  poursuivi , au  lieu  dn  départ , contre 
les  soumissionnaires. 

■ •VIH.  Les  capitaines  et  maîtres  des  bâtiment»  seront 
•dmls  à justifier  qu*ils  auront  été  retardés  par  des  cas  for- 
tuits. comme  fortune  de  mer,  poursuite  d’ennemis  et  autres 
accidents,  et  ce,  par  des  procès-verbaux  rédigés  à bord  et 
■ignés ,dea ‘principaux  de  l’équipage,  ou  par  des  rapports 
fkits  aux  Juges  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d’amirauté 
au  lieu  de  destination,  ou  aux  officiers  de  la  municipalité, 
à défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  ledit  lieu,  et  les 
procès  verbeux  on  rapports  seront  affirmés  devant  lesdlta 
Juges.  rLea  marchanda  ou  conducteurs  des  marchandises 
transportées  par  terre  seront  également  admis  à justifier  des 
retardement*  qu’ils  auront  éprouvés  pendant  la  route,  en 
rapportant  au  bureau  de  la  régie  de»  procès-verbaux  en 
bonne  forme,  fsila  par  les  Juges  des  lieux  où  ils  auront  été 
retenus, et,  à défaut  d'établissement  d'aucune  juridiction, 
pat  les  officiers  ramiieipanx  desdita  lieux;  lesquels  procès- 
verbaux  feront  mention  des  circonstances  et  des  causes  du 
retard.  Dan»  ces  cas  les  acquits  à caution  snront  leur  effet, 
et  les  certificats  de  décharge  seront  délivrés  par  le»  prépo- 
sés de  la  régie.  Il  ne  pourra  être  suppléé,  par  la  preuve  tes- 
timoniale, au  défaut  desdit»  rapports  uu  procès-verbaux, 
qui  ne  seront  admis  qu'aulam  qu’ils  auront  rtc  déposés  au 
bureau  de  destination  ou  de  passage,  en  meme  temps  que 
les  marchandises  y auront  été  représentées.  » 

8ÉA>CR  DU  SAMEDI  30  JUILLET, 

M,  Goudard  a fait  lecture  d une  lettre  adressée  à 
M.le  président  par  M.  de  Villeneuve,  qui  fait  hommage 
à l'Assemblée  d'un  Truite  complet  de  In  culture,  rie  la 
fabrication  et  de  la  vente  du  tabac.  L’auteur  offre  à 
l'Assembléede donner  en  15  ou  20  pages  l’extrait  rie  son 
ouvrage,  si  l'Assemblée  en  ordonne  (‘impression. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  hono- 
rable dans  son  procès-verbal  de  l’ouvrage  de  M.  Vil- 
leneuve, et  que  l’extrait  qu'il  eu  ofTre  sera  imprimé. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
adresse,  par  laquelle  le  tribunal  du  premier  arrondis- 
sement justifie  M,  Polverçl,  accusateur  public  , sus- 


pendu de  ses  fonctions  par  le  décret  de  jeudi,  et  atteste 
qu’il  a présenté  depuis  le  31  mai  trente-une  requêtes 
au  tribunal,  sur  lesquelles  sont  intervenus  tr  en  te-un 
décrets  d'information. 

M.  le  président  annonce  que  M.  Polverel  demande  à 
être  entendu. 

M.  Camus  ; Je  ne  nense  pas  que  M.  Polverel  doive 
être  entendu.  Le  décret  que  vous  avez  rendu  à sou 
égard  est  juste.  11  y aurait  le  plus  grand  danger  à 
l’arrêter.  Les  juges  du  tribunal , qui  aujourd’hui  ont 
pris  le  temps ae  présenter  une  requête  en  faveur  de  l’ac- 
cusateur public,  auraient  bien  mieux  fait  de  s'occuper 
à nous  rendre  le  compte  que  nous  leur  avons  demandé 
de  la  procédure  qui  doit  avoir  été  instruite  contre  les 
fabricateurs  des  faux  assigna  ts.  Les  procès-  verba  u x,  les 
pièces  de  conviction  ont  été  remis  par  le  comité  des 
recherches  le  31  mai.  Le  3 juin  l’accusateur  public  a 
rendu  plainte , et  depuis  ce  temps  il  n’a  fait  entendre 
aucun  des  témoins  que  le  comité  des  recherches  lui 
avait  indiqués.  L’événement  du  20  au  21  juin  a sus- 
pendu les  travaux  du  tribunal;  et  voilà  soucrime;  pour 
tout  magistrat  public,  pour  tout  bon  citoyen,  cet  évé- 
nement était  une  raison  de  plus  pour  les  porter  à accé- 
lérer le  cours  de  la  justice.  Des  fonctionnaires  publics 
coustitutiouncls  ne  devaient  pas  dire  ; Il  faut  voir  ce 
qui  arrivera.  Votre  décret  est  donc  juste;  il  ne  faut  ici 
ni  grâce  ni  démence.  Un  grand  exemple  est  nécessaire. 
Tous  les  accusateurs  publics  doivent  savoir  qu’il  est  de 
leur  devoir  le  plus  rigoureux  de  faire  rendre  prompte- 
ment justice  à tous  les  citoyens.  Si  les  accusés  sont  cou- 
pables, il  importe  qu’ils  soient  punis , lorsque  le  sou- 
venir de  leur  crime  est  encore  récent  : s’ils  sont  inno- 
cents, c’est  un  crime  que  de  les  priver  de  leur  liberté 
plus  longtemps  qu’il  n'est  nécessaire. 

Il  y a en  ce  moment  des  arrestations  arbitraires  , et 
cependant  les  personnes  ainsi  arrêtées  sont  détenues 
Jusqu’à  ce  qu’à  la  suite  des  instructions  préliminaires 
Il  puisse  être  rendu  des  décrets  de  prise  de  corps.  Tant 
qu’il  n'y  a pas  de  décret,  tout.nccusé  a le  droit  de  de- 
mander que  son  affaire  soit  instruite , ou  qu'il  soit 
élargi;  et  peut-être,  à cet  égard,  on  vous  fera  uu  jour 
des  plaintes  très  sérieuses.  Je  demande  donc  que  I ac- 
cusateur public,  qui  a négligé  ses  fonctions  dune  ma- 
nière aussi  dangereuse,  ne  soit  pas  entendu,  parce  que 
vous  l’avez  déjà  jugé. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

M.  Goupil.  Si  l'accusé  est  reprochablc , il  ne  faut 
pas  lui  donner  le  prétexte  de  dire  qu’on  l'a  opprimé  ; 
s’il  est  innocent,  il  faut  lui  rendre  justice.  Je  demande 
qu’il  soit  entendu. 

L'assemblée  décide  que  31.  Polverel  sera  admis  à la 
barre. 

A/. /Wefre^J’fiiété  proclamé, par  l'Assemblée  natio- 
nale, dans  tout  l'empire  comme  un  magistrat  coupable 
d’une  négligence  assez  grave  pour  le  rendre  suspect  de 
prévarication  dans  ses  fonctions.  Je  vais  vous  dire  sim- 
plement ce  que  j'ai  été  chargé  de  faire,  ce  une  j'ai  pu 
faire,  et  ce  que  J’ai  fait.  Trois  fabrications  de  faux  as- 
signats ont  etc  renvoyées  au  tribunal  dn  premier  arron- 
dissement du  département  de  Paris,  pour  y être  pour- 
suivies et  jugées.  L’une  de  ces  fabrications  a été  com- 
mencée à Paris,  où  scs  auteurs  ont  été  arrêtés;  lautrc 
a été  exécutée  ou  son  exécution  a été  commencée  à 
Londres,  et  les  prévenus  ont  été  arrêtés  à Londres  : la 
troisième  a été  découverte  à Limoges.  Je  partirai  d a- 
hord  de  la  première,  car  il  paraît  que  c'est  dans  cetle 
première  seule  que  je  suis  chargé. 

Les  pièces  deconviction  et  de  procédure  de  ccttc  pre- 
mière affaire  ont  été  remises  au  tribunal  par  le  comité 
des  recherches , successivement  les  27 , 30  cl  31  moi 
Comme  ces  pièces  faisaient  la  base  de  la  plainte  , je 
n'ai  pu  m’occuper  plus  tôt  de  la  rédaction  de  celte 
plainte. 

Le  3 juin  ma  plainte  a été  reçue  au  tribunal.  Jus- 
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que-là  je  ne  pense  pas  qu’on  puisse  m’accuser  de  né- 
gligence. Le  9 les  interrogatoires  ont  commencé  : il 
y a cinq  accusés.  Ces  interrogatoires  sont  très  longs  et 
' très  volumineux;  ils  ont  fini  le  20  juin.  Il  restaità  pro- 
céder à l'information;  mais  à 1 époque  du  21  juin 
Tous  Save*  ce  qui  a pu  ralentir  notre  marche  j ce  fâ- 
cheux événement  a mis  plusieurs  jours  dans  l’inaction 
tous  les  tribunaux  de  la  capitale,  jusqu'au  28  celui  du 
premierarrondUsementaétédonsunemactionabsolne; 
et  moi-mémo , forcé  de  la  partager , J'ai  cru  pouvoir 
aller  alors  à mon  poste  de  soldat , et  j'ai  été  pendant 
96  heures  sous  les  armes.  Le  28  le. tribunal  a été 
chargé  de  faire  une  information  préparatoire  sur  les 
événements  de  la  nuit  du  20  au  2t.  J’ai  été  obligé  de 
donner  toute  mon  attention  a cette  affaire,  et  j’ai  passé 
4 jours  pleins  enfermé  dans  le  cabinet  des  comités  des 
rapports  et  des  recherches  pour  y faire  le  déjtouille- 
ment  de  toutes  les  pièces.  Ce  travail  fait,J'ai  été  obligé 
d’aller  recueillir  les  preuves  <f  autres  faits  que  je  soup- 
çonnais, qui  ne  m'étaient  indiqués  ni  par  le  comité  aes 
recherches , ni  par  la  municipalité , et  dont  j’ai  seul 
administré  les  preuves.  Je  me  suis  livré  à cette  recher- 
che  avec  d'autant  plus  d’assiduité  et  de  confiance,  que 
je  savais  que  mon  intervention  était  inutile  en  ce  mo- 
ment dans  l’affaire  dcsfabricateurs  d’assignats 
Quant  à cette  affaire , il  ne  dépendait  pas  de  moi  de 
contraindre,  à chaque  heure  et  à chaque  minute,  U*  com- 
missaire instructeur  «entendre  des  témoins.  Il  y donnait 
tout  le  temps  possible.  Je  ne  pouvais  que  le  presser,  je 
l'ni  fait , et  le  commissaire  instructeur  est  trop  loyal 
pour  le  nier.  Voilà  mes  occupations  depuis  le  28  juin 
jusqu’au  16  juillet.  Je  ne  pouvais  pas  être  responsable 
de  la  lenteur  de  ['instruction.  Je  puis  attester  que 
M.Archamboud  y • mis  toute  l’activité  possible,  ius- 
qu  u sc  retrancher  de  ses  repas  et  de  son  sommeil.  Je 
ne  suis  nas  responsable,  s’il  n’a  pas  été  en  mon  pou- 
voir de  hâter  la  marche  de  l'instruction , si  les  lois  ne 
m'ont  donné  aucun  moyen  coercitif,  pour  contraindre 
le  commissaire  instructeur  d’aller  plus  vite.  Voilà  ma 
conduite  dans  cette  affaire.  Maintenant  je  vais  vous 
dire  imi  mot  de  deux  autres.  Celle  de  Londres  est  dans 
un  état  d’inaction  forcée  ; la  cause  de  celte  inaction 
n'est  pas  de*  mou  fait  : le  ministre  de  la  justice  ne  nous 
a pas  encore  fait  remettre  les  pièces.  Je  passe  à la  troi- 
sième. Les  pièces  de  conviction  onteté  remises  au  greffe 
du  tribuual  le  22.  Les  pièces  de  la  procédure,  qui  seules 
pouvaient  approprier  aux  accusés  les  pièces  de  cou 
viction  , n’ont  été  remises  au  tribunal  que  vendredi 
dernier  20  juillet.  Je  me  suis  empresse  a en  prendre 
connaissance  , et  dès  îe  jeudi  j’ai  été  assez  instruit  de 
l’affaire  , pour  annoncera  mon  tribunal  que  toute  la 

firocédurc  et  l'information  faites  à Limoges  étaient 
rappccs  de  nullité. 

lin  comité  avait  été  indiqué  à ce  aoir  pour  juger  la 
nullité  et  pour  me  donner  acte  de  la  plainte  par  la- 
quelle je.  demandais  une  nouvelle  information.  Je  crois 
que  d’nprès  ces  faits,  d’après  les  éclaircissements  que 
je  viens  de  donner  à l’Assemblée,  elle  est  assez  instruite 
pour  prononcer  sur  ma  demande.  Nomma  prompte- 
ment un  tribunal  pour  méjuger.  Si  je  suis  muocent, 
vous  ne  pouvez  pas  souffrir  que  je  reste  sous  le  joug 
d’uuc  accusation  de  cette  espece. 

Après  quelques  discussions,  l’Assemblée  lève  le  dé- 
cret par  lequel  M.  Polyeiela  été  provisoirement  sus- 
pendu de  ses  fonctions. 

M.  Buzot  : Je  viens  de  voir  dans  le  tableau  de  l’ordre 
du  jour  une  instruction,  pour  l’envoi  des  commissaires 
qui  doivent  allerdans  les  départements.  Je  ne  crois  pas 
qu’on  doive  en  cc  moment-ci  dégarnir  l'Assemblée  de 
trente  ou  quarante  patriotes.  Je  crois  que  cette  mesure 
est  parfaitement  inutile,  lorsque  nous  recevons  de  tous 
les  départements  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ; 
mais  elle  serait  dangereuse,  cii cc  qu’elle  anéantirait  la 
responsabilité  des  ministres.  Lue  des  raisons  détermi- 


nantes, selon  moi , c’est  que  nous  allons  nous  occuper 
de  la  révision  des  décrets,  et  qu'il  est  important  que 
tous  les  patriotes  soient  à leur  poste , lorsqu’il  s’aara 
de  déterminer,  par  exemple,  si  le  décret  sur  la  nobles* 
sera  constitutionnel  ou  réglementaire  ;c’at  que  là  l’on  re- 
connaîtra si  l’Assemblée  nationale  méritait  la  confiance 
qu’elle  a obtenue.  ( On  murmure.  — M.  Martineau 
rappelle  M.  Buzot  à l’ordre.  ) Je  demande  que  l'on 
ajourne  la  lecture  de  l’instruction  et  la  nomination  des 
commissaires  jusqu'après  la  révision. 

M.  Dardrs  : Presque  toute  l'Assemblée  sait  que  les 
commissaires  ne  doivent  pas  partir  avant  la  fin  de  la 
constitution,  et  le  nréopinant  aurait  bien  pu  s'épargner 
la  peine  de  jeter  aes  doutes  sur  les  intentions  de  PAs- 
semblée.  On  devrait  bien  cesser  de  chercher  à diviser 
l'Assemblée  nationale , et  de  faire  croire  qu’elle  révo* 
quera  un  seul  de  ses  décrets  constitutionnels.  Non , 
certes,  nous  ne  le  souffrirons  pas.  L’Assemblée  a assez 
fortement  prouvé  qu’elle  ne  permettrait  pas  qu’on  par- 
lât contre  les  décrets  constitutionnels  ; et  je  prends, 
moi,  l’engagement  de  m’y  opposer  de  tout  mon  pou- 
voir. ( On  applaudit.  ) 

Je  souhaite  ardemment  que  tous  les  patriotes  de 
P Assemblée  soient  aussi  scrupuleux  que  moi  à n’atta- 

uer  aucun  décret  constitutionnel , et  nous  devons 

ésirer  qu’on  ne  jette  plus  parmi  nous  des  soupçons 
et  des  méfiances  continuelles.  Je  demande  cependant 
avec  le  préopinant  que  l’envol  des  commissaires  soit 
ajourné  après  la  révision. 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  adoptée. 

— M.  Champagsy  : Les  trois  comités  des  recherches, 
des  cotouics  et  de  marine , m’ont  chargé  de  vous 
proposer  une  détermination  provisoire  . en  attendant 
le  rapport  qu’ils  vous  feront  sur  les  troubles  des  colo- 
nies. Les  régiments  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
etduPort*au  Prince  viennent  d’arriver  en  France.  Tous 
les  trois  ont  été  renvoyés  comme  coupables  de  délits 
graves  d'insubordination  , qui  rendaient  leur  service 
inutile,  et  leur  présence  dangereuse.  Vous  n'ignorez 
pas  que  le  régiment  de  la  Martinique,  après  s’etre  li- 
vré a la  plus  violente  insubordination,  après  avoir 
emprisonné  son  colonel,  a été  le  principal  instrument 
de  la  guerre  civile,  qui  a été  excité#  dans  la  colonie. 

Vous  savez  que  le  régiment  de  la  Guadeloupe,  dont 
un  détachement  était  passé  à la  Martinique . sur  la  ré- 
quisition du  comité  colonial , et  sur  un  ordre  arraché 
au  gouverneur  qui  était  détenu  dans  une  prison,  a été 
comme  le  premier  instrument  de  la  guerreemle;  qu'un 
autre  détachement  s’y  est  rendu  sans  ordre  ; que  , 
rappelé  par  le  gouverneur,  il  a refusé  d’obéir;  que  le 
régiment  du  Port-au  Prince,  connu  d’abord  par  sa 
soumission  aux  lois  et  son  amour  pour  ses  chefs,  après 
avoir  rendu  un  service  utile  à la  colonie  , a enfin  été 
égaré  par  de  faux  décrets , et  qu'il  sVt  livré  à une 
insubordination  bien  coupable,  puisqu'elle  a coûté  la 
vie  au  colonel.  Les  régiments  dé  la  Guadeloupe  et  de 
la  Martinique  ont  été  renvoyés  en  France,  en  vertu 
d’une  délibération  des  commissaires  civils  et  du  gou- 
verneur; celui  du  Port-au-Priftce,  en  vertu  d’un  ordre 
de  la  municipalité,  par  le  secours  des  troupes  de  ligne 
et  des  gardes  nationales.  Vos  comités  me  chargent  de 
tous  proposer  de  ne  point  faire  juger  ces  régiments 
dans  ce  moment,  attendu  que  nous  p avons  pas  assez 
de  renseignements  ; mais  de  les  Unir  dans  un  état  de 
suspension  , qui  auuonoe  l'intention  où  vous  êtes  d'é- 
clairer leur  conduite  f et  de  faire  poursuivre  les  cou- 
pables. 

M.  Champagny  présente  un  projet  de  décret  por- 
tant que  les  trois  régimeuts  coloniaux  renvoyés  eu 
France  resteront  en  état  de  garnison  dans  les  lieux  où 
ils  sont;  que  toutes  promotions,  à quelque  grade  que 
ce  soit , seront  suspendues , et  que  le  ministre  de  la 
guerre  prendra  des  mesures,  pour  maintenir  ces  régi- 
meuts dans  U subordination. 
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sur  le  rapport  de  M.  Fre'teau,  l'Assemblée  1ère  l’ar- 
rcstation.faite  par  la  municipalité  (le  Bnr-sur-Anbe,  de 
la  somme  de  480,000  liv.  envoyée  à l’état  de  Soleure 
par  MM.  Rougemont  et  Hultingocr,  banquiers  à Paris, 
auxquels  cette  somme  avait  été  prêtée  par  le  conseil 
de  la  république. 

( La  suite  à demain.) 

N.  B.  Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
a été  rendu  : 

« AjtI.  I".  Tool  ordre,  Ionie  corporation,  toute  décora* 
tion,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  des  distinctions  de 
naissance,  sont  supprimes  en  France,  et  il  ne  ponrra  en 
être  établi  d«  semblables  à l’avenir. 

» II.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  statder  sur  la 
distinction  nationale  unique,  qui  pourra  être  accordée  aux 
vertus,  aux  talents  et  aux  services  rendus  i l’Etat,  et  nean- 
moins, en  attendant  qn’elle  ait  statué  sur  cet  objet,  les 
militaires  pourront  continuer  de  porter  et  de  recevoir  la  dé- 
coration militaire  actuellement  existante. 

» III.  Aocun  Français  ne  ponrra  prendre  aucune  des  qua- 
lité* supprimées,  soit  par  Iç  décret  du  19  juin  1790,  soit  par 
le  présent  décret,  pas  meme  avec  les  expressions  de  ci-de- 
vant ou  autres  équivalentes;  et  il  est  défendu  à tout  officier 
public  de  donner  lesdites  qualités  à aucun  Français  dans 
les  actes;  il  est  pareillement  défendu  à tout  officier  public 
de  faire  aucun  acte  tendant  à la  preuve  des  qualités  suppri- 
mées par  le»  décrets  du  19  juin  1790  et  par  le  présent  décret. 
Les  comités  de  constitution  et  de  jurisprudence  criminelle 
présenteront  incessamment  un  projet  de  decret  snr  les  pei- 
nes à porter  contre  cenx  qui  contreviendront  à la  présente 
disposition. 

« (V.  Tout  Français  qui  demanderait  ou  obtiendrait  l'ad- 
mission, on  qui  conserverait  Pafflliation  à aucun  ordre  de 
chevalerie  ou  autre,  on  corporation  établie  en  pajs 
étranger,  fondé  sur  les  distinctions  de  naissance,  perdra 
les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  en  France;  mais  il  pourra 
être  employé  an  service  de  France  comme  étranger.  » 

— Il  a été  fait  lecture  d'nne  lettre  par  laquelle  le  gouver- 
neur du  port  de  Lorient  annonce  que,  depuis  le  95  juillet, 
celte  ville  est  dans  le  plus  grand  desordre  pat  l'insurrection 
k laquelle  se  sont  livrés  les  soldats  dn  corps  de  l’artillerie 
des  colonie» , à la  vue  de  neuf  dn  leuts  anciens  officiers  dé- 
barqués dans  ce  port;  que  deux  de  ccs  derniers  ont  été 
saisis  parles  rebelles,  et  que  leur  vie  court  le  plus  grand 
danger. 
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relatives  aux  olympiades,  celles  relatives  à la  fondation  de 
Rome , enfin  celle*  relatives  à l’ére  vulgaire , jusqu’à  l’an  du 
monde  4671  ; par  M.  François  Sallior,  homme  de  loi.  A Paris, 
chex  l’auteur,  rue  Saint-Picrrc-Montmarlre,  n*  10;  de  I'im 
priraerie  de  M.  P.  Fr.  Didot  jeune. 

— Abrégé  pratique  pour  apprendre  la  langue  italienne, 
avec  quelques  observations  sur  la  composition  des  mots,  et 
•or  la  quantité  des  mots  italiens  pour  aider  à la  prononcia- 
tion ; par  M.  Gagna.  A Paris , chex  l’auteur,  rue  de  Tournon , 
nB  36,  et  chex  M.  Denné,  libraire,  dans  le  passage  du  Grand- 
Conseil,  dit  dn  Théâtre  de  Moneieur,  n’*  19  et  13;  prix, 
30  sons. 

— Etat  militaire  pour  l’année  1791,  avec  toutes  les  listes 
d’ancieoneté,  et  la  gendarmerie  nationale.  A Paris,  cbes 
M.  Onfroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  n»  1 1. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mlsiqoe.  — Aujourd.  3»  , Iphigénie 
en  Tan  ri  rie ; et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  sa  Nation.  - Aujourd'hui  31,  Athalie  a ver 
ses  choeurs,  musique  de  M.  Gossec. 

Théâtre  Italie*.  — Aujourd’hui  31 , la  Feuve  de  Calas  o 
Pans , pièce  en  I acte  en  prose;  et  Renaud  d’Ast. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  - Aujourd'hui  31, 
l' Avare , comédie;  et  ta  Comtesse  d’Escarbagnas. 

Théâtre  de  la  at  e Fevdeai.  — Aujourd.  31 , le  Divorce; 
l’ Histoire  universelle;  et  le  nouveau  Don  Quichotte. 

Tméatee  de  Mademoiselle  Mostavsier,  au  Palais-Roval. 
— Aujourd.  31  rte  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  comédie;  et 
* Apothicaire , opéra. 

Cirque  national.  au  Palais-Royal.  - Aujourd.  31,  concert. 
On  y entendra  M»«  I.abayc,  M11*  fceck  et  M.  LcfeTre  : ensuite 
bal  jusqu'à  ontc  heures. 

Tiiéatuf  de  la  Gaîté  et  des  crakd*  Daxsf.crs.  — Auj.31, 
Arlequin  Huila,  comédie;  te  Duel  sans  danger;  le  ballet 
des  Zig-tags  ; les  Sauteurs;  le  Déménagement  dn  Peintre; 
et  les  Amours  de  t’ Etaltcr-Boucher.  On  commencera  par 
les  Scènes  d‘ Arlequin  dogue  d' Angleterre , pantomime. 

Amrici-Comiqi  e,  au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  31, 
la  Journée  de  F arennes  ; la  Fausse  Correspondance  ; et  les 
Bons  et  les  Méchants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  - Aujourd.  31,  la 
Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ; et  la  Grande  Revue  des 
armées  noire  et  blanche  d’Outre-Rhin. 

Théâtre  Fiasqis  ComkJVe  et  Lyrique.  — Aujourd.  31, 
lYi  codéine  dam  la  Lune  on  ta  Révolution  pacifique. 

Cllb  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n»  19.  - Il  est  ouvert 
tons  Ira  jours  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  Ira  abon- 
nés d’y  rester. 


Le  procureur  de  la  commune  de  Paris  s'empresse  de  rec- 
tifier une  errenr  qui  s’est  glissée  dans  le  placard  publié  le 
25  Juillet  pour  la  convocation  des  négociants,  banquiers, 
marchands , fabricants  cl  manufacturier*  de  la  ville  de  Paris, 
|K>ur  la  formation  du  tribunal  de  commerce.  Il  est  dit  dans 
ce  placard  de  convocation  qn'il  doit  être  nommé  un  élec- 
teur par  vingt  citoyens  présents,  ayant  le  droit  de  voter;  et 
l’article  III  de  la  loi  du  4 février  porte  que  le  nombre  des 
électeurs  sera  réglé  a raison  d'an  par  vingt-cinq  citoyens 
présents. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lettre  pastorale  de  M.  Pévéque  du  département  de  la 
Meurthe  (Nancy),  dans  laquelle  il  prouve,  d’après  les  au- 
teurs ecclésiastiques,  que  l’Assemblée  nationale,  dans  la 
constitution  civile  du  clergé,  n’a  rien  fait  qui  ne  soit  de  son 
ressort  et  de  sa  compétence.  Seconde  édition;  prix,  I fiv. 
à Paris,  chex  MM. Leclerc , libraire , rne  Saint-Martin , n*  254, 
et  Froullé,  libraire,  qnai  des  Augostins,  n*  39- 

— Histoire  du  départ  dn  roi,  des  événements  qui  Pont 
précédé  et  suivi , avec  le  recueil  des  pièces  justificatives,  le 
rapport  de»  7 comités  réunis,  les  opinions  de  MM.  Pétion, 
Salks,  Baniave , I>uport , etc.  ln-«-  de  600  page»  ; prix , 4 llv. 

4 sous , franc  de  port  par  la  poste.  A Paris,  chez  M.  Devaux,  ! 
libraire,  an  Palais-Royal , n»  131. 

— Manuel  chronologique , ou  rapport  des  années,  suivant 
les  quatre  maniérés  «Je  les  compter,  les  pins  usitées  pour 
l histoire  ancienne;  savoir,  les  années  du  monde,  celles 
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Actions  des  Indes  de  2500  Tlv 2?20 

Portion*  de  1600  liv 

— de  312  liv.  10  s.».., , , 

— de  100  liv || 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 

Loterie  d'octobre  1783,  à 400  liv 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin 
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Lundi  1"  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  11  juillet.  ~ -M.  le  comte  Ferdinand 
il'Alilefi-M  a été  nommé  par  le  roi  son  envoyé  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  à U cour  de  Naples. 

ALLEMAGNE. 

De  donne,  le  iô  juillet.  — L'empereur  est  attendu 
dans  celle  capitale  du  18  au  20  oc  ce  mois.  Il  parait 
que  S.  M.  a rempli  le  but  de  son  voyage.  Il  a partout , 
«.ms  ses  provinces  d'Italie  , rétabli  le  calme  et  la  con- 
fiance. Sa  présence  seule  a beaucoup  fait,  et  il  a pris 
des  mesures  pour  rendre  celte  tranquillité  durable.  Il 
n'est  pas  douteux  que  d'autres  soins  ne  l'aient  encore 
occupé  pendant  son  voyage.  Les  cours  de  Londres  et 
«le  Berlin  , qui  ont  envoyé  vers  I<éopold  lord  Elgin  et 
M.  Bisschofswerdcr , semblent  avoir  entamé  une  négo- 
ciation qui  embrasse  toute  la  crise  des  alfairesde  l’Eu- 
rope. Ces  deux  ministres  en  reprendront  le  cours  ici, 
à l'arrivée  de  l’empereur.  M.  Bisschofswcrdcr  est  déjà 
arrivé  du  14  , et  le  lendemain  lord  Elgin  l’y  a joint. 
Tous  les  deux  ont  été  présentes  au  prince  de  Kaunitz. 

On  écrit  de  Pélersbourg  que  le  prince  de  Nassau, 
utn  devait  partir  de  Cronstadt  avec  son  escadre,  a reçu 
I ordre  de  différer  son  départ. 

Selon  les  dernières  nouvelles  de  Constantinople,  le 
capitan-pacha  avait  dé  appareiller  le  30  mai;  avec  un 
vent  favorable,  pour  Warna. 

Les  seules  nouvelles  certaines,  c’est  que  notre  armis- 
tice avec  les  Turcs  a été  prolongé,  et  que  nos  ministres 
sont  retournés  à Sistove  pour  y reprendre  les  négocia- 
tions. 

Nous  apprenons  par  nos  postes  avancés  que  le  22  du 
mois  dernier  un  grand  incendie  à Silistrie  a consumé 
des  magasins  considérables  de  fourrages  appartenants 
aux  Turc». 


La  société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  chez 
M.  Peyrcl  ongue , la  première  établie  à Aiguillon , 
a fli lice  à celle  de  Bordeaux  et  à plusieurs  autres , pré- 
vient qu'elle  a toujours  reçu  scs  paquets  sous  le  nom 
d t,  Société d* Amis  de  la  Constitution  d’ Aiguillon  ; 
qu'elle  désavoue  l'avis  inséré  dans  le  n°  186  du  Mo- 
niteur , et  qu’elle  ne  connaît  aucune  correspondance 
à l’autre  société , dite  îles  Carmes.  Lapfite  , juge  de 
paix  , président  ; Dupurqua  . fils  , Carrion  , l’aîné , 
secrétaires . 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  J/.  Fer  mont. 

SUITE  DB  LA  SEANCE  DU  30  JUILLET. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  diplomati- 
que , le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  ayant  entendu  son  comité  di- 
plomatique , autorise  le  ministre  des  affaires  étrangères  à 
signer  tout  passe-port  nécessaire  pour  le  bien  dn  service 
dans  les  affaires  de  son  département,  et  pour  tons  antres 
objets  d’utilité  évidente  on  de  nécessité  indispensable,  en 
•e  conformant  aux  précautions  indiquées  par  le  décret  du 
*28  juin,  et  notamment  à la  charge  défaire  enregistrer  et 
numéroter  lesdits  passe-ports;  desquels  numéros  et  enre- 
gistrement mention  expresse  sera  faite,  en  verlu  du  présent 
décret  «sur  chacun  d’eux  ; charge  les  municipalités  des  villes 
frontières  de  tenir  note  des  exhibitions  à elles  faites  desdits 
passe-ports  aou*  leurs  numéros,  et  d*cn  faire  mention  sur 
un  registre  à ce  destiné,  pour  y recourir  su  besoin.  *» 
l,f  -Série.  — ■Toute  IX. 


M.  Camus  : Vous  avez  renvoyé  à plusieurs  de  vos 
comités  la  question  de  savoir  si  les  ordres  de  chevale- 
rie pouvaient  subsister  en  France  : nous  l'avons  exa- 
minée sous  son  rapport  avec  la  Constitution.  Les  bases 
de  votre  Constitution  sont  égalité  et  unité,  de  manière 
qu’il  n'existe  aucune  place,  aucune  récompense,  aucun 
avantage  obtenu  par  un  individu  , auxquels  un  autre 
individu  ne  puisse  prétendre.  Sans  doute  il  existera 
toujours  une  différence  entre  l’homme  qui  a de  grands 
talents  et  un  autre  qui  n’en  a pas  , entre  l’homme  qui 
sert  avec  zèle  sa  patrie  et  eelui  qui  veut  croupir  dans 
une  lâche  oisiveté  ; mais  ce  ne  sont  pas  là  des  distinc- 
tions à anéantir.  Ce  qu’il  faut  c'est  que  , lorsque  je 
vois  une  personne  quia  mérité  une  récompense  hono- 
rifique, il  mesoit  permis  de  prétendre  à la  même  place, 
en  taisant  tout  ce  qu’elle  a tait  , en  servant  ma  patrie 
comme  elle  l'a  fait.  Tout  autre  motif  de  distinction 
doit  être  absolumentanéanti  ; il  doit  disparaître  comme 
étant  contraire  à l’égalité  , qui  est  la  première  base 
de  votre  Constitution.  La  seconde  base  est  l’unité.  Vous 
n'avez  poiut  voulu  que  dans  cet  état  il  existât  une 
société  particulière  , qui  eût  ses  statuts,  quelquefois 
directement  opposés  aux  lois  mêmes  de  la  Constitution. 
Vous  avez  voulu  que  tout  le  monde  fût  régi  par  des 
lois  qui  protègent  la  liberté  : vous  n’avez  voulu  faire 
des  loisque  pour  empêcher  que  la  liberté  fût  gênée  ; 
et  vous  n’avez  nas  voulu  que , tandis  que  vous  décla- 
riez hautement  la  liberté  de  tout  citoyen , il  se  formât 
des  associations  qui  la  contrariassent.  Voilà  les  prin- 
cipes que  nous  devons  appliquer  aux  ordres  de  che- 
valerie. 

La  constitution  de  ces  ordres  présente  plusieurs 
considérations  principales;  dans  les  uns,  c’est  la  dis- 
tinction, la  prérogative  de  naissance  qu’il  fallait  avoir 
pour  y être  admis  : dans  ceux-ci  il  fallait  quatre  de- 
grés ue  noblesse  ; dans  tel  autre  un  plus  grand  nom- 
bre de  degrés.  Dans  d'autres  encore  on  exigeait  un 
certain  état,  par  exemple,  le  célibat:  on  exigeait 
quelquefois  une  professiou  solennelle  de  vœux  régu- 
liers , un  certain  rang  , un  certain  état.  Dans  les 
mêmes  ordres  vous  aviez  des  statuts  particuliers , 
des  serments  par  lesquels  on  s’obligeait  à ('observation 
de  ces  statuts;  et  peut-être  que,  si  l’on  examinait  avec 
scrupule,  ou  les  statuts  , ou  les  serments  qui  obli- 
geaient à les  observer  , on  y trouverait  une  foule  de 
dispositions  qui  sont  contraires  aux  lois  que  vous  avez 
établies,  aux  lois  que  vous  avez  fait  dériver  de  ces 
grands  principes  d’éternelle  vérité.  Enfin,  dans  ccs 
mêmes  ordres,  on  peut  considérer  la  récompense  ho- 
norifique et  la  distinction  qui  y était  accordée.  Par 
exemple , il  y avait  tel  ordre  dont  le  nombre  de 
membres  n’était  point  limité,  qui  ne  donnait  point  à 
chacun  de  scs  membres  unecertaine  portion  desbiens 
appartenants  à l’ordre  ; ce  qui , à l’égard  d’uu  très 
grand  nombre  d'individus,  ue  pouvait  être  regardé  , 
sauf  peut-être  une  condition  que  l’on  exigeait,  que 
comme  une  distinction  militaire.  Tel  est  donc  l’état 
des  différents  ordresqui  existent  dans  le  royaume.  Vous 
voyez  qu’il  y a une  partie  de  cc  qui  se  rencontre  clans 
ccs’  orares , qui  est  absolument  inconciliable  avec 
votre  Constitution.  Lorsqu'il  n’existe  plus  de  noblesse, 
il  est  impossible  de  concevoir  une  corporalionquelcon- 
que  reconnue  par  la  loi  de  l'Etat,  dans  laquelle  on  ne 
pourrait  entrer  qu’en  justifiant  de  ce  qui  n existe  plus; 
il  n’est  pas  possible  de  justifier  du  néant,  il  n’est  pas 
possible  de  justifier  de  la  noblesse  en  France,  pour 
être  admis  dans  aucun  ordre.  ( On  applaudit.  ) Mais 
il  v a dans  quelques- uns  de  ces  ordres  d’autres  parties 
qui  ne  sont  pas  inconciliables  avec  la  Constitution. 
Dans  la  loi  du  23  août , relative  aux  pensions , vous 
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distinguez  les  récompenses,  accordées  par  l'Etat  , en 
récompenses  honorifiques  et  en  récompenses  pécu- 
niaires. Vous  avez  donc  entendu  qu’il  existerait  des 
lécompcn  es  honorifiques?  Ces  récompenses  honori- 
fiques entraîneraient-elles  une  distinction  ou  ne  l’en- 
Uaîiicraieiit- elles  pas?  ce  n’est  pas  ce  tjue  vous  avez  à 
examiner  aujourd’hui,  parce  que  ce  n i*st  pas  le  point 
que  vous  avez  voulu  décider  relativement  aux  ordres; 
et  à cet  égard  la  question  doit  rester  parfaitement  en- 
tière. Il  serait  imprudent  de  vouloir  décider  que  les 
distinctions  seront  de  telle  ou  telle  nature  ; il  serait 
aussi  imprudent  dedéeid.  r que  dès  ce  moment  il  ne 
restera  plus  aucune  distinction  , pas  meme  la  décora- 
tion militaire  . que  vous  avez  confirmée  par  plusieurs 
de  vos  décrets.  Vos  comités  ont  pensé  qu’ils  tf  étaient 
chargés  que  d'examiner  ce  qui  , dans  les  ordres,  était 
contraire  à la  Constitution  , et  que  quant  à ce  qui  n y 
était  pas  contraire  ils  devaient  absolument  les  laisser 
intacts  , pour  en  délibérer  quand  vous  le  jugerez  à 
propos;  telles  ont  été  les  premières  vues  de  voscoinités 
relativement  aux  ordres  qui  existent  en  France.  Rela- 
tivement nux  ordres  étrangers,  vos  comités  n’imagi- 
nent pas  que  vous  ayez  à statuer  sur  leur  conservation 
ou  abrogation  ; mais  ce  qui  vous  appartient  c'est  de 
savoir  li  vous  voulez  que  les  Français  se  lient  à des 
établissements  que  vous  regardez  comme  inconstitu- 
tionnels en  France. 

Comment  serait-il  possible,  par  exemple,  que  la 
noblesse  n existant  plus , et  ne  pouvant  plus  se  prou- 
ver , u:i  Français  pût  espérer  l'admission  dans  une 
corporation  ou  l’on  ne  peut  entrer  qu’en  justifiant 
d’une  noblesse  ? Il  s’ensuivrait  donc  qu’un  Français 
serait  noble,  et  il  est  impossible  qu’un  Français  soit 
noble , dans  le  sens  dont  on  l’entendait  autrefois.  (Ou 
rit  à droite.  ) Je  «iis  connue  on  l'entendait  autrefois  , 
parce  que  actuellement  les  Français  possèdent  la  vé- 
ritable noblesse  (ou  murmure  à droite),  eel  le  qui 
dérive  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  des  vertus . tandis 
que  l'ancienne  noblesse,  telle  qu'on  l’entendait  jadis, 
n’était  que  U*  droit  de  devenir  un  valet  de  cour.  ( Des 
applaudissements  réitérés  se  font  entendre  dans  la 
partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ces  principes-là 
étant  incontestables  , vos  comités  ont  pensé  que 
puisque  vous  avez  décrété  , le  >3  août , qu'aucun 
Français  ne  pouvait  accepter  une  pension  d une  puis- 
sance étrangère , à plus  forte  raison  , aucun  Français 
ne  pouvait  conserver  son  admission  dans  un  ordre 
étranger  où  l’on  exige  des  preuves  du  genre  de 
celles  dont  j'ai  parlé  ; qu'ils  restent , s'ils  veulent, 
dans  ces  ordres,  niais  qu'ils  sachent  qn’nlors  ils  ne 
seront  plus  Français.  Le  dernier  objet  à considérer  re- 
lativement aux  ordres , c’est  la  possession  de  leurs 
biens  ; cl  à cet  égard  , il  faut  distinguer  encore  les 
ordres  français  existants  et  les  ordres  étrangers.  Par 
rapport  anx  ordres  français,  il  pourra  v avoir  des 
précautions  particulières  à prendre. Relativement  aux 
ordres  étrangers , pourquoi  ne  possèderaient-ils  pas 
des  biens  en  France  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  , «le 
même  que  des  princes  étrangers  peuvent  Cn  posséder  ? 
Mais  les  comités  ont  pensé  que  ce  n’était  pas  non  plus 
aiijourit’lxiii  le  moment  d examiner  cette  question. 
Vous  n’avez  voulu  vous  occuper  aujourd'hui  que  du 
principe  constitutionnel.' 

M.  Camus  présente  un  projet  de  décret  portant  en 
substance  que  la  décoration  militaire  actuellement 
existante  ne  peut  être  la  base  d’une  corporation;  que 
toute  récompense  honorifique  n’est  qu’individuelle 
et  pcrfcmurlii*,  et  qu'il  ne  saurait  y avoir  dans  le 
royaume  aucun  ordre  ou  corporation  fondée  sur  des 
distinctions  de  noblesse  rtde  rang  qui  n’existent  plus; 
que  tout  Français  qui  demttnderoit  ou  qui  conserve- 
rait rafliliation  à un  ordre, association  ou  corporation 
établis  en  pars  étranger,  dans  lesquels  on  exigerait 
d’autres  conditions  que  les  talents  et  les  vertus  person- 


nelles , perdra  les  droits  et  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais. 

M.  Las  J disais  ; Il  faut  dire  clairement  que  noir?  inten- 
tion « st  de  supprimer  tous  les  ordres.  Je  proposerais  donc 
une  rédaction  en  ce»  termes  : * Tous  les  ordres  de  cheva- 
lerie  sont  supprimés;  il  ne  peut  y avoir  de  décoration  per- 
manente si  elle  n’est  attachée  à une  Fonction  publique,  H 
si  pour  l’obtenir  il  Faut  d’autres  réglés  que  celles  du  mérite 
et  de  la  vertu. 

U Neanmoins  les  croix  de  Saint-Louis  et  du  Mérite  sont 
conservées  comme  iéc< impenses  individuelles,  qui  ne  peu- 
vent servir  de  base  à une  corporation,  ni  attribuer  la  qua- 
lité de  chevalier.  » 

M.  Koioi.iilr  : La  discussion  de  cette  manière  est  extié- 
uiumeut  simple;  et  j'ose  dire  que  la  décision  en  est  non  seu- 
lement préparée,  mai*  arrêtée  dans  tous  Ica  esprits  qui  ont 
attache  quelque  iuipui lance  à la  Constitution  et  à vos  dé- 
crets. 

Il  y a «leux  espèces  d’orilres  en  France,  c’est  a celle  divi- 
sion qu’il  faut  s’attacher.  Les  uns  supposent  et  exigent  .i«-» 
preuves  «le  noblesse;  le»  autres  n'en  supposent  pas.  L'ordre 
de  Malte,  l’ordre  du  Saint-Lsprit  supposent  des  degré»  de 
noblesse,  ainsi  que  beaucoup  d'autres.  L'ordre  de  Saint 
Louis  ne  suppose  que  des  services  personuels,  ou  une  loa 
gue  durée  de  service  militaire,  ce  qui  n'entre  pas  uan- 
l'ordre  du  jour.  Cela  pose,  te  decret  a rendre  est  rxtieinç- 
ment  simple.  Il  m’a  paru  qu’il  y avait  beaucoup  d’embarras 
dan»  rénonciation  du  premier  article  qui  vous  est  proposé 
par  les  comités;  il  est  facile  de  le  réduire  à un  petit  nombre 
d’expressions  simples  qui  rempliront  le  but  auquel  tout  le 
monde  tend.  Voici  la  rédaction  que  Je  proposa  : 

„ Tout  ordre,  toute  décoration,  tout  Aigue  extérieur  qui 
suppose  des  distinctions  de  naissance,  est  suppuuie,  et  il 
ii'eu  pmi  ri  a être  établi  de  semblables  à l’avenir.  » 

On  a parlé  de  décréter  le  principe;  il  me  semble  qu’il  i.c 
peut  pas  être  décrété  en  termes  plu»  simples,  qu'on  ne  peut 
consacrer  le  principe  d’une  manière  plus  nette  et  plu»  pré- 
cise, en  balayant  les  restes,  qui  sont  encore  bous  nos  ytux, 
dn  Fumier  de  l'aristocratie. 

M.  DtXMQY  : On  vous  a dit  qu'on  ne  voulait  rien  prejngci  ; 
mais  le*  articles  proposes  par  votie  comité  préjugent  abso- 
lument la  question  la  plus  intéressante  peut-être  pour  votre 
commerce,  qui  est  celle  de  l’ordre  de  .Malte,  yiunt  à moi, 
qui  u’aspire  pas  au  Funeste  honneur  de  voir  tout  boulever- 
ser par  l’Assemblée  (on  murmure  dans  la  partie  gauche;,  Je 
demande  que  I on  ne  se  borne  pas  à nous  présenter  les  pim- 
cipes  purement  et  simplement,  mais  qu’on  veuille  bien  y 
joindre  les  conséquences.  Lorsque  dans  la  question  «les 
émigrants,  on  voulait  Faire  séquestrer  tou*  leurs  bicus,  vou» 
avez  été  effrayes  des  conséquences  du  principe  qu’on  vou- 
lait Taire  adopter  : je  demande  donc  que  la  question  pn*po- 
»ée  aujourd’hui  soit  ajournée  jusqu’à  ce  qu’on  nous  preseate 
une  loi  complété  dan*  tou»  »e»  détail*...  Si  je  voulais  ir- 
pondre  aux  injures  et  à l'Imputation  faite  à la  noblesse  île 
n’avoir  d’autre  prétention  que  de  devenir  valet  de  cour, ce* 
me  serait  Facile  en  disant  que  Ica  hommes  de  loi  n’upl  P**1 
ce  titre  que  pour  avoir  le  droit  de  piller  les  gens  du  peuple. 
(Un  murmure,  on  applaudit.) 

M.  Amuoim:  ; Il  est  impossible  que  l'Assemblée  ne  »e  dt- 
Icrminc  pas  sur-le-champ  a abolir  toute  iuar«|ue  extérieure 
de  distinction.  Retarder  d'un  .-eul  Jour  ce  décret,  ce  serait 
retarder  le  bonheur  des  Français.  (,Un  murmure  dans  toutes 
le»  parties  de  U salle.  — Une  vote  s’étève  l Voudiait-oa 
justifier  les  craintes  qu’a  manifestées  M.  Buzot?)  Toi  te  dis- 
tinction extérieure  est  destructive  de  l égalité.  Quaue  per- 
sonnes se  présentent  dans  une  société  où  elles  sont  egale- 
ment inconnues.  Une  d'elles  est  decoree;  toutes  les  marquis 
de  considération  lai  sont  léscrvées.  (On  rit,  ou  murmurr.l 
M.  Assoit  : Pour  pouvoir  discuter,  II  Faillirait  fixer  l’état 
précis  «le  la  question,  fcn  arrivant  Ici,  j’ai  vu  afficher  Ici 
sur  le  tableau  ; Rapport  sur  tes  ordres.  Ceci  est  extrême- 
ment vague.  Il  faudrait  donc  d'abord  poser  ainsi  la  ques- 
tion : Pour  entrer  daus  un  on  Ire,  sera-t-on  obligé  de  (Sire 
de*  preuves?  [Queffties  voix  s’elivent  : Cela  est  jugé.)  Se- 
«ronde  question  : Continuera-t-il  d'y  avoir  des  ordre*? 

M.  Avtnotvn  : Le»  Américain»  qol  se  connaissent  en  li- 
berté ont  aboli  l’ordre  «le  Cincinnatns.  Je  ne  prétends  p»s 
que  nous  puissions  abolir  de*  ordres  dont  le  chef-lien  es* 
en  pays  étranger.  Ce  arnUt  supposer  que  les  étrangers  pour- 
raient rétablir  la  ttoblésse  en  France.  Je  ne  veux  pas  nc* 

' pins  abolit  tonie  marque  distinctive,  nous  n’en  somme* 
point  encore  pat  venus  j ce  degré  de  perfection,  et  je  pt”’ 
poserai  une  décoration  pour  Ions  ceux  qni  auront  rends 
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iIm  itrvicti  dans  lin  «*mt  quelconque.  Vous  vomlicr.  üitui 
que  la  failli  Ile  royale  soit  diktiiiKinc  par  une  tlêcoiatioli. 
(Ou  rit.)  Celle  famille  a uii  privilège  que  nous  li’imins  pas, 
celui  <ie  succéder  au  trône.  (On  rit,)  Voici  inon  projet  î 
« I.'AiMCinblée  nationale,  con>idéranl  que  toute  ilUtinc-lion 
extérieurs  est  attentatoire  à l’égalité,  décrète,  I*1  que  tons 
les  ordres  de  chevalerie  sont  abolis;  S*  qu’il  est  défendu  aux 
citoyens  français  d'étre  membres  d'aiiutiu  ordre  de  cheva* 
lerie  étrangère;  3*  que  le  roi  et  sa  famille  seront  distingués 
par  mi  ruban  aux  trois  couleurs;  4"  qu'il  sera  créé  uue  mar- 
que distinctive  pour  tous  ceux  qui  auront  rendu  des  services 
dans  un  étal  quelconque. 

M.  Ma i.oii et  ; En  considérant  sous  les  rapports  pu- 
rement politiques  les  distinctions  qu’il  est,  question 
aujourd'hui  de  détruire,  on  pourrait  peut-être  les 
séparer  des  sentiments  de  vanité  qui  s’y  attachent , e| 
montrer  comment  nu  autre  sentiment 'de  vanité  peut 
s’attacher  à les  détruire.  (Ou  applaudit.)  M.  le  rappor- 
teur vous  a dit  que  le  comité  ne  proposait  la  destruc- 
tion d’aucun  ordre  étranger  : moi  je  prétends  qu’en 
décrétant  le  troisième  article  vous  détruisez  autant 
qu’il  est  en  vous  l’ordre  de  Malle  en  France  ; et,  si 
celle  destruction  est  évidemment  nuisible  aux  intérêts 
commerciaux  de  la  France,  vous  trouverez  hou  que 
celle  question  soit  traitée  avec  maturité  et  examinée 
dans  tousses  rapports.  Or,  il  n’csl  pas  difficile  de 
vous  démontrer  que  Vous  détruise*  effectivement  le 
commerce  du  Levant,  si  vous  détruisez  l'ordre  de 
Malle  en  France.  Je  vous  prie  de  remarquer  que  , si 
aucun  citoyen  ne  peut  être  affilié  à l'ordre  de  Malte 
en  France,  les  propriétés  cl  commanderies  seront  don- 
nées à des  sujets  étrangers  : dès-lors  l’ordre  de  Malte 
n’aura  plus  d'intérêt  cnimcjil  à protéger  votre  com- 
merce } et  vous  n’aurez  plus  de  citoyens  français  à 
pouvoir  inllucrsur  l'ordre  de  Malte  et  sur  celle  pro- 
tection , car  il  ne  faut  pas  que  vous  ignoriez  que  la 
majorité  des  chevaliers  français  indue  sur  l’ordre  de 
Malle  et  fait  une  grande  prépondérance  dans  les  ob- 
jets d'administration  et  de  gouvernement  de  l’ordre  , 
et  que  scs  déterminations  sout  toutes  au  profit  de  la 
nation.  Vous  connaissez  l'importance  du  commerce  du 
Levant  ; c'est  le  seul  qui  soit  intact  ; c'est  le  seul  que 
le  dernier  traité  avec  l’Angleterre  n’ait  point  altéré 
d’une  manière  désastreuse.  Le  commerce  du  Levant 
est  utile  non  seulement  par  1rs  importations  dans 
les  Echelles  du  Levant  et  par  le  retour  que  produisent 
ces  importations,  niais  encore  par  le  cabotagcd’Echcllc 
en  Ecne  lie,  qui  entretient  au  service  de  la  navigation 
national  e au  moins  10,000  matelots.  Nous  devons  uni- 
quement ce  bénéfice  à l’ordre  de  Malte , et  je  réclame 
sur  cela  le  témoignage  de  la  chambre  de  commerce  de 
Marseille  et  des  députes  de  Provence. 

Les  Levantins,  les  Grecs  surtout  ont  une  très  grande 
aptitude  au  commerce  maritime,  et  ils  u’cu  sout  dé- 
tournés que  par  l'état  d'oppression  dans  lequel  ils  sout 
sous  les  Turcs,  et  parce  que  les  Maltais  toujours  un 
guerre  contre  les  Turcs  et  contre  les  régences  barba - 
resques  s'emparent  souvent  de  leurs  navires.  Le  pa- 
villon fronçais  est  celui  que  les  Turcs  savent  être  le 
plus  respecté  par  l’ordre  de  Malte.  En  conséquence 
tous  les  négociants  turcs , les  Arabes  et  Egyptiens 
qui  ont  îles  transports  à faire  à 6m  y rue , à Constanti- 
nople, chargent  îles  bâtiments  français.  Déplus,  le 
commerce  français  a obtenu  uuo  prépondérance  dans 
les  états  du  graud-seigneur,  non  seulement ù cause  de 
notre  ancienne  alliance  avec  la  Porte,  mais  par  ('in- 
fluence que  le  gouvernement  français  a sur  le  conseil 
de  Malte  . dont  il  dirige  lès  croisières  à son  gré , car 
lorsque  le  grand-seigneur  fait  demander  au  roi  de 
France  que  tel  parage  de  l'Archipel  ue  soit  point  ex- 
posé à voir  des  corsaires  maltais , la  simple  réquisi- 
tion de  l’envoyé  de  France  ù Malte  suffit  pour  fuire 
disparaître  les  corsaires  maltais. 

Toutes  ces  considérations  et  cette  continuité  de  dé- 
férence qu’u  l’urrire  de  Malte  pour  le  commerce 


français  , pour  In  nation  française,  ont  Imprimé  aux 
Levantins  une  telle  opinion  , qu'ils  nous  regardent 
comme  propriétaires  de  Pile,  et  j’oserai  dire  que  nous 
le  sommes  a plusieurs  égards;  que  (‘hôpital  c(e  Malle 
est  particulièrement  aux  ordres  et  nu  service  des  Fran- 
çais; que  le  port  et  larade  del’ilosoul  continuelle- 
ment prêts  à recevoir  les  bâtiments  français.  Ce  n’est 
pas  tout,  l’ordre  du  Malte  nous  fournit,  sur  la  simple 
réquisition  des  administrateurs,  sur  ma  simple  réqui- 
sition , ou  m a envoyé  tous  les  matelots  dont  j’avais 
besoin  à Toulon.  A tous  ces  détails  je  dois  ajouter 
que  lorsque  les  vaisseaux  et  les  galère-*  de  la  religion 
sont  à la  mer  , au  moindre  signe  de  besoin  du  com- 
merce de  Frauce  , sans  attendre  ta  réquisition  du  gou- 
vernement maltais,  le  commandant  des  vaisseaux  a 
ordre  de  voler  au  secours  des  Français,  et  l’anuée  der- 
nière , je  réclame  encore  le  témoignage  de  MM.  les 
députés  de  Marseille  ; l'année  dernière  une  lloite  ve- 
nant d'Alger  est  attaquée  par  des  corsaires  d’Alger, 
par  suite  d oit  malentendu,  les  vaisseaux  de  Mal- 
te. étaient  à la  mer;  ils  eu  fuient  instruits,  et  daus 
l’instant  ils  allèrent  ramasser  les  vaisseaux  français, 
lion  seulement  sur  nos  eûtes,  mais  encore  jusqu'à 
Malaga  ; ils  allèrent  escorter  les  vaisseaux  français 
venant  des  côtes  de  Barbarie,  et  reçurent  avec  juste 
raison  les  témoignages  de  la  plus  vive  crconnaissance 
de  là  ville  et  de  la  chambre  de  commerce  de  Marseille. 
Non  seulement  nous  recevrons  tous  les  secours  de 
bonne  amitié  , mais  tous  ceux  que  pourrait  prudiiirâ 
nue  dépendance  effective  de  l'ordre  de  Malte  envers 
la  nation  friinçaise.Cependaut  jes  autres  nations  paient 
comme  nous  les  revenus  de  l'ordre  de  Malte;  cct 
ordre  a îles  fondateurs  dans  tous  les  royaumes  catho- 
liques île  l'Europe  ; et  il  arrive,  par  la  position  de  nos 
côtes , que  lu  nation  française  est  la  seule  a profiter  dû 
cette  protection  active  et  Continue  , et  que  le  port  de 
file  de  Malthe , le  plus  importait  de  la  Mediterranée, 
est  précisément  entre  leurs  mains  pour  le  compte  de 
la  nation  française. 

Je  prie  de  considérer  quellcscrait  pour  nouslu  diffé- 
rence, si  ce  port  chaiigeailct  île  destination  e)  île  maî- 
tre. Vous  ii 'ignorez  pas  que  la  Russie  avait  (ait  des 
propositions  a la  religion  , non  pas  pour  lui  céder  In 
souveraineté  de  l’iln  et  ta  propriété  du  port , mais 
pour  obtenir  d'étru  au  même  étal  où  nous  sommes 
nous-mêmes.  Legrand-maître  repoussa  celte  proposi- 
tion et  les  avantages  qu'on  y joignait.  Il  eu  résulta  un 
événement  tel  , que  l'ordre  faillit  être  détruit  parmi 
soulèvement  qui  a eu  lieu  à cette  époque.  Si  doue  nos 
relations  avec  l’ordre  de  Malte  sont  non  seulement 
altérées,  mais  véritablement  détruites , comme  je  le 
crois,  comme  je  le  crains , que  pensez-vous  qu’il  arri- 
vera de  ce  nouvel  état  de  choses i Ou  le  port  de  Malte  , 
qui  ue  pourra  plusétredéfeiidu  , passera  en  lu  posses- 
sion du  seigneur  suzerain  , qui  est  le  roi  de  Naples,  et 
je  doute  qu  il  soit  cil  état  de  le  défendre  longtemps; 
ou  il  passera  entre  les  mains  d une  puissance  étran- 
gère. Vous  savez  qu'à  deux  époques  différentes,  dam 
fa  dernière  guerre  , il  fut  mis  en  délibération  ait  par- 
lement d’Angleterre  si  l’on  attaquerait  l'ile  de  Malle . 
et  ce  if  était  certainement  pas  par  mécontentement 
contre  l’ordre,  c'était  uniquement  pour  nous  priver 
de  tous  les  secours , de  tous  les  avantages  dont  noos 
profitons. 

D'après  ces  détails , je  demande  si  ce  n’est  pas  un 
objet  bien  important  pour  la  nation  de  savoir  daus 
quels  termes  vous  devez  traiter  l’ordre  de  Malte  , et 
s il  serait  sage  de  vous  engager  dans  toutes  les  consé- 
quences du  principu  qu’ou  vous  propose  de  décréter. 
J'insiste.  donc  pour  séparer  dans  la  disouwian  actuelle 
ce  qui  est  relatif  aux  ordres  nationaux  sur  lesquel* 
roui  piimoncerez.ee  que  vous  voudrez , d'avec  ce  qm 
est  relatif  ù l’ordre  de  Malle.  11  nie  semble  que , pour 
la  sûreté  de  vos  principes,  il  suffit  que  l’ordre  do 


Malte  n’ait  rien  dans  la  Constitution  ; qu’il  n'ait  au- 
cune influence  dans  votre  ordre  politique  ; que  ses 
'membres  n'oient  droit  à aucune  espèce  ue  distinctions 
seriales  et  politiques  dans  le  royaume  , eu  qualité  de 
cberaliers  ne  Malte.  Enfin  je  vous  prie  , au  nom  de 
la  nation  , au  nom  de  l'intérêt  national , d écarter  le 
troisième  article. 

M.  Régnault:  Contre  l’opinion  de  M.  Malouet , il 
est  indispensable  que  vous  décrétiez  que  tout  individu, 
qui  entrera  dans  une  corporation  étrangère,  renoncera 
par  cela  même  à son  droit  de  citoyen  français  , car  je 
ne  conçois  pas  qu’on  puisse  être  revêtu  d’une  distinc- 
tion qui  exige  des  preuves  de  noblesse,  et  qu’on  puisse 
être  membre  du  souverain  dans  un  pays  ou  il  ne  peut 
Y avoir  de  noble.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sente,  comme 
le  préopinant , qu’il  y a un  très  grand  intérêt  à con- 
server nos  relations  avec  l’ordre  de  Malte,  j’en  suis 
persuadé  ; et  je  crois  qu’il  est  important  de  ne  rien 
décider  dans  cet  instant  sur  ce  qui  concerne  celte  im- 
ortante  question , et  qu'il  faut  charger  le  comité 
iplomalique,  lorsque  vous  aurez  mis  vos  principes 
constitutionnels  à couvert , de  vous  rendre  compte 
de  tous  lcsintéréts  que  vous  avez  à traiter  avec  l’ordre 
de  Malte , et  les  autres  puissances  intéressées  à sa 
conservation , et  qui  sont  eu  quelque  sorte  les  co- 
associés «le  la  France  pour  maintenir  son  existence.  Je 
crois  qu’il  est  facile  de  prouver  que  l’article  II  ne 
touche  pas  à cette  question.  Et  en  effet , l’ordre  de 
Malte  n existe  pas  en  France  ; et  quand  vous  suppri- 
meriez toutes  les  distinctions  établies  en  France,  vous 
ne  touchez  nullement  9 l'ordre  «le  Malthe.  11  suffit 
donc  que  vous  ne  statuiez  rien  sur  l’ordre  de  Malle,  j 
avec  lequel  vous  avez  toujours  traité  de  souverain  à I 
souverain , puisqu'il  y a un  ambassadeur  de  Malte  en 
France  ; et  à cette  occasion  j'observerai  que,  lorsque 
M.  Moutmorin  a notifié  la  fuite  du  roi  aux  ambas- 
sadeurs étrangers  auprès  de  nous , l'ambassadeur  de 
Malte  fut  le  seul  qui  répondit  d’une  manière  positive 

four  reconnaître  dans  cette  occasion  l'autorité  de 
Assemblée  nationale  et  correspondre  avec  elle. 

En  convenant  avec  M.  Malouet  de  l'intérêt  qu'il 
y a à considérer  isolément  les  relations  politiques  et 
commerciales  qui  vous  lient  avec  l’ordre  de  Malte , je 
dis  qu’il  est  très  important  de  détruire  tous  les  soup- 
çons que  l’on  a voulu  semer  pour  diviser  l’Assemblée 
nationale , et  conséquemment  de  donuer  une  nouvelle 
forceau  décret  qui  proscrit  toutes  distinctions  de  rang. 
Je  demande  que  l’on  mette  aux  voix  cette  première 
question  : 

Discutera-t  on  si  l’on  supprimera  toute  sorte  d’or- 
dres existants  actuellement  en  France,  ou  si  l’on  décla- 
rera que  ce  ne  seront  que  des  distinctions  individuelles? 

M.  Chabroud  : J’ai  peu  de  mots  à dire  à l’Assemblée. 
Je  crois  que  dans  la  discussion  présente  tous  les  es- 
prits ont  celte  intention-ci , il  faut  extirper , par  rap- 
port aux  ordres  de  chevalerie  , tout  ce  qui  peut  avoir 
une  influence  dangereuse  à la  Constitution,  et  contraire 
au  régime  nouveauque  vous  avez  introduit  en  France. 

D après  cette  observation,  je  dis  qu’il  faut  distinguer 
les  ordres  qui  ont  leur  établissement  en  France , 
et  à leur  égard  vous  avez  une  grande  latitude,  d'avec 
les  ordres  dont  l'établissement  est  en  pays  étranger, 
à l'égard  desquels  votre  attention  ne  doit  porter  que 
sur  ce  qui  est  dangereux  à votre  état. 

À régarddesordresdontrctablissemcntesten  France, 
je  ne  crois  pas  qu’il  puisse  y avoir  le  moindre  doute. 

11  faut  nettement  en  prononcer  la  destruction  : ces 
ordres  exigent  pour la  plupart  des  preuvesde  noblesse; 
et  la  noblesse  héréditaire  étant  abrogée  par  votre  Cons- 
titution, vous  ne  pouvez  pas  conserver  des  institutions 
pareilles. 

,,  ,JC.  |îasse  maintenant  auî  ordres  de  chevalerie  dont 
1 etablissement  est  en  pays  étranger.  11  est  évident  , 
qu  a leur  égard  vous  rie  pouvez  pas  prononcerdesup- 


pression  : vous  11e  pouvez  pas  porter  une  loi  qui  devrait 
s’exécuter  hors  des  limites  de  l'empire  ; mais  des  or- 
dres de  chevalerie  établis  chez  l'étranger  peuvent 
avoir  sur  vous  une  influence  dangereuse  et  contraire  à 
la  Constitution  : je  prends , pour  exemple  , l’ordre  de 
Malte  dont  on  a parlé.  Pour  être  admis  dans  ect  or- 
dre, il  faut,  pour  la  plupart  de  ses  places,  faire  des 
preuves  de  noblesse  : les  preuves  sc  font  en  France. 

M.  Mcmnais:  Je  vous  demande  pardon,  Monsieur,  elle» 
ne  te  font  pan  eu  France. 

M.  CocpiLLEAU  : M.  Murinaia,  qui  eat  chevalier  de  Malte 
doit  savoir  qu'il  y a en  t rance  une  commission  etsblie  pou 
fsire  les  pi  cuves  de  noblesse  nécessaires  à l'admission  dans 
l’ordre  de  Malle. 

M.  Cusaaoto  : Si  les  preuves  sont  consacrées  en  dernier 
résultat  a Malte,  au  moins  est-il  indubitable  qu’elles  se  pré- 
parent en  France  : au  moins  est-il  indubitable  que  pat  des 
commissaires  il  faut  qu’on  ait  vérifié  en  France  les  titres 
exigés.  Cela  inc  suffit  pour  observer  qu’il  y a ici  une  atteinte 
à la  Constitution  ; je  crois  donc  que  c’est  ici  que  t'empire 
de  la  loi  Française  sur  l’égalité  doit  commencer  d’intervenir, 
sans  quoi  vous  verriez  bientôt  renaître  cette  distinction  de 
nobles  et  de  non  nobles  que  vous  avez  proscrite. 

Je  profiterai  de  l’occasion  pour  faire  une  autre  observa- 
tion. Après  la  suppression  de  la  noblesse,  je  crois  qn’il  doit 
être  défendu  à tous  citoyens  français  de  prendre  dans  les 
actes  qu’ils  feront  ni  la  qualité  de  noblea,  ni  aucune  autre 
équivalente.  (On  applaudit.)  Ce  n’est  pas  tout;  on  a éludé 
les  dispositions  des  décrets  de  l'Assemblée.  On  a bien  vu 
qu’il  ne  fallait  pas  prendre  directement  la  qualité  de  due 
ou  de  comte;  mais  on  a un  langage  particulier  arec  lequel 
on  s’entend  et  on  s'entendra  éternellement.  On  prend  la 
qualité  de  ci-devant  due , de  ci-devant  comte- 
M.  Mobtksquioc  : La  décoration  militaire  voua  présente 
un  monument  d’intolérance  religieuse,  que  vous  ne  devez 
pas  laisser  subsister.  L’ordre  du  mérite  militaire  n'est  antre 
qne  celai  de  Saint-Louis  applique  à des  protestants,  et  en- 
core à des  protestants  étrangers,  car  les  protestants  français 
ne  pouvaient  pas  le  recevoir.  Or,  parle  décret  qu’on  vous 
propose,  on  supprime  les  statuts  de  l’ordre  de  Saint-Louis 
et  le  serinent  de  catholicité  qu’il  fallait  prononcer.  Je  de- 
mande donc  que,  par  ce  même  décret,  l'ordre  du  mérité 
militaire  soit  fondu  au  même  instant  dans  l'ordre  de  Saint- 
Louis,  et  la  décoration  de  l'un  remplacée  par  celle  de  l’au- 
tre. (On  applaudit.)  — La  discussion  est  fermée. 

M.  Camus  fait  lecture  des  articles  rédigea  d’après  les  ob- 
servations de  divers  membres.  — Ils  sont  décrétés  tel»  que 
nous  les  avons  rapportés  dans  le  dernier  numéro- 
M.  d’Harambure  déclare  qu’il  ne  prend  aucune  part  à la 
délibération  sur  l’article  111. 

La  séauce  est  levée  i trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  3t  JUILLET. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Beau  harnais. 

M.  le  président  annonce  que  le  résultat  du  sciutin  loi 
donne  pour  successeur  M.  Alexandre  Beauharnais.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  le  rapport  dn  comité  d’emplacement,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  ; 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

■ Art.  I”.  Que  les  préposés  aux  administrations  des  do- 
maines nationaux  procéderont,  conjointement  avec  lea 
corps  administratif»,  à nn  état  estimatif  de  la  valeur  loca- 
tive des  édifice»  dans  lesquels  les  derniers  ont  formé  leur 
établissement. 

» IL  La  base  de  la  valeur  sera  au  denier  2S  de  la  valeur 
estimative  de  tous  les  lieux  où  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  tiennent  leurs  séances,  et  le  montant  en  sera 
payé  par  les  administrés  et  justiciables. 

» Sera  au  surplus  le  décret  du  7 février  dernier  exécuté 
dans  tout  son  contenu. 

» III.  Les  corps  administratifs  seront  responsables  en 
leurs  propres  et  prives  noms  de  l’execution  du  présent  dé- 
cret; et  comme  ils  sont  tenus  d’en  supporter  tons  les  dom- 
mages et  intérêts,  en  conséquence  obligés  d'en  payer  le 
montant  aux  receveurs  des  domaines  nationaux,  et  à loua 
autres  qu’il  appartiendra,  sans  en  pouvoir  rien  reclamer 
aux  administres  et  justiciables.  » 

M.  Fréteal-  : Ce  u'est  point  pour  répondre  de  vaines 
terreurs  que  je  prends  la  parole,  c'est  parce  que  je 
pense  que,  lorsque  la  nation  est  obligée  de  veiller  elle- 
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môme  sur  les  mesures  de  défense  qu'elle  a prises , il 
est  essentiel  qu'elle  sache  où  elle  en  est.  Le  comité 
diplomatique  m’a  chargé  de  vous  lire  l’extrait  que 
voici  d'une  lettre  officielle  de  Ratisbonne  eu  date  du 
21  de  ce  mois. 

• Le  collège  électoral  et  le  college  des  princesse 
sont  rapprochés,  et  il  est  résulté  de  leurs  principes 
un  concluait m préparatoire  que  les  ministres  impé- 
riaux ont  été  chargés  d’envoyer  a l’empereur,  pour 
le  prier  d'ordonner  l’armement  des  cercles.  L’événe- 
ment du  21  juin  qui  n'avait  pas  été  prévu , et  qui  a 
paru  nécessiter  des  formes  différentes  de  celles  dont 
on  était  convenu,  ne  sera  différé  que  le  temps  néces- 
saire pour  recevoir  de  nouveaux  ordres.  On  donnera 
ù ce  conclusum  le  caractère  de  recez  de  l’Empire.  • 

Nous  avons  d’autres  avis,  mais  non  encore  officiels, 

ui  prouvent  la  nécessité  de  s'occuper  sérieusement 

e I armement  des  frontières.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  le  ministre  de  l iutérieur  soient 
chargés  de  venir , de  deux  jours  l'un,  rcudre  compte 
à l’Assemblée  des  mesures  qu'ils  auront  prises.  Il  faut 
le  dire , beaucoup  de  vos  décrets  ne  s’exécutent  pas , 
ou  s’exécutent  (lime  manière  partielle  et  inexacte. 
Par  exemple,  vous  avez  ordonné  qu’il  serait  fait  un 
armement  de  97,000  gardes  nationaux.  Vous  avez  dû 
croire  que  le  camp  formé  à Paris  dans  la  plaine  de 
Grenelle,  dans  milieu  où  la  jeunesse  est  livrée  à tou  1rs 
les  tentations  et  à tous  les  pièges  qui  énervent  l'é- 
uergie  et  corrompent  la  vertu,  n'y  resterait  que  peu 
de  jours. 

J’ai  demaudé  hier  encore  à minuit  au  ministre  de 
la  guerre  s’il  savait  quand  ce  camp  serait  levé  , s il 
savait  quand  serait  formé  le  cordon  de  troupes  qui 
doit  garnir  nos  frontières;  il  m’a  répondu  : Je  ue sais 
pas.  J’ai  demandé  au  commandant  de  la  garde  natio- 
nale si  ce  camp  avait  été  formé  par  son  ordre;  il  m'a 
dit  formellement,  et  devant  tous  les  ministres,  que 
non.  Enfin  j’ai  appris  que  ce  rassemblement  de  gardes 
nationaux  a été  formé  avant  le  temps,  et  que  l'autorité 
seule  du  département  l’a  provoqué  , sans  doute  dans 
les  meilleures  vues,  mais  enfin  sans  aucun  concert 
avec  le  ministre.  J’ai  poussé  plus  loin,  comme  je  le 
devais,  mes  questions  sur  cet  objet,  et  j’ai  demandé 
au  ministre  de  la  guerre  s’il  était  aussi  peu  , et  j'ose  le 
dire,  aussi  mal  informé  des  rassemblements  qui  se 
fout  dans  les  départements.  Il  m'a  dit  que  cela  était 
vrai  et  trop  vrai;  qu'il  ignorait  absolument  si  les  lé- 
gions de  gardes  nationaux  qui  doivent  servir  à la  dé- 
fense des  frontières  étaient  formées. 

A ce  récil , vous  vous  étonnez  sans  doute  de  voir 
qu'il  existe  aussi  peu  de  rapprochement,  aussi  peu  de 
relations  et  d’harmonie  entre  les  administrations  de 
département  et  le  ministère , de  voir  que  le  ministre 
de  la  guerre , à qui  appartient  la  défense  du  royaume, 
lie  soit  pas  instruit  de  ce  qui  se  passe  dans  les  départe- 
ments , en  exécution  de  vos  décrets  et  des  ordres  qu’il 
doit  avoir  donnés.  Rien  de  plus  effrayant  que  cette  in- 
curie , que  cette  dissonance  et  celte  divergence  de 
mesures.  Je  propose  donc  que  les  ministres  soient  ap- 
pelés pour  vous  rendre  compte  tant  de  l'exécution  de 
vos  décrets , que  des  nouvelles  du  dehors  qui  doivent 
vous  être  officiellement  communiquées. 

Il  ne  faut  pas  que  nous  ignorions,  par  exemple  , 
que,  dans  un  moment  où  le  salut  de  l’Etal  repose  sur 
la  discipline  militaire,  la  lenteur  que  l'on  met  dans  la 
nominutiou  des  chefs  est  extrême.  Il  y a , et  c'est  le 
taux  le  plus  modéré,  il  y a 00  colonels  à nommer  ; 
dans  plusieurs  régiments,  il  n’existe  plus  de  comman- 
dement que  dans  les  mains  des  sous-oflicicrs.  \ On 
murmure.  ) J’atteste  la  bonne  foi  des  membres  du  co- 
mité militaire  qui  sont  convenus  avec  moi  de  ces  faits; 
j'atteste  les  déclarations  de  plusieurs  bons  citoyens  qui, 
ayant  parcouru  les  départements , ont  rapporté  que 
l'indiscipline  de  plusieurs  garnisons  11  existe  que 


parce  que  le  ressort  de  ia  discipline  manque;  parce 
qu’il  n’v  a point  de  chefs.  (Ou  murmure.  ) On  peut 
s étourdir  sur  les  suites;  mais  vous  avez  charge  les 
ministres  et  vos  comités  de  remplacer  auprès  de  vous 
une  partie  des  fonctions  de  la  royauté , et  nous 
sommes  spécialement  chargés  de  veiller  à l'exécution 
des  lois. 

Dans  un  moment  où , s’il  n’y  a pas  de  véritable  dan- 
ger, il  y a au  moins  des  dispositions  hostiles  à cr.iin 
ure  et  a repousser , c’est  à nous  à provoquer  votre  at- 
tention sur  ces  détails. 

Je  vous  prie,  M.  je  président,  de  mettre  aux  voix 
ma  motion  sur  ^'arrivée  périodique  des  ministres  à la 
barre  ou  dans  I* Assemblée,  te  n’est  point  de  mou  chef 
que  je  vous  fais  cette  proposition.  Le  comité  diplo- 
matique croirait  manquer  au  premier  de  ses  devoirs 
s’il  ne  vous  avertissait  pas;  et  c’est  en  sou  nom  que  je 
vous  parle. 

M.  Bkoui.ik  : Je  crois  devoir  exposer  quelques  faits 
qui  répondent  aux  assertions  du  préopinaiil.  Il  a parlé 
de  la  multiplicité  des  places  d'officiers  supérieurs  en- 
core vacantes.  Le  fait  est  vrai  ; mais  d’abord  ou  s’oc- 
cupe en  ce  moment  à les  nommer , ou  plutôt  ces  110- 
in ii talions  vont  être  accélérées  par  un  rapport  que 
vous  fera  demain  M.  Emmcry  , tendant  a indiquer  la 
forme  actuelle  du  remplacement  dans  l’armée,  car  il 
serait  trop  long  d’y  appliquer  la  forme  ordinaire  des 
concours.  J’atteste  que  les  mesures  que  vous  avez  or- 
donné au  ministre  (le  la  guerre  de  prendre  sont,  au 
moins  en  partie , exécutées  ; la  commission  du  génie , 
qui  doit  examiner  les  places  fortes,  est  nommée;  elle 
est  même  partie.  Le  général  Luckncra  été  appelé  par 
le  ministre  pour  commander  en  chef  dans  les  dépar- 
tements des  ci-devant  provinces  de  Franche-Comté  et 
d'Alsace.  (Ou  applaudit.)  M.  Rocliambeau  ayant  de- 
mandé à faire  relever  les  camps  de  tranchée  de  Mau- 
beuge  et  de  Givet,  des  fonds  ont  été  envoyés  pour  cet 
objet. 

Quant  a la  levée  des  gardes  nationaux  et  à la  cor- 
respondance nécessaire  qui  doit  exister  a ce  sujet , 
entre  le  ministre  de  la  guerre  et  les  administrations  de 
département , le  silence  de  votre  décret  a arrêté  le 
! ministre.  Vous  sentez,  et  il  a senti  lui-même,  qu’il  y 
aurait  des  inconvénients  à mettre , eu  général,  et  sans 
réserve,  les  gardes  nationaux  dans  les  mains  du  mi- 
nistère. C'est  aux  départements  à lever  les  corps  de 
gardes  nationaux;  c’est  cu  nite au  ministre  à indiquer 
les  lieux  de  rassemblement  et  les  chefs.  Les  départe- 
| monts  ont  nommé  des  commissaires,  mais  quelque 
zèle  qu'ils  mettent  dans  leurs  operations,  comme  il  y 
u toujours  des  difficultés  locales  d’exécution , si  l'As- 
semblée ne  prend  pas  des  mesures  plus  immédiates,  si 
elle  ne  revet  des  commissaires  de  pouvoirs  néces- 
1 saires  pour  lever  ces  difficultés  locales,  si  la  corrcs- 
1 pondanceavec  le  ministre  est  nécessaire,  s’il  faut  lui 
I écrire  pour  la  décision  de  chaque  point , même  de 
I chaque  incident  secondaire,  j’ose  prédire  à l’Asseiu- 
I bléc  qu’il  est  impossible  que  ses  derniers  décroîs 
| s’exécutent  avec  la  célérité  désirable. 

M.  Rb w bell  : Vous  avez  décrété  qu’un  envoyé  par- 
tirait pour  Porentrui  vers  l’évêque  de  Bdle.Le  ministre 
de  la  guerre  m’a  dit  que  depuis  la  suspension  du  pou- 
voir royal  l’on  ne  reconnaîtrait  pas  le  caractère  d’un 
envoyé  qui  n’aurait  de  pouvoirs  que  de  la  part  du  mi- 
nistre ou  de  l’Assemblée  nationale.  Voici  doue  encore 
un  décret  qui  nVat  pas  exécuté. 

H.  R9â*nH8AU  : Les  mesures  qui  ont  été  présentées 
par  le  préopinant  ne  me  paraissent  point  remédier  au 
mal  d’une  manière  eflicace.  Vous  avez  admis  de  pré- 
férence le  gouvernement,  para' que  vous  en  avez  senti 
la  nécessite  pour  uu  grand  empire  ( on  murmure  ), 
et  c'est  de  là  que  ie  tire  la  mesure  que  vous  avez  dû 
prendre.  Aujourd'hui  vos  ministres  sont  emmaillotés 
de  toutes  parts  ; iis  sont  gênés  par  l’Assemblée  natio- 
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finie,  par  ses  comités , par  les  corps  administratifs;  ils 
lie  connaissent  rien,  ils  nont  le  pouvoir  «le  rien;  ils 
lie  sont  donc  pas  responsables.  Je  propose  (pie  vous 
chargiez  le  ministre  de  la  guerre  de  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  la  défense  des  frontières,  que  vous 
leur  donniez  tous  les  moyens  qu’ils  demanderont, 
mais  quVnsuite  vous  les  rendiez  responsables  sur  leur 
tête  de  l'événement.  Yesl-il  pas  incroyable  qu'il  existe 
près  de  Paris  un  rassemblement  de  1,800  hommes  de 
gardes  nationaux  sans  ordre,  et  même  à l'insu  du  mi- 
nistre? (On  murmure.)  Est-ce  aux  administrations  de 
département  à défendre  les  frontières?  Chacun  se 
mêlera  de  la  défense  des  frontières,  et  les  frontières 
ne  seront  pas  défendues.  Toutes  les  fois  que  plusieurs 
volontés  doivent  être  consultées  pour  une.  opération , 
il  n’y  a que  de  la  lenteur  à attendre.  Vous  avez  une 
volonté;  il  ne  vous  faut  plus  qu'un  bras  pour  l’exécu- 
ter. Aujourd'hui  au  contraire  vous  ne  vous  contentez 
pas  de  faire  des  lois  ; c’est  vous,  ce  sont  vos  comités, 
ou  bien  ce  sont  les  départements,  les  municipalités 
qui  ordonnent,  ou  qui  arrêtent  les  mouvements  des 
troupes.  Ce  «pie  je  propose  c'est  de  demander  aux 
ministres  ce  qui  les  empoche  d’agir , ce  qu’il  leur  faut  | 
pour  agir  , et  alors  de  leur  donner  tous  les  moyens 
qu'ils  désireront,  et  de  les  rendre  responsables. 

M.  Beaumetz  ; C’est  la  Constitution  elle-même  qui 
a chargé  les  gardes  nationaux  d’agir  en  vertu  des  ré- 
quisitions des  corps  administratifs;  vos  derniers  dé- 
crets ont  chargé  les  corps  administratifs  de  faire  les 
conscriptions  volontaires  que  vous  avez  ordonnées. 

Le  département  (je  Paris  a dû  fournir  son-contin- 
gent; l'administration  n’a  fait  camper  ce  corps  que 
pour  le  remettre  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif, 
quand  le  ministre  voudra  s'eu  servir.  D’où  vient  que 
ce  camp  n’est  pas  encore  levé?  C’est  parce  que  le  mi* 
njstre  ne  l’a  pas  ordonné;  c’est  parce  que  le  ministre 
n’a  pas  assez  lu  votre  décret,  pour  voir  que  vous  le 
chargiez  expressément  de  donner  des  ordres  à ces 
‘J7,ooo  gardes  volontaires  dont  vous  avez  ordonné  la 
conscription.  S’il  n u pas  donné  des  ordres,  c’est  par 
sa  faute.  Vous  avez  tout  fait  pour  l'action  du  pouvoir 
executif,  lorsque  vous  avez  permis  aux  ministres  d’étre 
tous  les  jours  et  à chaque  heure  dans  l’Assemblée  na- 
tionale, de  venir,  quand  ils  voudront,  lui  demander  les 
moyens  qui  leur  manquent.  J ’appuie  donc  de  toutes 
mes  forces  la  motion  de  M.  Fréleau,  et  je  demande 
ue  les  ministres  soient  chargés  de  se  rendre  demain 
ans  l’Assemblée. 

y M*  Goupiileau  ; Pour  accélérer  la  formation  de 
l armée  des  gardes  nationaux,  ic  crois  qu'il  faudrait 
envoyer  dans  lus  départements  les  instructions  que  le 
comité'  militaire  avait  rédigées  , pour  en  charger  les 
commissaires  qui,  du  sein  de  l’Assemblée  nationale, 
devaient  aller  présider  à cette  formation. 

M.  Lam  inais  : Je  m'oppose  à cette  proposition.  On 
veut  toujours  nous  ramener  à un  mode  do  gouverne- 
ment par  commissaires.  Je  vous  rappellerai  toujours 
ce  trait  d’histoire  ..  (On  murmure.)  Quand  les  états- 
généraux  ont  envoyé  des  commissaires  dans  les  pro- 
vinces, ils  ont  été  dispersés , et  bientôt  pondus.  (On 
rit.  ) Ce  qui  vous  manque  c’pst  un  décret  qui  meite 
entre  les  mains  du  ministre  toute  l'autorité  nécessaire. 

Je  demande  que  le  comité  militaire  suit  tenu  de  tenir 
sa  séance  sans  désemparer,  jusqu'à  ce  que  ce  decret 
nous  soit  présenté.  Qu’il  s’occupe  à lions  présenter 
des  projets  de  législation,  et  qu’il  ne  sc  mélo  plus  îles 
objets  d'administration. 

Après  quelques  débats  lu  discussion  est  fermée.  . 

Le  decret  suivant  est  rendu  : 

* l.’AMrmhlre  national?  ilrcrètp  que  le*  uiinintrr»  seront 
tenue  de  m.*  rendre  doi-cnavaiit  A se*  wanen,  de  deux  jours 
I un,  à deux  heures,  A I*  effet  de  l'informer  des  pi  ogre»  des 
mesures  tendantes  m assurer  ta  defeusc  du  royaume,  et  de 
donrer  Ifs  éclaircissements  i|ui  leur  uni)  lit  demandes,  ou 


I qu’ils  croiront  devoir  communiquer  sur  les  obstacles  qui 
; peuvent  traverser  l'execution  de»  décrets,  et  1rs  moyens  les 
. plu*  convenables  pour  accélérer  le  rassemblement  de  ls 
• force  nationale,  la  meilleure  organisation,  le  rétablissement 
de  ls  discipline  et  des  exercices  militaires,  et  antres  objets 
1 d’un  intérêt  pressant. 

■>  L’Assemblée  décrété  que  le  comité  militaire  proposera 
un  projet  de  decret  qui  Axera  les  moyens  de  correspon- 
dance active  entre  les  ministres  et  les  depailcmcuU,  au 
sujet  de  la  levée  des  gardes  nationales  uui  doivent  marcher, 
et  sur  la  nature  de*  ordres  que  les  departements  devront 
recevoir  des  ministres  à ce  sujet. 

M.  C’iiassey,  l'un  des  trois  commissaires  envoyés 
dans  les  departements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin , et  des 
Vosges:  Lorsque  vous  nous  avez  conlié  la  mission  dont 
vous  avez  bien  voulu  nous  honorer,  sans  doute  vous 
n’avez  pas  eu  pour  unique  objet  la  prestation  du  ser- 
inent des  troupes  de  ligne;  vous  avez  voulu  de  plus 
connaître  I état  des  places  et  la  disposition  des  esprits 
dans  les  départements  frontières  où  vous  nous  avez 
envoyés;  vous  avez  encore  désiré  d’instruire  , par  le 
compte  public  de  notre  mission,  tous  les  citoyens  de 
l'empire,  combien  vous  vous  occupiez  de  leur  sûreté 
contre  les  attaques  du  dehors,  après  avoir  maintenu 
iiu-dedans  le  calme  que  Je  plus  violent  des  orages  était 
venu  troubler;  pour  remplir  Votre  attente  nous  ne 
vous  rapporterons  que  des  faits  simples.  — Si  d’abord 
nous  fixons  notre  attention  sur  les  villes  de  guerre, 
nous  ne  vous  eu  parlerons  qu’avec  peu  d'étendue  ; 
M,  Ciistine,  I un  de  nos  collègues , a fait  à ce  sujet  tm 
travail.  Après  avoir  visité  avec  les  ingénieurs  les  diffé- 
rentes places  fortifiées,  il  a fait  un  mémoire  qui  ren- 
ferme les  ouvrages  A ajouter,  ceux  à compléter,  et 
les  réparations  à faire;  et  qui  embrasse  encore,  avec 
une  esquisse  des  places  de  défense,  le  nombre  et  la 
qualité  des  troupes  nécessaires,  et  la  nature  de  leur 
subsistance.  On  y trouve  aus'U  l'indication  des  moyens 
de  garder  les  passages,  les  défilés  et  les  vicies  d'une 
place  ù une  autre. 

Ce  mémoire  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  être  rendu 
public  sera  déposé  au  comité  militaire;  cependant 
nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  vous  eu  présenter 
un  apen;u. 

Entre  les  villes  situées  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
que  Part  de  Vnuban  s’est  étudié  a rendre  fortes,  do- 
mine singulièrement  celle  de  Strasbourg.  L’on  sait 
qu’au  moyen  des  eaux  elle  ne  présente,  qu’un  front 
d attaque  : son  matériel  ue  laisse  rien  à désirer.  Sa 
garnison  est  suffisante  pour  le  moment;  elle  est  ren- 
forcée de  «.000  gardes  nationaux  qui,  de  l’aveu  des 
troupes  de  ligue,  ne  leur  cèdent  en  rien  dans  les  ma- 
nœuvres qu’ils  font  ensemble  deux  fois  la  semaine. 

Nous  avons  élé  témoins  d'une  défense  contre  une 
attaque  simulée.  On  a fait  des  sorties;  on  est  rentré 
dans  le  meilleur  ordre.  Une  nuit  ou  a supposé  une 
alerte;  on  a batliida  générale,  chacun  a pris  sou  poste: 
et  dans  toutes  ces  évolutions  la  gardeiialioualc  a égalé 
les  troupes  de  ligne.  Les  arsenaux  sunt  complètement 
fournis  d’artillerie:  a la  vérité,  ils  sont  dans  ce  moment 
un  peu  dégarnis 'de  fusils,  parce  qu'on  a distribué  pres- 
que tous  ceux  qui  y étaient;  mais  d'après  les  com- 
mandes d’armes  que  vous  avez  ordonnées,  et  celles 
que  sans  doute  Vous  ordonnerez  encore,  ils  seront 
bientôt  remplis.  Landau  tient  un  rang  très  distingué  ; 
en  achevant  les  ouvrages  commencés,  et  faisant  ceux 
projetés,  cotte  place  sera  dans  l’état  imposant  qui 
lui  appartient.  Il  faudra  décréter  de  nouveaux  fonds: 
mais  dans  la  situation  actuelle  on  ne  doit  pas  avoir  la 
moindre  inquiétude.  U en  est  rie  même  des  postes  du 
Fort-Louis  et  de  Lauterbourij.  Nous  ne  parlerons  pas 
de  places  de  seconde  ligne.  Nous  nous  arrêterons  un 
instant  u Neuf-Brisach  et  A Unilingue.  Ces  deux  villes 
sont  dans  le  meilleur  état;  il  m»  reste  tout  au  plus  qu’a 
les  palksader.  Défait  a un  château  très  nécessaire;  on 
travaille  sans  relâche  a le  réparer  : des  moyens  par- 
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ticulim  <f«’  détensé  sont  commandé  par  les  localités; 
Je  mémoire  en  présente  le  développement. 

Les  garnisons  de  toutes  ces  villes  sont  suffisantes 
dans  le  moment  actuel  ; mais  en  cas  de  guerre  il  t^st 
indispensable  de  les  augmenter.  Nous  pensons  même 

3u  outre  les  8,000  gardes  nationaux  que  vous  avez  or-  , 
ouné  d'y  faire  passer,  il  eu  faut  au  moins  encore  ; 
4,000.  Si  une  guerre  à venir  laisse  quelque  chose  à ; 
désirer  sur  la  défense  de  ces  places,  leur  sûreté  dans 
cet  instant  ne  doit  inspirer  aucune  crainte.  Pour  atta- 
quer des  places,  il  faut  des  armées , et  il  n'y  en  a au- 
cune sur  la  rive  droite  du  Rhin , car  on  ne  comptera 
pas  sans  doute  pour  une  armée  capable  d'une  attaque 
ae  ce  genre,  ni  les  aventuriers  qui  sont  à Etlenheim, 
ni  le  rassemblement  des  fugitifs  a Worms. 

Si  de  l'état  des  places. nous  passons  à la  disposition 
des  esprits,  trois  classes  d'hommes  sont  à considérer: 
les  ecclésiastiques,  les  administrateurs,  les  militaires. 
Ceux  des  premiers  qui  s’opposent  à la  constitution  ci-  f 
vile  du  clergé  n'ont  aucune  iufiueuce  sur  la  majorité 
des  villes,  ni  sur  line,  portion  des  campagnes;  mais 
dans  la  plus  grande  partie  des  campagnes,  et  dans 
quelques  petites  villes,  ils  travaillaient  les  peuples  de 
In  manière  la  plus  dangereuse  ; ils  ne  se  bornaient  pas 
à intriguer  pour  troubler  les  consciences;  ils  formaient 
des  intelligences,  des  points  de  ralliement  pour  les 
ennemis  du  dehors.  Les  maux  qu’ils  ont  occasionnés, 
et  ceux  qu’ils  pourraient  produire  encore  dans  le  dé-  j 
portement  du  Bns-Rliin  , vous  ont  été  développés , et 
vous  avez  confirmé  les  préciiu lions  que  nous  avons  , 
prises  pour  en  arrêter  les  effets.  L’arrêté  du  départe-  i 
nient  s exécute  dans  ce  moment,  et  les  administrateurs 
sont  entièrement  rassurés. 

Eu  nous  présentant  au  département  du  Hnut  Rhin, 
les  administrateurs  se  sont  aussi  plaints  des  ecclésias- 
U (fîtes  réfractaires.  Nous  leur  avons  communiqué  les 
n usures  (irises  dans  celui  du  Bas-Rhin  ; ils  ne  les  ont 
point  adoptées  pendant  notre  séjour;  mais  nous  avons 
appris  à notre  arrivée  ici  qu  ils  avaient  fait  un  arrêté 
à peu  près  semblable  à celui  que  vous  avez  coulirmé 
ici. 

Nous  nous  permettrons  quelques  réflexions  sur  les 
commissaires.  L'expérience  nous  a appris  qu’il  faut 
user  de  ce  remède  avec  la  plus  grande  précaution. 
Nous  n'avons  qu  à nous  louer  de  la  réception  qu’on 
nous  a faite;  partout  ou  bénissait  nos  pas  ; de  toutes 
parts  on  offrait  en  nos  personnes  des  actions  de  grâce 
à l'Assemblée  nationale,  à raison  de  sa  conduite  ad- 
mirable sur  l'événement  du  21  juin.  Mais  nous  avions 
été  envoyés  au  moment  de  cet  événement;  mais  notre 
mission  était  comme  bornée  à un  acte  de  l’instant , 
dont  le  succès  ne  pouvait  être  tenté  que  par  des  boni-  ! 
uics  éminemment  investis  de  l’opinion  publique.  Si  l'on 
nous  eût  chargés  de  quelque  administration , on  peut  \ 
douter  qu'il  en  cill  été  de  même.  La  confiance  publi-  j 
que.  est  facile  à détourner;  les  administrateurs  doivent  j 
1 avoir  tout  entière  , pour  remplir  leurs  fonctions  ; 
avec  succès.  Si  une  main  étrangère  dirige  leurs  opéra- 
tions les  plus  iuipor tantes,  si  celle  main  est  dévoilée  ' 
à tous  les  yeux,  la  considération  se  perd  et  la  confiance  j 
s'éloigne.  C’est  peut-être  pour  ne  rien  perdre  ni  de 
l'une  ni  de  l’autre,  que  les  administrateurs  du  Haut- 
Rhin  n’ont  agi  qu'eu  notre  absence;  quels  qu'aient  été  j 
leurs  motifs,  nous  avons  use  de  la  plus  grande  réserve 
dans  l’application  des  mesures  prises  pour  le  Bas- 
Rhin;  d un  autre  coté  il  est  peut  être  d’uuc  grande 
prudence , sur  les  plaintes  venues  à l'Assemblée  de  j 
différents  points  du  royaume,  de  laisser  lesadininis-  j 
Dateurs  appliquer  les  remèdes  qui  conviennent  à leur 
position.  Dans  nos  conférences  avec  ceux  du  llnut- 
Rhin  sur  le  clergé,  ils  nous  ont  appris  qu'ils  avaient 
loué  une  église  à mie  société  île  non-conformistes,  avec 
l’usngc  d?s  cloches.  D'après  les  principes  que  vous 
avez  consacrés  par  votre  décret  sur  • arrêté  du  dépar- 


tement de  Paris,  nous  n'avons  rien  eu  à dire  sur  la 
location  en  elle-méine;  mais  nous  avons  fait  remarquer 
que  les  signes  publics  de  rassemblements  n’apparte- 
naient pas  aux  particuliers,  ni  A des  sociétés  privées, 
que  les  fonctionnaires  publics  avaient  seuls  le  droit  de 
| son  servir.  Il  n été  arrêté , d’accord  même  avec  les 
i non-conformistes,  qu'ils  ne  feraient  aucun  usage  des 
; cloches , et  que  tous  les  actes  des  naissances , de  ma- 
riage et  de  sépulture  seraient  faits  à la  paroisse.  Les 
protestants  de  la  confession  d’Àusbmirg  sc  sont 
plaints  à nous  de  ce  que  les  administrateurs  du  Haut- 
Rhin  avaient,  par  un  arrêté  du  23  novembre  1790 
; empêché  l'exécution  du  décret  dit  17  août  précédent 

Ce  décret  porte  que  les  protestants  continueront  de 
jouir,  dans  les  deux  départements  du  Rhin,  des  mémos 
droits,  liberté  et  avantages  dontilsnnt  joui  et  ont  droit 
de  jouir  ; que  les  atteintes  qui  y ont  été  portées  seront 
regardées  comme  milles  et  non  avenues.  En  consé- 
quence de  ce  décret,  les  protestants  ont  voulu  se  re- 
mettre en  même  état  où  ils  étaient  avant  les  atteintes 
portées  à leurs  droits.  Les  administrateurs  ont  re- 
gardé cette  rentrée  dans  leurs  droits  connue  innova- 
tions: par  leur  arrêté,  ils  ont  fait  défense  d'en  faire 
aucune  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  nationale  eût  ex- 
pliqué son  décret.  Cette  mesure  laissant  1rs  protes- 
tants sous  les  atteintes  portées  à leurs  droits,  dans 
lesquels  le  décret  du  17  août  1790,  les  établit  eulièrc- 
ment,  nous  avons  engage  les  ndmiiiislratnirs  à retirer 
dVux-mêrnes  cet  arrêté.  Ils  nous  out  fait  observer 
qu'il  avait  été  pris  par  le  conseil  général , et  qu'ils  iir 
pensaient  pas  que  le  directoire,  qui  seul  était  en  ac- 
tivité, pût  le  retirer.  Alors  nous  avons  fuit  une  réqui- 
sition écrite  sur  le  registre  des  délibérations,  pour 
qu’il  ne  fût  donné  aucune  suite  à cet  arrêté  : cette  me- 
sure a paru  satisfaire  les  réclamants.  Ainsi  (es  prêtres 
catholiques  et  les  ministres  protestants  offrent  main- 
tenant peu  de  sujet  d’inquiétude  dam  le$  deux  dépar- 
tements du  Rlmi:  du  moins  les  mesures  prises  ne 
peuvent  laisser  des  difficultés  que  sur  leur  exécution, 
et  il  faut  attendre  de  la  sagesse  et  de  la  fermeté  des 
administrateurs  qu’ils  aplaniront  aisément  celles 
qui  pourront  se  présenter. 

En  vous  parlant  des  ecclésiastiques,  nous  vous  avons 
déjà  fait  connaître  les  administrateurs;  leur  conduite 
sur  ce  point  les  caractérise  suffisamment.  Eu  généra 
le  patriotisme,  l’amour  de  la  Constitution  et  de l’ordre 
les  animent.  Il  en  est  peut-être  qui  sentent  plus  vive- 
ment que  d’autres  les  avantages  de  lu  régénération 
mais  tous ‘nous  oui  paru  digues  de  In  confiance  de> 
administrés.  Les  ventes  des  biens  nationaux  se  font 
avec  succès,  malgré  les  menées  sourdes  des  prêtres 
réfractaires.  La  perception  des  impôts  n'est  pas  active; 
mais  ce  n’est  pas  la  faute  des  administrateurs  ni  «les 
administrés.  En  général  il  est  peu  dû  sur  l'année  1789. 
Les  contributions  de  1790  dépendent  d un  travail  qui 
n’est  pas  encore  consommé;  on  l’at  cud  de  jour  à autre 
pour  solder  cette  même  année,  sur  laquelle  on  a donne 
de  forts  à-compte. 

Il  est  vrai  que  «les  prêtres  réfractaires  étaient  venus 
à bout  de  persuader  aux  administrés,  même  à des 
municipalités,  de  ne  rien  payer;  mais  depuis  les  me- 
sures prises  pour  anéantir  leur  influence  la  même  ré- 
sistance ne  sc  manifeste  plus.  D’ailleurs  les  adminis- 
trateurs ont  exercé  quelques  actes  d’une  salutaire  sé- 
vérité. La  petite  ville  d’Uborhcnhciin.darts  If  Bas-Rhin, 
présentait  un  foyer  de  factieux,  «le  perturbateurs  du 
repos  public , qui  protégeait  à main  armée  les  actes 
de  violence.  Les  mutins  ont  été  désarmés,  et  mainte- 
nant ccttc  petite  ville  est  parfaitement  tranquille.  Celle 
de  Mas-Vaux  dans  le  Haiit-Rhiu  offrait  les  méim-s 
dangers.  Une  seconde  garde  nationale  s’était  formé» 
et  soutenait  l«'s  prêtres  réfractaires  contre  la  munici- 
palité. Les  factieux  qui  composaient  celte  corporation 
illégale  out  aussi  été  désarmés,  et  la  paix  commeuce 
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à se  rétablir  dans  le  canton.  Nous  n’avons  pas  laisse  l’étendue  de  la  loi.  Nous  avons  dit  encore  qu’aucune 
jllngiirnau  avec  la  même  sécurité.  Depuis  longtemps  , infraction  à la  loi,  soit  de  la  part  de  l’oflicier,  de  quel- 
« les  factieux  agitent  celte  ville,  qui  ne  donne  pas  la  1 que  grade  qu’il  fût,  soit  de  la  part  du  soldat,  ne  res- 
même  inquiétude  que  si  elle  était  une  frontière  en  pre-  terait  impunie.  Nous  les  avons  enlin  assurés , au  nom 
mière  ligne,  mais  dans  laquelle  il  est  très  important  j de  l'Assemblée  nationale,  qu'il  y aurait  sur  tous  la 
d'empêcher  le  désordre  de  renaître.  Aux  mois  de  juin  ■ surveillance  la  plus  rigoureuse, 
cl  de  juillet  1790,  le  sang  des  citoyens  a coulé  dans  Si  des  hommes  qui,,  dans  leur  profession,  ont  lou- 
ccltc  ville.  M.  Wcstermann  a été  accusé  d’être  auteur  jours  pris  pour  guide  la  gloire  et  l'honneur,  ont  prête 
ou  complice  des  émeutes  qui  y ont  eu  lieu,  et  qui,  dit-  le  seunent  tel  qu’il  est  conçu;  s’ils  ne  l’ont  prêté 
on;  ont  été  excitées,  en  faisant  espérera  une  partie  qu’après  les  explications  claires  et  fermes  que  nous 
du  peuple  sans  propriété  ou  peu  riche  de  partager  leur  avons  données,  il  n’est  pas  permis  de  douter  de 
les  propriétés  de  In  commune,  et  de  lui  faire  avoir  leur  fidélité  à remplir  leur  engagement.  Ainsi  on  peut 
uue  portion  dans  la  restitution  d’environ  2 millions , être  rassuré  sur  le  compte  des  officiers. 


que  l’on  veut  répéter  contre  les  anciens  magistrats 
La  procédure  commencée  dans  différents  tribunaux  a 
été  remise  dans  celui  du  district  séant  à Saverne.  Au- 
cun juge  de  ce  tribunal  ni  aucun  suppléant  ne  peuvent 
plus  connaître  de  cette  affaire,  par  les  récusations 
reconnues  justes.  Pour  continuer  la  procédure , nous 
vous  proposerons  un  décret  d’attribution  à un  autre 
tribunal. 

Voilà  les  faits  que  nous  avons  cm  devoir  recueillir 
et  vous  présenter  sur  les  prêtres  réfractaires  et  sur  les 
administrateurs.  Vous  pouvez,  d'après  cela  , juger 
vous-mêmes  de  la  disposition  des  esprits  dans  les  deux 
départements  du  Rhin.  La  masse  des  peuples  est  con- 
duite par  les  opinions  religieuses  et  les  autorités  ci- 
viles ; dans  ces  départements  il  y a eu  jusqu’à  présent 
une  lutte  ouverte  et  continue  entre  les  administrateurs 
cl  les  prêtres  réfractaires.  Ceux-ci  ont  eu  l’avantage 
dans  les  campagnes,  parce  que  les  peuples  y sont 
moins  éclairés  que  dans  les  villes.  On  a pris  des 
moyens  pour  que  leur  crédulité  et  leur  franchise  ne 
fussent  plus  trompées.  Dès-là,  si  en  cas  d'hostilité  il  j 
y avait  à craindre  que  les  citoyens  se  froissent  les  uns  ! 
contre  les  autres,  aujourd'hui  que  les  mêmes  causes 
de  discorde  sont  comme  anéanties,  aujourd’hui  que 
les  seules  autorités  civiles  dirigeront  les  peuples , 
quant  nu  temporel , ou  doit  regarder  la  tranquillité 
comme  assurée  dans  ces  deux  départements. 

Il  nous  reste  à examiner  si  dans  la  disposition  des 
esprits  des  militaires  nous  devons  avoir  quelques 
craintes.  Suivant  les  états  nominatifs  des  ofliciers  dont 
nous  devions  recevoir  le  serment,  saus  v comprendre 
les  états-majors,  ils  étaient  au  nombre  de  1,143  ; 822 
l’ont  prêté;  213  ne  l’ont  pas  prêté,  parce  qu'ils  étaient 
absents  pour  cause  légitime;  52  étaient  absents  sans 
cause  légitime  et  56  ont  refusé,  quoique  présents. 
Nous  considérons  les  absentssaus  cause  légitime  comme 
ayant  refusé  de  prêter  le  serment;  réunis  à ceux  qui 
l’ont  refuse , quoique  présents , ils  sont  nu  nombre  de 
108.  Nous  considérons  les  absents  pour  cause  légitime 
comme  disposés  à prêter  le  serment.  Seulement  il  fau- 
dra prendre  une  mesure  pour  s’assurer  de  leur  réso- 
lution ; réunis  à ceux  qui  font  prêté , ils  sont  nu 
nombre  de  1,035. 

Il  suit  de  ce  dépouille  que  1,035  sont  restés, etque 
108  sont  à remplacer.  Les  officiers  de  remplacement 
seront  sûrement  promus  ou  choisis  de  manière  à ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  patriotisme.  Quant  à ceux 
qui  ont  prête  serment , il  en  est  beaucoup  que  le  pa- 
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(La  suite  à demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  tragédie  nationale 
en  troi»  acte»  et  en  vers,  par  M.  Cb.-l’h.  Koiuin,  représen- 
tée pour  la  première  Fois  aa  tlitalie  ue  Molière,  nie  Saint» 
Martin.  Prix,  I liv.  4 s.  A Paris,  cher  M.  Guillaume  Junior, 
rue  de  Savoie-Saint-André-de»-Ar«.-»,  n-  17,  et  chez  tous  les 
marchands  de  nouveautés. 

Celte  pièce  attire  toujours  une  grande  affluence  Je  spec- 
tateurs. Dans  une  Foule  de  beaux  ver»  untis  avons  distingué 
I la  tirade  suivante  rendue  avec  beaucoup  de  chaleur  et  d'é- 
j nergie  par  M.  Boursault,  directeur  «lu  théâtre,  qui  joue  le 
, rôle  de  député. 

LE  CÉSFIU. 

| Mais  d’où  vient  pour  les  rois  votre  haine  Funeste? 

LE  RÉPÉTÉ. 

Justes,  je  les  chéris;  tyrans,  je  les  déleste. 

Mais  je  hais  encor  plus  ce  lâche  courtisan 
Qui,  du  pouvoir  suprême  effrene  partisan. 

Des  venins  du  mensonge  empoisonne  leurs  àines. 

Dès  le  berceau  nourris  de  maximes  infâmes. 

Ont-ils  un  cccur  sensible;  on  leur  peint  la  bonté 
Comme  un  présent  Fatal  à leur  autorité. 

Sont-ils  ambitieux,  on  leur  peint  la  victoire 
Comme  le  seul  chemin  qui  conduit  à la  gloire. 

Faibles,  on  les  corrompt;  mais  sont-ils  nés  méchants. 

On  irrite  avec  art  leurs  malheureux  penchants. 

Encor  si  ces  tyrans,  »i  ces  Foudres  de  guerre, 

Naissaient  par  intervalle,  et  passaient  sur  la  terre 
Comme  un  de  ces  fléaux  que  le  Dieu  des  humains 
Laisse,  après  un  long  calme,  échapper  de  ses  mains, 
Dans  l'espoir  que  la  paix  suivrait  bientôt  l'orage, 

A ce  mal  passager  on  plierairson  courage. 

Mais  dans  la  nuit  des  temps  reportez  vos  regarda 
Du  dernier  des  Louis  au  premier  des  Césars; 

Sur  les  crimes  des  rois  interrogea  l’histoire; 

Pour  un,  dont  les  vertus  ont  consacré  la  gloire 
Mille  se  sont  souillés  des  plus  noirs  attentats. 

Mille  ont  de  flots  de  sang  inondé  lenrs  ctats; 

Et  vous  vous  étonnez  de  celte  horreur  profond* 

Que  je  laisse  éclater  pour  les  tyrans  du  monde! 


SPECTACLES. 


T iik »mE  de  la  Nation.  — Aujourd’hui  |*r  août,  les  De- 
hors trompeurs ; et  le  Mariage  secret. 

Théâtre  Italie*.  — Aujourd’hui  l,r  août,  Lodoïska  ou 
les  Ta  r lares,  comédie;  et  le  Souper  de  famille. 

Tiitme  Français,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd.  l,r  août, 
/’ Enfant  prodigue;  et  l’Amant  Auteur  et  Fatet. 

..  . . . . . . Théâtre  de  la  nue  Feydkac.  — Aujourd’hui  |*»  août,  la 

tnotisme  seul  n guidés.  S il  eu  est  que  des  préjugés  Frascatana,  opéra  italien. 

aveuglent  encore  , il  faut  croire  au  moins  que  l’enga-  ! Tih.atre ne  Mad*noikkm.k  Momniw,  au  Palais-Royal. 
......  . » . i..  . ...»  ...  ......  ' — Aujourd’hui  I"  ao-'»  *■  — 


geinent  solennel  qu’ils  ont  contracté  ne  sera  pas  pour 
eux  un  hochet  dont  ils  se  joueront  impunément.  Nous 
nous  sommes  permis  de  leur  faire  à ce  sujet  les  plus 
fortes  observations  en  présence  des  sous-oflicicrs  et 
des  soldats. 

1 Nous  leur  avons  dit  à tous  que  In  loi  était  commune, 
et  leur  engagement  réciproque;  que  si  le  soldat  devait 
obéir , il  ne  le  devait  qu’à  la  loi  ; et  que  par  cette  rai- 
son il  devait  se  soumettre  sans  murmurer;  nous 
avons  ajouté  que  si  l'officier  avait  le  droit  de  comman- 
der, il  ue  le  devait  faire  qu’au  uoiu  de  la  loi  » et  dans 


'•  août,  Hélène  et  Francisque , opéra  ; et  les 

i Racoleurs. 

Tiikatre  de  la  Gaîté  et  hes  grands  Dan&f.irs.  — Au- 
jourd'hui l*r  août,  Arlequin  Huila,  comédie;  tes  Précieuses 
ridicules ; les  Ecossettses , opéra  comique;  et  te  Débarqne- 
, ment  du  Capitaine  hollandais , |>anton>ime. 

I AviKaj-CoMiQlE.au  boulevard  du  Temple.  - AuJ.  Ier  août, 
le  Duel  comique  ; la  Frtnmc  qui  n raison;  et  la  Journée  de 
Fa  rennes  on  le  Maître  des  postes  de  Sainte-Ménéhonld. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint -Martin.  - Aujourd'hui 
l*r  août,  la  Mort  de  T amiral  Cohgnt , tragédie;  et  la  Ser- 
vante Maîtresse. 

Iiiéatrf.  Français  Comiqie  et  Lyriqie.  - Aujourd'hui 
lrr  août,  l'Artiste  patriote  on  ta  Fente  des  biens  natio- 
naux , comédie  en  r*  actes  en  ver*. 
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Supplément  à la  Gazette  nationale  du  Lundi  f"  Août  1791. 


VARIÉTÉS. 

Le  Postillon  par  Calai»,  «•  MA,  •éaftc*  du  *oir  10  juillet , 
hit  dire  à M.  Casttlanet,  député  de  Marseille,  que  le»  entre- 
preneur» da  spectacle  d«  cette  ellle  donnaient  80,000  lie.  au 
secrétaire  de  M.  de  Beau  vau  : il  dit  encore  que  ces  mêmes 
entrepreneurs  donnaient  annuellement  ïN,00ü  livres  aux  pau- 
vre», «IC. 

Uu  errata  suis  au  bas  do  n"  618  da  même  Postillon,  d'a- 
prfr*  une*  lettre  de  M.  Caildinrt  (dont  copie  est  ci-jointe), 
a cwirigé  en  partie  ce»  erreur»,  en  réduisant  les  prétendue» 
30, non  llv.  à 3,000;  mais  il  n’a  pas  dit  que  ce»  mille  écus  étaient 
paye»  de  tout  temps  au  secrétaire  général  du  gouverne- 
ment, comme  faisant  partie  des  émoluments  de  aa  place,  et 
non  nu  secrétaire  particulier  de  M.  le  maréchal  de  Dean- 
v au,  qui,  payé  par  lui,  n'a  jamais  reçu  ni  traitement,  ni 
gratification,  soit  de  la  ville  de  Marseille,  soit  d’aucune  au- 
tre ville  de  la  province. 

M.  Castelanct,  qui  dit  avoir  une  connaissance  personnelle 
des  spectacles  de  Marseille,  aurait  dû  savoir  ce  que  sa  mé- 
prise oblige  d'expliquer  ici. 

Le»  entrepreneur»  des  spectacles  de  Marseille  étaient  dan* 
l’usage,  lorsqu'ils  en  obtenaient  le  privilège,  d»  mettre  une 
somme  plus  ou  moins  forte  A la  disposition  du  gouverneur 
de  la  province. 

Lorsque  l'époque  d*un  nouveau  privilège  arriva,  M.  de 
BeanvnM  voulut  faire  de  cette  somme  un  emploi  non  seulement 
utile,  mais  public,  et  il  se  détermina  en  conséquence,  d aptè* 
l’idee  qui  lui  en  fat  donnée  par  le  secrétaire  général  du  gou- 
vernement, à imposer  pour  condition  du  privilège  qu’il  ac- 
corderait, non  nne  somme  quelconque,  mais  une  redevance 
annuelle  de  26,020  llv.,  pour  être  employée  au  soulagement 
des  pauvres  matelots  de  Marseille  et  de  leurs  familles,  la  dis- 
tribution de  cette  redevance  devant  être  faite  d’après  le»  cer- 
tifies is  de»  curé*  et  le  choix  des  prud’hommes  pécheur». 

l.'insafTlsance  de  X errata  mi*  au  bas  de  la  feuille  da  Pos- 
tillon, n»  518,  étant  proovée  par  ce  «(ne  le  JfPtiffNM*  et  le 
Cngographc  rapportent  du  dire  de  M.  Caatclanet-  » Lca  an- 
cien» spectacles  ne  sont-ils  pas  déchargé»  de*  redevances  qu’ils 
payaient  annuellement,  soit  aux  gouverneurs,  soit  â leurs 
secrétaires?  A Marseille,  par  exemple,  la  grande  salle  de  spec- 
tacle était  soumise  A une  redevance  de  30,000  llv.  en  faveur 
du  secrétaire  du  prince  de  Beanvau , et  de  pins  A sept  ou  huit 
représentation*  au  profit  des  hôpitaux.  » M.  le  maréchal  de 
Beanvau  , d’après  la  connaissance  personnelle  qu'il  a des 
faits  dont  il  est  question , a cru  «ievoir  A la  vérité  de  le»  réta- 
blir dan*  toute  leur  exactitude. 

Oopie  de  ta  lettre  de  M . Castelanct  au  rédacteur 
du  Postillon . 

De  Paris,  oc  21  juillet  1791. 

feuillet  bien,  Monsieur,  réparer  une  erreur  qui  »*est  glis- 
sée dans  votre  journal,  le  Postillon,  séance  de  mardi  soir. 
Je  n’ai  pas  dit  que  ie  secrétaire  de  M.  de  Beauvau  recevait 
3«j,ono  llv.,  niais  bien  3,000  liv.  Il  y a une  grande  différence 
d’une  somme  ù l'autre,  et  je  ne  scnii  pas  bien  aise  que  l'on 
pùt  m’imputer  une  pareille  erreur,  qui  n'a  été  occasionnée, 
sans  doute,  de  votre  part,  que  parce  que  votre  rédacteur  n’a 
pas  été  A même  d'entendre  bien  précisément  ce  que  je  disais. 

Signé  Castsxaa  kt. 


MÉDECINE.  — cancer  au  sein. 

Extrait  du  supplément  au  Journal  de  Paris , 
du  9 Juin  1791 , N®  67. 

Souscription  proposée  pour  obtenir  la  publicité  des 
préservatifs  et  du  caustique  pour  la  guérisou  du  can- 
cer au  sein  , de  M.  Dorez,  ancien  chirurgien  de  l'hôpi- 
tal militaire  du  Cap-Français,  île  Saint-Domingue, 
maître  en  chirurgie . reçu  à Saint- Cosmc,  à Paris, 
maître  en  chirurgie  de  la  comuiuuauté  des  maîtres  de 
Tûlenauxe,  département  de  L'Aube,  et  maître  apothi* 
outre , reçu  au  collège  de  pharmacie  de  Paris. 

SOUSCRIPTION. 

Le  prix  total  est  de  60,090  livres.  Quelque  considé- 
rable que  paraisse  ce  prix , il  est  bien  modique  en 
comparaison  des  travaux  auxquels  je  me  suis  livré, 
!*•  Série,  — Tonte  IX. 


et  aux  dépenses  qu'ils  ont  nécessitées  poui  parvenir  à 
la  découverte  de  mes  remèdes. 

Chaque  souscription  sera  de  24  livres.  Cette  somme 
sera  remise  en  argent  (espèces  sonuqiilcs  ayant  cours 
dans  le  royaume  ) avec  la  lettre  qui  ('accompagnera, 
franche  de  port,  à M.  Dosoc,  notaire,  parvis  Notre- 
Dame,  à Paris,  qui  donnera  reconnaissance  des  som- 
mes remises. 

Le  terme,  pour  remplir  la  souscription,  est  fixé  d it  i 
au  premier  janvier  prochain. 

Dès  qu  elle  lésera,  je  remettrai  au  notaire  copie  du 
secret , cl  copie  pareille  au  Journal  de  Paris,  et  daus 
les  autres  journaux  qui  sont  lus  le  plus  couramment , 
afin  que  les  souscripteurs  puissent  la  recevoir.  J'aime 
â croire  que  cette  manière  leur  plaira,  puisque  ceux 
qui  ii 'auront  pas  souscrit  pourront  participer  comme 
eux  à leur  acte  de  patriotisme. 

Si  cependant  il  arrivait  qu’au  terme  fixé  ci-dessus 
la  souscription  ne  fût  pas  remplie,  chaque  souscrip 
leur  pourra  retirer  sa  mise. 

Si  mes  souscripteurs  ne  se  contentaient  pas  de  la 
notoriété  publique,  c'est-à-dire  des  attestations  des 
momies  guéries,  insérées  depuis  trois  ans  dans  le 
ournal  de  Paris,  ils  trouveraient  chez  moi  la  demeure 
des  personnes,  et  ils  pourraient  savoir  la  vérité  de 
leur  bouche  : c'est,  selon  moi , le  meilleur  moyeu  de 
couviction. 

UTILITE  DE  MA  MÉTHODE  CURATIVE. 

Elle  consiste,  1°  en  uu  topique  préservatif;  2°  eu 
mon  caustique;  3°  en  un  épi  thème  qui  s'applique  dans 
les  mains  pour  compléter  lu  guérison. 

Pour  que  1rs  chirurgiens , quels  qu'ils  soient,  puis- 
seul  guérir  avec  le  meme  succès  que  moi , je  leur  in- 
diquerai I®  ce  que  l’expérience  m'a  appris  dans  le 
tact,  pour  connaître  facilement  le  siège  des  duretés 
quelconques,  et  n'appliquer  le  caustique  que  dans 
I endroit  où  elles  sont;  2°  comme  il  faut  l'appliquer 
pour  ne  pas  endommager  les  environs;  ce  qu'aucun 
chirurgien,  j'ose  l'assurer,  n'a  pu  faire  jusqu’à  pré- 
sent; au  moyen  de  quoi  les  femmes  pauvres  et  riches 
Seront  guéries  chez  elles. 

Je  remettrai  à chaque  souscripteur  uu  imprimé  in- 
titulé A vis  au  sexe  sur  le  cancer  au  sein.  Ils  y trou- 
veront ce  qu'il  est  important  de  connaître  sur  ma  mé- 
thode de  guérir  et  de  pallier. 

Je.  sais  que  dans  ce  moment-ci  il  y a beaucoup  de 
cancers  que  l'invétérescence  de  la  maladie  a rendus 
incurables:  dans  ce  cas,  j'ai  des  palliatifs  qui  s'appli- 
quent sur  l’ulcère,  et  qui  humanisent  sur-le-champ 
les  douleurs  et  leurs  accessoires;  ces  palliatifs  ne  se- 
ront plus  nécessaires  par  la  suite,  puisqu'il  n'y  aura 
plus  de  Cancer  : utilité  inappréciable. 

Ma  demeure  est  rue  et  lie  Saint-Louis,  n°  105 , près 
le  Pont-Rouge. 

Ceux  qui  voudraient  m'écrire  voudront  bien  affran- 
chir leurs  lettres.  On  ne  me  trouve,  tous  les  jours, 
que  depuis  une  heure  après  midi  jusqu' a trois,  ex- 
cepté les  fêtes  et  dimanches. 

P.  S.  Je  viens  d'apprendre  qu’il  y avait  quelqu’un 
à Beauvais  qui  traitait  le  cancer  au  sein , et  qui  se  dit 
mon  élève;  si  ce  fuit  est  vrai,  je  le  désavoue,  parce 
que  je  n’ai  jamais  fait  d'élève. 


" AVIS. 

CAISSE  D KSCOMI'TE. 

Pour  faciliter  au  public  l’emploi  des  gros  assignats 
et  remplacer  les  petiLs  que  le  mouvement  du  commerce 
entraîne  how  de  la  capilaje,  la  carme  d'escompte  a mis 
en  circulation,  dès  le  mois  de  mars  dernier,  des  cou- 
pures ou  reconnaissances  de  portions  d’assignats  de 
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250  et  200  livres  qui  ont  été  délivrées  en  échange 
d'assignats  de  2,000  livres.  . 1 

Récemment  elle  vient,  a la  demande  de  ses  action- 
naires, d émettre  d’autres  coupures  de  100  liv. , échan- 
geables contre  des  assignats  de  500  liv. 

Mais  pour  ne  négliger  aucun  des  moyens  propres  à 
animer  la  circulation , elle  se  dispose  à faire  encore 
des  reconnaissances  de  300  et  même  de  50  liv. , dont 
F échange  aura  toujours  lieu,  à bureau  ouvert,  contre 
des  assignais  de  500  liv.  et  au-dessus. 

Le  caissier  a ordre  de  délivrer  des  coupures  de  100 
liv.  contre  celles  de  2 et  300  liv.  ; il  se  prêtera  égale- 
ment à échanger  les  unes  et  les  autres  contre  des  cou- 
pures île  50  liv. , lorsqu’il  y en  aura  de  fabriquées,  et 
il  les  reprendra  toutes  indistinctement,  à la  volonté 
des  propriétaires,  en  donnant  à ceux-ci,  pour  une  i 
valeur  ég: le , des  assignats  «le  500  liv.  et  au-dessus.  | 

Une  partie  du  public  n’avant  pas  saisi  la  stipulation 
énoncée  dans  les  coupures,  on  l'informe  qu’on  rendra 
à l’avenir,  comme  oïl  l’a  toujours  fait , un  assignat  de 
2,000  liv.,  non  seulement  aux  personnes  qui  rapporte- 
ront  dix  coupures  de  200  liv.,  ou  huit  de  250  livres  , 
mais  encore  a celles  qui , n'ayant  qu’une  ou  plusieurs 
coupures,  rapporteront  en  assignats  la  somme  néces- 
saire pourcompléterla  valeurd'un  assignat  de  2,000 1. 

La  même  observation  s'applique  aux  échanges  pour 
assignats  de  1,000  liv.  et  de  500  liv.;  en  sorti?  que  les 
propriétaires  des  coupures  ne  doivent  pas  se  croire 
assujettis  à fournir,  dans  aucun  cas,  la  somme  entière 
en  coupures,  mais  seulement  en  coupures  et  assignais, 
tels  quils  si?  les  trouveront  en  main , et  ce , jusqu’à  la 
concurrence  «le  3,uuo  livres, de  1,U00  Iiv.,oude2,0ü0 
liv.,  suivant  le  montant  de  l’assignat  qu’ils  demande- 
ront en  échange  de  la  valeur  qu  ils  auront  à fournir. 

CAISSE  D’ÉPARGNES  ET  DK  BIENFAISANCE 
DE  DI.  LAtAKGE. 

L’assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  caisse 
d’épargnes  de  M.  Lafargeaeu  lieu  mercredi,  20  de  ce  i 
mois,  comme  elle  avait  été  annoncée;  l'administration 
a rendu  compte  de  sa  gestion  jusqu’à  ce  jour  : on  a ! 
ajouté  quelques  articles  aux  statuts  pour  des  cas  oui  ; 
n'avaient  pas  été  prévus,  tels  que  le  décès  de  MM.  les  ! 
directeurs,  la  faculté  de  compléter,  dans  l’intervalle  1 
«le  la  première  année  à la  dixième,  les  actions  payées 
partiellement, etc.,  etc.  Il  acte  décidé  que,  pour  assu- 
rer à rétablissement  la  sûreté  qu'il  doit  trouver  «Lins 
les  cautions  , il  serait  formé  «les  oppositions  au  bu- 
reau des  hypotheques  de  la  situation  des  biens,  et  à 
Paris  tant  pour  la  caution  de  l'administration  que,  dans 
les  autres  départements  pour  celle  des  receveurs 
particuliers. 

Enliti  ou  a procédé  à la  nomination  de  «yuatre  com- 
missaires choisis  par  It’s  actionnaires  et  pris  dans  leur 
sein;  la  majorité  des  suffrages  est  tombée  par  la  voie  «lu 
scrutin  sur  MM.  Üenormaudie,rue  Michel -Ic-Comtc; 
Dumelz,  boulevard  de  la  porte  Saint-  Antoine;  Girault, 
rue  des  Grands-  Augustins;  Parmentier,  rue  Serpente.  I 

Ils  ont  été  revêtus  des  pouvoirs  les  plus  (‘tendus , 1 
à l’effet  de  surveiller  l’établissement  dans  toutes  ses 
parties , en  suivre  les  opérations , et  faire  remplir  par 
l’administration  toutes  les  conditions  du  prospectus, 
et  les  règles  adoptées  par  les  statuts. 

L'assemblée  générale  a arrêté  qu'elle  serait  convo- 
quée pour  le  15  septembre  prochain,  le  prospectus 
ayant  annoncé  que  les  mises  seraient  fermées  à Paris 
le  1er  octobre  aussi  prochain.  Dumetz,Denormandie, 
Girault;  Lafarge  , directeur. 

COMPAGNIE  D’ASSURANCE  SUR  LA  VIE,  RUE  D’AMBOISE. 

Le  public  est  averti,  1°  que  des  10,000  actions  «m 
tontine,  créées  par  délibération  de  la  Compagnie  «In 
15  février  dernier,  il  n’en  reste  plus  qu'enviroi)  4,000 


à placer  d'ici  au  premier  octobre  prochain , époque 
à laquelle  l«?sdites  lontiii«*s  seront  fermées. 

2°  Que,  par  sa  délibération  «lu  18  de  ce  mois,  la 
Compagnie  a autorisé  scs  administrateurs  à recevoir 
de  ses  propres  actions  d'assurances  sur  la  vie  en  paie- 
ment desdites  tontines  non  encore  placées,  et  que  le 
prix  «lesdites  actions  sera  convenu  de  gré  à gré  avec 
les  administrateurs. 

3°  Que,  par  la  même  délibération,  radmiuis! ration 
est  encore  autorisée  à recevoir,  en  paiement  «les  sus- 
dite» tontines , des  rentes  viagères  constituées  au  por 
leur,  à raison  «le  100  livres  de  capital  pour  8 livres  de 
renté,  jouissance  du  premier  courant. 

Conforme  à la  délibération  du  18  juille*  1791. 

Pour  la  Compagnie  d’assuranc«*  sur  la  vie. 

Signe  E.  Clavière  , administrateur  gerant. 

AVIS  SUR  LES  TERRES  A VENDRE  EN  AMÉRIQUE. 

Les  propriétaires  «le  plusieurs  portions  de  terre  à 
vendre,  situéesdans  le  nouvel  étatde  Kenluckey  et  dans 
l’ancien  état  de  la  Virginie,  dans  i’Améritiue  septen- 
trionale, donnent  avis  «îti’ils  ont  déposé,  leurs  titres 
«le  propriété,  en  original , entre  les  mains  d’une  com- 
pagnie résidante  à Paris,  rue  «le  Montmorency,  nv  63, 
près  celle  du  Temple.  Ceux  qui  d&ireront  voir  ces 
titres , ain^i  que  les  plans  des  propriétés  en  tout  ou  en 
partie,  pourront  s’adresser  BU  DttRMI  de  ladite  compa- 
gnie, on  à M.  Gibert  le  jeune,  notaire,  rue  Saint-Ho- 
noré, près  les  pelitesécuries  «lu  roi , qui  donnera  tous 
les  renseignements  qu’on  pourra  désirer. 

Le  prix  de  ces  terres  sera  très  modique , et  variera 
en  raison  désavantagés  locaux  «te  cba«|ue  proprielé.. 
Elles  sont  situées  sur  de  belles  rivières,  dans  un  cli- 
mat tempéré,  dans  un  pays  peuplé,  libre  du  despo- 
tisme et  de  l'anarchie.  Le  pays  produit  tout  ce  «pii  est 
nécessaire  à la  vie  des  hommes  et  des  animaux  utiles. 
On  y trouve  tous  les  matériaux  nécessaires  pour  la 
construction  des  bâtiments. 

Il  est  bon  d’observer  que  les  personnes  chargées  de 
la  vente  de  ces  terres  sont  au-dessus  de  l’art  ou  du  be- 
soin de  tromper  ; et,  pour  prouver  la  pureté  de  leurs 
intentions  et  rassurer  les  acquéreurs,  clics  s’engagent 
à leur  fournir  à Paris,  lorsqu'ils  l’exigeront , une  ga- 
rantie <1«*  toute  solidité.  Elles  recevront  en  paiement 
toute  espèce  de  valeur  réelle,  soit  en  marchandises, 
soit  en  biens  meubles  ou  immeubles,  effets  nationaux, 
effets  «le  liquidation,  de  remboursement,  etc.;  elles 
offrent  même  crédit,  à terme  raisonnable,  aux  gens 
honnêtes  qui'juslilieront  leurs  moyens  et  donneront 
des  cautions  valables. 

FONDS  AMÉRICAINS  A ACHETER  OU  A NEGOCIER. 

Le  public  est  averti  qu’une  compagnie  demeurante 
à Paris,  rue  Montmorency,  n°  63,  achètera  ou  négo- 
ciera les  créances  ou  papiers,  soit  sur  le  congrès,  soit 
sur  les  différents  Etats-Unis  «le  l’Amérique. 

Bureau  d’agence  militaire  et  maritime , établi  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n°  229,  sous  la  direction  d«? 
M.  lleiirion  , député  extraordinaire?  à l’Assemblée  na 
lionale. 

Le  prospectus  se  distribue  gratis  nu  bureau,  et 
l'abonnement , qui  ne  sc  paie  «pi’à  la  lin  de  l’année , 
court  «lu  jour  «pi’on  s’y  fait  enregistrer. 

L'établissement  «le  ce  bureau  , projeté  depuis  long- 
temps, u’avait  été  diffère  qu'afin  iiue  ses  opérations 
eussent  pour  bases  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale, tant  sur  l’armée  de  terre  que  sur  la  marine. 

Cette  entreprise , «pii  a déjà  du  succès,  mérite  d'être 
accueillie  par  MM.  les  militaires  et  les  marins,  car  elle 
leur  offre  la  facilité  de  faire  traiter  leurs  affaires  à Pa- 
ris et  dans  les  bureaux  des  ministres,  moyennant  un 
abonnement  annuel  très  modique , et  d’avoir,  sans  se 
déplacer,  tous  les  (éclaircissements  qu'ils  désireront 


stir  la  nouvelle  organisation  et  les  décisions  relatives 
tant  ail  service  de  mer  qu’à  celui  de  terre. 

CHANGEMENT  DE  DOMICILE. 

MH.  Cousineau  père  et  (ils , luthiers , marchands  de 
musique , facteurs  de  harpes  et  de  toutes  sortes  d’ins- 
truments, tiennent  magasin  de  forté-pianos  anglais  et 
français;  cordes  de  toutes  espèces  eu  gros  et  en  détail. 
Journal  des  feuilles  de  Terpsichore  pour  harpe  et  cla- 
vecin , contenant  cinquante-deux  numéros.  Prix  30  I. 
port  franc  par  la  poste;  ci-devant  rue  des  Poulies, 
actuellement  hôtel  de  Mouy,  rue  Dauphine,  u°  110. 

Les  voitures  peuvent  entrer  dans  ta  cour. 


ÉDUCATION. 

L’établissement  formé  il  y a quelques  mois  par  M. 
Chirol , iiour  l'éducation  des  jeunes  gens  de  tout  âge, 
et  spécialement  pour  ceux  qui  se  destinent  à servir 
dans  le  génie , f artillerie  < t la  marine , a pris  rapi- 
dement toute  la  consistance  désirable.  M.  Cnirol  doit 
sans  doute  ce  succès  à la  confiance  des  personnes  qui 
savent  avec  quels  soins  et  quelle  activité  il  s’est  occu- 
pé pendant  22  ans  à diriger  une  grande  maison  d’édu- 
cation ; il  suit  In  même  marche , et  les  progrès  de  ses 
élèves  en  constatent  l’eflicacité. 

L’étude  des  mathématiques,  utile  a tout  le  monde  , 
est  devenue  indispensable  pour  les  jeunes  gens,  depuis 
ll’il  est  décrété  que  toutes  les  places,  dans  le  militaire 
e terre  et  de  mer,  et  une  partie  des  places  civiles , 
seront  données  au  concours,  et  que  les  sciences  exactes 
seront  le  priucipal  objet  de  l’examen. 

Il  n’en  est  nas  de  celte  étude  comme  de  celle  des 
langues,  de  rhbtoire.de  la  littérature,  pour  lesquelles 
toutes  les  méthodes  sont  à peu  près  bonnes,  pourvu 
u'iine  attention  médiocre,  et  un  travail  qui  n'a  rien 
e fatigant , soient  secondés  par  l’audition  des  dis' 
cours  d’un  professeur. 

On  s'abuserait  étrangement  de  croire  que  l’on  pour- 
rait apprendre  les  mathématiques,  assez  bien  pour 
subir  un  examen , en  assistant  aux  leçons  publiques 
d’un  professeur  qui  démontre  seul , quelque  habile 
qu'il  soit  : les  leçons  particulièressur  le  papier  prises 
même  tous  les  jours  sont  encore  insuftisantes,  parce 
que  le  maître  parle  nécessairement  presque  tout  le 
temps  , et  que  les  distractions  de  la  société  fout  perdre 
ensuite  le  fruit  de  ses  explications  sur  lesquelles  on  ne 
s'appesantit  pas;  on  en  appelle,  sur  tous  ces  points, 
à I expérience  des  personnes  qui  fréquentent  les  cours 
publics,  ou  qui  ont  des  maîtres  une  heure  par  jour  : 
on  excepte  de  ces  observations  générales  les  gens  heu- 
reusement nés  ; on  sait  que.  les  hommes  de  génie  se 
forment  d*  eux- mêmes  ; mais  ils  sont  rares , et  il  est  ici 
question  lEe  la  classe  ordinaire. 

Voici  ta  méthode  que  M.  Chirol  met  en  pratique 
depuis  longues  années;  on  Jugera  certainement  que  si 
ce  n’est  pas  la  seule  bonne  elle  est  au  moins  très 
bonne  pour  tirer  en  peu  de  temps  tout  le  parti  possible 
de  l’intelligence  de  ses  élèves. 

Il  en  a 9 dans  ce  moment,  qui  tous  peuvent  assister 
aux  leçons  de  mathématiques  données  par  deux  pro- 
fesseurs; chaque  élève  y démontre  à son  tour  à haute 
voix  . il  rend  raison  des  opérations  qu'il  exécute,  et 
le  professeur  n’est  là  que  pour  questionner  et  lever  les 
difficultés. 

CeS  leçons  publiques  graduées  suivant  la  force  des 
élèves  sont  au  nombre  «le  huit , et  elles  seront  portées 
à douze  par  un  troisième  professeur,  dès  que  la  quau- 
tilé  des  eièves  viendra  à augmenter.  L'un  des  profes- 
seurs enseigne  les  trois  premiers  volumes  des  cours  de 
Mil.  Bossut  ou  Bezout , et  l'autre  prend  ensuite  les 
élèves,  leur  fait  revoir  rapidement  ce  qu’ils  savent 
déjà , et  achève  avec  eux  le  cours  adopté. 

Dans  l'intervalle  des  leçons  les  élèves  travaillenteii 


silence  dans  une  classe  commune,  reté  depuis  :»  heures 
et  demie,  Fhiver  depuis  G heures  du  matin  jusqu’à  T 
heures  et  demie  du  soir;  le  temps  donné  à l'élude  du 
dessin , aux  repas  et  aux  récréations , n’excède  pas  â 
heures  par  jour. 

Dans  cette  classe  est  presque  toujours  un  professeur; 
il  lève  à voix  basse  les  difficultés  des  élèves  commen- 
çants , qui  vont  le  trouver  pendant  le  travail , qui  peut 
aussi  être  regardé  comme  une  leçon  continue. 

Ou  engage  les  élèves  à s’expliquer  les  difficultés  les 
uns  aux  autres;  ils  s’y  prêtent  eu  général  avec  plaisir, 
et  les  plus  instruits  y gagnent  eu  ce  qu'ils  sont  obligés 
de  chercher  la  meilleure  manière  de  sc  faire  compren- 
dre et  d'approfondir  les  raisonnements  «|ui  restent 
alors  ineiïaçahlcüient  gravés  dans  leur  esprit. 

A l’approche  des  examens  M.  Chirol  a toujours  eu 
l’attention  d’associer,  pour  ainsi  dire,  deux  élevés  qui, 
pendant  les  récréations,  repassent  ensemble  tout  ce 
qu’ils  savent;  ils  se  font  des  questions  et  deviennent 
ainsi  examinateurs  luu  de  l’autre;  il  est  reconnu  qu’en 
mathématique,  surtout,  pour  bien  savoir,  il  faut  avoir 
enseigné. 

Tel  est  l'ordre  établi  dans  la  maison  de  M.  Chirol. 
On  y travaille  assidûment  du  matin  au  soir,  il  n'v  a 
point  de  vacances;  une  partie  des  fêtes  et  dimauenes 
est  encore  consacrée  au  travail,  il  ne  perd  pas  ses  élèves 
de  vue  , il  faut  nécessairement  qu’ils  apprennent. 

Les  langues  et  les  autres  parties  de  l’éducation  ne 
sont  pas  négligées.  M.  Chirol  y apporte  la  même  atten- 
tion , mais  sa  méthode  pour  ces  objets  n’a  rier  de  par- 
ticulier. 

Le  prix  principal  est  de  800  liv.  avant  12  ans,  de 
900  liv.  à 12  ans.  pour  ceux  qui  n'apprennent  ni  ina- 
thémali«|ues,  ni  dessin;  et  de  1,100  livres  à tout  âge, 
pour  les  élèves  qui  ont  ces  derniers  maîtres  seulement. 
Ou  pourra  se  procurer  de  plus  amples  renseignements 
chez  lui,Grande-Rue-Vcrte,  faubourg  Saint-Honoré  , 
n°  1130. 


ANNONCES. 

Cours  de  langue  italienne , à l'aide  duquel  on  peut  ap- 
prendre telle  langue  chez  soi , san»  maître, en  deux  ou  trou 
mou  de  lecture. 

Cet  ouvrant-  manque  depni*  longtemps.  Tous  les  jours  on 
en  renouvelle  les  demandes,  l'auteur  se  détermine  à le  faire 
réimprimer.  Le  cours  de  langue  italienne  est  compose,  comme 
rj. devant, des  l.ctiies  péruviennes, traduites  littéialrmeiit  mot 
à mot,  partagées  eu  quatre  cahieis,  et  de  la  Jéi  iisalcm  dé- 
livrée tlu  Tasse,  distribuée  en  dix  cahiers:  on  distribuera 
deux  cahiers  par  mois.  Le  premier  paraîtra  le  lar  septembre 
prochain,  les  autres  de  quinze  Jours  en  quinze  jours.  On 
paiera  en  .souscrivant  12  liv. , et  14  liv.  5 s.  à la  livraison  tlu 
premier  cahier  de  la  Jérusalem  délivrée.  On  s'adressera, 
par  lettre  affranchie,  à l'auteur,  rue  de  (Jotulé,  maison  de 
M.  Levasseur,  n*  8. 

On  trouvera  à la  même  adresse  un  cours  de  langue  »»- 
laise  du  même  auteur.  Cet  ouvrage  est  compose  de  vingt- 
eux  cahiers.  Prix  , 41  liv.  5 s.  On  trouve  dans  cet  ouvrage 
explique  mot  à mol,  Télémaque  anglais  et  le  Paradis  perdu 
de  Millon,  traduit  en  français.  Un  cour»  de  langue  latine  en 
treize  cahiers,  qui  renferme  le»  Commentaires  de  César  et 
Virgile,  explique  d'après  la  même  méthode.  Prix,  24  liv. 
12  s.  Il  faut  affranchir  la  lettre  et  le  poit  de  l'argent. 

Journal  general  de  l'Europe. 

Ce  journal  était  connu  depuis  plusieurs  années  dans  les 
pays  etrangers.  Repoussé  longtemps  des  frontières  de  France 
par  le  despotisme  ministériel,  il  n'a  commence  a s'y  répan- 
dre qu'à  l’époque  où  déjà  il  était  permis  d’eerire  sans  la 
censure  de  la  police,  où  plus  occupés  de  leur  organisation 
inferieure  et  de  la  conquête  de  la  liberté,  que  dea  divisions 
sang  antes  de  quelques  féroces  ambitieux,  les  Français  de- 
vaient rechercher  ue  préférence  les  feuilles  périodiques  de 
la  capitale,  rentre  des  grands  événement»  qui  pouvaient 
seuls  les  intéresser.  ... 

Mai»  si  nous  n'avons  pu  contribuer  à exciter,  a entretenir 
parmi  nos  concitoyens  ces  haines  vigoureuses  contre  la 
tyrannie,  et  ce  courage  intrépide  qui  la  renverse,  nous 
osons  du  moins  nous  vanter  d'avoir  propagé  chez  les  na- 
tions étrangères  ce»  sentiments  généreux  et  les  grands  pi  in- 
cipes  de  justice  sur  lesquels  ils  reposent;  nous  y avons  des 
longtemps  prévenu  les  esprits  en  faveur  de  la  révolution 
française,  par  le  tableau  iidrle  des  prévarications,  des  in 
justices  criantes,  des  odieuses  vexations,  des  forfaits  de  tou» 
■ les  genre»  qui  jnt  déshonoré  celte  longue  suite  de  nik/iistè- 


rr.  rarroniM»  et  JéprW.IMr-  : P”»'  »"* 

enorgueillir  .1 .1  wi r le  Je»  apAtre.  et  le»  martyr»  Je  cette 

"combien  Je  fol»  n’.voia-noiM  !>»•  été  emiteeint»  Je  «n»- 
nenJre  nn»  n».m!  Combien  Je  Toi.  n'.von.nou.  |>».  et» 
irradiés  à no»  foyer.,  à no»  Linilles,  » tont  ee  que  non» 
avion»  Je  ..In»  cher!  Fogillfa.  errant  Je  , -outré,  en  contrée. 
perKCOle»  »JternaUveinerit  par  le  ranatiewe  Je.  prtlrea  ou 
le  Jetpollame  Je«  roi»,  nou»  avotl»  >u  -«cbapper  Je  noa 
main,  la  récompense  légitime  Je  no»  veilles  notre  liberia 
a été  menacée,  no»  tfte»  «o..l  Je.ignee.  encore  pour  tomber  , 

»<>..»  le  fer  Je»  tyran»;  on  pourrait  Jusque  Jan»  le 

tanettiaire  Je  I.  liberté;  et  JéJ»  ee  Jonrn.1,  avant  Je i .epa- 
i*ilre.  est  rigoureusement  proscrit  de  ta  Hollande,  de» 

I*..  >vBa».  de  l’Autriche,  de  l'Allemagne  entière;  voila  sou* 
qtivla  auspioes  nou»  allon*  enfin  le  recommencera 

Depuis  irai*  uioi»  non»  avons  donné  quelque»  essaii  dan» 
le  Mercure  national  et  etranger,  qui  dorénavant  ne  tria 
plus  qu’un  avec  le  Journal  general  de  l'Europe.  Les  essaie 
n’ont  pn  qu’être  imparfait* , parce  qu’il  nou*  manquait  une 
partie  de  la  vaste  correspondance  que  nou*  ont  procurée 
nos  voyages,  la  connaissance  de»  principale*  langue*  de 
rr.tnope,  l’expérience  de  huit  annee*  et  quelque  influence 
que  nou*  «vous  eue  dans  le»  révolution»  et  le*  «flaire»  pu- 
blique». . . 

Mais  depuis  le  1**  juillet  nou»  reperaissons  avec  toute*  no» 
forces  et  tou»  no»  moyens,  et  à dater  de  cette  époque  il  est 
distribue  tou*  les  jour*  un  numéro  dn  Journal  general  de 
l’Europe,  divisé  en  «leux  parties,  chacune  de  8 pages  d un* 
pres-il  -n,  grand  in-8-,  caractère  petil-romaln. 

|,a  première  sera  entièrement  consacrée  à la  politique 
étrangère;  la  seconde  anx  affalrea  inférieure»  de  l’empire 
français;  dan»  l’une  comme  d»n»  l’autre  nou»  nou»  flattons 
de  pouvoir  toujours  donner  le*  nouvelle»  le»  plue  eûre*  ®* 
le*  plu»  fraîches.  Toutes  seront  également  d’un  interet  ma- 
jeur, puisqu’il  c*t  à présumer  que  pendant  quelque  temps 
la  misérable  politique  des  cours  dirigera  tous  ara  effort! 
pour  renverser  l’édifice  majestueux  d’une  constitution  oui 
lait  l’épouvantail  et  la  terrenr  «les  despote».  Pour  satisfaire 
d’autant  plus  promptement  la  curiosité  du  public,  noua 
noua  sommes  déterminé»  a faire  deux  distributions  à P*lili 
l’une,  à six  heure*  dn  matin,  de  la  politique  étrangère;  I en- 
tre de  U politique  nationale  infiniment  supérieure  et  plu* 
consolante,  deux  heures  âpre*  la  levée  des  séance*  de  I As- 
semblée nationale. 

Le  prix  sera  de  CO  liv.  pour  l’année  d'abonnement  qui 
formera  lu  vol.  grand  in-8%  franc  de  port  par  la  petite  ou  la 
grande  poste,  à Paris  et  dans  tout  le  royaume. 

On  s’adressera,  pour  »ou»crire,  au  bureau  du  Jot-'MAt 
K*a**Ai  de  l’Ei  sors,  rue  de»  Marai* , faubourg  Saint-Ger- 
main, n-  a,  à Pari»,  chex  MM.  finira  et  Lmxon,  proprié- 
talre».  . . 

On  peut  s’abonner  également  chex  le»  principaux  libraire* 
«lu  royaume  et  dan»  tou»  le*  bureaux  de*  poste*  de  l’Europe, 
qui  ne  sont  pe*  subordonné*  à l’on  on  l’autre  despote. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Parmi  le*  nombreux  écrit»  que  le  nouvel  ordre  dé  chose» 
fait  éclore  chaque  jour,  on  doit  distinguer  fa  Traite  Un 
tribunal  de  famille , ouvrage  composé  dan*  la  vne  de  pro- 
curer une  exécution  facile  cl  regnlirre  à l’one  de»  plna  bel- 
le» lois  émanée»  de  l'Assemblée  nationale.  Cet  ouvrage  e»i 
composé  de  deux  parties;  la  première  contient  une  disser- 
tation assez  étendue,  en  forme  d in*t  Miction  « eur  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  famille,  sur  la  manière  dont  ils 
s’organisent,  soit  de  gré  à gré,  soit  forcément  en  casée 
mésintelligence  entre  le*  partie»;  »ur  la  manière  enfin  dont 
les  affaires  susceptibles  d’y  être  portée»  doivent  y être  ins- 
truites et  jugées. 

Cette  instruction  est  suivie  t-Von  formulaire  dan»  lequel 
on  a réduit  en  pratique  la  procédure  quM  peut  y avoir  lieu 
«l’observer  dan*  toutes  le»  espèce»  d'affaire*  possibles,  de  la 
compétence  du  tribunal  de  famille. 

«.'instruction  nous  a paru  réunir  à une  grande  méthode 
un  style  pur,  clair  et  souvent  clevé,  qui  |a  fai»  lire  avae 
plaisir. 

L'auteur,  par  exemple  , examinant  la  question  de  savoir 
si  le»  cause»  en  séparation  de  corps  doivent  être  portée*  an 
tribunal  do  famille,  et  se  décidant  pour  l’afflimetive , sauf 
la  confirmation  «lu  tribunal  de  district,  appuie  et  développe 
sou  opinion  en  ce»  termes  : 

« Les  parents  des  deux  éponx,  témoins  nécessaire»  de 
chaque  instant  do  leur  vie,  instruits  de  tout  ce  qui  s'esf 


passé  de  plus  secret  cnlre  eux,  de  leur  caractère,  de  leur 
torts  réciproque»,  d«*s  esnse»  de  la  désunion,  des  moyeu» 
de  la  prévenir,  ou  de  la  nécessité  de  la  consommer,  ne  sont 
ils  pa»  les  juges  les  plu*  naturels,  et  surtout  1rs  pins  éclairer 
qu'on  poisse  leur  donner?  Qu’on  y prenne  bien  garde, 
c’est  presque  toujours  an  hasard  que  les  tribunaux  ont  pro- 
noncé les  séparations  de  corps  t c’est  moins  d’apres  ce  qui 
•lait  que  d'après  ce  qu’ils  voyaient,  qu’il»  jugeaient-  Aussi 
combien  de  femme»  adultères,  se  prévalant  habilement  des 
fureur*  et  des  transports  arraches  par  leurs  désordres  secret* 
à fa  sensibilité  d’un  mari  outragé , ont  o»é  venir  lui  deman- 
de! compte  de  son  Impatience  à souffrir  leur  débauche,  de 
ae»  aigreurs  qu’elle*  avaient  provoquées,  de  »on  humeur 
chagrine  quelle*  lui  avaient  donnée;  assurées  qu’elles 
étaient  qu’il  aimerait  mieux  se  faire  que  de  se  déshonorer, 
et  parvenant  ainsi , a force  d’audace,  à se  debarrasser  d’un 
surveillant  incommode  ! Combien  d’autres  femmes,  tortn- 
réea  dans  l'intérieur  de  leur  famille  par  un  mari  trop  adroit 
pour  faire  de  l’éclat,  ou  pour  se  donner  de*  témoins,  cares- 
sées avec  hypocrlal*  en  public,  ra»*asiees  d’opprobres,  de 
douleurs  et  de  tourments  en  secret,  venaient  échouer  dana 
les  tribunaux  contre  la  nécesaité  d’offrir  nm  preuve  que 
leur  tyran  avait  eu  l'art  de  rendre  impossible! 

* Dans  le  tribunal  d*  famille,  an  contraire,  de  ai  flcbeo- 
ses  méprisés  ne  seront  point  à craindre.  Li,  l’épouse  vrai- 
ment malheureuse  aura  aufaiu  de  vengeurs,  et  l'rpouse 
coupable  autant  de  censeur»  que  du  juges.  Là,  la  première 
pourra  faire  valoir  librement  tout  ce  qui  sera  probable, 
d’sprè»  la  connaissance  qne  tou»  le»  Juges  auront  do  carac- 
tère de  son  époux,  de  ses  violenee»  habituelle»,  de  *a  pro- 
fonde dissimulation.  Là,  le  tnarl  trahi  d’abord , et  calomnié 
ensuite  par  la  seconde,  pourra  révéler  les  crimes  qui  ont 
•tnene  «t  qui  c*cu*ei»l  mi*  ressentiment»;  et  il  ne  sera  pa» 
douloureusement  pressé  entra  la  cruelle  alternative  d’étre 
déshonoré  comme  le  bourreau  de  sa  femme,  ou  d’être  désho- 
noré comme  le  mari  d’une  adultère.  » 

L’auteur,  dans  on  autre  endroit,  traitant  des  personnes 
qui  peuvent  être  choisie»  pour  juge»  du  tribun»!  de  famille, 
et  décidant  que  le»  femmes  son»  Incapables  d'y  figurer  en 
cette  qualité,  lais»#  cependant  entrevoir  ses  regret»,  en 
s'exprimant  ainsi  : 

e Je  snis  bien  éloigné  de  vouloir  égayer  l'austérité  de  la 
matière  que  je  traite,  en  y semant  des  compliment»  pour 
le»  femme»;  mai»  je  ue  puis  m'empêcher  d’ubrerver  que 
leur  extrême  flexibilité  d'hauteur»  leur»  manière*  douce»  et 
caressantes, cet  empire  delà  persuasion  qui  leur  est  propre, 
leur»  Irrésistibles  prières,  enfin,  at  puisqu'il  faut  tout  dire, 
cette  séduction  Involontaire  qu’elle*  exercent  à leur  insu, 
par  la  seule  différence  de  leur  sexe,  euswint  été  de  puissan- 
tes ressource*  pour  la  conciliation,  objet  principal  de  l'ins- 
titution do  tribunal  de  famille.  La  séchera*»*»  des  hommes 
entre  eux,  leur»  rudes  procédés,  leur»  conseil»  HH»  amé- 
nité, mènent  bien  plu»  difficilement  à ce  but;  il  est  possible 
qu’on  refait:  aux  sollicitations  impérieuse»  «t  maladroite# 
d'un  frère,  d’un  oncle,  d’un  père  même;  mal»  Je  ne  sais  si, 
an  lieu  du  tribunal  de  famille,  le»  remontrance* mus  amer- 
tume, le»  exhortation»  afTecluruse»  d'une  respectable  a*e«m- 
dante,  d'un»*  mère  tendre,  d’nns  aceur  chérie.  Si  leurs  effto- 
sion»  de  tendre»*»,  et  lenra  pleur*  même,  qu’elle»  sont  si 
habiles  à verser,  n'auraient  pa*  souvent  obtenu  le  butdceiré, 
et  amolli  les  àiues  de»  plaideur». 

a Quoi  qu’il  en  *oit,ll  «*t  bor»  de  doute,  do  moins  dam 
l’étal  actuel , que  les  femmes  ne  peuvent  pa»  éirc  nommée».  * 
Le  formulaire  noos  a paru  ns  ri»n  leis*er  à désirer-  Dca 
formée  simple»,  pial»  cependant  suffisante#  pour  garantir 
les  parties  de  toute  surprise,  cl  les  juge*  d’erreur,  sont  subs- 
titnees  aux  forme»  dispendieuses  et  chicanières  de*  ancien* 
tribunaux.  Un  style  pur  et  correct  jr  est  aussi  subatitpc  au 
langage  gothique  et  inintelligible  des  actes  de*  a mien» 
praticien».  Il  n’est  personne  enfin , quelque  peu  familiarisé 
qu’il  soit  avec  le»  formes  judiciaires,  qui , à l'aide  de  ce 
formulaire,  ne  puisse  se  conduire  régulièrement,  et  **n«  le 
ministère  de»  gens  de  pratique,  «Uns  tonte»  le»  affaire#  qu’il 
pourrait  «voir  à suivre  au  iribunal  de  famille,  soit  comme 
partie,  soit  comme  Juge-  Et  comme  il  n’es»  aucun  citoyen 
qui  newlt  dans  le  c»s  d’èlre  appelé  fréquemment  * figurei 

an  tribunal  de  fAipille , sous  l’on  ou  l'autre  de  ce*  rapports, 
il  n'est  aussi  personne  qui  ne  doive  s'empresser  de  se  pro- 
curer cet  ouvrage. 

Il  rtno  un  ..Juin»  Jo  *10  PM''-  !"-*••  rt  **  trouve  * 
p..,,s  dira  l'auteur  , plat»  Dauphin.,  n-  II-  pria.  • Dv-, 
.... , je  port  par  I.  pu— la.  Il  l.ut  .ffrinohir  le,  inné.  J, 
iii'iMUile  MtircMitr»  a I aufanr, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  d*  Spa  du  lf>  juillet.  . 

Marquez-moi  ce  que  c’esl  que  des  comités  qui  se 
tiennent  hou  de  l'Assemblée....  Je  n’entend»  plus  rien 
à vos  patriotes;  je  n ose  transcrire  les  noms  de  ceux 
que  j’entends  nommer  ici  pour  d’habiles  négociateurs 
en  qui  le»  ci-dey»nt  prince»  ont  confiance.  On  m’assure 
que  l’on  envoie  ici,  à Bruxelles,  etc.,  des  copie»  des  ar- 
ticle» constitutionnels  , à mesure  qu’on  les  mot  en  or* 
dre  ; cela  s’appelle  négocier...  J’ai  bien  d'autre»  chose» 
à vous  mander  , mai»  je  veux  être  »ùr.  Veillez  sans 
cesse  dans  les  murs,  hor*  de»  murs  de  votre  constitu- 
tion. Circuit  leo  rugient , etc. 

M.  de  Bouillé  a passé  *24  heures  ici.  Il  se  rend  à Lu» 
xemhourg  par  Aix-la-Chapelle.  Il  a l’air  distrait  et 
malheureux...  Spa  est  très  brillant.  Majestés,  princes, 
altesse»  royales , c’est  comme  un  petit  Olvmpe  où  je  me 
trouve  un  athée.  M.  le  prince  Ferdinand  de  Prusse  et 
toute  sa  famille,  M.  l’électeur  de  Cologne,  madame  la 
duchesse  de  Cumberland  : on  attend  encore  M.  le  duc 
d’Yorck  ; le  roi  de  Suède  est  repurli  pour  Aix-la-Cha- 
pelle, d’où  il  doit  se  rendre  dan»  se»  états Les  An- 

glais sont  en  grand  nombre. ...  Il  vient  de  nous  arriver 
M.  le  barog  de  Breteuil  et  M.  de  Crosne  : je  crois 
qu'il»  sont  venus  ensemble  de  peur  de  s'amuser...  Vous 
ne  serez  pas  étonné  d’apprendre  qu'il  n’v  a rien  do 
moins  constitutionnel  que  ce  séjour.  Le»  plat*  aristo- 
crates do  votre  ancienne  bourgeoisie  ne  marcheraient 
ici  que  sur  les  genoux.  L’occasion  du  monseigneur , 
du  mon  prince , etc.,  se  trouve  à tou»  les  coin». 

....J'aurai  beaucoup  à vous  mander  incessamment. 
Adieu.  Eivre  libre  ou  mourir  I 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  U SO juillet.  — On  vient  de  rendre  un  se- 
cond décret  relatif  aux  étranger»  nue  leurs  professions 
n’assujettissent  pas  à un  domicile  nxe.  Voici  quelles  en 
sont  les  principales  dispositions. 

« Les  domiciliés  étrangers  doivent  être  catholiques 
et  prêter  serment  de  fidélité  h la  religion  et  au  souve- 
rain devant  les  tribunaux  , en  renonçant  à tout  privi- 
lège étranger,  ainsi  qu’à  toute  relation , union  et  dé* 
pendance  du  pays  où  ils  sont  nés,  promettant  de  ne 
point  faire  usage  "de  sa  protection  ni  de  celle  de  ses  am- 
bassadeurs. ministres  ou  consuls,  sous  peine  de  galères 
ou  d’expulsion  absolue  d’Espagne,  et  de  confiscation 
de  tous  leurs  biens.  » 

Ce  décret  a déjà  été  mis  à exécution  clans  hi  capitale 
le  16  de  ce  mois.  On  n’accorde  que  10  jours  aux  domi- 
ciliés pour  sortir  du  liou  de  leur  résidence,  et  un  mois 
pour  quitter  le  royaume. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — S’il  faut  en  croire  des  lettres  de  Ports- 
mmith  du  24  juillet,  U grande  flotte  est  complètement 
équipée  ; il  y a même  plus  de  1,500  matelots  de  surnu- 
méraire» ; nous  nous  permettons  de  douter  de  cette 
surabondance  vraiment  miraculeuse. 

Le»  patron»  de  plusieurs  navires  marchands  qui 
viennent  d’arriver  dp  la  Baltique  à Hull  affirment 

au’il  y a en  ce  moment  à la  hauteur  de  Cronstadt  une 
oite  de  36  vaisseaux  do  ligne,  soutenue  d’un  nombre 
proportionné  de  frégates,  de  galère»,  etc.  ; ils  ajoutent 
que  de  nombreuses  batterie»  défendent  le  port  de  cette 
vfllp,  et  que  l’on  y construit  des  fourneaux  destinés  à 
faire  rougir  de»  boulets. 

1,#  Séria.  — Toma  IX. 


On  continue  à. presser  sur  mer,  et  des  détachemcn:» 
des  14*  et  19f  régiments  ont  ordre  de  sc  tenir  prêts 

Îtour  s'embarquer,  en  qualité  de  soldats  de  marine,  sur 
a flotte  en  rade  à Spithcad  , dont  le  superbe  spectacle 
attire  une  multitude  de  curieux  s Portsmouih.On  assu- 
rait il  y a quelques  jours,  à Londres,  que  le  roi,  obéis- 
sant aux  circonstances,  allait  faire  publier  une  pro- 
clamation pour  accélérer  la  rentrée  du  parlement,  à 
qui  1rs  a (Tu  ires  de  l’intérieur  et  du  dehors  promettent 
do  l'occupation. 

ITALIE. 

De  Hom »,  b 18 juillet.  — La  nouvelle  de  l’évasion  de 
Louis  XVI  s été  apportée  ici  par  un  courrier  de  Turin. 
Elle  a donné  lieu  aux  clameurs  les  plus  effrénées  et  à la 
joie  la  plus  indécente.  Le  peuple  s’e*t  porté  en  foule 
a la  demeure  de  Mesdames  tantes.  On  y a,  pendant 
plus  d'une  heure,  poussé  des  cris  de  vint  il  re  di 
Francia.  M.  le  cardinal  dcBcrnis  a déshonoré  sa  vieil- 
lesse par  de»  transports  de  pantalon  , allant  , venant , 
tournant,  sautant,  balbutiant  comme  un  homme  ivre 
de  son  allégresse.  Il  a forcé  Mesdames  à paraître  sur  le 
balcon  , à remercier  la  multitude  par  des  révérences 
extraordinaire».  On  dit  que  M.  Bernard , chargé  d'af- 
faires par  intérim,  n'a  pu  »e  défendre  de  partager  la 
commune  ivresse,  et  que,  perdant  la  tête  , il  s’est  jeté 
«la  us  la  foule , où  on  l a vu  embrasser  le»  lazzaroni  les 
plus  riirih,  On  amise  M.  Ménageot , directeur  de 
l'académie,  d’avoir  voulu  renchérir  sur  ces  témoignages 
de  haine  en»  ers  l.i  Fiance,  sa  patrie,  par  une  illumina- 
tion bizarre  qui  figurait,  avec  des  torche»,  les  emblèmes 
de  la  guerre  civile!..  Que  tous  ces  Française  justifiant, 
ou  que  leuis  noms  Soient  voués  à tin  éternel  opprobre; 
le  moment  approche  où  la  nation  française  saura  dis- 
tinguer le»  traître»,  et  en  fera,  dans  l'opinion  dei 
hommes,  line  justice  terrible...  Quant  aux  prêtres  , ils 
om  fait  leur  métier,  en  exécutant  dea  prières  pour  le 
roi,  » tberalo  delle  marie  de  i inanigo/di (arraché  aux 
ma  n*  de*  bandits),  etc. 

PAYS-BAS. 

Extrait  rT  un*  lettre  de  Mon  s du  a6 juillet. 

Je  me  tiens  ici  bien  tristement.  Je  me  suis  engagé 
trop  loin  pour  les  autres  : l’amitié  a se»  faiblesses.  Je 
frémis  de  penser  que  la  Franco  serait  attaquée  aujour- 
d'hui si  Louis  XVI  fût  sorti  du  royaume.  Plus  do 
doute  qu’il  n’v  eût  un  plan  formé.  Je  sais  que  M.  Bisa 
chofsvverdcraimique  lord  F.lgin,n’étaient  allés  trouver 
l’empereur  en  Italie  que  pour  cette  grande  équipée. 
Le»  princes  sont  bien  coupable»  ; il»  sont  aussi  bien 
trompés.  Leur  espoir,  celui  dont  on  les  enivre,  c’eat  (la 
ressusciter  lu  noblesse.  Si  l’Assemblée  eut  pris  un  parti 
plus  vigoureux  à leur  égard,  ainsi  que  vis-à-vis  du  mi- 
nistère aulrichien-brabançon,  surtout  depuis  le  reloue 
du  roi,  cela  aurait  bien  fait  à vos  alVaires....  Mai»  vous 

êtes  dévoré»  d’intrigants  dans  tou»  le»  partis Les 

princes  ont  des  intelligences  ou  très  perfides  pour  eux, 
ou  très  criminelles  envers  la  nation....  La  petite  armée 
de  Luxembourg  se  grossit.  M.  le  comte  de  Mcrcy-Ar- 
genteau  a conféré  a Spa  avec  le  roi  de  Suède.  M . dt 
Bouillé  y a passé  24  heure».  Il  est  parti  pour  Aix-la- 
Chapelle,  et  pour  se  rendre  de  là  à Luxembourg.  Cet 
homme  est  accablé,  je  ne  sais  si  c’e*l  de  remords , je 
ne  le  pense  pas  , il  est  trop  gentilhomme  ! Mais  je  suri 
porté  a croire  qu’il  est  mécontent  de»  princes , qui  lui 
ont  fait  froide  mine  lors  de  l’arrestation  de  Louis  XVI. 
Je  m’imagine  en  effet  que  cette  grande  fuite  a manqué, 
non  pas  faute  d’intrigues,  mais  par  trop  d'intrigues  a 
U fois.  M.  de  Bouillé  *vali  la  sienne  en  particulier.  J’ai 
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oui  (lire  à no*  plu*  fumeux  que  la  reine  ne  voulait  pas 
Lisser  aux  princes  l'honneur  de  sauver  le  roi,  et  que 

celle  jalousie  a tout  t’à té Si  l'on  pouvait  persuader 

à la  reine  qu’elle  a plus  d’ennemis  véritables  au  dehors 
qu'au-dedans  du  royaume,  on  ferait  une  boum-œuvre. 
L'aristocratie,  croyez- moi,  joue  un  jeu  à perdre  la  mais 
-on  de  Bourbon.... 

L’empereur  voit  mieux  que  nous.  Il  temporise  : je 
pense  qu’il  se  déridera  enfin  , mais  ce  ne  sera  pas  par 
ces  genss-i...  La  contre-revolution  est  toujours  la  pas- 
sion dominante  ; mais  quand  on  est  un  peu  de  sang- 
froid  on  ne  compte  que  sur  des  trahisons  , plutôt  que 
suc  des  foires  réelles...  Une  IcJIre  dont  on  m’a  envoyé 
une  copie,  et  qui  vient  de  Paris,  annonce  nue  Pon  est 
sûr  de  distraire  l'Assemblée  nationale,  par  l'Assemblée 
même,  d’accélérer  les  mesures  que  la  France  doit 
prendre.  On  prétend  avoir  mille  moyens  de  retarder 
la  formation  des  camps,  cl  par  la  d’entretenir  le  peuple 
français  dans  une  terreur  salutaire  dont  on  saura  pro- 
fiter, au  moins  pour  entrer  en  composition. 

Je  reçois  des  lettres  de  la  Haye.  On  en  sait  là 

i lus  long  que  je  ne  le  croyais.  M.  le  baron  de  Hertz-’ 
lerg  n’aime  pas  la  France  ; c’est  par  lui  que  la  maison 
d’Orange  est  sj  bien  instruite  , et  tout-â-fait  dirigée 
i ontre  la  révolution  française.  Il  recommande  fort  les  ca- 
t esses  que  l’on  fait  aux  émigrés  à cocarde  blanche. 
Je  vous  dirai  à ce  propos  que  M.  Gravière  est  fort  cm- 
I arrassé  à Bruxelles.  Je  ne  conçois  guère  pourquoi  les 
diplomates  de  l’Assemblée  nationale  souffrent  que  ce 
u inistre  reste  dans  une  si  grande  perplexité.  On  ira 
bientôt  jusqu’à  lui  faire  prendre  la  cocarde  blanche  à 
lui-même.  Il  a pourtant  écrit  plusieurs  fois  pour  de- 
mander assistance. 

P.  S.  Une  espèce  de  ministre  sort  de  chez  moi.  Cet 
homme  est  assez  habile.  Il  m’assure  que  la  France  ne 
sera  point  en  mesure  avant  un  temps  convenu.  Je  vous 
conseille  donc  d’y  songer, tout  aristocrate  que  je  suis... 
Avez  des  forces  le  long  du  Rhin  , et  ne  manquez  pas 
d équipé r et  d’ exercer  vos  45  vaisseaux  décrétés. 
Montrez-vous,  mes  chers  ennemis , et  personne  ne  se 
montrera,  etc. 


FRANCE. 

De  Parti,  le  juillet.  — U a été  adressé,  Monsieur, 
tant  à la  nmnicipnlitéet  au  conseil  général  delà  com- 
mune qu'au  département,  un  peut  imprimé  avant  pour 
titre  Dénonciation  importante , dans  lequel  l'auteur 
prétend  prouver  que  les  derniers  travaux  faits  dans  le 
champ  delà  Fédération  ont  donné  liewà  des  dilapida- 
tions considérables. 

Eu  réponse  à cct  écrit,  où  l’on  cherche  à inculper 
l'architecte  de  la  ville,  je  vous  prie,  Monsieur,  de 
vouloir  bien  insérer  dans  le  premier  numéro  de  votre  ( 
journal  la  déclaration  expresse  que  je  fais  qu'en  aucun  ‘ 
temps  et  d'aucune  manière  quelconquejc  n’ai  coopéré, 
ni  directement,  ni  indirectement , aux  travaux  qui  ont 
été  faits  jusqu’à  ce  jour  dans  le  champ  de  la  Fédération. 

Poyet,  architecte  de  ta  ville. 


AVIS. 

I.«  navire  la  Patins  dn  Havre,  capitaine  M.  Jean-Baptiste 
Gallet,  du  port  dp  450  tonneaux,  très  commode  |>mir  Ip* 
passagers, ri  marchant  bien,  partira  pour  le  Hori-au-Hrince 
■lu  90  an  25  août.  Ceux  qui  voudront  y pas»ci  ou  charger 
dea  marchandises  ■ fret  s'adresseront  a Mût.  I.aciu  frères 
négociants  an  Havre,  ou  audit  capitaine; 

A Pari*,  à M.  l'eraut,  négociant,  roe  des  Maovaises-Pa- 
roles , n*  4. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  il/.  Alexandre  B tou  harnais. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  30  JUILLET. 

Suite  du  rapport  de  M.  Chassey. 

Nous  devons  vous  rendre  compte  deccqui  s’est  passé 
dans  h*  tulc  régiment,  ci-devant  Roval,  en  garnison  à 
Sclielesladl.  Un  nombre  de  patriotes  hollandais  étaient 
officiers  dans  ce  régiment.  Presque  tous  ont  d'abord 
refusé  de  prêter  le  serinent.  Ensuite  douze  d’entre  eux 
sont  revenus  pour  expliquer  les  motifs  de  leur  refus. 
Ils  ont  dit  qu’ils  se  croyaient  liés  par  le  brevet  qu’ils 
avaient  reçu  , de  manière  à se  déshonorer  dans  leur 
pays  , s’ils* prêtaient  le  serment , mais  que  fortement 
attachés  à la  France  ils  continueraient  ae  la  servir,  si 
nous  voulions  accepter  leur  démission,  et  les  replacer 
sur-le-champ  avec  les  memes  grades  dans  leur  corps, 
en  prêtant  le  serment.  Nous  avons  cru  devoir  prendre 
sur  nous  de  conserver  de  si  braves  gens,  qui  ne  quit- 
taient leur  corps  que  les  larmes  aux  yeux  et  qui  en 
arrachaient  de  leurs  camarades  et  des  spectateurs. 
Sous  le  bon  plaisir  de  l’Assemblée  nationale  , nous 
avons  provisoirement  reçu  leur  démission  , nous  les 
avons  replacés, après  en  avoir  fait  parla  leurs  camarades 
qui  y ont  consenti.  Ils  ont  ensuite  prêté  serment,  cl  ils 
nous  ont  quittés  en  nous  comblant  de  bénédictions.  U 
semble  que  l’on  peut  compter  sur  de  pareils  hommes. 

Venons  maintenant  auxsous-ofticiers  et  aux  soldats. 
11  s'est  élevé  une  question  sur  la  formation  du  corps 
entre  les  ofliciers  de  l’artillerie  cl  les  canonniers  à 
Strasbourg.  Elle  a été  discutée  froidement  etavec  rai- 
son. Le  différend  venait  d’une  mauvaise  interprétation 
delà  loi.  On  a lu  la  loi , la  difficulté  a cessé  sans  mur- 
mure et  avec  la  plus  grande  tranquillité. 

A Landau  la  garnison  avait  arrêté  une  voiture 
chargée  de  12,000  cartouches quo  le  commandant  des 
troupes  envoyait  à Weissembourg,  sur  une  demande 
légale.  Lesrégimcntsontctésuccessivemcntassemhlés, 
ou  leur  u expliqué  les  règles , et  on  leur  a ordonné  de 
rendre  les  cartouches.  Lorsqu'on  parlait  au  premier 
régiment , un  caporal  s’est  avancé  eu  présentant  ses 
armes;  au  nom  de  sa  compagnie,  il  a dit  que  les  cartou- 
ches ne  seraient  pas  rendues;  on  a ordonné  à cct  homme 
de  reprendre  son  rang;  il  u'a  pas  voulu  y aller;  on 
l'a  envoyé  eu  prison  , et  on  a donne  ordre  à la  com- 
pagnie de  se  rendre  au  quartier  ; là  elle  a rendu  les 
cartouches;  le  régiment  et  tous  les  autres  eu  ont  fait 
aul.mt  ; ou  a demande  grâce  pour  le  prisonnier  ; il  a 
été  ups  en  liberté;  le  tout  s’est  passé  sans  le  moindre 
mouvement  extraordinaire. En  partant  UcNcuf-Brisach, 
une  centaine  de  soldats  sont  venus  nous  présenter  un 
mémoire,  dans  lequel  ils  faisaient  des  plaintes  amères 
contre  quelques-uns  de  leurs  ofliciers.  Nous  avons  dis- 
cuté tranquillement  leurs  griefs  ; convaincus  de  leurs 
torts , quoique  dans  le  commencement  ils  fussent  très 
enflammés,  ils  sesunt  rendus  à la  raison,  et  eux-mêmes 
ont  déchiré  leur  mémoire. 

, Voilà  les  faits  que  nous  avons  crus  propres  à vous 
i faire  juger  par  vous-mêmes  de  l'esprit  des  soldats.  Ce 
ne  seront  pas  nos  assertions  qui  vous  serviront  de  base, 
c'est  sur  leur  propre  conduite  que  vous  lesapprécierez; 
pour  nous,  nous  avons  reconnu,  mais  nous  avons 
pensé  aussi,  qu'on  les  outrageait  bien  gratuitement,  en 
leur  reprochant  su  ns  cesse  l’insubordination  et  la  sédi- 
tion. Les  soldais  sans  doute  ont  commis  de  grandes 
fautes,  et  on  est  bien  fondé  à s’en  plaindre.  Qu’on  fasse 
attention  à l'état  de  désorganisation  générale,  qui  ré- 
sulte toujours  du  passage  d'un  gouvernement  à mi 
aulre.  Qu'on  n’oublie  pas  que  le  froissement  des  intérêts 
j personnels  a forcément  établi  ou.  ddiance  entre  les 
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cheft  et  les  subordonnés  , défiance  que  trop  souvent 
les  premiers  ont  provoquée  par  leur  conduite.  Re- 
marquons encore  que  toutes  les  fois  qu'on  a parlé  aux 
soldats  le  langage  de  la  raison,  qu'on  leur  a montre  la 
loi , ils  ont  constamment  obéi  ; n'ayons  donc  aucune 
inquiétude  sur  leurs  sentimentset  sur  leur  soumission. 
Le  serment  que  leurs  chefs  ont  prêté  doit  nous  garantir 
que  ceux-ci  ne  leur  coin  manderont  jamais  que  suivant 
la  loi;  et  dès -lors  soyons  bien  persuadés  de  la  plus 
entière  obéissance  de  la  part  des  soldats. 

Ainsi,  si  nous  résumons  les  différents  points  sur  les- 
quels a porté  votre  sollicitude,  eu  nous  envoyant  dans 
les  parties  de  l'empire  que  nous  avons  parcourues , 
nous  pouvons  attester  , à l’égard  des  places  fortifiées  , 
qu’elles  ne  peuvent  laisser  aucune  inquiétude  pour  le 
moment  actuel;  qu'à  l’instant  où  la  guerre  pourra  écla- 
ter elles  se  trouveront  dans  le  meilleur  état.  Leurs 
garnisons  sont  suffisantes  pour  le  présent,  car  aucune 
armée  ne  peut  les  menacer,  ni  les  insulter  de  cette  an- 
née. Si  les  prêtres  réfractaires  ont  agité  les  esprits  , 
les  précautions  qu'on  a prises  ont  a l ténue  l'elFct  de 
leurs  intrigues  , et  l’on  doit  entièrement  compter  sur 
la  fermeté  cl  la  vigilance  des  administrateurs.  L’esprit 
des  troupes  est  très  bon,  l’ordre  y est  presque  entière- 
ment rétabli.  Du  retour  à l’ordre  dans  toutes  les  par- 
ties résulteront  le  calme  et  l'union  entre  les  habitants. 
D’ailleurs,  si  les  prêtres  réfractaires  étaient  venus  à 
bout  d’égarer  un  grand  nombre  de  citoyens  , la  ma- 
jeure partie  est  restée  attachée  aux  bous  principes. 
Les  villes  cl  les  campagnes  nous  en  ont  «tonné  des 
preuves.  On  s'est  étudié  à marquer  à l'Assemblée  na- 
tionale, dans  nos  personnes,  tout  le  respect  et  toute  In 
continuer  qu'il  était  possible  de  témoigner.  Dans  notre 
roule , presque  tous  les  habitants  des  campagnes  se 
sont  mis  sous  les  armes.  Les  cur«:s  réfractaires  ne  se 
montraient  pas,  mais  lescouslitutionnels  venaient  nous, 
haranguer.  Nousn’oublicrous  jamais  ceque  nousavons 
vu  à la  Chapelle,  dans  le  district  de  Béfort;  M.  Pépion, 
curé  de  ce  lieu  , est  venu  à notre  rencontre  avec  ses 
paroissiens.  11  nous  a dit  que  les  tilles  de  sa  paroisse  et 
«les  paroisses  voisines  avaient  fait  le  serment, entre  st*s 
mains, «le  regarder  comme  infâme,  de  ne  jamais  pren- 
dre pour  époux  un  garçon  qui  ne  se  serait  pas  enrôlé 
pour  aller  servirsur  les  frontières  comme  garde  natio- 
nal. C'est  ainsi  que  nousavons  quitté  les  departements 
du  Rhin.  L’opinion  y est  trop  pronoucée  pour  la  Cons- 
titution, pour  que  jamais  on  puissedouter  de  l'attache- 
meut  que  In  masse  des  habitauts  lui  ont  voué. 

C’est  dans  cette  délicieuse  persuasion,  dans  celte 
intime  conviction,  que  nous  sommes  sortis  de  ces  dé- 
partements, pour  entrer  dans  celui  des  Vosges.  Nous 
n’y  avons  point  trouvé  de  troupes  en  garnison;  cepen- 
dant les  administrateurs  en  demandent , ainsi  que  des 
armes.  Nous  nous  sommes  chargés  de  vous  présenter 
leur  réclamation,  et  nous  nous  en  acquittons.  Les  ad- 
ministrateurs se  sont  plaints  dequelques  prêtres  réfrac- 
taires; mais  d'eux-mémes  ils  prendront  des  mesures 
pour  les  empêcher  de  devenir  nuisibles.  L'esprit  public 
a fait  les  plus  grands  progrès dansce  département.  Les 
gardes  y sont  très  vigoureux  et  très  bien  exercés.  On  a 
remarqué  que  les  montagnes  sont  les  champs  les  plus 
propres  à la  culture  «le  la  liberté;  aussi  est-el  le  avancée 
dans  les  Vosges  a*un  degré  éminent.  Les  municipalités, 
les  districts , la  grande  majorité  des  fonctionnaires 
publics  ecclesiastiques,  tous  sont  animés  des  mêmes 
sentiments.  L’ordre,  la  tranquillité,  l'union,  y régnent 
également  ; et  nous  jouissons  du  ne  bien  douce  satis- 
faction, de  liuir  le  compte  que  nous  avions  à vous  ren- 
dre, en  vous  laissant  dans  les  idilesde  paix  et  de  bon- 
heur, qui  semblent  former  l'apanage  de  ce  pays. 

M.  Chassey  propose  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

« L’Assembler  nationale,  instruite  iTaprea  le  compte  à 
elle  rendu  par  ses  commissaires  envoyés  dans  les  (lepant- 


menu  du  llhin  et  des  Vosges,  que  la  procédure  poursuivie 
actuellement  dans  le  tribunal  du  district  de  Hagurnau , séant 
à Savernc,  sur  1rs  rinçâtes  et  sur  les  déliU  commis  à Ha- 
g uc nu u , dans  les  Jour»  du  13  au  20  juin . et  le  2*  juillet  1790 
ne  peut  plu»  avoir  de  suite  dansce  tribunal,  attendu  que 
tous  1rs  juges  et  suppléants  ont  été  rérusés  , ou  sont  dans  le 
cas  de  l’être,  a renvoyé  devant  le  ministie  de  la  justice 
pour  faire  indiquer  nu  autre  tribunal,  conformément  aux 
décrets. 

Uu  sous-oflicicr  en  chef  vient , nu  nom  du  sixième 
régiment , ci-devant  chasseurs  de  Hainaut  à cheval , 
déposer  sur  le  bureau  uiic  somme  de  300  liv.,  fruit  de 
l'économie  de  ses  camarades  , pour  renlrelieu  d’un 
garde  national. 

M.  Dupont  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
autoriser  les  membres  de  la  ci-<levant communauté  des 
imprimeurs  et  libraires  «le  Paris  à se  partager  la  masse, 
tant  en  meubles  <|u’immcubles,dunt  ils  avaient  fait  les 
fonds. — L’Assemblée  en  ordonne  l'ajournement  M.  Le. 
clerc,  électeur,  offre  une  somme  de  780  liv.  par  année, 
et  s’engage  à partager  huit  bons  arpents  de  terre  à «leux 
vétérans  qui  auront  bien  «léfemlu  la  patrie... 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  l«r  AOUT. 

Sur  la  proposition  de  M.  Ccrnon , l’Assemblée  or- 
donne qu  il  sera  fait  uu  cinquième  timbre  pour  la  fa- 
brication des  assignats. 

M.  Mf.ri.in  : Je  prie  le  comité  des  finances  de  nous 
rendre  compte  des  causes  de  lalenteur  de  la  fabrication 
«les  assign  its,  et  «les  ventes  scandaleuses  dt’S  petits  as- 
signats. On  les  vend,  on  les  accapare,  même  encore  en 
feuilles.  Je  demande  un  projet  de  loi  contre  cetiuftme 
agiotage.  ... 

M.  Biauzat  : Je  suis  prêt  a montrer  a I Assemblée 
15  feuilles  de  petits  assignats  qui  ont  été  ainsi  donnés. 
Je  voulais  faire  une  motion  à ce  sujet,  mais  comme  b» 
propositions  valent  mieux  que  les  longs  discours , je 
me  réduis  à demander  qu’il  soit  donné  note , cha- 
que jour,  par  la  trésorerie  nationale  de  la  portion  des 
paiements  qui  s’effectuent  «m  petits  assignats,  alin  que 
chaque  partie  prenante  sache  combien  elle  doit  en 
recevoir.  C'i^t  le  seul  moyen  d’arrêter  le  brigandage 
«pii  vient  de  vous  être  dénoncé.  J’ai  aussi  à fixer  l’at- 
tention «le  l'Assemblée  sur  la  lenteur  de  la  fabrication 
delà  petite  monnaie.  Onn  nommé,  je  nesais  pourquoi, 
uu  graveur  général.  Comment  un  seul  homme  peut-il 
graver  toutes  les  espèces  de  pièces? 

M.  Cernon  : Le  préopiiiant  s'est  étonné  de  la  len- 
tcut  de  la  fabrication  des  petits  assignats.  Dans  les 
premiers  mois,  la  difficulté  d’avoir  le  papier  a fait 
qu’on  n’en  fabriquait  ijuc  pour  500,000  liv.  par  jour; 
aujourd’hui  l’on. en  fait  pour  750,000  liv. , iiii'cssuui- 
ment  pour  800,000;  ceux  de  500  liv.,  de  100  liv. , «le 
50  liv.  sont  en  pleine  fabrication. 

Quant  aux  ventes  que  le  préopinaut  a appelées  scan- 
daleuses, le  comité  en  a été  aussi  affectéque  lui, il  s’est 
fait  remettre  des  états  de  la  partie  «les  paiements  jour- 
naliers qui  sc  fait  en  petits  assignats.  Il  n’a  pu  aper- 
cevoir aucune  espèce  d’intrigue  de  la  part  des  agents 
de  la  trésorerie;  s’il  en  existe, c’est  de  la  part  d'agents 
obscurs,  d’agents  subalternes  qui  ju.sijii’ici  ont  pu 
échapper  aux  recherches  de  leurs  supérieurs.  Ensuite 
les  commissaires  de  la  trésorerie  peuvent  bien  nous 
faire  le  compte  des  petits  assignats  qu’ils  délivrent; 
mais  on  ne  peut  connaître  la  distribution  qu'en  font 
les  payeurs  de  rentes;  ceux-ci  d'ailleurs  ne  peuvent  as- 
sujettir cette  distribution  à des  règles  certaines,  ne  pou- 
vant prévoir  combien  ils  auront  dans  la  semaine  d'ap- 
points à donner.  Nous  savons  encore  «lue  beaucoup  de 
puits  assignats  sont  revenus  en  feuilles  des  départe- 
ments , où  les  fonctionnaires  publics,  qui  les  avaient 
reçus,  les  ont  cédés  ou  même  vendus.  On  a été  aussi 
obligé  «l’eu  fournira  quelques  manu  factures  importan- 
tes. qu»  en  avaient  d'autant  plus  besoin  quelles  se  trou- 
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vent  dans  de  petites  villes  où  il  ne  s'en  peut  faire , par  j 
l'intermédiaire  des  fonctionnaires  publics , une  éma- 
nation  suffisante. 

L’Assemblée  décrète  l'adjonction  de  six  membres  aux 
c j mi  tés  des  monnaies,  et  charge  le  comité  des  finances  , 
de  présenter  uu  projet  de  loi  contre  l’agiotage  des  pe- 
tits assignats. 

M.  Vernier  présente  un  projet  de  décret  pour  l’exé- 
cution de  la  loi  sur  les  émigrants. — Ce  projet  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•Les  circonstances  où  se  trouve  la  nation  française 
lui  faisant  un  devoir  de  rappeler  dans  son  sein  tous 
les  enfants  de  la  patrie  absents,  et  de  ne  permettre  aux 
citoyens  présents  de  sortir  du  royaume  que  pour  des 
causes  reconnues  nécessaires , I* Assemblée  nationale 
décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  I*r.  Tous  k»  Français  sbsrni*  do  royaume  sont 
tenns  de  rentrer  en  France  dans  le  délai  d’on  mois,  a 
compter  de  la  publication  du  présent  décret;  et.  Jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonne,  aucun  citoyen  fiançais 
ne  pourra  sortir  «lu  royaume  sans  avoir  satisfait  à ce  qui 
sera  ci-après  prescrit. 

u U.  Les  émigrés  qui  rentreront  en  Franeesont  mis  sous 
la  protection  spéciale  et  la  sauvegarde  de  la  loi;  en  consé- 
quence les  corps  administratif»  et  les  municipalités  tenns, 
sons  leur  responsabilité,  de  vriller  à leor  sftreté,  et  de  les 
en  Taire  jouir. 

u II  est  pareillement  enjoint  aux  aceusatenrs  public»  de 
poursuivre  la  reparation  ou  la  punition  de  toutes  contra- 
ventions aux  présentes  dispositions. 

» III.  Ceux  qui  ne  rentreront  pas  dans  le  delai  fixé  paie- 
ront, par  forme  d’indemnité  du  service  personnel  que  cha- 
que citoyen  doit  à l’Etat  une  triple  contribution  foncière 
et  mobilière  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence;  ils 
aonfTHrvnt  en  nuire  une  triple  refenoe  sur  les  Intérêts  de 
rentes,  prestations  on  antres  redevances  à raison  desquel- 
les la  retenue  simple  est  autorisée.  Lea  débiteurs  devien- 
dront comptables  de  deux  portions  du  tiers  de  rette  ménm 
retenue  envers  le  trésor  public;  et  à defaut  de  paiement  ils 
seront  poursuivi»  comme  pour  leurs  propre»  contribution». 
Lesdit»  debiteur»  seront  tenus  de  faire  leur  déclaration  an 
district,  à peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  les 
retenue»  qui  n’aaraicnl  paa  été  faites.  Le»  imposition»  excé- 
dantes ne  pourront  nuire  anx  droit»  de»  créances  légitime» 
qni  ont  de»  date»  authentiques  antérieures  au  présent  dé- 
cret; mai»  elles  «lemeareront  néanmoins  affectées  sur  le 
surplus  de»  bien»  et  revenus. 

» IV.  Les  émigrés  seront  dispensés,  aussitôt  leor  retour, 
du  paiement  total  de  celle  taxe,  qu'ils  ne  seront  tenu»  d’ef- 
fectuer qu'au  prorata  du  temps  de  leur  absence,  & partir  du 
I"  juillet  de  la  présente  année;  m réservant  an  surplus, 
l’Assemblcc  nationale,  de  prononcer  telle  peine  qn'fl  ap- 
partiendra contre  le»  réfractaires,  en  cas  d’invasion  hostile 
sur  les  terres  de  la  France. 

• V.  Pour  l'exécution  des  articles  précédents,  chaque 
municipalité  sera  tenue  de  fournir  au  directoire  de  district 
uu  état  nominatif  de  tous  les  émigrés  compris  aux  rôle», 
tant  de  la  contribution  foncière  que  de  la  contribution 
mobilière;  et  à la  suite  de»  nom»  de  chacun  des  émigré» 
elles  indiqueront  le  montant  de  la  cote  d'imposition  pour  la- 
quelle ils  auront  cle  portés  dans  les  rôles.  Elles  indiqueront 
aussi  le  montant  «le  la  retenue  qu'elles  sauront  devoir  leur 
être  faite  sur  les  rentes,  prestations  et  redevances  à eux  ap- 
partenantes. 

» Ces  états  seront  adressés  au  directoire  de  district  qui, 
A vue  d’iceux , et  d'après  les  détails  qui  seront  i sa  connais- 
sance, fera  former  un  rôle  de  la  taxe  ordonnée  à l'egard 
desdits  émigrés.  Ces  rôles  ainsi  formé»,  rt  vise»  par  le»  di- 
rectoires de  district,  seront  envoyés  au  départi  ment , qui 
les  adressera  au  ministre  des  impositions,  qui  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  en  assurer  l’exécution. 

» VI.  i.es  fermiers,  locataires  ou  autres  redevables  des- 
dits absents,  ne  pourront  acquitter  le  prix  de  leurs  hanx  à 
ferme,  à loyes,  1rs  rentes  et  redevances  par  eux  dues,  sans 
qu'il  lenr  ait  été  justifié  du  montant  des  rôles  d'imposition 
et  taxation  desdits  absents. 

» VII.  Sont  exceptés  des  disposition»  ci-dessus  lea  Fran- 
çais établis  en  |wys  étranger  avant  le  l»r  juillet  I7M»,  ceux 
dont  l'absence  est  antérieure  i ladite  époque,  ceux  qni  ne 
»c  sont  absentes  qu'en  vertu  de  passe»poi  u en  duc  fumie; 


» Ceux  qui  ont  une  mission  do  gouvernement,  lenr 
épouses,  pères  et  mères  domiciliés  avec  eux;  les  gens  dit 
mer;  les  négociants  ou  leurs  faneurs,  notoirement  connus 
pour  être  dans  l’usage  de  faire,  é raison  de  leur  commerce, 
de»  voyage»  chex  l’etranger. 

■ VIII.  Lee  congés  ou  permission  de  s'absenter  hors  du 
royaume  ne  seront  accordes  à aucun  citoyen  qne  par  le 
directoire  dn  district  dans  le  ressort  duquel  II  sera  domi- 
cilié, et  d'après  l’avis  de  la  municipalité,  pour  des  causes 
nécessaires  et  indispensables,  connnes  ou  constatées. 

» Celui  qui  sollicitera  ladite  permission  prêtera  indivi- 
duellement le  serinent  civique,  on  Justifiera  qu'il  a déjà 
prêté  ce  serment  Individuel,  et  joindra  à sa  demande  une 
déclaration  par  écrit  qu’il  entend  y rester  fidèle.  » 

Sur  le  rapport  de  M.  Millet , le  décret  suivant  est 
rendu  *. 

n L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui  a été  fait 
au  nom  de  ses  comités  réunis.  Je  marine,  d'agriculture  et 
de  commerce,  de  la  demande  que  fait  le  slenr  Pelilhonars, 
lieutenant  de  vaisseau,  de  deux  avisos,  dont  II  doit  faire 
l'armement  à ses  frai»,  pour  partager  les  recherches  confiées 
au  sieur  d’Entrecasleaox , et  pour  établir  un  commerce  de 
pelleteries,  donne  de  Justes  éloges  au  sieur  Pelithouars, 
loue  ton  scie  pour  l'extension  du  commerce,  et  pour  l'aug- 
mentation «1rs  découvertes  utiles;  décrète  qu'il  n'y  s lieu 
q délibérer  sur  sa  demande.  » 

M.  Bihon  , l’iiii  des  trois  commissaires  nommés  pour 
se  rendre  dans  les  départements  du  Nord,  dn  Pas-de- 
Calais  et  de  l'Aisne.  : Nous  avons  fait  avec  M.  Rocharn- 
beau  la  visite  des  frontières  , qui  nous  a été  prescrite 

ftar  l'Assemblée  nationale,  et  nous  avons  vu  les  places 
o ries  des  trois  départements  dans  lesquels  il  com- 
mande. Toutes  celles  de  première  ligne  sont  dans  le 
meilleur  état  de  défense  , et  complètement  munies  de 
l’artillerie  et  de  toutes  les  munitions  de  guerre  néces- 
saires; nous  pensons  même  que  l’excellent  esprit  et  le 
zèle  îles  gardes  nationaux  pourront  suppléer  à la  fai- 
blesse des  garnisons  véritablement  moindres  quelles 
u’élaient  dans  les  temps  où  l’ou  pouvait  sc  livrer  à la 
plus  profonde  sécurité. 

Les  places  de  seconde  ligne  sont  aux  deux  tiers  et 
même  aux  trois  quarts  approvisionnées.  M.  Rochara- 
beaii , dont  l'activité  est  aussi  étonnante  qu'utile,  a dé- 
terminé tout  ce  qui  devait  être  mis  immédiatement  en 
état  de  défense  dans  l'inspection  exacte  qu'il  a faite  de 
son  commandement  à Noël  dernier,  et  M.  Üorbay,  ma- 
réchal de  camp  , inspecteur  de  l’artillerie,  a exécuté 
scs  ordres  avec  un  zèle  infatigable.  Ce  que  cct  officier 
général  a faitdcpuisccUe  époque  est  prodigieux,  digne 
de  i'admiraliuii  de  tout  militaire , et  de  la  reconnais- 
sance publique.  Nous  avons  trouvé  dans  les  troupes 
les  sentiments  les  plus  patriotiques,  le  plus  grand  dé- 
vouement au  maintien  et  à la  défense  de  la  Constitu- 
tion; mais  nous  avons  vu  presque  partout  une  grande 
méliancedessoldalsenversleursofticiers.  Lesexemples 
malheureusement  trop  nombreux  et  trop  fréquents 
des  officiers  désertant  leurs  drapeaux , pour  se  retirer 
sur  terre  étrangère,  ont  alimente  cette  défiance  au  point 
que  le  serment  décrété  le  îl  juin  , et  prêté  par  la  très 
grande  majorité  des  officiers,  ne  leur  a pa*  rendu  gé- 
néralement la  confiance  de  leurs  troupes.  11  en  résulte 
une  grande  altération  dans  la  discipline , dans  l’ins- 
truction , dans  la  tenue. 

Nous  n’avons  pas  besoin  de  vous  observer  combien 
un  tel  dérangement,  toujoursdrmgereux,  est  plus  alar- 
mantdaris  les  circonstances  présentes;  nous  l'attribuons 
en  partie  à l’espèce  de  séparation  qui  existe  déjà  depuis 
longtemps  entre  les  officiers  et  les  soldats.  Les  pre- 
miers. rebu  tés  de  voir  leurautorité  méconnue,  ont  né- 
gligé l’exercice  de  leurs  devoirs  journaliers;  et  la  sur- 
veillance continuelle , si  nécessaire  au  bon  ordre  ; 
l’»ntoriU;  superieiwe  nnrnlysée  par  l'absence  ou  l'in- 
souciance, ou  les  diverses  intentions  des  chefs,  n’ont  pu 
ni  prévenir , ni  urréler  ces  désordres  : nous  sommes 
ri'aul  int  plus  fondés  à le  penser,  que  le  petit  nombre 
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d'officiers  dont  les  circonstances  n’ont  point  affaibli  le 
zèle  , et  qui  ne  se  sont  pas  éloignes  de  leurs  soldats  , 
en  ont  conservé  l’amour  , l’estime  et  la  confiance.  Les 
drapeaux  d'un  régiment  ont  été  lâchement  enlevés  par 
des  officiers.  Tous  les  régiments  ont  cru  que  leurs 
drapeaux  ne  pouvaient  être  trop  gardés  : beaucoup 
ont  tumultueusement  demandé  qu'ils  fussent  déposés 
dans  les  quartiers;  l’honneur  indigné  écoute  diffici- 
lement les  formes  modérées  de  la  règle.  Trop  de  chefs 
ont  voulu  discuter  et  défendre  le  droit,  le  privilège  de 
garder  les  drapeaux  chez  eux,  et  les  insurrections  ont 
été  plus  ou  moins  vives,  selon  les  genres  d’opposition 
u’elles  ont  éprouvés.  Quelques  excellents  exemples 
e conciliation  et  de  patriotisme  ont  été  donnés.  M.  De- 
grave  , ou  moment  où  l’on  appreud  la  fuite  des  offi- 
ciers du  l«r  régiment  d’infanterie,  et  l'enlèvement  des 
drapeaux,  dit  a son  régiment  assemblé  : « Mes  cama- 
rades, faites-moi  de  la  place  au  quartier , je  vais  vous 
apporter  les  drapeaux;  nous  les  garderons  ensemble.  • 

( La  partie  gauche  de  l'Assemblée  et  les  tribunes  ap- 
plaudisscnta  plusieurs  reprises.  ) La  confiance  entière 
de  sou  régiment  est  le  prix  de  cette  loyale  démarche. 

( Les  applaudissements  recommencent.  ) 

Nous  avons  vivement  représenté  aux  officiers  et  aux 
soldats  la  nécessité  de  se  rapprocher  et  de  réunir  leurs 
efforts  pour  rendre  l’armée  française  digne  de  la  liberté 
qu’elle  défend.  Nous  avons  recommandé  aux  officiers 
de  s’occuper  maintenant  avec  assiduité  des  plus  petits 
détails , de  chercher  à connaître  les  soldats  , et  uc  les 
iiiltcr  le  moins  possible.  Nous  avons  exhorté  les  sol- 
aLs  à la  confiance  et  à l’obéissance  envers  les  officiers 
entièrement  dévoués  à l'honneur  de  les  commander , 
avec  une  affection  et  une  fermeté  également  inébran- 
lables: officiers  et  soldats,  tous  nousont  promis  d’unir 
leurs  efforts  pour  rendre  à l'armée  française  tout  l’é- 
clat etla  solidité  dont  elle  est  susceptible.  Les  choix 
des  officiers  généraux  , el  surtout  des  officiers  supé- 
rieurs, deviennent  de  la  plus  grande  importance;  ils 
ue  peuvent  plus  servir  utilement  sans  une  constante 
activité , sans  une  surveillance  de  tous  les  moments  ; 
c’est  un  devoir  sacré  pour  eux  d’cmpécher  les  soldats, 
d’être  injustes  et  d’être  trompés.  Nous  avons  recueilli 
partout  les  bénédictions  du  peuple , partout  nous 
avons  etc  chargés  par  lui  de  vous  transmettre  le  vœu 
de  mourir  pour  la  défense  de  la  liberté  et  le  maintien 
de  la  Constitution  qui  lui  est  donnée  par  ses  représen- 
tants, et  nous  n’avons  jamais  reçu  le  serment  des 
troupes  sans  que  des  milliers  de  bras  se  soient  étendus 
vers  le  ciel  pour  le  partager.  ( La  partie  gauche  ap- 
plaudit. ) Les  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ont 
partout  une  grande  influence  et  sur  les  habitants  des 
villes , et  sur  la  conduite  des  troupes  ; elles  s’en  ser- 
vent assez  généralement  pour  câliner  et  ramener  à la 
loi  et  à l’ordre.  Nous  avons  vu  avec  la  plus  vive  satisfac- 
tion les  sociétés  de  Saint-Omer  et  de  Dunkerque  , de 
Calais , de  Boulogne,  d’Ardres,  déclarer  que  ta  quit- 
tance. des  impositions  dont  on  était  charge  serait  une 
condition  indispensable  pour  entrer  ou  rester  dans 
leur  sein , et  que  toute  personne  capable  de  contre- 
bande en  serait  exclue.  (Ou  applaudit.) 

Quelques  sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  ac- 
cueillent cependant  et  partagent  trop  légèrement  ces 
alarmes  inutiles  et  peu  fondées  dont  lescsprils  inquiets 
ne  cessent  dé  vouloir  troubler  la  tranquillité  publi- 
que. Cette.  conduite  la  trouble  réellement , empiète 
sur  tous  les  pouvoirs,  dont  il  est  nécessaire  de  main- 
tenir la  distinction  , fait  ouvrir  de  force  les  magasins 
de  l’Etat,  dissiper  les  armes,  change  de  dispositions 
sages  pour  en  entreprendre  d’inutiles  et  d’extravagan- 
tes, abuse  du  zèle  des  bons  citoyens,  et  emploie  à 
des  opérations  ridicules  le  temps  précieux  desfamilles. 
Nous  avons  vu  des  villes  où  les  lumières  des  officiers 
du  génie  ont  été  écartées,  où  on  les  a dénoncés 
comme  oiauvais  citoyens,  parce  qu’ils  n’approuvaient 


pas  des  travaux  absurdes  et  dirigés  contre  tous  prin- 
cipes et  toute  raison.  Nous  avons  cru  devoir  leur  en- 
joindre sévèrement,  au  nom  de  l’Assemblée  nationale, 
un  plus  grand  respect  pour  la  distribution  des  pou-  f 
yoirs,  et  la  défense  de  s’immiscer  dans  les  détails  mi- 
litaires, absolument  hors  de  leur  compétence.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  même  zèle  anime  les  gardes  nationales  de  toutes 
les  villes  et  de  toutes  les  campagnes  : elles  sont  dans 
une  proportion  beaucoup  plus  nombreuses  que  ne 
semble  l’indiquer  la  population  ; mats  toutes  ont  be- 
soin d’avoir  pour  modèle  celles  dont  rien  ne  peut  al- 
térer la  modération  ni  intimider  le  courage 

Un  des  plus  grands  secours,  dont  on  pût  aider  les 
grands  talcuts  et  le  patriotisme  de  M.  Eochambeau  , 
seraient  deux  bataillons  de  gardes  nationales  parisien- 
nes, elles  prendraient  la  tête  de  tous  les  rassemblements 
des  gardes , et  leur  conduite  journalière  formerait  ra- 
pidement leurs  frères  d'armes  à la  discipline  et  à toutes 
les  vertus  militaires.  Nous  devous  aussi  fixer  votre 
attention  sur  un  objet  important  et  pressant.  Toutes 
les  villes,  et  les  plus  considérables  surtout , tiraient 
un  grand  revenu  de  la  perception  des  octrois.  L’en- 
tretien de  plusieurs  établissements  publics , hôpitaux, 
ateliers  de  charité  , maisons  dedneation,  était  pris  sur 
ces  revenus  ; quelques-uns  les  avaient  hypothéqués 
pour  paiement  d’arrérages,  et  même  extinction  de 
capitaux.  Les  octrois  ont  été  supprimés  , et  n’ont  pas 
ote  remplacés;  les  villes  qui  les  ont  perdus  sout  dans 
la  plus  grande  détresse , et  des  établissements  publics 
d’une  première  utilité,  au  moment  d’être  abanuoiuics; 
ce  qui  n’arriverait  pas  sans  une  commotion  forte , 
affligeante  , et  peut-être  dangereuse.  L'hôpital  de 
Dunkerque , par  exemple , qui  coûte  dix  mille  livres 
par  mois , n’est  plus  maintenu  que  par  les  avances  du 
commerce,  et  peut,  d’un  momeutà  l’autre,  être  oblige 
de  renvoyer  ses  malades.  Nnous  supplions  l'Assemblée 
nationale  d’ordonner  à scs  comités  de  mettre  très  in- 
cessamuientsous  ses  yeux  l’étal  des  dépenses  publiques 
et  nécessaires , précédemment  acquittées  sur  les  per- 
ceptions des  octrois  , et  d’ordonner  qu’il  soit  fait  des 
fonds  pour  la  continuation  de  celles  quelle  jugera 
convenable  de  continuer. 

Les  prêtres  réfractaires  sont  nombreux  et  dangereux 
dans  les  superbes  contrées  que  nous  venons  deparcou- 
rir.  ( De  longues  exclamations  se  font  entendre  dans 
la  partie  droite.  ) La  vue  des  biens  immenses  qui  vien- 
nent de  leur  échapper  ne  permet  plus  au  calme  de 
s’établir  dans  leur  âme;  ils  nuisent  à l’esprit  public  ; 
ils  intriguent  contre  les  curés  constitutionnels;  ils 
éloignent  de  la  Constitution;  ils  excitent  contre  elle  les 
gens  faibles  ou  peu  éclaires  ; Us  entraînent  leurs  fa- 
tnijles  et  leurs  amis  dans  leurs  criminelles  erreurs , et 
nuisent  par  leur  doctrine  et  leurs  menaces  à la  vente 
des  biens  ecclésiastiques.  Leur  réunion  ne  peut  qu’être 
dangereuse  et  pour  la  chose  publique  et  pour  leur 
propre  sûreté.  Nous  avons  trouvé  52  prêtres  réfrac- 
taires dans  la  seule  petite  ville  de  Catcau  Cambrésis, 
et  l’on  y aperçoit  leur  influence  de  la  manière  la  plus 
funeste.  II  est  fort  à désirer  que  l’Assemblée  nation, do 
s’occupe  des  moyens  d’obliger  et  d’assurer  leur  tran- 
(juillité.ll  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  rendre  compte 
des  moyens  que  M.  Rocliambeau  croit  indispensable 
d'ajouter  à ceux  qui  lui  sont  déjà  confiés, pour  mettre 
les  frontières  qu'il  défend  en  état  de  résister-  à toutes 
les  entreprises  qui  pourraient  être  tentées  par  une  ar- 
mée euucmic.  Le  general  ne  croit  pas  pouvoir  se  passer 
d’uu  corps  de  12  ou  15  mille  hommes  de  gardes  natio- 
nales , qu'il  puisse  employer  a la  garde  des  places  de 
seconde  et  troisième  ligne  , cl  au  remplacement  des 
troupes  qu’il  aurait  tirées  des  garnisons  pour  former 
un  corps  d’observation. 

M.  Rochambcait  demande  aussi  avec  instance  au 
moins  seize  escadrons  de  troupes  à cheval  do  plus;  cette 
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augmentation  de  Mm  est  d'autant  plus  indispensable , 
que  jamais  général  ne  réunit  sur  sa  tête  une  aussi 
grande  responsabilité  avec  si  peu  de  troupes  réglées. 
M.  Pf  rliambeau  garde  vingt  places  de  guerre  . 
dont  la  moitié  en  première  ligne,  et  quelques-unes 
immenses,  avec  4!) bataillons,  sur  lesquels  il  faudrait 
encore  qu’il  prit  de  quoi  former  un  corps  d'observa- 
tion , s'il  sc  faisait  de  grands  rassemblements  dans  le 
Brabant.  Plein  de  confiance  dans  le  zèle  des  gardes 
nationales,  dans  le  bon  étal  de.  ces  places,  dans  leur 
approvisionnement  complet  en  munitions  de guerre  et 
débouché  , M.  Rochambem  ne  trouve  pas  urgent  de 
demander  une  augmentation  d’infanterie  de  ligne. 
Mais  dans  les  trois  départements  où  il  commande,  il 
n’a  que  21  escadrons  de  troupes  à cheval,  qui  sont  loin 
d'être  complets;  il  a cependant  dans  son  commande- 
ment des  plaines  immenses  et  un  long  cordeau  de  fron- 
tières à garder,  qui  ne  peut  l’être  avec  une  trop  active 
surveillance. 

Ses  yeux  doivent  surtout  être  constamment  ouverts 
sur  l'importante  trouée  entre  Maiibeugeet  Civet , par 
laquelle  une  armée  étrangère  marcherait  longtemps 
sur  son  propre  territoire  au  milieu  de  la  France,  et 
pourrait  faire  des  pointes  dont  les  succès  seraient 
difficiles  À arrêter  et  à réparer.  M.Rochambcau  a pensé 
qu’une  pareille  tentative  pourrait  être  prévenue  et 
rendue  inutile,  en  faisant  un  camp  retranché  près 
Maubeuge , il  en  a reconnu  la  position  vers  Noël  der- 
nier , la  terre  étant  couverte  de  neige,  et  il  a eu  depuis 
la  salis  faction  de  voir  qu’il  s’était  rencontré  dans  le 
trace  même  avec  M.  Vauhan  , qui  avait  fait  un  camp 
retranché  à la  même  place , et  tenu,  par  cette  mesure, 
le  pays  à couvert  pendant  la  guerre  de  la  succession. 
Un  corps  respectable  de  cavalerie,  que  l’on  puisse  ra- 
pidement rassembler  et  porter  sur  cette,  trouée  , de- 
vient de  la  plus  indispensable  et  de  la  plus  urgente 
nécessité.  Tout  est  tranquille  chez  nos  voisins,  rien  ne 
peut  faire  soupçonner  des  intentions  hostiles  ; il  ne  s’y 
fait  pas  le  plus  léger  mouvement  qui  puisse  nous  in- 
quiéter. Je  dirai  plus,  il  règne  encore  dans  les  esprits 
une  fermentation  telle,  que  toutes  les  troupes  que 
l'empereur  y ciilrrticnt.aujourd’hui  sont  à peine  suf- 
fisantes pour  en  prévenir  les  suites.  Nous  ne  croyons 
donc  pas  que  M.  Rochambeau  soit  attaqué;  mais  si 
des  mouvements  de  troupes  que  j’ignore  en  amenaient 
la  possibilité,  il  n'y  aurait  de  succès  à espérer  contre 
lui  que  dans  la  partie  dont  j’ai  parlé  ci-dessus,  si  on  lui 
refusait  les  secours  en  cavalerie  qui  lui  sont  si  néces- 
saires; car  alors  il  serait  hors  d’état  de  s’opposer  à une 
pointe  considérable  de  troupes  légères  dans  le  dépar- 
tement du  Nord;  elles  empêcheraient  facilement  le 
rassemblement  et  la  réunion  des  gardes  nationales , 
s’empareraient  de  toutes  les  communications,  dévaste- 
raient un  vaste  et  riche  pays,  et  accumuleraient  bien 
des  malheurs.  Voici  le  résumé  des  demandes  faites  par 
M.  Rochambeau. 

i®  Les  fonds  nécessaires  pour  le  camp  retranché  de 
Maubeiige,  ils  sont  peu  considérables;  le  comité  mili- 
taire et  le  ministre  de  la  guerre  pensent  qu'ils  doivent 
être  accordés;  2®  quelques  fonds  extraordinaires,  s'il 
était  obligé  de  faire  nu  rassemblement  ; le  comité  mi- 
litaire et  le  ministre  de  In  guerre  sont  également  d'ac- 
cord sur  cct  objet  ; 3®  douze  ou  quinze  mille  hommes 
de  gardes  nationales,  parmi  lesquelles  il  serait  accordé 
deux  bataillons  de  gardes  nationales  parisiennes.  Le 
comité  militaire  et  le  ministre  sont  également  d'accord 
sur  celle  mesure  ; 4®  enfui , les  seize  escadrons  de  trou- 

?>cs  à cheval  qui  lui  sont  si  nécessaires.  Le  comité  un- 
itaire en  a reconnu  l’urgence , et  a écrit  hier  au  soir 
au  ministre  de  la  guerre  pour  l’en  prévenir  et  s'çn 
assurer. 

, Nous  vous  supplions  donc  de  décréter  les  secours 
demandés  parM.  Rochnnihenu,  et  nous  osons  vous 
assurer  que  la  partie  de  l’empire  qu’il  est  chargé  de 


défendre  pourra  opposer  à toutes  les  entreprises  de 
nos  ennemis  une  résistanca  digne  de -vous.  Nous 
avons  laissé  près  de  M.  Rochambeau  M.  Bnuilé  , notre 
collègue.  M.  Alquier  et  moi  nous  avons  cru  devoir 
venir  vour  rendre  compte  de  la  mission  dont  vous  nous 
aviez  honorés. 

M.  Biron  descend  de  la  tribune  au  milieu  d'applau- 
dissements nombreux. 

M.  Alqvirr  : Je  dois  insister  auprès  de  l'Assemblée, 
pour  qu’elle  prenne  des  mesures  afin  d’arrêter  les 
menées  des  prêtres  réfractaires. 

M.  Dikand-Maili.ane  : J’observe  à l’Assemblée  que 
le  comité  est  prêt  à proposer  des  mesures  générales  à 
ce  sujet,  et  qu’eu  ce  moment  le  rapport  est  sous  presse. 

M.  Moniesquiou  : J’ai  fait  la  motion , et  l'Assemblée 
a décrété,  que  les  pouvoirs  de  M.  Rochambeau  seraient 
étendus  jusqu’à  Bitche;  je  viens  d'appreudre  que  ce 
général  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  re- 
fuser cette  augmentation  de  pouvoir;  je  pense  néan- 
moins qu’il  doit  être  engagé  de  nouveau  , au  nom  du 
patriotisme,  à accepter  ce  commandement,  qui  lui  est 
recommandé  par  la  confiance  publique  et  par  scs  ta- 
lents reconnus. 

M.  Rn.nui.iK  ; Cette  question  a été  agitée  dans  le  co- 
mité militaire,  et  le  résultat  a été  conforme  à la  pro- 
position de  M.  Moiilcsqiiiou. 

M.  Biron  : Ni  les  forces  ni  le  temps  de  M.  Ro^ 
chnmheau  ne  lui  permettent  de  satisfaire  le.  vœu  de 
l’Assemblée.  A peine  lui  reste-t-il  quelques  heures  à 
donner  au  sommeil  ; il  a 70  ans,  ses  forces  s'épui- 
sent , et  il  fait  déjà  plus  qu’il  ne  peut  faire. 

L’Assemblée  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre 
sera  chargé  de  mettre  à exécution  toutes  les  dispositions 
renfermées  dans  le  rapport  de  M. Biron  et  nécessaires  au 
complément  des  mesures  prises  par  M.  Rochambeau. 

M.  Enmtcry  présente  un  projet  de  décret  pour  le 
remplacement  (les  officiers  de  l’armée.  — Il  est  adopté. 
— Nous  le  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  : L’Assemblée  a dé- 
crété hier  que  les  ministres  lui  rendraient  compte, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  des  mesures  prises  pour 
l'exécution  de  scs  décrets.  L’envoi  de  97  mille  fusils, 
et  la  coiiscripliondes  citoyens  pour  se  rendre  sur  la 
frontière  sont  du  ressort  de  mon  département.  J’annonce 
que  la  totalité  des  fusils  a été  expédiée,  et  que  la  plus 
grande  partie  est  reçue  en  ce  moment.  La  loi  du  21  , 
pour  la  conscription  des  gardes  nationales , a été  en- 
voyée à tous  les  départements , et  plusieurs  se  sont 
déjà  empressés  de  la  mettre  à exécution  : celui  du 
Gers  notamment  m’a  fait  savoir  qu'il  avait  été  ouvert 
une  souscription  pour  J'piitrcticn  des  hommes  de 
guerre.  Les  autres  mesures  prises  par  l’Assemblée  ne 
me  regardent  point.  J'ajoute  qu'il  est  important  pour 
le  service  public  que  uAssemulée  lasse  connaître  son 
intention  sur  les  pouls  et  chaussées. 

On  observe  que  le  rapport  est  fixé  définitivement  à 
demain  au  soir. 

M.  Beaumetz  : L’ Assemblée,  en  mandant  1rs  minis- 
tres, pour  venir  lui  rendre  compte  , voulait  avoir  des 
renscignemeritssurlecairpquien  ce  moment  est  assis 
dans  la  plaine  de  Grenelle  ; on  a dit  que  les  mesures 
n’avaient  point  été  concertées  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  que  le  commissaire  des  guerres  n'avait  point 
passé  les  troupes  eu  revue,  et  qu'on  ignorait  le  lieu  où 
elles  devaient  sc  porter.  Je  demande  que  les  éclaircisse- 
ments ne  soiriit|KiS(lifl'crés,nliiiquel  Assemblée  puisse 
lever  les  obstacles  si  ou  l’eu  oppose. 

M.  le  MINISTRE  de  la  GUERRE  : L’ Assemblée  a dé- 
crété que  quatre-vingt-dix-sept  mille  hommes  de  gar- 
des nationales  seraient  mis  sur-le-champ  en  activité. 
L'organisation  des  gardes  nationales  n’est  point  de  moil 
ressort,  et  je  u'ai  aucun  ordre  à donner  à ce  sujet,  j’ai 
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tlô  seule -meut  me  tenir  prêt  pour  l’instant  où  le  ras- 
semblement serait  fait,  je  ne  suis  pas  non  plus  charge 
(rimliquer  le  lieu  du  rassemblement;  mais  dans  le  cas 
où  l’Assemblée  viendrait  à m'en  charger,  mou  travail 
est  tout  prêt,  et  en  vingt-quatre' ‘heures  les  ordres  se- 
ront partis. 

M.  Lapayette  : Aussitôt  que  le  decret  de  T Assemblée 
a été  rendu,  la  garde  nationale  parisienne  a montré  le 
plus  çrnnd  zèle  pour  s’enrôler,  ta  municipalité  lui  a 
fourni  des  moyens  d'enrôlement , et  le  département  a 
nommé  des  commissaires  qui , avec  ceux  de  la  miiui- 
lipalilé,  ont  formé  des  bataillons  qui  ont  été  campés 
dans  la  plaine  de  Grenelle , passés  en  revue  et  perpé- 
tuellement occupés  à des  exercices.  Le  département  se 
concerte  avec  le  ministre  de  la  guerre  pour  leur  desti- 
nation ultérieure. 

Sur  la  proposition  de  M.  Alexandre  Lameth,  l’As- 
semblée décide  que  le  ministre  de  la  guerre  indiquera 
les  divers  lieux  de  rassemblement  des  gardes  nationaux, 
et  prendra  toutes  les  autres  mesures  uécessai»es  à leur 
marche. 

l.a  séance  est  levée  à 3 heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

M.  Dcsenne,  élève  de  la  maison  des  sourds  et  muets, 
fait  hommage  à l’Assembléé  du  buste  de  M.  l’abbé  de 
l’Epée,  instituteur  de  cette  maison. 

Une  députation  des  administrateurs  du  directoire  du 
district,  des  gardes  nationales,  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics,  des  juges  du  tribunal,  et  «les  juges 
de  paix  <le  la  ville  et  du  canton  de  Verncuil,  est  admise 
à la  barre.  — Elle  jure  de  verser  jusqu’à  la  dernière 
goutte  de  son  sang  pour  le  maintien  des  décrets  de 

"Assemblée. 

L’Assemblce  accorde  a la  députation  les  honneurs 
de  la  séance. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  le  maire  de  Paris. 

« Monsieur  le  président,  j’ai  l’honneur  de  vous  envoyer, 
au  nom  du  corps  municipal , le  procès-verbal  de  la  section 
du  Theâire-Françals,  relatif  A l’exécution  d’un  décret  de 
P Assemblée,  pour  le  recensement  des  citoyen».  Je  joins  à cé 
procès-verbal  l’exposition  de  l’arrête  que  la  municipalité  a 
cru  devoir  prendre;  et  au  nom  de  la  municipalité  je  sup- 
plie 1* Assemblée  de  prendre  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration la  nécessité  de  décréter  des  peines  contre  ceux  qui 
essaient  de  se  déroher  ft  la  vigilance  de  la  loi,  soit  en  refu- 
sant de  faire  la  déclaration  qu’elle  exige,  soit  en  employant 
la  violence  pour  se  soustraire  à son  exécution.  » 

Arrête  de  la  municipalité  du  29  juillet  1791. 

Lecture  faite  d*un  proçéa-verbai  dressé  hier  par  1rs  com- 
missaires de  la  section  du  Théâtre-Français,  relativement  A 
la  loi  dn  recensement,  le  prrmirr  substitut  du  procureur- 
adjoint  de  la  commune  entendu  , le  corps  municipal  arrête: 
1»  qu'expédition  dudit  arrêté  sera  envoyée  par  M.  le  maire 
à M.  le  président  de  l’Assemblée  nationale;  2"  que  l’Assem- 
blée nationale  sera  supplice  de  prendre  dans  la  plus  grande 
considération  la  nécessité  de  prononcer  des  peines  contre 
les  hommes  malintentionnés  qui  essaient  d ‘échapper  à la 
vigilauce  de  la  loi,  soit  en  opposant  la  violence,  soit  en 
refilant  de  foire  les  déclaration»  nécessaires,  aux  termes  de 
la  loi. 

Le  conseil  municipal  arrête  en  outre  que  le  commissaire 
de  la  section  traduira  au  tribunal  de  police,  tant  le  domes- 
tique de  M.  RoChcbrdne  que  M.  Roebebrune  même,  per- 
sonnellement responsable  des  faits  de  suit  domestique,  qni 
s’est  porte  à des  insultes  et  à des  violences  contre  le»  com- 
missaires de  la  section  exerçant  leurs  fonctions. 

L* Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'arrêté  de  la  mu- 
nicipalité, et  du  procès-verbal  qui  y est  joint,  à sou 
comité  des  rapports. 

— M.  Opinel,  maire  de  la  ville  d'Àuxonne , est  ad- 
mis à la  barre. 

Après  avoir  rendu  compte  de  l’union  qui  règne  entre 


le  régiment,  ci-dcvantde  la  Fère,  artillerie,  en  garni- 
son à Auxonne  , et  les  citoyens , il  fait  lecture  d’tiu 
arrêté  du  conseil  général  de  la  commune,  qui  réitère 
son  adhésion  à tous  les  décrets,  notamment  a celui  du 
15  juillet  dernier. 

L’Assemblée  accorde  au  maire  d'Auxonne  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

— M.  Cicognc  fait  lecture  d’une  adresse  des  officiers 
niuniq,paux  ne  Saumur , qui  renouvellent  aussi  leur 
serment  de  fidélité  aux  décrets. 

— Une  députation  de  la  ville  de  Poissy  est  admise  à 
la  barre  : elle  proteste  de  son  entier  dévouement  aux 
décrets, et  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'iuva- 
sion  du  territoire  français. 

La  députation  reçoit  les  honneurs  de  la  séance. 

— M.  Lnvigne  fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  Char- 
lieu  , qui,  depuis  14  ans  à Dublin,  s’est  empressé  de 
revenir  en  France,  lorsqu’il  aapprisqu’ellevoulaitôtrc 
libre  : il  offre  une  somme  de  loi)  liv.  pour  l’entretien 
des  hommes  de  guerre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  de  ce  don 
nu  procès-verbal. 

M.  Roussillon  : J'annonce  à l’Assemblée  que  les 
négociants  de  la  ville  de  Toulouse  se  sont  engagés  à 
continuer  les  appointements  de  ceux  de  leurs  commis 
ni  iraient  sur  les  frontières  ; ceux  qui  n’ont  point 
e commis  onl  formé  une  souscription  pour  l'entretien 
des  gardes  nationaux.  ( On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  décide  qu'il  en  sera  fait  mention  au 
procès  verbal. 

M.  Camus  fait  lecture,  et  l'Assemblée  adopte  un  pro- 
jet d'instruction  sur  les  dîmes  inféodées. 

M.  BuftEAux-POSI  : Ce  matin  vous  avez  ordonné  à vos 
comités  de  marine , colonial  et  militaire,  de  vous  ren- 
dre compte , dans  le  plus  court  délai , des  événements 
survenus  à Lorient.  Les  instructions  qu’ont  reçues  vos 
comités  à eetégard  sont  renfermées  dans  la  lettre  écrite 
par  le  commandant  de  ce  port , et  dont  vous  avez  en- 
tendu ce  malin  la  lecture. 

On  voit  dans  cette  lettre  qu#il  y a eu  un  mouvement 
tumultueux  dans  ce  port , que  la  vie  de  plusieurs  in- 
dividus a été  menacée , que  l’effervescence  paraissait 
s'apaiser  , et  que  lesofiieiers  publicsout  parfaitement 
rempli  leur  devoir, ainsi  que  lagnrdc  nationale.  D'après 
ces  considérations,  les  comités  ont  pensé  qu’il  pouvait 
être  utile,  surtout  dans  ccmoment  où  l’on  veut  mettre 
lé  gouvernement  en  activité,  de  ne  pas  constamment 
dicter  aux  ministres  ce  qu’ilsdoivent  avoir  eux-mêmes 
a faire;  nue  u’ayant  aucune  plainte  à porter  contre  au- 
cun des  fonctionnaires  publics,  il  suffisait  d’approuver 
la  conduite  qu’ils  avaient  tenue , et  de  rappeler  aux 
autres  leur  devoir  ; que  sur  le  surplus  il  n'y  avait 
pas  lieu  à délibérer,  et  qu'il  fallait  laisser  aux  lois  leur 
cours.  En  couséquence  voici  le  projet  que  vos  comités 
m ontchargé  de  vous  soumettre. 

n L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
desos  comités  colonial,  militaire  et  de  la  marine,  snr  les 
événements  arrivés  à Lorient,  les  24  et  25  du  présent  mois; 
considérant  que  les  ministres,  les  corps  administratifs,  les 
commissaires  civils,  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
l’ordre  public,  à la  sûre  te  des  personnel  el  dr»  propriétés  , 
qu'ils  sont  revêtus  par  la  Constitution  de  l'antorlte  néces- 
saire pour  remplir  ces  divers  objets;  qu’enlin  ils  sont  cha« 
cnn  respectivement  et  personnellement  r esjKJiisable»  de  leur 
inexécution;  rendant  d’ailleurs  justice  à la  conduite  de  la 
municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  Lorient,  comptant 
aur  l’activité  et  la  continuité  de  leur  acte,  déclaré  qne, 
quant  à présent,  il  n*y  a pas  lieu  à délibérer  sur  les  lettres 
du  ministre  de  la  marine  et  du  ccmmandant  du  port  de 
Lorient,  en  date  des  25  et  30  de  ce  mois,  a 

Ce  decret  est  adopte. 

M.Ciimus  annonce  que  M.Panckouckc  fait  hommage 
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i l'Assemblée  d*mi  exemplaire  do  rEncvclopetlie,  el 
s'engagea  contribuer  «le  la  somme  de  l,uuu  liv.  par  an 
à l’ehtretien  des  gardes  nationales. 

La  seaucc  est  levée  à 10  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
20  juillet. 

m L'Assemblée  nationale  autorise  la  municipalité  de  Paris 
à procéder  à la  reconnaissance  de  scellés  apposé»,  apres 
l'absence  de  Monsieur,  dans  les  maisons  occuper»  par  lui  un 
par  les  personnes  de  sa  maison  ; à lever  lesdits  scelles  apres 
description  sommaire,  à l'exception  de  ceux  qui  sont  appo- 
ses sur  les  armoiries,  coffres  et  papiers  appartenant»  parti- 
cul  nrement  à la  personne  de  Monsieur.  » 

Suite  des  articles  décrétés  sur  le  tarij  des  droits 
d’entrée  et  de  sortie , dans  les  relations  du 
royaume  avec  l’étranger. 

«.  IX.  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  an  bureau  de  desti- 
nation ou  de  passage,  les  marchandises  mentionnera  dans 
l'acquit  à caution  se  trouvcionl  differentes  dans  l'espèce, 
elles  seront  saisies,  et  la  confiscation  en  sera  prononcée 
contre  les  conducteurs,  avec  amende  de  cent  liv.,  sauf  leur 
recours  contre  les  expéditionnaires.  Si  la  quantité  est  infe- 
rieure A celle  portée  dans  l’acquit  i cantion,  il  ne  sera 
déchargé  que  pour  la  quantité  représentée:  en  cas  d’cxcc- 
dant,  il  scia  soumis  au  double  droit,  en  observant  ce  qui 
est  réglé  par  l'article  XIX  du  titre  II.  Si  les  marchandises 
représentées  sont  prohibées  A l'entrée,  elles  seront  confis- 
qurcs  avec  amende  de  cinq  cents  livre»;  le  tout  indépen- 
damment des  condamnations  qui  seront  poursuivies  an 
bureau  du  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cau- 
tions, et  d’après  leurs  soumissions. 

» X.  Les  soumissionnaires  qui  rapporteront,  dans  les  dé- 
lais, les  acquits  à caution  déchargés,  certifleront  au  do» 
desdite*  expéditions  la  rcoiise  qu’ils  en  feront;  lisseront 
tenus  de  déclarer  le  nom,  la  demeure  et  la  profession  de 
celui  qnl  leur  aura  remis  le  certificat  de  décharge,  pour  être 
procédé,  s’il  y a lieu,  soit  contre  le»  soumissionnaires,  par 
la  voie  civile,  soit  à l'extraordinaire,  contre  les  auteurs  du 
faux  et  leurs  complices.  Dans  ce  dernier  cas,  lesdits  sou- 
missionnaires et  leurs  cautions  ne  seront  tenus  que  des 
condamnations  purement  civile»,  conformement  à leurs 
soumissions.  Le  délai  pour  s'assurer  de  la  vérité  du  certifi- 
cat de  décharge,  et  polir  intenter  l’action,  sera  de  quatre 
mois;  et  après  ledit  délai  la  régie  sera  non  recevable  à 
former  aucune  demande. 

» XI.  Les  droits  consignés  seront  rendus  aux  marchands, 
et  les  soumissions  qn’eux  et  leurs  cautions  auront  faites 
seront  annulées  en  leur  présence,  et  saus  frais,  sur  le  ic- 
gi&tre,  en  rapportant  par  eux  les  acquits  à cantion,  revêtus 
des  certificats  de  décharge  en  bonne  forme,  sanf  le  cas  prevu 
par  l’article  precedent. 

m XII.  Si  les  certificats  de  décharge  qui  devront  être  déli- 
vrés dans  les  bureaux  de  la  destination  ou  de  passage  ne 
sont  pas  rapportés  dans  les  délais  fixés  par  les  acquits  à 
cantion.  et  s'il  n'y  a pas  en  consignation  du  simple  droit, 
i l'égard  des  marchandises  qui  y sont  soumises,  les  prépo- 
sé* à la  perception  dans  les  bureaux  décerneront  contrainte 
contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions,  pour  le  paie- 
ment du  double  droit  de  sortie. 

» XIII.  Si  les  marchandises  expediees  par  acquit  à cau- 
tion sont  dans  la  classe  de  celles  prohibées  a la  sortie,  les 
préposés  à la  perception  pourront  pareillement  décerner 
Contrainte  pour  la  valeur  desdites  mare liandises , fixées  par 
les  Bouillissions,  et  pour  l’amende  de  cinq  cents  liv.,  aussi 
conformément  auxdites  soumissions. 

* XIV.  Néanmoins  si  lesdits  soumissionnaires  rapportent 
dans  le  terme  de  six  mois,  après  l’expiration  du  délai  fixé 
par  les  acquits  à caution,  les  certificats  de  déchargé  en  bonne 
forme,  et  délivrés  en  temps  utile,  ou  les  procès-verbaux  du 
refus  des  préposés,  les  droits,  amendes  on  antres  sommes 
qn'ils  auront  payés , leur  seront  remis  ; ils  seront  néanmoins 
tenns  des  frais  faits  par  la  régie,  jusqn'au  jour  du  rapport 
dasdiles  pièces.  Après  ledit  délai  de  six  mois,  aucune»  ré- 
clamations relatives  auxdites  sommes  consignées  ou  jiayecs 
ne  seront  adihises,  et  il  sera  compté  par  la  régie  au  trésor 
publie.  « 

( La*  dite  incessamment  ) 


SPECTACLES. 

Ac.VDF.viir  royale  de  Musique.  — Aujourd  2,  Coiinrtte  a 
la  cour,  comédie  lyrique  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Aujourd'hui  2,  l’Ecole  des 
MCrci;  et  la  Jeune  Indienne. 

Théâtre  Italie».  — Aujourd.  2,  les  Femmes  'vengées; 
hl  F cuve  de  Calas  à Paris;  et  tes  Rigueurs  du  cloître. 

Theatre  Français,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd'hui  2, 
le  Tartuffe,  comédie  en  5 actes;  et  l’Epreuve  réciproque, 
comédie  en  I acte. 

TAXAT»  DE  LA  bue  Feydeau.  — Aujourd.  2,  Lodoïska, 
opéra  français  en  3 actes. 

Tiié  ai  ar.  de  Mademoiselle  Mo  ata  a si  er,  an  Palais-Royal 
— Aujourd'hui  2,  le  Faux  Lord,  opéra  en  2 actes;  et  Mcla- 
uide , comédie  en  5 act es. 

Thé  âtre  de  la  Caite  et  des  grands  Dwseurs.  — Auj.  2. 
Arlequin  Huila , comédie  avec  un  divertissement  ; le  Petit 
Gagne-Petit , ballet;  l’Amour  est  de  tout  tige  ; l’Ecolier 
devenu  maître;  le*  Sauteurs;  Cri  spin  rivât  de  son  maître; 
le  Duel  comique  d’ Arlequin  protégé  par  Vulcain , panto- 
mime à uiach.  et  les  Jardiniers  galants,  ballct-pantom. 

Andigc-Comiqle , au  bontevard  du  Temple.  — Anjonrd.  2. 
les  Suppléants , com.  en  I acte;  la  Folle  Epreuve;  lé  Mal- 
entendu,  pièces  en  I acte;  et  la  Bascule,  opéra  comique 
avec  un  divertissement. 

Theatre  de  Moi  iere,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  2, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  la  Grande  Revue 
des  année  noire  et  blanche  WOuire-Rhin. 

Théâtre  Français  Conique  et  Lyrique.  — Aujourd.  2, 
y t codéine  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  la  bue  Louyois,  près  le  Palais-Royal.  — Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Club  ors  étrangers , rue  du  Mail , n*  10.  — H est  ouvert 
tou*  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’IIOTEL-DE-VILLE  DE  PARIS 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  a la  lettre  A. 

Cours  des  changes  etrangers  à CO  Jours  de  date. 

Amsterdam.  . . . 44  1/2 1 Cadix  ....  181.140 

Hambourg  ....  233  I Cènes  .....  115  I J 

Londres.  . , . . 23 1 Livourne.  ...  124  I/: 

Madrid  . • . . 18  I.  15  s.  I Lyon  , Août  . 3/4  à 5/8  p. 

Bonne  du  1,T  Août. 
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GAZETTE  NATIONALE  * LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  S Août  1791.  — Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le.  H juillet.  — - Le  Foi  doit  biehtôt  ar- 
river dans  sa  capitale.  Les  yachts  royaux  sont  déjà  en 
route  pour  recevoir  à bord  S.  M.  cl  sa  suite  y et  on  a 
donné  des  ordres  de  tenir  des  bâtiments  prêts  pour  le 
transport  de  ses  équipages. 

Quatre  régiments  ont  déjà  reçu  l’ordre  de  s’assem- 
bler dans  la  plaine  de  Ladugarsfeld;  cette  réunion,  qui 
n’a  ordinairement  lieu  qu’à  la  mi-septembre , cause 
quelque  surprise.  Les  vaisseaux  de  guerre  et  galères 
sont  toujours  prêts  à mettre  à la  voile,  et  aucun  maga- 
sin de  vivres  et  de  iourrages  n’a  encore  été  mis  en 
vente. 

MM.  de  Boitillé  père  et  fils,  auxquels  le  roi  do  Suède 
a donné  de  l'emploi  dans  son  armée  , accompagneront 
S.  M.  à Stockholm. 

POLOGNE. 

De  Danttiek,  le  H juillet.  — La  diète  «le  Pologne  a 
suspendu  ses  séances  jusqu'au  mois  de  septembre  pro- 
chain : il  n’est  resté  à Varsovie  que  les  membres  compo- 
sant les  comités  qui  doivent  présenter  à la  diète,  à sa 
rentrée,  les  divers  projets  qu’ils  sont  chargés  de  rédi- 
ger, soit  pour  la  réformation  de  l’état  actuel  de  l'armée, 
soit  pour  l'accroissement  du  trésor  public,  soit  pour  la 
confection  du  nouveau  code  civil  et  criminel. 

11  doit  être  convoqué  des  assemblées  provinciales 
pour  travailler  aux  nouvelles  lois  ; et  lorsque  < es  lois 
seront  acceptées  on  les  réunira  en  un  xode  qui  por- 
tera le  nom  de  code  de  Stanislas-Auguste. 

ALLKM  AGNB. 

De  Vienne,  le  ih  juillet. — On  prétend  nuclegrand- 
visir  Jussuf-Pacha  a été  empoisonné,  et  qu’il  n'a  échappé 
à la  mort  douloureuse  qui  lui  était  préparée  qu'en  pre- 
nant force  antidotes,  l^s  uns  pensent  que  la  cour  a 
voulu  se  défaire  d'un  homme  trop  difficile  à retenir 
dans  le  devoir;  d’autres  croient  que  sa  trop  grande  sé- 
vérité envers  le  soldat  est  la  seule  cause  de  l'attentat 
formé  contre  sa  personne.  Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  me- 
nacé de  mourir  d’une  manière  aussi  tragique  que  ses 
prédécesseurs,  étant  regardé  comme  l'auteur  d'une 
guerre  malheureuse. 

Copie  el’ une  lettre  adressée  par  le  général  en  chef 

prince  de  Repnin  à l’ambassadeur  prince  de 

Gallitzin,  datée  de  Mac  zi  n le  *29  juin  (10  juillet) 

1791. 

« J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  mon  prince, 
qu'avant  appris  qu'il  sc  ramassait  un  corps  très  consi- 
dérable à Maczin , j’ai  passé  le  Danube  , l'ai  attaqué  et 
complètement  défait  le  28  de  ce  mois  (9  juillet). 

■ L’ennemi  a eu  plus  de4  mille  hommes  de  iués,tau- 
dis  que  notre  perte  consiste  en  150  hommes  ou  environ 
de  tués,  et  300  blessés.  Nous  avons  pris  tout  le  camp', 
30  canons  et  15  drapeaux.  On  a fait  prisonniers  Meh- 
met- Arnaut,  pacha  a deux  queues , et  quelques  autres. 

» Au  rapport  des  prisonniers,  le  visir  iui-mênn*  s’est 
tenu  à une  distance  peu  considérable  , derrière  le 
champ  de  bataille,  et  a été  spectateur  de  la  défaite  de 
ses  troupes.  L'élite  des  troupes  asiatique»,  el  leur»  chefs, 
Crapan-Oglou  elCara-Osman-Oglou,  se  sont  trouvés  à 
ce  combat.  Le  nombre  des  troupes  turques  moulait  à 
vins  de  70  mille  hommes.  * 

V*  Série.  — Tome  IX. 


De  Dresde,  le  20  juillet.  — Le  chargé  d'affaires  d’F.s 
pagne  en  celte  cour  s’est  rendu  samedi  dernier  au  pa 
lais,  et  a complimenté  l’électeur  au  nom  de  sa  cour,  au 
sujet  du  trône  auquel  il  se  trouve  appelé  par  le  vœu 
général  des  Polonais.  S.  A.  K.  a répondu  que,  quoique 
cette  allait  e ne  fut  pas  encore  entièrement  terminée, 
elle  n’en  était,  pas  moins  sensible  aux  sentiments  que 
S.  M.  C.  voulait  bien  lui  témoigner. 

L’électeur  a nommé  depuis  peu  l’état-major  el  la  plus 
grande  partie  des  officiers  d’un  régiment  de  hussards 
qu’il  a intention  de  mettre  sur  pied , et  qui  sera  de 
mille  chevaux. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — Le  27  du  mois  passé  le  roi  a tenu  un 
conseil  où  ont  assisté  B1.  Pilt,  les  deux  secrétaires  d’é- 
tat, le  procureur  général  , le  maître  des  archives  et  le 
chevalier  Howard  : il  en  est  émané  une  proclamation 
qui  ordonne  d'arrêter  les  auteurs,  complices  el  fauteurs 
de  l’émeute  de  Birmingham.  — Les  recherches  rigou- 
reuses faites  cil  vertu  de  ccl  ordre  ont  eu  tant  de  succès 
que  l’on  compte  déjà  170  personnes  d 'arrêtées;  il  n’est 
pas  probable  qu’on  en  reste  là  ; sans  doute  le  nombre 
des  coupables  est  immense  , mais  c’est  principalement 
les  chefs  de  In  sédition  que  l'on  veut  connaître  et  avoir. 
— On  attendait  . pour  le  28  , le  dernier  courrier  que 
M.  Fawlkcner  a du  expédier  de  Pélersbourg  ; il  n'était 
pas  encore  arrivé  le  29  au  matin,  mais  on  ne  présumait 
pas  qu’il  pût  beaucoup  tarder.  On  assure  qu’il  appor- 
tera fa  nouvelle  du  succès  de  la  négociation.  Ce  succès 
consiste  à laisser  à l’impératrice  de  Russie,  comme  elle 
l’exigeait,  Oczackow  et  son  territoire  entre  le  Bog  et  le 
Dniester;  elle  veut  pourtant  bien  consentir  à déman- 
teler cette  forteresse. 

Cet  arrangement  définitif  termine,  dit-on,  la  guerre 
avec  les  Turcs,  cl  l’on  recevra  la  nouvelle  de  la  paix 
par  le  même  courrier.  Le  secrétaire  de  Fa  guerre  n’en 
3 pas  moins  reçu  l’ordre  de  présenter  le  plus  lût  pos- 
sible l’état  des  forces  militaires  eu  activité  dans  la 
Grande-Bretagne;  il  lui  a été  demandé  de  spécifier  les 
garnisons  et  le  nombre  exact  des  soldais  et  officiers 
dont  les  différents  corps  sont  composés. 

Le  25  MM.  Pitl , Dundas  et  Lavillc  qnt  assisté  à une 
espèce  de  revue  de  la  flotte  de  Spithead  ; un  yacht  les  a 
conduits  de  Southainplon  dans  cette  rade,  où  l'amiral 
Hood  leur  a donné  à dîner  à bord  du  Fictory , qu’il 
monte.  Toutes  les  vergues  étaient  couvertes  de  mate- 
lots, et  l'équipage  1rs  a salués  à leur  départ,  comme  il 
l’avait  fait  a leur  arrivée. 

Une  proclamation  du  roi  vient  de  proroger  le  parle- 
ment d'Irlande  au  6 septembre  prochain. 

Si  l’on  peut  s’en  rapporter  à l’extrait  d’une  lettre 
de  Baltimore,  insérée  dans  laga/elle  de  New-Yorck  du 
30  mai,  les  affaires  de  la  Grande-Bretagne  vont  très  mal 
dans  l’Inde.  Voici  cet  extrait  : « Un  navire  de  l’Ile-de- 
France,  arrivé  le  29  mai  au  soir,  apporte  la  nouvelle 
de  U mort  du  général  Meadows,  tué  dans  un  défilé  «ù 
Tipoo-Saïb  l’avait  attaqué  avec  tant  d'avantage  que  la 
plus  grande  partie  de  l’armée  anglaise  a été  faite  pri- 
sonnière ou  taillée  en  pièces.  » Ce  bruit  assez  douteux 
a circulé  a la  hour»e*le  27  ; cependant  les  actions  de  la 
compagnie  des  iude*  ont  haussé  ce  jour-là,  ce  qui  sem- 
blerait le  démentir.  — Un  militaire  distingué  par  scs 
connaissances  et  ses  autres  qualités  personnelles  nous 
a communiqué  une  lettre  en  date  du  4 novembre  1790, 
qu’il  * reçue  de  Pondichéry.  Elle  parle  d’échecs  plus 
considérables  que  ceux  dont  les  Anglaissonl  convenus  : 
» ede  peint  leur  armée,  la  plus  formidable  qu’ils  aient 
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jamais  eue  dans  l’Inde,  comme  singulièrement  affaiblie 
par  la  mortalité  cl  la  désertion  des  Ci  payes  ; Tipoo- 
Saïl>  la  harc  elant  avec  de  la  cavalerie,  prenant  des  con- 
vois, regagnant  le*  fbrts  qu’il  avait  abandonnés  à la 
première  approche  du  général  Meadom,  attaquant  une 
avant-garde  considérable,  séparée  du  gros  de  l’armée 
«le  sept  lieues  . un  peu  ralenti  dans  sa  marche  victo- 
rieuse par  In  mort  de  son  beau-frère,  tué  à la  première 
attaque  ; enlevant  ensuite  du  bagage  et  6 pièces  de  ca- 
non, et  enfin  maltraitant  tellement  son  ennemi  depuis 
le  14  septembre,  qu’il  le  force  à rétrograder  de  50 lieues 
et  à se  réfugier  sous  Carrour,  le  premier  fort  pris  par 
les  Anglais  clans  le  Combctour.  Tipoo-Saïb  a perdu,  «le 
son  coté  , le  général  Vallée , habile  tacticien  français, 
lut  clans  une  escarmouche. 


MÉLANGES. 

Que  la  publication  d’uu  ouvrage  puisse  être  un  dé- 
lit, c’est  ce  que,  dans  l’état  d'imperfection  où  est  en- 
core l'espèce  humaine,  il  est  peut-être  difficile  de  nier; 
mais  défendre  un  ouvrageavant  qu’il  existe, soumettre 
à des  peines  celui  qui  te  distribue,  sans  savoir  encore 
si  l’ouvrage  est  innocent  ou  dangereux,  c’est  attaquer 
directement  la  liberté  «le  la  presse,  et  avec  elle  l'u- 
nique rempart  de  la  liberté  des  nations. 

Tel  est  cependant  l'abus  de  pouvoir  dont  ta  muni- 
cipalité de  Paris  vient  de  se  rendre  coupable,  sans 
pouvoir  s'excuser  même  sur  le  simulacre  d’une  loi.  Je 
ne  lis  ni  Y //mi,  ni  I*  Orateur  du  Peuple.  J’ai  ouï  dire 

au'ils  m'avaient  quelquefois  très  injustement  compris 
ans  la  liste  des  ennemis  de  la  révolution;  mais  qu'im- 
porte? ie  réclamerais  «le  même,  si  la  police  avait  dé- 
fendu Y Ami  du  Jiot  et  celui  des  Patriotes . Ce  n'est 
point  parce  que  l’ouvrage  prohibées!  bon  ou  mauvais, 
c’est  parce  qu'il  est  prohibé  d’avance,  qu'une  injonc- 
tion comme  celle  de  la  police  est  à la  fois  et  une  vio- 
lation de  la  Déclaration  des  droits,  et  un  attentat 
contre  la  liberté. 

Convaincu  que  celle  «h*  la  presse  est  la  seule  bar- 
rière dont  la  tyrannie  la  plusadroile  ne  puisse  se  jouer, 
on’il  me  soit  permis  de  prendre  ici  rengagement  de 
«énoncer,  non  à l’accusateur  «le  tel  ou  lel  arrondisse- 
ment, mais  à la  France,  mais  à l'Europe,  toutes  les 
atteintes  qu'un  pouvoir  quelconque  essaiera  de  porter 
à ce  bouclier  sacré  de  nos  droits. 

J’ai  osé  quelquefois  «lire  la  vérité  sous  l'ancien  des- 
potisme; j oserai  la  dire  encore,  quel  que  soit  celui 
qu'un  nous  prépare.  Les  hypocrites  amis  de  la  liberté 
peuvent  faire  de  moi  une  victime,  mais  je  ne  serai 
jamais  ni  leur  instrument , ni  leur  dupe. 

Signé  CthNDOnCET. 


AVIS. 

Lu  société  des  Amis  de  la  Constitution, du  Saint-Es- 
prit, departement  des  Landes,  près  Rayonne,  ne  re- 
cevra que  des  lettres  et  paquets  affranchis*  excepté  de 
.a  société  mère  de  Paris,  de  celles  de  Dax,  Bordeaux, 
Munl-dc-Marsiit  et  Pau. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMllLEt  NATIONALE. 

Seconde  preudence  de  M.  Alexandre  Meavhornait. 

SÉANCE  DU  MARDI  2 AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Goflin.  les  décrets  suivants 
Août  rendus. 


L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  le  raie- 
port  du  comité  «le  constitution  sur  les  délibérations 
«les  municipalités  de  Fruntignaii  et  de  Marcclnn,  dé- 
clare que  le  décret  du  24  mars  est  une  simple  com- 
mission au  directoire  du  département  de  l’Hérault, 
pour  entendre  les  parties  intéressées,  en  dresser  procès- 
verbal  et  ensuite  être  statué  définitivement  par  l* As- 
semblée nationale,  ainsi  qu’il  appartiendra , sur  les 
pétitions  énoncées  audit  décret  du  24  mars. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  constitution , décrète  ce  qui  suit  : 

Il  sera  établi  des-  tribunaux  de  commerce  dans  les 
villes  de  Blois,Condé-sur-Noireau,Quillelieufet  Duur- 
dan. 

Les  limites  de  celui  de  Condé-siir-Noirenu  seront 
celles  déterminées  par  l’arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Calvados,  du  18  juin  dernier. 

Celui  de  Quillebeuf  aura  pour  limites  celles  de  son 

canton. 

Celui  «le  Dourdan  n’est  établi  que  pour  les  cantons 
de  Dourdan,  Rochefort  et  Ablis. 

Il  sera  nommé  quatre  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  de  Bar-le-Duc. 

— M.  Gomlart  soumet  A la  délibération  la  suite  des 
dispositions;!  décréter  sur  b s perceptions  des  douanes. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titre  III. 

XV.  Les  propriétaires  ou  conducteurs  des  marchan- 
dises et  denrées, qui  passeront  de  l’intérieur  du  royaume 
sur  le  territoire  desdeux  lieues  limitrophes  de  l'étran- 
ger, seront  tenus  de  les  conduire  au  premier  bureau 
de  sortie , et  d’en  faire  la  déclaration  dans  la  même 
forme  que  pour  l'acquit  des  droits.  A l’égard  de  celles 
qui  devront  être  enlevées  dans  cette  étendue  du  terri- 
toire des  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger,  pour 
y circuler  ou  être  transportées  dans  l'intérieur  du 
royaume,  la  déclaration  devra  en  être  faite  au  bureau, 
soit  d’entrée , soit  de  sortie,  le  plus  prochain  du  lieu 
de  l'enlèvement,  et  avant  cet  enlèvement , le  tout  à 
peine  «le  confiscation  desdites  marchandises  cl  denrées, 
et  d’amende  de  100  liv. 

XVI.  Lesüits  propriétaires  ou  conducteurs , dans  les 
cas  énoncés  par  l’article  ci-dessus , ne  seront  point  as- 
sujettis aux  formalités  de  l’acquit  à caution;  ils  seront 
seulement  tenus,  sous  les  peines  portées  par  ledit  ar- 
ticle, de  prendre  auxriits  bureaux,  et  avant  l'enlève- 
meut,  des  passavants,  qui  énonceront  les  qualités, 
quantités , poids , nombre  et  mesure  des  marchandises, 
et  le  lieu  de  leur  destination.  Les  passavants  fixeront 
en  toutes  lettres  le  temps  nécessaire  pour  le  transport, 
suivant  la  distance  du  lieu  et  la  date  du  jour  où  ils 
seront  délivrés , et  ils  seront  unis  après  l'expiratiou 
des  délais  y portés  : lesdits  passavants  seront  repré- 
sentés aux  commis  des  bureaux  qui  se  trouveront  sur 
la  route,  pour  y êtr«!  visés , et,  à toutes  réquisitions, 
aux  employés  des  différents  postes,  «pii  pourront  con- 
duire les  marchandises  au  plus  prochain  bureau, 
pour  y être  visitées,  sauf  les  dommages  intérêts  envers 
le  conducteur , si  ce  bureau  n’est  pas  sur  la  route , et 
s’il  n’y  a ni  fraude  ni  contravention. 

# XVII.  Les  graiils  et  graines,  lorsque  la  sortie  ti’cn 
sera  pas  prohibée,  et , dans  tous  les  cas,  lorsqu’ils  ne 
feront  pas  route  vers  la  frontière;  les  bestiaux,  les 
légumes , les  fruits,  le  beurre , les  œufs  et  tous  autres 
comestibles, seront,  dans  les  mêmes  cas,  dispensés  des 
formalités  prescrite*  pur  les  deux  articles  précédents. 
Il  en  sera  de  même  des  objets  de  fabrication  des  habi- 
tants «les  départements  du  Jura  et  de  l'Ain  ; la  régie  se 
concertera  avec  les  directoires  de  ces  départements  sur 
les  mesures  nécessaires  à prévenir  les  abus , sans  gêner 
la  circulation. 
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TlTRB  IV.  — i)cs  lieux  désignés  pot/ r l'entrée  et  la 
sortie  de  diverses  espèces  de  marchandises. 

Art.  Ier.  Les  drogueries  et  épiceries  de  dix  livres 
pesaut,  même  les  tabacs,  pourront  entrer  dans  le 
royaume  par  mer  par  tous  les  bureaux  ; mais  ils  ne 
pourront  entrer  par  terre  que  par  les  bureaux  de  Lille, 
Valenciennes,  Maubeuge,  Givet,  la  Chapelle,  Thion- 
ville,  Sarguemiues , Sarre-Louis,  Longwy,  Saint- 
Louis,  Strasbourg  , Joug ncs,  Vernères-de- Juux , Mey- 
rin, Scyssel , Pont -ue- Beau  voisin,  Chaparillan , 
Briançon  et  Septèmes. 

II.  Les  toiles  de  lin  et  de  chanvre  t blanches  ou 
ecrucs;  les  basinsdelil,  bon  gnns  et  treillis,  lorsi|u'ils 
seront  de  plus  du  poids  de  Ou  livres , ne  pourront  en- 
trer que  par  les  ports  de  Bayonne,  Bordeaux , la  Ro- 
chelle , Mantes,  Saint-Malo,  Rouen,  le  Hàvre,  Saiut- 
Valery-sur-Somme  ou  Abbeville,  Boulogne,  Calais, 
Dunkerque,  Toulon,  Marseille , Cette,  la  Nouvelle  et 
Fort-  Vendre  ; et  par  terre  , que  par  les  bureaux  de 
Lille,  Valenciennes,  Givet,  la  Chapelle,  Jorbach, 
Sarguemiues,  Strasbourg,  Saint-Louis , Lacuzc,  Mey- 
rin  et  Chaparillan. 

III.  L’importation  des  soies  et  liloselics  ne  pourra 
avoir  lieu  que  par  les  bureaux  de  Nantes , Lorient , 
Rouen,  Dunkerque,  Lille,  Strasbourg,  Meyrin,  Pont- 
de-Beanvoisiti , S linl-Laurent-du-Var , Marseille,  lit 
Nouvelle,  Septèmes,  Cette  et  Port-Vendre. 

Les  étoiles  et  boutonueriesde  soie  et  de  tiloselle,  ou 
dans  la  composition  desquelles  entrent  ces  matières,  ne 
pourront  également  être  introduites  dans  le  royaume 
que  par  Saint- Jean-Pied -de  Port,  Pont- de  r Beau? 
voisin , Marseille,  Cette  et  Port-Vendre. 

IV.  Les  étoffés  et  bonneterie  de  laine , de  coton  ou 
fil , ou  de  ccs  matières  mélangées,  les  fu laines  et  sia- 
moises, ne  seront  importées  par  mer  que  par  Bayonne, 
Bordeaux,  la  Rochelle,  Nantes,  Lorient,  Saint-Malo, 
Rouen , le  Hâvre , Saint- Valéry -sur-Sommc  ou  Abbe- 
ville, Boulogne,  Calais  , Dunkerque,  Marseille,  Cette, 
la  Nouvelle;  et  par  terre,  que  par  les  bureaux  de 
Lille t la  Chapelle,  Strasbourg. 

V.  Les  toiles  peintes  ou  teintes  de  toute  espèce  , les 
batistes,  et  linons , les  mousselines , les  toiles  de  coton 
blanches,  ne  pourront  être  importées  que  par  les  bu- 
reaux de  Dunkerque,  Valenciennes,  J ou  gués , Ver- 
rières-de- Joint , Saint-Louis,  Meyrin  et  Pont-de- 
Beau  vois,  u ; et  seront  réputées  mousselines  les  toiles 
de  coton  dont  les  16  aunes,  sur  la  largeur  de  sept  hui- 
tièmes, pèseront  moins  de  3 liv. 

VI.  Chaque  balle,  caisse  ou  ballot  contenant  les 
objets  manufactures,  mentionnés  aux  trois  articles 
précédents,  portera  une  inscription  en  toutes  lettres 
qui  en  indiquera  l’espèce;  s’il  se  trouvait  dans  une 
même  balle,  caisse  ou  ballot  des  espèces  différentes, 
chaque  espèce  formerait  un  paquet  particulier,  por- 
tant] inscription  indicative  de  cette  espèce  ; faute  d ins- 
cription sur  les  balles,  caisses , ballots  ou  paquets 
contenant  lesüits  objets  manufacturés,  arrivés  dans 
un  port  du  royaume,  ou  trouvés  entre  l’étranger  et 
le  premier  bureau  d’entrée,  ils  seront  soumis  à la  con- 
Cscatior.  ' 

VII.  Les  bourres,  les  laines,  les  cotons  en  laine,  les 
f.ls,  les peauxen  vert,  les  métiers  à faire  bas  et  autres 
ouvrages , lorsque  le  droit  de  sortie  qu’ils  auront  ac- 
quitté excédera  30  liv. , ne  pourront  être  exportés  à 
i étranger  que  par  les  ports  et  bureaux  énoncés  dans 
l’article  Ier  du  présent  titre. 

VIII.  Les  marchandises,  dont  l'entrée  et  la  sortie 
sont  restreintes  parles  ports  et  bureaux  ci  dessus  dé- 
signés, et  que  l'on  tenterait  d’introduire  ou  d'exporter 
par  d'autres  passages,  seront  confisquées  avec  amende 
de  100  livres;  ce  qui  n’aprn  cependant  pas  lieu  à re- 
gard ,|c  celles  qui  auraient  été  présentées  daus  les 


douanes,  et  déclarées  sous  leur  vérilaDic  dénomina- 
tion; dans  ce  cas,  les  marchandises  importées  seraient 
renvoyées  à l’étranger , et  celles  que  l’on  voudrait 
exporter  resteront  dans  le  royaume , sauf  à être  ensuite 
expédiées  par  les  bureaux  ouverts  à la  sortie. 

Titre  V.  — Des  marchandises  prohibées  à l'entrée 
ou  à la  sortie. 

Art.  Ier.  Toutes  marchandises  prohibées  à l’entrée, 
ue  l’on  introduira,  par  mer  ou  par  terre,  dans  reten- 
ue du  royaume,  seront  confisquées  ainsi  que  les 
bâtiments  de  mer,  au-dessous  de  cinquante  tonneaux, 
voitures,  chevaux  et  équipages  servant  au  transport; 
les  propriétaires  desdites  marchandises,  maîtres  de  bâ- 
timents, voituriers  et  autres  préposés  à la- conduite, 
seront  solidairement  condamnés  à l'amende  de,  50u 
liv. , sauf  leur  recours  contre  les  marchands  et  pro- 
priétaires, lorsqu'ils  auront  été  induits  en  erreur  par 
rénonciation  des  lettres  de  voiture,  connaissements 
et  chartes-parties, et  leurs  dommages  et  intérêts. 

II.  Seront  réputées  dans  le  cas  des  dispositions  de 
l'article  ci-dessus  les  marchandises  prohibées  qui 
seront  passées  au-delà  du  premier  bureau,  ou  qui  au- 
ront pris  un  chemin  différent , ainsi  que  celles  que  les 
préposés  de  la  régie  auront  trouvées  dans  les  deux 
lieues  des  côtes  sur  des  bâtiments  au-dessous  de  50 
tonneaux  ; celles  enfin  qu’ils  auront  vu  charger  à bord 
de  toute  espèce  de  bâtiments  de  mer,  ou  mettre  à terre. 

III.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
seront  exécutées  à l'égard  des  marchandises  prohfliérs 
à la  sortie  , et  lesdites  marchandises  ne  pourront  être 
transportées  d'un  port  du  royaume  à un  autre  port  du 
royaume,  ni  passer  d’un  lieu  à un  autre,  en  emprun- 
tant le  territoire  étranger,  sans  être  accompagnées 
d'un  acquit  à caution,  et  les  conducteurs  desdites  mar- 
chandises seront  tenus  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  le  titre  III  du  présent  décret. 

IV.  Les  marchandises  prohibées  à l’entrée  ou  à la 
sortie , qui  auront  été  déclarées  sons  leur  prouredéno- 
miuaLion,  ne  seront  point  s.iisies;  celles  destinées  à ('im- 
portation seront  renvoyées  à l’étranger,  celles  dont 
ou  demanderait  la  sortie  resteront  dans  le  royaume. 

Titre  VI.  — Des  relâches  forcées. 

Art.  Ier.  Les  capitaines  et  maîtres  des  navires, 
barques  et  autres  bâtiments  qui  auront  été  forcés  de 
relâcher  par  fortune  de  mer,  poursuite  d'enucniis  et 
autres  cas  fortuits,  seront  tenus , dans  les  24  heures  de 
leur  abord,  de  justifier,  par  un  rapport,  des  causes  de 
la  relâche,  et  de  se  conformer  à ce  qui  est  prescrit 
par  l’article  IV  du  titre  11  du  présent  décret,  sous  les 
peines  y portées. 

II.  Si  les  navires  en  relâche  forcée  ont  besoin  d’être 
radoubés  , ou  de  quelques  sortes  de  réparations  qui 
exigent  le  débarquement  des  marchandises,  elles  ne 
seront  sujettes  à aucun  droit,  sinon  dans  le  cas  où  le 
capitaine  serait  obligé  de  vendre  partie  de  son  charge- 
ment. Dans  les  autres  cas,  lesdites  marchandises  seront 
mises  en  dépôt  aux  frais  des  capitaines  ou  maîtres  des 
bâtiments  ,sous  leur  clef  et  sous  celle  du  préposé  de  la 
régie,  jusqu’au  départ  desdits  navires.  Lesdits  capi- 
taines ou  maîtres  de  bâtiments  pourront  même  les 
faire  charger  de  bord  a bord  sur  d’autres  navires , en 
prenant  le  permis  des  préposés  de  la  régie,  aprèsavoir 
déclaré  les  qualités  et  quantités  de  celles  dont  ils  vou- 
draient faire  ainsi  le  chargement. 

III.  Les  marchandises  étant  à bord  des  navires  dont 
la  relâche  sera  valablement  justifiée  seront,  après  la 
déclaration  , déchargées  et  mises  sous  la  clef  des  pré- 
posés de  la  régie , aux  frais  des  capitaines  et  maîtres 
des  bâtiments,  jusqu'au  moment  de  leur  départ  pour 

1 l’étranger.  A défaut  de  déclaration , daus  les  viugt- 
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quatre  heures,  testâtes  marchandises  seront  saisies  et 
confisquées,  avec  amende  de  500  liv. , pour  sûreté  de 
laquelle  le  bâtiment  sera  retenu  jusqu’au  uaicincnt  de 
ladite  amende,  ou  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  donné  bonne 
et  suffisante  caution. 

Titrb  VII.  — Des  marchandises  qui  seront  sauvées 
des  naufrages. 

Art.  1er.  Les  préposés  de  la  régie  s o transporteront 
sans  délai  sur  les  lieux  où  seront  survenus  les  nau- 
frages, et  en  préviendront  en  même  temps  les  officiers 
charges  d'y  pourvoir;  les  marchandises  qui  en  seront 
sauvées  seront  mises  en  déput;  et,  s’il  s’agit  de  mar- 
chandises étrangères,  les  préposés  de  la  régie  les  gar- 
deront de  concert  avec  ceux  qui  seront  commis  a cet 
effet  par  lesdits  officiers. 

II.  Après  la  décharge  totale  du  bâtiment  naufragé  , 
et  le  dépôt  provisoire  dos  marchandises  sauvées  dans 
le  lieu  le  plus  prochain  du  naufrage , s’il  est  établi  un 
nouveau  magasin  , soit  à la  ville , soit  à la  campagne, 
lesdites  marchandises  devront  y être  conduites  par  les 
proposés  de  la  régie.  Il  leur  sera  donué  une  clef  du 
nouveau  magasin  ; ils  assisteront  aux  pr«  cés-vcrhaux 
de  reconnaissance  et  de  description  des  rdcts  sauvés , 
et  ils  signeron!  ces  actes,  qui  seront  rédigé*  par  tes  ' 
officiers  coin  pét"nts.  et  dont  il  leursern  délivré  des  « \- 
pédilions  qui  seront  taxées  avec  les  frais  du  sauvetagr. 

I!l.  Si  tout  ou  partie  des  marchandises  est  dans  le 
cas  d’être  bénéficié , avant  ou  pendant  le  séjour  dans 
le  dépôt  provisoire , ou  dans  le  second  magasin,  le 
bénéiieiemeut  ne  pourri  avoir  lieu  qu’en  présence  des 
préposé*  de  la  régie, qui  seront  tenus  d’y  assister  à la 
première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  à peine  de 
demeurer  responsables  des  événements.  Anrés  le  bé- 
néliciemcnt  les  marchandises  scrout  rétablies  dans 
lesdits  magasins. 

IV.  Lorsque  les  marchandises  devront  être  vendues, 
celui  qui  sera  chargé  d’en  poursuivre  la  vente  fera  si- 
gnifier aux  préposés  de  la  régie,  nu  plus  prochain  bu- 
reau du  lieu  du  naufrage,  le  jour  de  celte  vente,  avec 
fixation  d’un  délai  suffisant  pour  être  responsable  des 
droits,  sur  la  totalité  des  marchandises  portées  au 
procès-verbal  de  reconnaissance  et  de  description.  Les 
préposés  de  la  régie  seront  présents  à ladite  vente;  ils 
veilleront  à ce  que  tes  adjudicataires  des  marchandi- 
ses observent  les  formalités  prescrites  par  le  titre  11 
du  présent  décret , pour  les  déclarations , visites  et 
acquits  des  droits. 

V»  Seront  communes  aux  marchandises  naufragées 
les  dispositions  de  l’article  XXV  du  titre  1 1 , qui  règlent 
le  paiement  des  droits  sur  les  marchandises  avariées. 

VI.  Les  marchandises  prohibées  à l’entrée  ne  seront 
vendues  ou  remises  à ceux  qui  les  auront  réclamées, 
qu’à  la  charge  du  renvoi  à l’étranger;  elles  seront 
transportées  sous  la  conduite  des  préposés  de  la  régie, 
et  aux  frais  du  réclamateur  ou  de  l'adjudicataire,  au 
port  le  plus  voisin,  où  elles  seront  mises  en  entrepôt, 
sous  la  clef  des  préposés  à la  perception  au  bureau  du- 
dit port , jusqu  a 1 exportation.  Ladite  exportation  ne 
pourra  être  digérée  au-delà  du  délai  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
marchandises  aux  propriétaires  ou  adjudicataires  , à 
peine  de  confiscation  desdites  marchandises.  11  est  dé- 
fendu aux  juges  d’en  faire  la  remise  pure  et  simple 
auxdits  propriétaires  ou  adjudicataires,  à peine  de  i 
condamnation  qui  serait  contre  eux  prononcée  de  la 
valeur  desdites  marchandises,  et  de  l’amende  de  cinq 
cents  livres. 

Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchandises  prohi- 
bées, sauvées  du  naufrage, seraient  tellement  avariées, 
qu’elles  ne  pourraient  pas  être  exportées  sans  le  risque 
d’une  perte  totale,  les  propriétaires  ou  adjudicataires 
desdites  marchandises  auraient  ta  faculté  de  les  faire 


vendre  publiquement,  à la  charge  de  payer  après  la 
vente,  entre  les  mains  desdits  préposés  à la  perception, 
le  droit  de  quinze  pour  cent  sur  le  produit  de  ladite 
vente,  pour  le  moulant  de  ce  droit  être  remis  au  rece- 
veur le  plus  prochain  des  invalides  de  la  muriuc. 

Titre  VIII.  — Des  vivres  et  avitaillé  ment*  de 
navires. 

Art.  Ier.  Les  vivres  et  provisions  de  navires  étran- 
gers seront,  à leur  arrivée,  déclarés  dans  le  même  dé- 
lai et  dans  la  même  forme  que  les  marchandises  qui 
composeront  les  chargements;  et  ceux  que  les  capi- 
taines et  maîtres  desdits  bâtiments  voudraient  intro- 
duire dans  le  royaume,  seront  soumis  aux  droits  d’en- 
trée. Les  vivres  et  provisions  qui  seront  embarqués 
sur  lesdits  bâtiments,  quoique  déclaré»  pour  la  con- 
sommation de  l'équipage,  acquitteront  les  droits  de 
sortie. 

II.  Les  vivres  et  provisions;  provenants  du  royaume, 
et  embarques  dans  les  navires  français,  pour  quelque 
navigation  que  ce  soit , pourvu  qu’ils  soient  unique- 
ment destinés  à la  nourriture  des  équipages  et  passa- 
gers, jouiront  à la  sortie  de  l'exemption  de  tout  dr:*it. 

III.  Pour  jouir  de  ladite  exemption,  les  armateurs 
ou  capitaines  des  bâtiments,  seront  tenus  de  faire  leur 
déclaration,  ou  bureau  de  la  régie,  du  nombre  d’hom- 
mes qui  composeront  leurs  équipages,  et  de  celui  des 
passagers  ; de  déclarer  aussi  les  quantités  et  espèces  de 
vivres  et  provisions  qu'ils  voudront  embarquer.  Si  1rs 
quantités  paraissaient  tron  fortes,  et  relativement  au 
nombre  d’hommes  qui  devront  être  à bord  du  bâti- 
ment , et  à la  durée  présumée  du  voyage , les  préposés 
de  la  régie  pourront  demander  que  les  armateurs  ou 
capitaines  des  bâtiments  fassent  régler  ces  quantités 
par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu,  s’il  y eu  a d’éta- 
bli, sinon  par  les  officiers  municipaux  dudit  lieu  , et 
qu’ils  justifient  de  la  fixation  qui  en  sera  faite  au  pied 
aime  expédition  de  la  déclaration.  Dans  tous  les  cas, 
le  nombre  d'hommes  composant  les  équipages,  celui 
des  passagers,  les  quantités  et  espèces  de  vivres  ettibar- 

ués  seront  portés  sur  le  permis  d’embarquement, qui 

evra  être  visé  par  les  proposés  de  la  régie. 

IV.  Les  vivres  qui  seront  embarqués  dans  un  port , 
autre  que  celui  du  départ , seront  chargés  sur  le  per- 
mis d'embarquement,  sauf,  en  cas  de  difficulté  sur  les 
quantités,  à sc  conformer  à l’article  précédent. 

V.  Au  retour  dans  un  port  de  France  d’un  navire 
français,  le  capitaine  représentera  le  permis  d'embar- 
quement qu’il  aura  pris  au  départ  ; les  vivres  et  pro- 
visions restants,  dont  il  devra  être  fait  déclaration  , 
seront  ensuite  déchargés  en  exemption  de  tous  droits. 

VI.  Les  vivres  et  provisions  que  le  capitaine  d’un 
bâtiment  français , en  retour  d’une  navigation  étran- 
gère, aurait  prisa  l'etranger,  ne  pourront  être  déchar- 
gés dans  les  ports  du  royaume  qu'apres  déclaration  et 
en  acquittant  les  droits  d'entrée. 

Titre  IX.  — Des  marchandises  et  autres  effets  qui 
restent  dans  les  douanes . 

Art.  1er.  Les  ballots,  balles,  malles  et  futailles,  qui 
n’auront  point  été  déclarésdans  la  forme  prescrite  par 
l'article  IX  du  titre  11,  seront  inscrits  dans  la  huitaine 
du  jour  de  Icurdcpôldans  les  bureaux, sur  uu  registre 
à ce  destiné , avec  mention  des  marques,  numéros  cl 
adresses  qu’ils  présenteront , et  chaque  article  du  re- 
gistre sera  signé  par  le  receveur  et  le  contrôleur. 

II.  Lesdits  ballots,  balles,  malles,  futailles  et  tous 
autres  qui  u’aui ont  point  été  réclamés,  après  avoir 
séjourné  dans  les  bureaux  pendant  un’ an,  seront, 
ainsique  les  objets  qu’ils  contiendront,  vendus,  eu 
rem  p lissa  ut  les  formalités  ci-après  prescrites. 

III.  Le  délai  d'un  au  expiré , la  régie  demandera  au 
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tribunal  de  district  à être  autorisée  à la  vente;  l'un  des 
juges  de  ce  tritiiiunl  t le  commissaire  du  roi  et  le  gref- 
fier se  transporteront  au  bureau  pour  assister  à l'ou- 
verture des  nalles,  ballots , malles  et  futailles , et  rc- 
diger  l'inventaire  des  effets  y contenus.  S'il  s’y  trouve 
des  papiers,  il  en  sera  dressé  un  état  sommaire,  et  les- 
dits  paniers,  paraphes  par  le  juge , seront  déposés  nu 
greffe  au  tribunal , pour  être  remis  sans  frais  à ceux 
qui  Justifieront  de  leur  propriété  ; le  préposé  de  la  ré- 
gie informera  , en  conséquence  du  dépôt,  les  particu- 
liers auxquels  lesdits  papiers  paraîtront  appartenir, 
et  sans  être  tenu  d’aucuue  formalité  à cet  égard. 

IV.  L’inventaire  sera  affiché  à la  porte  du  bureau  , 
dans  la  place  publique  et  autres  lieux  accoutumés , 
avec  déclaration, que  si  dans  le  mois  il  ne  survient  pas 
de  réclamation , il  sera  procédé  à la  vente.  Ce  delai 
expiré,  ladite  vente  et  le  iour  auquel  elle  devra  être 
faite  seront  annoncés  par  de  nouvelles  aflichcs  appo- 
sées dans  la  forme  ci-aessus  indiquée. 

V.  Au  jour  fixépar  lesdites  affiches,  les  effets  seront 
vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  pré- 
sence du  préposé  à la  perception  ou  du  contrôleur  du 
bureau,  à la  charge  du  paiement  des  droits , s'il  eu  est 
dû , ou  du  renvoi  à l’étranger,  si  les  marchandises  sont 
prohibées  ; le  prix  de  la  vente  demeurera  dans  la  caisse 
de  la  régie,  pendant  un  an , pour  être  remis  pendant 
ce  temps  aux  réclamateursqui  justifieront  de  leurpro 
priélé,  et  à la  déduction  des  frais  dans  la  proportion 
des  objets  qu’ils  réclameront  j seront  lesdits  rcclama- 
teurs  tenus  de  payer  un  droit  de  garde  pour  le  temps 

uc  leurs  marchandises  auront  été  déposées  dans  les 
ouancs  ou  bureaux,  lequel  droit  sera  de  trois  deniers 
par  jour  du  quintal  brut,  ou  par  chaque  caisse,  boîte, 
malle  ou  ballot  au-dessous  ae  ce  poids  : et  si , dans  lç 
terme  de  deux  années,  il  ne  se  présente  aucun  récla- 
matcur,  le  produit  de  In  vente  des  effets,  en  ce  qui 
u'aura  pas  été  réclamé,  sera  versé  par  la  régie  au  tré- 
sor public  comme  les  autres  produits. 

VI.  La  présence  de  l'un  des  juges  et  du  commissaire 
du  roi,  à l’ouverture  des  caisses  et  ballots , à l’inven- 
taire des  effets  et  description  sommaire  des  papiers , 
et  l’ordonnance  qui  permettra  la  vente  des  effets  aban- 
donnés, seront  sans  frais  : il  sera  seulement  alloué  au 
greffier,  pour  l'inventaire  et  l’expédition  qui  devra  en 
être  fournie  à la  régie, une  taxe  faite  par  le  juge  sur  le 
produit  de  la  vente,  et  «qui  ne  pourra  exce'der  2 sous 
pour  livre  dudit  produit. 

Titre  X.—  Des  saisies  et  des  procès-verbaux . 

Art.  1er.  Les  saisies  de  marchandises  pour  fraude 
du  contravention  seront  constatées  par  des  procès- 
verbaux,  dans  lesquels  les  préposés  de  la  régie  énon- 
ceront leur  qualité,  leur  résidence  ordinaire,  et  le 
tribunal  dans  lequel  ils  auront  prêté  serment , ainsi 
que  les  circonstances  et  les  motifs  des  saisies. 

II.  Ils  sommeront  ceux  auxquels  la  saisie  aura  été 
déclarée  d'assister  à la  description  des  marchandises 
et  à la  rédaction  du  procès-verbal  : en  cas  de  refus  de 
leur  part , il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-ver- 
bal , et  cette  mention  suppléera  à leur  présence. 

III.  Si  la  saisie  est  faite  dans  un  bureau,  les  préposés 
procéderont  à l’instant  même  à la  description  des 
marchandises,  par  la  désignation  des  qualités,  poids, 
liombrc  ou  mesure  desdites  marchandises , et  à la  ré- 
daction du  procès-verbal. 

IV.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  saisir  dans  une  maison, 
la  description  y sera  pareillement  faite,  et  le  procès- 
verbal  y sera  rédigé;  les  marchandises  non  prohibées 
ne  seront  pas  déplacées,  pourvu  que  la  partie  donne 
caution  solvable  pour  leur  valeur  qui  sera  appréciée 
de  gré  à gré  ; si  la  partie  lie  fournit  pas  caution , ou  s'il 
s’agit  d’objets  prohibés  à l'entrée,  les  marchandises 
seront  transportées  au  plus  prochain  bureau. 


V.  A 1 égard  des  saisies  faites  sur  les  bâtiments  de 
mer,  les  procès-verbaux  seront  rédigés  sur  lesdits  bâ- 
timents; ils  contiendront  une  description  sommaire 
du  nombre  des  balles  ou  ballots,  caisses  et  tonneaux 
ainsi  que  de  leurs  marques  et  numéros  ; cl  ils  seront 
ensuite  transportés  au  bureau  où  la  description  en  dé- 
tail sera  faite. 

VI.  S'il  y n opposition  des  parties  a ce  que  le  pro- 
cès-verbal soit  rédigé  dans  la  maison  ou  sur  le  navire, 
cet  acte  sera  fait  dans  le  bureau  le  plus  voisin. 

VII.  Les  marchandises  saisies  sur  les  côtes  ou  en 
campagne  seront  transportées  au  plus  prochain  bu- 
reau, ou  la  description  en  sera  faite,  et  où  le  procès- 
verbal  sera  rédige. 

VIII.  Les  marchandises  saisies  seront , dans  les  cas 
de  déplacement,  déposées  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  droits,  ou,  en  son  absence,  en  celles  du 
contrôleur;  et  celui  qui  eu  aura  été  constitué  dépo- 
sitaire signera,  en  cette  qualité , l’original  du  procès- 
verbal. 

IX.  Dans  le  cas  où  le  motif  de  la  saisie  portera  sur 
le  Taux  ou  l’altération  des  expéditions,  les  préposés  de 
la  régie,  en  retenant  lesdites  expéditions,  sommeront 
les  marchands  ou  voituriers  de  les  signer  : s’il  y a re- 
fus de  leur  part,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  pro- 
ces-verbal , qui  devra  spécilier  le  genre  de  faux , les 
altérations  et  les  surcharges  que  les  expéditions  pour- 
ront présenter  : ils  annexeront  lesdites  expéditions  au 
procès-verbal , après  les  avoir  signées  et  paraphées, 
ne  varie tur. 

X.  Si  la  partie  assiste  à la  rédaction  du  procès-ver- 
bal, il  lui  en  sera  fait  lecture  sur-le-champ , et  elle 
sera  sommée  de  le  signer.  Eu  cas  de  refus  de  sa  part, 
ou  de  déclaration  qu  elle  ne  sait  signer , il  en  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal , dont  copie  lui  sera 
donnée  à l’instant  où  il  sera  clos  ; le  même  acte  con- 
tiendra l’assignation  à comparaître  devant  le  tribunal 
du  district  dans  l’étendue  duquel  la  saisie  aura  été 
faite. 

XI.  Le  procès-verbal  portera  l’heure  à laquelle  il 
aura  etc  clos. 

XII.  Si  la  partie  n'assiste  point  à la  rédaction  du 
procès-verbal,  et  si  elle  a sa  résidence  au  lieu  où 
il  sera  procédé  à la  rédaction , la  signification  dudit 
procès-verbal  lui  sera  faite,  avec  assignation  à son 
domicile,  par  les  préposés  de  lu  régie  ou  par  minis- 
tère d’huissier,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
clôture. 

XIU.  Lorsque  la  partie  n’aura  pas  assisté  à la  rédac- 
tion du  procès-verbal,  et  n’aura  point  dans  le  lieu  de 
domicile  réel,  ou  élu  par  uu-actc  signé  d’elle,  ou  si- 
gnifié par  un  oflicicr  public , la  notification  dudit 
procès-verbal , avec  assignation,  sera  faite  dans  le 
délai  et  dans  la  forme  déterminés  par  l’article  précé- 
dent, au  domicile  du  commissaire  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  district,  s’il  eu  est  établi  dans  ledit  lieu,  si- 
non à celui  du  procureur  de  la  commune;  et  ladite 
signification  vaudra  comme  si  elle  était  faite  à la 
partie  elle-même. 

XIV.  Si  le  prévenu  a abandonné  les  marchandises 
sans  se  faire  connaître,  il  ne  sera  fait  qu'une  simple 
signification  du  procès-verbal  nu  commissaire  du  roi 
ou  au  procureur  de  In  commune. 

XV.  Au  cas  des  articles  XII,  XIII  et  XIV  ci-dessus, 
la  signification  du  procès-verbal  énoncera  l’heure  à 
laquelle  elle  aura  été  faite  : on  devra  y procéder  tous 
les  jours  indistinctement. 

XVI.  Les  marchandises  sujettes  à dépérissement, 
les  bâtiments,  bateaux , voitures,  chevaux  et  équi- 
pages saisis,  seront  rendus  aux  marchands,  maîtres 
de  bâtiments  et  voituriers , sous  caution  solvable,  de 
leur  valeur , ou  après  que  le  prix  en  aura  été  consigné 
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entre  les  mains  du  proposé  à la  perception , estima- 
tion préalablement  faite  : en  conséquence  l’offre  de 
la  remise  auxdites  conditions  sera  faite  par  lesdits  pro- 
cès-verbailX  ; et  en  cas  de  refus  de  la  part  des  mar- 
chands, maîtres  de  bâtiments  et  voituriers,  il  sera  , à 
la  diligence  dudit  préposé  de  la  régie,  procédé  à la 
vente , en  vertu  de  la  permission  de  l’un  des  officiers 
du  tribunal  de  district,  laquelle  sera  signifiée,  ainsi 
qu'il  est  réglé  pour  les  proces-verbaux  par  les  ar- 
ticles XII,  XIII  etXlV  du  présent  titre;  lesdites  offres 
et  remises  ne  pourrontavoirlieu  quantaux  objets  pro- 
hibés à l’entrée. 

XVII.  L'assignation  sera  donnée  à comparaître  le 
lendemain , si  le  tribunal  est  établi  dans  le  lieu  de  la 
rédaction  du  procès-verbal;  le  surlendemain,  si  le 
tribunal  est  dans  In  distance  de  cinq  lieues;  et  s’il  est 
éloigné  de  plus  de  cinq  lieues , le  délai  sera  prolongé 
d’un  jour  par  cinq  lieues. 

XVIII.  Le  proces-verbal  sera  affirmé  véritable  de- 
vant l’un  des  juges  du  tribunal  de  district , ou  en  son 
absence  devant  r un  des  autres  juges  du  même  tribu-  i 
nsi,  dans  les  vingt-quatre  heures , à compter  de  celle 
à laquelle  il  aura  été  clos;  pourront  aussi  les  procès-  ; 
verbaux  être  affirmé)  devant  les  juges  de  paix  , et  , à 
défaut , devant  le  maire  ou  l’un  des  officiers  munici- 

fiauxdcs  villes,  bourgs  et  communautés,  à l’ordre  de 
a liste  ; il  est  enjoint  nuxdits  juges,  maires  et  officiers 
municipaux  de  recevoir  les  affirmations  à l'instant  et 
nu  lieu  où  les  procès-verbaux  leur  seront  présentés, 
à peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des 
condamnations  uni  pourraient  en  résulter  sur  le  pro- 
cès-verbal de  relus  qui  sera  rédigé  par  les  préposés. 

XIX.  Avant  de  recevoir  l'affirmation , le  juge  ou 
l’officier  donnera  lecture  du  procès-verbal  aux  pré- 
posés de  la  régie;  il  signera  avec  eux  l’acte  d’affir- 
mation qui  sera  inscrit  à la  suite  du  procès-verbal. 

. XX.  Lorsque  les  saisies  seront  faites  par  les  gardes  ; 
nationales,  troupes  de  ligne  ou  gendarmerie  natio- 
nale , sans  le  concours  des  préposés  de  la  régie , les 
marchandises  seront  transportées  au  plus  prochain 
bureau , où  il  en  sera  fait  description  par  les  préposés 
dudit  bureau:  et  ceux  qui  auront  procédé  à la  saisie 
se  rendront  devant  l'un  des  juges  ou  tribunal  de  dis- 
trict avec  la  partie  saisie,  ou  elle  interpellée;  ils  de- 
manderont audit  juge  acte  de  leur  rapport,  qui  sera 
rédigé  par  lui  ou  par  le  greffier  du  tribunal,  et  ensuite 
affirmé  par  les  saisissants  ; à défaut  de  tribunal  de  dis- 
trict dans  le  lieu , le  rapport  et  l’affirmation  sc  feront 
devant  le  juge  de  paix , ou,  à defaut , devant  l’un  des 
officiers  municipaux  dudit  lieu , à l’ordre  de  la  liste. 

XXL  Lorsque  la  procédure  criminelle  devra  avoir 
lieu , il  ne  sera  pas  donné  assignation  sur  le  procès- 
verbal  , mais  le  dépôt  en  sera  fait  dans  les  trois  jours 
de  la  rédaction , cl  il  sera  payé  au  greffier  dix  sous 
pour  chaque  dépôt. 

XXII.  Les  procès-verbaux  rédigés  par  les  préposés 
de  la  régie  ne  seront  point  soumis  à la  formalité  de 
l'enregistrement.  Les  rapports  faits  devant  les  juges 
et  officiers  municipaux  y seront  pareillement  assu- 
jettis. sans  que  cette  formalité  puisse  Sire  exigée 
pour  les  actes  desdits  procès-verbaux. 

XXIII.  Les  préposés  de  la  régie  ne  seront  soumis , 

fiour  la  rédaction  de  leurs  proces-verbaux,  à d’autres 
ornialités  qu’à  celles  ci-dessus  prescrites  ; elles  seront 
observées  a peine  de  nullité  des  procès-verbaux  et 
des  saisies.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  marchan- 
dises seraient  dans  la  classe  de  celles  prohibées  à 
l’entrée,  la  confiscation  en  sera  poursuivie  à la  re- 
quête du  commissaire  du  roi , mais  sans  qu’il  puisse 
être  prononcé  d'amende. 

XXIV.  Ce  qui  a été  ordonné  pour  les  procès  ver- 
baux de  saisie  sera  exécuté  pour  tous  les  autres  pro- 


cès-verbaux des  préposés  de  la  régie,  sous  les  mêmes 
peines. 

XXV.  Les  procès-verbaux  rédigés  et  signés  par  deux 
desdits  préposés  et  par  eux  affirmés  véritables;  les 
rapports  faits  devant  les  Juges  et  officiers  municipaux, 
par  deux  hommes  de  gardes  nationales , troupes  de 
ligne  ou  gendarmerie  nationale,  suffiront  pour  la 
preuve  de  la  fraude  ou  de  la  contravention  , sauf  celle 
du  faux  desdits  proces-verbaux  et  rapports. 

Tube  XI.  — Des  tribunaux  et  de  la  forme  de 
procéder. 

Art.  I«r.  Les  tribunaux  dé  district  seront  seuls 
compétents  pour  connaître  des  fraudes  et  contraven- 
tions aux  droits  de  douanes  nationales,  et  de  tout  ce 
qui  peut  y avoir  rapport 

II.  Les  juges  desdits  tribunaux  et  leurs  greffiers  ne 
pourront  cependant  expédier  des  acquits  de  paiement 
ou  à caution , congés,  passavants,  réceptions  ou  dé- 
charges de  soumissions,  ni  rendre  aucun  jugement 
pour  tenir  lieu  desdites  expéditions;  mais, en  cas  de 
difficultés  entre  les  marchands  et  voituriers  et  les 
préposés  de  la  régie,  les  juges  régleront  les  dom- 
mages et  intérêts  que  lesdits  marchands  ou  voituriers 
pourraient  prétendre  à raison  du  refus  qu’ils’auraicnt 
éprouvé  de  Ja  part  desdits  préposés  de  leur  délivrer 
les  acquits  de  puicmeut  ou  â caution , congés  ou  pas- 
savants. 

III.  Les  actions  civiles  relatives  à la  perception  des 
droits  de  douanes  seront  instruites  et  jugées  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  II  du  titre  XIV  du 
décret  du  7 septembre  dernier;  et  on  se  confor- 
mera pour  celles  concernant  tous  autres  objets  que 
la  perception  des  droits,  et  notamment  les  saisies, 
ainsique  pour  lus  procédures  extraordinaires,  à ce 
qui  est  ou  sera  prescrit  par  les  lois  générales  du 
royaume. 

Titre  XII.  — Des  jugements  et  de  leur  exécution. 

Art.  Ier.  La  confiscation  des  marchandises  saisies 
pourra  être  poursuivie  et  prononcée  contre  les  pré- 
posés à leur  conduite,  sons  que  la  régie  soit  tenue  de 
mettre  en  cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui 
seraient  indiqués , sauf,  si  lesdits  propriétaires  inter- 
venaient ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les 
saisies  auraient  été  faites,  à être  statué,  ainsique  (le 
droit,  sur  leurs  interventions  et  réclamations. 

II.  Il  ne  pourra  être  donné  mainlevée  des  mar- 
chandises saisies  qu’en  jugeant  définitivement,  si  ce 
n’est  au  cas  de  l’article  XVI  du  titre  X du  présent  dé- 
cret, et  aux  conditions  et  exceptions  y énoncées;  le 
tout  à peine  de  nullité  des  jugements  et  des  dommages 
et  intérêts  de  la  régie. 

III.  Lescondamnations  contre  plusieurs  personnes, 
pour  un  même  fait  de  fraude,  seront  solidaires , tant 
pour  la  restitution  du  prix  des  marchandises  confis- 
quées, dont  la  remis*'  provisoire  aurait  été  faite,  que 
pour  l'amende  et  1ers  dépens. 

IV.  Les  juges  ne  pourront,  à peine  d’en  répondre 
en  leur  propre  et  privé  nom  , modérer  les  confisca- 
tions et  amendes,  ni  en  ordonner  l'emploi  nu  préju- 
dice de  la  régie,  qui  ne  pourra  transiger  sur  les  con- 
fiscations et  amendes,  lorsqu’elles  auront  été  pro- 
noncées par  un  jugement  en  dernier  ressort,  ou  ayant 
acquis  force  de  chose  jugée. 

Les  objets  saisis  pour  fraude  ou  contravention , ou 
confisques,  ne  pourront  être  revendiqués  par  les  pro- 
priétaires, ni  le  prix , soit  qu'il  soit  consigné  ou  non, 
réclamé  par  aucuns  des  créanciers,  même  privilégiés, 
sauf  leur  recours  contre  les  auteurs  de  la  fraude. 

Al.  Bureaux  dcPusi  fait  lecture  des  étatsde  la  dépense 
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de  l'augmentation  des  troupes  de  ligne,  et  de  l’en- 
tretien des  volontaires  nationaux.  11  présente,  au 
nom  du  comité'  militaire,  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  En  exécution  des  décrets  des  21  juin , 3 et 
23  juillet  1791,  et  conformément  à la  demande  de 
fonds  faite  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  27  juillet 
dernier , dont  les  objets  sont  spécifiés  tant  dans  l'état 
général  que  dans  les  tableaux  particuliers  fournis  par 
ledit  ministre,  il  sera  versé  sans  délai,  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  à la  trésorerie  nationale, pour  être 
employée  aux  dépenses  de  la  guerre,  une  somme  de 
16,518,396  liv.  pour  être  employée  comme  il  sera  dit 
ci-après;  savoir,  1°  12,218.396  liv.  pour  frais  d'enrô- 
lements, d’habillements,  d'équipement  et  d’arine- 
ment  de  44,242  hommes,  tant  d’infanterie  que  de 
troupes  à cheval  et  d’artillerie,  destinés  à porter  au 
complet  de  guerre  73  régiments  d’infanterie  de  ligne, 
12  hataillous  d’infanterie  légère,  2 régiments  de  ca- 
rabiniers, 16  de  cavalerie,  14  de  dragons,  3 de  hus- 
sards, 7 de  chasseurs;  et  les  7 régiments  d'artillerie  le 
seront  conformément  au  tableau  n°  1 ; 2°  une  somme 
de  3 millions,  destinée  à compléter  les  approvision- 
nements de  première  nécessité  pour  les  hôpitaux  am- 
bulants de  trois  armées,  depuis  Dunkerque  jusqu’à 
Béfort,  conformément  nu  tableau  n°  4;  3°  une  somme 
de  4 millions  à compte  des  travaux  ordonnés,  ou  qui 
le  seront  pour  mettre  les  frontières  en  état  de  défense, 
conformement  à l’article  V de  l’état  général. 

H.  Chaque  mois,  à compter  du  1er  juillet  1791, 
il  sera  versé  par  la  caisse  de  l’extraordinaire  à la  tré- 
sorerie nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre, 
une  somme  de  1,213,419  liv.  5 s.  1 d.  pour  solde  et 
masse  des  hommes  et  des  chevaux  d’augmentation 
mentionnée  en  l’article  précédent, et  pour  être  payée; 
savoir,  les  masses  au  complet  des  corps,  et  la  solde 
à l’effectif  des  recrues,  conformément  au  tableau  il®  2. 

lit.  Choqué  mois,  à compter  du  1er  août  1791 , il 
sera  fourni  par  lu  caisse  de  l'extraordinaire  à la  tréso- 
rerie nationale,  pour  les  dépenses  de  la  guerre,  une 
somme  de  I3o,0oo  liv.  pour  subvenir  aux  frais  de 
.lover,  nourriture  et  dépenses  accessoires  de  200  che- 
vaux d’augmentation  dans  l'équipage  d’artillerie,  pour 
être  lesdits  frais  payés  d’après  renectif  des  recrues, 
y compris  les  15  jours  de  solde  par  cheval  à accor- 
der en  forme  de  gratification,  suivant  le  marché  des 
entrepreneurs , conformément  au  tableau  n®  3. 

IV.  La  caisse  de  l'extraordinaire  fournira  à la  tré- 
sorerie nationale  pour  les  dépenses  de  la  guerre , sur 
la  demande  du  ministre  de  ce  département,  les  fonds 
nécessaires  pour  la  solde  et  les  dépenses  accessoires 
«les  gardes  nationales  rassemblées,  en  vertu  du  décret 
«lu  21  juin  1791,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  de 
3,200,000  liv.  par  mois;  ladrlc  somme  étant  la  dé- 
pense de  158  bataillons,  formant  96,854  gardes  na- 
tionaux, conformément  au  tableau  n°  151. 

V.  La  pièce  intitulée  Etat  général  des  fonds  ex- 
traordinaires à faire  au  dèpiirtement  de  la  guerre 
vour  le  mettre  à portée  d’exécuter  les  dispositions 
décrétées  par  l’ Assemblée  nationale , les  S et  23 
juillet  1791,  ainsi  que  les  tableaux  qui  en  font  le  dé-  j 
veloppement , tous  signes  et  adresses  par  le  ministre 
au  comité  militaire,  pour  être  par  lui  soumis  à l’As- 
semblée nationale,  ainsi  que  la  lettre  missive  qui  y ■ 
était  jointe,  resteront  annexés  au  procès-verbal. 

M.  Merlin  : Je  demande  que  l’Assemblée  prenne 
des  mesures  pour  nue  le  comité  monétaire  finisse  ses  ; 
presque  interminables  trovaux;  je  demande  qu’il  I 
soit  chargé  de  nous  présenter  demain  le  hiode  d’exé- 
cution de  votre  décret  sur  la  fonte  des  cloches.  Rien 
n’est  plus  pressant,  et  j’invoque  les  suffrages  de  tous 


les  bons  citoyens  ; rien  n’est  plus  pressant  que  de  tr»; 
vailler  à nous  détourner  du  précipice  où  la  coalition 
des  financiers  et  des  ennemis  de  la  révolution  veut 
nous  jeter. 

M.  Courménil  : L’exécution  de  vos  décrets  n’est  pas 
du  ressort  de  votre  comité . mais  bien  du  ministre.  Au 
lien  de  renvoyer  au  comité,  il  est  bien  plus  court 
d’appeler  le  ministre  dans  l’Assemblée , pour  qu’il 
rende  compte  de  l’état  où  en  sont  les  choses. 

— M.  Ceruon  fait  lecture  d’un  projet  de  décret  qui 
porte  que  la  distribution  de  monnaie  en  espèces  de  cui- 
vre, et  de  celle  qui  proviendra  de  la  fonte  des  cloches, 
sera  faite  par  les  hôtels  des  monnaies  entre  les  dépar- 
tements indiqués  pour  chacun  de  ces  hôtels,  et  «tans 
la  proportiou  qui  sera  réglée  par  l'état  qui  sera  pré- 
senté. 

L’Assemblée  renvoie  les  propositions  de  MM.  Cernon 
et  Merlin  au  comité  des  monnaies,  pour  en  faire  de- 
main le  rapport. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  «le  Jean-SifTrein  Maury  prédicateur  du  roi , l*an 
de*  40  de  l'académie  française,  né  A Vauréas  le  24  juin  I74fl, 
députe  de  Péronne,  Roye,etc. , aux  Etats-Généraux  de  i"8f. 

M.  Jabin,  éditeur  de  la  collection  des  portraits  de  tous  les 
représentants  de  la  nation , vient  de  mettre  au  Jour  la  gravure 
du  portrait  de  M.  l'abbé  Maury,  que  l'on  peut  dire  être  un 
chef  d’œuvre  de  ressemblance. 

11  en  est  aujourd'hui  à la  40*  livraison,  chacune  de  huit 
portraits.  Cette  entreprise  su  continue  avec  toute  l'activité 
possible. 

Chaque  gravure  séparée  sc  vend  20  sous;  chaque  livraison 
de  huit  portraits,  4 liv.;  chaque  volume  de  S 00  Meures, 
relié  eu  maroquin , avec  un  frontispice  et  une  liste  imprimée, 
130  liv.;  le  même  relié  en  veau  , uo  üv. 

Premières  épreuves,  sur  colombier  ■ vélin,  dé  M.  l'abbé 
Maury,  '»4  sou»  ; le*  autres  Ü6  iOib. 

Ceux  qui  ont  souscrit  avant  le  it*  de  ce  mois , pour  la  col- 
lection totale,  auront  la  remise  du  quart,  tant  pour  ce  qui  est 
mis  au  Jour  que  pource  qai  y sera  uns  par  la  suite,  en  prenant 
U 40*  livraison- 


LIVRES  NOUVEAUX.  / 

De  la  liberté  indéfinie  de  la  presse,  et  de  l’importance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu'à  l'opinion 
publique.  Adressé  et  recommandé  A toutes  les  sociétés  patrio- 
tiques,  populaires  et' fraternelles  de  l’empire  français;  par 
M.  Lanthena»,  citoyen  français.  A Paris,  chez  MM.  Visse,  li- 
braire, rue  de  U Harpe;  et  Desenne,  libraire,  an  Palais- 
Royal. 

— Instructions  snr  la  plantation,  la  culture  et  la  récolte 
du  houblon.  Prix,  I liv.  4 sous.  A Paris,  ches  l’éditeur, 
M.  Jacquemart,  au  bureau  do  la  Correspondance  gratuite 
nationale  française,  rue  Saint-Martin,  n°  250;  ches  M.  Car» 
nery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  27  ; et  ches  M.  Royer,  libraire, 
quai  et  prés  les  Augustin». 

— Lettre  d’un  homme  de  loi  A M***,  réconciliaient  de  la 
théologie  et  du  patriotisme.  Prix,  10  sous. 

— Réponse  de  M.  l’évéque  de  Pistoic  et  Prato  aux  que» 
tious  qui  lui  ont  été  proposées  relativement  A Pétai  actuel  de 
l'église  de  France.  Prix,  6 sons. 

— Consultation  de  MM.  les  curés  de  à M.  le  curé  de  *** 
sur  l'intrusion  prétendue  dea  paatetirs  constitutionnels.  Prix, 
6 sons. 

— Lettre  théologique,  sur  l'approbation  et  la  juridiction 
des  confesseurs,  n l’auteur  anonyme  dea  observatioor  sur  la 
théologie  de  Lyon.  Prix,  12  sous. 

— Relation  du  différend  ébv  • depuis  peu  entre  les  artne* 


AVIS. 


véqnes  rt  les  évéqu»  d'Allemagne  fl  1m  nmces  da  pape  » . 
Munich  ci  A Cologne , avec  un  recueil  des  principales  pièces 
relative»  A ce  diftrfrri»jl , traduite*  de  l'allemand , de  l'italien , 
ou  du  latin.  Pris , I liv.  IU  s. , et  I liv.  16  s. , franc  de  port. 

• - La  théologie  réconciliée  arec  le  patriotisme,  ou  Lettre 
Il  éologiqne  sur  l'origine  de  la  pniasance  royale;  2 volâmes 
in-12;  prix,  3 liv.,  et  4 liv.,  franc  de  port  pour  tout  le  royaume. 

La  légitimité  du  Jerment  civique  justifiée  d’erreur»; 
seconde  édition;  pris,  10  s.,  et  I liv.  IG  s.,  franc  de  port. 

Ces  7 ouvrages  se  vendent  A Paris,  chez  M.  Leclerc,  libraire, 
n*  254  , et  cliex  M.  Proullé,  libraire,  quai  des  Augustin» , 
n*39. 

— Principes  du  droit  français  A l’usage  des  juges  de  paix, 
ou  Abrégé  des  principales  régies  de  droit  et  de  jurispru- 
dence, applicables  aux  affaires  le  plus  communément  sou- 
mises A la  décision  des  juges  de  paix,  frisant  le  6*  cahier  du 
code  de  la  justice  de  paix;  brochure  de  100  pages;  prix , au  a. 
Se  trouve  A Paris,  chez  l'auteur,  place  Dauphine,  n*  1 1. 

On  y trouve  aussi , rédigé  par  le  même  auteur,  le  Manuel 
de  la  gendarmerie  nationale,  contenant  l’ensemble  de*  dé- 
crets relatifs  à l’organisation,  aux  fonctions  et  A la  discipline 
de  la  gendarmerie  nationale,  et  autres  qu’il  importe  le  plus 
aux  membres  de  ce  corps  de  bien  connaître,  avec  une  ins- 
truction pratique  sur  l’exécution  de  ces  decrets  et  la  formule 
de  tous  les  actes  qui  peuvent  être  A rédiger  en  conséquence; 
volume  petit  format  in- 18  de  prés  de  300  pages  ; prix , 36  sous 
broché. 


Les  Amis  de  la  Constitution,  de  Romoranlin,  préviennent 
qu’à  compter  du  30  juillet  17©»  ils  ne  recevront  aucunes  let- 
tres ni  paquets  qu’ils  ne  soient  affranchis,  sinon  de  Paris, 
Orléans , Blois,  Bourges  et  autres  lieux  auxquels  Us  sont  affi- 
liés, et  que  1a  société  aura  la  plus  grande  attention  d'affran- 
chir les  lettres  qu'elle  écrira. 

Ceux  de  Pont-le-Voy  donnent  le  même  avis. 


SPECTACLES. 

Académie  ioyale  de  MisiQtc.  — Vendredis,  Cotinette 
à ta  cour,  comédie  lyrique. 

Théâtre  dk  la  Nation.  — Aujourd'hui  3,  Médée , trag. , 
et  Nam  ne. 

TiiéAiax  (iaiif.s.  — Aujourd'hui  j,  Lodonka  ou  les  Tor- 
tures; et  l' Epoux  généreux. 

Théâtre  Français , rue  de  Riebeliea  ■ Aujourd'hui  3 
l Intrigue  epistolaire-,  et  les  Mutes  r truie  s. 

Théâtre  DE  LA  Rtc  Feydeau.  - Aujoord.  3,  la  Pratca- 
tana,  opéra  italien. 

Théâtre  dk  Mademoiselle  M..«t  a ami  a,  an  Palaia-Roval. 
— Aiijourd.  3 , Britannieis , tragédie;  et  ta  Clochette,  opéra 
en  I acte. 


— Conclusions  définitives  « motivées  prononcées  à l’au- 
dience publique  des  reqnètes  de  l’bdtel,  les  16  et  17  novem- 
bre 1790,  par  M.  Leblanc-Devemeuil , procureur  général, 
dans  l’affrire  de  M.  Riston.  A Paris,  de  l'imprimerie  de 
M.  N.-H.  Nyon,  rue  Mignon-Sain t-Aiidré-des- Arcs. 

— Le  petit  calendrier  perpétuel  et  historique,  contenant 
une  instruction  raisonnée  où  Ton  trouve  l'explication  de» 
differentes  méthodes  qui  servent  A indiquer  perpétuellement 
la  correspondance  des  jours  de  la  semaine  avec  le  quanticme 
de  chaque  mois  de  l’année,  l’âge  de  la  lune,  les  fêtes  mobi- 
les, etc,  avec  tablettes  économiques  de  papirr  préparé  sur 
lequel  on  peut,  sans  encre  ni  crayon,  et  A l'aide  d’on  stylet 
d'une  composition  nouvelle,  dessiner  et  écrire  aussi  distinc- 
tement qu'avec  la  plume.  Prix,  4 liv.  10  sous  relié  en  maro- 
qnin.  A Paria,  cbei  M.  Desnos,  ingénieur-géographe,  rot 
Saint- Jacques , au  Globe  et  A la  Sphère. 

On  trouvera  aussi  che*  le  même  des  plans  de  Paris,  de 
toute  grandeur,  collés  sur  toile,  montés  sur  gorge  ponr  les 
cabinet»  et  bibliothèques,  et  autres  pour  être  en  poche.  Le 
catalogue  général  de  géographie  et  d'histoire  de  M.  Desnos  se 
distribue  gratuitement  avec  celui  de  sa  nombreuse  collection 
d’almanachs  en  tous  genres. 


Théâtre  de  la  GaitS  et  des  gram»*  Danseurs Aoj.3, 

les  Quatre  Rendez-vous , comédie,  les  Sauteur»  feront  dif- 
férents exercices;  Arlequin  Huila,  comédie  avec  deux  di- 
vertissements; la  Forêt  enchantée,  pantomime. 

Anair.t -CoMiçt  K,  an  boulevard  dn  Temple.  — Aujonrd.  3, 
la  Journée  de  P tir  en  nés  ou  te  Maître  de  poste  de  Sainte, 
Mènéhonld,  fait  historique;  le  Duel  comique,  opéra  bouf- 
fon ; et  l’Artisan  philosophe. 

Théâtre  de  Moi.iebe,  rue  ^aint-Msrtln.  — Aujourd’hui  3, 
ta  Grande  Revue  des  années  notre  et  blanche  d' Outre* 
Rhin  ; et  te  District,  comédie. 

Théatrk  Français  Comiqie  et  Lyrique.  — Aujourd.  3 
l’Artiste  patriote  ou  ta  Pente  des  biens  nationaux,  com! 
en  6 actes  en  vers. 

Cl  va  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  ouvert 
tous  les  jours  jqsqu’A  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’hOtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payenrs  sont  A la  lettre  A. 


T“?*fau  philosophique  dû  régné  de  Louis  XIV,  on 
Louis  XIV  jugé  par  un  Français  libre;  par  M.  Lavallée,  an- 
cien capitaine  au  régiment  de  Bretagne.  A Strasbourg,  che* 
M.  Amand  Kcenig,  libraire,  et  à Paris,  che*  M.  Théophile 
Barois  le  jeune,  libraire,  quaides  Augustins,  et  chez  M.  Buis- 
son, imprimeur-libraire,  rue  Hautefenille. 

On  trouve  aux  mêmes  adresses  La  vérité  rendue  aux  let- 
K ,a  liberté,  ou  De  l’importance  de  l'amour  de  la 
vérité  dans  i homme  de  lettres,  par  le  même  auteur. 

--  Tableau  précis  et  général  du  globe  terrestre,  pour  l’in- 
telligence facile,  prompte  et  durable  do  la  géographie  mo- 
derne; nouvelle  méthode  d'enseigner  cette  science  propre  à 
donner  en  peu  de  temps  des  idées  justes  des  dînèrent»  par- 
h terre,  adoptée  dans  I»  collèges , pensions,  maisons 
d éducation , et  par  I»  instituteurs,  etc. , dédiée  à la  jeunesse. 

À Paris,  chez  M.  Desnos , ingénieur- géographe  pour  I»  glo- 
bes et  les  sphère* , rue  Saint- Jacques , nü  Globe  n*  254.  Prix 
3 liv.  relié. 

— Dt  la  monarchie  française,  |>ar  M.  Baumicr.  A Paris, 
che*  l’auteur,  rue  et  hôtel  du  Croissant,  quartier  Montmartre, 
et  chea  I»  marchands  de  nouveautés. 

“ Tableau  alphabétique  du  tarif  des  droits  d’enregistre-  ; 
ment  suivant  les  noms  des  actes,  titres  et  jugements  qui  y 
sont  sujet»;  troisième  édition.  Prix,  ponr  Paris,  i liv,  4 s.,  ' 
et  ! liv.  tu  sous,  franc  de  port  par  la  poste.  A Paris,  chez  1 
MM.  Planche,  libraire,  rue  Neuve-de-Rlchelieu-Sorbonne,  ; 
n«3;  Maillard,  libraire,  quai  de*  Augu»tin4,  n*  43;  et  Guef- 
her  jeune,  libraire,  rue  de  Hurepoix. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  Jours  de  date. 

Amsterdam 
Hambourg. 

Londres.  . 

Madrid.  . 


44  l/t 

Cadix.  . . , 

s 16  1.  16  s. 

. 233  1/2 

Gênes.  . . . 

23  7/8 

Livourne  . . 

IA  1.  17  a. 

Lyon,  Août 

. . 5/6  p. 

Bourse  dn  2 août. 

de  2500  flv 

. . 2202, 200 

Portions  de  Ifloo  liv. 

— de  312  liv.  10  s 

— de  IU0  liv * * . * 

Emprunt  d’octobre  de  5uu  liv * ‘ ’ 

Loterie  d’oebre  1783,  a 40»  liv ‘ 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  ) 

— Sorti» t * \ 

— de  125  millions,  dée.  1784.  . . 10  3/4,  1/2,  1/4,  7/8  b! 

— de  Ho  millions  avec  bulletins. 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin [ m 

Idem  sort,  en  viager ’ ’ ’ ' ! 

Bulletins.  

Idem  sortis !!**** 

Reconnaissances  de  bulletins ****** 

Idem  sorti» 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie!  * * * . 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  . \ . 
Actions  nouv.  des  Indes.  1 167,  68,  67,  66,  «5,  00,  et,  60  m 

Caisse  d'escompte 3880,  Sà,  PU,  WQ,  5,  *»i 

Demi- caisse  . . 1913,  45,  50,  45 

Quittance  d»  eaux  de  Paris  . . (JD.  35,  30,  4»\  30,  55,  flo 
Ljuprunt  de  novembre  I7H7,  A 5 p.  «y, 

— Idem  A 4 p.  

— de  NO  millions,  d’août  ITstl ! ! ! 

Assurance»  contre  les  incendie»  . (Kto,  55,  50,  45,  42,  40!  Ù 

““  » vie M,  65,'  M 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

K*  216.  Jeudi  U Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Di J Berdn , h 19  juilkt.  — La  commission  dont  le  co- 
fcincIdçJ&écnoLwerder  a été  chargé  auprès  Je  l’empe- 
reur est  toujours  un  secret.  Ce  qui  semble  annoncer 
la  paix  c’est  le  départ  du  roi  le  1er  août  pour  la  Prusse 
rl  la  Silésie,  à l’occasion  des  revues. 


FRANCE. 

DE  PARIS. 

Récapitulation  par  mois , tant  du  montant  des  esti- 
mations que  des  adjudications  qui  ont  été  faites 
des  maisons  et  terrains , depuis  et  compris  le  18 
octobre  1T90  jusqu’au  30  juillet  1791  inclusive- 
ment. 

En  octobre  1790,  15  maisons  estimées  386,437  liv. 
et  adjugées  586,226  liv.;  en  novembre,  5t  maisons 
estimées  1,323,611  liv.  et  adjugées  2,186,050  liv.  ; en 
décembre,  75  maisons  estimées  1,936,155  liv.  et  ad- 
jugées 3,203,150  liv.;  en  janvier  1791  , 63  maisons 
estimées  1,174,958  liv.  et  adjugées  2,021,450  liv.;  en 
février,  61  maisons  estimées  1,435.307  liv.  et  adju- 
gées 2,493,200  liv.;  en  mars,  69  maisons  estimées 

2.974.590  liv.  et  adjugées  4,939,050  liv.  ; en  avril  , 
70  maisons  estimées  1,655,391  livres  et  adjugées 

2.865.590  liv.  ; en  mai,  68  maisons  estimées  2,290^004 
liv.  et  adjugées  3,608,900  liv.  ; en  juin,  42  maisons 
estimées  1,302,560  liv.  et  adjugées  2,135,507  livres; 
en  juillet,  64  maisons  estimées  2,230,259  liv.  et  ad- 
jugées 3,294,750  liv. 

En  tout,  578  maisons  qui  ont  été  estimées  16,529,275 
liv.  et  adjugées  27,333,583  liv.  P. 


CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Vendredi  5 août,  à une  heure,  il  sera  brûlé  à 
l’hAlel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne, 
la  somme  de  6 millions  en  assignats,  laquelle , jointe 
aux  215  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  221  mil- 
lions. 

Extrait»* d’une  lettre  de  Verdun  du  18  juillet. 

...  Le  patriotisme  est  d'autant  plus  exalté  en  France, 
que  le  danger  devient  plus  grand.  Le  peuple  français 
sent  encore  mieux  les  principes  de  la  révolution  qu'il 
uen  conçoit  les  développements  et  les  conséquences. 

Depuis  l’arrestation  du  roi , depuis  que  l'Assemblée 
nationale  a suitout  aggravé  les  torts  du  prince  eu  ne 
voulant  point  le  trouver  coupable,  il  est  évident  que 
les  ennemis  de  la  France  n'unt  plus  de  prétexte  pour 
l'attaquer.  En  voyant  donc  aujourd’hui  ces  mêmes  en- 
nemis la  menacer  encore , et  chercher  à soulever 
contre  elle  une  partie  de  ( Europe,  on  sc  demande 
quel  est  maintenant  leur  motif.  Si  c'est  l’orgueil  de 
quelques  hommes  joint  à la  dépravation  d'un  grand 
nombre  d'autres,  on  doit  se  hâter  d'opposer  à des 
sentiments  perver>  des  idées  grandes,  et  l’exemple 
de  ces  affections  publiques  qui  ne  s'attachant  chez  un 
peuple  libre  qu'au  mérité  véritable,  et  aux  services 
rendus,  consacrent  les  droitsde  l égalité.  Pourquoi  les 
•leux  citoyens  qui  ont  arrête  Louis  XVI , Drouet  et  son 
compagnon  Guillaume,  ne  sont-ils  pas  encore  récom- 
pensés? On  pense  qu'ils  oui  tiré  la  patrie  d'un  grand 
langer  ; si  ce  n'est  pas  là  de  la  gloire , ce  n'était  pas 
a peine  de  détruire  l'honneur  chevaleresque  français. 

!*•  Sérié,  — Tom$  IX. 


| Vous  laisserez  subsister  cet  honneur  misérable  , tant 
I que  chez  un  peuple  amoureux  d’éclat  et  de  renom 
f 008  ne  substituerez  point  à des  chimères  honorifiques 
que  vous  voulez  détruire,  les  récompenses  d'estime 
et  d’affection  publiques  que  vous  devez  créer.  Àprè. 
une  grande  action  où  brille  autant  d'intelligence  que 
de  courage,  ces  deux  vertueux  hommes  sont  retour- 
nés modestement  dans  leurs  foyers.  Leur  âme  ne.  s’est 
donc  point  démentie:  elle  est  restée  grande.  Que  le 
peuple  français  ne  néglige  point  cette  découverte , et 
qu’il  saisisse  avidement  cette  occasion  de  terrasseï 
1 orgueil  des  noms  et  des  familles  ci-devant  patricien- 
nes, eu  appelant  Drouet  et  Guillaume  à des  fonctions 
importantes.  On  dit  qu’ils  ont  servi  tous  les  deux  dans 
l’armée  de  ligne.  Tant  mieux!  C’est  dans  l'armée  qu’il 
faut  leur  donner  un  poste  d’éclat;  c’est  dans  ce  genre 
de  service  qu'il  faut  surtout  attaquer  le  coupable  pré- 
jugé qui  a Tait  si  longtemps  du  commaudcment  dans 
les  armées  un  privilège  de  quelques  familles. 

Si  ces  considérations  paraissent  trop  élevées  aux 
petits  esprits  ou  aux  âmes  encore  faibles,  parlons  à 
leur  portée  ; disons  que  M.  Drouet,  maître  des  postes, 
et  M.  Guillaume  son  voisin  et  son  ami , sans  doute  , 
sont  en  butte,  dans  leurs  étroits  foyers,  aux  plus 
lâches  trahisons;  que  le  dernier  des  hommes  ( bon 
gentilhomme  d’autrefois  d’ailleurs)  peut  attenter  à la 
vie  de  ces  deux  citoyens  qui  ont  rendu  un  grand  ser- 
vice à l’Etat.  Il  sera  bien  temps  de  pousser  des  cris 
funèbres  après  un  assassinat!  il  sera  bien  temps  de  faire 
un  beau  service  religieux!  C’est  devant  Rouillé,  en 
présence  des  ennemisdela  France,  que  Drouet  et  Guil- 
laume doivent  courir  de  glorieux  hasards.  On  sera  bien 
sûr  que  ces  ofliciers-là  ne  trahiront  point  la  patrie, 
qu’ils  prêteront  le  serment  de  bon  cœur,  et  que  leur 
présence  inspirera  aux  soldats  qu’ils  commanderont 
une  confiance  à toute  épreuve.  Je  sais  d'ailleurs  que 
des  lettres  anonymes,  et  quelquefois  des  lettres  si- 
nées,  menacent’,  à travers  mille  injures,  la  vie  des 
raves  gens  dont  je  parle.  Mais  je  ne  veux  m’arrêter  ici 
que  sur  l’heureuse  occasion  qu’auraient  des  ministres 
patriotes  de  donner  une  grande  impulsion  à l’esprit 
public,  et  d'achever  la  honte  du  faux  honneur,  che- 
valeresque par  une  promotion  eu  faveur  de  la 
vertu , clc. 

P.  S.  Voyageur , j’ai  rencontré  partout , eu  traver- 
sant la  Frouce,  civisme  et  vigilance  sur  ma  route. 
Déjà  la  culture  des  campagnes  offre  l’aspect  riant  d'un 
pays  libre.  Il  ne  s’agit  plus  que  d'écarter  le  fléau  de  la 
guerre  des  riches  moissons  ; et  si  l’activ  té  de  vos  in- 
nombrables ressources  se  déploie  sur  vos  frontières, 
on  peut  répondre  de  la  défense  et  de  la  sûreté  du 

royaume.  — Je  dois  déclarer  que  dans  la  ville 

de  Verdun  où  je  me  trouve  eu  ce  moment  j’ai  élé 
frappé  d'une  courtoisie  et  d’une  sorte  d’indolence  qui 
ne  répondent  point  à l'austère  surveillance,  à l’âpre  et 
boncivisme  que  j'ai  remarqués  partout  ailletirs.Soyons 
vainqueurs,  nous  serons  polis  après,  etc. 


ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

De  la  balance  du  commerce  et  des  relations  com- 
merciales extérieures  de  la  France,  dans  toutes  les 
parties  du  globe,  particulièrement  à la  fin  du  règne 
de  Louis  XIV , et  au  moment  de  la  révolution  ; le  tout 
appuyé  de  notesel  tables  raisonnées  authentiques,  sur 
le  commerce  et  la  navigation,  la  population,  le  pro- 
duit territorial  et  de  l'industrie , le  prix  du  blé,  le  nu- 
méraire, le  revenu,  la  dépense  et  la  dette  publique 
de  la  France,  à ccs  deux  époques,  avec  la  valeur  de 
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scs  importations  et  exportations  progressives,  depuis 
1716  jusqu’en  1788,  inclusivement.  Par  M.  Arnould , 
sous-directeur  du  bureau  de  la  balance  du  commerce. 
A Paris,  chez  Buisson,  libraire-imprimeur,  rue  Haute- 
feuille,  n®  20;  2 vol.  in-8°  et  1 vol.  in-4«de  tableaux. 
Prix,  12  liv.  broché,  et  14  liv.  franc  de  port  par  la 
poste.  1791. 

Cet  ouvrage  est  un  des  plus  importants  que  l’on  ait 

I ubliés  depuis  plusieurs  années.  C’est  le  résultat  d’un 
ong  travail , d une  étude  approfondie  de  tout  ce  qui 
è été  écrit  sur  notre  commerce , et  de  recherches  faites 
Pans  des  dépôts  dont  la  connaissance  n’avait  point  en- 
core été  donnée  nu  public.  Le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  s’est  ouvert  pour  nous  nécessite  une  révision  de 
lous  nos  traités  de  commerce;  soit  qu’elle  doive  être 
faite  par  l’Assemblée  actuelle , soit  que  In  législature 
suivante  doive  s'cn  occuper,  un  exposé  clair  et  métho* 
dique  de  nos  relations  commerciales  avec  toutes  les 
parties  du  globe , appuyé  de  pièces  authentiques  et  de 
tableaux  qui  mettent  sous  les  yeux  le  bilan  universel 
du  commerce  français,  est  un  flambeau  précieux  of- 
fert à nos  législateurs , pour  les  conduire  dans  le  la- 
byrinthe compliqué  des  intérêts  et  de  lu  richesse  na 
tiouale. 

L’auteur  donne  d’abord,  dans  une  introduction  très 
bien  faite,  l’histoire  abrégée  de  notre  commerce  de- 
puis la  fondation  de  la  monarchie,  ou  de  la  domina- 
tion des  rois  de  France,  jusqu'à  l'époque  de  lu  révo- 
lution, c’est-à-dire  du  règne  de  la  nation  française. 

II  conduit  le  lecteur  à travers  toutes  les  vicissitudes 
qu’a  éprouvées,  dans  l'espace  de  douze  siècles,  ce  mo- 
bile puissant  de  la  prospérité  publique;  et  s’arrêtant 
à deux  époques  distantes  de  73  ans,  la  tin  du  règne  de 
Louis  XIV  et  la  révolution,  il  en  présente  les  résultats 
dont  les  différences  ne  sont  pas  a l'avantage  de  notre 
siècle. 

Louis  XIV,  il  est  vrai,  laissa  quatre  milliards  et 
demi  de  dettes  ; mais  celles  de  Louis  XV  et  de  Louis 
XVI  accumulées  montaient  en  1789  à 4 milliards 
1 23  millions.  Le  premier  roi  avait  dépensé  24  milliards 
de  notre  monnaie  pendant  72  ans  de  règne  ; les  deux 
derniers, dans  le  même  espace  de  temps,  ont  absorbé 
20  milliards:  mais  lun  conquit  un  trône  étranger  pour 
sa  famille,  acquit  un  commerce  lucratif  aux  Français, 
fonda  une  marine,  fortiiia  ou  répara  plus  de  300  pla- 
ces de  guerre,  et  réunit  à la  monarchie  trois  grandes 
provinces,  indépendamment  du  llainaut  et  du  Rous- 
sillon; des  deux  autres,  le  premier  perdit  le  Canada , 
la  Louisiane;  ie  second  n'ajouta  rien  aux  possessions 
françaises.  Louis  XIV,  sur  les  72  ans  qu’il  régna  , en 
eut  45  de  guerre;  sur  les  73  années  de  ses  deux  des- 
cendants, il  y eut  IG  ans  de  paix.  Les  déprédations  et 
lespilleries  firent  plus  de  dégât  sous  les  deux  derniers 
règnes,  que  l'orgueil  et  le  faste  ti  en  firent  sous  le 
premier. 

En  offrant  successivement  au  lecteur  daus  le  corps 
de  son  ouvrage  l’état  de  chaque  branche  de  commer- 
ce à la  mort  de  Louis  XIV , et  celui  où  elle  se  trouvait 
au  moment  de  la  révolution , l'auteur  fournil  aux  gé- 
nérations suivantes  des  éléments  pour  juger,  dans 
soixante-dix  ans,  les  effets  de  cette  révolution  meme 
sur  la  richesse  nationale.  D’après  les  états  compara- 
tifs qui  forment  le  volume  de  tableaux , la  balance  en 
argent,  en  faveur  de  nos  exportations,  non  compris 
le  Levant  et  les  nations  barba resques,  était  en  17 16  de 
36,042,000  I.;  à la  fin  de  1787  elle  était  de 56,630,000 
liv.  ; de  combien  sera-t-ellc  vers  le  milieu  du  dix-neu- 
vième siècle? 

Ce  n’est  pas  que  ce  soif  la  seule  manière  dont  on 
doive  juger  dans  l'avenir  ce  qu'auront  ajouté  les  lois 
nouvelles  à la  prospérité  de  la  France.  Il  serait  même 
possible  que  le  produit  de  la  balance  en  argent  n'nu- 
gtncntàt  pas,  ou  même  diminuât,  et  que  cependant 
nous  fussions  plus  heureux  et  plus  riches  ; c’est  ce 


que  l’on  peut  conclure  d’une  distinction  très  juste  Je 
M.  Arnould,  quoique  au  premier  coup  d’œil  cils  éta- 
blisse précisément  le  contraire. 

Les  philosophes  économistes  avaient  relégué  1 exis- 
tence de  la  balance  en  argent  au  rang  des  idées  ab- 
surdes. M.  Arnould  prouve  très  bien  que  cette  balance 
fait  essentiellement  partie  du  système  commercial  d’une 
nation  à territoire  borné , qui  jouit  d’une  activité  et 
d'une  industrie  supérieures  aux  moyens  qu’elle  a d’a- 
méliorer son  sol  ; telle  que  la  Hollande , les  républi- 
ques d’Italie,  et  les  villes  auséatiques  situées  sur  la 
mer  du  Nord.  Une  nation  à territoire  étendu  , comme 
l’Angleterre,  et  surtout  comme  la  France,  semble  eu 
avait  moins  iudispcnsablementbesoiu.  C’est  cependant 
une  vérité,  sinon  absolue,  au  moins  relative,  qu’il  faut 
que  lecammercc  extérieur  lui  fournisse  annuellement 
des  matières  d’or  et  d'argent  ; si,  à raison  de  sa  position 
publique  vis-à-vis  de  ses  voisins , elle  doit  déployer 
une  force  militaire  redoutable , si  propriétaire  de 
colonies  lointaines,  elle  est  nécessairement  dans  lé  cas 
d’entretenir  une  marine  considérable  pour  s’opposer 
à toute  invasion  ; si  les  dépenses  de  son  gouvernement , 
le  luxe  et  les  déprédations  des  ministres  et  des  cour- 
tisans; si  la  réuuion  de  toutes  ces  circonstances  rend 
celte  nation  à territoire  étendu,  la  France  eu  un  mot, 
daus  l'obligation  de  faire  une  immense  consomma- 
tion de  matières  d'or  et  d'argent. 

De  toutes  ces  circonstances,  il  en  est  qui  existeront 
encore  en  France;  il  eu  est  qui  seront  nécessairement 
diminuées;  d'autres  qui  auront  presque  entièrement 
disparu. Les  dépenses  du  gouvernement  serouttoujoun 
considérables , mais  ou  peut  prévoir  qu’elles  le  seront 
moins  qu’auiourd’hui  : le  luxe  et  la  déprédation  de< 
ministres  et  des  courtisans  ne  devront  plus  être  portés 
en  ligne  de  compte.  La  force  militaire  que  nous  som- 
mes obligés  de  déployer  sur  le  pied  le  plus  redoutable 
nous  deviendra  moins  nécessaire,  à mesure  que  notre 
constitution , s’alfcrmissant  sur  scs  bases,  devenus  di 
plus  eu  plus  inattaquables  dans  nos  foyers,  et  cons- 
tamment lidèles  à notre  déclaration  de  paix  univer- 
selle, nous  nous  replacerons  dans  l'opinion  de  l’Europe 
au  rang  qui  nous  est  assigné  par  notre  position,  nus 
richesses  territoriales,  commerciales  et  industrielles, 
autant  que  par  nos  lumières,  et  par  ce  qu’aura  plut 
que  jamais  d estimable  notre  caractère  national.  Cette 
réduction  inévitable  dans  nos  armées  de  terre  exis- 
tera proportionnellement  dans  notre  marine;  et  si 
noir*-  plan  pacilique  change,  comme  on  doit  le  croire, 
le  système  politique  de  I Europe,  chaque  puissance 
diminuant  graduellement  le  nombre  de  ses  troupes, 
nous  en  ferons  de  même , et  cette  branche  de  dépense  i 
excessives  se  trouvera  considérablement  réduite.  Ii 
nous  deviendra  donc  beaucoup  moins  nécessaire  ds 
nous  procurer  chaque  année  des  matières  d’or  et  d’ar- 
ent , cl,  quoique  nation  à territoire  très  étendu , l.i 
a lance  en  argent  poumdl  nous  être  beaucoup  moins 
avantageuse , sans  que  nous  dussions  nous  en  mettre 
en  peine. 

Mais  d'ici  à longtemps  encore  l’entretien  et  l'accrois- 
sement d'une  balance  favorable  doivent  être  le  sujet  dL* 
notre  sollicitude.  C’est  vers  ce  but  que  devront  se  di- 
riger souvent  les  vues  de  nos  législateurs , et  cet  ou- 
vrage profond , méthodique,  élémentaire,  est  fait  plus 
que  tout  autre  pour  leur  servir  de  guide. 


THÉÂTRE  ITALIEN. 

C’est  un  charmant  ouvrage  aue  celui  de  la  Vtuve 
Cala » à Paris , donné  dimanche  dernier  au  théâtre 
Italien.  Intérêt  puissant,  effets  de  scène,  élégance  de 
style,  vérité,  simplicité  dans  le  dialogue,  chaleur 
dans  l'exécution,  tout  s’y  trouve,  et  celte  pièce  n’a 
qu'un  acte.  L’amour,  ce  ressort  unique  des  pièces  de 
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l'ancien  régime , n'y  paraît  en  rien,  et  cependant , sons 
la  accours  uc  ces  images  horribles,  un  peu  trop  mul- 
tipliées de  nos  jours,  le  cœur  y est  dans  un  resserre- 
ment continuel  jusqu'au  dénouement,  où  il  se  dilate 
d'une  manière  délicieuse. 

L’intrigue  en  est  fort  simple;  la  voici  : Madame 
Calas,  avec  ses  deux  filles  et  son  (ils,  se  soutconstitués 
prisonniers  à Paris,  ainsi  que  leur  servante,  pour 
attendre  la  réhabilitation  de  la  mémoire  de  Calas. 
M.  de  Voltaire,  protecteur  de  cette  famille , est  sup- 
posé par  l’auteur  être  arrivé  secrètement  à Paris.  Il 
donne  de  l'argent  nu  geôlier  de  la  famille  Calas  pour 
l’engager  à le  cacher  dans  une  chambre  voisine , afin 
d'v  être  témoin  de  l'impression  que  fera  sur  ces  hon- 
nêtes gens  la  nouvelle  de  leur  jugement.  Il  demande 
à voir  la  servante  dont  il  n’est  point  connu.  Cette 
bonne  iillc  se  répand  devant  lui  en  éloges  sur  lui- 
même;  elle  ne  peut  parler  de  Voltaire  qu'avec  en- 
thousiasme. Ce  grand  homme , si  sensible,  ne  peut 
supporter  ni  ces  éloges,  ni  le  tableau  d une  recon- 
naissance aussi  vive  ; mais  la  bonne  Jeanne  se  méprend 
à sa  contrainte,  à son  embarras;  clic  le  prend  pour 
un  fanatique,  un  ennemi  de  Voltaire, et,  par  suite, des 
Calas,  de  la  philosophie  et  de  la  raison.  U aperçoit 
son  Imste  placé  dans  la  prison  de  madame  Calas, 
comme  l’objet  de  son  culte;  il  enlève  furtivement  et 
pose  contre  son  cœur  une  inscription  que  la  recon- 
naissance a dictée.  Entin il  s'enfuit,  uc  pouvant  plus 
cacher  son  trouble,  et  craignant  de  se  déceler.  Tout 
cela  confirme  les  soupçons  ue  Jeanne.  Plie  se  trouve 
forcée  de  les  communiquer  à la  famille  Calas.  Le  fils 
apprend  du  geôlier  tout  ce  qui  s’est  passé,  et  projette 
de  laisser  ce  méchant  homme  parvenir  au  but  qu’il  a 
désiré.  Dans  cet  intervalle  l’auteur  a ménagé  très 
adroitement  tous  les  moyens  de  graduer  ctde  soutenir 
l'intérêt.  M.  de  Beaumont  vient  annoncer  que  l’on  est 
aux  opinions  et  qu’elles  paraissent  favorables.  Cet 
espoir  est  balancé  par  les  pressentiments  funestes  de 
madame  Calas.  Enfin  l’arrêt  est  rendu.  On  entend  des 
cris,  et  des  cris  de  joie,  mais  on  est  incertain  encore. 
Est-ce  la  joie  du  fanatisme  ou  de  la  haine,  ou  celle  de 
la  justice  et  de  In  vertu  ? M.  de  Beaumont  vient  lever 
toute  équivoque;  on  l’accable  de  remercîments  et  d'é- 
loges*  il  rend  tout  au  grand  homme,  à Voltaire,  qui 
l’a  misa  portée  de  protéger  l'innocence, Calas  le  (ils  se 
rappelle  alors  que  lYnncmidc  Voltaire  est  là  qui  les 
écoute  ; il  veut  pour  le  punir  qu’il  soit  témoin  de  plus 
près  de  ce  qui  se  passe , il  va  l’arracher  de  son  réduit... 
C’est  Voltaire  lui- même,  il  le  reconnuit.  On  conçoit 
tout  le  reste. 

Cette  pièce,  parfaitement  jouée  par  tous  les  acteurs, 
est  de  M.  Pujoulx. 


AVIS. 

La  société  des  Auiis  de  1a  Constitution,  de  Quimperlé,  ne 
recevra  aucunes  lettres  des  autres  sociétés,  si  elles  ne  sont 
Tranches  de  port;  elle  affranchira,  de  son  côté,  celles  qu'elle 
sera  dans  le  cas  d’adresser  A ces  sociétés. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  prettdcnce  de  3t.  Alexandre  Bcauharnaii 

Décret  pour  le  remplacement  des  officiers  de  Vur- 
utèe  , promis  dans  le  n • 214. 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’attendu  les  cir- 
constances, le  remplacement  actuel  des  officiers , qui 
manquent  dans  les  différents  corps  de  l’armée , se  fera 
comme  il  suit  ; 

« Art.  l,r.  Le*  règle*  prescrites  par  lea  précédent*  décret* 
pour  te  remplacement  de*  officiers  supérieurs  et  des  adjudants- 


majors  dans  les  différents  corps  de»  differentes  armes  auront 
leur  pleine  et  entière  exécution. 

* U.  Dans  chacun  de»  régiments  d’infanterie  de  ligue  ou  i. 
n'y  a pas  plus  de  quatre  compagnies  vacante*,  elles  appar- 
tiendront aux  plus  anciens  lieutenants  du  régiment.  Dans 
chacun  des  bataillons  d’hifanierie  légère  où  il  n’y  a pas  plus 
de  deux  compagnies  vacantes,  elles  appartiendront  aux  plus 
anciens  lieutenant»  du  bataillon. 

u 111.  Les  trois  quart*  au  moins  du  total  des  compagnies 
vacantes  dan*  les  régiments  d'infanterie  de  ligne,  et  dan»  les 
bataillons  d'infanterie  légère  au-delà  du  nombre  ci-dotsut 
déterminé,  seront  donnés  aux  plus  anciens  lieutenants  de 
; ‘«me  l'infanterie,  qui  sont  actuellement  en  activité;  l’autre 
quart  pourra  être  donné  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  à dei 
capitaines,  soit  à des  lieutenants  d'infanterie  réformé»  on  re- 
tiré», qui  désireraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de 
rentrer  en  activité,  à la  condition  de  présenter  de  leur  part 
un  certificat  du  directoire  du  district  dan*  retendue  duquel 
ils  résident,  qui  atteste  leur  attachement  à la  Constitution 
décrétée  par  l’Assemblée  national». 

i»  IV.  Les  capitaines  qui  seront  pourvus  en  vertu  de 
l’art,  l*f  conserveront  leur  rang  entre  eux,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qui  seront  nommés  eu  vertu  de  l’art.  II.  Ceux 
de  ce*  derniers  qui  seront  pris  snr  la  colonne  des  lieutenants 
actuellement  en  activité  conserveront  aui'i  leur  rang  entre 
eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  officiers  ci-devant  réformés 
ou  retires  qui  pourraient  obtenu  des  compagnies;  ceux-ci 
enfin  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera  le  grade 
qu’ils  avaient  avant  Icnr  reforme  ou  leur  retraite , et , à grade 
égal , l’ancienneté  de  leur  service. 

■ V.  Dans  chacun  des  régiments  d’infanterie  de  ligne  où  il 
n’y  aura  pas  plus  de  quatre  lieutenances  vacantes,  elles  ap- 
partiendront aux  plqs  anciens  sous-lieutenants  de  ce  régi, 
ment.  Dans  chacun  des  bataillons  d’infanterie  légère  où  il  n*y 
aura  pas  plus  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles  appartien- 
dront aux  plus  ancien*  sons- lieu  tenants  du  bataillon. 

» VI.  Les  trois  quarts  au  moins  dn  total  des  lieutenances 
vacantes  dans  les  régiments  d’infanterie  de  ligne  et  dans  les 
bataillons  d’infanterie  légère,  au-delà  du  nombre  ci-dessu» 
déterminé,  seront  donné*  aux  pins  anciens  sous-lieutenant» 
de  toute  l'infanterie  qui  sont  actuellement  en  activité;  l’autre 
quart  pourra  être  donpé  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  à des 
lieutenants,  soit  à des  sous-lieutcnanu  reformés  ou  retirés, 
qui  désireraient  et  seraient  reconnus  susceptibles  de  rentrer 
en  activité,  à la  condition  de  présenter  de  leur  part  un  cer- 
tificat du  directoire  du  district  dans  l’etendue  duquel  ils  ré- 
sident , qui  atteste  leur  attachement  à la  Constitution  décrétée 
par  l’Assemblce  nationale. 

u VII.  Les  lieutenants  qui  seront  pourvus  en  vertu  de 
l’art.  V conserveront  leur  rang  entre  eux,  et  le  prendront 
sur  tous  ceux  qut  seront  nommés  en  vertu  de  l’art.  VI  ; ceux 
de  ces  dernier»  qui  seront  pris  sur  la  colonne  de»  sous-licule- 
naiit»  actuellement  en  activité  conserveront  aussi  leur  rang 
entre  eux,  et  le  prendront  sur  tous  les  officiers  ci-devant 
réformés  ou  retiiés  qui  pourraient  obtenir  des  lieutenances; 
enfin  ceux-ci  prendront  entre  eux  le  rang  que  leur  assignera 
le  grade  qu’ils  avaient  avant  leur  réforme  ou  leur  retraite,  et, 
à grade  égal , l’ancienneté  de  leur  service. 

» VIII.  Lea  sous-lieutenances  vacantes  dan»  l’infanterie  de 
ligne  et  dan»  l’infanterie  légère  seront  données  ; savoir,  dans 
les  régiments  et  bataillons  d’infanterie  qui  n’ont  pas  destitué 
leurs  officiers,  moitié  aux  sous-officiers  de  ces  régiments, 
moitié  à des  fils  de  citoyen»  actifs;  dans  les  régiments  et  ba- 
ladions qui  ont  destitue  leurs  officiers,  les  trois  quarts  des 
sons- lieutenances  seront  données  à des  fils  de  citoyens  ac- 
tifs, l’autre  quart  demeurera  réservé  aux  sous-officicr*  du 
régiment,  anx  termes  dn  décret  du  ... 

• IX.  Pour  le  remplacetaent  actuel  des  capitaines  et  des 
lieutenants  du  corps  Royal  d'artillerie,  on  suivra  les  règles 
d’avancement  prescrites  par  les  précédents  décrets  relatifs  à 
Cette  arme;  les  sous-lieutcuanccs  vacante»  seront  partagées 
entre  les  élèves  du  corps  et  les  lieutenants  en  troisième  qui 
n’ont  pas  encore  obtenu  leur  remplacement. 

u X.  Les  jeunes  citoyens  ne  seront  susceptibles  des  sous- 
lieutenances  vacantes  que  depuis  16  jusqu’à  24  ans; ceux  âgés 
de  pins  de  18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  natio- 
nale; tous  seront  tenus  de  rapporter  un  certificat  du,  direc- 
toire du  district  dans  l’étendue  duquel  ils  résident , qni  atteste 
leur  attachemenf  à la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale. 

m XL  Dans  les  régiments  des  troupes  à cheval  le  tiers  des 
compagnies  vacantes  sur  toute  l'anue  appartiendra  aux  plus 
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ftnnen* capitaines  dp  remplacement  on  de  réforme,  les  autre* 
tiers  aux  plu»  anciens  lieutenants  actuellement  en  activité, 
pria  sur  toute  l'arme. 

» XII.  l>ans  chacun  des  régiments  de  troupes  A cheval  où 
i n'y  aura  pas  plus  de  deux  lieutenances  vacantes,  elles  ap- 
[ artiendront  aux  pins  anciens  sous-lieutenants  de  ce  régi- 
ment; le  surplus  sera  donné  aux  plus  anciens  sons-lieu  tenants 
actuellement  en  activité,  pris  sur  toute  l'arme. 

» XIII.  Les  sous-lieutenances  vacantes  dans  les  troupes  k 
cneval  seront  données,  moitié  aux  soua-ofliciers  de  ces  régi- 
ments, moitié  à des  fils  de  citoyens  actifs,  ayant  au  moins 
16  ans  et  pas  plus  de  !14  ans  d'àge;  ceux  qm  auront  plus  de 
18  ans  devront  avoir  servi  dans  la  garde  nationale;  tousse- 
ront tenus  de  prendre  un  certificat  du  district  dans  l'étendue 
duquel  ils  résident,  qui  atteste  leur  attachement  à la  Consti- 
tution décrétée  par  l'Asscmblét  nationale. 

» XIV.  Dans  les  régiments  de  tonte  arme  qui  ont  actuelle- 
ment leur  colonel , cet  officier  supérieur  indiquera  sous 
huitaine,  à compter  de  la  publication  du  présent  décret,  soit 
au  général  d’arme,  soit  au  commandant  en  chef  de  division, 
aux  ordres  duquel  il  est,  les  sujets  qu'il  croit  susceptibles 
d'obtenir  les  sous-lieutenances  vacantes  dans  le  régiment 
qu’il  commande.  Les  généraux  d'arme  et  les  commandants 
en  chef  des  divisions  proposeront  d'rux-mémes  aux  sous- 
lieutenanoes  vacantes  dans  les  corps  qui  sont  sons  leurs 
ordres,  et  qui  n'ont  point  actuellement  de  colonel.  Les  dllTé- 
rentes  propositions  seront  adressées  immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  le  mettre  en  état  de  pourvoir,  sans 
aucun  délai,  A toutes  les  sous-lieutenances  vacantes  dans 
l’armée. 

■ XV.  Pour  que  rien  ne  retarde  le  remplacement  effectif 
des  officiers  qui  manquent  acturlleqirnt  dans  l’armée,  les 
officiers  supérieurs  et  autres  seront  reçus,  mis  eu  fonctions 
et  payés  sans  attendre  l’expédition  de  leurs  brevets  ou  com- 
missions, sur  l’avis  de  leur  nomination,  adressé  parle  minis- 
tre de  la  guerre,  soit  aux  généraux  d'armée,  soit  aux  com- 
mandants eu  chef  des  divisions  et  aux  chefs  des  corps  dans 
lesquel»  les  remplacements  devront  s'opérer. 

» Néanmoins  les  brevets  et  commissions  seront  ensuite 
expédiés  lf  plus  tôt  possible,  et  vaudront  çta  jour  de  chaque 
nomination  dont  ils  rappelleront  la  date.» 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIR. 

M.  Sivré  fait  lecture  d'une  adresse  du  département 
de  In  Sarthc,  ainsi  conçue  : 

• te  maintien  de  la  paix  et  de  la  liberté  dans  un 
grand  empire  exigeait  l'unité  du  pouvoir  exécutif 
suprême  et  la  monarchie  héréditaire.  Pénétrés  de  ce 
grand  principe,  les  citoyens  du  département  de  la 
Sarthe  ont  reçu  avec  la  plus  vive  reconnaissance  le 
nouveau  décret  qui  rattache  le  sceptre  à l’autel  de  la 
patrie.  Peut-il  en  effet  exister  de  nation  plus  libre  et 
plus  digne  de  l'être  que  celle  qui  ne  voit  dans  un  roi 
que  U*  premier  de  ses  délégués , chargé  de  faire  exé- 
cuter les  lois,  en  donnant  a scs  concitoyens  l'exemple 
de.  l’obéissance  à la  volouté  générale? 

• Sont-ils  donc  mûrs  pour  In  liberté,  ces  esprits 
ombrageux  qui  ne  peuvent  séparer  l'idée  d'un  monar- 
que de  celle  d'un  maître,  et  qui  craignent  qu’un  trône 
lie  puisse  subsister  sans  joug  et  sans  chaînes?  Non,  ce 
n’est  point  en  vain  que  I autorité  royale  a été  circons- 
crite dans  les  bornes  que  prescrivait  le  salut  de  l’em- 
pire. Elle  ne  les  franchira  jamais  : le  cercle  en  est 
tracé  par  le  génie  tutélaire  de  la  France,  et  entouré 
du  solide  rempart  de  nos  lois. 

» Législateurs,  vos  sublimes  travaux,  votre  cou- 
rage sans  égal  vous  ont  assuré  la  confiance  inébran- 
lable du  peuple  français.  Vainement  l’imposture  cir- 
culant de  toutes  parts  annonce  déjà  que  vous  projetez 
de  sacriiier  à l’idole  de  la  peur  une  portion  de  nos 
bases  constitutionnelles;  vainement  la  prochaine  ré- 
vision de  c»*s  lois  fondamentales  nous  est  indiquée 
comme  l’époque  de  leur  altération.  Toujours  égale,  et 
jamais  rétrograde,  votre  sagesse  fonde  notre  plus 
ferme  espoir  pour  In  conservation  de  ces  bases  con- 
sacrées par  vos  serments  et  les  nôtres.  Vous  n'admet- 
trez point  lin  dangereux  alliage  dans  ce  creuset  où 
vous  allez  épurer  1 or.  Vous  compléterez  l’œuvre  de  !•» 


prospérité  française  et  de  votre  immortalité;  vous  serez 
jusqu’à  la  lin  de  votre  carrière  ce  que  vous  avez  été 
dès  les  premiers  pas,  les  sauveurs  de  la  patrie,  les  ré- 
générateurs de  la  nation.  • 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses  écrites  dans 
le  même  esprit.  — D autres  demandent  des  lois  pé- 
nales , soit  contre  les  prêtres  factieux , soit  contre  les 
membres  de  l'Assemblée,  auteurs  de  protestations  con- 
tre les  lois. 

Des  députés  de  la  municipalité  et  de  la  société  des 
Amis  de  la  Constitution , de  Bric-Coi» te- Robert,  ad- 
mis à la  barre,  expriment  à l'Assemblée  la  douleur 
que  leur  a causée  la  dénonciation  faite  par  un  de  ses 
membres  contre  les  officiers  municipaux  de  cette  ville, 
pour  des  actes  qui  n'étaient  que  l'exécution  des  décrets 
de  prise  de  corps. 

M.  i.e  Président  a i.a  députai  ion  : Les  trouble 
quise  sont  élevés  dans  vos  murs  ontnflligéi'Assemblée 
nationale,  ils  ont  excité  les  regrets  de  tous  les  bons 
| citoyens,  qui  voient  avec  douleur  des  malheurs  par- 
ticuliers, des  agitations  locales,  retarder  sans  cesse 
les  bienfaits  de  In  Constitution,  et  faire  concourir  l'é- 
garement des  hommes  exaltés  ou  séduits  aux  manœu- 
vres criminelles  des  ennemis  de  la  patrie. 

L’Assemblée  nationale  fonde  sur  votre  prudence  et 
votre  zèle  sa  confiance  dans  un  retour  constant  à l'or- 
dre , qui  garantisse  à la  fois  le  libre  exercice  des  droits 
de  vos  concitoyens , et  le  respect  qu  ils  doivent  aux 
lois.  Elle  vous  engage  à leur  peindre  les  avantages  de 
cette  bonne,  intelligence,  si  fatale  à ceux  qui  conspi- 
rent contre  leur  repos,  si  convenable  à des  citoyens 
auxquels  le  caractère  d'hommes  libres  lie  permet  plus 
de  connaître  que  l'intérêt  public  ; de  cette  union  qui 
fait  la  force  des  empires,  et  qui  en  assurant  le  bonheur 
des  Français  fera  la  honte  de  ceux  qui  ont  perdu  ce 
titre  honorable,  et  le  désespoir  de  leurs  ennemis. 

L’Assemblée  nationale  se  fera  rendre  compte  des  dé- 
tails que  vous  venez  lui  soumettre;  elle  vous  engage 
à assister  à la  séance. 

— Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  judi- 
cature , le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  judicature,  décréta  que  l'intérêt  du  montant  de 
liquidation  de*  charge*  des  perruquier*  barbfers-étuvutes, 
supprimée*  par  le  decret  du.... , leur  sera  accordé  i partir  du 
jour  de  la  sanction  du  decret,  pourvu  que  lesdits  perruquier* 
aient  déposé  leur*  titre*  dans  le*  bureaux  de  liquidation 
avant  le  I"  septembre  prochain , et  ceux  qui  <Jé|>oseront  leur* 
titres  âpre»  cctie  époque  n’auront  leur»  intérêts  que  du  jour 
du  dépôt  de  leur*  titre*.  » 

Discussion  sur  un  projet  de  décret  de  M . Biauzat, 
relatif  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  Lebrun,  au  nom  du  comité  des  finances:  le  ne 
m'attendais  pas  à être  forcé  d’ouvrir  une  discussion 
nouvelle  sur  les  ponts  et  chaussées.  Pour  vous,  pour 
le  comité  des  finances,  pour  tous  ceux  qui  connaissent 
vos  principes  et  vos  décrets,  tout  a été  consommé  c i 
cette  partie  par  In  loi  du  G janvier,  qui  en  a fixé  l'or- 
ganisation. Je  ne  devais  pas  surtout  m'attendre  ou  : 
M.  Biauzat,  qui , vous  vous  en  souvenez , était  le  pliii 
terrible  adversaire  des  ponts  et  chaussées,  en  devien- 
drait tout-à-coup  le  partisan , et  le  partisan  jusqu'à 
f enthousiasme.  Il  n'y  avait  vu  d'abord  qu'une  corpo- 
ration dangereuse,  des  hommes  inutiles,  des  homme; 
sans  talents,  qui  n’avaient  pas  su  seulement  construir  • 
un  pont  en  Auvergne.  Aujourd'hui  c'est  de  la  main  des 
élèves  des  ponts  et  chaussées  qu'il  reçoit  les  lois  qu'il 
vous  propose  ; c’est  avec  les  ingénieurs  seuls  qu’i 
discute;  il  adopte  tout,  il  croit  tout  sur  leur  parole 
Tel  est  l’empire  des  talents  et  le  charme  des  arts;  nou  ; 
; oublions  auprès  d'eux  que  nous  devons  en  être  le; 
I législateurs  et  les  juges.  Votre  comité  des  finance; 
s’est  mieux  défendu  de  la  séduction.  Il  u’avait  pu; 
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commencé  par  les  préventions,  il  ne  finira  point  par 
l'engouement. 

Je  distingue  dans  le  projet  de  M.  Biauzat  un  esprit 
général  qui  tend  à recréer  une  corporation  des  ponts 
et  chaussées , et  à concentrer  dans  son  sein , avec  tous 
les  moyens  de  l’art,  toute  la  force  de  l’administfatiou. 
J’y  distingueüesdisposilionsparticulièresqui  rentrent, 
à quelques  égards , dans  celles  que  j’avais  été  chargé 
de  vous  présenter.  Je  vais  m’attacher  d’abord  à com- 
battre cet  esprit  enuemi  de  votre  constitutiou  et  de  vos 
principes. 

Vous  avez  décrété  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées.  Mais  qu'avez-vous  entendu  par 
cette  administration  centrale?  M.  Biauzat  veut  que  ce 
soient  le  premier  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  les 
inspecteurs  généraux  et  le  ministre.  Le  premier  ingé- 
nieur, les  inspecteurs  généraux  remplacent  dans  ses 
idées  l'administration  des  ponts  et  chaussées;  iis  sem- 

Kirent  de  ses  bureaux  ; ils  rapportent  toutes  les  af- 
ires;  le  ministre  doit  tout  voir  par  leurs  yeux,  et 
c’est  après  n’avoir  rien  vu  que  par  leurs  yeux  qu’il 
doit  donner,  sous  sa  responsabilité,  les  ordres  qu'il 
jugera  convenables. 

•loi,  je  pense  que  l’administration  centrale  ne.sau- 
rait  é le  cela.  Comme  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration générale,  celle  des  ponts  et  chaussées  doit 
être  sous  la  main  et  sous  l'inspection  supérieure  du 
roi;  le  roi  doit  l’exercer  par  un  ministre  responsable. 
C’est  dans  les  bureaux  de  ce  ministre  que  doivent  re- 
poser tous  les  documents;  c’est  lui  qui  doit  surveiller 
et  les  hommes  et  les  choses;  c’est  par  lui  que  les  lois 
doivent  être  connues;  c’est  par  lui  que  leur  action  se 
propage  et  s’exécute.  Auprès  de  lui , mats  sous  lui , 
sont  placés  le  premier  ingénieur , les  inspecteurs  gé- 
néraux, qui  forment  proprement  l’assemblée  des  ponts 
et  chaussées. 

Cette  assemblée , qu'est-elle  par  sa  nature  et  dans 
l’esprit  de  vos  décrets?  Une  réunion  d’artistes  éprou- 
vés par  de  grands  travaux,  éclairés  par  une  longue 
expérience , dont  le  devoir , dont  la  mission  est  de 
juger  les  ouvrages,  de  discuter  les  projets  de  route, 
de  navigation,  dans  leur  rapport  avec  l’art,  d’en  ren- 
dre compte  au  ministre  qui  doit  en  rendre  compte  au 
. roi  et  a la  nation.  Ces  artistes  sont  subordonnés  à 
l'administration  , et  ne  peuvent  en  être  une  partie;  ils 
en  sont  les  instruments  , et  non  pas  les  organes  ; ils 
doivent  éclairer,  mais  ils  doivent  obéir.  Si  vous  les 
associez  à l'action  du  pouvoir  exécutif,  le  pouvoir 
eiécutif  sera  dans  leur  dépendance;  il  sera  forcé  d’at- 
tendre d’eux  et  le  temps  et  la  mesure  de  son  mouve- 
ment ; leur  volonté  déterminera  nécessairement  la 
sienne , et  le  ministre  ne  sera  qu’un  instrument  aveugle 
et  subordonné. 

Représentez-vous  en  effet  ce  ministre  partagé  entre 
nulle  pensées  diverses,  promenant  des  regards  inquiets 
sur  toutes  les  parties  de  sa  vaste  administration  , et  à 
côté  de  lui  un  corps  d ingénieurs  doués  de  l’inamovi- 
bilité des  talents,  dépositaires  des  moyens  de  l’art, 
juges  de  tous  les  travaux  publics , maîtres  de  tous  les 
instruments  nécessaires  pour  les  diriger,  combinant 
tout  dans  le  système  et  d ans  l’esprit  de  leur  corporation , 

Kuvant  intercepter  tous  les  faits  ou  les  dénaturer  daus 
t irsrapports,  et  dites-œoi  comment  le  ministre  pourra 
s’écarter  de  la  marche  qu’ils  lui  traceront , comment 
il  pourra  se  défendre  des  pièges  dont  ils  voudraient 
l'envelopper?  Précisément  parce  qu’il  sera  responsa- 
bje.il  n'ordonnera  que  ce  qu'ils  auront  voulu,  et  rien 
n’existara  que  comme  ils  l'auront  conçu,  comme  ils 
l’auront  déterminé. 

Et  ne  voyez- vous  pas  cette  ligue  qui  se  forme  ? Un 
même  esprit,  des  prétentions  communes  , des  préten- 
dons d’artistes  qui  sacrifieront  tout  à l’orgueil  de  leur 
profession , qui  voudront  des  monuments  auxquels  ils 
fuissent  attacher  leur  nom  et  leur  gloire , et  dédai- 


gneront les  ouvrages  qui  ne  seront  qu’obscurémen 
utiles. 

Moi,  ie  ne  serai  point  suspect  quand  je  m’élèverai 
contre  les  prétentions  des  artistes.  Personne  ne  rend 
plus  dejusliceaux  talents , personne  ne  de'ire.  plus  que 
moi  leurs  succès,  leurs  véritables  succès , ceux  qui 
tiennent  à la  prospériléde  l’Etat.  Mais  pour  assurer  ces 
succès  il  faut  savoir  contenir  les  artistes  dans  les  li- 
mites de  leurs  talents.  C’est  une  maladie  destalontsde 
se  préférer  à tout , de  croire  que , distingués  dans  un 
genre , ils  ont  le  droit  de  dominer  dans  tous , de  dédai- 
gner éet  esprit  modeste  d'administration  qui  combine 
I en  silence,  et  n’attend  sa  réputation  et  ses  succès  que 
du  temps.  Tel  qui  a fait  un  pont  ou  construit  une  di- 
gue regardera  en  pitié  uu  Colbert  ou  unTrudaiue . et 
méprisera  vos  directoires  et  vos  départements. 

Je  ne  vous  parlerai  point  des  dangers  nouveaux  d’une 
administration  centrale  telle  que  1 q conçue, ou  plutôt 
telle  que  l’a  adoptée  M.  Biauzat. 

Je  ne  parierai  point  de  ces  traités  honteux  où  l’ar- 
tiste chargé  de  diriger  les  travaux  avec  l’entrepreneur 
qui  les  exécute  lui  veud  son  honneur  et  sa  surveil- 
lance. S’il  en  était  qui  pussent  oublier  leurs  pnucipes 
et  leurs  devoirs,  cro\ez-vous  que  l’ intérêt  du  corps  ne 
jetterait  pas  un  voile  sur  leurs  fautes? 

Mais,  médira  M.  Biauzat,  le  ministre  distribuera 
donc , nu  gré  de  son  caprice , et  les  travaux  et  les 
fonds?  M.  Biauzat  oublie,  nous  oublions  trop  souvent, 
ce  que  c’est  aujourd'hui  qu’uu  ministre,  et  quelle  est 
l'étendue  de  ses  pouvoirs.  Le  ministre  n’est  plus  que 
1 instrument  nécessaire  de  la  loi  qu’il  n’a  pas  faite , et 
qu  il  ne  peut  ni  changer,  ni  modifier.  Les  travaux  qui 
if  intéressent  que  les  départements,  ce  sont  les  dépar- 
temeutsqui  les  ordonnent,  qui  les  paient,  qui  lesfont 
exécuter.  Les  travaux  d’uu  ordre  supérieur  qui  appar- 
tiennent à la  uatiou  tout  entière,  c’est  le  pouvoir 
législatif  qui  les  commande , c’est  le  trésor  national 
qui  le*  paie;  les  fonds  ne  sortent  de  la  caisse  publique 
que  par  un  décret  du  corps  législatif,  et  pour  être 
appliqués  immédiatement  à la  destination  qui  l>  ur  est 
marquée.  Le  ministre  n’est  là  qu’un  iiiati  uu  eut  et 
même  il  n’exerce  pas  sur  ce  genre  de  travaux  u e ac- 
tion immédiate.  Les  directoires  veilleront  pour  lui  et 
sous  lui.  Ils  sont  les  orgaues  nécessaires  du  pouvoir 
executif  ; ilsle  sont  par  la  Constitution , et  il  est  inutile 
de  le  prononcer  encore  , comme  M.  Biauzat  vous  le 
propose,  par  une  disposition  particulière  du  code  des 
ponts  et  chaussées.  5ious  abondons  en  décrets,  parce 
que  nous  oublions  les  principes , et  nous  surchargeons 
nos  lois  de  tous  les  torts  de  notre  mémoire.  J’ajoute 
qu’il  serait  physiquement  impossible  que  les  ingé- 
nieurs*, les  inspecteurs  généraux  fissent  partie  d’une 
administration  centrale  qui  résiderait  à Paris,  puisque 
par  décrets  ils  sont  attachés,  chacun  à un  certain  nom 
bre  de  départements  , où  ils  doivent  exercer  des  fonc- 
tions habituelles. 

Concluons  que  les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  gé- 
néraux sont  les  membres  essentiels,  les  membres  cons- 
tituants de  l’assemblée  des  ponts  et  chaussées  , mais 
non  pas  de  l'administration  centrale;  que  celle-ci  n’es* 
et  ne  peut  être  que  le  pouvoir  exécutif  lui-même  en- 
vironne de  tous  les  documents , de  tous  les  moyens  de 
l art,  faisant  mouvoir  tous  les  travaux  par  uue  impul- 
sion première,  déterminée  par  la  loi. 

Otant  toute  administration  au  pouvoir  exécutif,  M. 
Biauzat  veut  que  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
influe  seule  sur  les  nominations , sur  les  remplace- 
ments. Mais  ce  serait  bien  alors  qu’elle  serait  fa  tête 
d’une  corporation,  et  d’une  corporation  bien  dange- 
reuse. Indépendante  dans  scs  choix,  elle  cacherait 
l’intrigue  sous  le  voile  d’un  scrutin  mystérieux  ; nul 
n’arriverait  qu’il  n’eût  juré  une  inviolabilité  aux  maxi- 
mes, aux  intérêts,  aux  abus  de  la  corporation. 

Mais,  me  dira  M.  Biauzat,  si  le  roi  dispose  despla 
38 


288 


1 


ces,  le  faveur  les  emportera  tontes,  et  le  mérite  sera 

oublie.  Souvenons-nous  donc  que  le  roi , que  le  mi- 
nistre, que  le  commissaire  du  roi , s'il  y a un  commis- 
saire du  roi  sous  le  ministre,  n’auront  de  choix  à faire 

Su’ entre  des  talents  connus  et  des  mérites  éprouvés. 

u ministre  environné  de  censeurs  et  d’ennemis,  tou- 
jours dénoncé  par  les  prétentions  et  les  espérances 
trompées,  toujours  épié  par  t'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  tourmenté  par  les  départements,  sera- 
t-il  bien  porté  à écouter  la  faveur?  Certainement  il  n'é- 
prouvera qu’une  scrupuleuse  inquiétude  , et  ce  qui 
faisait  autrefois  la  jouissance  de  sa  place  en  sera  le 
tourment  et  l'effroi.  Il  n'aura  point,  comme  un  corps 
d’ingénieurs,  le  droit  de  dire:  J'ai  nommé  le  plu* 
capable  ; l’ignorance  seule  peut  cri  tiquer  mon  choix. 
Il  sera  donc  obligé  de  consulter  les  hommes  éclairés, 
de  consulter  la  réputation , et  surtout  les  succès  , qui 
ne  trompent  point.  Ilestdesimaginationsque  le  spectre 
de  ce  despotisme,  qui  n'est  plus,  épouvante  encore. 
On  rêve  encore  les  intrigues,  les  ealules  et  tous  ces 
monslresqui  désormais  ontdéserté  les  cabinets  des  mi* 
nistre*.  Craignons  plutôt  qu’ils  ne  se  cachent  au  milieu 
de  ceux  qui  en  furent  las  victimes , et  qu’un  jour  nos 
institutions  dégénérées  ne  deviennent  ae  lamentables 
sujets  de  déclamation.  Il  faut  oser  dire  1a  vérité,  ilest 
temps  enfin  que  nous  ne  traitions. plus  les  ministres  de 
la  nouvelle  constitution  comme  les  tyrans  de  l'a  mien 
gouvernement.  Le  pouvoir  est  nul  dans  des  mains  qui 
ne  sont  pas  autorisées  par  la  confiance  publique.  S il 
ue  peut  pas  choisir  ses  agents,  si  vous  ne  lui  laissez  pas 
une  latitude  raisonnable  dans  la  dépense  de  son  dépar- 
tement, il  fautnu’il  abandonne  son  poste,  ou  qu’il  soit 
le  plus  lâche  et  le  plus  inepte  des  ministres. 

Colbert  no  fut  pas  un  savant  ; qui  mieux  que  Col- 
bert sut  encourager  les  sciences  et  mettre  les  savants 
à leur  véritable  place?  Tradaine  n'était  pas  un  artiste: 
il  n’en  avait  pas  les  connaissances,  mais  il  sut  créer  les 
artistes;  et  après  les  avoir  créés  il  sut  les  employer 
et  les  ooulenir.  Je  pense  donc  que  l'administration  cen* 
traie  doit  être  tout  entière  dans  les  mains  du  pouvoir 
exécutif,  sons  sa  responsabilité.  Jo  nasse  aux  autres 
dispositions  qu’on  vous  propose  de  décréter. 

M.  Lebrun  combat  successivement  tous  les  détails 
du  projet  de  décret  de  M.  Biauzat.  — L’Assemblée 
applaudit  et  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

M.  Biauzat:  Dans  ce  qui  concerne  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  je  distingue  la  comptabilité  de 
l’examen  et  de  l’approbation  des  travaux.  Quant  a la 
première  partie , je  conviens  qu  elle  doit  être  attribuée 
au  ministre  ; mais  doit-on  attribuer  l'examen  des  tra- 
vaux à d’autres  qu'aux  gens  de  l'art?  doit-ou, comme 
autrefois,  livrer  des  travaux  de  celte  importance  aux 
caprices  d'uu  minière  uui  ne  s'y  connaît  pas?Lc  préo- 
Inant  vous  a dit  que  les  artistes  qui  composeraient 
administration  centrale  lie  jugeraient  les  travaux 

Î[u’au  gré  de  leur  ambition.  Ne  voit-on  pas  que  toutes 
es  fois  qu'il  y aura  à faire  quelques  travaux  impor- 
tants, leur  entreprise  sera  sollicitée  par  tous  ceux  des 
artislesqui  cherchent  la  renommée,  et  que  parmi  tant 
de  concurrents  le  choix  du  ministre  ne  pourra  être 
dicté  que  par  la  faveur  ou  par  la  prévention,  puisqu’il 
ne  le  sera  pas  parla  connaissance  de  l'art?  Je  demande 
que  l'administration  centra  le  des  pools  et  chaussées  soit 
composéedu  premier  ingénieur  etdes  inspecteurs  gé- 
néraux. 

M,  Ramel-Nogaret  propose  un  nouveau  projet  de 
décret  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale. 
La  séance  est  levée  à dix  heures. 

séance  du  mercredi  3 août. 

M.  Boiché:  Il  est  enfin  temps  que  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  ne  soient  pas  de  vains  épouvan- 
tails. Je  d«xnaude  qu’elle  prouoncc  que  Louis-Joseph 


Bourbon  a encouru  la  peine  portée  par  le  décret  du... 

M.  Régnault  , de  Saiiil-Jean-u  Angely  : Lorsque 
l 'Assemblée  u prononcé  une  peine  sévère,  il  faut  ou 
quelle  la  rétracte,  si  elle  est  injuste  , ou  quelle  en 
poursuive  avec  force  l'exécution.  Je  demande  que  le 
comité  diplomatique  fasse  demain  un  rapport  sur  cet 
objet,  et  qu’il  s’occupe  du  traitement  fait  à M.  Du- 
re) rier. 

M.  lb  Président  : T rois  citoyens,  porteurs  i‘uue  pé. 
tition  revêtue  de  trois  ou  Quatre  cents  signatures  , de- 
mandent à être  admis  à la  barre. 

M.  Salles  : Cette  pétition  est  relative  à la  distribu- 
tion et  à l’échange  des  petits  assignats.  Ces  citoyens 
ét.nent  a recueillir  (lessignatures,  lorsqu*  apprenant  que 
vous  deviez  vous  occuper  aujourd'hui  des  petites  mon- 
naies , ils  sont  venus  pour  se  présenter  a 1 Assemblée. 

I. ’ Assemblée  décide  que  les  pétitionnaires  se  root 
admis 

L'orateur  di  la  imputation:  Nous  venons  dénon- 
cer à votre  sollicitude  l’abus  le  plus  criant,  le  désordre 
le  plus  propre  à renverser  la  Constitution.  Les  assignats 
de  b liv. , la  monuaio  de  cuivre  deviennent  la  proie 
des  anciennes  sangsues  de  l’Etat.  Taot  que  leur  trafic 
mercenaire  n’a  porte  que  sur  les  gens  aisés,  le  raul  a 
été  effrayant  ; mais  quand  il  porte  sur  le  nécessaire  du 
pauvre  , qui  sait  où  ce  désordre  peut  porter  la  patrie? 
Il  durera  tant  que  le  numéraire  ne  tombera  pas  à la 
fuis  par  tous  les  canaux  dans  la  circulation  , comme 
une  rosée  salutaire  ; tant  que  la  distribution  u’eu  sera 
pas  confiée  à des  mains  pures.  Vous  avez  attribué  celle 
distribution  aux  caisses  publiques.  Au  milieu  de  vos 
immenses  travaux,  vous  avez  pu  être  induits  en  er- 
reur. Mais  ces  officiers  publics  ne  sout-ils  donc  pas 
des  boni  mes  choisis  dans  les  anciennes  compagnie*  de 
finances?  Supposons  cucore  que  tous  les  payeurs  des 
rentes  méritent  la  confiance  de  l’Assemblée  nationale , 
nous  répondront -ils  que  leurs  commis,  que  leurs 
caissiers , que  tous  ces  ageuts  subalternes , accoutumés 
à l'agiotage,  ne  sacrifient  à un  sordide  intérêt  la  for- 
tune publique?  Les  petits  assignats  se  vendent  dans 
leur*  caisse*  ; ils  peuvent  s'y  vendre  impunément. Les 
rentiers,  les  créancier*  de  l’Etat  ont  des  gens  d’affairés, 
des  fondés  de  procuration.  C'est  dans  les  mains  de  ces 
intermédiaires  ques’écouleilt  les  petits  assignats; et  le 
salut  de  l’Etat  est  encore  dans  le*  mains  des  anciens 
agents  de  liiuuccs. 

Les  i né  mes  i ncon vénie n ts  sc  fou t se  n tir  da ns  I ’ échau  ge 
de  la  monnaie  de  cuivre.  Une  seule  caisse  est  ouverte, 
et  l’on  y exige  des  formalités  immenses;  ou  quitte 
cette  odieuse  caisse  eu  murmurant;  ou  se  deuioudc 
comment  l’Assemblée  nationale,  qui  ues  est  mêlée  en 
aucune  manière  de  l'établissement  des  caisses  des  dé- 
partements, a établi  elie-mémeccllede  Paris*  Nous  lui 
demanduua  qu  elle  fasse  faire  cet  échauge  par  les  48 
comités  de  sections.  Les  comités  ne  sont  pas , comme 
ou  l'a  dit,  quarante-huit  compagnies  de  fimmees,  ils 
sont  composés  de  citoyeus  nommés  par  le  peuple; 
lions  offrons  uos  fortunes  individuelle*  pour  gara  lie 
de  leur  administration.  Pur  ce  mode  de  distribution , 
le  citoyen  qui  rapportera  un  assignat  de  b liv.  de  son 
travail  ne  sera  pus  oblige  de  payer  un  gros  intérêt 
pour  l'echauge,  ou  de  passer  la  journée  du  lende- 
main à la  caisse.  Les  commissaires  de  section  sont  des 
hommes  dévoué*  depuis  longtemps. à la  révolution; 
et,  comme  uoug  nous  connaissons  tous  dons  uos  sec- 
tions, il  est  impossible  qu'ils  puissent  mulvcrscr 
dans  cette  distribution. 

llJtez-vou*  de  porter  un  remède  au  mal  que  nous 
vous  avons  dénonce , et  que  nos  ennemi»,  qui  ont  ré- 
servé toutes  lits  attaques  pour  ce  moment  décisif, 
n'aient  pas  l’espérance  de  faire  rétrograder  la  révo- 
lution. 

II.  le  Président  a i.a  députation:  Quand  les  eflorK 
des  mauvais  citoyens,  ou  la  cupidité  de  ceux  qui  n* 


A 

Z 

F 


999 


connaissent  point  de  patrie,  cherchent  à préparer  une 
calamité  publique , l'Assemblée  nationale  ne  peut 
qu'lire  satisfaite  de  voir  le  contraste  consolant  de  ci- 
toyens généreux,  dirigeant  tous  leurs  soins  pour  la 
prévenir,  et  portant  une  surveillance  utile  sur  les  be- 
soins journaliers  de  toutes  les  classes  du  peuple.  L’As- 
semblée prendra  en  considération  les  vues  que  vous 
venez  de  lui  soumettre.  Elle  a déjà  accordé  à cet  iut- 

Sortant  objet  uoe  discussion  étendue,  quelle  repren- 
ra  avec  intérêt  aussitôt  que  les  comités  lui  présen- 
teront le  résultat  de  leurs  travaux. 

Elle  vous  engage  à remédier  a ce  délai  par  la  con- 
tinuation de  votre  zèle , et  si  les  soins  que  le  zèle  vous 
commande  vous  le  permettent,  elle  vous  engage  à as- 
sister à sa  séance. 

M.  Gouttes  : Je  demande  que  le  comité  présente 
incessamment  un  projet  de  décret  contre  l’agiotage  de 
ces  grippe-sou  , qui  se  constituent  intermédiaires 
entre  les  payeurs  et  le*  créanciers  de  l’Etat. 

M.  Biauzat  : Le  moyen  est  d’ordonner  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  de  publier  l’état  des  petits 
assignats  qu’ils  délivrent  aux  payeurs  des  rentes,  afin 
que  chaque  partie  prenante  sache  dans  quelle  pro- 
portion elle  doit  recevoir  ces  petits  assignats  dans  son 
paiement. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à M.  Tarbé , 
ministre  des  contributions  publiques , présent  à la 
séance. 

M.  Takbé  : L’Assemblée  ayant  décrété  que  la  mon- 
naie de  cuivre  ne  serait  distribuée  que  dans  un  seul 
emplacement,  la  caisse  a été  établie  dans  rue  où  se 
trouvent  les  plus  grands  besoins.  La  monnaie  de 
cuivre  n’est  pas  eucore  fabriquée  en  suffisante  quan- 
tité, pour  qu’on  puisse  ouvrir  plusieurs  bureaux  de 
distribution. 

L’Assemblée  renvoie  la  pétition  lue  à U barre  au 
comité  des  finances. 

Elle  charge  les  comités  de  constitution,  militaire, 
de  judicature,  des  recherchez  et  diplomatique  de  lui 

S régenter  un  projet  de  décret  sur  l’exécution  de  celui 
u 15  juin,  relatif  à M.  Coudé. 
M.Belzais-Colrmé.ml:  Vous  avez  agrégé  six  mem 
1res  à votre  comité  des  monnaies,  et  les  lumières  qu’ils 
y ont  apportées  nous  ont  été  d’un  grand  secours.  Le 
25  juin  vous  avez  décrété  que  le  métal  des  cloches 
serait  fondu  et  employé  à la  fabrication  d'une  menue 
monnaie.  L’expérience  vous  a prouvé  que  cette  fabri- 
cation n'était  pas  sans  inconvénients,  que  la  monnaie 
était  cassante  et  susceptible  de  contrefaçon.  Nousavons 
éprouvé  eusuite  qu'en  y ajoutant  un  métal  d'un  prix 
supérieur,  qui  supportait  le  balancier,  les  inconvé- 
nients cessaient.  Comme  la  place  de  directeur  des 
moQuaies  se  donne  au  concours,  M.  Duvivier,  qui 
l'étau  autrefois , ne  l'a  point  obtenue  : aussitôt  qu'il  en 
a été  instruit,  il  s’ est  empressé  de  remettre  son  po.uçou 
et  sa  matrice,  afin  d’éviter  toute  lenteur  préjudiciable 
au  bien  public.  Cette  couduite  est  digne  d'éloges. 
(On  applaudit.) 

M.  La  vigne  : C'est  à moi  que  M.  Duvivier  s’est 
adressé  pour  m’inviter  à annoncer  au  comité  l’offre 
qu'il  faisait.  Je  demande  qu’il  en  soit  fait  une  mention 
honorable. 

L’Assemblée  adopte  le  décref  suivant  : 

Sur  le  compte  rendu  à l’Assemblée  des  offres  géné- 
reuses et  patnotiaues, fuites  parltl. Duvivier, ci  devant 

f;raveur  général  ues  monnaies, de  remettre  à la  nation 
es  poinçons,  matrices  et  coins  des  pièces  d'un  sou  , 
lesquels  il  avait  préparés , et  qui  pouvaient  servir  sans 
attendre  un  instant  de  délai,  l'Assemblée  nationale, 
après  avoir  entendu  sou  comité  des  monnaies,  accepte 
1 offre  de  M.  Duvivier. 

M.  Belzais-CourméMl  : Voici  le  projet  de  décret 
que  vous  présente  voire  comité  des  monnaies.  Il  a i 
passé  ù l'unanimité  après  cinq  heures  de  discussion. 


« {/Assemblée  nationale,  après  .voir  entendu  son  comité 
des  monnaies,  tant  snr  1rs  moyens  d’exécution  de  son  de- 
cret du  25  uisi,  snr  l’emploi  de  la  monnaie  dn  métal  des 
cloches,  qne  snr  le  résultat  des  expériences  laites  sur  le  dé- 
part de  cette  matière,  décrète  ce  qui  soit  ; 

u 1°  La  fabrication  d’une  meiine  raounaie  avec  le  métal 
des  cloches  aura  lieu,  sans  delai,  dana  tous  les  hôtel* de# 
monnaies  dn  royaume. 

» 2*  Le  métal-  des  cloche*  sera  allié  à nue  portion  égale  de 
enivre  par , et  les  flans  qui  en  proviendront  seront  frappés. 

» 3®  Cette  monnaie  sera  divisée  en  pièces  de  denx  sous  à 
la  taille  de  10  an  marc;  en  pièce*  d’an  son  à celle  de  20  an 
marc , et  en  pièces  de  demi-son  k celle  de  40  an  marc. 

» 4-  Les  poinçons  et  matrices  ponr  la  fabrication  des  piè- 
ces <l’nn  son  pourront  être  fournis  par  M.  Duvivier,  suivant 
ses  offres,  et  II  en  sera  tenu  compte  à cet  artiste  an  prix  qni 
sera  fixé  par  l’administration  des  monnaies. 

■ 6*  Lee  directoires  des  departements  tiendront  à la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publiques  les  cloches 
des  églises  supprimées  dans  leur  arrondissement 
“ fl*  Le  ministre  des  contribution*  prendra  les  mesura* 
convenables  pour  procurer  inceasamment  auxdits  hôtela  de* 
monnaies  le  enivre  nécessaire,  soit  par  le  départ  d’une  par- 
tie  dn  métal  des  cloches,  soit  en  trsitsnt  avec  les  manufac- 
tures, et  rendra  compte  ch. qne  semaine  à l'Assemblee  na- 
tionale de  l’état  de  la  fabrication.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  Belzais-Courménii.  : Je  vais  vous  faire  en  mon 
nom  la  proposition  de  décréter  qu’il  sera  fabriqué  des 
petits  assignats  de  6 lir.  et  de  7 liv.  10  s.;  cela  donnera 
des  facilites  pour  les  fractions  des  divers  paiements. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  renvoyée  au  co- 
mité. 

M.  Letellier  : Les  assignats  de  cent  sous  suffirent 
à tous  les  besoins:  faire  ae  nouvelles  propositions  , 
c’est  risquer  d’affaiblir  le  crédit;  en  conséquence  Je 
demande  qu’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean-d’Angély  : Il  est  no- 
toire qn'en  ce  moment  la  majeure  partie  des  marchands 
en  détail  $e  refusent  à vendre , faute  de  moyens  pour 
compléter  les  fractions  et  ce  projet  nie  paraît  y re- 
médier. La  base  du  crédit  de  ces  nouveaux  assignats 
sera  la  même,  et  la  quotité  n’en  sera  pas  augmentée; 
ainsi  nul  risque  que  la  confiance  soit  altérée.  J’insiste 
donc  pour  que  cette  proposition  soit  renvoyée  su  co- 
mité. 

L’Assemblée  renvoie  à son  comité  des  monnaies  la 
proposition  de  M.  Belzals-Courménil. 

M.  Cemon  présente  de  nouveau  son  projet  de  dé- 
cret sur  la  distribution  de  la  menue  monnaie  fabri- 
quée; il  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  : 

« Art.  I".  La  distribution  de  la  monnaie  en  espèces  de 
enivre, st  de  oellequi  proviendra  de  la  fonte  des  clnchea,sera 
fslte  par  les  hôtels  des  monnaies  entre  les  départements  In- 
diqués ponr  chacune  de  oes  monnaies  par  l'etat  annexé  an 
présent  décret,  et  dans  le*  proportions  réglées  par  le  même 
état. 

* Tl.  En  conséquence  le  directeur  de  chaque  hôtel  de, 
monnaies  sera  tenu  d’envoyer,  é la  réception  dn  présent 
décret,  aux  directoires  de  département  avec  lesquels  il  de- 
vra correspondre,  nn  bordereau  certifié  de  loi  qni  énoncera 
la  somme  fabriquée  actuellement  existante  en  monnaie  de 
cnlvrr,  dont  la  distribution  pourra  être  faite  sur-le-champ 
a 111.  Le  diieetenr  de  chaque  hôtel  des  monnaies  conti- 
nuera d'adresser  aux  mêmes  directoires  de  département,  le 
dernier  joor  de  chaque  semaine,  nn  état  de  la  fabrieaUon 
qui  aura  eu  liea  dans  le  conra  de  la  même  semaine,  tant  rn 
espèces  de  enivre  qu’en  métal  provenant  de  la  fonte  de. 
cloches. 

» IV.  Chaque  directoire  de  département  connaîtra  d 'apres 
ce.  bordereaux  successifs , et  d’après  la  proportion  dan.* 
laqaelle  il  devra  participer  an  produit  de  la  fabrication  déjà 
existante,  et  celles  qni  auront  lieu  chaque  semaine,  le 
montant  de  la  somme  qni  lui  devra  revenir;  Il  fera  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  faire  transporter  de  l’hôtel  de* 
monnaies  dans  les  caisses  du  dislrlot,  par  la  fabrication  dé 
chaque  ti'iiiMMie. 
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» V.  fl  ne  sera  f*il  tootefoi»  aucune  livraison  par  les  di- 
recteurs de*  monnaie*  101  trésoriers,  que  la  valrur  ne  leur 
en  soit  à l’in»t«m  remise  en  assignats- 
» Vf.  A mesure  que  les  directoires  de  departement  au- 
raient de*  monnaie*  Il  repartir,  en  espèce*  de  cuivre  ou  de 
métal  provenant  de  la  fonte  des  cloches,  il*  seront  tenu* 
d’en  faire  la  distribution  entre  les  directoires  de  district , et 
en  *e  conformant,  antant  que  le*  localité*  pourront  le  per- 
mettre, aux  instruction*  qui  leur  seront  données  A cet  effet 
par  le  ministre  dea  contribution»  publiques  «• 

M.  Menou  : Vous  venez  de  donner  une  constitution 
à l’empire,  mais  de  quelle  utilité  aurait-elle  pu  être, 
si  les  vertus  civiques  de  la  garde  nationale  parisienne 
n'avaient  concouru  de  toutes  leurs  forces  à maintenir 
la  liberté  parmi  vous, et  la  tranquillité  daus  le  lieu  de 
vos  séances?  En  vain  des  hommes  lâches  et  perlides 
essaieraient- ils  de  persuader  aux  rois  de  l’Europe  que 
l’Assemblée  nationale  n'est  qu’une  faction  qui  tient  à 
ses  ordres  une  troupe  de  rebelles.  La  conduite  que 
vous  venez  de  tenir  a détruit  ces  infâmes  calomnies. 
Tout  le  monde  se  rappelle  avec  enthousiasme  les 
mois  de  juin  et  juillet  1789  , la  séance  royale  . la  réu- 
nion des  ci-devant  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse, 
puisqu'il  faut  pronouccr  une  dernière  fois  ces  noms 
pour  les  abandonner  à mi  oubli  perpétuel.  Vous  vous 
rappelez  l’adresse  de  Mirabeau  pour  le  renvoi  des 
troupes , vous  vous  rappelez  l'héroïque  fermeté  des 
gardes-françaises  à cette  époque,  et  la  demande  faite, 
le  13  juin,  aune  milice  bourgeoise.  Ici  commencent 
les  services  de  la  garde  nationale,  et  jusqu'à  ce  mo- 
ment ils  li*ont  point  été  interrompus,  malgré  tous  les 
moyens  employés  pour  la  séduire.  La  tranquillité  pu- 
blique n'a  point  été  troublée,  si  l’on  en  excenlequel- 

3ucs  instants  malheureux;  mais  quelle  est  r histoire 
ont  on  ne  voudrait  pas  arracher  quelques  pages  ? 
D'après  la  nouvelle  organisation  de  la  garde  natio- 
nale , la  partie  de  celle  de  Paris  qui  est  soldée  ne  peut 
plus  subsister  comme  garde  nationale;  elle  est  com- 
posée de  9,000  hommes;  vos  comités  vous  propose- 
ront en  conséquence  de  supprimer  la  garde  nationale 
soldée  de  la  ville  de  Paris , pour  la  reformer  sur-le- 
champ  comme  troupe  de  ligne. 

M.  Menou  présente  un  projet  de  décret  composé  de 
plusieurs  titres , dont  les  bases  principales  sont  la  sup- 
pression de  la  garde  nationale , et  sa  recréation  en 
égiment  d’infanterie  et  en  gendarmerie  nationale. 

Ou  demande  à aller  aux  voix  sur  le  projet. 

M.  I’étion  : Il  s’agit  d'établir  9,000  hommes  de 
troupes  de  ligne  autour  du  corps  législatif.  Je  de- 
mande donc  qu’au  moins  le  projet  soit  imprimé  et 
ajourné  à vendredi. 

M.  Fero  : Le  moyen  proposé  par  les  comités  me 
paraît  inadmissible  ; je  ne  sais  pas  comment  on  pourra 
mettre  dans  l’armée  un  régiment  qui  aura  une  solde 
beaucoup  plus  forte  que  les  autres. 

M.  Alexandre  Lameth  : J’ai  demandé  la  parole 
pour  faire  cesser  toutes  les  inquiétudes.  L’inconvé- 
nient que  semble  indiquer  M.  Péiion,  de  laisser  des 
troupes  de  ligne  dans  le  lieu  des  séances  du  corps  lé- 
gislatif, est  au  contraire  écarté  dans  le  projet  du  co- 
mité. La  garde  soldée  était  de  9,600  hommes , et  ce 
«'était  pas  trop  pour  maintenir  l’ordre.  D'après  la 
nouvelle  organisation  que  vous  propose  le  comité , on 
pourra  les  retirer  de  Paris  qunndon  voudra  , à mesure 
.ut  les  circonstances  les  rendront  moins  nécessaires. 
Ouant  à la  paie  que  le  comité  propose  de  leur  accor- 
«r,  ils  jouiront  d’un  supplément  .seulement  pendant 
le  temps  qu'ils  resteront  à Paris;  et  dans  les  autres 
lieux  ou  l’on  pourrait  leseuvoyer.leursolde  sera  égale 
a celle  du  reste. de  l’armée.  C’est  le  moyen  de  parer  à 
toutes  les  inquiétudes.  La  question  de  savoir  si  cette 
garde  nationale  sera  changée  en  troupe  de  ligne  ne 
peut  souffrir  de  difticulté.  Je  demande  donc  qu'on 
aille  aux  voix. 


M.  Noailles  : Je  demande  la  parole  pour  soutenir 
l'ajournement.  Il  est  impossible  de  discuter  un  plan 
aussi  vaste  sans  le  connaître,  à moins  de  jouir  d une 
facilité  que  je  n'ai  pas.  Ce  nouveau  plan  entraîne  une 
dépense  de  3 à 6 millions.  L'intérêt  public  exige  qu'on 
examine  scrupuleusement  si  aucun*’  économie  n’est 
possible,  si  l’on  ne  propose  aucune  dépense  superflue. 
Après  avoir  attendu  le  rapport  pendant  un  an,  nous 
pouvons  bien  demander  deux  jours  pour  l'examiner. 

{La  suite  à demain.) 


• ERRATA. 

| N*  197,  page  138,  2»  colonne,  vers  la  fln,  an  lien  de 
MM.  Heimann , Klinglin  et  d’Àflry,  lisez,  MM.  Heimana , 
Klinglin  et  Dorflise. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.  — Demain  6,  Cotinette  à 
la  cour,  comédie  lyrique  en  3 acte*. 

Tu  La  i nL  ne  la  Hation.  — Aujourd'hui  4,  les  Flctimes 
cloîtrées-,  el  le  Somnambule. 

Théâtre  Italien.  - Aajourd.  4,  te  Convalescent  de  qua- 
lité ; et  Guillaume  Tell. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  4, 
Jenn-Sani-  Terre , tragédie  ; el  le  Marchand  de  Smrrne. 

Théâtre  re  la  rue  Feydeau.  — Aujourd.  4,  Lodoîska, 
opéra  français. 

Théâtre  tu  Mademoiselle  Movtansikr,  ru  Palait-Royal. 
— Aujourd.  4,  le  Sourd  ou  1‘  Auberge  pleine,  comédie;  et 
t* Apothicaire , opéra. 

Cirque  national,  au  Palais-Royal.  — Aujourd.  4 , concert. 
Symph.  de  Gdenin  et  de  Goswc.  L'ouverture  de  l’entrée  de 
la  Bataille  tPivty.  MIU  lacornba  chantera  un  air  del  signor 
Moura , et  M Lefevre  nn  air  de  Demophon. 

Tmkatre  de  la  GaiiÉ  et  des  or  an  os  DanrEUKS.  — Auj.  4, 
Arlequin  Huila,  comédie;  le*  Sauteur*  feront  différent,  exer- 
cice*; les  Jeux  île  l’amour  et  du  hasard  ; la  Noce  interrom- 
pue-, Arlequin  pâtissier ; les  Accordés,  ballet;  et  l'Alle- 
mande A trois. 

Amru.1  -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  4 , 
la  Femme  qui  a raison,  comedle;  le  Duel  comique , opéra; 
et  les  Bons  et  les  Méchants,  pantomime. 

Tmeaire  dk  Molikrf,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd’hui  4, 
la  Ligue  des  /asiatiques  et  des  tyrans-,  et  la  Grande  Revue 
des  armées  noire  et  blanche  d’Outre-Rhin. 

Théâtre  Français  Comique  et  Lvrique.  - Aujourd.  4, 
.y  t codé  me  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique. 

Clur  de*  étrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.  — Il  est  ouvert 
tous  les  Jours  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les  abon- 
né» d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-DE-VILLE  DE  TARIS. 
•Six  premiers  mol*  1791 . MM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  ù 60  jours  de  date. 


Amsterdam 44  Madrid 18  I.  19  s. 

Hambourg 235  Gènes 116 

Londres  . . . 22  3/4  A 5/8  Livourne.  ...  [25 

Cadix  . . . . . 181.18*.  Lyon,  Août  . . 5/8  p. 


Bourse  du  .1  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  II v *220 

Portions  de  1600  liv 

— de  312  liv.  to  s. 

— de  IOU  liv . 

Emprunt  d'octobre  de  înmli».  

Loterie  d'octobre  17*3,  à 4W  liv.  

Empiunt  de  dec.  1782.  quittance  de  tin 3/4,  2 ». 

— de  125  millions,  dec.  1784.  10  1/4 , In,  9 7/8,  3/4,  7/8  b. 

— de  80  million*  avec  bulletins 

Quittance  de  fin.  sans  bulletin 

Idem  sort,  eu  viager Octobre,  Il  1/2  b. 

Bulletins. 

Idem  sorti» 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sortie».  . . • 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  sérié  sortie 

— Bordereaux  provenant  de  sérié  non  sortie 

Actions  iiosv.  de»  Indes.  • . 1152,53,  54,55,56,58,00 

Caisse  d'escompte.  3895,  98,  9Ü0 

Demi-caisse 1945,  50,  48,  46,  45,46 

Quittance  de»  eaux  de  Paris  . 665,  60,55,  50,  45,  43,  40^  36 
Emprunt  de  novembre  1787,  A 6 p.  •/« . . 

— Idem  A 4 p.  ■/« 900 

— de  80  millions,  d’août  1789.  . . 

Assurances  contre  les  incendies.  . . 

— A vie 


. 584 , 85,  86,  86,  84 
. . 706,  7,  6,  5,  6 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  5 Août  1791  - Troisième  année  de  ta  Liberté 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Ratisbonne  du  là  juillet. 

Il  se  confirme  Ae  plus  en  plus  que  les  collèges  élec- 
toraux ne  doivent  point  prendre  nne  détermination 
uniforme  avant  que  l'empereur  ait  embrassé  un  paru 
quelconque.  Mais  parce  qu’ils  ne  sont  pas  d accord 
sur  les  formes,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu  ils  soient 
divisés  sur  le  fond.  On  n'a  donc  point  été  surpris  de 
voir  que  la  diète  n’ait  point  partagé  le  voeu  de  Léopold, 
qui  proposait  àt  écrire  de  nouveau  au  roi  de  Fronces 
et  de  terminer  l’afTaire  des  princes  possessionnés  par 
des  voies  amiables  et  paisibles.  En  effet,  on  est  persuade 
dans  la  diète  de  l’irrésolution  de  l’empereur,  quant  au 
parti  de  rigueur  ; et  la  détermination  de  1 Empire  est 
attachée  au  plan  que  la  maison  d’Autriche  adoptera. 
Voilà  pourquoi  de  sept  électeurs,  en  ne  comprenant 
pas  celui  de  Bohême,  trois  des  principaux,  savoir, ceux 
de  Saxe,  de  Brandebourg  et  de  Hanovre,  n’ont  point 
donné  d’avis  pour  le  conclusum  électoral , arrêté  a la 
diète  le  21  de  ce  mois.  On  ne  connaît  encore  que  l’ex- 
trait de  ce  conclusum  très  informe,  qui  est  partout.  Il 
y est  dit  que  : « Puisqu’il  appert  que  la  France  n’a  nulle 
envie  de  faire  des  restitutions,  et  d’offrir  même  un  dé- 
dommagement suffisant  en  territoire  et  en  Bujets , la 
diète  rejette  pleinement  toute  voie  de  composition  ; 

» Que  cependant,  pour  épuiser  tous  les  moyens,  on 
a de  plus  trouvé  bon  et  résolu  aue  S.  M.  I.  sera  requise 
par  l’Empire  assemblé  de  faire  ae  nouvelles  représenta- 
tions à S.  M.  T.  C. 

Jn  suppliera  très  humblement  S.  M.  I.,  dans  l’avis 
de  l’Empire,  qu’il  lui  plaise  d’enjoindre  à tous  les  cer- 
cles et  états  de  compléter  duement  leurs  troupes , afin 
de  pouvoir  fournir  incessamment  leur  contingent  indu- 
plo  pour  défendre  efficacement  la  dignité  de  l’empire 
germanique,  son  autorité  et  ses  droits,  en  employant 
toutes  les  mesures  autorisées  par  le  droit  des  gens.  » 

De  huit  électeurs , ceux  de  Bohême , de  Saxe,  de 
drandebourg  et  de  Hanovre  qui  forment  les  princi- 
pales puissances  de  l’Allemagne,  se  sont  dispensés  de 
donner  leur  avis. 

Il  est  certain  que  l’empereur  étant  décidé,  les  choses 
iraient  plus  vile.  Nous  croyons  ici,  1° que  lors  de  la 
fuite  de  Louis  XVI  les  confédérés  n’avaient  point  en- 
core amené  Léopold  à goûter  leurs  projets;  2°  que 
lord  Elgin  et  M.  Bisschofswerder  n’ont  été  trouver 
S.  M.  I.  en  Italie  que  pour  conférer  sur  des  mesures 
relatives  à la  France,  et  «ju’ils  ne  sont  dans  ce  moment 
à Vienne  que  pour  terminer  à cet  égard. 

Quelques-uns  de  nos  princes  allemands  ne  voient  \ 
pas  tranquillement  toutes  ces  brouilleries.  Ils  savent 
que  tout  ceci  est  mené  par  des  intrigues  qui  se  croisent 
Pv  exemple,  les  princes  de  France,  ont  un  parti  ; le 
château  des  Tuileries  en  avait  un  autre.  C’est  la  seule 
manière  d’expliquer  la  mauvaise  réception  qui  a été 
5aiteen  Allemagne  à M.  de  Bouillé;  on  assure  même 
que  M.  le  prince  de  Condé  n’a  pas  voulu  voir  cel  offi- 
•ier.  Je  vous  dirai  plus  encore.  Je  tiens  d’un  Français 
rès  attaché  aux  princes  de  son  pays  que  M.  le  baron 
de  Bre....l,  dont  on  n’a  poini  parlé  dans  cette  affaire  , 
l'avait  presque  dirigée  à lui  tout  seul , ce  qui  a fait  au 
cœur  des  Condé  et  d’Artois  une  plaie  profonde.  Je 
viens  d’écrire  à Spa,  où  le  baron  esi  actuellement,  pour 
en  apprendre  davantage,  s’il  y a moyen. 

H s’en  faut  bien  que  tout  ceci  touche  à sa  fin.  On 
!*•  Série.  — Tomt  IX. 


nous  mande  de  France  que  les  principaux  articles  de 
la  charte  constitutionnelle  seront  communiqués  à plu- 
sieurs puissances  par  la  voie  des  princes  frauçais  , et 
qu'un  mandataire  leur  arrive,  ou  des  comités  négocia- 
teurs secreis  (hors  de  l’Assemblée)  ou  du  château  des 
Tuileries). 

On  écrit  des  Pays-Bas  à nous  autres,  qui  pouvons 
quelque  chose  ici,  ae  prendre  patience,  et  que  l’Assem- 
blée nationale  est  sur  le  point  de  faire  des  sottises.  Soit 
indiscrétion  , soit  calomnie  , il  parait  que  vos  princi- 
paux fugitifs  ont  des  liaisons  avec  des  patriotes  qui  ne 
sont  pas  irréprochables...  Je  sais,  a n’en  pouvoir  dou- 
ter, que  Léopold  a eu  des  mouvements  d’impatience  et 
même  de  colère,  quand  il  a appris  le  retour  si  étrange 
de  Ixmis  XVI  à Paris.  Il  a craint  sans  doute  pour  la 
reine,  sa  sœur;  M.  le  prim.e  de  Kaunitz  (informez 
vous  bien  de  cette  particularité  très  essentielle)  a et 
ordre  d’écrire  sur-le-champ  à l'Assemblée  nationale , 
pour  recommander  (en  empereur ) la  reine  aux  légis- 
lateurs de  la  France.  Si  la  lettre  a été  écrite , croyez 
qu’elle  est  arrivée  à son  adresse.  Si  l'Assemblée  en  a 
gardé  le  secret,  mandez-le-moi,  et  pour  cause....  Mon 
opinion  est  toujours  que  la  France  , avec  des  disposi- 
tions de  défense  aussi  vastes  que  se*  ressources,  lie  sera 
point  attaquée  avant  l'époque  où  ce  sera  une  grande 
imprudence  de  lui  déclarer  la  guenre,  etc.,  etc. 

SUISSE. 

D e lautannr,  le  28  juillet. — Les  Bernois,  pour  balan- 
cer l’influence  de  la  joie  que  la  plupart  des  petites  villes 
ont  témoignée»  l'époquede  la  nouvelle  du  retour  du  roi 
à Paris,  et  à l’anniversaire  du  14  juillet,  ont  engage  les 
chefs  des  quatre  paroissés  de  Lavaud,  ressortissantes 
du  bailliage  de  Lausanne  , formant  ensemble  quatre 
bannerets,  quatre  châtelains  et  quatre  secrétaires,  à 
une  démarche  d’éclat.  Ces  gens-ci , qui  sont  dans  la 
dépendance  desBernois,  de  qui  ils  tiennent  leur  poste, 
et  quelques  faveurs  à prix  d’argent , se  sont  assetnhlés 
secrètement  pour  présenter,  à l’insu  même  de  leurs 
communes  respectives , une  adresse  au  bailli  de  Lau- 
sanne, dans  laquelle  ils  blâment  la  conduite  des  villes 
qui  ont  célébré  la  liberté  française.  Voici  cette  étrange 
adresse  : 

Adresse  présentée  par  députation  au  seigneur 
bailli  de  Lausanne , le  23  juillet. 

Illustres,  hauts,  puissants  et  souverains  seigneurs, 

Les  conseils  des  auatre  paroisses  de  Lavaud,  vos 
très  soumis  et  très  fidèles  suiels,  ayant  appris  avec  sur- 
prise que  plusieurs  individus  de  diverses  villes  du 
pays  de  Vaud  ont  affecté  par  des  fêtes  publiques  , le* 
14  et  15  de  juillet  courant,  de  célébrer  l'époque  dé- 
faits étrangers  à ce  pays,  avec  des  démonstrations  capa 
blés  de  troubler  la  tranquillité  publique,  dont  les  dé- 
tails n’auront  pas  manqué  d’être  mis  sous  les  yeux  de 
vos  excellences,  prennent  humblement  la  liberté  de  les 
assurer  que  dans  ces  auatre  paroisses  de  Lavaud  U 
n’existe  aucun  esprit  de  faction  , de  licence  et  d’indé- 
pendance; qu’au  contraire,  savourant  la  liberté  dont 
elles  jouissent,  et  le  bonheur  de  vivre  soüs  votre  sage 
gouvernement,  non  seulement  leur  loyauté,  fidélité  et 
soumission  sont  inaltérables,  mais  qu  elles  sont  prèles 
à repousser  toute  entreprise  qui  y serait  contraire,  et  à 
verser  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  dé- 
fendre l’étal  et  le  gouvernement,  pour  la  prospérité 
duquel  elles  font  les  vœux  les  plus  ardents , ainsi  qu* 
pour  tous  les  membres  qui  le  composent. 
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FRANCE. 
de  Paris* 

Copie  d’une  lettre  de  V.  Condorcet , secrétaire  de 

V Académie  des  sciences  de  Paris,  à Ai.  Priestley , 

à Londres.  Paris , le  30  juillet  1 791. 

Monsieur  et  très  illustre  eonfrère , l'académie  des 
sciences  m’a  charge  de  tous  expiimer  la  douleur  dont 
elle  a été  pénétrée  au  récit  de  la  persécution  dont  vous 
avez  été  la  victime.  Elle  sent  tout  ce  qu'ont  perdu  les 
sciences  par  la  destruction  des  travaux  que  vous  aviez 
préparés  pour  elle.  Ce  n'est  pas  vous , Monsieur,  qui 
êtes  à plaindre  : votre  vertu  et  votre  ^énie  vous  restent; 
et  il  u’esl  nas  nu  pouvoir  des  hommes  de  vous  ôter  le 
souvenir  du  bien  que  vous  leur  avex  fait  ; ce  sont  les 
malheureux  dont  de  coupables  manœuvres  ont  égard 
la  raison  et  dont  les  remords  ont  déjà  puni  le  crime. 

Vous  n’êtes  point  le  premier  ami  de  ia  lilœrté  contre 
lequel  les  tyrans  «lent  armé  ce  même  peuple  dont  il 
détendait  les  droits.  C’est  le  moyen  qu'ils  sc  réservent 
contre  celui  que  son  désintéressement , l'élévation  de 
son  éme  et  la  pureté  de  sa  conduite  mettent  également 
à l'abri  de  leurs  séductions  et  de  leurs  vengeances. 

Ils  le  calomnient , parce  qu'ils  ne  peuvent  ni  l’inti- 
mider, ni  le  corrompre;  ils  arment  contre  lui  les  pré- 
jugés,quand  ils  n’osent  même  essayer  d’armer  les  lois; 
et  ce  qu’ils  ont  fait  contre  vous  est  l’hommage  le  plus 
glorieux  que  In  tyrannie  puisse  rendre  à la  probité,  aux 
talents  et  nu  courage. 

Il  se  forme  actuellement  en  Europe  une  ligue  contre 
la  liberté  générale  du  genre  humain;  mais  depuis  long- 
temps il  en  existe  une  autre,  occupée  de  propager  et  ae 
défendre  cette  liberté,  sans  autres  armes  que  la  raison, 
et  celle-ci  doit  triompher.  Il  est  dans  rot-are  nécessaire 
des  choses  que  l'erreur  soit  passagère,  et  ta  vérité  éter- 
nelle; sans  cela  elle  ne  serait  pas  la  vérité.  Les  hommes 
de  génie , soutenus  de  leurs  vertueux  disciples , mis 
dans  la  balance  avec  la  tourbe  des  intrigants  corrom- 
us , instruments  on  complices  des  tyrans,  doivent 
nir  par  l’emporter  sur  •«lie. 

Ce  beau  Jour  de  la  liberté  universelle  luira  pour  nos 
descendants;  mais  du  moins  nous  en  aurons  vu  l’au- 
rore, nous  en  aurons  goûté  l’espérance, et  vous,  Mon 
sieur,  vous  en  aurez  accéléré  l’instant  par  vos  travaux, 
par  1 exemple  de  vos  vertus,  par  l’iudignatlon  qui , I 
dans  l’Europe  entière,  s’est  élevée  contre  vos  persécu- 
teurs , par  I intérêt  d’attendrissement  et  d’admiration 
qu’a  excité  ce  malheur  qui  n’a  pu  atteindre  jusqu’à 
votre  âme. 

Je  suis  avec  un  inviolable  et  respectueux  attache- 
ment , Monsieur  et  très  illustre  confrère , votre , etc. 


LITTÉRATURE. 

.Ve mtflrts  delà  vie  privée  de  Benjamin  Francktln,  écrit* 
par  lai-même  et  adresses  4 son  fila;  Mina  d'on  précis  his- 
torique de  sa  vie  politique,  et  de  plusieurs  pièces  relative* 
a ee  père  de  le  liberté.  A Paria,  che*  M Buisson,  libraire, 
rue  Hautefeuille,  u«  M,  1781.  Pris,  3 lie.  12  août  broche, 
et  4 lie.  a aotta,  franc  de  port  pour  tout  le  royauiue, 

fpnai  lea  homme*  disting uca  qui  ont  illustré  le  kviii* siè- 
cle, il  n'en  rat  peut-être  aucun  qui  ac  soit  concilié  parmi 
noos  uaie  vénération  plus  universelle  que  Francklin.  C'est 
que  de  tous  les  grands  personnages  qui  ont  pendant  cette 
période  passé  snr  le  théâtre  du  monde,  aucun  n’a  mis  plus 
d*eecord  entre  aa  rie  et  ses  principes,  n’a  Ait  de  plus 
grandes  choses  arec  un  air  ptaa  simple,  n'a  offert , asm  m 
manière  d’étçe,  antique  et  patriarcale,  un  contraste  plu* 
frappant  et  plu*  utile  avec  nos  mururs  futiles  et  corioiupue* 
n'a  plu*  avance  quoique  indirectement  notre  regcueration 
politique.  Son  influence  sur  la  liberté  de  l'Amcnquc  *tp> 
teatrionalc,  celle  de  la  liberté  amrriraine  sar  U nôtre,  celle 
enfin  qu'curent  parmi  nous  sa  présence,  scs  entretiens,  et 
la  popularité  qu'il  a donnée  1 des  vérités  que  d'autres  sem- 


blent s'être  étudiés  à rendre  sbaitsiles,  voila  ara  principaux 
titres  de  gloire,  et  ses  droits  sur  notre  reconnaissance. 

La  vie  privée  d*on  savant,  d'un  philosophe,  d'un  politi- 
que, tel  que  lui,  écrite  par  lui-même  pour  l'instruction  do 
son  fils  et  de  ses  descendant*,  ne  peut  procurer  un  plaisir 
stérile;  en  développant  le*  progrès  de  sa  raison  et  de  sa  fo? 
tune,  il  donne  non  seulement  à sa  postérité,  mais  à nous, 
mais  à la  nôtre,  de*  leçons  dont  no«s  pouvons  profiter  dans 
plus  d'un  genre. 

Le  fils  d’un  artiaan,  simple  ouvrier  lui-même  dans  sa 

jeunesse,  joignant  l'esprit  de  conduite  à l’industrie , l'adressa* 
à Is  probité,  l'instruction  aux  vertus,  parvient,  non  seule- 
ment à «'affranchir  de  cet  état  de  besoin  dont  son  enfance 
fut  tourmentée,  et  è s’élever  per  degrés  jusqu'à  une  fortune 
opulente,  mais  à délivreras  patrie  du  Joug  d’une  autorité 
tyrannique,  et  à placer  son  nom  parmi  ceux  des  bienfaiteurs 
de  l'humanité  et  des  libérateurs  des  peuples.  Il  ne  peut  être 
sans  fouit  pour  aucun  esprit  juste  et  raisonnable  de  l«  rai- 
vre  dan*  cra  vtciaaltudea,  et  d'entendre  de  sa  bouche  l'im 
de  ses  foutes  {car  quel  sage  n’en  commet  pas?),  et  scs  miu- 
inea  de  conduite,  et  la  source,  et  l'enchaînement  de  ses 
succès. 

Il  faut  voir  comme  le  jeune  liancklin  voulut  d'abord  se 
mêler  de  poésie,  et  comme  il  échappa,  dit-il  assez  plaisam- 
ment, au  malheur  d’être  pocte,-  malheur  qu’il  n’eèt  point 
évité  |1  la  nature  l’avait  foit  pour  l'être;  maiaelle  en  voulait 
faire  un  philosophe  et  nn  sage  , ce  qai  n*e»t  pat  toujours  le 
même  oh  ose;  elle  arranges  pour  cela  lea  circonstance* , ou 
plutôt  Mie  lai  donna  le  génie  néceeaâire  pour  en  profiter, 
o*r,  à quelque*  exceptions  près , les  circonstances  manquent 
moins  A l'homme  qoe  l'homme  eus  circonstances* 

Il  fout  voir  comme  il  commença  à s'exercer  à la  oontro- 
verae;  comme  il  se  modela  ensuite  ponr  le  style  aux  les 
discours  du  Speetattmr,  et  comme  le  lecture  d'un  ouvrage 
de  Xenophon  l’enflamma  tout  à coup  pour  la  méthode  so- 
cratique, dont  II  conserva  toute  m vie  l'habitude  de  paraî- 
tre douter,  lors  même  qu'il  doutait  le  moina,  et  d'éviter  les 
forum  1rs  trop  affirmatives,  qui  conviennes!  mieux  en  efTct 
4 l'entêtement  qn’è  U raison. 

Il  fout  voir  enfin  dans  cet  ouvrage  tous  Ira  premiers  dé- 
veloppement* de  son  goût  pour  Ira  lettre*  et  pour  les  scien- 
ces, et  ses  premiers  pas  vers  la  fortune,  ou  plutôt  les  longues 
et  orageuses  épreuves  où  il  fut  mis  avant  d’y  arriver,  et 
dont  il  ne  sortit  qu’à  force  de  conduite,  d'intelligence  et  de 
courage. 

Ose  surtout  dans  ce  début  de  le  vie  qu’il  est  Intéressant 
d’observer  les  hommes  extraordinaires,  ceux  du  moine  qui 
ne»  loin  du  grand  théâtre  y sont  montes  par  degrés,  eu 
jouent  progressivement  différants  rôles.  Quant  à ceux  qui 
naissent  en  quelque  sort*  sur  la  scène,  et  comme  revêtue 
d'un  personnage,  ils  le  jooent  de  routine  tout*  leur  vie, 
et  n’oftrent  guère  d’intérêt  au  spectateur  attentif 

Cette  partie  de*  Mémoires  de  Francklin  ne  le  conduit  que 
jusqu'à  sou  établissement  et  son  mariage  à Fhiladatphie.  Ou 
sait  que  le  reste  existe,  et  le  public  ne  tardera  peut-être 
pas  à en  Jouir.  En  attendant,  on  trouve  dans  la  accoudé 
partie  du  volume  un  précis  historique  de  sa  vie,  comme 
| savant  et  comme  politique.  Au  premier  de  ces  titres  l’auteur 
; lui  donne  beaucoup  d’éloges  et  le  prraentc  bous  le  jour  I» 

; plue  favorable;  eu  aeoond,  il  laisse  percer  continuellement 
le  ressentiment  d’un  Anglais  contra  In  principal  auteur 
d'un*  révolution  qui  • brisé  le  joug  imposé  par  f’Angle- 
terre.  Las  faits  sont  altérés  ou  mai  présentes . les  épithètes 
injurieuses  se  placent  malgré  lui  sous  «a  plume.  Que  foi*  I* 
lecteur?  Il  prend  le  blime  pour  nn  éloge,  et,  connaissant 
I la  passion  qui  anime  l 'historien,  il  apprend  A rrfrrsan  ica 
fàits  altérés  d«  l'histoire. 

De*  pièces  diverses,  des  fragments,  des  anecdotes  relati- 
ve* à Fraticklin,  et  son  excellent  petit  écrit.  De  ta  science 
du  bonhomme  Richard,  terminent  ce  volume  qui  forme  un 
recaell  extrêmement  Intéressent  pour  tontes  les  classes  de 
lecteurs,  mais  surtout  pour  Ira  philosophes  et  pour  Ira 
hommes  libres. 


AVIS. 

L'académie  des  science-  s l’honnenr  de  prévenir  MM.  les 
administrateurs,  composant  Ira  directoires  des  83  departe- 
ment», qoe  celui  de  Paris  vient  de  désigner  l’egl.se  de» 
(jrands-Aoguatins  de  cette  ville,  pour  y déposer  tes  poids 
et  mesures  qui  doivent  être  adresses  s l'academie,  asm  termes 

du  de» i et  du  8 décembre  dernier;  et  que  les r— H — 

nomme»  par  elle  en  attendent  l'envoi  pour  foire  les  opera- 
tion* nécessaires  4 leur  vérification. 
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BULLbTiN 

DF.  L’ASSBMBLËE  NATIONALE. 

_ Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  flsa uhamait. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VIÉRCREDl  5 AOUT. 

M.  Dandré  : L’ ajournement  ne  remplit  pas  le  but  des 
I réopinants.  D'ici  à deux  jours  il  est  impossible  qu'on 
ait  le  temps  d'imprimer  et  d'examiner  le  plan.  Ils’agit 
de  transformer  la  garde  nationale  soldée  de  Paris  en 
c orps  de  troupe  de  ligne.  Voilà  la  question  susceptible 
l’examen  : l'impression  n’y  ajoutera  aucune  lumière  et 
nous  pouvons  la  discuter  sur-le-champ.  Quant  aux  au- 
tres observations,  si  je  voyais  qu’on  nous  proposât  une 
urbanisation  différente  de"  celle  de  l’armée,  je  croirais 
effectivement  qu’il  serait  bon  de  demander  du  temps; 
mais  la  formation  est  la  même  et  repose  sur  les  mêmes 
bases. 

M.  Rkwbbll!  Il  faut  ou  moins  savoir  quels  seront 
les  rapports  de  l’avancement  de  ces  nouveaux  corps 
avec  celui  de  l’armée. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

La  discussion  est  fermée. 

L'Assemblée  rejette  l’ajournement  proposé  parM.Pé- 
lion. 

M.  Pétion  : Je  prie  M.  le  rapporteurde vouloir  bien 
nous  dire  sous  quelle  inspection  seront  ces  nouveaux 
corps,  à qui  appartiendra  la  nomination  de  leurs  offi- 
ciers, et  si  le  corps  législatif  se  trouvera  nu  milieu  de 
troupes  de  ligue.  Il  faut  être  éclairci  et  ne  pas  souffrir 
que  1rs  délibérations  «le  I Assemblée  soient  surprises. 

M.  Menou  : Je  n’ai  nulle  envie  de  surprendre  un 
décret.  Quant  au  séjour  des  troupes  auprès  de  l'Assem- 
blée nationale,  Je  sais  qu’il  faut  qu’il  soit  autorisé  par 
un  décret  exprès.  L'avis  des  comités  est  que  le  chef 
de  la  garde  nationale  volontaire  donnera  des  ordres 
aux  chefs  des  troupes  de  ligne,  lorsqu’elles  se  trou- 
veront , soit  près  du  lieu , suit  dans  le  lieu  même  des 
séances  du  corps  législatif.  Quelques  membres  pensent 
aussi  que  le  commandement  général  des  volontaires 
doit  successivement  parser  aux  chefs  des  diverses  di- 
visions. ( Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Cela 
u’est  pas  bon.  ) Je  n’énonce  qu’une  simple  idée  qui  a 
besoin  d'être  réfléchie. 

M.  Lavavettb  : Il  me  semble  que  l’on  cherche  des 
difficulté*  en  dehors  du  projet  de  décret,  car  ceux  qui 
ont  précédemment  été  rendus,  et  l’article  oui  renvoie 
aux  comités  de  constitution  et  militaire  les  dispositions 
relatives  au  service  dans  Paris , doivent  parfaitement 
tranquilliser. 

Je  suis  ut»  de  ceux  qui, consultés  par  ces  comités,  ont 
pensé  qu'il  était  très  possible,  très  convenable,  et  peut- 
être  meme  très  nécessaire  qu’il  s'établît,  pour  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale  parisienne , un  ser- 
vice de  rotation  dont  les  armées  offrent  tant  d’exem- 
ples, afin  de  se  garantir  de  la  trop  grande  iufluence 
qu’au  commandant  général  unique  pourrait  par  la 
srilt  avoir  dans  la  capitale. 

Mais  la  question  dont  il  s’agit  à présent  est  de  savoir 
si  Les  garde»  nationales  soldées  seront  ou  ne  seront  pas 
troupes  de  ligne  et  gendarmerie  nationale , si  elles 
seront  ou  neseront  pas  assimilées  aux  différentes  armes 
auxquelles  on  les  unit,  et  quel  y sera  le  traitement  des 
individus  actuels. 

Voilà  les  véritables  dispositions  du  décret,  et  je  me 
permettrai  d'ajouter  que,  si  l’on  avait  passé  à l’examen 
des  articles  que  M.  le  rapporteur  a 'présentes,  nous 
serions  déjà  très  avancés  dans  la  délibération  sur  ce 
projet  longtemps  attendu  et  dont  il  me  parait  fort  utile 
de  commencer  la  discussion. 

La  garde  nationale , pleine  de  confiance  dans  la  bien- 


veillance et  dans  les  souvenirs  de  l'Assemblée,  verra 
avec  une  vive  reconnaissance  qu’elle  daigne  immé- 
diatement s'en  occuper. 

M.  Barnave;  On  insiste  sur  des  questions  déjà  réso- 
lues. Personne  n'ignore  que  dans  toute  l’étendue  du 
royaume  la  réquisition  de  l«  force  appartient  à l’auto- 
rité civile,  et  que  le  corps  législatif  la  dans  le  lieu  de 
ses  séances.  Le  comité  u«  révision  tant  calomnié , en 
grande  partie,  pnrde*  personnes  qui  ne  viennent  pas  y 
remplir  le  poste  oui  leur  est  assigné  ( on  Applaudit 
dans  la  majorité  (le  l«  partie  gauche),  a placé  dans 
l’acte  constitutionnel,  qui  vous  sera  probablement  pré- 
senté à la  séance  de  demain , un  article  qui  porte  que 
le  corps  législatif  pourra  disposer  des  troupes  fixées 
dans  le  lieu  de  ses  séances.  Comment  se  peut-il  que  les 
mêmes  personnes  qui  naguère  témoignaient  tant  de 
confiance  à la  garde  nationale  soldée  de  Paris  aient 
l’air  de  la  regarder  comme  dangereuse,  parce  qu'elle 
change  de  nom  P (On  applaudit  dans  la  majorité  delà 
partie  gauche.  ) 

M.  Rewbbi.i.  et  M.  Pétion  : Noua  n’avons  pas  dit 
cela.  Monsieur;  à l'ordre. 

M.  Barnavb  : Personne  n’ignore  le*  moyens  qu’on 
emploie,  les  bruits  qu’on  fait  courir  sur  le  travail  de. 
la  révision.  Les  véritables  ennemis  de  la  liberté  sont 
ceux  qui , par  des  mesures  artificieuses  , empêchent 
qu’elle  ne  s’établisse,  et  retardent  la  marche  de  nos  tra- 
vaux pour  perpétuer  l’inquiétude.  On  dit  que  l'As- 
semblée veut  rétrograder  sur  la  liberté,  lorsque  depuis 
deux  ans  elle  met  un  zèle  infatigable  à en  consacrer 
toute  l’étendue.  ( On  applaudit  à plusieurs  reprises. 

Il  n'y  a que  deux  bases  dans  le  travail  que  vous  pro 
posent  les  comités  ; Voulez-vous  constituer  la  garde 
nationale  soldée  en  gendarmerie  nationale  et  en  infan- 
terie ?(  Un  grand  nombre  de  voix  de  la  partie  gauche: 
Oui,  oui.  \ El»  bien  ! décréter- le  donc. 

L’Assemblée  décrète  que  la  garde  nationale  soldée 
de  Paria  sera  formée  en  troupes  de  ligne  et  en  gen- 
darmerie nationale  , et  que  les  individus  composant 
lesdits  corps  ne  pourront  jouir  d'une  solde  moindre 
que  celle  qui  leur  est  actuellement  accordée. 

La  séance  est  levée  à 3 heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  4 AOUT» 

M.  Dauchy  fait  la  revue  des  articles  décrétés,  dans 
la  séance  du  vendredi  29  juillet,  sur  les  décharges 
et  réductions  d'imposition.  II  préseute quelques  articles 
additionnels  qui  sont  adoptes.  ( Nous  les  donnerons 
dans  un  prochain  numéro.  ) 

Sur  le  rapport  de  M...,  T Assemblée  confirme  le  tra- 
vail du  commissaire  de  la  liquidaboa  peudanl  la  se- 
maine précédente. 

M.  Emmbry  : Le  comité  militaire  ne  perd  pas  un 
instant  de  vue  les  objets  importants  confié*  à sa  sur- 
veillance. Vous  avea  décrété  la  levée  de  97,000  gardes 
nationaux,  et  vous  avez  fixé  le  mode  d • leur  formation. 
Le  22  juillet  vous  ayez  décrété  le  mode  de  l'organisa- 
tion des  gardes  nationales  dans  leur  état  habituel. 
Comme  il  y u une  différence  considérable  entre  ces 
deux  organisations,  si  votre  loi  n'entre  dans  les  détails 
de  la  composition  des  bataillons  volontaires  dont  vous 
avez  décrété  la  levée,  vous  jetez  dans  rembarras  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'exécution  de  ce  decret.  Le  mi- 
nistre a pensé  que,  pour  que  cea  corps  fussent  propres 
à la  guerre,  il  fallait  que  leur  organisation  se  rappro- 
chât de  celle  des  corps  des  troupes;  que  ai  le  choix 
des  officiers  devait  être  fuit  par  les  soldats,  il  Aillait  au 
uiuins  s'assurer  que  les  places  ne  seront  confiées  qu’à 
deshommcsinstruitsetcapables.  Votre,  comité  mili  taire 
m'a  chargé  eu  conséquence  de  vous  présenter  le  projet 
de  décret  suivant  : 

L’Assemblée  nationale  voulant  prévenir  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  de  la  différence  qui  existe 
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entre  le  discret  du  21  Juin  dernier,  uniquement  appli- 
cnble  à la  fonction  des  babillions  des  gardes  nationaux 
volontaires  destines  à la  défense  des  frontières , et  le 
décret  du  18 juin  dernier,  concernant  en  général  les 
gardes  nationaux  qui  restent  dans  leur  département  res- 
pectif, pour  y être,  au  besoin,  les  soldats  de  la  consti- 
tution , les  défenseurs  de  la  liberté,  de  l’ordre  et  dç  la 
paix  intérieure;  voulant  aussi  rapprocher  davantage 
la  formation  des  bataillons  de  troupes  de  ligne,  afin  de 
mieux  établir  l’unité  de  principes  et  d’action  dans  le 
service  pour  lequel  ils  seront  réunis , a décrété  ce  qui 
suit  : 

Art.  I®*\  Les  gardesnationales  qui  se  sont  présentées 
volontairement  pour  marchera  la  défense  des  frontiè- 
res seront  divisées  par  les  commissaires  des  départe- 
ments en  corps  de  568  hommes  chacun , destinés  a 
former  un  bataillon.  Il  sera  formé  dans  chaque  dépar- 
lementnutantde  bataillons  qu’il  sera  possible  d’y  réunir 
de  corps  de  volontaires  ayant  cette  force;  le  comité 
militaire  présentera  lesmoyrnsd'emnloyerleshomines 
d’excédant , dont  le  nombre  ne  s’élèverait  pas  à celui 
lixé  pour  un  bataillon. 

II.  Les  commissaires  des  départements  commence- 
ront par  distribuer  chaque  corps  de  volontairesen  huit 
compagnies  de  71  hommes  chacune. 

III.  Il  sera  ensuite  extrait  de  chacune  de  ces  com- 
pagnies, sur  l'indication  de  leurs  camarades,  8 hommes 
dr  la  plus  haute  taille  pour  en  composer  une  compa* 
gnic  de  grenadiers , qui  ne  sera  réunie  qu’au  moment 
où  le  bataillon  sera  reçu  par  le  commissaire  des  guer- 
res pour  entrer  en  activité. 

IV.  Le  brilrillou  sera  composé  pour  lors  de  neuf 
ccmpagn  es  de  6J  Immines  chacune , dont  une  de  gn*- 
nadiers  et  hu  t de  fr  ihers.* 

V.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fusiliers,  sera  composé  de  trois  ofliciers;  savoir,  un 
capitaine  , un  lie  .i  tenant , un  su  us- lieu  tenant  ; de  sept 
sous-ofliciers;  savoir,  un  sergent-major  faisant  les  fonc- 
tions de  fourrier, deux  sergents,  quatre  caporaux  ; enfin 
de  cinquante-deux  grenadiers  ou  fusiliers,  et  d’un  tam- 
bour. 

VI.  Le  tambour- maître,  tiré  du  corps  de  volontaires, 
complétera  le  nombre  de  568  hommes;  il  fera  partie 
de  l'état-major,  aura  le  rang  et  la  solde  de  sergent  et 
commandera  tous  les  tambours. 

VN.  Chaque  compagnie,  soit  de  grenadiers,  soit  de 
fusiliers,  sera  subdivisée  en  deux  pelMons  ; chaque 
peloton  sera  formé  de  deux  sections  ; chaque  section 
sera  composée  d’un  caporal  et  de  13  gardes. 

VIII.  Le  lieutenant  et  un  sergent  seront  spécialement 
chargés  de  la  surveillance  et  commandement  du  pre- 
mier peloton  , le  sous-lieutenant  et  un  sergent  seront 
spécialement  chargés  de  la  surveillance  et  du  com- 
mandement du  second  peloton , tous  sous  les  ordres 
du  capitaine  de  la  compagnie. 

IX.  Le  sergent-major  aura  le  commandement  sur  les 
deux  pelotons  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  à l’ins- 
truction, police,  discipliheet  comptabilité  de  la  com- 
pagnie. 

X*  L'état -major  de  choque  bataillon  sera  composé 
de  deux  lieutenants-colonels  , d’un  adjudant-major  , 
d’un  adjudant  sous-olHcier,dUm quartier-maître,  d’un 
tambour-maître  et  d’un  armurier; ensorte  que  la  force 
totale  d'un  bataillon  sera  de  574  hommes. 

XI.  Chaque  bataillon  aura  son  drapeau  aux  couleurs 
nationales,  sur  lequel  seront  inscrits  le  nom  du  dépar- 
tement , et  le  numéro  du  bataillon;  supposé  que  le 
même  département  en  ait  fourni  plusieurs,  le  drapeau 
sera  porté  par  l’un  des  sergents-majors  nommés  a cet 
éfl’et  par  le  premier  lieutenant-colonel. 

XII.  Dausle  cas  où  le  même  département  fournira 
plusieurs  bataillons  , ils  tireront  au  sort  le  rang  qu'ils 
prendront  entre  eux.  Le  rang  des  départements  restera 
déterminé  par  l’ordre  alphabétiauedk  leurs  noms. 


XIII.  Les  gardes  nationaux  volontaires  étant  d*s 
trihués  dans  les  9 compagnies  qui  doivent  former  le 
bataillon,  chaque  compagnie  nommera  les  ofliciers  et 
sous-ofticiers  par  la  voie  du  scrutin,  à la  majorité  ab- 
solue des  suffrages. 

XIV.  II  sera  fait  une  élection  séparée  du  capitaine  , 
une  du  lieutenant,  une  du  sous-lieutenant,  et  une  du 
sergent-major  ; il  n’en  sera  fait  qu'une  seule  pour  les 
deux  sergents,  et  une  seule  pour  les  quatre  caporaux. 
Si  la  majorité  absolue  n'est  pas  formée  d'après  les  deux 
tours  de  scrutin  dans  chaque  élection,  le  premier  scru- 
tin ne  pourra  porter  que  sur  ceux  qui  auronteu  le  plus 
de  voix  au  precédentscrutin,  en  prenant  toujours  deux 
concurrents  pour  chaque  place. 

XV.  Les  ofliciers  etsous-ofliciers  des  compaguies  ne 
pourront  être  choisis  que  parmi  les  sujets  qui  auront 
servi  précédemment,  soit  dans  la  garde  nationale,  soit 
dans  les  troupes  de  ligne. 

XVI.  Chaque  batailionnommera  lesdeux  lieutenants-, 
colonels  et  son  quartier- maître  par  le  scrutin,  à lama 
jorité  absolue  des  suffrages  ; il  sera  fait  une  élection 
>éparée  de  chacun  de  ces  ofliciers  , suivant  les  règles 
prescrites  par  l’article  XIV. 

XVII.  Celui  des  deux  lieutenants-colonels  qui  sera 
nommé  le  premier  aura  le  commandement  eri  chef  du 
bataillon;  l'un  des  deux  lieutenant*  colonels  indiffé- 
remment devra  être  capitaine  , et  avou  commandé  , 
en  cette  qualité,  une  compagnie  des  troupes  de  ligne. 

XVIII.  L'adjudant-major  et  l’adjudant  sous-oflicier 
ne  seront  nommés  que  lorsque  le  bataillon  sera  arrivé 
au  lieu  où  doitcommencer  son  service  La  nomination 
à ces  deux  places  appartiendra  à l’oflicier  général  aux 
ordres  duquel  le  bataillon  se  trouvera.  If  ne  pourra 
être  choisi  pour  adjudant-major  qu  un  ofPcier , pour 
adjudant,  qu’un  sous-oflicier  ; l'uu  et  l'autre  actuelle- 
ment en  activité  dans  les  troupes  de  ligne.  L'adjudant 
aura  rang  de  premier  sous oflicier,  et'aurn  demi-solde 
de  plus  qu’un  sergent. 

XIX.  Le  nuartier  maître  aura  le  rang  et  la  soldede 
lieutenant;  1 armurier,  choisi  uar  les  officiers  de  l’état- 
major  , aura  le  rang  et  la  soldede  capitaine. 

XX.  La  distinction  des  grades  dans  les  bataillons 
des  gardes  nationales  volontaires  seront  les  mêmes  que 
celles  reçues  dans  les  troupes  de  ligne  ; les  mêmes  rè- 
gles seront  observées  par  rapport  au  commandement, 
a l'ordre  et  à la  discipline  du  service. 

M.  Millet  : Dans  les  troupesde  ligne  il  n’y  a qu’un 
lieutenant-colonel  par  bataillon;  ie  ne  sais  pourquoi 
ou  en  donne  deux  aux  bataillons  de  gardes  nationales. 

M.  Emmery  : L'Assemblée  a pense  qu’il  serait  dan- 
gereux de  former  de  trop  grands  corps  de  volontaires; 
elle  a voulu  qu'ils  fusseutamsés  non  pas  en  régiments, 
mais  seulement  en  bataillons.  Or,  il  faut  un  plus  grand 
nombre  d'ofliciers  supérieurs  pour  commander  deux 
bataillons  séparés  l'un  de  l'autre,  que  pourcommander 
deux  bataillons  réunis.  Nous  vous  proposons  par  le 
même  projet  de  décret  d'attacher  à chaque  bataillon, 
avec  le  grade  de  capitaine , un  instructeur  pris  parmi 
les  ofliciers  de  la  ligne.  Nous  pensons  en  effet  que  pour 
qu’il  ait  le  droit  de  commander  des  capitaines  dois  les 
exercices,  il  faut  qu’il  ait  au  moins  le  même  rang. 

M.  Tronchet  : Les  gardes  nationaux  qui  se  feront 
inscrire  dans  chaque  departement  ne  feront  pas  tou- 
jours un  nombre  exact  ae  bataillons  de  574  hommes. 
Que  fera-t-on  des  fractions  ? 

M.  Emmfry  : Le  ministre  y pourvoira. 

M.  Merlin  : On  nous  dit  que  le  pouvoir  exécutif  y 
pourvoira;  et  moi  jedisqu’il  n’y  pourvoira  pas.  Le  pou- 
voir exécutif  ne  lait  pas  son  métier.  Par  exemple  . le 
ministre  vous  a dit  qu  il  n'avait  pas  indiqué  aux  corj*s 
de  gardes  nationales  les  emplacements  qu’ils  doivent 
occuper . parce  qu'il  n’y  avait  pas  de  décret  qui  l’v 
j autorisait.  Eh  bien,  le  decret  par  lequel  vous  avex  or- 
1 donné  la  levée  de  26  mille  volontaires  l’y  autorise 
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formellement.  Je  demande  si,  après  un  pareil  exemple 
d'indolence  de  la  part  du  pouvoir  exécutif,  il  est  per- 
mis encore  de  se  fier  sur  lui. 

M.  Esi.MF.nY  : Je  n'ai  pas  été  chargé  par  le  comité 
militaire  de  répondre  aux  inculpations  particulières 
qu’on  peut  faire  contre  le  ministre.  Je  sais  seulement 
que  dans  la  distribution  que  l’on  fera  "des  volontaires 
nationaux  en  bataillons,  les  nombres  rompus  ne  seront 
pas  perdus,  parée  que, à mesure  que  les  listes  des  dé 
parlements  viendront,  le  comité  militaire  aura  la  plus 
grande  attention  à l'organisation  de  ces  portions  de 
bataillons.  Vous  voulez  qu’il  y ait  de  l'unité  et  de 
l’ordre.  Faut-il  pour  que  les  bataillons  soient  égaux 
et  complets  retarder  lu  marche  des  bataillons  formés? 
ou  ne  vaudra-t-il  pas  mieux  compléter  les  nombres 
rompus  par  de  nouveaux  enrôlements,  et  en  excitant 
l'émulation  des  gardes  nationaux  qui  ne  se  seront  pas 
fait  inscrire  ? On  pourra  aussi,  peut-être,  former  alors 
des  demi-bataillons  , des  compagnies  franches  ; mais 
il  faut  attendre  pour  cela  Icséclaircisscments  du  temps. 

M.  Noailles  : Ou  a fait  plusieurs  observations;  la 
première,  sur  le  nombre  des  officiers  supérieurs.  Il  me 
semble  que  lorsqu'il  y a trois  oflicicrs  supérieurs  pour 
un  régiment  de  ligne, ce  n'est  pas  trop  de  quatre  pour 
deux  bataillons  de  gardes  nationaux.  Quant  aux  adju- 
dants-majors, je  crois  que,  devant  instruire  lesofticiers 
du  bataillon,  ils  doivent  avoir  le  rang  de  capitaines. 
Je  crois  qu'il  est  nécessaire  qu'ils  soient  choisis  dans  la 
ligne  parmi  des  oflicicrs  d’un  grade  qui  suppose  un 
certain  temps  de  service,  afin  qu’ils  soient  capables  de 
diriger  les  mouvements  militaires  et  l'instruction  des 
bataillons  auxquels  ils  seront  attachés.  Je  demande  seu- 
lement que  l’on  ajoute  au  décret  l'âge  et  la  taille  neces- 
saires pour  entrer  dans  les  volontaires  nationaux. 

M.  Custike  : Je  réponds  aux  observations  de  M. 
Einmery.  Vos  comités  ne  doivent  pas  être  chargés  de 
l'exécution  des  luis.  Les  ministres  sont  responsables, 
et  les  comités  ne  le  sont  pas.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu’on  puisse  douuer  de  plus  mauvais  motif  à l’ Assem- 
blée que  de  lui  direque  le  comité  militaire  surveillera, 
nu’il  fera  telle  et  telle  chose  : ces  détails  ne  le  regar- 
dent pas.  Il  faut  donc  une  loi  qui  en  charge  le  ministre. 
J'appuie  donc  la  proposition  de  M.  Merlin. 

M.  Emmery  : Le  comité  n’entend  passe  charger  de 
l’cxécutiou  de  vos  décrets  , mais  il  fera  sou  devoir  en 
se  faisant  rendre  compte  des  résultats  de  l’armée  des 
gardes  nationaux;  et  ce  sera  à l’Assemblée,  sur  les 
renseignements  que  lui  donnera  son  comité,  à s'en- 

Suc'rir  de  ce  qu’il  faudra  faire  pour  employer  l’excé- 
ai.t  des  volontaires.  Pour  tout  ce  qui  est  ue  la  garde 
nationale,  l’Assemblée  nationale  en  a In  haute  tenue; 
c’est  à elle  seule  à déterminer  toutes  les  parties  de  son 
organisation,  elle  ministre  ue  doit  s’occuper  que  de 
l’action  militaire.  Ainsi  ce  sera  à votre  comité  à vous 
présenter,  lorsqu'il  aura  reçu  des  éclaircissements  des 
départements,  un  projet  de  décret  à cet  égard. 

M.  BnouLiE  : Depuis  quelque  temps  on  a imaginé, 
pour  le  comité  militaire,  une  espèce  de  responsabilité 
a laquelle  il  ne  doit  pas  être  tenu.  On  s’est  accoutumé 
à penser  qu'il  devait  non  seulement  faire  la  loi , mais 
être  responsable  de  son  inexécution.  Je  demande 
qu’une  fols  pour  toutes  il  soit  convenu  dans  l'Assem- 
blée bien  positivement  que  le  comité  militaire  est 
uniquement , mais  spécialement  chargé  de  vous  pré- 
senter des  projets  de  lois  sur  toutes  les  parties  de  l'or- 
ganisation militaire. 

M.  Custikb:  Je  suis  aussi  convaincu  que  les  préo- 
pinants  que  tout  ce  qui  regarde  l’action , l’exécution 
positive  des  lois  appartient  au  ministre;  mais  tout  ce 
qui  appartient  à l'organisation  de  l'armée,  tout  ce  qui 
est  une  interprétation  des  lois,  appartient  à l’Assem- 
blée nationale.  Le  ministre  ne  pourra  employer  des 
suppléments  de  volontaires,  si  vous  ue  l'y  avez  for- 
mel lerm  lit  autorisé. 


L’Assemblée  renvoie  lu  motion  de  MM.  Custiue  et 
Merlin  au  comité  militaire. 

Le  projet  présenté  par  M.  Emmery  est  décrété. 

Sur  la  proposition  de  M.  Broglie  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le  cas  où 
les  régiments  de  troupes  de  ligne  actuellement  em- 
ployés à Paris  seraient  détachés  en  toutou  par  partie 
pour  servir  sur  les  frontières,  les  individus  qui  com- 
posent ccs  corps  recevront  la  même  paie  que  celle af- 
fectée aux  autres  régiments  de  l’armée,  et  il  leur  sera 
fait  eu  outre,  tous  les  trois  mois,  un  décompte  parti- 
culier en  forme  de  gratification  du  supplément  de  paie 
qui  est  conservé  à tous  les  individus  qui  ont  servi  In 
révolution  dans  la  garde  nationale  soldée  de  Paris. 

M.  Menou  soumet  à la  délibération  la  suite  de  son 
projet  de  décret  sur  l’organisation  de  ta  garde  soldée 
de  Paris. 

Nous  donnerons  demain  les  articles  décrétés. 

M.  Legrand  : Vous  avez  renvoyé  à vos  comités  ec- 
clésiastiques des  rapports  et  des  recherches  les  récla- 
mations multipliées  ne  plusieurs  départements,  relati- 
vement aux  troubles  qu'excitent  les  prêtres  non  con- 
formistes. Nous  avons  été  effrayes  de  cette  lâche.  Les 
dangers  dont  ccrtnius  départements  soûl  menaces 
nécessitent  des  mesures  prompte*,  vigoureuses.  Ces 
départements  sont  ceux  un  Nr.r:  <.[  du  Pas-de-Calais. 
Les  commissaires  que  vous  y avez  envoyés  noqs  ont 
donné  connaissance  de  faits  inquiétants  : ainsi  nous 
vous  proposons,  pour  ces  départements,  des  mesures 
plus  fortes  que  pour  les  autres.  Nous  avons  été  obli- 
gés de  heurtei  les  grands  principes  de  modération:  les 
circonstances  l’exigent;  le  salut  du  peuple  est  la  loi 
suprême.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons,  pour  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais  seulement. 

L’ Assemblée  nationale  décrète,  1°  que  les  religieux 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de  Calais,  qui  ont 
déclaré  vouloir  rester  dans  la  vie  commune,  seront 
tenus  de  sortir  de  ces  départements  dans  le  délai  de 
huit  jours  de  la  publication  du  présent  décret , et  de 
sc  rendre , sous  quinzaine , dans  la  ville  de  Paris  , où 
la  municipalité  leur  indiquera  les  maisons  où  ils  dc- 
vrout  rester.  (Quelques  membres  de  la  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

2°  Ceux  dcsdits  religieux  qui  n’ont  pas  adopté  la 
vie  commune,  ou  qui  iront  pas  prêté,  ou  ne  prêteront 
pas  le  serment  décrété  par  l’Assemblée  nationale , se- 
ront tenus , dans  ledit  délai,  de  quitter  l’habit  de  leur 
ci-devant  ordre , et  de  s’éloigner  à trente  lieues  des 
departements  frontières. 

3°  Tous  les  ecclésiastiques,  ci-devant  fonctionnaires 
publics,  qui,  faute  d'avoir  prêté  le  serment,  ont  cté 
remplacés;  les  ci-devant  grauds-vicaires  et  chanoines 
seront  tenus , dans  le  même  délai , de  s’éloigner  à la 
même  distance. 

4°  Les  évêques  des  départements  remplaceront , à 
leur  choix  , ceux  desdits  fonctionnaires  qui , n’ayant 
pas  prêté  le  serment,  n’ont  cependant  pas  encore  été 
remplacés. 

5®  Tous  les  ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  • 
feront  à la  municipalité  du  lieu  où  ils  résident  actuel- 
lement la  déclaration  de  l’endroit  où  ils  veulent  sc 
retirer;  et  ils  seront  tenus  de  faire  constater  leur  ar- 
rivée par  les  diverses  municipalités.  i 

6°  Il  pourra  être  sursis  par  les  directoires  de  depar- 
tement , sur  l’avis  des  directoires  de  district , à l’exé- 
cution du  préseul  décret,  pour  ceux  que  leur  âge  ou 
leurs  infirmités  empêcheraient  de  partir  sur-le-champ. 
(Une  voix  s’élève  dans  la  partie  droite  : Ou  le  défaut 
d’argent) 

7°  Seront  pareillement  exceptés  du  présent  decret 
ceux  qui , dans  le.  délai  de  huitaine,  prêteraient  te 
serment  urescrit.  (Ou  murmure  dansla  partie  gauche.; 
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go  Tous  les  ecclésiastiques , séculiers  et  réguliers , : 
nommés  au  présent  décret , qui  ne  s’y  conform-  raient  j 
pas , seront  mis  en  état  d'arrestation  (quulqueâ  mur- 
mures, quelques  applaudissements),  et  par  le  seul  j 
fait  de  leur  contravention  à la  loi  se  ont  privés  du 
traitement  qui  leur  était  précédemment  accordé. 

9°  Il  est  enjoint  mile  corps  administratifs  et  munici- 
palités de  veiller  à l’exécution  du  présent  décret , et 
de  requérir,  s’il  est  nécessaire,  la  force  publiais. 

10*  Le  présent  décret  sera  revêtu  dans  Il  jour  Ju 
sceau  de  l’Etat,  et  envoyé  par  des  courriers  extraor- 
dinnires  aux  directoires desdeux  départements  du  Nord 
et  tin  Pas-de-Calais, 

M.  Malouet  paraît  à la  tribune.  La  partie  droite  est 
vivement  agiléc;  on  y entend  ces  mots  adresses  a 
M.  Malouet  ; Descende*,  descende.*, 

M.  Foucault  : Il  est  impossible  d'assister  froide- 
ment à la  discussion  d’un  projet  qui  prépare  des  as- 
sassinats.,,,, 

La  partie  droite  *c  lève  en  désordre  nu  milieu  du 
tumulte  ; M.  Foucault  fait  entend*»  ees  uioU  : le  pil- 
lage  l'incendie..,.,  la  guerre  civile nous  nous 

relirons, 

M.  Foucault  sort  de  la  mile.  — ■ Il  est  suivi  par  un 
gnn  d nombre  de  membres  de  la  partie  droite.  — Les 
tribunes  applaudissent. 

Avant  de  sortir , M.  l’abbé  Maury  salue  l'Assemblée. 
M.  Goupillëau  : Je  demande  la  parole  pour  une 
question  d’ordre.  Avant  de  passer  à la  discussion  du 
projet  dont  il  vient  de  vous  être  donné  lecture,  je  de- 
mande que  l'un  fasse  le  rapport  de  In  question  proposée 
parM.Dnndré  contre  les  membres  de  celte  Assemblée 
qui  protesteraient  contre  les  décrets. (La  partie  gauche 
et  les  tribunes  applaudissent.) 

M,  Hkgnault  , de  Saint-le an-d'Angely  : Le  membre 
qui  est  chargé  du  rapport  n'est  pas  ici.  D’ailleurs  il 
n’y  a pas,  en  ce  moment,  de  proie- ta  lion  de  la  part 
de  ceux  que  nous  devons  plutôt  remercier  d'assurer , 
en  se  retirant , la  tranquillité  publique. 

M.  GoCI'Illeau  : Ou  peut  aller  aux  voix  sur  celte 
motion  très  simple  : • Tout  membre  de  l’Assemblée 
qui  protestera  contre  les  décrets  sera  déchu  de  ses  i 
fonctions  de  député.  • 

M.  Montlosier  : En  cc  cas  nous  n'avons  qu’à  sor- 
tir dès  ce  moment. 

M.  I.ivOHAvn  : Je  n’ai  lu  que  la  moitié  du  projet  des 
comités.  Les  mesures  que  j'ai  proposées  ne  sont  point 
générales.  Nous  vous  proposons  seulement , pour  des 
départements  dont  l’état  est  très  alarmant,  des  me- 
sures semblables  à peu  près  à celles  déjà  adoptées  pour 
le  département  du  lias-Rhin.  Je  vais  vous  donner  lec- 
ture de  la  secundo  partie  du  projet  de  décret. 

1°  Tons  les  évêques  dont  les  sièges  sont  supprimés, 
tous  ceux  qui  n’ont  pas  prêté  le  serinent , les  ci-devant 
grands- vicaires,  les  ei-devant  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques, seront  tenus  de  se  retirer,  dans  huitaine 
de  la  publication  du  présent  décret,  à dix  lieues  de 
In  circonscription  de  leur  diocèse  ou  cure:  2°  les  ci- 
devant  chanoines  des  cathédrales , les  ci-devant  reli- 
gieux seront  tenus  de  se  retirer  à la  même  distance  de 
leurs  chapelles  ou  communautés;  3°  les  ecclésias- 
tiques réguliers  qui  préféreront  la  vie  commune  se- 
ront tenus  de  sc  retirer  dans  les  maisons  qui  leur  se- 
ront assignées;  4®  tous  ceux  qui  nesc  conformeraient 
pas  au  présent  décret  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion et  privés  de  leur  traitement  ; 5°  les  évêques  dio  - 
résains  pourvoiront  sur-le-champ  au  remplacement 
des  ecclésiastiques  qui  n’ont  pas  encore  été  remplacés 
quoique  n'ayant  pas  prêté  le  serment.  Ils  veilleront 
en  outre  a cp  que  les  ecclésiastiques  non  assermentés 
el  non  attachés  à îles  paroisses  n'y  puissent  pas  dire 
la  messe  ; 0®  il  pourra  être  sursis  à l'exéci*t*on  des  dis- 


positions précédentes  pour  tes  septuagénaires  infirmes 
ou  malades;  7°  les  directoires  de  département  pour* 
ront  excepter  des  dispositions  précédente?  ceux  qui 
apporteraient  des  attesta  lions  <fe  leurs  ipiitijcipulilég 
qui  constateraient  leur  bonne  conduite  et  leur  amour 
pour  l'ordre;  8®  l’Assemblée  enjoint  à tous  les  corps 
administratifs  et  municipalités  d’empêcher  toutes  vio- 
lences ou  mauvais  traitement  contre  les  ecclésiastiques 
ci-d.  ssus  dénommés,  et  leur  ordonne  de  tenir  la  main 
à l'exécution  du  présent  décret, 

Vingt  personnes  se  sont  fait  inscrire  pour  l’ordre  de 
!a  p irole;  MM.  Malouet,  Baruave,  Régnault.  Pctiou, 
Chapelier,  etc.,  etc,;  toutes  demandent  à parler  çontro 
le  projet  de  décret. 

M CiiAPF.urn  ; Les  circonstances  nous  ont  paru  né- 
cessiter un  projet  de  loi  contre  les  ecclésiastiques  qui 
troublent  en  ce moment  la  tranquillité  publique;  mais 
ce  n'est  pas , à mou  avis  et  à celui  de  beaucoup  d’autres, 
par  une  loi  qui  confond  l'innocent  nt  lu  coupable,  que 
lions  pourrons  les  réprimer.  Nous  ne  pouvons  nous 
écarter  des  formes  légale?  ; c'est  à nous  a faire  des  lois; 
c’est  aux  tribunaux  a les  appliquer.  Le  projet  qu’on 
nous  présente  serait  trop  condamnable  si  on  le  rnp* 
prochoit  de  la  belle  constitution  dont  un  va  lucessam* 
meut  vous  donner  lecture,  Je  demande  donc  le  renvoi 
du  proiet  de  décret  aux  comités,  auxquels  ou  pourra 
adjoindre  le  comité  de  constitution. 

M.  u;  Pitb&iufcM  : Si  l'Assemblée  veut  délibérer  sur 
la  proposition  de  M*  Chapelier , je  vais  la  mettre  aux 
voix. 

L’Assemblée  adopte  unanimement  lu  proposition  de 
M.  Chapelier.  —La  séante  est  levée  à 3 heures. 

Decret  omis  dan»  la  séance  permanente  du  2Î  juin, 

171. 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses  comités 
d’aliénation,  ecclésiastique,  et  féodal,  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1°*.  Du  ns  les  pays  et  les  lieux  où  la  dime  était 
due  de  droit  sur  tous  les  fonds  portant  fruits  décima* 
blés,  détail  imprescriptible,  In  donc  ecclesiastique 
sera  présumée  cumulée  avec  le  champart,  terrage, 
flgricr,  ou  autres  redevances  en  quotité  de  fruits, 
toutes  les  fois  que  ladite  redevance  se  trouvera  appar- 
tenir à iiu  ci-devant  hénéllce,  à un  corps  on  commu- 
nauté ecclésiastique , ou  à des  séminaires,  collèges , 
hôpitaux , ordre  de  Malte , et  autres  corps  uuxtes 
qui  étaient  capables  de  posséder  la  dime  ccclesi.oljquf , 
si  d'ailleurs  il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds, 
sujets  à ladite  redevance,  ne  payaient  point  de  dîme, 
soit  au  propriétaire  de  la  redevance , soit  à un  gros 
décima  leur  quelconque , ecclésiastique  ou  laïc. 

II.  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec 
|a redevance  en  quotité  de  fruits  aura  lieu  dans  les 
pays  et  les  lieux  désignés  eu  l’article  ci-dessus,  encore 
que  la  redevance  appartienne  A un  laïc,  si  elle  était 
par  lui  ci-devant  possédée  à titre  de  Nef,  et  si  d'ailleurs 
il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds,  sujets  à ladite 
redevance,  ne  payaient  point  de  dîme,  soit  au  même 
propriétaire,  soit  à un  gros  décimalcur  quelconque, 
ecclésiastique  ou  laïc. 

III.  La  présomption  ci-dessus  établie  du  cumul  du 
la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  frmU  aura 
lieu  , encore  que  le  propriétaire  d'icelle,  soit  eccle- 
siastique , soit  laïc,  irait  point  été  en  possession  de  per- 
cevoir ta  dîme  sur  les  autres  fonds  d U même  paroisse 
ou  du  même  canton,  non  sujet  à la  redevance  en  quo- 
tité de  fruits,  encore  que  le  propriétaire  ecclésiastique 
naît  point  eu  la  qualité  de  curé  primitif , et  qu’il  IW 

| soit  point  justifié  que  le  propriétaire  ecclésiastique  ou 
• laïc  ait  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  dw 
1 la  dîme;  la  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la 
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redevance  en  quotité  de  fruitsétant  attachée,  dansjés 
pays  et  les  lieux  indiqués  en  l'article  premier,  ù la 
seule  circonstance  que  le  fonds  sujet  ù la  redevance 
ne  payait  point  la  dîme  séparément  cl  distinctement. 

IV.  La  présomjitiou  du  cumul  de  la  dîme  avec  In 
redevance  en  quotité  de  fruits  ne  cessera,  dans  les  pays 
et  les  cas  ci-dessus  indiques,  que  lorsqu'il  sera  jiistilic 
que  ic  fonds  ou  les  fonds,  sujets  a la  redevance, 
payaient  séparément  et  distinctement  la  dimedes  pros 
fruits,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  a un 
autredéclmaletlf  eCClésinitiquc  ou  IdïC.  La  simple  pres- 
tation d une  menue  ou  verte,  dime , d'une  dime.  de 
chantage,  et  autre  tftté  Celle  des  plus  fruits,  soit  au 
irupriétnire  de  la  redevance , soit  a un  autre  décima- 
ctir  ecclésiastique  ou  laïc , ne  sera  pas  suffisante  pour 
faire  cesser  la  présomption  du  cumul,  à moins  que 
ccttc  dime  ne  fut  payée  comme  novale. 

V.  La  présomption  du  cumul  de  la  dime  avec  la  re- 
devance Cil  quotité  de  fruits  n’aura  point  lieu  lorsque 
la  redevance  appartiendra  à un  propriétaire  lato  qui 
tie  la  possédait  pointé  titre  de  lier,  encore  qu’il  lie  soit 
point  justifié  quelc  fonds,  sujet  à ladite  redevance, eut 
payé  ci-devnut  In  (lime , a moins  qu’il  n’y  ait  preuve 
par  litres  primitifs  ou  déclaratifs  au  cumul, ou  qu’il 
ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  de  la  redevance  ait 
été  assujetti  5 quelques-unes  îles  charges  ordinaires 
de  la  dîme,  ou  qu’il  ne  soit  prouvé  «lue  la  redevance 
ait  été  précédemment  possédée  par  iiit  bénéficier  ou  par 
Un  eor|iS  ecclésiastique  ou  mixte,  capable  de  posséder 
la  dime,  ou  pur  un  laïc , ù titre  d’intéodation  , duquel 
propriétaire  le  possesseur  la  tiendrait  par  huit  à cens 
ou  a rente. 

VI.  Les  redevances  en  quotité  de  fruits , apparte- 
nantes à de  ci-devant  seigneurs  de  llef,  encore  qu'elles 
soient  qmililiées  dîmes , ne  seront  point  réputées 
dîmes  inféodées , ni  sujettes  à la  présomption  du  cu- 
mul de  In  dîme,  s’il  existait,  dans  In  paroisse  ou  dans 
le  Canton  sur  lequel  lésditcs  redevances  se  perçoivent , 
un  décimât*  tir  ecclésiastique  ou . laïc*  eu  possession 
de  percevoir  la  dîme  des  gros  fruits. 

VIJ.  Dans  les  pays  et  lieux  où  In  dîme  était  d usage 
commun , mais  où  le  fonds  même  «le  ce  droit  pouvait 
se  prescrire,  soit  par  l’usage  géuéral  d'une  paroisse 
ou  d'un  canton,  soit  même  par  le  non-usage  sur  un 
fonds  particulier,  la  présomption  de  la  dîme  avec  la 
redevance  en  quotité  uc  fruits  aura  lieu  lorsque  ladite 
redevance  sc  trouvera  appartenir  à un  ci-devant  béné- 
licier , à un  ci-dcvaut corps  ou  communauté , ou  à des 
séminaires,  collèges,  hûnitnux,  ordre  de  Malle,  ou 
autres  corps  mixtes  qui  étaient  capables  de  posséder 
les  dimes ecclésiastiques, si d’ailh'Urs  ladite  redevance 
était  perçue  à litre  général  et  universel  sur  une  pa- 
roisse ou  sur  un  canton , dont  les  fonds  uc  fussent  point 
assujettis  à payer  séparément  et  distinctement  la  dluio, 
soit  a du  autre  dccimateur  ecclesiastique  ou  laïc. 

Mais  la  présomption  «lu  cumul  cessera,  si  la  rede- 
vance n'était  perçue  qu'à  titra  singulier  sur  des  fonds 
particuliers  de  la  paroisse  ou  du  canton,  soit  que  les 
Outres  fonds  de  la  paroisse  ou  du  canton  fussent  d’ail- 
leurs suiets  ou  non  à la  dîme. 

VIII.  La  présomption  établie  pnf  l’article  précédent 
mura  lieu,  encore  qu’il  ne  soit  point  justifié  que  lespro- 
priéhiires  de  la  redevance  fussent  curés  primitifs,  ou 
eussent  supporté  aucune  des  Charges  ordinaires  de  la 
dîme. 

IX.  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  indiques  en  l’ar- 
ticle VII  ci-dessus,  la  dîme  ne  sera  point  présumée 
cumulée  avec  la  redevahee  eh  quotité  de  fruits,  lorsque, 
ladite  redevance  appartiendra  à un  propriétaire  laïc , 
encore  qu’elle  Tût  par  lui  possédée  cl-deValit  à titre  de 
fief, et  que  les  fonds , sujets  à ladite  redevance,  n'eus- 
sent point  précédemment  payé  In  «Unie  à un  décima - 
leuf  ecclésiastique  ou  laïc , à nmins  que  le  eiimul  ne 


sc  trouvé  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs,  ou 
qu’il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  ait  été  assujetti 
à quelquos  unes  des  charges  ordinaires  de  la  dime. 

X.  Dans  tous  les  cas  où  la  (lime  aura  été  déclarée 
cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  d’après 
les  règles  ci-dessus  exprimées,  la  réduction  de  la  re- 
devance se  fera  conformément  aux  règles  prescrites 
par  l’article  XVII  du  titre  V de  la  loi  du  5 novembre 
1790 , et  par  la  loi  du  10  juin  1791 , interprétative  du- 
dit articlç  XVII. 

XI.  Eu  ajoutant  à ladite  loi  du  10  juin  1791 , l'As- 
semblée nationale  décrète  «pie  dans  les  pays  où  la 
diuie  et  le  chanipart  ou  comptant  sur  les  vignobles 
se  percevaient  en  telle  aorte  que  le  coniplaiit  se  prenait 
sur  la  quatrième , cinquième  ou  sixième  somme  sor- 
tant de  lu  vigne,  et  lu  dime  sur  In  dixiéme  , onzième  , 
douzième  ou  treizième,  et  toujours  ainsi  de  suite  alter- 
nativement, In  suppression  de  lu  dime  profilera  tant 
ou  propriétaire  du  sol  qu'au  propriétaire  de  lu  rede- 
vance ou  comptant.  Eu  conséquence  In  prestation  Je 
la  redevance  uucoimdant  sera  fade  par  le  propriétaire 
du  sol , à la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l'usage,  à rai- 
sou  de  la  totalité  des  fruits  récoltés,  et  sans  aucune 
déduction  relative  à la  prestation  de  la  dime. 

XII.  Dans  tous  les  cas  où,  p.,i  les  dispositions  du 
présent  décret  la  présomption  du  cumul  de  la  dime 
avec  la  redevance  etl  «|uotité  de  fruits  ne  sera  fondée 
«lue  sur  la  circonstance  que  le  fonds , sujet  à ladite  re- 
devance, uc  payait  point  lu  diun  des  gros  fruits  , la 
présomption  n’aura  plus  heu  s'il  était  payé  au  curé 
ou  gros  décimuteur  une  redevance  ou  prestation  an- 
nuelle, soit  eu  urgent,  soit  en  grains , à titre  d'abon- 
nement, et  pour  tenir  lien  de  la  dîme;  il  eu  sera  de 
mémo  s’il  était  payé  au  curé  une  redevance  à titre  de 
prémices,  sans  aucune  dîme,  ou  s’il  lui  avait  été  cédé 
des  fonds  pour  tenir  lieu  de  la  prestation  de  la  dime, 
encore  que  ledit  abonnement  ou  lésditcs  cessions 
n’aient  point  été  faits  avec  le  corps  des  habitants  d’une 
paroisse  ou  d'un  canton,  ou  qu'ils  u’nietil  point  été 
revêtus  des  formalités  ci-devant  requises  pour  la  va- 
lidité dcsilits  abonnements. 

Néanmoins,  dans  les  paroisses  de  la  ci-devant  pro- 
vince de  Poitou,  dans  lesquelles  il  était  d'usage  de 
payer  au  curé  un  droit  de  boisselage,  lus  habitants  et 
les  ci-devant  seigneurs,  propriétaires  de  chuiupart  au 
sixième,  demeurent  conservés  respectivement  dans  les 
droits  et  défenses  qui  leur  ont  été  conservés  par  l'édit 
du  mois  d’noût  1777 , registré  nu  cl-devaut  parlement 
de  Paris,  le  12  desdits  mois  et  an,  à la  charge  que, 
jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  et  à naître , 
les  chuiiiparls  continueront  d’être  payés  , par  provi- 
sion, soit  à lu  nation,  soit  aux  propriétaires,  au  taux 
accoutumé,  sauf  restitution, s’il  y a lieu. 

XIII.  Toutes  les  dispositions,  soit  du  présent  décret, 
Soit  de  celui  du  7 juin  1791 , qui  parlent  du  cumul  de 
la  dlrteavec  lechnmpnrt,  ftgrier  on  terrage,  s’appli- 
queront à toutes  les  redevances  foncières  qui  sc  paient 
en  quotité  de  fruits  récoltés  sur  ce  fonds,  sous  quelque 
titre  et  dénomination  qu’elles  soient  perçues. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  12  juillet  sur  un 
rapport  par  M%  Larvchejoucatdt. 

Les  articles  que  nous  avons  donnés  sur  cet  objet , 
dans  le  n°  194 , ne  sont  point  exacts.  Celte  nouvelle 
rédaction  est  conforme  à celle  du  procès-verbal  de 
l’Assemblée  nationale. 

h Ari.  !•».  Toû*  Im  bol»  atrtlewotts  «le  l'ipe  île  30  m 
seront  réputé»  taillis,  et  seront  évalué*  et  enlisés  confor- 
mement aux  disposition»  «le»  articles  XV 111  et  XIX  de  la  lot 
du  I*  décembre  1790. 

» II.  Los  bols  actuellement  existant*  et  àfiés  de  plus  de 
(u  n le  ans  seront  estimés  k leur  valent  actuelle,  et  cotisé* 
j<iM|it‘à  leur  exploitation , comme  s'il*  produisaient  un 
revenu  égal  à deux  et  demi  pour  cent  d«  c«He  valeur. 
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» III.  A l’avenir  lorsqu'un  bois  atteindra  l'Age  de  trente 
ans,  sans  être  aménagé  en  coupes  réglées,  il  sera  estime  à 
sa  valeur,  et  cotisé  jusqu'à  son  exploitation  sur  le  pied  d'un 
revenu  égal  à deux  et  demi  pour  cent  de  celte  valeur. 

» IV.  L'évaluation  dn  revenu  des  forêts  en  fnlaie . amé- 
nagées en  conpes  réglées,  lorsqu'elles  s'étendront  sur  le 
territoire  de  plusieurs  communautés  d’un  même  district , 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  revenu  sera 
porté  aux  rôles  de  chaque  communauté  à proportion  do 
nombre  d'arpents  qui  sont  sur  son  territoire. 

m V.  L'évaluation  du  revenu  des  forêts  en  futaie,  aména- 
gées en  coupes  régîtes,  lorsqu’elles  s'étendront  sur  le  ter* 
ritoire  de  plusieurs  districts  d'un  même  département,  sera 
faite  par  le  directoire  du  département,  et  le  revenu  porté 
aux  rôles  de  chaque  communauté,  en  proportion  du  nom- 
bre d'arpents  qui  aont  sur  son  territoire. 

••  Vf.  Le  revenu  des  forêts  qui  s'étendront  sur  plusieurs 
départements  sera  évaloé  séparément  dans  chaque  dépar- 
tement. 

• VIL  Lorsqu'un  terrain  sera  exploité  en  tourbière,  on 
éraluera  , pendant  les  dix  années  qui  suivront  le  coramen- 
renient  du  tourbage,  son  revenu  au  double  de  la  somme  à 
laquelle  il  était  évalue  l'annee  précédente. 

v VIII.  Il  m a fait  noie  sur  chaque  rôle  de  l'année  où  doit 
Unir  ce  doublement  d’évaluation.  Après  ces  dix  année*, 
ces  trrraiiu  seront  cotisés  comme  les  autres  propriétés.  » 


THÉÂTRE  ITALIEN. 


il  est  guéri  radicalement  depuis  2 ans;  res  deux  cures  %e 
soutiennent  sans  l'assistance  d’aucun  bandage.  Il  ne  sein 
point  faire  ici  une  longue  liste  de  ceux  qui  ont  à se  louer 
de  ses  soins,  c'est  an  moyen  connu  et  decredilé  :son  lopiqi» 
agit  promptement  et  n'empêche  point  de  vaquer  à scs  affai- 
res. L'auteur  de  ce  remède  a jusqu’à  présent  borné  ses  soins 
aux  habitants  du  département  qn'il  habite.  Plusieurs  per- 
sonnes l'ont  engagé  A se  faire  annoncer  afin  d’étendre  ses 
succès.  Il  prévient  le  public  que  son  remède  conte  3 louis, 
j qui  doivent  lui  être  adresses  franc  de  port  par  la  poste,  à 
Lille,  departement  du  Nord,  rue  du  SeUra  ni  liant,  n"  1,3*5. 


SPECTACLES 


Académie  royale  di;  Musique.  — Aujourd.  5,  Colt  nette 
a ta  cour,  comédie  lyrique  en  3 actes. 

Tué  sis»;  DE  la  Nation.  - Aujourd'hui  6,  l'Enfant  pro- 
digue; et  l’Avocat  patelin. 

TmAairf  Italie*.  — Aujourd.  5,  Lodoîska  ou  Ut  Tor- 
tures; et  l’Epreuve  villageoise. 

Théâtre  Fbamçais,  rue  di  Richelieu.  - Aujourd.  5,  le 
Baron  d' Albikrac , comédie  en  5 actes;  et  Nanine. 

Théâtre  or.  la  m Feydeau.  - Aujourd.  6,  la  Villanella 
rapita,  opéra  italien. 

Théâtre  df  M ademoiselle  Mu*  tan?  iek,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd'hui  5 , le  Faux  Lord,  opéra  en  2 actes;  et  le  Con- 
naisseur, comédie  en  3 actes. 


Le  sujet  de  Lodoîska,  déjà  traité  an  théâtre  de  la  me 
Feydeau,  et  dont  nous  avons  rendu  compte,  vient  aussi 
d’être  mis  tnr  le  théâtre  Italien.  Le  premier  acte  de  l'un  et 
de  l’autre  ouvrage  est  A peu  près  semblable.  Il  y a des  situa- 
tion* nouvelles  et  même  neuves  au  second.  Lorinaki,  cer- 
tain que  sa  maîtresse  est  dans  le  château  de  son  rival  (qu’il 
a plu  à l’auteur  de  nommer  Boleslas),  s’y  présente  comme 
envoyé  du  père  de  Lodoîska.  Boleslas  espère  tirer  parti  de 
son  arrivée;  il  l’oblige  de  dire  à cette  jeune  personne  que 
son  amant  est  mort.  Lorinski,  dans  l'espoir  de  revoir  ce 
qu'il  aime,  consent  A tout.  Il  est  en  conséquence  présenté 
à Lodoîska,  qui,  en  l'apercevant,  s’écrie:  Ciel!  Lorinski! 
— Lorinski  n’est  plus,  répond  son  amant  sans  se  déconcer- 
ter. Elle  saisit  tout  de  suite  le  sens  de  cette  ruse,  dont  le 
tyran  est  la  dupe.  Mais  l'arrivée  dn  père  de  Lodoîska  fait 
évanouir  le  stratagème.  Il  apprend  tout  ce  qui  s'est  passé; 
mécontent  de  la  conduite  de  Boleslas  avec  sa  fille,  toujours 
furieux  contre  Lorinski , il  la  refuse  A l’un  et  à l’autre.  Pen- 
dant ce  temps  les  Tarlarea  s’emparent  dn  château.  Le  géné- 
reux Tiaikan  laisse  la  liberté  A Boleslas  vaincu;  mais  II  con- 
fisque à son  profit  l.odoiska  qn’il  trouve  fort  jolie.  Touché 
cependant  de  l'amour  de  Lorinski,  il  la  loi  cède;  mais  son 
père  persiste  dans  les  refus.  Le  perfide  Boleslas,  sur  ces 
entrefaites,  a fait  une  nouvelle  tentative  contre  les  Tartares. 
Vaincu  de  nouveau,  il  met  lui-même  le  feu  à son  château, 
et  s'ensevelit  sous  ses  mines.  Lorinski  sauve  du  milieu  dea 
flammes  son  aiuantc:  Tiaikan  rend  le  même  service  à son 
père,  qui  enfin  devenu  raisonnable  consent  à l’union  des 
deux  amants. 

On  a trouvé  quelque  embarras  dans  ce  dénoôment,  et  en 
général  on  n’a  pas  été  satisfait  dn  caractère  du  père;  mais 
on  a fort  applaudi  un  grand  nombre  de  situations  plein** 
d'intérêt,  et  soutenu  d'un  style  brillant  et  élégant.  La  mu- 
•ique  a paru  en  général  bien  appropriée  aux  paroles.  On  y 
a distingué  plusieurs  morceaux  de  force  et  une  romance 
d'un  chant  fort  agréable.  On  n’a  pas  Intté  dans  cette  pièce 
contre  les  décorations  dn  théâtre  de  la  rue  Feydeau.  Cepen- 
dant l'incendie  a fait  on  très  bel  efftt,  et  ne  le  cède  point 
A oe  qu’on  a vu  ailleurs.  La  pièce  est  supérieurement  jouée. 


AVIS. 

M.  B.  Üuverneuil,  breveté  du  roi , expert  herniaire.  Juré 
ùe  la  ville  de  Lille,  membre  du  collège  royal  de  chirurgie, 
garni  radicalement  les  hernies  on  descentes.  La  cnre  de 
plu»  do  *00  personnes  de  tout  âge  doit  lui  assurer  la  con- 
l'jucr  publique.  Le  renarde  qu’il  emploie  est  toujours  suivi 
d.i  succès.  Il  a guéri  un  cordonnier  âgé  de  50  ans,  et  incom- 
mode depuis  plus  de  30  ans  d'une  hernie  complété,  et  celle 
sure  se  soutient  depuis  5 ans.  — Un  maréchal  ferrant,  âgé 
•le  Ci  ans,  portait  une  hernie  A l’aine  gauche  depuis  32  ans; 


Théâtre  de  la  Gait*  et  des  grands  Danseurs.  — Anj.  5, 
Us  Précieuses  ridicules,  comédie;  les  Sauteurs  feront  dif- 
férents exercices  ; tes  Amours  de  ta  grand’ mère  tVi touche; 
te  Temple  de  t’ hymen  ; la  Rose  et  U Bouton , ballet;  le  Duel 
sans  danger,  comédie;  et  tes  Amants  invisibles , pantom. 

Ambici -Conique,  an  bonlevan!  du  Temple.  — Aujourd.  5 
la  Femme  qui  a raison , comédie;  le  Duel  comique,  opéra  •’ 
et  Us  Bons  et  Us  Méchants , pantomime. 

Théâtre  df.  Molière,  nie  Saint-Martin.  - Aujourd'hui  5. 
la  Mort  de  l’amiral  Cultgni , tragédie  en  3 actes;  et  le  Réc e 
de  Kamailllaka , opéra. 

Théâtre  Fiançais  Ciimiqi  e et  Lyrique.  — Aujourd.  5, 
la  Bastille  ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d’Etat;  et 
la  Servante  Maîtresse. 

Club  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n-  IB.  - Il  est  ouvert 
tons  les  jours  jusqu’A  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L HÙTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  h la  lettre  A. 
Cours  des  changes  étrangers  A 60  Jours  de  date. 


Amsterdam 
Hambourg. 
Londres.  . 
Madrid.  . 
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Cadix 

Gênes 

Livourne  . . , 
Lyon , Août  . . 


Bourse  du  4 août. 
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Actions  des  Indes  de  2500  U v . jiqo 

Portions  de  1600  liv .. 

— de  312  liv.  10  s 

— de  100  liv , * ( m 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ...... 

Loterie  d’oebre  1783,  a 400  liv * * * * 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fir * * 

— Sorties  

— de  125  millions,  déc.  1784.  . . 10  3j4.*l;2.  1/4.  7/8  b". 

— de  80  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  fin.  sans  bulletin * * * 

Idem  sort,  en  viager  * * l 

Bulletins.  

Idem  sortis ******* 

Reconnaissance*  de  bulletins.  ,,.’******* 

Idem  sorties  . # t # * 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie.'  '.  . J 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  . . . * 

Actions  nouv.  des  Indes.  1 167,  CM,  67,  06,  05,  CO,  01,  CO,  58 
Cuisse  d'escompte 3880,  85,  00,  000,  & oqo 

ma, 

Quittance  des  eaux  de  Paris  . . b:ju,  35,  30,  40,  50,  55,  Go 
Emprunt  de  novembre  I7H7,  A 5 p.  «y.  . . . .... 

— Idem  à 4 p.  •/*• * * 

— de  MO  millions,  d'août  1780. * # 

Assurances  contre  les  incendie*  . UGU,  55,  50, 45,  42,  40* 35 

* v»« Wf7, 86, 85, 84 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  6 Août  1791.  — Troisième  année  de  (a  Liberté . 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  23 juillet.  — L’empereur  est  revenu 
dans  celle  capitale  le  20  au  soir. 

Le  duc  de  Mpdèoe  se  propose,  dit-on,  d’abandonner 
le  gouvernement  de  ses  étais  à son  gendre,  l’archiduc 
Ferdinand,  gouverneur  général  de  la  Lombardie  au- 
trichienne. 

L’ambassadeur  de  Russie  a reçu  le  20  au  soir  un 
courrier  du  général  prince  Repnin  , qui  lui  mande 
qu’ayant  passé  le  Danube  avec  une  partie  de  son  ar- 
mée le  9 de  ce  mois , il  a attaqué  et  défait  entièrement 
l'année  turque,  rassemblée  près  de  Maczin,  en  Bulgarie. 
Celle  armée  était  de  70,000  hommes,  et  composée  de 
l’élite  des  troupes  d'Asie , sous  les  ordres  de  Czapan- 
Oglou  et  de  Kara-Osman-Oglou.  On  a trouvé  dans  le 
camp  ennemi,  dont  ou  s’est  emparé,  30  pièces  de  ca- 
non; les  Turcs  ont  laissé  sur  la  place  plus  de  4,000 
hommes.  On  a compté  du  côté  des  Russes  150  tués  et 
environ  300  blessés. 

Feu  l’empereur  avait  supprimé  les  courriers  de  cabi- 
net, et  avait  fait  faire  leur  service  par  ses  gardes;  ces 
courriers,  au  nombre  de  12,  viennent  d’étre  recréés,  et 
on  leur  a donné  autant  de  suppléants.  Le  traitement 
fixe  d’une  pareille  place  est  de  300  florins;  mais  quand 
ils  sont  en  cotfrfte  on  leur  alloue  en  outre  un  ducat  par 
jour,  et  une  autre  somme  déterminée  suivant  léloiguc- 
ment  des  lieux  où  ils  sont  envoyés. 

Des  avis  de  la  Valachie  font  espérer  qu’on  recevra 
très  incessamment  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Porte  ottomane.  Les  nouveaux  préparatifs 
militaires  qui  avaient  été  ordonnés  cessent  entièrement, 
et  les  communications  entre  les  sujets  respectifs  sont 
rétablies. 

AI.  l’ambassadeur  de  France,  qui  avait  cru  conve- 
nable de  se  tenir  à l’écart  pendant  le  temps  uue  l’on 
n’était  occupé  dans  les  cercles  de  soc  iété  que  des  évé- 
nements de  France,  a reparu  dans  le  monde  après  une 
conférence  qu'il  a eue  le  14  avec  M.  le  prince  de  Kau- 
niiz L’opinion  générale  est  que  l’Assemblée  natio- 

nale de  France  s’est  conduite  avec  une  haute  sagesse 
en  ne  traduisant  point  Louis  XVI  devant  un  tribunal , 
et  en  ne  changeant  rien  aux  articles  constitutionnels 
déjà  décrétés. 

Do  Francfort,  le  26  juillet.  — On  apprend  de  Ratis- 
bonne  que  le  duc  de  Wurtemberg  a rappelé  son  minis- 
tre comitial  avant  l’ouverture  du  protocole  relatif 
aux  princes  possession  nés  en  France. 

La  régence  de  Hanovre  vient  de  décharger  de  la  ea- 

Idtation  la  classe  indigente  du  peuple , et  de  remplacer 
e déficit  par  une  augmentation  de  taxe  sur  des  mar- 
chandises de  luxe.  , 

On  mande  de  Berlin  au’on  y observe  une  activité  ex- 
traordinaire, tant  dans  le  cabinet  que  dans  le  collège 
supérieur  de  guerre;  mais  que  rien  ne  perce  du  but  de 
ces  travaux. 

Un  Italien,  écrit-on  de  Vienne,  nommé  Antonio  Giu- 
,iani , vient  d’y  publier  un  ouvrage  avec  permission, 
dans  lequel  il  a entrepris  de  prouver  que  les  révolu  lions, 
à l’instar  de  celle  qui  s’est  opérée  en  France,  sont  iné- 
vitables dans  presque  tous  les  états  de  l’Europe  ; que 
les  divers  établissements  qui  s’y  sont  introduits  succes- 
vi veinent  les  rendent  d’une  nécessité  absolue  , et  que 
toutes  les  ruses  de  gouvernement  seront  impuissantes 
à les  prévenir  et  à les  arrêter , à moins  que  les  souve- 
rains ne  songent  sérieusement  à faire  cesser  l’immense 
disproportion  qui  existe  entre  les  diverses  classes  de 
citoyens,  et  à introduire  eux-mêmes  un  nouvel  ordre 
!*•  Séria.  — Tome  IX. 


| de  choses.  Le  titre  de  cet  ouvrage,  écrit  en  langue  ita- 
| tienne,  est  le  suivant  : Essai  politique  sur  le  change- 
ment inévitable  dans  les  grandes  sociétés. 

On  mande  de  Berlin  que  l’on  croit  que  le  roi  aura 
une  entrevue  avec  l’empereur  lorsque  S.  M.  se  rendra 
en  Silésie  pour  y faire  la  revue  de  ses  troupes. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  2Z  juillet.  — Il  est  arrivé  ici  plusieurs 
Français,  nommément  le  général  de  Heymann,  un  des 
fils  de  M.  de  Bouilié,  et  MM.  d’Agoult  et  de  Bracontal; 
les  deux  premiers  sont  allés  à Polsdain. 

M.  le  naron  de  Horst , ministre  privé  d'état  et  de 
guerre,  est  mort  aux  eaux  de  Setters,  à la  suite  d’une 
apoplexie,  dans  la  70e  année  de  son  âge. 

De  Kœnitberg,  te  11  juillet . — Les  régiments  de  Fa- 
vrals  et  de  Wildan  sont  retournés  d’ici  à leurs  Anciens 
quartiers  de  cantonnement  ; les  régiments  de  Hen- 
kel,  Gillern,  cl  une  partie  des  dragons  de  Werther 
sont  revenus  de  la  frontière,  où  ils  s’étaient  protés.  Le* 
équipages  du  roi  et  du  prince  royal  reviennent  ici. Tout 
annonce  des  démarches  pacifiques. 

IRLANDE. 

De  Belfast,  le  14  juillet.  — Nbus  venons  d’être  té- 
moins d'uu  spectacle  qui  a rempli  tous  les  cœurs  d'en- 
thousiasme. C’était  véritablement  la  fête  triomphale  de 
la  liberté.  La  société  des  Volontaires  s’est  réunie  pour 
célébrer  la  révolution  de  France;  et,  dans  une  marche 
pompeuse  où  d’ingénieux  emblèmes  retraçaient  les 
circonstances  les  plus  remarquables  de  cet  événement, 
elle  a offert  aux  yeux  du  peuple  tout  ce  qui  peut  lui 
rappeler  ses  droits  et  sa  dignité.  Un  simulacre  de  la 
Bastille  était  un  des  objets  qui  attiraient  le  plus  l'allen* 
lion  : d’un  côté  on  lisait  ces  mots  : Le  14  juillet  1789, 
inauguration  de  la  liberté ; de  l’autre  : Pour  deve- 
nir libre , un  peuple  n’a  qu'à  le  vouloir.  Le  portrait 
du  vénérable  docteur  Francklin  et  celui  de  Mirabeau 
étaient  portés  chacun  par  deux  volontaires.  Le  pre- 
mier avait  pour  devise  : OU  règne  la  liberté , la 
est  une  patrie.  Le  second  : Le  trafic  des  A fricot  ns 
esclaves , condamné  par  la  morale  , peut-il  être 
juste  en  politique? 

Le  cortège,  après  avoir  parcouru  en  longue  file 
toutes  les  rues  un  peu  considérables , est  arrivé  à la 
place  dite  des  Toiles-Blanches,  où  trois  feux  de  joie 
étaient  préparés  : ils  ont  été  allumés  successivement,  et 
des  salves  d’artillerie  en  ont  accompagné  l’explosion. 
Alors  le  coq»  entier  des  volontaires  et  les  citoyens  qui 
les  accompagnaient  en  foule  se  sont  développés  en 
cercle  dan*  l'intérieur  même  de  la  place,  et  la,  d’une 
voix  unanime,  ils  ont  adopté  la  déclaration  suivante  : 
« Les  droits  et  les  devoirs  des  hommes. ne  peuvent  élre- 
gravés  d’une  manière  si  durable  sur  le  inarbre  ou  sur 
l'airain  que  dan»  leur  mémoire  et  dans  leurs  éœurs.  • 
Nous  avons  consacré  ce  jour  à célébrer  la  l'évolution 
de  France,  afin  que  le  souvenir  de  ce  grand  événement 
s'enfonce  d’une  manière  profonde  dans  nos  âmes  en- 
flammées, non  seulement  des  affections  patriotiques  du 
citoyen,  mais  encore  de  celte  sympathie  universelle 
qui  nous  lie  à toute  l'espèce  humaine  dans  une  fra- 
ternité d’intérêts,  de  devoirs  cl  de  tendresse. 

Une  révolution  si  importante  pour  l’humanité , em- 
brassant tant  de  millions  d’hommes  , étendue  sur  une 
si  grande  surface  de  pays,  cl  complétée  dans  un  temps 
si  court,' est  propre  à étonner  et  confondre  l’imâginà'- 
tion  par  la  grandeur  de  l’objet  et  la  rapidité  des  mou- 
vements. Nous  pensons  donc  que  le  mieux  est  de  nou» 
l fixer  à une  vérité  simple  et  sublime  autour  de  laquelle 
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nos  opinions  viendront  se  ranger,  et  nos  jugements 
chercher  un  appui  solide.  Noua  (l'avorta  que  du  bon 
sens,  mais  nuu?  le  croyons  juste  et  droit.  Nous  voulons 
nous  débarrasser  de  ces  liens  magiques  dont  une  élo- 
quence corrompue  cl  séductrice  vient  vainement  d'es- 
sayer le  pouvoir  pour  courber  de  nouveau  In  liberté, 
et  réprimer  la  force  invincible  du  goure  tuminin  ; et 
■ans  nous  laisser  ni  éblouir  par  le  talent,  ni  abrutir 
par  des  subtilités  mystiques,  nous  voulons  penser  cl 
déclarer  nos  sentiments,  non  comme  politiques,  mais 
comme  hommes  et  comme  volontaires . 

Comme  hommes , Motis  pensons  une  le  gouverne- 
ment  est  une  convention  à l'usage  <hl  peuple,  — «•  Du 
peuple  en  prenant  dans  soit  sens  le  plus  ét*n>l'l  ce  mot 
souvent  ai  mal  comprit.  Nous  pensons  que  b-  bien  pu- 
blic est  le  but  du  gouvernement , et  qut  In»  formes  du 
gouvernement  ne  Boni  que  des  m «ijcu»  d'atteindre  ce 
but  , moyens  qui  peuvent  sans  i e-sc  être  modifiés  ou 
changés  par  la  véritable  volonté  publique,  celte  volonté 
suprême,  cette  autorité  souveraine  de  tontes  les  autres. 

Comme  ci t o/en t t noua  pensons  qu’un  peuple  ne 
peut  promettre  d'obéissance  que  conditionnellement  , 
el  qu'elle  cesse  d’élre  un  devoir  quand  la  volonté  du 
peuple  cesse  d’être  la  loi  du  pays. 

Comme  volontaire* r,  noua  pensons  que  ta  force  du 
peuple  doit  être  employée  à garantir  sa  liberté,  et  qüe 
la  liberté  est  le  seul  garant  sûr  du  bonheur  public. 

C'est  donc  à ces  pointa  qüe  (tous  nous  fixons  ; el  vé- 
ritablement si  l'on  demande  que  nous  importe  la  révo- 
lution de  Fronte,  nous  répomlrona  : beaucoup. 

1°  tleaueoup  en  notre  tjnutilé rt* hommes.  C'est  un 
bonheur  pour  la  nature  humaine  qüe  le  garnit  croisse 
où  jadis  s’élevait  la  Bastille.  Nous  nous  réjouissons  d’un 
événement  qui  rompt  le  charme  par  lequel  la  France 
entière  était  retenue  dans  la  servitude  d’une  Instille  ci- 
vile et  religieuse.  Quand  umts  voyons  celle  énorme  cl 
funeste  forteresse  d'obus  cimentés  seulement  par  l'ha- 
bitude, construite  sur  l’ignorance  d'un  peuple  abattu  ; 
quand  nous  la  voyons  ébranlée  sur  ses  fondements  , et 
soudain  réduite  au  niveau  de  l'égalité  du  bien  général, 
nous  marquons  notre  joie  ?i  celte  résurrection  delà  na- 
ture humaine,  et  nous félicitons  notre frct*e, l'homme 
sortant  de  ces  souterrains  persécuteurs  et  de  ces  ca- 
veaux affreux  de  la  mort.  Nous  félicitons  le  monde 
chrétien  de  ce  qu’une  grande  nation  renonce  a toute 
idée  «le  conquête,  et  public  glorieusement  le  premier 
manifeste  d'humanité,  d’union  et  de  paix.  En  recoh- 
naissance  d’un  tel  présent,  n«*us  prions  le  Dieu  de  paix 
d'habiter  pour  toujours  ce  de  terre  bienfaitrice , c'  «le 
nu  jamais  pcrmctii  c que  le  triple  despotisme  des  rois, 
«lus  nobles  et  de»  ptoocs  puisse  troubler  l’harmonie 
d’un  peuple  délibérant  sur  les  lois  qui  doivehl  assurer 
son  bonheur  et  celui  de  tant  de  millions  de  nos  sem- 
blables encore  à naître. 

J.  n notre  q utilité  d'hommes,  la  révolution  de  France 
est  donc  beaucoup,  mais  beaucoup  pour  noUSi 

t9  Eh  qualité  (t* Irlandais.  Nous  avons  aussi  une 
patrie,  et  qtti  nous  est  bien  chère  ; si  chère,  quant  à ses 
intérêt*,  que  nous  soupirons  après  l’anéantissement  de 
toute  intolérance  civile  et  religieuse  dans  ce  pays  ; si 
rlièrft,  quant  à son  honneur,  que  nous  appelons  de 
lotis  nos  voeux  le  mnmrnt  nvl  « cs*cra  pour  jamais  ce 
commerce  infâme  de  la  liberté  publique,  que  nous 
voyons  vendue  par  l’un,  achetée  par  l’autre  ; si  chère, 
«piant  fi  sa  liberté,  que  le  plus  profond  et  le  plus  cons- 
tant de  nos  désirs  est  une  vraie  représentation 
de  la  volonté  nationale , le  seul  guide  et  le  seul  gar- 
dien «lu  bonheur  national. 

Poursuis  donc,  peuple  grand  et  généreux,  poursuis, 
continue  à pratiquer  la  sublime  philosophie  de  ta 
législature,  à forcer  les  applaudissements  des 'nations 
les  moins  disposées  h le  rendre  justice;  et  non  par  les 
complètes,  mais  par  la  totile-puissance  de  la  raison  ; 
convertis  cl  délivre  le  monde  , ce  monde  dont  les  yeux 


sont  fixés  sur  toi,  dont  le  rretir  est  sans  cesse  au  milieu 
de  toi,  qui  S’entretient  de  toi  dans  toutes  ses  louanges. 
Tu  es  sans  doute,  oui,  tu  es  la  véritable  espérance  de 
tout  l’univers  , de  tout  « a l’exception  de  quel«|ues 
hommes  dans  quehpiés  cabinets , qui  croient  que  l'es- 
pèce humaine  leur  appartient,  et  non  pas  eux  à l’espèce 
humaine,  mais  qui  maintenant  Instruit-  par  un  redou- 
table exemple  commencent  à trembler  et  u'oseut  plus 
se  confier  à ces  années  rassemblées  contre  loi  et  contre 
la  cause  que  tu  soutiens. 

Nous  avons  résolu  unanimement  qu’une  copie  de 
la  déclaration  l'i-dottus  sera  adressée  par  notre  prési- 
dent , au  nom  de  tous  , à l’Assemblée  nationale  de 
France.  Signe  Wili  iam-Sh vhmvh. 

Ln  fin  de  cette  lettre  contient  le  détail  des  toasts  dont 
l'esprit  se  devine  sans  peine. 

PAYS-BAS. 

Ot  DruxtHcs,  $9  juillet,  — -llarrivecontiiiucllcmcnt 
ici  lin  officiers  fi  ançais.  Tous  les  jour*  qucIqiics-uiiB 
partent  «le  celle  ville  pour  se  rendre  à quelque  disti- 
llation. Le  nombre  de  ces  déserteurs  est  ttè»  grand  4 
Luxembourg. 

Une  légère  escarmouche  a eu  lieu  rts  jours  d enlrô 
Maubeuge  et  Mons.  De»  soldats  français  et  des  soldats 
autrichiens  ont  pris  «picrclle  pour  des  recruteurs.  On 
raconte  que  quelques  hommes  «lu  régiment  suisse  de 
Rvinacli  ayant  tire  sut'  rie»  Autrichiens  , de»  militaires 
Impériaux  sc  sorti  présentés,  et  que  l’on  t'est  lusille  «le 
part  et  d'autre.  La  municipalité  de  Mauheogc  s’est 
bien  conduite  dans  cette  occasion , elle  a fait 'arrêter 
les  agresseurs.  Déjii  plusieurs  officiers  français  retirés 
à Mons  étaient  accourus à ce  premier  bruit.  User  Oyaient 
la  Frauce  altaqucc,  et  ils  accouraient  pour  charger  leurs 
frères. 

Les  achats  d'armes  sc  font  ici  avec  beaucoup  d'ac- 
tivité pour  le  compte  des  émigrants.  L’argent  qui  leur 
manque  quelquefois  tout-à-cmip  leur  revient  quelque- 
fois en  abondance.  Le»  propos  de  ces  bandes  sont  tou- 
jours le»  mêmes  : on  les  entend  dire  que  leur  rentrée 
en  France  est  fixée  au  25  «oui,  fête  du  roi,  leur  maître. 
Les  Français  ont  iel  une  sorte  d'influence  • ils  ont  ob- 
tenu du  gouvernement  que  l’on  défendit  plusieurs  bro- 
chures trop  libres  , et  quehjucs  ouvrages  qu’ils  nom- 
ment dangereux,  entre  autres  les  Crimes  des  rois  de 
Ehtnee.  La  prohibition  a mis.ee  dernier  en  vogue  ; il 
s'en  fait  des  contrefaçons.  Le  Moniteur  est  suqicudu, 
el  quelques  autre»  papiers  où  l’on  s’explique  tiup  li- 
brement sont  supprimés. 

FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DR  PARIS» 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal , du  mercredi  3 août  1791, 

Le  corps  municipal,  s’étant  fait  rendre  compte  de 
deux  avis  du  département  de  police,  des  27  ot  30 
juillet,  et  ayant  entendu  les  administrateurs  audit  dé- 
partement, considérant  que  In  rédaction  de  ces  avis 
n'exprime  pas  suffisamment  l'intention  des  adminis- 
trateurs, dont  l’objet  principal  a élé  de  faire  connaître 
aux  colporteurs  la  loi  du  18  juillet  dernier,  et  de  les 
prémunir  contre  l'abus  qui  pourrait  être  fait  «le  leur 
ignorance;  ont  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune,  arrête  qu’à  la  rédaction  des  deux 
avis,  des 27  et  30  juillet, sera  substituée  la  disposition 
dé  la  loi  qui  porte,  article  premier:  « Que  toutes 
personnes  qui  auront  provoque  le  meurtre,  le  pillage, 
r Incendie,  et  conseillé  formellement  la  désobéissance 
à la  loi,  soit  par  des  placards  on  affiches,  soit  par  des 
écrils  publiés  ou  col  portés,  soit  parties  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  assemblées  publics,  seront  regardées 
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comme  séditieuses,  ou  perturbatrices  de  la  paix  publi- 
que , et  en  conséquence , les  ofilcicrsdc  police  sont 
antorisé»  à les  faire  arrêter  sur-le-champ , et  à les  i c- 
mettre  aux  tribunaux  pour  dire  punies  suivant  la  loi;» 
ordonne  que  les  commissaires  de  police  veilleront 
avec  la  plus  rigoureuse  exactitude  à l'exécution  de  la 
loi  ; dérend  aux  çol porteurs  d'annoncer  des  feuilles, 
journaux,  ou  autres  ouvrages,  sous  un  titre  différent 
de  celui  qu’ils  portent;  mande  et  ordonne  au  com- 
mandant général  de  tenir,  en  ce  qui  le  concerne  , la 
main  à l'exécution  du  présentarrélé,  quisera  imprimé, 
afiiché,  mis  à l'ordre  et  envoyé  aux  comités  des  48 
sections, et  nuxcommissnirrsde  police  Anoellb, 
vice-président  ; ÜKJULY,  tccrélaire- greffier. 

TRIBUNAL  I>B  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  ordonne 
l'exécution  des  règlements  qui  déTcudent  d'arracher 
aucune  affiche  émanée  de  la  puissance  publique;  et 
pour  y être  contrevenu  par  les  nommée  Louis- Mat" 
cclHn  l.cblwic  et  François  Jaymond , le*  condamne 
tous  deux  à quinze  jours  de  prison,  à l'Iiôtel  de  la  Force, 
leur  fait  défense  de  récidiver,  sous  plus  grande  peine; 
ordonne  l’impression  cl  afliche  à leurs  frais, 


AVIS. 

La  société  des  Amis  du  Iii  Constitution, établie  à llu- 
ningue  , croit  nue  ia  correspondance  entre  tonies  les 
sociétés  est  indispensable  dans  cc  moment  de  crise; 
mais  pour  la  rendre  moins  dispendieuse  elle  propose 
1°  que  tous  les  paquets  ne  passant  pas  lu  poids  d'une 
simple  lettre,  et  déclare  qu'elle  n'eu  reeevreauenu  qui 
passerait  ce  poids;  2°  que  tous  les  imprimés  ne  soient 
pas  triples  et  quadruples , un  seul  subit;  3U  que  cha- 
que société  fasse  jmpriuirreii  jictils caractère*  sembla* 
blés  à ceux  du  Moniteur , nliu  que  sous  un  plus  petit 
volume  on  trouve  pins  de  matières  et  à moins  de  frais; 

. 4#,  enfin,  qu'oii  retranche  tout  papier  blanc  inutile, 

BULLETIN 

JE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE, 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  llçauharnais, 
SÉANCE  LU  VENDREDI  6 AOUT, 

M.  l'abbé  Papln  sc  plaint  de  la  lenteur  que  l’on  ap- 
porte A la  fabrication  des  pièces  de  13  sous,  qu’il  (lit 
devoir  encore  être  retardée  d'un  ni"is- 

L’Assemblée  décrète  nue  le  ministre  des  finances 
rendra  compte  de  l’état  de  celte  fabrication, 

— Sur  le  rapport  fait  par  M,  Camus  , |c  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

» L’Assemblée  nationale  décrète  que  tous  huissiers- 
priseurs,  receveurs  descoiisigiialiuii*  <t  commissaires 
aux  saisies  réelles,  notaires,  séquestres  et  tous  autre* 
dépositaires  de  deniers,  ne  remettront  aux  héritiers, 
créanciers  et  autres  personnes  a^aul  droit  de  toucher 
les  sommes  séquestrées  et  déposées, qu’en  justiliaut  du 
paiement  des  impositions  mobilières  ut  contributions 
patriotiques,  dues  par  les  personnes  desquelles  lesdites 
sommes  seront  provenues  ; seront  même  autorisés , ru 
tant  que  besoin,  lesdits  séquestres  et  dépositaires  à 
payer  directement  les  contributions  qui  »e  trouveraient 
dues,  avant  de  procéder  à la  délivrance  des  deniers,  et 
les  quittances  ije.vbtes  contributions  leur  seront  passées 
en  compte;  décrète  en  outre  que  les  règlements  çi-de* 
vaut  faits  pour  la  srtrrté  du  recouvrement  de*  imposi- 
tions personnelles,  notamment  de  la  ville  de  Palis, 
relativement  aux  déclarations  que  doivent  faire  lus  pro- 
priétaires et  les  principaux  locataires,  seront  exécutés 
provisoirement  et  tant  qu’il  n’y  aura  pas  Clé  dérogé,  » 
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M.  Danddk  : On  nom  n distribué  ce  matin  facto 
constitutionnel;  ainsi  nous  voyons  s’approcher  la  lin 
de  nos  travaux.  Le  motif  qui  avait  fait  suspendre  le* 
élections  if  existe  plus,  nous  pouvons  indiquer  le  mo- 
ment où  la  première  législature  nous  remplacera',  et 
décider  que  huit  jour*  après  la  publication  de  l'acte 
constitutionnel  les  électeurs  seront  rassemblés,  ht 
personne  ne  suppose  à ma  proposition,  je  m'abstien- 
drai d'en  développer  les  motifs. (L’Assemblée applau- 
dit.) En  ordonnant  que  lus  électeurs  se  rassembleront 
du  23  de  ce  moi*  au  3 du  moi*  prochain,  vous  rémérés 
toute*  les  convenances.  Je  propose  dix  jours  d’in  1er-, 
val  1(5  pour  satisfaire  à toutes  les  diflérences  de  loca- 
lités,L’acte  constitutionnel  vous  a été  remis  anjonr 
d’hui:  il  est  possiblaqucvousordoitniuicqu  JIvouscn 
soit  donné  lecture  à deux  heures,  et  que  vous  ajourniez 
la  discussion  à lundi,  Je  suppose  que  cette  discussion 
dure  huit  jours,  cela  nous  mènera  au  10  de  ce  mois; 
du  10  au  25  il  y a bien,  je  crois,  tout  le  temps  néces- 
saire pour  faire  parvenir  cet  acte  aux  assemblées 
électorales  ;il  fan t en  donner  connaissance  aumomont 
de  leur  rassemblement, 

J'ciilcmls  dire  autour  de  moi  qu’il  ne  faut  pas  lever 
lnsuspcusiou  des  assemblées  électorales,  avant  que  l’o  n 
sache  si  le  roi  acceptera  ou  u' acceptera  pas  lu  Consti- 
tution. Cela  eU  absolument  inutile , car  m maintiens 
que  notre  Constitution  est  indépendante  du  I accepta- 
tion du  roi.  (Toute  la  partie  gauche  applaudit.)  C’est 
l'acte  par  lequel  le*  représentants  de  ia  nation  expri- 
ment sa  volonté.  Aucun  changement  liVst  dépendant 
de  In  volonté  d'un  ou  de  plusieurs  individus.  Quand 
une  fois  nous  l’aurons  arrêté,  mm*  ne  pourrons  plus 
le  changer,  ni  nous,  ni  no*  successeurs.  Jl  n’y  a que  (a 
majorité  de  la  nation  qui  puisse  y loucher.  D apres ers 
considération»,  je  pense  que  lu  temps  que  j'ai  proposé 
c*t  celui  que  nous  devons  adopter.  Voici  mon  projet 
de  décret  : 

L’Assemblée  nationale  décrète  qu’elle  lève  la  sus- 
pension portée  par  le  décret  du..-.,  et  eu  conséquence 
les  .'(semblées  électorales  seront  convoquées  dans  tous 
les  départements  du  royaume,  à compter  du  25  août 
jusqu’au  5 septembre,  pour  nommer  les  députés  ou 
corps  législatif  ; que  les  députés  nommés  sc  rendront 
iiiiiiiédiilt'uicut  à Paris,  pour  entrer  en  fonctions 
le  jour  qui  Sera  fixe  par  mi  décrût  du  l’Assemblée  na- 
tionale. 

La  partie  gauche  retentit  d’applaudissements  plu- 
sieurs foi*  répété*. 

M.  LE  PcEslutET.'M.Pélion demande  que  le  rassem- 
blement des  corps  électoraux  soit  fixé  du  25  août  ou 
lu  septembre. 

M.  Pétion  : Les  récoltes  su  font  plus  tard  dans  les 
départements  du  Nord. . . . 

L'Assemblée  adopte  unanimement  la  motion  de  M. 
Daudré, 

hum  ni  lies  applaudissements  excités  par  le  plus  vif 

enthousiasme. 

M.  Daauué:  Je  demande  qu'à  deux  heures  il  nom 
Soit  fuit  lecture  du  l'acte  constitutionnel , pour  qu’il 
soit  connu  de  nquset  de  oeux  qui  nous  entendent. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

-r—  M.  Bernard , ollicier  municipal  de  Florence , dis- 
trict de  Thiuuville , envoie  iiuo  somme  do  4, mm  liv. 
pour  fcutrclieii  des  hommes  de  guerre.  • 

— Un  de  MM.  lus  secrétaires  fait  1,-Gtiirc  d’ime  lettre 
du  M.  Jacques  Boileau , juge  du  paix  à A vallon. 

* Non , je  ne  serai  ianwih  lu  dernier  dans  In  carrière 
de»  vertus  civiques.  Chacun  fait  fou  don  patriotique 
pour  entretenir  des  défenseurs  de  la  pairie  aux  fron- 
tière», cl  moi  aufsîji  veux  faire  le  mien,  et  présenter  à 
f Assemblée  nationale  iiii  hommage  (pie  depuis  long- 
temps uHHieumr  lu*  destine, 

■ Je  suis  juge  de  paix  ù À vallon,  je  puis  vivre  avec 
luiiîe  QCItU  hvrc&du  revenu , qui  composent  ma  for- 
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tune;  ainsi  je  consacre  « la  bienfaisance  le  salaire  de 
mes  deux  années  d’cxcrcice  de  mes  fonctions.  ( On 
applaudit.  ) 

• Ce  désintéressement  sera  pour  moi,  l’Assemblée 
teuf  m’eu  croire , une  raison  de  les  exercer  avec  plus 
de  soin  et  de  scrupule , s’il  est  possible.  Naturellement 
ennemi  des  places,  je  n’acceptai  la  mienne  que  parce 
qu’elle  est  infiniment  honorable  , parce  qu  elle  pré- 
sente mille  sortes  de  jouissances  an  cœur  d un  liomni*. 
sensible;  enfin  f parce  qu’elle  est  une  occasion  de  taire 
à chaque  instant  beaucoup  de  bien.  Les  mômes  consi 
dérations  existent , et  c’est  tout  ce  qu'il  me  faut  : 
c’est  là  ma  rétribution  la  plus  flatteuse  ; c'est  la  seule 
que  j'aie  en  vue,  la  seule  qui  me  guidera  toujours.  • 
(Les  applaudissements  recommencent.)  « D’ailleurs  , 
les  patriotes  sont  si  souvent  accusés  par  leurs  ennemis 
de  n’aimer  la  révolution  que  pour  h s profits  qu'ils  en 
retirent,  en  particulier,  qu'il  est  beau  de  les  démentir 
et  de  les  forcer  à nous  estimer. 

• Voici  donc  à quoi  je  destine  les  douze  cents  livres 
qui  forment  le  salaire  de  ma  place  pendant  deux  ans. 
Je  remets  d’abord  à l’Assemblée  300  liv.  pour  l’entre- 
tien d’un  garde  national  qui  me  remplacera  aux  fron- 
tières; il  y aura  600  liv.  pour  l’extinction  des  pour- 
suites dirigées  pour  de  minces  objets  contre  de<  mal- 
heureux pendant  le  cours  de  mon  exercice  ; et  comme 
c’est  un  engagementqueje  prends  envers  l’Assemblée, 
ic  présenterai  au  district  le  registre  qui  fera  foi  de 
l'emploi  <lc  cette  somme.  Les  300  liv.  restantes  seront 
pour  former,  en  faveur  des  villages  de  mondistrict  les 
plus  rapprochés  d’A vallon,  comme  étant  plus  de  la 
famille , uu  abonnement  à un  journal  quelconque,  ù 
la  portée  du  peuple , qui  depuis  trop  longtemps  n’est 

ue  le  jouet,  l'instrument  et  la  victime  de  l’ignorance, 
e la  superstition  et  du  fanatisme  ; qui , pour  être  sage, 
n’a  brsoin  que  d'être  bien  instruit;  et  enfin  qu'il  faut 
prémunir  contre  les  perlides  insinuations  des  détrac- 
teurs de  la  révolution , en  disséminant  dans  les  esprits 
les  lumières  du  bon  sens  et  de  la  raison. 

• Signé  Jacques  Boileal\/7/£<’  de  paix  à A vallon, 
et  député  extraordinaire  de  eette  ville.* 

( On  applaudit  à plusieurs  reprises.  ) 

— La  compagnie  d'assurance  sur  la  vie  envoie 
2,400  liv.  nourl  entretien  des  hommes  de  guerre. 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal de  tous  ces  dons. 

M.  lf.  Président  : M.  Menou  va  vous  présenter  In 
suite  des  décrets  sur  la  récréation  de  la  garde  nationale 
soldée  de  la  ville  de  Paris. 

Plusiciirsmembresdemandcnt  le  rapport  pour  l’exé- 
cution du  décret  relatif  à M.  Condé. 

M.  Fhkteaw  : Les  comités  s'en  sont  occupés , mais 
le  décret  n'est  point  oncorearrété.  Nous  étions  assem- 
blés , lorsqu’on  nous  a apporté  quelques  exemplaires 
de  l’acte  constitutionnel  ; et  messieurs  se  doutent  bien 
que  la  dicussion  a été  bien  vite  interrompue. 

M.  i.e  Président:  M.  Mnlouet  demande  la  parole 
pour  rappeler  la  discussion  sur  les  protestations 
L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Menou  présente  la  suitedes  articles  sur  la  recréa 
lion  de  la  garde  nationale  soldée,  de  la  ville  de  Paris. 

L'Assemblée  vote  unanimement  des  remerclmcuLs  à 
la  garde  nationale. 

Un  membre  du  comité  des  monnaies  s'élève  contre 
les  inquiétudes  répandues,  au  commencement  de  la 
séance,  sur  le  retard  qu’oil  prétend  être  apporté  à la 
fabrication  de  la  petite  monnaie  d’argent , il  annonce 
que  l'on  commencera  à la  frapper  mardi  prochain. 

Sur  la  proposition  de  M.  Chevalier  , l'Assemblée 
charge  son  comité  des  finances  de  s’occuper  des  moyens 
de  procurer  des  petits  assignats  de  5 liv.  aux  cultiva- 
teurs. 

M.  Tuouret:  La  iiuitderuièrc  était  l'anniversaire  de 


l'époque  à jamais  mémorable  où  tant  d'abus  furent 
renversés.  La  séance  actuelle  est  l 'anniversaire  de  celle 
où  vous  commençâtes  à poser  les  premières  bases  du 
majestueux  édifice  qui  s achève.  C’est  à l'expiration 
juste  de  la  seconde  année  di’  votre  session  , que  votre 
comité  vient  de  vous  présenter  le  produit  de  vos  tra- 
vaux. Comme  la  lecture  que  je  vais  faire  ne  doit  être 
suivie  maintenant  d’aucune  discussion,  je  ne  donnerai 
aucune  explication  ; un  simple  exposé  laissera  vos  ré- 
flexions plus  libres. 

CONSTITUTION  FRANÇAISE. 

Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

Les  représentants  du  peuple  français , constitués  eu 
Assemblée  nationale,  considérant  âne  l'ignorance, 
l’oubli  ouïe  mépris  des  Droits  de  l'homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corruption 
des  gouvernements,  ont  résol  u d'exposer,  dans  une 
déclaration  solennelle , lesdroils  naturels,  inaliénables 
et  sacrés  de  l’homme,  afin  que  cette  déclaration,  cons- 
tamment présente  à tous  les  membres  du  corps  social, 
leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits  et  leurs  devoirs; 
afin  que  les  actes  du  pouvoir  législatif  et  ceux  du  pou- 
voir exécutif,  pouvant  être  à chaque  instant  comparés 
avec  le  but  de  toute  institution  politique,  en  soient 
plus  respectés;  atinque  les  réclamations  des  citoyens, 
fondées  désormais  sur  les  principes  simples  et  incon- 
testables, tournent  toujours  au  maintien  de  la  Cons- 
titution et  au  bonheur  ae  tous. 

En  conséquence  l’Assemblée  nationale  reconnaît  et 
déclare, en  présence  et  sous  les  auspices  de  l'Être  su- 
prême , les  Droits  suivants  de  l’homme  et  du  citoyen  : 

Art.  Ier.  Les  hommes  naissent  et  demeurent  libres 
et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
être  fondées  que  sur  l’utilité  publique. 

IL  Le  but  de  toute  association  politique  est  ta  con- 
servation des  droits  naturels  et  imprescriptibles  de 
l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté , la  propriété,  la 
sûreté  et  la  résistance  à l'oppression. 

III.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation.  Nul  corps,  nul  iudividu , ne 
peut  exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expressément. 

IV.  La  liberté  cousisje  à pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  pas  à autrui  ; ainsi  1 exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui 
assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la  jouissance 
de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent  être  dé- 
terminées quepar  la  loi. 

V.  La  loi  ii  a le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à la  société.  Tout  ce  qui  n'est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché , et  nul  ne  peut  être 
contraint  è faire  ce  qu’ci  le  n'ordonne  pas. 

VI.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  générale. 
Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  concourir  personnel- 
lement, ou  par  leurs  représentants,»  sa  formation. 
Elle  doit  être  la  même  pour  tous , soit  qu’elle  protège, 
soit  qu  elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à 
ses  yeux  sont  également  admissibles  à foules  les  di- 
gnités , places  et  emplois  publics,  selon  leur  capacité, 
et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs  vertus  et 
de  leurs  talents. 

VIL  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  parla  loi,  etselon 
les  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux  uui  sollicitent , 
expédient,  exécutent  ou  fontexécuter  (les ordres  arbi- 
traires, doivent  être  punis;  mais  lout  citoyen,  appelé 
ou  saisi  en  vertu  de  la  loi , doit  obéira  l’instant:  lise 
rend  coupable  par  la  résistance. 

VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  necessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  et  promulguée  anté- 
rieurement au  délit , cl  légalement  appliquée. 


IX.  Tout  homme,  «font  prAmmtf  Innocent  jusqu'à  ce 
qu'il  nit  été  déclaré  coupable,  s’il  esl  Jugé  indispen- 
sable de  l'arûlter,  toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  sa  personne  doit  être  sé- 
vèrement réprimée  nnr  la  loi. 

X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  , 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opi- 
nions est  un  des  droits  les  pluspréciciix  de  l'homme  : 
tout  citoyen  peut  donc  parler , écrire , imprimer  li- 
brement , sauf  à répondre  do  l’abus  de  cette  liberté, 
dans  les  cas  déterminé*  par  la  loi. 

XII.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique  : celle  force  est  donc 
instituée  pour  l’avantage  de  tous,  et  non  pour  l’utilité 
particulière  de  ceux  auxquels  elle  est  conliée. 

XIII.  Pour  l’entretien  «le  la  force  publique  et  pour 
les  dépenses  d'administration  , une  contribution  com- 
mune est  indispensable:  elle  doit  être  également  répar- 
tie entre  tous  iescitoyens , en  raison  de  leurs  facultés. 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater  , 
par  etix-inémes  ou  par  leurs  représentants,  la  néces- 
sité de  la  contribution  publique,  delà  consentir  li- 
brement, d’en  suivre  remploi,  et  d'en  déterminer  la 
quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

XV.  La  société  a le  droit  de  demander  compte  à tout 
agent  public  de  son  administration, 

XVI.  Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n’est  pas  assurée  , ni  la  séparation  des  pouvoirs 
déterminée,  n’a  point  de  constitution. 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  et 
sacré , nul  ne  peut  en  être  privé,  si  ce  n’est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée , l’exige  évi- 
demment, et  sous  la  condition  d’une  jusle  et  préalable 
indemnité. 

L’Assemblée  nationale,  voulait  établir  la  constitu- 
tion française  sur  les  principes  qu’elle  vient  de  reçoit  - 
naître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les  insti- 
tutions qui  blessaient  la  liberté  et  l’égalité  des  droits. 

11  n’y  a plus  ni  noblesse,  ni  pairie.,  ni  distinctions 
héréditaires,  ni  distinction  d’ordres , ni  régime  féodal, 
ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  titres,  déno- 
minations et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni  aucun 
des  ordres  de  chevalerie,  corporations  ou  décorations, 
pour  lesquels  ou  exigeait  des  titres  de  noblesse , ni 
aucune  autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  do  leurs  fonctions. 

li  n’y  a plus  ni  vénalité  ni  hérédité  d’aucun  office 
public. 

Il  n’y  a plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation , ni 
pour  aucun  individu,  aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commun  de  tous  les  Français. 

H n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de  profes- 
sions , arts  et  métiers. 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  seraitcontraire  aux  droits 
naturels,  ou  à la  Constitution. 

T*  TB  B 1er.  — Dispositions  fondamentales  garanties 
par  la  Constitution . 

La  Constitution  garantit,  comine  droits  naturels  et 
civils  : 

1°  One  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux  pinces 
et  emplois , sans  autre’ distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talents  ; 

2°  Que  toutes  les  contributions  seront  réparties 
entre  tous  les  citoyens,  également,  en  proportion  de 
leurs  facultés; 

3°  Que  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mêmes 
peines , sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  connue  droits 
naturels  et  civils  : 


La  liberté  A homme  tout  d’aller,  de  rester, de  partir, 
sans  pouvoir  être  a rrélé , accusé  ni  détenu , que  dans 
les  cas  déterminés  parla  loi,  et  selon  les  formes  qu’elle 
a prescrites; 

La  liberté  à tout  homme  de  parler , d'écrire , d’iin- 
prtnter  ses  pensées  et  d’exercer  le  culte  religieux  au- 
quel il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisiblement 
et  sans  ormes , en  satisfaisant  aux  lois  de  police  ; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des 
pétitions  signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'à  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui  ni  à In  sûreté  pu- 
blique, In  loi  peut  établir  des  peines  contre  les  actes 
qui , attaquant  ou  la  sûreté  publique  ou  les  droits 
d'autrui , seraient  nuisibles  à In  société. 

La  Constitution  garantit  l’inviolabilité  des  proprié- 
tés, ou  In  juste  et  préalable  indemnité  de  celles  dont 
la  nécessité  publique,  légalement  constatée,  exigerait 
le  sacrifice. 

Les  biens  qui  ont  été  ci-devant  destinés  à des  ser- 
vices d’utilité,  publique  appartiennent  » In  nation; 
ceux  qui  étaient  affectés  aux  dépenses  du  culte  sont 
à sa  disposition. 

11  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  de 
secours  publics , pour  le  soulagement  des  pauvres  in- 
firmes et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail. 

Il  sera  crée  et  organisé  une  instruction  publique , 
commune  à tous  les  citoyens , gratuite  à I egard  des 

Karlies  (renseignement  indispensables  pour  tous  les 
o m ni  es,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement,  dans  un  rapport  combiné  avec  la  di- 
vision du  royaume. 

Titre  II.  — De  ta  division  du  royaume  et  de  l'état 
des  citoyens. 

Art.  Ier,  La  France  est  divisée  en  quatre-vingt-trois 
départements  , chaque  département  eu  districts , 
chaque  district  en  cantons. 

11.  Sont  citoyens  français  i 
Ceux  qui  sont  nés  eu  France  d'un  père  français; 
Ceux  qui , nés  en  France  d'un  père  étranger , ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume; 

Ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d'un  père  français , 
sont  revenus  s’établir  eu  France  et  ont  prêté  le  ser- 
ment civique  ; 

Enfin  ceux  qui , nés  en  pays  étranger,  et  descen- 
dant, à quelque  degré  que  ce  soit,  d’un  Français  ou 
d'une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion , 
viennent  demeurer  en  Frauce  et  prêtent  le  serment 
civique. 

111.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  ici  en  France , deviennent  citoyens 
français,  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s’ils  y ont  en  outre  acquis  des  immeubles 
ou  épousé  une  Française , ou  formé  un  établissement 
de  commerce , et  s'ils  oiù  prêté  le  seraient  civique. 

IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra , pour  des  considé- 
rations importantes,  donner  à un  étranger  un  acte  de 
naturalisation,  sans  autres  conditions  que  de  fixer  son 
domicile  en  France,  et  d’y  prêter  le  serment  civique. 

V.  Le  serment  civique  est  : Je  jure  d'être  fidèle 
I à la  nation , à la  loi  et  au  roi , et  de  maintenir  de 
tout  mon  jïouvoir  ta  constitution  tlu  royaume  dé- 
crétée Jfar V Assemblée  nationale  constituante  , aux 
années  1789,  1799  et  1791. 

VI.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perds 
1°  Far  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

2®  Far  la  condamnation  aux  peines  qui  emportent 
|a  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné  n’est 
pas  réhabilité  ; 

3®  Far  un  jugement  rte  contumace,  tant  que  le  ju- 
gement n'est  pas  anéanti  ; 

ÛO 
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l'nflilialiou  à tout  ordre  ou  corps  étranger 

qui  «J.  le  rap- 

vn-  l naiss,'nt  deJl<‘,,rréu,: 

port  •!«  re  r '”^  rt  d1is  certains  arrondissements 
mon  dans  le*»»  ■' 1 “ forment  les  communes. 
T^ISr»™  «*«■  lVte.nl.tc de  .ar- 
rondissement de  chaque ^®®,l'lll“.,l|t'chanue  commune 

vin.  ww 

ont  le  droit  d élire  a lc“‘R®  • x (|ll;  5t,Us  le  litre 
minées  par  la  loi.,  ceux  ‘ ' Va  MS  e g.  rer  les  af- 
d ofliciers  ...u.iicpaux;  son t ® «e  b 


(I  Ollicicr»  

tenus  de  suivre  dans  nl  elé  déléguées 

JSrMl  gé,^“  ïloi'it  fixées  par  les  1ms. 

Titbe  111.  — Des  pouroirs  publics. 

Art  Ier.  La  souveraineté  est  une,  indivisible 
appartient  à la  nation  ; aucune  section  du  peuple  ne 
peut  s'en  attribuer  l'exercice. 

1 II.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs. 

ne  peut  les  exercer  que  par  délégation.  . 

La  constitution  française  est  représentative  . les 

représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

III.  Le  pouvoir  legislatif  est  delegué  à une  Assem- 
blée nationale  , composée  de  représentants  tempo- 
raires , librement  élus  par  le  peuple , pour  être  exerce 
par  elle,  avec  la  sanction  du  roi,  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  : le  pouvoir 
exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  être  exercé»  sous 
son  autorité  , par  des  ministres  et  autres  agents  res- 
ponsables » de  fa  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  juges 
élus  à temps  par  le  peuple. 

CHAPITRE  I«r. 

T)e  V Assemblée  nationale  législative. 

Art.  Ier.  L’Assemblée  nationale,  formant  le  corps 
législatif,  est  permanente  et  n’est  composée  que  d’une 
chambre. 

II.  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nou- 
ellcs  élections. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  légis 
lalure. 

III.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  être  dissous 

par  le  roi.  1 

Section  Irc. — Nombre  des  représentants.  Bases  de 
la  représentation. 

• nV1"  j^e  nombre  des  représentants  au  corps  lé- 
gisiatu  est  de  sept  cent  quarante-cinq , à raison  des 
quatre-vingt- trms  départements  dont  le  royaume  est 
composé  ; et  indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 
être  accordés  aux  colonies. 

n.iVtVn  f.LrîI?es5'nlants  seront  distribués  entre  les 
!*rti  ’ 6b  trois  départements , selon  les  trois  pro- 

inlnuion  a"recrtc.t0'rC  ’ dC  'a  l,0Pulntiou  ct  de  la  C0M' 

■lcîixcnlt'm,0,1’1  ®,rnt  q»»r»nle -cinq  représentants , 
Chaniio  *,Har‘mtc-sept  sont  attachés  au  territoire, 
tion du\ién'irî>îlr*emcnl  cn  nommera  trois,  à l’exccp- 
IV.  beùx  / .T111  **c Pnris,  qui i\  en  nommera  qn  un 
attribuas  à i . I.  quarante- neuf  représentants  sont 
La  masse  t,  V 1I,l,'alio11- 

st  divisée  l*‘‘  *a  population  active  du  royaume 

‘‘ox  cent  quarante-neuf  parts 


clnque  département  nomme  autant  de  députés  qu'il 

a ‘lC  ^Deux'l«,u”  quarîm'i'-nouf  repriVnlants  wnt  *t- 

i&ssëæsssi 

députés  qu'il  paie  de  part» 

Uc  contribution. 

Sec. os  II.  — Assemblées  primaires.  Ko  minai, on 
des  électeurs. 

11.  Pour  être  citoyen  actif  it  tarir . 

Etre  Français,  ou  devenu  Français; 

•KtiaswaSi  *»»--•- 

contribution  directe  au  moiosegale  i la  valeur  de  trois 
journées  de  travail , et  eu  représenter  la  qui^nçc  , 

N être  pas  dans  un  étal  de  domesticité,  c est  a dire 

de  serviteur  à gages;  . . domicile 

Etre  inscrit  dans  la  municipalité  de  son  domicile 

au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

Avoir  prélé  le  serment  civique.  , 

111  Tons  les  dix  ans,  c corps  légistatif  fixera  ic 


travail  et  les  aümimsiroicur:»  ura  »»  ^ 

, feront  la  déler.uiuation  locale T-our ^chaque  tbslricL 
iv  Nul  no  pourra  exercer  les  droits  u.  j 
actif 'dans  plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenti 

^vl'so'nt  exclus  de  l'exercice  des  droilsdecitoyen  actif: 
Tpiix  uni  sont  en  état  d accusation , 

Crivi'C‘us  assemblées  primaires  nommeront  des  élec- 
teur!' c!fp"on  L nombre  des  doyens  actifs 

i,C|lf™1 rera"' nomn”  deux  d^m’s  151  jusqu'à  «o , et 

"Tn'Nnfn.  pourra  être  nomme  électeur,  s'il  ne 
réunit'  aux  conditions  nécessaires  pour  être  doyen 
actif  celle  de  payer  une  contribulion  directe  de 

i0,M,.«cont.U;"de  constitution  et  de  révision  on. 
oeni  atic  pour  conserver  la  pureté  de.  La  représenta- 
tion nationale  qui , dans  notre  Constitution , est  la 

Mute  aucune  borne  à leur  confiance  ct  a la  nnene  ucs 

«i^e  pouÆ  électeurs.  (5.  applaudit  a plusieurs 

'Td  bien  enleudu  que,  les  corps  électoraux  se 
trouvaiil  formés  avant  la  présente  disposition , ces 
changements  ne  seraient  point  applicables  aux  choix 
de  la  prochaine  législature.  J 

Section  111.-  Assemblées  électorales.  Nomination 
des  représentants. 

Art  Ier.  Les  électeurs  nommes  en  chaque  departe- 
ment ic  i éuniront  pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants dont  l.i  nomination  sera  attribue*  a leur  depar 
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. temcnt,  et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers  de 
' celui  des  représentants.  • 

U.  Les  représentants  et  les  suppléants  seront  élus  à 
la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

III.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leur 
état , profession  ou  contribution , pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d optcr,  les  ministres 
et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à 
volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale , 
les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions  directes, 
les  préposés  à la  perception  et  a la  régie  des  contri- 
butions indirectes,  et  ceux  qui,  sous  quelque  déno- 
mination nue  ce  soit,  sont  attachés  à ues  emplois  de 
la  maison  domestique  du  roi. 

V.  L’exercice  des  fonctions  municipales,  adminis- 
tratives et  judiciaires  sera  incompatible  avec  celles 
de  représentant  de  la  nation , pendant  toute  la  durée 
de  la  législature. 

VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront  être 
réélus  à la  législature  suivante , et  ne  pourront  l’être 
ensuite  qu’uprès  un  intervalle  de  deux  années. 

[ Les  comités  de  constitution  et  de  révision  re- 
gardent la  limitation  contenue  dans  cet  article  comme 
contraire  à la  liberté  et  nuisible  à l'intérêt  national.  ] 

VII.  Les  représentants  nommés  dans  les  départe- 
ments ne  seront  nas  représentants  d’un  département 
particulier,  mais  ue  la  nation  entière;  et  la  liberté  de 
leurs  opinions  ne  pourra  être  gênée  par  aucun  mait- 
d;U , soit  des  assemblées  primaires , soit  des  électeurs. 

Section  IV.  — Tenue  et  régime  des  assemblées 
primaires  et  électorales. 

Art.  l«r.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveau  queiorsqu'cllqs seront  convoquées. 

II.  Nul  citoyen  actif  ne  peu!  entrer  ni  donner  son 
suffrage  dans  une  assemblée,  s’il  est  armé  ou  vêtu 
d’un  uniforme,  à moins  qu'il  ne  soit  de  service;  au- 
quel cas  il  pourra  voteren  uniforme,  mais  sans  armes. 

III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans 
l'inférieur,  sans  le  vœu  exprès  de  l’assemblée,  si  ce  n'est 
ciu’bny  commît  des  violences;  auquel  cas,  l’ordre 
du  président  suffira  pour  appeler  la  force  publique. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque 
district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs, 
et  la  liste  de  chaque  canton  y sera  publiée  et  affichée 
deux  mois  avant  l’époque  de  l’assemblée  primaire. 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu , soit  pour 
contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste, 
soit  de  la  part  de  ceux  qui  sc  prétendront  omis  injus- 
tement, seront  portées  aux  tribunaux  pour  y être 
jugées  sommairement. 

La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des  ci- 
toyens dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en  tout 
ce  qui  n’aura  pas  été  rectifié  par  des  jugements  rcudus 
avant  la  tenue  de  l’assemblée. 

V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  véri- 
fier la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  présente- 
ront , et  leurs  décisions  seront  exécutées  provisoire- 
ment , sauf  le  jugement  du  coYps  législatif,  lors  de  la 
vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

VI.  Datisaucuucas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni 
aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourront  preudre 
connaissance  des  questions  relatives  à la  régularité 
des  convocations,  à la  tenue  des  assemblées,  à la  forme 
des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des  citoyens. 

SECTION  V.  — Réunion  des  représentants  en  As- 
semblée nationale  législative . 

Art.  Ier.  Les  représentants  se  réuuirout  le  premier 
Hindi  du  mois  de  mai  au  lieu  des  séances  de  la  der- 
nière législature. 


41.  Ils  se  formeront  provisoirement  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d âge , pour  vérifier  les  pouvoirs  de  1 
représentants  présents. 

III.  Dès  qu  ils  seront  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés,  ils  se  constitueront 
sous  le  litre  d’Assemblée  nationale  législative  : elle 
nommera  un  président,  un  vice-président  et  des  se- 
crétaires, et  commencera  l’exercice  de  ses  fonctions. 

IV.  rendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai , si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante-treize , l’Assemblée  ne  pourra 
faire  aucun  acte  législatif. 

Elle  pourra  prendre  uu  arrêté  pour  enjoindre  aux 
membres  absents  de  se  rendre  à leurs  fonctions  dans 
le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à peine  de  3,000  liv. 
d’amende,  s’ils  ne  proposent  pas  une  excuse  qui  soit 
Jugée  légitime  par  le  corps  législatif. 

V.  Au  dernier  jour  de  mai , quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  préseuls,  ils  sc  constitueront  en  Assem- 
blée nationale  législative. 

VI.  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble, 
au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de  vivre  libre 
ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment 
de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitutio/i  du 
royaume  décrétée ymr  V Assemblée  nationale  cons- 
tituante , aux  années  1789,  1790  et  1791,  de  ne  rien 
proposer  ni  consentir  dans  le  cours  de  la  législa- 
ture qui  puisse  y porter  atteinte , et  d'étre  en  tout 
fidèles  a la  nation , à la  loi  et  au  roi . 

VII.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables; 
ils  ne  pourront  être  recherchés , accusés  ni  jugés  eu 
aucun  temps,  pour  cc  qu'ils  auront  dit , écrit  ou  fait 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  représentants. 

VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d'arrêt; 
mais  il  en  sera  donné  avis  saus  délai  au  corps  légis- 
latif; et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée  qu'a- 
près  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu'il  y a lieu 
a accusation. 

CHAPITRE  II. 

De  la  royauté , de  la  régence  et  des  ministres . 

Section  lre.  — De  la  royauté  et  du  roi. 

Art.  l®r.  La  royauté  est  indivisible  et  déléguée 
héréditairement  à la  race  régnante , de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéoiture,  à l’exclusion  perpétuelle 
des  femmes  el  de  leur  descendance. 

(Rien  n'est  préjugé  sur  l’efTet  des  renonciations 
dans  la  race  actuellement  régnante.) 

II.  La -personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée;  son 
seul  titre  est  roi  des  Français. 

III.  Il  n'v  a point  en  France  d’autorité  supérieure 
à celle  de  fa  loi.  Le  roi  ne  règne  que  par  elle , et  ce 
n’est  qu'au  nom  delà  loi  qu’il  peut  exiger  l'obéissance. 

IV.  Le  roi,  à son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu’il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  â la  nation, 
en  présence  du  corps  législatif,  le  serment  d’employer 
tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué  à maintenir  la 
constitution  décrétée,  par  l’Assemblée  nationale 
constituante , aux  années  1789,  1790  et  1791;  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n’était  pas  rassemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  dans  laqucflc  seront 
exprimés  cc  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

V.  Si  le  roi  refuse  de  prêter  ce  serment , «après  l'in- 
vitation du  corps  législatif,  ou  si , après  lavoir  prêté, 
il  le  rétracte  , il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

VI.  Si  le  roi  se  met  à la  tête  d'une  armée  et  en  di- 
rige les  forces  contre  la  nation,  ou  s’il  ne  s’oppose 
pus  par  un  acte  formel  à une  telle  entreprise  , qui 

• s'exécuterait  en  son  nom , il  sera  censé  avoir  abdiqué. 
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VU.  Si  le  roi  »orl  tlti  royaume,  et  si,  après  avoir 
(«té  invité  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il 
ne  rentre  pas  en  Frarice,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

VIII.  Après  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi 
sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé 
et  jugé  comme  eux,  pour  les  odes  postérieurs  à son 
abdioution. 

IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à son 
avènement  au  troue  sont  réunis  irrévocablement  au 
domaine  de  la  nation,  il  a la  disposition  de  ceux  qu'il 
acquiert  à titre  singulier;  s'il  n'en  a pas  disposé,  ils 
sont  pareillement  réunis,  à la  lin  du  règne. 

X.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône  par 
une  liste  civile,  dont  le  corps  législatif  déterminera 
la  somme , à chaque  changement  de  règne , pour  toute 
la  durée  du  règne. 

XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la  liste 
oivile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du  roi,  et 
contre  lequel  personnellement  les  poursuites  des 
créanciers  de  la  liste  civile  seront  dirigées  , et  les 
coudaiiiuutions  prononcées  et  exécutées. 

Section  11.  — De  la  régence. 

Art.  l®r.  Le  roi  est  mineur  jusqu’à  l'âge  de  18  ans 
accomplis,  et  pendaut  sa  minorité  il  y a un  régent  du 
royaume. 

II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le  plus 
proche  en  degré , suivant  l’ordre  de  l’hérédité  au 
trône,  et  âgé  ne  25  ans  accomplis,  potivu  qu'il  suit 
Français  et  regnicole , qu'il  ne  soit  pas  héritier  pré- 
somptif d'une  autre  couronne,  et  qu’il  ait  précédem- 
ment prêté  le  serment  civique. 

Les  femmes  sont  exclues  de  la  régence. 

III.  Le  régent  exercera  Jusqu'à  la  majorité  du  roi, 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  person- 
nellement responsable  des  actes  de  son  administration. 

IV.  Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses 
fonctions  qu «iprès  avoir  prêté  à la  nation,  en  présence 
du  corps  législatif,  le  serment  d'employer  tout  le 
pouvoir  délégué  au  roi  et  dont  l' exercice  lui  est 
confié  pendant  la  minorité  du  roi , à maintenir  la 
constitution  décrétée , par  V Assemblée  nationale 
constituante  y aux  années  1789,  1790  et  1791  ; et  à 
faire  exécuter  tes  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé',  le  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus- 
sitôt que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

Y.  Tant  que  le  regent  n’est  pas  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions,  la  sanction  ues  lois  demeure  sus- 
pendue ; les  ministres  continuent  de  faire  , sous  leur 
responsabilité , tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif. 

VL  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment, 
le  corps  législatif  déterminera  son  traitement,  lequel 
lie  pourra  être  changé  pendant  lu  durée  de  la  régence. 

VIL  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit 
sur  la  persoune  du  roi  mineur. 

VIH.  Lagarde  du  roi  mineur  sera  confiée  à sa  mère; 
et  s’il  n’a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée,  au 
temps  de  l’avénement  de  son  (ils  au  trône , ou  si  elle 
se  remarie  pendaut  la  minorité , lu  garde  sera  défé- 
rée par  le  corps  législatif. 

Me  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur 
ni  le  régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 

IX.  Eu  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  recon- 
nue, légalement  constatée  f et  déclarée  par  le  corps 
législatif,  après  trois  délibérations  successivement 
prises  de  mois  eu  mois,  il  y a lieu  à la  régence , tant 
que  la  démence  dure. 

Section  III.  — De  la  famille  du  roi . 

ArL  lor.  L’héritier  présomptif  portera  le  nom  de 
prince  royal . 


1 1 ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps 
législatif  et  le  consentement  du  roi. 

S’il  on  est  sorti , et  si , après  ovoir  été  requis  par 
une  proclamation  du  corps  législatif,  il  ne  rentre  pas 
en  France,  il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  suc- 
cession au  trône. 

II.  Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  a la  régence,  est  tenu  de  ré- 
sider dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  ou  il  en  serait  sorti,  et  n’v  rentrerait 
pas  sur  la  réquisition  du  corps  legislatif,  il  sera  censé 
avoir  abdique  sou  droit  à lu  régence. 

III.  Ln  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde , ou  le 
gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l’héritier  présomptif  mineur  sortait 
du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son  re- 
tour, avoir  la  garde  de  son  (ils  mineur  devenu  roi , 
que  pur  mi  décret  du  corps  législatif. 

IV.  Les  outres  membres  de  la  famille  du  roi  ne 
sont  soumis  qu'aux  lois  communes  à tous  les  citoyens. 

V.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du 
roi  mineur,  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

VL-  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille 
royale  aucun  apanage  réel. 

Les  (ils  puînés  du  roi  recevront  à l'âge  du  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  npanngère,  laquelle  sera  fixée  pur  le  corps  le- 
gislatif, et  finira  à l'extinction  du  leur  postérité  mas- 
culine. 

Section  IV.  — Des  ministres. 

Art.  1er.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la  révo 
cation  des  ministres. 

IL  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté,  s'il 
n'est  signé  par  lui  et  contre  signé  par  le  ministre  ou 
l'ordonnateur  du  département. 

III.  Les  ministres-  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la 
Constitution  ; 

De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  liberté  indi- 
viduelles; 

De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département. 

IV.  En  aucun  cas,  l'ordre  du  roi,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  à la  responsa- 
bilité. 

V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter , chaque 
année,  au  corns  législatif,  à l'ouverture  de  la  session, 
l'aperçu  des  dépenses  de  leur  département,  de  rendre 
compte  de  l’emploi  des  sommes  qui  y étaient  desti- 
nées , et  d'indiquer  les  abus  (pii  auraient  pu  s'intro- 
duire dans  les  différentes  parties  du  gouVcntemeuL 

VI.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place  ne 
peut  être  poursuivi  eu  matière  criminelle  pour  faits 
de  son  administration  . sans  un  décret  du  corps  légis- 
latif. 

CHAPITRE  UL 

De  l'exercice  du  pouvoir  législatif 

Section  lr®.  — pouvoirs  et  fonctions  de  V Assem- 
blée nationale  législative. 

« Art.  I*r.  La  Consfitntion  délègue  exclusivement  an  corps 
législatif  le*  pouvoir*  et  fonctions  ci-après  : 

•*  l“  De  proposer  et  décréter  les  lois  : le  roi  peut  seulement 
inviter  le  corps  légiilatil  A prendre  un  objet  en  considération  ; 

«•  iu  De  fixer  les  dépense»  publiques; 

h 3"  D'établir  les  contributions  publiques,  d'en  déterminer 
la  tialure,  la  quotité,  et  le  mode  de  perception; 

a 4»  D'en  faire  la  répartition  entre  les  départements  dn 
royaume,  d’en  surveiller  remploi  et  de  s'en  faire  rendre 
compte; 

u 6»  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices 
i publics; 

(Pair  la  suite  au  supplément .) 
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Supplément  à la  Gazette  nationale  du  Samedi  6 août  1791. 


» G»  De  déterminer  le  titre,  l'empreinte  et  la  dénomination 
dm  monnaie») 

« 7-  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  tronpca 
étrangère»  anr  le  territoire  français,  et  dm  force»  navale* 
étrangères  dan»  le»  ports  du  royaume; 

■ 8-  De  statuer  annuellement , après  la  proposition  du  roi, 
•ar  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de 
terre  et  de  mer  seront  composées;  sur  la  solde  et  le  nombre 
d'individus  de  chaque  grade;  sur  le»  règles  d’admission  et 
d’avancement,  les  forme»  de  l'enrôlement  et  du  dégagement, 
la  formation  des  équipage*  de  mer;  sur  l'admission  des  trou* 
p«  ou  des  forces  navale»  étrangère» , au  service  de  France»  ut 
anr  le  traitement  de»  troupe»  en  ras  de  licenciement; 

» o*  De  statuer  sur  l’administration , et  d'ordonuer  l’aliéna- 
tion des  domaine»  nationaux; 

« 10*  De  poursuivre  devant  la  hante  cour  nationale  la  rua- 
ponsabilité  des  ministres,  et  de»  agents  principaux  du  pou- 
voir exécutif; 

» D’accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  même  cour,  ceux 
qui  feront  prévenus  d’attentat  et  de  complot  contre  la  sûreté 
générale  de  l'Etat,  on  contre  la  Constitution; 

■ 11»  D’établir  le»  règle»  d’apré»  lesquelles  le»  marque» 
d'honneur  ou  décorations  purement  personnelles  seront  ac- 
cordées & ceux  qni  ont  rendu  de»  services  i l’Etat. 

» 12“  U corps  législatif  a seul  le  droit  de  décerner  le»  hon- 
neurs posthumes  à la  mémoire  de#  grand»  hommes. 

» II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  »nr  la  proposition  foi  molle  et  néces- 
saire du  roi,  sanctionné  par  lui. 

>.  Dan»  le  cas  d’hostilités  Imminente»  ou  commencée»,  d’un 
allié  à soutenir  ou  d'un  droit  à conserver  par  la  force  die 
armes,  le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai.  In  notification 
au  corps  législatif,  et  en  fera  ronnaltre  le»  motifs. 

u Si  lu  corps  legislatif  décide  que  la  guerre  ne  doit  pas 
être  fhite,  le  roi  prendra  im*-le-champ  des  mesure»  ponr 
(aire  cesser  ou  prévenir  toute»  hostilité»,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 

» Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilité*  commencées 
soient  une  agression  cnupable  de  la  part  .le»  ministres  ou  de 
quelque  autre  agert  du  pouvoir  exécutif,  l’auteur  de  l'agres- 
sion sera  poursuivi  criminellement. 

, u Pendant  tont  le  temps  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix , et  le  ro»  eat  uuu  du 
déférer  & cette  réquisition. 

«.  A l’instant  où  la  gnerre  cesser* , le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dan»  lequel  les  troupes  élevées  au-dessus  du  pied  de 
paix  seront  congédiée»,  et  l'armée  réduite  à son  état  ordi- 
naire. 

» 111.  Il  appartient  au  eorp*  législatif  de  ratifier  1m  traités 
de  paix,  d'alliance  et  de  commerce,  et  aucun  traité  u’aura 
d’effet  que  par  cette  ratification. 

» IV.  Le  corps  légisiatifa  le  druit  de  déterminer  le  lieu  de 
se»  séance»,  de  le»  continuet  autant  qa’il  le  jugera  nécessaire, 
et  de  »*ajoiirner.  Au  commencement  de  chaque  règne,  s'il  n’é- 
tait pas  réuni.  Il  sera  tenu  de  se  rassembler  «an*  delai. 

» Il  a le  droit  de  police  dan*  le  lieu  de  ses  séance»  et  dans 
l’on  ceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

u 11  a le  droit  de  diMUpline  sur  ses  membres,  mai»  il  no 
peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  le»  ar- 
rêt» pour  huit  Jour»,  ou  la  prison  pour  trois  jour». 

> Il  a le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  main- 
tien du  respect  qui  lui  est  dû , des  forces  qui , de  son  consen- 
tement , seront  établie»  dan»  ta  ville  où  il  tiendra  *e»  séances. 

b V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjourner 
aucun  corps  de  troupes  de  ligne,  dans  la  distance  de  trente 
raille  toises  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition 
ou  sur  son  autorisation,  b 

Section  H.  — Tenue  des  séances , et  forme  de 
délibérer . 

« Art.  l«.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pu- 
blique», et  le»  procès -verbaux  de  ses  séances  seront  impri- 
mé». 

b II.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occa- 
sion, se  former  en  comité  général. 
b Cinquante  membre»  auront  le  droit  de  l'exiger. 
b Pendant  la  durée  du  comité  générai , les  assistants  se  re- 
tireront, le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l’ordre  sers 
maintenu  par  le  vice-président. 

o Le  décret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une  séance 
publique. 

iT<  Série.  —7  Toute  IX, 


» 111.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  élre  délibéré  et  décrété 
que  dans  la  forme  suivante  : 

s IV,  Il  sera  fait  trois  lecture»  du  projet  de  décret,  Il  trois 
intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit 
jour». 

•>  V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture,  et 
néanmoins  après  1a  première  ou  seconde  lecture,  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  qu'il  y a lieu  à l’ajournement,  on 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer;  dans  oc  dernier  cas  le  projet 
de  décret  pourra  être  représenté  dan»  U même  session. 

m VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif  décidera  s'il  *e 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s'il  vent  ren- 
voyer la  décision  h un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
ample»  éclaircissement*. 

» Vj|.  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer,  si  ta  séance 
n’est  composée  de  2uu  membres  au  moins , et  aucun  décret  ne 
i “ra  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  sucrages. 

" VIII,  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  A la  discussion  , aura 
été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  être  repré- 
senté dans  la  même  session. 

» IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera , 1“  les 
dates  des  séances  auxquelles  les  troi*  lectures  du  projet  au- 
ront été  faites;  2* le  décret  par  lequel  il  aura  été  arrêté, après 
U troisième  lecture,  de  décider  definitivement. 

« X.  Le  roi  refusera  sa  sanc  tion  aux  décret»  dont  le  préam- 
bule n’attestera  pas  l'observaliop  des  fornifS  ci-dessu»;  si 
quelqu'un  de  ce*  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ut 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité  à 
cet  égard  durera  six  années. 

*•  XL  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  le»  décret* 
reconnus  et  déclarés  uigent*  par  une  délibération  préalable 
du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  révo- 
ques dans  le  cours  de  la  même  session,  b 

Section  III.  De  la  sanction  royale. 

« Art.  I".  Le»  décrets  do  corps  législatif  sont  présentés  an 
roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement. 

» II.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuse  son  consentement,  ce  refit» 
H'e*t  que  suspensif. 

» Lorsque  les  denx  législature»  qui  suivront  ceîle  qui  aura 
présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le  même 
décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sers  censé  avoir  donné 
la  sanction. 

» III.  l.e  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  chaque  dé- 
cret par  cotte  formule  signée  du  roi  : Le  rot  consent  et  fera 
exécuté?. 

« Le  refoi  suspensif  est  exprimé  par  cglle-el  : Lé  roi  exa- 
minera. 

b IV.  Le  roi  est  tenn  d’exprimer  ion  contentement  ou  #on 
refus  sur  chaque  décret,  dans  les  deux  moi*  de  la  présenta- 
tion; et  ce  délai  passé,  son  silence  e*t  réputé  relu». 

» V.  Tout  décret  auquel  le  roi  g refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  repiéventé  par  la  même  législature. 

» VI.  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  le»  décret* 
portant  établissement  ou  continuation  d'impôts  aucune  dis- 
sition  qui  leur  soit  étiangére,  ni  présenter  en  même  temps 
a sanction  d’autre*  décret*,  comme  inséparable», 
u Vil.  l.es  décrets  sanctionnés  par  le  roi,  et  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  trois  législatures  consécntives,  ont 
seul»  force  de  loi,  et  portent  le  nom  et  llntitulé  de  Me. 

» V III.  Ne  sont  néanmoins  sujets  à la  sanction  les  actes  du 
corps  législatif  concernant  m constitution  en  assemblée  déli- 
bérante; 

u Sa  police  Intérieure; 

b La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres  présents; 
u Les  Injonctions  anx  membres  absents; 
b La  convocation  des  assemblées  primaire»  en  retard  ; 
a L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  le»  adminis- 
trateurs; 

b I.M  questions , soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élec- 
tions. 

» Ne  sont  pareillement  sujets  à la  sanction  le»  actes  relatif» 
h la  responsabilité  des  ministre»,  et  tons  décrets  portant  qu’il 
y a lira  A accusation,  b 

SECTION  IV.  — Relations  du  corps  législatif  arec 
le  roi. 

« Art.  I".  Lorsque  le  corpa  législatif  est  définitivement 
constitué,  it  envoie  an  roi  une  députation  pour  l'en  ins- 
truire : le  roi  peut  chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  pronoser  les  objet»  qu'il  croit  devoir  être  pris  en 
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considération  pendant  le  cours  de  cette  session,  sans  néan- 
moins que  cette  formalité  puisse  être  considérée  çomme  né- 
cessaire A l'activité  du  corps  législatif. 

v U.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s’ajourner  ao-delà  de 
quinze  jours,  il  est  tenu  d'en  prévenir  le  roi  par  une  dépu- 
tatio/i , au  moins  huit  jours  d'avance. 

» III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  session  . le 
corps  législatif  envoie  au  roi  une  députation,  pour  lui  an- 
noncer le  jour  on  il  se  propose  de  terminer  sea  séance»  : le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  ilr  la  session. 

* IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l'Etat  que  la 
session  soit  continuée,  ou  que  l’ajoarnement  n’sit  pas  lieu, 
ou  qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long , il  peut  k 
cet  éfTet  envoyer  uu  message,  sur  lequel  le  corps  legislatif 
est  teuu  de  délibérer. 

h V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'intervalle 
de  scs  sessions,  toutes  les  fois  que  l’intérêt  de  l’El«t  lui  pa- 
raîtra l’exiger,  ainsi  que  dans  les  cas  que  le  corps  législatif 
aura  prévus  et  déterminés  avant  de  s'ajourner. 

■ VI.  Tontes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu  des  séan 
ces  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par  une  dé- 
putation; il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'intérieur  de 
la  salle  que  par  les  ministres. 

u VII.  Dans  aucun  cas*le  président  ne  pourra  faire  parue 
d’une  députation. 

» VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d’être  corps  délibérant, 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

» IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  contre-signes  par  un  niinistie. 

» X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l’Assemblée 
nationale  legislative,  il»  y auront  une  place  marquer;  ils 
seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  demande- 
ront à l'être , et  toutes  les  foi»  qu'ils  seront  requis  de  donner 
des  éclaircissements.  » 

CHAPITRE  IV. 

De  l’exercice  du  pouvoir  executif. 

„ Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  exclusive- 
ment dans  la  main  du  roi. 

a»  Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'administration  générale 
du  royaume;  le  soin  de  veiller  au  maintien  de  l’ordre  et  de 
la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

u Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée  de  terre  et  de  l’ar- 
mée navale. 

w Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  * le  sûreté  extérieure 
du  royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et  les  possessions. 

» II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres  agents 
dm  négociations  politiques. 

• U conféré  le  commandement  Jea  armées  et  des  flattes , et 
les  grades  de  maréchal  de  France  et  d'ainiral. 

„ Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la  moitié 
des  lieutenants-généraux  , maréchaux  de  camp  , capitaines 
de  vaisseau,  et  colonels  de  la  gendarmerie  nationale. 

■ Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants-colonels, 
et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau  : 

■ Le  tout  en  ae  conformant  aux  lois  sur  Pavaneraient. 

» Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la  marine,  les 
ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers  des  arsenaux, 
les  chefs  des  travaux , sous-chsfs  des  bâtiment»  civils , la 
moitié  des  chefs  d’administration  et  des  sous-chefs  de  cons- 
truction. 

>»  Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribunaux. 

» Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
les  préposés  en  chef  à la  régie  des  contributions  indirectes. 

» Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme  les 
officiel  s chargés  S'exercer  cette  surveillance  dans  la  commis- 
sion générale,  et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

■ L’effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  monnaies  du 
royaume. 

m III.  Le  roi  fait  délivrer  1rs  lettres  patentes,  brevets  et 
commissions  aux  fonctionnaires  publics  qui  doivent  en  re- 
cevoir. 

» IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et  gratifica- 
tions, pour  être  présentée  au  corps  législatif  à chacune  de  scs 
sessions.  * 

Section  lr®.  — De  la  promulgation  des  lois. 

n Art.  !•'.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire  sceller 
les  lois  du  sceau  de  l’Etat,  et  de  1rs  faire  promulguer. 

u II.  Il  sera  lait  deux  expéditions  originales  de  chaque 
loi,  toutes  deux  liguées  du  roi,  contre-signres  par  le  mi- 
nistre do  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de  l’Etat 


• l.’ane  restera  déposée  anx  archives  dn  sceau,  et  l’antre 
sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

» 111.  La  piomulgation  des  I6i»  sera  ainsi  conçue  : 

• N.  (/«  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  lot 
constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français;  â tous  préecnU 
ci  a venir,  salut.  L’ Assemblée  nationale  a décrété,  et  noua 
voulons  et  ordonnons  ce  qni  sait.  » 

\Lti  copie  littérale  du  décret  sera  Insérée  sans  aucun  # 
changement.) 

i Mandons  et  ordonnons  à tons  les  corps  administratifs 
et  mbunaux  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire  anr 
leurs  legUlres,  lire,  publier  et  afficher  dans  leurs  départe- 
ments et  ressorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du 
royaume  : en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  ces  présente*, 
auxquelles  nous  avons  fait  apposer  Is  sceau  de  l’Etat.  • 
a IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations  et 
autres  actes  émanés  de  l'autorité  royale  pendant  la  régeuce, 
seront  conçus  ainsi  qu’il  suit  ; 

a N.  (te  nom  du  régent) , régent  du  royaume , au  nom  de 
If.  {le  nom  du  roi) , par  la  grâce  de  Dieu , et  par  la  loi  cons- 
titutionnelle de  l’Etat,  roi  des  Français,  etc.,  etc.  s 
b V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer  les  lois  aux 
corps  administratifs  et  aux  tribnnaux,  de  se  faire  certifier 
cet  envoi,  et  d‘en  justifier  au  corps  législatif. 

b VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi,  même 
provisoire,  mais  seulement  des  proclamations  conformes 
aux  lois,  pour  eu  ordonner  ou  en  rappeler  l’exécution,  b 

Section  11.  — De  l' administration  intérieure. 

a Art.  I*r.  H y a dans  chaque  département  une  adminis- 
tration supérieure,  et  dans  chaque  district  une  administra- 
tion snbordonnée. 

b II  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de  repré- 
sentation. 

u Ils  sont  des  agent»  élus  à temps  par  le  peuple,  pour 
exercer,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du  roi,  les  fonc- 
tions administratives. 

- « III.  Ils  ne  peuvent  rien  entreprendre  sur  l’ordre  judi- 
ciaire, ni  sur  les  dispositions  ou  operations  militaires. 

M IV.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  déterminer 
l’étendue  et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

„ V.  Le  roi  a le  droit  d’annuler  les  actes  des  administra- 
teurs de  département,  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres 
qu’il  leur  aura  adiessé» 

m II  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance  pcisévéranle, 
ou  s’ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tran- 
quillité publiques,  les  suspendre  dp  leurs  fonctions. 

b VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de  même 
le  droit  d’annuler  les-aclea  des  sous-administrateurs  de  dis- 
trict, contraires  aux  lois  on  aux  arrêtés  des  administrateurs 
de  département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur  au- 
ront donnés  on  transmis. 

,,  i|s  peuvent  également,  dans  le  cas  d’une  désobéissance 
persévérante  des  sous-administrateurs,  ou  si  ces  derniers 
compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
publiques,  les  suspendre  de  leurs  fonctions,  â la  charge  d eti 
instruire  le  roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la  suspen- 
aion. 

u VII.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateur»  de  depar- 
tement n’auront  pat  use  du  pouvuir  qui  leur  est  delegué 
dans  l'article  ci-dcssus,  annuler  directement  les  actes  des 
sou»- administrateurs,  et  les  suspendre  dans  les  mêmes  cas. 

M VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou  con- 
firmé la  suspension  de*  administrateurs  ou  sous-admi Dis- 
traira», il  en  instruira  le  corps  législatif. 

» Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la  confit  mer, 
ou  même  dissoudre  l’administration  coupable,  et,  s'il  y a 
lieu,  renvoyer  tous  les  administrateurs  ou  quelques-una 
d’eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  porter  contre  eux  le 
decret  d’accusatjon.  » 

Section  Hl. — Des  relations  extérieures. 

■ Art.  K Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations  politi- 
ques au-dehors,  conduire  les  négociations,  faire  des  pré- 
paratifs de  guerre  proportionnés  a ceux  des  états  voisins, 
distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  ainsi  qu’il  ie  jugera 
convenable,  et  en  régler  la  direction  en  cas  de  guerre. 

h II.  Tonte  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ers  terme*: 
De  ta  part  du  roi  des  Français , au  nom  de  ta  nation. 

b III.  Il  appartient  mu  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  tou- 
tes les  puissances  étrangères  tous  les  traités  de  paix,  d’al- 
liance et  de  commerce,  et  autres  coin  cillions  qu'il  jugera 
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nécessaires  i.u  bien  de  l'Etat,  sauf  U ratification  du  corpi 
legislatif.  » 

CHAPITRE  V. 

Du  pouvoir  judiciaire . 

m Art.  !•».  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aacon  cas, 
être  exercé  ni  par  le  corps  législatif,  ni  par  le  roi. 

• II.  La  jiMtice  sera  rendue  gratuitement  par  des  juges 
élus  à temps  par  le  peuple,  institues  par  lettres  patentes  du 
roi,  et  qui  ne  pourront  être  ni  destitues  que  pour  forfai- 
ture duemeut  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accusation 
admise. 

• III.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s’immiscer  dans  l’exer- 
cice dn  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des 
lois,  ni  entreprendre  sur  1rs  fonctions  administratives,  ou 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

• IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  juges  que 
la  loi  leur  assigne,  par  aucune  commission,  ni  par  d’autres 
attributions  et  évocations  .que  celles  qui  sont  déterminées 
par  les  lois. 

• V.  Les  expéditions  executoires  des  jugements  des  tribu- 
naux seront  conçues  ainsi  qn’il  suit  : 

■ N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et  par  la  loi 
constitutionnelle  de  l'État,  roi  des  Français;  à tous  présents 

et  * venir,  salut.  Le  tribunal  de a rendu  le  jugement 

solvant.» 

(Ici  sera  copié  te  jugement.) 

« Mandons  et  ordonnons  à tous  buisaiers  sur  ce  requis 
de  mettre  ledit  jugement  à execution,  à nos  commissaires 
auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la  main,  et  à tous  comman- 
dants et  officiers  de  la  force  publique  de  prêter  main-forte, 
lorsqu’ils  en  seront  légalement  requis  : en  foi  de  quoi  le 
présent  jugement  a été  scellé  et  algné  par  le  president  du 
tribunal  et  par  le  greffier.  » 

« TI.  Il  y aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dana  les 
eantona  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  déterminé  par 
le  pouvoir  législatif. 

• VII.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler  les  ar- 
rondissements des  tribunaux,  cl  le  nombre  des  juges  dont 
chaque  tribunal  sera  composé. 

■ VIH.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne  peut  être 
jugé  qne  sur  une  accusation  reçue  par  des  jures,  ou  de-  j 
rrélée  par  le  corps  législatif  dana  les  cas  où  il  lui  appartient 
de  poursuivre  l'accusation. 

» Après  l’accnsation  admise,  le  fait  sera  reconnu  et  dé» 
claré  par  des  jurés. 

• L’accnsé  anra  la  faculté  d’en  récuser  jusqu’à  vingt. 

» Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être  au-dea- 
sous  du  nombre  de  donae. 

» L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  jnges. 

» L'instruction  sera  publiqne. 

• Tout  homme  acquitté  par  un  juré  légal  ne  peut  plus  être 
repris  ni  accusé  â raison  du  même  fait. 

■ IX.  Il  y anra  pour  tout  le  royaume  un  seul  tribunal  de 
cassation , établi  auprès  dn  corps  législatif.  Il  aura  pour 
fonctions  de  prononcer  : 

» Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  tribunaux; 

■ Sur  les  demandes  en  renvoi  d’nn  tribunal  â on  antre, 
ponr  cause  de  suspicion  légitime; 

» Sur  les  règlements  de  jnges  et  les  prises  â partie  contre 
un  tribunal  entier. 

• X.  Le  tribunal  de  cassation  ne  pourra  jamais  connaître 
dn  fond  dra  affaires;  mais,  après  avoir  cassé  le  jugement 
qui  aura  été  rendu  snr  une  procédnre  dans  laquelle  les 
formes  auront  été  violées,  ou  qni  contiendra  une  contra- 
vention expresse  à la  loi,  il  renverra  le  fond  du  procès  au 
tribunal  qni  doit  en  connaitrr. 

»‘XI.  Lorsque  a |mt»  deux  cassations  le  jugement  dn  Iroi- 
nèiue  tribunal  scia  attaque  par  1rs  mêmes  moyens  qne  les 
Jeux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus  être  agitée  au 
ribunal  de  cassation,  sans  avoir  cté  soumise  ao  corps  le- 
gislatif, qui  pot  fera  un  décret  déclaratoire  de  la  loi,  auquel 
le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  se  conformer. 

» XII.  Cbaqne  année  le  tribunal  de  cassation  sera  tenu 
d’envoyer  à la  barre  du  corps  législatif  nne  députation  de 
huit  de  ses  mrnibri-s,  qui  lui  présenteront  l’état  des  juge- 
ments rendus,  à côté  de  chacun  desquels  seront  la  notice 
abrégée  de  l’affaire,  et  le  texte  de  la  loi  oui  aura  déterminé 
la  decision. 


» XIII.  Une  bante  cour  nationale,  formée  de  membres  dn 
tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits 
! des  ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir  exécutif,  et 
! des  crimes  qui  attaqueront  la  sûreté  général?  de  l’Etat , lors- 
I que  le  corps  législatif  aura  rendu  ua  décret  d'accusation. 

» Elle  ne  a«  rassemblera  que  sur  la  proclamation  du  corps 
législatif. 

» XIV.  Les  fonctions  des  éomroissaires  du  roi  auprès  des 
tribunaux  seront  de  requérir  l’observation  des  lois  dans 
les  jugements  à rendre,  et  de  faire  exécuter  les  jugements 
rendus. 

» ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils  seront 
entendus  sur  tomes  les  accusations,  et  requerront  pondant 
le  cours  de  l’instruction  pour  la  régularité  des  formes;  et 
avant  le  jugement,  pour  l’application  de  la  loi. 

• XV.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribunaux  dé- 
nonceront an  directeur  du  juré,  soit  d'office,  toit  d'après 
les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le  roi  : 

» Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  deacitoyena, 
contre  la  libre  circulation  des  subsistances  et  la  perception 
des  contributions; 

» Les  délits  par  lesquels  l'exécution  de*  ordres  donné» 
par  le  roi,  dans  l’exerrice  «les  fonctions  qni  lui  sont  délé- 
guées, aérait  troublée  ou  empêchée; 

» Et  les  rébellions  à l’exécution  des  jugements,  et  de  tous 
les  actes  exéentoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

» XV|.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au  tribunal  de 
cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du  roi,  lesact«-s  par 
lesquels  les  juges  auraient  excedé  les  bornes  de  lenr  pouvoir. 

. » Le  tribunal  les  annulera . et  s’il*  donnent  lieu  à la  for- 
faiture, le  fait  sera  dénonce  an  corps  législatif,  qui  rendra 
le  décret  d'accusation,  et  renverra  Ica  prévenus  devant  la 
haute  cour  nationale.  ■ 

Titre  IV.  — De  la  force  publique. 

« Art.  I#r.  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre 
l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assurer  au- dedans  le 
maintien  de  l’ordre  et  l'exécution  des  lois. 

» IL  Elle  est  composée  : 

» Üç  l’armée  de  terre  et  de  mer; 

» De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service  intérieur; 

•>  Et,  subsidiairement,  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants 
en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le  rûle  de  la  garde 
nationale. 

» III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  mili- 
taire, ni  une  institution  dans  l'Etat;  ce  sont  les  citoyens  eux- 
mémes  appelés  au  service  de  la  force  publique. 

n IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  se  former,  ni  agir 
comme  gardes  nationales,  qu’eu  vertu  d’une  réquisition  on 
d’une  autorisation  légales. 

» V.  Ils  sont  soumis,  en  cette  qualité,  A une  organisation 
déterminée  par  la  loi. 

» Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume  qu’une  .même 
discipline  rt  un  même  uniforme. 

u Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne  subsis- 
tent que  relativement  au  service  et  pendant  sa  durée. 

» VI.  Les  officiers  sont  élus  h temps,  et  ne  peuvent  être  réé- 
lus qn’aprvs  un  intervalle  de  service  comme  soldats. 

» Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d’nn  dis- 
trict. 

» VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées 
pour  la  sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis  «lu  dehors,  Agiront 
sous  les  ordres  du  roi.  * 

» VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  de  tronpes  de  ligue 
ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans  une  réquisi- 
tion légale. 

» IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut  entrer  d -ni 
la  maison  d’un  citoyen,  si  ce  n’est  pour  l'exécntiou  des  man- 
dements de  police  et  de  justice,  ou  dans  les  cas  formellement 
prévus  par  la  loi. 

» X.  La  réquisition  de  la  force  pnbliqne  dans  l’intérieur  du 
royaume  appartient  aux  officiers  civils , suivant  les  tèglcs 
déterminées  par  le  |*>uvoir  législatif. 

» XL  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département,  le  roi 
donnera , sous  la  responsabilité  de  ses  ministres,  les  ordres 
nécessaires  pour  IVxecutlon  des  lois  et  le  rétablissement  de 
l’ordre;  niais  à la  charge  d’en  informer  le  corps  législatif,  s’il 
est  assemblé , et  de  le  convoquer  s’il  est  en  vacances. 

» XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéissante;  nul 
con>»  armé  ne  peut  délibérer.  » , 
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Tlf'.E  V.  — Des  contributions  publiques. 

« Art.  I»r.  Les  contributions  publiques  seront  délibérée* 
et  fixées,  chaque  année,  par  le  corps  législatif,  et  ne  puni- 
ront subsister  au-delà  (In  dernier  Jour  de  la  session  suivante, 
si  elles  n’ont  pas  été  expresséraent  renouvelées. 

a 11.  Sons  ancun  prétexte  les  fonds  nécessaires  A l’acquitte- 
ment  de  la  dette  nationale  et  au  paiement  de  la  liste  civile 
ne  pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus. 

■ 111.  Les  administrateurs  de  département  et  sons-ariminis- 
tMteurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publi- 
que, ni  frire  aucune  répartition  an-delA  du  temps  et  des  som- 
mes fixés  par  le  corps  législatif,  ni  délibérer  on  permettre, 
uns  y être  autorisés  par  lui,  aucun  emprunt  local  A In  charge 
des  citoyens  du  département. 

w IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  perception 
et  le  verseinent’dcs  contributions,  et  donne  tous  les  ordres 
nécessaires  h oet  effet.  » 

Tin»  K VI.  — Des  rapports  de  lu  nation  française 
avec  les  nations  étrangères. 

« La  nation  française  renonce  À entreprendre  aucune  guerre, 
dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et  s’emploiera  jamais  «es 
force*  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

» La  Constitution  n’admet  point  de  droit  d’anbaine. 

» I.e»  étrangers,  établi*  ou  non  en  France,  succèdent  A 
leurs  parents  étrangers  ou  français, 

* Ils  peuvent  oonUacter,  acquérir  et  recevoir  de*  bien*  li- 
mé* en  France,  et  en  disposer,  de  même  qno  tout  citoyen 
français,  par  tons  le»  moyens  autorisés  par  les  lois, 

>•  Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont  son  mis  aux 
même*  lois  criminelles  et  de  police  que  les  citoyen*  fran- 
çais : leur  personne,  leurs  biens,  leur  industrie,  U-ur  culte 
sont  égal<  ment  protégés  par  la  loi. 

" Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l'Asie,  l'Afri- 
que et  l’Amérique,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente 
Constitution. 

» Aucun  des  ponvoirs  institué*  par  la  Constitution  n’a  le 
droit  de  la  changer  dans  sou  ensemble  ni  dam  scs  partie*. 

L'Assemblée  nationale  commuante  en  remet  le  dépdt  A 
la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  Juges,  A ia  vigi- 
lance des  pères  de  famille , aux  épouse»  et  aux  mères,  A l'af- 
fection des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Fi  ançais. 
(La  salle  retentit  d'applaadi^ements.,1 

* A IVgard  de»  lois  faite»  par  l'AsscmbL-e  nationale,  qui  ne 
sont  pas  comprises  dan*  l'acte  de  constitution,  et  des  lois  an- 
térieures auxquelles  elle  n'a  pas  dérogé,  elles  seront  obser- 
vées, tant  qu'elle»  u’auront  pas  été  révoquées  ou  modifiées 
par  le  pouvoir  législatif.»  fl.es  applaudissements  t (-commen- 
cent et  se  prolongent  pendant  plusieurs  minutes.) 

M.  Lafatette  : Depuis  longtemps  les  vœux  du 
peuple  appellent  cet  acte  constitutionnel  qui , formé 
d'n  près  In  mesure  des  lumières  actuelles,  nadmet  plus 
de  delais  utiles,  et  que  tout  nous  invite  il  lixer;  c’est 
lorsque  tant  de  passions  combinées  s'agitent  autour 
de  nous,  qu'il  convient  de  proclamer  ces  principes  de 
liberté  et  d'égalité,  au  maintien  desquels  chaque 
f rançais  n irrévocablement  dévoué  sa  vie  et  son  hon- 
neur. L’Assemblée  pense  aussi , sans  doute,  qu’il  est 
temps  otte  nous  donnions  à toutes  les  autorités  cons- 
tituées le  mouvement  et  l’enscmljc  ; que  In  nation  ait 

• iiprès  des  gou  vernements  étrangers  un  organe  cons- 
titutionnel, afin  de  leur  demander  les  nombreuses 

• x plient  ions  qu’ils  nous  doivent  ; que  le  sommeil  des 
fonctions  royales  cesse,  et  que  la  confiance  mutuelle 
I uissc  renaître. 

Je  ne  vous  parlerai  point  de  ces  devoirs  pénibles 
que  la  patrie  a eu  d.oit  d attendre  de  moi , parce  que 
tous  les  genres  de  dévouement  lui  sont  dus,  mais  dont 
. «1  m’est  (Tu  moins  permis  de  calculer  impatiemment  la 
(.urée. 

Je  propose,  Messieurs,  que  le  comité  de  constitu- 
tion soit  chargé  de  préparer  un  projet  de  décret  sur  I 
les  formes  d’après  lesquelles  l’acte  constitutionnel , 
aussitôt  qu'il  aura  été  définitivement  décrété,  sera 
J résenlé,  au  nom  du  peuple  français,  à Je  vaincu  le  * 


plus  indépendant , c»  à l’acceptation  la  pius  libre  du 
rot.  (Oïl  applaudit.) 

L’ Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Lafnyette. 

La  discussion  de  l’acte  constitutionnel  est  ajourne 
à lundi. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

Ar.  R.  M.  flabaut-de-Samt  Etienne  prévient  que 
beaucoup  de  décrets  rapportés  dans  différents  jour- 
naux sur  l'organisation  de  la  garde  nationale  sont  dif- 
férents de  ceux  qui  ont  été  décrétés  par  l'Assemblée. 
Quelques  articles  additionnels , qui  doivent  compléter 
cet  ouvrage,  en  ont  retardé  l’impression  jusqu’à  ce 
moment. 


SPECTACLES. 


Académie  flnvviR  tir  Mi  mVi  i . -,  Demain  7,  Castor  rt 
Poltux , tragédie  lyrique  en  5 «oie*. 


Tafnir  mt  i*  Ratio*.  — Aujourd’hui  6,  le  Dissipateur. 
coniedie  en  5 scie»;  et  te  Legs. 


Tiiéatxb  IrAiiE*.  ~ Aujourd'hui  g,  la  Vnve  de  Cala*  a 
Pans;  « Raoul  sire  Je  Çrequi. 

TntMBE  Fn%xç*i«,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd’hui  tt, 
1 Intrigue  épistolairt;  « le  Demi. 


Théâtre  DE  1.4  EUE  Peydeac.  - Aujourd'hui  6,  Pile  en « 
chantée,  opéra  français;  et  le  Divorce,  comédie. 


Théâtre  nK  MA»fc*oisen.e  Moymmikr.  an  Pafai*-Royal. 
7 A(y°urdbni  #,  l.tvia  ou  l’itahana  in  Coudra,  opéra:  et 
les  Caquets,  comédie. 


Tiiéaire  be  la  Gaîté  et  DrsoRAvns  Daxski  bs.  — AtiJ.  tt, 

, Wfl"  Alfnraehe  , comédie  ; les  San  tenu  feront 
différents  exercice»;  la  Capricieuse  et  tes  rimants  volettes  ; 
les  Jardiniers  calants , ballet-pantomime;  p.imour  est  de 
£.°ÏÏ£t3  f ; le  Pédant  scrupuleux;  le  Malade  jaloux;  cl  le 
ballet  de  ( a Ira. 


AMRir.c-Co*i</t  r,  au  boulevard  du  Temple.  — Aujotml.  fl, 
la  lettre  de  cachet;  la  Servante  maîtresse;  te  Sourd;  et  ta 
Mort  du  Chevalier  <P  Assas. 


la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  : et  ta 
des  années  notre  et  blanche  d' Outre- Rhin. 


la  Grande  Revue 


Tusatee  êaaaçAi.A  Cnmoi  e et  I.vriqve.  — Anjonrd. 

ii! codérné  dans  ta  lune  ou  ta  Révolution  pacifique . 


Cira  des  éi  ramiers,  nie  du  Mail,  n«  19.  - Il  est  ouvert 
tous  es  jour*  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  A MM.  les  abon- 
ne» d y rester, 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  519'  Dimanche  7 Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


politique.  • 

FRANCE. 

De  Paris,  le  5 août.  — J'ai  l'honneur,  Monsieur , de 
vous  envoyer  le  bref  nue  le  pape  n n dresse  à Louis 
X V|t  pour  le  féliciter  de  son  heureuse  évasion.  Il  nie 
vient  d'Italie;  jVn  garantis  la  fidélité,  y ayant  pas 
I honneur  d’étre  homme  d'état , j’ignore  si  je  serai 
approuvé  de  M.  Montmorin;  mais  je  pense  qu’il  est 
utile  de  faire  connaître  cette  pièce  étrange  au  public 
cl  à l’Assemblée  nationale.  Signé  Roederbr. 

Extrait  de  la  lettre  d'envoi  du  21  juillet. 

Un  vieil  ami  de  Clément  XIV  vous  envoie,  Mon- 
sieur, un  bref  de  Pie  VI.  Le  vertueux  Gangnnelli  eût 
bien  autrement  étonné  le  monde,  lui  nui  voulait,  en 
descendant  de  la  chaire  pontificale,  desiller  les  yeux 
de  l’Europe:  aussi  l’en  a-t-on  précipité. 

(.ariujioo  in  Christo  fllio  nostro  I.odovico  Francorum 
régi  christianissimo.Piua  VI,  papa. 

Carissime,  avertisse  tandem  quod  summoprre  copieba- 
mus,  intHIcxliuus  uiageslatem  tuatn  inter  varloseasu»,  ti- 
moresque  ac  discrimina  ex  tllA  parislcnsi  effrenatonini  ac 
furent  tu  m hominum  iinmanitale  cum  universâ  regiu  familiâ 
elapsam  esse,  jànique  in  tuto  consister*.  Incredibile  est, 
rarissime  in  Christo  fi I i noster,  quae  à paterno  nostro  aniino 
fuerit  «*x  hisec  recentibus  nunciis  pererpts  consola tio , quant 
errte  iiullis  satis  assequi  rrrbis  ac  expücare  possumus.  Ne- 
que  naîtra  sol  uni  hcc  roaxima  jucunditaa  est,  sed  et  uni- 
versai  civitatis  notlrx  oiuiiiumquv  ordinmn,  ù auminis 
nique  ad  intlmos,  qui  le,  tuosque  salvos  incoluincsque, 
Deo  protégé  n te , à gravissimis  illis  perictilis  evasisse  I»tan- 
lur.  Résonant  adhuc  htijtis  nrbis  fora  vizqDt  exsultantis 
populi  Romani  publicia  vocibus  oc  do  tua  sainte  gratulan- 
lis;  cujus  Iciitiæ  testes,  ne  quid  à nobis  cxiggeralum  sus- 
picai  i posais , ipsas  adducimus  régi»  principiMJB  dilec- 
tis»iiuas  in  Christo  filial  nnairas,  Mariain - Adelaideui  et 
y icloriniu-Mai inm  , picslaniissimas  amitsa  tuas,  neenon  et 
venarabilein  fratrein  nostrnm  cardinalem  de  Rends,  qui 
certë  in  hoc  commuai  nnimorum  stndio  continrre  lacrymas 
minime  potoerunt.  Sed  si  in  perCipiendà  «le  te  consolaiione 
cseteros  onmes  à nobis  soperari  dicimus,  id  verissiinc  dlc  1 
facile  tibi  persuaseris,  qui  jàui  pueclnre  noveris  que  nostra 
tecum  seul  per  fuerit  amoris  orfu-ioraïuquc  omnium  con- 
jonctio,  quantùmqac  hoc  postremo  adveisissiino  tempore 
uoloris,  angustiarum , aTuinnaruiuquc  tuarum  parlera  in 
nos  ipso*  suserperimns.  Nunc  veto  hcc  omnia  tantum  so- 
lantur  magis  quôd  hoc  ipso  egressu  luo  percipiaraus,  qnis 
t«us  seuipcr  animus  fuerit  erga  rclîgioncni  atquc  ecclesiam 
ac  erga  egrrgio*  illos,  prné  «mines  (ialliarura  anllstites, 
qmhus  smnraa  «*st  vrl  per  exilia  dispersis,  in  Dde  mimique 
virlutc  Constantin.  Qnld  jâm  dicCinbS  «le  imrrtenso  bnnorura 
virorum  numéro,  de  profugâ  præclarn  illâ  nobilitalc  in  te 
n-ftpicientc,  pro  te«|ue  rapita  saa  devoventc?  Hornm  om- 
iilum  te  in  libellaient  vindicato,  toque  tao  recepto  rege 
cuiunlantur  in  nosgaudiu;  eorum  de  te  vola  spesque  lutxiinx 
in  nos  nunc  ipso  s redondant.  Ilaque  non  poluinius  boc 
tempore  pluriroas  imiuortalcsque  non  agcrc  Deo  optinio, 
niaximo,  gratins,  cujus  niisericordi»  accepta  refrrre  hrc 
sriccetsiium  irritai  debrmus,  neque  non  cuin  raajrslate  tuâ 
nostros  aninti  comiuunicare  sensu*  per  hasceplenas  laMlti», 
studii,  gralulationisque  litteras,  ad  le  ipsum  i venerabili 
fratre  Bartbolomæo,archiepiscopo  Damier»,  nostro  et  apos- 
tolicæ  sedi»  ad  tractum  Rhcni  ordinario  nuntio  pcrforemlas. 
(Monsignor  Pacca,  nonce  à Cologne.)  Dinu  cas  ipse  tibi 
reddel,  et  corain  te  impositum  à nobis  niunua  explebit, 
valde  à te  petimus  ut  ipsum  regiâ  huinaailate  cxcipias, 
eamdoiuquc  in  omnibus  pra*stes  üdein,  «|uain  nobis  ipsis 
te  atloqnenlibns  |>r»sliturus  esses.  Quas  nos  tecum  parles 
peragimns,  easdeinque  et  cum  carissiroâ  iu  Chrisio  filiâ 
iiostrâ  Antoniâ  régi  a à,  conjugc  tuâ,  et  cuin  dilectisslmo  in 
Christo  filio  nostro  Ludovico  drlphiuo,  cxteràquc  regii 
f.umlià,  luculentiore,  qno  possumus,  aniino  exhibemus. 
Quas  aune  preces  obsecrationesqnc  nostras  ad  oranipoten-  1 
I"  Série,  — Tome  IX. 


D,  u,n  Pr°  ,c.  wriuira.  in  Christo  «il  nouer, 
rot.,  <|uns  lier, mai  rffancilmu.I  Implor.mn.  tibi  promo. 
tuin , r.ciracvii |tlorio.nmq««  in refiuim retilttirn.ieceDtam 
» lu  prtstumm  potesialern  limas,  n-dacla,  le,r«,  jnr.on. 
anima  rr*lituu.  Te  illùc  religin  reUuc.l  cum  .mpliuimo 
prirBuliim  m son,  sedej  r.d,  ntiutu  ramit.ta  ; teenm  iüa 
ri-gnrl  in  populo.,  quorum  jim  contutnaciani  ac  licrntiatu 
rrrsrrlt,  ,olrntrU|ur  anlmni  ad  morea,  ad  plnat.ni  ad 
otlicia  rrrorarit  ! Hær  «nul  auidoa  ad  Drurn  pro  tr  rota 
mulra,  liùc  no.tr»  cogltalionea,  «tudia , c enroue  orner, 
onice  rnnvenz  eolbicala-qoe  aunt.  Hue  anlmo  apoalollcain 
benedirtinuem  qo*  divinarutn  omnium  benediclionum  au., 
ptcio  es»e  poaait,  tua,,ue  omnia  con. ilia  atqne  incrpla  ver*  • 
rebellait,  exila  proaeqoatar,  et  cumule!  tibi,  car  h», me  in 
(.hriiln  Ali  nouer,  uni  cum  augusli  conjnge  tua  umniuoe 
rrpiii  lantuii , e*  inilrao  paterno  cordt  amantiaaitoé  imnrr. 
tlitmr.  r 

Datum  Borna,  die  sextâ  jalii  |7»|,  Pont,  nost.anno  17*. 

Traduction  littérale  du  bref. 

A notre  très  citer  lil.  (.n  J.-C.  Louis,  ro.  de  Ftanco 
liés  chrétien,  le  palpe  Pie  VI. 

Le  voilà  donc  arrive  ce  ruoment  .après  lequel  nous 
soupirions  avec  tint  <1  ardeur  ! nous  apprenons  qno 
V.  M.,  au  milieu  des  hasards,  tics  alarmes  et  des  dan- 
gers,  vient  d échapper,  avec  toute  la  famille  royale, 
u lu  rage  barbare  et  féroce  des  Parisiens,  et  qu'elle 
t*st  euiin  en  surele.  La  parole  ne  peut  exprimer , très 
cliet  uls  eu  J.-C.,  la  vive  consolation  qu’a  répandue 
dans  mon  cœur  paternel  cette  heureuse  nouvelle; 
cette  jouissance  ne  m’est  pas  particulière  : Rome  entière 
la  partager,  elle  a clé  ressentie  par  les  citoyens  de 
tous  les  ordres.  Tous , depuis  le  rang  le  plus  élevé 
Jnstja  au  plus  abject,  sont  enchantés  de  vous  voir,  par 
la  protection  île  Dieu , échappé  aux  plus  grands  dan- 
grrs.  Nos  rues , nos  places  publiques  retentissent  des 
ens  d allégresse  du  peuple  romain,  qui  se  félicité  de 
votre  évasion.  El  ne  croyez  nas  que  j'exagère  ces 
sentiments;  j’ai  pour  témoins  de  celle  joie  universelle, 
nos  très  chères  lilles  en  Dieu,  les  princesses  royales 
Ma  rie- Adélaïde  et  Victoire-Marie,  vos  respectables 
tantes,  et  notre  vénérable  frère  le  cardinal  de  Demis, 
qui  , dans  cet  élan  universel  des  cœurs,  n’ont  pu  re- 
tenir leurs  larmes.  Ma  prétention  de  l'emporter  sur 
tous  les  autres  dans  le  sentiment  de  consolation  que 
j'éprouve,  est  une  vérité  dont  il  vous  sera  facile  do 
vous  convaincre , vous  qui  savez  si  bien  quel  a tou- 
jours été  pour  vous  mou  amour,  cl  mou  zèle  à vous 
obliger,  et  combien,  surtout  dans  ces  derniers  temps 
de  douleur,  d’angoisses,  de  calamité,  mon  cœur  u 
partagé  vos  malheurs. 

Celle  nouvelle  est  pour  moi  d’autant  plus  consolante 
que  je,  vois  clairement  dans  votre  départ  la  preuve 
de  votre  constant  attachement  ù la  religion,  à i église 
et  à presque  tous  Ces  illustres  prélats  de  France , qui , 
dispersés,  montrent  dans  leur  exil  une  constance 
inébranlable  dans  la  foi  et  dans  toules  les  vertus. 

Mais  tpic  dirai-je  tle  ce  nombre  iulini  de  gens  de 
bien,  de  celte  noblesse  émigrante  qui  fonde  sur  vous 
tout  son  espoir,  et  qui  se  dévoue  entièrement  pour 
vous! 

Oui , tous  les  sentiments  de  joie  qu’ils  ressentent  de 
vous  voir  cnliii  en  liberté , d’avoir  enfin  recouvré  leur 
roi , mon  cœur  en  est  rempli,  enivré.  Leurs  vœux  pour 
vous,  leur  noble  espoir  refluent  jusque  sur  nous , 

Aussi  me  suis-je  empressé  <lc  rendre  d'inlifiics, 
d’immortelles  actions  de  grâces  ali  Dieu  tout  bon,  tout- 
puissant  , h la  miséricorde  duquel  nous  devons  rnp 
porter  ce  commencement  de  succès;  et  je  m’empresse 
de  vous  témoigner  uar  cette  lettre  de  félicitation  les 
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sentiments  de  Joie  et  d’attachement  dont  mon  cœur  est 
plein.  Elle  vous  sera  remise  par  notre  vénérable  frère 
Barthélemy , archevêque  de  Damiette , notre  nonce 
ordinaire  «lu  siège  apostolique  sur  les  bords  du  Rhin. 
(Monsignor  Pacca.  ; 

Lorsqu’il  aura  l’honneur  de  vous  la  présenter  et  de 
remplir  auprès  de  V.  M.  les  fonctions  dont  nous  l’avons 
chargé,  nous  vous  supplions  de  le  recevoir  avec  votre 
royale  bonté,  et  d'avoir  en  lui  toute  la  confiance  que 
vous  auriez  en  nous-mêmes.  Le  rôle  que  je  remplis  ici 
près  «le  vous,  je  le  remplis  aussi  près  de  notre  très 
chère  lillc  en  Dieu,  la  reine  Antoinette,  votre  chère 
épouse,  près  de  notre  très  cher  fils  en  Dieu,  Louis 
dauphin,  et  de  toute  la  famille  royale , avec  tout  le 
zèle  et  l’affection  dont  je  suis  capable.  Que  de  vœux  , 
que  de  prières,  que  de  larmes  nous  offrons  pour  vous 
au  Tout-Puissant  ! nous  lui  demandons  pour  vous  un 
prompt,  paisible  et  triomphant  retour  dans  votre 
royaume  : nous  lui  demandons  de  vous  rendre  votre 
ancienne  autorité , de  réformer  les  lois  et  de  vous  ré- 
tablir dans  tous  vos  droits.  Que  la  religion  vous  y ra- 
mène avec  le  brillant  cortège  des  évêques  remontant 
sur  leurs  sièges  ! Qu’elle  règne  avec  vous  sur  les  peu- 
ples dont  elle  aura  réprimé  l’orgueil  et  la  licence,  et 
dont  elle  aura  plié  les  cœurs  enfin  dociles  au  joug  des 
mœurs,  de  la  piété,  de  tous  les  devoirs!  Tels  sont  les 
vœux  nue  nous  ne  cessons  d’adresser  pour  vous  au 
ciel.  Tel  est  l’unique  objet  de  nos  pensées,  de  nos  dé- 
sirs, des  soins  qui  nous  occupent  ; c’est  dans  cet  esprit, 
très  cher  lils,  que  du  fond  de  notre  cœur  nous  vous 
donnons,  à vous,  à votre  auguste  épouse,  à toute  la 
famille  royale,  notre  bénédiction  apostolique.  Puisse- 
t-elle  être  pour  vous  le  présage  et  Pavant- coureur  des 
bénédictions  divines  et  des  succès  qui  doivent  accom- 
pagner et  couronner  vos  nobles  desseins  et  vos  grandes 
entreprises  ! 

Donné  à Rome,  le  6 juillet  1791 , Pan  17«  de  notre 
pontificat. 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg,  le  29  juillet. 

La  France  a couru  les  plus  grands  dangers;  je  le 
vois  maintenant  par  moi-même.  Que  le  royaume  ait 
échappé  aux  trahisons  de  Bouille , c'est  un  prodige 
qui  n’est  dû  qu’à  l’amour  de  la  patrie,  vertu  si  nou- 
velle et  déjà  si  robuste  dans  le  cœur  des  Français. 
Boni  lié , officier  d’un  grand  mérite,  avait  mis  une 
grande  force  de  lêle  dans  son  complot.  Le  moderne 
Catilina  laissera  Pnncicu  bien  loin  derrière  lui  dans  la 
mémoire  des  hommes,  si  le  plan  de  son  attentat  est 
bien  connu  de  la  postérité.  Je  ne  parle  point  de  ce  que 
toute  la  France  sait  déjà,  et  de  ce  que  moi,  tout  étran- 
ger que  je  suis,  avais  deviné  dès  sa  déplorable  affaire 
de  Nanci;  je  veux  dire  avec  quel  raffinement  de  per- 
fidie cel  homme  a su  tirer  parti  de  la  réputation  qu'il 
avait  d* honnête  homme  ; art  plus  commun  qu'on  ne 
le  pense  dans  les  principaux  fonctionnaires  publics , 
au  moment  où  chez  un  peuple  régénéré  un  meilleur 
état  de  choses  ouvre  l àme  a la  crédulité.  Le  perfide, 
général,  après  avoir  trompé  tant  d’honnêtes  patriotes 
et  l’Assemblée  nationale  elle-même,  qui  croyait  avoir 
liesoin  de  ses  talents  et  même  de  sa  vertu , avait  pris 
des  dispositions  telles,  que  le  cœur  du  citoyen  eu  doit 
frémir  après  y avoir  échappé,  et  que  l'imagination 
même  d’un  homme  de  guerre  ne  peut  pas  concevoir 
comment  s’est  fait  ce  miracle.  Bouillé  dans  tout  son 
commandement  avait  laissé  sans  défense  toutes  les 
places  fortes  confiées  à ses  soins,  et  il  avait  pourvu 
de  munitions  de  bouche  et  d’approvisionnement  en 
abondance  ce  même  département  dégarni  d’hommes 
et  dépouillé  de  toute  vigueur.  Je  viens  de  le  vérifier  à 
Metz,  dont  le  dénuement  actuel  atteste  encore  les  me- 
sures criminel  lesilc  Bouillé.  Les  précautions  proposées 
par  les  couimfcaaircs  de  l'Assemblée  nationale  aujour- 


d'hui même  se  négligent.  J’ai  vn  quelques  ouvrier, 
employés  mollement  à nettoyer  un  fossé.  Voilà  tout 
ce  qu’on  fait  présentement  â Metz.  Je  certifie  qu’il  se- 
rait difficile  de  défendre  celte  place  importante  d’une 
surprise  ou  (l'un  siège , en  l’état  où  elle  est. 

Heureusement  que  les  ennemis  de  la  France  crai- 
gnent plus  l’incalculable  force  et  la  céleste  union  des 
patriotes,  que  les  dispositions  et  les  mesures  de  vos 
comités  et  «te  vos  ministres. 

Je  n’en  brûle  pas  moins  du  désir  de  voir  vos  fron- 
tières en  défense  et  dans  un  état  respectable  ; niais  je 
suis  d’ailleurs  loin  de  craindre  pour  tes  Français.  J’ai 
vu  avec  attendrissement  un  seul  fait  qui  m'a  rassuré  à 
Strasbourg;  c’est  l'admirable  union  «les  troupes  de 
ligne  et  des  gardes  nationales.  Par  exemple,  cette  par- 
tie de  la  conspiration  de  Bouillé  est  en fièrement  dé- 
truite. La  ligne  de  démarcation,  que  ce  général  avait 
si  habilement  tracée  et  entretenue  entre  les  soldats- 
citoyens  et  les  citoyens  soldats,  a disparu  avec  son 
perfide  auteur.  Celle  nouvelle  intelligence  est  la  justi- 
fication des  troupes  de  ligne.  Que  de  plaintes  dont  on 
a fatigué  l’Assemblée  nationale,  et  qui  prouvent  nu 
contraire  tontes  en  faveur  du  soldat,  qui  n’a  pas 
voulu  trahir  la  patrie! 

La  dis  iplinc  et  la  subordination  sont  sans  doute  les 
éléments  de  In  force  et  de  l’action  militaires  ; mais 
que  les  officiers  chérissent  la  révolution , la  Constitu- 
tion cl  leurs  serments , et  vous  aurez  l’armée  la  mieux 
disciplinée  et  la  plus  obéissante  «le  l’Europe.  Je  suis 
militaire , ic  suis  etranger , j’ai  bien  vu  ; et  je  proteste 
que  c’est  lu  le  vœu  des  soldats  et  des  gardes  nationaux 
que  j’ai  interrogés,  et  qui  ont  reconnu  souvent  à mou 
émotion  que  j’uunc  la  France  et  la  liberté... 

Je  ne  sais  quand  les  ennemis  qui  vous  menacent 
voudront  ou  oseront  vous  attaquer  ; j’ai  peu  d’idée  de 
leurs  moyens;  j'ai  une  grande  idée  de  leurs  intrigues. 
Je  vous  dirai  toujours  ce  que.  je  liens  de  quelques  dé- 
serteurs allemands,  que  j'ai  eu  occasion  de  voir  à 
Metz.  J’ai  parlé  à l’un  a’ctlX . qui , ayant  reçu  de 
M.  Bouillé6liv.,lejour  de  son  arrivée  à Luxembourg, 
se  joua  tellement  «le  cette  générosité  qu’il  en  profita 
pour  se  mettre  en  liberté. 

Ce  soldat  m'a  dit  qu’il  y avait  du  mécontentement 
«d  des  murmures  dans  le  camp  des  émigrés,  sur  la  dis- 
cipline, et  que  les  soldats  allemands  voulaient  déjà 
être  traités  à In  française.  Voilà  de  quoi  désespérer 
vos  ennemis;  mais  ne  comptez  que  sur  vos  propres 
forces.  Déployez-les  tontes  à la  fois,  vous  y gagnerez 
d’être  sans  alarmes , cl  de  frapper  de  terreur  ceux  qui 
croieut  vous  tenir  par  l’effroi , etc. 


DÉPARTEMENT  DU  FINISTERE. 

Extrait  d’une  adresse  envoyée  le  2à  juillet  à l’As 
semblée  nationale. 

La  nation  avait  manifesté  son  vœu  pour  un  régime 
monarchique,  le  seul  qui  convienne  à vingt-cinq  mil- 
lions d'hommes  répandus  sur  une  surface  immense. 
Vous  avez  fondé  la  Constitution  sur  cette  hase  essen- 
tielle. Grâces  vous  soient  rendues , courageux  législa- 
teurs; environnés  du  vœu  national,  marchez,»  tra- 
vers les  clameurs  sikliticuses,  vers  le  terme  de  vos  tra- 
vaux. Les  bénédictions  des  bons  citoyens  vous  accom- 
pagneront jusqu’au  bout  de  la  carrière;  comptez  les 
habitants  <iu  Finistère  au  nombre  des  vrais  Français 
inviolabienicnt  attachés  à la  constitution  que  vous  avez 
faite. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  et  le 
procureur-gcncrtd-symlic  du  departement  du  Finis- 
tère, 
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de  Rassemblée  nationale. 

Seconde  présidence  do  M.  Alexandre  Beauharnais, 

Article  omis  dans  la  séance  du  vendredi  5 août. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dupont,  au  nom  du  comité 
des  finances  et  des  contributions  publiques,  le  décret 
suivant,  sur  les  dettes  et  les  besoins  des  villes,  est 
rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  roulant  pourvoir  aux  besoins  des 
villes  et  communes,  et  assurer  le  paiement  de  leurs  créan- 
ciers par  d’autres  moyens  que  par  les  octrois  ou  autres  droits 
qui  leur  avaient  été  concédés  ou  engagés , et  dont  le  bien  du 
peuple  a demandé  la  snppression,  décrété  ce  qui  suit  : 

» Abt.  I".  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a été  ad- 
jugé des  domaines  nationaux  seront  tenues  d'appliquer  au 
paiement  de  leurs  dettes  le  bénéfice  qui  leur  est  allribué  par 
ies  décrets  dans  la  revente  de  ccs  domaines. 

» II.  Les  villes  et  communes  qui  n’ont  point  acqnis  de  do- 
maines nationaux,  et  dont  les  dettes  excèdent  le  bénéfice 
qu'elles  doivent  faire  sur  la  revente  de  ces  domaines,  seront 
tenues  de  vendre  la  partie  de  leurs  biens  patrimoniaux, 
créances  cl  immeubles  réels  ou  fictifs,  qui  sera  déterminé  par 
le  directoire  de  leur  departement  sur  l'avis  du  directoire  de 
leur  district,  on  la  tnlalité,  s’il  est  nécessaire,  à la  seule  ex- 
ception des  édifices  et  terrains  ilestinés  au  service  public, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  décrétée»  pour  les  domaines 
nationaux,  auxquelles  elles  seront  tenues  de  se  conformer 
dans  le  délai  de  deux  mois,  et  d'en  appliquer  le  produit  au 
paiement  desdites  dettes.  Les  dettes  contractées  par  les  villes 
pour  le  service  de  l'Etat  seront  exceptées  des  dispositions 
c!u  présent  décret,  et  seront  prises  à la  charge  de  l'Etat. 

■ 111.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient 
le  produit  de  la  vente  de  leurs  biens  patrimoniaux,  et  le  bé- 
néfice à elles  attribué  dans  la  revente  des  domaines  natio- 
naux qni  leur  auront  été  adjugés,  seront  tennes  d'ajouter  A 
leur  contribution  foncière  et  à leur  contribution  roobiliaire 
un  sou  pour  liv.,  et  d’en  appliquer  le  prodnit  au  paiement 
des  arrérages  et  au  remboursement  successif  de  leurs  dettes; 
en  telle  maniéré  que  de  ce  sou  pour  liv.  il  y ait  au  moins 
deux  deniers  destinés  à former  le  fonds  d'amortissement  qui 
■'accroîtra  d’année  en  année  par  l’extinction  des  intérêts, 
jusqu’il  parfait  remboursement  du  capital  dont  les  dix  autres 
deniers  pour  livrq  auront  acquitté  les  rentes. 

» IV.  Il  sera  libre,  anx  villes  et  communes  dont  les  dettes 
seraient  moins  considérables,  d'imposer  un  moindre  nom- 
bre de  deniers  pour  liv. , à la  charge  néanmoins  que  le  fonds 
d'amortissement  soit  tel  que,  joint  au  produit  des  intérêts 
étciuts  par  le  remboursement  progiessîf,  il  puisse  opérer  la 
libération  totale  en  trente  années. 

■.  V.  Les  villes  et  communes  qui,  par  le  bénéfice  à elles 
attribué  sur  la  revente  des  domaines  nationaux,  et  par  la 
vente  de  leurs  biens*  autres  que  ceux  exceptes  par  l’art.  Il , 
n'auront  pu  sufïlre  au  paiement  de  toutes  leurs  dettes,  ne 
serout  soumises,  sur  l’excédant  de  ce  qu’elles  resteront  de- 
voir, qu’à  l'acquittement  d'un  capital,  dont  dix  deniers 
pour  livre  de  leurs  contributions  foncière  et  mobiliaiie 
paieront  les  intérêts  au  denier  vingt;  la  nation  prenant  à 
sa  charge  le  surplus  de  leurs  dettes. 

«*  VI.  Aucune  ville  ni  conununenepouriontdésonnaisétre 
autorisées  à faire  des  acquisitions  d’immeubles,  ni  des  em- 
prunts que  par  decret  du  corps  législatif,  vû  l’opinion  du 
directoire  de  district,  et  l'avis  du  directoire  du  departe- 
ment, et  à la  charge  par  les  villes  et  communes,  à qui  l'au- 
torisation sera  donnée,  de  fournir  assignation  de  deniers 
pour  le  paiement  des  arrérages  et  le  remboursement  du 
capital,  suivant  la  progression  et  dana  les  delais  qui  seront 
lixés  par  le  decret. 

» Vil.  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pourvoir 
à Icors  dépense»  locales,  à compter  du  I**  avril  1791,  pur  le 
produit  qui  leur  est  accordé  sur  les  droits  de  paterne*  et 
dessous  pour  livre  additionnels  à la  contribution  foncier»? 
et  à la  contribution  niobiliaire,  lesquels  seionl  établi»  sui- 
vant les  formalites  prescrites  par  les  décret»  du  '!»  mais  et 
du  II  juin  derniers,  et  sur  lesquels  seront  uétluiie»  le» 
sommes  déjà  imposées,  conformement  à l’aiticle  V dodit 
décret. 

m VUI.  Les  villes  et  communes  qui  auraient  des  dettes 
exigibles  pourront,  pour  les  acquitter,  coi  lurmruuem  a 


l’article  II  du  présent  décret,  demsrder  des  avances  sur  le 
bénrlice  qui  leur  est  allribué  dans  la  revente  des  domaines 
nationaux;  et  celles  qui,  pour  leurs  dépenses  locales,  éprou- 
veraient des  besoins  urgents,  pourront  demander  un  prêt 
sur  les  snus  pour  livre  additionnels  destinés  à leurs  dépen- 
ses municipales;  et,  sur  leurs  pétitions,  l’opinion  du  di- 
rectoire de  leur  district . l’a  vis  du  directoire  du  département , 
la  caisse  de  i’exlraorüinaire  sera  autorisée  par  décret  du 
corps  législatif  à faire,  mois  par  mois,  les  avances  néces- 
saires jusqu'au  dernier  octobre,  à la  charge  et  »nus  la  sou- 
mission par  les  villes  et  communes  de  représenter,  au  plus 
tard  dans  le  courant  dudit  mois  d'octobre,  certificat,  vise 
pur  les  directoires  de  distrirtetde  departement,  que  la  con- 
tribution patriotique  et  les  impositions  ordinaires  de  leuis 
habitants  pour  i’aunée  1790  sont  acquittées,  et  que  les  rôles 
de  la  contribution  niobiliaire  de  1791  sont  en  recouvrement 
d’après  la  représentation  dudit  certificat;  et,  sur  le  nouvel 
avis  des  directoires  de  district  et  de  departement,  lesditea 
avances  pourront  être  étendues  jusqu'au  dernier  décembre 
s’il  est  necessaire,  et  non  pas  plus  loin.  Chaque  avance  sera 
faite,  contre  délégation  de  pareille  somme,  sur  les  sous 
pour  livre  additionnels  aux  contributions,oa  sur  le  bénéfice 
ou  la  revente  des  domaines  nationaux , et  selon  la  nature  et 
l'objet  des  sommes  avancées.* 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIK. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  grand 
nombre  d'adresses  d’adhesion  aux  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Melun  : Une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  d'un 
officier  municipal  de  Lille  m’annonce  que  dans  la 
querelle  suscitée  à Douay,  entre  le  régiment  de  Peu- 
thièvre  et  le  régiment  de  Royal-Comlois  d’uue  part , 
et  b s artilleurs  de  Toul  et  les  hussards  de  l’autre , il 
n'y  a eu  que  deux  ou  trois  hommes  de  tués.  A Paris  ou 
débite  que  le  nombre  des  tues  s'élève  à 800.  Des  lettres 
de  Douav  même  m'apprennent  que  personne  n’a  été 
tué.  Le  fait  est  donc  que  les  bruits  répandus  à Paris 
sont  entièi  ement  dépourvus  de  londemenl.  Le  fait  est 
que,,  je  ne  sais  par  r effet  de  quelle  manœuvre , 15  ou 
20  des  soldats  de  Penlhièvre , qui  sont  dans  la  même 
caserne,  se  sont  jetes  sur  deux  ou  trois  artilleurs  et 
hussards.  Aussitôt  la  ville  a été  en  alarme.  Les  artil- 
leurs sont  allés  à leur  caserne  pour  chercher  du  ca- 
non. Ce  premier  mouvement  a été  arrêté  d'une  part 
par  la  municipalité,  de  l’autre  par  les  directoires  de 
département  et  de  district.  Les  discours  prononcés  par 
les  corps  administratifs  ont  toul-à  coup  suspendu  I ac- 
tion. Le  lendemain  M.  Boulé,  commissaire  de  l'As- 
semblée nationale,  etM.  Kochambeau  sont  arrivés.  Le  ' 
régiment  de  Penlhièvre  a été  envoyé  à Lille,  et  le  ré- 
giment ci-devant  Royal-Comlois  à Cambray,  en  sorte 
qu’il  n’y  eut  pas  uc  sang  répandu.  J ai  cru  devoir 
exposer  ces  faits  pour  repousser  les  bruits  inlâmcs  que 
l’aristocratie  se  plaît  a répandre.  Je  dois  ajouter,  pour 
tranquilliser  les  bous  citoyens,  que  j'ai  reçu  ce  matin 
de  M.  Kochambeau  une  lettre  dans  laquelle  il  me 
donne  les  détails  les  plus  étendus  sur  les  moyens  de 
défense  qu'il  a à opposer  aux  prétendus  projets  d’in- 
vasion. Je  suis  tranquille  moi , el  parfaitement  Iran 
quille  sur  la  siiretéd'un  pays  où  j'ai  ma  famille  et  mes 
propriétés;  ainsi  tout  le  monde  doit  l'étre. 

M.  Roussillon  : Il  n’est  que  trop  vrai  que  les  bi- 
ches ennemis  de  la  Constitution  (ou  murmure  a droite) 
cherchent  à répandre  des  terreurs.  Dans  ce  moment-ci 
on  débite  au  Palais-Royal,  et  dans  différents  quartiers 
de  Paris,  que  les  troupes  espagnoles  ont  Tait  une  in- 
vasion, et  ont  déjà  pénétré  jusqu'à  Toulouse.  J'atteste 
que  le  fait  est  faux,  et  je  crois  que  tous  les  lions  pa- 
triotes doivent  monter  à la  tribune,  pour  démentir  les 
bruits  que  les  aristocrates  se  plaisent  à répandre. 

M’“  : Le  département  des  Basses  Pyrénées  a envoyé 
des  commissaires  en  Espagne  ( une  voix  de  la  partie 
droite  : Ils  sont  bien  insolents),  et  ccs  commissaires 
se  sont  assurés  qu’il  n'y  avait  dans  les  plaines  que 
quarante  mille  hommes  et  quatre  mille  chevaux.  Au 
surplus , on  est  prêt  à recevoir  l'ennemi. 
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M'**:  Depuis  le  décret  que  vous  avez  rendu  sur 
l'hôtel  des  Invalides,  loules  les  roules  soûl  couvertes 
d'invalides  qui  relournent  dans  leurs  familles.  Dans  la 
crainte  (lue  ces  vieillards,  qui  depuis  longtemps  ont 
perdu  l 'habitude  de  manier  de  l'argent . U6U  fassent 
un  mauvais  usage,  ou  ue  leur  paie  leurs  irais  de  route 
que  de  dix  en  dix  lieues. Quatre  de  ces  invalides  se  sont 
en  conséquence  présentés  à la  municipalité  de  Sentis, 
munis  d'un  mandat  pour  recevoir  chacun  4 livres.  La 
municipalité  a refusé  de  les  payer.  L'un  d eux  est  re- 
tnurnéa  Paris.  Il  s'csl  adressé  aux  bureaux  de  la  guerre, 
où  il  n'a  trouvé,  ni 'a-t-il  dit,  que  des  figures  rébar - 
batives  et  des  commis  insolents  qui  l’ont  éconduit.  11 
est  arrivé  à l'Assemblée  nationale , où , sans  l'hon- 
nêteté de  vos  huissiers,  il  aurait  été  encore  éconduit 
par  les  sentinelles.  M.  Noailles  et  moi,  qui  l’avons  ren- 
contré, avons  trouvé  tous  ses  papiers  en  règle.  Nous 
prions  ['Assemblée  de  charger  son  président  d’écrire 
sur  le-chauip  au  ministre  de  la  guerre , pour  lui  faire 
part  de  la  plainte  de  cet  invalide.  A celle  occasion , je 
dois  observer  que  le  droit  de  pétition  est  illusoire , si 
les  gens  en  place , si  les  agents  quelconques  de  l'ad- 
ministration , si  même  les  législateurs  eux-mêmes  ne 
tout  obligés  de  répondre, dans  uirdélai  déterminé,  aux 
pétitions  qui  leur  sont  présentées.  S'il  n’est  pas  en 
votre  pouvoir  que  la  justice  soit  toujours  bien  renduo, 
il  faut  au  moins  qu  elle  soit  rendue  brièvement.  Vous 
aviez  déjà  chargé  votre  comité  de  constitution  de  vous 
présenter  un  projet  do  décret  à cet  égard  ; je  demande 
qu’il  soit  tenu  de  le  présenter  sans  délai. 

L’Assemblée  charge  son  président  d’écrire  au  miuis* 
Ire  de  la  guerre , et  ordonne  qu’il  lui  sera  présente  un 
état  <ie  la  situation  de  l'hôte!  des  Invalides,  pour  la 
mettre  en  état  do  prononcer  sur  le  nombre  de  ceux 
qui  y seront  admis  en  remplacement  de  ceux  qui  le 
quittent. 

Deÿ  ouvriers  travaillant  ù laconstruction  de  l'édifice 
consacré  aux  grands  hommes  se  présentent  à la  liarrc, 
où  ils  font,  au  nom  de  leurs  camarades,  l'oHrande 
d'une  somme  de  loo  liv.  par  mois,  à rctrnir  sur  leur 
paie,  pour  l'entretien  de  l’armée. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  ponts  et  chaussées, 

M.  Estourmel:  Sept  mois  se  sont  écoulés  depuis 
le  81  décembre , où  vous  avez  décrété  qu'il  y aurait 
une  administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 
En  faisant  reculer  par  des  demandes  d'ajournement  la 
discussion  du  projet  de  décret  qui  doit  compléter  cette 
administration,  M.  Biauzat  n'a  pas  vu  qu’il  reculait  de 
plus  d'un  an  les  travaux  les  plus  importants;  il  ne  s’est 
pas  rappelé  que  Turgot  supprima  les  corvées  avant 
d’avoir  pu  établir  des  prestations  en  remplacement  ; 
les  provinces  soumises  a l'administration  des  ponts  et 
chaussées  se  ressentirent  pendant  plus  de  trois  ans 
de  l'interruption  des  travaux  d une  seule  année.  Je  ne 
m’arrêterai  donc  point  à discuter  le  projet  dans  lequel 
M.  Biauzat  vous  propose  d'établir  entre  le  ministre  et 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  une  prétendue  ad- 
ministration centrale,  rudh  et  Indigesta  moles.  Je 
vous  présenterai  quelques  observations  en  faveur  des 
inspecteurs  généraux  des  ci-devant  pays  d'états. 

M.  Estourmcl  conclut  à ce.  que  les  inspecteurs 
généraux  soient  admis  dans  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées. 

M.  Arnault  pré-sente  des  observations  en  faveur  des 
inspecteurs  des  ci-devant  états  de  Bourgogne. 

M.  Chapelier  : Je  demande  la  parole  sur  une  ques- 
tion d'ordre.  Pour  nous  tins*  de  cette  discussion , où 
nous  ne  nous  eut  ndons  pas,  il  faut  commencer  par 
examiner  comment  l'administra  lion  centrale  des  ponts 
et  chaussées  sera  composée.  C’est  là  la  principale 
question.  Sera-t-elle,  comme  le  propose  M.  Biauzat, 
com  posée  du  premier  ingénieur  et  des  huit  inspecteurs 
generaux?  ou  srra-t-cllc concentrée  dans  la  personne 


du  ministre?  Mon  opinion  est  que  1 administration  ne 
doit  pas  être  abandonnée  aux  artistes,  qu  elle  ne  doit 
nas  être  soumise  aux  résultats  des  rivalités  particu- 
lières. Les  artistes  aiment  à dépenser  beaucoup  d’ar- 
gent , à établir  leur  régulation  par  de  superbes  mo- 
numents, sons  songer  à leur  utilité  réelle,  ou  aux  dé- 
penses qu’ils  peuvent  occasionner.  Il  faut  doue  que 
les  ingénieurs  et  les  inspecteurs  généraux  soient  uni- 
ucmeiit  chargés  d’examiner  les  questions  de  l’art , 
o déclarer  si  tel  ouvrage  est  d'une  exécution  pratica- 
ble, de  faire  le  devis  de  la  déiiensc.  Mais  si  vous  leur 
abandonnez  la  décision  de  la  question  de  savoir  si  tel 
ouvrage  doit  être  entrepris,  soyez  sûrs  qu’ils  voudront 
toujours  eiitrepremlrc  de  nouveaux  travaux.  Il  faut 
une  administration  qui  combine  impartialement  les  in- 
térêts de  la  nation.  Je  pense  que  cette  fonction  doit  être 
confiée  nu  miuistrc  (le  l'intérieur. 

M.  Lbbbux  : Je  vais  expliquer  la  question  à laquelle 
les  préopinants  n’ont  pas  touché,  et  que  M.  Biauzat 
n’a  lias  entendue.  La  législation  des  pouls  et  chaussées 
né  nuit  être  attribuée  m à mie  administration  centrale, 
composée  du  premier  ingénieur  et  des  huit  inspecteurs 
généraux,  m au  ministre;  elle  appartient  à l'Assem- 
blée nationale  : à elle  seule  il  convient  de  décider  que 
telle  communication  sera  ouverte,  que  telle  construc- 
tion sera  entreprise  : vous  l'avez  niusi  décrété.  C’est 
ensuite  dans  l'opinion  du  comité  des  finances,  et  même 
d'après  votre Constitution,  au  ministre  ù donner  le 
mouvement  à la  machine , à consulter  et  à faire  agir 
les  diirérenls  membres  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées.  Il  est  le  centre  de  celte  administration  ; les 
documents  ne  peuvent  être  rassemblés  que  dans  les 
dépôts  du  ministère  ; auprès  est  rassemblée  entière 
des  ponts  et  chaussées,  composée  de  tous  les  membres 
de  cette  administration,  que  le  ministre  consul  te,  et 
qui  lui  donnent  leur  décision  sur  les  questions  d’art. 
D’après  ces  principes,  le  comité  des  linnnces  u’a  pas 
pensé  qu'il  dût  expliquer  autrement  ce  qu’on  doit  en- 
tendre par  l’udministration  centrale  des  poqts  et 
chaussées,  que  cela  est  expliqué  par  la  Constitution 
elle-même.  Celle  administration  appartient  au  minis- 
tre charge  d’exécuter  en  celle  partie  vos  décrets  ; elle 
est  centrale , parce  que  sous  la  main  du  ministre  sera 
le  dépôt  de  tous  les  documents  el  de  lucorrcspoiidunce 
des  pouls  et  chaussées. 

M.  Regnault-d  Epercy  : Je  demande  si  le  ministre, 
étant  responsable  de  l'exécution  de  vos  décrets,  peut 
être  soumis  à l’autorité  d'une  administration  centrale 
qui  lui  serait  étrangère. 

M.  Biauzat  : Le  ministre  do  la  guerre,  le  ministre 
des  contributions  publiques,  etc., cuit  chacun  une  ad- 
ministration ministérielle  universelle  sur  leur  dépar- 
tement, et  cependant  ils  ont  mi-dessous  d'eux  des  ad- 
ministrations centrales.  Lorsque  je  propose  que,  con- 
formément à l’esprit  du  décret  par  lequel  vous  avez 
décidé  qu'il  y aurait  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées , celle  administration  soit  distincte 
du  ministre , et  cuuficc  au  premier  ingéuicur  et  aux 
inspecteurs  généraux , je  n’uutends  leur  confier 
aucune  des  fonctions  du  pouvoir  executif.  Vous  avez 
décrété  au  mois  de  décembre  que  l'administration  cen- 
trale nommerait  aux  différentes  places  des  ponts  et 
chaussées;  uar  cela  même  il  est  évident  que  vous  n’a- 
vez pas  voulu  qu’elle  fût  concentrée  dans  la  personne 
du  ministre , car,  dans  tous  les  départements  du  mi- 
nistère, vous  avez  attribué  au  pouvoir  exécutif  la  no- 
mination des  chefs  des  administrations  subalternes , 
mais  ensuite  aux  chefs  de  ces  administrations  la  nomi- 
nation de  leurs  inférieurs  immédiats.  S’il  u’y  avait  pas 
des  intérêts  particuliers  dans  cette  affaire,  vous  pro- 
poserait-on  de  déranger  cctle  hiérarchie?  L’adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  ne  doit-elle  pas  être 
organisée  comme  toutes  les  autres  ; et  n’avez-vous 
pas  décrété  que  les  chefs  des  régies  seraient  nommes 
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par  le  ministre,  et  les  autres  préposés  par  les  chefs 
des  régies? 

M.  Croix  : Il  était  naturel  que  les  régies  étant  in- 
téressées dans  les  produits  nommassent  leurs  agents. 

M.  Biaczat  : L’administration  centrale  que  je  pro- 
pose serait  elle-même  responsable  du  succès  des  tra- 
vaux , car  pouvez-vous  rendre  le  ministre  responsable 
des  travaux  d’art  auxquels  il  ne  se  connaît  nas?  Il  faut 
que  le  ministre  soit  uniquement  responsable  de  rem- 
ploi des  fonds,  et  des  ordres  généraux  qu'il  donne  pour 
l'exécution  de  vos  décrets.  L'administration  des  tra- 
vaux doit  donc  appartenir  à une  administration  cen- 
trale composée  de  gens  de  l’art , l'administration  des 
fonds  au  ministre.  J’ajoute  que  les  inspecteurs  géné- 
raux doivent  nommer  les  sujets,  parce  qu’eux  seuls 
les  connaissent.  Cette  administration  centrale  sera  le 
contre  d'aboutissement  de  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées.  Voulez-vous  que  les 
correspondances  de  l'art  soient  englouties  dans  les 
bureaux  d’un  ministre  qui  no  s’y  connaît  pas?  L’on 
u'agira  jamais  sans  les  ordres  du  ministre , mais  ce 
n’est  pas  au  ministre  à agir.  Quels  sont  ceux  qui  peu- 
vent juger  de  l’utilité  des  travaux  ou  de  la  qualité  des 
sujets,  si  ce  n’est  ceux  qui,  dans  leurs  tournées  dans 
tout  le  royaume,  ont  acquis  la  connaissance  person- 
nelle des  localités  et  des  agents? Vous  avez  déjà 

décrété  qu’il  y aurait  une  administration  centrale.  Je 
demande  que  vous  vous  borniez  à établir  le  principe 
9 que  l’administration  centrale  sera  sous  les  ordres  et 
sous  la  surveillance  immédiate  du  ministre  de  l’inté- 
rieur. • Tout  ce  qui  tient  à l’art  doit  être  fait  par  des 
gens  de  l’art;  tout  ce  qui  appartient  à l«  comptabilité, 
par  le  ministre. 

Après  quelques  débats  les  trois  articles  suivants 
sont  décrétés  : 

Art.  Ier.  Il  y aura  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées,  et  cette  administration  sera  contiéi 
au  ministre  de  l'intérieur. 

II.  Le  ministre  présidera  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  et  pourra . en  cas  d’absence,  s'y  faire  rem- 
placer par  un  préposé , sur  sa  responsabilité. 

III.  Dans  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  qui  sera 
formée  , sur  cinq  inspecteurs  généraux , trois  scrout 
pris  dans  les  ci-devant  pays  d’états. 

La  séance  est  levée  à 10  heures  et  demie. 

SÉANCE  pu  SAMEDI  0 AOUT. 

L'Assemblée  ordonne  l'insertion  dans  son  procès- 
verbal  d'une  adresse  par  laquelle  les  payeurs  des 
rentes  réclament  contre  les  inculpations  répandues 
contre,  leur  gestion  dans  la  distribution  des  assignais 
de  5 liv. 

M.  Larochcfnucault  fait  lecture  d'une  adresse  des 
administrateurs  du  district  du  Gunesse , qui  annonce 
que  cc  district  a payé,  par  ù-compte,  la  moitié  de  ses 
impositions. 

M.  Boicuf  î'à  propos  d’impositions,  Je  crois  devoir 
placer  ici  mie  motion  dont  vous  allez  sentir  l'impor- 
tance. Vous  n'ignorez  pas  que  dans  les  départements 
ii  y a déjà  beaucoup  d’intrigants  qui  c illaient  pour  ar- 
river à la  législature.  Quinze  à vingt  mille  aspirants 
sont  occupés  à mettre  le  trouble  dans  les  élections.  Je 
crois  que  pour  tirer  parti  ds  l'ardeur  de  ces  soupirants 
il  fiuarnit  décréter  que  nul  ne  sera  éligible  qn'après 
avoir  justifié  le  paiement  de  scs  impositions  cohues. 
Celte  loi,  beaucoup  plus  raisonnable  que  celle  du  marc 
d'argent,  sera  d’une  plus  facile  exécution,  et  d’un 
cfll't  beaucoup  plus  fructueux. 

M*"  : L’exécution  de  cette  loi  pourrait  être  très 
difficile  et  apporter  des  lenteurs  dans  les  élections. 
Je  demande  le  renvoi  de  la  motion  au  comité  des  con- 
tributions publiques. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 


On  reprend  la  discussion  sur  les  ponts  et  chaussées. 
Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Art.  1er.  Dans  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  , 
qui  sera  formée  de  cinq  inspecteurs  généraux,  trois 
seront  pris  dans  les  najs  d'états. 

II.  Il  y aura  par  chaque  département  un  inspecteur 
général,  qui  aura  sous  lui  d’autres  inspecteurs. 

III.  Ces  inspecteurs  seront,  comme  les  ingénieur* 
en  chef,  éligibles  pour  les  places  d'inspecteurs  géné- 

> raux. 

IV.  Les  appointements  décrétés  parla  nouvelle  or- 
ganisation des  ponts  et  chaussées  seront  payés  à com- 
mencer du  tcr  janvier  1791. 

V.  En  considération  des  services  importants  que 
M.  Rodolphe  Peronnet,  premier  ingénieur  actuel,  a 
rendus  à l'État,  pendant  plus  de  cinquante- trois  ans 
d’activité , en  divers  grades  dans  le.s  pouls  et  chaussées, 
.ainsi  que  par  l'établissement  et  la  direction  des  écoles 
pour  cet  art , le  traitement  de  22,604  liv.  dont  il  jouit 
actuellement  eu  appointements  et  pensions  lai  sera 
continué. 

VI.  Il  y aura  un  ingénieur  en  chef  par  chaque  dé- 
partement. 

VII.  Le  temps  de  l’école  sera  compté  pour  la  pension 
aux  ingénieurs  qui  seront  restés  élevés  et  attaches  trois 
interruption  au  service  des  ponts  et  chaussées. 

VIII.  Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travaux 
auront  100  liv.  par  mois  en  sus  du  traitement  qu'iis 
auront  de  l'école , et  les  frais  de  voyage  leur  seront 
payés  à raison  de  20  sous  par  lieue. 

— M.  Gouda rd  présente  le  dernier  titre  du  projet 
de  décret  sur  les  bureaux  des  traite*  Les  articles  sui- 
vants sont  décrétés  : 

Titre  XIII.  — ■ De  la  police  générale. 

Art.  Ie*.  Il  ne  pourra  être  établi  ou  supprimé  aucun 
bureau  sans  un  décret  du  corps  législatif;  et  dans  le 
cas  de  uouvel  établissement  ou  de  suppression , le  dé- 
cret qui  aura  été  rendu  sera  publie  dans  quatre  des 
paroisses  les  plus  proches,  et  qui  seront  sur  la  route 
du  bureau  nouvellement  établi  ou  de  celui  qui  aura 
été  supprimé , et  il  sera  mis  des  affiches  à l'entrée  dn 
lieu  ou  le  bureau  sera  établi. 

II.  Dans  le  cas  de  nouvel  établissement  d’un  bureau, 
h les  marchandises  ue  seront  sujettes  à confiscation , 

pour  u'y  avoir  pas  été  conduites  ou  déclarées,  que 
deux  mois  après  la  publication  ordonnée  par  l’article 
ci-dcssus. 

III.  La  régie  sera  tenue  de  faire  mettre  au-dessus  de 
la  porte  de  chaque  bureau , ou  en  un  lieu  apparent  près 
ladite  porte,  un  talileau  portant  ces  mots  : Douanes 
nationales.  Toute  saisie  de  marchandises, qui  auraient 
dépassé  un  bureau  à l’égard  duquel  l’apposition  du- 
dit tableau  n’aurait  pas  eu  lieu,  serait  uulle  et  de  nul 
effet.  La  régie  sera  pareillement  obligée  do  tenir  dans 
les  douanes  le  tarif  général  des  droits  d'entrée  et  de 
sortie,  pour  être  communiqué  à ceux  qui  Voudront 
en  prendre  connaissance,  et  d’indiquer  par  des  affiches 
apposées  dans  l'intérieur  des  douanes  tes  formalités 
que  le  commerce  aura  ù remplir  pour  ses  differentes 
expéditions. 

IV.  Les  barrières,  bureaux,  postes  ou  clôtures  des- 
tinés a la  garde  et  surveillance  des  frontières,  pour- 
ront être  établis  sur  le  terrain  qui  sera  nécessaire,  ci» 
payant  par  la  nation,  aux  propriétaires,  la  valeur  dudit 
terrain , de  gré  ù gré;  et,  en  cas  de  difficulté,  sur  le 
pied  qui  sera  régie  par  les  directoires  de  département 
sur  l’avis  d’experts  convenus  entre  In  régie  des  douanes 
et  lesdits  propriétaires,  sinon  nommés  d’oflice.  Les 
bureaux  de  recette  pourront  être  placés  dans  les  mai- 
sons qui  seront  les  plus  convenables  au  service  public 
et  à celui  de  ladite  régie,  autres  néanmoins  que  celles 
qui  seraient  occupées  par  les  propriétaires  en  payant 
le  loyer  desdites  mai>ans  sur  le  pied  ues  baux,  et  ai* 
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clauses  et  conditions  y portas;  et,  s’il  n’y  a point  de 
baux,  d’après  l'estimation  d experts  dans  la  forme 
ci -dessus  réglée,  et  encore  à la  charge  des  dédom- 
magements d'usage  envers  les  locataires  qui  seraient 
déplacés  avant  l’expiration  de  leurs  baux. 

Y.  Les  bureaux  de  la  régie  seront  ouverts  du  1er 
avril  au  30  septembre , depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu’à  midi,  et  depuis  deux  heures  après  midi  jusqu'à 
sept  heures;  et  du  1er  octobre  au  31  de  mars,  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  midi , et  depuis  deux 
heures  jusqu'à  cinq  : les  commis  seront  tenus  de  s’v 
trouver  pendant  lesdiles  heures,  à peine  de  répondre 
des  dommages  et  intérêts  des  redevables  qu’ils  auront 
retardés. 

VI.  La  régie  pourra  tenir  en  mer,  ou  sur  les  ri- 
vières, dos  vaisseaux,  pataches  et  chaloupes  armés,  à 
la  charge  de  remettre , tous  les  ans , au  greffe  du  tri- 
bunal du  commerce  du  chef-lieu  de  la  direction , un 
rôle,  certifié  du  directeur  de  l'arrondissement,  des 
noms  et  surnoms  de  ceux  qui  monteront  lesdits  bâti- 
ments. 

VIT.  Pourront,  les  préposés  de  la  régie  sur  lesdites 
pataches,  faire  la  visite  des  bâtiments  au-dessous  de 
annualité  tonneaux  qui  se  trouveront  à la  mer,  jusqu'à 
la  «listance  de  deux  lieues  de  côtes,  et  se  faire  repré- 
senter les  connaissements  relatifs  à leur  chargement. 
Si  ces  bâtiments  ont  chargés  de  tabac  fabriqué,  ou 
d'autres  marchandises  prohibées , la  saisie  en  sera 
faite  , et  la  confiscation  eu  sera  prononcée  contre  les 
maîtres  des  bâtiments  avec  amende  de  500  liv. 

VIII.  Des  préposés  db  la  régie  pourront  être  mis, 
soit  avant,  soit  après  In  déclarution  , à bord  de  tous  les 
bâtiments  entrant  dans  les  ports  cl  rades  du  royaume, 
et  en  sortant;  il  est  enjoint  aux  capitaines  et  ofliciers 
des  bâtiments,  à peine  de  déchéance  de  leurs  grades,  et 
de  50o  liv.  d'amende,  de  recevoir  lesdits  «reposés,  et 
de  leur  ouvrir  les  chambres  et  armoires  desuils  bâti- 
ments , à l'effet  d’y  faire  les  visites  nécessaires  pour 
prévenir  In  fraude  ; s'ils  s'v  refusent , lesdits  préposés 
pourront  demander  l'assistance  d’un  juge. , pour  être 
fait  ouverture,  en  sa  présence,  desdites  chambres  et 
armoires,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal  aux  frais 
desdils  capitaines  et  maîtres  de  navires.  Dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  déjugé  sur  le  lieu , ail  s’il  refusait 
de  se  transporter  sur  le  bâtiment,  le  refus  étant  cons- 
taté par  un  procès-verbal,  lesdits  préposés  requer- 
raient la  présence  de  l’uu  des  ofliciers  municipaux 
(Judit  lieu  : s'il  se  refusait  aussi  au  transport  sur  le 
bâtiment,  lesdits  préposés,  assistés  du  receveur  ou  du 
contrôleur  du  bureau  , feraient  procéder,  également 
aux  frais  desdits  capitaines  ou  maîtres,  à l’ouverture 
desdites  chambres , armoires  et  malles,  en  présence 
du  capitaine  ou  maître  dudit  bâtiment,  ou  lui  étant  in- 
terpelléd’y  être  présent,  et  ils  y feraient  les  recherches 
nécessaires. 

S'ils  soupçonnent  que  des  caisses,  ballots  et  ton- 
neaux contiennent  des  marchandises  prohibées,  ou 
non  déclarées,  ils  les  feront  transporter  à l'instant  au 
bureau,  pour  être  procédé  immédiatement  à leur 
visite. 

IX.  Les  chargements  et  déchargements  des  navires 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  l'enceinte  des  ports  où 
les  bureaux  îles  droits  d'entrée  et  de  sortie  seront  éta- 
blis, sauf  le  cas  de  force  majeure . justifiée  par  le  rap- 
port au  tribunal , dans  les  formes  qui  seront  prescrites. 
Lesdits  chargements  et  déchargements  ne  pourront  se 
faire,  du  1er  avril  au  30  septembre,  que  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du  soir;  et  du 
1er  octobre  au  31  mars,  que  depuis  sept  heures  du 
matin  jusqu’à  cinq  heures  du  soir,  quand  même  les 
marchandises  seraient  accompagnées  de  permis,  à 
peine  de  confiscation  desdiles  marchandises. 

X.  Les  préposés  île  la  régie  pourront  faire  pendant 
le  jour  seulement  toutes  visites  dans  les  vaisseaux  et 


autres  bâtiments  de  guerre,  en  requérant  les  comman- 
dants de  la  marine  dans  les  ports . les  capitaines  des- 
dils vaisseaux , ou  les  ofliciers  des  états-majors,  de 
les  accompagner;  cc  qu'ils  ne  pourront  refuser,  à 
peine  de  500  liv.  d’amende;  et,  en  cas  de  contraven- 
tion constatée  sur  lesdits  bâtiments , les  capitaines  et 
ofliciers  seront  soumis  aux  peines  portées  par  le  pré- 
sent décret. 

XL  Les  parties  des  marchandises  qui  seront  trans- 
portées du  port  dans  les  navires , ou  des  navires  dans 
le  port,  par  le  moyeu  d'allègrs,  devront  être  accom- 
pagnées d‘uu  permis  du  bureau,  lequel  étioncera  les 
quantités  et  qualités  dont  chaque  allège  sera  chargé. 
Quant  aux  marchandises  transportées,  également  par 
allège,  d'un  lieu  où  il  v aura  un  bureau  flans  un 
autre  lieu  où  il  y aura  également  un  bureau,  elles 
seront  déclarées  et  expédiées  par  acquit  à caution, 
pour  en  assurer  la  destination.  Dans  l'un  ou  l'aulrucas, 
les  versements  de  bord  à bord , ainsi  que  les  déchar- 
geincntsà  terre,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'eu  pn  seuce 
des  commis,  à peine  de  la  saisie  et  confiscation  des 
marchandises,  eide  100  liv.  d'auieudc  contre  les  con- 
ducteurs. 

XII.  La  régie  ne  pourra  avoir  aucuns  préposés  qui 
lie  soient  âgés  au  moins  de  vingt  ans,  et  il  n’cu  sera 
point  admis  qui  aient  plus  de  quarante  mis,  s’ils  iront 
été  précédemment  employés  dans  d’autres  parties 
de  légie  ou  d’administration.  Lesdits  préposes  prê- 
teront serment  devant  l'un  des  ofliciers  du  tribunal  de 
district,  auquel  ils  seront  tenus  de  représenter  des  cer- 
tificats de  bonnes  mœurs,  donnés  soit  par  les  ofliciers 
municipaux  du  lieu  de  leur  résidence  ordinaire,  soit 
par  les  ofliciers  des  régiments  où  ils  auront  servi.  La 
prestation  de  serment,  qui  sera  inscrite  à la  suite  des 
commissions  qui  leur  auront  été  délivrées,  fera  men- 
tion de  la  représentation  desdits  certificats,  et  sera 
enregistrée  au  greffe  du  tribunal , le  tout  sans  Irais. 

XIII.  Les  préposés  de  la  régie,  qui  auront  prêté  le 
serment  daus  la  forme  ci-dessus , seront  dispensés  de 
le  renouveler  lorsqu’ils  passeront  dans  le  ressort  d’un 
autre  tribunal  de  district,  mais  seulement  tenus  de  l'y 
faire  enregistrer,  eu  énonçant,  conformément  à l’art. 
1er  du  litre  X du  préscut  décret,  le  tribunal  où  ils 
auront  prêté  serment. 

XIV.  Lesdits  préposés  de  la  régie  sont  sous  la  sauve- 
garde spéciale  ue  la  loi  ; il  est  défendu  à toutes  per- 
sonnes de  les  injurier  et  maltraiter,  et  même  de  les 
troubler  daus  l’exercice  de  leurs  fonctions,  à peine  de 
500  liv.  d'amende , et  sous  telle  autre  peiuc  qu'il  ap- 
partiendra , suivant  la  nature  du  délit.  Les  comman- 
dants pour  le  roi  dans  les  départements,  les  directoires 
de  département,  ceux  de  district,  et  les  municipalités 
seront  tenus  de  leur  Taire  prêter  main-forte:  et  les  gar- 
des nationales,  troupes  de  ligne,  et  gendarmerie  na- 
tionale, de  leur  donner  ladite  main-forte,  à la  première 
réquisition, sous  peine  de  désobéissance. 

XV.  Les  préposés  de  la  régie  auront,  pour  l’exercice 
de  leurs  fonctions,  le  port  «farines  à feu  et  autres  ; ils 
lie  pourront  être  forcés  à sc  charger  de  tutelle , cura- 
telle et  de  collecte,  ni  d’aucunes  charges  publiques  , 
à raison  de  l’incompatibilité  de  ces  charges  avec  leur 
service. 

XVI.  lisseront  toujours  munis  de  leurs  commissions 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  cl  lisseront  tenus 
de  les  exhiber  à la  première  réquisition.  Les  employés 
des  brigades  porteront  un  écusson  où  seront  ces  mots: 
Im  loi  et  le  roi,  avec  l’exergue  portant  ces  mots  : Po- 
lice du  commerce  extérieur . 

XVII.  Le  traitement  fixe,  les  gratifications  et  émo- 
luments des  préposés  de  la  régie,  quand  ils  «excéde- 
ront pas  600  liv. , ne  pourront  être  saisis  à la  requête 
de  leurs  créanciers . sauf  auxdits créanciers  à se  pour- 
voir sur  les  autres  biens  (lesdits  préposés.  Les  saisies- 
arrêts  et  oppositions  qui  pourraient  cli  c fuites  sur  les- 
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dits  gages,  gratifications  cl  émoluments,  seront  milles 
et  de  nul  euct;  et  ceux  qui  se  trouveront  chargés  de 
les  payer  sont  dispensés  de  comparaître  sur  les  assi- 
stions qui  leur  seraient  données,  ainsi  que  de  toutes 
éclaratious  et  affirmations. 

XVIII.  Les  p réposés  de  la  régie  pourront  faire,  pour  ! 
raison  des  droits  de  douanes  nationales,  tous  exploits  ! 
et  autres  actes  de  justice  que  les  huissiers  on t accoulu-  | 
nui  de  faire;  ils  pourront  toutefois  se  servir  de  tels  ! 
huissiers  que  bon  leur  semblera,  notamment  pour  les 
rentes  d'objets  saisis,  confisqués  ou  abandonnés. 

XIX.  La  régie  sera  responsable  du  fait  de  ses  pré- 
posés, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  seulement, 
sauf  son  recours  contre  eux  ou  leurs  cautions. 

XX.  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  res- 
pensables  civilement  du  fait  de  leurs  facteur 
serviteursetdomesti(jues,en  ce  qui  concerne 
confiscations,  amendes  et  dépens. 

XXI.  Dans  le  cas  d’apposili.m  de  scellés  sur  les  effets 
et  papiers  des  comptables , les  registres  de.  recelte  et 
autres  de  l'année  courante  ne  seront  pas  renfermés 
sous  les  scellés  ; lesdits  registres  seront  seulement  ar-  [ 
rôles  et  paraphes  par  le  juge,  qui  les  remettra  ati  pré- 
posé chargé  de  la  recette  par  intérim , lequel  en  de- 
meurera garant  comme  dépositaire  de  justice , et  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d’apposition 
des  scellés. 

XXII.  La  régie  aura  privilège  et  préférence  «à  tous  ! 
créanciers  sur  Içs  meubles  et  effets  mobiliers  descomp- 
tables , pour  leurs  débets,  et  sur  ceux  des  redevables,  : 
pour  les  droits,  à l'exception  des  frais  de  justice  et 
autres  privilégiés,  de  ce  qui  sera  dû  pour  six  mois  de 
loyer  seulement , et  sauf  aussi  la  revendication  duc- 
ment  formée  par  les  propriétaires  des  marchandises 
en  nature , qui  seront  encore  sous  balle  et  sous  corde. 
Pareil  privilège  s'exercera  sur  les  immeubles  acquis 
par  les  comptables  depuis  le  commencement  de  leur 
gestion. 

XXIII.  Au  cas  de  l’article  précédent,  la  régfc  aura 
hypothèque  sur  les  immeubles  des  comptables  et  t'es 
redevables;  savoir,  à l'égard  des  comptables,  à dater 
du  jour  de  leur  prestation  de  serment;  et  des  redeva- 
bles", à compter  de  celui  où  les  soumissions  auront  été 
faites  sur  le  registre,  et  signées  par  eux  ou  leurs  fac- 
teurs: pourvu  néanmoins  que  les  extraits  des  registres 
contenant  les  soumissions  desdits  redevables  aient  été 
soumis  à l'enregistrement  dans  le  délai  (ixé  pour  les 
acies  des  notaires. 

XXIV.  Tout  préposé,  destitué  de  son  emploi,  ou  qui 
le  quittera,  sera  tenu  de  remettre  à l’iustant  à la  régie, 
ou  à son  fondé  de  procuration,  sa  commission,  les 
registres  et  autres  effets  dont  il  sera  chargé  pour  la  ré- 
gie , et  de  rendre  ses  comptes  : sinon , et  à faute  de  ce 
Faire,  il  sera  décerné  contrainte  par  ledit  fondé  de  pro- 
curation ; et  la  contrainte , visée  par  l’un  des  juges  du 
tribunal  de  district,  sera  exécutée  par  toutes  voies, 
môme  par  corps. 

XXV.  Aucune  personne  ne  sera  recevable  à former, 
contre  la  régie  des  douanes  nationales,  de  demandes 
eu  restitution  de  droits  et  de  marchandises,  paiement 
de  loyers  et  appointements  de  préposés,  deux  a lis  après 
l’époqueqtic  les  reelamateurs  donneraient  au  paicmeut 
des  droits,  dépôt  des  marchandises,  échéances  îles 
loyers  et  appointements.  La  régie  sera  déchargée,  trois 
ans  après  chaque  année  expirée,  de  la  garde  des  re- 
gistres de  recette  et  autres  de  ladite  année,sans  pouvoir 
ctre  tenue  de  les  représenter,  s’il  n’y  avait  des  instan- 
ces encore  subsistantes  pour  les  instructions  et  juge- 
ments desquelles  lesdits  registres  et  pièces  fussent  né- 
cessaires: fa  dite  régie  sera  pareillement  non-recevable 
a former  aucune  demande  en  paiement  dis  droits , un 
an  après  que  lesdits  droits  auront  dit  être  payés,  le 
tout  à moins  qu’il  n'y  eût  avant  lesdits  termes,  soit 
pour  la  régie,  soit  pour  les  parties,  contrainte  signi- 
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lier , demande  formée  en  justice,  condamnation , pro- 
messe, convention  ou  obligation  particulières  et  spé- 
ciales, relativement  à l’objet  qui  serait  répété. 

XXVI.  Les  registres  de  déclarations,  paiements  des 
droits,  soumissions  des  redevables  et  de  leurs  cautions, 
descentes  des  marchandises , et  décharges  des  acquits 
à caution , qui  seront  tenus  dans  chaque  bureau , de- 
vront être  sans  aucunes  lacunes  ni  interlignes,  et  les 
sommes  y seront  inscrites  sans  chiffres  ni  abréviations, 
sauf,  après  qu’elles  auront  e^é  écrites  en  toutes  lettres, 
à les  tirer  en  chiffres  hors  ligue.  En  cas  de  perte  des 
expéditions,  lesdits  registres  pourront  seuls  servira 
la  décharge  des  redevables,  auxquels  il  sera  délivré 
par  les  receveurs  et  contrôleurs  des  copies  certiliées 
desdites  expéditions,  toutes  les  fois  qu’il  pourra  être 
pris  les  précautions  suffisantes  pour  empêcher  les  dou- 
bles emplois  et  autres  abus , et  sans  qu’au  moyen  des- 
dites copies  certiliées  on  puisse  prolonger  les  délais 
fixés  par  les  expéditions  pour  les  chargements,  déchar- 
gements et  transport  des  marchandises. 

XXVII.  Lesdits  registres  seront  reliés,  les  feuillets 
cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés  saus  frais 
par  un  juge  de  district  ou  juge  de  paix,  chacun  dans 
son  arrondissement. 

XXVIII.  Les  préposés  à la  perception  des  droits  se- 
ront en  outre  tenus  d’avoir  un  registre-journal,  sur 
lequel  ils  porteront , jour  par  jour,  de  suite,  et  sans 
aucune  transposition,  surcharge,  ni  rature,  toutes  les 
parties , tant  de  recette  que  de.  dépensé  qu’ils  feront , 
avec  l’énonciation  des  lio  ns  des  particuliers  qui  au- 
ront fait  les  paiements,  et  de  ceux  auxquels  ils  auront 
payé;  ledit  registre-journal , pareillement  relié,  sera 
coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet,  tant 
par  l’uu  des  juges  du  tribunal  de  district  ou  juge  de 
paix,  que  par  le  directeur. 

XXIX.  Lesdits  préposés  à la  perception  des  droits 
énonceront  dans  les  acquits  de  paiements  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  auront  perçu  les  droits , cl  ils  en  jus- 
tifieront s’ils  en  sont  requis  , à l'effet  de  quoi , les  rè- 
glements arrêtés  par  le  corps  législatif  seront  impri 
niés  et  publiés  aussitôt  qu'ils  seront  intervenus  11  leur 
est  défendu  de  percevoir  d'autres  et  plus  forts  droits 
que  ceux  fixés,  à peine  de  concussion. 

XXX.  Les  droits  seront  payés  comptant  à toutes  les 
entrées  et  sorties  du  roy  aume  ; et  les  marchandises  ne 
pourront  être  retirées  des  douanes  ou  bureaux  qu'a- 
près  le  paiement  desdits  droits. 

XXXI.  Si  neanmoins  le  receveur  avait  fait  crédit  des 
droits,  il  sera , en  cas  de  refus  ou  de  retard  de  la  part 
des  redevables,  autorisé,  à décerner  contrainte,  en 
fournissant,  eu  tête  de  la  contrainte,  extrait  du  regis- 
tre qui  contiendra  la  soumission  des  redevables. 

XXXII.  Les  contraintes  décernées,  tant  pour  le  re- 
couvrement des  droits  dont  il  aurait  été  fait  crédit,  que 
pour  défaut  de  rapport  des  certificats  de  décharge  des 
acquits  à caution,  seront  visées  sans  frais  par  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  district,  et  exécutées  par  toutes 
voies,  même  par  corps,  à la  caution  do  la  régie.  Les 
juges  ne  pourront , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
refuser  le  visa  de  toutes  contraintes  qui  leur  seront 
présentées,  à peine  d être,  eu  leur  propre  et  privé 
nom  , responsables  des  objets  pour  lesquels  elles  au- 
ront été  décernées. 

XXXI11.  L’exécution  des  contraintes  ne  pourra  être 
suspendue  par  aucune  opposition  ou  autre  acte , si  ce 
n'est,  quant  à celles  décernées  pour  défaut  de  rapport 
de  certificats  de  décharge  des  acquits  à caution  , cil 
consignant  le  simple  droit.  Ilestdcfeudu  à tous  juges, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  précédent , de  don- 
ner contre  lesdites  contraintes  aucunes  défenses,  on 
surséanccs,  qui  seront  milles  et  de  nul  effet , saur  le  s 
dommages  et  intérêts  de  la  partie. 

XXXIV.  Les  préposés  de  la  régie , qui , dans  le  ceux  s 
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de  leurs  fonctions,  passeront  de  retendue  d’un  départe- 
ment dans  celle  d'un  autre , pourront  se  servir , pour 
leurs  procès-verbaux  et  autres  actes,  du  papier  au 
timbre  en  usage  dans  l’un  ou  l'autre  département. 

XXXV.  Lcsdits  préposés  pourront,  en  cas  de  pour- 
suite de  la  fraude,  la  saisir,  même  au-delà  des  deux 
lieues  des  cotes  cl  frontières,  pourvu  qu'ils  l'aient  vue 
pénétrer,  et  qu'ils  l’aient  suivie  sans  interruption. 

XXXVI.  Lesdits  préposés  pourront,  dans  le  même 
cas , faire  leurs  recherchas  dans  les  maisons  situées 
druis  l'étendue  des  deux  lieues  des  côtes  ou  frontières 
de  terre,  pour  y saisir  les  marchandises  de  contre- 
bande cl  autres  <iti*ils  auraient  vu  introduire,  pourvu 
toutefois  qu'ils  n aient  pas  perdu  de  vue  lesdites  mar- 
chandises jusqu'au  lieu  du  déchargement;  cl  pourront, 
s’il  y o refus  d'ouverture  de  portes,  lesfaire  ouvrir  en 
présence  d'uu  juge  ou  d'un  oflicier  municipal  du  lieu  ; 
toutes  autres  recherches  à domicile  leur  sont  inter-, 
dites , si  ce  n’est  au  cas  de  l’article  XL  du  présent  dé* 
cret. 


XXXVII.  Tout  magasin  ou  entrepôt  de  marchandises 
manufacturées,  ou  dont  le  droit  d’entrée  excède  12 
tiv.  par  quintal,  ou  en  lin  dont  la  sortie  est  prohibée 
ou  assujettie  à des  droits  par  le  nouveau  tarif,  est  dé- 
fendu dans  la  distance  île  deux  lieues  des  frontières  de 
toi ic , à l'exception  des  lieux  dont  la  populatioq  sera 
nu  moins  de  2,uoo  âmes. 

XXXVIII.  Seront  réputées  en  entrepôt  toutes  celles 
desdites  marchandises  qui  seront  eu  halles  ou  ballots, 
autres  cependant  que  du  cru  du  pays,  et  pour  les- 
uuelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d’expéditions 
d un  bureau  de  douane,  délivrées  dans  le  jour  pour  le 
transport  desdites  marchandises. 

XXXIX.  Les  marchandises  et  denrées  ainsi  entrepo- 
sées seront  saisies  et  confisquées , avec  amende  de  IOQ 
l.v  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en  entrepôt.  A 
1 edet  de  quoi  les  préposés  do  la  régie  pourront  faire 
leurs  recherches  dans  les  maisons  ou  les  entrepôts  se- 
ront formes,  en  se  faisant  assister  d’un  oflicier  muni- 
cipal du  lieu. 


'I  n’rsl.P0»'t  constaté  qu’il  y ait  entrepôt  ni 
motif  de  saisie , il  sera  payé  la  somme  de  24  Hv.  pour 
dommages  et  intérêts , s'il  y a lieu  . à celui  mi  domi- 
cile duquel  les  recherches  auront  été  faites,  sauf  à lui 
a disposer  de  ladite  somme  ainsi  qu’il  avisera. 

XLI.  Il  ne  pourra  être  formé,  dans  la  même  éten- 
due des  deux  lieues  des  frontières,  à l’exception  des 
villes , aucune  nouvelle  clouterie,  papeterie  ou  autre 
gratéde  manufacture  ou  fabrique,  sans  une  permission 
expresse  du  directoire  de  département  ; et  en  cas 
ci  alms  ladite  permission  sera  révoquée. 

XL1I.  L'etenduc  des  deux  lieues  des  frontières  de 
1 etranger  sera  fixer  par  les  directoires  de  départe- 
ment, sur  le  pied  de  la  lieue  commune  de  France  et 
nulaut  que  la  position  des  villes,  bourgs,  villages  et 
hameaux,  les  rivières,  bois  et  montagnes  pourront  le 
permettre,  sans  que,  dans  aucun  cas,  In  distance 
pwsse  être  moindre  de  deux  lieues,  sauf  en  cas  d’im- 
possibilité, relativement  au  service  des  préposés  de  la 
régie,  de  tracer  la  ligne  à cette  distance  précise  de 
ueiiA  lieues,  du  côté  de  l'intérieur;  la  lixntinu  des 
distances  entre  le  territoire  étranger  et  In  ligne  sera 
laite,  sans  egard  aux  sinuosités  ues  mules,  en  iirc- 
114,1,1  »«  mesure  la  plus  droite  et  ù vol  d’oiseau. 

XLIII.  La  ligne  sera  marquée  par  In  désignation 
que  chaque  directoire  de  département  fera  des  terri- 
toires sur  lesquels  elle  devra  passer,  et  dont  l’état  sera 
iu  prime  et  afliché  dans  tous  les  lieux  de  In  frontière 
«I  sern  en  outre  planté 
rünrî  » lC  lg,nc  (,t‘5  polwiux , à la  distance  de  deux 
!îs  ,,ns  (,rs  n,,trfS  » e*  qui  porteront  celte 
inscrip  tion  : / crnioirrtlcs  deux  Heurs  de  l'étranger. 

La  séaucc  est  levée  à trois  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sur  tes  législatures  et  les  conseillions  nationale».  Fat 
M.  Augustin  Frunclc,  capitaine  de  dragons,  citoyen  du  de- 
parlement  de  .Seinc-et-Oise;  avec  celle  épigraphe  : 

La  sûreté  de  l'édifice  veut  qu'on  trouve  à présent 
autant  d'obstacles  pour  y toucher  qu'il  fallait 
d'abord  de  facilité  pour  le  construire . 

J.-J.  Rousseau.  lettre  écrite  de  la  Montagne. 

A Pari»,  dira  M.  lîattey,  libraire,  au  Palais-Royal , et  cbec 
les  marchands  de  nouveautés. 

— Catéchisme  de  morale  ponr  l'éducation  de  la  jeunes.se 
par  M.  Harinand  ; avec  cette  épigraphe  ï 

Popnlns  intelligent  et  sapiens,  gens  magna.  Dctr.  4. 
Pri*.  15  sous  broché;  « Paris,  efaex  MM.  Planche,  libraire* 
t ue  de  Richdieu-Sorbonno , n«  3 : et  Maillard , libraire , uuai 
des  Augustin* , n*  43. 


SPECTACLES. 


■ LSI  VI  » 


■ .-sujoiiru.  /,  castor  i 


- Aujourd'hui  7,  Turcaret;  et 


Pollnx,  tragédie  lyrique. 

Tiii  atre  iik  la  IV  \ i iux. 
l’Ecole  des  Maris. 

Tnf.ta.  Irwirv.  - Anjonrdluu  7,  \AlAalit  avec  an 
chœurs,  musique  de  M.  (ios.cc. 

Tiiiîatrb  Fuavçais,  rue  «le  Richelien.  - Aujourd’hui  7, 
H orner,  tragédie;  et  (e  Marchand  de  Smyrne. 

riut.smi  dk  ia  mi:  Ff.vucai.  - Aujonrit.  7,  file  en - 
chantée,  opéra  français;  et  le  Divorce , «xnnédie. 

TnÉstHK  uk  Ma  ut;  uni  sr  ll  K Moxyavulr,  au  Palais-Royal 
— Anjourd.  7,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine , comédie;  et 
t Apothicaire , opéra 

Cl aou k xxtuix.u  , au  Palais* Royal . - Aujonrd.  7,  concert; 
sv  mpl.onic  d Haydn  ; M"»  lahaye  chantera  un  air  de  Dtdnn  ; 
M “T*  n»  concerto  de  harpe,  et  M.  Saint-Léon 

mie  scène  d Of.dipe.  Un  terminent  parle  duo  de  Lcphale  et 
groens. 


Tw«m  •*«  Caii e et  ni: s c.uwus  Davoim.  ~ Auj  7 
la  P te  est  un  songe,  comédie;  les  Sauteurs  feront  différents 
exercices;  les  Amours  de  l’ Huilier- Boucher;  le.  Dé  menace- 
ment  du  Peintre , le  Minage  du  Savetiers  et/’ Enrôlement 
lin  Bûcheron. 

Ansiçc-CuMiqci  , an  boulevard  du  Temple.  — Anlourd.  7, 
la  Journée  de  r n rennes  ; te  Duel  coin  in  ne , opéra  bouffon  : 
et  les  / ucances  des  Procureurs,  comédie 
Tn batbe  nr.  Molière  , rue  Salnt-Martiii.  - Aujourd'hui  7, 
t AUtste  patriote,  com.  en  5 actes;  et  le  Milicien  nnéra 
bouffon  en  l acte.  1 


rua at rb  Français  Cornet  b et  I.a  hiqi  b.  - Aojourd.  7. 
la  Mou  de  t amiral  Cotlgui,  tragédie;  On  fait  ce  an' on 
neirt  proverbe;  et  la  Grande  tleviie  des  aimées  Noire  et 
blanche  d Ontrc-Hhm. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’UÔTEL-DK- VILLE  DE  PARIS. 
Mx  premiers  mois  1701.  MM.  le»  Payeurs  sont  A la  lettre  C 
Cours  des  changes  étrangers  d CU  jours  de  date. 


Amsterdam  . . 43  I pi  à bp « 


Hambourg 
Londres 
Cadix  . 


230  H 238 

23  1/3  il  5/8 
. 19  1.  2». 


Madrid.  , , 
Cènes  . . . 
Livourne.  . 
Lyon,  Août 
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Bourse  du  fi  août. 
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Octobre,  Il  1/2  1>. 


Actions  des  Indes  de  2500  Iiv.  . . . 

Portions  de  1000  li».  

— de 312  II v.  lus 

- de  Itio  liv «... 

Emprunt  d’octobre  île  bon  |jv.  . . . 

Loterie  d'octobre  1783.  à 4rw  Hv.  . . 

Emprunt  de  déc.  1782.  quittance  de  lin. 

- de  125  million». dec.  I7H|.  io  1/4  , lu,  0 7/8,  3/V,  7/8  b! 

— de  8o  millions  avec  bulletins. 

Quittance  de  lin.  sans  bulletin.  . . 

Idem  sort,  en  viager  ...... 

DullHins.  

Idem  sorti.». 

Rcconnaissancra  de  bulletin» *!!!!** 

Idem  sortie»*,,  ’ * * 

ljupruiit  du  douiNiiie  de  la  ville,  sérié  sortie  . , , * 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  . . 

Actions  linuv.  des  Indes.  . . 1162,53 ,51  r.r,  VI  58*  ci) 

Caisse  d'escompte.  ’.ueîj  0ft  ‘ immi 

üc.i.i -caisse 1915,’ Ml,  4M.  4(1,  45  40 

Quittance  de»  eaux  de  Pnris  . 085,  CO,  65,  60,  15,  43,  40,  35 
t'mprniit  «le  novembre  1787,  à 5 p.  •'/«.. 

- Idem  A 4 p.  •/„  ’M 

— de  8u  million»,  d'août  1789.  ...... 

Assurance»  contre  les  incendies.  ...  681 , 85  üG  83*  81 

- « 70S,  7,’c,  6,  a 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MOMTEUR  UNIVERSEL 

N*  220.  Lundi  8 Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  V artovie,  16 juillet.  — Le  prince  Joseph  Ponia- 
towski doit  incessamment  , à la  tête  d’un  corps  de 
troupes  et  d’un  train  d’artillerie,  aller  réprimer  l’esprit 
de  sédition  qui  règne  dans  l’Ukraine.  On  vient  de  rap- 
peler quelques  membres  du  Straz  ou- conseil  de  sur- 
veillance , dont  la  présence  parait  être  nécessaire  ; et 
sur  un  soupçon  que  le  roi  risquait  d’être  enlevé  du 
château  de  Lozienski , on  a doublé  U garde  et  braqué 
du  canon. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mittau  en  Cour  lande,  du 
lS  juillet . 

On  vous  a communiqué  dans  le  temps  la  substance  de 
la  réponse  du  vice-chancelier,  comte  d’Ostermann  , en 
date  du  6 juin,  à la  note  que  les  ministres  des  cours  al- 
liées présentèrent  le  26  mai  au  cabinet  de  Pétersbourg. 
Présentement  nous  pouvons  vous  donner  la  nouvelle 
reçue  de  bonne  main  de  Pétersbourg  , que  , sur  celte 
réponse  de  J’impératricc,  les  ministres  d’Angleterre  et 
de  Prusse  ont  remis  le  29  juin  un  mémoire  contenant 
les  propositions  suivantes  pour  l’arrangement  de  la' 
paix  avec  la  Porte:  «l°Que  les  fortifications d’Oczakow 
soient  démolies  ; 2°  que  la  libre  navigation  du  Dniester 
soit  assurée;  3°  que  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  ne  soit 
pas  fortifiée.  » Les  moyens  d’effectuer  cet  arrange- 
ment ont  clé  laissés  au  choix  de  l’impératrice.  Par  le 
ton  de  ce  mémoire,  qui  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  modérés,  et  où  i’ou  se  réfère  aux  sentiments  de 
luslicc  et  de  magnanimité  de  l’impératrice,  l’on  peut 
sentir  assez  évidemment  que  les  propositions  y énon- 
cées ne  sont  pas  le  dernier  ultimatum  , et  que  le  tout 
est  encore  soumis  à des  modifications.  L'on  y voit  de 
plus  que  les  cours  alliées  bornent  leurs  désirs  à influer 
sur  la  pacification,  plutôt  par  les  bons  offices  que  par 
la  voie  d’une  médiation  formelle  à laquelle,  après  tout 
ce  qui  s’est  passé,  le  cabinet  russe  a témoigné  qu’il  ré- 
pugnait sans  retour. 

(Tire  de  la  Gazette  de  Leyde , n9  61.) 

Thon,  20  juillet,  — Le  second  corps  d’armée  prus- 
sien s’est  un  peu  retiré  des  frontières  ; quelques  régi- 
ments poméranicnsretournentàleuis  anciens  quartiers 
de  cantonnements.  Les  régiments  dans  le  district  de  la 
Netze  forment  un  cordon  jusqu’à  Driésen.  La  boulan- 
gerie de  campagne  est  à Fordan;  à Graudentz  on  a 
placé  des  pièces  ue  canon  sur  trois  batteries. 

ALLEMAGNE. 

Tienne,  te  22 juillet.  — Les  étals  de  Moravie  ayant  de- 
mandé à l’empereur  son  agrément  au  rétablissement 
d’un  comité  permanent  pour  les  affaires  qui  les  con- 
cernent, S.  M.  y a consenti. 

Il  est  question  de  donner  le  gouvernement  de  la 
Lombardie  autrichienne  à l’archiduc  Alexandre -Léo- 
pold,  au  cas  que  le  duc  de  Modène  cède  ses  états  à 
l'archiduc  Ferdinand,  gouverneur  actuel  de  la  Lom- 
bardie. 

11  y a du  mouvement  dans  le  militait  c ; des  batail- 
lon» et  «les  compagnies  isolées  arrivent  ici  et  repartent 
sur-le-champ.  On  ignore  leur  destination. 

De  Rutisbonne.  le  Ibjuiltct.  — On  sait  aujourd’hui  po- 
sitivement que  la  plupart  des  instructions  des  ministres 
comitiaux  dans  l'affaire  d«?s  princes  possessiounés  en 
France  sont  conformes  au  projet  donné  par  l'électeur 
de  Mayence.  Il  parait  d’apres  cela  certain  que  l’on  agira 
1”  Série.  — Toute  IX. 


. avec  rigueur;  mais  les  formes  constitutionnelles  de 
I Empire  apporteront  beaucoup  de  lenteur  à l’exécution 
] des  mesures,  qui  d’ailleurs  dans  ce  moment  ne  sont  pas 
I encore  arrêtées  définitivement.  On  a voté  pour  le  tri- 
fdum  du  contingent  : ce  qui  ferait  une  année  de 
120,000  hommes. 

Des  lettres  de  Berlin  disent  que  le  roi  aura  une  en- 
trevue avec  l’empereur  en  Bohême  ; elles  portent  aussi 
assez  clairement  que  Dantzick  et  Thoro  seront  ajoutés 
aux  possessions  du  roi.  Il  parait  que  ces  villes  devien- 
dront le  prix  de  dédommagement  que  l'on  veut  faire  au 
roi  de  Prusse  pour  ses  frais  de  guerre. 

Le  gouvernement,  écrit-on  de  Vienne,  n fait  arrêter 
plusieurs  particuliers  qui,  dans  des  endroits  publics,  se 
sont  permis  de  proférer  que  l’Assemblée  nationale  de 
France  valait  bien  une  tète  couronnée. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  le  23  juillet.  — On  assure  qu’il  sera  mis 
une  taxe  additionnelle  sur  l’imposition  des  vins,  sucre, 
café,  sirops,  etc. 

Le  colonel  Sidney,  ayant  construit  une  batterie  flot- 
tante, d’après  un  nouveau  plan,  qui  porte  10  pièces  de 
canon  et  100  hommes,  a fait  le  14  de  ce  mois  des  ma- 
nœuvres avec  celle  batterie  sur  la  Sprce,  en  présence 
du  roi,  des  princes  , des  ministres  et  de  beaucoup  de 
| généraux  qui  y sont  tous  montés  ; ces  manœuvres  ont 
réussi  parfaitement. 

Deux  courriers  anglais  sont  arrivés  ici  le  25  ; l’un 
d'eux  a continué  sa  route  pour  Sislove. 

Le  départ  du  roi  pour  la  revue  des  troupes  en  Prusse 
reste  toujours  fixé  au  1er  août.  S.  M.  restera  dans  ce 
royaume  jusqu’au  11  , et  se  rendra  ensuite  dans  la  Si- 
lésie. 

ANGLETERRE. 

Londres.  — On  assure  que  les  non-conformistes  ont 
envoyé,  le  24  du  mois  dernier  , une  députation  à 
M.  Pin,  pour  le  prier  de  faire  poursuivre  les  instiga- 
teurs et  auteurs  des  excès  commis  à Birmingham  , et 
que  ce  premier  ministre  leur  a répondu  «juc  le  gouver- 
nement était  déjà  disposé,  indépendamment  de  leurs 
sollicitations,  à déployer  toute  la  vigueur  et  la  juste  sé- 
vérité qu’exigeait  la'circonstance.  — En  conséquence 
il  a été  publié  le  29  deux  proclamations  royales  por- 
tant promesse  de  cent  livres  sterling  pour  ceux  qui  dé- 
couvriront et  feront  arrêter  les  auteurs  des  atrocités 
qui  ont  eu  lieu  à Birmingham. — Il  y a également  cent 
livres  sterling  pour  quiconque  décèlera  l'auteur,  l’im- 
primeur et  le  distributeur  de  l’adresse  séditieuse  com- 
mençant par  celte  phrase  : La  seconde  année  de 
la  lioertê  française  est  bientôt  révolue.  Le  même 
jour  (vendredi  29  juillet)  le  roi,  séant  en  son  conseil,  • 
revêtu  de  sa  signature  un  ordre  qui  prolonge  d’un 
mois  la  prime  allouée  aux  matelots  prenant  du  service 
sur  les  vaisseaux  mis  dernièrement  en  commission.  — 
Cependant  il  faut  qu'il  soit  survenu  depuis  quelque 
changement  dans  les  dispositions  du  cabinet,  car  l’a- 
mirauté a expédié  à Portsmouth  un  courrier  porteur 
d’un  ordre  pour  cesser  la  presse. — Il  a été  signifié  le  31 
à tous  les  officiers  de  la  flotte.  — On  écrit  de  Portsmouth 
qu’il  déserte  tous  les  jours  beaucoup  de  gens  de  mer, 
et  on  l’attribue  à l'incertitude  de  leur  sort  et  à l'inacti- 
vité ennuy  euse  dans  laquelle  on  les  retient. 

Tous  les  papiers  publics  ont  annoncé  le  mariage  du 
duc  d’Yorck  avec  une  princesse  de  Prusse;  on  assurait, 
il  y a quelques  jours,  dans  les  principaux  cercles  de  la 
capitale,  qu’il  était  parti  le  28  un  courrier  du  cabinet, 
avec  des  lettres  d»  roi,  qui  approuve  le  choix  du 
prince. 
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La  Gazette  de  U cour  du  30  porte  que  des  dépêche* 
d’Alexandrie , datées  du  21  mars  dernier,  annoncent 
u ne  peste  effroyable  au  Caire.  Jamais  cette  capitale  de 
l'Égypte  n’a  éprouvé  ce  fléau  d’une  manière  plus  ter- 
rible, puisqu’en  une  *cule  semaine  la  contagion  a en- 
levé près  de  mille  personnes  par  jour. 

On  se  rappelle  que  la  société  de»  Découvertes  avait 
chargé  le  major  Houghlon  de  pénétrer  dans  l’intérieur 
de  l’Afrique  ; on  a reçu  des  nouvelles  de  cet  habile  of- 
ficier ; il  mande  qu’il  va  s’engager  dans  les  régions  en- 
core inconnue*  de  ce  Continent,  et  il  présume  qu  il 
faudra  bien  deux  années  pour  qu’il  puisse  faire  parve- 
nir de  scs  nouvelles.  Au  reste,  le  major  suit  à peu  près 
la  route  que  M.  Vaillant  a tracée  dans  les  relation»  de 
scs  voyages,  si  curieux  et  si  intéressants. 

Des  lettres  de  Sheffield  , datées  du  28  juillet,  par- 
lent d'une  émeute  arrivée  dans  cette  ville,  et  s expri- 
ment ainsi  : « On  pressentait  depuis  cinq  à six  jours  la 
révolte  qui  vient d'v éclater.  Malheureusement  I arrivée 
du  détachement  de  troupes  qu’on  avait  cru  devoir, 
mander  n’a  fait  qu’accélérer  l’explosion.  On  s’était  au- 
torisé d’un  acte  du  parlement  passé  dans  la  dernière 
session  pour  enclore  d’une  palissade  uue  vaste  com- 
mune située  près  de  cette  ville;  c’est  celte  espèce  de 
soustraction,  faite  aux  habitants  d’une  chose,  qu’une 
longue  possession  ou  du  moins  un  long  usage  les  avait 
accoutumés  à regarder  comme  leur  bien,  qui  a servi  de 
cause  et  de  prétexte  à la  sédition.  Hier  matin  la  popu- 
lace s’est  portée  à la  prison , et  a commencé  à la  dé- 
molir, après  avoir  mis  en  liberté  tous  ceux  qu’elle  ren- 
fermait. De  là  elle  est  allée  mettre  le  feu  à la  maison  de 
M.  Wilkinson  (prêtre  et  juge  de  paix),  ainsi  qu’a  plu- 
sieurs meules  de  foin  qui  lui  appartenaient.  On  a heu- 
reusement réussi  à arrêter  les  progrès  des  flammes 
avant  que  l’incendie  ait  causé  beaucoup  de  dommages. 
ï,e  peuple  irrité  a aussi  brisé  les  fenêtres  de  I hôtel  du 
duc  de  Norfoli  k et  celles  de  la  chapelle  catholique;  il 
allait  la  raser,  lorsqu’un  détachement  de  cavaliers  pa- 
rut. Les  mutins  ne  se  retirèrent  qu’après  avoir  essuyé 
plusieurs  décharge*  : ou  se  flatte  néanmoins  que  per- 
sonne u'a  péri. 

» Aujourd’hui  plus  de  cent  citoyens  ont  prêté  serment 
entre  les  mains  aes  juges  pour  remplir  le»  fonction!  de 
constable*;  et  en  ce  moment  il»  parcourent  toutes  les 
rue*  de  la  ville,  essayant  de  dissiper  par  la  persuasion 
les  attroupements  qui  subsistent  encore.  La  foule  des 
séditieux  se  grossit.  On  y a recomib  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  ont  fait  le  plus  de  mal  à Birmingham  , et 
l’on  craint  bien  que  la  nuit  ne  soit  le  signal  de  nou- 
veaux brigandages.  Un  second  détachement  de  troupes 
est  entré  dan*  la  ville  ce  matin.  On  vient  d’avoir  le 
bonheur  d’arrêter  plusieurs  chefs  de  l’émeute  , et  on 
ne  néglige  aucune  précaution  pour  faire  manquer  leurs 
complots  et  arrêter  les  désordres  auxquels  se  livre  une 
populace  échaufl'ée.  On  a reçu  des  nouvelles  plus  con- 
solantes du  30.  Il  ne  s'esl  commis  aucun  désordre  de- 
puis hier;  on  le  doit  à l’activité  des  officiers  de  police 
et  des  troupes  répartie*  dans  les  différents  quartiers  ; 
cependant  il  reste  encore  beaucoup  de  fermentation. 
Le  peuple  continue  de  crier  : La  liberté  ou  la  mort. 
On  s'oppose  avec  soin  à la  formation  des  groupes,  de 
peur  qu’il  n’en  résulte  de  nouveaux  malheurs.  Proba- 
blement l'arrestation  d'un  grand  nombre  de  mutins 
intimidera  les  autres,  et  Ton  espère  voir  bientôt  réta- 
blir la  tranquillité.» 

PAYS-BAS. 

Do  Bruxelles,  U 3 août . — Les  émigrants  français 
vont,  viennent,  arrivent  et  repartent  sans  cesse.  Ils  con- 
çoivent de  l’espérance,  ils  la  perdent  tout-à-coup. 
Rien  jusmi’k  présent  n’annonce  un  projet  vraiment 
mûr  et  déterminé....  Il  est  passé  quelques  chariots 
remplis  de  boulets,  qui  d’Anvers  ou  de  Matines  ont 
pris  la  roule  de  Naniur  et  de  Luxembourg;  mais  ce  ne 


sont  peut-être  que  des  remplacements  dans  ces  deux 
citadelles,  d'où  l'on  avait  transporté  des  munitions 
lors  de  la  rentréo  de*  Autrichien».  Il  ne  se  fait  aucun 
magasin  extraordinaire.  Si  l’on  a envoyé  des  détache- 
ments sur  les  frontières,  c’est  pour  y préserver  de  l’agi- 
tation qui  règne  en  France Les  esprits  sont  encore 

très  éctiauffés  dans  nos  provinces  ; un  levain  secret 
fermente  dans  les  têtes  fanatiques.  Le  gouvernement 
cherche  k maintenir  le  calme  en  montrant  de  la  fermeté. 
II  vient  de  se  passer  à Garni , lors  de  la  suppression  de 
la  cotlace  ou  commune , une  scène  cruelle  entre  le 
peuple  et  des  dragons  du  régiment  de  la  Tour.  Ces  der- 
niers étaient  insultés  publiquement.  On  a pris  l'occa- 
sion d’une  procession  pour  attaquer  à coups  de  pierres 
un  piquet  de  ce»  dragons.  Ils  ont  dissipé  la  foule  en 
sabrant  beaucoup  de  personnes.  On  a trouvé  des  capu- 
cins et  d’autres  moines  parmi  les  morts  et  les  blessés. 
Ces  mouvements  inquiètent  de  plus  en  plus  le  minis- 
tère autrichien.  Presque  tous  les  papiers  fiançais  sont 
supprimés  ici  ; ils  ne  passent  plus  à la  frontière.  Peut- 
être  une  telle  rigueur  a-t-ellc  des  inconvénients....  Les 
Autrichiens  qui  sont  à Liège  doivent  remettre  inces- 
samment cette  ville  aux  troupes  prussiennes.  Les  uns 
disent  que  ccl  arrangement  est  convenu  entre  les  deux 
cours  afin  de  contenir  plus  facilement  les  Liégeois,  qui 
ont  conservé  du  goût  pour  la  Prusse;  d’autres  préten- 
dent que  le  projet  est  de  rapprocher  ainsi  des  frontières 
de  la  France  les  forces  prussiennes  elles-mêmes. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  municipalité  ayant  arrêté  de  j aire  cesser  C effet 
de  la  loi  martiale , et  de  remplacer  le  drapeau  rouge 
par  un  drapeau  blanc,  qui  demeurera  cxnpxé  pen- 
dant huit  Jours,  conformément  à l’article  XII  de  la 
mémo  loi, a cru  devoir  en  prévenir  les  citoyens  par  l'avis 
suivant  : 

Jui  municipalité  aux  citoyens  de  Paris. 

• Citoyens  ! la  municipalité  retire  l'enseigne  d’une 
loi  terrible  qu’elle  avait  publiée  avec  douleur.  Elle 
arbore  avec  joie  le  drapeau  hlanc  e t le  signe  de  la  paix. 
Ce  n’est  pas  que  la  tranquillité  soit  pleinement  assurée. 
Les  ennemis  du  bien  public  existent  encore  autour  de 
nous;ils  travaillent  sourdement,  et  nous  éclairons  sans 
cesse  leurs  manœuvres;  mais  une  loi  sévère  leur  a im- 
primé la  terreur  : il  n’y  a plus  do  séditions , parce 
qu’il  n’y  a plus  d'attroupements  ; l'esprit  public , le 
caractère  de  citoyen  s’est  montré,  et  le  calme  est  pour 
ce  moment  rétabli.  ISous  approchons  du  terme  des 
maux  et  des  dangers  ; du  terme  où  il  faut  que  tout 
s’oublie,  que  les  inimitiés  cessent,  que  les  esprits  s’a- 
paisent et  se  réunissent  : ce  terme  sera  l'achèvement  tic 
la  Constitution.  L’Assemblée  nationale  va  fixer  irrévo- 
cablement  la  destinée  de  l'empire  français  : c’est  le  sort 
des  pères  et  des  fils,  et  de  la  génération  présente  cl  îles 
générations  futures;  concourons  à cet  ouvrage  par  la 
confiance  et  par  le  calme.  Il  a été  commence  dans  les 
orages;  niais  c’est  l’ouvrage  de  la  sagesse , il  faut  qu'il 
s’achève  dans  la  paix.  Nous  devons  l'entourer  d’un 
silence  respectueux;  nous  devons  montrer  le  recueille- 
ment d'une  nation  puissante  qui  va  promulguer  les 
lois  éternelles  de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité.  La 
France  attend  cct  exemple  du  pcuplede  Paris,  si  cou- 
rageux dans  le  péril , si  prudent  et  si  retenu  dans  des 
événements  plus  critiques  et  des  circonstances  plus 
difficiles.  Citoyens,  votre  devoir  est  de  fermer  l’oreille 
aux  suggestions  perfides  : que  les  motions  incendiaire* 
ne  fassent  plus  retentir  les  places  et  ne  troublent  plus 
vos  entretiens  pacifiques!  Quand  nous  avons  besoin  de 
la  paix,  quiconque  veut  vous  agiter  est  votre  ennemi. 
Confiance  en  vos  représentants  et  en  vos  magistrats  f 
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union  entre  vous,  courage  contre  vos  ennemis;  voila 
g qui  assurera  votre  bonheur.  Notre  devoir  à nous  est 
de  maintenir  le  calme  commencé;  soyez  donc  tran- 
quilles; ne  craignez  pus  que  des  brigands  prévalent 
oontre  la  Constitution  et  contre  voua.  La  loi  de  la 
guerre  est  toujours  vivante  pour  eux;  elle  reparaîtra  si 
votre  sûreté  r exige,  et  vos  magistrats  sauront  mourir 
pour  elle.  » 

En  conséquence  le  drapeau  ronge  n été  ôté  le  di- 
manche 7 août , et  remplacé  par  le  drapeau  blanc , 
qui  restera  jusqu’au  dimanche  14  àlacroiséedel’hôlel- 
de- ville. 


Département  del’yonne.— Auxerre,  ce  4 août  1791. 

Monsieur» 


de  clarté  que  d e.égance.  L’auteur,  après  avoir  détaillé 
le  plan  ettoutes  les  richesses  du  monument  de  la  nou- 
velle Sainte-Geneviève , s'exprime  eu  citoven  et  en 
philosophe  sur  la  destination  nouvelle  de  cet  édifice. 
M.  Quatremère  ne  s'arrête  pointa  combattre  ni  les  pré- 
jugés ni  les  superstitions  de  que  loues  hommes  qui  trou- 
vent trop  peu  d'églises  à Paris,  depuis  nue  l’Assemblée 
nationale  y n consacré  un  monument  a la  reconnais- 
sance de  la  patrie.  Ou  espère  que  la  lecture  de  ce  rap- 
port hâtera  les  dernières  mesures  que  les  législateurs 
ont  à prendre  relativement  à la  destination  delà  nou- 
velle Sainte-Geneviève , et  fera  triompher  l’esprit  pu- 
blic de  l’impiété  des  bigots  envers  la  mémoire  des 
grands  hommes. 


AGRICULTURE. 


Nous  venons  de  découvrir,  grâce  à l’indiscrétion  de 
la  Gazette  de  Paris  du  30  juillet  dernier,  que  sept 
de  nos  compatriotes , indigne^  de  l’être  , viennent  de 
Se  proposer  pour  rétablir  Te  trône  dans  son  ancienne 
splendeur,  regardant  cet  acte  comme  un  de  leurs  de- 
voirs les  plus  sacrés.  Notre  municipalité,  sur  cel  avis, 
vient  d’en  faire  arrêter  cinq;  et,  après  avoir  reçu  leurs 
déclarations,  les  a fait  conduire  en  la  maison  d’arrêt  et 
dénoncera  l’accusateur  public. 

Comme  tes  fils  de  ce  projet  peuvent  embrasser  tout 
l'empire  , Ta  société,  considérant  que  pour  le  bien  de 
la  patrie,  il  est  intéressant  de  donner  la  plus  grande 
publicité  à cet  événement,  a arrêté  de  vous  prier  d’in- 
sérer la  présente  dans  votre  journal. 

1 ai  société  de  ; Amis  de  la  Constitution , séante  à 
Auxerre. 

DÉPARTEMENT  DE  L’iSÈRE.  — GRENOBLE. 

Ijettre  tP une  citoyenne  veuve  et  mère  de  famille 
respectable , adressée  à MM.  les  administrateurs  1 
compo  tant  le  directoire  de  ce  département.  Saint- 
E grève,  le  7 juillet  1791. 

Messieurs, 

J’ai  trois  fils  ; le  premier,  dès  le  principe  de  la  ré- 
volution, s’est  voué  à sa  patrie,  et  l’a  servie  comme  sol- 
dat national  avec  un  zèle  connu  de  ses  chefs  ; le 
second  , trop  jeune  alors  , venait  à peine  d’atteindre 
l'âge  où  les  lois  lui  permettaient  d'offrir  son  bras  à la 
patrie.  Lorsque  le  roi  s’enfuit,  tous  les  deux  volèrent 
au  district  s'offrir  comme  volontaires;  et  depuis,  con- 
formément au  décret  du  21  juin,  ils  se  sont  fait  enre- 
gistrer à la  municipalité.  Malheureusement  la  fai- 
blesse de  son  âge  ne  permet  pas  nu  troisième  déporter 
les  armes;  et  jusqu'à  ce  qu'il  le  puisse  j’en  dois  compte 
à la  patrie  : en  conséquence  je  m'engage  à doubler  ma 
contribution  patriotique  ( 150  liv.  ),  pour  cette  année, 
s'il  y a guerre,  et  ùcoutinuerà  In  paver  autant  de  temps 
que  la  guerre  durera.  Malgré  l’extrême  médiocrité  de 
ma  fortune,  je  m’estime  heureuse  de  pouvoir,  par  une 
économie  sévère  , offrir  ce  léger  secours  à mou  pays. 

J’ai  rhonneur  d’être.  Messieurs,  votre  très  humble 
et  très  obéissante  servante , Cousin  Pf.fi i:\rd. 

Le  directoire  n arrêté  qu’il  acceptait  t’offre  de  ma- 
dame Perrard , et  qu'il  serait  fait  mention  de  son  acte 
civique  dans  le  procès-verbal. 


VARIÉTÉS. 

Rapport  sur  l’édifice  dit  de  Sainte-Geneviève , fait 
au  directoire  du  département'  * de  Paris  par 
M . Quatremère-Quincy. 

Ce  rapport  est  fait  avec  la  méthode  d’un  adminis- 
trateur elle  goût  d’un  artiste;  il  est  écrit  avec  autant 


Projet  d’association  pour  l’encouragement  de  Va - 
griculturc  et  des  arts  agricoles . 

Les  citoyens  agricoles  ne  lisent  point , non  pas  paf 
insouciance,  mais  à cause  du  prix  des  livres,  infini- 
ment au -dessus  de  leur  portée.  1 Isdévorent  avec  avidité 
ceux  qui  leur  parviennent  gratuitement,  et  le  même 
volume  fait  successivcinrutle  lourde  la  communauté. 
Des  amis  de  l’humanité  ont  pensé  qu'en  mettant  de 
bons  ouvrages  d’agriculture  à la  portéedescultivateurs 
peu  aises,  dans  un  moment  où  les  feuilles  périodiques 
les  outaltachés  davantage  à la  lecture, on  pourrait  par- 
venir à détruire  leurs  préjuges,  les  instruire  et  contri- 
buer â leur  bonheur,  lisent  en  conséquence  formé 
une  association  de  personnes  qui,  mettant  chacune  300 
livres  de  fonds,  feront  imprimer  les  lions  ouvrages  élé- 
mentaires d’agriculture,  d’une  manière  assezéconomi- 
que  pour  les  vendre  à la  moitiede  leur  valeur  ordinaire. 
Un  des  associés  a offert  de  les  imprimer  pour  les  seuls 
déboursés.  Ces  mêmes  capitaux,  rentrant  par  la  vente 
successive  des  livres  imprimés , serviront  toujours  au 
même  usage;  ainsi,  eu  ne  sacrifiant  (pie  T intérêt  .mnucî 
de  cette  somme,  ou  aura  la  satisfaction  d'avoir  contri- 
bué au  bonheur  général. 

Les  personnes  (pii  voudront  sc réunira  cette  associa- 
tion déjà  formée  sont  priéesdese  faire  inscrire  à Paris, 
chez  A.  liroussonet,  secrétaire  de  la  société  d' Agricul- 
ture, rue  des  Blancs-Manteaux,  n°  20;ouà  l'imprimerie 
du  Cercle  social,  rue  du  Théâtre- Français,  n°  4 , chez 
L.  Reynier , membre  de.  cette  même  société.  On  y 
donnera  tous  les  renseignements  qui  seront  jugés  né- 
cessaires. 

Outre  les  actionnaires  nui  auront  voix  dans  les  as- 
semblées administratives  de  rétablissement,  tous  les 
citoyens  qui  désireront  concourir  h ces  vues  de  bienfai- 
sance seront  admis  à y contribuer.  On  recevra  avec 
reconnaissance  les  sommes  qu’ils  voudront  y consa- 
crer, quelque  modiques  qu'elles  soient,  et  le  nom  des 
donateurs  sera  inscrit  sur  la  liste  des  bienfaiteurs. 

La  société  d'Agriculturc,  bien  convaincue  de  tons 
les  avantages  qui  peuvent  résulter  d’une  pareille  as- 
sociation , a prélevé  sur  les  fonds  la  somme  de  ûoo 
livres , pour  contribuer  à un  projet  si  louable.  Cette 
compagnie  sc  propose  en  même  temps  d'indiquer  les 
ouvrages  qu'elle  croit  les  plus  propres  à remplir  le  but 
qu’on  s’est  proposé. 


AVIS. 

La  société des  Amis  de  la  Constitution.de  Loches, pré- 
vient qu’elle  ne  recevra  plus  ni  lettres  ni  paquets,  s'ils 
e sont  affranchis,  excepté  des  sociétés  de  Paris. 

On  vient  de  mettre  en  vente , hôtel  de  Thon , nie 
des  Poitevins,  n°  18,  le  quatrième  volume  de  l’édition 
in-4°  avec  tig. , et  les  tomes  sept  et  huit  de  l’édition 
in-8®  du  voyage  en  Nubieeten  Abyssinie,  par  le  cheva- 
lier Jacaues  Bruce. 
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BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Stton  -le  prtiidencc  de  M.  AUjxandrt  Beauhamaù. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIB. 

M.  Richard  présente  une  adresse  signée  par  3,500 
citoyens  de  Toulouse  , qui  adhèrent  aux  principes  qui 
ont  dicté  tous  les  d crets  de  l'Assemblée  nationale. 

— M.  Vieillard  fait  lecture  d’une  adresse  parluquellc 
le  directoire  de  la  Manche , en  témoignant  ses  inquié- 
tudes sur  la  sûreté  du  port  de  Cherbourg  , demande 
l’autorisation  de  l’Assemblée  nationale  pour  la  forma- 
tion de  deux  compagnies  volontaires  d’artillerie. 

A cette  adresse  estjoint  un  rapport  dedeux  commis- 
saires du  département,  qui  tinit  en  ces  termes  : 

• Il  n'est  pas  de  cultivateur  qui  ne  soit  prêt  à aban- 
donner ses  moissons  pourallcr  moissonner  des  lauriers 
sur  uu  champ  de  bataille.  Nous  avons  entendu  des 
Inboureursnous  dire  que  si  les  armes  leur  manquaient 
ils  arracheraient  le  fer  de  leurs  charrues  pour  en  écra- 
ser les  ennemis  de  la  révolution  qui  oseraient  porter 
les  armes  contre  leur  patrie.  » 

— M.  Lnville-nux-Bois  fait  lecture  d’une  adresse  du 
département  de  l'Ain;  voici  la  substance  de  cette 
pièce  : 

• Depuis  l’arrestation  du  roi  , les  intrigues  recom- 
mencent ; les  correspondances  continuent  entre  les 
aristocrates,  les  prêtres , les  robins , les  fanatiques  de 
toutes  les  couleurs.  Chacun  apprend  à jouer  le  rôle  qui 
convient  à son  habit , et  ces  intrigues  se  font  surtout 
remarquer  près  des  frontières.  Des  émissaires  viennent 
s’aboucher  avec  nos  prêtres,  nos  chanoines,  etautres 
mal  intentionnés.  Ceux-ci  cherchent  à répandre  leur 
corruption  dans  les  campagnes,  et  cherchent  à conduire 
les  citoyens  à la  guerre  civile  , en  les  égarant  par  le 
fanatisme.  Les  curés  constitutionnels  trouvent  des  ap- 
puis dans  l'autorité  des  corps  administratifs  ; mais  les 
autres  trouvent  les  mêmes  secours  dans  les  tribunaux. 
Le  seul  moyen  de  remédier  à ce  mal  est  d’appliquer  à 
notre  département  les  mêmes  mesures  que  celles  qui 
ont  été  adoptées  pour  le  département  du  Bas  Rhin.  O11 
pourrait  cependant  faire  une  exception  en  faveur  des 
ecclésiastiques  qui  ne  troublent  pas  l’ordre  public , en 
chargeant  les  municipalités  de  leur  domicile  de  répon- 
dre de  leur  conduite.  Il  est  temps  de  détruire  ces  foyers 
pestilentiels , disséminés  dans  tous  les  cantons  pour  y 
allumer  le  feu  de  la  guerre  civile , etc.  • 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité  ec- 
clésiastique. 

M.  Grégoire  : Le  comité  ecclésiastique  me  charge 
de  déclarer  qu’il  ne  se  mêlera  plus  de  ces  sortes  d’af- 
faires. 

M.  Bouchottb:  Dans  la  paroisse  de....,  un  ci-devant 
curé  excitait  des  troubles  par  ses  intrigues  ; il  a été 
condamné  par  le  tribunal  a être  déchu  de  sa  pension, 
et  suspendu  pour  cinq  ans  des  droits  de  citoyen  actif; 
depuis  ce  temps  la  paroisse  jouit  de  la  paix  la  plus 
parfaite.  Je  crois  que  si , au  lieu  de  donner  aux  aami- 
nistrateurs  le  droit  de  délivrer  arbitrairement  des  let 
très  de  cachet,  on  forçait  les  accusateurs  publics  de 
faire  leur  devoir , on  ferait  bientût  cesser  les  intrigues 
de  ces  factieux. 

t L’ Assemblée  renvoie  l’adresse  du  département  de 
l'Ain  aux  comités  déjà  chargés  de  présenter  un  projet 
de  loi  pour  la  répression  des  délits  ecclésiastiques. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs 
autres  adresses  d adhésion. 

M.  Merlin  : Le  7 juillet  dernier,  en  rendant  compte 
de  quelques  mouvements  qu’avait  excites  à Douay  iw» 


certain  ordre  qui  avait  été  donne  ue  payer  les  troupes 
en  petits  assignats,  j’ai  annoncé  que  ces  désordres 
avaient  été  excités,  par  les  ennemis  du  birnpublic,  dans 
un  des  régiments  sur  lesquels  le  patriotisme  comptait  le* 
plus,  dans  un  des  régiments  les  mieux  disciplinés  de 
l’armée , celui  de  Reinach,  suisse.  Les  faits  contenus 
dans  les  lettres  dont  je  vous  lis  alors  la  lecture  parais- 
sent extrêmement  exagérés. 

— M.  Merlin  fait  lecture  d’une  lettre  du  corps  des 
officiers  du  régiment  de  Reinach,  qui  déclarent  qu’une 
rixe,  survenue  dons  une  danse  entre  quelques  soldats 
ivres,  a seule  donné  lieu  aux  bruits  injurieux  répandus 
contre  la  conduite  de  ce  régiment;  que  loin  de  refuser 
des  petits  assignats  les  soldats  en  avaient  déjà  précé- 
demment reçu  un  grand  nombre. 

A cette  lettre  est  joint  un  certificat  de  la  municipa- 
lité. 

L’Assemblée  ordonne  l’insertion  de  ces  pièces  dans 
son  procès-verbal. 

M.  Merlin:  Les  régi  niants  suisses  sont  en  ce  moment 
travaillés  d'une  étrange  manière,  soit  par  des  émissaires 
étrangers, soit  parM.  Daffry,  leur  aucien  commandant. 
Il  y a un  an  que  le  comité  diplomatique  nous  avait 
annoncé  un  rapport  sur  le  renouvellement  des  capi- 
tulations. Comme  je  suis  convaincu  que  c’est  là  que 
repose  le  principe  de  ces  désordres,  je  demande  que  ce 
rapport  soit  faitinccssamrnenl;sans  cela  vous  ne  pou- 
vez pas  compter  un  moment  sur  la  fidélité  desSuisscs. 

M.  Rewbell  : Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  moment 
de  s’occuper  de  ces  capitulations.  Ce  sera  au  pouvoir 
exécutif,  lorsqu’il  sera  en  pleine  activité,  à faire  les 
négociations,  car  comment  feriez-vous  en  ce  moment 
faire  les  négociations  ? Nous  n’avons  pas  d’ambassa- 
deurs, si  ce  n’est  M.  Vérac,  pntriotequi  n’est  paschaud, 
et  un  secrétairede  légation,  auquel  les  États  ne  donne- 
raient |ias  sans  doute  la  confiance  nécessaire  pour  le 
succès  de  cette  négociation.  Dans  ce  moment-ci  il  y a 
encore  une  autre  difliculté.  Le  conseil  de  Berne  q en- 
voyé des  troupes  dans  le  pays  de  Vnud;  onditque  c’est 
pour  punir  les  habitants  d’avoir  célébré  l’anniversaire 
de  la  révolution  française.  Toutes  ces  circonstances  ne 
sont  pas  favorables  aux  négociations  dont  il  s'agit.  Je 
pense  donc  que  la  motion  de  M.  Merlin  doit  être  ajournée. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

M.  Vouland:  C’est  au  nom  du  département  du  Gard 
que  je  prie  l’Assemblée  de  se  faire  rendre  compte  des 
opérations  des  commissaires  envoyés  à Avjguon.  Il  est 
essentiel  de  sa  voir  si  l’usage  qu’ils  fontde  leur  pouvoir 
est  bien  conforme  à l’objet  de  leur  mission.  Ils  font  des 
levées  considérables  de  gardes  nationales , ce  qui  nuit 
peut-être  à la  levée  des  corps  volontaires  appelés  à la 
défense  des  frontières,  ce  qui  fatigue  inutilement  les 
citoyens  , occasionne  des  dépenses  considérables , et 
prive  nos  départements  d’une  force  puldiqueau:  leur 
est  nécessaire.  Je  demande  donc  qu*  le  comité  diplo- 
matique soit  chargé  de  faire  incessamment  un  rap- 
port a cet  égard. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports:  On 
vous  a dénoncé  l’administration  dii  département  de 
Seine-ct-Marnc , et  la  conduite  d’un  détachement  des 
chasseurs  de  Hainaut,  en  garnison  à Bric-Cointe-Ro- 
bert.  Les  citoyens  de  cette  ville  vous  ont  adressé  des 
réclamations  sur  la  conduite  qu’ont  tenue  le  directoire 
du  département  et  la  municipalité,  à la  suite  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  aux  mois  de  janvier  et  d’avril 
derniers.  Ils  vous  ont  dit  que  leur  amour  pour  la  li- 
berté leur  a seul  occasionné  ces  malheurs  ; qu’ils  ont 
été  victimes  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme  ; qu’ils 
sont  inviolablement  attachés  à la  Constitution,  ifs  se 
sont  plaints  d'être  livrés  à l’arbitraire  de  la  municipa- 
lité , et  aux  excès  d’une  force  publique  oppressive.  Ils 
ont  réclamé  les  principes  de  la  liberté  individuelle;  et 
ils  se  sont  plaints  de  ce  qu’on  a enlevé  de  nuit  des  ci- 
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toyens  de  leurs  foyers  pour  les  taifnerdans  des  prisons 
malsaines  où  ils  gémissent  depuis  six  mois. 

■ Venez  au  secours,  vous  disent-ils  dans  leurs  péti- 
tions , de  ces  malheureuses  victimes  près  d’expirer 
dans  leurs  cachots;  l’une  d'elles  a déjà  payé  le  tribut 
à In  nature  , disons  plus  , au  désespoir  ; les  autres  ont 
déjà  appelé  la  religion  à leur  secours  , au  bord  de  la 
tombe  où  ils  implorent  eu  vain  le  secours  des  lois  ; les 
malversations  des  corps  administratifs,  une  municipa- 
lité contre-révolutionnaire , un  tribunal  du  nombre 
de  ceux  qui , longtemps  dans  la  capitale,  ont  fait  trem- 
bler les  patriotes , une  ville  livrée  à toutes  les  fureurs 
d’une  soldatesque  effrénée , dont  les  chefs  n’ont  cessé 
de  conspirer  contre  la  révolution , des  citoyens  forcés 
de  déserter  leurs  foyers  pour  échapper  à l’oppression: 
tels  sont , ajoulenl-ils , les  faits  que  nous  dénonçons  à 
votre  justice.  • 

Par  un  décret  du  mois  de  juin  1790,  vous  avez  or- 
donné que  toutes  les  compagnies  bourgeoises,  sous 
quelquedéminalion  qu’elles  existassent,  se  réuniraient 
à la  garde  nationale.  Vous  avez  accordé  pour  cette 
réunion  un  mois  de  délai , et  vous  avez  permis  à ces 
compagnies  de  suspendre  leursdrapentix  dans  la  prin- 
cipale église  du  lieu.  La  garde  nationale  de  Brie- 
Cointe-Robert  s'opposa  à ce  qu’une  compagnie  établie 
dans  cette  ville , sous  le  nom  de  compagnie  du  bon 
Dieu„  parce  qu’elle  était  destinée  à accompagner  les 
processions,  suspendit  son  drapeau  dans  l’église.  Les 
citoyens  de  cette  compagnie  furent  même  obligés  de 
se  sauver  à Melun. 

Le  directoire  du  département , en  conformité  d’un 
avis  du  comité  des  rapports,  envoya  deux  commissai- 
res pour  faire  exécuter  la  loi.  Ces  commissaires  par- 
tirent avec  un  détachement  de  la  garde  nationale  de 
Melun.  Ils  entrèrent  à Bric  suivis  de  sept  hommes  seu- 
lement pour  porter  le  drapeau  à l'église.  Ce  ne  fut 
qu'avec  In  plus  grande  peine  , et  en  courant  le  plus 
grand  danger , qu’ils  parvinrent  à le  suspendre  a un 
endroit  obscur  de  la  voûte.  Ils  furent  poursuivis  et 
obligés  de  se  retirer  sur-le-champ  à Melun.  Vous  dé- 
crétâtes que  la  force  publique  serait  envoyée  à Brie , 
et  qu’il  serait  informé  contre  les  auteurs  de  cette  pre- 
mière sédition.  Une  procédure  a été  instruite  en  consé- 
quence , et  il  en  est  résulté  des  décrets  d* ajournement 
personnel  contre  7 à 8 particuliers.  Le  26  avril  une 
rixe  survenue  entre  un  chasseur  et  un  citoyen  devint 
le  sujet  d'un  nouveau  trouble.  On  demanda  le  renvoi 
du  détachement  : on  sonna  letocsin,on  battit  la  géné- 
rale; les  officiers  municipaux  couchés  en  joue  furent 
enfin  obligés  de  signer  une  réquisition,  en  vertu  de 
laquelle  le  détachement  se  retira  à Melun.  Mais  ils 
protestèrent  contre  la  violence  qui  leur  avait  arraché 
cet  ordr.  que  le  maire  avait  refusé  designer.  Le  direc- 
toire du  departement  renvoya  le  détachement  à Bric , 
et  dénonça  a l’accusateur  public  ces  nouveaux  troubles. 
II  en  est  résulté  des  décrets  de  prise  de  corps  contre  7 
à 8 particuliers.  Le  détachement  et  la  gendarmerie 
nationale  furent  requis  de  mettre  ces  décrets  de  prise 
de  corps  à exécution.  Les  individus  furent  arrêtés  tous 
dans  la  nuit  au  même  moment,  et  transférés  à Melun. 
Le  département  chargea  les  administrateurs  de  district 
de  visiter  fréquemment  les  prisons  pour  recevoir  les 
plaintes  des  prisonniers.  Voici  des  certificats  par  les- 
quels ces  prisonniers  eux-mêmes  attestent  les  soins 
que  l’on  a eus  à leur  égard  : j’ignore  le  résultat  de  la 
irocédure.  Vous  avez  uniquement  à prononcer  sur 
esinculpationsquiontétéfaitescontreradministration 
du  département.  Votre  comité  vous  propose  d’approu- 
ver sa  conduite , ainsi  que  celle  des  chasseurs  de  Hai- 
naut 

M.  Robespierre  : Un  grand  nombre  de  citoyens  de 
Brie , ayant  un  officier  municipal  et  le  procureur  de 
la  commune  à leur  tête,  m’avaient  présenté  un  mémoire 
contenant  une  dénonciation  faite  pour  exciter,  si  elle 


était  vraie , l'indignation  de  toute  âme  honnête.  Lors- 
que j’ai  présenté  de  leur  part  cette  dénonciation  à 
l Assemblée,  je  me  suis  borné  à en  demander  le  renvoi 
au  comité  des  rapports.  Là  a fini  nia  mission,  et  j ose 
attester  la  bonne  foi  de  tous  ceux  qui  m'entendent,  je 
n’ai  fait  que  ce  qui  convenait  au  devoir  d’un  représen- 
tant de  la  nation.  Je  ne  répondrai  pas  aux  inculpations 
qu’on  a faites  à cette  occasion  confre  mon  caractère  et 
mes  principes.  J’attends  rna  justification  du  temps  et 
de  la  probité  de  l’Assemblée  nationale.  Je  passe  à l'exa- 
men du  projet  de  décret  du  comité.  Il  vous  propose 
d’approuver  la  conduite  du  département  et  des  chas- 
seurs de  Hainaut.  Eh  ! ne  voit-on  pas  que  ce  procès 
entre  la  commune  de  Brie  et  l’administration  du  dé- 
partement ne  peut  être  jugé  qu’après  que  la  procédure 
aura  fait  connaître  la  vérité  des  faits?  Sans  doute,  si  les 
chasseurs  de  Hainaut  n’ont  fait  qu'exécuter  des  dé- 
crets de  prise  de  corps , ils  ne  sont  pas  coupables  ; mais 
on  les  accuse  d'avoir  traîné  en  prison  des  citoyens  sans 
décret.  Ce  sont  des  faits  nui  ne  peuvent  être  vérifiés 
que  par  la  procédure  ; je  demande  doue  que  l’Assem- 
blée ne  rende  pas  un  décret  qui  serait  un  préjugé  défa- 
vorable contre  l’une  ou  l'autre  des  parties  intéressées. 

M.  B arn ave:  (I  n'est  point  ici  question  d’une  procé- 
dure entre  les  citoyens  de  Brie  et  l’administration  du 
département.  Le  préopinant  paraît  complètement  ou- 
blier les  principes  de  la  Constitution.  La  procédurequi 
s'instruit  au  tribunal  ne  concerne  etnepeut  concerner 
que  la  question  de  savoir  si  les  particuliers  qui  ont  été 
décrétés  sont  effectivement  les  auteurs  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu  à Brie.  Le  corps  législatif  seul  peut  pro- 
noncer sur  la  conduite  de  l’administration  : il  doit 
approuver  des  administrateurs  qui  out  emploi,  pour 
maintenir  l’ordre  public,  les  moyens  que  la  loi  mettait 
en  leur  pouvoir.  Il  doit  approuver  des  militaires  qui 
n’ont  fait  qu’exécuter  les  decrets  des  tribunaux  et  les 
réquisitions  des  corps  administratifs.  (On  applaudit.) 

L'Assemblée  adopte  unanimement  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  M.  Muguet. 

La  séance  est  levée  à 9 heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7 AOUT. 

D’après  les  observations  faites  par  M Lanjuinais , 
l'Assemblée  change  quelques  expressions  du  décret 
qui  ordonne  les  élections.  — Nous  rapporterons  l’ar- 
ticle littéralement. 

M.  Dandré:II  vous  a été  rendu  compte  hier  de 
l’état  de  la  fabrication  de  la  petite  monnaie  : la  dis- 
tribution qui  se  faisait  à Paris  n’avait  lieu  que  dans  un 
seul  bureau,  ce  qui  était  très  insuffisant.  J’ai  fait  à 
cet  égard  plusieurs  observations  au  ministre  des  fi- 
nances ; il  m’a  répondu  que  dès  hier  l'échange  s’e’tait 
fait  dans  six  sections , que  demain  il  se  ferait  dans 
quarante- hui l , que  samedi  les  pièces  de  15  sous  se- 
raient en  émission,  que  mercredi  la  monnaie , prove- 
nante du  métal  des  cloches,  y serait  aussi , et  qu’eutin 
tous  les  moyens  de  répandre  le  numéraire  dans  le 
royaume  étaient  en  activité.  (On  applaudit.) 

M.  Ansox  : Je  vais  aussi  rendre  un  compte  que  l’As- 
semblée entendra  sans  doute  avec  plaisir.  Les  corps 
adminislratifs  du  département  de  Paris  ont  senti,  et 
les  autres  le  sentiront  aussi , combien  il  est  important 
d’accélérer  la  perception  îles  contributions.  Nous 
avons  réuni  nos  efforts,  et  les  rôles  des  contributions 
foncières  seront  en  recouvrement  pour  1791 , même 
le  10  de  ce  mois.  Quant  à la  contribution  niobi- 
liaire,  les  rôles  seront  en  plein  recouvrement  le  10. 
Tous  les  rôles  arriérés  sont  maintenant  en  recouvre- 
ment très  animé.  Les  districts  qui  avoisinent  Paris 
s’occupent  aussi  de  la  répartition.  Nous  faisons  cette 
annonce  pour  que  tous  les  corps  administratifs  du 
royaume  s’empressent  à mettre  la  même  aotivité.  fOn 
applaudit.)  •••*  • • • 
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On  fait  lecture  de  tlrui  lettres , l'une  du  maire  de  j 
Paris , qui  annonce  o l'Assemblée  que  le  calme  étant 
parfaitement  rétabli  dans  la  capitale,  le  drapeau  blanc 

vient  d'étre  arboré.  — L'autre , du  de  la 

truerre , qui  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  au- 
toriser par  un  décret  le  passage  des  troupes  à cheval, 
qui , pour  se  rendre  sur  la  Frontière  doivent  passer 
en-deça  de  30  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps 
législatif.  « 

L’Assemblée  autorise  le  passage  des  troupes. 

M.  Tracy  : On  avait  formé  le  complot  de  faire 
passer  au-delà  des  frontières  le  789  régiment , dont  je 
suis  colonel , mais  ce  complot  a échoué  par  la  fer- 
meté du  corps  et  de  son  lieutenant-colonel.  J’en  pré- 
viens l’Assemblée  pour  arrêter  les  faux  bruits  qui  ne 
manqueront  pas  de  se  répandre.  J’ai  été  informé  par 
une  lettre  particulière  qui  ne  me  donne  aucuns  détails; 
je  vais  savoir  si  les  comités  ou  le  ministre  ont  reçu 
d’autres  nouvelles. 

Sur  la  proposition  de  M.  Babev,  l’Assemblée  charge 
son  comité  de  donstitution  de  lui  présenter  un  projet, 
par  lequel  il  sera  enjoint  aux  ministres  de  rendre 
compte  de  tous  les  embarras  et  retords  qui  peuvent 
être  apportés  à l’exécution  des  lois,  à peine  d’être 
responsables  de  leur  négligence. 

M.  Chabrotid  présente  un  projet  de  loi  sur  les 
peines  et  délits  militaires. 

L’Assemblée  en  ordonne  le  renvoi  à son  comité 
militaire. 

M.  Uurtault-Lammerville  présente  la  suite  dos  dé- 
crets sur  les  lois  rurales.  — Ils  sont  adoptés  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  1er.  Nul  agent  de  l’agriculture  ne  pourra  être 
arrêté  dans  scs  fonctions  agricoles  extérieures , ex- 
cepté pour  crime , avant  qu’il  ait  été  pourvu  à la  sû- 
reté des  bestiaux  servant  à son  travail  ou  confiés  à sa 
garde,  et  il  y sera  toujours  pourvu  immédiatement 
après  l’arrestation , et  sous  la  responsabilité  de  ceux 
qui  l’auront  exécutée. 

II.  Aucuns  meubles  et  ustensiles  de  l’exploitation 
des  terres,  et  aucuns  bestiaux  servant  au  labourage 
ne  pourront  être  saisis  ni  vendus  pour  cause  de  dettes, 
si  ce  n’est  par  la  personne  qui)  aura  fourni  ces  usten- 
siles ou  ces  bestiaux,  ou  pour  l'acquittement  de  la 
créance  du  propriétaire  vis-à-vis  de  son  fermier  , et 
ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en  cas 
d'insuffisance  d'autres  effets  mobiliers. 

III.  Les  ruches , à défaut  d’autres  objets , rte  seront 
également  jamais  saisies  pour  dettes  que  par  le  ven- 
deur, ou  par  le  propriétaire  vis-à-vis  île  son  fermier  ; 
encore  est-il  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  leurs  travaux  ; en  conséquence  une 
ruche,  même  saisie,  ne  pourra  être  déplacée  que 
dans  les  mois  de  décembre,  janvier  et  février. 

IV.  Le  propriétaire  d’un  essaim  aura  le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s’en  ressaisir,  tnnt  qu'il  n’aura  point 
cessé  de  le  suivre  ; autrement  il  appartiendra  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  sera  posé. 

V.  Les  vers  à soie  sont  aussi  insaisissables  durant 
leur  éducation , ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui 
leur  est  nécessaire. 

VI.  Chaque  propriétaire  sera  libre  d'avoir  chez  lui 
telle  quantité  et  telle  espece  de  troupeaux  qu’il  croira 
utiles  à Inculture  et  à (exploitation  de  ses  terres,  et 
de  les  y faire  pilturer  exclusivement , sans  rien  pré- 
juger siir  le  parcours  et  la  vaille  pâture  où  ils  sont 
en  usage. 

VH.  Le  droit  de  clore  ou  de  déclore  ses  héritages 
ou  ses  champs  appartient  à tous  les  propriétaires. 

VIII.  Chacun  sera  libre  d'ûter  la  clôture  de  son 
héiitagc,  l'Assemblée  abrogeant  toutes  lois  et  cou- 


tumes qui  peuvent  contrarier  l'exécution  du  présent 
article  et  du  précédent. 

IX.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  parcours, 
même  dans  les  bois,  sera  rachetai) le  à dire  d’experts, 
suivant  l'avantage  que  pouvait  en  retirer  celui  qui 
avait  ce  droit,  s’il  n'était  pas  réciproque;  ou  après 
avoir  pris  en  considération  le  désavantage  qu’un  des 
propriétaires  aurait  à perdre  la  réciprocité , si  elle 
existait.  Le  cantonnement  dans  les  bois,  au  lieu  du 
rachat , ne  pourra  avoir  lieu  que  de  gré  à gré. 

X.  Le  parcours  général  dans  une  municipalité, 
soit  fondé  sur  tin  titre,  soit  simplement  établi  sur  un 
titre  ou  une  possession  autorisée  par  la  loi  on  par  les 
coutumes,  non  contesté,  pourra  subsister  provisoi- 
rement dans  les  départements  où  l’entrelacement  des 
propriétés , ou  d’autres  causes , le  rendent  maintenant 
indispensable. 

XI.  Dans  aucun  cas  le  parcours  général  ne  pourra 
s’exercer  sur  1rs  prairies  artificielles,  et  sur  aucune 
terre  ensemencée,  ou  plantée  de  quelques  produc- 
tions que  ce  soit. 

XII.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  sujettes 
au  parcours  général , il  ne  pourra  y avoir  lieu  pro- 
visoirement que  suivant  In  possession  autorisée  par 
les  lois  et  coutumes,  sans  que  le  parcours  puisse 
avoir  lieu  tant  que.  la  récolte  sera  sur  terre. 

M.  Merlin  : Je  demande  que,  si  ce  travail  sur  le 
code  rural  est  terminé  dans  cette  législature,  il  soit 
soumis  à la  révision  d'uu  comité  composé,  non  pas 
d'agriculteurs  et  de  commerçants , mais  d'agriculteurs 
et  de  jurisconsultes.  Ce  travail  me  paraît  entièrement 
mauvais,  car  il  est  impossible  de  fuire  des  lois  rurales 
universelles.  (On  applaudit.) 

M.  Dr  pont  : Il  est  facile  d’être  accueilli  par  des 
applaudissements  pour  ces  assertions  imposantes  , 
que  l’on  ne  peut  taire  de  lois  rurales  pour  tout  le 
royaume.  Ces  mêmes  déclamations  ont  été  faites  contre 
toutes  vos  lois.  On  a toujours  dit  qu’elles  étaient  in- 
compatibles avec  les  localités , les  habitudes,  les  pré- 
jugés, le  privilège  ries  différentes  parties  du  royaume. 
Il  sera  facile  de  vous  démontrer  que  les  principes  des 
lois  sont  extrêmement  simples  ; qu'ils  sont  applicables 
partout.  Les  lois  rurales  comme  toutes  les  autres  lois 
n’ont  d'autres  bases  que  les  droits  communs  des 
hommes;  on  peut  les  réduire  à un  très  petit  nombre 
de  lois  qui  porteront  partout  avec  elles  la  liberté  et  le 
respect  des  propriétés. 

M.  Dumetz  : Je  crois,  avec  le  préopinant,  qu’il  n’est 
pas  impossible  de  faire  un  code  rural  universel  ; mais 
il  est  important  que  le  corps  entier  de  la  loi  qu’on  vous 
n fait  décréter  soit  revu  avant  d’être  présenté  à In 
sanction.  En  général  cette  loi  ne  me  paraît  nas  suffi- 
samment méditée.  Les  connaissances  des  juriscon- 
sultes sont  indispensables  pour  faire  de  pareilles  lois. 

M.  Lammerville  : Je  crois  que  les  observations  de 
M.  Merlin  sont  un  peu  tardives,  et  que  s'il  trouvait 
la  loi  mauvaise  il  ne  devait  pas  attendre  qu’elle  eût 
employé  six  séances  à l’Assemblée  nationale,  et  huit 
mois  de  travail  dans  les  comités.  Mais  cette  loi,  telle 
que  vous  l’avez  décrétée,  parait  à beaucoup  de  bons 
esprits,  à beaucoup  de  jurisconsultes  éclairés,  le 
seul  moyen  de  terminer  les  procès  dans  les  campagnes. 
(Uuc  partie  de  l'Assemblée  applaudit.)  Les  habitants 
des  campagnes  n’auront  pas  besoin  d'autre  catéchisme 
que  ce  code  de  lois  rurales.  11  fera  plus  pour  la  trau- 
quillitë  des  campognes  que  toute  votre  Constitution. 

L’Assemblée  décide  que  la  suite  des  articles  sur  le 
code  rural  sera  successivement  discutée  dans  les  séances 
du  matin. 

M.  le  président  accorde  la  parole  à M.  Delessart 
ministre  de  l'intérieur. 


M.  Dei.bssart  : L'Assemblée  nationale , désirant 
faire  jouir  la  France  de  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures, a voulu  que  l'académie  des  sciences  préparât 
cçlte  grande  opération.  Les  commissaires  de  l’aca- 
démie s’en  sont  occupés  avec  tout  le  soin  que  l’on 
pouvait  attendre  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme. 
Mais  leurs  opérations  exigent  de  la  dépense.  On  avait 
d’abord  évalué  cette  dépense  très  haut;  elle  avait  été 
portée  à plusieurs  millions.  L’aperçu  des  commis- 
saires ne  la  fait  monter  qu’à  300  mille  liv.  On  avait 
aussi  beaucoup  exagéré  le  temps  qui  serait  nécessaire; 
les  commissaires  espèrent  pouvoir  présenter  dans  deux 
ans  leur  travail  à la  législature.  Maintenant  beaucoup 
d’ouvriers  sont  déjà  occupés.  Des  voyages  vont  être 
entrepris , car  il  faut  mesurer  un  quart  du  méridien , 
depuis  Dunkerque  jusqu'à  Barcelone.  Je  ne  demande 
pas  à l’Assemblée  la  totalité  des  fonds  sur-le-champ  ; 
mais  elle  pourrait  décréter  une  somme  de  100,000 1. 
pour  être  délivrécouxcommissairesau  furet  à mesure 
de  leurs  besoins , et  de  l'emploi  de  laquelle  il  serait 
rendu  compte  à la  législature. 

M.  Ca.mi  s : Je  crois  que  In  demande  du  ministre  de 
l’intérieur  ne  peut  souffrir  de  difficulté;  mais  jamais 
l’Assemblée  nationale  ue  doit  délivrer  des  fonds  sur  la 
demanda  du  ministre,  et  dans  la  même  séance.  Je  de- 
malidc  donc  le  renvoi  de  cette  demande  au  comité  des 
finances. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

De  la  souveraineté  da  peuple,  ei  de  l'excellence  d'an 
élal  libre,  par  Marchamont-INeedham.  Traduit  de  l'anglais, 
et  enrichi  de  note*  de  J.-J.  .Rousseau . Mahly , Bossuet , Con- 
dillac,  Montesquieu,  Letrosne.  Ray nal, etc.,  etc. ; par  Théo- 
phile Mandar;  avec  cette  épigraphe  : 

• Il  fiiol  saisir  la  circonstance  de  l'événement  pré- 
» sent  pour  monter  les  âme*  au  ton  dea  âmes 
a antiques.  » 

Rovsseac  , gottv.  de  Pologne. 

\ Pari*,  chea  M.  Lavillette,  libraire,  rue  du  Battoir,  vis- 
a-vis la  rue  des  Poitevins.  2 vol.  in-a°  ; prix,  6 liv.  0 sous» 
et  7 ilv. , franc  de  port  par  la  poste. 

Lorsque  J.-J.  Rousseau  publia  son  Contrat  social;  que, 
sans  perdre  de  temps  à prouver  la  souveraineté  inaltérable 
du  peuple,  il  partit  de  ce  principe  comme  de  la  base  de 
tout  système  politique,  et  qu'il  renferma  toujours  dans  le 
sens  du  mot  souverain  l'agrégation  des  particuliers  qui  le 
composent,  c'est-à-dire  de  tout  le  peuple,  dans  une  nation 
telle  qu'était  alors  la  nation  française,  si  peu  faite  à ce 
langage,  si  peu  digne  de  l’entendre,  les  uhs  crièrent  à la 
révolte  contre  les  autorités  légitimes,  les  autres  à la  folie, 
au  paradoxe;  presque  tous  crurent  bonnement  que  J.-J.  in- 
ventait cette  théorie,  et  la  renvoyèrent  aux  idées  chiméri- 
ques de  l'utopie  et  de  la  République  de  Platon  : et  cependant 
il  n'avait  fait  que  rédaire  en  système,  avec  cette  concision 
éloquente  et  cette  netteté  vigoureuse  qui  le  caractérûent , 
ce  qu’il  avait  vu  mis  en  pratique  dans  les  état*  républi- 
cains, ce  qui  même,  dans  dea  constitutions  moins  libres 
que  Ica  démocraties  de  la  Suisse,  était  regardé  comme  vérité 
fondamentale.  Si  les  Anglais  la  méconnurent,  si  elle  dispa- 
rut dans  la  forme  compliquée  de  leur  gouvernement,  et 
sous  la  tyrannie  adroite  ou  violente  de  quelques-uns  de 
leurs  rois,  il  y eut  cependant  une  a asc  a longue  époque  où 
elle  fut  mise  chez  eux  dans  tout  son  Jour,  pendant  ce  temps 
où  il  ne  manqua  rien  à la  souveraineté  du  peuple  anglais, 
que  de  n’ètre  pas  enchaînée  par  un  tyran  sou*  le  titre  de 
protecteur.  Parmi  les  ouvrages  politiques  qui  cclairérent 
les  esprits  et  furent  destinés  à contribuer  un  jour  à l'ins- 
truction de  tous  les  peuples  ser  leurs  véritables  droits, 
lea  Anglais  distinguèrent  surtout  le  livre  de  Marchamnnt- 
Needham,  dont  noua  devons  la  traduction  à M.  Théophile 
Mandar.  . 

C’eat  un  ouvrage  fait  à la  mode  de  ce  ie«ups-là,  c'est-à- 
dire  avec  beaucoup  de  méthode,  mais  une  mctliode  sco- 


lastique; des  divisions  et  suhili visions  nombreuses,  nulle 
attention  de  les  cacher  ni  de  passer  avec  art  d'une  matière 
à l’autre  ; l’histoire  ancienne  et  moderne , profane  et  sacrée , 
apportée  sans  cesse  en  preuve  , et  toujours  de  la  même 
[ manière,  toujours  le  trait  d'histoire  venant  i l’appui  du 
principe;  enfin  c'est  un  bel  édifice,  dont  la  charpente  ea* 
I restée  i découvert;  mais  cette  charpente  meme  est  un  objet 
digne  de  réflexion  et  d'étude.  On  y voit  d'abord  établies 
toutes  les  bases  de  la  liberté  et  de  la  souveraineté  du  peu- 
ple, toutes  les  raisons  qui  la  rendent  légitime  et  sacrée;  cl 
battues  en  ruine  touies  les  misérables  objections  qu'rlrvrnt 
contre  elle  les  partisans  de  la  tyrannie.  Il  en  résulté  que 
l'origine  et  la  source  de  tout  pouvoir  est  dans  le  peuple  ; et , 
J lorsqu'il  a démontre  cette  vérité  par  la  raison  et  par  l'au- 
torité de  l'histoire,  l'auteur  fait  voir  comment  on  était  par- 
venu à l'obscurcir,  à la  cacher,  à favoriser  le*  attentats  du 
despotisme.  Il  indique  les  erreurs  dea  gouvernements,  il 
donne  les  régies  d’une  saine  politique,  celles  qui  peuvent 
conservera  un  peuple  l'exercice  de  sa  souveraineté,  et  le 
garantir  des  abus  qui  tôt  ou  tard  le  ramènent  sous  le  joug. 
Le  maintien  atinrt  de  ses  droits,  il  le  fait  dépendre  snrtoul 
de  la  conservation  d'un  ordre  régulièrement  successif  dans 
ses  «ssemblcps  générales  pour  le  choix  de  se*  représentants. 
It  finit  par  des  régies  sévères,  maie  indispensables  pour  un 
choix  aussi  important.  Il  ne  veut  pas  que  rien  au  monda 
puisse  priver  le  peuple  de  ces  assemblées,  dépositaires  «le 
ses  plus  chers  intérêts,  ni  en  déranger  le  cours  successif  et 
legulier.  Il  donne  avec  raison  le  nom  de  faction  à toute 
conduite  qui  a quelque  opposition  à l'intérêt  connu  du 
peuple;  et  il  termine  son  ouvrage  par  cet  arrêt  lancé  contre 
tout  faux  ami  du  bien  public  qui  couvre  une  ambition  per- 
sonnelle du  masque  du  patriotisme.  «S’il  arrive  donc  à un 
citoyen  d'abandonner  l’intérêt  public  de  sa  nation,  il  perd 
à l instant  le  nom  de  patriote;  il  ne  peut  prétendre  aux 
honneurs  qui  y sont  attaches,  et  il  n’eat  qu’un  factieux  dont 
tons  les  siècles  ne  rappelleront  le  nom  qu’avec  horreur.  » 

Le  traducteur  est  un  sincère  et  irréprochable  ami  du 
peuple.  Plusieurs  pièces  ajoutées  i sa  traduction  en  font 
foi , et  principalement  nue  lettre  qui  termine  le  second  vo- 
lume. Son  instinct  naturel  de  liberté,  son  ardent  patrio- 
tisme le  distinguèrent  parmi  les  insurgés  de  178®.  Seul  il  osa 
pénétrer,  le  U juillet,  au  moment  de  la  prise  de  la  Bastille, 
dans  le  camp  de  M.  Bison  val,  lui  annoncer  cette  conquête 
populaire,  et  l’inviter  à faire  sur-le-champ  replier  se»  trou- 
pes. Il  ajoute  à cette  action  civique  un  service  essentiel  et 
durable,  eu  nous  faisant  connaître,  en  nous  rendant  propre 
un  ouvrage  élémentaire  sur  ce  qui  est  devenu  la  première 
de  noa  sciences,  le  premier  de  nos  besoins,  la  liberté 


Eloge  de  J.-J.  Rousseau,  mis  au  concours  de  17f0,  avec 
cette  épigraphe  : 

Sa  sensibilité  Ca  rendu  malheureux. 

Par  M.  de  l’Orthe.  A Paria,  chez  l'auteur,  rne  Dauphine, 
hôtel  d'Orléans;  chea  M.  Duplain,  libraire,  cour  du  Com- 
merce , et  chea  les  marchands  de  nouveautés. 

Cet  Eloge  est  précédé  d’un  avant-propos,  dont  voici  les 
prrmière»  lignes  : « Les  personnes  qui  ne  savent  pas  la  géo- 
métrie, et  qui  parlent  de  cette  science  (ce  qui  est  asaes  or- 
dinaire), soutiennent  hardiment,  etc.,  etc.  » 

On  ne  voit  pas  d’abord  quel  rapport  il  y a entre  la  géo 
métrieet  un  éloge  de  Jean-Jacques;  maison  apprend  ensuite 
que  cette  science  est  remplie  d’erreurs,  et  que  Rousseau  a 
reconnu  en  vingt  endroits  la  vanité  des  sciences  humaine»; 
que  M.  del'Orthe,  en  voulant  démontrer  ces  erreurs  et  les 
redresser,  s’est  fait  autant  d’ennemis  qu’il  y avait  de  savants 
intéresses  à ce  qu’on  n'en  sût  pas  plus  qu'aux  dans  cette 
afTairc , comme  Rousseau  s'en  attira  par  sa  franchise  et  son 
courage  à démasquer  les  charlatans  de  philosophie  et  «Je 
morale;  que  l'auteur  est  de  plus  très  versé  dans  la  théorie 
de  la  musique,  qu'il  a fait  des  découvertes  propres  à eu 
corriger  Ira  imperfections,  et  que  c’est  encore  un  rapport 
de  plus  avec  Jean-Jacques. 

Il  expose  ensuite  quelle  est  en  géométrie  la  doctrine  qui 
a excite  rontre  lui  tant  de  persécutions.  Elle  est  relative  nu 
carré  de  la  diagonale  nominre  l’hypothénuse  , susceptible 
selon  lui  de  deux  solutions  differentes.  C’est  ce  dont  les 
géomètres  pourri. nt  s’éclaircir  dans  ton  ouvrage;  l’extrait 
même  le  plu»  coati  de  ses  raisons  intéresserait  trop  peu  le 
plus  grand  nombre  de  noa  lecteurs. 
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En  musique , il  n'est  pas  le  premier  qui  ait  remarqué  que 
notre  gamme  est  imparfaite  et  même  fausse.  La  différence 
de  80  à 81  qui  est  celle  d'un  comma  est,  dit-on , inappiëcia- 
ble  dans  la  pratique.  Cependant,»!  l'on  tend  egalement  deux 
cordes  d'égale  grosseur,  de  81  pouces  de  long,  elles  donne- 
ront l'unisson}  si  l’on  retranche  an  ponce  d'une  de  ces 
cordes , elles  ne  seront  plus  à l’unisson , et  la  différence  sera 
très  sensible.  Qu’on  réduise  autant  qne  l’on  voudra  cette 
longueur,  et  qu’on  la  divise  de  même,  il  restera  toujours 
une  différence  plus  ou  moins  sensible.  Les  tierces  et  les 
quintes,  altérées  par  le  tempérament  dans  les  instruments 
é touches,  sont  en  vain  justifiées  par  l’habitude.  Une  oreille 
vraiment  délicate  se  prèle  avec  peine  à cette  convention 
musicale. 

Pour  parer  à cet  inconvénient,  M.  de  l’Orthe  a imaginé 
un  forte-piano  d'nne  longueur  déterminée,  dont  les  cordes 
d'egale  grosseur,  également  tendues,  et  raccourcies  dans  une 
proportion  convenable,  donneraient  juste  tous  les  inter» 
va  Iles  de  la  gamme.  Une  note  ajoutée  ou  doublée  y ferait 
évanouir  ce  qu’on  nomme  tempérament.  Tout  amateur 
pourrait  accorder  cet  Instrument  avec  facilité,  puisque  tous 
les  intervalles  en  seraient  jnstes,  et  la  voix  ou  les  instru- 
ments qu'il  accompagnerait  ne  seraient  plus  génés  par  l’al- 
tération des  tierces  et  des  quintes. 

M.  Pliilidor  a examiné  et  approuvé  cette  invention.  Il  a 
même  écrit  A MM.  Piccini,  Grétry  etGossec,  qui  l'ont  ap- 
prouvée de  même.  L’auteur  a ouvert  une  souscription  pour 
la  faire  exécuter.  On  a paru  d'abord  vouloir  favoris*!*  Cêllê 
découverte,  mais  on  s’est  ensuite  ralenii,  et  la  souscription 
est  restée  imparfaite  11  a pourtant  besoin  de  ce  secours, 
pour  qae  son  forte-piano  existe  autrement  qu'en  idée,  car, 
depuig  plus  de  trente-cinq  ans  qu’il  a travaillé,  il  a,  dit-il, 
dépensé  au  moins  cinquante  mille  ëcus  en  expériences, 
recherches  mécaniques,  etc.,  pour  la  géométrie,  la  musique 
et  autres  découvertes,  sans  recevoir  aucun  encouragement 
ni  dedommagement. 

Quant  A l’Eloge  même,  Il  y a peu  de  choses  à en  dire. 
M.  de  l’Orthe  paraît  s’être  plus  occupé  dans  sa  vie  de  re- 
cherches sur  les  sciences  , que  de  l'art  oratoire.  Aussi  n’est- 
ce  point  un  discours  précisément  oratoire  qu'il  a voulu 
faire;  Il  le  déclare  franchement.  Reste  à savoir  si  l'on  peut 
louer  un  homme  aussi  éloquent  que  Jean-Jacques,  sans  se 
livrer  soi-même  aux  mouvements  de  l’éloquence.  Notre  au- 
teur se  borne  à exposer  et  à citer,  même  en  entier,  les  opi- 
nion» du  philosophe  sur  differentes  matières.  Il  rappelle 
surtout  avec  plaisir  ce  qu’il  a dit  de  la  vanité  des  sciences, 
et  l'on  ne  peut  nier  qu’il  ne  contribue  à prouver  que  sur 
ce  point  comme  sur  tant  d'autres  le  Genevois  avait  raison. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Tableau  de  la  Révolution  française,  ou  collection  de 
48  gravures,  représentant  les  événements  principaux  qui 
ont  eu  lieu  en  Y rance  depuis  la  transformation  des  Etats- 
Généiaux  en  Assctnblce  nationale,  le  20  juin  178»;  2*  livrai- 
aon , contenant  deux  tableaux  dont  l’un  représente  le  peuple 
faisant  fermer  l’Oprra  le  12  juillet;  l’autre,  la  motion  faite 
au  Palais-Royal,  par  M.  Camille  Drarooulins,  le  même  jour. 

Le  prix  de  l’abonnement  est  de  6 liv.  par  livraison  pour 
Paris,  et  de  7 liv.  4 sous,  franc  de  port  par  la  poste. 

On  soascrit  à Paris,  clicx  M,  BrifTault  de  la  Champrais, 
banquier,  rue  Saint-Honoré,  n-  374, en  face  de  la  rue  Saint- 
Florentin. 


GÉOGRAPHIE. 

M ■ Desnos,  ingénieur-géographe  et  libraire  du  roi  de 
D.nrmarck,  à Paris,  rue  Saint-Jacques,  n®  251 , annonce 
la  deuxième  feuille  de  son  grand  atlas  national  de  la  France, 
qui  renferme  dix  départements  des  frontières  du  royaume: 
•avoir  , du  Pas-de-Calais,  Arras;  du  Nord,  Douay  ; de 
I Aisne,  Laon;  des  Ardennes,  Mézièrcs;  de  la  Meuse,  Rar- 
lc-Duc;  de  la  Mozelle,  Metz;  de  la  Menrtbc,  Nancy;  des 
Vosges,  Epinal;  du  Haut-Rhin,  Colmar;  du  Bas-Rhin 
Strasbourg.  — On  y trouve  aussi  les  pays  adjacents,  tels  que 
la  Flandre  Wallonne,  le  Brabant,  le  comté  de  Namnr,  le 
durhe  de  Luxembourg  et  celui  de  Dêux-Ponl»;  cette  carte, 
iiitcressante  dans  les  circonstances  actuelles,  se  vend  sépa- 
rément 0 liv.,  et  l’allas  complet,  broche,  24  liv. 


Le  catalogue  indicatif  de  tous  les  n„*s  des  A3  départe- 
ments, public  par  M.  Desnos,  se  distribue  gratuitement. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  Prise  de  la  Bastille,  fait  historique  en  trois  actes,  en 
prose,  et  mêlée  d’ariettes;  paroles  de  M.  Pierre  Mathieu 
l’arein,  musique  de  M***.  Prix,  24  sous,  avec  le  portrait 
de  l'auteur.  A Paris,  chezM.  Girardin,  libraire  dans  un  des 
clubs  littéraires  du  Palais-Royal  ; chez  madame  Lcsclapart, 
libraire,  rue  du  Roule,  et  à l'Assemblée  nationale,  et  cbex 
tous  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Misiqik.  — Demain  9,  Collnette  t « 
ta  cour,  comédie  lyrique. 

Théâtre  de  la  Ratio».  — Aujourd'hui  8,  Ir  Méchant;  et 
la  Comtesse  d' Escarbagnas. 

Théâtre  Italie».  — Aujourd'hui  8,  le  Convatescen  de 
qualité,  et  Lodoiska  ou  les  Tartares. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu.  — Aujourd'hui  8, 
te  Délit , comédie;  et  l’Intrigue  épistotaire,  comédie. 

TnrilKE  ii k la  aux  Feydeau.  — Aujourd.  8,  Il  Re  Teo- 
doro,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Monta»»  ex,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd.  8,  Beverley,  tragédie. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  i.rwb*  Danseurs.  - Atij.8, 
les  20  Métamorphoses  de  la  Fée  bienfaisante,  pilit.  angl.; 
la  Fourberie  de  Scapin  ; et  les  Ecossaises, 

ANBici-CoNiQrE.au  boulevard  du  Temple.  — Aujourd.  8, 
la  Pompe  funèbre  de  Crispin;  les  Suppléants  ; et  la  D*s~ 
cule. 

Théâtre  df.  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd.  8,  le 
Tambour  nocturne;  et  Mcnzikof,  pièce  nouv. 

Théâtre  Français  Conique  et  Lyrique  — Aujourd.  8, 
Nicodéme  dans  la  Lune  ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

(.lu a des  étrangers,  rue  du  Mail.  n"  10.  — 11  est  ouvert 
tous  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PA  I KSI  EM  DES  RENTES  DE  L’HÔTEI.-DE-VII.LE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1701.  MM  les  Payeurs  sont  à la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  A 60  Jours  de  date. 

Amsterdam  . . 43  1/2  à 6/8  t Madrid 19  I.  4 s. 

Hambourg.  . . 239  à 238  Cènes 117 

Londres*  . • . 32  1/2  à b/8  Livourne . . . 128 

Cadix  ....  101.  3 s.  |Lyon,  Août,  . • 5/8  p. 

Bourse  du  7 août. 

Actions  des  Inde»  deSâOO  liv 2190 
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— de  loti  liv 

Kmprnnt  d’octobre  de  600  liv 452 

Loterie  d'octobre  I7N3 , à 400  liv 

Emprant  de  dcc.  1782,  quittance  de  fin 

— de  126  millions,  dcc.  1784.  . . 10,  10  1/8,  1/4,  1/8  b. 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

Quittances  de  finance  sans  bulletins 

Idem  sort,  en  viager.  . . Juillet,  Il  1/2.  Octobre,  9 1/2  b. 

Bulletins 

Idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins 

Idem  sortirs 

hmprnnt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie 

— Bordereaux  provenants  de  série  non  sortie.  .... 
Actions  nouv.  des  Indes.  112»,  30,  35,  38,  40,  42,  43,  44,  45. 
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Demi -caisse 1920,  18 

Quittance  des  eaux  de  Paris 
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Assurances  contre  les  incendies  065,  70,  73, 71,  70,  08,  65, 04. 
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Supplément  à la  Gazette  nationale  du  Lundi  8 Aoot  1791. 


Au  rédacteur  du  Moniteur. 

Vous  m'obligeria  sincèrement,  Monsieur,  en  donnant, 
par  le  accours  de  votre  journal,  la  plus  grande  publication 
possible  aux  répétitions  que  j’ai  été  forcée  de  faire  pour 
mes  enfants  et  leur  père  dans  l'adresse  ci-jointe;  et  aux 
bases  sur  lesquelles  reposent  des  réclamations  aussi  urgentes 
qu'inalterables  et  iuipiescriptiblcs 

Charlotte  de  B....  Lowendai. 


ADRESSE  AUX  REPRÉSENTANTS  DES  FRANÇAIS, 

En  réclamation  du  bien  patrimonial  de  la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowkkdal,  soit  comme  conservation  de  re- 
venu héréditaire,  ou  remboursement  de  sa  propriété. 

Réclamation  ouverte  en  juillet  I7»0,  et  renouvelée  en 
mai  1701 , par  suite  et  aux  te/rues  du  décret  du  28  avril  1791, 
rendu  .i  l'égard  des  héritiers  réunis  du  maréchal  de  Lowen- 
dal. 


Ledit  décret,  n'ayant  encore  prononcé  que  sur  une  partie 
des  réclamations  de  la  famille  de  Lowendal , n’a  encore  fait 
droit  qu’aux  indemnités  des  deux  pensions  de  lo.Ouü  liv  , 
des  dames  de  Braucas  et  Turpin,  et  d«  la  partie  honorifique 
du  régiment  de  Lowendal.  Indépendamment  dea  300, I.. 
décrétées  pour  ces  trois  objets,  il  reste  à faire  droit  à la 
partie  pécuniaire  dudit  régiment,  propriété  de  la  branche 
masculine,  et  seule  fortune  de  celte  branche. 

100,00:)  liv.  ne  sont  ni  la  liquidation,^!  la  jnstc  indem- 
nité de  3>i,000  liv.  de  traitement  héréditaire,  non  plus  que 
de  3,000  li v.  de  pension. 

(Jette  somme  devient  plus  insuffisante  encore  i la  liquida- 
tion d'un  bien  héréditaire  de  23,000  liv.  annuelles,  lors- 
qu'elle est  décrétée  en  considération  dea  services  importants 
rendus  i l'Etat  par  le  maréchal  de  Lowendal;  de  la  situa- 
tion où  il  a laissé  ses  descendants,  et  de  la  perte  qu’ils  ont 
faite  à sa  mort. 


La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré',  nul  ne 
peut  être  privé  de  la  sienne,  si  ce  n’est  lorsque  la  nécessité 
publique  légalement  constatée  l'exigo  évidemment,  et  sous 
4a  condition  d'une  juste  et  préalable  indemnité. 

Dticl.  des  droits  de  l'homme  et  du  çito/en , ort.  XVII. 

+ AVERTISSEMENT. 

Aussitôt  que  le  décret  du  28  avril  dernier  sur  ta  fbmille  de 
Lowrndal  a été  prononcé,  il  s’est  répandu  que  les  300,000  I. 
décrétées  étaient  la  liquidation  du  régiment  héréditaire  de 
ce  nom,  propriété  du  fils  unique  da  maréchal  de  Lowen- 
dal. Les  uns  disaient  que  cette  somme  serait  partagée, 
comme  telle,  entre  les  trois  branches  de  la  famille  : d’au- 
tres, qu'elle  était  accordée  pour  récompense  des  importants 
ae releva  rendus  à l’Etat  par  le  feu  maiéchal  de  Lowendal  ; 
d'autres  encore,  qu’elle  servait  d’indemnité  aux  pensions 
de  cette  famille;  et  d’autres  enfin,  que  ces  pensions  en 
étaient  indépendantes,  et  qu'elles  étaient  conservées. 

Quoique  celte  confusion  d'objets  fût  véritablement  inex- 
plicable, elle  a aédnit  l'imagination  de  quelques  personnes, 
jusqu'il  leur  faire  voir  dans  cet  inintelligible  expose  un 
bienfait  de  la  nation. 

On  aurait  du  s’apercevoir  au  premier  mot  combien  le 
bienfait  était  éloigné  de  toutes  ces  suppositions  différentes, 
puisqu'elles  se  détruisaient  alternativement  entre  elles,  et 
qu'elles  détruisaient  jusqu'à  la  plus  simple  justice.  Un  mo- 
ment de  réflexion  aurait  fait  reconnallte  les  contradictions 
suivantes;  savoir  , 

_ — Que  la  nation  ae  pouvait  faire  un  remboursement  aussi 
légitime,  sous  le  non;  de  récompense; 

— Qoe  si  elle  versait  quelque  récompensé  sur  celle  famille, 
les  filles  ne  devaient  pis  s'en  ressentir  seules,  au  préjudice 
du  fils  unique  du  maréchal  de  Lowendal  qui  ne  s'en  ressen- 
tirait pss,  tant  que  sa  propriété  personnelle  ne  serait  pas 
préalablement  remboursée; 

— Que  la  nation  ne  pouvait  confondre  les  effets  de  sa 
juste  reconnaissance  avec  nne  liquidation  de  droit; 

— Qu’elle  recompensait  on  qu’elle  liquidait;  mais  que  les 
mois  de  liquidation  ou  de  récompense  ne  pouvaient  se  con- 
fondre dans  une  si  faible  somme,  vis-à-vis  de  douze  taeii- 
tiers,  et  de  (3,000  liv.  de  revenu  annuel,  seule  fortune  des 
trois  branches,  qne  la  nation  retirerait  à elle,  en  se  montrant 
généreuse; 

— Qu*  •*  I*  nation  liquidait  le  régiment  de  Lowendal, 
propriété  de  la  branche  masculine,  à laquelle  eat  attache  ! 

i”  Sert*.  — Tome  IX. 


un  traitement  héréditaire  de  10,000  liv.  annuelles,  elle  ne 
le  liquidait  déjà  que  d’nne  maniéré  incomplète,  puisque  le 
capital  de  20,000  liv.  héréditaire  eat  400,000  liv.  et  non  pas 
300,000  liv.;  * 

- Qu'elle  ne  pouvait  dcponiller  celle  branche  de  sa  fai- 
ble et  unique  fortune,  en  faveur  des  deux  branche#  fémi- 
nines dotecs  de  deux  pensions  de  lo.ouo  liv.  que  la  nation 
retirerait  alors  à son  profit,  sans  indemnités; 

- Qu  elle  ne  paraîtrait,  dans  ce  cas,  indemniser  les  fillr» 
du  maréchal  de  Lowendal  de  leurs  pensions,  qu’en  njti  :mt 
la  branche  masculine,  et  en  rompant  des  arrangements  de 
famille  aussi  sacrés  que  légitime»  < t indestructibles. 

Un  peu  de  réflexion,  je  le  répété,  aurait  éclairé  ces  con- 
tradictions, et  détourné  les  compliment*  prématurés  qui 
sont  parvenus  a la  famille  du  Lowendal , au  moment  où  l’in- 
compatibilité de  ces  suppositions  lie  lui  présentait,  au  lieu 
d'un  bienfait,  qu'une  ruine  d’autant  pin»  accablante,  qu’é- 
tant plus  contraire  à la  loyauté  des  Français,  cette  famille 
ne  pouvait  pas  plus  s’y  attendre  qne  s'y  soumettre....  Mais 
ces  compliments  n’ont  été  dirigés  que  par  la  confiance  qne 
les  anciennes  pensions  de  la  famille  de  Lowendal  ne  pou- 
vaient être  confondues  dans  les  récompenses  nouvelles  da 
ta  nation , encore  moins  dans  le  prix  du  régiment  de  Lowen- 
dal, et  dans  la  liquidation  de  son  traitement  héréditaire.  Et 
celte  confiance,  en  devenant  universelle,  a fortifie  celle  que 
la  famille  de  Lowendal  ne  peut  cesser  d’avoir  dans  la  jus- 
tice des  Français.  Enfin  le  décret  qui  lui  a été  adressé  di- 
rectement a déterminé,  comme  on  va  le  voir,  l’opinion  à 
laquelle  on  doit  se  fixer  : c'est-à-dire  que  les  droits  de  la 
branche  masculine  de  Lowendal  n’ont  encore  été  traites 
que  dans  leur  plus  faible  partie,  qu'ils  réclament  mie  justice 
complété , et  qu’ils  l'attendent  avec  confiance. 


AUX  REPRÉSENTANTS  DES  FRANÇAIS. 

Messieurs  , 

Menacée,  par  la  voix  publique,  de  la  ruine  totale 
de  nies  enfants  et  de  leur  père,  le  premier  mouvement 
de  mon  cœur  alarmé  m’a  portée , le  28  avril  dernier, 
versvotre  rapporteur,  pour  m’instruire  d’une  nouvelle 
si  faite  pour  suspendre  nia  crédulité...  Je  ne  me  per- 
mettrai d’expliquer  son  entretien  qu’en  disant  que 
nous  nous  sommes  vraisemblablement  mal  entendus, 

Eue  je  remportai  d'auprès  de  lui  le  trait  de  ma 
ire  plus  douloureux  qu’aupnravant....  La  lettre 
que  je  lui  portais  tomba  alors  de  mes  mains  dans  1rs 
.siennes.. . C’était  l’exuression  subite  et  confuse  du  dé- 
sordre d’une  dîne  déchirée  et  partagée  entre  les  senti- 
ments de  l'honneur  et  de  la  nature....  Elle  devait  eu 
dire  assez  à celui  qui  était  instruit  : elle  en  disait  trop 
peu  pour  le  public , mais  elle  n’avait  pas  été  faite  pour 
lui...  (1)  Je  portai  ensuite  à vos  comités  les  représen- 
tations indispensables  que  je  devais  leur  faire,  et  j’al- 
lais avoir  l’Iionncur  de  vous  les  soumettre,  Messieurs, 
et  de  soutenir  des  titres  que  j’ai  produits  à vos  comités, 
il  y a dix  mois;  titres  que  je  devais  répandre  parmi 
vous  au  moment  du  rapport;  mais  qu'un  rapport 
aussi  imprévu,  à l'instant  où  il  n été  mit,  qu’il  avait 
été  longtemps  attendu,  m’a  seul  empêchée  d'y  répon- 
dre... Au  moment  où  je  m'eu  occupais,  j’ai  reçu  de. 
votre  comité  des  décrets  l'expédition  du  décret  au  28 
avril,  relatif  à b famille  de  Lowendal. 

Sa  lecture  est  devenue  pour  moi  un  rayon  de  lu- 
mière pnrlequel  mesallarinesscdissipentàniesureque 
votre  justice  s'y  développe  à mes  yeux;  j'y  retrouve 
l’espérance  que  je  n’ai  pu  cesser,  et  que  je  ne  cesserai 
de  fonder  sur  la  justice  d’une  nation  noble  et  franche, 
qui  ne  peut  vouloir  s’enrichir  des  débris  des  lauriers 
cueillis  pour  elle,  en  paraissant  les  apprécier  et  y faire 
droit...  J’y  reconnais  que  les  Français  ne  peuvent,  en 
Assemblée  nationale,  consacrer  l'injustice  sur  leurs 
registres  û côté  du  nom  de  Lowendal , en  paraissant 
y consigner  la  reconnaissance,  ni  être  plus  économes 
vis-à-vis  des  héritiers  du  maréchal  de  Lowendal , que 
tes  ministres  ne  l'avaicul  été  jusqu'ici. 

(1)  Celui  Ultra  c clé  publiée  dan»  le  Moniteur  du  30  avril* 
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Votre  decret,  Messieurs,  consacre  ies  vérités  sui- 
vantes ; 

1°  Que  les  enfants  et  petits-enfants  d'un  maréchal 
de  France  aussi  illustre , qui  est  mort  ruiné , et  qui  ne 
s’est  ruiné , et  n’a  ruiné  scs  enfants  que  pour  le  service 
et  la  gloire  des  Français,  ne  peuvent  être  dépouilles 
du  peu  de  fortune  qu'ils  ont,  sans  indemnités,  de  la 
main  des  représentants  d’une  nation  faite  pour  ne  con- 
naître l'économie  qu’après  avoir  satisfait  à la  justice 
et  à la  rccounais*ance; 

*2°  Que  l'indemnité  de  l'incorporation  du  régiment 
de  Lowendal  (opérée  par  un  ministère  malfaisant , et 
sans  religion  pour  la  foi  des  traites)  (1)  ne  pouvait 
pas  être  oubliée  à côté  des  indemnités  des  pensions  fies 
dames  de  Brancas  et  de  Turpin,  tilles  du  maréchal 
de  Lowendal,  lorsque  la  nation  , entraînant  dans  ses 
réformes  les  pensions  de  ces  dames,  a détruit  en 
même  temps  par  scs  nouvelles  lois  l’espoir  que  la 
branche  directe  et  masculine  de  cette  famille,  proprié- 
taire , à ce  titre , du  régiment  de  Lowendal , a toujours 
conservé  de  voir  rétablir  ce  régiment  héréditaire,  aux 
termes  de  son  traité; 

3°  Que  l'indemnité  de  la  propriété  pécuniaire  de 
ce  régiment,  respectée  par  tous  les  ministres,  même 
par  celui  qui  en  a détruit  la  partie  honorifique , inat- 
taquée  jusqu’ici , et  inattaquable , n'a  pu  être,  et  n'a 
point  été  confondue  dans  l’indemnité  de  sa  privation 
honorifique,  ni  dans  celles  des  pensions  des  dames  de 
Brancas  et  de  Turpin; 

4°  Qu'eu  Conséquence  les  pensions  des  filles  du 
maréchal  de  Loweuual  sont  seules  réformées,  comme 
elles  sont  seules  indemnisées  par  le  décret  qui  donne 
à chacune  100,000  liv.  d'indemnité; 

0°  Que  les  100,000  liv.  décrétées  en  faveur  de  M.  de 
Lowendal , si  elles  sont  une  indemnité,  ne  sont,  aux 
termes  du  décret , que  l’indemnité  de  ce  que  la  branche 
masculine  a perdu,  cinq  ans  après  la  mort  du  maréchal 
de  Lowendal,  dans  le  régiment  d’infanterie  allemande 
de  son  nom  , dont  son  fils  unique  est  seul  propriétaire; 
et  cette  indemnité  n’est  que  celle  de  l’incorporation  de 
ce  régiment,  et  de  l’espoir  qu’il  perd,  par  vos  nou- 
velles lois,  de  le  voir  recréer...  Car  il  n’en  a perdu 
'jusqu’ici  que  la  partie  honorifique,  et  il  n’a  cessé,  ni 
pu  cesser  d’en  conserver  le  traitement,  avec  la  qualité 
de  colonel-propriétaire  (consacrés  à perpétuité  dans 
la  capitulation  et  dans  la  négociation  du  maréchal  de 
Lowendal  vis-à-vis  de  la  France,  et  dans  le  brevet  de 
M.  de  Lowendal). 

Quelque  faible  que  soit  cette  indemnité  de  100;000  1. 
eu  comparaison  des  avantages  honorifiques  d’un  régi- 
ment de  famille,  de  nom,  et  héréditaire  à perpétuité; 
quelque  faible  et  disproportionnée  que  soit  surtout 
cette  indemnité,  quand  elle  est  présentée  dans  votre 
décret,  Messieurs,  en  considération  « des  importants 

• services  rendus  à l'Etat  par  le  feu  maréchal  de  Lowen- 
dal;* en  considération  • de  la  perle  que  scs  descendants 

• ont  éprouvée  sur  son  régiment,*  et  en  considération 

• de  la  situation  où  il  a laisse  ses  descendants;  • la 
branche  masculine  de  celte  famille , autorisée  comme 
elle  l’est,  par  votre  décret,  à remplacer  le  mot  d’in- 
demnité par  celui  de  considération , reçoit  cette  in- 
demnité nationale  en  considération  • des  importants 
■ services  rendus  à l’État  par  le  feu  maréchal  de  Lo- 

• wendil  ; • et  devenant  une  marque  de  souvenir  et  de 
satisfaction  des  Français  rassemblés , pour  les  services 
désintéressés  du  maréchal  de  Lowendal , elle  devient, 


10  La  capitulation  dn  régiment  de  Lowendal  portait  qn’il 
ne  serait  jamais  réforme  en  temps  de  guerre  ; qn’un  seul  ba- 
taillon, en  temps  de  paix,  pourrait  subir  la  reforme  comme 
oa us  les  autres  régiments  etrangers;  mais  que  l’état-major 
aérait  conserve  dans  tous  les  temps  en  son  entier...  C’est  en 
temps  de  guerre  que  le  régiment  a été  incorporé.  Cinq  ans 
apres  la  mort  du  marérhai  de  Lowendal,  il  v en  avait  de 
®°*nï  ■f^if'ns  qui  ont  été  conserves;  et  le  régiment  du  ma- 
'eenat  de  Lowendal  était  devenu  le  seul  héritage  de  sou  Gis. 


pour  les  héritiers  de  son  uom,  un  titre  de  gloire,  dont 
l’honneur  fait  tout  le  prix... 

6°  Que  le  traitement  de  20,000  liv.  attaché  (aux 
termes  du  brevet  de  M.  de  Lowendal)  à la  qualité  de 
colonel -propriétaire  du  régiment  de  Lowendal,  ne  pa- 
raissant en  rien  dans  le  décret  rendu  sur  cette  famille, 
ce  décret  n’est  nécessairement  que  provisoire  ; ou  bien 
ce  traitement,  invariable  jusqu’ici,  est  nécessairement 
conservé,  comme  cela  devait  être,  car  ce  Irai  temculii’cst 
autre  chose  que  les  arrérages  d’une  propriété,  d un 
bien  de  famille,  du  seul  patrimoiue,  enfin,  de  la 
branche  directe  et  du  nom  de  Lowendal;  patrimoine 
que  vos  décrets  n’ont  pu  frapper  à ce  titre,  et  qu'ils  ne 
pourraient  effacer  de  la  liste  des  paiements  de  l’État, 
qu’en  en  décrétant  la  liquidation , cl  en  eu  ordonnant 
que  le  capital  de  400,000  liv.  fût  compte  à cette  branche 
masculine,  pour  le  remboursement  de  ses  20,000  liv. 
de  traitement  perpétuel. 

Le  traitement  du  régiment  de  Lowendal  a été  le  seul 
héritage  de  la  branche  masculine,  lorsque  le  maré- 
chal de  Lowendal  est  mort  pauvre  et  ruine , par  les 
abandons  qu’il  vous  a faits,  Messieurs,  lorsqu'il  est 
venu  remporter  des  victoires  sur  vos  ennemis  ; les  pen- 
sionsde  ses  Mlles  sont  devenues  pourelles  un  secours 
indispensable  de  l’État,  un  remplacement  d’héritage, 
et  par  conséquent  la  seule  légitime  de  leurs  enfants, 
comme  le  traitement  de  colonel-propriétaire  est  la 
seule  légitime  des  petits  enfants  de  la  branche  directe 
et  du  nom  «le  Lowendal.  Mes  mémoires  vous  ont  déjà 
rappelé,  Messieurs,  qu’il  ne  s’est  trouvé  a la  mort  de 
ce  héros , pour  fruit  de  ses  sacrilices  à la  France , cl  de 
son  désintéressement,  que  500,000  liv.  de  dettes  (qui 
ont  été  payées  par  sa  femme  sur  le  bien  maternel  de 
ses  enfants),  et  un  régiment  héréditaire,  propriété  in- 
divisible, tant  qu’il  y a des  mâles  dans  la  famille.  Or 
l’existeuce  de  M.  de  Lowendal , de  son  fils,  et  même 
de  ses  filles,  s’oppose  à aucun  partage  de  cette  pro- 
priété avec  les  branches  féminines. 

7°  Que  la  pension  de  3*000  liv.  que  M.  de  Lowen- 
dal actuel  a acquise  personnellement  pardeux  guerres, 
des  campagnes  d’Amérique , et  40  ans  de  services , n’a 
point  été,  et  n’a  pu  être  non  plus  réformée  dans  le 
décret,  puisqu’elle  ne  peut  être  reformée  sans  indem- 
nité, car  elle  n’est  certes  pas  un  abus,  Messieurs , eu 
étant  la  seule  récompense  des  services  de  toute  sa  « ie. 

Vous  avez  dit,  Messieurs,  que  vous  ue  réformeriez 
de  la  liste  des  pensions  que  celles  qui  seraient  mal 
acquises, que  vous  conserveriez  celles  qui  seraient  fon- 
dées sur  la  justice,  et  que  vous  augmenteriez  celles 
qui  se  montreraient  trop  faibles.  Cette  décision  a dû 
hier  le  surt  des  héritiers  du  maréchal  de  Lowendal. 

Le  mémoire  ci-joint  vous  fournira  les  preuves  de  ce 
que  j’avance.  Quoique  tardives , je  dois  vous  les  faire 
connaître , puisque  votre  rapporteur  ne  vous  les  a pas 
présentées.  (1  y a dix  mois  que  J’ai  remis  ce  mémoire 
à vos  comités,  en  présentant  à côté  les  preuves  origi- 
nales ; et  je  pourrais  encore  en  ajouter  beaucoup  d’au- 
tres très  remarquables  (1). 

Il  résulte  de  ces  observations,  Messieurs,  qu'il  vous 
reste  à lil>érer  «k  perpétuité  non  les  pensions  , mais  le 
bien  de  M.  de  Lowendal  et  de  ses  enfants;  soit  en  dé- 
crétant sa  conservation  perpétuelle,  qui  ne  peut  être 
enfreinte,  et  qui  n’a  pu  meme  se  trouver  suspendue 
dans  les  mains  de  vos  trésoriers  que  par  l’intcrpréla- 
liou  trop  étendue  de  vos  décrets,  sur  un  traitement 
patrimonial  confondu  à tort  depuis  17  mois  avec  tous 
les  traitements  qui  paraissent  de  la  même  classe,  mais 
que  je  puis  dire  (sans  attaquer  leurs  droits  particu- 
liers) qui  n'y  peuvent  être  comparés,  puisqu’ils  ne  sc 

(lj  Le  mémoire  cité  est  on  rassemblement  d’msti nctions 
et  de  pièces  justificatives  .fourni,  il  y a un  an.  aux  comités, 
sur  les  demandes  de  M.  Camus.  Il  a été  distribué  à l’Astt-m- 
lilrr  nationale,  avec  la  présente  adresse.  Trop  détaillé  pour 
les  bornes  d’un  journal  » il  ne  peut  s’y  trouver  réuni. 
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ressemblent  que  par  la  qualification — Soit  en  décré- 
tant la  liquidation  des  10,000  liv.  de  traitement  per- 
pétuel,devenu  le  seul  patrimoine  de  la  branche  directe 
et  du  nom  deLowendal , au*  termes  de  la  capitulation 
et  de  la  négociation  du  maréchal  de  Lowcndal. 

11  vous  reste  aussi  à prononcer  ou  la  conservation 
de  la  modique  pension  de  3,000  liv.,  prildes  services 
personnels  de  M.  de  Lowcndal , ou  sou  indemnité.  Ces 
objets  de  réclamation  ne  comportent,  comme  vous  le 
voyez.  Messieurs,  que  conservation  dejustice,  ou  rem- 
boursement de  dettes;  aucun  de  vos  décrets,  jusqu'à 
celui  du  28  avril  inclusivement,  ne  peut  donc  s'y  op- 
poser; ils  ne  pourraient  d'ailleurs  avoir  aucun  effet 
rétroactif  sous  quelque  face  qu'on  puisse  y donner,  et 
dans  quelque  but  que  l’on  voulût  les  évoquer.  La  dé- 
monstration de  celte  vérité  est  indubitable. 

Il  s'agit  d'un  héritage  bien  ancien!  fondé  sur  des 
titres  bien  sacres!  La  source  en  est  une  capitulation... 
Et  les  preuves  offrent  des  titres  assez  beaux  et  assez 
honorables  pour  que  l'on  n’ait  pu  être  qn'emprcssc  de 
les  produire....  Enfin  le  décret  même  du  3 août  1 7Ü0 
ne  peut  influer  sur  une  réclamation  ouverte  dés  le  9 
juillet  de  la  même  année,  et  renvoyée  le  même  jour  à 
l'examen  devos  comités.  Lerenvoiàl'examen  des  co- 
mités et  les  délais  de  leurs  travaux  correspondent  à 
toute  affaire  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires  ; les 
lenteurset  la  durée  d'un  procès  ne  portent  ni  prescrip- 
tion, ni  préjudice  au  fond  de  la  discussion;  et  aucune 
loi  postérieure  à l'ouverture  d'un  droit  ne  peut  le  frap- 
per. Un  objet  discuté  peut  être  provisoirementséques- 
tré.maisilne  peut  être  frappé  de  confiscation  avant  le 
jugement;  et  le  juge  ne  peut  évoquer  des  règlements 
postérieurs  à l'ouverture  des  droits  sur  lesquels  il  doit 
prononcer. 

Aucun  décret  ne  peut  donc  contrarier  la  justice  et  la 
bienveillance  de  vus  comités,  eu  faveur  de  M.  de  Lo- 
wendal  et  des  petits-enfauts  du  nom  du  maréchal  de 
Lowcndal,  ainsi  que  M.  Camus  a paru  le  croire,  en 
vous  rappelant,  dans  son  rapport  sur  cette  famille, 
le  décret  qu’il  vous  a fait  rendre  l'année  dernière 
contre  les  petits-enfants  de  vos  défenseurs , peu  après 
la  réclamation  que  je  venais  d avoir  1 honneur  de  vous 
adresser  en  faveur  des  petits-enfanLs  du  nom  de  Lo- 
Vrudal,  et  en  représentation  de  leur  infortune,  qui 
sollicitait  à la  fois  votre  justice  et  votre  reconnaissance. 


DROITS  DE  LA  BRANCHE  DIRECTE  ET  DU  NOM 
DE  LOWENDAL. 

La  liquidation  du  traitement  héréditaire  du  fils  du 
maréchal  lie  Lowcndal , en  qualité  de  colonel-proprié- 
' taire  du  régiment  de  son  nom  , qualité  que  le  rcm- 
boursementdecctcniploi  peutscul  ellaccr.aux  termes 
de  son  brevet , 2u,otto  liv.  annuelles-  4i)0,uuu  liv. 

L'indemnité  de  la  pension  de  3,000 1 . 
de  M.  de  Lowcndal , pour  prix  de  ser- 
vices de  toute  sa  vie , ne  fut-elle  esti- 
mée qua  titre  d'usufruit,  malgré  les 
espérances  differentes  que  ses  enfants 

pouvaient  avoir. ' 30,000 

L'indemnité  décrétée  le  28  avril 
dernier,  dont,  pour  la  partallouée 
par  le  décret  à M.  de  Lowcndal  et  à 
ses  enfants  en  considération , 

1 » De  la  perte  qu'il  a faite  plusieurs  1 
années  apres  la  mort  de  son  père  (del 
l’honorifique  de  son  régiment,  quel 
les  nouvelles  lois  consacrent  sausl 
retour)  ; / 100,000 

2“  Des  importants  services  rendus! 
à l'Etat  par  le  feu  mar.  de  Lowcndal;! 

3°  De  lasituatiouoùleditmaréclial  I 
de  France  a laissé  scs  descendants;  I 


déport.  . . . 530,000  lit. 

Dix-huit  mois  d'arrérages  échus, 

de  23,000  liv.  annuelles 34,500 

Ces  arrérages  n’ont  pu  être  attaqués  par 
aucun  décret,  d’après  leur  nature  et  d’a- 
près la  date  de  leur  réclamation,  ouverte 
et  adoptée  par  l’Assemblée  nationale  un 
mois  avant  le  décret  qui  a frappé  tout  au- 
tre traitement. 


564,500  liv. 


Voilà,  Messieurs,  ce  qui  revient  à la  branche  directe 
et  du  nom  de  Lowcndal , d’après  Injustice  la  plus  ri- 
goureuse , et  les  termes  mêmes  de  vulre  décret  du  28 
avril , sur  celte  famille,  qui  n'aliène  aucun  des  droits 
de  cette  branche,  et  qui  n*a  pu  les  aliéner. 

Je  crois  nécessaire  de  placer  ce  décret  à côte'  dé  ma 
juste  réclamation,  et  du  mémoire  que  j’ai  remis,  au 
mois  de  juillet  dernier,  à vos  comités,  afin  que  vous 
puissiez  comparer  mes  justes  observations  avec  les 
droits  imprescriptibles  et  inaliénables  de  mes  enfants 
et  de  leur  père,  conservés  par  les  termes  mêmes  de 
votre  décret , qui  n’a  pu  les  attaquer. 

Enfin,  Messieurs,  la  réclamation  que  j’ai  eu  Phon- 
ncur  de  vous  présenter  le  9 juillet  1790,  au  nom  des 
heritiers  de  Lowcndal , ne  peut  sans  doute  sortir  de 
vos  mains  que  triomphante , comme  le  maréchal  de 
Lowcndal  l’a  toujours  été  vis-à-vis  de  vos  ennemis. 
EtsiM.  Frcteau  a demandé  que  ma  réclamation,  si  ac- 
cueillie le  9 juillet  dernier,  fût  renvoyée  à l’examen 
de  vos  comités , « non  pour  atténuer  les'  droits  de  celte 

• famille,  a-t-il  dit,  et  la  demande  que  l’on  fit  alors 

• de  600,000  liv.  ; mais  au  contraire,  pour  rendre  la 

• reconnaissance  et  la  justice  de  la  nation,  sur  cette 

• famille,  plus  complètes  et  plus  éclatantes,  » le  ré- 
sultat d’un  an  de  retard  dans  P examen  de  vos  comités 
ne  peut  sûrement  produire  le  dépouillement  et  la 
ruine  de  la  famille  de  Lowendal,  pour  conclusion 
éclatante  (1). 

Ce  sentiment  sera  certainement  celui  de  tous  les 
Français.  Il  ne  peut  cesser  un  moment  de  soutenir  la 
confiance  de  tout  ce  qui  a l’honneur  de  porter  le  nom 
de  Lowendal  en  France.  C’est  vous  dire,  Messieurs; 
quelle  sera  aussi  inséptirablc  de  moi  qu’inaltérable 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs, 

Votre  très  humilie  et  très  obéissante  servante , 
La  mère  des  petits-enfanLs  du  maréchal 

de  Lowendal  (seuls  de  son  nom). 

P.  S.  L’absence  de  M.  de  Lowendal , sur  laquelle 
j’ai  dû  établir  la  nécessité  où  je  suis  d’agir  en  son  nom, 
tient  à la  loi  de  son  infortune  et  de  ses  charges.  Il  y a 
deux  ans  qu’il  a fixé  sa  relraitc  en  province.  L’éduca- 
tion de  mes  enfants  m'a  retenue  à la  source  des  moyens 
analogues  à l'éducation  qui  convient  aux  petits  enfants 
du  maréchal  de  Lowendal;  sans  eux  j’aurais  été  forcée 
de  prendre  le  même  parti.  C’est  la  seule  réponse  que 
je  doive  au  propos  indécent  qui  a été  tenu , dit-on , 
dans  l’ Assemblée  nationale,  et  répété  dans  quelques 
papiers, sur  l’habitation  deM.  de  Lowendal.  Ce  piopos 
est  une  uouvellé calomnie.  Je  dois  à la  nation,  que  ce 
propos  accuserait,  à M.  de  Lowendal  qu’il  compro- 
met , et  a la  vérité  qu’il  blesse,  de  le  démentir. 


Extrait  du  procès -verbal  de  l’Assemblée  nationale , 
du  28  avril  1791. 

L'A**n>blè«  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de»  pensions  et  du  comité  militaire  réunis.,  prenant  en 

(0  Ces  expressions  de  M.  Fréteau , prononcées  le  » juil- 
let !79o  dans  f Assemblée  nationale,  peuvent  se  retrouver 
dan»  le  Moniteur  do  II  juillet  de  ladite  année,  avec  la  péti- 
tion par  laquelle  la  famille  de  Lowendal  fut  obligée  de 
réclamer  la  même  exception  accordée  depuis  six  moi»  a 
••tumeur»  aunes. 


530,000 
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considération  le»  importants  service*  rendes  à l’Etat  par 
fea  Woldmar  de  Lowendal , maréchal  de  France;  la  '*er|e 
que  t>i  enfants  ont  faite  à sa  mort,  du  régiment  d’infanterie 
allemande  de  son  nom,  dont  il  était  propriétaire;  la  situa- 
tion actuelle  de  ses  descendants,  Woldmar  de  Lowendal, 
Marie-Louise  de  Lowendal , femme  Brancas;  les  enfants  ncs 
desdits  de  Lowendal  et  d’Elisabetb-Marie-Conatanre  «le  Lo- 
wendal, femme  de  Lancelot  Turpiu-Cristç  ; décrète  qu’il 
aéra  remis,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à Woldmar 
de  Lowendal,  aux  enfants  «i*Elisal»elh-Marie-Constance  de 
Lowendal,  et  à Marie-Louise  de  Lowendal,  la  somme  de 
trois  cent  raille  livres,  faisant  pour  chacun  desdits  Woldmar 
de  Lowendal,  Marie-Louise  de  Lowendal,  et  pour  tous  les 
enfants  d’Elisabeth-Mar ic-Constance  de  Lowendal , la  somme 
de  cent  mille  livres,  pour  servira  leur  subsistance  et  à celle 
«les  enfants  nés  dcs«iits  Woldmar,  et  Marie-Louise  de  Lo- 
wendal; à l’effet  de  quoi,  la  somme  de  cent  mille  livres  ne 
sera  délivrée,  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire  i chacun 
«Ira  sus-nommés,  «|U*a|irès  que,  par  avia  du  tribunal  de  la 
famille,  l’emploi  desdiles  sommes  en  constitution  de  rente, 
dont  l’usufruit  seulement»  suit  en  tout,  soit  en  partie,  sui- 
vant l'avis  dudit  tribunal,  appartiendra  auxdils  Woldmar 
et  Marie-Louise  de  Lowendal,  aura  etc  détermine;  et  sera 
remise  alors  À la  personne  designer  par  le  tribunal  de  fa- 
mille pour  la  recevoir  et  en  faire  le  placement  : au  moyen 
desquelles  indemnités  et  récompenses,  les  pension*  accor- 
dées à Marie-Louise  de  Lowendal  et  aux  enfants  d’Klisabeth- 
M irie- Constance  «le  Lowendal , demeureront  definitivement 
rayees,  comme  annulées  par  le  deciet  du  3 août  1790. 

Collationné  à l'original  par  nous,  secrétaires  de  l’Assem- 
blée nationale. 

A Paris,  ce  8 mal  1791. 

Signé  Ceorraov,  Baillot,  Besse,  curé  de  Saint-Aubin 
Lacbaamb,  Vxacaàaea. 

Certifié  conforme  à l’expédition  qui  m’a  été  adreesée. 

Cil  A S. LOTTE  DE  B...-Lowe*dal. 

Il  est  démontre  par  les  termes  dn  présent  décret  qne  les 
pensions  des  dames  de  Brancas  et  deTurptn  sont  sentes  re- 
in nuées , en  même  temps  qu’elles  sont  seule*  indemnisées. 

Il  n’est  pas  moins  démontré  que  les  100,000  liv.  accordées 
a la  branche  masculine,  à toutes  les  considérations  énon- 
cées, ne  peuvent  servir  à la  fois  d'indemnité  aux  23,000  liv. 
dont  elle  jouit,  pour  toute  fortune;  et  que  cette  part  de 
récompense  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  patri- 
moniaux de  eette  branche,  dont  le  décret  ne  parte  pas. 

Autrement  l'Assemblée  nationale  ne  ae  revêtirait  d’nne 
apparente  générosité  qu'en  retirant  de  dessus  toute  cette 
famille  (composée  de  douze  héritiers)  43,000  liv.  de  revenu 
annuel  au  prolit  de  la  nation  .dont  S3,ü0u  I.  de  dessus  la  bran- 
che masculine  en  particulier,  sur  lesquelles  sont  30,000  liv. 
d'arrérages  d’une  propriété  patrimoniale.  Elle  ne  rembour- 
serait pas  l'indemnité  de  justice  dn  régiment;  on  ai  elle  pré- 
tendait eu  rembourser  la  partie  pécuniaire  par  les  300  OüO  I. 
qu'elle  accorde  uniquement  sur  douze  heritiers,  dans  son 
décret  du  28  avril,  elle  disposerait  du  bien  du  frère  en  fa- 
veur des  soeurs;  elle  n'indemniserait  pas  des  pensions  de 
celles-ci  eu  les  reformant;  elle  disposerait  de  ce  qui  ne  peut 
être  A sa  disposition  ; elle  enfreindrait  des  traités,  des  con- 
trats de  mariage,  des  arrangements  de  famille  très  anciens, 
les  engagements  les  plus  saints,  enfin,  sous  lesquels  des 
enfants  puissent  naître....  fille  déshériterait  la  branche  mas- 
culine, pour  dépouiller  les  filles  du  mareclial  de  Lowendal 
de  la  légitime  qu’elles  ont  reçue  de  l’Etat  à des  titres  si 
sacrés!  ou  bien  elle  réduirait  son  fils  unique  au  quart  de 
son  bien,  et  elle  condamnerait  ses  enfanta  au  néant;  tandis 
que  madame  de  Brancas  et  MM.  Turtiin  ne  jouiraient  que 
par  le  dépouillement  de  ceux-ci  de  la  totalité  de  l'indera- 
nite  de  leurs  pensions. 

Celte  decision  sérail  le  fruit  des  grands  abandons  et  des 
utiles  services  du  maréchal  «le  Lowendal,  et  le  résultat  de 
la  reconnaissance  des  Français,  exprimée  en  Assemblée  na- 
tionale. Cela  ne  peut  pas  être,  et  n'est  pas. 

M.  de  Lowendal  a donc  lont  lieu  d'attendre  de  la  justice 
des  représentants  des  Français  la  conservation  ou  l'indem- 
nité de  sa  faible  pension  de  .‘i, MK)  liv,  qui  ne  peut  être  atta- 
quée par  les  lOu.uoo  liv.  déjà  décrétées,  en  sa  faveur,  à 
plusieurs  autre*  considération*  qui  y sont  étrangères.  Et 
quant  à ses  droits  de  propriété  sur  son  traitement  hérédi- 
taire, le  mot  *a«:rr  de  propriété,  soutenu  des  pins  fortes 
preuves,  appelle  trop  fortement  le  respect  religieux  des 
rotectenr»  des  Droits  de  l’homme  et  da  citoyen,  pour  qne 
omission  dn  «iccret  du  28  avril  ne  puisse  attester  à cet  égard 

■ ntre  chose  que  la  continuation  tacite  de  cette  propriété, 
en  attendant  que  l’Assemhler  nationale  en  décide  le  rem- 
boursement juste  et  préalable,  <«  ai  la  privation  de  eette 
• propriété  est  évidemment  exigée  par  la  nécessite  publique , 

■ légalement  constatée.  » 

Si  aa  Juste  réclamation  parait  exiger  une  nouvelle  déli- 
bération et  un  nouveau  rapport,  la  branche  masculine  de 
Lowendal  ne  doit  pas  mettre  moins  de  confiance  A obtenir 
I honneur  d'étre  jngée  par  une  réunion  de  l’Assemblée  na- 
tionale plus  complété  que  celle  du  2*  avril  dernier.  Ne 
pourrait  elle  pas  se  flatter  aussi  que  le  nom  du  maréchal 
de  Lowendal,  qui  faisait  trembler  les  euiiiMiiis  de  l’empire 
•l  y a 40  ans,  paraîtra  aux  représentants  des  Français  digne 


d’être  annoncé  à leur  séance,  et  placé  à leur  ordre  dn  joui  ? 
Ce  nom  cher  à la  patrie,  par  l'utilité  dont  il  a en  le  bon- 

e or  «le  être , appellera  aisément  l'attention  et  U jiislire 

complète  des  Français,  lorsqu’ils  seront  instruits  «lu  mo- 
ment du  rappurt,  autrement  une  par  la  surprise  de  le  savoir 
fait  (I). 

Il  ne  sera  pas  dit,  sûrement,  que  le  nom  de  Lowendal. 
prononce  pour  la  première  fois  dans  l'Asscmblee  nationale 
par  une  femme,  et  mis  de  côté  depuis  un  an,  n'aura  clé 
présente  aux  Fiançais  que  par  remplissage,  ap  defaut 
d’il  ne  affaire  retardee,  sans  être  annonce  par  conséquent, 
et  sans  que  le  plus  grand  nombre  ait  eu  connaissance  de  lu 
discussion,  ni  des  instructions  cl  des  preuves  produites  par 
la  famille  'î).  Il  ne  sera  pis  dit  qn’un  guerrier  qui  a dé- 
fendu les  Français  avec  tant  d’avantages  pour  eux,  et  ai 
peu  de  profit  pour  lui,  n’aura  laiaaé  à ses  héritiers  qu’on 
seul  et  inutile  dett-nseur  dans  leur  Assemblée  nationale  (3), 
et  que  la  ruine  de  la  branche  masculine,  qui  perpétue  le 
nom  de  Lowendal,  y aura  été  prononcée  anus  le  nom  de 
reconnaissance.  Enfin  il  ne  sera  pas  dit  que,  tandis  que  Ira 
Français  ont  tant  gagné  au  service  dn  tnarrchal  «le  Lowen- 
dal en  France , les  lientiers  de  son  nom  y auront  plus  perdu 
qne  les  ennemis  de  la  France. 

Il  est  ii  remarquer  que  ce  n’eet  que  depuis  l'énoqne  où 
cette  famille  a passé  au  service  de  France,  qu  elle  s’est 
trouvée  aussi  déplacée  qu’elle  l’est,  en  fléchissant  sous  l’opr 
pression  la  plus  puissante  comme  fa  plus  cruelle  de-toutes  ; 
l'Infortune.  Jusque-là  eUe  ne  l’avait  connue  nulle  part. 
Toujours  appréciée,  toujours  honorée,  toujours  opulente, 
elle  avait  trouve  partout  protection,  faveur,  récompense  et 
distinction  «le  tous  genres.  Et  il  est  Jnste  de  dire,  A l’cloge 
des  différentes  puissances  qui  l’ont  encouragée  et  récom- 
penses , que  c’est  à leur  protection  que  la  tamille  de  Lowen- 
ual  a dû  une  partie  de  la  gloire  et  des  lauriers  qu'elle  a 
recueillis  de  pere  en  fils  depuis  qu'elle  existe. 

Le  sang  de  Lowendal  n'était  fait,  et  n'est  encore  fait  pour 
la  médiocrité  dans  aucun  genre....  Descendu  de  ce  souve- 
rain du  Nord,  dont  les  nombreux  et  légitimés  héritiers  ont 
fourni  à la  plupart  des  irnnes  de  l'Europe  les  souverains  qui 
y régnent  aujourd'hui  (4),  les  circonstances  politiques,  une 
longue  paix,  l’oppression  ministérielle,  et  l’infortune  sur- 
font, pouvaient  seules  ralentir  la  gloire  de  la  famille  «le 
Lowendal,  retenue  depuis  plusieurs  années,  par  tant  de 
chaînes  indestructibles,  loin  des  occasions  de  gloire  qu’elle 
ambitionnait,  et  vis-à-vis  desquelles  le  ministère  l’a  sans 
cesse  dévouée  au  supplice  de  Tantale....  Que  la  fortune  et  la 
justice  la  remettent  à sa  place,  et  on  la  reconnaîtra...  Ce  ne 
sera  qu'alors  qu’on  aura  le  droit  de  la  juger. 

Les  héros  que  ce  sang  a successivement  produits  doi- 
vent servir  à prouver  «|ue  les  talents,  le  mérite  et  l’utilité 
publique,  sont  les  vraies  sources  d’illustration,  comme  les 
seuls  litres  réels  ineffaçables  de  supériorité,  tracés  par  la 
nature  entre  les  hommes.  Car  le  nom  de  Ixtwendal,  si  ho- 
norablement distingue  par  sa  descendance  et  ses  alliances, 
n'a  véritablement  reçu  sa  place,  dans  l'immortalité,  que 
des  mains  de  la  victoire,  des  fastes  guerriers  de  l’hisloiic, 
et  de  la  reconnaissance  des  nations  nombreuses  qu’il  a ser- 
vies avec  éclaL 

C’est  i ce  titre  qu’il  pourra  toujours  présenter  ses  droits 
à la  justice  des  hommes  qui  savent  et  qui  sauront  respecter 
les  soavenirs  confiés  s l’iinmortalile.  C’est  à ce  titre  nue  scs 
droits  seront  éternellement  ineffaçables  aux  yeux  îles  na- 
tions dont  l’honneur  et  la  justice  dictent  les  lois....  C'est  A 
ce  titre  que  ses  droits  ne  peuvent  être  altères  par  la  main 
des  Français,  et  bien  moins  encore  effacés  par  leur  Assem- 
blée nationale-  C’est  à ce  titre  enfin  que  la  confiance  «le  la 
famille  de  Lowendal  doit  être  inséparable  de  son  respect 
vis-à-vis  de  la  nation  que  le  maréchal  de  Lowendal  a eu  le 
bonheur  de  servir  avec  le  plus  d'eelat  et  le  plus  do  desinté- 
ressement. 

(1)  Le  rapport  a été  fait  à l'ouverture  d'une  «le  ces  séances 
désertes , «font  peu  de  jours  après  ce  rapport  il  a été  pro- 
pose d’exclure  jusqu’à  midi  les  affaires  principales,  d’aptes 
l’observation  qui  a été  faire,  sur  l'absence  «lu  plus  grand 
nombre  dea  membres  jusqu'à  cette  heure. 

(2)  Il  parait  certain  qu'il  n'y  a ou  que  trois  membres  mi- 
litaires a la  discussion  des  comités  dits  réunit,  dont  nn 
paraît  extrêmement  prévenu,  ou  extrêmement  peu  instruit 
de  cette  affaire,  et  un  autre  a dit  publiquement  qu’il  M’a- 
vait pas  etc  d ans  du  comité.  Tous  les  autres  ne  savaient 
pas.  le  28  avril  à trois  heures,  qne  les  intérêts  de  la  famille 
de  Lowendal  eussent  été  rapportes  à l’Assemblée  nationale, 
ni  même  discutés  aux  comités  réunis. 

Le  decret  qui  n’a  encore  stipule  que  d’une  partie  de* 
droits  de  la  brac.he  masculine  de  Lowendal  n’a  pu  être  que 
le  fruit  d’un  instant  d'erreur  dn  rapporteur,  et  le  résultat 
de  cette  inspiration  de  confiance  que  MM.  les  rapporteurs 
des  comités  sont  accoutumes  à recueillir. 

(3)  M.  Bouche,  après  avoir  soutenn  avec  zèle  des  droits 
dont  il  s'était  bien  instruit . a eu  le  courage  de  les  défailli re 
encore  le  lendemain  contre  les  décisions  de  M.  Camus.  Ce- 
lui-ci lai  fit  imposer  silence  en  s’appuyant  sur  «les  motifs 
qui  n’existaient  pas,  et  sur  des  inculpations  qu’il  lui  serait 
impossible  de  justifier,  mais  contre  lesquelles,  au  contraire, 
on  aarait  des  preuves  nombreuses  à opposer. 

(4)  Frédéric  111,  roi  de  Danema^ck. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  te  bOjuWet.  — Le»  lettres  de  France 
apprennent  (pie  Ton  parait  y être  très  inquiet  au  sujet 
du  ruide  Suède.  On  croit  ce  monarque  impliqué  dan» 
le  projet,  vrai  ou  faux,  d'une  contre-révolution  ; le»  in* 
dicta  que  l'on  en  donne  sont  le»  entrevues  qu’il  a eues 
à Aix-la-Chapelle  et  ailleurs  avec  le»  prince»  fugitifs, 
J’nccueil  qu'il  a fait  nui  réfugiés  français , Pndnmsiori 
du  général  Souillé  à son  service,  le  rappel  des  officiers 
suédois  du  service  militaire  de  France,  ses  voyages,  car 
on  prétend  qu’il  est  aussi  allé  à ta  cour  de  Gosse  1,  où 
est  arrivé  dernièrement  de  Sleswick  le.  prince  Charles 
de  Hesse , feld-maréchal  général  des  armée»  danoises , 
et  beau-père  du  prince  royal  de  Danemarck,  etc., 
Mais  tou»  ces  indices  ne  sauraient  prouver  autre  chose, 
sinon  que  ce  prince  est  d’un  caractère  inquiet . re- 
muant, qu’il  n’aime  pas  la  révolution  française.  Mais 
il  reste  à savoir  si  toutes  ses  démarches  picsentent  un 
objet  réel  Cl  bien  fondé  d'inquiétude  pour  les  Français: 
on  n de  la  peine  à se  le  persuader,  quoiqu'on  dise  qu’il 
est  retourné  dans  ses  états  pour  revenir  avec  une 
flotte  qui  est  prête  à faire  voile,  et  sur  laquelle  il  y P 
de»  troupes  de  débarquement.  Ignore-t-on  que  le  roi 
de  Suède  n’est  pas  lin  monarque  absolu  ; que  son  pou- 
voir est  borné  par  les  états  du  royaume  ; qu’il  ne  peut 
pas  conduire  à son  gré  une  armée  où  bon  lui  semble, 
surtout  lorsqu'elle  n’est  point  destinée  à combattre  les 
ennemis  de  la  patrie  et  a défendre  ses  limites?  A-t-on 
déjà  oublié  ce  qui  s'est  passé  dans  son  armée  à la  der- 
nière guerre  contre  la  Russie?  Si  ce  monarque  a trouvé 
à cette  occasion  tant  d'obstacles  , quoiqu’il  fût  certain 
que  la  Russie  s'était  mélee  beaucoup  des  affaires  inté- 
rieures de  Suède,  romb.cn  n’en  rencontrera-t-il  pas 
quand  il  s'agira  d’aller  s’embarquer  pour  combattre, 
qui?  les  Français, cette  nation  qui  ne  lui  a jamais  fait 
aucun  mal,  la  plus  ancienne  alliée  de  son  royaume? 
Certes  cela  n'est  pas  probable»  Mais  , dira-t-on , il  est 
garant  du  traité  do  VVcstpholie  ; cela  est  vrai , mais  il 
n’est  pas  encore  prouvé  que  cette  garantie  soit  de  na- 
ture à exiger  son  intervention  dans  l’affaire  des  princes 
allemands  réclamant  contre  les  décrets  de  l’Assemblée 
nationale  ; ces  princes  n’étaient  pas  les  principales  par- 
tie» contractantes  dû  ce  traité;  et  de  plus  il»  ont  traité 
dans  lo  temps  avec  la  France,  chacun  séparément 
et  isolément  , sans  le  concours  de  1’Empire  et  des 
■ souverains  garants  du  traité  de  Westphalie.  Au  surplus, 
dans  le  cas  même  où  cette  intervention  dût  nvoir  lieu, 
elle  est  sujette  à des  formalités;  il  faut  que  l’Empire  la  | 
jrcquièrejct  il  n'a  pas  encore  été  question  de  cette  ré-  I 
'qiiisition  à la  diète  ; ainsi  on  ne  voit  pas  de  quelle  ma- 
nière le  roi  de  Suède  pourra  se  présenter  pour  attaquer 
la  France;  et  par  conséquent  le  sujet  tnnquiétuue  à 
son  égard  ne  peut  être  que  l’effet  d’une  insinuation 
adroite  pour  alarmer  les  esprits , tant  le»  émigrants 
français  sont  habiles  à profiter  de  tous  le»  moyens  de 
troubler  et  d’agiter  leur  patrie.  Quoi  çgi’il  en  soit  , In 
France  a mieux  que  de»  raisonnements  à opposera  des 
conjectures  , elle  dont  la  puissance  saurait  résister  à 
des  réa  îles,  etc. 

ITALIE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Milan  du  16  juillet. 

...Cette  nouvelle  {tle  l’arrestation  de  Louis  ATI) 
a consterné  notre  aristocratie  nationale,  et  lui  a fait 
baisser  le  ton  ; le»  gens  de  cé  parti  n’osent  plu»  ou- 
vrir In  bouche.  Ceux  qui  ont  des  sentiments  différents 
osent  le  dire  cl  parler  haut.  Les  iudilVérenis  rient  de 
1»'  Série.  — Tome  IX 


bon  cœur  de  voir  qu’on  ait  été  si  grossièrement  attra- 
pé, et  que  l’on  en  soit  pour  ses  réjouissances....  II  est 
constant  que  la  reine  ne  Naples  n prodigue  les  soins 
auprès  de  l’empereur:  elle  y a été  de  toute  âme.  .L’ex- 
ministre Bomb...l,  qui  a été  si  longtemps  incognito  ici, 
a fait  le  reste  avec  un  honnête  correspondant  (le  baron 
de  Bret...l).  ün  nous  a fait  croire  ici  que  l’empereur 
avait  pris  la  chose  n cœur,  et  que  la  grande  affaire  l’a- 
vait pour  protecteur.  Mais,  nous  disait-on  avec  mystère, 
l’empereur  veut  être  sûr  de  toute  la  famille  royale  cl 
de  l'assistance  des  autres  puissances.  On  m’a  raconté 
ne  ce  Bomb...l , à propos  de  la  famille  royale , avait 
il  à Léopold  : Sire  , que  vous  importe  ? il  y aura 
toujours  un  Jiourhon  en  France.  Vous  voyez  bien 
que  la  cabale  voulait  tenter  les  aventures  avant  que 
Louis  XVI  quittât  Paris.  Mais  l’empereur  n’ayant  pas 
voulu  en  démordre,  la  fuite  a été  décidée...  Il  a été  mi 
moment  où  l'empereur  a dû  s'applaudird’avoir indiqué 
la  marche, si  tant  est  qu’il  l’ait  indiquée  : c’est  lors- 

Îu’à  la  nouvelle  de  l’évasion  il  a fait  chanter  un  Te 

)eum  à Padoue  pour  cet  heureux  succès Je  reçois 

des  lettres  de  Génois.  Ils  sont  excessivement  contents 
que  l'affaire  ait  tourné  de  la  sorte.  Ils  tenaient  pour 
assurée  la  banqueroute, si  le  projet  delà  cour  eut  réussi. 
Cette  petite  considération  materielle  ne  laissera  pas  que 
de  servir  lçs  bons  Français , etc.,  etc 

FRANCE. 

DÉPAftTEXEYI  DK  La  VEÎNDÉE 

Arrêté  du  directoire  du  département , du  samedi 
30  juillet  1791. 

Le  directoire, réuni  en  la  salle  ordinaire  de  ses  séan- 
ces , avec  MM.  Gensonné  et  Gallois,  commissaires  ci- 
vils, envoyés  par  le  roi  dans  le  département  de  la 
Vendée , en  execution  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale, du  16  de  ce  mois; 

En  présence  des  membres  du  directoire  du  district 
et  des  maire  et  officiers  municipaux  de  cette  ville; 

Après  avoir  délibéré  sur  la  pétition  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  de  ladite  ville,  et  sur  le  mode 
d'exécutiott  le  plus  propre  ù concilier  les  dispositions 
des  lois  relatives  au  culte , sans  compromettre  la  tran- 
quillité publique,  et  enfreindre  les  principes  de  tolé- 
rance religieuse,  solennellement  proclames  par  l'As- 
semblée nationale; 

Considérant  que  l’article  1er  de  la  loi  du  13  mai 
dernier,  qui  déclare  que  le  défaut  de  prestation  du 
serment,  prescrit  par  la  loi  du  26  décembre  1790,  ne 

fiourra  être  oppose  à aucun  prêtre  se  présentant  dans 
es  oratoires  nationaux,  seulement  pour  y dire  la  messe, 
suppose  l’exécution  des  articles  IV  et  V de  la  même  loi 
du  26  décembre,  qui  ordonne  que  les  fonctionnaires 
public»  qui  se  refuseront  à la  prestation  du  serment 
civique  seront  remplacés;  que  par  conséquent  l'exer- 
cice public  de  la  faculté, accordée  aux  prêtres  non-con- 
formistes, de  dire  la  messe  Reniement  dans  tes  églises 
d'oratoires  nationaux,  est  limitée  à celles  qui  sont  des- 
servies par  des  prêtres  constitutionnel^,  et  ne  peut  être 
étendue  à celles  dont  les  desservants  n'ont  encore  pu 
être  remplacés; 

Considérant  encore  que  l’article  II  de  la  loi  du  13 
mai  dernier  contient  tics  dispositions  qui  facilitent  h 
tous  les  citoyens  l’exercice  de  leur  culte , quel  qu’il 
soit,  pourvu  qu'ils  se  soumettent  aux  lois  de  police  qui 
leur  sont  prescrites; 

Ouï  le  procurniir-gcnéral-syndic , et  de  l’avis  do 
MM.  les  commissaires  et  du  directoire  du  district  «le 
I Fontenay, 


ly  Google 
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Le  directoire  a arrêté  et  arrête  ce  qui  suit: 

Art.  Je»-.  A dater  de  demain,  31  de  ce  mois,  les  ec* 
ctésiastiques  qui  n’ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par 
la  loi  du  26  décembre  1790  seront  autorisés,  confor- 
mément à l'article  Ier  de  la  loi  du  13  mai  dernier,  à 
se  présenter  dans  les  églises  paroissiales,  et  dans  l’o- 
raloire  du  collège  de  Fontenay,  pour  y dire  la  messe 
seulement  ; lesquelles  églises  seront  les  seules  ciui  con- 
tinueront à être  ouvertes  pour  l’exercice  public  du 
culte  religieux. 

II.  En  conséquence  les  portes  extérieures  des  autres 
églises  de  cette  ville,  tant  celles  des  hôpitaux  que  des 
religieuses  et  de  l'union  chrétienne,  seront  fermées  à 
compter  du  même  jour,  et  affectées  au  service  parti- 
culier de  ces  maisons, sans  que  les  étrangers  puissent 
y être  admis. 

III.  L'oratoire  des  prêtres  de  la  congrégation  de  la 
Mission  sera  également  réservé  à leur  usage  particulier, 
sans  aussi  qu'ils  puissent  y admettre  d’étrangers. 

IV.  La  municipalité  notifiera  dans  le  jour  aux  reli- 
gieuses des  différentes  communautés,  aux  sœurs  des 
hôpitaux,  aux  dames  de  l’union  chrétienne , et  aux 
pretres  de  la  Mission  établis  en  cette  ville,  les  disposi- 
tions du  présent  arrêté,  en  leur  enjoignant  de  s'y  con- 
former exactement,  et  prendra  aussi  le  nom  de  l'au- 
mônier de  chacune  de  ces  maisons,  et  l’heure  à la- 
quelle il  est  dans  l'usage  de  dire  la  messe. 

V.  Le  directoire  déclare  qu'il  est  libre  à chaque 
citoyen, dans  sa  maison  particulière,  et  aux  malades  et 
indigents,  retirés  dans  les  hôpitaux,  d’appeler  auprès 
d'eux , comme  personnes  privées , et  sans  aucune 
marque  extérieure  des  fonctions  publiques  ecclésiasti- 
ques, les  hommes  dont  ils  réclameront  la  présence 
et  les  secours,  sans  que,  sous  ce  prétexte,  il  puisse  se 
former,  dans  une  maison  particulière,  une  société 
pour  l’exercice  d’un  culte,  si  ce  n’est  dans  le  cas  et  de 
la  manière  établis  par  l’article  II  de  la  loi  du  13  mai 
dernier. 

VI.  Et  sera,  le  présent  arrêté , imprimé,  publié  et 
affiché , sauf  à étendre  les  dispositions  qu’il  renferme 
aux  autres  villes  du  département,  sur  les  pétitions  des 
municipalités,  et  d’après  les  principes  établis  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Fait  à Fontenay- le-Comte,  en  directoire  de  dépar- 
tement, le  30  juillet  1701.  Signé  Guillet,  vice-pré- 
sident ; J.-M.  Cougnaud  , secrétaire  général. 


MÉLANGES. 

Je  von»  prie,  monsieur  le  Moniteur,  de  publier  quelques 
réflexions  qui  me  sont  venues  en  lisant  l'acte  constitution- 
nel , qui  renferme  notre  destinée  futnre.  La  matière  est 
as»ea  importante  pour  que  font  citoyen  soit  excusable  et 
m{iuc  louable  de  la  discuter  autant  qu’il  est  en  lui,  et  de 
manifester  les  idées  qu'il  croit  pouvoir  être  utiles. 

Cette  lecture  a du  montrer  d'abord  A tons  les  citoyens 
sages  et  éclairés  quelle  confiance  méritaient  tons  ces  écri- 
vains ombrageux,  qui  nous  annonçaient  les  intentions  les 
plus  sinistres,  ou  les  faiblesses  les  plus  honteuses  et  les  plus 
coupables  de  la  part  de  l’Asserablec-  nationale.  Ils  nous  la 
dépeignaient  vendue  ou  effrayee.  Quoique  plusieurs  de  ses 
membres  se  soient  conduits  de  manière  à ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  malveillance,  il  était  certes  difficile  d’iinagi- 
her  que  la  majorité  fût  lâche  et  corrompue  au  point  de 
tonloir  rétablir  des  institutions  gothiques,  qu’elle  avait 
renversées  avec  tant  de  peine  et  de  gloire  ; et  il  n’clait  pas 
plus  vraisemblable  que  ceux  qui  avaient  bravé  et  désarmé 
I#  despotisme  de  la  cour  et  celui  des  brouillons  populaires 
s*  fussent  laissé  intimider  par  les  ridiculrs  menaces  de  quel- 
ques furieux  énerguracnes,  qui  promènent  cbex  les  étran- 
gers leur  imbécile  et  impuissante  rage. 

Au  reste,  une  chose  a toujours  dû  nous  rassnrei,  c’est  la 
connaissance  des  droits  des  hommes  qui  a détruit  chrx 
nous  la  noblesse,  et  qui  la  détruira  partout.  L’egalite  de 
droits  est  bien  plus  qu’une  loi  constitutionnelle.  Et  quand 
une  foi» «elle  connaissance,  que  les  grands  ont  tant  d'inte- 
ret a étouffer,  est  révélée,  et  généralement  répandue,  il 


n’est  plus  au  pouvoir  même  d’une  Assemblée  nationale  de 
ressusciter  ces  odieuses  distinctions  fondées  sur  la  naissance 
et  sur  des  privilèges. 

Dans  la  Déclaration  des  droits,  qui  commence  et  qui 
devait  commencer  cet  ouvrage,  la  faiblesse  d'expression 
du  10*  article  est  suffisamment  réparée  par  un  article  du 
] titre  Iv.  Peut-être  eût-il  été  mieux  que  quelques  articles 
de  ce  titre  I”  eussent  clé  fondus  avec  la  Déclaration  des 
droits  elle-même.  Je  sois  du  nombre  de  ceux  qui  auraient 
trouvé  préférable  de  suivre  celle  que  nous  donna  M.  Syèyes 
I en  1789.  On  la  trouva  trop  métaphysique.  C'est  le  reproche 
que  font  beaucoup  de  lecteurs  à tout  écrit  quf  renferme  une 
I sérié  non  interrompue  de  conséquences  déduites  des  pre- 
i miera  principes.  Quoi  qu’il  en  soit,  la  Déclaration  des 
droits,  adoptée  par  l’Assemblée  nationale,  contient  tontes 
les  vérités  essentielles,  et  qui  sont  la  base  d’une  société 
équitable  et  libre.  Je  vois  des  personnes  alarmées  du  titre 
de  représentant  de  la  nation  donné  an  roi.  Je  sais  que  l’on 
peut  attaquer  celte  expression.  Je  crois  qu*il  est  des  rap- 
ports sous  lesquels  on  peut  aussi  la  défendre.  Il  me  semble 
que  tous  les  pouvoirs  émanant  de  la  nation  ; ceux  à qui  elle 
délègue  son  pouvoir  de  faire  des  lois,  ceux  à quj  elle  délè- 
gue son  pouvoir  d’exécuter  les  lois,  peuvent  tous  s*appeler 
ses  représentants,  pnitqu’en  effet  ils  la  représentent  dans 
des  fonctions  qui,  originairement,  n’appartiennent  qu'à 
elle.  Mais  celte  dénomination  sera  probablement  la  matière 
d'une  discussion  â l'Assamblée  nationale. 

Quant  aux  horribles  dangers  qu’on  y voit,  j'avoue  qu'ils 
ne  me  frappent  point.  On  nous  effraie  en  les  comparant  A 
un  discours  tenu  par  le  roi  loi-même,  au  mois  de  jujn  1789. 
S’il  fallait  proscrire  toutes  les  expressions  qui  ont  ete  em- 
ployées tout  de  travers,  les  langues  se  réduiraient  à peu  de 
chose.  Je  crois  que  lorsqu'un  roi  pourra  oser  tenir  chez 
nous  le  langage  qui  fut  tenu  à celte  époque,  il  se  sera  passé 
des  événements  qui  le  dispenseront  du  soin  d’abuser  des 
mou  et  des  syllabes,  et  j’espére  qu’avant  ce  moment  tous 
les  citoyens  français  se  seront  fait  égorger. 

Dans  plusieurs  endroits  de  l’ouvrage  des  denx  comités, 
on  semble  fixer  le  nombre  des  dcpartemcnU  à 83;  l’on 
parle  même  du  nombre  des  députes,  fonde  sur  tel  et  tel 
calcol,  etc.  Il  inc  semble  nécessaire  d’exprimer,  beaucoup 
plus  clairement  qu’on  ne  l’a  fait,  que  tous  ces  nombres 
positifs  ne  sont  que  des  exemples  tires  de  ce  qui  a lieu  au- 
jourd’hui, et  cités  afin  de  mieux  faire  comprendre  Ica  bases 
de  la  division  du  royaume , de  la  représentation  natio- 
nale, etc ; car  tout  cela  est  fondé  sur  des  rapports  qui 

peuvent  changer,  et  il  ne  faut  pas  donner  lieu  à quelque 
sophiste  ù venir  de  prétendre  que  ceci  est  une  affaire  cons- 
titutionnelle où  l’on  ne  peut  rien  altérer,  et  d'attribuer  A 
res  nombres  une  vertu  pyihagorique  que  ce  soit  un  crime 
de  méconnaître.  Toute  loi,  et  surtout  un  acte  constitution- 
nel . doit  être  la  clarté  et  la  précision  même. 

Je  trouve  un  manque  de  justesse  plus  frappant  dans  loua 
les  endroits  où  les  fonctions  judiciaires  sont  appelées  le 
pouvoir  judiciaire.  On  conçoit  clairement  dans  le  souve- 
rain , dans  la  nation,  deux  opérations  bien  distinctes  : celle 
de  frire  les  lois,  et  celle  de  les  mettre  A exécution.  De  là  la 
division  de  la  puissance  nationale  en  pouvoir  législatif  et 
en  pouvoir  exécutif.  Cette  seule  réflexion  suffit,  ce  me  sem- 
ble, A démontrer  que  les  fonctions  judiciaires,  n’étant  qu'un 
des  moyens  d’cxecuter  les  luis,  elles  ne  doivent  point  être 
envisagées  comme  nn  pouvoir  séparé.  Les  a-t-on  envisagées 
ainsi,  parce  que  c'est  le  peuple, et  non  le  roi,  qui  nomme 
les  juges?  Mais  le  peuple  nomme  aussi  ses  prêtres.  Ressus- 
citera-t-on le  poovoir  pontifical  ou  spirituel?  Le  peuple 
nomme  ses  administrateurs , il  nomme  des  municipaux.  Y 
aura-t-il  le  pouvoir  administratif,  le  pouvoir  municipal? 
Autant  des  distinctions  vraies  et  fondera  sur  la  nature  des 
choses  servent  A éclaircir  les  questions,  autant  ce»  distinc- 
tions factices  et  arbitraires  embrouillent  ce  qui  est  clair  et 
facile;  et  qu’on  ne  cite  pas  Montesquieu,  dont  ce  pouvoir 
judiciaire  est  emprunté,  car  l’autorité  de  la  raison  est  plus 
forte  que  l'autorité  d’un  grand  homme,  {t'oublions  jamais 
que  les  juge»  ont  frit  chez  nous  un  corps,  un  pouvoir  A 
part;  et  comment  nous  en  sommes-nous  trouvés?  Je  vou- 
drais donc  que  l'on  substituât  partout  dans  cet  acte  Ira 
fonctiona  judiciairea  au  pouvoir  judiciaire , et  que  l'on  mit 
tous  lea  magistrats  au  lieu  des  juges,  dans  l’avant-dernier 
de  tons  les  articles,  qui  d’ailleurs  est  d'une  noblesse,  d’une 
gravité,  d’une  simplicité  bien  dignes  de  legislsteurs  et  de 
sage-s.  L'omission  d'un  article  sur  lea  conventions  nationa- 
les « frappe  tous  lea  lecteurs;  ruais  j'entends  dire  que  les 
comités  eux-mêmes  te  proposent  de  présenter  leurs  vues  s 
l’Assemblée  nationale  sur  cette  matic.  c. 
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Voici  Uôe  autre  omission  importante.  Un  article  est  ainsi 
conçu  : 

« Le»  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l'Asie, 
l’Afrique  et  l’Arucriqoe,  ne  sont  pas  comprises  dans  la  pré- 
sente constitution.  » 

Il  me  semble  impossible  que  l'Assemblee  nationale  laisse 
passer  cet  article  tel  qu’il  lui  est  présenté  par  les  deux  co- 
mités; elle  veut  sans  cloute,  et  le  bon  sens  et  la  raison  veu- 
lent que  les  Français  qui  habitent  des  pays  si  éloignés  soient 
juges  de  ce  oui  convient  le  mieux  à leur  organisation  inté- 
rieure Pt  à leurs  relations  locales.  Mais  elle  ne  peut  pas 
vouloir  renoncer  aux  conquêtes  uu’elle  a faites,  au  nom  de 
la  justice  et  de  l'humanité,  sur  l'intérêt  et  l’avarice.  C'est 
ce  qu’elle  aurait  l’air  de  faire,  si  elle  n'ajoaiait  ici  aucune 
explication,  aucun  éclaircissement. 

Ceux  dot  colons  qui  n’approuvent  pas  les  mesnres  qu’elle 
a prise  ne  manqueraient  pas  de  voir  dans  son  silence  une 
espèce  de  rétractation.  C'est  ce  qu’elle  doit  prévenir.  Cela 
est  absolument  sans  danger,  puisqu’elle  n’a  qu’à  repeter  ce 
uu’elle  a dit,  ce  qu’elle  a fait  plusieurs  fois;  et  surtout  lors 
uu  dernier  décret  sur  cette  matière,  dans  lequel  elle  amé- 
liora le  sort  des  gens  de  couleur,  et  prit  des  mesures  d'apres 
lesquelles  il  est  permis  aux  gens  de  bien  d’entrevoir  le  jonr 
où  ces  riches  et  malheureuses  contrées  n'auront  plus  à 
rougir  de  tant  d’outrages  à la  Jnature  humaine.  On  ne  fait 
pas  évanouir  les  difficultés  en  les  dissimulant.  Il  n'est  pas 
digne  des  législateurs  d’une  nation  lilire  de  s’échapper  par 
des  subterfuges,  cl  d'être  contents  s'ils  peuvent  soulager 
leurs  épaules  d’un  pesant  fardeau,  en  le  glissant  sur  les 
epanles  de  leurs  successeurs. 

Quelques  personnes  se  plaignent  qu'un  n’ait  point  parlé 
de  constitution  civile  dn  clergé.  Il  est  ffu-henx  que  l’on 
puisse  croire,  ou  feindre  de  croire,  que  les  cultes  et  les 
religions  peuvent  être  des  objets  constitutionnels.  Plût  au 
ciel  que  tous  les  comités  de  l’Assemblée  nationale  s’en  fus- 
sent aussi  peu  occupés  que  les  deux  comités  de  constitution 
et  de  révision  J 

Ainsi  les  législateurs  an  terme  de  leurs  travaux,  après 
avoir  détruit  et  édifié , vont  déposer  lo  pins  grand  pouvoir 
que  jamais  des  hommes  aient  exerce  légitimement. 

Ainsi  la  nation,  par  de  nouveaux  choix,  va  montrer  si 
elle  est  digue  et  capable  de  la  liberté. 

Ainsi,  apres  deux  années  de  fatigues  et  d’inquiétudes,  la 
loi  va  parler,  pour  ne  plus  se  taireqamais! 

Ce  dimanche,  7 août  1791. 

A MIRÉ  Chenie*. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  lleauharnait. 

SÉANCE  DU  LUNDI  8 AOUT. 

M.  Dauchy  présente,  un  projet  de  décret  sur  les 
moyens  de  faire  constater  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics le  paiement  de  leurs  contributions;  l’Assemblée 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

— M.  Prugnon  présente,  au  nom  du  comité  d em- 
placement , un  projet  de  décret  tendant  à autoriser 
Icvéquc  du  département  de  l’Ain  à louer  une  partie 
de  sa  maison  épiscopale  aux  administrateurs  du  de- 
partement. 

M.  Dandiuê  : Les  ci-devant  palais  épiscopaux  sont 
proportionnés  au  luxe  des  anciens  évêques  ; aujour- 
d'hui que  les  mœur9  de  nos  évêques  sont  régulières, 
ic  ne  crois  pas  qu’ils  doivent  occuper  d'immenses  pa- 
lais. 11  est  juste  que  la  nation  tire  parti  des  emplace- 
ments que  les  eveques  n'occupent  pas.  Leur  en  laisser 
la  disposition,  leur  permettre  de  les  louera  leur  pro- 
fit, ce  serait  établir  entre  les  évêques  une  inégalité  de 
traitement.  Je  demande  donc  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi. 

— M.  le  président  annonce  qu'il  a reçu  une.  adresse 
par  laquelle  le  directoire  des  Deux-Sèvres  demande 
que  les  commissaires  envoyés  dans  le  département  de 
la  Vendée  soient  aulorisésàsetransporterâChdtillon, 
où  auelques  troubles  commencent  ù se  manifester. 

L assemblée  décrète  que  ces  commissaires  se  trans- 

fiorleront  dans  le  département  des  Deux-Sèvres,  sur 
a réquisition  des  corps  administratifs. 

— Sur  le  rapport  de  U.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 


« L* Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

» Art.  I".  Toutes  les  actions  qui  ont  été  intentées  par  les 
conlracteurs  des  bons  d’Etat  et  des  restes  et  par  l'agent  du 
trésor  oublie,  et  qui  étaient  pendante*  soit  au  conseil  , soit 
dans  d autre*  tribunaux,  et  dans  1rs  sections  qui  en  éma- 
naient au  moment  de  leur  suppression;  pareillement  les 
actions  qui  seraient  intentées  contre  des  personnes  qui  ont 
traité  immédiatement  avec  la  trésor  public. seront  portres 
au  tribunal  du  premier  arrondissement  de  la  ville  de  Paris, 
pour  y être  suivies  selon  les  derniers  errements,  et  instruites 
en  la  même  forme  que  les  matin  es  sommaires. 

» II.  Les  décisions  du  roi,  arrêta  du  conseil  et  autres 
pièce*  qui  pourraient  être  produites  pour  l'instruction  des- 
dites affaires,  soit  par  l’agent  du  trésor  public , suit  contre 
lui,  ne  pourront  être  écartées  sous  prétexte  qu'elles  ne  se- 
raient pas  revêtues  de  tontes  les  formes  reconnues  et  admi- 
ses dans  les  tribunaux  ordinaires,  tousautre*  moyens  contre 
lesdiles  pièces  réservés. 

>•  III.  L'appel  des  jugements  rendus  par  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  sur  les  actions  énoncées  au  premier 
article  ne  pourra  être  porté  que  dans  l’un  des  autres  tribu- 
naux d'arrondissement  de  Paris;  et  en  cas  d’appel,  les  juge- 
ments seront  exécutes  par  provision,  soit  qu'ils  aient  etc 
prononces  en  faveur  du  trésor  public  ou  contre  le  trésor 
pnblic;  mais  en  ce  dernier  cas  l'exécution  provisoire  n’aura 
lieu  qu’en  donnant  caution  par  les  parties  qui  poursuivront 
l’execution  provisoire. 

•»  IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  remettront  inces- 
samment à l'agent  du  trésor,  sur  son  récépissé , toa  litres  qui 
pourront  donner  lieu  à accusation  en  recou v remet. t de  la 
part  du  trésor  public,  ainsi  qre  le»  rcnseiguenicuta  qu’ils 
auront  en  leur  pouvoir.  * 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Cerdon  de  la  deman- 
de présentée  hier  à l'Assemblée  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur , le  décret  suivant  est  rendu  : 

n L’Assemblee  nationale  décrète  que  les  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  feront  payer,  sur  les  ordonnances 
du  ministre  de  l'intérieur,  aux  commissaires  de  l’académie 
charges  des  travaux  relatifs  à la  fixation  des  poids  et  mesu- 
res, la  somme  de  IOU,OtiO  liv.,  pour  les  dépenses  premières 
de  ce  travail  et  la  construction  d’instruments. 

* Le  ministre  de  l’intérieur  présentera  au  corps  législatif 
l’emploi  de  cette  somme,  et  l’état  projeté  des  dépenses  tota- 
les de  cette  opération.  » 

M.  Beaumetz  : Vous  avez  chargé  le  trmunal  du 
sixième  arrondissement  du  département  de  Taris  de 
connaître  des  délits  commis  contre  l’ordre  public  dans 
la  journée  du  17  juillet;  ce  tribunal  demande  à l’As- 
semblée si  elle  a entendu  l’autoriser  à connaître  des 
délits  antécédents  ou  postérieurs  qui  y ont  quelque 
connexité.  Vos  comités  de  constitution  et  de  législa- 
tion criminelle  pensent  qu’on  ne  saurait  se  dissimuler 
que  le  délit  principal  a été  précédé  et  suivi  de  motions 
incendiaires,  de  provocations  formelles  ait  meurtre, 
de  placards  coupables,  etc.  Ils  vous  proposent  de  dé- 
créter nue  tous  ces  délits  seront  jugés  par  le  même 
tribunal,  sauf  à ce  tribunal  à prononcer  des  jugements 
de  disjonction  pour  séparer  de  la  procédure  principale 
les  affaires  qui  seront  susceptibles  de  Tétre. 

La  proposition  de  M.  Beaumetz  est  décrétée  en  ces 
termes  : 

* L* Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d«  son  cornue  d«*  constitution , décrète  ce  qui  soit  : 

m Art.  I*r.  Le  tribunal  du  sixième  arrondissement  de 
Paris , auquel  a rte  attribuée , par  decret  du  mois  de  juillet 
dernier,  la  connaissance  des  délits  commis  contre  la  tran- 
quillité publique  dans  la  journée  du...  niêma  mois,  connaî- 
tra également  de  tous  les  dehis  qui  peuvent  être  considères 
connue  circonstances  et  dépendances  de  ceux  ai  rives  le 
17  juillet,  et  qui  y sont  liés  par  quelques  relations  ou  con- 
nexité*. 

» IL  L’accusateur  pnblic  «#ra  autorisé  à demander,  et  le 
tribunal  à nommer,  le  nombre  d'acjjoirils  qu’il  trouvera  ne- 
cessaire. 

* III.  Le  grdtiar  sera  pareillement  autorisé  à s'adjoindre 
nn  nombre  suffisant  de  commis  qni  seront  salaries  par  le 
trésor  public , l’Assemblée  se  réserve  de  fixer  leur  traitement. 

» IV.  Les  deux  procès  criminels  pendants  au  tribunal  du 
sixième  arrondissement,  relativement  1 un  fait  de  distribu- 
tion de  faux  assignats,  seront  envoyés  au  tribunal  du  pre- 
mier arrondissement  comme  étant  déjà  saisi  de  procedures 
relatives  à la  fabrication  des  faux  assignats.  » 

Discussion  sur  l'acte  constitutionnel , 

M.  Th  ou  r et  : La  mission  dont  vous  avez  chargé  vos 
comités  était  bornée  à trier  et  à réunir  ceux  de  vos  dé- 
crets qui  sont  essentiel lemetil  constitutionnels.  Ce  n est 
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donc  pas  du  fond  même  de  ces  décrets  que  j ai  <i  vous 
entretenir,  mais  seulement  du  plan  que  vos  comités 
ont  adopté,  et  des  considcrationsqui  leur  oui  servi  de 
règle  générale  pour  discerner  les  décrets  vraiment 
constitutionnels  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

Quant  au  plan,  il  était  possible  qu  en  nous  renlcT- 
mantdaus  lésons  strict  et  rigoureux  du  mot  constitu- 
tion, nous  ne  tissions  entrer  dans  notre  tra  vail  que  I u- 
tiique  objet  de  la  division  et  de  ('organisation  di  s pou- 
voir*  publics,  mais  nous  avons .observé  que  Y Assemblée 
n'nvnit  pas  établi  la  Constitution  pour  un  peuple  nou- 
veau, ni  dans  une  terre  vierge;  que  la  France  géniis- 
sait  depuis  plusieurs  siècles  sous  une  foule  d institu- 
tions incompatibles  avec  une  constitution  pure  et  gé- 
néreuse, et  que  le  chapitre  civique  des  abolitions  qui 
ont  dû  précéder  l'implaut-diou  de  la  liberté  et  de  1 é- 
galité  devait  être  consacré  constitutionnellement.  ^ 

Les  comités  ont  aussi  reconnu  que  les  hommes  s’u- 
nissant en  société  ont  des  droits  individuels  dont  ils 
n'entendent  lias  faire  le  sacrilicc  ; que  c’est  au  con- 
traire pour  s en  assurer  la  jouissance  qu’ils  s’associent 
et  se  donnent  une  constitution;  qu’à  fa  simple  recon- 
naissance de  ces  droits  qui  se  trouvent  dans  la  décla- 
ration qui  en  a été  faite,  il  était  indispensable  d’ajouter 
la  garantie  formelle  des  mêmes  droits  par  la  Constitu- 
tion. Ils  y ont  trouvé,  rie  plus  l’avantage  de  perfec- 
tionner quelques  dispositions  de  la  Déclaration  , qui 
pouvaient  paraître,  les  unes  insuffisantes,  les  autres 
équivoques,  et  durit  on  a déjà  cherché  à abuser. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  à 
faire  le  titre  Ie t et  son  préambule. 

Le  titre  II  ne  traite  pas  encore  des  pouvoirs  publics. 
Les  dispositions  qu’il  contient  sont  antécédentes  par 
leur  nature;  il  tixe  la  division  du  territoire  de  I cm- 
pire  à 83  départements,  et  cette  fixation  est  constitu- 
tionnelle; car  la  multiplicité  des  départements  est  la 
plus  sûre  garantie  de  leur  subordination  , et  le  plus 
tort  obstacle  aux  entreprises  fédératives. 

Les  articles  qui  suivent  sur  l’état  des  citoyens  man- 
quaient au  complément  de  votre  travail;  toute  so- 
ciété doit  lixer  les  caractères  auxquels  elle  peut  recon- 
naître scs  membres.  Vous  avez  d ailleurs  décrété  que, 
pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  français  ou  de- 
venu français ; il  est  doue  nécessaire  de  déterminer 
comment  on  est  Français,  commcut  ou  le  devient,  et 
comment  on  cesse  de  l'être. 

Dans  ce  même  titre  les  citoyens  ne  sont  pas  consi- 
dérés seulement  comme  individus,  mais  encore  sous 
le  rapport  qui  se  forme  entre  eux  pur  leur  cohabita- 
tion dans  les  villes  et  dans  les  villages;  les  agréga- 
tions que  nous  appelons  communes  sont  placées  ici 
en  dehors  des  pouvoirs  publics,  parce  que  formées 
naturellement  par  les  besoins  et  les  commoditrs.de  la 
vie  privée  elles  n'ont  ni  objet  ni  caractère  politiques; 
elles  ne  sont  pas  même  les  éléments  de  la  représenta- 
tion nationale,  que  la  Constitution  a placée  dans  les 
assemblées  primaires  ; comme  les  individus,  elles 
sont  sujettes  et  gouvernées  et  elles  n'entrent  point 
comme  parties  intégrantes  dans  l'organisation  du  gou- 
vernement: seulement  les  officiers  qu’elles  élisent  pour 
gérer  leurs  affaires  particulières  peuvent  recevoir  des 
agents  de  l'administration  publique  la  délégation  de 
quelques  fonctions  relatives  à l’intérêt  général  de  l’B- 
tut;  mais  la  loi  qui  autorise  ces  délégations  peut  aussi 
en  restreindre  ou  en  révoquer  entièrement  la  faculté, 
si  l'intérét  général  l'exige. 

Le  litre  III  traite  des  pouvoirs  publics.  L’étendue  de 
la  matière  qu’il  embrasse  a force  rie  le  diviser  eu  cha- 
pitres, dont  quelques-uns  sont  subdivisés  en  sections. 
Nousavonsconsacrédabord  le  principe  primordial  de 
la  souveraineté  nationale,  la  nécessité  de  la  délégation 
des  pouvoirs,  et  exprimé  la  triple  délégation  àa pou- 
voir législatif  , i l'Assemblée  nationale,  du  pouvoir 
exécutif  au  roi , et  du  pouvoir  judiciaire  à des  juges 


temporaires.  11  Représentait  là  line  division  naturelle 
du  titre  en  trois  chapitres , dont  chacun  aurait  em- 
brassé tout  ce  qui  est  relatif  à chaque  pouvoir;  mais 
ce  plan  avait  cet  inconvénient,  qu'étant  impossible  de 
dire  tout  ce  qui  concerne  le  corps  législatif,  la  nature 
et  le  mode  de  ses  fonctions,  sans  paner  plusieurs  fois 
du  roi,  des  ministres  et  de  leurs  fonctions  corrélatives, 
on  aurait  trouvé  la  royauté  et  le  ministère  eu  action 
avant  de  les  avoir  vus  constitués  et  organisés. 

Nous  avons  renfermé  dans  un  premier  chapitre  tout 
ce  qui  concerne  la  formation  du  corps  législatif,  en 
expliquant  par  des  sections  séparées,  1°  les  bases  de 
la  représentation;  2°  Jes assemblées  primaires  nom- 
mant les  électeurs  ; 3°  les  assemblées  électorales 
nommant  les  représentants;  4®  la  tenue  et  le  régime 
des  assemblée smri maires  et  électorales;  5°  la  réunion 
des  représentants  en  assemblée  législative;  eu  sorte 
que  ce  premier  chapitre  établit  uu  corps  législatif 
formé,  organisé  et  prêt  à délibérer. 

Le  second  chapitre  constitue  la  royauté  et  le  roi , 
le  régent  qui  supplée  à l'incapacité  du  roi  mineur  ou 
en  demcnce,  l'état  politique  et  civil  des  membres  de 
la  famille  du  roi,  et  le  ministère,  instrument  consti- 
tutionnellement nécessaire,  du  pouvoir  exécutif.  Les 
dispositions  de  ces  deux  chapitres  créent,  argument 
et  mettent  eu  place  les  agents  des  deux  grands  pou- 
voirs; il  a été  question  ensuite  de  régler  leur  activité. 

Dans  le  chapitre  111  nous  avons  traité  d'abord  de 
Y exercice  du  pouvoir  légitlatif.  Les  pouvoirs  et  les 
fonctions  délégués  au  corps  législatif,  la  forme  de  ses 
délibérations,  les  règles  de  In  sanction  du  roi,  les  re- 
lations indispensables  «lu  corps  législatif  avec  le  roi , 
font  les  matières  des  quatre  sections  dont  ce  chapitre 
est  composé.  U u 'ex pose  pas  seulement  les  droits  et 
l'action  propre  du  corps  législatif , mais  encore 
l'exécution  et  les  droits  correspondants  du  roi  dans 
les  points  de  contact  établis  par  la  Constitution. 

Le  chapitre  IV  traite  de  Y exercice  du  pouvoir  exe- 
cutif. Les  fonctions  déléguées  au  roi  comme  chef  su- 
prême du  pouvoir  exécutif  sont  d’abord  énumérées  ; 
ensuite  les  dispositions  relatives  à la  promulgation  des 
lois,  à rndmiiiistraiiou  intérieure,  a l'institution  des 
administrateurs  électifs,  que  la  Constitution  établit 
agents  du  pouvoir  exécutif,  et  aux  relations  extérieures 
do  l'Etat , sont  distribuées  dans  trois  sections# 

Enliu  le  chapitre  V traitant  du  pouvoir  judiciaire 
termine  et  complète  ce  titre  III , qui  embrasse  la  ma- 
tière de  la  division  des  pouvoirs  publics , de  leur  or- 
ganisation et  de  la  délégation  des  foliotions  attribuées 
a chacun. 

Vient  ensuite  dans  le  litre  IV  la  force  publique , 
ressort  nécessaire  de  tout  gouvernement,  pour  dé- 
fendre l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  pour  as- 
surer «m-dedans  le  maintien  de  l’ordre,  pour  garantir 
l'exécution  de  tous  les  actes  légitimes  émané*  des  pou- 
voirs constitués;  et  daus  lu  litre  V , les  contributions 
publiques , qui  sont  la  mise  que  la  raison  et  l'intérêt 
personnel  obligent  tout  actionnaire  d'une  socirtd  po- 
litique de  mettre  eu  masse  commune,  s’il  veut  que 
l'association  soitenelat  de  produire  les  avantages  qu’il 
en  entend  retirer. 

Le  titre  VI  et  dernier  établit  d'une  manière  noble  , 
généreuse,  et  digue  d’un  grand  peuple,  les  rapports 
de  la  nation  française  avec  les  étrangers. 

Eu  terminant  cette  exposition  du  plan  de  noire  tra- 
vail , je  dirai  seulement  qu’après  de  sérieuses  médita- 
tions , et  deux  essais  Taits  séparément , sans  communi- 
cation , et  rapprochés  ensuite,  cette  ordonnance  et  cet  U* 
distrihiitimidesmntièresoiilpuriià  vos  comités  présenter 
In  combinaison  la  plus  favorable  pour  former  de  toutes 
les  parties  de  la  Constitution  un  ensemble  imposant, 
cl  en  classer  méthodiquement  les  détails. 

Quant  nu  triage  des  décrets , et  à la  distinction  de 
ceux  qui  doivent  entrer  dans  l'acte  constitutionnel  t 
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ou  qui  doivent  en  être  écartés , il  est  indubitable  <|iie , 
si  l’on  ne  portait  pas  dans  ce  travail  une  grande  sévérité 
de  jugement,  on  tomberait  dans  un  arbitraire  aussi 
étendu  que  les  différents  esprits  ont  de  manières  di- 
verses d envisager  la  Constitution,  et  d'être  affectés  de 
chacun  des  accessoires  quis’y  rapportent  plus  ou  moins 
directement. 

Les  comitésse  sont  trouvés  pressés  en  sens  contraire, 
d’une  part,  par  ceux  qui,  ne  voulant  admettre  dans 
l'acte  constitutionnel  que  ce  qui  forme  la  substance  la 
plus  essentielle  de  ln  Cou-li  tntion,  croient  qu’elle  pou- 
vait être  pleinement  rédigée  en  40  ou  50  articles; 
d'autre  part,  par  ceux  qui  voyant  la  Constitution,  jus 
une  dans  les  moyens  les  plus  variables  d'en  remplir 
l'esprit  et  d'en  réaliser  les  données,  voudraient  rendre 
permanentes  des  dispositions  dont  la  modilication 
pourraétre  commandée  par  le  temps,  et  exécutées  sans 
altérer  l’essence  de  In  Constitution. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  tout  ce  que  In 
première  opinion  a de  réel  et  d'avantageux.  Il  est  très 
vrai  qu'une  constitution  se  compose  d'un  petit  nombre 
de  règles  fondamentales;  l’exemple  de  toutes  celles 
qui  ont  clé  écrites  jusqu’ici  le  démontre;  et  il  y a un 
grand  intérêt  public  à prévenir  le  retour  trop  prompt 
ou  trop  fréquent  Au  pouvoir  constituant , en  abandon- 
nant à la  sagesse  des  législatures  tout  ce  qui  peut  va- 
rier sans  changer  la  nature,  du  gouvernement.  Sous 
ces  rapports,  le  défaut  du  projet  que  nous  vous  pré- 
sentons serait  celui  d’une  trop  grande  prolixité. 

Nous  nvon^considéré  que  rAssembléc  ne  s'étant  pas 
bornée  à poser  les  bases  de  la  Constitution,  il  se  trouve 
dans  le  travail  qu’elle  a fait  des  développements  et 
quelques  conséquences  déjà  déduites  des  principes, 
oui  méritent  ? par  leur  importance , d’être  incorporés 
d In  Constitution.  Nous  avons  encore  recueilli  celles  de 
ces  conséquences  immédiates  qui  sont  tellement  saines 
eu  principes,  tellement  bonnes  dans  In  pratique,  et  si 
clairement  susceptibles  d'une  exécution  facile  et  du- 
rable, qu’ou  ne  doit  pas  craindre  que  le  besoin  de  les 
changer  sc  fasse  sentir  prochainement. 

Mais  si,  après  avoir  bien  défini,  bien  divisé  les  pou- 
voirs, bien  assigné  à chacun  l’étendue  et  les  limites  de 
son  activité,  constitué  électif  tout  ce  qu'il  appartient 
au  peuple  de  nommer , et  temporaire  tout  ce  qui  ne 
doit  pas  être  délégué  à vie,  nous  voulions  rendre  per- 
manentes d’autres  modifications  moins  essentielles, 
que  nous  croyons  bonnes,  mais  qui  pourraient  ne  pas 
soutenir  l’épreuve  de  l’expérience , on  qui , bonnes 
momentanément , peuvent  cesser  de  l’être  avec  le 
temps,  nous  passerions  le  but  que  la  sagesse  nous 
prescrit. 

Nous  mettrions  la  nation  dans  la  nécessité,  ou  de 
rappeler  fréquemment  le  pouvoir  constituant,  dont 
la  présence  produit  inévitablement  un  état  de  crise 
politique,  ou  d'approuver  que  les  législatures,  tentées 
de  toucher  à la  Constitution,  consommassent  cette 
entreprise  subversive. 

Cette  considération , la  plus  impérieuse  de  toutes, 
doit  dominer  sans  cesse  dans  tout  le  cours  de  la  dis- 
cussion qui  va  s’ouvrir. 

M.  Malouet  paraît  à la  tribune. 

M.  i.e  Président  ; Avant  de  consulter  l’Assemblée, 
je  dois  la  prévctiirqur  plusieurs  momhrcsont  demandé 
la  parole  ; les  uns  sur  l'ensemble  du  travail,  les  autres 
sur  la  Déclaration  des  droits,  les  autres  enfin  sur  les 
divers  titres  du  plan. 

M.  Tiiourkt  : Je  ne  propose  de  délibérer  que  sur 
l’ordre  du  classement  de  la  distribution  des  matières. 

M.  Chapelier:  La  proposition  de  M.  Thouret  con- 
siste à savoir  si  l'Assemblée  prendra  en  masse  pour 
matière  de  discussion  le  plan  qui  vient  de  lui  être 
présenté;  quelques  personnes  demandent  la  parole  sur 
l'ensemble  du  travail , il  faut  les  entendre. 

M.  ix  Président  : Je  crois  inutile  dédire  à l’As- 


semblée que  jamais  matière  n’exigea  une  attention 
plus  grande  et  un  silence  plus  profond.  J'observe  à 
M.  Malouet  qu’il  n'a  la  parole  que  sur  la  distribution 
du  travail. 

M.  Malouet  : Vous  avez  ordonné  une  révision  des 
articles  constitutionnels  : si  la  nation  était  assemblée 
pour  en  entendre  la  lecture,  chaque  Français  aurait  le 
droit  de  dire  j’accepte,  je  rejette  ou  je  blâme;  je  ne  me 
dissimule  pas  que  l’avis  de  la  majorité  est  arrêté  sur 
plusieurs  points;  en  douter  ce  serait  l’offenser,  et  assu- 
rément si  In  Constitution  peut  tenir  tout  ce  qu’elle  pro- 
met , elle  n’aura  pas  de  plus  zélé  partisan  que  moi; 
car  après  la  vertu  rien  n’est  au-dessus  de  la  liberté  et 
de  l égalité  absolues.  Je  vois  dans  la  Déclaration  des 
droits  une  source  d'erreurs  pour  le  commua  des  hom- 
mes qui  ne  doit  connaître  la  souveraineté  que  pour  y 
obéir,  et  qui  ue  peut  obtenir  une  véritable  égalité  que 
devant  la  loi. 

La  nature  n’a  pas  également  partagé  tous  les  hom- 
mes; on  conviendra  au  moins  que  1 éducation  les  dis- 
tingue : je  vois  les  hommes  simples  égarés  par  celte 
Déclaration  des  droits,  contredits  aux  premiers  pas 
que  vous  avez  faits  dans  la  Constitution  ; l'histoire 
n’offre  aucun  exemple  du  changement  qui  va  s'opérer 
dans  l’ordre  social;  les  anciens  législateurs  ont  tous 
reconnu  la  nécessité  d’établir  une  échelle  de  subordi- 
nation morale;  il  faut  de  la  force  pour  contenir  tout 
ce  qui  tendrait  â l’indépendance,  et  c’est  dans  les 
pouvoirs  délégués  qu’il  faut  chercher  cette  force.  Voilà 
mou  vœu;  voyons  comment  il  sera  exaucé.  Un  droit 
reconnu  n’est  rien,  s’il  n’est  protégé;  l'extension  «le 
la  liberté  politique  est  moins  utile  que  la  sûreté  et  la 
libre  disposition  des  personnes.  Un  gouvernement, 
pour  être  libre , sage  et  stable,  doit  être  combiné  sur 
ces  bases.  Votre  premier  objet  a été  la  plus  grande 
extension  de  la  liberté  politique,  et  vous  avez  tâché 
d’y  lier  la  sArelé  des  personnes.  Vous  avez  voulu  rap- 
procher le  peuple  delà  souveraineté,  et  vous  lui  ou 
a«ez  donné  la  tentation  sans  lui  en  confier  l'exercice. 
Jcne  crois  pas  cette  vue  saine.  La  souveraineté  appar- 
tient au  peuple  : cette  idée  est  juste , mais  il  faut  qu'il 
la  délègue  immédiatement;  en  ne  lui  faisant  déléguer 
que  des  pouvoirs,  l’énonciation  des  principes  est  fausse 
et  dangereuse;  vous  affaibliscz  les  pouvoirs,  qui  lie 
sont  efficaces  qu’alitant  qu'ils  sont  une  représentation 
sensible  de  la  souveraineté,  d qui , d’après  vos  prin- 
cipes, prennent  un  caractère  subalterne  dans  l’esprit 
du  peuple.  Il  n*en  serait  pas  de  même  si,  voulant..... 

M.  Chapelier  : Je  demande  à dire  un  mot.  J'étais 
bien  loin  de  m'attendre  que  In  question  , telle  qu’elle 
était  posée,  amènerait  une  critique  de  la  Constitution. 
Nul  ne  doit  cependant  avoir  la  pensée  delà  changer, 
et  toute  discussion  qui  y tendrait  doit  être  interdite. 
Nous  n’avons  jamais  entendu  par  la  révision  le  chan- 
gement de  la  Constitution  ; ceux  niêmesqui  prétendent 
l’altérer  ne  voudraient  pas  n jus  attribuer  la  puissance 
de  faire  un  changement  dans  la  forme  du  gouverne- 
ment mono rc bique.  Il  ne  s*tgit  ici  que  de  placer  «lans 
l'ordre  le  plus  méthodiq a*  les  décrets  constitulicn- 
nels.  C’est  sur  celte  propiaiion  que  je  demande  que 
l'Assemblée  aille  de  nouveau  aux  voix,  et  que  I on 
interdise  toute  critique  générale,  (On  applaudit  dans 
la  partie  gauche.) 

M.  le  Président  : Vous  venez  d'entendre  la  prope 
sition  «le  M.  Chapelier. 

M.  Malouet  : Pcrnicttez-moi  de  répondre,  II.  le 
président.  Il  est  impossible  d’exposer  son  avis  général 
sur  un  acte  de  cette  importance , sans  l’examiner  dans 
sou  ensemble.  Nous  avons  été  envoyés  pour  faire  une 
fonsliUition  libre  et  monarchique...  ( Plusieurs  voix 
tic  la  partie  gauche  : Elle  est  faite).  Je  me  mettrai 
désormais  dans  la  classe  «le  ceux  qui  obéissent  en  si- 
lence. Je  me  borne  à déclarer  que  je  ne  saurais, 
connue  mandataire  du  peuple,  donner  ma  voix  à la 
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charte  constitutionnelle,  Je  demande  que  la  délibéra- 
tion se  termine  par  un  appel  nominal , et  que  l'Assem- 
blée accélère  les  mesures  qui  doivent  assurer  la  liberté 
du  roi,.... 

M.  Büzot  : Le  comité  de  révision  n’était  pas  chargé 
de  changer  les  décrets  , nous  ne  sommes  point  dans  le 
cas  d’ouvrir  la  discussion  sur  une  nouvelle  forme  de 
gouvernement;  mais  nous  devons  seulement  examiner 
quels  sont  les  articles  qui  doivent  entrer  dans  l’acte 
constitutionnel. 

M.  Mnloup.t  continue  à demander  la  parole. 

La  partie  gauche  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Mai.ouet  : Lorsque  j’ai  tant  «le  choses  à dire,  que 
je  crois  importantes,  je  ne  crois  point  devoir  me  re- 
tirer de  la  tribune  sansundécrct  exprès  de  l'Assemblée, 
(La  partie  gauche  continue  à demander  d’aller  aux 
voix.) 

M.  AIadier  : Il  ne  s'agit  donc  ici  que  d'adopter  une 
table  de  matières. 

M.  Lepelletier:  L'intention  de  l’Assemblée  est  que 
tout  le  monde  soit  entendu,  mais  elle  veut  en  même 
temps  adopter  un  mode  qui  puisse  apporter  des  lu- 
mières dans  la  discussion , et  ce  n’est  pas  en  attaquant 
successivement  la  Déclaration  des  droits,  la  division 
des  pouvoirsou  divers  autres  articles  de  la  Constitution 
qu’on  pourrait  y parvenir.  Je  demande  que  l’on  adopte 
le  mode  de  discussion  que  vient  de  proposer  M.  Cha- 
pelier. 

M.  Ditval  d’Epréménil  : Mon  intention  est  certai- 
nement de  me  soumettre  très  religieusement  à l'ordre 
de  discussiou  établi  par  l’Assemblée;  il  me  semble 
qu’elle  veutexaminerseulcmcnl  si  la  méthode, proposée 
par  les  comitésrde  constitution  et  de  révision, est  bonne, 
et  si  chacun  des  articles  qu'ils  présentent  est  vraiment 
constitutionnel.  II  ue  s'agit  pas  d’examiner  si  ces  dé- 
crets sont  ou  ne  sont  pas  utiles  à la  chose  publique; 
mais  seulement,  dis-jc,  s’ils  sont  constitutionnels,  et 
si  l'on  ne  peut  pas  en  ajouter  quelques  a utres qui  aient 
été  omis.  (On  applaudit  dans  In  partie  gauche.)  Je 
crains  bien  qu’on  ne  ine  retire  les  applaudissements 
ue  ic  viens  d’entendre.  Nous  nous  croirions  indignes 
e l'estime  des  gens  de  bien , si  nous  n’avions  pas  la 
courageuse  probité  de  déclarer  que  nous  persistons 
dans  toutes  nos  précédentes  déclarations  et  protesta- 
tions au  sujet  des  entreprises  pratiquées  depuis  deux 
ans  sur  l’autorité  royale  {quelques  voix  de  tu  / ortie 
gauche  : Et  sur  celle  des  parlements)  et  sur  les  prin- 
cipes constitutifs  de  la  monarchie  française. 

MM.  l’abbé  Maurv,  Madier,  Foucault,  Vaudreitil, 
et  plusieurs  autres  membres  placés  dans  l'extrémité 
de  la  partie  droite,  sc  lèvent  en  déclarant  qu’ils  parta- 
gent l'opinion  de  M.  d’Epréménil.  (On  rit  dans  la 
partie  gauche  ; on  applaudit  dans  les  tribunes.) 

AL  Malouet  continue  à demander  la  parole. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

Aï.  Malouet  : Un  décret  pour  m’ôtcr  la  parole, 
Messieurs. 

M.  le  Président  : Vous  avez  entendu  la  proposi- 
tion de  M.  Chapelier;  excepté  Ai.  Malouet,  tous  les 
opinants  l’ont  appuyée , même  M.  d’Epréménil. 

Al.  Dcval  d’Lpbémé.nil  : Je  ne  l’ai  pas  appuyée. 

L’Assemblée  décide  qu’elle  s'occupera  d'nnord  de 
la  question  de  savoir  si  elle  adoptera  le  mode  de  la 
classification  proposé  par  les  comités. 

L'Assemblée , consultée  de  nouveau , adopte  l’or- 
donnance du  travail  des  comités  de  constitution  et  de 
révision. 

Al.  le  Président  ; Il  résulte  du  décret  que  vous 
venez  de  rendre  que  la  discussion  va  maintenant  s’e 
tablir  sur  la  disposition  des  articles  qui  composent  la 
Déclaration  des  droits. 

M.  TnoiiRET  : La  Déclaration  des  droits  est  en  tête 
de  notre  travail , telle  qu’elle  a été  décrétée  par  l’As- 
semblcc.  Les  comités  n’ont  pas  cru  qu’il  leur  fût 


permis  d’y  faire  aucun  changement.  Elle  a acquis  un 
caractère  religieux  et  sacré;  elle  est  devenue  le  sym- 
bole de  la  foi  politique;  elle,  est  imprimée  dans  tous 
les  lieux  publics , affichée  dans  la  demeure  des  ci- 
toyens de  la  campagne,  et  les  enfants  apprennent  à y 
lire.  Il  serait  dangereux  d’élablir  en -parallèle  une  dé- 
claration différente , ou  même  d’en  changer  la  rédac- 
tion. Nous  croyons  qu’elle  contient  tous  les  germes 
d'où  dérivent  les  conséquences  utiles  au  bonheur  de 
la  société  : c’est  pourquoi  je  proposerai  de  passe*  au 
second  titre,  qui  garantit  les  droits  qui  en  émanent. 

Al.  Roederf.r  : Je  sens  combien  il  est  nécessaire  de 
porter  respect  à ccttc  Déclaration;  je  crois  cependant 
qu’il  est  bon  de  réparer  une  inexactitude  qui  se  trouve 
à l’article  XVII , ainsi  conçu  : « Les  propriétés  étant 
un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  lie  |»eut  en  être 
privé....»  Il  faut  dire  : • La  propriété  étant  un  droit 
inviolable  et  sacré , nul  ne  peut  en  être  privé • 

AL  Thouret  : C’est  une  faute  d'impression  qu’on 
aura  soin  de  corriger. 

Al.  Dupont  : En  adoptant  la  Déclaration  des  droits , 
l’Assemblée  n décrété  qu'en  faisant  la  révision  on  exa- 
minerait s'il  ne  pouvait  pas  y être  fait  quelques  addi- 
tions utiles.  Par  un  décret  inséré  dans  le  procès- 
verbal  on  a ajourné  à cette  époque  l'examen  de  cet 
article  ; « Tous  les  membres  de  la  société,  s’ils  sont 
indigents  ou  infirmes,  ont  droit  aux  secours  gratuits 
de  leurs  concitoyens.  » Cette  disposition  me  paraît 
conforme  à la  dignité  d’une  grande  nation.  La  Décla- 
ration des  droits  me  parait  encore  susceptible  d’autres 
changements.  Par  exemple,  il  est  dit,  article  XIV  : 
- Tous  les  citoyens  ont  droit  de  consentir  l’impôt.  » 
Laissons  là  ces  expressions  qui  sentent  encore  le  des- 
potisme. • Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  régler,  de 
déterminer  l'impôt.  » Voilà  ce  qui  est  et  ce  qu’il  faut 
dire.  Du  voit  que  ce  travail  a été  fait  eu  tremblotant 
par  de  pauvres  représentants  des  communes.  Une  Dé- 
claration des  droits  doit  être  rédigée  avec  une  brièveté 
impériale  et  avec  une  sagesse  philosophique.  Il  ne 
s’agit  pas  de  changer  celle-ci , mais  de  la  rendre  plus 
digue  du  genre  humain  pour  qui  elle  est  faite. 

Al.  L)  vNimÉ  : Le  préopinant  demande  qu’il  soit  ajouté 
un  article  pour  constater  les  droits  des  pauvres  aux 
secours  publics;  il  parait  qu'il  n'a  pas  bien  lu  l’a- 
vaut-deruier  paragraphe  du  titre  premier,  qui  porte  •. 
• Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général  du 
secours  publics  pour  le  soulagement  des  pauvres  in- 
firmes et  des  pauvres  valides  manquant  Je  travail.  • 
Nous  avons  placé  cet  article  dans  la  Constitution  oui 
sera  sans  doute  aussi  durable  que  lu  Déclaration  ucs 
droits  d'où  elle  dérive. 

L’Assemblée  adopte  la  Déclaration  des  droits  telle 
qu’elle  est  rapportée  dans  le  n°  218. 

Ai.  Thouret  : Je  propose  à la  délibération  la  dispo- 
sition qui  forme  le  préambule  du  titre  premier. 

* L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  Consti- 
tution française  sur  les  principes  qu’elle  vient  de  re- 
connaître et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement  les 
institutions  (pii  blessaient  la  liberté  et  l'égalité  des 
droits. 

• Il  n’y  a pins  ni  noblesse , ni  pairie,  ni  distinction  ; 
héréditaires,  ni  régime  féodal,  ni  justices  patrimo- 
niales, ni  aucun  des  titres,  dénominations  et  préro- 
gatives qui  en  dérivaient , ni  aucun  des  ordres  de  che- 
valerie, corporations  ou  décorations,  pour  lesquels 
on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ni  aucune  autre 
supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  publics  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions. 

» Il  n’y  a plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d’aucun 
office  public. 

» Il  n’y  a plus  pour  aucune  partie  de  la  nation  ni 
pour  aucun  individu  aucun  privilège  ni  exception  au 
droit  commuu  de  tous  les  Frauçais. 
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• Il  n’y  a pins  ni  jurandes,  ni  corporations  de  pro- 
fessions , arts  et  métiers. 

• La  loi  ne  reconnaît  plus  de  vœux  religieux , ni 
aucun  outre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  à la  Constitution.  - 

M.  DTlAiuMBüitE  : Tant  que  l’Assemblée  n’aura  pas 
statué  sur  le  premier  article  de  l’acte  constitutionnel, 
qui  porte  - que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talents , * mon  engagement  solennel 
d’honneur  envers  ceux  qui  m’ont  envoyé  pour  sou- 
tenir la  noblesse  subsiste  toujours;  je  pense  que  je 
n’ai  rien  de  mieux  A faire  que  de  m’en  remettre  aux 
lumières  de  cette  Assemblée.  Elle  examinera  quelle 
influence  peut  avoir  cette  suppression  sar  le  bonheur 
du  peuple , unique  objet  de  mes  vœux  et  de  ceux  de 
mes  commettants. 

M.  Decroix  : Quant  à moi,  si  je  n’avais  point  été 
absent  de  l’Assemblée  le  19  juin,  je  me  serais  opposé 
de  toutes  mes  forces  à l'anéantissement  de  la  noblesse 
héréditaire,  mon  honneur  et  ma  délicatesse  m'auraient 

obligé (On  murmure  dans  la  partie  gauche.)  Si 

vous  ne  voulez  pas  m’entendre , je  déclare  que  je  ne 
prends  nulle  part  à la  délibération.  (Les  murmures 
recommencent.  ) 

M.  Crusol-d'Amboisr  : Je  déclare  ne  point  prendre 
part  à In  délibération,  pour  remplir  mes  devoirs  en- 
vers mes  commettants , et  êlre  conséquent  aux  prin- 
cipes que  j'ai  toujours  eus  sur  la  noblesse. 

M.  Lusignan  : J’adhère  ù l'opinion  de  M.  d’Haram- 
bure. 

M.  Camus  : 11  me  semble  qu’on  n’a  pas  rapporté 
littéralement  le  décret  qui  supprime  les  distinctions 
d’ordre.  Vous  n’avez  pas  anéanti  seulement  les  ordres 
de  noblesse,  mais  ceux  de  chevalerie.  Il  faut  le  dire 
nettement  ; ic  lis  plus  bas  : - La  loi  ne  reconnaît  plus 
de  vœux  religieux , ni  aucun  autre  engagement  qui 
serait  contraire  au  droit  naturel  ou  à la  Constitution.» 
Tandis  que  le  décret  porte  : • La  loi  ne  reconnaît 
plus  de  vœux  monastiques  solennels.  » 

M.  Thouret  : Les  comités  ont  adopté  cette  rédac- 
tion, parce  qu’elle  est  nécessaire  pour  consacrer  le 
principe  tel  qu’il  doit  être  constaté.  En  faisant  des 
lois , les  citoyens  ne  peuvent  être  considérés  que  sous 
les  rapports  d'homme  à homme,  niais  non  passons 
les  rapports  de  l’homme  à Dieu  ; non  pas  sous  le  rap- 
port ues  engagements  de  conscience  ; ils  ne  sont  pas 
du  ressort  des  lois  civiles , ils  appartiennent  tout  en- 
tiers aux  lois  éternelles.  L’autorité  civile  gouvernante 
ne  peut  se  mêler  des  vœux  religieux  ; par  conséquent 
la  loi  ne  peut  les  reconnaître , cela  ne  les  interdit  ni  ne 
les  proscrit.  Mais  comme  ils  appartiennent  à un  autre 
ordre  de  choses,  c’est  à lui  à assurer  les  moyens  de 
les  remplir;  mais  encore  une  fois,  cela  est  étranger 
aux  lois  politiques.  (On  applaudit  dans  la  partie 
gauche.) 

M.  Camus  : Je  suis  d’accord  avec  M.  Thouret  sur  ce 
principe,  mais  il  n’est  pas  exprimé  dans  le  préambule. 
- La  loi , est-il  dit,  ne  reconnaît  plus  de  vœux  reli- 
gieux. » Par  cette  expression , j’aurai  droit  de  conclure 
que  tout  vœu  religieux  quelconque  est  proscrit.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  partie  gauche  : Non,  non.)  Je  de- 
mande que  l’on  dise  : La  loi  ne  s’entremêle  en  au- 
cune manière  des  vœux  religieux. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  rejetée. 

M.  Rof.derer  : Il  ne  me  semble  pas  inutile  d’insé- 
rer dans  le  préambule  les  termes  précis  du  décret 
rendu  il  y a huit  jours,  qui  supprime  tout  ordre, 
toute  corporation,  toute  décoration,  tout  signe  ex- 
térieur qui  suppose  des  distinctions  de  naissance.  La 
noblesse  est  dans  l’esprit  de  bien  des  gens  une  ma- 
ladie incurable.  Attaquée  sous  une  forme,  elle  répa- 
rait sous  une  autre;  par  la  suite  on  pourrait  la  faire 
revivre, comme  en  Espagne,  sous  les  formes  de  la 


Toison  d’or  qui  n’exige  pas  de  preuves  de  noblesse , 
parce  que , dit-on , cet  ordre  y est  bien  supérieur. 

M.  Chatf.nay-Lantv  -.  Je  croirais  manquer  ù l’hon- 
neur et  ù la  fidélité  que  j'ai  jurée  à mes  commettants, 
si  je  ne  nie  joignais  pas  à la  déclaration  faite  par 
M.  Dec  roi  x.  Je  n’ai  pas  non  plus  assisté  au  décret  du 
19  juin.  ( Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Allons 
donc,  allons  donc.) 

M.  Loirs  : Vous  dites  que  vous  ne  reconnaîtrez 
aucun  engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  na- 
turels; mais  il  y a eu  jusqu'ici  des  engagements  qui 
ont  paru  très  naturels 

L Assemblée,  interrompant  M.  Loys,  adopte  le 
préambule  du  titre  premier  tel  qu’il  vient  d’être  rap- 
porté. 

M.  Barnave  : J’avais  la  parole  avant  que  le  préam- 
bule fût  mis  aux  voix,  pour  proposer  une  addition 
que  je  crois  nécessaire.  Parmi  les  inégalités  de  par- 
tage, il  en  était  de  deux  espèces;  celle  qui  résultait 
de  la  loi  qui  est  réformée,  et  celle  qui  résulte  de  In 
faculté  de  tester,  sur  laquelle  l’Assemblée  n’a  pas  pro- 
noncé. La  première  est  politique  et  tient  aux  lois  gé- 
nérales d’égalité;  l’autre  n’est  que  le  droit  plus  ou 
moins  déterminé  des  pères,  qui  n’est  pas  encore  fixé 
par  |a Constitution.  Je  demande  que  la  partie  qui  a été 
réformée  par  la  loi  soit  ici  rapportée,  et  qu’on  dise  : 
• 11  n’y  a plus  ni  noblesse,  ri  pairie,  ni  inégalité  ré- 
sultante de  la  loi  dans  le  partage  des  successions . 

M.  Thouret  : Cette  disposition  n’est  point  ici  pla- 
cée, parce  que  les  comités  l’ont  envisagée  comme  un 
objet  législatif  résultant  des  principes  de  la  Constitu- 
tion. Cependant,  si  l’Assemblée  pense  que  celte  idée 
doit  être  rapportée,  je  la  placerai  au  titre  premier, 
à l’article  de  l’égalité  politique. 

M.  Chapelier  : Il  est  impossible  de  supposer  qu’un 
pareil  décret,  qui  repose  sur  les  bases  de  l’égalité, 
puisse  jama  s être  attaqué.  L’inégalité  des  partages 
prend  sa  source  dans  le  régime  féodal,  dout  sans  doule 
on  ne  craint  nas  le  retour;  il  faut  éviter  cet  inconvé- 
nient de  déclarer  que  les  législatures  pourraient  vou- 
loir détruire  l’égalité  établie  par  la  loi;  il  vaut  mieux 
suivre  le  parti  d'abandonner  cet  article  à la  législa- 
tion. On  ne.  change  les  lois  que  quand  on  trouve  de 
l’avantage  à le  faire,  et  je  défie,  d’en  trouver  à changer 
celle-là. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barnave. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  plusieurs  dispositions  du 
titre  Ier. 

Titre  Ier.  — Dispositions  fondamentales  garanties 
parla  Constitution. 

La  Constitution  garantit  comme  droits  naturels  et  civils  : 

la  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  anx  place)  et  em- 
plois , uns  antre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  ta- 
lents; 

2»  Que  tontes  les  contributions  seront  réparties  entre  tous 
les  citoyens,  egalement,  en  proportion  de  leurs  facultés; 

3*  Que  les  mêmes  dejits  seront  punis  de*  mêmes  peines, 
sans  aucune  distinction  des  personnes. 

La  Constitution  garantit  pareillement,  comme  droits  natu- 
rels et  civils  : 

La  liberté  A tout  homme  d’aller,  de  rester,  de  partir,  sans 
poo voir  être  arrêté,  accusé  ni  détenu,  qne  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  et  selon  les  formes  qu'elle  a prescrites; 

La  liberté  A tout  homme  de  parler,  d’écrire,  d’imprimer  ses 
pensées,  et  d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attaché; 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  police; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  constituées  des  péti- 
tions signées  individuellement. 

Comme  la  liberté  ne  consiste  qu'A  pouvoir  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  ni  anx  droits  d’aotrui  ni  A la  sûreté  publique,  la  loi 
pent  établir  des  peines  oontre  les  actes  qui , attaquant  on  la 
Hiireié  publique  ou  les  droit*  d’autrui,  seraient  nuisible*  A la 
société. 
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M. Bizot:  Vous  devra  n Hacher  le  plus  grand  intérêt 
à ce  litre  premier,  où  se  trouvent,  selon  moi,  beau- 
coup d'omissions.  Il  ne  suffit  pas  de  dire  nue  la  loi 
garantit  tous  les  droits  naturels,  il  faut  quelle  les  ga- 
rantisse réellement.  C'est  là,  ce  me  semble,  que  doit 
sc  placer  l'article  qui  porte  que  le  roi  n'aura  pas  le 
droit  de  faire  grâce. 

Il  faut  dire  quelque  chose aussi  sur  les  prisesà  partie. 
Croit-on  que  la  liberté  de  la  presse  soit  bien  assurée 
par  la  disposition  de  ce  titrer  Là  je  vois  le  principe 
établi , plus  bas  je  vois  la  restriction.  Pourquoi  ne  pas 
déclarer  formellement  que  les  législatures  ne  pour- 
ront pas  toucher  à la  liberté  de  la  presse?  Ces  obser- 
vations sont  de  la  dernière  importance  pour  la  liberté 
publique.  L'Assemblée  voudra  bien  ne  pas  les  perdre 
de  vue. 

M.  Potion  : Le  litre  Ier  n'assure  rien  sur  la  liberté 
de  la  presse.  On  se  réfère  aux  lois  sqbséquentes.  C’est 
ainsi  qu'on  parlait  dans  l'ancien  régime.  Les  Anglais, 
pour  n’avoir  pas  fait,  lors  de  leur  révolution,  de  lois 
pour  assurer  la  liberté  de  la  presse,  en  sont  mainte- 
nant réduits  a cette  extrémité,  que  le  ministre  a le 
secret  de  faire  condamner  aii  pilori  un  écrivain  pour 
avoir  dit  que  les  vaisseaux  11’étaicnl  pas  armés  contre 
l’Espagne,  mais  contre  la  France.  Avez-vous  déclaré 
seulement  qu'on  pourrait  s'exprimer  librement  sur 
les  choses?  Peut-on  s’expliquer  nettement  sur  toutes 
les  actions  du  gouvernement?  Et  ne  vous  accusera- 
t-on  pas  de  vouloir  détruire  la  force  de  la  loi,  eu  dévoi- 
lant les  malversations  des  ministres?  (ün  applaudit.) 

M.  Garat  l'ainé  : Il  est  inutile  d'insérer  dans  l’acte 
constitutionnel  des  détails  qui  pourraient  l’affaiblir,  il 
suflit  que  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  y soit 
déclaré  pour  qu’ou  ne  doive  pas  craindre  de  le  voir 
altéré.  Quant  aux  cas  où  les  particuliers  doivent  être 
punis,  je  les  regarde  comme  appartenants  à la  législa- 
tion. Ne  craignez  pas  que  les  législateurs  anéantissent 
celte  liberté,  pour  laquelle  il  n'y  a eu  qu'uu  vœu, 
avant  que  vous  la  consacrassiez  par  vos  décrets.  Je  de- 
mande doue  la  question  préalable  sur  les  changements 
proposés. 

M.  Dumetz  : Je  partage  les  alarmes  des  préopinants. 
Je  crains  les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  à la 
liberté  de  la  presse...  ; je  me  rappelle  que  le  lende- 
main des  troubles  qui  ont  agité  fa  capitale  on  vous 
proposa  deux  articles  qui,  s'ils  n'avaient  été  modifiés 
sur  les  observations  faites  par  M.  Pclion,  auraient 
porté  à celte  liberté  une  atteinte  alarmante. 

M.  Duport  : CYst  sans  amertume  que  je  dirai  à 
M.  Pétiou  et  à M.  Buzot  que,  s’ils  étaient  vcuus  forti- 
fier de  leurs  observations  la  discussion  des  comités  de 
constitution  cl  de  révision , dont  ils  sont  membres,  ils 
auraient  épargné  à l'Assemblée  celle  discussion.  (On 
applaudit  dans  la  partie  gauche.)  Mais  ce  n’est  pas  par 
des  fins  de  non-recevoir  qu’on  doit  écarter  des  obser- 
vations quand  elles  sont  bonnes.  Parmi  celles  qui  ont 
été  faites,  il  un  est  de  justes,  il  en  est  d'inutiles , il  en 
est  de  dangereuses.  Quand  on  a dit  que  nous  n'avions 
pas  déclaré  que  les  législatures  ne  pourraient  pas  tou- 
cher à la  liberté  de  la  presse,  on  s'est  trompé.  L’ar- 
ticle porte:  La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire, 
d'imprimer  ses  pensées,  etc.  ; nous  avons  dit  que  l'on  ! 
serait  responsable  de  tous  les  abus,  comme  de  tous  j 
ceux  qui  pourraient  résulter  de  tous  les  autres  droits. 
Le  jugement  par  juré,  que  vous  établirez  sans  doute 
pour  tous  les  délits  relatifs  à cette  matière,  ne  laissera 
j>as  de  prétexte  aux  plus  légères  craintes. 

Quant  au  droit  de  faire  grâce , nous  pensons  que 
danS'tout  pays  libre  le  droit  de  tempérer  lu  justice 
jinr  l’équité  doit  exister.  Sans  cela  vous  ne  puniriez  pus 
les  memes  délits  des  mêmes  peines.  Il  y a une 
grande  différence  entre  celui  qui  a tué  un  homme,  de 
dessein  prémédité,  et  celui  qui  l’a  tué  après  avoir  étc 
provoqué  par  des  agressions.  Le  droit  d'équité  doit 


absolument  exister  dans  un  code  criminel;  mais  est-ce 
au  roi  qu’il  faut  l'attribuer?  Vos  comités  de  constitu- 
tion et  de  jurisprudence  criminelle  ont  cru  qu’il  pou- 
vait se  faire  une  combinaison  telle,  entre  les  fondions 
des  Juges  et  celles  des  jurés,  qu’on  pourrait  le  leur 
remettre.  Cette  idée  est  neuve  et  n’est  pas  fortifiée 
par  les  leçons  de  l’expérience.  L’usage  de  l’Angleterre 
et  celui  de  l'Amérique  nous  avertissent  de  nous  délier;  et 
si  nous  étions  obligés  de  revenir  à leur  mode  de  juré, 
il  faudrait  indispensablement  que  ledroitdefairegrâce 
fût  remis  nu  roi.  Je  pense  qu’il  est  bon  de  renvoyer 
au  comité  l’examen  de  ce  titre;  il  le  discutera  de 
nouveau,  et  vous  présentera  ses  vues  à la  séauce  de 
demain.  — La  discussion  est  ajournée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  un  quart. 


AVIS. 

M.  Dnpetithouars  ayant  acheté.  & Rouen,  un  bâtiment  de 
00  tonneaux,  très  fort  et  bon  voilier,  compte  employer  le 
mois  d'ami  t pour  l'équiper  convenablement  au  long  voyage 
de  n un  merci!  et  de  découvertes  qu'il  a projeté.  Il  avprtlt  le 
public  que  la  souscription  qu’il  a ouverte  che*  M.  DHaborde. 
ancien  premier  valet  de  chambre  du  roi,  sera  fermée  lo  10 
de  septembre. 

M.  I)H n borde  loge  place  du  Carrousel,  près  de  la  porte  da 
Roi-  Le»  demi-actions  sont  de  lü  livres. 


SPECTACLES. 

Agios: «m:  royale  de  MisiQtie.  — Aujourd.  9,  Colinette 

à fa  cour. 

ThRatib  iie  la  Ration.  — Aujourd.  9,  la  Gouvernante  ; 
et  le  Mari  retrouvé. 

T n i \ i n r Ir^Lixx.  — Aujonrd.  9, 1‘  Amant  statue;  Azémia 
OU  les  Sauva  res;  et  fa  F cuve  île  Calas  à Paris. 

TiiL\Tiir.  hitAxvAis,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd. 
raee,  tragédie;  et  te  Mentonge  excusable. 

Théâtre  »k  la  rue  Fevukaii.  — Aujourd’hui  9 , Il  Re 
Teodoio,  opéra  Italien. 

Théâtre  ne  Mademoiselle  Mont  a raie  a,  an  Palais-Royal. 
— Aujourd'hui  9,  les  Précieuses  ridicules,  comédie;  et  la 
femme  jalouse , comédie. 

T II  K VIRE  |»F  LA  GaITÉ  ET  DEA  GRANDS  DaXSECII.  — Auj.  9, 
Agnès  de  Chai  (lot  ; la  Danse  angl.;  le  Duel  comique  u Ar- 
lequin protégé  par  F ulcnin , pantomime;  le  Petit  Gagne - 
Petit;  le  Politique  et  /’  Homme  franc  ; les  Amours  de  Bus- 
tien  et  de  Julienne;  le  Basque  et  la  Petite  CUaconae;  le 
Pédant  ; et  les  Sauteurs. 

Amiik.i  -Co«iuLE,au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  9, 
l'Artisan  philosophe;  le  Due t comique;  et  le  Maréchal  des 
Loris. 

Théâtre  de  Molière,  me  Saint -Martin.  - Aujourd.  9, 
la  Ligue  des  fanatiques  et  des  tyrans  ; et  ia  Grande  Revue 
des  années  noire  et  blanche  d‘ Outre- Rhin. 

iBr.ATar.  F ii  vm,  a is  Cohiqie  LT  LvRiQi  e.  — Aujourd.  9, 
t Artiste  patriote  ou  la  Fente  des  biens  nationaux  ; et  la 
Servante  Maltresse. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DR  l/NÛTEL-DS-VIM.E  IIE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM  les  Payeurs  sont  a Ta  lettre  C. 
Cours  des  changes  etrangers  il  60  Jours  ae  date. 
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Aotiont  dit  Inde*  de  2500  lie 2joo  & 

Portions  de  1000  liv , 

— de  312  liv.  los * * «14 

— de  1000  liv * ^ 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv * ’ * 

Loterie  d'octobre  1783,  A 400  liv * 

Emprunt  de  déc.  1782,  quittance  de  fin.  ....*!!* 

— de  125  millions,  dec.  1784.  . . 15,  15  1/8,  7/8,  3/4  b! 

*7  de  so  millions  avec  bulletins 

Quittances  de  finances  sans  bulletin. 

Idem  sort,  en  viager.  Octobre 10  1/2  3/4*  b’ 

Bulletins ! 

Idem  sortis 

Reconnaissances  de  bulletins  ....*"**’**’ 
Idem  sorties | 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  . * ) * * * 

— Bordereaux  provenant  de  série  non  sortie.  . ] . * 

Actions  nouv.  îles  Inde*.  1160,  05.  03,  C.\  00,  02,  65,  00  67  08 

Caiiue  d'escompte 3855,  ün.  «5,  68,  70,  75,  Tu,  72 

Demi-caisse 1025,  30,  35,  4^  4^  45,  4^ 


D'APRÈS  LAMBERT. 


Tjp  l|«an  11.*.  hrimyrtitio»  J*  fifarira  MhtuUrwr.  — T K . paye  JiS. 


Fr.  Nie.  Uon  Buzot,  né  à livreur,  le  1"  mare  17I»0,  député  d'Evreux  à l'Assemblée  constituante 
et  du  département  de  l'Eure  à la  Convention. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

Mercredi  10  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ÀRCniPEL  DE  GRÈCE. 

Du  porl  de  Zia,  du  H juin.  — Un  Français  voyageant 
en  Grèce  avec  M.  Francis  et  sir  Geréiny-Mclcombe 
apprît  b mort  de  Mirabeau  par  une  tartane  maltaise. 
La  maladie  de  M.  Fontana  les  ayant  déterminés  à relâ- 
cher dans  ce  port,  ils  descendirent  dans  le  Pirée  pour 
y visiter  les  monuments  de  celle  partie  de  la  Grèce.  La 
lanterne  de  Démosihène  t dont  l'asile  est  aujourd'hui 
un  hospice  de  capucins,  leur  inspira  le  dessein  d'élever 
sur  celte  terre  célèbre  un  monument  à l’immortel  Mi- 
rabeau. Ayant  donc  relevé  une  colonne  tronquée  des 
débris  du  temple  de  Jupiler-Olympien  , ils  y attachè- 
rent une  cocarde  tricolore  avec  celte  inscription  sur  le 
slylobale  : .4  Mirabeau , le  Démosihène  des  Fran- 
çais. M.  jMelcombe  ajouta  au  bas  : Blest  be  the  mon 
thaï  spores  these  stones  ; c’est-à-dire  : Béni  soit 
l’homme  qui  respectera  ces  pierres. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  19 juillet,  — On  avait  donné  l’or- 
dre d’armer  trois  vaisseaux  de  ligne  et  deux  frégates  ; 
un  nouvel  ordre  a fait  armer  encore  les  trois  vaisseaux 
de  ligne  suivants  : le  Neptune , de  84,  le Fyhu,  de  74, 
et  le  Mars , de  64  canons. 

Depuis  le  1 1 de  ce  mois,  il  est  passé  par  le  Sund  406 
bâtiments  de  diverses  nations , la  plupart  venant  de  la 
Baltique. 

Il  court  ici  un  bruit  que  toute  la  flotte  de  galères 
russes  est  entrée  dans  le  jjolfc  de  Finlande.  On  prétend 
qu’outre  l'équipage  ordinaire  il  se  trouve  à bord  de 
celte  flotte  17,000  hommes  de  troupes  réglées. 

RUSSIE. 

De  Pètenbourg,  le  S juillet.  — Le  général  prince  de 
Repnin  a envoyé  le  rapport  de  la  victoire,  que  le  lieu- 
tenant généra  LKutuzow  a remportée  sur  les  Turcs  etTar- 
tares  près  de  Bahadagh,  au  prince  Poletnkin  qui,  en  sa 
qualité  de  commandant  en  chef  de  l’année  , l’a  pré- 
senté à l’impératrice. 

Du  6. — Demain  l’impératrice,  suivie  de  sa  cour,  se 
rendra  de  Czarko-Zélo  a Pélerhof,  pour  y célébrer  b 
fêle  de  Saint-Pierre  et  Saint-Paul. 

Le  général  de  Goudowitsch,  qui  est  devant  Anapa, 
a envoyé  ici  un  courrier  avec  la  nouvelle  qu’il  a battu 
un  corps  de  troupes  turques  qui  était  venu  délivrer 
cette  place  : plus  de  500  Turcs  ont  péri  à cette  occasion. 
— La  place  n’a  pas  tardé  à se  rendre.  Le  vainqueur  a 
fait  14,000  prisonniers.  Toutes  les  munitions  de  guerre 
et  les  vaisseaux  qui  étaient  à l'ancre  dans  le  port  sont 
tombes  aux  mains  des  Russes. 

POLOGNE. 

De  Fartovie,  le  20  juillet. — On  essaie  de  vains  efforts 
contre  la  révolution  du  3 mai.  On  assure  même  qu’un 
parti  avait  formé  le  complot  d’enlever  le  roi.  Des  me- 
sures sages  ont  si  bien  déjoué  ces  perfidies  qu’il  n’a  été 
fait  aucune  tentative.  La  garde  a été  doublée,  et  l’éveil 
est  général.  On  est  tranquille  maintenant.  Quelques 
libelles  ont  aussi  paru  contre  la  nouvelle  constitution. 
L'un  d’eux  est  intitulé  Description  du  complot  du  3 
mai. 

ALLEMAGNE. 

De  F tenue,  le  20  juillet,  — On  prétend  que  le  comte 
d’Esterhasy  et  le  baron  de  Herbert  onl  reçu  de  l’cmpe-  i 
reur  l’ordre  de  repasser  le  Danube  pour  aller  reprendre  ! 
æa  négociations  a Sistove  ; on  ajoute  que  cet  ordre  leur  ■ 
!•*  Série  — Tome  IX. 


a été  expédié  de  Padoue  aussitôt  qu’on  a eu  appris  la 
nouvelle  de  l'arrestation  du  roi  de  France;  on  assure 
qu’en  conséquence  l’armistice  sera  prolongé  deux  ou 
trois  mois,  ainsi  que  la  reprise  du  congrès , et  que  les 
ministres  autrichiens  signeront  simplement  le  statu 
quo,  suivant  la  convention  de  Reichenbagh  , se  réser- 
vant à vider  dans  une  négociation  particulière  le  diffé- 
rend survenu  touchant  les  prétentions  territoriales  de 
la  maison  d’Autriche,  fondées  sur  le  traité  de  Belgrade 
et  sur  les  négociations  de  1783. 

Jamais  on  n’a  vu  dans  celte  capitale  une  pareille  af- 
fluence d’étrangers,  dont  la  plupart  sont  des  seigneurs 
polonais  qui  paraissent  déterminés  à y fixer  leur  de- 
meure ; de  ce  nombre  sont  les  généraux  Potocki 
Rewuski,  la  comtesse  Rainsyski,  le  priuce  Adam  C/n- 
torisky  et  plusieurs  autres. 

Du  25.  — L’empereur  n’aHÎsiera  pas  aux  fêtes  du 
prince  d’Esterhaay.  S.  M.  La  donné  hier  une  audience 
publique  ou  se  sont  trouvés  les  députés  de  plusieurs 
villes  et  tout  le  corps  diplomatique. 

D* Aix-la-Chapelle,  29 juillet.  - Le  comte  de  Mercy. 
Argenleau  et  le  général  de  Brown  sont  partis  inopiné- 
ment de  Spa  pour  se  rendre  à Bruxelles  : on  attribue 
ce  départ  précipité  à des  mouvements  militaires  pour 
appuyer  la  rentrée  des  émigrants  français.  Ce  qui  con- 
firme cette  idée  aux  yeux  des  émigra*nls  c’est  que  le 
roi  de  Suède  leur  a promis  de  revenir  bientôt  à la  tête 
de  16,000  Suédois  pour  se  joindre  à l'armée  noire. 
S.  M.  suédoise  a fuit  partir  pour  Vienne  , la  veille  de 
son  départ,  M.  de  Fersen,  colonel  de  Roy al-Suédois... 
Il  parait  que  les  réfugiés  ne  négligent  rien  pour  inquié- 
ter la  nation  française.  On  prétend  que  le  roi  de  Suède 
a écrit  à son  ministre  à Paris  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  baron  Staël  de  Holstein, 

...Daps  la  profonde  affliction  que  me  cause  le  mal- 
heureux événement  qui  vient  d'arriver  au  roi  de  France 
et  à sa  famille,  affliction  que  je  ne  partage  point  seule- 
ment avec  tous  les  souverains,  mais  sans  doute  eucore 
avec  tout  ce  qu'il  y a d'âmes  généreuses,  je  ne  puis  que 
voir  avec  regret  et  sensibilité  ce  prince  si  vertueux  , si 
humain , si  bon  et  si  injustement  persécuté  , retourner 
dans  la  captivité  à laquelle  ses  sujets  rebelles  l'ont  con- 
damné, et  d’où  il  avait  eu  le  bonheur  de  s’échapper. 
Comme  représentant  d’un  prince  qui,  durant  le  cours 
de  sa  vie,  ue  s’est  étudié  qu’a  garantir  à son  peuple  une 
liberté  sagement  réglée  , à conserver  à la  fois  la  tran- 
uillité  publique  et  la  dignité  de  sa  couronne,  j’attends 
e vous  que  toutes  vos  démarches  en  cette  occasion  se- 
ront mesurées  et  dirigées  sur  mon  caractère  connu , la 
dignité  du  trône  de  Gustave,  et  surtout  les  sentiments 
dont  j’ai  toujours  été  pénétré  pour  S.  M.  T.  C.  Les 
«oins  assidus,  les  consolations  que,  dans  ces  tristes  con- 
jonctures, vous  donnerez  à l’infortuné  monarque,  ne 
les  regardez  pas  seulement  comme  un  moyeu  de  me 
plaire,  mais  encore  comme  un  devoir  rigoureux  atta- 
ché à votre  place. 

C’est  encore  une  suite  de  vos  devoirs  que  vous  ne 
communiquiez,  que  vous  ue  traitiez,  en  votre  qualité  de 
mon  ambassadeur,  avec  qui  que  ce  soit , à moins  qu’il 
n’y  soit  autorisé  par  le  roi  T.  C.  libre.  Di  puis  le  mani- 
feste que  ce  prince  a laissé,  en  s’éloignant  de  Paris,  de- 
puis qu'il  a été  contraint  d'y  retourner,  sa  captivité  est 
trop  notoire  pour  qu’on  ne  doive  pas  regarder  tous  les 
actes  qui  paraissent  en  son  nom  comme  arrachés  par 
In  force  ou  supposés,  et  par  conséquent  comme  étant 
| nuis  et  de  nulle  valeur.  C'est  donc  ma  volonté  la  plus 
j expresse  que  vous  vous  absteniez  de  toute  conferenci 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  que  vous  ne 


350 


répondiez  que  verbalement  à tout  ce  qu’il  vous  com- 
muniquera, soit  de  bouche,  soit  par  écrit  , dans  la  j 
forme  diplomatique*,  et  cet  ordre  est  si  rigoureux  que,  | 
quand  même  des  circonstances  inespérées  qui  sursien-  ! 
liraient  paraîtraient  devoir  le  changer,  vous  ne  devez.  I 
rependant  pasvous  permettre  de  prendre  quelque  chose  j 
ni  r vous  avant  de  recevoir  des  ordres  ultérieurs.  Vous  I 
devez  du  reste  vous  régler  sur  les  démarches  des  autres 
ambassadeurs,  etsurtoutsuivre  et  nppnycr  celles  qu’ils  1 
pourront  faire  en  faveur  de  S.  M.  T.  C. 

Ce  sont  là  les  seuls  ordres  que  j’aie  à vous  donner 
pour  le  moment;  mais,  en  vous  prescrivant  la  seule  rè- 
gle de  conduite  qui  convienne  à ma  dignité,  je  ne  dois 
pas  oublier  les  dangers  personnels  auxquels  vous  serez 
peut-être  exposé;  et  quoiqu'en  toute  autre  circons- 
tance je  ne  puisse  douter  un  seul  moment  du  respect 
que  l’on  portera  au  caractère  sacré  dont  je  vous  ai  re- 
vêtu, il  m’est  bien  permis  toutefois  dans  celle-ci  de 
m’attendre  à tout  ne  la  part  d’un  peuple  qui  a osé 
porter  scs  mains  coupables  sur  la  personne  de  son  uni- 
que souverain.  Je  ne  puis  eu  conséquence  trop  vous 
recommander  d’éviter  soigneusement  toutes  les  occa- 
sions qui  compromettraient  votre  personne  et  votre  di- 
gnité* 

Que  dans  l’intérieur  de  votre  maison  tout  annonce 
le  deuil  et  la  tristesse;  au-dchors,  conformez-vous  seu- 
lement à ces  lois  auxquelles  un  ministre  étranger  est 
obligé  de  se  soumettre.  J’attends  de  vous , mon  cher 
baron,  du  courage,  de  la  fermeté,  de  U prudence  , et 
beaucoup  de  ponctualité  à suivre  mes  ordres  ; et 
croyez  que  je  suis  très  sensible  aux  périls  et  aux  fâcheu- 
ses conjonctures  dont  vous  êtes  environné. 

Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Signé  Gustave. 
ANGLETERRE. 

Londres.  — Le  parlement  se  rassemblera  plus  tôt 
qu’à  l’ordinaire , du  moins  à ce  qu’on  assure;  c’est  ce 
que  la  nécessité  de  voter  des  subsides  pour  faire  face 
aux  dépenses  de  l’armement  rend  en  éftet  très  proba- 
ble. On  ajoute  que  la  flotte  de  Spitbead  doit  sc  séparer 
incessamment,  et  que  15  vaisseaux  de  ligne  profiteront 
du  premier  vent  favorable  nom*  s’en  détacher  et  se 
rendre  àPlimouth.  — Un  officier  de  la  flotte,  venant 
de  Portsmouth,  arriva  le  4 au  bureau  de  l'amirauté.  Il 
apportait  des  lettres  de  lord  Hood,  qui  est  attendu 
sous  peu  de  jours  dans  la  capitale.  — L’amirauté  a fuit 
passer  h Portsmouth  les  fonds  destinés  au  paiement  des 
équipages  licenciés,  vu  l’ordre  de  désarmer  plusieurs 
vaisseaux. 

On  remarque  avec  plaisir  quo  depuis  1772  les  fonds 
publics  n'étaient  jamais  montés  aussi  haut  qu’ils  te  sont 
aujourd'hui.  — On  l'altrihucà la  manière  avantageuse 
dont  la  négociation  a été  terminée  à Pétersbourg,  L’im- 
pératrice a consenti,  dit-on,  à ce  qu'il  fût  fait  un  nou- 
veau traité  de  commerce  sur  le  pied  de  celui  qu’on 
laissa  expirer  en  1786. 

ITALIE. 

De  Florence.  — M.  Tîoria.  envoyé  de  la  république  de 
Gênes  pour  complimenter  S.  A.  R.  sur  son  avènement 
au  grand-duché  de  Toscane  , vient  de  recevoir  de  sa 
part,  après  l’accueil  le  plus  gracieux,  une  riche  bague 
pour  présent  d’usage.  Des  nouvellistes  ont  débité  que 
ce  ministre  aVait  éprouvé  du  retard  dans  sa  commission 
par  une  fausse  démarche  de  notre  consul  résidant  à 
Gênes;  mais  ils  ont  négligé  d’ajouter  que  les  ordres 
de  la  cour  ont  fait  rentrer  ce  consul  dans  scs  limites. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  du  29  juillet. 

t On  présumait  que  la  cour  slathoudéricnnc  resterait 
ici  jusqu’au  mois  de  septembre,  que  I on  avait  indiqué 


pour  faire  le  voyage  de  Berlin  ; mais  ce  voyage  a été 
avancé,  et  c’est  à la  fin  du  mois  courant,  ou  tout  au 
plus  tard  dans  les  10  premiers  jours  d’août,  que  la  prin- 
cesse d’Orange  et  le  prince  héréditaire,  son  (ils,  se  ren- 
dront à la  cour  de  Prusse.  On  prétend  que  des  vues  po- 
litiques ont  déterminé  ce  prompt  départ.  En  effet  , la 
princesse  d’Orangc  continue  d’être  l’âme  des  conseils 
qui  guident  le  ministère  de  Berlin,  et  il  importe  trop  à 
S.  À.  R.  de  ne  pas  perdre  l'influence  qu’elle  avait  sur 
son  frère,  du  temps  du  ministre  Herlzberg  , pour  ne 
pas  mettre  tous  les  moyens  en  oeuvre  de  s’assurer  de  celui 
qui  le  remplace.  Les  cadeaux  ne  seront  pas  épargnés; 
comme  en  général  on  s’aperçoit  que  lejeune prince  hé- 
réditaire n’est  pas  extrêmement  aimé  du  parti  patriote, 
ni  mémo  généralement,  on  regardecomme  très  nécessaire 
sans  doute  pour  la  suite  de  lui  ménager  les  secours  as- 
surés d’une  puissance  qui  a déjà  sauvé  une  fois  le  sta- 
thouderat  en  1787.  Ces  précautions  sont  encore  justi- 
fiées par  la  fermentation  vraiment  considérable,  qui 
s'augmente  de  jour  en  jour  entre  les  deux  partis  à 
Amsterdam,  sur  laquelle  influent  infiniment  les  af- 
faires de  France.  L’arrestation  du  juif  Ephrafm  a causé 
une  sensation  étonnante  dans  ce  pays-ci , c’est-à-dire 
en  joie  pour  les  patriotes,  cl  en  chagrin  pour  les  sta- 
thnudcriens  ; il  est  vrai  qu’il  parait  qu’on  l’a  relâché  ; 
mais  sa  correspondance  étant  connue  et  interceptée,  il 
n’est  plus  à craindre.  Il  est  impossible  de  peindre  l'a- 
gitation où  se  trouve  la  ville  d'Amsterdam  ; jamais  la 
division  départi  u’v  a été  portée  à un  plus  haut  point; 
chaque  jour  on  craint  qu'elle  n'y  éclate,  et  la  magis- 
trature a beaucoup  de  peine  à y maintenir  la  police. 
On  avait  pris  l'habitude  au  café  Français  de  celte  ville 
de  lire  à haute  voix  les  papiers  publics  de  France  , et 
depuis  quelque  temps  il  y avait  tant  d’auditeurs  et  de 
curieux  que  la  rue  en  était  obstruée  ; chacun  s’électri- 
sait en  quelque  façon  à ces  lectures  publiques  ; elles 
viennent  d’être  défendues,  et  l’on  a interdit  aussi  l’ar- 
rivée de  la  plupart  de  ces  papiers,  c’est-à-dire  ceux  (pii 
portent  le  plus  l'empreinte  du  patriotisme.  Ces  moyens 
de  rigueur  irritent  de  plus  en  plus  les  citoyens  attachés 
par  leurs  sentiments  et  leurfortune  au  sort  de  la  France, 
cl  il  est  Tort  à craindre  qu’ils  n’en  fassent  encore  aug- 
menter le  nombre.  Au  reste,  il  n’y  a plus  aucune  es- 
pèce de  doute  aujourd'hui  que  le  roi  de  Prusse , la 
princesse  d’Orange  et  le  roi  de  Suède  étaient  d’accord 
pour  opérer  la  contre-révolution  française.  Le  coup  a 
manque  par  l’événement  de  Varcnncs  : on  rit  beau- 
coup ici  de  celte  issue  , qui  trompe  les  espérances  de 
nos  aristocrates.  La  nouvelle  de  Naples  se  confirme;  le 
peuple  y est  en  insurrection  ; il  en  est  de  même  dans 
quelques  cantons  de  la  Suisse  , mais  nous  n’avons  en- 
core aucuns  détails  particuliers.  Point  de  paix  encore 
entre  la  Russie  et  les  Turcs. 

( Tiré  de  la  Gazette  du  département  du  Nord.) 
FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  distribution  de  In  monnaie  de  cuivre  ^ en  échange 
d’assignats,  s’est  faite,  jusqu’à  présent,  a l’hôtel  de 
Sérillv , ViejlIe-Rue-du-Teniple.  Pour  faire  cesser  les 
inconvénients  auxquels  elle  donnait  lien  , et  la  rendre 
plus  juste,  la  municipalité  a obtenu  du  ministre  des 
contributions  publiques  qu’elle  se  fît  à l’avenir,  par 
les  comités  des  quarante  nuit  sections,  dans  la  pro- 
portion relative  au  nombre  des  pauvres  de  chacune 
d’elles. 

Les  citoyens  sont  en  conséquence  avertis  que  la 
distribution  ne  se  fera  plus, à l’avenir,  VieilJe-Rue-du 
Temple;  niais  qu’elle  sc  fera  , chaque  jour , à comp- 
ter du  mercredi  10  du  présent  mois  d’août  1791,  dans 
les  comités  des  quarante-huit  sections , où  ils  pour- 
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ront  s'adresser  pour  obtenir  la  monnaie  de  cuivre , 
qui  leur  sera  donnée  eu  échange  d’assignats. 

Signe  Baillt , maire ; Perron,  Dejoly  , Viouibu , 
administrateurs . 

Extrait  d'une  lettre  de  Strasbourg  du  4 août  1791. 

Les  bruits  de  guerre  courent  nos  deux  départe- 
ments et  intimident  beaucoup  de  monde.  Les  aristo- 
crates soutiennent  ces  bruits;  et  en  leur  donnant 
toutes  sortes  de  couleurs  ils  nu  manquent  pas  de 
trouver  un  très  grand  crédit  à la  campagne,  nu  point 
qu’on  y cherche  à se  défaire  des  assignats  à tout  prix. 
— Nos  préparatif  de  guerre  favorisent  ces  bruits,  et 
notre  ville  surtout  y inet  une  activité  comme  si  l'ennemi 
était  déjà  devant  nos  portes.  Notre  régimcntd’arlillcric 
étant  trop  faible  pour  faire  ces  travaux , uos  citoyens 
de  toutes  classes  et  états  prêtent  des  secours,  etde- 
uis  huit  jours  ou  ne  manque  plus  de  bras , c'est 
histoire  du  Champ-de-Mars  de  l’année  dernière,  et 
nos  remparts  se  garnissent  de’ canons  comme  s’ils 
sortaient  de  dessous  terre.  Les  héros  d’outre-Rhm 
commencent  à s’ennuyer , et  désertent  par  bande  : il 
en  arrive  journellement  ici. 

Au  reste , tout  est  fort  tranquille,  et  il  faut  espérer 
une  la  manière  dont  la  France  se  prépare  à la  défense 
dégoûtera  toute  antre  puissance  de  se  mêler  de  nos 
affaires  ; c’était  le  meilleur  moyen  de  nous  assurer  la 
paix.  Les  étrangers  qui  passent  ouvrent  de  grands 
yeux  en  voyant  tout  cela. 

MÉLANGES. 

Réflexions  d’une  femme. 

L’Assemblée  nationale  remet  aussi  le  dépôt  de  la 
Constitution  aux  épouses  et  aux  mères;  mais  y a-t-il 
une  seule  lui  qui  leur  permette  un  .sentiment,  une 
action  libre?  Les  enfants  qu’elles  produisent  ne  leur 
appartiennent  pas  : l’époux  , fût-il  même  extrava- 
gant , en  dispose  ; il  est  tout,  il  a tout,  il  possède  tout 
et  peut  tout;  il  est  seul  dans  la  famille. 

Plus  une  femme  est  malheureuse,  plus  elle  court 
de  risque  à s’en  plaindre,  parce  que  plus  on  la  fait 
souffrir,  plus  on  est  cruel,,  arlilicieux  et  méchant,  et 
qu’il  n’y  n pas  de  loi  certaine  et  prompte  pour  la  dé- 
fendre de  l'oppression,  qu'elles  sout  toutes  eu  faveur 
de  celui  qui  I opprime. 

Le  despotisme  marital  csl  encore  débout  comme 
une  pierre  d'attente. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alexandre  Dcouharnais. 

SÉANCE  DU  MARDI  9 AOUT. 

M.  Gossix  : Vous  avez  renvoyé  au  comité  de  cons- 
titution la  pétition  de  plusieurs  anciens  négociants  et 
marchands  retirés  du  commerce  , sur  la  difficulté 
qu’ils  éprouvent  relativement è leur  éligibilité  aux 
places  déjugés  dans  les  tribunaux  consulaires. 

Retirés  de  leur  négoce , et  ayant  discontinué  toutes 
affaires,  ils  ne  peuvent  être  tenus  fle  prendre  des  pa- 
tentes, quoiqu  ils  puissent  être  juges , aux  termes  de 
la  loi  de  l’organisation  judiciaire;  cependant  celle 
nui  établit  les  patentes  porte  que  nul  ne  pourra 
dire  admis  dans  les  tribunaux  de  commerce  qu’il  ne 
soit  muni  de  sa  patente;  cette  disposition  est  juste 
pour  tous  les  négociants  actuellement  en  activité;  la 
patente  est  le  titre  que  la  loi  exige  pour  qu'ils  puissent 
être  marchands,  négociants  ou  bunquiers.  Mais  il  ne 
peut  être  ni  juste,  ni  raisounable  de  penser  que  des 
anciens  négociants  qui , au  su  et  au  vu  de  leurs  col- 
lègues, ont  quitté  le  commerce,  puissent  avoir  a ;*  2 


| peu  de  délicatesse  pour  prendre  des  patentes , dans 
| la  seule  vue  d'être  admis  à concourir  pour  les  places 
: des  tribunaux  de  commerce;  certainement  ou  ne 
pourrait  pas  leur  prêter  d'autres  vues,  puisque,  ue 
faisant  plus  d'affaires,  les  patentes  indiqueraient  l’in 
tention  ou  l’ambition  d'être  élus  juges  ; une  telle  loi 
est  injuste  et  immorale: 

Injuste,  puisqu'elle  assujettit  à un  impôt  ceux  qui 
ne  peuvent  pas  plus  en  être  tenus  qu'aucun  autre  ci- 
toyen ; 

Immorale,  parce  quelle  enlève  au  concours  des 
juges  de  commerce  les  négociants  les  plus  distingués, 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  ceux  qui  ont 
acquis  beaucoup  d’expérience  et  de  lumières  ; ceux 
qui,  n'avant  plus  d'affaires  , peuventdonner  tout  leur 
temps  à La  conciliation  des  affaires  commerciales. 

M.  Gossin  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
rapport  du  comité  de  constitution , considérant  que 
les  anciens  négociants,  marchands,  banquiers  cl 
autres  désignés  par  la  loi  de  l'organisation  judiciaire , 
qui  te  sont  retirés  du  commerce,  ne  pouvant,  par  le 
lait  de  cette  discontinuation , être  assujettis  à prendre 
des  patentes,  décrète  qu’ils  sont  éligibles  en  qualité 
de  juges  aux  tribunaux  de  commerce,  et  néanmoins 
qu’ils  ue  pourront  être  électeurs.  • 

— M.  Fermont  présente,  au  uom  du  comité  de  la 
marine , uu  projet  de  décret  sur  la  police  de  la  unvi. 
galion  et  des  ports  de  commerce  : il  est  adopté  ainsi 
qu’il  suit  : 

TITRE  Ier.  — De  la  compétence  sur  les  affaires 
maritimes. 

• Art.  I".  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront . liant 
retendue  de  leurs  districts  respectifs,  ou  dans  l'ai ruudn.se- 
inent  prescrit,  «Je  toutes  affaires  de  commerce  île  tene  et 
de  nier  en  matière  civile  seulement,  sous  les  modifications 
ci-après,  et  sans  y eu  m pie  mire , quant  à présent,  la  com- 
pétence pour  Ici  prises. 

» H.  Dans  tous  les  cantons  où  ne  sera  pas  situé  le  tribunal 
de  commerce,  les  jugea  de  paix  connaîtront,  sans  appel, 
des  demandes  de  salaires  d’ouvriers  et  gens  de  tuer,  de  la 
remise  des  marchandise*  et  de- l'execution  des  actes  Je  voi- 
tures, îles  contrats  d’aflrct.  nient , et  autres  objets  de  com- 
merce, pourvu  que  la  demande  n'excède  p.is  leur  compé- 
tence. 

» (II.  Les  juges  de  paix  du  canton,  le  maire,  ou  le  pre- 
mier officier  municipal  du  lieu,  et  le  syndic  des  gens  de 
tuer,  seront  tenus  de  se  rendre  au  premier  avertissement  du 
quelque  écliouemeut , bris  ou  naufrage,  pour  procurer  les 
secours  nécessaires. 

» IV.  Les  ordres  seront  donnés  par  le  juge  de  paix,  des 
qu'il  sera  présent;  à son  defaut, par  l'ofticier  municipal;  et, 
à leur  défaut,  par  le  syndic  de*  gens  de  tuer. 

u V,  Dans  tous  les  cas  de  bris  cl  de  naufrage,  il  en  sera 
donné  avis  de  suite  au  chef  des  classes  le  plus  prochain  et 
au  Jo«  de  paix  du  canton , qui , avec  le  greffier  du  tribunal 
de  paix,  seront  tenas  de  se  transporter  sur  les  lieux,  et 
d’y  pourvoit'  an  sauvement  des  navires  et  effets,  dont  il* 
rapporteront  état  et  procès-verbal. 

» VI.  Le  juge  de  i».iix  pourra  faire  vendre  de  suite,  sur 
la  réquisition  du  chef  des  classes,  les  effets  qui  ne  seront 
pas  susceptibles  dVtrr  conservés;  ct.s’il  ne  se  présente  point 
de  réclamations  dans  le  mois,  il  procédera,  en  présence 
du  même  chef.  A la  vente  des  marchandise»  les  plus  péris- 
sables, et  sur  les  deniers  en  provenants  seront  payés  le* 
salaires  des  ouvriers,  suivant  le  reglement  qu'il  en  aura  fait 
provisoirement  et  sans  fiais.  • 

» Vil.  bn  cas  de  contestation  ou  refus  d’exécuter  ce  rè- 
glement de  la  part  de  quelqu'une  des  |»arties  Intéressée»,  i! 
sera  porté,  pour  servir  d instruction  seulement,  au  tribu- 
nal de  commerce,  qui  procédera  de  nouveau  au  léglement! 
contesté. 

» VIII.  Les  réglements  d'avaries  et  le»  autres  demande*  et 
action»  civiles  des  intéressés  aux  navire  et  marchandises  se- 
ront de  la  compétence  du  tribnnal  de  commerce;  le  juge ] 
de  paix  pourra  cependant  ordonner  que  la  remise  des  effets 
sauves  soit  faite  aux  réclamants,  après  l'examen  des  preuves 
de  leur  propriété,  et  svec  le  consentement  du  chef  des 
classes;  à défaut  de.ee  consentement.il  renverra  au  tribunal 
de  commerce  la  demande  en  réclamation. 

» IX.  Dans  les  cas  de  bris  et  naufrage  des  bâtiments 
espagnols,  1rs  juges  de  paix  se  retireront  a la  première  ré-, 
quisition  des  consuls  d’Espagne , auxquels  ils  abandonne-, 
ront  les  soins  du  sauvetage,  en  conformité  des  traités- 
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» X.  S'il  se  comme!  des  vols,  pillages  ou  auli  rs  dent»,  le 
juge  de  paix  y pourvoira  provisolremenl.  Il  en  rappoitrra 
procès-verbal , qu’il  adressera  au  tribunal  de  district,  sur 
lequel  le  commissaire  du  roi  et  l'accusateur  public  seront 
tenus  de  faire  poursuivre  contre  les  coupable*. 

» XI.  Lorsque  de»  cadavres  seront  trouves,  soit  dans  1rs 
ports,  soit  sur  les  rivages,  il  en  sera  donné  avis  au  juge  de 
paix  do  lieu,  qui  fera  les  diligences  et  poursuites  neces- 
saires. 

» XII.  Les  juges  de  district  connaîtront  de  tous  les  crimes 
et  délits  commis  dans  les  ports  et  rades,  et  snr  les  côtes,  de 
ceux  commis  en  mer  et  dans  les  ports  étrangers  sur  navires 
français  et  dans  les  factoreries  française», et  de  toutes  accusa- 
tions et  baralterie»,  ou  de  faux  soit  principal, soit  incident 
à des  affaires  poursuivies  aux  tribunanx  de  commerce,  sans 
préjudice  des  cas  où  la  procédure  par  jurés  pourra  avoir 
lieu.  » 

Titre  II.  — Des  congés  et  rapports. 

m Art.  I".  Le  chef  des  classes , dans  chacun  des  principaux 
ports,  sera  chargé  de  la  délivrance  des  congés,  passe-ports, 
et  même  de  celle  des  commissions  en  guerre,  dans  les  cas 
et  de  la  manière  qui  auront  été  déterminés,  et,  quant  anx 
acte»  de  propriété  de  navires,  ils  seront  enregistrés  au 
greffe  des  tribunaux  de  commerce;  lesquel»  tribunaux  »e* 
ront  en  outre  chargé»  de  veiller  à ce  que  les  navigateurs 
nVprouvent  ni  retard,  ni  difficulté»,  et  ne  soient  obligés 
de  payer  autres  ni  pins  grand»  droits  que  ceux  qui  seraient 
établis,  sou»  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

» II.  Les  congés  seront  faits  à l’avenir  dans  la  forme  sui- 
vante. 

» III.  Les  congés  ne  seront  délivrés  que  sur  la  représen- 
tation des  actes  de  propriété , des  billets  de  jauge,  de»  pro- 
cès-verbaux de  visite  de  navires,  des  déclarations  de 
chargement  et  acquits  à caution , ou  quittance  de  paiement 
de»  droits,  et  de  la  quittance  do  receveur  des  droit»  sur  la 
navigation. 

» IV.  Les  déclarations  et  rapports  des  officiers  comman- 
dant les  bâtiments  du  commerce, soit  an  retour  du  voyage, 
soit  dans  les  cas  de  relâche  ou  d’accident  pendant  le  voyage , 
seront  faites  au  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  congés. 
Le*  commandant»  des  bâtiment*  de  commerce  an  long  cours 
tiendront  un  jnnrnal  de  voyage,  chiffré  et  paraphé  par  le 
chef  des  classes  du  lien  de  leur  départ,  et  il»  seront  lenns, 
en  faisant  leur  déclaration,  de  représenter  leur  journal,  qui 
sera  arrêté  et  visé  par  le  préposé  du  bureau  des  classes,  et 
les  commandant»  seront  tenu»  de  le  représenter  an  besoin. 

» V.  Dans  les  ports  et  havres  où  il  n*y  a pas  de  bureau 
des  classes,  Ira  déclarations  des  commandants  de  navires  cl 
gens  de  mer  seront  reçue*  de  la  même  manière  par  le  juge 
de  paix;  les  vue»  de  relâche  pourront  être  données  par  le 
préposé  de  la  douane.» 

Titre  III.  — Des  officiers  de  police  dans  les  ports, 
et  de  leurs  fonctions. 

« Art.  I".  Dans  les  villes  maritimes  où  il  y a des  tribunaux 
de  commerce,  il  sera  nommé  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port  pour  veiller  à la  liberté  et  sûreté  des  port»  et  rades 
de  commerce  et  de  leur  navigation , â la  police  sur  les  quais 
et  chantiers  des  même»  ports,  au  lestage  et  délestage,  à l’en» 
le  veinent  des  cadavres,  et  à l'exécution  des  lois  de  police 
des  pêches  et  du  service  des  pilotes. 

» II.  Dans  les  ville»  maritimes  où  il  n’y  a pas  de  tribunaux 
de  commerce,  il  sera  nommé  seulement  de»  lirutenants  de 
port.  Dan»  1rs  ports  obliques,  un  ancien  navigateur  sera 
chargé  de  veiller  au  lestage  et  délestage. 

» III.  Les  visite»  de  navire  seront  faites  par  d'anciens 
navigateurs,  rt  le»  certificats  de  jaugeage  seront  délivre*  par 
des  jaugeurs  nommés  à cet  effet. 

» IV.  Le  nombre  des  officiers  de  port,  et  de  ceux  pré- 
posés anx  visites,  sera  réglé,  snr  la  demande  des  villes  rt 
sur  l’avis  du  district,  par  les  drparlrments. 

» V.  Le»  officiers  de  port  seront  nommés  par  le  conseil 
général  de  la  commune  de  chaque  ville  de  leur  établisse- 
ment. . 

• VI.  Les  juges  de  commerce  dans  1rs  villes  où  il  s'en 
trouvera,  et  dans  les  autres  les  officier»  municipaux,  nom- 
meront les  navigateurs  pour  la  visite  des  navires. 

r \ II.  Les  | laces  de  jaugenrs  seront  donnée* au  concours, 
snr  nn  examen  public  fait  en  présence  de  la  municipalité, 
par  les  examinateur*  hydrographes. 

• Il  y aura  uue  méthode  uniforme  de  jauger,  pour  ‘.ou* 


les  bâtiments,  qui  sera  déterminée  par  un  réglement  â cet 
effet. 

» VIII.  Les  capitaines  et  lieutenants  de  port  seront  nom- 
més pour  six  ans,  et  pourront  être  réélus.  Le»  officier»  pré- 
posé» pour  les  visites  ne  seront  nommés  que  pour  un  an; 
les  jaugenrs  le  seront  à vie. 

» IX.  Les  procès*  verbaux  d’élection  des  capitaines  et  lieu- 
tenants de  port  seront  adressé*  au  ministre  de  la  marine, 
qui  leur  en  fera  expédier  les  commissions  sans  d<  lai. 

■ X.  Ils  prêteront  le  serment  de  fonctionnaires  publics 
entre  1rs  mains  du  maire  du  lieu  de  leur  résidence. 

» XL  Nul  ne  pourra  être  eln  capitaine  ou  lieutenant  de 
port,  ni  officier  de  visite,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  et 
n’a  le  brevet  d'enseigne  dans  la  marine  française. 

» XII.  Lorsqu'un  capitaine  un  armateur  voudra  mettre 
nn  navire  en  armement,  il  sera  tenu  d’appeler  deux  offi- 
ciers visiteurs  qui,  après  avoir  reconnu  I état  du  navire, 
donneront  leur  certificat  de  visite,  en  y exprimant  briève- 
ment les  travaux  dont  le  navire  leur  aura  paru  avoir  besoin 
pour  être  en  état  de  prendre  la  mer. 

» XIII*  Lorsque  l’armement  sera  fini, et  que  le  navire  sers 
prêt  â prendre  charge,  il  sera  requis  une  seconde  visite; 
le  proces-verbal  de  la  première  sera  représenté,  et  le  certi* 
fic.it  devra  exprimer  le  bon  et  dû  état  dans  lequel  »e  trouvt 
alors  le  navire. 

» XIV.  Ne  seront  assujettis  à ces  formalités  que  1rs  na- 
vires destiné»  aux  voyage»  de  long  cours,  et,  au  moyen  de 
ces  dispositions,  toutes  autres  visites  ordonnée»  par  le» 
précédentes  lois  sont  supprimées. 

» XV.  Les  capitaines  de  port  porteront  l’anlforme  de  lieu- 
tenants de  vaisseaux,  et  les  lieutenants  de  port,  ce’ ni  d’en- 
seignes. 

>•  Tous  les  navigateurs,  pêcheurs,  portefaix,  ouviieis  et 
autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce  et  sur  lents 
quais,  ne  pourront  refuser  le  service  auquel  ils  sont  pro- 
pres, snr  les  réquisitions  des  capitaine*  et  lieutenants  de 
port  qni , dans  tous  les  cas  de  refus  cl  de  contravention  aux 
lois  de  police,  en  rapporteront  procès-verbal. 

n XV|.  Les  capitaines  et  lirutenants  de  port  pourront, 
dans  le  cas  où  ils  seraient  injuriés,  menaces  nu  maltraité» 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  requérir  la  force  publi- 
que, et  ordonner  l’arrestation  provisoire  des  coupables,  à 
la  charge  d’en  rapporter  procès-verbal. 

» XVII.  Les  procès-verbaux  des  capitaines  et  lieutenants 
de  port,  rapportés  contre  des  particuliers  pour  fait  de  con- 
travention à la  police,  seront  déposés,  au  plus  tard  dans 
1rs  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  an  greffe  delà  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  lorsque  le  procès-verbal  sera 
rapporté  dans  le  port;  et  ce  ddai  sera  prolongé  d’un  jour 
par  cinq  lieues,  lorsque  le  procès-verbal  constatera  nn  délit 
commis  hors  le  lieu  de  la  résidence  de  l’officier  de  port. 

» XVIII.  Les  poursuites  seront  faites  à la  icquétc  du  pro- 
cureur de  la  commune.  Il  sera  tenu  de  faire  assigner  les 
contrevenants  à comparaître  â heure  fixe.  Le  delai  ne  pouria 
être  pins  long  que  de  vingt-quatre  heures  pour  le»  paiiics 
résidantes  sur  les  lieux , et  sera  prolongé  d’un  jour  par  cinq 
liencs  de  distance  de  leur  domicile,  et  le  jugement  sera 
rendnsur  la  première  comparution  ou  par  défaut,  et  cxérnlr 
par  provision. 

» XIX.  Dans  tons  les  cas  où  les  proces-verbaux  des  capi- 
taine» et  lieutenants  de  port  auront  pour  objet  des  intérêt» 
publics  nn  d’administration,  il  en  sera  par  eux  adressé 
un  double  au  ministre  de  la  marine  et  an  directoire  du  de- 
partement du  lieu.  » 

Titre  IV.  — Receveurs  des  droits  sur  la  navigation. 

« Art.  I*r.  Pour  la  recette  des  droits  sur  la  navigation, 
inventaire  et  dépôt  des  effets  des  morts  ou  déserteur» , et  le 
dépôt  des  marchandises  sauvées  el  séquestrées,  on  des  de- 
niers provenants  de  leur  vente,  autres  qoe  ceux  qui  doivent 
être  versés  à la  caisse  des  invalides,  il  sera  établi  des  rece- 
veurs dans  les  villes  maritimes  où  il  y aura  des  tribunaux 
de  romnierce.  Ces  receveur!  seront  élus  par  le»  Juges  de 
commerce;  ils  seront  tenus  d’avoir  des  commis  ptépoai»  a 
la  recette  des  mêmes  droits  dans  les  autres  ports  de  l'arron- 
disscmrnt  sou»  leur  inspection  et  leur  responsabilité.  It» 
fourniront  nn  cautionnement  qui  sera  fixé  par  1rs  directoi- 
res de  département , en  raison  de  l’importance  de  leur  re- 
cette générale  rt  particulière,  et  ne  pourront  être  destitués 
que  par  délibération  du  conseil  général  du  département. 

» II.  Ils  seront  tenus  de  verser  tou»  les  mois  Je  produit  de 
la  recette  de»  droits  à la  caisse  du  district , y compris  celles 
de  leurs  commis  el  piéposts,  el  leur  remise  sera  fixée  au 
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son  ponr  livre- jusqu'à  50,(>oo  nv.,à  0 den.  puor  liv.  sur  l’ez* 
cédait!  dp  60  à 100,000  liv., et  à 3 den.  pour  liv.  sur  le  surplus. 

" III.  Ils  fourniront,  chaque  annee,  leur  compte  général 
cii  douille  ao  directoire  de  district,  qui  l'examinera  et  l’en- 
verra avec  son  avis  au  département,  qui  l'arrêtera  défini- 
tivement et  en  enverra  un  double  au  ministre  de  la  marine.» 

Titre  V. — Application. 

« Art.  1".  Au  moyen  des  dispositions  coiftenues  dans  le» 
articles  prérfdcnts,  les  tribunaux  d'amirauté,  les  maîtres  de 
quais,  les  experts  et  visiteur»,  et  tous  autres  préposés  à la  po- 
lice maritime  des  ports  de  commerce,  demeurent  supprimés. 
Ils  cesseront  toute»  fonctions  du  moment  où  les  officiers  éta- 
blis par  le  présent  décret  pourront  entrer  en  activité. 

» II.  Les  procès  civils  pendants  er«  première  instauicc  aux 
tribunaux  d'amirauté  seront  portés  devant  le  tribunal  de 
commerce.  Les  procès  criminels  seront  porté»  devant  le  tri- 
bunal de  district  du  chef-lieu  du  tribunal  supprimé.  Les  ap- 
pellations dp»  tribunaux  de  commerce  seront  portées  aux 
tribunaux  de -district,  dans  l’ordre  de*  appellations  de  ces 
dernier». 

» III.  Dan»  le»  villes  maritimes  ou  le»  tribunaux  do  com- 
merce vont  être  établis,  les  juges  dus  seront  installés  par  le 
conseil  général  de  la  commune, dans  la  forme  prescrite  pour 
l’installation  des  juges  de  district. 

» IV.  Les  grrfhers  des  tribunaux  de  commerce  des  villes 
maritimes  seront  nommés  et  installés  par  le»  juges,  de  la 
même  maniéré  que  les  greffiers  des  tribunaux  de  district.  Ils 
■cront  tenu»  de  fournir  le  même  cautionnement  et  recevront 
le  même  traitement , le  tout  conformément  au  litre  IX  du 
décret  du  16  août  1790. 

» V.  La  veille  de  l'installation  des  Juges  de  commerce,  les 
officiers  municipaux  se  rendront  en  corp»  aux  auditoires  des 
amirautés,  feront  apposer,  par  leur  secrétaire- greffier,  le» 
scelles  sur  les  armoires  et  autres  dépôts  de  papiers  ou  mi- 
nutes, en  leur  présence  et  en  celle  de  l'ancien  greffier  du  tri- 
bunal , qui  sera  tenu  de  s’y  trouver. 

» Dans  Ips  lieux  où  les  papiers  et  minutes  des  greffes  se 
trouveront  déposés  dans  la  maison  du  greffier,  le  scelle  sera 
mi»  provisoirement  en  cette  maison  sur  les  armoires  et  au- 
très  lieux  de  dépôt  qui  contiendront  les  papiers  et  minuta; 
il  en  sera  ensuite  dressé  inventaire  contradictoirement  avec 
l'ancien  greffier,  et  ils  seront  remis;  savoir,  ceux  qni  concer- 
nent l’exercice  de  la  juridiction , au  greffe  du  tribunal  de 
district,  si  déjà  fait  nTa  été  en  conformité  de  la  loi  du  19  oc-  j 
dernier;  et  ceux  qui  ne  sont  relatif»  qu’aux  parties  ' 
d’administration,  an  bureau  du  chef  chargé  de  la  délivrance 
des  congés,  à l'exception  de»  registres  des  acte»  de  propriété, 
f1u|  devront  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

» VI.  Les  officiers  municipaux  *c  transporteront  également 
cbex  les  anciens  receveurs  des  droits  de  l'amirauté;  ils  arrête- 
ront leurs  registres  et  vérifieront  leurs  caisses,  le  tout  en  pré- 
sence de  ces  anciens  receveurs  qui  seront  tenus  de  s’y  trou- 
ver. Le  wellé  sera  mis  provisoirement  sur  les  armoires  et  an- 
tres lieux  de  dépôt,  et  sur  la  caisse;  H en  sera  ensuite  dressé 
inventaire,  contradictoirement  avec  le»  anciens  receveur»,  et 
ils  seront  remis  aux  receveurs  qui  auront  été  nommé». 

*11  incessamment  proposé  nar  les  comités  de  marine 
et  de  commerce  un  nouveau  tarir  des  droits  sur  la  naviga- 
tion, et,  jusqu’à  ce,  la  anciens  droits  d'amirauté  continue- 
ront d être  paya , sans  préjudice  à la  procédure  par  jurés,  u 

Suite  de  la  discussion  sur  racle  constitutionnel. 

M.  Thûubet:  L’ Assemblée  va  continuer  à s’occuper 
du  titre  1er.  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  Lieront 
été  aplauics  au  comité,  où  se  sopt  rendus  MM.  Buzot 
et  Détion.  11  a été  question  de  bien  fixer  l'objet  de  ce 
titre  .en  tête  duquel  nous  avons  placé  la  Déclaration 
des  droits.  En  la  rédigeant,  vous  vous  êtes  occupés  de 
rechercher  quels  étaient , antérieurement  à la  consti- 
tution politique , les  droits  individuels  de  l’homme. 
Vous  les  avez  reconnus  et  consacrés  d’une  manière  gé- 
nérale qui  s'applique  également  à tous  les  hommes, 
et  qui  doit  servir  de  règle  à tous  les  gouvernements; 
ensuite  faisant  lu  Constitution  française, il  a fallu  mettre 
ces  droits  sous  la  garantie  de  cette  constitution.  Le 
titre  (lui  est  soumis  à votre  discussion  contient  cette 
garantie.  On  a demandé  quels  étaient  ces  mot  eus? 
C’est  d’abord  la  Constitution.  Elle  duune  les  moyens 
qu’elle  a pour  elle-même.  Il  n’esl  pas  nécessaire  de  les 
rapporter  dans  ce  titre  primitif,  il  suffit  qu’ou  les  ren- 
contre dans  les  actes  du  gouvernement  auxquels  ils 
correspondent.  Quant  à la  liberté,  de  la  presse,  lions 
avons  tous  été  d accord , et  sur  les  principes  qui  doi- 
vent la  protéger,  et  sur  la  nécessité  d’établir  une  ré- 
pression contre  les  délits  et  les  crimes  qui  pourraient 
résulter  de  ces  abus.  Pour  rassurer  contre  toute  entre- 
prise de  la  part  des  législatures , nous  sommes  cou- 


venus  de  pincer  dans  l’acte  judiciaire  les  mesures  qui 

seront  nécessaires  pour  consister  les  délits.  Un  des 
moyens  les  plus  efficace  sera  le  jugement  par  jures. 

Quant  au  désir  qu’a  exprimé  M,  Buzot  de  voir 
formellement  énoncé  dans  ce  titre  que  le  roi  n’aura 
point  le  droit  de  faire  grâce;  sans  répéter  les  considé- 
rations qui  ont  été  présentées  par  M.  Duport,  je  me 
contenterai  d’observer  quece  ne  serait  pas  même  là  la 
place  de  cet  article;  et  nous  sommes  convenus  avec 
M.  Buzot  de  le  prendre  en  considéraliondaus  l’exauieu 
du  litre  du  pouvoir  judiciaire.  Cependant,  pour  don- 
ner,s’il  était  possible,  une  garantie  plus  sûre  etécartcr 
tous  les  doutes,  nous  vous  proposerons  de  placer, 
après  le  paragraphe  qui  consacre  la  liberté  qu’a  tout 
homme  de  parler,  d’écrire  et  d’im primer  ses  pensées , 
cette  disposition  nouvelle  : • Le  pouvoir  législatif  ne 
pourra  porter  aucune  atteinte  à la  liberté  des  droits 
ci- dessus  garantis  ; mais  comme  la  liberté  ne  con- 
siste.... etc.  » Les  moyens  de  réprimer  les  abus  seront 
placés  daus  le  titre  du  pouvoir  judiciaire. 

M.  Roederer  : La  plupart  des  observations  qni  vien- 
nent d’être  faites  par  le  préopinant  me  paraissent 
répoudre  aux  vues  de  l’Assemblée,  si  i en  excepte  tou- 
tefois celles  qui  sont  relatives  au  droit  de  faire  grâce. 
Si  le  comité  persiste  daus  l'opinion  qui  uous  a été 
énoncée  hier  par  N.  Duport,  je  dirai  qu  il  est  combattu 
par  M.  Duport,  parlant  il  y a six  semaines. 

M.  Chapelier:  Je  ferai  lieux  observations;  l'une  sur 
ja  forme , et  l’autre  sur  le  fond.  Quant  à la  forme  , 
je  répéterai  ce  qu’a  dit  M.  Thouret.  La  discussion  re- 
garde le  titre  relatif  au  pouvoir  judiciaire.  Quant  au 
fond , M.  Duport  ne  peut  pas  être  combattu  plus  que 
nous.  Nous  avons  pensé  que  ledroit  de  faire  grâce  était 
indispensable  dans  le  jugement  parjurés.  Nous  avons 
pense  aussi  qu’il  y avait  des  inconvénients  a l’accorder 
au  roi,  qui  envisage  plutôt  le.»  personnes  que  la  nature 
des  délits.  Nous  vous  avons  parlé  d une  combinaison 
par  laquelle  ce  droit  pourrait  être  remis  aux  juges  et 
aux  jurés;  mais,  comme  l'expérience  pourrait  démou 
trer  les  vices  de  ce  mode  , il  est  plus  prudent  de  l'a- 
bandonner aux  législatures  que  d'être  obligé  d'avoir 
recours  à une  convention  nationale. 

M.  Duport:  Les  trois  premiers  paragraphes  du  titre 
premier  me  paraissent  mauvais,  eu  ce  qu’ils  supposent 
toujours  une  autorité  prête  à rétablir  les  anciens  abus. 
C’est  un  mauvais  principe  d’éducation  de  dire  aux  en- 
fants: N'ayez  pas  peur  des  revenants.  Les  dispositions 
qu’ils  renferment  me  paraisseut  tellement  claires , qu’il 
est  ridicule  de  les  rapporter. 

M.  Danimié  : Si  la  proposition  de  M.  Dupont  est 
appuyée , je  demande  a répondre. 

La  proposition  u'est  pas  appuyée. 

M.  Biauzat:  Le  paragraphe  relatif  aux  pétitions  me 
parait  renfermer  deux  dispositions  ; l’uuc  constitu- 
tionnelle . et  l’autre  réglementaire;  il  porte:  • La  li  • 
berté  d’adresser  aux  autorités  constituées  des  pétitions 
signées  individuellement.  * 11  faut  énoucer  les  termes 
simples  des  principes  ; mais,  comme  il  peut  se  faire 
qu’on  facilite  le  mode  de  pétition,  je  demande  qu’on 
retranche  ces  mots;  signées  individuellement. 

M.  Chapelier  : M.  Biauzat  demande  qu’on  retranche 
du  paragraphe  positivement  ce  qu’il  renferme  de 
constitutionnel , et  cc  qui  est  la  sauvegarde  du  gou- 
vernement représentatif.  Eu  eflet,  le  droit  de  pétition 
n’étant  autre  chose  qu’uu  droit  naturel,  il  serait,  pour 
ainsi  dire,  inutile  de  l'énoncer.  Le  despotisme  même 
n’a  pas  pu  interdire  le  droit  de  plainte;  mais  ce  qui 
u'est  pas  inutile,  cc  qui  est  imporlautpour  le  gouver 
uement  représentatif,  c’est  qu’aucun  corps,  aucune 
assemblée  primaire,  ne  puissent  faire  des  pétitions  en 
assemblées  collectives.  Eu  matière  de  pétition , chaque 
individu  ne  peut  être  engagé  par  le  corps  dont  il  est 
11)01111)1%.  Sans  cela  vous  verriez  bien  toi  les  assemblées 
primaires,  les  corps  électoraux  s'ériger  en  corps  de- 
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libérants:  vous  verriez  de  grandes  villes  en  corps  de 
commune  faisant  des  pétitions,  qu'elles  appelleraient 
bientôt  des  délibérations.  (On  applaudit.) 

L 'Assemblée  décide  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  la  proposition  de  M.  Biauzat. 

M.  Chabroud:  Je  propose  d'ajouter  au  paragraphe 

a ni  porte  : La  libertéa  tout  homme  deparler,  décrire, 
'imprimer  t ce  mot:  et  publier  ses  pensées. 
L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

M.  Guillaume  : Si  vous  placez  à la  suite  des  articles 
qui  viennent  de  vous  être  présentés  la  disposition 
que  vous  propose  M.  Thouret,  il  en  résultera  que  le 
corps  législatif  croira  pouvoir  porter  atteinte  à tous 
les  autres  droits  ; je  demande  donc  que  cette  réserve 
soit  retranchée. 

Quelques  membres  insistent  pour  le  retranchement 
de  cette  disposition. 

M.  Thouret  : Examinons  si  l'addition  que  propo- 
sent les  comités  a des  inconvénients , et  si  clic  n’a  pas 
quelque  utilité.  Il  y a deux  parties  dans  le  travail  qui 
vous  est  soumis;  savoir,  les  lois  individuelles  anté- 
rieures au  gouvernement,  puis  le  gouvernement.  Le 
titre  1"  qui  vous  est  soumis  consacre  les  lois  anterieu- 
res, et  on  désire  une  expression  qui  assure  la  garantie 
contre  l'abus  que  pourraient  faire  les  législatures.  Il 
y a donc  quelque  utilité  dans  la  disposition  qui  vous  est 
soumise;  maintenant  y a-t-il  des  inconvénients?  On 
dit  que  si  la  même  clause  ne  se  trouve  pas  à tous  les 
titres  on  supposera  qu’ils  ne  sont  pas  également  ga- 
rantis. Mais  la  même  clause  se  trouvera  aussi  à la  lin 
de  la  seconde  partie  de  notre  travail  : ce  n'est  doue 
qu’une  redondance.  Le  titre  I«r  est  assez  précieux  pour 
avoir  besoin  d’une  garantie  spéciale; et  si  elle  n’a  pas 
d'inconvénient  il  nvy  a pas  de  raison  pour  ne  pas 
l'employer.  — La  discussion  est  fermée. 

L’Assemblée  ajoute  au  titre  1er  la  disposition  sui- 
vante , après  ce  paragraphe  : ■ La  liberté  d’adresser 
aux  autorités  constituées  des  pétitions  signées  indivi- 
duellement. • 

Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucune 
loi  qui  puisse  porter  atteinte , ni  mettre  obstacle 
à l'exercice  (les  droits  naturels  et  civils  garantis 
par  la  Constitution.  Mais  comme  la  liberté  ne  con- 
siste qu’à  pouvoir  faire,  etc.,  etc. 

L’Assrmbléradoplc  toutes  les  dispositions  du  lit.  1er 
rapporté  dans  notre  numéro  d’hier,  avec  les  additions 
ci-dessus  énoncées. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  paragraphe  suivant  du 
litre  Ier. 

• La  Constitution  garànlit  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés , ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice.  > 

M.  Hurtault-Lammebville  : Je  demande  qu’on  y 
ajoute  ces  mots  : « Elle  garantit  également,  dans  l'in- 
térieur du  rovaume,  la  libre  circulation  de  toutes  les 
productions  au  territoire.  • 

On  observe  qu’il  est  inutile  de  répéter  toutes  ces 
propositions,  déjà  adoptées  par  l’Assemblée. 

L Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Larnincrville. 

M.  Mai.ès  : C’est  ici  le  moment  d’établir  un  des  plus 
grands  principes  de  liberté,  de  mériter  à ce  pays  le 
véritable  nom  de  pays  des  Francs.  On  pouvait  jadis, 
moyennant  le  dépôt  d’une  modique  somme  à l’ami- 
rauté, amener  en  France  des  esclaves.  Il  était  une 
autre  convention  faite  entre  tous  les  souverains  de 
l’Europe,  qui  était  beaucoup  plus  redoutable.  Ils 
voulaient  qu’un  malheureux  , poursuivi  par  le  despo- 
tisme, s’il  passait  en  pays  etranger,  fût  rendu  au  tyran 
qui  le  réclamait.  (On  entend  quelques  murmures  et 
quelques  applaudissements.) 

M.  Custixe  : Je  demande  que  l’opinant  soit  rappelé 
à l’ordre. 


M.  le  Président  : J’observe  à M.  Maies  qu’il  u\t  la 
parole  que  sur  le  paragraphe  qui  vient  d’elrc  lu  par 
M.  Thouret. 

M.  Males  : Je  demande  que  tout  homme  non  libre 
qui  atteindra  le  territoire  français  reste  irrévocable- 
ment libre.  (On  murmure , on  applaudit.) 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  propo- 
sition de  M.  Malès. 

M.  d'Haramblre  : Jcsuisobligéderegardcrcommc 
illusoire  la  garantie  exprimée  dans  ces  articles,  tant 
que  l'Assemblée  n’y  joindra  pas  une  loi  qui  exprime 
nue  tout  citoyen  qui  éprouvera  quelque  injustice 
dans  sa  personne  ou  dans  scs  biens  , de  la  part  d’une 
municipalité  ou  d’un  corps  administratif,  aura  le  droit 
de  1rs  prendre  à partie. 

Les  murmures  étouffent  la  voix  de  M.  d’Haramburc. 

L’article  est  décrété  ainsi  qu’il  a etc  proposé  par 
M.  le  rapporteur. 

M.  Tiiouriît  : L’article  suivant  est  ainsi  conçu  : 
■ Les  biens  destinés  à des  services  d’utilité  publique 
appartiennent  à la  nation;  ceux  qui  étaient  affectés 
aux  dépenses  du  culte  sont  à sa  disposition.  » Voici 
la  raison  qui  nous  a déterminés  à placer  ici  cet  article. 
Dans  le  paragraphe  précédent  l’on  garantit  constitu- 
tionnellement I inviolabilité  des  propriétés.  Vous 
avez  remarqué,  l’abus  qu'oti  a déjà  fait  de  ce  principe 
dans  la  disposition  que  vous  avez  faite  des  biens  ci- 
devant  affectés  au  clergé.  Il  est  donc  nécessaire  de 
fixer  imperturbablement  les  idées , et  de  déclarer  que 
les  biens  affectés  à des  services  d'utilité  publique 
sont  à la  nation  et  pour  la  nation. 

M.  Thévenot  : Je  demande  qu'au  lieu  de  dire  les 
biens  ci-devant  affectés , etc.,  1 on  dise  en  termes  gé- 
néraux, applicables  ù tous  les  temps  : les  biens  af- 
fectés h des  objets , etc.  Mais  je.  crains  que  si  vous 
comprenez  dans  cet  article  tous  les  objets  d'utilité 
publique,  sans  exception,  on  n’abuse  de  ce  principe 
pour  s’emparer  des  établissements  laits  par  les  com- 
munes dans  un  but  quelconque  d’utilité  publique. 

M.  Thouret  : Les  expressions  dans  lesquelles  le 
paragraphe  est  rédigé  me  paraissent  exprimer  le 
principe,  et  être  parfaitement  dans  le  style  de  la 
Constitution.  Nous  n’entendons  dans  la  Constitution  , 
par  objet  û' utilité  publique , que.  les  objets  û* utilité 
générale , et  non  pas  d utilité  communale  ; car  les 
communes  sont  considérées  comme  des  individus. 

M.  Larochepolcault  : Je  crois  que  , Jans  le  para- 
graphe qui  vous  est  présenté , on  fait , entre  les  biens 
destinés  à des  services  d’utilité  publique , et  les  biens 
destinés  au  culte  , une  différence  mal  placée;  on  dit 
que  les  premiers  appartiennent  à la  nation,  et* que 
les  autres  sont  à sa  disposition.  Je  crois  nue  tous  ap- 
partiennent également  à la  nation,  et  doivent  être 
également  à sa  disposition.  (On  applaudit.)  D’ailleurs 
je  pense  que  la  disposition  de  cet  article  ne  doit  pas 
être  circonscrite  au  liasse.  Sans  doute  vous  ne  con- 
serverez nas  pour  l’avenir  l’usage  des  fondations 
perpétuelles;  vous  penserez  qu’il  rf appartient  à aucun 
nomme  de  prescrire  à la  société  un  usage  perpétuel. 
Tel  établissement  excellent  aujourd’hui  peut  devenir 
en  cent  ans  beaucoup  moins  utile  ou  meme  nuisible. 
Ainsi,  toutes  les  fois  que  des  biens  quelconques  sont 
destinés  à l'utilité  publique,  la  société  doit  sc  réserver 
le  droit  d'en  diriger  l'usage  pour  la  plus  grande  uti- 
lité publique.  Voici  donc  Ta  rédaction  qiiejc  propose: 

* Les  biens  qui  ont  été  ou  qui  seront  destinés  à de.s 
services  d'utilité  publique,  ainsi  que  ceux  destinés  au 
culte  public,  appartiennent  à la  nation , et  sont , dans 
tous*  les  temps  à sa  disposition.  > 

M.  Gomreiit  : Je  demande  .jii’il  soit  ajouté  ces  mots 

• A la  charge  par  elle  de  salarier  les  fonctionnaires 
publics  du  culte  librement  élus  par  le  peuple;  • sans 
cela  le  clergé  n'a  plus  d’état  (quelques  membres 
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plaudissenl)  et  1rs  malveillants  ont  un  nouveau  pré- 
texte de  calomnier  voire  Constitution. 

M.  l’abbé  Bourdon  : J’ai  fait  hier  au  comité  de 
constitution  la  même  observation,  cl  il  a été  convenu 
qu'il  j aurait  une  conférence  à ce  sujet. 

M.  Thouret  : Il  me  semble  que  l’Assemblée  ne  s’op- 
pose pas  à ce  que  cette  conférence,  qui  peut  avoir  des 
résultats  favorables,  prévienne  une  discussion  dont 
le  moment  d’ailleurs  n'est  pas  oppportun,  puisque 
nous  ne  nous  occupons  ici  que  cie  la  garantie  des 
droits  naturels  des  citoyens.  Ouant  à la  rédaction 
proposée  par  M.  Larochefoucault , elle  me  paraît  ex- 
primer parfaitement  bien  l’opinion  du  comité  de  cons- 
titution. Nous  n’avons  pas  entendu  mettre  une  diffé- 
rence entre  le  priucipe  général  et  l’application  qui 
doit  en  être  faite  aux  biens  ci-devant  affectés  au  clergé. 

M.  Camus  : Je  demande  que,  sans  perdre  le  temps  à 
des  discussions  inutiles , le  paragraphe  tout  entier  soit 
renvoyé  à l’examen  du  comité. 

M.  Prieur  : Moi,  je  m’oppose  à Ce  renvoi.  11  s’agit 
dans  ce  paragraphe  d’une  vérité  solennellement  con- 
sacrée par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  d’un 
principe  sur  lequel  repose  le  crédit  public  ; et  si  la 
proposition  de  M.  Camus  peut  un  instant  ébranler  le 
crédit  public , elle  doit  être  formellement  rejetée. 

M.  Camus  : Je  necontestcpasle  principe  de  l’article; 
mais  voici  pourquoi  je  demande  le  renvoi  au  comité: 
Par  le  décret  du  2 novembre  1789  vous  avez  dit  que 
les  biens  du  clergé  étaient  à la  disposition  de  la  nation  , 
à la  charge  par  elle  de  jtourvoir  d'une  manière 
convenable  à l ‘ entre ti en  des  ministres , aux  dépenses 
du  culte  et  au  soulagement  des  pauvres.  Aujour- 
d'hui on  scinde  cet  article.  Je  soutiens  qu’il  doit  être 
rapporté  dans  son  entier,  et  rien  ne  me  paraît  plus 
raisonnable  que  de  le  renvoyer  à une  nouvelle  rédac- 
tion. 

M.  D andré  : Je  ne  pense  pas  que  le  renvoi  de  l’ar- 
ticle soit  nécessaire  ou  convenable.  L’article  renferme 
deux  dispositions  * la  première,  que  les  biens  destinés 
à des  services  d'utilité  publique  sont  à la  nation  ; la 
seconde,  qu'elle  a pareillement  la  disposition  des 
biens  qui  appartenaient  ci-devant  au  clergé,  ou  dont 
il  avait  au  moins  la  Jouissaucc  usufruitière.  Voulez- 
vous  élever  des  difiieu liés  sur  l’une  et  l’autre  de  ces 
dispositions  , vous  ébranlez  le  crédit  national  dans 
ses  fondements.  Si  vous  laissez  le  moindre  doute  sur 
cet  article,  je  ne  dis  pas  pendant  deux  jours,  mais 
pendant  deux  heures,  vous  portez  un  préjudice  éter- 
nel au  crédit  des  assignats.  Cependant  l’amendement 
de  M.  Gombert  peut  être  juste  cri  un  point;  c'est  qu’il 
faut  établir  constitutionnellement  que  les  ministres 
du  culte  doivent  être  élus  par  le  peuple.  Il  faut  sans 
doute  aussi  assurer  à ces  ministres  leur  subsistance  ; 
mais,  je  vous  le  demande,  mettrez -vous  dans  la  Cons- 
titution que  les  administrateurs  seront  payés?  Pour- 
quoi parleriez-vous  des  seuls  fonctionnaires  du  culte? 
Dans  tous  les  cas,  si  les  bases  de  la  constitution  civile 
du  clergé  doivent  faire  partie  de  la  Constitution, 
elles  ne  doivent  pas  être  insérées  dans  un  titre  où  il 
s’agit  uniquement  de  la  garautie  des  droits  naturels 
et  civils  des  citoyens. 

M.  Laujuinais  demande  à répondre. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Les  propositions  de  MM.  Goinbert  et  Camus  sont 
écartées  par  une  décision  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Le  paragraphe  est  adopté  dans  la  rédaction  suivante: 

• Les  biens  destinés  aux  dépenses  du  culte  et  à tous 
services  d'utilité  publique  appartiennent  à la  nation  ; 
ils  sont  dans  tous  les  temps  a sa  disposition.  La  Cons- 
titution garantit  les  aliénations  qui  ont  été  ou  qui  se- 
ront faites  suivant  les  formes  établies  par  la  loi.- 

M.  Thouret  lit  le  paragraphe  subséquent.  11  est 
ainsi  conçu  : ... 


« Il  sera  créé  et  organisé  un  établissementgénéralde 
secours  publics  pour  le  soulagement  des  pauvres  in- 
firmes et  des  pauvres  valides  manquant  de  travail. . 

M.  Rabaut  : Je  crois  qu’il  faut  donner  à cet  article 
plus  de  moralité  et  plus  de  solennité  ; je  demande 
qu’il  soit  ainsi  conçu  : La  nation  regarde  comme  une 
dette  le  soulagement  des  pauvres  inlirmes,  etc. 

M.  Barrèrf.  : Je  demauuc  que  les  dispositions  de  cet 
article  soient  étendues  au  soulagement  dti  aux  enfants 
trouvés.  Ces  êtres  intéressants  ont  des  droits  incon- 
testables au  secours  de  la  société. 

M.  Garat  l'aîné  : Je  crois  devoir  m’opposer  à cet 
amendement.  Nous  ne  .devons  pas  supposer  dans  notre 
Constitution  qu’il  existe  des  pères  assez  dénaturés  et 
des  mères  assez  barbares  pour  abandonner  leurs  en- 
fants. Quant  à l’observation  de  M.  Rabaut , on  dirait, 
à l’entendre,  que  la  nation  sc  rend  débitrice  par  pure 
générosité;  faisons-la  parler  comme  II  convient.  Je 
propose  la  question  préalable  et  sut  1 amendement 
de  M.  Rabaut , et  sur  1 amendement  auquel  s’intéresse 
si  fort  M.  Barrcre. 

M.  Dupont  : Saint  Vincent  de  Paul  est  le  fondateur 
du  premier  hospice  des  enfants  trouvés  ; cet  acte  de, 
bienfaisance  lui  a mérité  In  reconnaissance  du  genre 
humain.  Je  demande  que  l'article  soit  rédige  en  ces 
termes  : 

• Il  sera  créé  et  organisé  un  établissement  général 
de  secours  publics  pour  élever  les  enfants  abnnuoiinés, 
soulager  les  pauvres  inlirmes,  et  procurer  du  travail 
aux  pauvres  valides.-  — Cette  réduction  est  adoptée. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  dernier,  ainsi 
conçu  ; 

■ Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publique 
commune  à tous  les  citoyens,  gratuite  à l'egard  des 
nrties  d’enseignement  indispensables  pour  tous  les 
omnies,  et  dont  les  établissements  seront  distribués 
graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec  la  divi- 
sion du  royaume.  - 

M.  Fréteau  : Je  crois  que  c’est  une  dette  de  la  nation 
de  procurerà  tous  les  citoyens  une  instruction  gratuite 
pour  les  objets  indispensables;  mais  je  demande  qu’on 
admette  aussi  à des  secours  gratuits  , pour  des  con- 
naissances plus  relevées,  ceux  des  sujets  qui , par  des 
concours , auront  été  reconnus  pouvoir  faire  partager 
à la  nation  le  fruit  d’une  éducation  plus  étendue. 

M.  Larochefoucault  :Sansdoutc dans  la  législation 
vous  trouverez  convenable  d’établir  une  éducation 
gratuite  plus  relevée  pour  les  jeunes  citoyens  oui  s’en 
montreront  dignes  /-mais  je  ne  crois  pas  que  dans  la 
Constitution  vous  deviez  garantir  aux  citoyens  autre 
chose  que  l’éducation  nécessaire  à tous  les  hommes. 

M.  V adieu  : La  Constitution  a garanti  les  propriétés  ; 
il  en  est  une  bien  précieuse;  cest  l’honneur.  Vous 
avez  décidé  que  les  mêmes  délits  seraient  punis  des 
mêmes  peines  ; mais  il  vous  reste  un  grand  préjugé  à 
éteindre.  Je  demande  qu’il  soit  dit  qcu  jamais  le  blâme 
d'un  délit  ne  pourra  être  imputé  aux  pareuts  du  mal- 
faiteur. 

M.  Thouret  : Il  me  semble  que  la  disposition  qu’on 
propose  n’est  pas  de  nature  à trouver  place  dans  la 
Constitution, au  moins  dans  le  titre  dont  il  s’agit; c’est 
à la  législation  à éteindre  un  préjugéqui  ne  peut  être 
que  momentané. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

L'article  présenté  par  M.  Thouret  est  décrété 

M.  Thouret  lit  l'article  1er  du  titre  U relatif  a la 
division  du  royaume  et  à l’état  des  citoyens  ; cet  arti- 
cle est  ainsi  conçu  : 

• La  France  est  divisée  en  83  départements,  chaque 
département  en  districts, chaque  district  en  cantons.» 

M.R  abaut  : Dans  vos  décrets  constitutionnels , vous 
avez  tout  rapporté  au  principe  d’unité  qui  doit  assurer 
la  stabilité  d'un  empire  ; le  royaume  y est  toujours 
représenté  comme  une  chose  une.  Je  demande  en  con- 


356 


séquence  que  rarllcle  qui  vous  est  proposé  soit  rédigé 
en  ces  termes  : 

■ Lcroyaume  de  France  est  un  et  indivisible  ; son 
territoire  est  partagé , pour  l’administration,  en  83 
départements,  chaque  département  en  districts,  chaque 
district  en  cantons.  • 

La  rédaction  proposée  par  M.  Rabaut  est  adoptée. 

M.  Thouret  lit  le  deuxieme  article  du  titre  second. 

Cet  article  est  ainsi  rédigé  : 

Art.  II.  Sont  citoyens  français  ceux  qui  sont  nés  en 
France  d'un  père  français  ; ceux  qui,  nés  en  France,  , 
d’un  père  étranger , ont  fixé  leur  résidence  dans  le 
royaume;  ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d’un  père 
français,  sont  revenus  s'établir  en  France  et  ont  prèle 
le  serment  civique  ; enfin  ceux  qui , nés  en  pats 
étranger,  et  descendant,  à quelque  degré  que  ce  soit, 
d’un  Français  ou  d’une  Française  expatriés  pour  cause 
de  religion , viennent  demeurer  en  France  et  prêtent 
lé  serment  civique. 

M.  Garat:  Je  vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie  et 
de  l'humanité  tde  retrancher  de  la  dernière  disposition 
de  l’article  II  ces  mots  : Pour  cause  de  religion  , et 
de  rendre  ainsi  l’article  commun  à tous  les  Français 
expatriés. 

M.  Tronchet  : Cette  demande  est  très  juste  ; il  a 
toujours  été  vrai  qu’il  suffisait  à un  homme  originaire 
français  de  revenir  en  France  , et  de  déclarer  qu’il 
veut  y fixer  son  domicile , pour  qu’il  rentre  dans  tous 
les  droits  de  citoyen  français.  Je  ne  conçois  pas  pour 
quel  motif  le  comité  n’a  consacré  qu’une  exception 
et  non  pas  la  règle  générale.  J'ai  une  autre  observation 
à faire.  Je  prie  le  comité  de  présenter  uu  article  qui 
assure  aux  enfants  illégitimes  les  droits  de  citoyens,  et 
notamment  à ceux  dont  la  mère  est  française  et  dont 
le  père  est  inconnu. 

M THorRBT  : Nous  avons  énoncé  le  principe  pri- 
mitif que  tout  homme,  né  en  pays  étranger,  d'un  père 
français,  rentrait  dans  les  droits  de  citoyen  par  la  ré- 
sidence en  France,  et  la  prestation  du  serment  civique. 
Voilà  la  règle  générale;  l'exception  que  nous  avons 
reconnue  et  qui  concerne  les  descendants  des  expatriés 
pour  cause  de  religion  n’est  autre  chose  qu'un  décret 
que  vous  avez  rendu. 

M.  Guillaume  : Il  serait  imprudent  d’élever  avec 
trop  de  facilité  aux  droits  de  citoyens  des  hommes  nés 
en  pays  étranger.  Vour  verriez  liientôt  des  individus, 
descendants  peut-être  d’un  banni,  venir  dans  vos 
assemblées  primaires  pour  les  troubler.  D’ailleurs 
adopter  l'exception  proposée  par  le  comité  cYst  faire 
une  véritable  expiation  du  crime  qu'a  commis  Louis 
XIV  par  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  ( On  ap- 
plaudit) 

O11  présente  plusieurs  autres  amendements,  qui  sont 
écartés  par  la  question  préalable,  ainsi  que  In  propo- 
sition de  M.  Garat.  — L'amendement  de  M.  Tronchet 
est  adopté  en  ces  termes  * 

• Les  enfants  nés  en  France  de  parents  inconnus  au- 
ront droit  de  cité,  • 

M.  Tronchet:  Je  crois  que  la  rédaction  serait  en- 
core plus  exacte  en  mettent:  «de  père  on  de  mère  in- 
connus, » parce  que  ces  enfants  peuvent  ne  connaître 
que  leur  mère. 

M.  DupoRT:L’Asseml)lée  veut  que,  quandun  homme 
est  né  en  France  de  parents  étrangers,  cet  homme  y ait 
fixé  sa  résidence  pour  jouir  des  droiLsde  citoyen  fran- 
çais. Cependant,  d'après  l'amendement  qui  vient  d'être 
adopté , si  deux  étrangers  passaient  un  moment  en 
France,  qu'ils  y abandonnassent  un  entant , et  que  cet 
enfant,  né  de  parents  inconnus,  passât  en  pays  étran 
ger;  aux  termes  de  cet  amendement,  quoiqu’il  ne  tût 
pas  résidant  dans  le  royaume , niais  parce  qu’il  y serait 
né,  et  que  ses  parents  seraient  inconnus,  il  aurait 
droit  de  cité.  L’Assemblée  ne  peut  pas  avoir  voulu  de 
créter  des  dispositions  contradictoires. 


M.  Thouret  : Il  est  impossible  d’accorder  nu  fils 
d’une  femme  mariée  le  droit  de  cité  par  sa  mère,  car 
alors  il  mirait  deux  cités.  Par  exemple,  si  sou  père 
était  anglais  , en  vertu  du  droit  qu'il  tiendrait  de  sa 
mère  française,  il  viendrait  dans  les  assemblées  po- 
litiques de  France;  et  s’il  n’y  obtenait  pas  l'élection  , 
il  retournerait  en  Angleterre  pour  jouir  des  droits  de 
son  père.  Si  sa  mère  n’est  pas  mariée  , l’homme  qui 
voudra  exercer  les  droits  de  citoyen,  quels  que  soient 
son  père  et  sa  mère,  se  présentera  avec  son  extrait 
baptistaire  et  la  preuvede sa  résidence.  Il  dira:  Je  suis 
né  en  France,  j'y  réside.  Peu  importe  que  son  père 
soit  étranger  ou  français  , car  il  est  l'un  ou  l'autre. 

M.  Prieur  : Lli  bien  , si  vous  retirez  l'amendement 
de  M.  Tronchet,  vous  verrez  que  dans  les  assemblées 
primaires  on  opposera  votre  procès-verbal  aux  bâtards. 

M.  T uui'RET  : Eh  bien , votre  procès-verbal  dira  que 
les  bâtards  ne  peuvent  souffrir  aucune  difficulté  sur 
leur  état. 

L'addition  proposée  par  M.  Tronchet,  et  que  l’As- 
semblée avait  adoptée,  est  retirée. 

L’article  11  du  paragraphe  11  est  décrété  tel  qu'il  a 
etc  présenté. 

La  séance  est  levée  à 3 heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

TllCAYRE  de  la  ISatiox.  — Aujourd'hui  10,  Tanerède . 
tragédie;  et  le  Préjugé  'Vaincu. 

Tiié  vire  Italie*.  — Aujourd.  10,  Lndoisha  ou  tes  Tar- 
tares  ; et  les  Deux  Tuteurs. 

Thkatkk  Fham..aik,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd.  10,  la 
Coquette  ; et  la  Sérénade. 

Théâtre  or.  la  ri  e Fetdeaü.  — Aujourd’hui  lo,  le  \oii- 
veau  Don  Quichotte ; te  Divorce;  et  te  Dépit  amoureux. 

Théâtre  de  Makbnoisellk  Mo*  ianxikr.ru  Pal*i*-Koyal. 
— Aujourd.  10,  Britanntcus,  tragédie:  et  te  Triple  Mariage. 

A m ui «.i  -CoHiorr,  au  bonfevara  du  Temple.  — Anjonrrf.’io, 
la  Journée  de  C areu  ne  j ou  le  Maître  de  poste  de  Sainte- 
Mcnéhoutd,  fait  historique;  l’Enragé,  comédie;  et  le  For- 
geron, opéra. 

TuRatrb  Frarçais  Cohiqlb  et  Lveiqi’B.  - Aujourd.  10, 
Ntcodime  dans  ta  tune  on  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacqnei. 

Théâtre  de  Mou r ni;, roc  Saint-Martin.  — Aujourd'hui  10, 
la  Sen-ante  , Maîtresse ; On  fait  ce  qu’on  peut  ; et  le  Rêve 
de  Kammlllaka. 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  HOMTEUR  UNIVERSEL 

N°  223.  Jeudi  11  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNB.* 

De  Varsovie,  le  ÎO juillet.  — Le  visir  Jussuf  pacha 
n'est  pas  plus  heureux  contre  les  Russes  que  son  pré- 
décesseur. La  nouvelle  ardeur  que  son  visirat  avait 

ftaru  inspirer  aux  troupes  ottomanes  n’a  point  ramené 
es  succès  qu’elles  eurent  dans  la  première  campagne 
contre  les  Autrichiens.  Les  Russes  ont  constamment 
triomphé.  Les  Turcs  viennent  encore  d'être  complète- 
ment battus  par  le  général  prince  Repnin.  [.'action  a 
eu  lieu  le  9 juillet.  M.  le  comte  Tomatis  a apporté  la 
nouvelle  de  cette  victoire.  Voici  l'extrait  de  lu  lettre  du 
général  remise  au  ministre  mise  près  de  notre  cour. 

Extrait  de  la  lettre  du  général  de  Tannée  russe, 
(butée  de  Maciin  le  29  juin  (10  juillet)  1791. 

« Le  général  en  cher  prince  de  Repnin,  qui  com- 
mande T'armée  russe  en  l'absence  du  feld-maréchal 
prince  Potemkin,  a remporté  près  de  ftlaczin  une  vic- 
toire complète  sur  les  Turcs,  commandes  par  l'aga  des 
janissaires  et  par  six  pachas  à trois  queues.  Le  grand- 
visir  lui-même  fut  présent  en  personne  à cette  action 
mémorable.  L’pn  ne  saurait  donner  assez  d'éloges  aux 
grandes  vues  et  à la  valeur  du  chef  des  Russes,  qui  osa 
passer  le  Danube  sous  les  yeux  de  l'ennemi , entreprendre 
une  marche  incompréhensible  par  des  chemins  jusqu'à 
présent  tout-à-fait  impraticables  ; attaquer  l’ennemi 
dans  un  camp  retranché , le  forcer  en  le  battant  à en 
sortir,  s’emparer  de  son  artillerie , de  ses  lentes,  ba- 
gages, magasins,  etc,  l’on  sent  aisément  qu’un  coup 
de  cette  force  doit  être  altérant  pour  le  grand-visir  , et 
le  convaincre  qu’il  était  plus  facile  de  promettre  à son 
maître  la  défaite  totale  des  Russes  que  de  l'effectuer. 
Lés  généraux  russes  qui  commandaient  les  colonnes 
sous  un  si  digne  chef  sont  les  lieutenants-généraux 
prince  Gallitzin,  prince  Volkorokl  , et  de  Kuluzow, 
dont  la  bravoure  et  l’activité  ont  secondé  les  disposi- 
tions du  général-commandant  de  la  manière  la  plus 
complète.  Le  général-major  chevalier  de  Ribas,  amiral 
de  la  flottille  sur  le  Danube,  a donné  encore  en  cette  oc- 
casion de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement  au  ser- 
vice de  S.  M.  1.,  et  de  son  intrépidité  en  se  chargeant 
du  commandement  de  lacavaleric  légère  et  descosnqnes 
de  la  mer  Noire , qui  ont  ouvert  la  marche  à travers 
d’effroyables  défilés  : ils  étaient  conduits  par  leur  bri- 
gadier Gzepegha  et  par  le  colonel  comte  Garowski,  qui 
s’est  personnellement  distingué.  L’on  ne  saurait  encore 
dire  si  le  vainqueur  poursuivra  les  fuyards,  ou  s'il  res- 
tera pour  prendre  poste  sur  la  rive  droite  du  Danube. 
Le  major  Maglla  et  le  lieutenant-  colonel  comte  de  To- 
matis partent  du  champ  de  bataille  même  pour  porter 
cette  grande  nouvelle;  le  premier  à Vienne,  le  second 
à Varsovie.  Il  est  certain  qu’on  peut  se  promettre  de 
nouveaux  avantagea  de  la  part  de  troupes  aussi  braves 
d’elles-mêmes,  et  enflammées  davantage  par  la  victoire 
signalée  qu’elles  viennent  de  remporter.  » 

On  raconte  que  pendant  l’action  le  grand-visir  s’est 
tenu  sur  une  hauteur  d’où  il  découvrait  le  champ  de 
bataille,  et  que,  la  bataille  perdue , après  s'étre  retiré 
précipitamment  dans  les  montagnes  avec  les  débris  de 
son  armée , il  a fait  décapiter  le  pacha  qui  avait  com- 
mandé.... Cette  dernière  victoire  ne  semble  point  lais- 
ser aux  armes  ottomanes  l’espoir  de  se  relever  avec 
avantage.  Il  ne  se  livre  point  de  combat  entre  les  Turcs 
et  les  Russes  que  ces  derniers  ne  triomphent  ; et  tout-à- 
l’heure  encore , comme  nous  t'avons  annoncé  hier , le 
général  russe  Goudowitsch  a défait  un  corps  d’Ottomans 
près  d'Annpa,  dans  le  Cuban , et  s'est  emparé  de  celle 
1*'  Série,  — Tome  IX. 


forteresse  importante  , où  le  vainqueur  a lait,  en  hom- 
mes et  en  munitions  de  toute  espèce,  un  butin  considé- 
rable. Ainsi  la  Porte,  trahie  de  tous  cotés  par  la  for- 
tune, abandonnée  presque  ouvertement  aujourd'hui 
par  les  puissances  alliées  cl  médiatrices,  n’a  plus  à son- 
ger qu’à  demander  une  paix  que  des  intrigues  diplo- 
matiques lui  ont  fait  refuser  trop  longtemps. 

Notre  nouvelle  constitution  voit  naître  contre  elle  ■ 
des  factieux.  On  est  assuré  qu’il  s’est  formé  des  com- 
plots même  contre  la  personne  du  roi  ; mais  il  ne  pa- 
rait pas  qu'on  ait  encore  acquis  des  preuves  suffisantes 
pour  sévir  contre  les  hommes  dangereux  qui  menacent 
la  chose  publique.  Stanislas-Auguste  est  dans  une  par- 
faite sécurité,  ce  qui  annonce  que  le*  mesures  sont 
concertées  pour  parer  à toute  surprise. 

ALLEMAGNE. 

De  Hntisbonne,  te  Mjuillet.  — Les  plaintes  et  réclama- 
tions des  divers  princes  possession  nés  en  France,  con- 
tre les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  forment  le  prin- 
cipal objet  des  délibérations  de  la  diète  de  l’Empire  j 
mais  quelque  degré  d’intérêt  que  l’on  y puisse  entre- 
tenir à cet  égard  , la  masse  fédérative  du  corps  germa- 
nique est  trop  gênée  dans  sa  marche,  trop  rnargée  de 
protocoles  , cl  travaillée  même  par  des  passions  trop' 
diflércntes  pour  que  sa  volonlése  réunisse  avec  qurlque 
célérité,  et  pour  que  son  action  sc  développe  réguliè- 
rement et  efficacement.  Sans  doute  que  l’appui  des 
grandes  puissances  de  l’Europe  aurait  une  grando  in- 
fluence sur  une  détermination  plus  prompte  et 
moins  embarrassée  de  la  part  du  corps  germanique  : 
mais  la  ligue  nécessaire  pour  donner  cet  appui  doit 
prendre  un  temps  considérable,  et  tel,  qu'une  surprise 
de  ce  côté  nous  parait  impossible. 

En  attendant  , les  deux  principaux  membres  du 
grand  corps  féodal  de  l'Allemagne , l’Autriche  et  la 
Prusse,  ont  montre  des  sentiment*  opposés  , quant  à 
présent,  au  vœu  qu’on  leur  prête  de  s’unir  pour  re- 
courir à des  hostilités.  Le  suffrage  de  ['Autriche  (à  la 
diète)  porte  en  substance  : a Que  pour  première  dé- 
marche, par  laquelle  l’Empire,  rassemblé  sous  son 
chef,  témoignera  publiquement  l’intérêt  qu’il  prend  à 
cette  atTaire,  il  subira  que  S.  M.  I.  soit  priée  par  les 
états  germaniques  d’effectuer,  par  des  représentations 
sérieuses  et  pressantes,  que  la  France  sc  prête  à des 
mesures  plus  équitables  ; que  l’Autriche  ne  veut  point 
déguiser  son  vœu  de  voir , eu  égard  à plusieurs  consi- 
dérations importantes  qui  n’échapperont  pas  à la  péné- 
tration attentive  des  illustres  états  , cette  affaire  termi- 
née, aussitôt  que  possible,  par  la  voie  amicale,  à la 
satisfaction  universelle.* 

Le  suffrage  de  S.  M.  P.  renferme  des  intentions  pa- 
reilles. Il  est  exprimé  comme  il  suit  : « Pour  des  raisons 
détaillées,  S.  M.  est  d'avis  qu'avant  de  pouvoir  sc  dé- 
terminer à des  résolutions  ultérieures  , et  nonobstant 
la  réponse  peu  satisfaisante  de  la  France,  l'on  doit 
poursuivre  toujours  la  voie  des  représentations  et 
d’une  négociation  amicale,  et  prier  S.  M.  I.,  de  la  part 
de  l’Empire,  d’employer  ses  bons  offices  et  ses  repré- 
sentations, comme  chef  du  corps  germanique,  près  de 
la  cour  de  France,  de  renouveler,  de  redoubler  même 
et  de  continuer  ses  instances  par  écril  ; d’informer  les 
étals  germaniques  assemblés  de  l’eflel  que  scs  instances 
auront  eu,  afin  que  ceux-ci  puissent  prendre  alors  les 
mesures  qu’ils  jugeront  ultérieurement  convenables.  » 

Il  est  vrai  qu’il  sort  évidemment  du  protocole  de  ces 
mesures  que  ces  puissances  veulent  à la  fois,  et  ne. point 
choquer  les  prétentions  de  leurs  coassociés  en  diète  , 

I et,  à l’egard  de  la  France  / temporiser.  11  est  clair  que 


ARTS. 
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l«  nation  ti  .n<;aix  n’est  point  en  nom  , que  ce  n est 
point  avec  client  avec  ses  représentants  que  l'on  pense 
«voir  i traiter.  Mais,  en  elfct,  est-ce  aux  puissances 
étrangères  à apprendre  la  constitution  nouvelle  de  la 
France?  Cest  à l’Assemblée  nationale  des  Fiança» 
elle-même,  ou  au  pouvoir  exécutif  qu’elle  a constitué, 
à proclamer  au-dehors,  dans  les  cours  étrangères,  les 
principes  politiques  nouvellement  adoptés  pour  le 
gouvernement  du  royaume.  Jusque-la  donc  le  corps 
germanique,  ainsi  que"  les  divers  princes  de  l’Europe  , 
pourront  agir  conformément  à leur  l’usage , et  à leurs 
rapports  respectifs  avec  le  royaume  de  F rance. 

SUISSE. 

Dt  Fevay.  h 1 août.  — Le  gouvernement  est  fort  in- 
disposé contre  les  endroits  du  pays  de  Vnud  qui  ont 
manifesté  leur  joie  à l’arrestation  du  roi  cl  à 1 anniver- 
saire de  la  révolution  de  France.  Il  prend  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  pour  arrêter  cette  effervescence.  Un 
camp  d’environ  3,000  hommes  «il  cantonné  aux  envi- 
rons de  Berne  ; une  partie  de  ces  troupes  doit  se  ren- 
dre près  de  Payernc  , et  huit  compagnies  du  pays  de 
Vaixl  soûl  en  mouvement  pour  différentes  stations  : 
une  compagnie  de  Larsaux  doit  aller  au  château  île 
Cliillon  , In  Bastille  de  nos  cantons  , où  l’on  fait  beau- 
coup de  préparatifs  : d’autres  troupes  descendent  du 
pays  d'cn-huul  pour  prendre  la  route  d’Aiglc  et  de  Bcx. 

M.  de  Goumœns  , colonel  des  Suisses  en  Hollande  , 
doit  prendre  un  logement  à Cliillon,  ou  il  aura  sans 
doute  des  troupes  sous  ses  ordres. 

Le  gouvernement  de  Berne  a envoyé  aux  villes  et 
communes  une  espèce  de  manifeste  par  lequel  il  leur 
enjoint  d’employer  les  voies  de  rigueur  pour  rétablir 
l’ordre.  Ü’après  "cela  on  va  tirer  des  petit  et  grand  con- 
seils des  commissaires  qui  formeront  des  tribunaux  où 
besoin  sera , pour  informer  et  punir  exemplairement 
les  auteurs  des  réjouissances  qui  ont  eu  lieu. 

.Si  l’-on  ajoute  ces  mesures  aux  délibérations  de  la 
diète,  relativement  aux  régiments  suisses  au  service  de 
France,  ne  dirait-on  pas  que  la  France  doive  s'attendre 
.i  une  rupture  prochaine  avec  toutes  les  cours  de  l’Eu- 
rope ? 


FRANGE. 

DE  PARIS. 

Fente  des  domaines  nationaux. 

il  a été  vendu  à l’hutel-de-villc  de  Paris,  les  1er,  2, 
3,  4,  5 et  6 de  ce  mois,  pour  la  somme  de  1,017,0001. 
de  domaines uationaux, consistants  en  dix-sept  maisons 
et  dépendances , situées  dans  l’intérieur  de  Paris,  et 
dont  les  estimations  avaient  été  portées  à 643,430  liv. 


AVIS. 

• 

M.  Dechesmant,  maître  en  cblrnrgie  si  dentiste,  inven- 
teur de*  nouvelle#  dent»  incorruptible» , quai  et  cul-de-sac 
Conljr,  prévient  les  personnes  qui  auraient  besoin  de  lui 
qu’il  revient  de  Londres  du  IS  au  20  de  ce  mois. 

Les  artistes  qui  veulent  jouir  des  droits,  et  profiter  des 
avantages  assures  par  les  deux  lois  des  7 janvier  et  25  niai 
1791  aux  auteurs  d’inventions,  perfections  et  importations 
cm  tout  genre  d’industrie  , sont  prévenus  que  le  bureau 
chargé,  soua  l’autorité  et  la  surveillance  du  ministre  de 
l’interieur,  d’expédier  les  nouveaux  brevets,  et  de  conver- 
tir en  brevets  les  anciens  privilèges,  est  établi  rue  de  Cboi- 
seul , à l'hôtel  de  la  régie  generale.  Ceux  qui  auraient  à faire 
de»  demandes  de  celte  espèce,  ou  qui  désireraient  quelques 
renseignements  à ect  égard  . oen-ent  s’y  présente-  tou»  |*s 
tours,  le  msti" 


Mémoire  présenté  au  département  de  Paris,  pour  réta- 
blissement d’une  machine  en  rem  placement  des  pompes 
Notre-Dame  et  de  la  Samaritaine,  à établir  au  droit  du  Pont- 
au-Cbangr,  au  pied  de  la  tour  de  l’borloge  du  Palaia,  fai- 
sant l'angle  de  la  rue  de  la  Barillerie,  et  tenant  le  milieu 
entre  les  deux  nMcbiuc#  actuelles. 

C'est  au  sommet  de  cette  tour  que  l’auteur  se  propose  de 
placer  le  réservoir  qui  fera'  sa  distribution  aux  principales 
conduites  actuellement  subsistantes,  sans  rien  changer  à 
l’ordre  des  fontaines  publiques  ni  anx  réservoirs  des  parti- 
culiers concessionnaires  des  eaux  de  la  ville. 

Observations  du  même  auteur  pour  le  curage  de  U rivière 
de  Séîne;  moyen  de  garer  les  bateaux  pendant  les  glaces, 
facilité  pour  la  navigation,  emploi  à ce  sujet  d'un  grand 
nombre  d'ouvriers,  et  salubrité  pour  la  ville  de  Paris. 

Ce  mémoire  pour  l'établissement  de  la  machine  hydrau- 
lique, et  les  observations  pour  rétablir  la  libre  navigation 
de  la  Seine,  noos  ont  paru  très  intéressants,  non  seulement 
pour  les  citoyens  de  Paris,  victimes  depuis  plna  de  quarante 
ans  de  l’insouciance  et  des  malversations  de  l’ancien  régime, 
qui,  loin  d'avoir  opéré  pour  Pnlilite  de  la  capitale,  ne  s'eat 
au  contraire  occupé  que  de  spéculations,  toutes  au  détri- 
ment ür  ses  habitants;  tuais  encore  pour  les  grandes  villes 
des  départements  , où  la  même  négligence  et  les  mêmes 
vues  sc  sont  aussi  manifestées. 

L’auteur,  auquel  on  doit  ces  réflexions,  est  déjà  connn 
par  plusieurs  découvertes  utiles,  notamment  par  le  moyen 
de  préserver  de  l'incendie  toutes  tories  d'édiüce»,  en  snhs- 
tituant  le  fer  au  bois.  Ce  procédé  s’exécute  aujourd’hui, 
tant  dans  les  départements  qu’à  Paris,  oit  partie  des  bâti- 
ments de  M.  d’Orléans,  el  la  salle  des  Variolés,  sont  exécu- 
tées d'après  ces  principes,  approuves  par  l'acadtuic. 

De  toutes  les  peines  qu'il  s’est  données,  et  île  toutes  les 
dépensés  qu'il  a faites,  il  n’a  retiré  des  agents  de  l’ancien 
régime  qne  des  promesses  vagues  et  sans  effet;  il  espère 
do  nouvel  ordre  des  choses  justice  et  indemnité. 

L’auteur,  M.  Jean-Pierre  Ango,  architecte,  quai  de 
l’Ecole,  n*  7,  offre  de  donner  tous  les  renseignement»  qu’on 
croira  nécessaires  à l’exécution  des  projets  qu’il  annonce. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconds  présidence  de  M.  Alexandre  Beauhmrnait . 

SEANCE  DE  MARDI  AU  SOIB. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
d’adhésion. 

On  fait  lecture  d’une  lettre  datée  de  Luxembourg  , 
par  laquelle  M.  Rouillé  nflinne  que  M.  Coquelet,  sou 
, aide  de  camp,  compris  daus  le  décret  d'accusation  de 
| l'Assemblée  nationale , a été  employé  à un  service 
i tout  à -fait  étrauger  à l'évasion  du  roi. 

! — On  admet  à la  barre  mie  députation  des  artistes 

de  Paris,  qui , à l’occasion  de  l'empêchement  mis  par 
l'intendant  des  bâtiments  du  roi  à l’exposition  des 
tableaux  dans  le  Louvre , réclament  la  suppression 
des  entraves  mises  jusqu’à  ce  jour  au  développement 
des  arts. 

M.  le  Président  à la  députation  : Vous  savez 
combien  l'Assemblée  nationale  met  de  prix  à la  liberté; 

I combien  tout  ce  qui  peut  donner  du  développement 
aux  talents  cl  de  l'énergie  aux  sentiments  qui  l’ho- 
noreut  est  accueilli  par  elle  avec  empressement  ; 
vous  pouvez  donc  être  tranquilles  sur  l’effet  d’une  pé- 
tition, dont  l'objet  est  d'cxcitcr  l’émulation  parmi  les 
artistes, en  les  mettant  à même  d’offrir  leurs  ouvrages 
à la  censure  du  public,  el  d’en  obtenir  la  récompense, 
flatteuse  et  toujours  juste , de  son  suffrage. 

Aujourd’hui',  que  l’artiste  citoyen  ue  sait  plus  se 
prostituer  à l'adulation  des  grandeurs;  aujourd’hui, 
qifauiliié  par  l'amour  de  !a  pairie,  et  que  ramenant* 
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loul  aux  vertus  civiques  il  ne  peut  plus  fixer  son  ta- 
lent qu'à  ce  qui  lui  paraît  digne  de  la  postérité,  un 
champ  plus  vaste  «loit  s’offrira  son  imagination  plus 
ardente;  nue  carrière  plus  grande  à fournir  exige 
la  destruction  de  toutes  les  entraves;  aussi  quand 
l’Assemblée  satisfera  à vos  vœux  elle  ne  fera  que 
payer  un  tribut  au  génie  des  arts,  c’est-à-dire  à 
cette  divinité  tutélaire  d’une  constitution  libre,  dont 
les  hommes  esclaves  du  goftt  n’achèteront  plus  les 
bienfaits  aux  dépens  des  mœurs. 

Comptez  donc  sur  l’inlérét  avec  lequel  l’Assemblée 
va  s’occuper  de  votre  réclamation;  elle  u’oubliera  nas 
uon  plus  l’époque  à laquelle  vous  paraissez  attachés 
pour  l’exposition  des  ouvrages  des  artistes;  c’est  en 
effet  la  meme  main  qui  doit  ouvrir  le  temple  des  arts 
et  montrer  les  ruines  du  despotisme. 

L’Assemblée  vous  invite  à prendreplace  à sa  séance. 

— Les  cultivateurs  et  gardes  nationaux  du  canton 
de  Marlv-le  Roi,  admis  en  très  grand  nombre  dans  la 
salle,  y témoignent  leur  vive  reconnaissance  pour  l’u- 
sage bienfaisant  que  lAssemblée  nationale  a fait  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  confiés. 

M.  ï.e  Président  à la  députation;  Vous  avez  quitté 
voe  champs,  votre  domicile,  pour  porter  aux  repré- 
sentants du  peuple  un  hommage  dont  ils  sentent  tout 
le  prix.  Rien  ne  saurait  les  toucher  plus  que  les  assu- 
rances de  ceux  qui  sont  occupés  à des  travaux  utiles , 
de  ceux  qui  toujours  près  de  la  nature  y puisent  tous 
leurs  sentiments,  et  donnent  à l’amour  de  la  liberté 
ce  charme  qu'ils  empruntent  à la  simplicité  de  leur 
vie. 

Habitants  de  la  campagne , soldats  de  la  révolution, 
bons  citoyens , sous  tous  ces  rapports  vous  avez  des 
titres  à rattachement  des  Français,  et  c’est  l’Assem- 
blée nationale  qui  vous  le  garantit.  Elle  compte  sur 
vous  pour  obtenir  à la  Constitution  des  amis,  même 
dans  le  nombre  de  ceux  nui  la  menacent;  en  effet , 
quand  les  dangers  de  la  chose  publique  n’exigeront 
plus  que  vos  oras  soient  armés  pour  la  défendre  , 
vous  saurez  alors , après  avoir  repoussé  nos  ennemis , 
s’ils  vous  y forcent,  les  attirer  dans  vos  champs  par  la 
douceur  de  la  paix  que  vous  y ferez  régner , et  les 
convertir  par  l’image  de  votre  bonheur. 

L’Asscinhlée  vous  invite  à assister  à sa  séance. 

— Un  député  de  la  commune  de  Toulouse  exprime, 
an  nom  de  ses  commettants,  les  mêmes  sentiments. 

M.  le  Président  à la  députation  : Vous  offrez 
l’exnression  des  sentiments  d’une  partie  de  l'empire  , 
où  la  liberté  reçoit  un  culte  qui  satisfait  les  grandes 
âmes,  où  le  patriotisme  repose  sur  une  base  solide. 
L’Assemblée  nationale  a reçu  de  vos  concitoyens  des 
preuves  fréquentes  de  leur  attachement  à la  Consti- 
tution. Aussi  compte-t-elle  qu’ils  ne  négligeront  jamais 
rien  pour  unir  à ce  dévoûment  qui  les  distingue  cette 
conduite  éclairée  sur  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses, qui  les  honorera  d’autant  plus,  qu’ils  habitent 
un  sol  où  le  fanatisme  osa  quelquefois  appesantir  son 
seeptre  de  fer. 

En  portant  à ceux  dont  vous  êtes  aujourd’hui  l’or- 
gane la  confiance  qu’ils  inspirent  à l’Assemblée  na- 
tionale, dites'leur  que  la  loi  ne  reconnaît  plus  nue 
dfseitoyeus,  et  qu’il  nppartientsiirtout  à un  pays  qir  un 
si  beau’  ciel  embellit  de  donner,  à ce  lien  qui  unit 
maintenant  les  Français,  toute  la  force  qui  peut  le 
rendre  dnrable,  et  tout  lè  charme  qui  peut  multiplier 
les  avantages  d’une  douce  fraternité. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Chnbroud , et  après  une 
assez  longue  discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L’Awmblrc  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses  comités 
militaire,  des  pensions,  qui  loi  ont  représenté  son  décret 
du  28  avril  dernier,  concernant  la  famille  de  Lowondal , et 
tendu  compte  des  nouveaux  faits  relatifs  à la  jouissance 
que  François-Xavier  de  Lowcndal  (dénommé  seulement 


Woldemar  de  Lowendal  dans  le  décret  do  28  avril  ),  flls  do 
maréchal  de  ce  nom,  a eue  do  régiment  do  même  nom, 
ajoutant  an  décret  dudit  jonr  2»  avril  dernier,  décrète  qo’il 
sera  remis,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux  mêmes 
conditions  d’emploi  et  de  jouissance  d'usufruit,  portes  par 
le  décret  dn  28  avril , pour  ledit  François-Xavier  de  Lowi-n- 
dal  et  ses  enfanta,  la  somme  de  VJ, 000  liv.,  par  augmentation 
à celle  de  11)0,000  liv.  qui  lenr  revient  aux  termes  dudit  dé- 
cret; décrété  en  outre  qu’au  moyen  du  paiement  de»  sommes 
accordées,  tant  parle  présent  décret  que  par  celui  do28avril, 
les  enfants  et  petits-enfants  du  maréchal  «le  J.owendal  ne 
seront  reçus  à former  aucune  prétention  ultérieure  d'autre 
somme,  sons  quelque  prétexte  que  oe  soit,  de  récompenses, 
indemnités,  arrérages  échus,  on  intérêts  dus,  excepté  seu- 
lement quant  à la  pension  de  3,000  liv.  dont  François-Xa- 
vier de  Lowcndal  jouissait  personnellement  an  rr  janvier 
1790,  sur  la  recréation  ou  le  rétablissement  de  laquello  il 
sera  statué,  par  l'Assemblée  nationale,  d’après  le  décret  du 
3 août  1790,  lors  du  rapport  qui  lui  en  sera  fait  dans  l’ordre 
établi  pour  l’examen  des  pensions  supprimées.  » 

La  scancc  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  10  AOUT 

M.  Camus  ouvre  la  séance  en  l’absence  de  M.  Bcau- 
ba  niais. 

M.  Roederer  : L’Assemblée  a déjà  renvoyé  à ses 
comités  des  finances,  des  domaines  el  de  constitution, 
une  proposition  relative  à la  diminution  de  la  liste 
civile.  On  a proposé  cette  diminution  d'après  la  di- 
minution réelle  des  dépenses  que  produit  la  suppres- 
sion de  la  maison  du  roi.  Je  demande  que  l’on  renvoie 
aux  mêmes  comités, l’examen  d'une  question  qui  est 
un  préliminaire  necessaire;  je  veux  dire  la  question 
de  savoir  si  la  liste  civile  paiera  la  contribution  mo- 
biliaire.  Si  vous  décidez  la  négative,  il  faudra  réduire 
la  l»te  civile  Cil  conséquence.  (On  murmure.)  Je  crois 
que  rien  ne  s’oppose  à l’examen  de  In  question  , et  il 
n'y  a pas  d’irréligion  à la  proposer.  Vous  avez  même 
déjà  décrété  le  principe,  puisque  les  domaines  du  roi 
sont  soumis  à la  contribution  foncière.  La  liste  civile 
est  le  prix  des  fonctions  éminentes  de  la  royauté  ; elle 
doit  donc  être  imposée  comme  le  sont  les  salaires  de 
toutes  les  autres  fonctions  publiques. 

Le  roi  d’Angleterre  est  tellement  assujetti  au  paie- 
ment de  toutes  les  contributions , qu’ayant  fait , il  y a 
cinq  ans , de  vaincs  tentatives  pour  s’exempter  du 
paiement  d’un  droit  île  passage  qui  sc  paie  à une  bar- 
rière située  entre  Londres  et  sa  maison  de  campagne, 
où  l’on  arrêtait  ses  équipages,  il  a fallu  un  acte  du 
parlement,  non  pas  pour  l’exempter  de  ce  droit, 
niais  pour  lui  permettre  de  s'abonner.  D’après  cela  je. 
crois  qu’il  n’y  a pas  d’impiété  politique  à demander 
que  la  liste  civile  soit  soumise  à la  contribution  volon- 
taire. Je  demande  donc  le  renroi  de  ma  proposition 
aux  comités. 

M.  Darnaudat  : Je  ne  dis  pas  qu’il  y ait  de  l’im- 
piété dans  cette  proposition  ; mais  s’il  y en  avait  cc 
serait  de  faire  une  motion  importante  lorsque  l’Assem- 
blée est  peu  nombreuse , ce  serait  de  reproduire  une 
motion  déjà  rejetée. 

M.  Roederer: Je  conviens  que  ma  proposition  a 
déjà  clé  faite  à l' Assemblée;  mais,  saus  la  rejeter, 
l’Assemblée  a passé  à l'ordre  du  jour. 

M.  Darnaudat  : Cette  question  est  tellement  im- 
portante, surtout  dans  les  circonstances,  qu’il  ne 
convient  pas  de  surprendre  à l’Assemblée  un  décret 
qui  la  préjugerait. 

On  demande  l’ordre  du  jour, 

M.  Gouttes  : Je  demande  que  la  motion  de  M.  Rœ- 
dorer  soit  renouvelée  an  moment  où  la  question  de  la 
liste  civile  sera  discutée.  On  prend  un  moment  où 
l’Assemblée  est  peu  nombreuse  pour  obtenir  un  décret 
de  renvoi  au  comité;  et  ensuite,  au  commencement 
d’une  autre  séance,  on  vient,  sous  le  prétexte  de  ce 
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renvoi , faire  adopter  ce  qu'on  veut.  Il  faut  que  des 
questions  de  cette  importance  soient  traitées  eu  pleine 
Assemblée  et  à la  face  de  tout  Israël. 

M.  D ANDRÉ:  Je  demande  à quel  comité  a été  renvoyée 
une  prétendue  motion  sur  la  réduction  de  la  liste  ci- 
vile. 

M.  Bouche  : Cette  proposition  a été  faite  un  jour 
que  M.  Camus,  qui  nréside  en  ce  moment  par  intérim, 
avait  aussi,  en  l'absence  du  président,  ouvert  la 
séance. 

M.  Dandré  : En  ce  cas,  j’appuie  moi-même  le  ren- 
voi au  comité , mais  à condition  que  toutes  ces  propo- 
sitions soient  rapportées  dans  un  jour  très  prochain. 
Il  est  important  d’ôter  promptement  ce  motif  d’in- 
quiétude. Il  faut  que  l'Assemblée  décide  si  la  liste 
civile  doit  être  eu  effet  diminué»*.  Si  les  temps  sont 
changés,  si  la  générosité  de  la  nation  est  diminuée; 
si  au  contraire  elle  pense  que  la  liste  civile  doit  rester 
telle  quelle  est , il  faut  dans  ce  cas  surtout  qu'elle  se 
décide  très  promptement.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  fait  dans  trois  jours. 

M.  Lépeaux  : li  est  une  autre  question  importante 
qui  doit  être  décidée  préliminairement  à toutes  les 
autres;  c’est  celle  desavoir  s’il  peut  exister  dans  le 
royaume  uu  individu  ou  un  corps  qui  ait  une  maison 
militaire  ù sa  solde,  li  faut  que  vous  décidiez  si  la 
garde  que  vous  donnerez  au  roi  sera  à sa  solde. 

M.  Lavie  : U me  paraît  impossible  que  dans  un  Etat  ; 
libre  un  individu  quelconque  puisse  avoir  des  troupes  , 
à sa  solde.  Je  demande  que  l’on  retranche  de  la  liste 
civile  les  sommes  qui  étaient  employées  à la  solde  de 
la  maison  militaire  du  roi. 

M.  Martineau  : Je  ne  sais  pourquoi  il  est  ici  des 
hommes  qui  nous  détournent  continuellement  du  tra- 
vail de  la  Constitution.  Je  demande  que  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Rœdercr 
aux  comités  précédemment  chargés  de  la  rédaction  du 
décret  relatif  à la  liste  civile,  cl  ordonne  qu’il  en  sera 
fait  rapport  immédiatement  après  la  clôture  du  tra- 
vail constitutionnel. 

Sur  la  proposition  de  M.  Daruaudnl,  elle  décide 
que  jusqu’à  ce  terme  aucun  objet  étranger  à la 
Constitution  ne  sera  intercalé  à l’ordre  du  jour. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’acte  constitutionnel, 

M.  Thouret  : Je  vais  vous  rendre  compte  du  résul- 
tat de  la  conférence  qui  a eu  lieu  hier  au  comité , sur 
Vamemlemciit  de  .M.Gonibert,  relatif  au  traitement  du 
tlergé;  c’est -à-dire  à la  dette  dont  s’est  chargée  la  nu- 
lion  , eu  s’emparant  des  biens  ci-devant  affectés  au 
culte. 

Plusieurs  de  nos  collègues  ecclésiastiques  et  autres 
se  sont  rendus  au  comité.  Il  n’a  plus  été  question  de 
mettre , comme  on  l’a  proposé  hier,  les  décrets  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  dans  racle  constitution- 
nel; mais  on  a insisté  pour  qu’il  y fût  iuséré  la  base 
fondamentale  de  celte  organisation;  savoir,  l'éligi- 
bilité des  ministres  du  culte  par  les  citoyens.  L'on  est 
ensuite  passé  à l'examen  des  moyens  par  lesquels  la 
nation  pourrait  garantir  aux  ministres  du  culte  le 
traitement  qu’elle  leur  doit  après  avoir  disposé  de 
leurs  biens;  el  il  a été  convenu  qu’il  serait  proposé  à 
l'Assemblée  de  comprendre  ce  traitement  dans  la 
dette  nationale.  Le  comité  n»’a  chargé  en  conséquence 
de  vous  présenter  les  deux  articles  suivants  : 

« Art.  1,T.  L«s  nilüjfni  ont  le  droit  «JVIIrc  les  ministres  de 
leur  culte. 

* II.  lies  traitements  dfi  ibiiiithts  du  culie  catholique, 
qui  sont  pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommes  en  vérin 
des  décrets  de  l’A»>ciul)Uf  nationale,  soûl  coin  pris  dans  la 
dette  nationale,  >» 


M.  Goupii.  : Je  demande  qu’au  lieu  de  dire  sont 
compris  on  dise  seront,  (On  murmure.) 

M.  Thouret  : L'élocution  que  propose  M.  Goupil 
n’est  pas  dans  le  style  de  Pacte  constitutionnel. 

Les  deux  articles  présentés  par  M.  Thouret  sout 
décrétés. 

M.  Thouret  : Je  reprends  le  titre  If,  relatifs  Indi- 
vision du  royaume  et  h l'état  des  citoyens , au  lieu 
où  nous  l’avons  quitté  hier. 

L’arlicle  III  est  textuellement  rapporté  tel  que  vous 
l’avez  depuis  longtemps  décrété. 

« Art.  IÎI.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens  français 
après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s’ils 
y ont  en  outre  acqois  des  immeubles  ou  épousé  une  Fran- 
çaise, ou  Tonné  un  établissement  de  commerce,  et  s'ils  ont 
prête  le  serment  civique.  » 

La  rédaction  de  cet  article  est  confirmée. 

La  rédaction  des  deux  suivants  est  décrétée  sans 
discussion. 

■ IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  considéra* 
lions  importantes,  donner  à un  étranger  un  acte  de  natu- 
ralisation, sans  autres  conditions  que  de  fixer  son  domicile 
en  France,  et  d’y  prêter  le  serment  civique. 

**  V.  Le  serment  civique  est  : * Je  jure  d’être  fidèle  i la 
» nation,  à la  loi  Pt  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout  mon 
u pouvoir  la  Constitution  du  royaume  décrétée  par  l'Asaein- 
" blée  nationale  constituante  aux  années  I7M),1790  et  1791.  ■ 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l'article  suivant: 

•<  VI.  La  qualité  de  citoyon  français  se  perd, 

« |»  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 

» if  Par  1$  condamnation  aux  peines  qui  emportent  la 
drgradation  civique,  tant  que  le  condamné  nVst  nas  réha- 
bilité; , 

» 3*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le  jugement 
n'est  pas  anéanti  ; 

» 4°  Par  I affiliation  à lotg  ordre  on  corps  étranger  qui 
supposerait  de»  preuves  «le  noblesse.  » 

M.  Roederer  : Je  demande  que , dans  le  dernier  pa- 
ragraphe de  cet  article,  aux  mots  qui  su //poserait  tics 
preuves  de  noblesse , ou  ajoute  et  des  distinctions  de 
naissance , ou  des  vœux  religieux;  car  ou  pourrait 
iutruduirc  une  noblesse  sans  lui  en  donner  le  nom. 

M.  Goupillbau  : J'adopte  eu  partie  l’amendement 
de  M.  Rœderer  ; mais  il  faut  enfin  donnera  la  noblesse 
son  véritable  nom , et  n’appliquer  ce  titre  qu’au  mé- 
rite, accompagné  des  vertus.  Je  demande  donc  que 
l’on  supprime  entièrement  le  mot  noblesse , et  que  le 
paragraphe  soit  ainsi  couçu  : 

« 4°  Par  l'affiliation  à tout  ordre  ou  corps  étranger  qui 
supposerait  des  distinction  de»  naissance,  ou  exigerait  des 
vœux  religieux.  » 

L'article  est  décrété  arec  l'amendement  de  M.  Gou- 
pillent). 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  sans  discussion: 

« VU.  Les  citoyens  français,  considérés  sous  1c  rapport 
des  relations  locales,  qui  naissent  de  leur  réunion  dans  les 
villes  et  dans  de  certains  arrondissement*  du  territoire  des 
campagnes,  forment  les  communes. 

» Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  retendue  de  l'arron- 
dissement de  chaque  commune. 

* VIII.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  commune  ont 
le  droit  d’élire  à temps,  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  lot,  ceux  «i’entre  eux  qui.  sons  le  titre  d’officiers  muni* 
eipaux , sont  charges  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la 
commune. 

» Il  pourra  être  delegué  aux  officiers  municipaux  quef- 
ques  fonctions  relatives  à l'intérêt  general  de  l'Etal* 

* IX.  Les  règles  qtie  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
de  suivre  dans  l'exercice,  tant  des  fonctions  municipales 
que  de  celle»  qui  leur  auront  été  deleguées  pour  l'intérêt 
général , seront  fixées  par  les  lois.  » 

M.  Thouret  : Je  vais  lire  é l’Assemblée  le  litre  III 
en  entier , alin  de  lui  offrir  un  complet  d'idées  sur  le- 
quel elle  puisse  lixer  son  opinion. 
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Titre  III.  — Des  pouvoirs  publics, 

« Art.  I**.  La  souveraineté  esl  une,  indivisible,  et  appar- 
tient à la  nation;  aaçnne  section  du  peuple  ne  peut  s'en 
attribuer  l’exercice.  * 

* II.  La  nation,  de  qoi  seule  émanent  tous  les  pouvoirs, 
ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

» La  Constitution  française  est  représentative;  les  repré- 
sentants sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

» 111.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à une  Assemblée 
nationale,  composée  de  représentants  temporaires,  libre- 
ment é'os  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle,  avec  la 
sanction  du  roi , de  la  manière  qoi  sera  déterminée  ci  après. 

» IV.  Le  gouvernement  est  monarchique;  le  pouvoir  exé- 
cutif est  délégué  au  roi,pourétre  exercé , sous  son  autorité, 
par  des  ministres  et  autres  agents  responsables,  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci. après. 

» V,  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  juges  élus  à 
temps  par  le  peuple.  » 

M.  Roederer  : La  rédaction  de  ce  titre  me  partît 
altérer  la  Constitution  et  détruire  le  système  de  la  re- 
présentation. Je  vais  exposer  mon  opinion  avec  la 
brièveté  et  la  simplicité  d'un  homme  qui  désire  s'être 
trompé. 

Dans  le  second  alinéa  de  l'article  II  il  est  Axtquc  la 
constitution  française  est  représentative , et  que  les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi.  Par 
une  conséquence  de  cet  article,  l'article  XXI  de  la  ( 
section  deuxième  du  chap.  IV  porte  que  les  admi- 
nistrateurs n'ont  aucun  caractère  de  représentation. 
Toutes  ces  dispositions  me  paraissent  inexactes,  in- 
conséquentes. Le  roi  n’a  point  le  caractère  représen- 
tatif, quoiqu'il  ait  un  caractère,  éminent.  Les  admi- 
nistrateurs ont  au  contraire,  dans  un  sens,  le  carac- 
tère de  représentants,  pour  les  fonctions  qui  leur  sont 
déléguées;  et  s’il  n'en  était  pas  ainsi  on  ne  pourrait 
appeler  notre  gouvernement  gouvernement  repré- 
sentatif. (On  murmure!  Je  prie  l'Assemblée  de  croire 
ne  je  discute  avec  la  plus  grande  bonne  foi.  L’essence 
e la  représentation  est  que  chaque  individu  repré- 
senté vive  et  délibère  dans  son  représentant,  et  qu’il 
ait  confondu  par  une  élection  libre  sa  volonté  dans  la 
sienne.  Ainsi  l'hérédité  et  la  représentation  se  re- 
poussent. Ainsi  un  roi  héréditaire  ne  peut  avoir  le  ca- 
ractère représentatif.  Le  comité  a si  bien  senti  la  vé- 
rité de  la  delinilion  nue  je  viens  de  donner,  qu'il  vous 
propose  de  reléguer  le  décret  du  marc  d'argent  parmi 
les  décrets  réglementaires,  parce  que  ce  décret,  ôtant 
la  liberté  de  l'élection  , est  contraire  à l'esprit  de  la 
représentation. 

En  effet,  si  vous  sépariez  l'idée  de  la  représentation 
de  l’idée  de  l'élection,  vous  feriez  disparaître  les  no- 
tions les  plus  claires,  les  plus  frappantes  que  vous 
puissiez  apposer  aux  usurpations  du  pouvoir  législatif 
et  du  roi.  Les  vérités  sensibles  sont  les  meilleurs  ga- 
rants des  vérités  politiques.  Tant  que  le  peuple  ne  re- 
ecnnailrn  le  caractère  de  représentant  que  dans  ceux 
qu'il  aura  élus  pour  un  temps  déterminé,  il  ne  sera 
facile,  ni  au  roi  d’usurper  le  pouvoir  législatif,  ni  au 
corps  législatif  de  tenter  de  se  rendre  héréditaire. 

On  peut  dire  que.  le  roi  n’est  pas  absolument  un  re- 
présentant de  la  nation,  mais  qu’on  peut  l’appeler 
ainsi  par  une  fiction , et  que  cette  fiction  est  nécessaire, 
puisque  le  roi  exerce  le  pouvoir  législatif.  Ce  serait 
justilicr  une  fausse  qualification  par  une  erreur  de 
principes.  La  sanction  est  un  appel  au  peuple  ; elle 
est  si  peu  un  acte  du  pouvoir  législatif,  que  aans  plu- 
sieurs matières  les  décrets  du  corps  législatif  sont  lois 
sans  la  sanction  du  roi. 

Ct  droit  d’appel  n’est  donc  pas  plus  une  partie  du 
pouvoir  législatif,  que  le  droit  d'appel  des  commis- 
saires du  roi  dans  les  tribunaux  n’est  un  acte  du  pou- 
voir judiciaire  ; or  il  est  évident  que  ce  pouvoir  réside 
priViitivemcnt  dans  les  tribunaux.  Ainsi  on  ne  peut 


argumenter  ici  d'un  prétendu  caractère  de  coléiris 
lateur.  r 

S’il  n'y  a pas  de  représentation  sans  élection,  il  est 
clair  aussi  que  tout  fonctionnaire  élu  est  représentant 
pour  la  chose  pour  laquelle  il  est  nommé.  Si  les  corps 
administratifs  n’avaient  pas  le  caractère  représentatif 
à quel  litre  notre  Constitution  aurait-elle  le  caractère 
représentatif?  pourquoi  dirait-on  sans  cesse  que  notre 
ConslitutionesttoutciiouvcUe,qu’iI  n’y  en  ad  exemple 
nulle  part?  Si  le  roi  est  représentant,  si  les  corps  ni, 
ministratifs  ne  le  sont  pas,  notre  Constitution  est  une 
simple  monarchie  non  représentative , où  le  pouvoir 
législatif  est  exercé  par  des  reprcsentanlstemporaire*,  ; 
et  le  pouvoir  exécutif  par  le  roi.  Or,  toutes  les  mo-  ! 
narchies  sont  fondées  sur  les  mêmes  bases,  car  le  ‘ 
gouvernement  dans  lequel  le  pouvoir  législatif  n’est 
pas  exercé  par  des  représentants  élus  est  aristocra- 
tique ou  despotique.  Dans  le  système  du  comité,  nous 
aurions  donc  une  monarchie  comme  celle  qui  existait 
il  y a deux  siècles , avec  nos  états  généraux  ; à la  vé- 
rité, la  manière  dont  les  pouvoirs  y sont  exercés 
inspire  plus  de  eonliancc;  mais  elle  ne  serait  pas  une 
monarchie  représentative. 

Maintenant  je  vais  exposer  le  sens  que  j’attache  au 
mot  représentants  appliqué  aux  administrateurs.  Ce 
qui  a sans  doute  trompé  le  comité,  et  ce  qui  fait  ré- 
sider plusieurs  bons  esprits  aux  observations  que  je 
présente , c’est  que  les  administrateurs  ne  doivent  pas 
ctre  placés  dans  la  même  ligne  que  les  membres  de. 
l'Assemblée  nationale  ; que  les  uns  sont  responsables 
au  chef  du  pouvoir  exécutif,  tandis  que  ceux-ci  en 
sont  indépendants,  et  exercent  mémo  des  fonctions 
d'un  ordre  supérieur.  Je  reconnais  comme  eux  cette 
différence,  mais  clic  ne  vient  pas  du  caractère  repré- 
sentatif, mais  seulement  de  la  différence  des  pouvoirs 
exercés  représentativenient  par  les  uns  ou  par  les 
autres.  Les  membres  du  corps  législatif  sont  représen- 
tants du  peuple,  non  seulement  représentants , mais 
pour  exercer  le  pouvoir  représentatif,  pour  vouloir 
pour  le  peuple , pour  être  le  peuple  : nu  lieu  que  les 
administrateurs  ne  sont  représentants  du  peuple  que 
pour  exercer  des  pouvoirs  commis  et  délégués.  C'était 
donc  entre  le  pouvoir  commis  et  le  pouvoir  repré- 
sentatif qu’il  fallait  faire  la  différence. 

Allons  plus  loin,  et  voyous  à quelles  conséquences 
les  erreurs  du  comité  nous  conduisent  dans  le  système 
administratif  en  particulier.  J'ai  toujours  cru , et  vous 
avez  décrété,  et  il  était  dans  l'opinion  même  de  ceux 
qui  improuvaient  les  autres  principes  de  ta  Constitu- 
tion , que  des  délégués  du  peuple,  que  des  fonction- 
naires élus  par  le  peuple,  seraient  désormais  chargés 
seuls  de  faire,  sous  les  ordres  du  roi,  la  répartition 
des  charges  publiques.  (On  murmure.)  Ce  n'est  pas 
un  système  que  j'expose , ce  sont  vos  propres  décrets. 
Vous  avez  décrété  que  la  trésorerie  nationale  serait  au 
moins  surveillée  par  les  représentants  de  In  nation. 
J’ai  toujours  cru  que , comme  In  justice  devait  être 
préservée  par  la  Constitution  de  ces  offices  vénaux  ou 
abandonnés  a la  nomination  du  roi , de  même  l’admi  - 
nistration  devait  être  préservée  de  ces  magistrature; 
monstrueuses  qui  ne  se  vendaient  pas,  if  est  vrai, 
mais  nui  sc  conféraient  à vie,  mais  avec  lesquelles  b' 
roi  récompensait  des  hommes  qui  lui  étaient  déj'i 
vendus,  ou  achetait  ceux  qui  ne  l’étaient  pas.  La  li- 
berté publique  n’est  pas  moins  menacée  par  la  renais- 
sance de  l’un  ou  l’autre  de  ces  abus. 

Il  y a plus;  par  vos  décrets,  dans  tout  ce  qui  re- 
garde la  répartition  des  charges  publiques,  le  pouvoir 
judiciaire  est  évidemment  compris  uans  le  pouvoir 
administratif,  et  en  fait  partie;  car  décider  que  tel 
citoyen  doit  payer  telle  taxe,  quoiqu'il  réclame,  c’est 
juger  sa  propriété;  et  ce  jugement  vous  l’avez  dû  attri- 
buer aux. corps  administratifs.  Or,  il  ne  suffît  pas  d'a- 
46 
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toir  décrite  tout  cela.  Comme  in  Constitution  a pros- 
crit h jamais  les  parlements , tic  même  il  finit  que  la 
Constitution , et  non  pas  la  législation,  proscrive 
sans  retour  les  intendants  de  province  et  les  surinten- 
dants plénipotentiaires  des  finances.  Il  faut  donc  dire 
dans  la  Constitution  que  les  corps  administratifs 
peuvent  seuls  répartir  les  charges  publiques  « et  il 
fi  ut  pour  cela  établir  le  principe  qu  ils  ont  un  carac- 
tère représentatif. 

Je  répète  que  ce  n'est  pas  un  système  particulier 
que  je  défends.  Je  suis  autorisé  à avoir  cette  opinion 
par  vos  propres  decrets.  Je  no  veux  pas  que  les  corns 
administratifs  soient  entièrement  entre  les  mains  du 
roi  ; et  en  effet , pourquoi  avez-vous  dit  que  dans  le 
roi  réside  le.  pouvoir  exécutif  suprême , si  ce  n’est 
parce  que  vous  n'avez  pas  voulu  que  l'administration 
des  départements  fût  entièrement  abandonnée  au  roi? 
Mille  fois , lorsqu'il  s'agissait  d’organiser  les  adminis- 
trations, on  disait  : Le  pouvoir  exécutif  s'organise; 
mille  fois  on  a réfuté  les  opinions  royalistes  qui  con- 
centraient l'exercice  du  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  du  roi  ; et  vous  applaudîtes  M.  Mirabeau  quand 
il  répondit  aux  auteurs  de  ces  objections  : Nous  n' or- 
ganisons pas  t dites-vous  , le  pouvoir  executif  ; et  ne 
voyez-vous  pas  tjue  dans  tout  le  royaume  les  admi- 
nistrations s'organisent  ? Tout  le  monde  entendait 
donc  alors  que  le  pouvoir  exécutif  serait  réparti  entre 
divers  pouvoirs,  que  le  roi  en  serait  le  chef  suprême , 
ruais  non  pas  le  depositaire  de  toutes  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  Dans  l'article  IV  du  titre  qui  est  en 
discussion,  on  dit  que  le  roi  exerce  le  pouvoir  exécutif 
par  des  agents  responsables;  vous  voyez  que  là  il  n’est 
pas  seulement  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  mais  le 
pouvoir  exécutif  tout  entier. 

Mais , me  dira-t-on  , n’est-ce  pas  une  simple  erreur 
de  rédaction  que  vous  combattez?  Les  articles  qui 
suivent  ne  rectifient- ils  pas  ce  léger  inconvénient  J 
Pour  moi , j’ai  vainement  cherché  dans  ce  recueil 
constitutionnel  les  principes  de  vos  décrets  sur  les 
contributions  publiques,  et  surtout  de  ceux  qui  niellent 
la  trésorerie  nationale  sous  la  surveillance  immédiate 
des  représentants  de  la  nation.  Il  y a plus,  j y ai  trouvé 
parfaitement  le  contraire  de  ce  que  je  cherchais,  car 
les  comités,  en  parlant  des  fonctions  «les  corps  admi- 
nistratifs, non  seulement  ne  les  règlent  pas , mais  iis 
les  relèguent  parmi  les  décrets  reglementaires.  Ainsi 
on  pourra  ôter  aux  corps  administratifs  le  droit  de  ré- 
partir les  contributions , cl  on  pourra  recréer  les  in- 
tendants de  province.  La  trésorerie  nationale,  sous- 
traite à l’inspection  immédiate  du  corps  législatif, 
pourra  être  confiée  à un  surintendant  des  finances , et 
vous  savez  comment  une  responsabilité  aussi  étendue, 
abandonnée  à un  seul  homme  , peut  être  facilement 
éludée. 

Ou  doit  avoir  sans  doute  une  grande  confiance  dans 
les  législatures  ; il  faut  espérer  qu'elles  respecteront 
les  bonnes  lois  réglementaires  comme  les  autres;  mais 
si  cette  raison  devait  vous  empêcher  de  placer  dans  la 
Constitution  les  décrets  dont  je  viens  de  parler,  il  fau- 
drait donc  «c  rien  décréter  constitutionnellement, 
sinon  qu’il  y aura  une  législature.  Je  propose  en 
conséquence  de  substituer  a l'article  111  le  suivant  : 

• La  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa  souve- 
raineté ; elle  institue , pour  cet  effet , un  pouvoir  re- 
présentatif et  un  pouvoir  commis,  qui  seront  pour  lu 
plupart  élus  comme  il  sera  dit  ci-après  * 

Je  propose  de  dire  à l'article  IV  : « Le  pouvoir  lé- 
gislatif est  essentiellement  représentatif;  il  est  délégué 
a des  représentants  temporaires  lihremeul  élus  pur 
le  peuple.  • 

A l’article  V 

• Le  pouvoir  exécutif  est  essentiellement  commis.  • 
vOii  murmure.) 


A moins  qu’on  ne  veuille  déterminer  qu'on  ne 
pourra  prononcer  le  nom  du  roi  qu'à  genoux,  je 
prie  qn'on  me  laisse  continuer.  . 

Au  lieu  de  dire,  comme  le  comité  : Le  pouvoir  exe- 
cutif est  délégué  nu  roi , je  demande  que  1 on  dise 

• La  partie  éminente  et  suprême  du  pouvoir  exé- 
cutif sera  exercée* pur  le  roi.  • 

Ensuite  : 

• Les  fonctions  administratives  supérieures  sont 
déléguées  à des  représentants  élus  par  le  peuple.  * 

M. Robesi'IEHRK  ; Il  me  semble  qu'il  y a dans  l'o- 
pinion de  M.  Kœderer  beaucoup  de  principes  vrais  , 
et  auxquels  il  est  difficile  de  répliquer.  Cependant 
ce  n’est  pas  sur  cet  objet  que  je  nie  propose  d'i  nsister 
1|  y a dans  le  titre  qui  est  soumis  à votre  délibéra- 
tion beaucoup  de  mois  et  d’expressions  équivoques, 
qui  me  paraissent  altérer  d'une  manière  dangereuse 
votre  Constitution.  Il  y est  dit  que  la  natiou  ne  peut 
exercer  ses  pouvoirs  que  par  délégation.  Or , je  sou- 
tiens que  Us  différents  pouvoirs  de  la  nation  ne  sont 
autre  chose  que  les  parties  constitutives  de  la  souve- 
raineté, et  comme  la  souveraineté  est  inaliénable  ces 
pouvoirs  sont  aussi  iudélégables. 

Les  pouvoirs  doivent  être  bien  distingués  des fonc- 
tions ; les  premiers  ne  peuvent  être  ni  aliénés  ni  dé- 
légués, puisqu’ils  constituent  la  souveraineté  ; et  si 
vous  déclarez  qu'dssontdclégnblcs,il  vaudraitautant, 
comme  l’a  proposé  M.  Malouel,  que  la  nation. délé- 
guât en  masse  la  souveraineté  : c’est  pour  réaliser  ce 
système,  sans  doute,  qu'ij  n’est  nullement  question 
dans  ce  projet  do  constitution  des  conventions  natio- 
nales; perineltcz-uioi  de  vous  citer  un  homme,  dont 
le  témoignage  ne  sera  pas  suspect , puisque  vous  lui 
avez  décerne  une  statue  précisément  pour  l'ouvrage 
dont  je  parle.  J .-J.  Rousseau  a dit  que  le  pouvoir  légis- 
latif constituait  l'essence  de  la  souveraineté  , puisqu'il 
était  la  volonté  générale,  et  que  la  souveraineté  est  la 
source  de  tous  les  pouvoirs  délégués;  et  en  parlant 
du  gouvernement représentatif  absolu , gouvernement 
tel  que  les  comités  paraissent  vouloir  l'introduire  , et 
auquel  je  préférerais  le  despotisme , il  le  dépeint  sous 
les  couleurs  odieuses  qu'il  mérite,  en  disant  que  sous 
un  pareil  gouvernement  la  nation  n’est  plus  libre  et 
n’existe  plus. 

Le  préopinant  vous  a dit  avec  raison  que  le  roi  ne 
devait  point  avoir  le  titre  de  représentant  de  la  nation. 
Eu  effet  le  pouvoir  législatif  seul  a la  proposition  et  la 
confection  de  la  loi,  sauf  une  espèce  de  remède  ou  uuc 
ressource  que  l’on  a cru  devoir  donner  au  peuple  en 
conféraiilau  roi  le  pouvoir  de  la  sanction. 

M.  Thoudet:  Il  me  semble  que  l'Assemblée  va  per- 
dre beaucoup  de  temps  sans  aucun  avantage  pour  la 
discussion.  Ou  fait  des  objections  partielles  et  l'on  ac- 
cumule les  idées.  Le  seul  moyeu  de  se  tirer  de  ce  chaos 
est  de  séparer  les  différents  articles  qui  composent  le 
titre  qui  est  en  discussion.  Je  prie  donc  L Assemblée  de 
commencer  par  délibérer  sur  le  premier  article. 

M.  Pétion  : Je  demande  qu'a  près  ces  mots:  la  sou- 
veraineté est  une  et  indivisible  t ou  mette,  et  inalié- 
nable. Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  la  na- 
tion ne  peut  pas  aliéner  sa  souveraineté  par  lanaUm 
même  des  choses  ; mais  il  est  bon  que  celte  inalicna- 
bilité  soit  exprimée. 

Encffctvous  avezentendii  dernièrement  M.  Malouel, 
ne  pouvant  contester  la  souveraineté  de  la  nation , sou- 
tenir que  celte  souveraineté  peut  être  déléguée.  Or, 
je  disque  In  nation,  lors  même  quelle  délègue  des 
pouvoirs , se  réserve  le  moyen  d’en  diriger  l’exercice 
par  la  voie,  des  conventions  nationales.  Ainsi  il  faut 
exprimer  qu'elle  ne  délègue  jamais  sa  souveraineté. 

M.  ïiioi’i.RT  : Nous  touchons  ici  à une  matière  dans 
laquelle  il  importe  beaucoup  que  toutes  les  expressions 
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soient  bien  fixées,  L'un  îles  prcopinniits  n dit  que  In 
nation  ne  pouvait  pas  dé  léguer  sis  pouvoirs  Sans  doute 
elle  ne  les  délègue  pas  à perpétuité.  Ses  délégations 
ne  sont  pas  des  institutions  irrëforniables.  Il  me  sem- 
ble qu'il  ne  peut  pas  y avoir  d'équivoque  là-dessus. 
Ainsi  dans  ce  sens  il  est  inutile  d'exprimer  l’inaliéua- 
bilité.  Par  cela  même  que  la  nation  est  souveraine  , la 
souveraineté  est  inaliénable. 

On  demande  a aller  aux  voix. 

M.  PÉTio*  : Je  soutiens  que  non  seulement  le  mot 
inaliénable  n'est  pas  inutile , mais  qu'il  est  Indispen- 
sable , d’oprèsee  qu’a  dit  M.  le  rapporteur , et  surtout 
d’après  ce  qu’il  n’a  pas  dit.  L’on  a soutenu  , ou  l’on 
doit  soutenir  que  les  conventions  nationales  ne  sont 
pas  utiles , et  ceux  mêmes  qui  les  admettent  les  ad- 
mettent avec  des  modifications  qui  les  rendent  impos- 
sibles. Ainsi  on  veut  lions  amener  au  système  qui  a 
anéanti  la  liberté uoliP'queen  Angleterre. Le  parlement 
d’Angleterre  et  les  écrivains  qui  lui  sont  dévoués 
soutiennent  que  le  parlement  et  le  roi  ont,  dans  tous 
les  temps,  non  seulement  le  pouvoir  constitué,  mais 
le  pouvoir  constituant.  De  là  il  est  évident  qu’en  An- 
gleterre la  souveraineté  de  lu  nation  se  trouve,  aliénée, 
et  que  cette  usurpation  n’uurait  pas  lieu  si  le  peuple  sc 
persuadait  bien  que  sa  souveraineté  est  indélégable. 
Uue  fois  que  de  pareilles  erreurs  s'introduisent  cliez 
une  nation,  elle  ne  peut  plus  recouvrer  sa  souveraineté 
que  par  une  insurrection  , et  une  insurrection  est  un 
phénomène  dans  la  nature.  11  faut  donc  s'exprimer 
d’une  manière  claire  et  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  principe. 

Al.  Thouret  : L'Assemblée  a bien  entendu  que  nous 
ne  nous  opposions  pas  formellement  à la  proposition 
de  M.  IVlion.  Je  dirai  seulement  que  si  le  comité 
l’adopte  ce-  n’est  pas  par  la  raison  qu  il  a alléguée. 
L’exemple  de  l’Angleterre  ne  conclut  rien  en  fait  ni  eu 
droit;  1°  en  fait,  car  aucune  loi  quelconque  M’autorise 
dans  notre  Constitution  le  pouvoir  législatif  et  le  roi  à 
exercer  le  pouvoir  constituant.  Nous  avons  même  des 
articles  constitutionnels  qui  s’y  opposent  formelle- 
ment. 2°  Dans  le  droit,  car  nous  ne  voyons  en  Angle- 
terre aucun  acte  national  autoriser  ces  maximes  er- 
ronées. Pour  sc  préserver  cependant  de  l’abus  qu’on 
pourrait  faire  de  la  chose,  je  pense  qu’il  vaut  mieux 
mettre  imprescriptible  qu  'inaliénable.  Ce  n’est  dope 
pas  dans  la  constitution  actuelle  qu’on  doit  trouver 
aucun  motif  de  crainte.  Il  faudrait  donc  supposer  un 
acte  formel  de  la  nation,  qui  aliénât  sa  souveraineté;  ! 
ce  qui  est  impossible  à supposer.  L’usurpation  ne  [ 
pourrait  s'introduire  que  par  l'abus  des  pouvoirs  et 
par  l’insouciance  nationale.  Et  pour  cela , je  le  répète,  r 
le  mot  imprescriptible  me  paraftétre  celui  quicou vient  ! 
le  mieux. 

M.  Buzot  demande  que  les  deux  mots  imprescrip- 
tible et  inaliénable  soient  insérés  dans  l'article. 

Après  quelques  débats  l'Assemblée  udopte  cet 
amendement,  et  sur  la  proposition  de  Al.  Thouret 
les  deux  premiers  articles  du  litre  111  sont  fondus  en 
mi  seul  dans  la  rédaction  suivante  ; 

» La  «oavrraineté  est  une,  indivisible,  inaliénable  et  im- 
prescriptible; elle  appartient  à la  nation  ; aucune  section  du  I 
peuple,  ni  aucun  iudividu,  ne  peut  s'en  attribuer  l'exercice;  j 
mai  i la  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les  pouvoirs,  ne 
peut  les  exeicer  que  par  délégation.  » 

Al.  T uoi;itET  : Je  soumets  à la  discussiou  le  second 
paragraphe  def  article  11.  «La  Constitution  française 
est  représentative,  les  représentants  sont  le  corps  lé-  l 
gislatifet  le  roi.  • Je  dois  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  «létermiué  les  comités  à qualifier  le  roi  de  re- 
présentant. Il  y a dans  la  royauté  un  caractère  de  re- 
présentation qui  nYst  pas  du  domaine  du  pouvoirexé- 
çutif.  Le  roi  a droit  de  sanction , et  dans  cet  exercice, 
il  est  représentant  du  peuple;  il  peut  suspendre  pen- 


dant trois  ans  l’exécution  d'un  décret,  et  ce  n’est  pas 
comme  exerçant  le  pouvoir  exécutif  mie  cette  faculté 
lui  est  réservée;  il  a encore  uii  caractère  indiscutable 
de  représentant  dans  le  droit  qui  lui  est  conféré  d'en- 
tamer au  dehors  les  négociations  politiques.  Je  sais 
bien  que  te  roi  est  aussi  fonctionnaire  public  , je  suis 
moins  qu’un  autre  dans  le  cas  de  le  nier , puisque  j’ai 
bien  voulu  mecharger  du  rapporta  la  suite  duquel  ce 
titre  lui  a été  conféré;  mais  nous  n’avons  pas  entendu 
qu’il  y eût  contradiction  entre  ces  deux  caractères. 

Puisque  le  roi  se  présente  sous  cette  double  qualifica- 
tion , comiueiitoiit  dû  se  déterminer  les  comités?  C’est 
en  le  représentant  avec  celui  des  caractères  le  plus 
conforme  à l'intérêt  et  à la  majesté  de  la  nation.  Notre 
Constitution  est  représentative,  et  il  ue  faut  pas  que 
l'agence  du  pouvoir  exécutif  subsiste  sous  un  titre  qui 
y répugne;  elle  deviendrait  discordante  si  elle  ne  pré- 
srutaitpas  un  mode  de  représentation. 

Ou  u’a  fait  qu’une  seule  objection,  celle  résultante 
des  abus  qu'il  pourrait  faire  de  ce  titre  de  représentant. 

On  a dit  qu'il  pourrait  renouveler  l’ancien  régime  eu 
s’attribuant  une  représentation  exclusive;  mais  le  roi 
sera  ou  dedans  ou  dehors  la  Constitution  ; s’il  est  de- 
dans la  Constitution , il  uc  peut  pas  la  prendre  pour 
titre  en  cherchant  à envahir  un  autre  caractère  que 
celui  qu’elle  lui  prescrit;  s’il  est  dehors  la  Constitu- 
tion , ce  ne  sci  a pas  par  le  seul  fait  de  l'attribution  du 
litre  de  représentant,  c’est  qu'il  sera  le  plus  fort  ; et 
dans  ce  cas  les  dispositions  de  la  Constitution  seront 
très  inutiles.  Nous  avons  ajouté  au  titre  de  représen- 
tant celui  d'héréditaire;  quelque  caractère  que  vous 
donniez  au  roi , l’hérédité  subsistera  toujours.  La 
royauté  sort  de  l’ordre  ordinaire  des  choses  ; c'est  une 
composition  artificielle  que  la  nation  admet  de  la  ma- 
nière qui  lui  est  ta  plus  avantageuse.  Ainsi  l'inconvé- 
nient n’est  pas  plus  grand  d’avoir  un  représentant  hé- 
réditaire qu’un  fonctionnaire  oublie  aussi  héréditaire. 

Je  ne  répondrai  point  à ce  qu  a dit  Ai.  Rœtlcrer  sur  ce 
qui  concerne  l’organisation  administrative,  ce  n’est  pas 
ici  le  moment.  (On  applaudit.) 

M.  Rewbell  : Ce  n’est  pas  en  vertu  du  pouvoir 
exécutif  uue  le  roi  a le  droilde  sanction;  il  réunit  donc 
à la  fois  deux  pouvoirs. 

Al.  Dandré  : 11  s’agit  de  savoir  si  l'on  appellera  le  „ ' 
roi  représentant  de  la  nation;  il  est  évident,  pour  toute 
personne  qui  connaît  la  Constitution  et  qui  l'aime, 
que  le  roi  a deux  modes  de  représentation.  Le  droit  de 
suspendre  la  loi  est  un  caractère  de  représentant.  J’en- 
tends dire  autour  de  moi  que  c'est  un  appel  au  peuple: 
j'admets  cette  supposition.  Mais  qu'est-ce  que  cet  ap- 
pel ? C'est  une  véritable  représentation.  Quand  on  sti- 
pule pour  quelqu'un  ou  le  représente  : donc  celui  qui 
stipule  pour  la  nation  la  représente.  Le  roi  peut  aussi 
faire  des  transactions  avec  les  puissances  étrangères, 
et  la  formule  de  cette  transaction  est , - De  la  part  du 
roi , nu  nom  de  la  nation ....  > 

Al.  Roederer:  C'est  un  mandat , cela. 

M.  Dandiné:  On  appelle  cela  un  mandat;  mais  c'est 
un  mandat  de  représenter.  Le  roi  est  doue  , de  l’aveu 
de  Al.  Ru  derer,  le  représentant  de  la  nation , pour  celu. 

Je  vais  plus  loiu  : il  serait  dangereux  de  ne  pas  le  dire. 

Si  le  roi  u'était  seulement  qu'un  fonctionnaire  public, 
ou  trouverait  alors  des  subterfuges  pour  écarter , pour 
diviser  ses  fonctions;  alors  la  royauté  ue  serait  plus 
une,  et  nous  n’aurious  plus  de  monarchie.  ( La  grande 
majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préalable 
sur  la  proposition  faite  par  Al.  Rœderer,  de  retrancher 
de  l’article  le  mot  de  représentant. 

AI.  Roederer  : C’est  demander  eu  d'autres  termes... 

(les  cris  redoublent  ; Aux  voix , aux  voix.) 

Al.  Prieur  : J’appuie  In  proposition  de.-Al.  Rœderer... 
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(Plusieurs  membre* : Feriez  la  discussion,  M.  le 
président.) 

M.  i.e  Président  : Personne  n'a  la  parole;  je  vais 
consulter  l’Assemblée  pour  savoir  si  elle  veut  former 
la  discussion. 

M.  Barnave  : Je  demande  la  parole  pour  une  ques- 
tion d’ordre;  il  faut  fixer  nettement  l’état  de  la  ques- 
tion. M.  Rœdcrer  l’a  déplacé  en  disant  que  recon- 
naître  le  roi  pour  représentant  héréditaire  c'était 
aliéner  la  souveraineté;  il  est  nécessaire  pour  déli- 
bérer avec  ‘connaissance  de  cause  de  déterminer  ce 
que  l’on  entend  par  une  représentation  constitution- 
nelle. Le  peuple  fait  quelquefois  une  aliénation  géné- 
rale, indéfinie,  mais  momentanée,  de  sa  souveraineté 
dans  le  corps  constituant;  ce  n'est  pas  de  celle-là  qu’il 
s'agit  ici  ; ce  n’est  pas  celle-là  qui  est  déléguée  au  roi. 
La  représentation  constitutionnelle  consiste  à vouloir 
pour  la  nation,  dans  l'ordre  constitutionnel;  ce  qui 
dislingue  le  représentant  du  fonctionnaire  public 
c’est  que  le  représentant  peut  vouloir  pour  la  nation , 
tandis  que  le  fonctionnaire  public  ne  peut  qu’agir 
pour  elle.  Le  corps  législatif  est  représentant  de  la  na- 
tion , parce  qu’il  veut  pour  elle  en  faisant  des  lois,  en 
ratifiant  les  trailés  avec  les  nations  étrangères. 

Le  roi  est  représentant  constitutionnel  en  ce  au’il 
veut , et  stipule  nour  la  nation  en  suspendant  l'cxecu- 
tion  d’une  loi.  Il  veut  pour  elle  eu  faisant  des  traités 
qui  la  lient  avec  les  nations  étrangères;  c'cst  pour 
cela  aussi  que  vous  avez  décidé  qu’il  était  inviolable  , 
car  il  répugne  à la  raison  que  celui  qui  est  simple- 
ment chargé  d’agir  soit  inviolable,  attendu  que  toute 
action  directe  nécessite  une  responsabilité.  11  faut  que 
celui  qui  veut  pour  la  nation  soit  inviolable , parce 
que  sans  cela  son  vœu  ne  serait  pas  libre.  L’inviola- 
bilité est  la  conséquence  immédiate  du  caractère  de 
représentant.  Si  l’on  accordait  au  corps  législatif  le 
droit  de  représenter  exclusivement  la  nation , il  en 
résulterait  qu’il  serait  seul  chargé  de  vouloir  pour 
elle;  alors  ses  pouvoirs  n’auraient  plus  de  limites;  il 
deviendrait  corps  constituant,  ce  qui  est  essentielle- 
ment ce  qu’on  veut , ce  qu’on  désire.  î 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  partie  gauche. 

La  discussion  est  fermée. 

L’amendement  de  M.  Kœderer  est  rejeté. 

Le  second  paragraphe  de  l’article  II  est  décrété. 

M.  Rf.wdf.li.  : C’est  parce  que  vous  avez  décrété 
avec  raison  que  le  roi  était  représentant  héréditaire 
de  la  nation,  qu’il  faut  se  mettre  en  garde  contre 
toutes  ses  entreprises.  Je  demande  donc  qu’il  soit  fait 
une  addition  à 1 article  1er  que  vous  venez  de  décréter, 
et  qu’il  soit  ajouté,  après  ces  mots  : « Aucune  section 
du  peuple,  - ceux-ci  : Aucun  individu  ne  peut  s'en 
attribuer  Cexercice. 

M.  Tiiouret  : J’adopte  cette  proposition. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  III. 

« Art.  III.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  A une  Assemblée 
nationale,  composée  de  représenta  nia  temporaires,  libre- 
ment élus  par  le  peuple,  pour  être  exercé  par  elle  avec  la 
sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-aprcs.  « 
L’article  III  est  décrété. 

( La  fuite  à demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  du  citoyen,  décré- 
tée par  l'Assemblée  nationale,  comparée  avec  le-  lois  «1rs 
peuples  anciens  et  modernes,  et  principalement  avec  les  Dé- 
clarations des  Etats-Unis  de  l'Amérique.  A Paris,  chez  MM. 
Champigny,  libraire,  rue  Hautercttillc,  n-  IC;  Buisson,  li 
braire,  même  me,  n-  20; Galtry,  libraire,  au  Palais-Royal; 
«t  Blanchou,  libraire,  rue Baint-André-sles-Ar ls , n«  110. 


Catéchisme  historique  de  la  papauté  ; ouvrage  destiné  à 
l'instruction  «les  enfants  de  tout  Age;  par  M.  l'.  bbéde**** 
ci-devant  comte  de  Lyon,  avec  cette  épigraphe  : 

Deo,  pat  ri  a; , régi. 

A Paris,  chez  MM.  Petit,  libraire,  au  Palais-Royal;  et  Bleuet, 
libraire,  rue  de  la  Barillerie. 


SPECTACLES. 


Académie  royale  de  Musique.  - Demain  12,  Atys,  trag. 
lyrique,  terra,  par  un  nouveau  divert. 

TiuUthe  ar.  i.a  Ratio*.  - Aujourd'hui  il , les  Victimes 
cloîtrées  ; et  l'impatient. 

Théâtre  Italie*.  - Aujourd.  Il  , Adélaïde  et  Mirvat: 
et  Guillaume  Tell. 

Tiirytrk  Français,  rue  de  Richelieu.  - Aujourd’hui  11, 
P Hôtellerie  de  IVorms,  comédie  en  I acte;  et  1rs  Fausses 
Confidence! , comédie  en  3 actes. 

Theatre  t>£  la  BtK  Fi:  y beau.  - Aujourd’hui  il.  Encore 
des  Ménechmes;  et  1‘ lie.  enchantée. 

Théâtre  hr  Mademoiselle  Momtarrikb,  an  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  II,  les  Précieuses  ridicules,  comédie  ; et 
Mélamde , comédie  en  5 actes. 

Cirque  MA  Tl  o*  AL,  BU  Palais-Royal.  - Aujourd.  Il,  concert. 
Symphon.  d Haydn  et  de  Bosclti.  M'>*  Lacombe  chantera  un 
air  de  ta  fausse  Magie,  et  M.  Gaillard  un  air  de  ta  Cara- 
vane. On  terminera  par  un  duo. 

AsiRUit -Comique, au  boulevard  du  Temple.  - Aujourd.  Il, 
/ Artisan  philosophe  , comédie;  le  Duel  comique  , opéra 
bouffon;  et  les  Bons  et  les  Méchants , pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  - Aujourd'hui  II, 
la  Ltgue  des  fanatiques  et  des  tyrans;  et  ta  Grande  Revue 
des  armées  notre  et  blanche  d’Ontrc-Rhin. 

* Tméatre  Français  CoNiQi  r.  et  Lyrique.  - Aujourd.  il, 
l lie  déserte  ou  tes  Epoux  réunis,  opéra  en  2 actes:  et  les 
Hoirs  et  les  Blancs. 

Theatre  de  la  Rt!E  Loi: vois,  près  le  Palais- Royal.  - Ce 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Salon  des  étrangers  , rue  du  Mail . nB  10.  — Il  rat  ouvert 
Ions  les  jours  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les  abon- 
nés d'y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I/UOTEI.-DE-VII.I.B  DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  * la  lettre  C. 

Cours  très  changes  etrangers  <1  00  fours  de  date. 

Amsterdam  . . . 43  7/8  , Madrid.  ....  19  |.  Os. 

Hambourg.  . . . 230  1/2  Cènes  .....  116  1/2 

Londres.  . « , , 22  7/8  J Livourne . . . 12&  1/2 

Cadix  ....  13 1.19s.  | Lyon,  Août.  , . &/8  p. 

Bourse  du  10  août. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . 

Portions  de  iooo  liv 

— de  312 liv.  lus ’ * * * 

— de  100  liv • • • • I J * 

Emprunt  d'octobre  de  !>0O  liv. | jy] 

l.nti-rie  d'octobre  I7H3 , à 400  liv * * 

Emprunt  de  dre.  I73J,  quittance  de  fin ’ [ * 

— de  125  millions,  dec.  1734.  . . 10,  io  1/8,  l/4,"i/à  b* 

— de  30  raillions  avec  bulletins. 

Quittances  de  finance  aans  bulletins 

Idem  sort,  en  viager.  . . Juillet,  Il  |/2.  Octobre',  »‘l/2  b. 

Bulletins.  • . . . 

Idem  sortis. 

Reconnaissances  de  bulletins * * ’ * * 

Idem  sortirs  . , 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sortie  ..!!!] 

— Bordereaux  provenants  de  sérié  non  soi  lie 

Actions  tiouv.  des  Indes.  1 12-M,  30,  35,  33,  40,  42,  43,  44,  45^ 

Caisse  d'escompte 3*20 , 30 , 35 , 4u , *5,  50 

rirmi -caisse hho,  jh 

luitlanre  de*  eaux  «le  Paris . . . 

mprunt  «le  novembre  1787,  à 5 p.  •/. * 

— fdem.  à 4 p.  •/«.  , * ‘ 

— de  Wl  millions,  d'août  1739  

Assurances  contre  1rs  incendies  CC3,  7o,  73, 71,  7ü,  68,  (iâ,  6t, 

— a vie.  . . . 710,  13,20,  25,  30,25,20,  15,  20,21,67 


zed  by  Goo 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Vendredi  12  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  il  juillet..  — On  assure,  dans  un  écrit 
qui  a pour  litre  Description  du  complot  du  3 mai  , 
que  lors  de  cette  époque  l'assemblée  des  états  u'étail 
composée  que  de  trente  sénateurs  et  de  cent  trente 
nonces;  que  quatorze  sénateurs  seulement  ont  voté 
pour  la  nouvelle  constitution  , et  que  la  majorité  du 
côté  des  ponces  n'a  été  que  de  dix-neuf.  D'après  cela 
l'auteur  de  cette  feuille  prétend  que  la  nouvelle  cons- 
titution ne  peut  être  qualifiée  d'acte  national  ; mais 
celte  calomnie  n'a  point  altéré  l'assentiment  général, 
et  il  ne  parait  point  que  les  factious  puissent  devenir 
redoutables,  du  moins  dans  l'intérieur. 

Les  conquêtes  des  Russes  sur  les  Turcs,  du  côté  de 
la  Pologne,  présentent  une  surface  de  17  a 18  milles 
d'Allemagne,  depuis  Orel, sur  le  Bog,  jusqu’à  Sahorlik, 
sur  le  Dniester. 

L'escadre  russe  de  la  mer  Noire  est  sortie  depuis 
quinze  jours. 

Le  prince  de  Nassau,  écrit-on  de  Pétersbourg  , s’est 
rendu  par  terre  dan^  la  Finlande.  Une  partie  de  Pot- 
cadre  des  galères  y a fait  route. 

I^e  département  des  affaires  étrangères  a été  instruit 
de  la  conclusion  prochaine  de  la  paix,  entre  la  Russie 
et  la  Porte  ottomane,  par  les  soins  des  cours  alliées  ; 
on  lui  u appris  en  même  temps  que  dans  cet  arrange- 
ment il  n'est  question  eu  rien  des  intérêts  de  la  répu- 
blique, quoiqu'on  lui  * ail  promis  d'y  avoir  égard  ; 
cette  circonstance  peut  servir  de  texte  à de  longues 
réflexions  ; on  craint  même  que  la  république  ne  soit 

Jouée  et  sacrifiée  à des  vues  ambitieuses  et  intéressées; 
'exemple  des  Brabançons  et  des  Liégeois  est  une  leçon 
bien  terrible  qu’on  ne  devrait  jamais  oublier.  Nous 
sommes  actuellement  plus  que  jamais  dans  une  posi- 
tion critique;  il  est  certain  qu’on  suscite  des  ennemis 
à la  nouvelle  constitution  , et  l’on  sait  aussi  positive- 
ment qu’un  corps  de  20,000  Russes  s’est  porté  aux  en- 
virons de  Kiowie,  où  l’on  fait  des  transports  de  muni- 
tions de  guerre  de  tout  genre.  Sous  peu  de  temps  nous 
aurons  la  solution  de  l>énigme  politique. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort,  le  !*r  août.  — Si  l’onjuge  de  l’ensemble 
de  ce  qui  se  passe  à la  diète  de  l'Empire,  relativement 
aux  affaires  de  France,  il  parait  difficile  de  croire  que 
l'Empire  aura  recours  à des  mesures  extrêmes  ; a’n- 
bord  il  est  de  fait  certain  que  les  princes  ne  sont  pas 
d'accord  sur  le  genre  de  ces  mesures;  d'ailleurs  on  ne 
croit  pas  généralement  que  le  procédé  de  la  France 

ftrésenle  un  motiflégilime  pour  la  guerre;  l'Alsace  et 
a Lorraine  lui  ont  été  cédées  avec  toute  la  souverai- 
neté ; par  conséquent  elle  a pu  y faire  ce  que  l'on  a 
fait  dans  plusieurs  états  d'Allemagne,  relativement  au 
régime  féodal,  à des  évêchés,  églises,  couvents,  etc.  , 
que  l’on  a supprimés.  D'ail  leu  râles  droits  diocésains  de 
quelques  prélats  d’Allemagne  ne  peuvent  guère  tou- 
cher les  princes  séculiers  , surtout  les  princes  protes- 
tants. Au  reste,  ne  sait-on  pas  que  feu  l’empereur  Jo  • 
seph  a ôté,  il  y a quelques  années,  aux  évêques  de 
Ratishonne  et  de  Passau,  une  partie  importante  de  leur 
juridiction  et  de  leurs  revenus  dans  scs  états,  sans  que 
l'on  en  ait  porté  plainte  à la  diète,  et  que  l'Empire 
s’en  soit  mêlé  ? 

Le  nerf  delà  guerre  est,  dit-on,  l'argent.  Partout  on 
parle  de  guerre  dans  ce  moment  ; reste  à savoir  si  les 
puissances  auxquelles  on  prête  des  vues  hostiles  ont 
Art*  — Tome  IX. 


aussi  les  moyens  de  les  effectuer.  Je  crois  qu’il  est  inu- 
tile de  parler  de  la  Russie,  très  obérée  et  sans  beaucoup 
de  crédit , ses  papiers  perdant  26  pour  cent , parce 
qu’elle  n’est  pas  encore  débarrassée  de  la  guerre  avec 
les  Turcs;  les  finances  du  roi  de  Suède  ne  sont  pas 
dans  un  meilleur  état;  on  sait  d’ailleurs  que  la  der- 
nière guerre  de  ce  prince  contre  la  Russie  a coûté  à son 
royaume  mal  peuplé  près  de  100,000  combattants.  Qui 
ignore  les  dettes  énormes  de  l’Angleterre  ? Scs  plus 
grandes  richesses  lui  arrivent  des  Grandes-Indes,  où 
Tipoo-Saîb  joue  actuellement  le  rôle  d'Alexandre-le- 
Grand  ; si  ce  vainqueur  réussit  dans  ses  vastes  projets, 
la> compagnie  «les  Indes-Orient  nies  deviendra  bientôt 
une  cbimerc. Une  guerre  maritime,  continuée  pendant 
trois  ans,  ruinerait  l’échiquier  de  Londres,  et  tout  y 
serait  bouleversé,  si  l’esprit  révolutionnaire  gagnait 
cette  île.  — Les  finances  de  la  Hollande  ne  sont  guère 
plus  brillantes;  les  bases  fondamentales  de  la  prospérité 
de  celle  république  sont  ébranlées;  l’étal  de  la  com- 
pagnie des  Indes  est  désespéré. — Tout  le  mal  gil  dans 
fa  révolution  manquée.  — Qua.it  à la  Prusse  , scs  fi- 
nances sont  encore  dans  un  bon  étal , grâce  à l’ordre 
et  à l’économie  du  feu  roi;  mais  sous  le  régné  actuel  on 
s’écarte  déjà  très  sensiblement  des  bons  vieux  princi- 
pes. Il  y avait  dans  le  trésor  90  millions  de  tbalers  ; 
eh  bien,  le  statu  quo  en  a fait  sortir,  en  deux  ans  de 
temps,  au  moins  18  millions.  Une  année  de  guerre  ré- 
duirait prodigieusement  le  capital  restant.  — La  inui- 
son  d’Autriche  a besoin  d’un  grand  régime  pour  res- 
taurer ses  finances,  que  la  guerre  contre  les  Turcs  et  de 
petites  révolutions  ont  épuisées.  Elle  a reconquis  les 
provinces  helgiqucs,  mais  la  grande  force  militaire 
qu’on  est  obligé  d’y  entretenir  absorbe,  non  seulement 
les  3 millions  qu’on  relirait  par  an  de  ces  provinces , 
mais  il  faut  encore  y ajouter  autant  pour  leur  enlre'ien. 
Les  finances  de  la  plupart  des  étals  de  l’Empire  ne 
sont  guère  brillantes  ; ces  princes  ont  trop  le  goût 
des  grauds  souverains  pour  songer  à l’économie. 

De  toutes  ces  considérations,  prises  dans  la  nature 
des  « buses,  et  que  l’on  pourrait  encore  étendrç  en  y 
comprcnantlecaraclère  des  personnes,  il  résulte  qu'une 
ligue  des  principales  puissances  de  l’Europe  contre  la 
France  est  un  épouvantail  fabriqué  par  des  hommes 
habitués  à mépriser  le  peuple  français , et  que  l’on  en 
espère  une  terreur  panique  d’après  laquelle  on  puisse, 
à l'aide  de  quelques  intrigants  soldés  et  «le  quelques 
demi-factieux,  obtenir  des  compositions  de  l' Assem- 
blée nationale , soit  pour  cacher  dans  ta  constitution 
nouvelle  des  lentes  de  ta  vermine  féodale , soit  pour 
rendre  à la  personne  royale  des  prérogatives  vaines  eu 
apparence,  mais  dont  on  saurait  profiter  un  jour  à 
venir.  Il  résulte  encore  des  con?idéralions  ci-dessus 
uuc  la  nation  française  ne  doit  point  tirer  à l’économie 
dans  le  déploiement  de  toutes  ses  forces , et  qu'il  lu« 
impolie  de  ne  pas  tarder  à renvoyer  ainsi  par  un  reflet 
terrible  le  ridicule  effroi  que  cherchent  à lui  inspirci 
des  ennemis  qui  frémissent  pour  eux-mêmes. 

Les  négociations  de  Sistove  sont  à la  vérité  en  pleine 
activité  ; mais  on  assure  que  la  conclusion  de  la  paix, 
quoiqu’on  soit  d’accord  sur  les  bases  , pourra  encore 
se  prolonger  jusqu’à  la  fin  du  mois.  Il  faut  examiner  et 
décider  quand  et  dans  quel  état  les  autres  conquête* 
doivent  être  rendues.  De  plus  , on  parle  de  nouvelles 
propositions  qu’on  voudra  faire  ac«cpler  aux  Turcs  ; 
il  parait  «|ue  cela  se  fait  de  concert  avec  le  cabinet  prus- 
sien, que  celui  de  Vienne  a obligé , en  lui  rendant  «le 
bons  offices  à Pétersbourg  pour  l'arrangement  de  cer- 
taines choses  qui  lui  tiennent  beaucoup  à cœur.  Il 
n’est  pas  douteux  que  ce  ne  soit,  entre  autres  choses, 
la  cession  deThorn  et  de  Dantzick. 
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PRUSSE. 

Du  Brandebourg,  le  23 juillet.  — Tout  est  versatile  en 
ce  moment  ; on  assure  aujourd'hui  que  le  roi  n'ira  pas 
en  Prusse;  cependant  il  n’y  a pas  encore  de  contre- 
ordres  donnés.  On  prétend  que  S.  M.  se  propose  d’al- 
ler en  droiture  dans  la  Silésie  le  14  du  mois  prochain. 


FRANCE. 

Do  Parie , ce  10  août.  — On  a arrête  celte  nuit  plu- 
sieurs particuliers,  entre  autres  MM.  Brune  et  Mnu- 
inoro , imprimeurs , et  M.  Saint-Félix  , tous  trois 
membres  du  club  des  Cordeliers.  On  assure  que  ces 
trois  citoyens  ont  été  arrêtés  en  vertu  d un  décret  de 
prise  de  corps , émané  du  tribunal  du  sixième  arron- 
dissement , chargé  de  poursuivre  l’allairc  du  champ  de 
la  Fédération.  Ou  avait  commandé  pour  cet  objet  un 
nombreux  détachement  de  la  garde  nationale  du  ba- 
taillon de  Henri  I V,qui  s’est  nus  en  marche  à uuze  heu- 
res du  soir  , cl  n’est  rentré  qu’à  cinq  heures. 

— On  dit  que  M.  Santerre,  commandant  du  batail- 
lon des  Enfants-Trouvés , est  aussi  décrété  de  prise  de 
corps  , ainsi  que  M.  Legendre.  On  est  allé  chez  eux 
pour  les  arrêter,  maison  ue  les  a pas  trouvés. 

— 11  y a eu  hier  parmi  les  ouvriers  employés  à la 
gare  de  ChareuUm  un  mouvement  qui  a donné  de 
I inquiétude.  Ils  se  plaignent  de, leurs  chefs  d’ateliers. 

— Un  détachement  nombreux  de  la  garde  nationale 
renforce,  tous  lessoirs,  depuis  quelques  jours  la  garde 
des  Tuileries. 

— La  distribution  de  la  petite  monnaie  a commencé 
à avoir  lieu  aujourd’hui  dans  les  48  sections. 

— Le  passage  du  perron  du  Palais-Royal  est  telle- 
ment obstrué  par  les  marchands  d’argent,  qu'ou  ne  peut 
le  traverser  que  diflicilcmeut  et  hasardeusement. 

— On  a trouvé  , 1‘ avant- dernière  nuit , des  mèches 
soufrées  daus  les  caves  de  plusieurs  maisons. 


CAISSE  DK  (.  EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd'hui  1*2  «Dut,  à une  heure,  il  sera  brûlé  à l'hôtel 
de  lu  csisae  do  l'extraordinaire,  rue  V i vienne , la  somme 
du  7 million*  eu  ««signala , laquelle,  jointe  aux  S'il  déjà 
brûlé*,  fera  celle  de  S*i8  million». 


*'jr  clan»  rendue  à ladite  heure.  del’.volr  à l'instant  pros- 
litnee  à un  particulier  vêtu  d’un  habit  «ri»;  et  dans  l'âpre*- 
midi  du  même  jour,  k deux  autre»  particuliers,  l'un  vêtu 
d'un  habit  rouge,  et  l’autre  d'un  blanc,  en  presque*  d'elle 
veuve  Desblcds,  et  de  sondit  enfant;  de  s’étre  elle-même 
prostituée  en  présence  de  son  enfant  et  de  ladite  jeune  fille, 
en  disent  a cette  dernière  : Il  faut  faire  comme  cela , et  ne 
pas  pleurer;  et  enfin  de  l’avoir  engagée  à no  pas  retourner 
che*  *e»  père  et  mère,  en  lui  disant  qu’ils  la  mettraient  à 
l’Hôpital, et  de  l’avoir  placée  che*  lu  fille  Loui»on,oii  l'un  a 
commencé  à la  traiter  du  mal  vénérien,  dont  elle  était  af- 
fectée. Pour  punition, .ladite  Marie-Louise  Bertaut,  veuve 
Desbleds  a élé  condamnée  à être  conduite  par  l'exécuteur 
des  jugements  criminels  dans  tous  les  lieux  et  carrefours 
accoutume»  de  cette  ville  de  Paris,  et  notamment  à la  place 
du  Palais-Royal , comme  pins  voisine  de  la  rue  Fromenteau , 
montée  sur  un  âne,  la  face  tournée  vers  la  queue,  ayant  sur 
lu  tète  un  chapeau  do  paille,  avec  écriteau  devant  et  der- 
rière , porlanl  ce»  mut»  : femme  corruptrice  de  la  jeunesse  ; 
battue  el  fustigée  du  verges  par  ledit  exécuteur,  et,  en  ladite 
place  du  Palais-Royal,  flétrie  d un  1er  chaud,  en  foiiue 
d’une  fUur-de-lis  sur  l'épaule  droite;  ce  fait , être  conduite 
en  la  maison  de  force  de  l’Hôpital-tiénéral  de  la  Salpétrit  rr. 
pour  y demeurer  détenue  el  renfermée  pendant  le  temps  et 
l'espace  de  trois  an». 

(Copié  li  né  raie  me  ut  du  jugement  publie  et  affiché ,) 


AVIS. 

I.a  société  de»  Ami»  de  la  Connilntlon.de  bombez,  avertit 
qu'elle  ne  recevia  aucun  paquet  sans  être  affranchi , excepté 
d » sociétés  qui  Ipi  sont  affiliées.  Celle  de  Moulluci  donne 
le  même  avis. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  il,  Alexandre  Üeauharnam, 
SUITE  DE  I.A  SÉANCE  DU  MERCREDI  10  AOUT. 

M.  Thourct  fait  lecture  de  l’article  IV. 

« Art.  IV.  Le  gouvernement  est  monarchique i le  pouvoir 
exécutif  est  delegué  au  roi,  pour  être  exerce  , sous  son  au- 
torité, par  des  ministres  et  antres  agent*  responsables,  de 
la  manière  qui  sera  déterminée  ci-apres.  » 

M.  Ilornr.ru:*  : Je  propose  par  amendement  d'employer 
dan»  eet  article  les  expressions  constitutionnelles  déjà  con- 
sacrées, et  de  dire  : * Le  pouvoir  exécutif  auptéme  réside 
exclusivement  dans  le*  mains  du  roi.u  Je  ne  rappellerai  pas 
ce  que  J’ai  déjà  développé  ue  matin.  Le  pouvoir  executif  est 
divise  dan*  s*  totalité  entre  les  differents  corps  qui  l'exer- 
ceront sous  l’autorité  et  la  surveillance  du  roi. 

M.  Tuotxrr  : Vous  avez  effectivement  dit  que  le  roi  était 
le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif;  mais  von»  avez  dit 
autre  chose  que  cela  au  mois  de  septembre  1788;  vous  avez 
décrété  a Versailles  que  la  pouvoir  exécutif  suprême  ré- 
sidait exclusivement  dans  les  main*  du  roi;  mais  il  a fallu 
définir  celle  idée, et  vous  avez  dit;  «Le  pouvoir  exécutif  rie 
peut  résider  dans  le*  mains  du  roi  que  par  délégation  et 
à condition  qu'il  ne  pourra  être  exercé  que  par  des  minis- 
tres responsable*. «Voilà  ce  qui  e*t  ren  fermé  da  ns  vo*  dec-rci* 
et  ce  que  nous  avons  dû  rappeler  ici  pour  réonir  dan*  l'ar- 
ticle toute*  les  nuance*. 

L'art.  IV  est  adopté. 

M.  Thourel  fait  lecture  de  l’article  V.  1 

« Art.  V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à de*  juge* 
élu»  à temps  par  le  peuple.  • 

Quelques  membres  demandent  que  l’on  dise  le*  fonction» 
judiciaire». 

Cette  proposition  est  rejelée. 

L'article  V est  décrété. 

M.  Thourct  fan  lecture  de  la  première  section  du  chapi- 
tre !•% 

Klle  est  décrétée  sans  discussion. 


TRIBUNAUX. 

Le  Iribunal  du  deuxième  arrondissement,  séant  aux  Pe- 
Îita-Peres,  vient  de  rendre  un  jugement  sur  appel,  qui 
condamne  la  veuve  Desblcds,  pour  cause  de  maquerellage, 
û être  promenée  sur  ut»  âne,  dans  les  lieux  et  carrefours 
accoutumés  de  la  ville  de  Paris,  notamment  A la  place  du 
Palais-Royal,  avec  écriteau  devant  et  derrière,  portant 
ces  mot»  : femme  corruptrice  de  lu  jeunesse:  ensuite  à être 
fouettée,  marqnée,  et  renfermée  pour  trois  an*  à l'Hôpital. 

Les  motifs  du  jugemeul  portent  ; Que  ladite  veuve  Des- 
bleds a été  déclarée  dûment  ulteiutoet  convaincue  d'avoir, 
au  mois  de  mai  1780,  accosté  daus  le  jardin  du  Palais-Hoyal 
une  jeune  fille  de  douze  à treize  an»,  portant  dans  ses  bras 
sa  sœur  âgée  de  dix-Mpt  mois;  d'avoir  plis  ccl  enfant  des 
bias  de  ladite  jeune  fille, et,  sons  le  pretexic  qu'il  était  bien 
chétif,  d’avoir  propose  à ladite  Jeune  fille  de  remmener  chez 
elle  pour  acheter  un  biscuit  a sa  petite  sœur,  cl  iui  faire 
boire  du  vin  ; lorsqu’elle  y a été  rendu*,  de  l'avoir  renfer- 
mée dans  sa  chambre,  et  I avoir,  en  présence  d'elle,  veuve 
Desblcds,  et  d’une  petite  fille  do  l'âge  de  cinq  ans  environ  , 
prostituée  à un  Jeune  homme  velu  d’un  habit  violet,  lequel, 
apiéacn  avoir  Joui,  a donné  trois  livre*,  sur  lesquelles  la- 
dite veuve  Desblcds  a gardé  trente  sous;  environ  huit  jouta 
■ prés,  de  l’avoir  une  seconde  fois  accostée  dans  ledit  jardin 
du  Palais-Royal,  attirée  chez  elle,  el  de  lui  avoir  donné 
douze  anus  ; et  ciuq  A six  Jours  aprê*  de  l’avoir  invitée  de 
venir  chez  elle  le  lendemain,!  sept  heures  d a matin,  sous 
prétexte  de  lui  remettre  vingt-quatre  sou*  qui  lui  avaient 
été  donnés  pour  elle  par  un  particulier;  et  ladite  jouut  fille 


CHAPITRE  l«r. 

De  l' Assemblée  nuUunale  législative, 

« Art.  I".  L'Assemblée  nationale,  formant  le  corp*  lérls- 
lalifi  est  permanente,  el  n'e»l  composée  que  d’une  chambre 
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• t|.  Kilo  sera  formée  Ion»  le»  Jeux  an*  par  üo  nouvelle» 
élections. 

a Chaque  période  do  deux  années  formera  une  législature. 
» III.  l.e  renouvellement  du  corps  législatif  sc  fera  de 
plein  droit. 

» IV.  |.«  corps  legislatif  ne  pourra  pas  être  dissous  par 
le  roi.  » 

Section  Ire.  — Nombre  des  représentants.  Bases 
de  la  représentation , 

" Art.  I".  Le  nombre  des  représentants  au  corps  législatif 
rst  do  745,  à raison  dos  8-1  dépaileuicnls  dont  le  royaume 
est  composé,  el  indépendamment  de  ceux,  qui  pourraient 
être  accoidé*  aux  colonies. 

» II.  Les  icpi  taenia  ntt  seront  distribués  entre  les  83  dé- 
parlcuirnts  selon  les  trois  proportions  du  territoire,  de  la 
population , et  de  la  contribution  directe. 

» III.  Des  715  représentants, 217  sont  attachés  au  territoire. 
>•  Chaque  departement  en  nommera  trois,  à l’exception 
du  département  de  Paris,  qui  n'en  nommera  qu’un. 

» IV.  340  représentants  sont  nttribnésà  Va  population, 
a La  masse  totale  de  In  populatloil  active  dti  royaume  est 
divisée  en  3t9  parts,  et  chaque  departement  nomme  autant 
do  députes  qu'il  a do  parts  de  population  . 

a V.  310  représentants  aont  attachés  à la  contribution  di- 
recte. La  somme  totale  du  la  contribution  directe  du  loyauiue 
est  de  même  divisée  en  319  parts,  et  chaque  département 
nomme  autant  de  députés  qu’il  paie  de  parts  de  contri* 
butlon.  v 

M.  Th  ou  rot  fait  lecture  des  deux  premiers  articles  de  la 
seconde  section. 

Section  II.  — - Assemblées  primaires . Nomination 
des  électeurs , 

« Art.  Irr.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  l'Asaemble*  natio- 
nale législative,  les  citoyens  actifs  se  réuniionten  assem- 
blées primaires  dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

u II.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut  être  Français  ou  de- 
venu Français , être  âgé  de  35  ans  accomplis;  être  domicilié 
dans  la  ville  on  dans  le  canton,  au  moins  depuis  tin  an.  n 
M>l.  Huant  et  Camus  et  plusieurs  autres  membres  de- 
mandent qu’on  fixe  précisément  l’époque  où  devront  se 
réunir  les  assemblées  primaires. 

L’Assemblée  renvoie  nu  comité  l’examen  de  l’article  I*r, 
et  le  charge  d’y  insérer  la  proposition  de  M.  Bozol. 

M-  S, verts  ; Je  demande  qu'on  retranche  de  l'article  II 
ces  mots  : au  moins  depuis  un  an.  Celte  disposition  cal  ré- 
glementait e. 

M.  La.vji.iaais  ; Et  moi  je  demande  que  l’on  mette  à l’ar- 
ticle II  : Il  faut  être  né  Français  ou  devenu  Français. 

Ces  denx  propositions  sont  adoptées,  et  l'asticle  II  est 
décrété.  * 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés  en  ces  termes,  sans 
aucun  changement: 

Art.  III.  Tous  les  six  ans  le  corps  legislatif  fixera  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail, 
et  les  administrateurs  des  départements  en  feront  la  déter- 
mination locale  pour  chaque  district. 

u IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  actif  dans 
plus  d'un  endroit,  ni  se  faire  représenter  par  un  autre.  ■ 

On  fait  lecturo  de  l’art.  V. 

u V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyens  actifs 
cenx  qui  sont  en  état  d’accusation,  ceux  qui,  apres  avoir 
été  constitues  cil  état  du  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouve 
par  pièces  authentiques,  ne  rapportent  pas  un  acquit  géné- 
ral de  lenrs  créanciers.  «* 

M.  Kmvim  : Les  trois  quarts  des  créanciers  en  somme 
peuvent,  en  perdant  les  trois  quarts  de  leur  créance,  don- 
ner à leurs  débiteurs  un  acquit  général.  Cet  linminr  sera- 
t-il  citoyen  actif?  L’acquit  qn’it  rapporte  ne  fuit  point  qu'il 
u'ait  pas  été  en  faillite,  et  qu'il  ail  payé  ses  créanciers. 

M.  Carat  : Je  demande  qu'on  mette  à la  place  de  ces 
tu  u ta  : m ne  rapportent  pas  un  acquit  génétal  de  leurs  créait- 
■ ciers,  » ceux-ci  : a ne  rapportent  pas  l'acte  public  de  leur 
u réhabilitation.  » 

M.  Camus  : Je  propose  en  amendement,  au  lieu  de  t’ac- 
q ntt  général,  t’acquit  intégral  el  complet.  (Il  s'élève  des 
rau  nu  tires.)  Je  croyais  qu’il  suffisait  d'énoncer  mon  amen- 


dement ; Je  vais  l’appuyer.  Lorsque  les  trois  quarts  des  créau- 
t c,.er*  *n  »omme  ont  consenti  à faire  une  remise  à leur 
débiteur,  il  est  certain  que  la  créanciersupporle  une  perte, 
et  que  le  debiteur  fait  tort  au  créancier;  il  ne  peut  réparer 
ce  tort  qu’en  payant.  Ce  n’est  donc  qu'en  présentant  un  ac- 
quit intégral  et  complet  qu’il  peut  se  faire  rehabiliter. 

M.  Lavu.nk  : La  première  disposition  de  l’article  est  trop 
sevérc.  S'il  suffisait  d’accuser  un  citoyen  pour  qu’il  fût  exclus 
de  I exercice  de  ses  droits,  on  donnerait  une  grande  faci- 
lité pour  ecsrter  ceux  dont  on  craindrait  l’influence.  On  ne 
doit  regarder  un  citoyen  comme  étant  en  état  d’accusation, 
que  lorsqu'il  y a contre  lui  un  decret  de  prise  de  corps  ou 
d’ajournement  personnel.  Quant  au  failli,  on  ne  le  réhabi- 
lité pas,  lorsqu’il  pactise  avec  les  créanciers,  mais  quand  il 
les  a entièrement  payés.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Carat. 

M.  Biauzat:  Je  demande  qu'on  rétablisse  dans  l'article  la 
disposition  qui  s’y  trouvait,  et  par  laquelle  les  fils  qui  rete- 
naient quelque  partie  de  la  succession  de  leur  pv«,  mort 
insolvable,  étaient  exclus  dra  droits  de  citoyens, 

M.  Df.smki  aikrs  .*  Le  décret  que  l' Assemblée  a rendu  sur 
la  proposition  de  M.  Mirabeau  est  Juste,  si  vous  y apportes 
le  remède  convenable,  üu  citoyen  peut  devenir  insolvable 
par  un  mslheur  que  la  meilleure  conduite  n’amait  pas  pu 
lui  faire  éviter.  Il  serait  injuste  d’empêcher  que  le  créancier 
de  qui  cette  conduite  sans  reproche  est  comme  donnât  une 
quittance  s son  débiteur,  et  qu'aux  yeux  de  la  loi  ce  débi- 
teur nialhenreux  ne  fût  pas  censé  s'être  acquitté.  Au  reste, 
Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  plusieurs  membres  du  comité 
ont  pensé  que  cet  article  ne  devait  pas  être  placé  dans  la 
Constitution,  mais  qu'il  devait  être  renvoyé  à la  législation. 
A l’égard  de  la  disposition  relative  aux  enfants  d’un  failli, 
et  par  laquelle  on  vrul  qu'ils  aient  payé  les  dettes  do  leur 
père,  s’ils  en  héritent  à titre  universel,  lecomjtc  ne  pense 
pas  qu’il  soit  convenable  d'ajouter  encore  à la  sévérité  de 
l’article. 

M.  FcaxoxT  : -.a  loi  ne  doit  pas  cire  plus  rlgouteuse  que 
le  créancier,  j’en  conviens;  ainsi  je  pense  que,  si  uu  créan- 
cier reconnaît  que  son  debiteur  est  de  bonne  foi,  el  qu’il 
lui  remette  ses  titres  de  créance,  le  débiteur  est  complète- 
ment acquitté  : mais  il  n’en  est  pas  de  uièiue  quand  les  trot* 
quarts  des  créanciers  en  somme  ont  force  l’autre  quart,  qui 
est  peut-être  composé  des  seuls  créanciers  honnêtes,  à faite 
uu  accommodement.  Un  accommodement  de  cette  nature 
ne  pouvait  pas  faire  titro  pour  la  réhabilitation,  tandis  que 
la  quittance,  donnée  par  le  créancier  par  égard  (tour  la 
bonne  foi  el  pour  je  malheur  du  debiteur,  pouvait  légitime- 
ment entrer  dans  le  tableau  des  quittances  de  toutes  les 
creances  portées  parle  bilan;  lequel  tableau  était  nécessaire 
pour  que  la  réhabilitation  fût  prononcée.  Je  pense  donc  que 
l’ameiul«incnt  par  lequel  M.  Carat  demande  que  l’acte  public 
de  réhabilitation  soit  rapporté  doit  être  adopte.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  tous  les  autres  amendements. 

M.  Pktiox  : Il  résulte  de  la  discussion  que  l'article  dont  il 
s’agit  est  susceptible  de  beaucoup  d’observations  et  de  chan- 
gements; ruais  c’est  un  décret.  Ne  serait-il  pas  sage  de  le 
placer  hors  de  la  Constitution  et  de  le  renvoyer  A la  législa- 
tion pour  que,  par  la  suite,  il  puisse  être  modifié? 

M.  DesMKu.Aieas  : Les  membres  «lu  ooniité  qui  se  trouvent 
en  ce  moment  prés  de  la  tribune  pensent  qu'un  peut  >o 
borner  à mettre  anx  voix  le  commencement  de  l’article,  eu 
renvoyant  & la  législation  tout  ce  qui  regarde  les  gens  qui 
auront  etc  constitués  en  état  de  faillite  ou  d*inso|vainlité. 

M.  B winf.nF.  : Il  est  Impossible  de  laisser  à la  diqiuailieu 
des  législatures  une  chose  qui  tient  & l’état  politique  des 
citoyens.  L’article  peut  être  modifié , mais  tel  qu'il  sera 
adopte  il  doit  entrer  eu  entier  dans  la  Constitution 

Plusieurs  personnes  demandent  l'ajonmeinen'  de  la  dis- 
cussion à demain. 

Cet  ajournement  est  décrété. 

La  avance  est  levée  A quatre  beuies. 

SÉANCE  DU  JEUDI  11  AOUT. 

L’Asseinbléc  renvoie  à son  comité  de  judicaturc  une 
adresse  des  jurés  erieurs  de  -Paris , relative  â une  de- 
mande en  iiidctuuil&. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l’inté- 
rieur , qui  fait  part  à i‘Assemhli:c  (rime  demande  de 
M.  le  bailli  de  Viriru  , tendante  à obtenir  la  main- 
levée des  séquestrés  établis  sur  des  biens  apparlcuuijb 
à l’ordre  de  Malte. 
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L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  Icllre  nu 
comité  chargé  de  l'affaire  relative  à l ordre  de  Malte. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lectured'une  lettre 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Bordeaux  , qui 
dépêchent  deux  de  leurs  membres  auprès  de  l’ Assem- 
blée nationale  pour  lui  exposer  les  divers  motifs  qui 
leseugagentà  solliciter  des  secours  prompts  en  faveur 
des  citoyens  indigents  de  ce  département. 

L’Assemblée  décide  que  les  députes  de  Bordeaux 
seront  entendus  à la  barre,  à la  séance  du  soir. 

— On  fait  ensuite  lecture  d’une  pétition  de  la  répu- 
blique de  Nuremberg,  état  d’Empire  ; elle  est  ainsi 
conçue  : 

* Ijt  république  de  Nuremberg,  forte  de  la  justice  de  la 
réclamation  dont  elle  a eu  l’honneur  de  saisir  l'auguste  As- 
semblce  nationale,  qu'elle »Y»t  empressée  de  reconnaître  dé» 
le  mois  de  février  de  1790,  et  forte  des  principes  dont  cet 
auguste  sénat  donne  le  rare  exemple  à l’univeni  entier,  vient 
enfin  d’obtenir,  apres  dix-neuf  mois  de  sollicitations,  de  voir 
porter,  au  cou»ile  central  de  liquidation,  sa  réclamation,  ke 
comité  a jugé  que  l'Assemblée  meme  doit  statuer  préliminai- 
rement sur  cette  demande,  cl  comme  il  est  autant  de  toute 
justice  que  conforme  A la  Constitution  que  les  réclamant* 
soient  ouïs  lorsqu'ils  le  désirent;  que  la  république,  état 
souverain , le  sollicite,  elle  vous  pne  d’arrêter  qu’au  jour  du 
rapport  elle  sera  entendae  à la  barre,  et  qu’à  cette  fin  le  jour 
du  rapport  lui  sera  indiqué  A l’avenir  pour  se  tenir  prête. 

» Signé  H*irrs*!ci , agent  de  la  république.  * 

M.  Dupriv  Gracier  : Les  Suisses  furent  toujours  nos 
alliés  , je  ne  crois  pas  qu’ils  veuillent  jamais  rompre 
des  traités  qui  leur  sont  avantageux,  et  qu’ils  pensent  à 
nous  attaquer. 

Cependant  ils  entourent  nos  provinces  de  soldats; 
il  ne  nous  est  pas  permis  d’en  douter,  puisque  le  géné- 
ral, nommé  par  le  souverain  pour  les  commander , 
11.  d’Erlak  de  Sipts,  et  M.  Sinner,  gouvertieurdc  l’ex- 
trême frontière , l’annoncent  au  district  de  Gex  , par 
des  lettres  dont  je  suis  porteur , en  assurant  toutefois 
qu'ils  n'ont  aucune  vue  d’hostilité,  et  que  c’est  simple- 
ment pour  renforcer  le  cordon  qu’ils  rassemblent  des 
troupes. 

Les  citoyens  du  district  de  Gex  sont  disposés  ù dé- 
fendre leurs  propriétés  et  à repousser  toutes  invasions 
ui  pourraient  être  tentées  sur  leur  territoire;  niais  ils 
emaudent des  armes,  et  que.  vuus ordonniez  que  les 
forts  qui  défendent  le  Jura  soient  approvisionnés  de 
canons  et  de  munitions  de  guerre.  Les  habitants  de 
nos  campagncsqui  savent  que  les  Bernois  vont  entourer 
notre  pays  de  soldats,  qui  voient  ibrlilicr  Genève  du 
côté  de  là  France , souffrent  jusqu’à  ce  que  vous  ayez 
pourvu  à leur  sûreté.  Ils  ont  choisi  pour  les  commander 
mii  chef  qui  méritera  leur  conliance  et  votre  estime  ; 
mais  ses  talents  militaires  et  sa  bravoure  sont  inutiles, 
s’il  n’a  pas  des  hommes  armés  pour  pouvoir  sc  défen- 
dre et  repousser  l'ennemi.  Comme  1 un  de  vos  com- 
missaires dans  les  départements  du  Doubs,  du  Jura  et 
de  l’Ain  ,j’ni  rendu  compte  au  ministre  de  la  guerre  et 
à voire  comité  militaire  que  les  forts  de  Blumoul,  de 
Joux , de  l'Ecluse  et  l’ierrc-Cbàtcl  étaient  très  mal 
approvisionnés  d’artillerie  et  de  munitions  de  guerre. 

J ai  rendu  compte  aussi  de  la  bonne  volonté  de  la  garde 
nationale,  depuis  Blamont  jusqu’à  Pierre-Châlel.  Don- 
nez-leur des  armes,  ils  suffisent  pour  défendre  le  Jura; 
ils  ont  à leur  tête  de  vieux  militaires  qui  sc  font  un 
plaisir  de  leur  apprendre  le  maniement  des  armes  et  le 
service. 

Je  dois  observer  aussi  que  la  vraie  aristocratie  est 
à Genève,  à Berne , à Fribourg,  à Soleurc  , et  qu’elle 
lie  peut  voir  avec  indifférence  achever  notre  Constitu- 
tion. 

Je  demande  donc  qu’il  soit  envoyé  2 à 3,000  hom- 
mes de  troupes  de  ligne  dans  le  pays  de  Gex,  avec  un 
général  qui  assurera  celle  frontière  ; qu'il  soit  demandé 


à l’instant  au  ministre  de  la  guerre  s’il  a ordonné 
d’approvisionner  les  forts  deBlamont.de  Joux,  I Ecluse 
et  Pierre  Châtel,  d’artillerieet  de  munitions  de  guerre; 
si  l’ordre  n'est  pas  donné , qu’il  le  soit  à l'instant.  Je 
demande  eu  outre  qu’ilsoit  envoyé  au  district  de  Gex 
des  armes  pour  la  garde  nationale  et  celles  du  Jura.du 
Doubs  et  de  l’Ain  ; que  le  comité  diplomatique  rende 
compte  incessamment  du  degré  de  conliance  que  l’As- 
semblée nationale  doit  avoir  en  ses  ambassadeurs  et 
résidents  en  Suisse. 

M.  Damhu;  ; L’ambassadeur  en  Suisse  a donné  sa 
démission. 

M.  RKGNAii.T,deSaint-Jean-d’Angcly:  Jedemande 
que  les  diverses  propositions  qui  viennent  de  vous  être 
faites  par  M.  Dupré-Cracier  soient  renvoyées  au  co- 
mité militaire. 

L’Assemblée  adopte  cette  proposition. 

Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision. 

M.  Thoiret  .*  On  a transporté  parmi  nous  une  dis- 
position établie  dans  un  petit  état  compose  d’une  seule 
ville  qui  est  presque  entièrement  commerçante.  Cette 
disposition  que  vous  avez  décrétée,  et  que  nous  avons 
placée  à l’article  V de  la  section  11  de  l’acte  constitu- 
tionnel , et  qui  concerne  les  faillis  et  les  insolvables  , 
pouvait  convenir  au  lieu  d’étendue  et  à l’état  essen- 
tiellement commerçant  de  la  ville  de  Genève  ; mais  il 
vous  est  impossible  à vous  , législateurs  d’un  grand 
empire,  plus  agricole  que  commerçant,  de  faire  une 
disposition  exclusive  aux  commerçants.  11  a fallu  l’é- 
tendre de  la  faillite  à l’insolvabilité  , et  la  faire  porter 
sur  toutes  les  classes;  alors  cette  loi  généralisée  prête 
à une  foule  d’applications  arbitraires;  elle  place,  pour 
ainsi  dire,  sur  la  même  ligne  le  crime  et  le  malheur. 
La  faillite  simple  ou  l’insolvabilité  peut  ne  pas  porter 
atteinte  à l'honnêteté  morale  de  l'homme  que  ce  mal- 
heur a frappé  ; car , par  exemple , les  magasins  d'un 
fermier  ou  d’un  négociant  peuvent  être  incendiés  : cct 
événement , en  minant  sans  retour  le  citoyen  qui  l’é- 
prouve, le  privera-t-il  àjamaisdcses  droits  politiques? 

Il  est  impossible  , dans  une  constitution  colonie  la 
notre,  de  laisser  subsister  une  disposition  qui  pronon- 
cerait contre  un  citoyen  une  interdiction  éternelle.  Le 
parti  le  plus  sage  à prendre  est  de  laisser  cette  dispo- 
sition dans  la  classe  des  articles  réglementaires.  Je 
réponds  maintenant  à l'objection  qu’ou  a frite,  que  ce 
serait  confier  les  droits  politiques  des  citoyens  aux 
législatures.  Mais  c’est  ici  une  suspension , une  exclu- 
sion momentanée  que  vous  avez  prononcée  , et  dont 
vous  déléguez,  en  quelque  sorte , aux  législatures  l'e- 
xamen , avec  faculté  de  lever  la  suspension.  Eu  pro- 
nonçant sur  celte  loi  quelque  modilication  que  ce  soit, 
les  législatures  ne  peuvent  pas  priver  les  citoyens  de 
leurs  droits , tuais  elles  peuvent  faire  des  améliorations 
aux  droits  dis  citoyens.  L’avis  du  comité  est  donc 
que  cct  article  doit  être  con  idéré  comme  réglemen- 
taire. Mais  si  vous  vous  déterminez  à le  laisser  dans  U 
Constitution,  nous  pensons  qu  alors  il  n’est  susceptible 
d aucun  amendement , et  qu’il  doit  être  adapté  tel 
qu’il  est. 

M.  Giili.aume:  Vous  avez  décrété,  le  22  du  incis 
de  décembre  1780,  qu’aucun  banqueroutier , failli , 
ou  débiteur  insolvable , ne  jouirait  de  ses  droits  poli- 
tiques; qu’il  en  seraitde  mémedes  enfants  qui  auraient 
reçu  et  qui  retiendraient  une  portion  des  biens  de  leur 
père,  mort  insolvable,  et  que  ces  exclu-dons  ne  ces- 
seraient d’avoir  lieuqu'en  payant,  de  la  part  des  faillis,' 
leurs  créanciers , ou  eu  acquittant , de  In  part  des  en- 
fants, leur  portion  virile  des  dettes  de  leur  père.  Main- 
tenant on  lit  dans  l'article  V de  la  section  II  du  pre- 
mier chapitre  du  titre  III  du  projet  de  constitution  qui 
vous  est  soumis:  • Que  ceux-là  sont  exclus  de  l’exer- 
I cice  des  droits  de  citoyens  actifs,  qui  après  avoir  été 
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constituas  eu  étal  de  faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé 
par  pièces  authentiques,  ne  rapporteraient  pas  un  ac- 
quit général  de  leurs  créanciers.  • Ce  changement  ap- 
porte par  vos  comités  dans  la  rédaction  du  décret  du 
22  décembre  1789  vous  a paru  hier  d une  telle  im- 
portance, qtfaprès  une  longue  discussion  vous  avez 
cm  devoir  ajourner  à ce  malin  votre  délibération.  On 
critique,  en  effet , en  sens  contraire  la  mesure  de  vos 
comités;  les  uns  veulent  qu'on  rapporte  le  décret  sur 
les  faillis;  les  autres  demandent  au  contraire  qu'eu  te 
maintenant  ou  conserve  également  la  disposition  re- 
lative aux  rétenlionnaires  des  biens  de  leur  père  in- 
solvable; ceux-ci  désirent  que  ces  deux  lois  soient 
comprises  dans  l'acte  constitutionnel  ; ceux-là  , et 
M.  le  rapporteur  vient  «le  se  ranger  de  leur  bord, 
ceux-là,  dis-je,  prétendent  reléguer  ces  décrets  dans 
la  législation. 

Quelques  réflexions  suffiront  pour  répondre  aux 
objections  de  M.  Thouret , et  des  préopinants  dont  il 
a adopté  l avis.  Après  l'agriculture , le  commerce  est 
siiiscoutredit  la  source  la  plus  féconde  de  la  popula- 
tion , de  la  puissance  et  (le  la  propriété  de  ce  beau 
royaume.  Or,  qunurious-uous  fait  pour  le  commerce, 

« t conséquemment  pour  l'Etat,  si,  loin  de  réprimer  la 
mauvaise  foi  des  banqueroutes,  nous  |>ernicUioiis 
l'exercice  des  droits  politiques  à ceux  qui  u'auraieut 
pas  rempli  leurs  engagements?  La  confiance  est  la  liasc 
du  négoce. 

M.  Fermont  : Il  ne  s’agit  pas  de.  savoir  si  une  loi  sur 
les  faillis  est  utile  mais  , si  cette  loi  est  constitution- 
nelle; si  l'on  décide  négativement,  la  discussion  de 
M.  Guillaume  sera  nécessairement  renvoyée  à la  légis- 
lature. En  effet 

M.  Guillaume  : Mais , M.  le  président,  cst-ce  à moi 
que  la  parole  appartient? 

M.  Camus  : li  faut  renvoyer  l'article  entier,  et  dire: 
-Ne  jouiront  pas  des  droits  de  citoyens  actifs  ceux 
contre  lesquels  il  y aura  une  exclusion  prononcée  par 
la  loi.  » 

M.  Da.ndiiê  : Je  ne  conçois  pas  comment  on  démon- 
trera la  possibilité  de  renvoyer  aux  législatures  la  fa- 
culté de  décider  des  droits'  politiques  des  citoyens. 
L’article  dont  il  s’agit  ne  peut  être  que  constitutionnel; 
il  contient  deux  exclusions,  dont  la  première,  relative 
à ceux  qui  sont  en  état  d’accusation , est  déjà  décré- 
tée. Des  difficultés  s’étaient  élevées  h cet  égard,  mais 
on  a reconnu  que  l'accusation  dans  le  nouveau  régime 
existait  dans  l'instant  où  elle  était  prononcée  par  le 
juré  ; et,  dans  l'ancien  régime,  par  le  décret  d’ajour- 
nement. Votre  disposition  constitutionnelle  à cet  egard 
est  portée  , il  est  impossible  d'en  revenir.  Je  «lis  donc 
en  principe  qu'on  ne  peut  renvoyer  aux  législatures 
l'exclusion  aux  droits  de  citoyen , sans  y renvoyer  en 
même  temps  l'admission  cl  la  Constitution  entière;  et 
pour  dire  un  mot  sur  le  fond  de  l'article... 

M.  Guillaume  : Mais,  M.  le  président,  je  croyais 
avoir  la  parole? 

M.  Dandré  : Je  ne  puis  comprendre  comment  on 
veut  qu'un  homme  insolvable , ou  qu'un  homme  qui, 
revenu  à meilleure  fortune,  ne  paie  passes  dettes,  soit 
admis  à exercer  les  droits  politiques  ou  civils. 

M.  Guillaume  : La  confiance  est  la  base  du  négoce; 
vous  poserez  cette  base  avec  une  inébranlable  solidité, 
lorsque  vous  assurerez  le  capitaliste  forcé  de  confier 
scs  fonds  aux  commerçants,  a l’étranger  qui  trafique 
avec  lui,  que  si  ce  dépositaire  de  sa  fortune  la  lui  tait 
perdre  par  sa  mauvaise  foi , ou  même  par  sou  indis- 
crétion, il  perdra  Ini-méme  le  plus  beau  titre  dont  un 
homme  puisse  s'honorer , le  titre  de  citoyen  français. 
11.  le  rapporteur  a objecté  nue  cette  loi  aurait  besoin 
d’élrc  modifiée,  en  ce  qu'elle  confondait  le  malheur 
avec  le  crime,  et  déshonorait  également  le  simple 
failli  et  le  banqueroutier.  D’aboru  ce  n’est  pas  une 


tache  que  vous  avez  voulu  imprimer  aux  citoyens  dont 
vous  avez  cru  devoir  suspendre  les  droits  politiques. 
On  ne  peut  nas  prétendre,  par  exemple,  que  vous 
ayez  voulu  flétrir  des  accusés  qui  pourront  sortir  des 
tribunaux  avec  tous  les  honneurs  d'uuc  justification 
complète. 

Eu  second  lieu,  la  privation  que  vous  imposez  aux 
faillis  lie  doit  avoir  lieu  qunutaiit  qu’ils  lie  rappor- 
teront pas  une  quittance  intégrale:  or,  lorsqu'un  dé- 
bilcur  honnête, mais  malheureux, exposera  à ses  créan- 
ciers des  perles  réelles,  qui  n'auront  été  occasionnées 
par  aucune  faute  de  sa  part  ; quand  l’humanité,  la  re- 
ligion parleront  en  sa  faveur,  nous  ne  devons  pas  assez 
mal  présumer  du  peuple  que  nous  avons  l'honneur  de 
représenter,  pour  croire  que  dans  ce  cas  il  existera  un 
seul  Français  assez  barbare  pour  refuser  à cet  infor- 
tune de  le  réintégrer  par  une  quittance  finale  dans  la 
plénitude  de  ses  droits.  Enfin  cette  supposition, ne  fùt- 
ellc  que 4e  vœu  d'une  âme  sensible,  ne  serait-il  pas 
encore  préférable  que  quelques  malheureux  fussent 
momentanément  privés  de  leur  activité,  que  de  voir 
la  tourl>c  des  banqueroutiers  déshonorer  nos  assem- 
blées primaires,  et  quelques-uns  prétendre  à l’hono- 
rable prérogative  de  représenter  une  nation  qui  a mis 
tant  de  lidélité  à remplir  scs  engagements?  Mais,  vous 
a-t-on  dit  encore,  la  loi  ne  sera  pas  générale , le  né- 
gociant seul  sera  soumis  à son  application. 

Dans  l'ancien  régime,  le  respect  ou  la  crainte  qu'ins- 
piraient certains  individus  empêchaient  • qu  on  ne 
constatât  légalement  leur  insolvabilité,  alors  même 
que  d’effet  elle  était  le  plus  notoire  : mais  à présent 
que  tout  homme  est  égal  devant  In  loi , négociant  ou 
non,  les  débiteurs  infidèles  ou  inexacts  pourront  in- 
distinctement être  traduits  dans  les  tribunaux,  et  leur 
insolvabilité  également  constatée.  Je  conclus  donc 
d’abord  à cc  que  le  failli  ne  puisse  exercer  ses  droits 
de  cité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  intégralement  satisfait  à scs 
obligations.  A l’égard  des  cillants,  M.  Thouret  s’est 
récrié  contre  cette  loi  de  Genève. , qui  les  exclut  de 
toute  magistrature,  et  même  de  l'entrée  au  grand  con- 
seil , lorsqu'ils  n’ont  pas  payé  les  dettes  de  leur  père. 
Cette  loi  serait  en  effet  trop  Vigoureuse  dans  tui  grand 
état,  en  cc  qu’elle  prononce  indistinctement  celte  sus- 
pension des  droits  politiques  contre  le  lits  du  failli , 
soit  qu'il  ait  ou  non  recueilli  quelque  chose  de  la  suc- 
cession de  son  père.  Mais  rien  n’est  plus  sage  que  la 
même  disposition,  lorsqu'elle  est  limitée  aux  entants 
qui,  sans  payer  leur  part  virile  des  dettes  de  leur  père, 
mort  insolvable,  retiennent  une  partie  de  ses  biens. 

S’il  y a une  présomption  de  fraude  ou  de  négligence 
contre  le  failli,  qui  a pu  n’étre  que  malheureux,  il  y 
a une  preuve  complète  de  mauvaise  foi  contre  l’en- 
fant qui  garde,  au  préjudice  des  créanciers  de  son 
père,  des  biens  qui  étaient  le  gage  de  leurs  dettes.  Je 
demande  donc  encore  le  maintien  de  cette  loi.  Enfin, 
si  ces  dispositions  sont  justes,  si,  loin  d’avoir  les 
inconvénients  qu’on  leur  suppose , leur  effet  doit  être 
d étendre  nos  relations  commerciales,  de  purifier  nos 
assemblées  primaires,  et  d'inspirer  un  plus  grand  res- 
pect pour  la  représentation  nationale,  il  n’y  a,  par 
cela  même,  aucun  inconvénient  à les  comprendre  dans 
l’acte  constitutionnel  ; mais  il  y a de  plus  une  indis- 
pensable nécessité  à ce  quelles  en  fassent  partie,  parce 
que  tout  ce  qui  peut  étendre  ou  restreindre  nos  droits 
politiques  est  essentiellement  de  la  Constitution , et 
qu'il  serait  extrêmement  dangereux , comme  l’a  bien 
prouvé  M.  Dandré , de  laisser  quelque  chose  à faire 
eu  ce  genre  aux  simples  législatures , ou  de  régler 
nous- mêmes  à autres  titres  que  de  corps  constituant. 
(On  applaudit.)  * 

M.  La.xjuinais  : Cet  article  n’est  pas  constitutionnel 
de  s i nature.  Ou  dit  qu’il  ne  peut  pas  être  renvoyé  aux 
législatures,  parce  qu'il  en  résulterait  que  les  législa- 
ture* pourraient  prononcer  sur  l’état  politique  des  ci* 
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loycus;  mois  il  faudrait  donc  mettre  dans  la  Constitu- 
tion les  décrets  de  police  correctionnelle,  et  votre  code 
pénal , qui  à chaque  page  prononce  la  déchéance  du 
droit  île  citoyen  actif.  La  loi  d'ailleurs  qu'on  vous  pro- 
pose est  immorale  et  impolitique;  immorale  (il s'élève 
des  murmures),  parce  qu’il  est  toujours  immoral  de 
confondre  le  malheur  et  le  crime , et  de  faire  suppor- 
ter nu  malheur  la  peine  que  le  crime  aurait  subie; 
iinpolitique , car  elle  éteint  le  désir  de  former  les  en- 
treprises les  plus  sages  et  les  mieux  combinées,  dans 
la  crainte  que  quelque  événement  imprévu  contre  le- 
quel la  probité  ne  pourrait  rien  ne  vînt,  en  détruisant 
la  fortune  du  citoyen  industrieux , le  frapper  de  l'ex- 
hérédation politique  que  vousauriez  constitutionnelle- 
ment prononcée. 

M.  Thourkt:  Je  prie  l'Assemblée  de  m’entendre  sur 
une  objection  à laquelle  j'ai  omis  de  répondre,  et  qui 
devait  faire  la  seconde  partie  de  ma  discussion.  On  a 
demandé  que  le  décret  qui  exclut  les  enfants  qui  re- 
tiendraient une  portion  des  biens  de  leur  père,  mort 
insolvable,  fût  rétabli.  Ce  decret  a un  inconvénient 
que  vous  n'avez  ni  prévu  ni  entendu,  et  qui  a donné 
heu  à des  abus  intolérables.  11  a un  effet  rétroactif  : 
d’après  ce  décret,  des  enfants  qui  n’ont  plus  le  bien 
qu'ils  ont  reçu  de  leur  père , et  qu’aucune  loi  ne  leur 
défendait  d’accepter  ou  ne  les  forçait  à rendre,  sont 
irrévocablement  privés  de  leurs  droits.  Voici  l'effet  du 
décret  11  y a vingt  ans  un  père  a fait  faillite;  il  a tout 
abandonne  à ses  créanciers.  Son  lils  a aussi  abandonné 
ce  que  la  loi  lui  assurait  ; il  aide  son  père,  il  le  secourt, 
il  le  nourrit,  et  quand  la  mort  le  lui  enlève  il  re- 
cueille un  petit  mobilier  dont  il  ne  fait  point  inven- 
taire , et  que  le  père  n’avait  formé  qu’avec  les  bienfaits 
du  lils.  A l’instant  où  votre  décret  a été  rendu,  il  s’est 
trouve  privé  des  droits  de  citoyen,  parce  que  sou  père 
est  mort  insolvable,  et  qu’a  sa  mort  il  a hérité  de  lui. 
Vous  ne  pourriez  éviter  une  pareille  injustice  qu’eu 
fixant  l'époque  de  l'exécutiou  de  voire  décret  au  22  du 
mois  de  décembre.  Il  y a donc  un  vice  radical  dans  ce 
décret  : c’est  l'effet  rétroactif.  Maintenant  je  passe  au 
fond  du  décret.  Un  enfant  a reçu  de  son  père , par  un 
acte  légal,  inattaquable,  des  biens  quelconques,  et  son 
père  a postérieurement  fait  banqueroute,  aucune  loi 
ne  le  forçait  à abandonner  aux  créanciers  de  son  père 
cc  qu’il  en  avait  reçu , dira-t-on  que  cet  enfant  ï»  per- 
du fos  droits  civils? 

M.  Moreau  ; Cc  n’est  pas  là  l’article , il  est  relatif 
aux  donations  faites  apres  la  faillite. 

M.TüouuETiCela  est  faux;  le  décret  du  22 décembre 
suit  l’article  dans  lequel  l'exclusion  est  prononcée 
contre  les  banqueroutiers,  faillis  ou  insolvables;  il  est 
ainsi  conçu  : « Il  en  sera  de  même  des  enfants  qui 
auront  reçu  et  qui  retiendront,  à quelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  des  biensde  leur  père  mort  insolvable 
sans  payer  leur  part  virile  de  ses  dettes, excepté  seule- 
ment les  enfants  mariés  qui  auront  reçu  des  dots  avant 
la  faillite  de  leur  père  ou  avant  son  insolvabilité  entiè- 
rement connue.  • Vous  voyez  que  l’exception  faite  à 
I egard  des  dots  exclut  toute  autre  donation  qui  ne 
serait  pas  une  dot. 

Ou  ne  petit  se  jouer  ainsi  des  droits  des  citoyens, 
la  Constitution  lie  peut  être  plus  sévère  que  la  loi,  et 
il  est  inconséquent  qu'un  homme  qui  n’est  pas  sorti 
des  droits  civils  soit  exclus  des  droits  politiques.  Cet 
article  ne  peut  doue  trouver  place  dans  votre  Consti- 
tution. Il  ne  faut  pas  non  plus  qu’on  y voie  un  décret 
qui  prive  éternellement  de  ses  droits  politiques  un  ci- 
toyen de  bonne  foi  que  des  malheurs  inévitables  ont 
plongé  dans  l'infortune.  Repoussez  avec  soin  les  ban- 
queroutiers, mais  ne  frappez  pas  le- malheur  comme 
te  crime.  En  laissant  cet  article  parmi  lesdécrets  régle- 
mentaires, vous  ne  détruisez  pas  la  loi,  vous  ne  conférez 
point  aux  législatures  le  droitde  faire  etdc  défaire  des 
citoyens  actifs,  mais  vous  leur  déléguez  le  soiu  de  re- 


voir et  d’exécuter  un  de  vos  décrets , auquel  vous  re- 
connaissez que  des  modilicatious  sont  indispensables. 
( On  demande  d’aller  aux  voix.  ) 

M.  Chapelier  ; L'objection  la  plus  spécieuse  qu’ou 
puisse  opposer  à l’avis  des  comités  est  que  les  législa- 
tures ne  peuvent  disposer  des  droits  politiques  des  ci- 
toyens ; mais  il  est  dans  la’naturc  ucs  choses  que  les 
législatures  prononcent  la  susr  eusiou  des  droits  de 
citoyen  actif.  Dans  le  code  pénal , qu'il  faut  bien  leur 
laisser,  elles  prononceront  que  le  I le  situation,  tel  délit 
doivent  faite  encourir  la  suspension  de  ces  droits.  Il 
y a loin  de  là  à dire. , il  faudra  telle  ou  telle  qualité 
pour  être  citoyen  actif.  Je  dennnde  donc  que  l’article 
dont  il  s'agit  ne  soit  pas  compris  dans  la  Constitution. 

M.  Tiionchbt:  Je  soutiens  qu'on  pose  mal  la  ques- 
tion. Le  décret  dont  il  s'agit  n est  pas  constitutionnel, 
il  ne  peut  être  réglementaire,  il  faut  donc  le  rapporter. 
Tout  ccqui  appartient  aux  droits  de  l'homme  ne  peut 
être  enlevé  et  même  suspendu  que  par  uu  décret  cons- 
titutionnel. Les  législatures  ne  peuvent  prononcer  la 
déchéance  que  comme  uue  peine  qui  doit  être  appli- 
quée par  un  jugement  et  non  par  uue  loi  qui  prononce 
|a  déchéance Jpso facto.  La  loi  ne  peut  pas  dire . il  y 
aura  telle  privation  dans  un  tel  cas  , niais  telle  causé 
est  uu  délit,  il  doit  y avoir  unjugcincnl;  si  tel  délit  est 
prouvé,  telle  peine  sera  prononcée.  ( On  applaudit.  ) 
Vuusagisscz  tout  à lu  fois  comme  législateurs  et  comme 
corps  constituant  ; mais  comme  législateurs  vous  ne 
pouvez  porter  une  loicontraireàla  Constitution.  Ainsi, 
ou  le  décret  dont  il  s'agit  doit  subsister  comme  cons- 
titutionnel, ou  il  faut  le  rapporter. 

M.  Duport:  Je  suis  de  l’avis  de  l'opinant,  mais  nous 
sommes  venus  au  moment  où  il  faut  juger  la  question. 
Ce  décret  doit  avoir  le  même  sort  que  celui  qui  est 
relatif  aux  enfants  des  faillis.  Du  moment  où  un  enfant 
fait  une  chose  légale,  la  loi  politique  ne  peut  pas  pro- 
noncer une  peine  ; cela  c*t  d’une  vérité  évidente.  Ainsi, 
d’après  le  principe  très  lumineux  de  M.  Tronchet , il 
faudrait  aussi  rapporter  ce  décret.  Quand  il  fut  pro- 
posé , plusieurs  Genevois  avaient  déterminé  M.  Mira- 
beau à le  faire  ; mais  ce  décret  ne  peut  convenir  qu’à 
Genève.  Consentie  entre  des  hommes  qui  avaient  le 
même  intérêt,  les  mêmes  professions,  cette  convention 
n’était  pas  injuste.  Les  Génevois , qui  tous  sont  com- 
merçants, n’ont  considéré  que  l’intérêt  du  commerce; 
mais' ici  nous  travaillons  pour  un  état  plus  agricole 
que  commerçant.  Considérez  combien  la  thèse  change, 
quand  il  s’agit  de  propriété  res  qui  n’ont  fait  ensemble 
aucune  convention.  Lorsqu’un  propriétaire  aura  été 
ruiné  par  un  incendie, ou  par  tout  autre  fléau,  il  vous 
inspirera  assez  d’intérêt  pour  que  vous  lui  donniez  des 
secours,  et  ce  malheureux,  digne  de  votre  intérêt,  sera 
privé  de  ses  droits  de  citoyen!  Observez  qu'une  as- 
semblée politique  , qui  reconnaît  des  droits  , plutôt 
qu'elle  ne  les  donne,  ne  peut  se  régler  sur  la  clélica- 
tesse.mais  sur  In  stricte  équité.  Il  faut  qu’une  loi  cons- 
titutionnelle ne  présente  de  l’injustice  en  aucun  cas;  et 
celle-ci  présente  non  seulement  de  l’injustice , mais 
même  de  la  barbnrie.D'après  cela  je  pense  que  l'As- 
semblée a montré  suffisamment  combien  elle  désirait 
rendre  hommage  aux  principes.  J'appuie  donc  l’opi- 
nion de  M.  Tronchet. 

M.  Ruederer*.  Je  pense,  comme.  M.  Tronchet,  qu'on 
uc  peut  renvoyer  aux  législatures  à statuer  sur  les 
droits  politiques  des  citoyens.  Je  pense  aussi  qu’ou  uc 
doit  pasconsacrcr  constitutionnellement  une  injustice. 
On  propose,  d a ils  l’embarras  où  nous  mettent  ces  rai- 
sonnements très  justes,  de  rapporter  le  décret  ; mais 
nu  déclin  de  nos  travaux  il  faut  éviter  une  versatilité 
d’autant  plus  dangereuse  qu’ou  saurait  très  bien  s’au- 
toriser de  cet  exemple.  Pour  sortir  de  ce  délilé,  ilserait 
possible  de  faire  uu  amendement,  et  ajouter  à l'article 
après  ces  mots,  en  état  de  faillite  : ceux-ci  ; prove- 
nant de  dol  ou  île  faute  grave , 
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M.'Camus  : II  rat  démontre  que  l'article  ne  peut 
exister  , s'il  n’cst  pas  dans  la  Constitution.  D'un  outre 
côté  il  est  encore  plus  évident  que  l’Assemblée  ue  doit 
pas,  ne  peut  nas  revenir  sur  un  décret  constitutionnel. 
Je  demande  donc  la  priorité  pour  l'article  tel  qu'il  est 
dans  la  section  II  du  projet  de  l'acte  constituticunel. 

L’Assemblée  délibère  , et  la  priorité  est  accordée  à 
l'article  V du  projet  d'acte  constitutionnel. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Trorchbt  : Le  décret  qui  avait  été  rendu  le  22 
décembre  1789  portait  deux  dispositions,  l’une  contre 
les  faillis  et  les  insolvables;  l’autre  contre  les  enfants 
qui  retiendraient  quelque  portion  des  biens  de  leur 
père  mort  insolvable.  Je  pense  qu'il  doit  être  dit, dans 
le  procès-verbal , que  le  décret  rendu  le  22  décembre 
1789  est  réduit  à In  partie  relative  aux  faillis  et  insol- 
vables, qui  vient  d’etre  décrétée. 

M.  Tholret:  Non  seulement  j'adopte,  mais  j’appuie 
la  proposition  de  M.  Tronchet. 

La  proposition  de  M.  Tronchet  est  décrétée. 

M.  Tdolrbt  : Je  vais  vous  donner  lecture  de  l’arti- 
cle VU. 

VU.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur , s’il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif  celle  de  payer  une  contribution  directe  de.... 
journée  de  travail. 

M.  Thoübbt  : Si  MM.  veulent  le  développement  de 
la  proposition  des  deux  comités  relativement  A la  con- 
dition d'éligibilité  pour  être  représentant  et  pour  être 
électeur,  je  rais  la  donner;  d’une  part,  la  contribution 
du  marc  d'argent  exigée  pour  pouvoir  être  revêtu  du 
titre  de  représentant  de  la  nation  a reçu  de  l'impro- 
bation , et  la  demande  de  son  rapport  a été  fuite  ; de 
l’autre  part,  elle  a reçu  «le  l’assentiment.  En  nous  oc- 
cupant de  la  révision  , ces  deux  impulsions  diverses 
nous  ont  engagés  à considérer  quel  était  le  meilleur 
système  de  représentation.  Quand  un  peuple  élit  par 
sections  .chaque  électeur,  en  élisant  immédiatement, 
élit  pour  la  nation  entière;  par  conséquent  elle  adroit 
de  s'assurer  contre  les  méprises  qu’il  pourrait  faire, 
aussi  n'y  a-t-il  pas  de  constitution  comme  qui  u’ait  éta- 
bli une  condition  d'éligibilité.  On  sait  assez  quelle  est 
sur  ce  point  la  sévérité  de  l'Angleterre  et  de  l'Améri- 
que. Cette  précaution  est  plus  nécessaire  chez  un  grand 
peuple,  forcé  d'aumettre  une  élection  médiate,  alors 
la  qualité  d’électeur  est  une  fonction  publique,  dont  la 
société  a le  droit  de  déterminer  la  délégation  ; ou  la 
qualité  d’électeur  est  facile  à obtenir,  et  comme  alors 
elle  n'oll  re  pas  une  garantie  suffisante  d’indépendance, 
oi4  est  obligé  de  renforcer  les  précautions  pour  la  no- 
mination des  législateurs;  ou  bien  on  rend  plus  diffi- 
ciles les  moyens  de  parvenir  à être  électeur  , et  alors 
on  leur  abandonne  le  libre  exercice  de  leurs  fonctions, 
et  h urschok  peuvent  tomber  indistinctement  stircrux 
qu'ils  en  jugent  les  plus  dignes. 

Prenons  pour  exemple  ce  que  nous  avons  fait  ; nos 
électeurs  ne  présentent  d'autre  garantie  que  celle  qu'on 
peut  attacher  à la  valeur  de  dix  journées  de  travail. 
Nous  avons  senti  qu  elle  ne  remplissait* pas  suffisam- 
ment ce  qu’on  avait  droit  d attendre,  et  alors  nous 
avons  mis  des  entraves  à la  faculté  des  électeurs,  nous 
les  avons  forcés  d’élire  dans  le  nombre  des  citoyens 
qui  pn^scnlcnt  une  garantie  plus  étendue  de  leur  in 
dépendance  ; mais  ce  mode  n’est  pas  bon  , car  par  là 
ou  exclut  des  hommes  d'un  mérite  reconnu  , et  on  ne 
rassure  pas  assez  contre  les  élections  mauvaises  ; et 
l'on  pourrait  avoir  une  mauvaise  législature  composée 
d’hommes  qui  paieraient  tous  le  marc  d'argent.  Le 
meilleur  moyen  est  donc  de  porter  la  garantie  sur  les 
électeurs.  Par  là  on  est  plus  assuré  d'un  bon  choix. 

Il  faut  ajouter  que  datis  les  électeurs  doivent  résider 
les  moyens  les  plus  assurés  de  garantir  la  chose  publi- 
que , puisque  c’est  d'eux  que  In  nation  reçoit  tousses 


fonctionnaires  : ainsi  l’on  ouvrirait  indistinctement  à 
tous  les  citoyens  le  dernier  degré  de  la  représentation 
nationale.  Le  degré  intermédiaire  serait  le  plus  difficile 
à obtenir.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu’il 
aurait  été  infiniment  avantageux  d’adopter  ce  mode.  Il 
eu  résulte  cependant  cet  inconvénient , que  beaucoup 
perdent  l’aptitude  d’élire  ; niais  aussi  nous  ouvrous  a 
tous  les  citoyens  le  grade  de  l’éligibilité  nationale.  Je 
termine  par  cette  dernière  réflexion  , que  ce  ne  serait 
rien  faire,  dans  notre  sens , que  de  transporter  sur  les 

électfursunecontrilmtiuninodkjuejqu'cuconséquencc 

1 Assemblée  doit  se  déterminer  entre  le  mode  quelle  a 
admis,  ou  la  rectification  que  nous  allons  lui  proposer; 
c’est-à-dire  qu’à  l’avenir , pour  être  électeur,  il  faudra 
payer  une  contribution  de  quarante  journées  de  tra- 
vail. ( On  murmure  dans  la  partie  gauche.  ) 

Pour  apprécier  la  proposition  actuelle , il  faut  en 
examiner  les  résultats.  D'abord  lions  avons  pensé  qu’il 
était  avantageux  de  changer  eu  journées  de  travaille 
marc  d'argent,  parce  qu’il  est  trop  susceptible  de  chan- 
gement. Quel  serait  le  résultat  pratique  de  cette  opé- 
ration ? Dans  les  pays  où  lu  journée  de  travail  est  do 
dix  sous,  il  suffira  d'avoir  120  liv.  de  revenu  ; dans 
les  pays  ou  elle  sera  de  quinze  sous,  il  faudra  payer 
30  liv.  ; ce  qui , à raison  du  sixième , fera  un  revenu 
de  180  liv.;  et  dans  les  villes  opulentes . où  la  jour- 
née de  travail  est  fixée  à vingt  sous . il  faudra  payer 
40  livres,  ce  qui  suppose  240  livres  ; e revenu  foncier. 

M.  Pètion  : Le  changement  que  vous  proposent  vos 
comités  est  aussi  délicat  qu’important.  11  s’agit  d'exa- 
miner si  le  bienfait  qu’ils  supposent  est  réel.  Depuis 
longtemps  ou  réclame  contre  la  condition  exigée  du 
marc  d’argent,  etsous  plusieurs  rapports  elle  doit  être 
retranchée.  Lorsque  des  électeurs  ont  été  choisis  , ils 
possèdent  tous  les  druils  de  ceux  qui  les  ont  élus;  il 
n’appartient  pas  de  les  leur  retirer  et  de  leur  dire:  Vous 
ne  pourrez  fixer  vos  choix  que  sur  des  personnes  qui 
remplissent  telle  condition.  ( Un  murmure  dans  diver  • 
ses  parties  de  lu  salle.  ) 

Vos  comités  vous  disent  que  vous  ne  devez  pas  gê- 
ner la  liberté  des  électeurs  , et  ils  cherchent  à reporter 
sur  les  électeurs  ce  qui  était  exigé  pour  être  représen- 
tant. La  condition  est-elle  plus  favorable?  Il  est  à dé- 
sirer que  les  assemblées  des  électeurs  soient  nombreu- 
ses , afin  que  la  représentation  soit  véritablement  na- 
tionale. Eh  bien  f eu  adoptant  la  proposition  des 
comités  vous  diminuez  beaucoup  le  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  être  choisis  électeurs;  vous  privez  de  ce 
droit  les  citoyens  qui  étaient  habitués  à l’exercer,  et 
auquel  ils  étaient  plus  attachés  qu’à  celui  de  la  repré- 
sentation qu'ils  n’ambitionuaient  pas.  Pensez-vous 
que  ces  électeurs,  tels  qu'on  les  propose,  iront  choisir 
des  citoyens  qui  ne  paient  pas  le  marc  d'argent?  lis 
concentreront  tous  les  choix  parmi  eux.  Une  faculté 
laissée  n’est  rien,  c'est  l'usage  qu’on  en  pourra  faire 
qu’il  faut  examiner.  Inutilement  aurait-on  dit  jadis  à 
la  noblesse,  vous  pouvez  choisir  parmi  les  communes; 
clic  s’en  serait  bien  gardée. 

Vus  comités  placent  le  fardeau  sur  ceux  qui  sont  ap- 
pelés à la  place  du  peuple  à faire  les  choix  , et  ils  at- 
taquent par  là  les  véritables  sources  de  la  représen- 
tation. Nefl  doutez  pas,  un  pareil  décret  exciterait  les 
réclamations  les  plus  vives.  On  aime  i être  placé  au 
milieu  de  scs  concitoyens,  et  à recevoir  leurs  nomma- 
ges. (On  entend  quelque-;  murmures.}  L’indigent  aime 
a se  trouver  rapproché  du  riche , qu  il  sait  ambition- 
ner son  suffrage,  et  du  moius  ce  jour  là  il  perdra  aval 
lui  son  dédain  ordinaire.  Je  demande  que  la  proposi- 
tion des  comités  ne  soit  pas  admise,  et  j’y  tiens  telle- 
ment, que,  maigre  les  réclamations  qui  se  sont  élevées 
contre  le  marc  d’argent,  Je  préférerais  le  laisser  à le 
reporter  sur  les  assemblées  électorales.  ( Ou  entend 
quelques  applaudissements.) 
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M.  Pu  t’a  son  ; Les  conditions  pécuniaires,  exigées 
pour  être  éligible  aux  législatures,  seront-elles  révo- 
quées, cl  les  exigera-t  on  eu  tout  ou  en  partie,  pour 
être  électeur?  en  d’antres  termes,  transportera-t-on 
intégralement  ou  partiellement  le  marc  (les  éligibles 
aux  électeurs?  voilà  la  question. 

Si  les  électeurs  ont  une  propriété,  une  fortune  quel- 
conque à perdre,  croyez  que  constamment  et  géné- 
ralement les  choix  seront  bous  ; il  n’y  aura  aucune 
exclusion,  mais  de  justes  préférences. 

Votre  garantie  sera  dans  leur  intérêt  même,  et  je  ne 
connais  pas  de  caution  qui  raille  celle-là. 

Abandonnez-vous  à l’intérêt  personnel , et  ne  crai- 
gnez pas  que  cette  mesure  ait  beaucoup  de  degrés  de 
latitude. 

L’objet  de  la  nation  est  rempli , si  le  choix  est  bon  : 
expedilum  est  omne  consilium , disait  Galba  à Pison 
en  l'associant  à l’empire,  si  te  bette  elegi,  Plus  vous 
donnerez  de  chances  à la  bonne  élection , meilleurs 
seront  les  choix  ; et  plus  vous  étendez  le  cercle , plus 
vous  avez  de  données  pour  une  bonne  élection.  Assu- 
rez-vous de  tous  les  électeurs , et  la  sagesse  fera  le 
reste  ; par  là  expedilum  est  omne  constituai. 

Mais  si  vous  exigez,  dira-t-on,  un  demi- marc  d'ar- 

r'iit , par  exemple,  vous  prononcez  un  grand  nombre 
exclusions,  vous  affaiblissez  la  liste  des  électeurs, 
et  vous  offensez  étrangement  l’égalité. 

Je  réponds  qu'il  n’est  pas  possible  de  ne  pas  la  bles- 
ser. Le  corps  politique  est  un  être  artificiel  qui  ne  doit 
ricu  à la  nature , et  qu'elle  n'nvouc  pas  pour  son  ou- 
vrage; il  faut  donc  descendre  de  la  théorie  et  des  prin- 
cipes abstraits  aux  npjdicatious  matérielles;  il  ne 
faut  pas , comme  les  géomètres , chercher  des  lignes 
sans  largeur. 

Il  y a évidence  entière  qu’un  homme  qui  ne  paie 
qu'une  imposition  égale  à celle  de  trois  jours  de  tra- 
vail est  à-peu-près  sur  la  ligne  des  mendiants,  et 
c’est  donner  à cette  classe  une  prépondérance  dange- 
reuse dans  les  assemblées.  Ce  sont  d’ailleurs  des  voix 
susceptibles  d être  achetées,  et  à mi  prix  assez  faible, 
inconvénient  qui  n’est  pas  léger;  il  est  besoin  encore 
d une  sorte,  non  pas  do  culture,  mais  de  connaissan- 
ce au  moins  des  localités  et  des  hommes,  que  des 
gens  qui  ne  paient  qu’une  imposition  de  trois  jours 
sont  présumés  ne  pas  avoir.  Ils  n’ont  ensuite  qu'un  in- 
térêt incertain , partiel , ou  plutôt  ils  n’eu  ont  aucun, 
et  ils  peuvent  être  considères  connue  des  voyageurs, 
puisque  rien  ne  les  attache  au  territoire.  Quoi  que 
l'on  fasse,  la  quotité  de  la  contribution  exigée  sera 
toujours  trop  faible  noiir  les  villes  et  trop  forte  pour 
les  campagiies;inais,dans  la  balance  des  inconvénients, 
j’en  trouve  moins  à élever  trop  la  contribution  qu’à 
la  faire  descendre  trop  bas  ; j’v  trouve  en  général  une 
plus  grande  mesure  de  lumières,  d'intérêt,  et  par 
conséquent  de  confiance.  Il  ne  faut  pas  s’attacher  à 
donner  aux  institutions  humaines  l’air  du  mieux , si 
je  puis  m'exprimer  ainsi , mais  celui  du  bien  possible. 
C’est  trop  demander  à des  hommes  qui  ne  paient  qu’une 
aussi  faible  contribution  que  de  vouloir  qu'ils  sachent 
sentir  le  mérite  et  le  mettre  à sa  place;  qu'ils  soient 
constamment  supérieurs  à certaines  tentations.  I.c 
calcul  de  la  prudence  est  de  prendre  les  électeurs  dans 
cette  classe  qui , avec  un  juste  degré  d’intérêt  à la 
chose  publique,  ne  connaît  ni  rambilion  ni  les  be- 
soins. 

Je  demande  donc  que  tout  citoyen  français  soit  dé- 
claré éligible  aux  législatures,  et  conventions  natio- 
nales j mais  que  l’on  ne  puisse  être  électeur  qu'alitant 
que  l’on  paiera  une  contribution  du  marc  d’argent. 

( La  suite  à demain,) 

N.  S.  La  (ÜKissioii , cmitinnco  |xniliiit  olu.ictirs  'mires, 
' été  «tournée  à demain. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Observations  sur  l'ouvrage  de  M,  Galonné,  intitulé  De 
l'état  île  la  France  présent  et  à venir ; et  A son  occasion,  sur 
les  principaux  actes  de  l’Assemblée  nationale,  avec  un  post- 
scriptum  sur  les  derniers  écrits  de  MM.  Maunier  et  Lally; 
par  M.  Boissy-Danglas,  député  du  departement  de  l'Ardèche 
A l’Assemblée  nationale.  A Paris,  che*  M.  Leboucher,  libraiir,* 
au  coin  de  la  rue  de  la  Calandre,  en  la  Cité;  et  che*  le  mémo, 
jardin  des  Peuillants,  près  l'Assemblée  nationale.  In-8“  de 
358  pages. 

M.  BoUsy-Danglas  est  un  des  membres  de  l’Assemblée  na- 
tionale dont  nous  estimons  le  plus  le  patriotisme  et  le  ta- 
lent. Son  ouvrage  porte  dans  toute  son  étendue  une  pro- 
fonde empreiote  de  ces  deux  caractères. 


SPECTACLES. 

Académie  Royale  de  Musique.  — Aujourd’hui  12,  Aiys, 
tragédie  lyrique;  et  un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  ve  la  Ration.  — Aujourd’hui  12,  te  Joueur , 
comedie  en  5 actes;  et  l’Esprit  de  contradiction. 

Tuf  as  se  1 1 a lie. \.  — Aojourd.  12,  r Epreuve  villageoise, 
et  Zémire  et  Aior. 

TiuUiar  F ram;ais,  me  de  Richelieu.  — Aujourd’hui  |2, 
l’Intrigue  épistolairc  ; et  le  Fou  raisonnable. 

Théâtre  de  la  bue  Feydeau.  - Aujourd'hui  12, 1/  Ftnto 
Cieco,  opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Monta.nsier,  au  Palais-Royal. 
— Aujourd’hui  12,  le  Sourd  ou  l’ Auberge  pleine , comédie; 
et  Hélène  et  Francisque,  opéra. 

Tiiéaire  de  la  Gaîté  et  Dr  s CR  AV  ds  Dasseius.  - Auj.  12, 
le  Duel,  comédie;  Arlequin  Huila,  comédie*  l’ Hôtellerie , 
comédie  ; '.es  Sauteurs;  et  le  Tombeau  de  Wastradamus, 
pantomime. 

Ambih-Lomiqi  t:,  au  boulevard  du  TerapTe.  — Aujourd.  11, 
les  Suppléants  ; t‘ Enragé;  et  te  Forgeron. 

Tuf  vise  DE  Moul  us:,  rue  Saint-Martin.  - Aujourd’hui  12, 
ta  Mort  de  l’amiral  Coligni;  et  le  Rêve  de  Kamailhaka. 

Tuf  ai  re  Français  Gomiqi  e et  Lyrique.  — Anjoord.  Il, 
l’I/e  déserte  ou  les  Epoux  réunis;  et  les  y ceux  forcés. 

Théâtre  de  la  rie  Louvoie,  pré»  le  Palais-Royal.  — Ce 
spectacle  fera  incessamment  sou  ouverture,  qui  n'a  été  re- 
tardée que  par  les  soins  que  l'administration  a pris  pour 
rendre  la  salle  commode  et  agréable  au  public. 


PAIEMENT  DES  BENTES  DE  L'HÔTEI.-DE- VILLE  DF.  PABIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  A la  lettre  C. 

Cours  des  changes  étrangers  u 60  jours  de  date. 

Amsterdam  ..... 

Hambourg  ..... 

Londres 

Cadix  .....  ISl. 


Madrid.  . . 
Gènes  . . . 
Livourne.  . 
Lyon,  Août 


18  1.  18  s. 
1 16  1/2 
IXS  1/3 
1/2  P- 


Bourse  du  II  août. 


2216 


4M 


. . 3/4,  2 I». 

10  1/4  , lo,  !»  7/8,  3/4,  l/h  II. 


Octobre,  Il  1/2  I*. 


Actions  de»  Indes  de  2500  II v. 

Portions  de  ICOO  liv.  .... 

— de  312  liv.  10  s.  .... 

— de  luo  liv 

Emprunt  d’octobre  de  buu  liv, 

Lolene  d’octobre  I7K3,  à 4UU  U 
Einpninl  de  dre.  17H'i,  quittance  de  lin. 

— de  125  mdlinm,  dec.  1784.  IV  ‘ 

— de  80  millions  avec  bulletins. 

Quittance  de  lin.  salis  bulletin.  . , 

Idem  sort,  eu  viager  ...... 

Bulletins 

Idem  sortis.  \ 

Reconnaissances  de  bulletins.  . 

Idem  sortie***  ■ 

Emprunt  du  domaine  de  la  ville,  série  sorhe 

— Boiderratix  provenant  de  sérié  non  sortie.  .... 

Actions  nuwv.  des  Indes.  . . 1162  , 51,  64, 55,  M,  ut,  00 

Caisse  d'escompte 3H*);.,  !)«,  imm» 

Demi-caisse 104',,  wj,  4H,  1«.  43.  46 

Quittance  des  eaux  de  Pari»  . 665,  60,  56,  60,  45,  43,  40,  .15 

Emprunt  de  novembre  1787,  ï 5 p.  ■/, 

— Idem  à 4 p.  •/ , uuO 

— «le  80  millions,  d'août  1789 

Assurances  contre  les  incendies.  . . . 584 , 85,  Ht),  H5,  ni 

■ » v** 7,  0,  6,  U 
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GAZETTE  NATIONALE  » LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  iî  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

3*  PlîTHRîBOt’RG , LE  20  JUILLET. 

Copie  <l‘une  lettre  du  prince  Repnin , gt'-nëral  en 
chef,  commandant  de  l’arm  ce,  datée  de  la  rive 
droite  du  Danube  te  15  juillet  1791. 

Je  viens  <le  recevoir  la  nouvelle  que  M.  le  général 
en  chefGoudowistch  a attaqué  et  empoi  té  d’assaut,  le  3 
du  présent  mois,  la  forteresse  d'Anapa.  Il  y a fait  pri- 
sonniers Mustapha,  parlta  à trois  queues,  (ils  de  Dallai, 
pacha,  qui  sr  été  fait  prisonnier  l’année  passée,  et  qui 
commandait  aussi  à Anapa,  ainsi  que  le  fameux  Chrich- 
Mansour,  et  environ  14,090  personnes,  tant  troupes 
qu'hubilania.  Les  Turcs  se  sont  défendus  avec  opiniâ- 
treté, et  il  en  a péri  beaucoup;  je  n'en  connais  pas  en- 
core le  nombre  ni  quelle  a été  notre  perte;  tuais  le 
courrier  m’assure  qu’elle  n’est  pas  considérable. 

D’autres  lettres  de  la  Crimée  ajoutent  qu’on  a pris  à 
Anapa  71  pièces  de  canon  , 9 mortiers,  100  drapeaux, 
etc.,  etc. 

POLOGNE. 

U*  Varsovie,  23  juillet.  — Depuis  la-  dernière  vic- 
toire remportée  par  les  Russes  à Maczin,  l'armée  du 
prince  Repnin  a dùse  frayer  uncheinin  le  longdu  Danube 
a travers  une  épaisse  foret  de  roseaux  d'où  il  aurait 
été  bien  facile  aux  Turcs  de  fusiller  les  Russes,  et  d’en 
tuer  plusieurs  milliers  avant  qu’ils  eussent  pu  gagner 
leur  camp. 

La  forteresse  d’Ibraïl  est  hérissée  de  batteries  du 
coté  de  l’eau  ; on  croit  cependant  qu’elle  est  prise  en 
ce  moment  par  les  Russes  , et  qu’ils  auront  aétruil  la 
flotte  que  les  Turcs  avaient  placée,  devant  cette  forte- 
resse, dans  l'anse  du  D&nube.  Il  sc  confirme  aussi  que 
le  général  Goudowistch  s'est  emparé  d'Anapa.  après  y 
avoir  défait  un  corps  de  Tartares,  et  détruit  les  bâti- 
ments qui  étaient  dans  le  port. 

Il  y a beaucoup  «le mécontentement  dan»  la  Podolie, 
et  plus  de  mille  gentilshommes  V ont,  dit-on,  signé  une 
protestation  à l’instigation  de  M.  Soweykoski. 

Il  s'est  fait  aussi  quelques  légers  mouvements  en 
Volhynie , où  l’on  aura  recours  à la  force  militaire 
pour  contenir  les  mécontents  de  1a  nouvelle  constitu- 
tion. 

M.  Hielgud  est  venu  rendre  compte  de  son  inspec- 
tion des  troupes  en  Lithuanie. 

La  nouvelle  qui  s’est  répandue  d'un  projet  d’enlever 
le  roi  prend  tous  les  jours  plus  de  consistance.  On  as- 
sure qu’il  existe  une  liste  «les  conjurés,  parmi  lesquels 
U s'eu  trouve  plusieurs  à qui  l'on  pourrait  dire  : Tu 
quoque , mi  Brute. 

ALLBMAGKë. 

Extrait  d'âne  lettre  de  tienne  du  28  juillet . 

M.  de  Noailles,  ambassadeur  de  France  , n’a  point 
paru  au  cercle  de  la  cour  depuis  le  24,  et  l’on  prétend 
ue  l’empereur  lui  n fait  notifier  le  23  ou  soir  : « Que 
ès  ce  moment,  et  aussi  longtemps  que  le  roi  de  France 
ne  sera  pas  rétabli  dans  ses  pouvoirs,  autorité  et  pré- 
rogatives, il  ne  sera  plus  reconnu  à la  cour  de  Vienne 
en  qualité  de  ministre  représentant  de  S.  M.  T.  C.  >* 

Quant  à ce  que  vous  me  marquez  de  la  guerre, 

on  ne  croit  point  ici  que  l'on  songe  sérieusement  à vous 
attaquer.  Mais  il  est  probable  que  l'on  fera  beaucoup 
de  choses  pour  intimider  votre  nation  , et  que  , pour 
crt  effet,  .Tti  s’entendra  en  France  même  avec  des  hom- 
!*•  Série,  - Tome  IX. 


mes  astucieux  et  d’habiles  faiseurs,  etc....  J’ai  entendu 
conter  un  fait  étrange  qui  me  parait  bien  controuvé  ; 
c’est  un  vrai  gibier  de  gazette.  On  dit  que  les  troupes 
du  prince  de  Darmstadt  sont  en  pleine  révçlle, qu'elles 
ont  brûlé  au  milieu  du  camp  les  cannes  des  sous-offi- 
ciers.  qu’elles  tiennent  des  assemblées,  forment  un  con- 
seil de  guerre,  et  qu'elles  annoncent  un  goût  très  décidé 
pour  l’organisation  nouvelle  del'armée  française.  Je  m’i- 
magine que  l'on  fait  de  ces  contes  eu  Allemagne  pour 
exciter  de  plus  en  plus  les  princes  étrangers  contre  la 
révolution  française,  etc. 

ITALIE. 

De  Sa p Ut,  2k  jui/Ut.  — I,c  groupe  antique,  connu 
sous  le  nom  de  Taureau- Farnese , après  avoir  été  par- 
faitement restauré,  vient  d'être  pincé  ici,  sur  un  pié- 
destal, au  milieu  de  la  promenade  publique,  la  Villa 
reale.  Il  est  bien  en  vue,  cl  produit  uu  très  bon  effet. 

HOLLANDE. 

Extrait  d’une  lettre  de  La  du  2 août. 

IJn  courrier  arrivé  hier  à 4 heures  de  l'après-midi  de 
Pétcrsbourg  s’est  arrêté  ici  quelques  moments,  rl  est 
reparti  d’abord  pour  Londres , «près  avoir  remis  des 
dépêches  au  grand  pensionnaire.  On  sait  qu’elles  sont 
relatives  à la  négociation  entamée  et  suivie  avec  activité 

Ear  les  puissances  alliées  pour  la  pacification  du  Nord. 

.a  base  du  statu  quo  est  changée  par  le  dernier  mé- 
moire du  ministère  de  Saint-James;  il  n’est  plus  ques- 
tion du  statu  quo  absolu  de  jure,  mais  du  statu  quo ‘ 
relatif  dejàclo  ; c’est-à-dire  que  , voyant  l’inutilité  de 
leurs  efforts  pour  obliger  l'impératrice  à céder  aux 
Turcs  sa  conquête  d’Oczakow.  les  cours  médiatrices  ont 
mitigé  leur  système , et  proposent  aujourd'hui  que  la 
Russie  conserve  cette  place  importante  , mais  que  du 
moins  elle  en  fasse  abattre  les  fortifications  ; il  n'est 
plus  question  non  plus  dans  ce  nouveau  plan  d'exiger 
la  reddition  de  la  Crimée.  On  conçoit  sans  peine  com- 
bien la  fermeté  de  la  czarinc  a dû  impos,  r,  puis- 
u’on  est  obligé  d’en  venir  à des  propositions  aussi 
oui  es,  après  avoir  eu  l’air  de  vouloir  lui  faire  la  loi  ; 
rien  ne  montre  mieux  la  versatilité  des  cabinets,  et  Pou 
ne  peut  nier  que  cela  ne  jette  un  peu  de  défaveur  sur 
la  politique  des  ministres,  tant  de  Londres  que  de  Ber- 
lin, qui  s’étaient  engagés  au-delà  de  leur  force  , et  en- 
ferrés d’eux-mêmes  beaucoup  trop  loin.  Il  est  fort  ap- 
parent que  l’impératrice  ne  voudra  point  accepter  te 
dernier  medium , cl  que  la  supériorité qu’ellea  acquise 
la  rendra  très  difficile  à proportion  de  ses  succès.  Sa 
réponse  , qui  est  encore  secrète  pour  le  public,  porte 
qu'ücznkow  ne  sera  pas  réduit  à la  nullité  que  ccs 
cours  exigent  ; il  importe  trop  à la  Russie  d’avoir  une 
forteresse  à opposer  aux  musulmans  ; et  tout  porte  à 
croire  qu’il  faudra  encore  que  les  puissances  alliées 
plient,  cl  finissent  par  laisser  faire  à l’impératrice  tout 
ce  qu’il  lui  plaira  dans  son  arrangement  avec  la  Porte. 
— Les  succès  de  la  révolution  française  continuent  à 
faire  le  désespoir  de  nos  stathoudériens  ; ils  commen- 
cent à voir  que  le  patriotisme  est  sur  un  pied  formi- 
dable de  défense,  et  que  jamais  aucun  des  princes  alle- 
mands ne  risquera  d'aller  attaquer  les  Français',  la  cour 
d'Oi  ange  n’a  plus  d’espoir  à cet  égard  auc  sur  une 
confédération  générale  de  l’Allemagne,  et  l’on  travaille 
fortement  à l’effectuer;  mais  il  est  absolument  impos- 
sible qu’elle  puisse  être  prête  avant  le  printemps,  et  d’ici 
a celte  époque  la  Fiance  sera  renforcée  de  moitié.  — 
On  a ouvert , mais  assez  secrètement,  à Amsterdam  un 
emprunt  pour  Monsieur,  M.  d’Artois  et  M.  de  Coudé. 
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On  assure  que  cet  emprunt  ne  prend  pas  . et  que  les 
AmMcnlamois  sont  bien  éloigné*  d’y  avoir  la  moindre 
confiance.  On  dit  cependant  que  le  sieur  Barey  et 
compagnie  ont  fait  une  avance  de  17J>  mille  florins^ 
mais  c’est  sur  les  diam&nls  de  M,de  Condé,  évalués  a 
un  million. 

(Tiré  tie  la  Gazette  du  département  du  Nord.) 

BULLETIN 

DE  L’A  SS  EMBLE£  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M.  Alticandrt  Deauharnau. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  IJ  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision . 

M.  Robespierre  : Les  comité*  vous  proposent  de 
substituer  ù une  condition  mauvaise  une  condition 
plus  injuste  et  plu*  onéreuse  encore.  Les  inconvénient* 
s'appliquent  d une.  manière  plus  forte  au  nouveuu  sys- 
tème. Le  peupleest-il  libre  de  choisir  ses  représentants, 
s'il  ne  l'est  pas  daus  le  choix  de  tes  intermédiaires? 
Las  comités  me  paraissent  dans  une  contradiction  con- 
tinuelle. Vous  avez  reconnu , sur  leur  proposition, 
qui1  lotis  les  citoyens  étaient  admissibles  à toutes  les 
fonctions,  sans  autre  distinction  que  celle  des  vertus 
et  des  talents.  A quoi  nous  sert  Cette  promesse  , puis- 
qu'elle a été  violée  sur-le-champ?  (Quelques  applau- 
dissements dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et 
dans  les  tribunes. J Que  nous  importe  qu'il  11  y ait  plus 
de  noblesse  féodale , si  vous  y substituez  une  distinc- 
tion plus  réelle,  à laquelle  vous  attachez  un  droit  po- 
litique? Et  que  m’importe  ù moi  qu’il  n'y  ait  plus 
d'armoiries,  s’il  faut  que  je  voie  naître  une  nouvelle 
classe  d’hotnnies  à laquelle  je  serai  exclusivement 
obligé  de  donner  ma  confiance  ? Cette  contradiction 

fietmettrait  de  douter  de  votre  bonne  foi  et  de  vytre 
oynuté.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  conviens 
cependant  qu'il  faut  une  garantie  qui  rassure  contre 
les  électeurs  Mais  est-ce  la  richesse?  L'indépendance 
et  la  probité  se  mesurent-elles  sur  la  forlune?  Un 
artisan , un  laboureur , qui  paient  dix  journées  de  tra- 
vail î voilà  les  hommes  plus  indépendants  que  le 
riche , parce  que  leurs  besoins  sont  encore  plus  bor- 
nés que  leur  fortune.  Quoique  ces  idé  s soient  mo- 
rales, elles n’en  sont  pas  moins  dignes  d’être  présentées 
à l’Assemblée.  (On  rit  et  on  murmure.  — Une  voix 
s'élève  : C'est  trop  fort , M.  Robespierre.)  Ce  ne  sont 
pas  là  des  lignes  sans  largeur.  On  nous  a cité  l'exemple 
des  Anglais  et  des  Américains.  Ils  ont  eu  tort  sans 
doute  a admettre  des  lois  contraires  aux  principes  de 
la  justice  ; mais  chez  eux  ces  inconvénients  sont  com- 
pensés par  d’autres  bonnes  lois.  Quelle  était  la  garan- 
tie d’Aristide  lorsqu’il  subjugua  les  suffrages  de  In 
Grèce  entière  ? Ce  grand  homme  qui , après  avoir  ad- 
ministré tes  deniers  publics  de  son  pays,  ne  laissa  pas 
de  quoi  se  faire  enterrer,  n’aurait  pas  trouvé  entrée 
dans  vos  assemblées  électorales.  D après  les  principes 
de  vos  comités,  nous  devrions  rougir  d’avoir  élevé 
une  statue  à Jean-Jacques  Rousseau  , parce  qu’il  ne 
pavait  pas  le  marc  d’urgent.  Apprenez  a reconnaître 
la  dignité  d’homme  dans  tout  être  qui  n’est  pas  noté 
d'infamie.  Il  n’est  pas  vrai  qu’il  faille  être  riche  pour 
tenir  à son  pays.  La  loi  est  faite  pour  protéger  les 
plus  faibles  ; "et  n’est-il  pas  injuste  qu  on  leur  Aie 
toute  influence  dans  sa  confection?  Pour  vous  décider, 
réfléchissez  quels  sont  ceux  qui  vous  oui  envoyés. 
Etaient-ils  calculés  sur  un  marc,  sur  un  demi-marc 
d’argent?  Je  vous  rappelle  ad  titre  de  votre  convoca- 
tion : . Tout  Français , ou  naturalisé  Français,  payant 
une  imposition  quelconque , devra  être  admis  à choi- 
sir les  électeurs.  » Nous  lie  sommes  doue  pas  purs, 


puisque  nous  avons  été  choisis  par  des  électeurs  qui 
tic  payaient  rien.  (On  applaudit.) 

M.  Rogdkrkm  : La  discussion  ne  peut  être  continuée 
plus  longtemps,  en  ce  quelle  tend  à détruire  ce  qui  a 
été  fait , et  qu’il  faut  que  la  Constitution  reste  telle 
qu’elle  a été  jurée.  (On  applaudit  dans  l’extrémité  de 
la  partie  gauche.)  J’observe,  pour  déterminer  l’As- 
semblée, que,  d’après  le  nouveau  système,  la  ville 
de  Paris  a vu  agrandir  au  quadruple  le  cercle  des 
éligibles,  par  la  conversion  des  impôts  directs  en 
impôts  indirects.  Je  demande  donc  une  la  Constitution 
reste  telle  qu  elle  est.  (Les  applaudissements  recoin 
mencent.  ) 

Les  membres  de  l’extrémité  de  la  partie  gauche 
demandent  à plusieurs  reprises  d’aller  aux  voix. 

M.  Béai  metz  : Les  efforts  qu’on  fait  pour  empê- 
cher que  la  discussion  soit  continuée , et  que  les  er- 
reurs qu  viennent  d 'être  débitées  soient  rectifiées , ne 
seraient  pas  si  violents,  si  l’on  n'était  pas  persuadé  que 
le  résultat  des  débats  fera  jaillir  la  lumière.  Je  me  ré 
jouis  du  moins  du  zèle  avec  lequel  les  pré'ipiu.ints 
soutiennent  la  Constitution,  et  des  craintes  qu’ils  ma- 
nifestent d’y  voir  apporter  des  changements.  (Quel- 
ques membres  de  1 extrémité  de  la  partie  gauche  con- 
tinuent à demander  d’aller  aux  voix.  ) Qu’il  me  soit 
permis  de  prendre  acte  des  applaudissements  que  vous 
avez  donnés  au  comité,  lorsqu’il  a fait  pour  In  pre- 
mière fois  lecture  de  son  plan.  Pour  sentir  lextremc 
convenance  de  retirer  le  marc  d’argent,  il  suffit  que 
cette  entrave  soit  assez  forte  pour  éloigtu  r de  la  légis- 
lature un  seul  homme  digne  d’y  être  appelé  par  ses 
lumières.  Je  me  coii tenterai  de  rapporter  un  .seul 
exemple  cité  mal  à propos.  Si  l'auteur  du  Contrat  so- 
cial était  éioigué  de  la  législature  par  le  décret  du 
marc  d’argent , ti’auricz-vous  pas  à vous  reprocher 
d'avoir  écarté  un  si  digne  représentant?  mais,  uic  dira- 
t-on,  il  ue  pourrait  plus  être  électeur.  Je  demande 
s’il  y a quelque  proportion  entre  les  services  qu’il  est 
possible  de  rendre  daus  l’une  ou  l’autre  du  ces  fonc- 
tions. M.  Huilera  a parlé  du  nouveau  système  de  l.i 
contribution  ; ju  lui  réponds  que  ces  changements 
s’appliquent  egalement  à la  contribution  de*  électeurs, 
et  je  demande  si  c’est  avec  bonne  foi  qu'on  peut  f ore 
usage  de  cette  différence.  Je  viens  à l.i  discussion  de  la 
seconde  partie  de  lu  question.  U est  évident  que  1 in- 
térêt des  associés  exige  que  les  droits  politiques  soient 
confiés  à ceux  qui  préseuteut  le  plus  de  garantie  d’une 
bonne  gestion , et  la  propriété  en  offre  une  assez  cer- 
taine. Ou  nous  a cité  l’exemple  des  anciennes  cousli- 
t il  bons  : est-ce  celle  d'Athènes,  où  la  qualité  d'homme 
simple  coulerait  tous  les  droits?  Est-ce  celle  de  Lacé- 
démone, où  l’on  a commencé  |wr  mettre  tous  les  con- 
trats de  propriété  au  milieu  de  lu  place  publique  pour 
les  iuceiidier?  Je  demande  à M.  Robespierre  laquelle 
il  voudrait  choisir  de  ces  deux  constitutions.  Il  con- 
vient cependant  qu'il  faut  des  garanties  ; ainsi , en 
pressant  ses  principes,  il  n’est  pas  d accord  avec  lui- 
même;  car  pourquoi  s'arrêter  plutôt  à trois  journées 
de  travail , a dix , qu'à  quarante  ? Il  est  doue  évident 
que  lir  principe  sur  lequel  a tourne  tout  son  raisonne- 
ment c’est  que  l.i  société  ne  peut  imposer  aucune 
condition  à l éligibilité,  pas  même  celle  de  citoyen 
actif. 

M.  HoREsm.iiHK  : Vous  calomniez,  Monsieur. 

M.  Bkai  mf.tz  ; Sans  m’apercevoir  que  quelqu’un 
m'ait  interrompu,  je  reprends  mon  opinion,  et  je  viens 
maintenant  à prouver  que  la  condition  exigée  main- 
tenant pour  être  électeur  est  insuffisante,  et  qu'il  faut 
la  porter  à quarante  journées.  (On  murmure  daus  la 
partie  gauche.)  En  effet , quelles  sont  les  objections  ? 
On  dit  que  l'incorruptibilité  réside  dans  la  médiocrité, 
et  qu’il  ue  faut  pas  aller  chercher  la  probité  au  milieu 
des  séductions  d’une  fortune  opulente  : j'en  conviens  j 
mais  pour  payer  une  contribution  de  30  liv.,  ce  qui 
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suppose  un  revenu  de  1R0  liv.,  doit-on  s'attendre  à 
être  accusé  d'être  infecté  de  tous  les  vices  du  luxe? 
Je  demande  si  ces  tableaux  chargés,  que  la  logique 
des  chiffres  détruit  si  invinciblement,  sont  dictes  par 
la  bonne  foi.  C'est  dans  un  état  qui  met  au-dessus 
des  derniers  besoins  une  la  nation  a intérêt  de  trou- 
ver des  électeurs.  Elle  doit  les  chercher  parmi  les 
personnes  qui  sont  intéressées  à ce  que  In  justice  soit 
egalement  rendue  pour  tous.  Je  le  demande  aux 
hommes  de  bonne  loi,  car  ce  n’est  qu’à  eux  que  je 
parle;  ceux  qui  ont  intérêt  à ce  que  l'administration 
soit  douce,  les  lois  sages,  et  à ce  que  la  justice  ne 
fasse  acception  de  personne,  ne  sont-ils  pas  précisé- 
ment ceux  oui  ont  quelque  chose  à perdre?  ceux  qui 
pourraient  être  grevés  par  une  administration  inique 
et  des  jugements  inéquitables  doivent  être  présumés 
plus  intéressés  à choisir  de  bous  législateurs  et  de 
bons  Juges.  Et  si  l'on  trouve  en  eux  une  garantie  de 
plus , pourquoi  priver  la  nation  du  droit  de  faire  sa 
constitution  la  meilleure  possible?  Qu’ou  11e  inc  dise 
pas  que  les  non-propriétaires  ont  un  intérêt  différent 
des  propriétaires.  Celui  qui  est  le  plus  en  vue  a plus 
d’intérêt  à se  mettre  à l’abri  des  abus  du  pouvoir. 
Etes-vous  de  même  assures  que  les  non-propriétaires 
garantiraient  bien  les  propriétés,  et  qu’ils  ne  finiraient 
nas  par  attaquer  les  fondements  de  la  société  ? Mais , 
dit-on , vous  allez  priver  les  citoyens  d'un  droit  dont 
ils  sont  jaloux.  J'aime  à le  croire;  cependant,  faut-il 
le  dire,  n’avez- vous  pas  vu  que  beaucoup  d électeurs, 
loin  de  regarder  leur  fonction  comme  une  distinc- 
tion honorable,  l’ont  regardée  comme  onéreuse , et 
ont  sollicité  un  traitement?  (Ou  applaudit.)  Qu'il  me 
soit  permis  de  l’observer,  cest  à cela  qu'uu  doit  at- 
tribuer la  désertiou  des  assemblées  électorales,  puisque 
dans  cette  capitale  même  on  a vu  des  choix  de  deux 
cents  électeurs  seulement.  Ce  n'est  pas  au  défaut  de 
patriotisme  qu’il  faut  l'attribuer,  puisque  son  heu- 
reux ferment  agite  encore  tous  les  esprits.  A quoi 
donc  l'attribuer  ? A ce  que  vous  avez  soumis  à cette 
fonction  des  personnes  que  vous  dérangez  par  là  de 
leurs  soins  journaliers;  et,  pour  qu'il  ne  vous  soit  pas 
permis  d'en  douter,  elles  oui  Uni  par  vous  demander 
une  indemnité  pour  le  temps  de  leur  déplacement. 
C’est  d’après  ces  considérations,  et  non  d’après  le 
scrupule  qui  vous  porterait  à sanctionner  jusqu’à  vos 
fautes  et  jusqu’à  vos  méprises  bien  connues,  que  je 
conclus  pour  l'avis  des  comités.  (Un  applaudit  daus 
la  majorité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Buzot  parait  à la  tnbune. 

Ou  demande  d’aller  aux  voix. 

M.  Buzot  : Je  crois  qu’il  est  nécessaire  de  ramener 
la  discussion  au  véritable  état  de  la  question  , et  c'est 
précisément  à la  motion  faite  par  un  des  préopiuaiits 

2ue  je  reviens  en  ce  moment.  Nous  demandons  que  la 
onstitutiou  reste  telle  qu’elle  est , car  jious  avons 
prêté  serment  de  la  maintenir.  Si  l'on  vous  fait  chan- 
ger un  article  que  vous  avez  décrété  après  la  discus- 
sion In  plus  solennelle,  rien  u'empéchc  que  vous  110 
changiez  aussi  les  décrets  sur  la  uon-rééligibilitc,  que 
vous  n’attaquiez  la  loi  qui  dit  que  les  membres* de 
l’Assemblée  nationale  ne  pourront  parvenir  au  minis- 
tère. (Ou  applaudit  dans  l'extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche. — On  murmure  dans  les  autres  parties 
de  la  sal  e.)  Si  vous  remettez  en  discussion  tous  les 
articles  de  votre  Constitution,  celte  discussion  pourra 
bien  vous  mener  encore  à deux  ou  trois  mois. 

11  me  semble  qu’ici  des  considérations  particulières 
à la  ville  de  Paris  nuisent  à la  cause  des  provinces; 
et  cependant  les  citoyens  de  Paris  ont  juré , comme 
tous  les  autres  citoyens  du  royaume,  le  maintien  de 
l.i  Constitution.  Par  le. système  qu’on  vous  propose, 
vous  allez  exclure  des  assemblées  électorales  la  plu- 
part des  citoyens  des  campagnes. 

D’après  cela,  sans  entrer  dans  les  uiptifs  du  préo- 
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pinnnt,  car  l’inconvénient  sur  lequel  il  s’est  appuyé 
: tient  à la  longueur  des  élections,  c'est-à-dire  aux  vice* 
du  scrutin  nue  vous  avez  adopté  ; sans  entrer , dis»je , 
dans  ces  motifs,  j’iusistesur  les  inconvénients  que  pré- 
sente l'exécution  de  ce  système.  Je  dis  que  vous  ne 
pouvez  pas  utcr.aux  hommes  qui  ont  actuellement  le 
droit  d être  électeurs,  ce  droit  que  vous  leur  avez 
donné  par  un  décret  solennel , et  dont  vous  avez  juré 
de  leur  garantir  la  conservation  ; si  vous  les  en  privez, 
rien  u’empéchc  que  vous  u’utlaquiez  tous  les  autres 
droits  des  citoyens. 

Certainement  c’est  une  erreur  du  préopinant  que 
de  croire  que  les  droits  politiques  ne  consistent  pas 
daus  le  droit  d’élire.  La  faculté  de  pouvoir  exercer 
l'importante  fonction  d'élire  constitue  véritablement 
l’état  politique  du  citoyen.  Et  lie  dites  pas  qu’eu  re- 
portant sur  les  électeurs  lu  condition  actuellement 
exigée  des  députés  à la  législature,  vous  offrez  uue  plus 
noble  carrière  à l’ambition  des  citoyens.  Ne  croyez  pas 
uue  les  hommes  d une  vertu  austère,  que  des  J. -J. 
Rousseaux  soient  jamais  choisis  par  une  assemblée  élec- 
torale uniquement  composée  de  gens  riches.  Les  as- 
semblées électorales  choisissent  presque  toujours  daus 
leur  sein  , ou  parmi  des  hommes  d'uu  rang  et  d'une 
fortune  égale  ou  supérieure. 

Mais  parquet  motif  d'utilité  publique  exigerait  ou 
des  électeurs  une  contribution  de  quarante,  journées 
de  travail  ? Les  juges  de  paix  ne  paient  nue  dix  jour 
nées,  et  cependant  ecs  hommes  sont  utiles  à la  tran- 
quillité publique , et  tous  les  jours  on  VOUS  eu  fait  l’é- 
loge. Je  dis  que  les  électeurs  n'eut  pas  besoin  d lira 
riches.  Il  ne  s agit  pas  daus  les  assemblées  électorale* 
de  délibérer;  il  n’y  faut  pas  des  lumières,  mais  de  la 
probité.  Voulez-vous  trouver  dans  celte  contribution 
une  garantie  de  l'indépendance  des  électeurs , ch  bien , 
exigez,  comme  dans  les  pays  que  vous  aviez  cités, 
200  à 300  liv.,  car  pour  l'espèce  d'indépendance  que 
vous  désirez  40  liv.  ne  sont  pas,  à mes  yeux  , une 
garantie  suffisante.  Si , au  contraire , vous  ne  pouvez 
porter  le  principe  aussi  loin  qu'il  doit  aller,  il  est 
inutile  de  changer  l’ordre  de  chose* déjà  établi.  J’aime 
mieux  moi , conserver  la  condition  du  marc  d’urgent 
pour  les  membres  du  corps  législatif,  que  de  déna- 
turer le  système  de  la  représentation  en  lu  transpor- 
tant sur  les  électeurs.  H est  étonnant  que  ceux  qu’ou 
a ici  accusés  de  républicanisme  soient  les  premiers  à 
combattre  pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

M.  Barnavc  parait  à la  tribune. 

Ou  demande,  dans  diverses  parties  de  la  salle,  et 
notamment  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche,  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Barnavc  •.  Je  vais  dire 

Les  cris  redoublent  : Aux  voix , aux  voix. 

M.  Barnavc  : Je  vais  développer 

Les  mêmes  membres  : La  discussion  est  fermée;  aux 
voix , aux  voix. 

M.  le  Président  ; M.  Rœderer  a fuit  une  motion  d’or- 
dre, plusieurs  personnes  se  sont  fuit  inscrire  pour  parler 
sur  ccttc  motion  d'ordre.  La  parole  esta  M.  Barnavc  : 
ou  demande  qu'il  ne  soit  pus  enteudu 

Plusieurs  membres  : Non , non;  011  demande  que 
la  discussion  soit  fermée. 

M.  Rocdcrer  : M.i  motion  d'ordre  est  que,  confor- 
mément à l’usage  «le  l’Assemblée,  la  discussion  soit 
interdite  contre  la  Constitution,  ün  se  rappelle  que 
dans  une  des  dernières  séances  M.  Muloucl  a été  in- 
terrompu pour  cette  raison.  Je  demande  donc  que  In 
discussion  ne  continue  pas  plus  longtemps  sur  une 
disposition  quj  tendà  exiger  40  journées  de  travail  pour 
nue  fonction  où  il  n’en  faiblit  que  10 , et  que  le  decret 
du  mared'argent,  omis  dans  la  Constitution,  y soit  ré- 
tabli. 

M.  le  président  consulte  f Assemblée  pour  savoir  si 
la  discussion  est  fermée  sur  cette  motiou  (l'ordre. 
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L'Assemblée  décide  que  la  discussion  n’est  pas  ceux  que  la  nullité  de  leur  fortune  cmjiêche  d’acqué- 
fermer.  rir  dos  lumières , parmi  ceux  , qui , sans  cesse  aux 

M.Barnave:  Je  soutiens  que  la  propositiondeM.Rœ-  prises  avec  le  besoin,  offriraient  à la  corruption  un 
itérer  n’est  point  une  motion  d’ordre,  mais  bien  un  moyen  trop  facile.  C’est  donc  dans  la  classe  mitoyenne 
moyen  par  lequel  il  entend  combattre  l’avis  du  comité,  des  fortunes  que  nous  trouverons  les  avantages  que 
Le  seul  moyen  de  soutenir  la  Constitution  c'est  d’en  j’ai  énoncés,  et  je  demande  si  c’est  la  contribution  de 
établir  les  bases  d’une  manière  stable  et  solide;  et  il  5 liv.  jusqu’à  10  qui  peut  faire  soupçonner  que  l’on 
lie  subit  pas  de  vouloir  être  libre , il  faut  encore  sa-  mettra  les  élections  entre  les  mains  des  riches.  Vous 
voir  être  libre.  (On  murmure,  on  applaudit.)  Je  par-  avez  établi  en  usage  que  les  électeurs  ne  seraient  pas 
lerai  fort  brièvement  sur  celte  question,  car,  apres  le  payés;  et  s’il  en  était  autrement  le  grand  nombre 
succès  île  la  délibération,  nue  j’attends  sans  inqnié*  rendrait  ces  asscmbléestrès  coûteuses.  Du  moment  où 
tilde  du  bon  esprit  de  T Assemblée , tout  ce  que  je  désire  l'électeur  n’aura  pas  une  propriété  assei  considérable 
c’est  d'avoir  énoncé  mon  opinion  sur  une  question  pour  se  passer  de  travail  pendant  quelque  temps,  Il 
dont  le  rejet  entraînerait  tôt  ou  tard  la  perte  ac  notre  arrivera  de  ces  trois  choses  l’une , ou  que  l'électeur 
liberté.  (Nouveaux  murmures.)  Celte  question  ne  laisse  s’abstiendra  des  élections,  ou  qu’il  sera  payé  par  l’E- 
pas  le  moindre  doute  dans  l’esprit  (le  tous  ceux  qui  tat,  ou  bien  enlin  qu’il  le  sera  par  celui  qui  voudra 
ont  réfléchi  sur  les  gouvernements,  et  qui  sont  guidés  acquérir  son  suffrage.  Il  n’en  sera  point  de  même 
par  lin  sens  impartial.  Tous  ceux  qui  ont  combattu  le  lorsqu’un  peu  «l’aisance  sera  nécessaire  pour  consti- 
comité  sc  sont  rencontrés  dans  une  erreur  fotidamcn-  tuer  un  électeur.  En  effet , parmi  les  électeurs  élus 
taie,  ils  ont  confondu  le  gouvernement  démocratique  sans  payer  30  ou  40  journées  de  travail,  ce  n'est  pas 
avec  le  gouvernement  représentatif;  ils  ont  confondu  l’artisan , l'homme  sans  crédit , le  laboureur  honnête 
les  droits  du  peuple  avec  la  qualité  d’électeur,  que  la  qui  réunit  les  suffrages  : cc  sont  quelques  hommes 
société  dispense  pour  son  intérêt  bien  entendu.  Là  où  j animés  par  l’intrigue , qui  vont  colportant  dans  les 
le  gouvernement  est  représentatif,  là  où  il  existe  un  ; assemblées  primaires  les  principes  de  turbulence  dont 
degré  intermédiaire  d'électeurs , comme  c’est  pour  la  ils  sont  possédés , qui  ne  s’occupent  qu'à  chercher,  à 
société  qu'on  élit,  elle  a essentiellement  le  droit  de  créer  un  nouvel  ordre  de  choses,  qui  mettent  sans 
déterminer  les  conditions  d'éligibilité.  cesse  l’intrigue  à In  place  de  la  probité,  un  peu  dVs- 

II  existe  bien  un  droit  individuel  dans  votre  Consli-  prit  à la  place  du  bon  sens,  et  de  la  turbulence  d'idées 
tutiou  , c’est  celui  de  citoyen  actif;  mais  la  fonction  a la  place  de  l’intérêt  général  de  la  société.  Si  le  vou- 
d ‘électeur  ifcst  pas  un  droit  • je  le  répète , elle  existe  lais  des  exemples , je  n’irais  pas  loin  les  chercher,  cc 

Sour  la  société  qui  a le  droit  d’en  déterminer  les  con-  serait  près  de  nous . et  très  près  de  nous  que  je  veu- 
illons. Ceux  qui , méconnaissant  la  nature,  comme  (Irais  les  prendre  ; et  je  le  demande  aux  membres  de 
les  avantages  du  gouvernement  représentatif,  viennent  celte  Assemblée  qui  soutiennent  une  opinion  contraire 
nousrappclcr  les  guuvernementsd’Athènesctde  Sparte;  à la  mienne,  mais  qui  savent  bien  comment  sont  coiu- 
iiidépeudamnieut  des  différences  qui  les  séparent  de  la  posés  les  corps  électoraux  les  plus  voisins  de  nous: 
France  , soit  par  l'étendue  du  territoire,  soit  par  sa  sont-ce  des  artistes  qu’on  y a vus?  non.  Sont-ce  des 
population,  ont-ils  oublié  qu’on  y avait  interdit  le  agriculteurs?  non.  Sont-ce  dos  artisans?  non.  Sont- 
gouveruement  représentatif?  ont-ils  oublié  que  les  La-  ce  des  libellistes,  des  journalistes?  oui.  (La  grande 
cédémoniens  n’avaient  un  droit  de  voler  dans  les  as-  majorité  de  la  partie  gauche  applaudit.) 
semblées  que  parce  qu’ils  avaient  des  ilotes , et  que  cc  Dès  que  le  gouvernement  est  établi , que  la  Consti- 
u «I  qu'eu  sacrifiant  les  droits  individuels  que  les  tution  est  garantie,  il  n’y  a plusqu’uu  même  intérêt 
Lacédémoniens  les  Athéniens,  les  Romains  ont  pos-  pour  ceux  qui  vivent  de  leur  propriété  et  d’un  travail 
M*dc  le  gouvernement  démocratique?  Je  demande  à honnête.  C’est  alors  que  l'on  distingue  ceux  qui vru- 
crux  qui  nous  les  rappellent  si  c’est  à ces  gouverne-  lent  un  gouvernement  stable,  d’avec  ceux  qui  ne 
incnts  qu’ils  en  veulent  venir.  (On  applaudit  à plu-  veulent  que  révolution  et  changement,  parce  qu’ils 
Meurs  reprises  dans  la  majorité  de  la  partie  gauche.)  grandissent  dans  le  trouble  comme  les  insectes  dans  la 
Je  demande  à ceux  qui  professent  ici  aey idées  mêla*  corruption.  (Les  applaudissements  recommencent.) 
physiques,  parce  qu’ils  n'ont  point  d'idées  réelles;  à S’ilest  vrai  que  dans  une  constitution  établie  tous  ceux 
ceux  qui  nous  enveloppent  des  nuages  de  In  théorie,  qui  veulent  le  bien  oui  le  même  interet,  il  faut  placer 
parce  qu'ils  ignorent  profondément  les  connaissances  ses  choix  dans  ceux  qui  ont  des  lumières,  et  un  intérêt 
fondamentales  des  gouvernements  positifs;  je  leur  de-  i tel,  qu’on  ne  puisse  pas  leur  présenter  un  intérêt  plus 
mande,  dis-je,  s'ils  ont  oiihliéqucla  démocratie  d'une  ! grand  que.  celui  qui  les  attache  à la  chose  commune, 
partie  du  peuple  ne  saurait  exister  que  par  l'esclavage  Quand  vous  vous  éloignerez  de  ces  principes,  vous 
entier  et  absolu  de  l’autre  partie  du  peuple.  Legoti-  tomlHTez  dans  l'abus  nu  gouvernement  représentatif, 
reniement  représentatif  n’a  qu'un  seul  piégea  redou-  j L’extrême  pauvreté  sera  dans  le  corps  électoral , et 
ter,  c’est  celui  de  la  corruption.  Pour  qu’il soit  essen-  j clic  placera  l'opulence  dans  le  corps  législatif.  Vous 
licitement .bon,  il  faut  lui  garantir  In  pureté  et  i'incor-  i verriez  bientôt  arriver  en  France  ce  qui  arrive  en  An- 
ruptibilité  des  corps  électoraux;  ces  corps  doivent  ! gleterrc,où  les  électeurs  s’achètent  dans  les  bourgs, 
réunir  trois  garanties  éminentes  : la  première,  les  1 non  pas  avec  de  l’argent,  mais  avec  des  pots  de  bicre: 
lumières;  et  I on  ne  peut  nier  qu’une  certaine  fortune  j c'est  ainsi  que  sc  font  1rs  élections  a'uti  très  grand 
ne  soit  le  gage  le  plus  certain  d une  éducation  un  peu  ' nombre  de  membres  du  parlement.  Il  ne  faut  donc  pas 
mieux  soignée  et  de  lumières  plus  étendues;  la  seconde  j chercher  la  lionne  représentation  dans  les  deux  ex- 
garantie  est  dans  l’intérêt  à la  chose,  et  il  est  évident  trômes . mais  dans  In  classe  moyenne.  Voyons  si  c’est 
i|u  il  sera  plus  grand  de  la  part  de  celui  qui  aura  un  ! là  que  le  comité  l’a  placée.  Il  faudra  pour  être  électeur 
intérêt  particulier  plus  considérable  à défend  re;  enfin  1 payer  une  contribution  de  40  journées  de  travail, 
la  troisième  garantie  est  dans  l'indépendance  de  for-  | c’est-à-dire  qu’en  réunissant  toutes  les  localités  il 
tune , qui  mettra  l’élcctcur  au-dessus  de  toute  attaque  ' faudra  avoir  depuis  120  liv.  jusqu’à  240  liv. , soit  eu 
de  corruption.  propriétés, soit  en  industrie.  Je  ne  pense  pnsqu'nn  puisse 

Ces  avantages,  je  ne  les  cherche  point  dans  la  classe  dire  sérieusement  que  cette  fixation  est  trop  haute,  à 
supérieure  des  riches,  car  il  y a là  sans  doute  trop  moins  de  vouloir  introduire  dans  les  assemblées  élcc- 
d intérêts  particuliers  qui  séparent  de  l'inlCréteciiéral.  torales  des  hommes  qui  n'auront  que  l'alternative  de 
Mais  s il  est  vrai  que  je  lie  doive  pas  chercher  Tes  qna-  mendier  ou  de  chercher  un  secours  malhonnête , là 
lites , que  je  vjens  d’énoncer , dans  la  classe  émineiu  • où  le  gouvernement  ne  leur  offrira  pas  un  secours  Ic- 
ment  riche , je  no  les  chercherai  point  non  plus  parmi  gitime.  Si  vous  voulez  que  la  liberté  subsiste . ne  vous 
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laissez  point  arrêter  par  les  considérations  spécieuses 
que  vous  présentent  ceux  qui , lorsqu’ils  auront  réflé- 
chi , reconnaîtront  la  pureté  de  nos  intentions  et  l’a-  ] 
vantage  de  notre  résultat.  J’ajoute  ce  qui  a déjà  été 
dit,  que  le  nouveau  système  de  contribution  diminue 
de  beaucoup  les  inconvénients, et  que  la  loi  qu'on  pro- 
pose n’aura  son  efTet  que  dans  deux  ans.  On  nous  a 
dit  que  nous  allions  enlever  aux  citoyens  un  droit  qui 
les  honorait,  par  ta  seule  possibilité  qu’ils  avaient  de 
l’acquérir.  Je  réponds  que  s’il  s’agit  de  possibilité, 
que  s’il  s’agit  ri  honneur,  la  carrière  que  vous  leur 
ouvrez  leur  imprime  un  plus  grand  caractère,  et  plus 
conforme  aux  principes  de  l’égalité.  On  n’a  pas  man- 
qué non  plus  de  nous  retracer  les  inconvénients  qu’il 
y avait  à changer  la  Constitution,  et  moi  aussi  je  désire 
qu’elle  ne  change  pas;  c'est  pour  cela  qu’il  ne  faut 
pas  y introduire  de  disposition  imprudente  qui  ferait 
sentir  la  nécessité  d’une  convention  nationale.  En  un 
mot,  l'avis  des  comités  est  la  seule  garantie  de  la  pros- 
périté et  de  l’état  pnisibledc  l’empire.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée  sur 
In  question  d’ordre  faite  par  M.  Rœderer. 

La  discussion  est  fennec. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  rajettëe. 

M.  Tliouret  présente  une  rédaction  de  l’article  Vit. 
Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur,  s’il  ne  réunit  anx 
conditions  nécessaires  pour  élre  citoyen  actif  celle  de 
payerune  imposition  directe  de  40  journées  de  travail. 
Le  marc  d'argent  exigé  pour  pouvoir  être  admis  au 
corps  législatif  est  supprimé. 

M.  Lanjuinais  : Quand  cet  article  sera  décrété,  je 
demande  que  l'Assemblée  décide  les  deux  dispositions 
qui  portent,  l’une,  que  les  membres  decette  Assemblée 
ne  pourrout  pas  être  réélus  à la  première  législature; 
l’autre  qu’ils  ne  seront  point  admissibles  avant  quatre 
ans  aux  places  du  ministère.  (On  applaudit  dans  di- 
verses parties  de  la  salle.) 

M.  Rœderer  : Cela  est  non  pour  rassurer  la  nation, 
et  si  vous  voulez  vous  épargner  un  torrent  de  péti- 
tions qui  vont  fondre  sur  vous. 

M.  Tracy  : Pour  me  servir  de  l'expression  du  grand 
homme  dont  les  grands  événements  qui  se  sont  passés, 
et  ceux  qui  sc  préparent  encore  nous  font  tous  les 
jours  regretter  davantage  la  perle,  je  dis  que  In  pro- 
posilioiHjui  vieut  d'être  faite  fait  disparaître  l’inconnu. 
Elle  inc  parait  la  réfutation  la  plus  complète  de  ce  qui 
vient  d’être  dit. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lanjuinais. 

Plusieurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  l'avis  des 
comités. 

On  est  vivement  agité  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle. 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  h délibérer  sur 
l’avis  des  comités.  — L agitation  redouble. 

' M.  Salles  prend  la  parole:  Je  demande  que  la  con- 
dition soit  réduite  à vingt  journées  de  travail;  sans 
cela  , dans  lu  campagne  oit  presque  tous  les  habitants 
sont  fermiers  et  ne  paient  pas  de  contribution  fon- 
cière, vous  ne  trouveriez  pas  d’électeurs.  (On  applau- 
dit dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Pisox  ; Je  demande  qu’aux  conditions  propo 
sécs  par  les  comités  on  y joigne  celle  d’avoir  une 
propriété. 

M.  Tkonchet  : Je  demande  la  question  préalable 
non  seulement  sur  les  amendements  proposés,  mats 
encore  sur  tous  ceux  qui  tendraient  à augmenter  ou  à 
diminuer  )a  proposition  des  comités.  Proposer  des 
amendements  c’est  reconnaître  que  la  Constitution 
peut  apporter  des  limites  aux  fonctions  d’électeurs.  ] 
Toute  la  question  est  donc  desavo<rsi  le  comité  a lixé  j 
un.  terme  juste  , car  il  est  tellement  bien  indique 
qu’on  ne  saurait  l’augmenter  ou  le  diminuer  sans 


tomber  dans  les  inconvénients  reprochés  au  comité, 
ou  dans  ceux  qu’il  veut  détruire  lui-même. 

M.  Monpassant  : Il  y a des  cantons  où  vous  ne 
trouverez  pas  d’électeurs. 

M.  Daiciït  : Il  est  inexact  de  dire  que  le  taux  pro-» 
posé  par  le  comité  est  lixé  sur  toutes  les  fortunes  pos- 
sibles. Dons  le  pays  de  grande  culture , où  tes  19 
vingtièmes  du  sol  appartiennent  à des  non-domiciliés, 

celui  qui  aura  le  labour  de  4 à 5 charrues , et  qui  aura 
besoin  pour  les  faire  valoir  d’un  capital  de  30,000  liv. , 
ne  paiera,  par  le  seul  fait  de  son  imposition, que  30  liv., 
et  ne  pourra  pas  être  électeur.  ( Une  voix  s'élève  : 
En  ce  cas  votre  système  d’imposition  est  mauvais.) 

M.  le  Président  : M.  Tronche  t demande  U ques- 
tion préalable  sur  tous  les  amendements;  je  vais 
mettre  la  question  préalable  aux  voix. 

M.  Lavillb-aux-Bois  : J’insiste , M.  le  président, 
pour  avoir  In  parole;  vous  ne  pouvez  me  la  refuser. 

M.  le  Président  : Une  grande  partie  de  l'Assemblée 
étant  impatiente  d’aller  aux  voix,  je  ne  puis  accorder 
ni  refuser  la  parole  à personne;  je  ne  puis  que  con- 
sulter l'Assemblée. 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  : Monsieur 
a la  parole. 

M.  Gomrert  : Je  demande  qu’on  réduise  le  nombre 
des  journées  de  travail  à trente. 

M.  LftviLLE-Atx-Bnis  : C’est  surtout  A ceux  qui  ont  noté 
sept  fols  contre  le  décret  du  marc  d'argent,  qu’il  doit  être 
permis  de  contester  encore  celte  fois  la  pureté  îles  principes 
du  comité  ; et  lorsque  le  motif  de  leur  résistance  vient  d’un 
sentiment  bien  louable,  qui  les  porte  & défendre  de  toutes 
leurs  forces  la  Constitution  qu’ils  ont  juré  de  maintenir,  il 
leur  est  bien  permis,  je  crois,  de  demander  la  parole  contre 
les  atteintes  qu’on  cherche  A porter  A cette  Constitution.  U 
doit  leur  être  permis,  par  exempts,  de  demander  s’il  est  dans 
l’intention  de  l'Assemblée  que  dans  les  campagnes  il  n’y  ait 
point  d’électeurs,  ou  que  dana  la  plupart  des  cantons  ils 
soient  héréditaires.  (On  murmure.)  Voulez-vous  dépouiller 
entièrement  les  campagnes  du  droit  de  représentation? 

La  révolution  est  faite,  la  Constitution  approche  de  sa  fin  ; 
m«ia  on  ne  se  dissimulera  pas  qu’elle  a encore  besoin  d’ap- 
pui, et  je  ne  crois  pas  que  l’intention  de  l’Assemblce  soit  de 
dégrader  les  campagnes.  ( L’extrémité  gauche  applaudit.  — 
Des  murmure»  s’élèvent  dans  ica  autres  parties  de  la  salie.) 
Je  dis,  et  je  répète,  que  vous  dégraderiez  les  campagnes, 
parce  qu’en  effet  ce  serait  un  avantage  illusoire  pour  les  cam- 
pagnes que  de  rendre  les  cultirateurs  éligibles  A la  législa- 
ture, car,  lorsque  le  droit  d’élire  sera  concentré  dans  les  riches 
des  villes,  ces  riches  iront-ils  chercher  parmi  les  habitants 
des  campagnes  leurs  représentants?  (On  murmure.)  Quand  il 
est  question  de  décider  de  l’etat  politique  de  au  millions  de 
citoyens,  il  est  étonnant  qu'on  ne  veuille  pas  entendre  la 
discussion.  Je  dis  que  plus  des  trois  quarts  de  la  population 
du  royaume  résident  dans  les  campagnes;  et  que,  dans  le  sys- 
tème que  l’on  propose,  ces  citoyens  ne  pourraient  pas  espé- 
rer de  choisir  jamais  parmi  eux  un  individu  quelconque,  car 
vous  ne  tiouverez  pas  de  cultivateurs,  de  fermiers  payant 
trente  francs  de  contribution  mobiliaire.  (11  s’élève  de  longs 
murmures.) 

M.  Frète, tu  : Je  demande  si  ce  n’est  pas  assez  qu’on  nous 
fasse  détruire  en  trois  heures  un  décret  constitutionnel  qui  a 
.été  solennellement  discuté  pendant  trois  jours?  Faut-il  in- 
terrompre ceux  qui  usent  du  droit  de  présenter  leurs  obser- 
vations? 

M.  GotietLLEAC  : SI  le  comité  de  constitution  n’était  pas 
composé  d’hommes  des  villes,  il  ne  vous  aurait  pas  présenté 
ce  funeste  projet.  C'est  IA  le  malheur  de  l'Assemblée  de  n'avoir 
pas  mis  des  habitants  des  campagnes  dans  ses  comités. 

M.  LAViLLB-.it x-Bot s : Je  pose  en  fait  que  dans  tous  In 
pays,  non  seulement  de  petite  culture,  mais,  comme  l'a  dit 
M.  Dauc-hy  qui  s'y  connaît, dans  les  pays  de  grande  culture...' 
(Plusieurs  -voix  : Cela  n'est  pas  vrai.)  — (£/«  grand  nombre 
d’autres  voix  de  l’extrémité  gauche  : Cela  est  vrai,  cela  est 
vrai.)  Je  dis  que  dans  la  plupart  des  cantons  du  royaume 
von  s ne  trouverez  pas  d'électeurs,  ou  qu'ils  seront  hérédi- 
taires. {Plusieurs  voix:  Cest  faux.)  Il  est  certain  que  dans  1a 
plupart  des  cantons  vous  ns  trouverez  qu'nn  très  petit  nom- 
bre de  cultivateurs,  de  fermiers  payant  30  liv.,  et  que  par 
conséquent  les  habitants  seront  obligés  d'élire,  tous  les  deux 
rns,  les  mêmes  électeurs.  Je  demande  en  conséquence  que  le 
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Qxaiimi  soit  faite,  au  plus,  A la  valeur  Je  vingt  journées  de 
travail. 

M.  Ckkard  : Je  sms  cultivateur  aussi . moi,  et  je  demande 
qu'on  aille  aux  voix  sur  l'avis  du  comité,  ou  sinon  qu'on 
revienne  an  marc  d'argent. 

M.  L.wir.  : Nous  sommes  ici  beaucoup  de  dcpplés  d'Al- 
sace; nous  habitons  des  pays  de  petite  cultuie;  les  terres  y 
sont  très  divisées;  j’assure  a l'Assemblée  qu'il  n'y  aura  pas  la 
moindre  difficulté  A trouver  autant  d'électeurs  qu’il  faudra. 

M.  Assoit  : Je  n’ai  que  deux  mots  à dire,  et  je  dois  les  dire, 
parce  qne  les  observations  de  M.  Dauchy,  qni  ont  lait  quel 
que  Impression  sur  l’Assemblee,  ne  me  |>aralssent  pas  exactes. 
Il  est  vrai  que  les  rotes  de  la  coutribution  inobiliaire  seront 
très  modiques  dans  les  campagnes;  mais  quand  elles  seront 
trop  modiques,  comme  il  faudra  compléter  la  contribution 
du  départeinrnt,  citer  seront  augmentées  par  des  sons  addi- 
tionnel*. Dans  tons  les  cas,  si  la  contribution  mobiliatre  était 
trop  faible  dans  le»  campagnes  pour  qu’un  assex  grand  nom- 
bre de  fermiers  /ut  éligible  aux  assemblées  électorales,  il 
vaudrait  mieux  rectifier  celle  contribution  que  de  mettre  un 
innovais  principe  dans  votre  acte  constitutionnel.  Le  décret 
qn'ou  vous  propose  n'auia  pas  d’effet  tout  de  suite,  la  légis- 
lature pourra  donc,  si  ce  changement  était  nécessaire  à son 
exécution,  établir  la  contribution  raobiliaire  sur  une  base 
plus  égal*  que  celle  du  loyer.  J'a.;onte  qu’on  parle  toujours 
des  campagnes,  comme  si  elles  ne  renfermaient  aucun  petit 
proprietaire.  Il  y a au  contraire  beaucoup  de  ménétriers, 
beaucoup  de  cultivateurs  qui  soi(t  soumis  à la  contribution 
foncière. 

M.  Fréteau  demande  à répondre. 

M.  i.f.  Président  : On  demande  que  je  mette  aux  voix  la 
question  préalable  sur  les  amendements. 

l'i.i  sim  as  voix  df.  l'fxtulmité  cuciik  : Nous  demandons 
la  parole  pour  M.  Fréteau. 

M.  le  Présioext  : La  que»tioti  préalable  a été  demandée 
sur  les  amendements;  on  insiste  pour  que  je  mette  la  ques- 
tion préalable  aux  voix.  ( De  violentes  rumeurs  s’élèvent 
dans  l'extrémité  gauche.  ) Je  ne  fais  que  citer  un  fait.  Il  est 
vrai  qne  l'on  a demandé  la  question  préalable,  il  est  vrai  que 
l'on  demande  en  ce  moment  que  la  discussion  soit  fermée.  Je 
vais  consulter  l’Assemblée. 

MM.  Prieur,  Fréteau,  Camus,  Rewbell,  etc.,  demandent 
la  parole.  — Plusieurs  iustants  se  passent  dans  de  violentes 
rumeurs. 

M.  (J* mi  s : Je  demande  l'ajournement  de  la  question  à de- 
main. (On  entend  quelques  applaudissements  étouffés  par  des 
inurmuics.)  Non  seulement  il  s'agit  de  décréter  un  article 
constitutionnel , mais  il  s'agit  de  quelque  chose  de  plus  im- 
portant; il  s'agit  de  détruire  un  article  constitutionnel , de 
détruire  ur  article  qui  a été  solennellement  discuté  pendant 
plusieurs  jours.  C'est  bien  la  moindre  cbmrque  l'on  nous 
donne  le  temps  de  réfléchir. 

M.  Tuotact  : Le  vice  commun  de  tous  les  amendements 
qui  ont  été  proposés  c’est  de  déplacer  l'intérêt  vrai  de  la 
question,  de  mettre  en  opposition  le  petit  intérêt  de  donner 
quelque  latitude  de  plus  A l’entrée  du  premier  degré  d’éligi- 
bilité, avec  l’inlérét  de  rendre  la  Constitution  beaucoup  plus 
parfaite  et  plus  stable.  Or,  quand  l'intérêt  particulier  est  ainsi 
mis  en  opposition  avec  l'intérêt  général , quel  est  celui  qui 
doit  dominer? 

pLrsmu  vorx  dk  l'eitiêsité  calcul  : Vous  n’étes  pas 
dans  la  question. 

AI.  lb  PaésiDX-vr  : Après  avoir  accordé  la  parole  A ceux  qui 
voulaient  parler  contre  la  question  picalable,  il  m'est  im- 
possible de  ne  pas  l’accorder  A ceux  qui  veulent  l'appuyer. 
Je  demande  doue  dn  silence. 

M.  Tuotaer  : Je  dis  que  l’un  des  moyens  de  repousser 
l'ajournement  est  de  démontrer  par  des  considérations  très 
•impies  que  l'ajournement  est  inutile;  et  conséquemment  je 
>uis  dans  la  question.  Le  seul  motif  de  l'ajournement  peut 
être  le  désir  de  s'éclairer;  or,  le  moyen  «le  s’éclairer  est  de 
bien  vérifier  l'intérêt  de  la  question;  c’est  de  sc  convaincre 
que  l'interet  de  la  question  n’est  pas  à donner  un  peu  plus 
de  latitude  à ce  premier  degré  d'élection,  mais  qu’il  consiste 
à faire  la  Constitution  la  meilleure  possible,  et  à en  assurer 
In  stabilité.  Or,  cet  intérêt  est  l'intérêt  de  tous,  de  la  nation 
tout  entière.  [Plusieurs  voix:  Ce  n'est  pas  là  la  question.)  Je 
répète,  monsieur  le  Président,  que  l’intérêt  de  tous,  sans  ex- 
ception, est  de  faire  la  Constitution  la  meilleure  possible, 

l'Lttixias  voix  os:  l'i  iiiisui.  csu.ui:  : Elle  est  faite. 

N.  Salles:  Vous  aver.  juré  de  la  maintenir. 


M.  Tnoiarr  : J’ajoute  qne  la  partie  la  plus  essentielle  de 
la  Constitution  est  celle  de  la  représentation  nationale.  Avoir 
un  hou  mode  de  représenta  lion  c’est  IA  l'intérêt  commun, 
j no»*  seulement  des  citoyens  actuellement  susceptibles  d'être 
J électeurs,  non  seulement  de  tous  les  citoyens  actifs,  mais  «Je 
tous  les  Français.  Ainsi  c'est  A cet  intérêt  qu'il  faut  s’appli- 
i quer  exclusivement  A tout  autre.  Donner  an  gouvetnemeuc 
j représentatif  la  plus  grande  perfection  possible  pour  la  *ia- 
[ hilite  sociale,  c’est  faire  le  bien  de  ceux  mêmes  qu'on  est  obligé 
I d’exclure. 

M.  Salles  : If-  Malonet  n'avait  pas  d'antre*  moyens  l'autre 
! jour  pour  nous  prouver  qu’il  fallait  rétablir  le  despotisme. 

| Al.  Tnorairr  : I n partant  des  propositions  évidentes  qne  je 
| viens  d'énoncer,  je  demandes!  drpuisqtie  la  discussion  H 
j fermée  et  qu’on  propose  des  amendements,  je  demande  si 
l'on  a entendu  alléguer,  par  ceux  qui  combattent  l’opinion 
I des  comités,  un  seul  motif  nouveau,  si  l’on  a entendu  autre 
| chose  que  des  redites  continuelles. 

A).  Golpillbac  : On  ne  veut  pas  entendre  M.  Fréteau  ; ou 
J a interrompu  M.  Dauchy. 

j Al!  Tiiolret  : Je  drmande  s'il  a été  rien  dit  qui  puisse  af- 
| faiblir  l’impression  qu’a  paru  faire  sur  l'Assemblée  le  déve- 
| lupi»cuirnt  des  motifs  du  comité.  Je  crois  que  rien  de  ce  qui 
vient  d’être  dit  ne  peut  détruire  la  conviction  qu’elle  a reçue, 
I car  les  moyens  que  je  vous  ai  exposés  sont  d’un  ordre  supe- 
i rieur  et  prédominant  à toutes  les  considérations  particulières 
j de  localité  qu’on  peut  faire  valoir.  1)  a été  démontré  pour  la 
majorité  de  l’Asscmblee  comme  pour  nous  que  c’est  l'intérêt 
j général,  l’intérêt  dans  lequel  tous  les  intérêts  particulier» 
i qn’ou  stipule  doivent  se  confondre,  qui  exige  que  la  Consti- 
tution donne  A la  société  entière,  pour  laquelle  les  assem- 
blées électorales  sont  instituées,  une  garantie  suffisante  de 
leur  indépendance  et  de  leur  intérêt  A la  chose  publique. 
| Maintenant  il  n’est  pas  besoin  d’un  ajournement  à demain. 
' Apres  six  heures  et  demie  de  discussion  complètement  faite 
sur  cet  objet,  J’insisterais  A la  question  préalable  sur  loua 
les  amendements,  s’il  n’avait  été  fait  une  ouverture  qui  me 
parait.... 

M.  Daiciiv  : Monsieur,  vous  n'avex  pu  bien  entendre  mon 
amendement  ; et  on  m'a  interrompu.  Je  demande  que  la  con- 
dition çoit  de  quarante  journées  de  travail  dans  les  villes, 
mais  seulement  de  trente  dans  les  campagnes. 

M.  le  i’RLMDtù.M  : Je  dois  faire  connaître  à l'Assemblée  le 
voeu  de  plusieurs  personnes  qui  demandent  |«  priorité  sur 
j l'avis  de  M.  Dauchy. 

j Plusieurs  voix  de • l'extrémité  cacciie  : Non  , non; 
; M.  Fréteau  a la  parole,  laissez-le  parler. 

M.  Fréteau  : J’ai  demandé  la  jtarolc  pour  proposer  un 
amendement.  L’Assemblée  a cru  devoir  fermer  la  discussion; 
je  ne  me  permettrai  donc  pas  de  revenir  sur  le  fond.  Mais  je 
1 crois  qn'on  ne  peut  pas  sc  dissimuler  que  le  décret  qu'on  va 
1 rendre  est  de  la  plus  grande  importance,  qu’il  fera  dans  les 
( campagnes  la  sensation  la  plus  considérable.  (On  murmure 
[ et  on  applaudit.)  En  conséquence  je  demande  que  lamendc- 
j ment  que  je  vais  proposer,  ou  tout  autre,  soit  discuté  avec  le 
calme  et  la  maturité  nécessaires.  Je  maintiens  qu'il  est  impo.- 
I sible  de  changer  un  décret  constitutionnel,  aussi  important 
qui*  celui  qu’on  vous  propose  d'annullcr,  sans  y donner  la 
plus  sérieuse  attention , et  dans  un  autre  but  que  celui  de 
réduire,  A des  terme»  aussi  modérés  et  aussi  favorables  que 
l’état  des  choses  le  permet,  les  conditions  qui  seront  mises  A 
la  représentation  nationale.  Si  ou  la  proposition  du  comité, 
ou  l’amendement  de  M.  Dauchy  passait,  il  est  évident  que 
dans  une  foule  de  cantons  il  n’y  aurait  jamais  d’électeurs  à 
choisir  que  dans  cinq  ou  six  personnes,  et  que  par  consé- 
quent la  représentation  y serait  héréditaire.  Je  demande  s’il 
y aurait  de  l'équité  dans  une  pareille  représentation.  Je  croii 
que  dans  les  pays  de  petite  culture,  où  les  propriété»  sont 
beaucoup  divisées,  la  somme  de  lîv.  ne  serait  peut-être 
pas  trop  forte;  mais  dans  la  plus  grande  partie  du  royaume, 
tlans  tous  les  départements,  où  les  propriétés  résident  en 
grandes  masses  dans  les  mains  des  ci-dcvaut  seigneurs  et  d<y 
gens  riches,  la  plus  grande  partie  des  habitants  des  campa 
g ne  s serait,  par  cette  fixation,  déuuce  de  représentation.  Je 
ne  parle  pas  même  des  pays  vignobles,  oii  tons  les  habi- 
tants sont  vignerons  et  n’ont  aucune  propriété  foncière;  je 
ne  parle  pas  des  pays  de  grande  culture  proprement  dite, 
mais  je  parle  de  la  Beauce,  de  la  Champagne,  de  toutes  les 
provinces  de  l’intérieur  où  les  propriétés  ne  sont  partagées 
qu’en  grandes  masses,  ei  résident  exclusivement  dans  les 
mains  des  grands  propriétaires,  habitants  des  villes.  Les  ha- 
bitants dans  ocs  campagnes  sont  presque  tous  fermiers  et 
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Journalier*;  ils  nê  pa.êüt  pas  ÛC  COûiriburum  toncière  üe  France.  Je  demande  donc  qu'il  soit  ajoute  quon  perdra  la 
30  liv.,  mais  ils  paient,  sur  le  produit  de  leur  industrie,  unr  qualité  de  citoyen  français  par  l'affiliation  à tout  ordre  et 
contribution  mobilialre-,ils  sont  citoyens,  et  ont  plus  que  les  corporation  étrangère  quelconque  faite  sans  le  consente- 
riches  peut-être  besoin  d’une  représentation  qui  leur  assure  ment  du  corps  législatif. 

la  protection  des  lois.  Ainsi,  dans  tons  les  pays  où  les  habi-  M.  GoreiLLeav  : La  proposition  du  préopinant  tend  à 
tants  ont  le  plus  besoin  d'une  représentation  équitable  et  donner  au  corps  législatif  le  droit  de  recréer  la  noblesse  c-t 
rapprochée  d’eux,  il  n'y  en  aurait  point.  ; les  distinctions  abolies. 

Par  ces  considérations,  et  surtout  par  celles  tirées  de  la  M.  Daexaldat  : Je  demande  que  tons  las  articles  addi- 
nécessiié  de  la  paix  publique,  de  l’atlacberocnt  des  citoyens  nonnels  qu’on  voudra  proposer  à la  Constitution  soient 
à la  Constitution,  et  de  sa  stabilité,  je  pense  qu’il  est  du  plus  | portés  au  comité,  et  qu’on  ne  vienne  pas,  au  commence- 
grand  intérêt  de  ne  pas  renverser,  en  quelques  heures,  une  ruent  des  séances,  faire  des  propositions  de  cette  impor- 
drs  bases  principales  de  la  Constitution,  une  de  celles  qui  I tmee. 

avaient  le  plus  attaché  les  habitants  des  campagnes  à la  Lons-  | ^ Dceoier  : J’ai  demandé  que  le  décret  qui  défend  l’af- 

titulion.  (On  applaudit.)  Si  quelque  chose  n fait  jeter  a la  niialion  à tout  ordre  étranger,  qui  supposerait  des  distinc- 
Constitution  de  profondes  racines  dans  le  cœur  des  peuples  lions  abolies  psr  Is  Constitution , fût  étendu  à tous  les  autres 


(la  partie  droite  rit  et  s’agite) , c’est  le  soin  que  vous  avez  pris 
constamment  d'étendre  sur  le  peuple  le  bienfait  de  cette 
Constitution  ; eh  bien,  je  maintiens  que  porter  tout  à coup 
le  premier  degré  de  la  représentation  h 40  liv. , ou  même  à 
30  liv.,  c’est  exclure  la  classe  la  plus  nombreuse,  c’est  porter 
le  coup  le  plus  funestes  la  Constitution;  je  maintiens  que 
vous  aile»  par  là  jeter  dans  les  campagnes  le  mécontentement 
le  plus  dangereux.  On  applaudit.) 

D’après  toutes  ces  considérations,  et  d’autres  qui  ne  sont 
pas  moins  puissantes,  sur  le  danger  de  doiuier  l’exemple 
d’une  innovation  aussi  importante  dans  la  Constitution,  et 
de  vous  attirer  une  foule  de  réclamations,  je  demande  que 
l’Assemblée  qui  a pu  se  permettre  de  délibérer  et  de  s’exposer 
à revenir  sur  un  décret  solennel , exécuté  dans  le  royaume 
depuis  vingt  mois,  remette  demain  aux  voix  la  question 
préalable  sur  la  proposition  des  comités,  ou  même  qu’elle 
ordonne  sur-le-champ  le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a 
décidé  qu’il  y avait  lieu  à délibérer  sur  cette  étrange  propo- 
sition. (Il  s’élève  quelques  murmures.) 

La  majorité  des  membres  de  la  partie  gauche  se  lèvent  en 
applaudissant  et  en  demandant  à grands  cris  d’aller  aux 
voix. 

M.  Fnstcsu  : Je  maintiens  qu’il  a été  fait  de  beaucoup 
plus  fortes  objections  contre  le  décret  portant  que  les  mein- 
bies  de  la  législature  ne  pourront  pas  être  réélus  plus  d’une 
fvis,  et  que  si  l’on  se  permet  d’attaquer  l’un,  on  se  permettra 
sans  doute  d'attaquer  tous  les  autres. 

Pluikum  voix  : Voilà  le  fln  mot. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  appuie,  par  une  nouvelle 
acclamation,  et  par  de  nouveaux  applaudissements,  la  pro- 
position de  M.  Fréteau. 

M.  Fréteau  : Je  demande  donc,  dans  l’intérêt  de  la  Cons- 
titution et  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique,  sans  laquelle 
il  n’y  a ma  peut-être  plus  de  Constitution  dans  trois  mois,  je 
demande  avec  instance  le  rapport  du  decret  par  lequel  on  a 
écarté  la  demande  de  la  question  préalable  snr  le  projet  du 
comité. 

M.  Charroi.-»  : Je  demande  que,  dans  aucun  sens,  la  déli- 
bération de  l’Assemblée  ne  soit  l’effet  d’un  mouvement  de 
chaleur.  Je  déclare  que  j’étais  d’abord  de  l'avis  du  comité, 
suais  que  les  observations  qui  ont  été  faites  depuis  me  ren- 
dent très  perplexe.  Je  crois  qu’il  est  encore  dans  l'Assemblée 
lin  grand  nombre  de  membres  pour  qui  la  question  est  pro- 
blématique. Je  demande  donc  que  la  délibération  soit  remise 
« demain. 

M.  Grégoire  : Je  demande  que  la  question  préalable  sur 
le  projet  du  comité  soit  mise  aux  voix  sur-le-champ, et  que 
vous  constatiez  ainsi  l’inviolabilité  de  vos  décrets,  car,  si 
vous  détruisez  votre  ouvrage,  qui  est-ce  qui  le  respectera? 

M.  Lt  Phésimht:  On  demande  la  question  préalable  sur 
'ajournement;  je  la  mets  aux  voix. 

l.’Assembléc  décidé  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur  l'ajour- 
nement. 

L'ajournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

, SÉANCE  DU  VENDREDI  12  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

M.  üwrorr  : Je  vois  que  dans  le  procès-verbal  II  est  dit 
qu'on  perd  la  qualité  de  citoyen  actif  par  l'affiliation  seule- 
ment à un  ordre  étranger  qui  supposerait  des  preuves  de 
nolilesc.  J'observe  là-dessus  qu'il  y a en  Allemagne  de*  cor- 
porations de  fanatiques  qui  jurent  de  défendre  leurs  supé- 
rieurs envers  et  contre  tous,  qu'il  y a dans  d’antres  paya 
d’autres  corporations  que  vous  ne  pouvez  reconnaître  en 


ordres  et  corporations  étrangers.  J’ai  ajouté,  à moins  d'ob- 
tenir le  consentement  du  corps  législatif,  dans  la  crainte 
qu’on  ne  me  trouvât  trop  rigoureux;  mais  je  me  réduis  en 
ce  moment  à ma  proposition  fondamentale,  et  je  demande 
qu’on  la  mette  aux  voix. 

M.  Caris  ; Votre  proposition  est  déjà  décrétée;  cepen- 
dant je  crois  aussi  qu'elle  doit  être  insérée  dans  l’acte  cons- 
titntionnel  : il  faut,  pour  cela,  renvoyer  su  comité  pour  la 
rédaction.  — L'Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  en  voici  l'extrait 
« En  exécution  du  décret  qui  ordonne  l’envoi  de  sept 
escadrons  vers  les  frontières,  sous  les  ordres  de  M.  Rocham- 
bean,  j’ai  sur-le-champ  donné  ordre  aux  cinquième  et 
quatorzième  régiments  de  dragons,  et  au  dixième  régiment 
de  cavalerie  actuellement  en  garnison  dans  les  départements 
de  la  Loire-Inférieure,  de  la  Mayenne  et  de  Loi  rwet -Cher, 
de  partir.  Aujourd'hui  je  reçois  une  lettre  du  departement 
de  la  Mayenne  qui,  par  les  considérations  les  plus  fortes,  me 
demande  la  conservation  de  ces  régiments,  qu’il  regarde 
comme  indispensables  pour  protéger  l’execution  des  lois, 
pour  assnrer  le  paiement  des  contributions,  et  pour  conte- 
nir les  prêtres  réfractaires  : mats,  puisque  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  exigent  qn’on  porte  les  troupes  de 
ligne  sur  la  frontière,  il  est  nécessaire  de  trouver  un  moyen 
général  poar  assurer  la  tranquillité  intérieure.  Le  premier 
qui  se  présente  c’est  d’employer  la  garde  nationale;  mais  je 
supplie  l’Assemblee  de  me  permettre  d’entrer  dans  quelques 
observations  à cet  égard.  Dans  les  lieux  où  1rs  lois  éprou- 
vent de  la  résistance,  il  est  honteux  de  le  dire,  on  ne  pent 
guère  compter  snr  la  moitié  des  gardes  nationales;  il  fau- 
drait donc  y envoyer  les  gardes  nationales  des  lieux  voi- 
sins; mais  alors  on  s'expose  à introduire  des  ressentiments 
entre  les  citoyens.  Le  moyen  préférable  serait,  ce  me  sem- 
ble , de  lever  sur  trois  ou  quatre  départements  deux  ou  trois 
bataillons  de  volontaires  qui  aéraient  soldés  par  le  trésor 
public,  et  toujours  prêts  à se  porter  aux  lieux  de  l’insur- 
rection : ces  volontaires  ne  seraient  plus  les  citoyens  d’un 
tel  lieu;  vous  ne  vous  exposeriez  plus  à établirdes  divisions 
entre  les  différentes  parties  de  l’empire  : les  corps  qu’ils 
formeraient  ne  seraient  plus,  pour  ainsi  dire,  que  des  trou- 
pes de  ligne  de  la  nation  entière.  » 

M.  Febxost  : Je  crois  que  c'est  ici  l’occasion  de  vous  dire 
que  je  tiens  dans  mes  mains  une  adresse  des  Malois  qui  de- 
mandent à rester  seuls  les  défenseurs  de  leurs  remparts.  Us 
ont  formé  des  bataillons  fort  bien  exercés.  Us  ont  élevé  des 
batteries  et  ont  garni  leurs  remparts  de  cent  bouches  à feu. 

M'**  ; Je  pense  que  l’adresse  des  habitants  de  Saint-Malo 
n’est  pas  dans  le  sens  de  l'ancien  esprit  des  Malois  qui 
croyaient  avoir  le  privilège  exclusif  de  défendre  leur  ville. 

M.  Prieur  : Je  demande  que  l'on  nons  donne  l’état  de 
l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale.  Dana  beaucoup 
de  départements  les  gendarmes  nationaux  ne  se  sont  pas 
encore  présentés  sux  corps  administratifs,  par  l’obstination 
des  colonels.  On  fait  tout  ce  qu’on  |>eut  pour  retarder  cette 
organisation.  Un  excellent  officier  de  mon  département, 
qui  pouvait  y être  employé  sur-le-champ,  a été  renvoyé  à 
200  lieues  de  son  domicile. 

M.  Chapelier  : Voilà  comme  on  détruit  la  subordination 
de  l’armée  en  entravant  par  des  dénonciations  la  marche  de 
l'administration.  Le  ministre  a en  le  droit  d'envoyer  un  of- 
ficier dans  telle  brigade  qu’il  R jugee  convenable.  Je  demande 
que  l’on  passe  à l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  renvoie  la  lettre  du  ministre  su  comité  mi- 
litaire. 

M le  président  annonce  différents  dons  patriotique*. 
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Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision. — Ques- 
tion de  F éligibilité  à l’électorat. 

M.  Thouret  : 11  me  semble  nécessaire  de  se  rappeler 
quel  était  hier  l'état  de  la  délibération  quand  la 
séance  a été  levée.  On  avait  proposé  contre  l'article 
du  comité  la  question  préalalie,  en  soutenant  que 
oet  article  ne  devait  pas  même  être  mis  à la  délibéra- 
tion , comme  étant  contraire  aux  dispositions  consti- 
tutionnelles déjà  décrétées.  La  question  préalable  a été 
mise  en  délibération  et  rejetée  par  un  décret  ; c’est-à- 
dire  que  l’Assemblée  a admis  le  projet  de  décret  du 
comité  à la  délibération , et  quelle  a rejeté  l’objection 
qui  consistait  à dire  que  l'Assemblée  ue  peut  changer 
un  seul  article  du  détail  de  sa  Constitution.  On  a même 
mis  aux  voix  la  priorité  demandée  sur  l’avis  du  co- 
mité, et  la  priorité  a été  accordée.  S’il  s'agissait  de 
changer  les  bases  qui  forment  le  caractère , et  pour 
ainsi  dire,  la  physionomie  de  la  Constitution , nous 
serions  les  premiers  à vous  en  détourner  j mais  ici 
rien  de  semblable  n’est  changé , les  hases  restent , le 
principe  deTélection  médiale  est  conservé;  ou  n'al- 
tère en  rien  le  principe  qui  veut  que  la  nation  ait  une 
garantie  contre  les  erreurs  des  corps  électoraux  par- 
tiels qui  choisissent , non  pas  pour  eux , mais  pour  la 
société  entière.  Ce  principe  de  la  garantie  est,  non  pas 
changé  dans  son  essence , mais  déplacé.  Vous  avez 
voulu  que  tous  les  citoyens  payassent  deux  journées 
de  travail  pour  être  électeur,  à condition  qu’ils  ne 
pourraient  élire  que  parmi  les  citoyens  ayant  une  pro- 
priété, et  payant  la  valeur  d’un  marc  d’argent.  La 
Constitution  est  définitivement  terminée;  les  législa- 
tures ne  doivent  pas  avoir,  j’en  conviens , le  pouvoir 
de  l’altérer  en  rien,  d’en  changer  la  moindre  disposi- 
tion de  détail  ; mais  ici  c’est  le  corps  constituant  qui, 
ayant  fait  la  Constitution  par  partie,  s’occupe  d’en  ré- 
diger l’ensemble.  Qu’est-ce  qui  l'empêche  de  changer, 
non  pas  aucune  des  bases  de  cette  Constitution,  aucun 
des  articles  qui  font  la  nature  du  gouvernement,  mais 
un  article  de  détail  seulement?  (On  murmure.)  Aussi 
les  adversaires  de  la  proposition  du  comité  ont  moins 
placé  la  force  de  leurs  oniections  dans  la  considéra- 
tion que  ce  que  le  comité  vous  propose  est  uu  chan- 
gement à la  Constitution,  que  dans  la  crainte  qu’ils 
ont  manifestée  que  le  changement  actuel  n’entra  inât 
d’autres  changements  dangereux.  Ici  je  remarquerai 
sans  amertume  que  le  fondement  de  cette  objection 
renferme  un  germe  de  méfiance  et  même  de  discorde 
(on  murmure),  tandis  qu'au  contraire  tous  les  esprits 
tendent  ou  devraient  tendre  à se  rapprocher.  Mais  si 
cette  objection  a été  faite  sérieusement , elle  doit  s’a- 
uéantir  par  la  seule  inspection  du  travail  du  comité, 
H vous  a présenté  ce  travail  avec  toute  In  franchise 
qui  le  caractérise.  (Il  s’élève  des  rumeurs  dans  l'ex- 
trémité gauche.) 

M.  le  Président  : On  ne  peut  interrompre  le  rap- 
porteur. 

M.  Thouret  : Je  dis  donc  que  le  travail  du  comité 
est  public  depuis  dix  jours , qu’il  est  dans  vos  mains  à 
tous  ; vous  pouvez  y vérifier  qu’il  ne  vous  propose 
aucun  autre  changement , si  ce  n'est  une  observation 
qu’il  fait  sur  le  decret  de  la  rééligibilité.  Ou  y voit 
uvec  évidence  quels  sont  les  articles  qu’il  regarde 
comme  constitutionnels,  et  quels  sont  ceux  qu’il  re- 
garde comme  réglementaires.  Il  fait  à l’Assemblée  des 
impositions  simples , sur  lesquelles  elle  ne  peut  être 
romnée,  et  par-dessus  lesquelles  elle  se  trouve  avec 
son  oroit  éminent  d’approuver  dans  sa  sagesse  ce  qui 
lui  paraît  convenable.  La  crainte  que  le  changement 
actuel  ne  renverse  la  Constitution  ne  peut  donc  faire 
la  matière  d’une  objection  sérieuse.  Le  comité  s'est 
montré  tout  entier  dans  son  travail  ; et  quand  il  aurait 
eu  d autres  vues  qu’il  aurait  montrées,  ou , en  outrant 
l;i  v ’ion,  quand  il  en  aurait  eues  qu’il  aurait 


cachées , l’Assemblée  en  aurait  toujours  été  là , avec 
son  droit  de  les  rejeter. 

Il  faut  donc  se  rrnfermerdans  le  sens  de  la  ques- 
tion* La  proposition  du  comité  nie  paraît  tellement 
évidente,  qu'il  ne  me  paraît  pas  douteux  que,  non 
seulement  fa  majorité  de  l’Assemblée,  niais  les  ad- 
versaires mêmes  du  comité,  voudraient  que  le  change- 
ment que  nous  proposons  n’en  fût  pas  un , c’est- à -dira 
que  noire  proposition  edt  été  décrétée  il  y a lieux  nos. 
(On  murmure.)  L'évidence  de  cette  utilité  se  dé- 
montre par  cette  considération  très  simple,  que  le 
marc  d'argent,  condition  qui  doit  dans  le  système 
actuel  garantir  la  nation  contre  les  erreurs  des  élec- 
tions partielles,  ne  l’en  garantit  point  du  tout , car  il 
est  évident  que  si  les  corps  électoraux  sont  mal  com- 
posés , que  si  leur  composition  offre  des  chances  à la 
corruption,  ils  ont,  malgré  le  marc  dargcul,  une 
telle  latitude  et  une  telle  facilité  pour  faire  Je  mauvais 
choix,  qu'il  n’y  a véritablement  pour  la  nation  au- 
cune garantie.  Il  y a plus,  la  condition  du  marc  d'ar- 
gent , pour  la  députation  au  corps  législatif,  exclut 
un  très  gland  nombre  de  citoyens,  là  où  surtout  ta 
chose  publique  ne  permet  d'en  exclure  aucun. 

Il  n'a  donc  été  dénoncé  qn'un  seul  inconvénient 
réel,  et  j'avoue  qu'il  m'a  frappé;  je  veux  parler  de 
l'éveil  donné  par  U.  Uaucliy.  Certainement  jamais  le 
comité  n'a  voulu  exolurc  une  classe  très  pure,  très 
saine,  très  utile  en  morale,  celle  des  cultivateurs; 
mais  il  ne  pouvait  pas  soupçonner  qu'un  fermier  qui 
fait  une  exploitation  de  i ou  5,000  liv. , avec  un  ca- 
pital de  30,000  liv.  ne  paylt  pas  à la  chusse  publique 
la  contribution  modique  que  nous  exigeons  pour  être 
électeur  ; uuus  n’avions  pas  prévu  que  tel  dût  être  le 
résultat  du  nouveau  système  de  contribution  ; nous 
avons  donc  été  obliges  de  reprendre  , dans  notre 
séance  d'hier,  eu  considération  le  résultat  annoncé. 
Effectivement  il  se  trouve  des  fermiers  très  riche* 
qui  ne  paieront  pas  20  liv.  (11  s'élève  des  rumeurs  et 
des  altercations  particulières  dans  toutes  les  parties 
de  la  salle.)  Ceci  devient  infiniment  grave,  je  tiédirai 
pas  sous  le  rapport  des  finances , parce  que  je  ne  suis 
pas  instruit  dans  cette  partie  , et  que  d'ailleurs  j'ai 
une  pleine  confiance  dans  les  lumières  du  comité  des 
contributions  publiques  ; mais  quant  à l'applicalion 
de  la  base  de  la  contribution , à l'exercice  des  droits 
politiques  d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Il  parait 
indispensable  de  reformer,  quanta  eux,  les  bases  ac- 
tuelles, et  de  mettre  leurs  droits  politiques  à l'abri 
des  systèmes  de  finances.  Nous  avons  pensé  qu'il  fallait 
appliquer  aux  fermiers,  non  pas  la  hase  de  la  contri- 
bution , mais  la  base  de  leur  revenu  évalué  d'après  le 
prix  de  leur  exploitation.  Nous  croyons  donc , en  in- 
sistant sur  les  considérations  majeures  qui  nous  ont 
déterminés  à vous  faire  la  proposition  de  porter  sur 
les  électeurs  la  garantie  dont  la  société  a besoin  pour 
se  préserver  des  mauvais  choix , qu’on  peut  choisir  un 
nouveau  mode  d’exécution  qui  évite  tous  les  inconvé- 
nients qu'au  nous  a objectés.  Nous  proposons  que 
dans  les  villes  au-dessus  de  a,00u  âmes  la  contribu- 
tion exigée  soit  de  40  journées  de  travail , et , dans 
les  villes  au-dessous  de  0,000  fluics  ainsi  que  dans  les 
campagnes , de  30  journées  de  travail.  Quant  aux  fer- 
miers, comme  cette  cotisation  ne  les  atteindrait  pas , 
nous  pensons  qu’ils  doivent  avoir  une  exploitation  de 
400liv.de  revenu  évalué  en  setiers de  blé,  dans  les 
pays  de  petite  culture.  Peu  de  cultivateurs  ont,  à la 
venté,  des  propriétés  aussi  considérables  ; mais  beau- 
coup de  fermiers  ont  en  outre  de  petites  propriétés  à 
eux  appartenantes,  ce  qui  les  rend  contribuables  pour 
la  somme  que  nous  exigeons.  II  y a d'ailleurs  un  in- 
térêt à ce  que  ces  petits  fermiers  rie  puissent  pas  être 
électeurs , car  un  propriétaire  de  revenu  foncier  de 
20,000  liv.  peut  avoir  50  à 60  fermiers  dans  sa  dé- 
pendance, et  la  société  ne  peut  pas  permettre  que, 


N*  225  bis. 


Supplément  à la  Gazette  nationale  du  Samedi  13  Août  1791. 


dans  les  élections  qui  se  font  pour  elle  et  en  son  nom , 
il  s'introduise  des  groupes  de  30  ou  40  hommes  à In 
dépendance  d'un  seul. 

Il  n’y  a donc  plus  d’objections  à faire  qu’en  faveur 
de  l'intérêt  particulier  de  ceux  à qui  nous  croyons 
qu’il  est  aussi  convenable  pour  leur  position  et  pour 
leur  intérêt,  bien  entendu,  d’être  exclus  des  élec- 
tions, que  cela  est  convenable  pour  la  sûreté  de  lu 
société.  Ainsi  il  n’y  a plus  à craindre  les  secousses  dont 
ou  vous  parlait  hier,  puisque  ce  n’est  qu'après  deux 
ans  que  co  décret  pourra  être  exécuté.  Les  corps  élec- 
toraux seront  mieux  composts,  et  il  n'arrivera  plus, 
cc  que  l'on  a vu,  que  des  intrigants  faisaient  perdre 
les  premières  journées  des  élections,  par  drs  inci- 
dents, pour  en  éloigner  les  pauvres  électeurs  et  de- 
venir maîtres  des  élections. 

M.  Thouret  lit  un  projet  de  décret  contenant  la  ré- 
daction des  nouvelles  dispositions  qu’il  vient  de  pré- 
senter. 

Une  partie  de  l'Assetublée  demande  la  question  préu* 
labié. 

M.  Grégoire,  évêque  de  Blois:  J'aurai,  Je  crois, 
rempli  mon  but , si  je  parviens  è établir  que  I Assem- 
blée ne  doit  pas  transiger  avec  les  décrets  qu  elle  a 
rendus,  et  qu’elle  ne  doit  se  permettre  d’en  réformer 
aucun.  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudisse- 
ments. ) Certainenu  iit  c’est  celui  du  marc  d argent 
nue  j’ai  été  le  premier  à combattre  avant  qu’il  fût  ren- 
du; mais  rappelez-vous  vos  principes  constants , les 
principes  invoqués  sans  cesse  daris  nos  discussions  , 
c’est  que  vos  décrets  ne  peuvent  pas  être  réformés  par 
vous-mêmes,  et,  toutes  les  fois qu  un  opinnnt  sV.st  per- 
mis de  dire  In  moindre  chose  contre  un  décret  rendu, 
on  n’a  pas  manqué  de  le  rappeler  à l’ordre.  Je  prie 
l’Assemblée  de  réfléchir  sur  ( étonnante  contradiction 
où  elle  sc  trouve  avec  la  conduite  qu’elle  a tenue  à 
l’égard  de  M.  Malouet.  M.  Malouet  voulait  parler  sur 
le  fond  de  la  Constitution,  M.  Chapelier  s’empressa  de 
lui  dire  qu’il  ne  s’agissait  pas  de  faire  de  nouveaux  dé- 
crets. mais  de  classer  les  décrets  rendus,  et  vous  op- 
plaudîtcs  à cette  observation.  (On  murmure  dans  le 
milieu  de  la  salle.  — Les  membres  du  l'extrémité 
gauche  se  lèvent  en  criant  simultanément  au  silence.) 

M.  le  Président  : Lorsque  M.  Thouret  était  à la 
tribune,  une  partie  de  la  salle  murmurait,  actuelle- 
ment c'est  l’autre  partie  qui  murmure;  je  demande  à 
tous  les  membres  de  l’Assemblée  le  plus  profond  si- 
lence , et  l'impartialité  qui  convient  dans  une  discus- 
sion de  cette  importance. 

M.  Gréooire  : 8i  vous  revenez  contre  un  décret,  il 
en  résulte  que  vous  avez  fait  jusqu’ici  non  pas  des  dé- 
crets, mais  des  projets  de  décrets;  il  en  résulte  que 
vous  pouvez  revenir  non  seulement  contre  les  décrets 
que  vous  n'avez  pas  encore  révisés,  mais  contre  ceux 
que  vous  avez  déjà  clussés  dans  l'acte  constitutionnel, 
parce  que  personne  ne  s’était  permis  de  proposer  jus- 
qu’ici de  changements,  dans  In  persuasion  qu’il  ne 
pouvait  pas  en  être  proposé.  (On  applaudit.)  Mais  qui 
peut  prévoir  le  terme  où  s'arrêteraient  ces  vacillations? 
Achevons  la  Constitution,  ou  faisons-en  une  nouvelle. 
Ne  supposons  pas  qu’il  sc  trouve  ici  des  gens  qui,  au 
lieu  de  faire  une  constitution  pour  la  nation,  ne  vou- 
draient eu  faire  que  pour  eux-mêmes.  Toutes  les  ré- 
flexions que  pourrait  faire  M.  Thouret  s’appliquent 
à tous  les  systèmes;  et  j’observe  qu'il  n’a  pas  parlé  des 
pays  vignobles,  même  dans  les  nouvelles  propo- 
sitions du  comité;  il  y aura  dans  ces  pays  un  grand 
nombi  edecantoiis  ou  on  ne  pourra  trouver  d'électeurs. 
Qif arrivera-t-il?  La  plupart  des  citoyens  u'irout  plus 
dans  les  assemblées  primaires;  ils  ne  sc  soucieront  pas 
d’aller  assister  à des  assemblées  où  ils  ne  pourront  pas 
être  nommés  électeurs,  car  ils  n’iruient  que  pour  s’y 
1'*  .Série.  — Tome  ,v 


donner  des  maîtres,  (Il  s'élève  des  murmures.  ) Des 
dispositions  de  cette  nature  ne  sont  propres  qu’à  étouf- 
fer le  caractère  national,  la  vertu  et  la  moralité.  Les 
nominations  ne  seront  l'ouvrage  que  d’une  petite  partie 
de  citoyens;  les  électeurs  seront  héréditaires,  et  ces 
inconvénients  se  feront  sentir  à mesure  que  le  rem- 
boursement de  la  dette  nationale  fera  diminuer  lesim- 

fiosi  lions;  et  on  nous  parle  d’aristocratie,  n'est-ce  nas 
à la  véritable  aristocrat  e ? (On  applaudit.)  Et  qu’on 
ne  dise  pas  que  les  citoyens  peu  fortunés  seront  dé- 
dommagés par  l’éligibilité  à In  législature.  Les  élec- 
teurs riches  descendront-ils,  pour  faire  leurs  choix 
parmi  les  humbles  habitants  des  campagnes?  alors 
vous  verrez  une  nouvelle  noblesse  renaître,  vous  aurez 
des  patriciens,  et  20  millions  de  plébéiens  sous  leur 
dépendance. 

Ou  dit  que  la  condition  qu'on  propose  est  le  seul 
moyeu  d’avoir  un  bou  corps  législatif  ; mais  les  com- 
munes de  France  n'ont  cl  les  doue  pas  montré  un  cou- 
rage inébranlable?  n’out-elles  pus  elles  seules  assuré 
notre  liberté?  et  par  qui  avez-vous  été  envoyés  ici  ? 
par  ccs  hommes  qui  ne  payaient  pas  40  journées  de 
travail,  qui  oc  s'attendaient  pas  que  vous  immoleriez 
leurs  droits;  d'ailleurs,  puisqu'on  n’applique  pas  ce 
décrétaux  élections  à la  prochaine  législature,  légis- 
lature qui  doit  consolider  vos  travaux , vous  avez  uouc 
beaucoup  a craindre , et  saus  doute  la  chose  publique 
est  perdue.  Je  conclus  a la  question  préalable.  ( On 
applaudit.) 

M.  Guillaume  : Je  conviens  avec  le  préopiuaut  qu’il 
y aurait  de  grands  inconvénients  à changer  tout  à coup 
des  décret* coustitutionnèls  qui  auraieut  été  reçus  avec 
satisfaction,  et  jurés  avec  enthousiasme  par  lu  nation; 
mais  à quel  décret  a-t-il  appliqué  ses  réflexions?  c’est 
à un  decret  contre  lequel  lu  nation  entière  réclame  ; 
c’est  doue  eu  quelque  sorte  la  volonté  fortement  pro- 
noncée de  lu  nation  que  les  comités  vous  proposent 
de  déclarer.  Cc  décret  ne  sera  exécuté  que  dans  deux 
uns,  et  le  peuple  français  u’a  pas  besoin  de  si  long- 
temps pour  s'éclairer.  Le  véritable  intérêt  du  peuple 
dans  un  gouvernement  représentatif  est  d'avoir  une 
bonne  représentation.  Pour  l'obtenir,  deux  conditions 
sont  nécessaires  ; la  première,  que  nul  obstacle  n’ex- 
clue de  l'Assemblée  nationale  I homme  qui  a des  lu- 
mières et  de  la  probité  ; la  seconde,  que  les  hommes, 
chargés  d'élire  au  uon»  de  la  nation,  puissent  et  veuil- 
lent Taire  de  bons  choix.  Inutilement  ouvrirez-vous 
l'entrée  du  corps  législatif  à la  vertu  indigente,  si  les 
électeurs  ne  sont  pas  capables  de  lu  discerner.  Or, 
our  discerner  la  vertu  < t le  talent  , il  faut  avoir  de 
éducation,  des  mœurs,  et  des  connaissances  que  u'out 
pas  les  hommes  de  la  classe  inférieure.  Pour  choisir 
cette  vertu  obscure,  il  faut  avoir  intérêt  à la  choisir, 
et,  pour  avoir  cet  intérêt , il  faut  être  attaché  à sa  pa- 
trie par  la  propriété,  être  inaccessible  à la  corruption 
par  l’iudcpendauce  des  besoins. 

M.  Goupil  comme  je  n’ai  pas  l'heureuse  facilité  de 
parler  a vaut  d avoir  raisonné , je  m'abstiendrai  de  dis- 
cuter le  nouveau  projet  qu'on  vous  a présenté;  je  me 
couteiitcrai  de  faire  (les  observations  générales  sur  le 
fond  de  la  chose,  et  sur  le  changement .qu’on  vous 
propose.  On  a employé  ici  inutilement  bicu  des  tour- 
nures pour  vous  faire  douter  de  celte  vérité,  il  faut 
y aller  rondement,  que  ce  qui  détermine  les  droits  po- 
litiques des  citoyens  est  constitutionnel.  Que  l’on  cesse 
donc  de  nous  présenter  à cet  égard  de  ridicules  éva- 
sions. Voici  (l  ins  quels  termes  les  comités  ont  rédigé 
le  serment  civique  : Je  jure  d'être  fidèle  à la  Constitu- 
tion décrétée  aux  onnées  1789,  1790  et  1791. 

D'après  cela , vous  voyez  que  tous  vos  décrets  cons- 
titutionnels doivent  être  maintenus,  et  il  est  inutile  de 
répondre  à celle  montagne  de  difficultés  que  vous  a 
faite  hier  l'un  de»  préopmauts.  Ce  n'est  pas  assez  de 
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vouloir  /flrc  libres,  vous  a-t-il  dit , il  faut  savoir  être 
libres.  Oui,  sans  doute;  mais  tout  lioutiuc  qui  a mé- 
dité les  gouvernements  ne  sait-il  nas  que  pour  savoir 
être  libre  il  faut  respecter  l'inviolabilité  des  lois?  Je 
ne  répondrai  pas  à ccs  raisonnements  abstraits  qu'il 
vous  a faits  sur  le  gouvernement  représentatif,  à cet 
étalage  insignifiant  de  mots  sur  le  gouvernement  d'A- 
thènes, de  Sparte,  etc.  J'ai  cru  que  le  decret  du  marc 
l'argent  était  juste.  J'ai  voté  pour  sou  admission;  et, 
s»  quelque  chose  a pu  balancer  mon  assentiment,  c’é- 
tait le  grand  nombre  d’adversaires  qu’il  paraissait 
avoir;  mais,  depuis  qu’une  controvcrses’esl  établie  dans 
le  royaume  sur  ce  décret,  il  uic  paraît  qu’il  n'a  plus 
autant  de  contradicteurs.  Il  ne  vaut  donc  pas  la  peine 
de  perdre  un  des  grands  moyens  que  vous  ayez  jmur 
défendre  l'invariabilité  de  vos  décrets. 

M.  Merlin  : Lorsque  vous  avez  créé  votre  comité  de 
révision,  les  seuls  pouvoirs  que  vous  lui  ayez  donnés 
étaient  de  classer  les  décrets  constitutionnels,  d'en 
réviser  la  rédaction,  a lin  de  rectifier  les  erreurs  qui 
auraient  pu  s'y  glisser.  Le  comité  a donc  évidemment 
outre-passé  les  bornes  de  ses  pouvoirs. 

M.  Chapelier  : Ce  n'est  pas  le  pouvoir  du  co- 
mité que  le  préopinnnt  attaque  , car  nous  n'en 
avons  point , c’est  le  pouvoir  même  de  l’Assem- 
blée; c’est  moi  qui  ai  rédigé  le  decret  de  création  du 
comité  de  révision.  J’ai  bien  en  l'intention  d'empêcher 
que  les  malveillants  n’altérassent  votre  Constitution  ; 
mais  je  n'ai  jamais  cru  que  le  comité  auquel  vous 
donniez  votre  confiance  n’ait  pu  vous  proposer  de  rec- 
tifier quelques  articles  qui  ne  tiennent  point  aux  bases 
de  la  constitution  ; ce  sont  donc  vos  propres  pouvoirs 
que  l’on  conteste  ici,  et  permettez-ruoi  ne  remarquer 
nn'il  est  trop  étrange  que  ceux  qui  ont  constamment 
élevé  la  voix  pour  la  réformation  du  decret  sur  le  marc 
d'argent,  soient  les  mêmes  que  ceux  qui  en  réclament 
avec  tant  d’ardeur  la  conservation.  ( Plusieurs  voix 
de  l'extrémité  gauche  : Oui , parce  que  ce  que  vous 
nous  proposez  est  plus  mauvais.) 

Lorsqu’ils  faisaient  alors  ces  réclamations  ils  ne 
croyaient  nas  manquer  au  serment  de  fidélité  à la  Cons- 
titution. Si  nous  vous  proposions  de  supprimer  le 
marc  d’argent  sans  le  remplacer  par  aucune  garantie, 
nous  aurions  passé  alors  pour  des  hommes  extrême- 
ment populaires,  et  l'on  nous  aurait  applaudis;  mais, 
puisque  ce  décret  est  actuellement  en  problème,  j’ai 
le  droit  de  dire  qu’il  attaque  la  liberté  et  les  droits  des 
citoyens.  Si  au  contraire  vous  reportez  cette  condition 
sur  les  électeurs , vous  n’attaquez  aucun  des  droits  po- 
litiques des  citoyens,  car  ce  n’est  pas.un  droit  politi- 
que des  citoyens  que  d'étre  chargé  par  ses  conci- 
toyens d'élire  à leur  place,  mais  bien  une  fonction 
publique,  pour  laquelle  vous  avez  le  droit  d'exiger  In 
même  garantie  que  pour  celles  de  juges  et  de  magis- 
trats. Si  vous  aviez  admis  le  système  immédiat  de  re- 
présentation , vous  auriez  nécessairement  exigé,  pour 
tons  les  membres  du  corps  social , la  condition  que 
nous  proposons  de  restreindre  è ceux  qui  sont  chargés 
d’élire  ; car  nous  vous  proposons,  pour  la  qualité  «fé- 
lecteur,  une  contribution  beaucoup  moindre  que  celle 
que.  les  Anglais  et  les  Américains  exigent  pour  la  qua- 
lité de  citoyen  actif.  Tous  ceux  qui  ont  voulu  raison- 
ner principe  ont  donc  toujours  échoué  dans  cette  dis- 
cussion. 

Maintenant  examinons  le  principe  dans  son  appli- 
cation; il  n’y  aura  pas  le  plus  léger  inconvénient  pour 
les  fermiers  : dans  le  système  contraire  il  y aurait 
l'inconvénient  très  grand  d’avoir  dans  les  assemblées 
électorales  des  hommes  qui,  n’ayant  pas  assez  de  pro- 
priétés ou  de  richesses  industrielles  pour  rester  plu- 
sieurs jours  sans  travailler,  demanderaient  à être  |iayé$ 
ou  le  Seraient  par  le  plus  offrant.  C'est  ainsi  que  vous 
avez  Vu  à Pans  l'assemblée  électorale  réduite  à deux 


ceuls  membres; c'est  ainsi  que  dans  le  département  de 
la  Seine-Inférieure,  le  plus  riche  du  royaume,  160 
électeurs  sur  700  ont  procédé  aux  élections,  et  que  les 
élections  ayant  duré  trois  jours  il  ne  s’est  trouvé,  le 
troisième  jour,  que  60  électeurs.  Voyez  si  vos  élec- 
tions ne  sont  pas  en  ce  moment  livrées  à un  petit 
nombre  d'intrigants.  Pourquoi  uc  veut-on  pas  ac- 
cueillir le  système  d’élection  que  nous  vous  proposons? 
c'est  parce* que  l'on  craint  que  cette  Constitution,  si 
excellente  dans  scs  bases , étant  perfectionnée  par 
vous- mêmes  dans  ses  détails,  on  unit  pas  besoin 
d’appeler  bientôt  une  nouvelle  convention  nationale, 
objet  des  désirs  des  intrigants,  qui  voudraient  ren- 
verser le  gouvernement.  (Quelques  membres  applau- 
dissent ) 

M.  Dandré  : Le  comité  veut  évidemment  faire  le  bien 
de  lu  majorité  de  la  nation , puisque  nous  ouvrons 
tous  les  postes  publics  à 4 millions  de  citoyens  actifs, 
taudis  que  l'avis  contraire  uc  tend  qu'à  conserver  la 
qualité  d électeurs  à 60  ou  80  mille  citoyens.  Pour- 
uoi  vous  proposons-nous  d'abolir  le  décret  du  marc 
'argent , c'est  parce  que  tous  les  corps  administratifs, 
toutes  les  assemblées  électorales , toutes  les  sociétés, 
réclament  contre  ce  décret.  Ou  désignait  certaines 
personnes  comme  voulant  mettre,  le  decret  sur  la  no- 
blesse parmi  les  décrets  réglementaires;  eh  bien,  il  a été 
mis  dans  la  Constitution.  On  accusait  les  mêmes  gens 
de  vouloir  détruire  vos  décrets  sur  l'égalité  desci- 
loyeus;  eh  bien,  cette  égalité  est  consacrée  par  l’actc 
constitutionnel.  Ne  vous  arrêtez  doue  pas  aux  avis  des 
libellâtes,  examinez  les  choses  en  elles- mêmes  , sans 
considération  de  personnes  ; examinez  si  le  decret  qui 
porte  sur  les  électeurs  la  condition  du  marc  d’argent 
n’est  pas  plus  constitutionnel  que  l’autre , puisqu’il 
est  plus  conforme  aux  principes  d'égalité  qui  fout  la 
base  de  votreCoustitution. 

Ou  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Vernier  : Les  comités  ont  quelques  motifs  sans 
doute  pour  nous  proposer  le  changement  d'uu  décret 
constitutionnel;  si  ce  changement  présente  de  très 
grands  avantages,  je  puis  démontrer  que  ccs  avantages 
sont  aussi  rares  que  les  inconvénients  sont  nombreux, 
l'or  le  décret  qu’on  vous  propose  ou  prive  une  grande 
partie  des  habitants  des  campagnes,  non  seulement 
du  droit  d’élire  , mais  d'éligibilité , car  il  est  évident 
cjiic  tous  ces  droits  se  trouveront  renfermés  dans  les 
électeurs  qui  choisiront  et  se  choisiront.  Devons-nous 
penser  d'ailleurs  que  l’esprit  public  fera  assez  peu  de 
progrès  pour  que  les  choix  ne  soient  pas  bons?  Je  vais 
plus  loin,  je  suppose  que  le  comité  ait  raison.  Les 
avantages  que  présente  son  avis  sont-ils  assez  grands 
pour  que  nous  permettions  un  si  grand  écart?  Est- il 
des  inconvénients  comparables  à celui  de  changer  un 
décret  constitutionnel  ? Le  comité  n’a  sans  doute  pas 
une  mauvaise  intention  , mais  il  est  dans  une  erreur 
dangereuse.  Mais  il  ne  voit  pas  que  si  nous  consentons 
une  fois  à un  changement  aussi  formel , nous  ne  sa- 
vons pas  où  nous  arrêter.  On  peut  nous  faire  changer 
la  Constitution  entière....  Je  demande  l'ajournement 
jusqu’à  la  fin  du  travail  de  la  révision.  (Ou  applaudit.) 

M.  Tiiouiet  : Au  nom  des  comités  je  ne  mets  au- 
cune opposition  à l’ajournement. 

M.  Salles  : Je  m'y  oppose. 

La  discussion  est  fermée. 

L’ajournement  proposé  par  M.  Vernier  est  décrété. 

M.  Thouret  fait  lecture  du  premier  article  de  la 
troisième  section  relative  à la  nomination  des  repré- 
sentants. 

• Art.  1er.  Les  électeurs  nommés  en  chaque  départe- 
ment sc  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  représen- 
tants, dont  In  nomination  sera  attribuée  à leur  dépar- 
tement , et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tiers  de 
celui  des  représentants.  ■ 
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M.  Golpilleai;  : M.  le  rapporteur  nous  a dit  que 
rien  ne  nuisait  plus  à la  chose  publique  que  la 
deliancc;  pour  la  détruire  il  faut  dire  franchement 
quand  ou  en  a.  Or,  je  remarque  que  le  comité  ne  met 
pas  dans  celte  section  le  décret  qui  porte  que  les  dé- 
[i  u lés  ne  seront  pris  que  parmi  les  éligibles  des  déjiur 
temeuts.  Je  remarque  encore  qu’il  limite  à deux  légis- 
latures In  réélection.  Si  vous  lie  mettez  pas  dans  la 
Constitution  le  décret  qui  empêche  qu’on  lie  soit 
cligible  dans  plusieurs  départements,  vous  aurez  des 
gens  qui  courront  les  départements,  et  qui  multiplie- 
ront les  intrigues  pour  se  faire  cliro. 

M.  Thoubet  : L’Assemblée  a pris  pour  régie  de  dé- 
créter les  articles  de  chaque  titre , et  d’entendre  ensuite 
les  additions.  Sans  cela  il  n’y  a plus  d’ordre  dans  la 
discussion.  Quant  à l’article  relatif  à la  réélection,  il  est 
en  toutes  lettres  dans  le  projet;  mais  les  comités  signant 
leur  travaij  n’ont  pas  le  droit  d’écarlerce  décret,  mais 
bien  celui  d’exprimer  l’opinion  qu’ils  avaient  lors  de  ! 
la  première  discussion , et  qui  subsiste  encore. 

M.  Salles  : J’observe  , sur  le  premier  article  de  la 
section,  que  les  élus  ont  deux  caractères,  celui  de 
députe  <lc  leur  département,  et  celui  de  représentant 
de  la  nation.  Quand  ils  sont  réunis  au  lieu  de  la  légis- 
lature, le  titre  de  député  disparaît,  celui  de  repré- 
sentant commence  à exister.  Je  demande  qu’il  soit  fuit 
à l’article  Je»' le  changement  du  mot  représentant  en 
celui  de  député,  sauf  à faire  le  même  changement 
dans  l’article  VU. 

M.  Laville-aux-Bois  : En  plaçant  dans  la  Consti- 
tution I article  qui  borne  l’éligibilité  aux  éligibles  do 
chaque  département , on  évitera  ce  qui  est  arrive  dans 
nos  assemblées  bailliagères.  L’intendant  des  finances 
de  M.  d’Orléans  est  venu  nous  demander  une  place  de 
député;  il  a intrigue,  il  a fait  des  propositions  qui 
sans  doute  ne  venaient  pas  de  celui  dont  il  était  I n- 
gcnl.  Les  insinuations  les  plus  insidieuses,  les  plus 
corruptrices  ont  été  employées.  Enfin,  désespérant  de 
réussir,  il  s’est  réduit  à la  qualité  de  suppléant.  Un 
agent  de  M.  C«>ndé  a eu  la  meme  conduite,  et  rassem- 
blée électorale  s’est  décidée  à ne  pas  nous  donner  de 
supuléaut.  Voici  encore  un  autre  exemple.  (Il  s’élève 
ries  murmures.)  Je  demande  que  l’article  omis  fasse 
partie  du  premier  article. 

M.  Tuoi  nBT  ; Nous  présentons  à l'Assemblée  un 
travail  par  sections,  et  il  est  convenu  qu'après  chaque 
partie  de  notre  travail  on  s’occupera  des  additions. 
(Il  s’élève  des  murmures.)  11  m’a  paru  évident  que 
l'Assemblée  avait  adopté  cette  disposition , quand  on 
la  lui  a présentée.  (Lrs  murmures  recommencent.)  Les 
comités  ne  peuvent  pas  ètresupposés  avoir  voulu  dé- 
guiser leurs  intentions,  car , puisque  l’article  qu’on 
réclame,  n'est  pas  dans  la  section  k laquelle  il  paraît 
devoir  appartenir,  il  est  évident  que  les  comités  ont 
pensé  qu’il  ne  devait  pas  faire  partie  de  l’acte  consti- 
tutionnel ; d’ailleurs  celte  proposition  ne  se  présente  pas 
dans  l’ordre  des  idées.  Nous  exprimons  dans  l’article  Ier 
la  première  idée  qui  s’offre  à l’esprit,  et  que  quand 
il  s'agit  d'une  assemblée  électorale  il  faut  d’abord  la 
former;  il  faut  ensuite  poser  les  conditions  d'éligibi- 
lité pour  que  cette  assemblée  agisse;  ainsi  l'amende- 
ment qu’on  nous  propose  ne  tombe  que  sur  l’article 
où  il  est  question  d éligibilité;  c’est  laque  l'Assemblée 
adoptera  ou  rejettera  cet  amendement. 

M.  Roedeber  : Il  faut  d’abord  rétablir  l’article,  et 
ou  le  placera. 

M.  Tholret  : J’insiste  pour  que  l’Assemblée  en- 
tende nos  observations  sur  la  manière  propre  à accé- 
lérer notre  travail , en  assurant  un  ordre  invariable  de 
délibération.  Quand  une  des  grandes  importances  de 
cc  travail  est  de  présenter  une  série  d’idées,  il  faut 
suivre  une  série  d’idées  : ne  craint-on  pas,  en  inter- 


rompant l’ordre  du  travail,  qui  doit  tout  renfermer, 
que  quelques-uns  des  objets  qui  doivent  y être  compris 
ne  viennent  à échapper?  Il  est  impossible  que  les  ob- 
servations qu’on  veut  faire  ne  soient  pas  faites  et  prises 
en  considération.  Tout  le  monde  gagnera  à rattacher 
chaque  idée  au  tronc  aunucl  clic  appartient.  S’il  s’a- 
gissait d’un  rapport  qui  put  être,  terminé  en  deux  jours, 
je  n’insisterais  pas  sur  celte  observation. 

^ M.  .Salles:  En  rapportant  la  discussion  de  l’article  à • 
l’article  III,  nous  la  reporterions  à la  lin  du  travail 
de.  ja  révision,  car  l'article  111  est  ajourné  après  la 
révision.  Cet  article  est  constitutionnel,  puisqu’il  est 
épuratoire  des  mauvais  citoyens.  S'il  n était  point 
adopté,  il  arriverait  que  tous  les  intrigants  de  la  ca- 
pitale, appuvés  de  la  recommandation  d'autres  intri- 
gants , envahiraient  les  élections.  Un  autre  inconvé- 
nient, tout  aussi  majeur  peut-être,  c’est  que,  les  as- 
semblées électorales  ayant  lieu  le  même  jour,  quelques 
hommes,  tenant  à honneur  d’être  nommés  par  tout  le 
royaume , chercheront  à se  faire  élire  dans  tous  les 
d<  parlements.  Il  faudra  alors  recommencer  les  élec- 
tions; les  électeurs  véritablement  honnêtes  se  rebute- 
ront, et  la  liberté  publique  sera  en  danger.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Gaiiat  l'aîné  : Il  faut , pour  que  le  bonheur  du 
gouvernement  que  vous  avez  établi  se  léalisc,  que 
vous  avez  de  bonnes  élections  ; éloignez  donc  les  in- 
trigants delà  capitale  qui , j’ose  le  dire,  seront  plus 
dangereux,  car  ils  seront  plus  instruits  dans  l’art 
perh de  de  la  corruption.  ( On  demande  d’aller  aux 
voix). 

M.  Malès  : J'avais  demandé  la  parole  contre  le 
comité,  et  j’appuie  les  opinions  de  MM.  Goitriillenii , 
Salle,s  cl  Gnrat. 

M.  TuounET  : Je  demande  la  parole.  (On  demande 
d’aller  aux  voix.  ) 

M.  Golpilleau  : Il  faut  entendre  M.  Thonret,  ne 
craignons  pas  d’écouler  les  orateurs  qui  lions  com- 
battent; la  Constitution  ne  dépend  pas  d’eux,  nous  lu 
défendrons  jusqu’à  la  mort. 

M.  Tnm  kkt  : Quel  qnc  «oit  l'empressement  que  montre 
nue  partie  de  l'Assemblée , il  n’est  pas  concevable  qu’on 
veuille  aller  anx  voix  sans  entendre  les  motifs  qui  ont  dé- 
terminé les  comités.  Il  est  indubitable  que  quand  le  décret  a 
été  pris  il  l'a  été  par  le  même  esprit  qui  détermine  aujour- 
d’hui A le  réclamer;  il  peut  être  pour  quelque  temps  encore 
une  bonne  disposition  réglementaire,  jusqu’à  cc  que  l'esprit 
public  soit  parvenu  au  point  auquel  il  parviendra  incessam- 
ment; mais  en  théorie  cette  disposition  contrarie  le  principe 
fondamental  d'une  constitution  représentative.  Quand  on 
est  obligé  de  scinder  le  royaomc  en  un  grand  nombre  de  sec- 
tions, le  plus  grand  danger  qu'on  puisse  courir  est  que  ces 
sections  ne  s'isolent  et  ne  s'individualisent.  (Il  s’élève  des 
murmures.}  Quelque  pénible  qu’on  veuille  rendre  le  nïle 
que  je  remplis,  je  ne  l’abandonnerai  pas;  je  dis  donc  que  le 
plus  grand  danger  dan»  le  gouvernement  représentatif  cVst 
d'y  introduire  le  germe  de  la  destruction  de  l'unité,  prin- 
cipe essentiel  de  ce  gouvernement.  Quand  toutes  les  idées 
morales  dans  les  départements  tendent  à cette  isolation  et  à 
cette  opposition  de  l'intérêt  particulier  à l'intérêt  général,  il 
ne  faut  pas  que  la  Constitution  consacre  cette  isolation.Vmis 
a v <7.  bien  dit  que  les  représentants  ne  devaient  pas  sc  consi- 
dérer comme  représentants  d’un  département,  et  étaient  1er 
représentants  de  la  nation  entière  ; mais  la  chose  en  elle- 
même  est  plus  forte  qne  l'avis,  et  l'effet  renversera  à la  lon- 
gne  toute  la  moralité  de  votre  théorie.  Une  théorie  n’a  par 
elle-même  de  solidité  qnand  elle  est  discordante  dans  s«i 
parties,  et  il  est  discordant  d’insérer  au  milieu  de  cette  théo- 
rie un  autre  principe  dont  la  conséquence  est  contradic- 
toire. 

On  oppose  des  inconvénients  de  détail.  Il  y a eu  dans  l'an- 
cienne convocation  beaucoup  d'abus;  il  peut  y en  avoir  en- 
core dans  la  nouvelle;  mais  les  craintes  qu'on  témoigne  sont 
exagérées.  On  doit  s'attendre  que  les  citoyens  seront  bien 
plus  portes  à nommer  dans  les  corps  électoraux  mêmes, qu'à 
aller  chercher  non  seulement  Imrs  de»  électeurs,  mai»  hor* 
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dei  département*.  Ce  serait  bien  plntAi  l>xtens|on  de  cette 
disposition  très  naturelle  qu’il  faudrait  chercher  à réprimer. 
C'est  une  idée  étroite , suscitée  par  le  sentiment  juste  de» 
abus  que  détruira  l'esprit  public,  que  de  penser  que  le»  dé- 
putés d’un  département  doivent  être  élus  par  les  électeurs 
de  ce  département.  Dans  ces  circonstances,  la  loi  que  vous 
avez  décrétée  est  bonne,  mais  il  ne  faut  pas  mettre,  dans  la 
Constitution  comme  principe  invariable  d’utic  constitution 
représentative,  un  décret  qui,  à la  longue,  détruirait  le 
gouvernement  représentatif.  Tels  sont  les  motifs  qui  ont 
déterminé  les  comité»  A considérer  comine  décret  de  lé- 
gislation celui  dont  on  rcclwuc  l’insertion  dans  l'acte  cons- 
titutionnel. 

M.  Barskrk  : Je  demande  la  paiolo  coutre  l’avis  de  M. 
ThourcL 

M.  Rne:  dsikr  : Je  demande  simplement  que  l’on  rétablisse 
l’article  constitutionnel  supprime  par  les  comité». 

On  demande,  dam  toutes  les  parties  de  la  salle,  d’aller  aux 
voix. 

M.  Tnotarr  : Un  des  motifs  qui  ont  déterminé  le  comité, 
et  que  J’ai  omis  de  rapporter,  c’est  qu’en  concentrant  dans 
chaque  département  le»  nominations  c’est  donner  au  pou- 
voir exécutif  1<*  moyens (On  murmure  dans  toutes  le» 

partie»  de  la  sxlle,  le»  cri»  redoublent  : Aux  voix  sur  ta  pro- 
position de  AJ.  Rœdgrer.)  L’Assemblée  peut  bien  ne  p»s 
adopter  l’opinion  que  Je  val»  lui  soumettre , mai*  elle  ne  peut 
pas  sp.  refuser  de  l’entendre....  ( M.  Thouret  est  interrompu 
par  de  nouveaux  cris  : Aux  voix , aux  voix.) 

L’Assemblée  décide  A l’unanimité  que  la  discussion  est  fer- 
mée soc  le  projet  du  comité. 

M.  Gotrit.Lr.At’  .••Je  demande  quo  l’As*erobléc  aoil  ainsi 
consultée:  Rétablira-t  on  ou  ne  retablira-t-on  pas  dan»  l’acte 
constitutionnel  l'article  qui  porte  que  le»  corps  électoraux 
ne  pourront  choisir  les  députe»  à la  législature  que  dans  le» 
citoyens  actifs  et  éligibles  de  leur  département? 

L’Assemblce  décide  qu’elle  ira  aux  voix  sur  la  question 
ainsi  posée. 

M.  le  président  consulte  FAssemblée.  Le  décret  suivant  «st 
rendu  : 

n Les  représentant»  à l’Assemblée  nationale,  élus  |M»r  cha- 
que assemblée  de  département,  ne  pourront  être  choisis  que 
parmi  les  citoyens  eligible»  du  dépaitement.  • 

Lea  tribunes  applaudissent  à plusieurs  reprises. 

M.  Tnoi;axT  s II  est  question  maintenant  des  deux  pre- 
miers articles  de  la  section  troisième. 

Assemblées  électorale*,  nomination  des  représentants. 

« Art.  I*r.  Les  électeurs  nommes  en  cliaqne  département  se 
réuniront  pour  élire  le  nombre  de»  représentants  dont  la 
nomination  sera  attribuée  A leur  drpai  Iraient,  et  un  nombre 
de  suppléant»  égal  au  lier»  de  celui  des  represenianti. 

u II.  Le»  représentants  cl  les  suppléants  serout  élus  U la 
pluralité  absolue  des  suffrages,  u 

Ces  leux  articles  sont  décrétés. 

La  scauce  est  levée  à trois  heures  et  un  quart. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

De  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  et  de  l’importance  de 
ne  soumettre  la  communication  des  pensées  qu’à  l'opinion 
publique , recommandée  aux  sociétés  patriotiques , popu- 
laires et  fraternelle»  de  Pempire  français,  parût.  F.  Lantlie- 
n.i»,  D.  M.,  citoyen  français.  A l'Imprimerie  du  Patriote 
français,  rue  Fa v art,  n-  5.  Cet  écrit  e»t  recommandé  A l'at- 
tention de  tous  les  amis  de  liberté.  Il  trailo  un  sqjet  que  l'au- 
teur a longtemps  nndité,  et  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
fortement  ni  trop  souvent  revenir  jusqu'à  ce  qu’il  soit  bien 
solennellement  déclaré  que  sou»  aucun  prétexte  on  ne  fera 
jamais  de  lois  répressives  de  la  communication  des  pensées. 
Les  bons  citoyens  qui  voudront  coopérer  A répandre  cet 
écrit  avec  la  célérité  qu’on  désire  sont  priés  de  s’adresser  à 
l’imprimerie  du  Patriote  français , on  leur  livrera  bo  exem- 
plaires pour  6 livre».  H est  composé  de  37  pages  in-8*,  carac- 
tère petit-romain,  avec  couverture.  Les  société»  patriotiques, 
lea  sociétés  populaires  et  fraternelles  surtout  août  priées 
d’en  faire  plusieurs  lectures  publiques}  et  les  col  pot  leurs  pa- 
triotes de  le  débiter. 


SPECTACLES. 

Acapérie  sovalk  ne  Musique.  — Demain  14,  Coline ffe 

à la  cour , comédie  lyrique. 

Théâtre  ne  la  Ratios.  — Aujourd'hui  13  , le  Jaloux  g 
et  la  Manie  des  arts. 

Tiiéairb  Italien.  — Aujourd'hui  la,  la  Bonne  Bière ; et 
Euphrosine  ou  le  Tyran  corrigé. 

Théâtre  Fiançais,  rue  de  Richelieu.  — AnjonnHini  1.1, 
l'Hôte/lerie  de  f Portas,  comédie  eu  I acte;  cl  Turearet , 
comédie  en  b acte». 

TnéAinx  t>E  la  arc  Feydeau.  — Aujonrtl.  13,  Lodofska, 
opéra  français. 

Tuéairk  DE  M ioetioiati  i.c  Mont ansifr.ru  Palais-Royal. 
— Aujourd.  13,  Rodoguue,  tragédie  dans  laquelle  M,u  Sain- 
va|  faiiiée  remplira  le  réle  de  Cléopâtre , et  M.  Graininoiit 
celui  à'  Antiochus\ et  P Art  d’aimer  au  village,  opéra. 

TuÊATaE  DE  LA  ÜAllt  ET  DLS  GRANDS  DAN  SKUNS.  — Auj.  13, 
Arlequin  au  tombeau,  pantomime  avec  un  divertissement  ; 
V Habit  fait  l’homme;  le  Jeu  de  l’amour  et  du  hasard  ; 
les  Sauteur»  feront  différents  exercices  ; le  Temple  de  l’H î - 
men,  pantomime;  et  le  ballet  de  la  Rose  et  te  Bouton. 

Ambicu-Cohioub,  an  boulevard  dn  Temple.  — Aujourd.  13, 
ta  Femme  qui  a raison,  comédie;  ie  Duel  comique,  opéra  ; 
cl  le  Maréchal  des  Logis,  pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Samt-Martln.  — Aujourd'hui  13, 
les  Bons  Amis,  comédie  nouvelle  en  3 actes;  les  Fausses  In- 
fidélités', cl  le  Fou  raisonnable  ou  les  Quiproquo, 

Théâtre  Français  Conique  et  Lyrique.  — Aujourd.  11, 
l’Artiste  patriote  ou  la  Pente  des  biens  nationaux',  et  le 
Bon  Fils,  opéra  en  1 acte. 

Thkatxk  de  la  ni»  Louvois,  pr$»  le  Palais-Royal.  — C* 
nouveau  spectacle  fera  incessamment  son  ouverture. 

Salon  des  étrangers,  rue  du  Mail,  n*  lu.  — Il  est  ouvert 
tous  lea  jours  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaii  n MM.  les  abon- 
nés d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  I.’hOTEL-IIK-VILI.E  DE  PARIS 
Six  premiers  mois  1701.  MM.  le»  Payenrs  sont  a la  lellie  C. 
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GAZETTE  NATIONALE  0Ü  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

526.  Dimanche  14  Août  1*791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

POLOGNE.  * 

De  Varsovie,  te  18  juillet.— Des  avis  venant  de  la  fron- 
tière, en  date  du  1 s de  ce  mois,  portent  que  le  com- 
mandant d'Orsova  doit  avoir  reçu  l’ordre  de  faire  dé- 
molir les  ouvrages  de  cette  forteresse. 

On  pense  (pie  la  flottille  russe  doit  voguer  actuelle- 
ment sur  le  Danube.  Le  prince  Rcpnin  se  rendra  à la 
tête  de  la  grande  armée  qui,  laissant  Braïlow  derrière 
elle,  passe  le  fleuve  et  marche  droit  sers  Constanti- 
nople, où  elle  sera  appuyée  de  la  flotte  russe , qui  a 
quitté  Sébastopol,  Le  prince  de  Wurtemberg  aura  un 
corps  détaché  sous  les  ordres  du  prince  Repnin.  Si  la 
flottille  qui,  chargée  de  vivres  cl  de  provisions  re- 
monte le  Danube,  ne  peutsuflire  à cette  expédition,  on 
compte  tirer  des  secours  des  magasins  impériaux  éta- 
blis dans  la  Valachic. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  11  juillet.— On  a tout  lieu  de  croire  que 
la  bonne  intelligence  est  rétablie  entre  notre  cour  et 
celle  de  Berlin. 

Les  députés  de  Bohême  se  sont  rendus  ici  pour  le 
retour  de  J'empereur.  Leur  mission  était  d inviter 
S.  M.  impériale  au  couronnement.  On  doit  leur  remet- 
tre, le  4 du  mois  prochain  , la  epuronne  royale  de  Bo- 
Iwunc,  afin  qu'elle  puisse  être  transportée  à Prague. 
Alors  sera  fixé  le  jour  de  cette  auguste  cérémonie.  L’ar- 
chiduchcsse  Maria  ne,  abbesse  des  chanoiuesses  de  Pra- 
gue, couronnera  l’impératrice,  selon  l’ancien  usage  du 
royaume. 

De  Wormt.  le  8 août.  — . On  nous  mande  de  Coblente 
que,  malgré  tous  le*  préparatifs  militaires  de  la  part  et 
en  .faveur  des  princes  français  émigrés,  il  est  question 
en  ce  moment  de  ménager  un  rapprochement  et  une 
conciliation  au  gré  des  parties  contractantes . Il  s’est 
formé  en  France  même  une  puissante  coalition  qui 
veut  tout  faire  à l’amiable,  et  même  les  change- 
ments exiges  par  les  princes  h la  Constitution.  On  es- 
père que  cette  faction  l'emportera  sur  le  patriotisme 
exagéré  de  la  nation  française , et  qu’ayant  mis  les 
princes  en  état  de  rentrer  avec  honneur  elle  s’en  trou- 
vera généreusement  récompensée. 

De  Coblentt,  le  8 août.  — Le  régiment  de  Bcrwick, 
qui  a quitté  la  France  pour  sc  joindre  à l'armée  des 
émigrés,  a adressé  à Monsieur  et  a M.  d'Artois  la  lettre 
suivante,  qui  mérite  d’être  connue,  ainsi  que  les  ré- 
ponses. 

Lettre  du  régiment  de  Bcrwick . 

Monseigneur, 

Les  officiers  , bas-officiers  , grenadiers  et  soldats  du 
régiment  irlandais  de  Bervvick,  remplis  des  sentiments 
d’honneur  et  de  fidélité  qui  sont  héréditaires  en  eux, 
supplient  Monseigneur  de  mettre  aux  pieds  du  roi  le 
dévoùmcnt  qu’ils  font  de  leur  vie  pour  le  soutien  de  la 
cause  royale,  et  d'employer  leur?  armes  avec  confiance 
dans  les  occasions  les  plus  périlleuses. 

( Signé  par  les  chefs.) 

Réponse  de  Monsieur  h MM.  les  officiers,  bas- 
officiers  , grenadiers  et  soldats  de  Bcrwick. 

Schornbormlnst,  le  M juillet  1791. 

J’ai  reçu,  Messieurs  , avec  une  vraie  sensibilité  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  ; je  ferai  parvenir  au  roi  1 
1"  Série.  — Tome  IX. 


le  plus  tôt  que  je  pourrai  l'expression  de  vos  sentiments 
i pour  lui.  Je  vous  réponds  d’avance  qu’elle  adoucira 
scs  peines,  et  qu'il  recevra  avec  plaisir  aevous  la  même 
marque  de  fidélité  que  Jacques  II  reçut,  il  y a 100  ans 
de  vos  aïeux.  Cette  double  époque  doit  former  à ja- 
mais la  devise  du  régiment  de  Bcrwick,  que  l’on  verra 
sur  vos  drapeaux  ; et  tout  ce  qu’il  y aura  de  sujet  fidèle 
y lira  son  devoir  et  y reconnaîtra  le  modèle  qu'il  doit 
imiter.  Quant  à moi,  Messieurs,  soyez  bien  persuadés 
que  l’action  que  vous  venez  de  faire  restera  pour  tou 
jours  gravée  dans  mon  âme,  et  que  je  m'estimerai  heu- 
reux toutes  les  fois  que  je  pourrai  vous  donner  des 
preuves  de  ce  qu’elle  m’inspire  pour  vous. 

LoCTS-StARISLAS-XaVIE*. 

Réponse  de  M.  le  comte  d' Artois  au  même  régi- 
ment , le  29  juillet. 

Votre  lettre,  Messieurs,  est  dictée  par  les  mêmes  sen- 
timents qui  ont  guidé  votre  conduite.  Les  drapeaux  de 
Bervricksont  et  seront  toujours  dansle  chemin  de  l’hon- 
neur, et  nous  y marcherons  à leur  tetc.  C’est  ainsi  que 
nous  vous  conduirons  aux  pieds  de  notre  roi , et  que 
nous  y renouvellerons  ensemble  le  serment  sacré  au- 
quel nous  n'avons  jamais  manqué.  I/excmple  mémo- 
rable que  vous  venez  de  donner  à l'armée  française 
sera  consacré  paria  renommée,  et  nous  promet  d’avance 
un  succès  assuré  Les  sentiments  que  vous  m’inspirez, 
Messieurs,  sont  gravés  dans  le  fond  de  mon  âme;  j’es- 
saierais en  vain  de  les  hieri  exprimer;  mais  j'espère  vous 
prouver  bientôt  que  je  suis  digne  de  votre  estime  , de 
votre  confiance  et  du  sang  dont  je  sors. 

CtiARLKSrl’HILU'PB 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  6 août.  — - Le  duc  de  Fitz-James,  co- 
lonel-propriétaire du  régiment  de  Bcrwick  , a écrit  à 
M***  la  lettre  suivante,  qui  mérite  d'être  connue  aussi 
bien  que  celles  rapportée*  ci-dessus,  touchant  le  môme 
régiment. 

Cohlenlz,  le  70  juillet. 

J’espérais  profiter  du  voisinage  pour  aller  vous  faire 
une  petite  visite  ; mais  1rs  princes  eu  ordonnent  autre- 
ment ; ils  désirent  que  je  retourne  rejoindre  mon  brave 
et  fidèle  régiment  ; je  suis  bien  sûr  que  vous  avez  par- 
tagé le  honneur  dont  j’ai  ioui  de  le  voir  passer  tout  en- 
tier dans  le  parti  royal  ; l’injustice  me  l’avait  ôté , 
V honneur  me  le  rend.  Je  ne  pouvais  m’en  retrouver 
propriétaire  d’une  manière  plus  flatteuse  ; j’espère 
qu’//  servira  d’exemple  à d'autres  ; ce  sera  un  mé- 
rite de  plus.  Ils  n’ont  emporté  ni  la  caisse  ni  les  dra- 
peaux ; je  regrette  la  première,  elle  eut  fourni  à la  sub- 
sistance pendant  4 ou  5 mois;  quant  aux  drapeaux,  je 
ne  puis  les  regretter  depuis  qu’ils  ont  été  souillés  par 
les  cravates  prétendues  patriotiques.  J’en  fais  faire  de 
nouveaux  à Manheiin,  je  les  ferai  sacrer  k Salshach,  où 
fut  tue  M.  «le  Turenne  ; c’est  là  que  le  régiment  s’est 
réuni,  c’est  là  qu’il  sc  rassemble.  Comme  il  y a juste 
cent  ans  que  le  régiment  de  Bcrwick  est  passe  en  F rance, 
suivant  leur  (son)  roi  malheureux,  les  princes  ont  agreo. 
que  je  fasse  ajouter  aux  drapeaux  une  légende  qui  sera 
ainsi  : Toujours  et  partout  fidèles,  1791.  CVsl  In 
marque  la  plus  flatteuse  que  puissent  rerevoir  les  offi- 
ciers et  le  cor|»  entier. 

ITALIE. 

De  Saples,  12  juillet.  — La  cour  a témoigné  la  plus 
grande  joie  à la  nouvelle  de  l’évasion  du  roi,  que  lut  a 
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portée  la  frégate  anglaise  YVssero,  commandée  par  le 
capitaine  Touruk,  et  expédiée  par  l’amiral  Peyton: 
elle  a fait  le  trajet  de  Gênes  en  trois  jours.  Le  roi 
a donné  au  capitaine  une  tabatière  d’or,  avec  son 
portrait,  richement  orné  d’un  double  tour  de  dia- 
mants. M.  Àclon,  ministre  général,  adonné  à cette  or* 
casion  un  magnifique  dîner  auquel  les  officiers  de  la  (ré- 
gate anglaise  ont  assisté. 

De  Oints,  le  !•»  août.  — M.  Sémon ville  , envoyé  de 
France  auprès  de  la  république,  a paru,  le  tour  de  son 
audience,  au  palais  du  doge  avec  la  t ocarde  tricolore. 
Il  y avait  sur  son  passage  un  grand  concours  de  ci- 
toyens. La  harangue  deM.  Sëinonville  a fait  une  vive 
impression.  Les  mots  liberté  et  peuple  français  y sont 
employés  avec  art.  Le  doge  a plusieurs  fois  aussi  nom- 
mé dans  sa  réponse  la  nation  française, 

i'ostrscriptum  d’une  lettre  de  Certes. 

Je  vous  yiarquerai  , comme  vous  le  demande/ , si 
votre  nouvel  ambassadeur  vit  en  gentilhomme , et  s’il 
a des  armoiries  sur  sa  vaisselle 


FRANCE. 

DE  PA  n ts. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  section 
des  Gobe  lins , du  3ü  juillet  1791. 

En  l'assemblée  générale  des  citoyens  actifs  de  ladite 
section,  au  nombre  de  100  et  plus,  convoquée  au 
bruit  du  tambour  et  au  son  de  la  cloche,  eu  la  ma- 
nière accoutumée,  par  M.  le  président  des  commis- 
saires , sur  la  pétition  de  plus  de  50  citoyens  actifs. 

M.  Thorillon,  juge  de  paix,  ayant  obtenu  la  pa- 
role , a dit  : 

« Messieurs,  je  viens  applaudir  avec  vous  au  succès 
de  vos  délibérations  des  20  février  et  4 mars  derniers, 
concernant  la  construction  du  pont  désiré  depuis  si 
longtemps , et  qui , réunissant  les  deux  rives  de  la 
Seine,  à partir  de  l'Arsenal  au  jardin  des  Plantes, 
donnera  cette  communication  si  utile  des  citoyens  la- 
borieux des  doux  immenses  faubourgs  de  Saiul- Autoiüc 
et  de  Saint-Marcel , et  facilitera  le  commerce,  plus 
immense  encore , qui  se  fait  des  ports  du  nord  au  midi 
de  celte  capitale  ; débarrassera  les  rues  de  ces  voitures 
si  dangereuses  et  si  multipliées  des  pierres  et  moellons 
des  carrières  au-dessus  de  Paris,  et  de  tous  les  vins  et 
autres  comestibles  qui  arrivent  des  pays  méridionaux. 

• Vous  savez.  Messieurs,  qu’en  accélérant  ces  di- 
verses exploitations , la  capitale  trouve  à la  fois  l'a- 
vantage de  ne  plus  exposer  ses  habitants  dans  les 
passages  périlleux  des  petits  batelets , et  de  ne  plus 
obstruer  les  rues  d'Enfer , Saint-Jacques , Saint- 
Victor  , rile-Saiul-Louis,  etc. , où  l'on  ne  peut  passer 
qu’en  tremblant. 

■ L’idée  seule  d’une  chute  de  ces  formidables  voi- 
tures fait  trembler  l'Immanilé  en  péril. 

• Quelle  économie  d’ailleurs  de  temps,  de  peines, 
d’accidents  et  de  pertes  de  chevaux  et  de  voitures  oui, 
ruinant  les  propriétaires,  fracassent  les  pavés  déjà 
bien  coûteux  , eu  tuant  ou  blessant  les  passants! 

• La  municipalité,  par  sou  invitation  aux  artistes, 
vient  de  leur  demander  les  projets  que  leurs  spécula- 
tions ont  pu  leur  faire  former  pour  le  15  août. 

• Mais  comme  elle  les  demande  également  pour  le 
pont  qu’elle  juge  nécessaire  vers  le  champ  de  la  Fédé- 
ration, sans  expliquer  par  lequel  elle  entend  com- 
mencer; quoique  le  nouvel  ordre  des  choses  et  le  pa- 
triotisme bien  connu  des  représentants  de  la  commune 
nu  per 'niellent  plus  de  penser  que  la  faveur  iulluern 
sur  leur  decision , et  qu'on  ue  verra  plus  élever  d e- 


• 

dificc  inutile , au  mépris  d’une  construction  intéres- 
sante, il  me  paraît  pourtant  nécessaire  d’inviter  l’ad- 
ministration municipale  à indiquer  celui  des  deux 
ponts  qui  sera  le  premier  construit.  Or,  je  ne  m'égare 
sûrement  pas , en  vous  proposant  de  demander  la 
préférence  en  laveur  de  celui  de  i’Arseual.  • 

L’ Assemblée,  prenant  en  considération  cette  motion, 
a unanimement  délibéré  qu'elle  l’adoptait  sans  ré- 
serve , et  que  mille  exemplaires  de  la  présente  seraient 
imprimés  et  portés , par  des  commissaires  nommés  à 
cet  effet,  au  directoire  du  département,  au  coused 
général  de  la  commune,  au  corps  municipal,  et  au  dé- 
partement des  travaux  publics,  et  eu  outre  aux  4? 
autres  sections , avec  pressante  invitation  de  faire 
connaître  leur  vœu. 

Signé  Thorillon  , président ; 

L)  hkrvii.lv,  secrétaire. 


TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  or- 
donne l’exécution  de  l'article  III  du  la  loi  du  16  juillet 
dernier  concernant  le  recensement  des  citoyens  ; et 
our,  par  le  domestique  de  M.  hoche  brune , député  à 
Assemblés  nationale,  avoir  refusé  de  s'y  conformer, 
ordonne  que  ce  domestique  sera  inscrit  sur  le  rôle  du 
recensement  de  la  section  du  Théâtre -Français,  avec 
son  signalement,  comme  homme  malintentionné , 
conformément  audit  article  III  de  cette  loi  : au  sur- 
plus, lui  enjoint  de  porter  houueur  et  révérence  aux 
commissaires  de  section  ; pour  y avoir  manqué  et  re- 
tenu en  charlre  privée  l’un  des  commissaires  de  la  sec- 
tion du  Théâtre- Français,  et  avoir  injurié  la  garde 
nationale;  le  condamne,  et  par  corps,  à 100  Ifv. 
d'amende,  dont  M.  Rochelirunc,  son  maître  , est  ga- 
rant et  civilement  responsable,  sauf  son  recours;  lui 
fait  défense  de  récidiver,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra; ordonne  l'impression  et  l'affiche. 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  M Bclmont , comman- 
dant de  la  troisième  division , à JJ.  JJuportai/, 

ministre  de  la  guerre . 

De.  Metz , b 4 août  1791.  — J’ai  en  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  du  vœu  patriotique  de  la  garnison 
pour  travailler  volontairement  et  sans  salaire  aux  tra- 
vaux des  fortifications  ; je  vous  ai  «lit  la  manière  ré- 
gulière dont  ce  vœu  a été  exprimé,  et  c’est  avec  la 
plus  grande  satisfaction  une  je  vous  rends  compte  au- 
jourd'hui de  ( activité,  (lu  zèle  et  du  bon  ordre  avec 
lesquels  ces  moyens  précieux  sont  employés.  Ni  le 
service  de  la  place,  ni  l’instruction  des  troupes,  si  né- 
cessaire ù la  veille  de  les  employer  en  compagne,  «c 
seront  négligés.  Je  fais  commander  chaque  jour  le 
nombre  des  travailleurs  que  les  ingénu  urs  jugent  ne- 
cessaires suivant  la  nature  elle  progrès  du  travail, 

, t le  nombre  est  ordinairement  environ  du  septième 
clftctif  de  la  garnison.  La  garde  nationale  narl.gc 
celte  honorable  fatigue,  comme  elle  fait  depuis  long 
temps  le  service  de  Ta  place. 

Le  peuple  témoigne  Satisfaction  et  reconnaissance  : 
les  citoyens  apportent  des  rafraîchissements  aux  tr  a- 
vailleurs, et  ces  véritables  fêles  patriotiques  nViitraî- 
ucront  aucun  désordre , parce  que  tout  le  momie  y est 
animé  d’un  même  esprit.  Puisse  le  compte  que  je  vous 
rends,  être  suivi,  comme  je  l’espère  , (le  détails  aussi 
satisfaisants  sur  le  rétablissement  de  la’ discipline!  J’ai 
fortement  a cœur  de  justifier  à cet  égard  la  confiance 
de  l’Assemblée  nationale  et  la  vôtre.  Les  obstacles  qui 
s’v  rencontrent  encore  dans  quelques  points  ne 
'Viennent  pas  des  soldais,  mais  bien  des  traîtres  qui 
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!(*s  égarent.  Nous  attendons  Us  lois  qui  nous  sont  an- 
noncées , elles  seront  reçues  avec  respect , et  l’obéis- 
sance va  revenir  eulin,  la  marque  sûre  du  patriotisme 
que  nos  ennemis  se  sont  plu  trop  longtemps  à faire 
servir  de  masque  à la  licence.  Signé  Belmont. 


Extrait  d'une  lettre  de  Vendôme  du  8 août. 

Trop  longtemps  on  a prodigué  des  louanges  à des 
hommes  dont  la  grandeur  imaginaire  faisait  tout  le 
mérite.  Nous  vous  prions.  Monsieur,  de  seconder  nos 
vues  en  célébrant  des  vertus  civiles  et  morales , en 
louant  des  amis  de  io  Constitution  et  de  l'humanité. 

Un  membre  de  notre  société  a prononcé  dans  une 
de  nos  séauces  le  discours  suivant  : 

« Messieurs , vous  avez  connaissance  du  décret  qui  sup- 
prime tout  ordre,  tout  signe  extérieur  qui  suppose  dea 
distinctions  de  naissance*,  et  J’espère  que  vous  m’avez  rendu 
la  justice  de  croire  que  je  suis  trop  ami  de  l'égalité,  pour 
n’y  avoir  pas  applaudi  avec  transport.  J’ai  donc  quitte  dés 
le  premier  instant,  et  avec  le  plus  grand  plaisir,  ces  mar- 
ques frivoles  de  distinction  auxquelles  on  a si  longtemps 
attaché  une  considération  qui  n’était  due  qu’au  mérité,  «t 
que  lui  seul  obtiendra  désormais.  Ce  dernier  décret,  dans 
le  moment  où  se  prépare  la  révision  des  travail  x de  l’ Assem- 
blée, doit  non*  faire  esperer  qu’elle  maintiendra  comme 
constitutionnel  tout  ce  qu’elle  a déjà  décrété  au  sujet  des 
litres  et  de  la  noblesse,  et  que  les  Français,  libres  et  égaux, 
ne  seront  plus  distingues  que  par  les  services  qu’ils  auront 
rendus  à la  patrie.  C'est  à eux  que  seront  réservés  les  mar- 
ques vraiment  honorables , les  signes  auxquels  on  pourra 
reconnaître  d'abord  ceux  qui  ont  des  droits  & l'estime  pu- 
blique. Autant  je  dédaignais  cenx  que  je  ne  devais  qu'an 
hasard  de  ma  naissance,  antant  je  me  glorifierai  un  Jour 
des  autres,  si  je  suis  assez  heureux  pour  avoir  des  occasions 
de  les  mériter;  ailes  seules  peuvent  manquer  à mon  zèle  pour 
la  chose  publique,  car,  si  à défaut  d’actions  assez  éclatantes 
pour  attirer  sur  moi  les  regards  de  mes  concitoyens  et  les 
récompenses  de  la  patrie,  des  sentiments  bien  connus,  et 
une  vie  entière  uniquement  dirigée  vers  son  service,  sufG- 
. sent  pour  obtenir  ces  marques  d’honneur,  j'ai  la  pleine  con- 
fiance de  m’en  rendre  digne.  » 

Tel  est  le  discours  qu'a  prononcé  M.  Dechartres, 
colonel  du  14«  régiment  de  dragons. 

Mais  le  jour  mémeofl  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale le  dépouillait  de  ces  signes  extérieurs , mar- 
ques frivoles  de  distinction  qu’il  ne  devait  qu'au 
hasard  de  sa  naissance , M.  Dechartres  s'est  acquis 
des  droits  immortels  à la  reconnaissance  des  Ven- 
dômois,  à l'estime  de  tous  les  hommes. 

Un  de  nos  concitoyens,  fatigué  du  bain,  voulait 
prendre  pied  sur  un  rocher  dans  la  rivière,  près  d’un 
gouffre  qui  lui  était  inconnu,  mais  fameux  parla  mort 
de  quelques  personnes.  Le  tournant  l'entraîne;  il  ap- 
pelle an  secours,  il  va  périr.  M.  Dechartres , à cent 
pas  du  lieu,  entend  scs  cris;  il  vole  : ■ Courage,  mon 
;imi,  s'écrie-t-il,  je  suis  à vous.  ■ Il  s’élance,  et  ne 
voyant  plus  que  I extrémité  de  la  main  du  malheu- 
reux, il  la  saisit.  M.  tiret  (c’est  le  nom  de  notre  con- 
citoyen) presse  avec  force  le  bras  de  son  libérateur, 
et  gène  ainsi  ses  mouvements.  Le  tournant  les  en- 
gloutissait tous  les  deux.  Edouard,  nègre  de  M.  Do- 
Chartres , -bien  digne  de  la  liberté  française , s’était 
jeté  à la  nage  après  son  maître,  que  par  hasard  il  ac- 
compagnait ce  jour-là.  Saisissant  a son  tour  notrecou- 
ciloycn,  il  le  sauve,  et  en  même  temps  il  délivre  son 
maître.  Tous  trois  viennent  à bord , tous  trois  nous 
sont  rendus. 

Refusera-t-il  son  sang  à la  patrie,  celui  qui  a si  gé- 
néreusement exposé  sa  vie  pour  un  simple  citoyen, 
et  qui  le  24  juin  dernier  avait  contribué  au  salut  de 
deux  malheureux? 


DEPARTEMENT  DU  NORD. 

Hfrgue+Sainl.f'inox , 9 tnûl  4791.—  La  société  lies 


Amis  dt*  la  Constitution  de  celte  ville.  Monsieur,  me 
charge  de  vous  faire  passer  les  pièces  ci-jointes  : elle 
vous  prie  d’en  faire  usage  dans  vos  feuilles  pour  la  jus» 
tilicatiou  d'un  régiment  contre  lequel  on  avait  conçu 
d’injustes  soupçons La  manière  dont  il  s’est  com- 

porté lors  de  l’événement  qui  fait  l’objet  du  procès- 
verbal  qu’il  p fait  dresser  à sou  arrivée  à Cassel , le  5 
du  courant , la  fermeté , le  civisme  dont  il  a donné 
des  preuves  si  éclatantes  à cette  occasion , dissiperont 
les  nuages  que  la  calomnie  avait  étendus  sur  ce  corps, 
et  lui  rendront  l’estime  et  lu  coiilinncc  qu'il  n’a  pas 
cessé  de  mériter  de  tous  les  bons  ciloyeus. 

Je  suis,  etc.  J.  W.  Loonius , secrétaire. 

Société  des  Amis  de  la  Constitution  de  B orgue  s- 
Saint - Vinox, 

L’an  1791,  le  4 iln  mola  d'ami» , A cinq  heure*  dfl  l’après- 
tnidi,  sont  comparas  par-devant  la  municipalité  de  Casse! 
les  sons-officiers  et  soldats  dn  78*  régiment  d'infanterie, 
lesquels  ont  déclaré  qne  ce  matin , chemin  fajsant  pour  venir 
de  Baillent  à Cartel , riant  arrives  au  cabaret  nommé  Castre- 
Lynde,  où  il  M trouve  un  chemin  qui  conduit  à teck  , et  de 
lü  à l’Empire,  les  sieurs  Croissy,  Martigny,  Elbouville  et 
Bjduuon,  tous  quatre  officiers  dudit  régiment,  étant  il  la 
tète  de  leur  troupe,  au  lieu  de  suivre  la  route  qui  conduit 
à Cassel,  ont  pris  celle  qui  conduit  au  village  d'Erck , et  ont 
été  suivis  par  douze  à quinze  grenadiers,  su  nombre  des- 
quels étaient  les  nommés  Deschsux,  sergent-major  de  la 
première  compagnie,  Dal,  sergent  de  la  même  compagnie. 
Cadet,  sergent  de  la  deuxième  compagnie,  et  Demagel , 
caporal-fourrier,  et  autres  dont  la  liste  sera  dressée  apres 
information. 

Le  restant  du  corps  ayant  crié  halte,  et  s’étant  porté  à fa 
garde  des  drapeaux,  lesdits  quatre  officiers  et  grenadiers 
ci-dessus  ne  se  sont  remis  sur  la  route  de  Cassel , qne  qnand 
ils  ont  vu  que  le  corps  refusait  de  le»  suivre;  que  d’après 
une  démarche  aussi  incivique,  le  reste  du  corps  a trouve  à 
propos,  pour  la  sûreté  des  drapeaux  et  de  la  caisse,  de  les 
déposer  au  curpa  de  garde;  et  après  une  mûre  délibération, 
ils  ont  été  transporté»  an  logement  du  commandant  du 
corps  avec  une  garde  suffiaante,  ayant  été  prié  ledit  com- 
mandant de  ne  laisser  entrer  chez  lui  aucun  officier  de  no- 
blesse, à quoi  il  a consenti. Dont  acte,  Jour,  mois  et  an  qne 

Signé  les  officiers  municipaux  de  Cassel. 

Nous  soussignés,  secrétaires  de  la  société  des  Amis  de  la 
Constitution,  certifions  que  celte  pièce  a etc  remise  au 
bureau  de  la  société  par  une  députation  des  sous-officiers 
et  soldats  du  78*  régiment,  ci-devant  Prnthievre,  pour  en 
faire  l'usage  qu’elle  croira  convenable. 

A Bergues-Saint- Vinox,  le  7 août  1701 , 

Signé  Looaits  et  Haiuiem  , secrétaires. 

A l* Assemblée  nationale. 

Bergues-Saint’Ftnox , te  8 août  1791. 

Messieurs,  une  députation  des  sous-officiers  et  soldats  du 
7**  régiment  d’infanterie,  ci-devant  Penthièvre,  est  venue 
nous  remettre  le  procès- verbal  ci-joint.  Il  s'agit  d’une  ten- 
tative de  quelques  officiers  pour  séduire  ce  régiment  et  le 
faire  passer  chez  l'etranger  : nous  avons  cm  le  cas  assez 
grave  pour  vous  en  donner  promptement  connaissance. 
Quelques  circonstances  de  cette  affaire  ne  sont  pas  encore 
parfaitement  éclaircies,  elles  ne  pourront  l’être  qu'an  moyen 
de*  mesures  que  dans  votre  sagesse  vous  présentez  pour  y 
parvenir.  Ce  régiment  avait  paru  suspect  dans  bien  des  oc- 
casions; lorsqu'il  était  ici  en  garnison  l'année  dernière,  il 
n’étalt  pas  universellement  regardé  de  bon  oeil  ; les  sou»- 
officlers  et  soldats  viennent  de  prouver  qu’ils  n’ont  pas 
mérité  les  soupçon»  qu’on  avait  conçus  contre  le  corps  en- 
tier; nous  espérons  que  ta  conduite  qn’ll  vient  de  tenir  fera 
taire  la  calomnie,  et  que  dorénavant  il  Jouira  de  la  con- 
fiance qni  est  due  à de  braves  citoyens. 

Nous  sommes,  etc. , le»  président  et  membres  de  la  société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Bergues-Saint-Vinox. 

Signé  Coolies,  préfixent;  J.-W.  Looaits  et  Mi  Masiiem, 
secrétaires. 
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Discours  prononcé , h la  société  des  J mis  de  la 
Constitution  de  Bergues-Saint-Vinox , par  l'un 
des  membres  de  la  députation  des  sous-ajficiers 
, et  soldats  du  78®  régiment  % lors  de  la  remise  à 
ladite  société  du  procès-verbal  qui  précède. 

Frère»  cl  arai*,  le*  circonstances  mal hea reuses  auxquelles 
noua  devons  notre  retour  dans  cette  ville  nous  empêchent 
de  noos  livrer  entièrement  an  plaisir  que  non*  ressentons 
de  nous  retrouver  au  milieu  de  vous;  partout  victimes  des 
plus  noires  et  fausses  inculpations,  agités  par  des  trames 
criminelles,  nous  avons  été  en  butte  aux  soupçons  les  plus 
injurieux;  le*  menées  sourdes  et  ténébreuses  nous  ravis- 
saient Jusqu'*  la  consolation  de  faire  briller  notre  inno- 
cence. A peine  échappes  aux  plus  hardis  complots  formés 
par  ceux  pour  qui  le  devoir  de  l'honneur  nous  dictait  une 
confiance  aveugle,  et  contre  qui  le  plus  léger  soupçon  nous 
eût  semblé  un  crime,  que  de  raisons  pour  mêler  à la  joie 
de  vous  revoir  u/i  souvenir  affligeant  qui  en  altère  la  dou- 
ceur! Le  désir  de  nous  faire  rendre  une  justice  qu'on  sem- 
blait nous  îefoser  depuis  longtemjis,  l’empressement  qui 
nonsanime,  peuvent  Jeter  sur  notre  conduiteet  sur  celle  des 
pci  sonnes  de  qui  nous  avons  à nous  plaindre  le  jour  le  plus 
lumineux.  Nous  allons  vous  prouver  que  ni  Ica  promesses, 
ni  les  menace/,  ni  l'emploi  de  tous  les  moyens  possibles  de 
séduction,  cl,  plus  qne  tout  cela,  le  désespoir d’étre si  in- 
justement calomniés,  n'ont  pu  au  seul  moment  nous  écar- 
ter de  ce  que  nous  devons  à la  patrie,  quj  nous  compte  au 
nurubre  de  ses  défenseurs. 

Tels  sont  les  sentiments  qui  dans  ce  moment  se  joignent 
à la  fraternelle  amitié  qui  nous  unira  tous  en  général,  et 
chacun  en  particulier,  a l'honorable  assemblée  qui  m’en- 
tend. 

Je  vais  avoir  l’honneur  de  vous  faire  lecture  de  la  dépo- 
sition que  nous  avons  faite,  le  S du  courant,  s la  munici- 
palité de  Casse! , et  nous  vous  ferons  part  ensuite  des  moyens 
que  nous  emploierons  pour  parvenir  k la  conviction  des 
coupables,  et  obtenir  les  réparation?  auxquelles  la  loi  que 
nous  réclamons  les  soumettra. 

MÉLANGES. 

du  Rédacteur. 

Parmi  .es  mille  et  une  sottises  que  colporte  tous  lesjonra 
I envie  de  nuire,  j'ai  aussi  trouve  ma  part.  Permet  Ica-moi , 
par  la  voie  de  votre  journal , de  répondre  à toute  calomnie 
par  la  lettre  suivante.  Jllxiei». 

Lettre  à M . Lafayette , commandant  général  de 
l'armée  parisienne.  Paris,  ce  10  août  1791. 


Mû  SI  flÉVKRAL, 

T’attendais  avec  impatience  le  moment  où  la  nonvel'e 
organisation  des  gardes  nationales,  nous  rendant  chacun  à 
nos  travaux  d’affection,  me  permettiait  de  rentrer  dans  la 
solitode  du  cabinet.  Depuis  six  mois  J’avais  uiis  le  public 
dans  mon  secret,  par  l'annonce  de  mon  ouvrage  sur  les 
travaux  de  l'Assemblée  nationale.  (Le  premier  volume  du 
tableau  historique  et  philosophique  des  discussions  im|>or- 
tantes  de  la  premier»  Assemblée  nationale  de  France  est  sous 
presse.) 

Un  nouvel  ordre  de  choses  va  s’établir,  et  la  révolution 
doit  être  achevée  le  jour  où  le  régne  de  la  Constitution 
commence.  C est  aussi  le  terme  où  je  me  crois  quitte  envers 
la  patrie;  et,  cedant  aux  besoins  du  calme  cl  de  l’elude  je 
vous  prie  d’agréer  ma  démission. 

J'aime  à mêler  au  souvenir  précieux  de  la  confiance  ho- 
norable que  vous  m’avez  accordée  celte  idée  consolante, 
qu’avoir  aervi  la  chose  publique  pendant  deux  ans  4 vos 
côtés,  c'est  avoir  a*»cx  prouve  l’engagement  de  lui’ rester 
toujours  dévoué. 

J’ai  l'honneur  d’étre,  etc.  Juins*. 

Je  vous  demande  la  permission  de  rendre  cette  lettre  pu- 
blique; c'est  la  toute  ta  réponse  que  doivent  attendre  da 
mo.  ceux  qui  croient  avoir  besoin  de  ine  desservir  par  leurs 
calomnies.  ' 


AVIS. 

,Ie  Con.liluiion,  mm.  i pum 
A,'«.  '■ta  ni  .tan,  1-intentiou  d'.ITixiielnr  lo'iti-a  « 


l.tlrfa  et  paqnrla , prévient  tome.  les  at|lm  aucirtn 
n.  recevra  ni  lellrc.  ni  lenjnrla  qui  ne  auirnt  alTranchia  à 
l'exrrplioh  nratimuina  de  I.  société  nirre  dt  » émit  de  là 
Conatilut  un.  séante  aux  Jxcobina-Sainl. Honoré,  i Paria. 


BULLETIN 

DE  I. 'ASSEMBLEE  NATIONALE, 

.Vn.fl, de  pretidence  de  U.  Alexandre  llee.lum.il. 

SEAVCfe  DU  SAMEDI  IJ  AOUT. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  ville  de  Bordraut 
admise  a la  barre , expose  à l'Assemblée  les  alarmes' 
que  causent  dans  ce  département  la  disette  de  subsis- 
tances et  la  langueur  du  commerce , et  demande  un 
secours  extraordinaire  poursubveniraux  besoins  pres- 
sants du  département 

H.  LE  PuÉsiDETfr  à la  députation  : Bue  grande 
cite  que  l'activité  de  son  commerce  et  le  génie  de  scs 
habitants  avaient  su  rendre  florissante , mime  sous  le 
règne  du  despotisme,  doit  obtenir  sous  celui  de  la  li- 
berté un  nouveau  ressort  qui , en  multipliant  ses  ri- 
chesses, donne  un  nouvel  éclat  A sa  gloire.  Il  est  bien 
juste  que  de  grands  avantages  soient  la  récompense 
des  grands  services  rendus  i la  chose  publique  par 
vos  concitoyens,  et  que  ceux  qui,  dans  toutes  les  crises 
politiques  qu'ont  suscitées  les  ennemis  de  la  patrie, 
ont  trouvé  des  motifs  de  redoubler  de  zélé , obtiennent 
d'une  constitution  libre  l'heureuse  influence  de  ses 
bienfaits , et  une  grande  part  dans  la  prospérité  na- 
tionale. 

L’Assemblée  vous  a écoutés  avec  cet  intérêt  qu’elle 
(loi!  à tous  les  habitants  de  l’empire,  et  qu’augmente 
la  nature  des  besoius  qui  formait  l’objet  Je  vos  récla- 
mations : elle  vous  engage  à donner  à vos  conciloveos 
I assurance  qu’elle  prendra  en  considération  ce  qui  les 
touche;  qu'ils  peuvent  se  fier  à sa  sollicitude  et  me- 
surer leurs  espérances  sur  leur»  titres  à ses  souvenirs. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  celle  pétition  aa 
comité  des  liuances. 

M.  Goudaiid  : Il  y a quatre  jours,  Messieurs,  que 
nous  avons  lu  dans  une  feuille  publique , en  qui  l'on 
a beaucoup  de  confiance,  et  qui  la  mérité  ( la  Gazelle 
univi  rselle),  1 extrait  d’un  journal  qui  se  fait  à Lyon, 
et  qui  11  a pas  à beaucoup  prés  te  même  mérite,  que 
le  patriotisme  de  la  garde  nationale  de  Lyon  était  si  peu 
en  activité,  que  les  registres  destinés  à l'inscription 
de  la  garue  nationale  n avaient  pas  encore  deux  pages 
de  signatures  d'inscription  : nous  avons  cru  Mes- 
sieurs,  en  qualité  de  députés  de  la  ville  de  Lvon,  de- 
voir  en  écrire  au  directoire  du  département,  pour  l'm- 
viler  à vérifier  le  fait  et  à détruire  une  calomnie  aussi 
insigne.  Dans  l'intervalle,  Messieurs,  nous  recevons 
nuur  l'Assemblée  nationale  une  lettre  des  SH  batail- 
lons composant  la  garde  nationale  de  la  ville  de  Lyon, 
qm  vous  témoigne  sou  profond  regret  de  ce  que  le 
département  de  Rhûne-el-Loire,  dont  la  ville  de’ 1. uni 
est  le  chef-lien  , n'est  pas  compris  dans  le  nombreux 
état  de  ceux  qui  vont  avoir  la  glorieuse  satisfaction 
d envoyer  aux  frontières  des  défenseurs  de  la  patrie  et 
de  la  liberté  ; je  vous  demande  la  permission  de  vous 
faire  lecture  de  cette  lettre  t qui  est  suivie  de  68 
pages  de  signatures  des  58  bataillons  formant  la  garde 
nationale  de  Lyon. 

• Soixante  quatre  départements  vont  jouir  de  l’hd- 
110  rn  b le  prérogative  de  fournir  des  défenseurs  à la 
patrie,  tandis  que  nous  cherchons  en  vain  celui  de 
Khone-et-Loire  parmi  les  noms  fortunés  dont  les  braves 
citoyens  signaleront  les  premiers  leur  courage  contre 
les  ennemis  de  l’empire. 

• Four  soulager  ce  sentiment  pénible,  nous  avons 
résolu  il  en  déposer  l'expression  dans  le  sein  de  1105 
augustes  représentants;  puissent-ils  n’oublier  jamais 
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que  le  plus  cher  de  tous  les  vœux  de  la  garde  natiu 
nale  de  Lyon  fut  toujours  de  concourir,  au  maintien 
de  la  paix  et  du  bonheur  de  tous  les  Français , par  le 
sacrifice  de  la  fortune , et,  s'il  le  faut , par  celui  de  la 
vie  de  tous  les  indiyidus  qui  In  composent. 

* Le  juste  regret  de  n’êtrc  pas  appelés  à marcher 
des  premiers  contre  les  ennemis  de  la  liberté  ne  sau- 
rait affaiblir  nos  sentiments  d’immortelle  reconnais- 
sance pour  vos  bienfaits,  et  surtout  pour  la  conduite 
admirable  que  vous  venez  de  tenir  au  milieu  d'une 
foule  d'événements  qu'il  fut  impossible  de  prévoir. 

> Le  31  juin  dernier  vous  montrâtes  aux  nations 
étonnées  la  grandeur  de  votre  courage  et  la  majesté 
de  vos  vertus  civiques,  vous  ajoutâtes  encore  à vos 
immenses  travaux  les  fonctions  abandonnées  par  un 
roi  livré  aux  séductions  des  plus  cruels  ennemis  d’un 
peuple  que  vous  avez  rendu  libre. 

■ Cependant , maigre  la  diversité  effrayante  dus  opi- 
nions, malgré  les  circonstances  orageuses  nui  vous 
entouraient,  vous  êtes  restés  inébranlables  uans  vos 
principes,  et  par  la  sagesse  de  votre  décret  du  15 
juillet  vous  avez  ramené  tous  les  Français  jà  l'amour 
d’ilil  gouvernement  analogue  à l'immense  étendue  de 
Cet  empire. 

* C’est  à nous  maintenant  à consacrer  toutes  nos 
forces  et  toutes  nos  facultés  pour  le  soutien  de  vos 
principes  et  l'exécution  de  vos  lois  ; mais  il  dépend  de 
vous , Messieurs , d’accomplir  le  plus  ardent  de  nos 
désirs,  en  uous  procurant  l'occasion  glorieuse  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 

* Signé  Fbachon , major  général , commandant 
la  garde  nationale ; BOUJLLOÜ , Gl'ILLOT,  aides- 
major  generaux.  • 

Je  demande,  M.  le  Président,  que  l’Assemblée! 
veuille  bieu  ordonner  que  cette  lettre  sera  insérée 
dans  son  procès-verbal , qu'il  eu  sera  fait  mention  ho- 
norable, et  qu'elle  sera  renvoyée  au  comité  militaire , 
pour  qu’il  puisse  vous  pro|H>$er  des  mesures  propres 
a remplir  les  vœux  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 

La  proposition  de  M.  Goudard  est  adoptée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre  de 
l'ageut  de  la  république  de  Nuremberg , conçue  en 
ces  ternies  : 

« La  république  de  Nuremberg  sollicite  depuis  1777  la  li- 
quidation d'une  créance  sur  l'État.  Instruite  que  sa  réclama- 
tion doit  être  mise  sons  les  yeux  de  l'Assemblée , die  de- 
mande à être  entendue  à la  barre  pour  y défendre  ses  inté- 
rêts. La  république  ne  réclause  en  cela  que  le  droit  des  gens, 
et  1rs  principes  de  l’Assciublée  nationale  lui  eu  garantissent 
l’exercice,  » 

L'Assemblée  décide  que  l'agent  accrédité  de  la  répu- 
blique de  Nuremberg  sera  entendu. 

M.  Bialzat  :Je  prie  l'Assemblée  de  chargerses  co- 
mités des  rapports  et  ecclésiastique  de  lui  faire  demain 
le  rapport  d un  arrête  relatif  aux  prêtres  non-confor- 
mistes , dout  uiou  département  demande  la  confir- 
mation. 

Plusieurs  membres  font  la  même  demande  au  nom 
de  leurs  départements. 

M.  Gori*iu.EAU  : Pour  prouver  à l’Assemblée  com- 
bien il  est  instant  qu’elle  s’occupe  de  ces  objets,  il  me 
suffira  de  dire  que  la  guerre  est  allumée  dans  le  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  , parce  que  les  lois 
n’étaieut  pas  assez  sévères  pour  réprimer  les  prêtres 
malveillants;  que  30  personnes  ont  été  tuées,  que 
nous  avons  été  obligés  de  demander  l’envoi  de  com- 
missaires; qu’en  lin  mot  il  est  impossible  que  la 
France  existe  comme  cela. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  proposition  de 
M.  Biauzat  au  comité. 

M.  le  président  annonce  plusieurs  dons  patrioti- 
ques. 


, Suite  de  la  discussion  relative  a e acte  constitu- 
tionnel 

M.  Thoiret  , rapporteur:  Les  fatigues  des  deux 
séances  précédentes , à la  suite  d'un  travail  très  long 
et  très  pénible , ne  me  nermettent  guère  de  finir  la 
carrière  du  jour.  Je  supplie  l'Assemblée  de  permettre 
que  lorsque  mon  impuissance  sera  constatée  je  me 
fasse  remplacer  par  un  de  mes  collègues. 

D'après  l'ajournement  décrété  hier,  nous  ne  pou- 
vons rien  statuer  sur  l'art.  III , ainsi  conçu  : 

*'  Art.  III.  Tou»  1rs  citoyen»  actifs,  que)  que  soit  leur  état, 
profession  ou  contribution,  pourront  être  choisis  pour  re- 
présentants de  la  nation.  » 

Je  passe  aux  articles  IV  et  V. 

" Art.  IV.  aeront  néanmoins  obligés  d'opter,  le»  ministre» 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à volonté, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les  percepteurs 
et  receveurs  des  contributions  directes,  les  préposés  à la  per- 
ception et  à la  régie  de»  contributions  indirectes,  et  ceux 
qui , *ous  quelque  dénomination  que  ce  soit , sont  attachés  à 
des  emplois  de  la  maison  domestique  du  roi. 

*•  V.  L'exercice  des  fonctions  municipales,  administratives 
et  judiciaires,  sera  incompatible  avec  celles  de  représentant 
de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  législature.  » 

D’après  diverses  observations  faites  par  M.  Evrard , 
l'Assemblée  ordonne  l’apport  de  quelques  articles  dé- 
crétés le  13  juin  , relatifs  aux  incompatibilités  , et  dé- 
cide qu'ils  seront  compris  dans  l’acte  constitutionnel. 

Us  sont  adoptés  ainsi  qu'ils  suivent  : 

a Art.  IV.  Les  percepteur»  et  receveur»  des  contributions 
publiques,  le*  préposé»  A la  perception  des  contribution»  In- 
directes, le»  vérificateurs,  inspecteurs,  directeurs,  régisseurs 
et  administrateurs  de  ces  contributions,  les  commissaires  à 
la  trésorerie  nationale,  les  agent»  du  pouvoir  exécutif,  ré- 
vocables à volonté,  ceux  qui,  A quelque  titre  que  ce  soit, 
sont  attachés  au  service  domestique  de  la  maison  du  roi,  et 
ceux  gui,  pour  des  services  de  même  nature,  revois  eut  des 
gages  et  traitements  des  particuliers,  s’iis  sont  élus  membres 
du  corps  législatif,  seront  tenu#  d'opter. 

» V.  L’exercice  des  fonctions  municipales,  administratives, 
judiciaires,  et  de  commandant  de  la  garde  nationale,  seront 
incompatibles  avec»  celle  de  représentant  au  coqs»  legislatif, 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

» VI.  Les  membres  des  administrations  de  département  et 
(1e  district,  les  procureura-généraux-syndics,  et  les  procu- 
reurs syndics;  les  maires  et  ofliciers  municipaux,  et  receveur» 
des  communes,  qui  seront  députés  au  corps  législatif,  seront 
remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission.  » 

M.  Thouri  t fait  lecture  de  l'article  VII. 

■ Art.  VII.  Les  Juges  seront  remplaces,  pendant  la  durée 
delà  législature,  parleurs  suppléants,  el  le  roi  pourvoira, 
par >lrs  brevets  de  commission  pour  le  même  temps,  au  rem- 
placement de  ses  commissaires  auprès  des  tribunaux,  u 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Tholhet  : L’article  VIII  est  ainsi  conçu  ; 

« Art.  VIII.  Les  membres  du  corps  législatif  pôurront  être 
réélus  I la  législature  suivaute,  mai»  ensuite  ils  ne  pourront 
l’étre  qu’aprés  l'intervalle  de  deux  années.»  Les  muni  bu  s de 
l’extrémité  gauche  »e  lèvent  en  demandant  S grands  cris 
d'aller  aux  voix.)  Je  ne  dirai  snrcelaqu'unseul  mot,  l’opinion, 
que  le  comité  de  constitution  avait  eue  lors  de  la  proposition 
de  cette  question , ayant  été  soumise  A un  nonvcl  examen , 
les  comités  de  constitution  et  de  révision  ont  été  unanime- 
ment d’accord  que  cet  article  était  nuisible  à la  liberté  natjo 
nale  ; c’est  pour  cela  qu’ayant  été  obligés  d apposer  notre  si- 
gnature à notre  travail , nous  avons  cru  devoir  y ajouter  que 
nous  persistions  dans  notre  première  opinion.  VoilA  A quoi 
se  borne  la  note  qui  a été  imprimée  à U suite  de  cet  article. 
(On  demande  d'aller  aux  voix.) 

M.  Saint-Martin  : C'est  ici  que  doit  naturellement 
se  placer  le  décret  qui  porte  que  les  membres  du  corpi 
législatif  et  du  tribunal  de  cassation  ne  pourront  être 
promus  au  ministère,  ni  recevoir  aucune  place  du  pou- 
voir executif , que  quatre  ans  après  l'expiration  d.: 
leurs  fonctions.  Cet  article  a été  décrété  comme  cous 
liliitioniifl , et  il  u’csl  pas  besoin  de  vous  doiiuct  de 
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longs  développements  pour  en  prouver  l’importance. 
(On  applaudit.  — Quelques  membres  murmurent.  ) 
M.  Tüouret  : Cet  article-lâ  , si  l’Assemblée  se  dé- 
termine à l’insérer  dans  l’acte  constitutionnel , ne  peut 
sous  aucun  rapport  être  placé  ici  , car  il  s'agit  ici 
uniquement  desélections.  Mais  voici  les  motifs  qui  ont 
empêche  les  comités  de  le  placer  dans  leur  travail.  La 
raison  de  ne  pas  placer  dans  la  Constitution  une  pa- 
reille disposition  c’est  qu’il  ne  faut  pas  consacrer  eu 
constitution  ce  qui  peut  être  bon  en  révolution, 
mais  qui  n’est  bon  que  là.  Quand  après  un  long  des- 
potisme une  nation  s’éveille  et  se  reconstitue,  son 
principal  ennemi  est  alors  le  pouvoir  exécutif,  parce 
que  c’est  lui  qui  est  corrompu,  c’cst  lui  qui  a opprimé, 
et  que  c'est  contre  lui , non  pas  pour  l'anéantir  , mais 
pour  le  faire  rentrer  dans  ses  justes  bornes,  que  la  na- 
tion reprend  l’exercice  de  ses  droits.  Mais  quand  la 
révolution  est  liuie  ; quand  après  avoir  tout  détruit 
it  faut  rétablir;  quand  il  faut  taire  un  gouvernement 
qui  donne  le  mouvement  et  la  vie  au  corps  politique, 
nous  avons  pensé  que  c'était  alors  une  erreur  profonde 
que  de  traiter  eucore  eu  ennemi  de  la  chose  publique 
le  pouvoir  executif. 

Est-ce  que  le  pouvoir  exécutif  n’est  pas  institué 
aussi  par  la  nation?  et  n’est-il  pas  comme  le  pouvoir 
législatif  une  émanation  de  la  nation  ? est-ce  qu’il  ne 
faut  pas  pour  l'intérêt  même  de  la  nation  qu’il  agisse 
avec  toute  l'énergie  dont  il  est  susceptible  ? Sans  cette 
énergie  du  pouvoir  exécutif,  qu’est-ce  qui  garantirait 
la  paix  publique?  et  qu’est-ce  qui  défendrait  la  chose 
publique  contre  les  entreprises  du  corps  législatif?  En 
un  mot,  le  pouvoir  exécutif  n’est- il  pas  aussi  néces- 
saire à la  liberté  que  le  pouvoir  législatif?  Ces  deux 
pièces  nécessaires  de  la  Constitution  doivent  concourir 
ensemble  , s’entendre  et  s’aider  mutuellement , et  la 
Constitution  ne  peut  durer  qu’autant  qu’on  les  amène 
à coopérer  fraternellement;  ainsi , en  niellant  en  prin- 
cipe constitutionnel  que  les  membres  de  la  législature 
ne  pourront  passer  aux  places  du  pouvoir  exécutif,  et 
réciproquement,  vous  établissez  un  état  d’antipathie  et 
de  discordance  daus  les  parties  de  la  Constitution.  Il 
n y a guère  contre  ce  principe  qu’une  objection  réelle, 
c’est  la  crainte  de  la  corruption.  4e  ne  dirai  pas,  nous 
voulons  un  régime  électif,  et  nous  avons  peur  de  la 
corruption.  La  corruption  ne  sera-t-elle  pas  inévita- 
ble,même  dans  lesaasembl ces  primaires?  La  corruption 
agira  , dites-vous , sur  les  membres  de  la  législature 
qui  voudront  parvenir  au  ministère  ; eh  bien,  moi, 
f affirme  que  cette  corruption  ne  produira  jamais  des 
bas  valets  des  ministres,  puisque  ce  n’est  qu’entes 
combattant  qu’on  pourra  parvenir  à les  remplacer  : 
au  contraire,  dans  notre  système,  nous  établissons  un 

fiarti  de  l’opposition;  on  verra,  comme  en  Angleterre, 
es  hommes  qui  aspireront  au  ministère  critiquer 
continuellement  les  ministres  en  place , et  aller  peut- 
être  jusqu’à  inquiéter  le  pouvoir  exécutif  sur  In  con- 
servation de  ses  prérogatives;  ainsi  la  corruption  même 
tournera  au  prolit  de  la  chose  publique  ; voilà  ce  qui 
IIOUS  a déterminés  à ne  pas  mettre  daus  lu  Constitution 
un  article  qui,  au  lieu  (l’établir  une  surveillance  con- 
tinuelle contre  les  ministres,  établirait  uu  état  d’hos- 
tilité et  d’antipathie  entre  les  parties  de  la  Constitution 
qui  doivent  le  plus  fraterniser. 

M.  Prieur:  L’article  que  M.  Saint-Martin  a cité 
porte  expressément  ces  mots:  • L'Assemblée  nationale 
décrète  comme  article  constitutionnel.  • D’après  cela, 
je  ne  sais  pas  pourquoi  le  comité  de  révision  s’est  per- 
mis de  l'omettre  dans  son  travail.  (On  applaudit  et  on 
demande  d’aller  aux  voix.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Tracy  : Je  ne  m'oppose  point  à la  discussion , 
mais  je  regarde  comme  un  raisonnement  détestable 
celui  que  vient  de  faire  M.  Prieur.  Vous  avez  décrété 
aussi  comme  articles  constitutionnels  plusieurs  articles 


de  détail , tels  qu’une  partie  de  ceux  sur  les  mines  et 
minières,  que  personne  ne  voudra  sans  doute  insérer 
dans  la  Constitution.  Si  l'article  dont  il  s’agit  est  mau- 
vais, comme  je  le  prouverai  lorsque  j'aurai  la  parole 
sur  le  fond  de  la  question  , le  mot  constitutionnel  y 
ffft-il  vingt  fois,  il  ne  devrait  jamais  entrer  dans  la 
Constitution.  Je  dis  donc  que  cette  lin  de  non-recevoir 
me  paraît  la  plus  détestable  des  raisons.  Cet  article 
d’ailleurs  a été  décrété  sans  discussion , sans  exnjnen; 
il  a été  rédigé  ou  milieu  du  tumulte,  et  décrété,  potn 
ainsi  dire  , sans  qu’on  l’ait  entendu.  Je  demande  aussi 
si  l’on  voudrait  mettre  dans  In  Constitution  la  seconde 
partie  de  cet  article , qui  interdit  aux  membres  du 
corps  législatif  les  places  du  pouvoir  exécutif  : eh  bien, 
Je  dis  que  si  la  première  partie  doit  passer , parce  que 
le  mot  constitutionnel  s’y  trouve , la  seconde  a évi- 
demment la  même  prérogative.  Je  conclus  donc  qu’il 
faut  discuter  sur  le  fond  , et  il  ne  sera  pas  difficile  de 
prouver  que  cet  article  teud  à énerver  la  législature 
ton  rit  ; — on  murmure),  et  à porter  toutes  les  forces 
du  talent  dans  la  carrière  de  l'administration. 

M.  Lanjiimis  : Je  n'insisterai  pas  sur  les  tins  de  non- 
recevoir,  mais  je  ne  crois  nullement  convenable  d'em- 
ployer une  séance  entière  pour  discuter  une  allaire  déjà 
décrétée.  Voulez- vousemployersix  mois  en  discussion1 
Faut-il  perdre  la  France  pour  délibérer? 

M.  Guiixaumk:  Je  demande  à rappeler  un  fait  propre 
à éclairer  la  délibération.  Les  préopinauU»  ont  supposé 
que  c’étaildnus  le  premier  mouvement  que  cet  article 
avait  été  décrété;  vous  l’avez  etlècti  veinent  décrété  sans 
discussiou, niais,  le  miuistère  ayant  négligéde  le  mettre 
dans  sa  proclamation  , vous  rendîtes  uu  second  décret 
pour  le  rétablir  daus  la  proclamation  , attendu  qu’il 
était  constitutionnel. 

Un  grand  nombre  de  membres  demande  In  parole. 
— M.  le  président  annonce  que  la  parole  est  a M.  Goupil. 

M.  Duport:  Je  commence  par  demander  à M.  Guil- 
laume qu’il  vèuillebien  lire  la  proclamation  dont  il 
s’agit.  Ensuite  je  dis  que  cela  n’a  pas  été  discuté.  ( On 
murmore.)  J’atteste  à l’Assemblée,  j’atteste  à l'Europe 
entière  avec  quelle  rapidité  ce  décret  a été  enlève.  Je 
demaude  que  cette  question  soit  profondément  exami- 
née : je  dis  que  s’il  est  vrai  qu'un  acte  de  générosité  , 
ic  veux  bien  encore  l’appeler  ainsi,  ait  porté  les  mem- 
bres de  l’Assemblée  à s éloigner  eux-memes  des  places 
du  ministère  , il  est  évident  que  par  là  vous  établissez 
une  discordance  entre  vous  et  le  pouvoir  exécutif,  que 
vous  devez  désirer  être  populaire.  Vous  ne  voulez  pas 
sans  doute  que  le  pouvoir  exécutif  soit  ennemi  de  la 
Constitution,  et  si  vous  ne  lui  permettez  pas...  f De 
violentes  rumeurs  et  des  éclats  ae  rire  s’élèvent  aiins 
l’extrémité  de  la  partie  gauche.  ) Je  dis  donc  que  si 
vous  ne  faites  pas  sympathiser  le  pouvoir  exécutif  avec 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  détruira  votre 
liberté,  ou  vous  le  détruirez  vous- mêmes.  (On  mur- 
mure.) S’il  y avait  des  hommes  assez  méprisables  pour 
mettre  leurs  sentiments  à la  place  de  ceux  qui  défen- 
dent, d'après  leur  conscience,  une  opinion  iutiuiment 
raisonnable,  ils  ne  mériteraient  pas  de  siéger  dans  l’As- 
seméiée.  (On  murmure.  ) Je  dis  que  des  hommes  qui, 
depuis  deux  aus,  ont  travaillé  à ta  liberté  de  leur  pays... 
( Les  rumeurs  redoublent.  ) Je  dis  que  si  les  inculpa- 
tions président  à une  délibération  qui  doit  établir  uu 
gouvernement  solide,  je  disque  ce  gouvernement  ne 
sera  pas  établi.  ( Ou  rit,  ) 

Personne  ici  ne  dira  que  cette  question  n’est  pas 
d’une  grande  importance,  et  je  dis  que  vous  avez  em- 
ployé des  moments  précieux  à des  choses  beaucoup 
plus  futiles.  Nos  raisons  seront  courtes  et  très  saillan- 
tes. H.  le  rapporteur  vous  a donné  des  développe- 
ments  sur  les  principes  , il  vous  a dit  qu'il  était  néces- 
saire que  dans  une  bonne  constitution  tontes  les  parties 
s'accordassent , et  qu’elles  tendissent  à des  intérêts 
communs  ; mie  si  le  pouvoir  executif  n’est  pas  néccs- 
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saireâ  la  liberté  nationale,  il  fautseliâtcrdcle  détruire; 
mais  que,  si  au  contraire  la  nécessité  du  pouvoirexécutif 
a été  reconnue , il  ne  faut  pas  qu’il  soit  ennemi  de  la 
liberté.  11  vous  a dit  que  si  les  pouvoirs  sont  tellement 
divisés  que  le  parti  du  pouvoir  exécutif  et  le  parti  de 
la  législature  fassent  deux  pouvoirs  dans  l'Etat... 

M,  Golpil:  Mais,  M.  le  président,  j'ai  la  parole. 

M.  Duport  : Si  l’Assemblée  ne  veut  pas  entendre  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  comité,  je  me  renfermerai 
si  l'on  veut  dans  des  moyens  déformé;  je  dis  que  quand 
on  dit  : Aux  voix  ! pour  toute  raison,  il  n'y  a rien  de 
raisonnable  à répondre  ; mais  comme  des  moyens  de 
forme  11e  suftiscnt  pas  je  désirerais  faire  connaître  à 
! 'Assemblée  quel  a été  le  motif  de  votre  comité.  ( Ptù~ 
sieurs  voix  de  f extrémité  gauche  : Nous  n’en  avons 
pas  besoin.  ) Je  dis  qu  il  est  du  plus  grand  intérêt  de 
ue  pas  constituer  les  pouvoirs  de  manière  qu’ils  divi- 
sent tel  Icment  la  nation  qu’el  le  se  divise  en  deux  classes 
distinctes.  Ceserait  substituera  l’esprit  national,  à celui 
qui  constitue  l’esprit  public , un  esprit  d’opposition  et 
de  contrariété.  Si  celte  opposition  existait  dans  le  sein 
du  corps  législatif , elle  serait  véritablement  utile  à la 
liberté;  le  publicu  ui  assiste  réel  lement , ou  par  la  pensée, 
au  pouvoir  législatif,  veut  qu'il  y ait  une  opposition  , 
parce  qu’elle  est  la  source  des  bonnes  discussions; 
voilà  la  corruption  dangereuse,  c’est  la  destruction  du 
parti  de  l’opposition  dauslecorpslégislatif;maisquand 
celte  opposition  se  prolonge  dans  la  nation  entière  ; 

3uaud  elle  la  coupe  en  deux  parties;  quand  une  partie 
es  citoyens  dit  : Nous  sommes  pour  le  roi;  et  l’autre: 
Nous  sommes  pour  le  corps  législatif;  alors  il  n'y  a 
plus  de  tranquillité  publique,  il  n’y  a plus  de  liberté. 

Si  le  pouvoir  exécutif  est  contraire  à la  liberté,  il  y 
a des  moyens  pour  le  retenir;  mais  s'il  est  inactif,  il  est 
impossible  de  le  faire  agir.  Il  faut  donc  lui  donner 
intérêt  pour  agir;  il  11e  faut  pas  dépopulariser  le  pou- 
voir exécutif  : mais  le  pouvoir  exécutif,  ce  n’est  pas  le 
roi  seulement, ce  sont  s*s  ministres,  ce  sont  les  agents 
qui  l’entourent.  Si  vous  avez  donc  senti  la  nécessité 
que  le  pouioir  exécutif  fût  populaire,  vous  devez  vou- 
loir que  les  agents  du  pouvoir  executif  soient  élus  parmi 
les  hommes  reconnus  pour  être  populaires.  Si  les  per- 
sonnes qui  sont  élues  au  corps  législatif  sont  par  là 
même  exclues  des  places  du  pouvoir  exécutif,  qui  est- 
ce  qui  ira  , je  vous  le  demande , clans  les  élections 
populaires?  Vousdésirez  que  les  officiers  soient  popu- 
laires; il  y a même  des  pays  où  l’on  exige  des  officiers 
une  propriété.  Vous  ne  l’avez  pas  voulu,  mais  cela  ne 
fait  rien  ici.  Eh  bien  1 tous  les  officiers  qui  , ayant  du 
talent  et  des  moyens  , voudront  avancer  fuiront  les 
élections,  cars’ilsétaieut  élus  ils  ne  pourraient  obtenir 
du  pouvoir  exécutif  aucun  avancemcut.  Vous  devez 
désirer  que  les  agents  de  la  nation  au-dchors  soient 
populaires;  cli  bien 4 les  hommes  populaires  sont  pré- 
cisément ceux  que  vous  voudriez  exclure;  il  n’y  a (loue 
personne  qui  11e  fuirait  les  élections  populaires  , car 
du  moment  où  un  homme  serait  élu  sa  carrière  serait 
perdue.  Cela  peut  se  pousser  jusqu'au  point  de  vous 
faire  frémir.  Si  jamais  l'ennemi  était  aux  portes  de  In 
France  ; si  la  France  a beaucoup  d'officiers,  elle  a peu 
de  généraux;  si  la  destinée  d’un  empire  peut  dépendre 
quelquefois  de  quelques  individus , si  ces  individus 
étaient  dans  r Assemblée  nationale  , vous  ue  voudriez 
donc  pas  qu’ils  allassent  défendre  l'Etat  a la  tête  des 
armées  , cl  vous  sacrifieriez  la  chose  publique  À une 
vaine  délicatesse. 

Maintenant  prenons  les  agents  plus  directs  du  pou- 
voir exécutif.  Qu’y  a-t-il  à désirer,  je  ne  dis  pas  pour 
l'orgueil  de  quelques  individus,  mais  pour  l iutém  du 
peuple  français?  que  les  lois  soieutjustcs  et  exécutées. 
Or,  qu’y  a-t  il  à désirer  ? que  les  ministres  aient  la 
confiance  des  peuples;  quelques-uns  dans  l'opposition 
voulaient  que  le  peuple  nommât  les  ministres  , mais 
vous  avez  senti  les  inconvénients  de  cette  proposition. 


11$  vont  tout  de  suite  à des  idées  contradictoires.  Parm 
ces  idées  il  y en  a une  vraie  : le  peuple  ne  peut  pas  élire 
les  ministres;  il  faut  donc  que  les  ministres  soient  élus 
parmi  ceux  qui  out  déjà  sa  confiance  , sinon  le  pouvoir 
exécutif  sera  obligé  de  prendre  parmi  les  hommes  qui 
ne  se  scrontjamais  présentés  aux  élections  populaires, 
armi  les  hommes  qui  auront  été  rejetés  par  le  peuple, 
e n’est  pas  là  le  seul  inconvénient  ; mais  c’est  qu'il 
ne  pourra  jamais  prendre  que  deshommes  entièrement 
inconuus;  au  contraire,  dans  le  système  que  nous  pro- 
posons, il  prendra  des  hommes  que  l'opiniou  chérira; 
l'oninion  publique  aura  sur  lui  une  lelleactiou,  qu'elle 
le  forcera  à être  populaire. 

M.  Goupil  : Mais,  Monsieur,  j'ai  la  parole. 

M.  Duport  : Je  finirai  par  une  observation  saillante. 
Vous  avez  fait  une  entreprise  egalement  graude , 
Juste  et  l>elle  ; vous  avez  voulu  soumettre  tous  les  ci- 
toyens au  joug  de  l’égalité  : vous  avez  voulu  faire  de 
l’égalité  la  base  de  votre  Constitution,  pour  cela  il  a 
fallu  faire  courber  des  têtes  orgueilleuses  qui  n’en 
avaient  jamais  entendu  parler  : vous  avez  donc  pris 
l'engagement  de  faire  une  constitution  solide.  Mainte- 
nant si,  faute  d’accorder  les  parties  outre  elles , votre 
priucipe  d’égalité  vous  échappe,  on  dira  que  le  système 
d'égalité  n'est  qu’un  beau  rêve.  Si  le  pouvoir  exécutif 
est  ennemi,  il  est  impossible  que  les  bases  populaires 
puissent  subsister;  ce  ne  sera  que  par  des  hommes  qui 
se  seront  montrés  ennemis  de  la  liberté  que  le  pouvoir 
exécutif  pourra  gouverner. 

Enfin,  persuadé  que  dans  cette  question  l’intérêt  gé- 
néral présidera,  etqu’on  mettra  de  côté  toutes  les  idées, 
les  sentiments,  les  passions  particulières , je  demande 
qu’011  mette  à la  discussion , non  pas  le  décret  «lui 
exclu  tdu  ministère  les  memhresde  l’Assombloeactuel  le, 
car  il  est  possible  qu’il  soit  bon  , mais  l'autre  ; de  ma- 
nière qu'on  voie  bien  que  l'Assemblée  a pris  en  consi- 
dération des  motifs  tirés  de  l'intérêt  du  pays  et  n*n 
pas  des  passions  particulières.  ( Quelques  membres 
applaudissent.  ) 

M.  Goupil  : Le  comité  ne.se  plaindra  pas  de  n’avoir 
pas  eu  assez  d’avantage  ; et,  puisquenfin  un  membre 
etranger  nu  comité  peut  se  faire  entendre,  je  dirai  que 
je  sais  bien  aussi  que  ce  serait  un  étal  très  mal  distri- 
bué que  celui  où  la  puissance  législative  et  le  pouvoir 
exécutif  se  regarderaient  sans  cesse  comme  deux  forces 
hostiles  et  toujours  prêtes  à se  combattre  ; mais  je  ne 
m’étendrai  pas  sur  ces  dissertations  métaphysiques  , 
auxquelles  on  lie  se  livre  que  quand  ou  ne  s'entend 
pas  soi-même , il  nous  faut  de  la  sûreté  et  non  pas  de 
la  inétaphysique.Maisentendezbieu.et  comprenez  une 
fois  pour  toutes , qu’il  faut  une  surveillance  des  deux 
partis  l’un  sur  l’autre , et  ne  concertez  pas , avec  une 
concertation  hostile  , celte  surveillance  patriotique  et 
indispensable.  J’abandonne  cette  foule  d’exemples 
qu’on  vous  avait  cités  avec  une  féconde  abondance  , 
pour  prouver  que  les  hommes  qui  aspireraient  à quel- 
que avancement  dans  les  places  du  pouvoir  exécutif 
11e  se  présenteraient  pas  aux  élections  populaires;  et, 
pour  y répondre  en  un  seul  mot,  je  demande  par  amen- 
dement que.  J’Asseuiblée  décrète  dans  l’acte  constitu- 
tionnel que  les  membres  du  corps  législatif  no  pour- 
ront accepter  du  gouvernement,  pendant  la  durée  de 
la  législature , aucuns  dons, places  ou  emplois,  même 
en  donnant  leur  démission. 

M.  Roeüeher  : Pour  quiconque  veut,  et  veutsérieu 
sentent  s occuper  de  la  machine  politique,  non  pas  en 
machiniste , mais  en  artiste  et  en  mécanicien  de  Part 
social , il  doit  être  évident  que  le  véritable  intérêt  na- 
tional, celui  d’obtenir  aux  luis  le  respect  qui  leur  ap- 
partient, c’est  d attachera  ce  respect  une  sorte  de  reli- 
gion publique,  au  moyen  de  laquelle  les  citoyens 
fléchissent  sans  qu'il  soit  jamais  besoin  de  l’intérêt  de 
. la  force.  Or,  rien  u’est  si  propic  à établir  le  respect  à 
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!.i  loi,  la  religion  de  la  loi,  mie  de  montrer  au  peuple 
qu'aucun  intérêt  personnel  ira  pu  approcher  du  légis- 
lateur. 1|  ne  suffit  pas  même  qu’il  soit  incorrompu;  il 
ne  suffit  pas  même  qu’il  soit  incorruptible,  il  faut  que 
le  peuple  ait  devant  les  veux  des  motifs  évidents  qui 
('empêchent  de  craindre  (a  corruption,  et  il  aura  cette 
crainte  s'il  sait  que  le  pouvoir  exécutif  peut  obtenir 
des  députés  tout  ce  qu’il  veut  en  les  nommant  aux 
places  du  ministère  ou  même  aux  places  inférieures  , 
car  ii  est  des  gens  qui  s’accommodent  de  tout;  c’est  par 
le  sentiment  de  cette  grande  vérité  qui  appartient  plus 
à la  conscience  qu’à  l’esprit , que  sans  discussion  et 
par  un  premier  mouvement  de  votre  générosité  vous 
avez  décrété'  qu’aucun  de  vous  ne  pourrait  recevoir  des 
places  du  pouvoir  exécutif.  Ou  a bien  eu  tort  de  vous 
reprocher  cette  précipitation,  car  elle  fait  votre  apo- 
logie. On  a fai  t dans  cette  discussion  des  contradictions 
singulières.  On  vous  a dit  qu'il  fallait  un  parti  dd'op- 
uositiou  dans  le  corps  législatif,  que  si  l’on  ne  pouvait 
etre  nommé  au  ministère  ce  parti  de  l'opposition  serait 
trop  faible;  et  un  instant  après  on  a dit  que  toute  op- 
position serait  dangereuse,  qu’il  fallait  faire  fraterniser 
les  pouvoirs. 

Moi , je  veux  une  opposition , mais  une  opposition 
patriotique , et  non  pas  une  opposition  de  cupidité , 
celle  quon  vous  a fait  espérer  devoir  résulter  de  l’imi- 
liilion  d’un  membre  du  corps  législatif  qui  voudrait 
culbuter  un  ministre  pour  le  remplacer.  Ils  supposent 
ntic  l’opposition  résultera  de  la  cupidité.  Eh  bien , je 
dis  que  cette  opposition  serait  destructive  du  pouvoir 
exécutif  et  de  l’intérêt  public.  Des  hommes  cupides 
cl  intrigants  harcelleront  le  pouvoir  exécutif,  et  eu 
même  temps  ilsdégraderout  le  corps  législatif  par  cette 
opposition  personnelle,  et  augmenteront  les  moyens 
de  résistance  du  pouvoir  exécutif. 

On  vous  a dit  qu’eu  Angleterre  on  n’avait  un  parti 
de  l'opposition  que  par  l’intérêt  que  pouvaient  avoir 
les  membres  du  parlement  à renverser  le  ministère 
existant.  Sans  entrer  dans  le  fond  de  l’objection,  je 
réponds  que  nous  lie  sommes  pas  dans  le  même  cas 
qu’en  Angleterre  , car  en  Angleterre  il  n’y  a de  places 
pour  les  ambitieux  que  celles  qui  sout  à la  disposition 
du  roi. 

Ici  il  y a des  places  populaires  pour  récompenser  le 
mérite  utile;  le  gouvernement  étant  représentatif,  le 
peuple  a toujours  les  moyens  de  reconnaître  les  ser- 
vices qui  lui  ont  été  rendus.  Mais  quand  tous  les  ar- 
guments qu'on  nous  a débités  seraient  vrais,  il  n’y  a 
évidemment  dans  l’exercice  de  la  faculté  qu’on  reven- 
dique pour  le  pouvoir  exécutif  qu'une  lacune  de 
quatre  années,  puisque  dans  quatre  ans  d’ici  le  pouvoir 
exécutif  pourra  chaque  année  nommer  ceux  qui  seront 
sortis, qui  auront  été  dans  l’avant-deriiièrc  législature. 
Mais  dans  tous  les  cas,  quand  même  ce  décret  ne 
vaudrait  rien  pour  les  législatures , il  serait  ail  moins 
utile  pour  le  corps  constituant.  Je  conclus  donc  à i'a 
doption  de  la  motion  de  M.  Saint-Martin. 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  que 
la  discussion  soit  fermée. 

. L’ Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée. 

M.  Custine:  Je  demande  que  le  décret  nesoit  appli- 
cable qu’au  corps  constituant , et  que  les  membres 
des  législatures  soient  exclus  des  pinces  de  ministres 
seulement. 

M.  Charrouo  : J’appuie  le  décret  qui  exclut  de 
toutes  places  les  membres  de  cette  Assemblée.  Quant 
à celui  qui  regarde  les  membres  des  législatures,  il  a été 
formé  pièce  a pièce.  ( Les  cris  redoublent  : Aux  voix 
l'article.)  Vous  allez  livrer  nu  roi  toutes  les  personnes 
qui  aspireront  aux  places.  ( Nouveau*  çris  : Aux 
voix  , aux  voix.  ) 

M.  Buzot  : Si  l’article  qu’on  propose  ne  vaut  lieu 
pour  les  législatures,  il  ne  vaut  rien  pour  l’Assemblée 


actiielle.Vous  avez  décrété  que  les  membres  du  corps 
législatif  lie  pourraient  être  commissaires  du  roi  que 
deux  ans  après  la  fin  de  leursession.  Je  demande  donc 
que,  conséquemment  à cet  article , le  terme  qui  a été 
lix»à  quatre  ans  soit  réduit  à deux. 

I/Assemblée adopte  la  proposition  de  M.  Buzot,  et 
décrète  que  les  membres  de  l'Assemblée  actuelle  rt 
ceux  des  prochaines  législatures  ne  pourront  être  élus 
à aucune  des  places  données  par  le  pouvoir  exécutif, 
que  deux  ans  après  la  fin  de  leur  session. 

(Zaz  suite  à demain .) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  i>r.  Misiqce.  — Aujourü.  U,  Colt  nette 
à la  cour,  comédie  lyrique  en  3 actes. 

Théâtre  DE  LA  N atiov.  — Aujourd’hui  14,  te  Séducteur, 
comédie  en  6 actes;  et  te  Calant  Jardinier. 

Théâtre  Italien.  — Anjourd.  14,  ta  Soirée  orageuse  -,  et 
Loitoiika  ou  tes  Ta r tares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Aujourd’hui  14, 
Henri  H III,  tragédie  nouvelle  en  Pactes;  et  l'Hàteiieric  ne 
If 'or  ms,  comédie  en  I acte. 

Théâtre  de  la  at:r.  Feydeau.  — Anjourd.  H,  le  Divorce; 
l’Imprimeur  ou  la  Fête  de  Franchit «; et  l’ Histoire  univer- 
selle, opéra  folir. 

Théâtre  IIF.  M\  demoiselle  MimAMiu,  au  l’alals-Rnjal. 
— Anjourd.  14,  tes  Précieuses  ridicules',  el  Métanidc. 

Cirqi  r national,  an  Palais-Royal.  - Anjourd.  14,  concert. 
On  y entendra  M.  Saint- Léon,  M.  Gaillard,  M“*  La  cum  ha  et 
M.  Lcfcvre. 

Theatre  de  u Gaîté  et  des  grands  Dassei.il  — Auj.  14, 
le  Festin  de  Pierre,  comédie  avec  chang.  et  dirert.  ; Ica  Sau- 
teurs; les  Précieuses  ridicules,  avec  le  divert.  de»  /.ig-zag. 
On  commencera  par  Arlequin,  Médecin  du  Malade  jaloux, 
paiitom. , et  un  divert. 

Amricl'-Comiql'e,  au  boulevard  du  Temnle.  — Aniourd.  14, 
la  Journée  de  Famines  on  le  Maître  de  poste  de  Saint e- 
Menéhould . fait  historique;  la  Fausse  Correspondance- ; et 
les  Bons  et  les  Méchants. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — AnjounThui  1 1 
la  Ligue  des  fanatiques  el  des  tyrans ; Jérôme  romiu  ; et  la 
tirande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  Français  CoMiyi  r,  r.T  Lviwycr.  - Anjourd.  14, 
P Artiste  patriote  ou  ta  Fente  des  biens  nationaux  •_  et  la 
Servante  Maltresse. 

Sai.ok  des  étrangers,  rue  du  .Mail,  n«  10.  — Il  est  ouvert 
tous  le*  jour»  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  Ica  abon- 
né» d’y  rester. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L’uOtEI.-DE-VIIJ.E  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  h la  lettre  C, 
Cours  des  changes  étrangers  A 00  Jours  de  date. 
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N*  237.  Lundi  15  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  StokchoJm,  I • 22  juillet — On  attend  incessamment 
le  roi  dans  cette  capitale.  On  pense  que  son  voyage 
n’aura  pas  été  inutile  aux  intérêts  politiques  de  ce 
royaume.  Le  Suédois,  depuis  la  paix  ae  Warela,  désire 
une  situation  plus  stable  dans  ses  rapports  extérieurs. 
On  croit  toucher  à ce  moment  désiré.  La  Suède  reste 
armée  particulièrement  par  mer....  Le  comte  de  Saint- 
Pricst  qui,  avant  d’être  ministre  en  France,  a été  envoyé 
par  celte  cour  ambassadeur  à la  nôtre,  est  ici  depuis 
peu  avec  madame  sou  épouse,  accur  du  comte  de  Lu- 
dolf,  envoyé  extraordinaire  de  l’empereur  dans  cette 

capitale Des  lettres  particulières  nous  ont  annoncé 

lui  l’arrivée  prochaine  de  quelques  Français  de  marque, 
entre  autres  de  M.  le  marquis  de  Bouille  et  d’un  de  ses 
fila,  que  le  roi  de  Suède  a attachés  à son  service.  La  di- 
sette où  nous  sommes  de  papiers  français  nous  met 
dans  l'impossibilité  de  bien  apprécier  toutes  les  dé- 
marches de  notre  souverain  envers  les  patriotes  de 
France. 

DANEMARCK. 

De  Copenhague,  le  2% juillet. — Le  gouvernement  vient 
do  nommer  les  commandeurs 'capitaines  Ramshart , 
Bierk  et  Ursin  au  commandement  des  trois  vaisseaux 
le  Neptune , de  80 , 1a  Fionie , de  70,  et  le  Mars , de 
64  canons;  les  derniers  mis  en  commission.  Ces  vais- 
seaux, joints  aux  trois  premiers  qui  sont  en  mer,  com- 
plètent l'armement  d’une  escadre  de  6 vaisseaux,  dont 
fa  destination  est  absolument  ignorée.  Celte  mesure 
est-elle  subordonnée  aux  dernières  nouvelles  de  Pé- 
tersbourg,  qui  confirment  qu’une  grande  partie  de  la 
flottille  ucs  galères  russes  a appareillé  de  Cronstadt 
pour  la  Finlande,  et  qu’il  a du  s'y  joindre  une  escadre 
russe  de  8 vaisseaux  de  ligne  et  2 frégates?  on  sait  aussi 
que  le  général  en  chef  comte  de  Sollikow,  et  tous  les 
autres  officiers  de  l'armée  en  Livonie  s’y  sont  rendus. 
Les  habitudes  de  notre  cabinet  semblent  dérangées  par 
le  tour  que  prennent  en  ce  moment  les  négociations  de 
la  Russie  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Berlin.  On 
a apprb  ici  avec  étonnement  les  dispositions  que  le  roi . 
de  Suède  a manifestée-)  dans  son  voyage  à Aix-la-Cha- 
pelle contre  la  révolution  française.  On  ne  trouve 
point  à quoi  l'on  peut  attribuer  une  pareille  précipita- 
tion dans  un  prince  qui  est  à peine  hors  des  embarras 
de  sa  position  personnelle  , à l’égard  de  scs  voisins , et 
qui,  dans  l'intérieur  de  ses  étrts,  ne  peut  nas  es  cioire 
à l’abri  des  tracasseries  politiques. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  TJ  juillet.  — L’empereur,  après  son  re- 
tour d’Italie,  a passé  trois  jours  dans  la  retraite.  S.  M. 
n'a  paru  en  public  que  dimanche.  La  première  au- 
dience qu’il  ait  donnée  a eu  lieu  pour  une  ambassade 
extraordinaire  de  la  république  de  Lucques.  Elle  était 
composée  des  marquis  de  Sbarra  et  de  Ma/jr.arosa , de 
quatrepatricienslucquois, gentilshommes  d'ambassade, 
et  d’un  cortège  assez  nombreux.  L'objet  de  ces  ambas- 
sadeurs extraordinaires  a été  de  complimenter  l’empe- 
reur sur  son  avènement  au  trône Ou  a remarqué 

que  l’empereur  ne  devait  pointse  trouver  aux  Ries  que 
le  prince  d’F.sterhasy  a données  le  26  de  ce  mob  sur 
ses  terres  en  Hongrie,  cl  l'on  u’a  attribué  celte  résolu- 
tion qu’à  la  multiplicité  des  affaires  dont  s’occupe 

S.  M.  I On  lit  dans  la  Gazette  de  Vienne  un  fait 

singulier  et  que  l’on  pourra  trouver  curieux  dans  les 
circonstances  présentes.  On  y raconte  qu'il  a été  re- 
ir*  Série.  — Tome  IX. 


mis  à S.  M.  I.  un  écrit  anonyme  de  10  pages,  commen- 
çant par  ces  mots  : Il  y a un  an , et  finissant  par  ceux- 
ci  ; j'ai  voulu  que  vous  lussiez  la  chose t et  non  la 
personne;  sur  quoi  vous  pouvies  me  connaître , et 
je  serai  toujours  prêt  à montrer  son  utilité  en  en- 
trant dans  tous  les  détails.  Comme  cet  écrit  est  bien 
conçu,  ajoute  le  gaxelicr,  qu’il  contient  d’excellentes 
pensées  patriotiques  qu’en  conséquence  S.  M.I.  et 
R.  désire  d'en  connaître  l’auteur  personnellement , et 
de  s’entretenir  avec  lui  sur  divers  objets,  on  le  notifie 
au  susdit  auteur  par  la  présente. 

De  Hambourg,  le  5 août.  — M,  de  Pahlen , que  l'im- 
pératrice de  Russie  avait  chargé  d’une 'mission  particu- 
lière auprès  du  roi  de  Suède,  et  qui  avait  accompagné 
ce  monarque  à Aix-la-Chapelle,  est  passe  dans  cette 
ville  il  y a peu  de  jours.  Il  avait  quitté,  le  1er  de  ce 
mob,àBob/embourg,S.M.  suédoise,  qui  passait  l’Elbe 
en  cet  endroit  pour  aller  s'embarquer  à Rostock.  M.  de 
Pahieu  a confirmé  l’admission  de  M.  de  Bouille  au  ser- 
vice de  Suède,  en  qualité  de  lieutenant-géncral. 

La  duchesse  douairière  de  Mccklembourg-Schwerin 
est  morte  eu  celle  ville  le  2 de  ce  mois.  Sou  corps  sera 
trauslèré  à Ludevrigslast , lieu  de  la  sépulture  de  cette 
maison. 

PRUSSE, 

De  Berlin,  le  2 août.  — Le  consentement  de  S.  M,  bri- 
tannique au  mariage  de  S.  A.  R.  le  duc  d’Yorck  avec 
la  princesse  royale  Frédérique  de  Prusse  est  arrivé  le  29 
juillet  par  un  courrier  que  S.  A.  R.  avait  envoyé  à 
Londres.  Celte  alliance  va  être  déclarée  à la  cour.  Le 
duc  d’Yorck  vient  de  revenir  de  Charlotlembourg,  où 
il  a vu  le  roi  ; il  occupe  au  cbàleau  de  Berlin  les  ap- 
partements du  feu  roi,  et  il  y est  servi  par  les  domesti- 
ques de  la  maison  royale. 

Le  général  de  Molleudorf  est  de  retour  depuis  mer- 
credi dernier.  Les  équipages  de  campagne  du  roi  sont 
revenus  de  la  Prusse.  La  séparation  des  deux  armées 
réunies  en  Prusse , au  nombre  de  80,000  hommes , est 
décidée.  Celle  de  Prusse  occidentale,  aux  ordres  du  gé- 
néral Usedoin,  est  déjà  en  marche  pour  rentrer  dans 
ses  quartiers.  11  ne  restera  que  24,000  hommes  dans  la 
Prusse  orientale,  qui  ne  doivent  rester  sur  le  pied  de 
guerre  que  jusqu'à  la  fin  des  négociations  avec  la  Rus- 
sie  Quant  aux  négociations  entre  la  Porte  et  l’Au- 

triche , on  les  regarde  comme  terminées.....  On  attend 
vers  le  10  le  colonel-ocgociateur  Bissi  hofswerder.  Ce 
qu’il  a Hiit  secrètement  en  Italie , et  qu’d  pensait  secrè- 
tement à Vienne,  il  en  rendra  compte  aussi  secrètement 
au  roi  pendant  un  voyage  de  S.  M.  en  Silésie,  voyage 
projeté,  et  qui  doit  avoir  pour  but  un  séjour  à Pilnitz, 
château  où  f électeur  deSaxe  a coutume  de  passer  l’été. 
Ce  lieu,  dit-on,  est  choisi  pour  une  entrevue,  dont  on 
parle  depuis  longtemps,  entreS. M.  prussienne  et  l’em- 
pereur, qui  doit  s'y  rendre  à la  même  époque. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  V août.  — La  révolte  qui  avait  éclaté 
dans  le  royaume  de  Maroc  a été  apaisée  : le  demi-frère 
du  roi,  après  avoir  vu  scs  troupes  entièrement  défaites, 
a été  forcé  de  se  retirer  en  un  lieu  de  sûreté. 

Le  nouveau  dey  d’Alger  parait  être  dans  l’intention 
de  faire  suspendre  le  siège  d’Oran,  et  de  terminer  seu 
différend*  avec  l'Espagne  parla  voie  de  la  négociation. 
Ce  dey  se  souvient  avec  reconnaissance  des  bons  traite- 
nieras  qu’il  a reçus  en  Espagne,  où  il  a été  autrefois 

Îinxinmc-r  pendant  neuf  ans,  et  c’est  là  probablement 
e motif  des  dispositions  pacifiques  qu’il  annonce.  En 
auemlunt  qu’elles  s'effectuent,  les  Espagnols  continuent 
à se  bleu  défendre!  et  ils  ont  fait  sauter  dernièrement 
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une  mine  dan*  laquelle  un  grand  nombre  de  Maures 
ont  perdu  la  vie- 
il parait- que  le  traité  projeté  entre  le  roi  de  Maroc 
et  In  cour  d’Espagne  éprouve  de  grandes  difficultés 
dans  la  conclusion.  Il  n’est  pas  encore  ratifié,  et  cepen- 
dant l'ambassadeur  de  Maroc  a pris  hier  congé  du  roi 
et  de  la  famille  royale.  On  croit  qu’il  ne  retournera  pas 
à Maroc,  mais  qu’il  se  retire  dans  une  des  provinces 
méridionales  d’Espagne , où  il  vivra  d’une  pension  qui 
lui  est  faite  par  la  cour. 

Le  hrignntin  français  la  Fédération , part»  du  Cap- 
Français  le  28  mai  dernier,  est  entré  dans  la  baie  de 
Cadix  il  v a quelques  jours  ; le  capitaine  a rapporte 
que  le  calme  était  entièrement  rétabli  à la  Martinique 
et  à Saint-Domingue  au  moment  de  son  départ. 

On  arme  à Cadix  les  deux  frégates  la  Cécile  et  le 
Rosaire,  «le  chacune  34  canons,  ainsi  que  \e  Saint- Au- 
gustin, de  74.  Ces  trois  bâtiments,  joints  au  Saint-Er - 
rnenegilde , vaisseau  de  1 12  canons,  commandé  par 
M.  Carinona,  chef  d’escadre,  formeront  une  division 
destinée  à rester  en  station  à Cadix. 

Le  vaisseau  de  guerre  espagnol  le  Saint- Raymond, 
de  60  canons,  commandé  par  M.  de  Cararcs,  brigadier 
de*  armées  navales,  a appareillé  du  port  de  Cadix,  le 
25  du  mois  dernier,  avec  les  brigantins  Notre-Dame 
d’ A toc  ha  cl  le  Chasseur , ainsi  que  le  cutter  In  Réso- 
lution. On  ignore  la  destination  de  ces  bâtiments  qui 
ont  été  armes  avec  une  très  grande  célérité,  et  qui  ont 
pris  des  vivres  pour  quatre  mois. 

Les  deux  compagnie»  de  grenadiers  des  régiment* 
«le  milice  de  Xérès  et  de  Séville,  en  garnison  à Cadix  , 
sont  parties  pourCcuta,cl  sont  remplacées  par  le  régi- 
nn-nt  de  Burgos,  venu  depuis  peu  d'Amérique. 

Le  vaisseau  espagnol  \c  Saint- Fr  apc  ois  de  Paille  est 
venu  chercher  â Ceuta  le  régiment  d’Altonia  , pour  le 
transporter  à Oran. 

La  dernière  loi  contre  les  étrangers  est  très  rigou- 
reuse ; elle  a toute  son  exécution.  Ces  précautions  que 
le  gouvernement  a cru  devoir  prendre  contre  les  seuls 
Finançais  inquiètent  les  négociants  de  tous  les  pays. 
On  croît  que  la  nation  anglaise  est  seule  exceptée  de  la 
rigueur  de  la  loi,  cl  que  les  ministres  des  deux  cours 
en  sont  secrètement  convenus.  D’ailleurs  le  négociant 
anglais  est  plus  circonspect  ; on  ne  peut  le  soupçonner 
aisément  d’avoir  les  manières  françaises,  objet  particu- 
lier des  inquiétudes  du  gouvernement. 

ANGLETERRE. 

De  l.ondre*.  —S’il  faut  en  croire  Y Oracle,  les  minis- 
tres d’Angleterre  et  «le  Prusse  â Pétersbourg  ont  remis, 
le 29  juin  dernier,  un  nouveau  mémoire  à l’impératrice. 
Ils  y demandent  au  nom  de  leurs  maîtres,  1°  la  destruc- 
tion de  la  forteresse  d’Oczakow  ; 2°  la  garantie  de  la 
libre  navigation  du  Dniester  ; cl  3°  que  la  Russie  s’abs- 
tienne de  fortifier  le  bor«l  de  la  rivière  qui  est  de  son 
«*ôté.  — Nous  ignorons  si  ce  mémoire  a été  remis,  en 
effet,  et  nous  n’en  parlons  que  sur  la  foi  d’une  feuille 
publique;  mais  daus  celle  hypothèse  il  est  plus  que 
probable  que  l’impératrice,  à qui  de  nouvelles  victoire 
donnent  le  droit  de  se  rendre  difficile,  ne  voudra  point 
souscrire  à res  conditions.  La  grande  flotte,  composée 
de  fifi  voiles,  est  toujours  dans  le  même  état  à Spi- 
thead;  et  les  nouvelles  de  Londres  démentent  ce  qu’on 
avait  dit  «1rs  ordres  donnés  par  l’a  mirante  pour  désar- 
mer. Une  lettre  de  Portsmouth  du  2 août  assure  pour- 
tant que  la  presse  est  discontinuée. 

ÎTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Charles- Town , dans  la 
Caroline  méridionale,  le  10  mai  1791. 

Le  général  Washington,  qui  parcourt  les  état*  du 
Su«l,  est  venu  dernièrement  tlans  notre  province.  De- 


puis son  arrivée  toutes  les  affaires  ont  été  suspendues, 
On  accourt  en  foule  autour  de  ce  premier  magistrat  de 
la  république  fédérative,  que  tous  les  yeux  regardent 
comme  le  sauveur  de  la  patrie,  que  tous  les  cœurs  res- 
pectent comme  un  des  fondateurs  de  nos  Etats,  et  ché- 
rissent comme  un  père  qui  vient  vcrili«n‘par  lui-même 
si  ses  enfants  sont  heureux.  Il  se  montre  au  milieu  de 
nous  sans  faste,  sans  autre  cortège  que  celui  de  ses  ver- 
tus , sans  autre  suite  qu'un  secrétaire  et  la  mémoire  du- 
rable de  ses  belles  et  glorieuses  actions.  Enfin  notre 
gouvernement,  que  «les  politiques  de  boudoir  ont  tant 
tourné  en  ridicule  dans  votre  Europe,  commence  à 
prendre  de  la  consistance  et  «le  l’énergie.  On  est  par- 
venu non  seulement  à créer  notre  crédit,  mais  même  à 
l’amener  rapidement  à un  point  très  satisfaisant.  Je 
conviendrai  que  nos  manufactures  et  notre  commerce 
sont  encore  dans  une  espèce  d’enfance , mais  leur  mar- 
che est  a^sez  heureuse  pour  nous  flatter  de  les  voir 
bientôt  fleurir.  Dans  la  Caroline  septentrionale,  on  a 
levé  une  grosse  somme  d'argent  par  une  loterie  pour 
accorder  des  primes  aux  artisans  étrangers  dans  dilfc- 
rcul*  genres , que  ctc  encouragements  attireront  dans 
cet  état.  En  un  mot,  nous  nous  estimerions  le  peuple  le 
plus  heureux  de  la  terre  si  les  Sauvages  ne  nous  inquié- 
taient pas  dans  nos  établissements  reculés.  C’est  le  gé- 
néral Scott  qui  commande  nos  troupes.  Nous  ouvri- 
rons-la  campagne,  le  mois  prochain  , du  côté  de  Kcn- 
tuky,  en  prévenant  nous-mêmes  les  Sauvages  par  une 
irruption  dans  leur  pays.  Ils  ne  niellent  pas  moins 
d’activité.  On  assure  qu’ils  ont  rassemblé  un  corps  de 
49,000  hommes  , partagé  eu  cinq  divisions,  qui  atta- 
quera les  Etals  par  cinq  endroits,  et  l'ori  ajoute  que 
Pittsburg  sera  le  premier  sur  lequel  ils  se  porteront. 
Nous  comptons  sur  le  murage  et  la  discipline  de  uos 
troupes;  et  les  Indiens  comptent  sur  leur  fougue  impé- 
tueuse et  sur  la  connaissance  qu'ils  ont  du  pays. 

SUISSE. 

De  Berne,  te  i,f août.  — — Sous  différents  prétextes, 
comme  de  menaces  sanguinaires , d’outrages  au  souve- 
rain, «le  complot  pour  renverser  l’an«*ienne  constitu- 
tion, etc.,  le  gouvernement  emploie  lesmojcnslcs  plus 
durs  et  les  plus  actifs.  Le  conseil  secret  a reçu  plein 
pouvoir  civil  et  militaire  du  conseil  souverain, como- 
qué  sous  serment.  La  circonstance  a dù  paraître  bien 
critique,  pour  qu’on  ait  eu  recours  au  petit  conseil , 
qui  est  le  pendant  du  conseil  des  Dix  de  Venise.  MM. 
Fischer,  HalleretFrisching, commissaires  nomniésdans 
ta  pays  de  Vaud,  sont  chargés  d’éclairer  l«»  complots  et 
d'en  poursuivre  les  auteurs,  lisseront  assistés  de  2,000 
volontaires  pris  dans  les  communes  du  pays;  cl  3,000 
Suisses  du  pays  allemand  camperont  autour  de  Berne, 
tandis  que  3,000  autres  sc  tiendront  prêts  à marcher 
au  besoin.  Les  gens  sages  craignent  que  ces  mesures  ne 
soient  trop  sévères  pour  amener  une  véritable  paix. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Seconde  présidence  de  M . Alexandre  Ucauharnais . 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  13  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision . 

M.  Guillaume  : L’agitation  qui  a régné  dans  celte 
Assemblée  depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur 
l’acte  constitutionnel  vient  de  plusieurs  omissions 
graves  que  les  vrac»  amis  de  fa  liberté  ont  cru  aperce- 
voir  (Ou  applaudit  daus  l'extrémité  gauche  de  la 

partie  gauche  , et  dans  quelques  parties  des  tribunes.) 

Une  très  vive  agitation  sc  manifeste  dans  tout  le 
côté  gauche. 
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MM.  Barnave  etThouret  paraissent  à la  tribune  et 
sollicitent  la  parole. 

M.Bcnumetz,  placé  dans  l’extrémité  de  la  partie  gau- 
clic,  la  sollicite  aussi.  — MM.  Ànthoinc,  Monpassant, 
le  curé  Dillon , et  quelques  autres  membres  étouffent 
sa  voix  par  leurs  cris  et  leurs  applaudissements. 

M.  Alexandre  Lameth,*»  montrant  M.  Guillaume: 
Je  demande  qu'il  soit  rappelé  à l’ordre. 

M\l.  Dupont  et  Charles  Lameth  appuient  du  geste 
cette  proposition. 

La  partie  droite,  calme,  observe  eu  silence  la  partie 
gauche. 

M.  Guillaume  monte  à la  tribune  placée  dans  l’ex- 
trémité de  lu  partie  gauche. 

M.  Barnave  : Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre 

M.  Guillaume:  La  liberté  de  la  nation  dépend  de 
la  liberté  des  opinions.... 

M.  le  Président:  Sur  un  mot  échappé  à M.  Guil- 
laume , tendant  à inculper  un  grand  nombre (Plu- 

sieurs voix  de  l’extrémité  gauche  de  la  partie 
gauche  : Non  , non.) 

M.  Guillaume;  Je  ne  désire  pas  que  mon  opinion 
passe  par  votre  organe  , parce  qu’elle  se  corrompt.... 
(Deux  membres,  voisins  de  M.  Guillaume,  applau- 
dissent. ) 

L’agitation  redouble.  — Plusieurs  r*oix  s'élèvent: 
A l’Abbaye  , à l’Abbaye  ! — M.  Barnave  insiste  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  Guillaume  veut  continuer  à parler. 

M.DES.MEiMERs:Vousu‘avez  pas  la  parole, Monsieur. 

M.  le  Président:  M.  Barnave  a demandé  la  parole 
pour  une  motion  d'ordre.  Je  vais  consulter  l’Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  la  lui  accorder. 

L’Assemblée  est  consultée. — Les  cris  de  l'extrémité 
auebe  de  la  partie  gauche  empêchent  M.  le  président 
c prononcer  le  résultat  de  lu  délibération. 

M.  Roedeüer  : M.  Guillaume  n’a  sans  doute  pas  eu 
l'intention  d’offenser  personne  ; ainsi  il  faut  lui  laisser 
expliquer  sa  pensée. 

M.  le  Président;  Je  nai  pas  de  volonté.  Avant  d’ac- 
corder la  parole , je  dois  consulter  l’Assemblée.... 

Une  voix  de  V extrémité  gauche  de  la  partie  gau- 
che: M.  Guillaume  l’a  de  droit. 

M.  Barnave  : Je  cède  la  parole  à M.  Guillaume  , 
pourvu  qu’uu  me  l’accorde  après  lui . 

Vingt  minutes  se  passent  dans  la  plus  vive  agita- 
tion. 

M.  Guillaume:  Je  ne  puis  assez  m’étonner  du  trou- 
ble ou’ a occasionné,  dans  cette  Assemblée,  une  phrase 
que  j ou  ne  m’a  pas  permis  d’achever;  c’est  lorsque  j’ai 
dit  que  Icsâo/Mamisde  la  Constitution....  (Plusieurs 
voix  ; Vous  avez  dit  les  vrais  y Monsieur),  lorsque  j’ai 
dit  qué  les  vrais  amis  de  la  Constitution  avaient  re- 
marque dans  Pacte  constitutionnel  des  omissions  im- 
portantes. Je  tic  m’attendais  pas  qu’on  en  conclurait 
que  ceux  qui  avaient  commis  ces  omissions  n'étaient 
pas  aussi  les  vrais  amis,  dé  la  Constitution.  ( Les  mur- 
mures sont  universels.  ) Je  n'ai  jamais  entendu  pro- 
noncer sur  les  intentions  de  personne  , mais  j'ai  dû 
relever  avec  le  courage,  avec  la  fermeté  d'un  repré- 
sentant de  la  nation , des  omissions  que  je  crois  impor- 
tantes. L'agitation  qui  a eu  lieu  dans  les  dernières 
séances  avait  pour  cause  principale  ces  omissions  : 
sans  doute  elle  va  cesser,  puisqu elles  sont  presque 
toutes  réparées.  Vous  avez  décrété  que  les  députes  à 
la  législature  ne  pourraient  être  choisis  que  dans  leur 
département  respectif;  vous  avez  également  adopté, 
comme  constitutionnel , le  décret  qui  porte  qu'un 
membre  qui  aura  été  élu  à deux  législatures  de  suite 
ne  pourra  être  réélu  qu'après  un  iutcrvalle  de  deux 


années;  vous  venez  de  rétablir  aussi  lcdécrctqiii  exclut 
vous  et  vos  successeurs  des  places  du  ministère.  Je 
voulais  vous  dire  qu’il  lie  restait  plus  maintenant  qu'à 
rappeler  le  décret  constitutionnel , qui  porte  que  lo 
corps  législatif  pourra  dire  au  roi  que  ses  ministres 
ont  perdu  la  confiance  de  la  nation.  ( On  entend  des 
applaudissements.  ) 

M.  Barnave  : Je  n'aurais  pas  insisté  sur  In  parole, 
si  je  u’uvais  eu  en  vue  que  de  demander  que  le  preo- 
piuant  fûtrappeléà  l'ordre  , car  la  phrase  a si  peu  de 
convenance  que  ic  ne  doutais  pas  que  de  le  demander 
fût  assez  pour  1 obtenir.  J'avais  demandé  la  parole 
pour  appuyer  cette  proposition  sur  des  réflexions  très 
courtes,  relatives  à ce  qui  s’est  passé  ces  derniers 
jours,  et  aux  sentiments  qu’ont  éprouvés  les  comités 
à cet  égard.  Hier , comme  aujourd'hui , il  nous  a été 
adresse  une  phrase  dont  nous  aurions  eu  peut  «être  le 
droit  de  demander  justice  à l'Assemblée.  Un  membre 
a dit , eu  s’adressant  à une  partie  de  l’Assemblée  qui 
alors  interrompait  un  opinant  : Je  vous  demande  si- 
lence. flous  avons  conquis  notre  liberté ; nous  sau- 
rons la  conquérir  encore  en  faisant  rétablir  nos 
décrets  (On  applaudit  dans  l’extrémité  gauche  de  la 
partie  gauche.  ) Nous  aurions  pu  demauder  alors  que 
l'opinant  lût  rappelé  à l'ordre.  Nous  ne  l'avons  pas 
fait,  parce  qu’un  premier  fait  de  celle  nature  ne  nous 
a pas  paru  le  nécessiter  impérieusement.  La  répétition 
du  meme  Tait  m'a  engagé  a demander  la  permission  de 
faire  une  motion  d’ordre,  et  à mettre  brièvement  sous 
les  yeux  de  l’Assemblée  les  sentiments  dont  déjà  hier 
ses  comités  étaieut  pénétrés,  à raison  de  ce  qui  s'était 
passé.  Je  dois  vous  le  dire;  dans  notre  séance  d’hier 
au  soir,  la  seule  idée  qui  nous  a occupés  était  de  savoir 
si  les  disposition  où  nous  avions  vu  hier  une  partie 
de  l’Assemblée , et  si  surtout  les  décrets  qui  venaient 
d'étre  rendus,  et  qui  paraissaient  prêts  à l’être,  ne  de- 
vaient pas  nous  déterminer  à nous  démettre.  (M.  An- 
Ihoiue  applaudit.) 

M.  Barnave  , les  yeux  fixés  sur  l’extrémité  gauche 
de  la  partie  gauche  ; 11  n'y  a qu’un  moyeu  de  s'enten- 
dre ; c’est  de  s'expliquer.  Comme  j'aime  à croire  que 
tout  le  monde  ici  est  ue  bonne  foi...  (Une  voix  de  l'ex- 
trémité gauche:  Parlez  à 1‘  d s semblée.) 

L’Assemblée  nationale  nous  avait  chargés  de  faire 
le  rassemblement  et  la  classilicatiou  de  ses  décrets 
constitutionnels.  Dans  cet  important  ouvrage  nous 
n'avons  eu  que  deux  vues.  C'est,  1°  qu’eu  mainte- 
nant la  Constitution  établie  par  vous,  il  en  résultât 
qu'avec  toutes  vos  bases  conservées  le  gouvernement 
eût  assez  d’assiette,  de  stabilité,  de  vigueur  pour  pou- 
voir prendre  son  mouvement,  pour  avoir  un  résultat 
effectif  et  durable,  et  par  conséquent  pour  que  la 
liberté  s'établît.  Car  nous  avons  cru  que,  si  au  mo- 
ment où  définitivement  nous  allons  établir  la  Consti- 
tution, il  se  trouvait  de  tels  vices  dans  cet  ouvrage 
que  le  mouvement  du  gouvernement  ne  pût  pas  avoir 
lieu , que  la  machine  n’eût  pas  en  elle  le  principe  de 
sou  action , alors  après  deux  ans  de  travaux,  de  dan- 
gers, de  courage,  nous  ne  donnerions  à la  France 
qu'une  succession  de  troubles,  et  nous  ne  recueille- 
rions pour  nous  que  la  honte  qui  en  serait  le  juste 
prix.  Tel  a dû  être  notre  sentiment  dominant,  et  non 
as  celui  de  renfermer  dans  cet  acte  qui  devait  vous 
tre  présenté  quelques  décrets  qui , pour  avoir  porté 
le  nom  de  constitutionnels,  ne  nous  eu -paraissaient 
pas  moins  dans  l'intimité  de  notre  conscience  con- 
traires au  véritable , au  permanent , au  prospère  éta- 
blissement de  la  Constitution.  Notre  second  point  de 
vue , eu  la  simplifiant,  a été  « elui-ci  ; nous  avons  cru 
qu’il  fallait  qu’elle  fût  durable,  que  pour  la  paix  na- 
tionale il  convenait  qu’on  n’eût  pas  besoin  souvent 
de  rassembler  des  corps  constituants,  et  je  crois  n’a- 
voir pas  besoin  de  justifier  dans  cette  Assemblée  l'im- 
portance de  cette  considération. 
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Nous  avons  donc  pensé  qu’en  conservant  toutes  les  trée  opposée  à notre  travail  : mais  quelle  était  cette 
bases,  et  pour  empêcher  qu’elles  ne  pussent  nas  être  classe?  Je  la  divise  en  deux  especes  très  distinctes: 
changées,  nous  ne  devions  pas  introduire  dans  la  Cons-  l’une  est  celle  des  hommes  qui , dans  l'opinion  intime 
tituliondifférentsdétallsqui,  n'étant  pas  assez  éprouvés  de  leur  conscience,  donnent  la  préférence  à uu  autre 
par  l’expérience,  ne  sont  pas  assez  évidemment  bons  gouvernement,  qu’ils  déguisent  plus  ou  moins  dans 
pour  que  nous  puissions  assurer  que  dans  deux  ou  leurs  opinions,  et  cherchent  à enlever  à notre  coiis- 
quatreans , plus  ou  moins,  l’expérience  ne.  les  démon-  titution  monarchique  tout  ce  qui  pourrait  éloigner  dre 
trern  pas  vicieux;  et  alors  l’opinion  publique  se  résultats  qifils  désirent, , Je  déclare  que,  quant  à ceux- 
trouvant  contraire  à ces  mêmes  decrets , on  appellera  là , je  uc  les  attaque  point;  quiconque  a une  opinion 
une  convention  nationale,  ou  l’on  autorisera,  par  un  si-  politique  pure , comme  je  les  en  crois  capables , a le 
lence  d’approbation , la  législature  à faire  des  chan-  droit  de  l’énoncer  : chacun  a sa  façon  de  voir;  c’est 
gements.  Or,  s’il  arrivait  que  la  législature  fît  des  l*opiniou  de  la  majorité  qui  fait  la  loi.  Mais  il  s'est 
changements,  quelque  bons  , quelque  utiles  qu’ils  élevé  une  autre  classe  de  personnes  contre  notre  tra* 

Eussent  être , il  en  résulterait  toujours  qu’elle  aurait  vail  ; et  celle-là , ce  n’est  pas  à raison  de  ses  opinions 
risé  son  frein , qu’elle  aurait  passé  la  barrière  cons-  politiques  au’elle  s’est  montrée  opposante , ce n est  pas 
titutionuelle  que  vous  lui  auriez  fixée,  et  dès-lors  il  parcequVI le  aime  mieux  la  république  que  lamotiar- 
n’y  a pas  une  raison  d'espérer  au’elle  s’arrêterait  à ces  chie,  la  démocratie  que  l'aristocratie  ;c’estparce  quelle 

f>m  mers  pas;  puis,  après  avoircnangéquclquesdétnils,  n’aime  aucune  espèce  de  gouvernement;  c'est  parce 
os  législatures  suivantes  pourraient  changer  jusqu’aux  que  tout  ce  qui  fixe  la  maclmie  politique,  tout  ce  qui 
premiers  principes  de  notre  gouvernement.  est  l’ordre  public,  tout  ce  qui  rend  chacun  à ce  qui 

Nous  avons  donc  cru  nue,  pour  conserver  au  gou-  lui  appartient,  tout  ce  qui  met  à sa  place  l'homme 
vernement  sa  stabilité , il  importait  d’en  maintenir  ce  probe  et  l'homme  honnête, l'homme  improbe  elle  vil 
qui  le  constitue  essentiellement;  mais  que,  quant  aux  calomniateur  , lui  est  odieux  et  contraire*  (On  ap- 
aétails  qui  même  par  leur  nature  approchaient  des  plaudit  à plusieurs  reprises  dans  U très  grande  luajo? 
décrets  constitutionnels,  toutes  les  fois  que  les  modi-  nié  de  la  partie  gauche. ) 

ficalious  amenées  par  l’expérience , effectuées  par  des  Voilà , Messieurs , quels  sout  ceux  qui  ont  combattu 
législatures  qui  seront,  Comme  nous,  des  représentants  le  plus  activement  notre  travail;  ils  ont  cherché  de 
du  peuple,  n'a  Itèrent  pas  l'essence  de  la  Constitution , nouvelles  ressources  de  révolution,  parce  que  hors 
il  était  bon  de  ranger  ces  décrets  parmi  les  décrets  de  là  toute  autre  ressource  était  perdue  pour  eux  : ce 
purement  législatifs,  pour  laisser  a l’expéneuce  de  sontdes  hommes  qui , en  changeant  de  nom , eu  met- 
nos  sucesseurs  la  faculté  de  perfectionner,  et  surtout  tant  des  sentiments  eu  apparence  patriotiques  à la 
pour  assurer  la  durée  de  la  Constitution  en  la  Sioipli-  place  des  sentiments  de  l'honneur , ae  la  probité,  de 
riant , et  en  n'v  mettant  pas  des  choses  qui , comme  la  pureté,  en  s'asseyant  même  aux  places  les  plus  au- 
j’ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  étant  successivement  gnstes,  avec  le  nouveau  masque  de  nom  et  de  vertu, 
et  nécessairement  modi  liées  par  la  législature  avec  ont  cru  qu'ils  imposeraient  à l’opinion  publique, 

l’approbation  de  l’opinion  publique,  détruiraient  la  se  sont  coalisés  avec  quelques  écrivains (Lesap- 

solidité  que  vous  voulez  donner  à votre  ouvrage.  plaudissements  recommencent.) 

Tel  a été  le  principe  de  notre  conduite , quand  nous  Notre  but  ici  est  toujours  le  même,  il  doit  être  celui 
avons  réduit  les  décrets  constitutionnels  ; et  je  re-  de  tous  les  amis  de  la  liberté;  il  noua  doit  réunir  avec 
marquerai  qu’il  a été  inséré  dans  l’acte  constitution-  la  presque  unanimité  de  l’Assemblée , avec  ceux , au 
ncl  200  articles;  et  qu'avant  qu’il  eût  paru,  avant  moins,  qui  n’ont  cessé  de  montrer  une  volonté  per' 
qu’il  fût  publié,  la  plupart  des  membres  ae  cette  As-  manente  et  pure  pour  l’établissement  de  la  révolution, 
semblée  croyaient  que  les  articles  constitutionnels  Si  vous  voulez  que  votre  Constitution  uc  soit  pas  chan- 
ne  seraient  pas  au-delà  du  nombre  de  150  ou  de  160  ; gée , si  vous  voulez  qu  elle  s’exécute  véritablement  et 
que  tandis  que  c’était  là  l’opinion  de  beaucoup  de  per*  solidement;  si  vous  voulez  que  la  nation , après  vous 
sonnes,  ceux  qui  connaissent  les  constitutions  déjà  avoir  dû  l’espérance  de  la  liberté,  car  ce  n'est  encore 
établies,  ceux  qui  ont  lu  la  constitution  américaine,  que  de  l'espérance  (quelques  murmures  ) vous  en 
où,  quoique  le  peuple  aussi  aitété  jaloux  delà  liberté,  doive  la  réalité;  vous  doive  la  prospérité,  la  paix  et 
les  articles  constitutionnels  sont  infiniment  moins  le  bonheur,  attachons-nous  à simplifier  notre  Cons- 
nomhreux  que  ceux  que  nous  avons  recueillis  dans  tifution , autant  que  la  conservation  de  son  essence  et 
notre  acte.  Les  bases  y sont  beaucoup  plus  à nu;  les  de  son  caractère  vous  le  fera  paraître  possible,  en 
moyens  d'exécution,  les  accessoires , y sont  presque  donnant  ou  gouvernement,  je  veux  dire  à tous  Ire 
entièrement  oubliés,  tandis  que  nous  avons  cru  que  pouvoirs  établis  par  cette  Constitution,  le  degré  de 
ceux  qui  étaient  intimement  liés  à la  forme  du  gou-  force , d'action , d’ensemble,  qui  est  nécessaire  pour 
vernement  devaient  être  conservés  dans  votre  acte  mouvoir  la  machine  sociale;  et  pour  conserver  a la 
constitutionnel.  nation  l’inappréciable  bienfait  de  la  liberté  que  vous 

Qu'est-il  arrivé  lorsque  ce  travail  n paru  dans  le  lui  avez  donnée, 
public  et  dans  cette  Assemblée?  Je  crois  qu’il  n ob-  Vous  8vez  déjà  retranché  de  notre  travail  des  mo- 
tenu  dans  cette  Assemblée  qitelqnes  marques  d’appro-  diiications  que  nous  avions  jugées  indispensables  au 
batiôn  : quant  au  public,  clics  ont  été  à-peu-près  uni-  succès  effectif  de  la  Constitution  ; si  le  salut  de  la  patrie 
verselles.  Il  n’a  existé , à l'inspection  de  votre  travail,  vous  est  cher,  prenez  garde  à ce  nue  vous  ferez  encore, 
que  deux  sources  d’oppositioti;ceuxqui  jusqu  a présent  et  par-dessus  tout  bannissons  d’entre  nous  d’injustes 
sc  sont  constamment  montrés  les  ennemis  de  la  ré-  méfiances  qui  ne  peuvent  être  utiles  qu’à  nos  ennemis, 
volution  ont  déclamé  fortement  contre  ce  travail,  qui  ne  peuvent  porter  au-dedans  l’obéissance  aux  lois, 
parce  que,  d’une  part,  ils  y voyaient  tous  les  principes  quand  on  croira  que  la  seule  force  motrice  est  divisée 
de  légalité  immuablement  et  constitutionnellement  ou  énervée;  au -de  h ors.  que  l'espérance  dons  le  sein 
consacrés,  et  que,  d’autre  part,  voyant  a ue  la  machine  de  nos  ennemis , quand  ils  auront  le  plaisir  de  croire 
du  gouvernement  avait  une  forme  stable , un  sort  du-  que  ce  bel  ensemble  dans  la  conduite  de  l’Assemblée 
fable,  ils  ont  reconnu  par  ce  travail  uuc  l.i  Constitu-  nationale,  que  cette  constante  majorité,  que  cette 
lion  s'établirait,  qu’elle  aurait  un  résultat  solide  et  marche,  à la  fois  sage  et  hardie,  qui  leur  a tant 
permanent,  et  qti’ainsi  elle  maintiendrait  à jamais  imposé  depuis  le  départ  du  roi , est  prête  à s'évanouir 
tous  les  principes  contraires  à leurs  intérêts.  devant  des  divisions  artistement  fomentées  par  des 

Tel  a été  dans  le  public  le  sentiment  des  ennemis  de  soupçons  perfides.  (Un  applaudit.)  N’en  doutez  pas, 
la  révolution  : une  autre  classe  à la  vérité  s’est  mon-  1 vous  verriez  renaître  à l’intérieur  les  désordres  dont 
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TOUS  êtes  lasses , et  dont  le  terme  de  la  révolution  doit 
être  aussi  le  terme;  vous  verriez  renaître  à l’extérieur 
désespérances',  des  projets,  des  teutatives que  nous 
bravons  hautement , parce  que  nous  connaissons  nos 
forces  quand  noussommes  unis;  parce  que  nous  savons 
que  tantquenous  serons  uuison  ne  les  entreprendra  pas, 
et  que  si  l’extravagance  osait  les  tenter  ce  serait  tou- 
jours à sa  honte;  mais  des  tentatives  qui  s'effectuera#  uL 
et  sur  le  succès  desquelles  on  pourrait  compter  avec 
quelque  vraisemblance , une  fois  que , divisés  entre 
nous , ne  sachant  à qui  nous  devons  croire,  nous  nous 
supposons  des  projets  divers , quand  nous  pavons  que 
les  mêmes  projets,  des  sentiments  contraires,  quand 
chacun  de  nous  a dans  son  cœur  le  témoignage  de  la 
pureté  de  son  voisiu  ; quand  deux  ans  de  travaux  en- 
trepris ensemble , quand  des  preuves  consécutives  de 
courage,  quand  îles  sacrifices  que  rien  ne  peut  paver, 
si  ce  n est  la  satisfaction  de  soi-même...  (Les  applau- 
dissements redoublent.)  D’après  cela,  M.  le  président, 
croyant  que  le  comité  u’n  en  aucune  manière  besoin 
que  P Assemblée  nationale  manifeste  d’une  manière 
quelconque  les  sentiments  dont  j’espère  que  l’Assem- 
blée nationale  ne  s’éloignera  jamais,  je  demande  sim- 
plement que  l’on  passe  a l'ordre  du  jour  sur  la  motion 
qu’avait  laite  M.  Guillaume. 

M.  Barnave  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  la  très  grande  majorité  de  la  partie 
gauche  et  des  tribuues. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Thourct  fait  lecture  de  l’article  IX. 

IX.  Les  représentants  nommés  dans  les  départements 
ne  seront  pas  représentants  d’un  département  parti- 
culier, mais  de  la  nation  entière;  il  ne  pourra  leur  être 
donné  aucun  mandat,  soit  désassemblées  primaires, 
soit  des  électeurs. 

Cet  article  est  décrété. 

M.  Thouret  soumet  à la  discussion  la  section  IV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torales. 

« Art.  l*r.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires  et  élec- 
torale* se  bornent  à «lire;  elles  se  sépareront  ansailôl  après 
les  élections  faites,  et  ne  pourront  se  former  de  nouveau 
que  lorsqu'elle*  seront  convoquées. 

» II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner  son  suf- 
frage dans  une*  assemblée,  s'il  est  armé. 

» 111-  La  force  année  na  pourra  être  introduite  dans  l’in- 
térieur, sans  le  voen  exprès  de  l'Assemblée,  ai  ce  n’est  qu'on 
y commit  des  violences;  auquel  cas  l'ordre  du  président 
suffira  pour  appeler  la  force  publique.. 

m IV . Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  chaque  dis- 
trict. des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  actifs;  et  la  liste 
de  chaque  canton  y sera  publiée  et  affichée  deux  mois  avant 
l'époque  de  Rassemblée  primaire. 

m Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lien,  soit  pour 
contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur  la  liste,  soit 
de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront  omis  injustement, 
seront  portées  aux  tribunaux  pour  y être  jugées  sommai- 
rement. 

» La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des  citoyena 
dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en  tout  ce  qui  n’aura 
pas  été  rectifié  par  dea  jugements  rendus  avant  la  tenue  de 
l'assemblée. 

« V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de  vérifier  la 
qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  présenteront,  et 
leurs  décisions  seront  exécutées  provisoirement,  sauf  le 
jugement  du  corps  législatif,  lors  de  la  vérification  des  pou- 
voirs des  députés. 

« VI.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  le  roi  ni 
aucun  des  agents  nommés  par  lui,  ne  pourront  prendre 
connaissance  dea  questions  relative*  à la  régnlarité  des  con- 
vocations, à la  tenue  dee  assemblées,  à la  tonne  des  élec- 
tions, ni  aux  droits  politiques  dea  citoyens.  » 

Elle  est  décrétée. 

Ai.  Thouret  fait  lecture  de  lit  section  V. 


Réunion  des  représentants  en  assemblée  nationale 
législative. 

« Art.  Irr.  Les  ropreae niants  se  réuniront  le  premier  lundi 
du  mois  do  mai,  au  lieu  des  séances  de  la  dernirre  législa- 
ture. 

<•  II.  Ils  se  formeront  provisoirement,  sous  la  présidence 
Jd  doyen  d'âge,  poor  vérifier  les  pouvoirs  des  représentants 
présents. 

• 111.  Dès  qu’ils  seront  au  nombre  de  trois  cent  soixantr- 
treite  membres  vérifiés.  Ils  se  constitueront  sous  le  titre 
d’Awtublee  nationale  legislative:  elle  nommera  un  prési- 
dent, un  vice-président  cl  des  secrétaires,  et  commencera 
l’exercice  de  ses  fonctions. 

» IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  ai  le  nom- 
bre des  représentants  présents  est  an-dessous  de  trois  cent 
soixante-treize,  l’Assemblée  ne  pourra  faire  aucun  acte  lé- 
gislatif. 

"Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  anx  mem- 
bres absents  de  sc  rendre  à leurs  fonctions  dans  le  délai  de 
qointainr  au  plus  tard,  à peine  de  3,0(10  liv.  d'amende,  s’ils 
ne  proposent  pas  une  excase  qui  soit  jugée  légitime  par 
l'Assemblee. 

» V.  Au  dernier  jour  de  mai , quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents,  ils  se  constitueront  er  Assemblée  natio 
nale  législative. 

» VI.  Les  représentants  prononceront  tous  ensemble,  au 
nom  do  peuple  français , te  serment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

v Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  serment  de 
« maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  Constitution  du  royaume 
» décrétée  par  l’Assemblee  nationale  constituante  aux  au- 
» nées  1780,  1790  et  1791  ; de  ne  rien  proposer  ni  consentir 
a dans  le  cours  delà  législature,  qui  puisse  y porter  atteinte, 

» et  d'être  en  tout  fidèles  a !a  nation , à la  loi  et  au  roi.  a 
a VII.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviolables  ; ils 
ne  pourront  être  rccbetchcs,  Jffiilts,  ni  jugés  en  aueun 
temps , pour  ce  qu'ils  auront  dit , écrit  ou  fait  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  de  représentants. 

a VIII.  Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis  en 
flagrant  délit,  ou  en  vertu  d'un  mandat  «l’arrêt;  ruais  il  eu 
sera  donné  avia,  sans  delai,  au  corps  legislatif,  et  la  pour- 
suite ne  pourra  être  continuée  qu’après  que  le  corps  légis- 
latif aura  décidé  qu’il  y a lieu  4 accusation.  » 

Elle  est  décrétée. 

M.  Thouret  : Je  passe  au  chapitre II. 

De  la  royauté , de  la  régence , et  des  ministres . 

Section  Ire.  — De  la  royauté  et  du  roi. 

« Art.  !•».  La  royauté  es*  indivisible,  et  déléguée  hérédi- 
tairement à la  race  régnante,  dr  mile  en  mâle,  par  ordre 
de  primogenitare,  à l’exclnsion  perpétuelle  dea  femme*  et 
de  leur  descendance.  » 

(Rien  nVst  préjugé  anr  l'effet  dee  renonciations,  dans  la 
race  actuellement  régnante.) 

> IL  La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  son  senl 
titre  est  roi  des  Français. 

» III.  Il  n'y  a point  en  France  d'autorité  supérieure  à celle 
de  la  loi.  Le  roi  ne  règne  qne  par  elle,  et  ce  n'est  qu’au  nom 
de  la  loi  qu'il  peut  exiger  l’obéissance. 

d IV.  Le  roi  à son  avènement  au  trAnc,  ou  dès  qu’il  aura 
atteint  sa  majorité,  prêtera  à la  nation,  en  présence  «lu 
corps  législatif,  le  serment  n d’etre  fidèle  à la  nation,  A la 
» loi,  et  d’emp'oyer  tout  le  pouvoir  qui  lui  est  délégué,  4 
a maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblee  natio- 
» nale  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  à faire 
« exécuter  le*  loia. 

» Si  le  corps  législatif  n'est  pas  rassemblé,  le  roi  fera 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimes 
ce  serment,  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le 
corps  législatif  sera  réuni- 

a V.  Si  le  roi  rpfosc  de  prêter  ce  serment  apres  l’invitation 
du  «.orps  législatif,  ou  si , après  l’avoir  prêté , il  le  rétracte , 
il  sera  cerne  avoir  abdique  la  royauté. 

» VI.  Si  la  roi  se  met  4 la  tête  d’une  armée  et  en  dirige 
1rs  forces  contre  la  nation,  ou  s’il  ne  s'oppose  pas  par  un 
acte  forirel  4 une  telle  entreprise,  qui  s'exécuterait  en  son 
nom , U sera  censé  avoir  abdiqué.  » a 

CM  articles  sont  décrétés. 


M.d' aiguillon  : L article  qui  Tient  d'étre  décrété  ne  | 
me  paraît  pas  suffisant;  et  Je  pense  que  c’est  ici  le  cas  . 
d'adopter  une  proposition  faite  depuis  longtemps  par  j 
5).  Beau  harnais,  actuellement  president,  tendante  a j 
décréter  une,  sous  aucun  prétexte  le  roi , ni  l'héritier  . 
présomptif  de  la  couronne  ne  pourront  jamais  coin-  i 
mander  l'armée.  Un  chef  d'armée  est  responsable  des  i 
événements  pour  des  fautes  qu'il  peut  comniaue;  | 
mais  si  le  roi  commande  , son  inviolabilité  le  met  i | 
l'abri  de  toute  responsabilité.  Je  demande  que  ma  pro-  i 
position  soit  renvoyée  à l’examen  des  comités.* 

M.  Justine:  Je  demande  la  question  préalable  sur 
eette  proposition. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L’Assemblée  renvoie  à l'examen  des  comités  la  pro- 
position faite  par  >1.  il  Aiguillon. 

M.  Thourct  fait  lecture  des  articles  suivants  : 

« Art.  VU.  Si  le  roi  «ort  do  royaume,  el  si,  après  avoir 
été  invite  par  une  proclamation  tlu  corps  législatif,  il  ne 
rentre  pas  en  France,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

» VIII.  Apres  l'abdication  expresse  ou  légale,  le  roi  sera 
dans  la  classe  des  citoyens,  et  pourra  être  accusé  et  jugé 
comme  eux  , pour  les  actes  postérieurs  à son  abdication. 

• IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à son  avé- 
uenicnt  au  troue  sont  rvuuls  irrévocablement  au  domaine 
de  la  nation  ; il  a la  disposition  de  crux  qu’il  acquiert  i 
titre  singulier;  s’il  n’en  a pas  dispose,  ils  sont  pareillement 
réunis  à la  fin  du  règne. 

■ X.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  ti  Ane  par  une 
liste  civile  dont  le  corps  legislatif  dctermineia  la  somme  à 
chaque  changeaient  de  régné , pour  toute  la  dnrcc  du  règne.  » 

Ces  articles  sont  décidés. 

La  séance  est  levée  a trois  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  14  AOUT. 

Prtiiden/t  de  M.  Victor  Brogtie. 

Une  députation  do  citoyens  de  Paris  , habitants  de 
lu  section  Poissonnier* , admise  «i  la  barre,  présente 
un  don  patriotique  de  5,000  liv. 

M.  i.e  Président  a la  députation  : L’Assemblée 
nationale  est  louchte  de  voir  des  citoyens  généreux  qui, 
sans  cesser  de  remplir  avec  zèle  leurs  Touchons , s em- 
pressent à concourir  a la  défaille  de  l'Etat , en  offrant 
à sou  secours  le  produit  de  leurs  économies , ou  le 
fruit  de  leurs  travaux  ; elle  n’est  point  étonnée  que  les 
Habitants  d’une  ville  qui  se  distingue  par  son  patrio- 
tisme , ses  vertus  et  ses  lumières,  contribuent  double- 
ment, par  cette  conduite  estimable,  au  maintien  de  la 
Colts Million  et  au  succès  de  la  chose  publique.  Votre 
dévoûiuciit  et  votre  hommage  sont  accueillis  avec 
reconnaissance  ; ils  garantissent  à la  nation  In  conser- 
vation de  la  liberté;  ils  assurent  le  triomphe  delà  loi. 
Eu  effet,  pottrrait*ou  conserver  encore  quelque  inquié- 
tude, quand  ou  voit  les  Français,  aussi  infatigables  que 
courageux,  d'une  main  assurer  la  tranquillité  publique, 
et  de  i autre  faire  trembler  les  ennemis  de  la  patrie? 

M.  le  pré-idenl  annonce  que  le  scrutin  , pour  la 
uominatiou  de  son  successeur , a donné  la  majorité  ab- 
solue à M.  Victor  Broglie. 

M.  Victor  Broglie  prend  le  fauteuil. 

M.  Keguaud  fait  , au  nom  du  comité  militaire,  un 
rapport  relatif  à l'insubordination  excitée  dans  le 
douzième  régiment  de  cavalerie , en  garnison  à Gray  , 
à l'occasion  de  l'ordre  donné  à ce  régiment  de  can- 
tonner dans  une  plaine  du  département  du  Jura. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  affaire  au 
pouvoir  exécutif. 

Sur  le  rapport  de  M.  Millet  Moreau  , le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

L’Assemblée  nationale,  après  avoir  eiiteudu  son 
comité  tics  monnaies,  décrète  ce  qui  suit; 


Art.  Ier.  Le  titre  des  espèces  de  15  et  de  30  sous 
étant  déterminé  à 8 deniers , par  la  loi  du  11  juillet, 
les  directeurs  pourront  néanmoins  allicF  leur  foute  a 
7 deniers  vingt-deux  quatrièmes  ; et  ceux  dont  le  tra- 
vail si:  trouverait  au-dessous  de  ce  titre  seront  con- 
damnés aux  peines  contenues  dans  l'article  XV  du 
litre  V de  la  loi  des  10  et  21  mai. 

lt.  Le  remède  de  poids  des  nièces  de  30  sous  sera 
Je  24  grains  au  marc;  el  celui  ues  pièces  de  15  sous , 
«K  36  grains  au  marc. 

II).  Il  sera  alloué  aux  directeurs  des  monnaies  tin 
déchet  d'uu  marc  sur  cent  marcs  passés  en  délivrance 
des  espèces  fabriquées  au  titre  de  B deniers. 

Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision. 

M.  Th  ou  il  et  : Je  demande  la  permission  ù I Assem- 
blée de  lui  faire  une  observation  qui  n'interrompra  pn$ 
la  suite  du  travail  nue  je  vais  reprendre  immédiate- 
ment après.  L' Assemblée  veutcertaiueinent,  tant  pour 
son  honneur  que  pour  le  salut  de  la  France  , établir 
par  la  Constitution  un  gouvernement  stable.  Ce  gou- 
vernement doit  être  tel,  qu’il donneau  pouvoir  exécutif 
tous  les  moyens  d'assurer  la  liberté  sans  opprimer  .et 
IVnergie  nécessaire  pour  maintenir  l’ordre  public. 

L e>t  celte  entreprise  difficile  qui  sans  cesse  a obtenu 
votre  attention , et  qui  a fait , j’ose  le  dire , notre  tour- 
ment. Nous  avons  pris  toutes  les  précautions  possibles 
contre  le  danger  Ues  prérogatives  trop  graudes  qui 
auraient  pu  être  accordées  au  pouvoir  exécutif.  Nous 
avons  calculé  sci  upuletiseiuenl  tout  ce  uuinouvait  être 
retranché  de  sou  pouvoir  , saus  ôter  lu  force  néces- 
saire au  gouvernement,  et  uous  nu  vo  ns  laissé  subsister 
que  ce  qui , duus  notre  opinion , était  absolument  né- 
cessaire. Tout,  dans  notre  plan,  était  nécessaire, 
cohérent  et  parfaitement  correspondant.  Tout  chan- 
gement a dû  l'altérer. L'était  eu  remplaçant  les  anciens 
moyens  de  puissance  du  pouvoir  executif  par  la  foc/fité 
et  la  latitude  données  a la  contiaiice  du  roi  dans  le 
choix  de  ses  agents  , que  nous  avions  pensé  qu'avec 
un  roi  attaché  a la  Constitution  nous  pourrions  avoir 
mi  bon  gouvernement. 

Vos  comités  ont  donc  pris  en  considération  les  ré- 
sultats des  changements  opérés  depuis  hier  dans  notre 
plan  par  les  délibération  de  l'Assemblée,  et  nous  avons 
reconnu  unanimement  que  les  entraves  mises  aux 
élections,  avec  l'interdiction  donnée  au  roi , de  pren- 
dre dans  les  législatures  tiuissaiitcs  les  agents  qui  lui 
seront  nécessaires,  détruisaient  tous  les  uioyeusde  forer 
et  d’énergie  du  pouvoir  exécutif.  Notre  unanimité  sut 
une  matière  aussi  dcticate  nous  u fait  penser  que 
nous  devions  donner  une  dernière  déclaration  sur  I o - 
piiuon  toujours  coudante  des  comités  , non  que  nous 
voulions  faire  des  propositions  formelles  à ce  sujet, 
mais  parce  qu'au  moment  où  nous  touchons  à une 
responsabilité  commune  , mais  qui  s'appliquera  spé- 
cialement aux  comités  qui  ont  préparé  les  travaux  de 
l’Assemblée  , nous  avons  pensé  qu’il  était  important 
* que  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  méditât  encore 
j ces  questions  avant  que  l’acte  constitutionnel  soit  cun- 
sonnné.(l)  s'élève  de  violents  murmures  dans  l'extrc* 
i mité  gauche.  ) Maintenant  je  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Thourct  fait  lecture  de  la  section  deuxième  üu 
titre  11.  Tous  les  articles  de  cette  section  sont  succès 
sivemeut  adoptés , ainsi  qu'il  suit  : 

Section  11.  — De  la  régence . 

« Art.  I".  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l*Age  de  dix-boil  >■* 
Accompli»;  et  peudant  lt  minorité  il  J * un  régent 
! royaume. 

! » 11.  La  icgonce  Appartient  an  parent  du  roi,  le  H" 

proche  eu  degré,  suivant  (‘ordre de  l’hérédité ao  troue,*1 
Âgé  de  \ mgl-ciuq  ans  accomplis , pout  vu  qu’il  Mit  FrsnÇ**4 


d’après  Mercier. 


Victor  de  Hroytie,  député  de  Colmar  à la  Convention  nationale , 
élu  président  le  14  août  1791 , condamné  à mort  le  9 messidor  an  II. 
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et  regnlcolc,  qu’il  ne  volt  pa»  héritier  présomptif  d’n  ne 
antre  couronne,  cl  qu'il  ait  précédemment  prête  le  serment 
civique. 

» Les  femmes  sont  exclues  de  la  régencr. 

« III.  Le  régent  exerce  jusqu’à  la  majorité  du  roi  toates 
les  fonctions  de  la  royauté,  et  n'est  pas  personnellement 
responsable  des  actes  de  son  administration. 

■ IV . Le  régent  ne  peut  commencer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions qu'a  près  avoir  prêté  à la  nation,  en  présence  du  coips 
législatif,  le  serment  « d'être  fldele  à la  nation,  à la  lui  et 
» au  roi , d’employer  tout  le  pouvoir  délégué  au  toi . et  dont 
» l'exercice  lui  est  confié  pendant  Is  minorité  du  roi , a 
» maintenir  la  Constitution  décrétée  par  l’Asseuiblee  i.alio- 
>•  na le  constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  a faite 
» exécuter  les  lois.  » 

* Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  régent  fera 
publier  une  proclamation,  dans  laquelle  seront  exprimes  ce 
serment,  et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
législatif  sera  réuni, 

» V.  Tant  que  le  régent  nVst  pas  entré  en  exercice  de  scs 
fonctions,  la  sanction  des  lois  demeure  suspendue  ; les  mi- 
nistres continuent  de  faire,  sous  leur  responsabilité,  tous 
les  actes  du  pouvoir  executif. 

■ VI.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prêté  le  serment,  le  corps 
legislatif  déterminera  son  traitement,  lequel  ne  pourra  être 
changé  pendant  la  durée  de  la  régence. 

■ VII,  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun  droit  sur 
la  personne  du  roi  mineur. 

» VIII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à sa  mère;  et 
s’il  n'a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  'remariée,  au  temps  de 
l’avenement  de  son  fila  au  trône,  ou  ai  elle  se  remarie  pen- 
dant la  minorité,  la  garde  sera  déférée  par  le  corps  législatif. 

» Fie  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mineur,  ni  le 
régent  et  ses  descendants,  ni  les  femmes. 
t » IX.  En  cas  de  démence  du  roi,  notoirement  reconnue, 
légalement  constaté.' , et  déclarée  par  le  corps  législatif  apres 
trois  délibérations  successivement  prises  de  mois  en  mois, 
il  y a lieu  à la  régence  tant  que  la  dcmence  dure.» 

M.  Thourel  fait  lecture  de  l’article  I**  de  la  troisième  sec- 
lion. 

, De  la  fam  ille  du  roi, 

* Art.  I«r.  L’héritier  présomptif  portera  le  nom  de  prince 
royal  ; il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du  corps 
legislatif,  et  le  consentement  du  roi;  s'il  en  est  sorti  étant 
majreur  de  18  ans,  et  si.  après  avoir  été  requis  par  une  pro- 
clamation du  corps  législatif, étant  majeur  de  18  ans,  il  ne 
rentre  point  en  France,  il  est  cenae  avoir  abdique  le  droit 
de  succession  au  trône.  » 

M.  MmiNAis:  La  province  du  Dauphiné,  qui  a donne 
son  nom  à l’ héritier  présomptif  de  la  couronne  , a été 
réunie  au  royaume  de  France  avec  le  consentement  du 
peuple  de  la  province,  Ctrl  313.  Elle  ue  fait  pas  partie 
du  royaume  ac  France;  elle  a été  donnée  à l'héritier 
présomptif,  à condition  qu'il  eu  porterait  et  les  armes 
et  le  nom.  Je  dois  faire  cette  observation  pour  remplir 
mes  engagements  envers  mes  commettants. 

M.  Chadroud  : On  nous  parle  de  la  volonté  du 
peuple  au  moment  où  il  est  notoire  au'il  n on  avait 
pas.  Aujourd'hui  qu’elle  sc  fait  entendre  ou  voudrait 
la  méconnaître.  Je  déclare,  et  je  ne  serai  désavoué  par 
aucun  de  mes  collègues  , qu'il  n’y  a plus  de  province 
de  Dauphiné , que  nous  sommes  tous  Français. 

L’article  Ier  est  décrété. 

M.  Thourctfait  lecture  des  articles  II , III  et  IV. 

Art.  H.  Si  l'héritier  présomptif  est  mineur,  le  pa- 
rent majeur , premier  appelé  à la  régence  , est  tenu  de 
résider  dans  le  royaume.  Dans  le  cas  où  il  eu  serait 
sorti , et  n*y  rentrerait  pas  sur  la  réquisition  du  corps 
législatif,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  son  droit  à la 
régence. 

III.  La  mère  du  roi  mineur  ayant  sa  garde , ou  le 

f;ardien  élu , s’ils  sortent  du  royaume  , sont  déchus  de 
a garde.  Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  minent 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son 
retour,  avoir  In  garde  de  sou  fils  mineur  devenu  roi, 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 


IV.  Les  autres  membres  ne  la  famille  du  roi  ne  sont 
soumis  qu’aux  lois  communes  à tous  les  citoyens. 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Goupil:  Il  y a dans  lesnrlicles  qui  viennent  d’élre 
décrétésune  omission  importante  sous  tous  1rs  rapports 
de  la  politique  et  de  la  morale.  Vos  principes  n’ad- 
ineUetil  point  de  privilège;  mais  sous  cette  dénomina- 
tion vous  ne  comprenez  point  les  établissements  cons- 
titutionnels. Vous  avez  établi  que  la  royauté  était  hé- 
réditaire dans  la  race  régnante.  Partout  où  il  y a des 
choses,  il  faut  qu’il  y ait  des  noms.  Jr  demande  donc 
que  tous  les  membres  de  la  famille  régnante  soient 
qualifiés  du  titre  de  princes  français , et  qu’ils  ne  jouis- 
sent pas  îles  droits  ordinaires  dés  citoyens.  ( Il  s’élève 
de  violents  murmures  dans  l'extrémité  Ue  la  partie 
gauche.)  Cette  proposition  est  très  importante  ; si  vous 
voulez  me  permettre  de  la  développer..  (Plusieurs  voix: 
flou,  non.)  En  ce  cas  j’en  demande  le  renvoi  au  comité. 

M.  d'Ohléans  : Je  demande  que  la  proposition  de 
M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préalable.  ( On 
applaudit.) 

M.  Prieur  : J'insiste  sur  la  question  préalable.  Si 
l’Assemblée  pouvait  ne  pas  l'adopter,  je  demanderais 
ensuite  à développer  mon  opinion. 

Une  voix  s’élève  : On  espérera  donc  toujours  faire 
revivre  celte  noblesse? 

M.  Ferrault  : Le  meilleur  moyen  de  la  détruire 
c’est  de  donner  une  prérogative  aux  membres  de  la 
famille  royale. 

M.  Dandré:  M.  Goupil  n'a  pas  eu  le  temps  de  dé- 
velopper son  opinion.  Elle  est  appuyée  par  plusieurs 
membres  ; j’en  demande  le  renvoi  au  comité. 

Ou  demande  la  question  préalable  sur  ce  renvoi. 

M.  Prieur  : Vous  avez  décrété  constitutionnellement 
u’il  n v aurait  plus  ni  comtes,  ni  ducs,  ni  princes, 
ouvenoz-vous  «le  ce  qui  fut  dit  alors.  Après  le  roi  et 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  il  n'y  a que  des 
citoyens  français. 

M.  Lëpeaux  : Je  demande  que  la  première  proposi- 
tion de  M.  Goupil  soit  rejetée  par  la  question  préala- 
ble , et  la  seconde  renvoyée  aux  comités.  Il  n’y  a pas 
de  meilleur  moyen  de  rétablir  la  noblesse  que  de  ra- 
mener des  titres  sans  fonctions:  vous  verriez  promp- 
tement, et  vous  voyez  déjà  plusieurs  familles,  qui 
prétendent  descendre’  de  la  branche  royale. 

M.  Béai  metz  : La  proposition  qui  vous  est  faite  peut 
être  développée  dans  une  théorie  énoncée  par  M.  Mi- 
rabeau. La  famille  royale  est  dévouée  à la  liberté  pu- 
blique. Le  membre  de  la  famille  royale  qui  vient  de. 
demander  la  question  préalable  a eu  raison  de  le  faire, 
s’il  a conclu  que  ce.  titre  était  incompatible  avec  celui 
de  citoyen  français,  beaucoup  plus  beau.  Cependant 
la  question  mente  un  examen  appofondi.  (Puni  ur.% 
voix  de  l’extrénütc  de  la  partie  gauche  : Bile  est 
jugée.  ) Vous  venez  de  décréter  que  le  premier  sup- 
pléant a la  couronne  sc  nommerait  Prince-Roval  ; vous 
ne  pouvez  donc  pas  dire  que  vous  avez  décrété  qu’il 
n’y  aurait  plus  de  princes.  Il  lie  s'agit  pas  ici  d'ailleurs 
d une  distinction  féodale,  maisd'uuc  qualité  politique, 
qui  n'est  qu’une  exclusion  honorable  des  droits  que 
les  membres  de  la  dynastie  ne  pourraient  peut-être 
pas  exercer  sans  nuire  à la  liberté  publique. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  insiste  de  nouveau 
sur  la  question  préalable. 

M.  Biauzat  : Je  demande  la  parole  pour  une  mot  ou 
d’ordre. 

M.  Lanjiinais  : Ma  motion  d’ordre  est  que  l’im- 
portance qu'on  met  à de  mander  le  renvoi  de  la  propo- 
sition au  comité  doit  être  un  motif  pour  In  rejeter, 
line  pareille  question  peut-elle  rester  en  suspens? 
Pourriez-vous  sortir  de  cette  salle  avec  cette  idée  : L«  s 
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princes  pourront  très  bien  renaître  en  France?  Quant 
a la  seconde  partie  delà  proposition  de  M Goupil,  elle 
est  réglementaire;  ainsi  je  demande  que  la  question 
préalable  soit  mise  aux  voix  sur  le  tout.  (Ou  applau- 
dit.) 

M.  Dcport  : Le  préopinant  vient  de  prouver  com- 
bien des  mots  qui  ne  sont  pas  entendus  peuvent  faire 
d’effet  ( on  murmure  dans  l'extrémité  de  la  partie 
gauche  ) ; combien  il  est  facile  de  présenter  une  ques-  , 
tion  sous  un  jour  faux,  et  comment  des  idées  qui  ten- 
dent à Légalité  peuvent  être  facilement  présentées 
comme  des  idées  contraires.  U nous  a présenté  uii 
nuage  de  princes  suspendus  sur  nos  tètes.  Il  n’y  a rien 
de  tout  cela.  Il  s'agit  de  savoir  si  les  droits  de.  citoyens 
sont  compatibles  avec  la  succession  de  la  couronne. 
Je  ne  suis  point  partisan  du  mot  prince , et  je  ne  suis 
pas  plus  attaché  que  M.  Laujuinais  à ceux  qui  le  por- 
tent ; mais  je  demande  s’il  y a de  légalité  entre  moi  et 
un  homme  qui  peut  éventuellement  être  appelé  nu 
trône.  ( Plusieurs  voix  de  la  partie  gauche  : Oui,  oui, 
certainement.  ) 

Il  s'agit  ici  des  rapports  politiques  et  non  pas  de  la 
dignité  individuelle.  Ce  n'est  pas  d’après  les  principes 
de  la  Déclaration  des  droits  qu'il  faut  sc  décider,  car 
nous  sommes  dans  une  famille  constituée.  11  n'est  per- 
sonne uni  ne  pense  que  la  qucstiuii  mérite  au  moins 
d'être  a isentée  avec  attention.  M.  Mirabeau  peusait 
que  les  membres  de  la  dynastie  ne  pouvaient  pas 
jouir  dos  droits  de  citoyens*  et  si,  en  ce.  moment , il 
fallait  décider  sur  le  oui  ou  sur  le  non  , je  serais  du 
même  avis. 

Ou  insiste  de  nouveau  sur  la  question  préalable. 

M Rewdell:  Le  renvoi  ne  doit  pas  avoir  lieu, 
parce  qu'une  pareille  proposition  ne  doit  jamais  être 
présentée  une  seconde  fois  à l'Assemblée  nationale. 
Tant  que  les  membres  delà  dynastie  n’éxercent  pas  les 
fonctions  royales , ils  y sont  aussi  étrangers  que  mci, 

M.  Charles  Laheth  : Il  ne  s'agit  pas  ici  de  donner  à 
personne  le  titre  de  prince , mais  d'examiner  si  les 
membres  de  la  dynastie  peuvent  exercer  sans  danger 
les  fonctions  de  citoyens. 

M***:  Je  vous  prie  de  répondre  ce  que  vous  avez  ré- 
pondu à M.  Mirabeau,  lorsqu’il  traita  cette  question. 

M.  Alexandre  La  ml  tu  :Tuiit  le.  monde  estd'accord 
que  le  titre  de  prince  ne  doit  êlrecoiiféré  à personne. 
On  peut  doue  mettre  d’abord  celle  proposition  aux 
voix. 

L’Assemblée  rejette  la  première  proposition  de  M. 
Goupil. 

Plusieurs  membres  de  l'extrémité  delà  partie  gau- 
che demandent  la  question  préalable  sur  la  seconde 
proposition. 

L’Assemblée  rejette  la  question  préalable , et  charge 
son  comité  de  révision  d'examiner  la  quesliou  de 
savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  pourront  jouir 
des  droits  accordés  à tous  les  autres  citoyens. 

11.  Tiiourel  fait  lecture  des  articles  V et  VI. 

« V.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du  roi  mi- 
neur,  cl  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

• V|.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  famille  royale 
aucun  a|ianage  réel.  . 

» Les  fils  puînés  dn  roi  recevront  à Pige  de  vingt  cinq  ans 
accompli»,  ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagrre, 
laquelle  aéra  fixée  par  le  corps  legislatif,  et  finira  à l'extinc- 
tion de  leur  postérité  masculine.  » 

Ces  articles  sont  décrétés. 

M.  Tbourct  fait  lecture  de  la  section  IV. 

Des  ministres . 

• Art.  I*».  Au  roi  cal  appartiennent  le  choix  et  la  révoca- 
tion des  ministres. 


» II.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté,  s'il  n’est 
signé  par  lui  et  contresigné  par  le  ministre  ou  l'ordonnateur 
du  departement. 

» III.  Les  ministres  sont  responsables  de  tons  les  délits  par 
eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et  la  Constitution; 

» De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  liberté  indivi- 
duelles; 

» De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses 
de  leur  département. 

» IV.  En  ancuna  cas,  l’ordre  du  roi , verbal  on  par  écrit, 
ne  peut  soustraire  un  ministre  à la  responsabilité. 

» V.  Les  ministres  sont  tenus  de  présenter,  chaque  année, 
au  corps  législatif,  & l’ouverture  de  la  session,  I ’a perça  dn 
dépenses  à faire  dans  leur  departement,  de  rendre  compte 
de  l’emploi  de»  sommes  qui  y étaient  destinées,  et  d indi- 
quer les  abus  qui  auiaicnt  pu  s’introduire  dans  les  differente! 
parties  du  gouvernement. 

• VI.  Ancun  ministre  en  place,  ou  hors  de  place,  ne  peut 
être  poursuivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  son  admi- 
nistration, sans  un  décret  du  corps  legislatif.  » 

Elle  est  décrétée. 

{Le  suite  à demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX 

Les  devoirs  de  la  seconde  législature,  ou  des  législatears 
de  France,  ouvrage  qui  a para  par  cahiers,  du  ai  jnillct  ITM 
au  23  juillet  1791,  contenant  des  dissertations  sur  les  auxi- 
mes  de  la  Déclaration  dea  d roi  ta  de  Phoreme  et  du  citoyrn, 
put. lire  en  I7b9  par  l’Assemblee  nationale,  sur  les  principes 
de  l'ancienne  et  da  la  nouvelle  constitution  de  France,  et 
sur  les  principes  de  la  législation,  de  la  politique  et  de  ts 
morale  ; dea  réflexions  sur  l’etat  actuel  des  flnancei  de 
France , et  des  extraits  da  quelques  ouvrages  nouveaux  sar 
la  révolution  da  1789;  par  M.  lanard,  ingénieur  des  pu  nu 
et  chaussées.  4 vol.  iti4»  de  430  pages  chacun.  A Paris,  cbei 
M.  Mcquignon  le  jeune,  libraire,  au  Palaia-Marcband,  pa- 
villon vis-à-vis  S«iul-Bartlieleuiy. 


SPECTACLES. 


Acadlmib  sot ai. b de  Mckioub.  — Demain  16,  Jtjrs,  tng. 
lyrique,  auiv.  d’uu  nouv.  divert. 

TuRvras  » la  Ratios.  — Demain  16,  les  Victimes  cloî- 
trées; et  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  Iiai.itv  — Demain  16,  la  bfc/owwni';  la  Ftnve 
île  Calas  a Paris ; et  tes  Rigueurs  du  Clotire. 

TnCATBB  Fbasçais,  rue  de  Richelieu.  — Demain  16,  Fïar 
promptu  de  campagne-,  et  l'Intrigue  eptstolaire.- 

Ta£\ ire  nr.  la  ble  F et»  bal.  — Demain  16,  il  Finto  Ci* 
co,  opéra  italien. 

Tué  hue  de  M % m boise  i.  le  MoNiANsiBa,  au  PalaJt-Royai- 
Aujourd’hui  15,  le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  cuatfdi* 
en  fl  actes;  et  le  Faux  Lord , opéra  en  2 actes. 

Ci  Rot  e B A mot  ai,  an  Palais-Royal.  — Aujourd.  15, concert 
Symphonie  d’Haydn.  M"*  Rosine  chantera  un  air  de  la  Fil- 
in nef  ta  Hapita  ét  un  duo.  M.  Wantx  exécutera  un  concerta 
de  violon  M.  Château  Tort  chantera  un  ait  d 'Evclina  et  aa 
duo  avec  .M"-  Rosine. 


Théâtre  as  la  l»AiTé  et  des  craxds  Daksecrs.  - Aoj.  H» 
au  profit  des  pauvres,  le  Duel  comique  d’ Arlequin  protégé 
par  f'ulctuu,  pant.  avec  un  divert.;  ta  Belle  Capricieuie  et 
les  Amants  Voleurs,  coiu.  avec  spect.  ut  ballet;  Ariequl» 
Huila,  com.  avec  se»  agrétu. 

Anatcu-CoMiQLK,  su  boulevard  du  Temple.  — Demain  I*. 
ta  Femme  qui  a raison , comédie;  ta  Lettre  de  cachet  ; et lt 
pucl  comique , opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  baiut-Martin.  — Aujourd'hui  IN 
1rs  Dons  Amis-,  les  Battus  payent  l’amende  . et  les  Deu* 
Chasseurs  et  fa  Laitière. 


Tiifatbb  Fraxçais  Cubique  et  Lyrique.  — Demain  lj» 
NtcoJéme  dans  ta  lune  ou  la  Révolution  pacifique,  p»f  " 
cou  Mn  Jacques. 

Thé  âtre  de  la  bue  Loi’ vois,  près  le  Palais-Royal.  - 
main  16,  pour  l’ouverture,  la  Tragédie  impromptu,  P”; 
en  1 acte;  et  te  Mari  soupçonneux,  opéra  nouv.  en  “ acte»  _ 

Prix  dea  places  : 3 U».,  i liv.  • s.,  I fiv.  10  I H*-  4 ^ 

I liv. 

laiot  DEA  ÉTSARbEM.  nie  du  Mail,  «•  I».  - H 
tou»  les  jour»  jusqu’à  telle  heure  qu'ü  plai-  à Max.  les  ****• 
nés  d’y  rester. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  228.  Mardi  16  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d une  lettre  de  Francfort , du  30  juillet. 

•L'affaire  des  princes  possessionnés  en  France  n'est  tou- 
jours, comme  je  vous  l'ai  déjà  mandé,  une  affaire  majeure 
a la  diète  de  Ratisbonnc  que  par  des  convenances  tout  à fait 
étrangères  nu  véritable  état  de  la  question  Nos  politiques 
les  plus  consommés , qui  savent  que  l’on  trouve  tout  ce  qu’on 
veut  dans  un  traité  de  paix , cl  surtout  la  guerre  quand  cela 
convient . pensent  que  l’Empire  ne  peut  avoir  aucun  repro- 
che fondé  à faire  à l’Assemblée  nationale  de  France,  ni  en 
conséquence  du  traité  de  Wcstpliallc,  ni  en  conséquence 
de  celui  de  Ryswick , pourvu  que  les  dédommagements  or- 
dinaires en  pareil  cas  soient  offerts  selon  ce  qu’il  appartien- 
dra à chacun , d’après  scs  droits  réels  et  territoriaux,  ce  qui 
tient  bien  moins  aux  bases  d'un  traité  politique  qu'aux  rè- 
gles de  la  justice  ordinaire Deux  choses  favorisent  les 

mouvrmcnls  qui  sc  font  A la  diète  de  l’Empire,  et,  après 
avoir  concouru  A y faire  entamer  (‘affaire  des  possessionnés, 
y entretiennent  l'agitation  A cet  égard-  La  première,  c'esî 
que  l'Ejnpirc  et  nul  prince  en  Europe  n’ont  encore  reconnu 
la  souveraineté  de  l’Assemblée  nationale  de  France  ; et  la  se- 
conde est  que  la  personne  royale  (Louis  XVI)  est  censée,  aux 
yeux  de  toutes  les  puissances,  être  opposée  aux  innovations 
et  changements  opérés  dans  l'état  politique  et  le  gouverne- 
ment de  la  monarchie  française.  De  là  il  résulte  que,  tous 
les  ministres,  ambassadeurs  et  agents  des  cours  étrangères 
n’étant  point  dans  un  véritable  rapport  avec  le  nouveau 
pouvoir  exécutif  de  France,  ces  ministres  et  agents  ne  peu- 
vent reconnaître,  par  rapport  à la  France,  que  les  affaires 
se  traitent  d’après  les  nouvelles  lois  de  cet  Etat,  et  préten- 
dent n’agir  et  oc  traiter  que  selon  les  anciens  usages  et  les 

anciennes  lois  appelées  fondamentales. Je  crois  donc 

que , jusqu’à  ce  que  Louis  XVI  ait  développé  de  lui-mémc 
tout  le  pouvoir  constitutionnel  dont  il  est  revêtu,  et  ail 
expliqué,  par  une  action  franche,  les  principes  nouveaux 
delà  force  nationale,  la  querelle  des  princes  possessionnés 
restera  dans  le  même  état  à la  diète  de  l’Empire....  Les  voies 
de  conciliation  nue  la  Prusse  et  l'Autriche  ont  signalées 
viennent  d’étre  adoptées  par  la  diète.  On  préte  nd  qu'il  a été 
décrété  que  l'empereur  sera  supplié  d'employer  de  nouveau 
ses  lions  offices  auprès  du  roi  de  France.  D'ailleurs  le  vœu 
du  collège  des  électeurs  est , ce  qu'il  a toujours  été,  varié  cl 
Intermittent.  Je  ne  ferais,  en  vous  en  reparlant,  que  répé- 
Icr  ce  qoi  est  déjà  connu. 

« tjuant  aux  dispositions  hostiles  de  l’Empire  contre 

les  Français,  il  y faudra  beaucoup  de  temps,  et  il  ne  faut 
pas  douter  que,  si  le  corps  germanique  se  laissait  entraîner 
à ce  terme,  c’est  qu’alors  d'autres  puissances  seraient  en- 
trées dans  une  véritable  ligue  encore  plus  opposée  aux  Inté- 
rêts des  princes  qui  la  feraient  que  contraire  à l'état  actuel 
du  royaume  de  France  contre  laquelle  clic  serait  faite,  etc.  • 

PAYS-BAS. 

De  Bruxellei , le  11  août, — Les  réfugiés  français  désap- 
prouvent la  charte  constitutionnelle.  On  dit  qu’ils  conseil- 
lent au  roi  de  la  rejeter,  et  que  les  ci-devant  princes  ont 
écrit  à $.  51.  une  lettre  fort  détaillée,  en  date  du  I"  de  ce 
mois...  On  assure  que  N.  Cazalès  est  ici  depuis  quelques 
jours,  ainsi  que  M.  Aogeard,  secrétaire  de  la  reine  de 
France.  Ce  dernier  vient  de  Worms.  Les  princes , dit-on  Id, 
ne  veulent  {vas  entendre  parler  d’accommodement. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  des  registres  de  délibérations  du  corps  municipal, 
du  12  août  1791. 

Le  corps  municipal,  Informé  que  plusieurs  personnes 
mettent  eu  circulation,  pour  leur  utilité  privée,  des  billets 
de  différentes  valeurs,  et  font  imprimer  sur  ces  billets  par- 

1M  Série,  — Tome  IX, 


liculicrs  le  nom  de  la  section  sur  laquelle  ils  sont  domi- 
ciliés; considérant  qu’il  en  résulte  que  des  citoyens  sont 
exposés  à recevoir  ces  billets  en  croyant  recevoir  des  billets 
de  section,  et  que  les  individus  usurpent  ainsi,  à la  faveur 
d'une  énonciation  équivoque,  un  crédit  qui  ne  leur  est  point 
personnel;  voulant  détruire  cet  abus  de  la  foi  publique, 
après  avoir  entendu  le  second  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune,  a rréle  que  tous  particuliers  qui  met- 
tront en  émission  leurs  billets  particuliers  ne  pourront  y 
mentionner  le  nom  d'aucune  section  , et  devront  en  mesu- 
rer les  expressions  de  manière  à ne  laisser  aucun  doute  ni 
aucune  équivoque  ; ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  Im- 
primé, affiché  et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sec- 
tions. 

Signé  Bailly,  maire;  Dejolv,  secrétaire-greffier. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  13  avril  1791. 

Lecture  faite  d'une  lettre  de  MM.  les  administrateurs  du 
departement,  nommés  commissaires  pour  la  formation  des 
bataillons  des  gardes  uallonalcs  destinées  à la  défense  des 
frontières,  par  laquelle  Its  préviennent  le  corps  municipal 
que,  le  département  de  Paris  étant  porté  pour  ciuq  batail- 
lons dans  l'état  arrêté  par  le  ministre  de  la  guerre , il  en 
reste  deux  à rassembler,  et  qu'il  est  essentiel  d'avertir  sans 
délai  les  citoyens  actifs,  et  fils  de  citoyens  actifs, qu'ils  peu- 
vent s'enregistrer  à cet  effet;  oui  le  rapport  du  commissaire 
général  de  la  garde  nationale,  elle  second  subslitut-adjoint 
du  procureur  de  la  commune  entendu,  le  corps  municipal 
avertit  les  citoyens  actifs  cl  lils  de  citoyens  actifs  qu'aprés 
avoir  obtenu  du  comité  de  leur  section  une  attestation  de 
résidence,  et  du  commandant  de  leur  bataillon  un  certificat 
du  service  qu'ils  v ont  fait , ils  doivent  s’adresser  à MM.  les 
commissaires  du  département  pour  la  formation  des  batail- 
lons des  volontaires  nationaux.  Le  corps  municipal  déclare 
en  outre  que,  conformément  à l'état  signé  du  ministre  de 
la  guerre,  et  qui  sera  transcrit  à la  suite  du  présent  arrêté, 
les  citoyens  qui  se  présenteront  doivent  être  équipés  et  armés 
à leurs  frais,  âgés  de  dix-huit  û quarante  ans,  d'une  con- 
stitution robuste,  cl  de  la  taille  nécessaire  pour  cntiVr  dans 
l'infanterie.  Le  corps  municipal  ordonne  que  le  présent  ar- 
rêté sera  mis  à l'ordre,  Imprimé  cl  affiché. 

Signé  Bailly,  maire ; Roter,  secrétaire-greffier-adjoint. 

Département  de  la  Meurthe.  — Nancy. 

Il  n été  dit,  dans  quelques  papiers  publics,  que  le  régi- 
ment de  Berwie.lt  était  passé  en  corps  au  delà  du  Rhin:  c'est 
une  calomnie.  Ce  régiment  s'est  rendu  en  garnison  à Nancy, 
le  8 août.  A sou  entrée  dans  la  ville,  sa  musique  jouait  {vmir 
marche,  l'air  constitutionnel  ça  ira.  Peu  de  jours  après,  des 
officiers , deux  sergents-majors  et  des  grenadiers  ont  reçu , 
des  officiers  déserteurs  du  régiment . des  invitations  pour  se 
joindre  à l'armée  des  traîtres.  Ces  invitations  étalent  accom  ■ 
pagnées  de  plusieurs  exemplaires  imprimés  des  lettres 
adressées  au  régiment  de  Benvick  par  les  deux  frères  «le 
Louis  XVI,  et  qu'on  a pu  voir  dans  quelques  journaux.  Of- 
ficiers, sergents  et  soldait , repoussant  avec  horreur  ces 
propositions,  sont  tous  venus  en  faire  le  dépét  à la  munici- 
palité de  Nancy , qui  les  a fait  passer  au  comité  des  recher- 
ches. Les  transfuges  indiquent  dans  leurs  lettres  les  che- 
mins qu'il  faut  suivre  pour  sortir  du  royaume  sans  péril. 
Sans  doute  que  le  ministre,  instruit  par  le  comité,  ne  man- 
quera pas  de  faire  garder  ces  passages.  Au  surplus,  le  ps 
triolisme  éprouvé  de  la  garnison  et  des  citoyens  de  Nancy 
doit  ûler  tout  espoir  aux  ennemis  de  la  révolution , sur  leurs 
tentatives  de  corruption  dans  cette  partie  de  l’Empire. 

Département  du  Cher.  — Bourges. 

Le  directoire  du  département  du  Cher,  accasé  de  s*éfrO 
opposé  à la  cérémonie  de  la  fédération  de  cette  année,  a 
prouvé  d'une  manière  non  équivoque,  par  une  lettre  de  SL  le 
président  du  comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale, 
qu’il  n'a  jamais  eu  cette  intention  , cl  -qu'il  n’a  voulu 
qu’exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  main- 
tenir (ordre  cl  la  tranquillité  dans  la  cérémonie  delà  fédé- 
ration de  cette  année,  qui  a eu  lieu  à Bourges, à la  satisfac- 
tion de  tous  les  bons  citoyens. 
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VARIÉTÉS. 

L'histoire  moderne  n'est  que  l'histoire  ancienne  sous  d'an- 
tres noms.  A travers  ces  variétés  infinies  que  les  différences 
•ccidcm  elles  de  climat,  de  mortirs,  de  lois,  ont  introduites 
dans  les  formes  des  sociétés  humaines,  on  retrouve  toujours 
la  caractère  essentiel  de  l'homme  ; cl  les  passion»  inhérentes 
ù sa  nature  caercent  partout  et  en  tout  temps  U meme  io- 
llu  eoce  sur  ses  destinées. 

On  est  esposé  sans  doute  à faire  de  grandes  méprises  en 
> o ulant  expliquer  ce  qui  se  passe  sous  nos  yrui  par  l'exemple 
c ce  qui  s' est  fait  autrefois;  mais  on  peut  assurer  que  celui- 
là  connaîtra  mal  l'histoire  do  son  temps  qui  ignorera  celle 
des  temps  anciena. 

Voulez-vous  connaître  l'histoire  de  l'homme  dans  tous  les 
siècles;  lisez  et  relisez  Tiic-Live  et  Tacite.  Ces  graods  écri- 
vains ont  peint  avec  autant  de  philosophie  que  d'éloquence 
tous  les  grands  traits  de  la  nature  humaine , et  ils  nous  l'ont 
montrée  dans  tous  ses  races  comme  dans  toute  sa  grandeur. 

Je  relisais  ce  matin  le  détail  de  l'expulsion  des  Tarquins 
dans  le  second  livre  de  Tite-Lite,  et  j’ai  été  frappe  d’un  rap- 
prochement qui  sue  parait  mériter  d'étre  rappelé  à la  œ ‘ 
moire. 

Tarquin  cl  sa  famille,  chassés  de  Rome,  se  répandirent 
dans  les  Etals  voisins  ponr  y chercher  des  alliés  et  des  ven- 
geurs. Tandis  qu'ils  cherchaient  à intéresser  à leur  cause  des 
princes  à qui  ils  étsienl  unis  par  lu  liens  du  sang  , ils  con- 
servaient au  sein  meme  de  Rome  des  partisans,  disposés  à ré- 
tablir la  tyrannie  détruite.  Des  jeunes  gens  que  leur  nais- 
sance appelait  à la  cour,  accoutumés  à ces  jouissances  du 
luse,  de  In  mollesse  et  de  la  vanité,  qu’on  obtient  si  aisé- 
ment en  flattant  les  passions  di  s princes,  regrettaient  une 
autorité  absolue,  d’où  découlaient  toutes  les  grâces,  et  no 
pouvaient  envisager  sans  effroi  l'austérité  des  mœurs  répu- 
blicaines. 

l’n  monarque,  disaient-ils,  est  un  homme  dont  on  peut  at- 
tendre de  l'indulgence  et  des  bienfaits  , qu'il  est  aisé  de  sé- 
duire ou  de  désarmer,  et  qui  sait  distinguer  scs  amis  de  ses 
ennemis;  mais  la  loi  est  une  chose  inexorable  et  sourJc.  plus 
favorable  au  faible  qu’au  puissant , et  qui  ne  sait  ni  fléchir, 
ni  pardonner.  Il  est  trop  dangereux,  ajoutaient-ils,  au  milieu 
de  toutes  les  séductions  qui  assiègent  l’humanité  , de  n’étre 
garanti  que  par  sa  seule  innocence.  Ces  idées  égarèrent  les 
fils  de  Brulus  lui-même  , et  Ton  sait  l’histoire  de  cette  fa- 
meuse conspiration  où  l'amour  de  la  patrie  remporta  une 
victoire  si  éclatante  sur  l'amour  paternel. 

Tarquin  ayant  perdu  l'espérance  d'eiciter  une  contre-ré- 
Voiulion  dans  Rome,  va  solliciter  des  secours  auprès  de  Por- 
sesna,  roi  de  Clusinm,  dans  l'Etrurie.  Ce  n'est  pas  seulement 
en  excitant  sa  pitié  et  sa  générosité  qu'il  s'efforce  de  l'inté- 
resser eu  sa  faveur;  en  habile  politique,  il  cherche  à lui  faire 
voir  dans  sa  cause  la  cause  de  tous  les  souverains. 

tiardex-vous,  lui  dit-il,  de  laisser  impuni  cet  exemple  nou- 
veau que  donne  un  peuple  en  chassant  «es  rois.  La  liberté  a 
déjà  tant  de  charmes  par  elle-même,  qu'elle  envahira  tout  si  les 
rois  n’caploienl  pas  pour  maintenir  leur  empire  autant  de 
vigueur  que  les  peuples  en  mettront  i vouloir  être  libres. 
Alors  tous  les  raugs  seront  confondus;  il  n’r  aura  dans  les 
Etats  rien  qui  distingue  les  hommes , rien  qui  éfeve  les  uns 
au-drsvus  des  autres  ; cc  sera  (ait  dans  la  puissance  royale  I 
la  plus  belle  chose  dont  les  dieux  et  les  hommes  nous  aïeul 
donné  l'idée. 

Poraenna  ne  résista  point  à ce  genre  d'éloquence.  On  con- 
çoit que  de  pareilles  raisons  entreront  toujours  aurmeot  dans 
le  carur  des  rois;  mais  le  temps  n'est  peut-ctre  pas  éloigné 
où  les  souverains  les  plus  absolus  sentiront  enfin , comme 
Nerva,  que  leur  vraie  grandeur,  ainsi  que  le  bonheur  des 
peuples,  consiste  à savoir  unire  Empire  d'un  seul  avec  la  li- 
berté de  tous  : l’rimo  beaùssimi  hrcuii  ortu  IV cri >a  Ctrsar 
ret  ohm  dissociait  les  mi  seuil,  piutctpalum  et  hbcrlatcm. 
Tacit.,  Kix.  Agrie..  III. 

( Tiré  du  Journal  de  Paris,  *»•  419.) 
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L’EXERCICE  Dü  POUVOIR  LÉGISLATIF. 

section  rneuiÈi.E. 

Pouvoirs  et  fondions  de  f Assemblée  nationale  léaltlalivs 

* Art.  1".  La  constitution  délègue  exclusivement  au  corps 
législatif  les  pouvoirs  cl  fonctions  ci-après  : 

* 1°  De  proposer  cl  de  décréter  les  lois:  le  roi  peut  seule- 
ment inviter  le  corps  législatif  à prendre  un  objet  en  consi- 
dération; 

s 2"  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

* 3*  D'établir  les  contributions  publiques,  d’en  détermi- 
ner la  nature,  la  quotité,  la  durée  cl  le  mode  de  perception; 

« 4*  D'en  faire  la  répartition  entre  les  départements  du 
royaume,  d'en  surveiller  lcmploi  et  de  s’en  faire  rendre 
compte; 

* 5*  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des  offices 
publics  ; 

t G"  De  déterminer  le  litre,  l'empreinte,  le  poids  et  1a  dé- 
nomination des  monnaies; 

» 1*  De  permettre  ou  de  défendre  l’introduction  des  trou- 
pes étrangères  sur  le  territoire  français , et  des  forces  nava- 
les étrangères  dans  les  ports  du  royaume; 

« N*  De  statuer  annuellement , après  In  proposition  du  roi, 
sur  le  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  dual  les  armées 
de  terre  et  de  mer  seront  composées  ; sur  la  solde  et  le  nom- 
bre d'individus  de  chaque  grade  ; sur  les  règles  d'admission 
et  d'avancement,  les  formes  de  l'enrôlement  et  du  dégage- 
ment, ta  formation  des  équipages  de  mer;  sur  l’admission 
de»  troupes  ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  cl  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
ment ; 

« 9*  De  statuer  sur  l’adralnlstralon , et  d’ordonner  l’alié- 
nation des  domaines  nationaux  ; 

* 10*  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  nationale  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  agents  principaux  du  pou- 
voir exécutif; 

« D'accuser  et  de  poursuivre,  devant  la  mémo  cour,  ceux 
qui  seront  prévenu»  d'attentat  et  de  complot  coutrc  la  sù- 
relé  générale  de  l'Etat  ou  contre  la  coustitmion; 
f II*  D'établir  les  règle»  d’après  lesquelles  les  marques 
d'honneur  et  purement  personnelles  seront  accordées  à 
ceux  qui  ont  rendu  des  services  A l'Etat. 

» 12°  Le  corps  législatif  a seul  le  droit  de  décerner  le» 
honneurs  publics  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

* 11.  La  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  un  décret  du 
corps  législatif,  rendu  *urla  proposition  formelle  et  néces- 
saire du  roi,  et  sanctionné  par  lui, 

< Dans  le  cas  d'hostilités  imminente»  ou  commencées, 
d'un  allié  à soutenir  ou  d'un  droit  à conserver  par  la  force 
de»  armes , le  roi  en  donnera,  sans  aucun  délai , la  notifica- 
tion au  corps  législatif,  et  en  fera  connaître  les  mollis;  et 
si  le  corps  legislatif  est  en  vacances,  H le  convoquera  aus- 
sitôt. 

* Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas 
être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-ebamp  des  mesures  pour 
faire  cesser  ou  prévenir  toutes  les  hostilités,  les  ministres 
demeurant  responsable»  de»  délais. 

* Si  le  rorp»  législatif  trouve  que  les  hostilités  commen- 
cées soient  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres 
ou  de  quelque  autre  agent  du  pouvoir  executif,  l’auteur  de 
i agression  sera  poursuivi  criminellement.. 

* Pendant  tout  le  cour»  de  la  guerre,  le  corps  législatif 
peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  elle  roi  est  tenu  do 
déférer  a cette  réquisition. 

« A l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législatif  fixera 
le  délai  dans  lequel  les  troupes  élevée»  au-dessus  du  pied  de 
paix  seront  congédiées,  et  l'armée  réduite  S son  état  ordi- 
naire. 

t III.  Il  appartient  an  corps  législatif  de  ratifier  les  trai- 
tés de  pais . d’alliance  et  de  commerce  ; et  aucun  traité 

n’aura  d'effet  que  par  celte  ratification. 

* IV.  Le  corps  législatif  ale  droit  de  déterminer  le  lieu  de 
ses  séances,  de  les  continuer  aucun  qu'il  le  Jugera  néces- 
saire, et  de  s'ajourner  : au  commencement  de  chaque  régne, 
s’il  n'était  pas  réuni , U sera  tenu  de  se  rassembler  sans 
délai. 

■ il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances , et  dans 

l'enceinte  extérieure  qu'il  aura  déterminée. 

* Il  a le  droit  de  discipline  sur  ses  membres;  mais  II  m 
peut  pronoorer  de  punition  plus  forte  que  la  censure,  les 
arrêts  pour  huit  jour»,  ou  la  prison  pour  imix  jours. 

« U a le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour  le  main* 
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lion  du  respect  qui  loi  rat  drt , dos  forces  qui , do  son  con- 
M-otcmeni,  seront  éinblks  dnns  la  ville  où  il  tiendra  ses 
séances. 

* V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou  séjour- 
ner aucun  corps  do  troupes  de  ligne  dans  la  distance  de 
trente  mille  toUes  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition ou  sur  son  autorisation.  » 

Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Tliourct  présente  la  section  IIe. 

Tenue  des  séances , et  forme  de  délibérer. 

« Art.  T'.  Les  délibérations  du  corps  législatif  seront  pu- 
bliques, et  les  procès-verbaux  de  scs  séances  seront  im- 
primés. 

* 11.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute  occa- 
sion , *«  former  en  comité  général. 

« Cinquante  membres  auront  le  droit  de  1’cxlgcr. 

• Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assistants  se  re- 
tireront, le  fauteuil  du  président  sera  vacant,  l'ordre  sera 
maintenu  pnr  le  vice-président. 

« lit.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré  cl  dé- 
crété que  dans  la  forme  suivante. 

* IV.  Il  sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret , A Irols 
Intervalles,  dont  chacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit 
Jours. 

* V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lecture;  et 
néanmoins,  après  la  première  ou  seconde  lecture,  le  corps 
législatif  pourra  déclarer  qu'il  y a lieu  A l'ajournement,  ou 
qu'il  n'y  a pas  eu  lieu  à délibérer.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
projet  de  décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  ses- 
sion. 

• VI.  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera  tenu  de 
mettre  en  délibération , et  le  corps  législatif  décidera  s'il  se 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  délinitif,  ou  s'il  veut 
renvoyer  la  décision  A un  autre  temps,  pour  recueillir  de 
plus  amples  éclaircissements. 

• VU  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer  si  la  séance 
u 'est  composée  de  deux  cents  membres  ail  moins , et  aucun 
décret  ne  sera  formé  que  par  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages. 

* VIII.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à la  discussion, 
aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne  pourra  étrero- 
présemé  dans  la  même  session. 

• IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera  : 
1*  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois  lectures  du  pro- 
jet auront  été  faites;  2*  le  decret  par  lequel  il  aura  été  ar- 
rêté, après  la  troisième  lecture,  de  décider  définitivement. 

« X.  I.e  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont  le  prénm- 
bule  n'attestera  pas  l'observation  des  formes  ci-dessus;  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les  ministres  ne 
pourront  le  sceller  ni  le  promulguer,  et  leur  responsabilité 
A cet  égard  durera  six  années. 

• XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les  décrets 
reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibération  préala- 
ble du  corps  législatif;  mais  ils  peuvent  être  modifiés  ou  ré- 
voqués dans  le  cours  de  la  session.  > 

Ces  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SEANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre du  ministre  de  l’intérieur,  qui  annonce  le  réta- 
blissement de  l’ordre  dans  In  ville  de  Lorient,  et  le 
succès  dont  les  mesures  ordonnées  par  l’Assemblée 
nationale  ont  été  suivies. 

— On  fait  lecture  de  différentes  Adresses. 

M.  Rambl-Nooaret:  Voici  une  Adresse  signée  pnr 
le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Clermont- 
Ferrand,  les  juges  du  tribunal  et  environ  trois  cenls 
individus,  dans  laquelle  ils  déclarent  qu’en  disant 
que,  si  le  décret  qui  suspendait  les  assemblées  élec- 
torales n’était  pas  révoqué  dans  quinzaine,  ils  em- 

Filoieraient  les  moyens  que  la  loi  donne  à un  peuple 
ibre  pour  parvenir  à cette  convocation,  ils  ont  en- 
tendu seulement  se  réserver  le  droit  de  préseuterde 
nouvelles  pétitions  individuelles. 

M.  Biauzat  : L’Assemblée  nationale  écoute  tou- 


jours avec  indulgence  les  explications  qui  tendent  à 
excuse  ou  à justification.  Si  ce  que  disent  les  nou- 
velles pétitions  est  vrai,  ce  qui  avait  l'apparence  de 
menace  dans  la  pétition  du  1 9 juillet  ne  provient  que 
d’un  vice  d’expression  ; mais,  en  supposant  qu’il  y 
eût  quelques  intentions  blâmables  dans  cette  pétition 
du  19  juillet,  ces  explications  nouvelles  doivent  être 
considérées  comme  excuse  et  rétractation  ; en  con- 
séquence , je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a 
renvoyé  cette  pétition  au  comité  des  recherches , et 
qu'il  soit  passé  à l'ordre  du  jour  tant  sur  la  pétition 
qui  avait  occasionné  le  décret  que  sur  celle  dont  il 
est  actuellement  question.  La  propositionde  M.  Biau- 
zat est  adoptée. 

M.  le  Président  : Messieurs,  une  citoyenne  dont 
le  mari  A été  victime  d’une  insurrection,  dont  les 
possessions  ont  été  pillées,  dont  la  maison  a étébril- 
lée,  «{ont  le  beau-père,  presque  septuagénaire,  est 
en  prison  depuis  dix  mois,  demande  k paraître  à la 
barre,  et  à offrir  sou  hommage  et  sa  pétition  à l’As- 
semblée nationale. 

Madame  Gui l tin  ; Il  vous  paraîtra  peut-être  sur- 
prenant que,  surmontant  la  timidité  démon  sexe, 
je  vienne  au  milieu  de  vous  réclamer  la  justice  que 
vous  devez  à mes  infortunes.  Je  ne  chercherai  point 
à émouvoir  la  sensibilité  de  vos  Aines  par  le  récit  de 
mes  malheurs  ; je  me  bornerai  à vous  dire  que  jY- 
tais  l’épouse  chérie  d'un  homme  recommandable  par 
les  services  qu’il  a rendus  à la  patrie.  Ce  titre  pré- 
cieux vient  de  m’être  ravi  par  une  horde  d’assassins 
qui , au  mépris  des  lois  , de  la  justice  , de  la  sûreté 
individuelle  et  des  propriétés , se  sont  transportés 
dans  les  retraites  paisibles  que  nous  habitions,  et 
ont  immolé  à leur  fureur  l'homme  que  je  pleure.  Je 
n’ai  échappé  moi- même  à la  mort  que  par  une  pro- 
tection spéciale  de  la  Providence , qui  m’a  sans 
doute  réservée  pour  faire  éclater  votre  justice. 

Si  je  n’écoutais  que  les  mouvements  de  mon 
cœur  , une  vengeance  authentique  me  satisferait  ; 
mais  je  suis  mère  de  deux  enfants  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  sentir  la  perte  qu’ils  ont  faite.  Je  sens 
que  je  dois  m’occuper  de  leur  sort  ; et  vous  me  per- 
mettrez, messieurs,  de  vous  apprendre  nue,  dans 
l’affreuse  journée  où  je  perdis  mon  époux,j*ai  perdu, 
tant  en  contrats  qu'en  effets  et  propriétés,  plus  de 
300,000  li v.  ; de  plus,  par  la  mort  de  mon  mari, 
Î8,000  liv.  de  rentes  viagères,  tant  sur  l’Etat  que 
sur  differents  particuliers.  D’après  ce  récit,  vous 
pouvez  juger  de  ma  douloureuse  situation  ; mais 
rien  ne  peut  vous  peindre  l’état  de  mon  Ame  déchi- 
rée sans  cesse  par  les  souvenirs  1rs  plus  amers. 

Toi  qui  me  lus  cher , vois  la  démarche  que  je  fais 
en  ce  lieu  ; soutiens  mon  courage  au  milieu  des  pei- 
nes dont  je  suis  dévorée.  C’est  pour  tes  enfants  plus 
que  pour  moi  que  j’implore  cette  Assemblée  au- 
guste ; elle  ne  pourra  me  refuser  la  grâce  de  les 
prendre  sous  sa  protection,  de  les  couvrir  de  son 
égide,  à l’abri  de  laquelle  ils  croîtront  en  paix. 

Je  remets  entre  les  mains  de  M.  le  président  une 
pétition  qui  contient  le  détail  du  malheur  de  ma  fa- 
mille ; je  le  prie  de  vouloir  bien  en  ordonner  la  lec- 
ture, qu'il  me  coûterait  trop  de  faire  moi-même. 

M.  le  Président  : Madame,  au  milieu.des marques 
flatteuses  d’approbation  générale  qui  ont  encouragé 
l'Assemblée  nationale  dans  ses  infatigables  travaux, 
elle  n'a  pu  se  dissimuler  que  des  malheurs  particu- 
liers avaient  altéré  cette  révolution.  Ces  désastres 
ont  affligé  les  bons  eitovens  ; ils  ont  servi  d'excuse 
à l’éloignement  que  des  nommes  paisibles  ont  mon- 
tré pour  le  changement  d’un  régime  proscrit  par  la 
rnison,  par  les  lumières  de  notre  siècle , mais  sous 
lequel  du  moins  ils  voyaient  protéger  le  sommeil  de 
1 esclavage. 
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Los  ravages , soit  qu'ils  aient  été  commis  ou  par 
line  criminelle  exaltation,  ou  par  île.  vils  brigands, 
eu  par  les  perfides  menées  des  ennemis  de  la  patrie, 
«ont  en  horreur  à la  notion  : ils  ont  fait  frémir  l'As- 
semblée nationale,  et  mêlé  d'amertume  le  sentiment 
de  la  pureté  de  ses  intentions  et  l’orgueil  de  ses  suc- 
cès. 

Il  n'est  point  de  sacrifices  ni  de  dangers  au  prix 
desquels  elle  n’eût  voulu  acheter  ce  passage  sans 
convulsions  d'un  état  où  la  douceur  des  mœurs 
tempérait  l'influence  du  despotisme  à un  état  où 
elle  pouvait  espérer  de  perfectionner  les  mœurs,  par 
l'effet  d’une  constitution  libre.  Son  espoir  sera  com- 
blé ; mais  la  certitude  de  voir  un  jour  ses  vœux 
remplis  ne  la  rend  point  insensible  à votre  douleur. 
Que  celte  assurance  soit  un  soulagement  à vos 
maux!  Oui,  l’Assemblée  partage  vos  regrels:  à In 
vue  de  vos  iarmes,  elle  se  sent  émue,  et  paie  avec 
satisfaction , un  tribut  à la  nature,  en  recueillant 
avec  soin  lesacccuts  touchants  de  la  vertu  malheu- 
reuse. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  mémoire 
de  madame  Guillin;  en  voici  l'extrait  : 

• Une  veuve  éplorée,  une  mère  éperdue,  un  père 
charge  d’années  et  de  fers,  ses  enfants  infortunés 
sans  consolation , sans  appui  , tel  est  le  tableau  sur 
lequel  je  viens  lixer  vos  regards. 

• Vous  vous  rappellerez  sans  doute,  messieurs,  les 
circonstances  cruelles  où  se  trouva  la  ville  de  Lyon, 
lorsque  M.  Guiilin  de  Pougelon,  frère  de  mou  mari , 
fut  dénoucé,  avec  quelques  autres  personnes , pour 
avoir  formé  un  projet  de  contre-révolution.  Le  rap- 
port qui  vous  a été  fait  dans  les  premiers  moments 
paraissait  inculper  en  quelque  manière  les  accusés  ; 
une  prévoyance  active  et  nécessitée  engageait  votre 
comité  des'  recherches  à des  rigueurs  fatales  pour 
quelques  individus,  mais  salutaires  à la  chose  pu- 
blique. MM.  Guillin  de  Pougelon  , Terrasse  et  Des- 
cars , prévenus,  furent  condamnés  à garder  prison 
jusqu'à  ce  qu’il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

• Je  pourrais  faire  militer  en  faveur  des  accusés 
des  pièces  victorieuses  qucl’équilédu  ministre  actuel 
de  la  justice  a rendues  à la  lumière  , pour  éclairer 
l’innocence  de  M.  Guillin  et  de  ses  coaccusés  ; jedois 
me  borner  à peindre  à vos  cœurs  sensibles  la  situa- 
tion déplorable  de  ce  vieillard,  qui  fut  le  bienfaiteur, 
le  conseil  et  le  défenseur  de  ceux  qui  osent  l’accuser 
aujourd’hui;  sa  cause  est  étroitement  liée  à la 
mienne  cl  à celle  de  mes  enfants. 

• M.  Guiilin-Monlel,  mon  mari,  avait  payé  son 
tribut  à la  patrie  ; la  patrie  l'en  avait  récompensé  ; 
couvert  de  blessures  honorables,  chargé  d’années, 
environné  de  l'estime  publique,  il  habitait  paisible- 
ment sa  maison  de  Polémieux  , près  Lyon  ; moi  et 
ses  enfants  faisions  son  unique  société  ; sa  maison 
fut  toujours  l'asile  et  le  recours  des  malheureux  qui 
ne  le  sollicitaient  jamais  en  vain  ; clic  devint  celui 
de  la  famille  de  son  frère,  lorsque  l'orage  qui  devait 
nous  écraser  avait  déjà  grondé  sur  sa  tête.  Nulle 
plainte,  nulle  reproche  fondé  n'avait  pu  s’élever 
contre  lui.  Toujours  lidèlc  à toutes  les  obéissances, 
il  respectait  toutes  les  autorités.  Déjà  plusieurs  visi- 
tes avaient  été  faites  dans  la  maison  ; déjà  ou  s’était 
assuré  plus 'd'une  foisquela  paix  régnait  dans  notre 
asile  et  la  sagesse  dans  notre  conduite.  Ah  ! sans 
doute,  des  ennemis  du  nom  que  nous  portons  n'a- 
vaicut  pas  cru  leur  haine  satisfaite  par  les  premiers 
malheurs  dont  ils  nous  avaient  affligés. 

■ Le  2fi  juin  dernier,  deux  municipalités,  se  joi- 
uaiil  a celle  de  Polémieux,  osent  investir  notre  ha- 
italiou  ; une  recherche  d’armes  servait  de  prétexte. 
L’appareil  de  la  guerre  est  déployé,  et  trois  cents 
gardes  nationales  se  pressent  autour  des  officiers 


municipaux  ; aucune  défense  n'est  opposée.  Eli  • 
qu’aurait  pu  faire  un  vieillard,  entoure  de  quelques 
femmes  et  d'enfants  au  berceau  ! 

• M.  Monte!  demande  s’il  y a des  ordres,  objecte 
que  les  arrêtés  du  département  défendent  de  pareil- 
les incursions  ; il  parle  au  nom  de  la  loi;  il  n’est  pas 
écouté,  même  par  les  officiers  municipaux.  Je  m'a- 
vance au  devant  des  plus  acharnés,  on  me  respec- 
tait encore  ; mais  le  cri  de  la  fureur  se  propage  nu 
loin;  le  tocsin  sonne,  1rs  villages  d’alentour  s'as- 
semblent; trente  paroisses  courent  aux  armes,  trente 
drapeaux  marchent  : eh  ! contre  [qui,  grand  Dieu? 
contre  un  vieillard,  contre  des  femmes  et  des  en- 
fants. On  demande  à grands  cris  la  tête  de  mon 
mari.  Les  domestiques  ont  fui  ; les  portes  sont  en- 
foncées, les  meubles  sont  brisé».  Je  lorce  mon  mari 
à se  réfugier  dans  un  donjon  écarté  ; il  avait  déjà  li- 
vré ses  armes  sans  attenter  à la  vie  d'aucun  des  as- 
saillants. 

• Je  reste  seule  au  milieu  de  ces  forcenés  ; déjà  le 
pillage  commence;  l'incendie, qui  l'avait  précédé, se 
manifeste  de  toutes  parts  ; je  me  fais  un  passage  à 
travers  la  flamme.  Mon  sexe  n’est  plus  un  rempart 
pour  moi  contre  les  fiirieux  ; cependant  j'élève  vers 
eux  ma  voix  suppliante , je  leur  tends  les  bras  char- 
gés de  mes  deux  enfants  glacés  d’effroi  et  dans  les 
convulsions  de  la  mort.  Divngntite  au  milieu  des  ar- 
mes, couverte  de  coups  et  d'insultes  , je  leur  offre 
ma  vie  pour  sauver  celle  de  mon  mari  ; je  somme, 
au  nom  de  l'humanité  et  de  la  loi,  les  officiers  muni- 
cipaux d'interposer  leur  autorité.  La  fureur  parait  un 
instant  suspendue  ; je  me  flattais....  il  n’était  plus 
temps  ; les  flammes  avaient  fait  trop  de  progrès  : 
l'infortuné,  poursuivi  par  elles  de  retraite  en  re- 
traite, n’évite  un  genre  de  mort  que  pour  retrouver 
des  assassins.  Quelques  hommes  l'cucouragent,  lui 
répondent  de  sa  vie  ; vains  serments  ! aussitôt  qu'il 

F tarait  la  rage  redouble , on  se  presse  : c’est  à qui 
ui  portera  les  premiers  coups.  J’ai  vu  mon  malheu- 
reux mari  haché,  tout  vivant,  en  pièces  ; j’ai  vu  ses 
membres  tomber  épars  autour  de  lui  ; j’ai  vu  son 
œil  mourant;  j'ai  entendu  sa  bouche  expirante  me 
crier  son  dernier  adieu.  Il  reçoit  la  mort.  J’ai  vit 
couper  sa  tête,  et  ses  membres  sanglants  emportés 
en  trophée  dans  les  villages  voisins.  Ceux  qui  res- 
tent se  disputent  son  tronc  informe  et  mutilé;  ils  bai- 
gnent dans  son  sang  leurs  visages  hideux  et  leurs 
mains  parricides;  ils  s’offrent  au  peuple  dans  cet  ap- 
pareil odieux.  Eperdue  , égarée,  hurlant  dans  mou 
désespoir,  je  leur  demande  à grands  cris  la  mort  ; et 
les  cruels  , sans  doute  pour  augmenter  mes  maux, 
m’ont  condamnée  au  tourment  de  vivre. 

• Enfin  les  cannibales  se  retirent  ; où  vont-ils  , 
grand  Dieu  !...  renouveler  le  festin  d'Atrée,  faire  rô- 
tir les  membres  de  leur  victime  et  les  dévorer  en- 
suite... La  gendarmerie  nationale  les  arrêta  au  mi- 
lieu de  cet  abominable  repas. 

• Errante  au  milieu  des  bois , ce  n’est  que  vingt- 
quatre  heures  après  que  j'ai  pu  me  réunir  avec  les 
restes  infortunés  de  ma  famille.  Nous  nous  sommes 
réfugiés  à Lyon , ne  pouvant  plus  habiter  une  mai- 
son réduite  en  cendres,  qui  avait  englouti  dans  ses 
décombres  meubles,  argent,  contrats,  enfin  tout  ce 
que  nous  possédions.  Eh  ! que  nous  reste-t-il  à mes 
enfants  et  à moi  ? rien.  Que  reste-t-il  à une  femme 
infortunée , à des  fils  courbés  sous  le  poids  du  mal- 
heur ? ni  père,  ni  mari. 

• M.  Guillin  de  Pougelon  est  dans  les  fers  depuis 
neuf  mois  entiers.  Ce  vieillard,  que  soixante-huit 
ans  de  travaux  utiles  u'ont  pas  dû  conduire  au 
crime,  gémit,  au  secret,  privé  de  la  vue  de  ses  en- 
fante, sans  aucune  espèce  de  consolation , dévoré 
d'inquiétudes  et  de  maux  physiques  qui  font  craiu- 
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dre  pour  sa  vie.  Chaque  jour  a semble  aggraver  ses 
pertes.  La  femme  de  sou  lils,  épouse  vertueuse  et 
mère  tendre,  qui  faisait  la  consolation  de  sa  vieil- 
lesse, accablée  par  le  coup  qui  lui  enlève  un  beau- 
père  qu’elle  chérissait,  dans  un  accès  de  désespoir, 
après  avoir  arrosé  de  ses  larmes  son  enfant,  se  pré- 
cipite par  la  fenêtre,  et  meurt  plcurée  par  tous  les 
êtres  sensibles. 

• M.  Guillin  de  Pougelon,  dont  je  viens  à vos 
pieds  réclamer  la  liberté,  est  le  tuteur  de  mes  en- 
fants. C'est  sur  lui  seul  que  reposent  nos  espéran- 
ces; c’est  le  seul  protecteur  que  nous  puissions  ré- 
clamer; la  nature  lions  le  donnait,  les  magistrats 
l’ont  confirmé. 

• Je  vous  demande  donc,  messieurs,  au  nom  de  la 
nation,  au  nom  de  la  justice,  d’étre  favorables  à ma 
demande,  et  de  la  couronner  par  la  mise  en  liberté 
de  M.  Guillin,  mon  beau-frère,  tuteur  de  mes  en- 
fants. Vous  acquerrez  par  cet  acte  de  bienfaisance 
mi  nouveau  droit  à la  reconnaissance  et  à la  véné- 
ration du  peuple  français.  • 

L’Assemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  des 
rapports. 

M.  Camus  : Lors  de  la  guerre  que  le  roi  de  Prusse 
fit  à l'électeur  de  Saxe,  l'Allemagne  se  trouva  expo- 
sée à l'incursion  des  troupes  étrangères. 

Au  mois  de  janvier  1756,  il  avait  été  passé  un 
traité  d'alliance  entre  le  roi  d'Angleterre  et  la 
Prusse,  pour  empêcher  tonte  introduction  de  trou- 
pes en  Allemagne.  Alors  les  princes  de  l'empire  sol- 
licitèrent un  autre  traité  avec  la  France,  et,  le  2 mai 
1756,  il  y eut  une  convention  signée  a Versailles, 
entre  le  roi  et  l’impératrice- reine,  par  laquelle  le 
roi  promit  de  garantir  les  Etats  de  l'impératrice- 
reine  et  d’employer  à cet  effet  un  secours  de  vingt- 
quatre  mille  nommes,  dont  dix-huit  mille  hommes 
uiiifanterie.  et  six  mille  chevaux. 

Lorsqu'il  fut  question  de  l'exécution  de  ce  traité, 
le  roi  l’exécuta  avec  toute  la  grandeur  qui  conve- 
nait à la  majesté  française,  et,  au  lieu  de  vingt-qua- 
tre mille  hommes  pour  défendre  ses  alliés,  il  en- 
voya, au  printemps  de  1757,  cent  mille  hommes 
Inns  les  Etats  de  l'Empire. 

Ces  troupes  défendirent  la  Franconie,  les  Etats  de 
Nuremberg,  du  Haut-Rhin  et  d’une  partie  du  cercle 
du  Bas-Rhin;  elles  reçurent  dans  ces  différents  can- 
tons des  munitions  et  des  fourrages  des  priuces  de 
l’Empire.  Il  paraît  qu'à  cet  égara  il  y avait  eu  des 
conventions,  mais  il  parait  aussi  que,  suivant  le 
droit  de  la  guerre,  les  places  qui  étaient  défendues 
par  les  troupes  françaises  devaient  leur  fournir  nue 
partie  des  munitions  nécessaires.  Pour  y parvenir, 
il  avait  été  réparti  un  contingent  de  fourrages  entre 
les  différents  Etats  des  cercles  de  Fraucouie,  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Ils  ne  furept  pas  tous  exacts  à fournir  leur  por- 
tion, et  je  vuis,  par  différents  mémoires  du  bureau 
de  la  guerre,  notamment  par  une  lettre  de  M.  Guil- 
lot,  alors  intendant  de  l'armée,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1760,  qu'il  y avait  de  ces  Etals  dont  on  ne 
pouvait  retirer  leur  contingent  qu'eu  leur  envoyant 
des  détachements  pour  les  forcer  à le  donner. 

Je  vois  dans  d’autres  lettres  que  d'autres  Etats  ont 
offert  eu  argent  ces  fournitures  de  fourrages,  de  ra- 
tions, etc.;  ce  qui  prouve  qu'ils  devaient  donner  ces 
secours;  car  s’il  eut  été  question  de  les  acheter  chez 
eux,  on  n’aurait  pas  exigé  d'eux  de  l’argent,  au  con- 
traire ou  aurait  eu  à leur  eu  douiier. 

A l'époque  de  1763,  il  fallut  compter  avec  les  dif- 
férents Etats  qui  avaient  fourni  des  fourrages.  Le 
roi  chargea  sou  ministre  en  Allemagne  de  nolilicr  à 
tous  les  priuces  de  ces  Etats  qu’ils  eussent  à en- 
voyer, au  mois  de  juillet  prochain,  à Mayence,  les 


pièces  qu'ils  pourraient  avoir  au  soutien  de  leurs 
prétentions,  les  prévenant  que,  ce  temps  passé,  il 
n’en  serait  plus  admis  dans  les  bureaux  établis  à cet 
effet. 

Rien  ne  prouve  que  cela  ait  été  exécuté;  mais,  en 
1765,  on  dressa  un  étal  général  de  ccs  fournitures 
sans  statuer  ce  qu’il  appartiendrait,  et  on  échangea 
contre  des  reconnaissances  générales  les  différentes 
reconnaissances  provisoires  dont  les  Etals  d’Alle- 
magne étaient  porteurs,  et  qui  se  moulent  en  total 
à 34  millions  577,000  liv. 

Depuis,  ces  objets  furent  présentés  plusieurs  fois 
au  conseil, qui  les  rejeta;  et  enfin  un  arrêt  de  1785 
ordonna  qu'ils  seraient  écartés,  et  que  les  ministres 
n'eu  reparleraient  plus.  On  excepta  fa  ville  de  Liège, 
mais  à condition  qu  elle  emploierait  la  somme  qu'on 
lui  remboursait  a la  construction  et  perfection  de  la 
roule  de  Givet  à Liège. 

Dans  cet  état,  le  10  octobre  1790,  la  ville  de  Nu- 
remberg vous  a présenté  une  pétition  par  laquelle 
elle  réclame  des  sommes  dues  pour  des  objets  de 
cette  nature.  Vous  l’avez  renvoyée  au  comité  di- 
plomatique et  de  liquidation. 

Le  directeur  général  de  liquidation,  en  nous  ren- 
dant compte  de  celte  affaire,  nous  a fait  lecture  de 
l'article  111  du  décret  du  17  juillet  1700,  ainsi 
conçu  ; 

« Une  créance  qui  aura  élé  rejelée  dan»  le»  formes  léga- 
lement autorisées  jusqu'ici  par  les  ordonnateurs , ministres 
du  roi,  chambres  des  comptes  et  autres  tribunaux,  ne 
pourra  être  présentée  au  comité  de  liquidation,  i 

Il  a observé  que  les  formes  légalement  autorisées 
jusqu'ici  pour  aes  réjections  de  ce  genre  avaient  élé 
la  présen talion  de  requêtes  ou  de  mémoires,  soit 
aux  ministres,  soit  au  conseil  ; que,  dans  le  cas  pré- 
sent, plusieurs  mémoires  avaient  été  rejetés  par  dif- 
férents ministres,  et  que,  sur  de  nouvelles  instances, 
l’affaire  avait  éfé  portée  au  conseil  du  roi,  et  y avilit 
été  rejetée  par  une  discussion  formelle. 

D'après  cela,  le  directeur  général  de  la  liquidation 
a conclu  à ce  qu’il  fût  dit  qu’il  n’y  avait  lieu  à déli- 
bérer sur  la  demande  des  Etats  d'Allemagne. 

Vos  comités  ont  adopté  le  même  avis,  en  se  fon- 
dant encore  sur  deux  autres  motife. 

Le  premier,  c’est  qu'ils  ont  cru  que  la  France, 
fournissant  dix  mille  nommes  au  lieu  de  vingt  qua- 
tre qu'elle  avait  promis,  devait,  en  considération  de 
cette  augmentation  de  secours,  être  dispensée  de 
fournir  des  fourrages.  Le  second,  c'est  qu  eu  suppo- 
sant que  la  liquidation  de  ces  fournitures  dût  être 
faite,  c’était  au  moment  où  les  intendants  de  l’armée 
étaient  encore  dans  l’Empire, pour  savoir  ce  qui  était 
à la  charge  de  la  France  et  à la  charge  de  l’Empire, 
qu’on  devait  la  faire. 

Je  vous  propose  donc  de  déclarer  qu’il  n’y  a lieu 
à délibérer  sur  la  demande  des  différents  Etals  d’Al- 
lemagne. 

M.  i.'évêqub  de  Paris  : La  ville  de  Nuremberg  a 
des  titres;  ils  ont  été  reconnus  par  M.  Choistul  en 
1763  : et  prenez  bien  garde,  messieurs,  que  les  Etats 
de  l'Buipire  n'ont  point  requis  les  troupes  de  France; 
c'est  la  maison  d’Autriche  seule  qui  avait  contracté 
le  traité,  et  qui  les  a requises  ; mais  les  Etals  de 
l’Empire  n'en  ont  point  profité  ; ils  ont  au  contraire 
iniiniinent  souffert  du  séjour  de  ces  grandes  armées 
sur  leur  territoire;  ils  leur  ont  fourni  des  fourrages 
qu’ils  ont  payés  de  leur  poche,  mais  qu’ils  ne  de- 
: vaient  pas  comme  contingent,  surtout  la  ville  de 
Nuremberg  : des  lettres  qui  ont  été  écrites  par  les 
ministres,  après  la  guerre,  en  font  foi.  D’ailleurs 
vous  devez,  messieurs,  particulièrement  des  égards 
à la  ville  de  Nuremberg  ; c'e.st  une  république,  mie 
ville  souveraine,  qui  a reconnu  votre  souveraineté  : 
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il  y a dix-huit  mois  qu’elle  entretient  ici  un  agent 
pour  cette  affaire;  il  existe  entre  ses  mains  des  piè- 
ces sur  lesquelles  on  a glissé  fort  légèrement,  quoi- 
qu’il lésait  communiquées.  Je  demande  donc  que 
I agent  de  la  république  de  Nuremberg  soit  entendu. 

M.  Camus  : Les  litres  de  la  ville  de  Nuremberg 
sont  les  mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  Etats 
d'Allemagne,  et  les  lettres  quelles  n reçues  de 
M.  Choiseul  portent  seulement  que  l'on  examinera 
sa  prétention,  et  que  l’on  verra  à lui  donner  satisfac- 
tion. Mais  elle  a contre  elle,  comme  tons  les  autres 
Etats  d'Allemagne,  les  réjections des  différents  mi- 
nistres, la  décision  du  conseil , et  le  décret  du  17 
juillet  1790  ; elle  a si  bien  senti  qu’on  pouvait  lui 
appliquer  ce  décret  que,  dans  un  mémoire  imprimé 
eu  son  nom , elle  s’en  est  fait  l’objection  à elle- 
même,  et  qu’elle  n’y  a répondu  qu’en  disant  que  ces 
décisions  riaient  nue  injustice  ; réponse  commune  à 
tous  les  Etats  qui  ont  des  prétentions  sur  la  France 
pour  les  fourrages  de  la  guerre  de  Sept- A ns. 

M.  le  1’rksidf.nt  : Je  rappelle  à l’Assemblée  que 
l’agentde  la  république  de  Nnrembergavaitdernandé 
à être  entendu, et  que  l’Assemblée  avait  paru  acquies- 
cer à cette  demande. 

M.  Goupil  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
celte  pétition  , et  je  l’appuie  sur  une  considération 
fort  simple.  La  guerre  de  1756  était  une  guerre  de 
l’Empire  : l’armée  française  étant  dans  l’Empire  était 
auxiliaire  de  l'Empire  ; la  république  de  Nuremberg 
est  Etat  de  l'Empire  : si  elle  a fourni  plus  que  son 
contingent,  c’est  vis  à-vis  de  ses  co-Etats  qu’elle  doit 
exercer  sa  réclamation. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  de  M.  Ca- 
mus. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Roger  : Votre  comité  des  domaines  jusqu’à  ce 
jour  ne  vous  a fait  des  rapports  sur  des  échanges  que 

Fioiir  en  provoquer  la  révocation,  parce  que  le  dol, 
a fraude,  la  surprise,  et  tous  les  moyens  de  ce  genre 
avaient  été  mis  en  usage  pour  enlever  à la  nation 
ses  propriétés  les  plus  précieuses;  l'échange  dont  le 
comité  vous  demande  la  confirmation  est  encore  Je 
seul  qui  ait  paru  la  mériter  ; il  porte  le  caractère  de 
la  franchise  et  de  l’exacte  observation  des  règles. 

M.  Roger  fait  un  court  rapport,  à la  suite  duquel 
l’Assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

< L'Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  domaines  : 

« Confirme  le  contrat  d'échange,  passé  le  3 Juillet  1786, 
enirr  le  roi  et  le  sieur  Charles  Oriot  d'Aspremont.  maré- 
chal des  camps , en  vertu  d'un  arrêt  du  conseil  d'Etat  rendu 
le  17  août  178  j;  et  attendu  qu'il  résulte  des  procès-verbaux 
des  22  décembre  1787  et  15  janvier  1788.  contenant  les 
mesurage,  estimation  et  évaluation  des  bois  donnés  en 
échange  et  coulre-érhange,  une  soûl  te  de  15,200  livres  eu 
faveur  de  M.  d’Aspremont , décrète  que  ladite  somme  de 
15.200  liv.  sera  payée  à M.  d'Aspremont  par  le  trésor  public, 
à la  change  par  lui  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  25  juin  dernier,  t 

— Sur  le  rapport  de  M.  Cernon  , l’Assemblée  dé- 
crète que  la  trésorerie  nationale  fournisse  la  somme 
de  15,000  livres  par  mois  pour  la  continuation  des 
travaux  de  la  ci-devant  église  de  Sainte-Geneviève. 

M.  Larociiefoucaui.d  : Le  district  de  Gonesse, 
calomnié  dans  plusieurs  feuilles  publiques , a désiré 
faire  connaître  à l’Assemblée  sa  situation  relative- 
ment au  payement  des  contributions  publiques.  Sur 
12,920  livres  que  ce  district  doit  payer  celte  année, 
il  a déjà  versé  a compte,  dans  la  caisse  du  receveur 
de  district,  6,015  livres;  ainsi  il  a été  le  premier  à 
payer  ses  contributions,  et  il  a fait  le  premier  un 
payement  à la  caisse  de  l’extraordinaire,  sur  la  vente 
des  biens  nationaux. 


Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision. 

M.  Thouret  soumet  à la  délibération  1a  section  III* 
du  chapitre  11,  relative  à In  sanction  royale. 

M.  Guillaume  : Ce  n’est  pas  sur  des  iiclions  qu'il 
faut  établir  les  lois,  c’est  sur  des  vérités.  Il  est  dit, 
dans  le  second  article  de  ce  titre,  que,  lorsque  les 
deux  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura  pré- 
senté le  décret  auront  successivement  représenté  le 
même  décret  dans  les  mêmes  termes,  « le  roi  sera 
censé  avoir  donné  la  sanction.  • Quiconque  a lu  avec 
attention  vos  décrets  sur  la  sanction  a dit  voir  quelle 
est  la  théorie  de  cette  partie  de  la  législation.  Vous 
avez  deux  modes  de  faire  les  lois  : le  premier  est  la 
sanction  donnée  par  le  roi  aux  décrets,  sur  la  pré- 
sentation de  la  première  ou  de  la  seconde  législa- 
ture; le  second,  c’est  la  confirmation  de  la  seconde 
des  législatures  qui  suivent  celle  qui  a porté  le  de- 
cret, substituée  à la  sanction  du  roi.  On  ne  peut  pas 
dire  alors  que  le  roi  est  censé  avoir  donné  sa  snuc- 
tion.  Le  décret  devient  loi  sans  que  le  roi  y donne 
sou  consentement;  il  faut  donc  dire  franchenrent 
qu’alors  la  sanction  n’est  pas  nécessaire  ; et  prenez 
garde  qu'alors  vous  ne  portez  aucune  atteinte  au 
pouvoir  exécutif,  car  ce  n’est  pas  comme  pouvoir 
exécutif  que  le  roi  est  autorisé  à refuser  sa  sanction, 
c'est  comme  représentant  de  la  nation  qu’il  en  appelle 
au  peuple  ou  aux  législatures  suivantes. 

Lorsque  les  législatures  ont  statué  sur  cet  appel, 
la  plainte  du  roi  n u plus  d’effet  ; le  décret  devient 
lot,  et  il  tire  toute  sa  force,  non  pas  de  la  sanction 
du  roi,  mais  de  la  conlirmatiou  des  deux  législatures. 
Je  propose  donc  de  rédiger  l’article  en  ces  termes  : 

» Lorsque  Ica  deux  législatures  qui  suivront  relie  qui  aura 
présenté  le  décret  auront  successh  ezneot  représenté  le  méuic 
décret  dans  les  mêmes  termes,  le  ministre  dit  la  justice  sera 
tenu  d'y  apposer  le  sceau  de  l'Etat,  et  de  le  faire  exécuter 
comme  loi  du  royaume.  * 

M.  Thouret  : Nous  sommes  d'accord  sur  le  prin- 
cipe et  sur  scs  effets.  Il  s’agit  seulement  d’examiner 
si,  quand  le  roi  a refusé  sa  sanction  à la  loi,  il  est 
pins  convenable  qu’elle  soit  promulguée  avec  l’at- 
testation du  refus  du  roi,  ou  avec  le  caractère  légal 
qu’elle  a toujours,  substitué  alors  par  la  constitu- 
tion au  consentement  du  roi. 

Nous  avons  pensé  qu’il  était  bon  de  la  revêtir  de 
la  présomption  de  la  sanction  royale.  Nous  évitons 
par  là  un  grand  inconvénient  : celui  d’établir  deux 
caractères  matériels  dans  les  lois,  différence  qui  fe- 
rait classer  différemment  les  lois  dans  l’opinion,  nu 
lieu  qu’en  mettant  la  présomption  du  consentement 
royal  à toutes  les  lois,  il  n'y  a plus  de  différence 
entre  les  lois,  soit  qu'elles  aient  été  sanctionnées 
effectivement,  soit  qu'elles  n’aient  acquis  le  carac- 
tère de  lois  que  par  la  présomption  légale  constitu- 
tionnelle. 

M.  Renvbell  : Cette  fiction  ne  pourrait  avoir  neti 
dans  les  cas  où  le  roi  déclarerait  formellement  et 
par  écrit  qu’il  ne  consent  pas  à la  loi  : il  me  paraît 
absurde  de  laisser  dans  la  constitution  une  fiction  si 
évidemment  contraire  à la  réalité.  Dès  que  vous  avez 
décidé  qu’à  la  troisième  législature  le  consentement 
du  roi  ne  serait  pas  nécessaire,  il  ne  faut  pas  le  pré- 
sumer; car  cc  qui  n’est  pas  nécessaire  ne  peut  être 
présumé  sans  absurdité  ou  sans  introduire  mille 
abus.  Il  faut  donc  dire  simplement  qu’à  la  troisième 
législature  qui  présentera  le  décret  • le  roi  sera  tenu 
de  le  faire  exécuter.  * 

M.  Thouret  : Il  me  paraît  que,  jusqu’à  la  dernière 
objection , la  majorité  de  l’Assemblée  a été  pour  le 
decret  tel  que  nous  le  proposons;  or,  je  ne  crois  pas 
que  cette  objection  doive  rien  changer  à l’état  des 
opinions.  Il  supposerait  le  cas  où  le  roi  déclarerait 
formellement  qu’il  refuse  d’acquiescer  à la  loi;  or, 
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une  telle  hypothèse  ne  peut  être  faite.  Vous  n’avez 
pas  donné  au  roi  de  la  constitution  le  droit  de  refu- 
ser formellement  sa  sanction  ; son  refus  n’est  que 
suspensif,  et  il  ne  peut  l'exprimer  autrement  que  par 
cette  formule  : • Le  roi  examinera.  - Mais  quand  il 
se  permettrait  d’exprimer  un  refus  formel,  comment 
peut-on  croire  que  celte  simple  déclaration  du  roi 
serait  plus  forte  que  la  constitution,  qui  veut  qu’a  In 
troisième  législature  le  décret  devienne  loi?  Ainsi  je 
ne  vois  pas  que  l'objection  faite  par  le  préopiuant 

f misse  balancer  l'inconvénient  d’introduire  des  dif- 
érences  matérielles  dans  les  lois. 

H.  Brostaret  : Vous  avez  voulu  que  les  pouvoirs 
fussent  indépendants , et  c'est  pour  cela  que  vous 
avez  donné  au  roi  le  droit  de  suspendre  l'exécution  ' 
des  actes  du  corps  legislatif.  La  même  indépendance 
doit  être  donnée  au  pouvoir  législatif,  et  pour  cela 
il  faut  que  le  corps  législatif  puisse  licencier  les  corps 
militaires  sans  qu'il  soit  besoin  de  sanction.  (On 
murmure.) 

Sans  s’arrêter  aux  amendements  de  MM.  Rewbell 
et Brostaret,  l'Assemblée  décrète  successivement  tous 
les  articles  de  la  sccliou  11e,  ainsi  qu’ils  suiveut  : 

SECTION  u. 

De  la  sanction  royale. 

Art.  I".  Les  décrets  du  corps  législatif  seront  présentés 
au  roi , qui  peut  leur  refuser  son  cousonlrment. 

« II.  Dans  le  cas  où  le  rot  refuse  son  consentement , ce 
refus  n'est  que  suspensif. 

• Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle  qui 
aura  présenté  le  décret  auront  successivement  représenté  le 
nié  rue  décret  dans  les  mêmes  termes,  le  roi  sera  censé  avoir 
donné  sa  sanction. 

» 111.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  dnqK  dé- 
cret par  celte  formule  Agitée  du  roi  : * Le  roi  consent  et 
• fera  exécuter.  > 

« I/O  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : t Le  roi 
■ cxauiiucra.  » 

« IV.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son  consentement  ou  son 
refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de  la  présen- 
tation ; et , ce  delai  passé  , son  silence  est  réputé  refus. 

« V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a refusé  son  consentement 
ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même  législature. 

« VL  Le  corps  législatif  ne  peut  insérer  dans  les  décrets 
portant  élabiissemeul  ou  coutiiiualion  d'impois  aucune  dis- 
position qui  leur  soit  étrangère,  ni  présenter  eu  même 
temps  A la  sanction  d'autres  décrets  comme  inséparables. 

< VU.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi , et  ceux  qui  lui 
auront  été  présentés  par  trois  législatures  consécutives , 
oui  seuls  force  de  loi , et  portent  le  nom  cl  limiiulc  de 
lois. 

« VIII.  Ne  sont  néanmoins  sujets  & la  sanction  les  actes 
du  corps  législatif  concernant  sa  constitution  en  assemblée 
délibérante  ; 

« La  police  intérieure; 

« La  vérification  dm  pouvoirs  de  ses  membres  présents  ; 

• la»  injom  lions  aux  membres  absents; 

« l-n  convocation  des  assemblées  primaires  en  retard  ; 

• L’exercice  de  b police  constitutionnelle  sur  les  admi- 
nistrateurs et  officiers  municipaux  ; 

« Les  questions  soit  d'éligibilité,  soit  de  validité  des  élec- 
tions. 

• No  sont  pareillement  sujets  à la  sanction  les  actes  rela- 
tifs .'i  la  responsabilité  des  ministres,  et  tous  décrets  portant 
qu'il  y a lieu  A accusation.  • 

Les  neul  premiers  articles  de  la  section  1V«  sont 
adoptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 

sbctiok  tv. 

Relations  du  corps  législatif  avec  le  roi. 

Art.  I'\  Lorsque  le  corps  législatif  est  définitivement 
constitué , Il  envoie  au  roi  une  députation  pour  l’en  in- 
struire. Le  roi  peut,  rbaque année , foin*  l'ouverture  d«  la 
sessiou , et  proposer  les  objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  un 


considération  pendant  le  cours  de  celte  session  , sans  néan- 
moins que  cette  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécesAve  à l'activité  dll  corps  législatif. 

* II.  Lorsque  le  corps  législatif  veut  s’ajourner  au  delà  do 
quinze  jours,  il  est  tenu  d’en  prévenir  le  roi  par  une  dépu- 
tation , au  moins  huit  jours  d’avance. 

* 111-  Huitaine  au  moins  avaut  la  fin  de  chaque  session,  le 
corps  législatif  envole  au  roi  une  députation  , pour  lui  an- 
noncer le  jour  où  il  sc  propose  de  terminer  ses  séances  ; le 
roi  peut  venir  faire  la  clôture  de  la  session. 

* IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etal  que  la 
session  soit  continuée , ou  que  l ajourueim  ut  li  ait  pa»  llctl , 
ou  qu'il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long , U peut , 

A cri  effet , envoyer  un  message,  sur  lequel  le  corps  légis- 
latif est  tenu  de  délibérer. 

« V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif,  dans  l'inter- 
valle de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  l'Etat 
lui  paraîtra  l'exiger,  aiusi  que  dans  les  ras  que  le  corps  lé- 
gislatif aura  prévus  et  déterminés,  avant  de  s'ajourner. 

« VI.  Toutes  les  fous  que  le  rot  se  rendra  au  lieu  des 
séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  reconduit  par 
une  députation  ; il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  que  par  les  ministres. 

«]VII.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire  partie 
d'une  députation. 

< VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d'étre  corps  délibérant 
tant  que  le  roi  sera  présent. 

« IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le  corps 
législatif  seront  toujours  contre-signés  par  un  ministre.» 

M. Thouret  fait  lecture  de  l'article  X aiusi  conçu: 

* Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l'Assemblée  na- 
tionale législative;  ils  y auront  une  place  marquée;  ils  se- 
ront entendus  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  deman- 
deront à l'étrc,  et  toutes  les  fois  qu’ils  seront  requis  de 
dunner  des  éclaircissements.  » 

M.  Robespierre  : Je  regarde  cette  disposition 
comme  dénaturant  le  principal  article  de  votre  con- 
stitution. Dans  les  principes  de  In  constitution  est 
la  séparation  des  pouvoirs  ; or  l’article  qui  vous  esl 
présenté  tend  à les  confondre  en  quelque  manière  ; 
il  donne  aux  ministres  non-seulement  le  droit  d’as- 
sister aux  délibérations  du  corps  législatif,  mais  le 
droit  de  parler  sur  tous  les  objets  soumis  à la  discus- 
sion. {Plusieurs  voix  : Ce  n’est  pas  cela.) 

Il  y est  dit  qu'ils  seront  entendus  sur  tous  les  ob- 
jets sur  lesquels  ils  demanderont  à l'être  ; donc  ils 
peuvent  opiner;  la  seule  diflêrence  qu'il  y aura  en- 
tre les  membres  de  l’Assemblée  nationale,  c’est  que 
chaque  membre  aura  droit  de  faire  compter  sa  voix, 
au  lieu  que  les  ministres  auront  le  droit  seulement 
de  donner  leur  avis  et  de  discuter.  Or  quel  est  l’in- 
térêt des  ministres?  11  n’est  pas  que  leurs  voix  soient 
comptées,  car  une  ou  deux  voix  de  plus  n’ont  pas 
beaucoup  d’efTet;  mais  ils  ont  intérêt  a influencer  les 
délibérations,  et  c’est  sous  ce  point  de  vue  que  je  dis 
que  l'article  est  contraire  à I esprit  de  la  constitu- 
tion. Ce  n'est  pas  une  petite  chose  que  d'introduire 
dans  le  corps  législatif  un  homme  qui  à l'influence 
de  ses  moyens  et  de  son  éloquence  ajouterait  celle 
du  grand  caractère  dont  il  serait  revêtu.  Lorsque  les 
ministres  pourront  diriger  les  délibérations,  crai- 
gnez qu’on  ne  les  voie  sans  cesse  non-seulement  al- 
térer la  pureté  du  corps  législatif,  mais  venir  con- 
sommer dans  l'Assemblée  le  surcès  des  mesures 

u’ils  auront  prises  au  dehors.  L’article  tend  é vi- 
ent ment  à confondre  le  pouvoir  exécutif , non  pas 
avec  le  pouvoir  législatif  en  ce  qu’il  donne  le  droil 
de  pouvoir  faire  compter  sa  voix,  mais  avec  le  pou- 
voir législatif  en  ce  qu'il  confère  aux  membres  qui 
en  sont  revêtus  le  droit  de  diriger  les  délibérations 
et  d'exercer  une  influence  directe  sur  la  formation 
de  la  loi.  Je  demande  la  question  préalable. 

M.  Rarèir  : Je  m’élève  aussi  contre  la  trop  grande 
latitude,  le  trop  grand  pouvoir  donné  aux  ministres 
par  ces  expressions  : • Seront  entendus  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  ils  demanderont  à l’être.  » C'est 
leur  donner  une  voix  consultative  entière  ; c'est  les 


associer  à la  discussion.  Sans  doute  il  est  sage  d'ad- 
mettre les  ministres  à avoir  une  place  dans  l'Assem- 
blée ; qu'ils  soient  autorisés  à donner,  quand  ils  en 
seront  requis,  des  éclaircissements;  sans  doute  il 
est  utile  que,  quand  des  conférences  avec  les  minis- 
tres seront  necessaires,  elles  sc  fassent  en  pleine  As- 
semblée, et  non  pas  dans  le  secret  des  comités.  Sans 
doute  it  faut  qu'ils  puissent  venir  dénoncer  au  corps 
législatif  les  obstacles  qu'ils  éprouvent  dabs  l'exécu- 
tion des  lois;  mais  ce  sont  toujours  là  des  objets 
ministeriels  appartenant  purement  à l'administra- 
tion. Mais  leur  donner  le  droit  de  participer  à la  dis- 
cussion, ce  serait  leur  donner  un  pouvoir  que  l'élec- 
tion du  peuple  pourrait  seul  conférer  ; ce  serait  leur 
donner  I initiative  que  la  constitution  a refusée  au  roi 
lui-méine.  Le  véritable  mode  d’influencer  les  délibé- 
rations, c'est  celui  des  mouvements  oratoires  ; vous 
donneriez  donc  aux  ministres  l’influcncc  la  plus 
grande,  puisque  à l’influence  de  leur  caractère  ils 
pourraient  ajouter  le  talent  de  la  parole.  Rappelez- 
vous  une  discussion  qui  a eu  lieu  : lorsqu'il  s'agis- 
sait de  décider  la  grande  question  de  savoir  si  les 
membres  de  la  dynastie  régnante  pouvaient  être  ci- 
toyens actifs,  M.  Duport  a combattu  cette  opinion 
par  les  raisons  que  les  membres  de  la  dynastie  étaient 
trop  voisins  du  pouvoir  exécutif.  Or  je  demande  au- 
jourd’hui à ce  même  M.  Duport,  et  à tous  les  autres 
membres  du  comité,  si  les  ministres  ne  sont  pas  voi- 
sins du  pouvoir  exécutif,  et  si  le  danger  de.  laisser 
quelques  membres  de  la  dynastie  exercer  les  droits 
politiques  de  simple  citoyen  est  comparable  aux 
dangers  de  l’extrême  influence  qu’on  propose  d’ac- 
corder aux  ministres  dans  la  formation  même  de  la 
loi.  D'après  ces  obscr valions,  je  demande  que  l'ar- 
ticle soit  rédigé  eu  ces  termes  : • Les  ministres  au- 
ront une  place  marquée  dans  l'Assemblée  nationale 
législative;  ils  y seront  entendus  toutes  les  fois 
qu'ils  seront  requis  de  donner  des  éclaircissements, 
cl  ils  pourront  être  entendus  sur  des  objets  relatifs  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  » 

M.  Coapei  ier  : L’article  de  M.  Barère  me  parait 
le  même  que  celui  des  comités.  (On  murmure.)  S'il 
y a quelque  différence,  elle  est  a t'avantage  du  co- 
mité ; car  il  est  impossible  qu'il  existe  une  seule  loi 
dont  l’exécution  soit  étrangère  au  pouvoir  exécutif, 
et  il  serait  absurde  de  peuser  que  le  pouvoir  exécu- 
tif u’a  pas  le  droit  de  présenter  ses  observations  sur 
les  moyens  de  rendre  une  loi  quelconque  exécu- 
table. 

M.  Lanjuinms:  11  est  étonnant  que  les  hommes 
qui  vous  proposent  l'article  dont  il  s'agit  soient  les 
mêmes  que  ceux  qui  le  combattirent  lorsqu’il  fut 
présenté  par  M.  Mirabeau.  Je  demande  qu’après  ces 
mois  ; ■ seront  entendus  sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  demanderont  à l’être,  » il  soit  dit  : • lorsque 
le  corps  législatif  jugera  à propos  de  leur  accorder 
la  parole.  ■ 

M.  Camus  : Voici  quelles  sont  mes  idées.  Les  mi- 
nislres  doivent  avoir  entrée  au  corps  législatif.  Lors- 
qu’on leur  demandera  quelques  éclaircissements,  ils 
seront  tenus  de  les  donner;  lorsqu'ils  auront  be- 
soin de  quelques  avis,  de  quelque  interprétation,  ils 
pourront  aussi  les  demander;  mais  je  ne  pense  pas 
qu'ils  doivent  interrompre  la  discussion  en  deman- 
dant à être  entendus  sur  telle  ou  telle  question.  Je 
demande  que  les  comités  soient  chargés  de  rédiger 
un  article  dans  le  sens  de  oes  idées. 

M.  Beaumetz  : Cela  tend  toujours  à leur  refuser 
la  parole.  Le  mot  question  est  vague  ; quand  ou  agite 
une  question  dans  l'Assemblée,  c’est  toujours  pour 
savoir  si  l'on  fera  une.  loi  ;or,  c’est  comme  si  M.  Ca- 
mus nous  proposait  de  déclarer  que  les  ministres  ne 
parleront  que  quand  ils  eu  serout  requis. 


M.  Rewbri.t,  : Parlez  français  ; dites  que  vous  vou- 
lez qu'ils  aient  l'initiative.  (La  suite  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  et  consultation  pour  Jacques-César  tliston  con- 
tre le  jugement  souverain  du  second  tribunal  provisoire  éta- 
bli par  la  loi  du  1*  mars  179! , rendu  le  £0  juillet  dernier, 
avec  celte  épigraphe  : 

Ce  n'est  pas  assez  pour  un  peuple  libre  de  a’élre  donne  des 
lois  bonnes  et  conforme*  à ses  mœurs,  à sa  manière  d'esis. 
ter;  il  faut  encore  qu'il  en  assure  l'observation.  (Introduc- 
tion au  code  judiciaire .) 

Sc  trouve  à Paris,  à la  Conciergerie  du  Palais. 

— Le  Médecin  universel , ou  le  Tableau  de  la  simple  et 
heureuse  Philosophie  dans  sa  succession  naturelle,  par  t'.har- 
les-Aiiatolc-Denis  Moreau,  docteur  en  médecine,  de  la  Fa- 
culté de  Besancon.  A Paris,  chez  M.  Gatlejr,  au  Pain*. Royal, 
ti**  13  et  14,  A autres  marchands  de  nouveautés. 


ERRATA. 

L’article  VIII,  rapporté  dans  le  n°  t®6,  page  937,  an  bas 
de  la  première  colonne,  a été  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

. * Article  VIII.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
cire  reélus  i h législature  suivante  ; mais  ensuite  ils  no 
pourront  l'élro  qu'après  l'intervalle  de  deus  années.  » 


SPECTACLES. 

Acsokhif.  royale  de  Mcsiqci.—  Auj.  Atgs,  tragédie 
lyrique,  suivie  d'un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Anj,  la  dernière  représen- 
talion  des  / ictimcs  cloilrccs , et  les  Folies  amoureuses. 

Théâtre  Italien,  — Auj.  ta  Mclomanie,  la  3*  représen- 
tation de  ta  Veuve  de  Calas  à Paris , et  tes  H igueurs  du 
cloître . 

Tué* t te  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  l' Impromptu 
de  campagne , comédie  en  un  acte,  suivie  de  la  22*  rrprt* 
tentation  de  l'Intrigue  épislotaire,  comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-dcraul  Monsieur.  — 
Auj.  U lie  Teodoro,  opéra  italien  dans  lequel  M.  Mutclli 
remplira  le  rôle  de  Tuddeo. 

Demain  Lodoiska,  opéra  français. 

TnévTEt  de  mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  le  Sourd,  ou  f Auberge  pleine,  comédie 
en  3 actes;  précédée  du  Lord,  opéra  en  5 actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Granus  Danse  tus.  — 
Auj.  relâche. 

Amrjci-Comiqde,  an  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
Femme  gui  a raison , comédie  ; ta  Lettre  de  Cachet , cl  le 
Duel  comique , opéra  bouffon. 

Mercredi,  la  tr*  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII. 

Théâtre  mançais  comique  et  lyrique- — Auj  ./Vf- 
codéine  dans  la  lune,  ou  la  liévotution  pacifique , parle 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin,  — Auj.  la  3# 
ripré>cnta«ion  des  Bons  Amis,  suivie  des  Fausses  Consul- 
tations, cl  du  llcve  de  KamailLika. 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loevon,  près  le  Palais-Royal. 
— Auj.  16,  pour  l'ouverture,  la  iM  représentation  de  la 
Tragédie  impromptu,  pièce  en  un  acte;  suivie  de  ia  l,f 
du  Mari  soupçonneux,  opéra  nouveau  en  3 actes. 

Prix  des  places  : Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3 liv.  ; secondes  loges  et  loges  de  face  de*  troisiè- 
mes, 2 liv.  8 s.  ; troisièmes  loges,  1 liv.  10  f.  ; parquet, 
1 liv.  h s.  ; quatrièmes,  t liv.  — S'adresser,  pour  la  loca- 
tion des  loges,  à M.  Briet,  rue  de  Louvois,  n*  1. 

Salon  des  Etrangers  rue  du  Mail,  n*  10. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM»  les 
abonnes  d'y  rester. 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  229.  Mercredi  17  Août  1791.  — Troitième  année  de  la  Liberté . 


PQLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourg,  le  19  juillet,  — Le  prince  Potemkln 
vient  de  présenti-rk  rimpéialricc  la  relation  que  le  géné- 
rai  CudouiMcb  lui  a adresser,  el  qui  annonce  que,  d’après 
les  dispu'iiiuns  que  le  Md-maréchal  général  a prescrite*, 
lu  ville  el  la  forteresse  d’Anapa  ont  été  prises  d'assaut  le  3 
de  ce  mois;  dix  mille  Turcs  el  quinte  mille  Tarlares  et 
Tcfaerkasqui  assaillaient  les  Russes  pendant  l'assaut,  dé- 
fendirent opiniâtrement  la  forteresse  ; mais  ils  furent  vi- 
goureusement repoussés  et  complètement  battus  : leur 
perte  fut  considérable,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs  prison- 
niers, parmi  lesquels  se  trouve  leur  chef  Mustapha,  bûcha 
ù trois  queues,  et  fils  du  séraskier  Balai,  bûcha,  qui  fut 
fait  prisonnier  dans  la  dernière  campagne.  Soixante  cl 
onze  pii  ccs  de  canons,  neuf  mortiers  et  environ  cent  dra- 
peaux sont  reste»  au  pouvoir  des  vainqueurs. 

On  ajoute  que  Sche«k-M  autour , qui  est  au  nombre  des 
prisonniers,  est  ce  fameux  religieux  ou  prêtre  qui  formai 
sous  prétexte  de  religion,  un  grand  rassemble  meut  de  Tar- 
îmes dans  le  Cubao , où  il  leva  le  premier  la  bannière 
coutre  les  Infidèles. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  57  juillet,  — On  a fait  auprès  de  Péîcc- 
tour  de  Saxe  de  nouvelles  instances  pour  qu'il  s'expliquât 
sur  l'acceptation  de  la  couronne  de  Pologne,  quoique  l'on 
sache  & n'en  pouvoir  douter  que  sa  détermination  soit  sub- 
ordonnée à des  démarchés  ultérieures. 

Ou  inaude  de  la  frontière  que  le  prince  Rcpnin,  qui  est 
toujours  sur  l'autre  rive  du  Danube,  sc  dispose  à assiéger 
Drallow  aussitôt  que  le  général  de  ftibas  aura  défait  la  flol- 
tille  ennemie. 

Le  prince  de  Nassau,  qui  était,  avec  une  flotte  de  ga- 
zières, stationné  à la  hauteur  de  Frédèncsbam,  tandis 
*que  huit  vaisseaux  de  guerre  cl  deux  frégate»  russes  croi- 
saient dans  les  mêmes  parages,  doit , dit-on,  voyager  en 
Allemagne.  Le  comte  de  Suwarow  doit  commander  la 
flotte  pendant  son  absence. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  30  juillet.  — Les  cinq  régfmènls  d'infan- 
terie de  Prcks,  Stcin,  Jordis,  flei&ki  et  Laiterman  sont  de 
nouveau  remis  sur  le  pied  de  guerre,  el  se  rapprochent  de 
la  capitale.  D’autres  corps  asscx  nombreux  se  rendent  dans 
l'Autriche  antérieure  : on  embarque  sur  le  Danube  un 
train  d'arti.lerie  et  beaucoup  de  munitions  qui , débar- 
quées à Uni,  seront  transportées  par  terre  à Luxembourg, 

On  prétend  que  le  graud  visir  a été  joindre  a ürsovva 
cinquante  mille  hommes  commandés  par  le  capitan-bacba. 
La  floue  turque  est,  dil-on,  tièscousidérable  et  très- 
bien  pourvue. 

Les  Russes  viennent  d'assurer,  par  leurs  dernières  con- 
quêtes, leur  existence  dans  la  presqu’île  et  dans  le  Cuban. 

Les  négociations  sont  en  pleine  activité  à Vienne;  M.  le 
colonel  de  Bischofswerdcr  parait  en  être  le  plus  occupé  ; il 
semble  avoir  gagné  la  couliance  du  souverain  et  du  mi- 
nistère. 

Tous  les  ministres  étrangers  assistèrent  dimanche  k un 
grand  cercle  de  la  cour,  excepté  M.  de  Noailles,  ministre 
de  France.  L'empereur  se  refusa,  à Trieste,  au  compli- 
ment des  officiers  de  la  frégate  hançaise  qui  y est  à l’ancre, 
et  il  en  partit  un  jour  plus  tôt,  parce  qu’il  apprit  que  l’équi- 
page se  préparait  k célébrer  l'anniversaire  du  U\  juillet.  Il 
aurait  même  ordonné  à celle  Légale,  qui  avait  arboré  le 
pavillon  national,  de  sortir  du  port,  si  le  comte  de  Bnjido 
ne  lui  avait  observé  qu’on  n’était  pas  en  étal  de  l’y  for- 
cer (t). 

(1)  Ces  details,  relatifs  aui  sentiments  de  l'empereur  en- 
vers la  révolution  française,  sont  tires  des  guettes  étrangv- 

4M  Série,— Tome  IX, 


Du  1"  août.  — L’empereur  vient  d’ordonner  de  pro- 
céder sans  délai  à la  vente  des  biens  des  courent»  suppri- 
més. ' 

De  C/i'rti,  le  10  août.  — L’administration  des  provinces 
de  Clives,  Mark,  Gueldre  el  Meurs,  vient  d’être  rétii-hj 
sous  une  inspection  générale  confiée  k M.  le  président  de 
Buggenhagiu,  à qui  le  roi  a conféré  pour  cet  «RK  U sur  la» 
tendance  ou  présidence  des  chambres  et  collège»  de  guerre 
cl  de»  douâmes  de  ce»  quatre  proviuces; 

PRUSSE. 

De  Berlin,  U 2 août, — La  reine  régnante  annonça  avant* 
hier , dans  uu  grand  dîner  qu’elle  donna  à Monbijou , le 
mariage  prochain  entre  le  duc  d’York  el  la  princesse  Fré- 
dérique de  Prusse,  qui  reçurent  les  compliments  de  la 
cour  royale.  — Le  roi  a fait  publier  un  nouveau  code  de 
loi*  pour  tous  ses  Etals,  qui  sera  suivi  par  les  tribunaux 
dès  le  i*r  juin  4792. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  H août,  — Les  ci-devant  princes 
français  ne  commenceront  point  d'ho>liJités.  Toute  leur 
espérance  consiste  k négocier.  Négocier!  ce  mot,  qui  ne 
doit  pas  s'entendre  eu  France,  parait  signifier  ici  tout 
tenter , soit  dans  l'Assemblée  nationale,  soit  parmi  les  mi* 
iiislres,  soit  auprès  de  la  cour , pour  se  faire  accorder  une 
existence  honorifique  et  privilégière  dans  le  sein  «l’une  pa- 
irie dont  les  principes  établis  d’égalité  el  de  liberté  ont 
fait,  pour  la  ci-devanl  noblesse,  un  séjour  insupportable. 
Eli  conséquence  des  agents  secrets  se  remuent,  de  concert 
avec  des  persoune»  considérables,  tant  à l’Assemblée  na- 
tionale que  cbex  les  ministres,  tantôt  prodiguant  les  lettres 
cl  les  mémoires  qui  se  communiquent,  tantôt  se  montrant 
dans  de»  comités  particuliers  el  mystérieux  qui  se  tiennent 
bicu  avaul  dans  la  nuit;  ainsi  I’oii  espère  parvenir  à sur- 
prendre ou  la  surveillance  d’une  majorité  attentive,  mai» 
obsédée,  ou  le  patriotisme  et  la  bonuc  foi  d’une  nation  en 
qui  Foii  reconnaît  plus  d'exaltation  de  sentiment  que  de 
lumière»,  et  que  l’on  jugée nettre  aujourd’hui  plus  capable 
de  s’agiter  que  de  sc  conduire. 

Il  parait  ici  une  Adresse  (imprimée)  des  bons  Français 
au  roi.  C’est  le  recueil  de  toutes  les  injures  qui  ont  été  dé- 
bitées depuis  plus  «le  doux  an*  contre  l’Assemblée  natio- 
nale, et  de  tous  les  reproches  que  la  ci-devant  noblesse,  les 
ci-dcvaut  parlementa,  et  le  ci-devant  clergé  ont  faits,  et 
fout  encore  k Louis  XVI , qu'il»  regardent  comme  leur  roi 
qui  les  a abandonné*.  Celle  Adresse  commence  ainsi  ; 

t Sire,  les  bous  Français,  que  les  foi  faits  de  l'Assemblée 
dénommée  Nationale  pénètrent  d’indignation,  ceux  qui  oui 
le  malheur  de  respirer  encore  dans  leur  terre  natale,  ceux 
qui  gémissent  d’avoir  été  contraints  de  la  quitter,  tous 
ceux  enfin  qui  vous  conservent  leur  amour  et  qui  délestent 
le  crime , fixent  avec  douleur  leurs  regards  inquiet»  sur 
votre  personne  sacrée.  Attentifs  à tout  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  Votre  Majesté,  aux  outrages  nombreux  auxquels 
elle  est  en  butte,  aux  pièges  qu’on  cherche  k lai  tendre  , 
aux  périls  dont  elle  est  environnée,  il»  n’ont  qu’un  senti- 
ment, celui  de  vos  malheur»;  qu’une  pensée,  celle  de  votre 
gloire;  qu’un  espoir,  celui  de  votre  vertu, 

• Cette  Assemblée  profondément  coupable,  et  dont  les 
races  idturesuc  prononceront  le  nom  qu'avec  horreur,  est 
au  moment  de  vous  proposer  l'acte  qui  doit  mettre  le 
sceau  k la  révolte.  Elle  le  qualifie  de  charte  nationale,  el 
elle  ose  luire  de  son  acceptation  lu  condition  de  votre 
royauté.  Ce  lie  sera  donc  plus  par  les  droits  de  votre  nais- 
sance, par  ceux  de  vos  augustes  ancêtres,  par  ceux  qu'une 
longue  suite  de  siècles  vous  a transnil*,  que  vous  serez  roi. 
Ce  sera  è ia  générosité  insolente  et  régicide  de  la  majorité 

re»,  et  surtout  «le  celle»  où  il  n'est  pus  rare  de  reconnaîtra 
une  rédaction  couplaisjnte,  tt  tout  èfait  dévouée  à des  in- 
teret* divers.  A.  M. 
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d’une  assemblée  illégale  et  annulée  par  scs  propres  décrets 
que  vous  demi  désormais  votre  sceptre. 

• Vous  tics  roi  de  France,  Sire,  et  par  cela  même  tous 
fcies  au-dessus  de  toute  juridiction.  Four  vous  ôter  voire 
couronne,  il  faudrait  que  vous  fussiei  jugé,  et  aucun  juge- 
ment ne  peut  vous  olieindre.  Mais  quand  bien  même  celle 
prérogative  royale  ne  serait  pas  inhérente  à votre  trône, 
par  qui  seriez-vous  jugé?  Serait-ce  par  des  hommes  qui 
sans  aucuns  pouvoirs  seraient  & la  fois  vos  accusateurs  et 
vos  juges?» 

Viennent  les  injures  accumulées  sur  toutes  les  télés  des 
députés,  et  puis  le  récit  des  événements  qui  ont  amené  te 
roi  ii  Paris. 

La  nation  entière  est  injuriée  à sou  tour.  « Le  peuple, 
trompé  4 son  tour  par  tant  d'inculpations  odieuses,  votre 
peuple  s’est  formé  l’idée  la  plus  injuste  de  votre  caractère; 
il  n’a  vu  qu'une  indifférence  coupable,  des  vues  perfides  et 
la  mauvaise  foi , là  où  il  n’aurait  dû  voir  que  la  violence 
et  le  désir  de  prévenir  de  plus  grands  monx.  Tout  a pris  & 
ses  yeux  une  teinte  venimeuse.  Votre  bonté  mémo  a été 
travestie  en  faiblesse,  et  jusque  daus  l'opinion  la  majesté 
royale  a perdu  sa  puissance,...  » 

S’élève  ensuite  le  magnifique  conseil  donné  au  prince  : 

• Sire,  il  n’est  qu’un  moyen  rie  dissiper  tous  les  prestiges 
populaires  et  de  rappeler  l’opirfion  À ce  qu’elle  doit  être 
pour  Votre  Majesté:  c’est  de  parler...  en  roi.  A quoi  vous 
servirait  un  plus  long  silence,  et  quelles  plaies  ne  vous 
feraient  pas.  ainsi  qu’à  votre  peuple,  l’impoliliquo  accep- 
tation de  celle  charte  nationale , monument  éphénlère  du 
délire  et  de  la  révolte  ? etc....  * 

Ici  la  peinture  de  deux  factions,  celle  qui  ne  veut  plus 
de  roi,  cl  celle  qui  ne  veut  qu'un  roi  constitutionnel,  cl 
Fou  poursuit  ainsi  : • En  vous  proposant  leur  charte  na- 
tionale, vos  tyrans  vous  feront  jouir  d’une  lueur  de  liberté, 
liberté  scandaleuse  autant  que  mensongère  ; comme  si  un 
voyage  de  quelques  jours  4 Fontainebleau  ou  à Ram- 
bouillet, sous  la  surveillance  active  de  vos  oppresseurs, 
pouvait  vous  constituer  libre!  Le  ravisseur  de  V.  M. 
(M.  Lafayctle)  ne  la  perdra  pas  de  vue,  etc.,..  » 

Le  tableau  s’enrichit  encore  de  la  fureur  avec  laquelle 
on  y veut  peindre  les  patriotes,  soit  qu’ils  délibèrent,  soit 
qu’ils  écrivent,  soit  qu’ils  agissent  : tyrans  dévastateurs, 
vils  folliculaires,  pygmées  insensés  et  lâches. 

EnGn  l’Adresse  se  termine  par  celledernière  apostrophe 
au  roi. 

• Sire,  l'âme  des  rois  doit  être  plus  forte  que  celles  des 
autres  hommes.  Que  la  vôtre  se  mette  au  niveau  dos  devoirs 
que  le  ciel  vous  imposa , et  l’assistance  divine  viendra  ù 
votre  secours.  Jamais  les  rois  ne  sont  plus  grands  que  lors- 
qu’ils luttent  avec  courage  et  énergie  contre  l’adversité, 
llel  usez  d'accepter  la  charte  nationale;  rejetez  avec  dignité 
ce  perlide  présent.  Conservez  votre  couronne  pure  et  in- 
tacte. Des  factieux  voul ment  la  ravir  4 Henri  IV;  déjà  pres- 
que Ils  s’en  étaient  crapurés.  11  l’arracha  de  leurs  mains, 
et  il  vous  l’a  transmise.  Défendcz-la  comme  lui.  Que  l'hé- 
ritier de  votre  sang,  le  rejeton  rie  tant  de  rois,  la  reçoive 
un  jour  de  vous  avec  tout  son  éclat.  Tant  qu’elle  conser- 
vera sa  splendeur,  elle  sera  défendue  par  vos  braves  et  dé- 
voués sujets.  E'Ie  sera  le  panache  brillant  autour  duquel 
leur  fidélité  se  ralliera,  et  le  gage  de  la  félicité  publique. 
Si  jamais  clic  était  avilie,  les  périls,  les  remords  et  le  mal- 
heur public  l'assiégeraient  sans  cesse;  et  si  rnfin  (ce  que 
votre  grande  âme  ne  doit  pas  redouter  ),  si  le  noble  et  ma- 
gnanime refus  des  houleuses  conditions  que  les  tuCtieux 
osent  vous  proposer,  refus  commandé  par  l’honneur  et 
la  justice,  pouvait  ébranler  un  instant  la  couronne  qui 
repose  sur  votre  tète  royale,  elle  ne  tomberait  pas;  votre 
peuple,  l’Europe  entière  la  soutiendrait.  Le  dernier  terme 
du  crime  serait  en  même  temps  son  dernier  cl  impuissant 
effort.  a 

Extrait <f une  lettre  de  Bruxelles,  du  11  août,  — On  a 
fait  ces  jours  derniers  une  visite  de  police , au  milieu  de  la 
nuit,  chez  quelques  imprimeurs,  et  notamment  chez  les 
RR.  PP.  Capucins.  On  en  a enlevé  plusieurs  brochures... 
Cette  extrême  surveillance  du  gouvernement  inquiète  Jesci- 
tnycns.  H y a ici  de  l’émigration,  ce  qui  a forcé 4 restrein- 
dre le  nombre  des  passeports  que  l’on  délivrait...  On  vient 
pourtant  <lr  commencer,  par  la  province  de  Hainaul,  à pu- 
blier l’amublie  géuéialc  louchaul  ce  qui  s’est  passé  durant 


les  troubles...  M.  le  comte  Mcrcy  d’Argcntcau  est  de  rc 
tour  ici,  mais  sans  caractère  ofliciel.... 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Saint-Dié  sur- 
Loire,  prévient  qu’elle  ne  recevra  plus  de  lettres  ni  paqnrts 
qui  ne  soient  affranchis,  à l'exception  des  Sociétés  qui  lui 
sont  affiliées. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Tout  le  monde  connaît  la  charmante  petite  pièce  intitulée 
F Aveugle  clairvoyant  ; c’cst  de  là  qu'est  tiré  il  Finto  Cieco, 
l'Aveugle  supposé,  opéra  en  deux  actes,  donné  à ce  specta- 
cle vendredi  dernier.  Cet  ouvrage  offrant  à peu  pré*  le  mémo 
fond  de  situations  que  la  comédie  de  Legrand,  nous  nous  dis- 
penserons d’en  «poser  l’intrigue.  Celle  de  la  pièce  française 
est  resserrée  et  rapide.  Le  poète  italien , pour  étendre  son 
plan,  y a introduit  plusieurs  détails  qui  ne  tiennent  point 
assez  à la  fable,  et  qui  par  celle  raison  ont  dû  nuire  à la 
marche  de  faction.  La  musique,  qui  est  du  lignor  Gazzanigi, 
a paru  trop  souvent  manquer  de  ce  piquant  et  de  celte  ori- 
ginalité qui  distinguent  les  opéras  que  le  public  revoit  tou- 
jours avec  un  nouveau  plaisir  sur  ce  thcAlre  : c'est  surtout 
aux  morceau»  d’cnvemhlc  que  ce  reproche  peut  s’appliquer. 
On  y cherche  inutilement  ces  effets  inattendus  et  vigoureux 
auxquels  les  production»  des  plus  grands  maîtres  d Italie  ont 
accoutumé  les  oreilles  françaises.  Au  reste , ces  défauts  ont 
été  en  quelque  sorte  réparés  par  les  efforts  que  tous  les  ac- 
teurs ont  fait»,  comme  à l’envi,  pour  soutenir  l’ouvrage. 

M««  Morichclli,  dans  le  rôle  de  Camille,  a déployé  tout  la 
charme  de  scs  superbes  moyens,  de  sa  méthode  exquise,  et 
de  sa  grande  expression.  M®*  Mandini  a été  beaucoup  goû- 
tée, surtout  dans  un  duo  qu’elle  chante  au  premier  acte  avec 
41“'  Morichclli.  et  dans  un  rondeau  fort  agréable. 

M.  Simooi,  si  cher  au  publie  nar  le  caractère  intéressant 
de  son  organe,  par  la  franchise  ac  son  intonation,  et  sa  belle 
manière  de  chanter  le  cantabile , a soutenu  très-avantageu- 
sement ta  grande  réputation  qu'il  s’était  faite  à son  début. 

M.  Mandini  sc  serait  surpassé,  s’il  eût  été  possible  , dans 
le  rôle  de  Volpino.  La  grâce,  le  feu,  la  force  comique  et  l’in- 
imitable légèreté  qui  caractérisent  cet  excellent  chanteur, 
lui  assureront  toujours  un  succès  complet  ; on  lui  a fait  rt-  ^ 
péter  un  air  au  commencement  du  second  acte.  M.  Brochi  a 
reçu  beaucoup  d'applaudissements  dans  le  rôle  d'un  poète 
ridicule , substitué  au  médecin  de  la  pièce  française.  Pour 
M.  Bassanclli,  on  peut  dire  de  son  jeu  : 

C’est  mieux  que  la  nature,  et  cependant  c’est  elle. 

Jamais  comédien  n’a  peut-être  porté  au  mémo  degré  la  vé- 
rité cl  ta  profondeur  de  l'imitation,  ci  n’y  a réuni  plus  de  cc 
beau  idéal  qui  caractérise  toujours  le  sublime  dans  les  arts. 
Il  faut  voir  cct  acteur  dans  le  personnage  du  faux  aveugle, 
pour  concevoir  le  parti  qu’il  a tiré  d’un  rôlê  presque  entiè- 
rement dénué  de  comique,  et  qui  ne  lui  laissait  de  ressources 
que  dans  la  pantomime. 

Nou*  avons  entendu  faire  à cc  poème  te  reproche  d’etro 
beaucoup  trop  chargé  de  récitatifs.  L'expérience  devrait 
avoir  éclairé  sur  ce  point  les  prrsonncs  qui  dirigent  ce  spec- 
tacle. Ce  que  l'on  vient  chercher  à fOpéra-ltalicn.  c'est  sur- 
tout de  la  musique,  et  le  récitatif  simple  n’csl  rien  moins  que 
de  la  musique.  En  supposant  même  que  des  retranchements 
considérables  dans  le  dialogue  entraînent  souvent  le  sacrifice 
de  quelques  détails  comiques,  on  ne  devrait  pas  cire  arrêté 
par  cette  considération , puisque  ces  détails  sont  presque 
toujours  perdus  pour  des  spectateurs  à oui  la  langue  ita- 
lienne n’est  pas  familière.  Nous  pensons  donc  que  des  cou- 
pures faites  à propos  dans  le  dialogue  de  ce  nouvel  opéra  se- 
raient un  des  moyens  les  plus  sûrs  d’en  affermir  le  succès 
aux  représentations  suivantes. 


AVIS. 

Un  propriétaire  de  manufacture  en  bon  état  désirerait 
trouver  un  capitaliste  qui  pût  disposer  de  3 à 400,000  livre» 
pour  être  employées  dans  celte  affaire,  qui  ne  lui  donnerait 
aucune  crainte  rie  risques,  puisqu'il  aurait  en  ses  mains  ou 
celles  de  son  préposé  le  représentatif  de  scs  fonds. 

S'adresser,  pour  avoir  des  éclaircissements , à M.  Ragut- 
deau-Delafossc , notaire,  rue  Saint-Honoré,  vis-à-vis  le» 
Feuillants. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie . 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  LUNDI  15  AOUT. 

M.  Beaumetz  : Je  suppose  que  le  corps  législatif 
ait  composé  une  loi  très-bonne;  mais  qu'elle  ren- 
ferme un  article  de  détail  impossible  dans  son  exécu- 
tion, si  vous  refusez  laparoleaux  minislresqui  vous 
auraient  fait  apercevoir  le  défaut,  qu'arrivera-t-il? 
Le  veto  sera  apidiqué  à notre  loi.  (On  murmure  dans 
l'extrémité  de  la  partie  gauche.  ) Quel  est  donc  ce 
droit  si  précieux  ae  refuser  lu  parole,  ù celui  qui  est 
tellement  lié  à l'exécution  de  la  loi , qu'il  est  de  la 
dernière  importance  de  l’entendre?  Il  est  nécessaire 
que  le  pouvoir  exécutif  fasse  peu  d’usage  du  veto% 
que  le  dissentiment  des  deux  pouvoirs  soit  le  plus 
rare  possible.  Qu’on  ne  dise  pas  qu’il  en  résultera 
une  dangereuse  initiative.  Pensez-vous  qu'un  mi- 
nistre ne  trouvera  pas  toujours  le  moyen  de  faire 
énoncer  son  opinion  à l’Assemblée  nationale,  s’il  ne 
peut  l’énoncer  lui  même? 

Lorsque  M.  Mirabeau  fit  à l’Assemblée  la  propo- 
sition de  donner  aux  ministres  voix  délibérative  dans 
l’Assemblée,  et  que  même  il  voulait  peut-être  que  les 
membres  de  l'Assemblée  pussent  être  ministres,  on 
se  concertait  dans  le  cabinet  de  M,  l’archevêque  de 
Bordeaux , pour  faire  proposer  à l'Assemblée  qu’au- 
cun de  scs  membres  ne  put  être  ministre  que  quatre 
ans  après  la  fin  de  la  session,  et  un  membre  de  l’ As- 
semblée se  chargea  de  faire  la  motion. 

M.  Lanjuinais  : Cela  est  faux.  Il  n’y  a que  les  per- 
sonnes qui  sont  toujours  avec  les  ministres,  qui  puis- 
sent faire  de  pareilles  accusations.  (On  applaudit 
dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Rokderer  : Rappelez-vous  que,  la  semaiue  der- 
uière,  c’est  encore  M.  Beaumetz  oui  a jeté  dans  l'As- 
semblée les  premières  semences  de  la  discorde.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

M.  Beaumetz  : Je  n’ai  pas  prétendu  par  là  citer 
un  exemple  de  connivence  coupable  avec  les  minis- 
tres, mais  simplement  prouver  qu’il  valait  mieux 
leur  permettre  d’énoncer  leur  opinion  dans  l’Assem- 
blée, que  de  les  réduire  à ces  moyens  d’intrigue.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Camus. 

M.  Pétion  : Qu’importe,  vous  a-t-on  dit,  que  vous 
entendiez  les  ministres  dans  cette  Assemblée,  puis- 
que, retirés  dans  le  conseil,  ils  pourront  apposer  le 
veto  sur  vos  décrets?  On  aurait  d A dire  nu’il  vaudrait 
mieux  leur  abandonner  la  confection  (le  la  loi  tout 
entière.  Remarquez, je  vous  prie, quelle  prodigieuse 
influence  aurait  dans  le  corps  législatif  un  ministre 
qui , si  l’on  n’adoptait  pas  son  opinion,  pourrait  ap- 
poser le  veto  sur  une  opinion  contraire. 

Il  faut  appeler  les  ministres  toutes  les  fois  qu’on  le 
jugera  à propos.  Il  faut  les  avoir  là,  pour  les  forcer 
â s’expliquer;  encore  sait-on  que  cette  disposition  est 
quelquefois  illusoire;  car  uu  ministre  vous  répondra, 
comme  en  Angleterre  : Le  secret  de  l’Etat  m’empê- 
che de  vous  donner  une  explication.  Soyez  certains 
que,  lorsqu’il  sera  nécessaire,  que  les  ministres  pa- 
raissent à l’Assemblée,  les  législatures  ne  seront  pas 
assez  insouciantes  pour  ne  pas  les  y mander.  En 
dernière  analyse,  leur  présence  n’est  bonne  que  pour 
la  corruption.  .Je  demande  qu’ils  soient  entendus 
toutes  les  fois  que  le  corps  legislatif  les  appellera. 
(On  applaudit  dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Babnavk  : La  quesliouqui  vous  est  soumise  est 
d'une  telle  évidence  qu'elle  n a besoin  que  d’élre  pré- 
sentée sous  sou  véritable  point  de  vue  pour  qu’il  n'y 


ait  pas  un  véritable  ami  de  la  liberté  qui  ne  l’adopte. 
(Oii  murmure.)  Voici,  selon  moi,  l’état  de  la  ques- 
tion : Donnera-t-on  de  l'influence  pour  la  confection 
de  la  loi , ou  à l’opinion  publique,  ou  à la  corruption, 
ou  au  jugement  de  tous,  ou  a l'intrigue?  Quelques 
membres  ont  demandé  que  les  ministres  ne  pussent 
être  admis  que  quand  ils  seront  appelés.  Il  est  indis- 
pensable qu’ils  soient  habituellement  dans  l'Assem- 
blée, soit  pour  répondre  aux  diverses  interpellations, 
soit  pour  y faire  part  de  leurs  lumières.  C’est  par 
l'absence  (les  ministres  que  les  dénonciations  vagues 
ont  pris  de  la  consistance  dans  l’opinion;  et  c’est  par 
là  aussi  qu'un  ministre  de  mauvaise  foi  peut  éluder 
une  accusation  fondée.  Il  faut  les  prendre  sur  le 
temps,  leur  dire  : Pourquoi  avez-vous  fait  cela? 
Pourquoi  n'avez-  vous  pas  fait  cela  ? 

Un  homme  de  bonne  foi  veut  être  interpellé  de- 
vant tout  le  inonde  et  dans  toutes  les  circonstances 
indistinctement.  Un  homme  de  mauvaise  foi,  au  con- 
traire, a besoin  de  concerter  ses  réponses  dans  son 
cabinet.  Il  n'est  pas  moins  nécessaire  qu’un  ministre 
puisse  énoncer  son  opinion  sur  les  inconvénients  que 
peuvent  offrir  les  détails  d'une  loi;  sans  cela, comme 
on  vous  a dit,  -eus  vous  exposez  au  veto;  vous  met- 
tez en  rivalité  perpétuelle  le  corps  législatif  et  le  roi, 
et  l'un  de  ces  deux  pouvoirs  finira  par  anéantir  l’au- 
tre. Si  un  ministre  ne  peut  s’expliquer  au  grand  jour, 
il  ne  peut  opposer  que  l'intrigue  et  la  corruption  à 
toutes  les  menées  que  l’on  emploiera  pour  le  chasser 
de  sa  place.  On  a dit  que  la  présence  des  ministres 
avait  introduit  la  corruption  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre. On  ignore  profondément  ce  qui  se  passe  eu 
Angleterre.  La  majorité  du  parlement  y entre  toute 
corrompue,  lia  meme  existé  des  questions  méditées 
et  concertées  d'avance,  où  le  ministre  opinait  d'une 
façon,  tandis  que  son  parti  opinait  de  l’autre.  Je  de- 
mande qu'on  aille  aux  voix  sur  l’avis  des  comités. 

M.  Charles  Lameth  : D’après  ce  qui  a été  dit  par 
les  divers  opinants,  voici , je  pense , une  rédaction 
qui  satisfera  toute  V Assemblée  : « Les  ministres  du 
roi  auront  entrée  à l'assemblée  législative;  ils  auront 
une  place  marquée;  ils  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu’ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à 
leur  administration,  ou  lorsqu’ils  seront  requis  de 
donner  des  éclaicissements.  Ils  seront  également  en- 
tendus sur  les  objets  étrangers  â leur  administration 
toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  leur  accordera 
la  parole.  » 

M.  Camus:  J'adopte  cette  rédaction. 

La  priorité  est  accordée  à la  motion  de  M.  Charles 
Lameth. 

L'extrémité  de  la  partie  gauche  demande  la  ques- 
tion préalable,  tant  sur  cette  rédaction  que  sur  celle 
des  comités. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L’article  proposé  par  M.  Charles  Lameth  est  dé- 
crété. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  16  AOUT. 

Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision. 

M.  Desmeuniers,  faisant  les  fonctions  de  rappor- 
teur, présente  à la  délibération  le  chapitre  IV,  re- 
latif a l'exercice  du  pouvoir  exécutif . Tous  les  arti- 
cles de  ce  chapitre  sont  successivement  décrétés  ainsi 
qu’ils  suivent  : 

CHAPITRE  IV. 

De  ? exercice  du  pouvoir  exécutif. 

• Art.  I".  Le  pouvoir  exécutif  suprême  réside  ex- 
clusivement dans  la  main  du  roi. 

• Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administration 
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generale  du  royaume:  le  soin  de  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  confié. 

■ Le  roi  est  Je  chef  suprême  de  l’armée  de  terre  et 
de  l’armée  navale. 

• Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d’en  maintenir  les  droits  et 
les  possessions. 

• II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

• 11  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d’a- 
tiiiral. 

• Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  généraux , maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseaux,  et  colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

• Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants- 
colonels,  et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseaux  : 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l’avancement. 

- Il  nomme,  dans  l'administration  civile  de  la  ma- 
rine, les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  trésoriers 
des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs  des 
bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d'administra- 
tion et  des  sous  chefs  de  construction. 

• Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

• Il  nomme  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, et  les  préposés  en  chef  à la  régie  des  contri- 
butions indirectes. 

• Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et 
nomme  les  officiers  chargés  d’exercer  cette  surveil- 
lance dans  la  commission  générale  et  dans  les  hôtels 
des  monnaies. 

• LYfligie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les 
monnaies  du  royaume. 

• III.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres-patentes,  bre- 
vets et  commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
outres  qui  doivent  en  recevoir. 

• IV.  Le  roi  lait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratilications,  pour  être  présentée  au  corps  législatif 
qui  décrète  à chacune  de  ses  sessions.  • 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  promulgation  des  lois. 

• Art.  I«r.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  de  faire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l’Etat,  et  de  les  faire 
promulguer. 

• II.  Il  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chauue  loi  , toutes  deux  signées  du  roi.contre-signées 

Far  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
Etat. 

■ L’une  restera  déposée  aux  archives  du  sceau,  et 
l’autre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 
• 111.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
• N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu,  et*  par 
• la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français, 
• à tous  présents  et  à venir,  salut.  L’Assemblée  na- 
• tionale  a décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 
• nui  suit  : 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  au- 
cun changement.) 

• Mandons  et  ordonnons  à tous  les  corps  admi- 
• nistratifs,  municipalités  et  tribunaux,  que  les  pré- 
• sentes  ils  fassent  inscrire  sur  leurs  registres,  lire, 
• publier  et  afficher  dans  leurs  départements  et  rcs- 
• sorts  respectifs,  et  exécuter  comme  loi  du  royau- 
• me  : en  foi  dp  quoi  nous  avons  signé  ces  présentes, 

• auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de 
• l’Etat.  • 

• IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
H autres  actes  émanés  de  l’autorité  royale  pendant 
la  régence  seront  conçus  ainsi  qu’il  suit  : 


• N.  (le  nom  du  régent)  régent  du  royaume,  au 
• nom  de  N.  (le  nom  du  roi ) par  la  grâce  de  Dieu, 
«et  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des 
■ Français,  etc.  etc.  etc.  • 

■ V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  (Tenvoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
faire  certifier  cet  envoi  et  d’en  justifier  au  corps  lé- 
gislatif. 

• VI . Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucunes  lois, 
même  provisoires,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois,  pour  en  ordonner  ou  en  rappe- 
ler l'exécution.  9 

section  il. 

De  l'administration  intérieure. 

• Art.  Ier.  Il  y a dans  chaque  département  une  Ad- 
ministration supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

11.  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

• Ils  sont  des  agents  élus  à temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du 
roi,  les  fonctions  administratives. 

• III.  Ils  ne  peuvent  s’immiscer  dans  l’exercice  du 
|K>uvoir  législatif,  suspendre  l'exécution  des  lois,  ni 
l ien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire  ni  sur  les 
dispositions  ou  opérations  militaires,  ni  citer  devant 
eux  les  juges  ou  les  militaires  pour  raison  de  leurs 
fonctions. 

• IV.  Il  appartient  nu  pouvoir  législatif  de  déter- 
miner retendue  et  les  règles  de  leurs  fonctions. 

• V.  Le  roi  a le  droit  d’annuler  les  actes  des  ad- 
ministrateurs de  département  contraires  aux  lois  et 
aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d’une  désobéissance  persévé- 
rante, ou  s'ils  compromettent  par  leurs  actes  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. 

• VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même  le  droit  d’annuler  les  actes  aes  sous-adminis- 
trateurs de  district,  contraires  aux  lois  ou  aux  ar- 
rêtés des  administrateurs  de  département,  ou  aux 
ordresqueces  derniers  leur  auront  donnés  ou  trans- 
mis. 

• Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  d’une  dés- 
obéissance persévérante  des  sous-administrateurs,  ou 
si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes  la 
sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions,  à la  charge  d’en  instruire  le  roi  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

• VII.  Le  roi  peut,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l’article  ri-dessus,  annuler  direc- 
tement les  actes  des  sous-administrateurs  et  les  sus- 
pendre dans  les  mêmes  cas. 

• VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé 
ou  confirmé  la  suspension  des  administrateurs,  ou 
sous- administrateurs,  il  en  instruira  le  corps  lé- 
gislatif. 

• Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension,  ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l’administration  cou- 
pable, et,  s’il  y a lieu,  renvoyer  tous  les  administra' 
tours  ou  quelques-uns  d’eux  aux  tribunaux  crimi- 
nels, ou  porter  contre  eux  le  décret  d’accusation.  • 

section  111. 

Des  relations  extérieures. 

• Art.  !«*.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  au  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à ceux  des 
Etats  voisins,  distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
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ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la  di- 
rection en  cas  de  guerre. 

« II.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  : • Delà  part  du  roi  des  Français,  au  nom 

• de  la  nation . • 

• III.  Il  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer 
avec  tontes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités 
de  pair,  d’alliance  et  de  commerce,  et  autres  con- 
ventions qu’il  jugera  nécessaires  ou  bien  de  l’Etat, 
sauf  la  rntiticatiou  du  corps  législatif.  * 

CHAPITRE  V. 

Vu  pouvoir  judiciaire. 

• Art.  î".  te  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé,  ni  par  le  corps  legislatif,  ni  par  le 
roi. 

« II.  ta  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  a temps  par  le  peuple,  institués  par  lettres 
patentes  du  roi,  et  qui  ne  pourront  être,  ni  destitués 
que  pour  forfaiture  duement  jugée,  ui  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

- lit  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni  s’immiscer 
dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre 
l'exécution  deslois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions 
administratives,  on  citer  devant  eux  les  administra- 
teurs pour  raison  de  leurs  fonctions. 

-IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commis- 
sion, ni  par  d'autres  attributions  et  évocations  que 
celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

• V.  Les  expéditions  executoires  des  jugements 
des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu'il  suit  ; 

« N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 

• loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  à 

• tous  présents  et  à venir , salut.  Le  tribunaf  de.... 

■ a rendu  le  jugement  suivant: 

(Ici  sera  copie  le  jugement.) 

■ Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  ce 

• requis  de  mettre  ledit  jugement  h exécution;  à nos 

■ commissaires  auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la 

• main,  et  a tous  commandants  et  officiers  de  la  force 

• publique,  de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 

■ légalement  requis;  eu  loi  de  quoi  le  présent  juge- 

• ment  a été  scellé,  et  signé  par  le  président  du  tri- 

• bunal  et  par  le  greffier.  • 

• VI.  Il  y aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  et  dans  les  villes.  Le  nombre  en  sera  dé- 
terminé par  le  pouvoir  législatif.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  F Assemblée  dé- 
cide que  le  décret  portant  que  la  qualité  de  citoyen 
actif  est  nécessaire  aux  fonctions  au  ministère  sera 
inséré  dans  l’acte  constitutionnel. 

M.  Desmcuniers  présente  la  suite  des  articles;  ils 
Sont  décrétés  ainsi  qu'ils  suivent: 

- Art.  VIII.  En  matière  criminelle,  nul  citoyen  ne 
peut  être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des 
jurés,  ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  le  cas 
où  il  lui  appartient  de  poursuivre  l’accusation. 

• Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

« L’accusé  aura  la  faculté  d'en  récuser  Jusqu’à 
vingt. 

• Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être 
au-dessous  de  douze. 

• L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

■ L'instruction  sera  publique. 

■ Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  a raison  du  meme  fait. 

• IX.  Il  y aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassation  établi  auprès  du  corps  législatif; 
il  aura  pour  fonctions  de  pronoucer: 


• Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

• Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 

• Sur  les  règlements  déjuges  et  les  prises  à partie 
contre  un  tribunal  entier. 

« X.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cassa- 
tion ne  pourra  jamais  connaître  du  fond  des  affaires; 
mais  après  avoir  cassé  le  jugement  qui  aura  été  rendu 
sur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront 
été  violées,  ou  qui  contiendra  une  contravention 
expresse  à la  loi,  il  renverra  le  fonds  du  procès  au 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

•XL  Lorsqu’après  deux  cassations  le  jugement  du 
troisième  tribunal  sera  attaqué  parles  mêmes  moyens 
ne  les  deux  premiers,  la  question  ne  pourra  plus 
tre  agitée  ou  tribunal  de  cassation,  sans  avoir  été 
soumise  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret 
déclaratoire  delà  loi,  auquel  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  de  se  conformer. 

• XII.  Chaque  année,  le  tribunal  de  cassation  sera 
tenu  d'envoyer  à la  barre  du  corps  législatif  une  dé- 
putation de  huit  de  ses  membres,  qui  lui  présente- 
ront l’état  des  jugements  rendus,  a cOté  de  chacun 
desquels  serout  la  notice  abrégée  de  l'affaire  et  le 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décision. 

• XIII.  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  mem- 
bres du  tribunal  de  cassation  et  de  hauts  jurés,  con- 
naîtra des  délits  des  ministres  et  agents  principaux 
du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  corps  législatif 
aura  rendu  un  décret  d’accusation. 

• Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  In  proclamation 
du  corps  législatif. 

• XIV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  serout  de  requérir  l'observa- 
tion des  lois  dans  les  jugements  à rendre,  et  de  faire 
exécuter  les  jugements  rendus. 

■ Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais  ils 
seront  entendus  sur  toutes  les  accusations,  et  re- 
querront, pendant  le  cours  de  l'instruction  pour  la 
régularité  des  formes,  et  avant  le  jugement  pour 
l’application  de  la  loi. 

• XV.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tribu- 
naux dénonceront  ou  directeur  du  jury,  soit  d'office, 
soit  d’après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés  par  le 
roi  : 

■ Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens:  contre  la  libre  circulation  des  subsistan- 
ces, et  la  perception  des  contributions  ; 

• Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empêchée  ; 

« Et  lesfébellions  à l’exécution  des  jugements,  et 
de  tous  les  actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs 
constitués. 

• XVI.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  ou  tri- 
bunal de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excède 
les  bornes  de  leur  pouvoir. 

• Le  tribunal  les  annulera,  et,  s'ils  donnent  lieu  à 
la  forluiture,  le  fait  sera  dénoncé  nu  corps  législatif, 
qui  rendra  le  décret  d'accusation,  et  renverra  les 
prévenus  devant  la  haute  cour  nationale.  Le  com- 
missaire de  police  sera  autorisé  à dénoncer  d’ollice 
les  attentats  contre  le  droit  des  gens.  • 

Titie  IV. 

De  la  force  publique. 

■ Art.  Ier.  La  force  publique  est  instituée  pour 
défendre  l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  as- 
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surf  r an  dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l’exécution 
des  lois. 

• II.  Elle  est  composée: 

• De  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

• De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 

intérieur , . • ...... 

. Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
rôle  de  la  garde  nationale. 

• III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni. une  institution  dans  l’Etat;  ce  sont  les 
citoyens  eux-mêmes  appelés  au  service  de  la  force 
publique. 

• IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  sc  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales  qu’en  vertu  d'une 
réquisition  ou  d’une  autorisation  legale. 

• V.  Ils  sont  soumis  en  cette  qualité  à une  organi- 
sation déterminée  par  la  loi. 

• Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu’une  même  discipline,  et  un  même  uniforme. 

. Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  peudantsa 
durée. 

• VI.  Les  officiers  sont  élus  à temps, et  ne  peuvent 
être  réélus  qu’après  un  intervalle  de  service  comme 


soldats.  . 

• Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 


d’un  district. 

. Vil.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  em- 
ployées pour  la  sûreté  de  l’Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors,  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

- VIII.  Aucun  corps  ou  détachement  des  troupes 
de  ligue  ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume 
sans  mie  réquisition  légale. 

• IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen  si  ce  n’est  pour 
l’exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prevus  par  la  loi. 

. X.  La  réquisition  de  la  force  publique,  dans 
l’intérieur  du  royaume,  appartient  aux  officiers  ci- 
vils, suivant  les  régies  déterminées  par  le  pouvoir 
législatif. 

• XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  departement 
le  roi  donnera,  sous  la  responsabilité  de  ses  minis- 
tres, les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois 
et  le  rétablissement  de  l’ordre , niais  à la  charge  d’en 
informer  le  corps  législatif,  s’il  est  assemblé,  et  de  le 
convoquer  s’il  est  en  vacance. 

« XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer.* 


TITRE  V. 


Contributions  publiques.  % 

• Art.  !®r.  Les  contributions  publiques  seront  dé- 
libérées et  fixées  chaque  année  par  le  corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante , si  elles  n’ont  pas  été  expres- 
sément renouvelées. 

• II.  Sons  aucun  prétexte,  les  fonds  nécessaires  à 
l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  civile,  ne  pourront  être  ni  refuses,  ni  sus- 
pendus. 

• 111.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con- 
tribution publique,  ni  faire  aucune  répartition  au 
delà  du  temps  et  des  sommes  fixés  par  le  corps  lé- 
gislatif, ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y être  auto- 
risés par  lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge  des 
citoyens  du  département. 

■ IV.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la 
perception  et  le  versement  des  contributions,  et 
ilonuc  tons  les  ordres  nécessaires  à cct  effet. 


TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les  na- 
tions étrangères. 

• La  nation  française  renonce  à entreprendre  au- 
cune guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
n’emploiera  jamais  scs  forces  contre  la  liberté  d'au- 
cun peuple. 

• La  constitution  n’admet  point  de  droit  d’aubai- 
nes. 

• Les  étrangers  établis  on  non  en  France  succè- 
dent à leurs  parents  étrangers  ou  français. 

• Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  en  France,  et  en  disposer,  de  même  que 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  autorisés 
par  les  lois. 

• Les  étrangers  qui  sc  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  memes  droits  criminels  eide  police  que 
les  citoyens  français;  leur  personne,  leurs  biens, 
leur  industrie,  leur  culte  sont  également  protégés 
par  la  loi,  et  soumis  aux  conventions  résultant  du 
droit  des  gens. 

• Les  colonies  et  possessions  françaises,  dans  l’A- 
sie, l'Afrique  et  l'Amérique,  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  présente  constitution. 

« Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution 
n'a  le  droit  de  la  changer  datissou  ensemble  ni  dans 
ses  parties.  • 

H.  Desmelniers  : Nous  espérons  vous  présenter 
jeudi  la  rédaction  des  articles  ajournés,  et  l’avis  des 
comités  sur  les  diverses  questions  que  vous  lui  avez 
renvoyées,  ainsi  qu’un  mode  de  convocation  pour 
les  Conventions  nationales. 

M.  Régnault,  député  de  Sainl-Jcan-iïAngely  : 
Je  demande  que  le  comité  nous  présente  aussi  un 
article  qui  assure  l'état  civil  des  personnes,  sans 
aucune  distinction  de  culte. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  du  président  de  la 
haute  cour  provisoire,  séant  à Orléans,  qui  rend 
compte  du  jugement  rendu  en  faveur  de  M.  Troua rd 
de  Riollcs,  dont  il  a ordonné  l’élargissement. 

La  séance  est  levée  â deux  heures  un  quart. 

Décret  sur  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Des  27  et  28  juillet  1791. 

Nous  n'avons  tardé  si  longtemps  à donner  la  tota- 
lité de  ce  décret  que  parce  que  l’Assemblée  nationale 
avait  à statuer  encore  sur  quelques  propositions  ren- 
voyées à ses  comités. 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  composition  de  ta  liste  des  citoyens. 

• Art.  I,r.  Les  citoyens  actifs  s’inscriront , pour  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale,  sur  des  registres  qui  seront 
ouverts  à cet  effet  dans  les  municipalités  de  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence  continuée  depuis  un  an. 

« 11.  A défaut  de  celle  inscription,  ils  demeureront  sus- 
pendus de  l’exercice  des  droits  que  la  constitution  attache 
a la  qualité  de  citoyen  actif,  ainsi  que  de  celui  de  porter 
les  armes. 

« III.  Ceux  qui,  sans  être  citoyens  actifs,  ont  servi  de- 
puis l'époque  de  la  révolution , et  qui  sont  actuellement 
en  état  de  senice  habituel,  seront  maintenus  dans  les 
droits  de  leur  servi»*.  Les  gens  déclarés  suspects,  sans 
aveu  et  malintentionnés,  aux  termes  des  décrets  sur  la 
police  municipale,  en  seront  exceptés. 

■ Aucune  raison  d’étal,  de  profession , d’âge,  d’infirmi- 
tés, ou  autres,  ne  dispensera  de  l'inscription  les  citoyens 
actifs  qui  voudront  conserver  l’exercice  de  leurs  droits; 
plusi-  ursd'entre  euxseront  néanmoins  dispensés  du  service, 
ou  l’exercice  en  demeurera  suspendu , ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après.  * 

« V.  Tous  fils  de  ciloyen  actif  seront  tenus  de  s’inscrire 
sur  lesdits  registres,  lorsqu'ils  acront  parvenus  à l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis. 
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• VI.  Ceux  qui,  â l'âge  de  dix-huit  ans,  n'auront  pas 
satisfait  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ne  pour- 
ront prendre  à vingt  et  un  ans  l'inscription  civique;  ils  ne 
seront  admis  à celle-ci  que  trois  ans  révolus  après  l’inscrip- 
tion ci-dessus  ordonnée. 

• Vil.  Les  citoyens  actifs,  ou  Gis  de  citoyens  actifs  qui 
sont  maintenant  âgés  de  plus  de  dix-huit  an*,  seront  ad- 
mis , 4 l’âge  de  vingt  et  un  ans,  & prendre  l’inscription  ci- 
vique, s’ils  se  font  inscrire  dans  le  délai  de  trois  mois  au 
plus  tard  après  lu  publication  du  présent  décret. 

« VIII.  Les  étrangers  qui  auront  rempli  les  conditions 
prescrites  pour  devenir  citoyens  français,  et  leurs  enfants, 
seront  traites  à cet  égard  comme  les  français  naturels. 

« IX.  Nul  ne  sera  reçu  4 s'inscrire  par  procuration,  mais 
tousseront  tenus  de  prendre  leur  inscription  en  personne. 
Les  pères,  mères  cl  tuteurs  pourront  cependant  faire  in- 
scrire leurs  enfants  absents,  si  la  suite  de  leur  éducation 
est  la  cause  de  leur  absence. 

t X.  Les  Gis  des  citoyens  actifs  qui  auront  satisfait  à 
ces  devoirs  jouiront,  après  dix  ans  révolus  de  service,  de 
tous  les  droits  de  citoyens  actifs,  quand  ils  ne  paieraient 
pas  la  contribution  exigée,  pourvu  que  d’ailleurs  ils  rem- 
plissent les  conditions  prisrrilcs  par  la  constitution. 

« XI.  Les  registres  d'inscription  des  municipalités  seront 
doubles , et  l’un  deux  sera  envoyé  tous  les  ans,  cl  conservé 
dans  le  directoire  du  district. 

« XII.  Les  fils  de  citoyens  actifs,  qui  se  seront  inscrits 
dans  l’année,  seront  reçus  au  serment  de  la  garde  natio- 
nale qui  se  prêtera  à la  fête  civique  du  14  juillet  suivant, 
dans  le  chef-lieu  du  district. 

• XIII.  Les  citoyens  inscrits  et  distribués  dans  les  com- 
pagnies, lorsqu’ils  seront  commandés  pour  le  service, 
pourront,  en  cas  d’empêchement  légitime , sc  faire  rem- 
placer, mais  seulement  par  des  citoyens  inscrits  sur  les  ; 
registres,  et  servant  dans  la  même  compagnie;  les  pères  j 
pourront  se  faire  remplacer  par  leurs  Gis,  âgés  de  dix-huit 
ans , et  les  frères  par  leurs  frères,  ayant  l'âge  requis. 

• XIV.  A l’égard  de  ceux  qui,  ayant  d’ailleurs  les  qua- 
lilês  rcquisis,  ne  se  seront  pas  fait  inscrire,  et  qui  auront  j 
perdu  le  droit  d’activité,  ils  seront  soumis,  comme  les 
autres,  à un  tour  de  service,  à la  décharge  des  citoyens 
actifs  inscrits  ; mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en 
personne,  et  ils  seront,  sur  mandement  du  directoire  de 
district,  taxés  par  chaque  municipalité  pour  le  payement 
de  ceux  des  citoyens  inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le 
service  qu'ils  auraient  dît  faire  : cette  taxe  sera  égale  à 
deux  journées  de  travail. 

• XV.  Ceux  des  citoyens  inscrits  qui  ne  serviront  pas 
volontairement,  ou  ne  fourniront  pas  volontairement  leur 
remplacement  au  jour  indiqué  pour  leur  service,  seront 
pareillement  taxés  par  la  municipalité;  et  4 U troisième 
fois  qu’ils  auront  été  contraints  â payer  celte  taxe  dans  la 
même  année,  ils  seront  suspendus,  pendant  un  an,  de 
l'Iionneur  de  servir  en  personne , et  de  l’exercice  du  droit 
do  citoyens  actifs  ou  éligibles. 

• Les  femmes , les  veuves  et  les  G Iles  seront  exemptes  de 
toute  contribution. 

« XVI.  Les  fonctions  de  la  garde  nationale  et  celles  des 
fonctionnaires  ffbblics  qui  ont  droit  de  requérir  la  force 
publique  sont  incompatibles.  En  conséquence,  les  mem- 
bres du  corps  législatif,  les  minières  du  roi,  les  citoyens 
qui  exercent  les  fonctions  des  juges  ou  de  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce, les  juges  de  paix,  les  présidents  des  administrations, 
vice  présidents  et  membres  des  directoires,  les  procureurs- 
syndics  de  département  et  de  district,  les  officiers  munici- 
paux, les  procureurs  de  la  commune  et  leurs  substituts 
pourront,  nonobstant  leur  inscription,  ne  faire  aucun  ser- 
vice personnel  dans  la  garde  nationale,  mais  ceux  l'entre 
eux  qui  seront  salariés  par  la  nation  seront  soumis  au 
remplacement  ou  â la  taxe. 

• Les  évéques,  curés  et  vicaires,  et  tons  citoyens  qui 
sont  dans  les  ordres  sacrés,  pourront  également  ne  faire 
aucun  service  personnel,  mais  Ils  seront  soumis  au  rem- 
placement et  4 la  taxe. 

• XVII.  Seront  dispensés  du  service  de  la  garde  nationale 
les  ufliciers,  sous-officiers,  cavaliers  et  soldais  des  troupes 
de  ligne  et  de  In  marine  étant  actuellement  en  activité  de 
service;  les  officiers,  sous-officiers  cl  cavaliers  de  la  gendar- 


merie nationale  et  des  gardes  soldées,  et  le» sexagénaire*, 
les  infirmes,  les  impotents  et  les  invalides. 

• XVII I.  En  cas  de  change  ment  de  domicile  ou  de  rési- 
dence habituelle,  le  citoyen  actif  inscrit  fera  rayer  son 
nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  municipalité,  s'inscrira 
sur  celui  de  la  nouvelle,  cl  sera  distribué  dans  une  com- 
pagnie ; faute  de  quoi  il  demeurera  sujet  au  service  ou  au 
rcui p lacement  dans  l’une  et  dans  l’autre  municipalité.  » 

SECTION  II. 

De  l'organisation  des  citoyens  pour  le  service  de  la 
garde  nationale. 

• Art.  I**.  La  garde  nationale  sera  organisée  par  dis- 
trict et  par  canton  ; sous  aucun  prétexte  elle  ne  pourra 
l’être  par  commune,  si  ce  n’est  dans  les  villes  considéra- 
bles, ni  par  département. 

• II.  Les  sections  dans  les  ville*  seront,  4 cet  égard,  con- 
sidérées comme  cantons,  et  les  villes  au-dessus  de  ciuquanic 
mille  âmes  comme  districts. 

« III.  Il  y aura  un  ou  plusieurs  bataillons  ou  demi- 
bataillons  par  canton,  4 raison  de  la  population. 

• IV.  Les  bataillons  seront  composés  de  six  jusqu'à  dix 
compagnies,  qui,  au  taux  commun,  seront  de  cinquante- 
trois  hommes  chacune,  compris  les  officiers  et  sous -officiers, 
le  tambour  compté  en  dehors,  sous  la  modification  ci-apri  s, 
par  rapport  aux  grandes  villes. 

« V.  Chaque  compagnie  sera  divisée  en  deux  pelotons,* 
quatre  sections  cl  huit  escouades. 

« VI.  Il  y aura  dans  chaque  compagnie  un  capitaine,  un 
lieutenant,  deux  sous  lieutenants,  deux  sergents  et  quatre 
caporaux. 

• VII.  Le  lieutenant  et  l’un  des  sous-licutenants  com- 
manderont chacun  un  peloton,  et  auront  chacun  un  ser- 
gent sous  leurs  ordres. 

«VIII.  A la  tète  de’ chacune  des  quatre  sections  il  y 
aura  un  caporal  qui  commandera  la  première  escouade,  et 
la  seconde  sera  commandée  par  le  plus  âgé  des  soldats  de 
l’escouade. 

« IX.  Chaque  bataillon  aura  un  commandant  en  chef, 
un  commandant  en  second,  un  adjudant,  un  porte-dra- 
peau,  et  un  maître  armurier. 

«X.La  réunion  des  bataillons  du  même  district,  jus- 
qu'au nombre  de  boit  4 dix , formera  une  légion. 

« XI.  Chaque  légion  sera  sous  les  ordres  d’un  chef  de 
légion,  d'un  adjudant  général,  et  d’un  sous  adjudant  gé- 
néral. Les  légions  réunies  auront  pour  chcl  un  comman- 
dant de  légion,  qui  exercera  ce  commandement  à lourde 
rôle  pendant  trois  mois,  si  ce  n’est  dans  les  villes  au-dessus 
de  cent  mille  âmes,  où  il  y aura  un  commandant  général 
des  légions,  nommé  par  les  citoyens  actifs  de  chaque  sec- 
tion, inscrits  et  distribués  par  compagnies. 

• XII.  ün  tirera  tous  les  ans  au  sort,  savoir  : 

• Dans  le  chef-lieu  de  district,  le  rang  des  légions  cl  des 
bataillons; 

• Dans  le  chef-lieu  de  canton,  le  rang  des  compagnies  ; 

• A la  tête  des  compagnies,  le  rang  des  pclotous,  des 
sections  et  des  escouades. 

• XIII.  La  formation  des  compagnies  se  fera  de  la  ma- 
nière suivante  : 

• Dans  les  villes,  cinquante-trois  citoyens  et  Gis  de  ci- 
toyens inscrits,  cl  du  même  quartier,  composeront  uni*, 
compagnie. 

• Dans  les  communes  qui  ne  pourraient  pas  former  une 
compagnie , il  sera  formé  des  pelotons  de  vingt-quatre 
hommes,  des  sections  de  douze,  des  escouades  de  six  ; de 
manière  que  plusieurs  communes  lorment  une  compagnie, 
en  se  réunissant  de  proche  en  proche , selon  les  ordres  qui 
seront  donnés  par  les  directoires  de  district. 

■ XIV.  S’il  arrivait  que  le  nombre  des  citoyens  inscrits, 
soit  dans  une  commuue  de  campagne,  soit  dans  plusieurs 
communes  réunie»  4 cet  effet,  ne  s’accordât  pas  avec  le 
nombre  de  cinquante-trois,  dont  chaque  compagnie  doit 
être  formée,  la  compagnie  pourra  se  réduire  4 quarante- 
cinq. 

• XV.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  le  nombre  des 
citoyens  inscrits  viendrait  4 varier,  soit  en  augmentation, 
soit  cil  diminution,  jusqu'à  ce  qu’il  y ait  lieu  de  former  ou 
de  supprimer  une  compagnie. 

• XVI.  Dans  les  villes  au-dessus  de  cinquante  mille 
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«rocs,  les  compagnies  pourront  être  formées  de  cent  deux 
hommes,  compris  le  capitaine,  le  lieutenant,  deux  suuv* 
lieutenants,  quatre  sergents  et  huit  rapoiaux. 

a XVII.  En  ce  cas,  les  compagnies  se  partageront  en 
deux  divisions,  commandées,  l'une  par  le  capitaine  et  un 
sous-liculenaut,  l'autre  par  le  lieutenant  et  le  second  sous- 
lieutenant  ; les  quatre  pelotons  auront  chacun  un  sergent 
à leur  tête;  chacune  des  huit  sections  aura  un  caporal  qui 
commandera  la  première  escouade  ; la  seconde  aura  ù sa 
tête  le  plus  âgé  des  soldats. 

« XVI II.  Pour  former  dans  les  cantons  la  première  com- 
position des  compagnies,  les  maires  ou  premiers  officiers 
municipaux  des  commune*,  accompagnés  chacun  d'un  des 
notables,  se  réuniront  au  cheMieu  de  leur  canton,  appor- 
tant avec  eux  la  liste  des  citoyens  actifs  et  de  leurs  enfants 
inscrits.  Ils  conviendiunt  ensemble  du  nombre  et  de  la 
formation  des  compagnies;  ils  adresse) ont  le  résultat  au 
directoire  de  district;  et  ce  dernier  réglera  ce*  distribu* 
lions  cl  en  instruira  le  directoire  de  departement. 

■ XIX.  Les  citoyens  actifs  destines  à former  une  com- 
pagnie sc  réuniront,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  enfants, 
rt  sans  uniforme,  avec  les  maires  de  leurs  communes, 
dont  le  plus  ancien  présidera.  Ceux-ci  et  les  citoyens  aind 
réunis  éliront  cn-emble,  au  scrutin  individuel  et  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrage»,  ceux  qui  devront  remplir, 
pendant  le  temps  qui  sera  déterminé  dans  1rs  articles  sui- 
vant», les  fonctions  de  capitaine,  celles  de  lieutenant  et 
celles  des  deux  »ou*-lieuieuants.  Ensuite  ils  procéderont 
par  scrutin  individuel,  mais  à la  simple  pluralité  relative, 
à l'élection  pour  les  places  de  sergents  et  pour  celles  de 
caporaux. 

« XX.  Après  l’élection  des  officiers  et  sous-officiers,  les 
citoyens  élus  pour  les  places  de  capitaine,  lieutenants  et 
sous-lit  utemmts  de  chaque  compagnie,  formeront  1rs  deux 
pelotons  pour  lesdeux  serpents,  et  les  quatre  sections  pour 
les  quatre  caporaux;  ils  auront  soin  de  réunir  dans  celle 
foi  mai  ion  les  citoyens  des  mêmes  communes  dans  les 
campagnes,  et  des  mêmes  quartiers  dan»  les  vülcs. 

« XXI.  Le»  citoyens  élus  aux  places  de  capitaines,  lieu- 
tenant», sou— lieutenants  et  sergent*  des  differentes  com- 
pagnie» du  même  canton , se  réuniront  au  cheMieu  du 
caillou;  et  là,  sous  la  présidence  du  plus  âgé  des  capitai- 
nes, il»  formeront  la  distribution  des  bataillons,  à raison 
d'un  demi-bataillon  depuis  trois  compagnies  jusqu'à  cinq, 
cl  d'un  butaillou  depuis  six  compagnies  jusqu'à  dix. 

« Ils  auront  soiu  de  placer  dans  le  même  bataillon  les 
compagnies  des  communes  voisines. 

• XXII.  Celle  di-dribulioti  faite,  les  capitaines,  lieute- 
nant», sous-lieutcnants  et  sergents  des  compagnies  dont 
chaque  bataillon  sera  composé,  eu  éliront,  au  scrutin  in- 
dividuel et  à la  pluralité  absolu)’  des  suffrage»,  le  com- 
mandant en  chef,  le  commandant  en  second  il  l'adjudant. 

• XXIII.  Le*  commandants  en  chel,  commandai)'»  en 
second  et  adjudants  des  bataillons , les  capitaine s el  lieu 
tenants  de»  compagnies  dont  ces  bataillons  seront  compo- 
sés, se  réuniront  au  chef-lieu  du  district  ; et  tou»  enseu  ble, 
sou*  la  présidence  d'un  commissaires  du  directoire,  ils 
éliront,  au  scrutin  individuel  et  à la  plui alité  ab>oluedes 
suffrages,  le  chel , l'adjudant  et  le  sous-adjudant  général 
de  la  U gion,  s’il  n'y  en  a qu'une,  rt  ceux  de  chaque  lé- 
g on,  s'il  y en  a plusieurs,  après  avoir  déterminé  les  ba- 
taillon* dont  chacune  sera  composée, 

• XXIV.  Les  élections  de*  officiers  dps  légions,  de  ceux 
des  bataillons,  des  officiers  et  sous-officiers  des  compagnies 
dans  le»  ville*,  sc  feront  de  la  même  manière  que  dan»  les 
campagnes  mais  en  observant  que,  les  seclionsétant  répu- 
tées cantons,  dix  coiumis'aires  choi»is  par  chaque  section, 
au  scrutin  de  luteet  à la  pluralité  relative,  formeront  la 
distribution  des  compagnies,  aux  termes  de  l'article  XV. 

[La  tuile  incessamment.) 


VARIÉTÉS. 

De  Paris,  ce  17  aoht. 

Depuis  quelque  temps  il  *e  réunifiait , dans  un  café  élab'i 
■oui  l'uu  de»  pavillons  du  Palait-Royal , no  grand  nombre  de 
pvraouaca  dont  lus  sentiment»  anli-pairioliquat  élaieut  très* 


conmu.  Hier  soir,  vers  septheurea,  il*  étaient  en  aster 
grand  nombre,  et,  après  avoir  tenu  les  discours  tes  plu*  con- 
traire* à la  constitution  et  au  respect  dû  aux  autorité*  consti- 
tuées , ils  portèrent  la  santé  du  roi , et  déclarèrent  qu’il*  so 
faisaient  honneur  de  vivre  et  de  mourir  royaliste*.  Plusieurs 
bons  citoyens  voisins  de  cet  messieurs  portèrent  ta  santé  da 
la  nation,  qui  fut  aussitôt  conspuée.  Alors  des  insultes,  des 
provocation*  particulière*  te  succédèrent  rapidement;  le* 
canne*  furent  levée*,  un  grand  nombre  des  habitué*  dispa- 
rurent, et  cens  qui  ne  parent  se  sauver  reçurent  de»  témoi- 
gnages non  équivoque*  de  l'indignation  qu'avait  excitée  leur 
conduite.  Quatre  ont  été  asaea  grièvement  blessé*;  un  de  ces 
messieurs  était  décoré  d'un  ruban  semblable  à celui  que  por- 
tent les  chevalier*  jle  Malle.  La  garde  nationale  est  arrivée 
assez  à temps  pour  cœpéchar  que  los  choses  n'allauent  trop 
loin. 

(In  particulier  ayant  eu  dispute  dans  une  maison  de  jeu, 
sur  le  quai  de  la  Mégisserie,  a été  jeté,  par  reus  qui  l'avaient 
provoqué,  du  haut  d'un  escalier  ; il  est  mort  sur-le-champ. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Mcsiqce.—  Vendredi  Castor  et  Pollux , 
tragédie  lyrique  en  5 actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  le  Séducteur,  comédie 
en  5 actes,  suivie  de  Zcmiide . 

Théâtre  Italien. —Auj.  l'Epoux  généreux,  etla3/|c 
représentation  d'£upAn»t/i«. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  CEcos- 
saise,  comédie  eu  5 actes,  suivie  du  Marchand  dcStnyn ic, 
en  un  acte. 

Demain  la  23*  représentation  de  l'Intrigue  épistolaire, 
comédie  nouvelle. 

Théâtre  de  la  bob  Feydeau,  el-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  Amélie,  ou  le  Couvent,  comédie  mêlée  de  chœurs 
suivie  du  Aoureais  Don  (Quichotte , opéra  français. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montanmer,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  Rodoyune,  tragédie  dan»  laquelle  Aille  Sain- 
val  Palnéc  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre,  el  M.  Gramiuout 
celui  d’Autiochu»,  suivie  de  l'Epreuve  jioui  elle. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  de*  Grasd*  Dansecr*.— 
Auj.  les  Folies  amoureuses , comédie;  la  Vingt -six  Méta- 
morphoses de  la  Fée  bienfaisante,  pantomime  à machines; 
le*  Sauteurs;  le  Pari  imprudent,  et  le  ballet  des  Zigzags; 
le  Pédant  amoureux,  en  un  acte. 

Amricl-Comiqib,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
lr*  représentation  du  Soldai  de  Louis  XII,  fait  historique 
en  3 actes,  *uivi  du  Mariage  de  Palmiers , suite  du  tuème 
sujet,  précédée  de  la  Jour  nie  de  Fort****,  ou  le  Maître 
de  poste  d<  Sainte- Ménehould. 

Théâtre  français  conique  et  ltriqci  — Auj.  la  Bas- 
tille, ou  le  Régime  intérieur  des  prisons  d'Etat  ; suivie  du 
Mari  corrigé,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  On 
fait  ce  qu’on  peut , proverbe;  le  Rêve  de  hamaiiliüka,  et 
la  Grande  Revue  des  armées  noire  el  blanche. 

En  attendant  la  !*•  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rie  de  Lobyois.—  Auj.  la  1"  repré- 
sentation de  la  Traacdie  impromptu,  pièce  en  un  acte, 
suivie  de  la  2*  du  mari  soupçonneux , opéra  en  3 actes. 

Prix  des  places  : Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3 liv.  ; seconde*  loges  el  loge*  de  face  de»  troisièmes  2 liv. 
8 s ; troisièmes  loges,  i liv.  10  s.  ; parquet,  1 liv.  h s- 1 
quatrièmes,  1 liv. — S'adresser,  pour  la  location  de* loges, 
à M.  Bii.l,  rue  de  Louvois,  n°l. 

Salon  db*  Etrangers,  rue  du  M *11,  n“  19.  —Il  est  ou- 
vert tous  le»  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  Ici 
abonnés  d’y  rester. 
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POLITIQUE. 

PORTUGAL. 

De  Lisbonne , te  18  juillet.  — Dca  vaisseaux  dernière- 
ment arrivés  du  Brésil  ont  appris  qu'il  s’était  élevé  de  vio- 
lents débats  entre  le  vice-mi  et  la  haute  Cour  de  justice. 
Plusieurs  membres  de  rc  tribunal,  après  avoir  donné  leur 
tlémhsiun,  sont  renus  ici  porlcr  leurs  plaintes  de  ce  que 
le  vice-roi,  contre  lequel  les  négocient»  établis  à Rio-Ja- 
n ci  ru  ont  aussi  de  grand»  sujets  de  mécontentement,  a» 
de  son  autorité  privée,  accordé  un  sursis  à un  criminel 
condamné  à mort. 

Le  Père  Antonio  de  ïlgueoredo  vient  de  publier  une 
brochure  intitulée  Analyse  de  taeonfetrion  de  foi  du  pape 
Pie  I I.  Cet  auteur  tape  jusque  dans  tes  fondement»  l’au- 
torité que  la  papes  se  sont  arrogée,  rejette  leur  infailii- 
bililé,  et  prouve  qu’on  ne  doit  regarder  comme  article  de 
toi  que  la  seule  ripetrine  des  a pâtres. 

Le  nouer  a lait,  dit-on,  des  démarches  secrètes  contre 
la  vente  de  cet  ouvrage. 

PRUSSE.’ 

De  BtrUn , te  SS  juillet.  — - La  cause  du  séjour  que 
M.  de  Haidenberg,  ministre  d'Etat  et  des  finances  du 
margrave  de  firiudebourg-Auspach  etfiarculii,  a fuit  à 
notre  cour,  et  sa  Domination  au  ministère  privé  actuel 
d’Klat  et  degurrre  de  S,  51.  prussienne,  est  publique,  ci 
les  feuilles  autorisées  en  parlent.  C’est  la  renonciation  de 
M.  le  margrave  au  gouvernement  de  s»  Etats.  Ce  prince, 
disent  ces  feuilles,  auquel  la  Providence  avait  accordé 
l'heureux  sort  de  régner  sur  un  pays  beau  el  fertile,  peuplé 
d'habitants  d’un  bon  caractère,  lien  policé»  et  jouissant 
d’un  plein  bien-être,  se  désisté,  dans  la  ciuquantc-sixième 
année  de  son  ûge,  de  cet  illustre  poste,  et  va  vivre  daaa 
l'étranger,  avec  une  somme  d argeut  provenant  du  revenu 
de  ses  ËiaU  héréditaires,  et  qui  moulera  annuellement  à 
500,000  florins  au  delà  de  ce  qu'il  en  retirait  ordinaire- 
ment , déduction  faite  des  frai»  el  besoins  de  l’Etat,  c'est- 
à-dire  au  delà  de  250,000  florins.  Mylady  Craven,  si 
connue  par  scs  grands  voyages  et  par  se»  productions  lit- 
téraires, accompagne  M.  le  margrave  dan»  son  séjour  che* 
l'étranger.  L'ordonnance  de  ec  prince,  ennuyé  sau*  doute 
des  battes*»  sons  nombre  de»  courtisan»  qui  l'obsédaient 
daus  sa  cour,  par  laquelle  il  rcuonce  5 l’administ ration, 
cl  qui  vie*M  de  paraître  imprimée,  est  datée  d’Ü»lrndc, 
te  y juin.  Il  y est  dit  «que,  comme  plusieurs  motif»  iiu- 
portants,  particulièrement  des  raison»  de  santé,  l'obli- 
geaient à une  absence  d’une  longue  durée,  et  pcnUétrc  à 
s'éloigner  à une  grande  drilaocc  de  *«  » Etal»,  il  eu  couûaU 
tou*  les  soins  et  ics  affaires,  tant  celles  qui  rooreruaieut 
son  pays  et  leur  gouvernement  que  celle* qui  regardaient  sa 
personne , sans  exception , au  mi  11  itère  Haidelibcrg , et  lai 
accordait  plein  pouvoir  * cet  efi-i  ; qu’au  reste  il  avoit 
dont#  en  ou  m-  temps  plem  pouvoir  à S.  M.  prusaU  une, 
alia  de  pourvoir  à sa  place  ledit  ministre  des  instructions 
nécessaires,  et  de  lui  envoyer,  dans  les  cas  graves  qui  i«- 
léreMcraient  ses  pays  et  sujets,  tou»  ks  ordres  que  S.  M. 
jugerait  convenables.  » En  vertu  de  cette  ordonnance,  les 
di-ux  margraviat  s sont  dès  à présent  connue  attache*  â la 
numaichie  prussienne,  ou  plutôt  comme  incorporés  à la 
niasse  des  Etats  héréditaires  de  la  rnai-ou  de  Brandebourg, 
cl  l'autorité  du  gouvernemeut  e*t  tout  cnln'ie  votre  les 
malus  de  M.  de  Hardenherg,  qui,  comme  ministre,  di- 
rige, expédie,  ov«cdes  pouvoirs  illimités,  toutes  tes  affaires 
politiques,  militaires,  ecclesiastiques  ; di&|K<se des  charges 
et  emplois;  donne  et  reçoit  l'investiture;  le  tout  sous  sa 
simple  rut|KMisabilil*  à la  cour  de  Berlin , avec  90,000  flo- 
rins d'appointements  annuels, 

(Tiré  de  la  Omette  du  departement  du  Nord,) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  sieur  Dreaaing,  courrier  du  cabinet, 
nrriva  , le  8 de  ce  mois,  de  l'élrr*  bourg  avec  des  dépêches 
du  M.  Faulkner  ; les  ministre»  s’asMwbJèftiot  aussitôt  à la 

1"  Série.  — Tome  IX* 


salle  do  conseil,  où  Ils  demeurèrent  près  de  deux  heures 
Ou  envoya  sur-le-champ  à Windsor  un  exprès  chargé  de 
remettre  au  roi  le  résultat  des  délibérations.  Quoiqu’il 
n’ait  encore  rien  transpiré  du  contenu  de  ccs  dépêches,  on 
n'en  assure  pas  arec  moins  de  confiance  dans  les  sociétés 
et  dans  quelques  feuilles  publiques  qu’enfin  la  Russie  ac- 
c’de  aux  demandes  de  la  Grande-Bretagne  ; cependant  le 
Morning-Ckrouiele  persiste  à croire  que  l’impéiatrice  se 
reftae constamment,  soit  à rendre  Orxakovr  et  son  terri- 
toire, soit  à démanteler  cette  place;  elle  permettra  «cule- 
mcnl  aux  TurM  la  libre  navigation  du  Dniester.  î.e  même 
papier  piétend  que  la  négociation  s’e-d  singulièrement 
compliquée  depuis  l’infraction  de  ht  convention  de  Rei- 
cheubach,  et  que  les  dépêches  du  courrier  Dresshvf  ne 
contiennent  encore  rien  de  déririf. 

On  a dû  célébrer,  le  vendredi  12  août,  l’anniversaire  du 
prince  de  Galles,  entré  dans  sa  trentième  année,  par  un 
gala  de  trois  cent*  cou  vert*  et  des  illuminations  au  châ- 
teau et  dans  la  ville  de  Windsor.  — Il  y a aura  ptobable- 
ment  aussi,  sous  peu,  des  fêtes  pour  le  mariage  du  duc 
d’Yoïk  avec  la  princesse  Frédérique  de  Prusse,  qui  va  se 
faire  ince  saui ment  6 Polsdam.  — On  recommetice  h par- 
ler d'une  revue  de  la  flotte,  en  présence  du  roi  et  sa  fa- 
mille. On  assure  même  que,  pour  la  rendre  plus  magni- 
fique, on  peint  tous  les  vai'Seaux. 

On  double  en  cuivre  5 Chatham  te  Raisonnabte,  CAga» 
memnon.  et  te  ItamUtie t,  vaisseaux  de  la  seconde  foire. 
Des  lettres  de  Birmingham  annoncent  que  plusieurs  ma- 
gistrats de  cette  HHe,  ainri  que  de  Warwick  et  < r Wor- 
cester,  reçoivent  les  depo.it ions  el  rendent  les  irnmmf* 
d'arrestation  contre  les  prévenus,  il  J ci»  a dans  les  prisons 
plusieurs  qu’on  jugera  aux  prochain»  assises  qui  se  ton- 
dront le  20  de  ce  mois.  — Ce*  même*  lettres  ajoutent  que 
le  régiment  de*  bleus  d’Oxfnrd  vient  de  passer  à Wolver- 
bampton , pour  remplacer  une  autre  troupe  envoyée  en 
diligence  i Wellington,  où  elle  est  allée  dissiper  un  corps 
de  séditieux  d’au  moins  deux  mille  bomrm-squi  dévastaient 
cet  ranious  et  se  portaieiU  aux  plus  affreux  excès  contre 
les  habitant*. 

nOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  da  5 août. 

Le  prince  rt  la  princesse  d’Oiaoge,  ainsi  que  toute  la 
cour  slalboudéricoiu',  oui  quitté  La  Haye  hier  malin  pour 
se  leudrc  à Loo,  d’où  une  partie  de  la  famille  ira  inces- 
samuicul  à Bcilin.  il  est  probable  qu’il  se  prépare  en 
Allemagne  ou  uu  plan  d’attaque,  ou  quelque  système  de 
mcuarcs  contre  le.  Français.  Le  pava  de  Luxembourg  est 
pleiu  de  piéparabf*.  Léopold  a-t-il  eocoie  besoin  de  ccs 
luouvcmeul*  pour  coulcuir  ses  provinces  bclgiqucs?  Cela 
est  peu  vraisemblable , mais  cela  n’est  point  impossible. 
Les  Brabançon*  out  repris  l’habitude  de  la  soumission, 
ou  du  moins  de  la  peur  : ils  sout  mécontents,  mais  il* 
sont  désunis  Les  derniers  troubles  o'out  fait  qu*accroUre 
leur  mésintelligence^..  Il  sc  fuit  eu  Europe  d’étranges 
émigration»;  tou*  ic*  tours  il  arrive  dans  l'Autriche,  dans 
la  Prusse,  eu  Hollande,  des  familles  entières  de  Polonais 
qui  fuient  la  nouvelle  constitution  de  leur  patrie,  à cause 
des  grands  a ventages  qu’elle  procure  aux  classes  roturière*. 

On  écrit  que,  daus  Ja  Lithuanie,  on  n'est  pas  éloigné 
d'avoir  des  troubles  sérieux  5 celle  occasion.  C'est  dans  ce 
*mème  moment  qu'use  partie  considérable  de  la  noblesse 
'française  quitte  sou  pays  cl  parcourt  l'Allemagne  pour 
soulever,  s’il  se  peut,  l'Empire  contre  la  France.  Le  ta- 
bleau des  événements  actuels  rend  bien  Imitables  les 
castes  nobiliaires  de  tous  les  pays  du  monde,  car  elles  sont 
partout  les  Mêmes,  ennemies  irréconciablcs  du  travail,  de 
l'ordre  et  de  la  justice.  Il  en  est  de  même  ebex  nous  autres 
Hollandais.  Si  la  France  réussit  à abattre  l’hydre  féodale, 
ce  sera  uu  grand  service  rendu  à l'espèce  humaine.  L’Her- 
cule gaulois  remportera  de  beaucoup  sur  le  vainqueur  de 
Lerue  et  l'ami  d’Augias...  On  aurait  tort  de  croire  qu'une 
révolu  lb>n  fût  proeba  inc  eu  Hollande  eu  faveur  de  la  liberté  ; 
nous  / sommes  garrottes  de  plus  d'une  manière.  Ce  fi'cst 
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pas  seulement  les  baïonnettes  prussiennes  qui  nous  ont 
asservis , ce  sont  encore  des  vices  presque  nationaux  : un 
trop  vif  amour  de  l’or  et  la  sorte  d’égoïsme  qui  s’attache  * 
un  pays  trop  exclusivement  adonné  aux  soin»  d’amav>er 
de  l'argent.  Les  Hollandais  auraient  eu  le  temps  de  se 
donner  une  bonne  constitution,  »'ils  eussent  de  bonne 
heure  regardé  l'acquisition  de  la  liberté  comme  une  af- 
faire.*. . , 

La  nouvelle  de  la  mort  de  ('impératrice  de  Russie'*  est 
répandue  ici  depuis  deux  jours;  le  courrier  d’hier  n’a 
point  confirmé  ce  bruit;  au  contraire,  il  parait  que  la 
santé  de  l’impératrice  est  rétablir,  etc. 

Un  11  août.  — M.  Lindscy,  secrétaire  de  la  légation 
anglaise  piès  l’impératrice  de  Russie,  parti  de  Pélcrsbourg 
le  29  du  mois  dernier,  est  arrivé  ici  avanl-bier  au  soir,  et 
a donné  la  nouvelle  que  les  ministres  des  trois  puissances 
alliées  ont  signé  avec  le  ministère  russe  un  arrangement 
relatif  à la  paix  i faire  avec  les  Turcs.  Il  parait  que,  d’a- 
près la  dernière  réponse  de  l’impératrice  de  Russie,  il 
n’était  resté  d’inquiétude  aux  ministres  des  cours  alliées 
que  sur  les  intentions  de  Sa  Majesté  impériale  relative- 
ment & la  navigation  du  Dniester,  qui  doit  désormais  ser- 
vir de  frontière  à l’empire  russe.  L’impératrice  a levé  ce 
doute  en  déclarant  que  la  navigation  de  ce  neuve  resterait 
entièrement  libre  aux  Turcs.  Il  a été  convenu  ensuite  que 
la  Porte-Ottomane  aurait  quatre  mois  pour  accepter  ou 
refuser  les  conditions  qu’un  lui  propose.  Les  trois  ministres 
auraient  désiré  que  l’on  convînt  sur-le-cbamp  d’un  ar- 
mistice. L’impératrice  n’a  pas  cru  devoir  accéder  à celle 
proposition  ; mais  elle  a promis  que  scs  généraux  auraient 
ordre  de  rester  en  deçà  du  Danube,  et  de  s’y  tenir  sur 
la  défensive,  ce  qui  est  un  armistice  de  fait,  puisqu'il 
est  plus  que  probable  que  les  Turcs  oc  viendront  pas  les 
attaquer. 

PAYS-BAS. 

De  Mont,  le  9 août . — On  a publié  rl  affiché  ici  la  dé- 
claration suivante,  portant  amuislie  générale  pour  notre 
province  : 

«Marie-Christine,  etc.,  Albert,  etc.,  lieutenants  gou- 
verneurs et  capitaines  généraux  des  Pays-Bas,  etc. 

* L’empereur  a fait  assez  éclater  les  sentiments  de  clé- 
mence et  de  modération  qui  animent  S.  M.  ; le  plus  ardent 
de  ses  vaux  était  que,  toutes  les  provinces  bclgiqoes  ren- 
trant sous  sa  domination  et  sous  son  autorité  légitime  au 
terme  lixé , le»  événements  passés  fussent  ensevelis  dans  un 
profond  oubli,  et  que  tous  les  crimes,  délits  et  désordres 
commis  contre  l’autorité  légitime  pendant  le  temps  mal- 
heureux de»  troubles  pussent  être  effacés  par  un  acte 
d’amnistie  générale.  Ces  Taux  de  S.  M.  n'ont  pas  été  en- 
tièrement remplis;  on  a méconnu  pendant  quelque  temps 
les  biens  qui  étaient  offeris  par  sa  bonté;  mais  enfin  le 
temps  eit  venu  où  nous  nous  voyons  avec  une  satisfaction 
extrême  dans  le  cas  de  pouvoir  commencer  par  la  province 
de  Hainaul  a donner  un  libre  cours  aux  desseins  généreux 
de  S.  M.  Les  trois  ordres  des  états  de  cette  province  ayant 
été  des  premier*  à terminer  par  un  arrangement  général 
tout  ce  qui  pouvait  tendre  à réparer  les  malheurs  passés  et 
à rétablir  incessamment  la  tranquillité  et  la  bonne  harmo- 
nie, nous  avons  accordé  et  prononcé,  accordons  et  pro- 
nonçons, en  faveur  de  tons  les  habitants  du  Hainaul,  un 
oubli  parfait  de  l’insurrection  et  une  amnistie  entière  et  ab- 
solue de  tous  les  crimes,  délits  et  désordres  dont  elle  a 
élé  accompagnée  et  qui  y ont  eu  rapport,  faisant  défense 
aux  conseils  fiscaux  et  à tous  autres  officiers  de  justice  ou 
de  police  d’eulamer  à charge  dcsdils  habitants  aucunes 
poursuites,  ou  de  donner  suite  à celles  déjà  intentées,  du* 
chef  des  crimes,  délits  et  désordres  sus-mentionnés,  à l’é- 
gard desquels  nous  leur  imposons  un  silence  perpétuel. 
Quoique  ceux  qui  ont  manqué  aux  devoirs  et  engagements 
contractés  envers  S.  M.  dans  l'étal  militaire  ne  soient  point 
compris  dans  la  présente  amnistie,  nous  voulons  bien  ce- 
pendant l’elendre  aux  individus  qui,  ayant  obtenu  leur 
démission  du  service  militaire  avant  les  troubles,  et  n'é- 
tant plus  aucunement  subordonnés  à la  juridiction  mili- 
taire, ont  porté  les  arme»  contre  les  troupes  de  S.  M., 
quoiqu’ils  se  fussent  engagés,  par  le  revers  qu’on  est  obligé 
de  donner  en  quittant  le  service,  de  ne  pas  servir  contre1 
la  monarchie,  sous  celte  réserre  néanmoins,  qu’il  ne  leur 


sera  pas  permis  de  prendre  aucun  titre  ni  signe  distinctif 
d’officier,  et  qu’ils  ne  seront  jamais  plus  admis  au  service 
militaire. 

■ Fait  à Bruxelles,  le  28  juillet  1791.  * 

• Les  états  de  Hainaul  ayant  demandé  à Léopold  de  leur 
accorder  des  lettres  d’octroi  pour  valider  la  levée  d'argent 
qu'ils  oui  faite  durant  les  derniers  troubles,  montant  à la 
somme  de  9G4.618  florins , 10  sous  cl  2 deniers  et  demi, 
S.  M.  I.,  par  un  édit  du  29  juillet,  a octroyé  la  levée  de 
ladite  somme , pourvu  qu’ils  aient  à eu  rendre  compte. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  'PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  mu- 
nicipal.— Du  vendredi , 29  juillet  1791. 
Arrêté  concernant  le  commandant  et  le  capitaine 
du  centre  du  bataillon  de  Popincourt. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  commissaires  au  sujet  de  la  dénonciation  portés 
contre  les  sieurs  Colin  de  Cancey,  commandant  du  ba- 
tnïllou  de  Popincourt,  et  Thouvenin,  capitaine  du  centre 
de  ce  bataillon,  parie  sieur  Vialla,  capilaine-aide-major 
du  même  bataillon; 

Considérant  : 

!•  Que  les  citoyens  ne  doivent  ajouter  foi  aux  dénoncia- 
tions qu’après  le  jugement  de*  tribunaux  f qui  seuls  peu- 
vent en  connaître; 

2*  Qu’une  dénonciation  dénuée  de  preuves,  par-devant 
le  comité  de  la  section  de  Popincourt,  qui  n’en  était  pas 
juge,  a causé  des  mouvements  dangereux  dans  celte  sec- 
lion  ; 

3*  Qu’à  la  suite  de  ces  mouvements  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  et  Thouvenin  se  sont  vus  dans  l'impossibil  té  de 
remplir  leurs  fonctions  militaires; 

4*  Que  cette  interruption  dans  le  service  de  deux  offi- 
ciel* d'uoc  réputation  intacte  tend  à détruire  la  confiance 
due  à tous  les  chefs  de  t'armée  parisienne  ; 

5*  Que  le  comité  des  rapports  de  l’Assemblée  nationale 
a pensé,  dans  sa  lettre  du  24  juillet  1791»  adressée  à la 
municipalité  ; «Que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il 
convient  de  ne  pas  laisser  affaiblir  la  confiance  si  nécessaire 
aux  chefs  de  la  force  armée;  que  les  ennemis  seuls  de  la 
révolution  doivent  dé-irer  de  les  rendre  suspects  cl  de 
les  priver  de  celte  opinion  publique,  sans  laquelle  leurs 
fonctions  sont  impossibles;  que,  parmi  les  moyens  em- 
ployés par  ces  mêmes  ennemis,  un  de  ceux  sur  lequel  ils 
comptent  le  plus,  c’est  de  fatiguer  la  garde  nationale,  de 
dégoûter  par  toutes  sortes  de  tracasseries  les  membres  qui 
ta  composent , et  d’attiédir  par  là  leur  patience  et  leur  cou- 
rage ; que  des  accusations  du  genre  de  celle  qui  a élé  faite 
contre  les  sieurs  Colin  de  Cancey  et  Thouvenin  ne  pour* 
raient  que  désunir  1rs  citoyens,  semer  entre  eux  des  dé- 
fiances, et  les  armer  les  uns  contre  les  autres  ; * 

Déclare  : 1*  que  la  délibération  du  comité  de  la  section 
de  Popincourt,  au  sujet  de  la  dénonciation  faite  le  15  juil- 
let 1791 , par  le  sieur  Vialla,  contre  les  sieurs  Colin  de 
Cancey  et  Thouvenin,  est  illégale,  à l'exception  toutefois 
de  l’article  qui  a renvoyé  à la  municipolilé  la  dénonciation 
du  sieur  Vialla  ; 

2*  Que  la  dénonciation  du  sieur  Vialla,  reposant  sur  sa 
simple  déclaration,  et  n’étant  appuyée  sur  aucun  autre 
témoignage,  sur  aucune  pièce,  ne  peut  produire  aucun 
effet,  et  n’a  pas  dû  interrompre  un  instant  l’cxercicc  des 
fonctions  militaires  de  ccs  deux  officiers  ; 

3*  Qu’en  conséquence  les  sieurs  Colùi  de  Cancey  et 
Thouvenin  continueront  d’exercer  leurs  fonctions  mili- 
taires, qu’ils  ont  toujours  remplies  avec  honneur,  cl  dans 
l'exercice  desquelles  on  n’a  pas  dû  les  troubler  : 

4*  Quant  à la  réparation  et  aux  intérêts  civils  que  les 
sieurs  Colin  de  Cancey  d Thouvenin  réclament  contre  leur 
dénonciateur,  qu’ils  *ont  renvoyés  par-devant  le  tribuual 
qui  doit  eu  connaître  ; 

5*  Charge  très-expressément  le  commandant  général  de 
la  garde  nationale  dé  veiller  à l’exécution  du  présent  ar- 
rêté ; qui  sera  imprimé , affiché , et  envoyé  aux  comités  des 
quarante-huit  sections,  et  aux  soixante  bataillon». 

Signé  Baillt,  maire-,  Dejol  Y, tccixtar  cgrrfjier . 


Vente  des  domaines  nationaux. 

Il  a é» i Tendu,  & l'hètel-ilr-ville  de  Paris,  les 8,  0,  40, 
41.  45  et  13  de  ce  mois,  pour  la  somme  de  575,300  liv.  de 
domaines  nationaux,  consistant  en  dix-sept  maison»  situées 
dans  l'intérieur  de  Pari»,  et  dont  les  estimations  avaient 
élê  portées  à 545.170  lif. 

Departement  de  ClUe-et-F Haine.—  Saint-Malo,  6 août. 

Adresse  à l' Assembler  nationale , du  conseil  géné- 
ralité la  commune  de  Saint-Malo. 

Messieurs,  les  citoyens  qui  composer.!  les  deux  batail- 
lons de  la  garde  nationale  de  Saint-Malo,  instruits  qu’en 
classant  notre  ville,  par  votre  décret  du  3 juillet,  dans  la 
première  ligne  des  places  de  guerre,  la  nation  serait  obli- 
gée d’y  entretenir,  pour  sa  défense,  un  régiment  d'infan- 
terie, viennent  de  noos  adresser  la  pétition  suivante,  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  préseuter. 

« Il  nous  est  bien  doux  de  présenter  à la  municipalité 
te  vœu  aussi  foimel  de  sa  garde  nationale,  ce  vœu  de 
Trais  citoyens  qui  aiment  la  pairie.  C’est  par  entre  organe, 
messieurs,  que  nous  espérons  que  l’Assemblée  nationale 
connaîtra  le  patriotisme  qui  nous  anime,  notre  soumission 
à ses  décrets , cl  noire  confiance  sans  réserve. 

■ Oli  ! vous , messieurs,  qui  aliex  lui  transmettre  le  plus 
cher  de  nos  désirs,  ilites-lui  avec  celte  énergie  qui  vous 
caractérise  : ■ (/empire  est  menacé  à scs  frontières  ; les 
forces  du  royaume  y sont  nécessaires,  et  ce  serait  dimi- 
nuer leur  niasse  d'un  régiment  entier,  si  rexéCHlion  du 
décrit  du  3 juillet  dernier  donnait  la  garde  de  nos  murs 
aux  troupes  de  ligne.  Laissez-nous  donc  en  répondre  à la 
patrie,  et  deux  bataillons  de  citoyens  formant  nos  gardes 
nationales  y périront  jusqu'au  dernier....  Trois  fois  îcs 
ennemis  nous  oui  attaqués,  cl  trois  fois  nos  pères  les  oui 
repoussés. 

• Si,  sous  l’empire  du  despotime,  ils  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie,  s’il»  ont  été  vainqueurs,  que  peuvent  leurs 
enfants  sous  l'étendard  sacré  de  la  liberté  ? Soyez  donc 
tranquilles  sur  le  sort  de  notre  ville;  ccul  canons  en  bor- 
dent les  remparts,  et  cet  aspect , tout  imposant  qu'il  puisse 
être,  n 'est  pas  si  redoutable  à nos  ennemis  que  notre 
amour  pour  la  constitution.  Le  service  militaire  de  troupes 
de  ligne,  auquel  nous  sommes  accoutumés,  quelque  fati- 
gant qu’il  soit,  nous  a toujours  paru  léger  depuis  la  révo- 
lution. 

• Comptez  donc  un  régiment  de  plus  pour  la  défense 
des  autres  frontières,  et  laissez-nous  le  soin  de  défendre 
notre  liberté.  Nos  cœurs  seraient  profondément  affligés  si 
vous  refusiez  le  don  que  la  ville  de  Saint-Malo  veut  faire  à 
la  patrie.  » 

Tel  est,  messieurs,  le  vœu  des  habitants  de  Saint-Malo. 
Nous  tous  l'adressons  avec  la  plus  grande  satisfaction  ; il 
nous  serait  plus  flatteur  encore  de  le  voir  accueillir  fa- 
vorablement. Veuillez  accorder  au  patriotisme  éprouvé 
de  nos  concitoyens  le  glorieux  avantage  de  consacrer 
leur»  veilles  et  leur  courage  & la  défense  de  nos  remparts, 
tandis  que  sur  d'autres  points  de  nos  frontières  quatre- 
vingt-dix-sept  mille  gardes  nationales  seront  utilcmeut 
réparties. 

Soumis  respectueusement  4 tous  vos  décrets,  l’offre  de 
nos  concitoyens  n'est  point  contradictoire  aux  dispositions 
de  celui  du  3 juillet  ; elle  n’est  déterminée  que  par  Je  motif 
de  procurer  plus  de  forces  à la  patrie  peudant  tout  le  temps 
qu'elle  sera  menacée,  etc. 

Signé  du  maire  et  de  la  municipalité , 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , séant  à Moulins- 
Rng'ilbert,  départe  ment  de  la  Nièvre , a arrête  qu’elle  af- 
franchirai toutes  les  Itllrei  et  paquets  qu'elle  enverrait,  et 
qu'elle  ne  recevrait  aucun  envoi  qui  ne  fut  affranchi,  i l’es- 
ception  de  ceui  venant  des  Sociétés  de  Paris  et  de  Nevers. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  , séant  à Vîtry- 
l*-Fr*nçâia , ne  recevra  plus  aucuns  piquets  ni  aucunes  let- 
tres qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  la  Société-mère, 
séant  aux  Jacobins,  à Paris,  et  des  quatre  Sociétés  voisines 
qui  lui  sont  particulièrement  affiliées  t elle  affranchira  de  son 
côté  les  lettres  et  paquets  qu'elle  adressera  aux  autres  So- 
ciété». 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  liroglic. 

SÉANCE  OU  MARDI  AU  Soin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses 
d’adhésion. 

M.  : Voici  une  Adresse  par  laquelle  le  direc- 
toire du  district  de  Saint-Girons  motive  une  demande 
d’armes  et  tic  munitions  sur  les  mouvements  dos 
troupes  espagnole*  campées  sur  la  frontière,  et  an- 
nonce que  les  troupeaux  qui  sont  de  l'autre  côté 
des  Pyrénées  sont  menacés  d'être  pillés,  et  que  déjà 
les  ouvriers  en  ont  été  chassés,  sous  le  prétexte 
qu’ils  avaient  abandonné  leur  religion,  versé  le 
sang  de  leurs  prêtres,  et  converti  leurs  églises  eu 
écuries. 

Je  crois  qu’il  est  prudent , pour  dissiper  les  in- 
quiétudes des  habitants  de  ce  district , de  leur  don- 
ner des  armes  et  des  munitions;  mais  je  crois  devoir 
rassurer  l’Assemblée , en  observant  que  la  difficulté 
des  chemins  est  telle,  de  ce  côte-là,  que  toute  incur- 
sion est  impossible , puisqu’on  ne  peut  délilcr  par 
les  gorges  des  montagnes  qu’un  à un  , et  qu’une  poi- 
gnée d'hommes  courageux  y pourrait  arrêter  une 
armée.  Comment  d'ailleurs  les  troupes  espagnoles 
pourraient-elles  se  hasarder  à entrer  en  France? 
Les  neiges  qui  couvrent  les  passages  dès  le  mois  de 
septembre  seraient  un  obstacle  invincible  à leur  re- 
tour. 

— M.  Sillery  fait , au  nom  du  comité  de  In  marine, 
le  rapport  des  réclamations  faites  par  M.  Négrier, 
lieutenant  de  vaisseau,  ci-dcvaut  commandant  le 
vaisseau  la  Favorite , contre  la  formation  et  les 
procédures  d'un  jury,  convoqué  à la  suite  d’une  in- 
surrection arrivée  dans  Kéquipage  de  cet  oflicier. 
Une  délibération  illégale,  prise  par  les  officiers  de 
la  marine  de  Rochcfort  contre  M.  Négrier,  rendant 
le  conseil  de  la  marine  récusable , M.  le  rapporteur 
propose  de  l’autoriser  à se  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— M.  le  ministre  de  l’intérieur,  présent  à l’Assem- 
blée , l'informe  du  succès  des  mesures  prises  par  les 
commissaires  pacilicateurs  envoyés  a Lorient.  — 
L’Assemblée  l’autorise  à écrire  à*  ces  commissaires 
une  lettre  de  satisfaction. 

— M.  Delessart,  prenant  la  parole  au  nom  du 
ministre  de  la  marine , fait  part  à l'Assemblée  de  la 
mort  du  bey  d’Alger,  et  des  dispositions  très-ami- 
cales de  son  successeur  pour  la  France.  Il  annonce 

ne  ces  dispositions  sont  telles  aue  le  nouveau  bey 
ésire  que  l’ambassadeur  qui  doit  annoncer  â la 
Porte  son  inauguration  y soit  conduit  par  une.  frégate 
française. 

L’Assemblée  autorise  le  ministre  de  la  marine  à 
retirer  une  des  frégates  en  station  eti  Corse  pour 
l’employer  selon  le  vœu  du  bey  d’Alger. 

— M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances , le  titre  de  la  trésorerie  nationale  relatif  à la 
composition  des  bureaux  et  au  traite  meut  des  em- 
ployés. 

Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  les  ar- 
ticles décrétés. 

— L’Assemblée  renvoie  au  comité des  finances  une 
motion  de  M.  Malouet,  tendant  à obliger  les  or- 
donnateurs des  différents  départements  à rendre  in- 
cessamment un  compte  de  l'emploi  deslonds  assignés 
à leurs  départements , et  le  trésorier  de  l’extraordi- 
naire à donner  un  compte  général  de  la  manutention 
des  assignais. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 
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SEANCE  I)D  MCBCBBOI  17  AOUT. 

M.  Prugnon  : Le  décret  du  15 décembre  1700, 
qui  organise  l'artillerie,  porte  qu’il  y aura  qua- 
rante-deux élèves  à la  suite  de  ce  corps , et  qu’ils 
seront  rassemblés  dans  une  école  destinée  pour  cet 
objet. 

Pour  se  conformer  à eette  disposition , et  pour 
remplir  le  but  de  l'Assemblée,  le  ministre  s’est  fait 
rendre  compte  des  diverses  demandes  qui  lui  sont 
arrivées,  et  singulièrement  de  celles  des  villes  de 
Totil  et  ChAlons,  qui  se  disputaient  cet  établisse- 
ment. Il  a envoyé  sur  les  lieux  un  officier  supérieur 
du  corps  de  l'artillerie  , muni  de  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires.  Après  l’examen  le  plus  exact , cet 
ollieier  a rapporté  des  plans  et  des  détails  qui  ont  été 
discutés  dans  un  comité  d’ofliciers  généraux  de  l’ar- 
tillerie , du  génie  et  des  autres  armes  : on  y est  con- 
venu à la  presque  unanimité  qu’à  la  ville  de  ChA- 
lons  devait  appartenir  la  préférence.  Elle  réunit  tous 
les  avantages  que  demande  une  telle  école;  elle  est 
à peu  près  au  centre  des  départements  réputés  les 
plus  militaires  ; elle  est  ordinairement  sans  garnison 
(circonstance  précieuse). 

CMIons  possède  d’ailleurs  des  édifices  nationaux 
très- propres  à eet  établissement;  ils  consistent  dans 
la  maison  du  séminaire  nouvellement  construite  et 
dans  l'abbaye  de  Toussaints,  auxquelles  il  suffira 
de  réunir  une  maison  particulière , qui  ne  sera  pas 
d’nn  prix  très-élevé , puisqu'il  parait  qu'il  sera  de 
15  à 20,ooo  liv. 

Le  ministre  demande  une  somme  de  80,000  tiv., 
tant  pour  celte  acquisition  que  pour  les  réparations, 
les  distributions  intérieures  et  la  totalité  de  l’ameu- 
blement, et  il  en  justifie  la  nécessité  par  des  devis 
formés  tant  par  la  commune  que  par  un  officier  d’ar- 
tillerie auquel  il  a donné  ordre  de  se  transporter  à 
Chàlons  : ces  pièces  ont  été  mises  sons  les  yeux  tant 
du  comité  militaire  que  de  celui  d’emplacement , et 
c’est  au  nom  de  ces  deux  comités  que  j’ai  l’honneur 
de  vous  en  faire  le  rapport.  Il  leur  a paru  que  le 
choix  du  local  était  bon  , la  disposition  sage  et  l'in- 
tention du  décret  bien  remplie.  Par  là  on  substitue 
une  milice  à l’autre  , des  guerriers  à des  lévites  : ce 
sera  toujours  un  gymnase  où  s’exercera  une  autre 
classe  d'athlètes;  les  héros  ont  aussi  leur  sémi- 
naire. 

Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  eette  ac- 
quisition. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Prugnon  est  adopté. 

— Sur  le.  rapport  de  M.  Alexandre  Beauharnais, 
le  décret  suivant  est  rendu  ; 

«L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  son 
comité  m litaire , décrète  que  le  nombre  des  gardes 
nationales  destinées  à la  défense  des  frontières  depuis 
Btlch  jusqu’à  Bélortsera  porté  de  huit  mille  hom- 
mes à douze  mille.  • 

M.  Roussillon  : Par  une  des  erreurs  politiques 
si  ordinaires  à l’ancien  gouvernement,  l’étranger 
avait  In  faculté  d’apporter  dans  nos  ports,  en  exemp- 
tion absolue  des  droits , les  toiles  peintes  et  teintes 
nécessaires  à notre  commerce  d’Ati  iqne  , et  on  re- 
fusait In  même  exemption  aux  guinées  blanches  de 
nos  retours  de  l’Inde  destinées  a être  imprimées  en 
France  pour  le  même  commerce  d’Afrique.  Il  en  ré- 
sulte que  nous  ne  chargions  pour  la  cote  d’Afrique 
que  des  toiles  peintes  étrangères.  Le  seul  port  de 
Nantes  en  envoyait , chaque  année,  plus  de  soixante- 
dix  mille  pièces. 

Ce  n’a  été  qu’en  1788  que  M.  Orilînrd  , manufac- 
turier à Nantes,  est  parvenu  à faire  entendre  nu 
gouvernement  que  si,  au  moyen  cFune  exemption 


de  droits  snr  les  toiles  de  coton  blanches , provenant 
du  commerce,  français  dans  l’Inde , nos  imprimeurs 
pouvaient  obtenir,  pour  la  fourniture  de  la  côte  d'A- 
frique, la  préférence  sur  les  manufactures  étran- 
gères, il  eu  résulterait  un  grand  avantage  pour 
notre  navigation  et  notre  industrie.  Ces  observations 
motivèrent  une  décision  du  ministre  des  finances, 
du  2 avril  1788;  elle  est  conçue  en  ces  ternies  : 

• Permis  à M.  ürillard  de  tirer  des  entrepôts  de  Lo- 
rient et  Nantes  les  guinées  pour  les  teindre  à la 
reserve  , ou  en  indiennes  communes  de  toutes  cou- 
leurs , à son  choix  , à la  charge  de  les  réintégrer  en- 
suite dans  les  entrepôts  pour  la, destination  de  Gui- 
née ; et  les  droits  qu’il  pourra  avoir  acquittés  pour 
Icsditcs  guinées  lui  scroul  restitués  lors  de  ladite 
réintégration.  • 

La  meme  facilité  a été  accordée  à d’autres  manu- 
facturiers , par  une  autre  décision  du  IG  juin  de  la 
meme  année  1788. 

Au  moyen  de  cette  disposition , la  France  a cessé 
d’être  tributaire  de  l'étranger  pour  la  majeure  par- 
tie des  toiles  peintes  nécessaires  à son  commerce 
d'Afrique.  La  consommation  des  toiles  blanches  de 
notre  commerce  de  l’Inde  et  notre  main-d’œuvre  se. 
sont  accrues  de  tout  ce  que  nous  avons  enlevé  à 
l’étranger.  C’est  cette  main-d’œuvre  particulière  qui, 
dans  les  premiers  moments  de  la  révolution,  a oc- 
cupé à Nantes  des  milliers  d’ouvriers  qui , sans  cette 
branche  d'industrie*  eussent  été  privés  de  tout  . 
moyen  de  subsistance. 

* D’après  ces  résultats  connus,  on  ne  conçoit  pas 
comment  le  fermier  des  taxes  n pu  vouloir  anéantir 
cette  fabrication  en  refusant  aux  manufacturiers 
de  Nantes,  sur  les  guinées  blanches  par  eux  ache- 
tées de  l’association  alors  connue  sous  le  nom  de 
Compagnie  des  Indes  la  restitution  des  droits  qui 
leur  avait  été  assurée  sur  toutes  celles  qu’ils  impri- 
meraient pour  la  côte  d’Afrique.  Je  vous  dois  compte 
des  motifs  du  fermier.  Tant  que  les  manufacturiers 
de  Nantes  ont  pu  acheter  leurs  toiles  du  commerce 
libre , ils  en  acquittaient  eux-mémes  les  droits  à la 
sortie  île  l’entrepôt.  Lorsqu’à  raison  du  privilège  rr- 
clusil  de  la  compagnie  des  Indes,  ils  ont  été  forcés 
de  s'approvisionner  à elle , ils  ont  cessé  de  payer  di- 
rectement ces  droits,  parce  que  c’était  cette  Compa- 
gnie qui , au  moyen  d’nn  arrangement  passé  avec 
la  ferme,  se  chargeait  de  les  acquitter,  et  vendait 
droits  payés.  Le  fermier  en  a coticiu  qu’il  n’y  avait 
pas  lieu  a restituer  à des  manufacturiers  des  droits 
dont  ils  ne  pouvaient  pas  représenter  de  quittance. 

Votre  comité  d'agriculture  et  de  commerce  n a 
pas  pu  partager  l’opinion  de  la  ci-devant  ferme  gc- 
rale.  Ses  motifs  sont  sensibles.  La  décision  obtenue 
par  M.  Orillard  , et  étendue  aux  autres  fabricants,, 
avait  pour  objet  d’affranchir  des  droits  les  guinées 
blanches  du  commerce  français , dont  l’emploi  de- 
vait remplacer  une  quantité  égale  de  toiles  peintes 
étrangères.  Cet  objet  n’aurait  pas  été  rempli  si , en 
définitive , les  fabricants  eussent  supporté  des  droits 
auxquels  l'étranger  n’était  pas  assujetti  pour  les  toi  les 
imprimées  qu’il  apportait  en  France.  D’un  autre 
côté , celte  exemption  ne  causait  aucun  préjudice  .yi 
fisc;  car  les  toiles  tirées  en  blanc  de  la  Compagnie 
des  Indes  n’ont  fait  que  remplacer  celles  peintes 
étrangères  qui  étaient  importées  en  franchise  de 
droits.au  préjudice  de  l'industrie  nationale.  D’après 
ces  considérations , votre  comité  d’agriculture  cl  de 
commerce , après  s’être  concerté  avec  votre  comité 
des  finances  , vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : i 

• L’Assemblée  nationale , considérant  que  la  déci- 
sion du  ministre  des  finances,  du  2 avril  1788  , qui 
a ordonné  que  les  droits  payés  sur  les  toiles  blan- 
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ches,  provenant  dn  commerce  français  dans  î’ïnde , 

seraient  restitués  lorsque  lesdites  toiles,  après  leur 
impression  dans  le  royaume , seraient  employées  au 
commerce  d'Afrique,  21  voulu  mettre  les  fabriquas 
nationales  à portée  de  remplacer  dans  ce  genre  celles 
étrangères;  que  cet  objet  n'aurait  pas  été  rempli  si  le 
meule  dans  le  payement  du  droit  avait  pu  être  un 
motif  de  ne  point  en  accorder  la  restitution  ; décrète 
que  les  droits  qui  ont  été  acquittés  sur  les  toiles  de 
coton  blanches  achetées  de  l’association  connue  sons 
le  nom  de  Compagnie  des  Indes,  et  réintégrées  dans 
les  entrepôts  de  gu  1 nées  après  avoir  été  imprimées , 
seront  restitués  de  la  même  manière  que  Vont  été 
ceux  perçus  sur  les  mêmes  toiles  provenant  du  com- 
merce libre.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Bureau- Puzy  présente,  au  nom  du  comité 
militaire,  uu  projride  décret  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder des  pensions  do  retraite  à deux  ingénieurs 
géographes  employés  à la  confection  de  la  carte  de 
France. 

M.  Goupil:  La  carte  de  France  se  faisant  par  en- 
treprise , c’est  aux  cnlrenrnieursà  payer  leurs  em- 
ployés. Sans  cela  il  faudrait  aussi  pensionner  tous 
les  littérateurs  estimables  qui  travaillent  à recueillir 
les  monuments  des  arts  et  des  sciences,  par  exem- 
ple les  auteurs  de  ï Encyclopédie.  Si  la  confection 
de  la  carte  de  France  a été  commencée  au  compte 
du  gouvernement,  il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
a depuis  été  confiée  à des  particuliers  qui  s’en  sont 
chargés  par  entreprise.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  proposition  du  comité  militaire. 

Après  quelques  discussions,  l'Assemblée  décide 

u’ii  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  le  projet  de  décret 

11  comité. 

— M.  Puzy  présente,  un  autre  projet  de  décret, 
qui  est  adopté  en  ce.s  termes  : 

• L’Assemblée  nationale,  délibérant  sur  la  propo- 
sition du  ministre  de  la  guerre,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  militaire , décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  1er.  Le  corps  des  ingénieurs-géographes 
militaires, créé  par  l'ordonnance  du  roi  du  28  fé- 
vrier 177T,  est  et  demeurera  supprimé  à dater  de  l’é- 
poque de  la  publication  du  prirent  décret. 

■ II.  Ceux  des  ingénieurs-géographes  qui  seront 
réformés  recevront  des  pensions  de  retraite  qui  se- 
ront réglées  d’après  les  appointements  dont  ils  jouis- 
sent, et  de  la  même  manière  qui  a été  réglée  pour 
les  officiers  des  états-majors  des  places,  par  les  arti- 
clesV  1 .VI 1 et  VIII  du  titre  II  de  la  loi  du  lOjuillet  1791 . 

• III.  Les  ingénieurs-géographes  militaires  ac- 
tuellement en  activité  , qui  ne  seront  pas  réformés, 
auront  le  choix  de  prendre,  lour  retraite,  conformé- 
ment à la  loi  du  3 août  1790,  ou  de  rentrer  dans  la 
ligne  en  profitant  des  différentes  formes  indiquées 
pour  leurs  replacements. 

• IV.  Il  sera  tenu  compte  aux  ingénieurs -géogra- 
phes militaires  de  tout  le  service  qu’ils  aurout  fait 
en  cette  qualité  avant  d’être  brevetés;  ce  temps,  dé- 
signé communément  sous  le  nom  de  surnumerariat, 
leur  sera  compté  notir  toutes  les  récompenses  mili- 
taires qui  s'accordent  à l’ancienneté  de  service.  • 

M.  Camus  : Le  travail  de  la  constitution  allant  être 
terminé,  les  séances  du  matin,  qui  y étaient  desti- 
nées, pourront  désormais  être  employées  aux  autres 
objets.  Les  soirées  seront  désormais  nécessaires 
pour  que  vos  comités  puissent  accélérer  leurs  tra- 
vaux, et  mettre  tout  en  règle  pour  être  remis  à leurs 
successeurs.  Il  faut  qu'ils  tiennent  leurs  séances  tous 
les  soirs,  et  la  préscuce  de.  tous  leurs  membres  y est 
nécessaire.  Je.  suis  en  conséquence  chargé  par  plu- 
sieurs comités  de  vous  demander  qu’il  nNy  ait  plus 


de  séances  du  soir , sinon  lorsque  cela  sera  jugé  né- 
cessaire ; mais  qn’en  même  temps  il  soit  enjoint  à 
tous  les  comités  de  s'occuper  sans  relâche  des  tra- 
vaux qui  leur  sont  respectivement  confiés. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Lebrun:  La  municipalité  de  Bordeaux  vient 
vous  demander  des  secours  que  votre  décret  du  3 de 
ce  mois  lui  assure.  Sans  le  préjudice  que  lui  occa- 
sionne momentanément  la  suppression  de  ses  oc- 
trois, elle  n’aurait  pas  besoin  (Je  secours.  En  effet, 
sa  situation  est  avantageuse  ; ses  capitaux  excèdent 
ses  dettes;  mais  les  blés  ont  manqué  cette  année. 
Elle  est  obligée  de  faire  des  approvisionnements  con- 
sidérables. Votre  comité  des  finances,  après  avoir 
vérifié  tous  les  faits  , croit  devoir  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant: 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l’extraordinaire  avancera  n la  municipalité  de  Bor- 
deaux, sur  l'hypothèque  des  sous  additionnels  im- 
posés pour  les  dépenses  de.  1791,  et  de  toute  pro- 
priété, la  somme  de  800,000  liv.,  en  se  conformant 
par  ladite  municipalité  aux  dispositions  du  décret 
du  5 de  ce  mois. 

• Celle  avance  sera  faite  moitié  par  égale  por-' 
lion,  en  octobre,  novembre  rt décembre.» 

M.  Dalcuy:  L'Assemblée  a entendu  avec  satis- 
faction le  compte  qui  lui  a été  rendu  de  la  situation 
des  recouvrements  des  contributions  dans  le  district 
île  Gonesse.  Je  dois  annoncer  à l'Assemblée  que, 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise,  le  recouvre- 
ment drs  â-comptes  est  dans  la  plus  grande  activité. 
Plusieurs  cantons  se  sont  même  déjà  entièrement 
acquittés. 

Votre  comité  des  contributions  publiques  vous  a 
successivement  présenté  des  projets  de  décrets  sur 
diverses  brandies  «le  contributions  et  de  revenus 
publics.  Il  nous  reste  encore  plusieurs  objets  à vous 
présenter,  et  particulièrement  un  décret  relatif  au 
revenu  des  postes.  Le  liait  des  postes  expire  au 
l*r  janvier  1792.  La  législature  suivante  pourrait 
n’avoir  pas  le  temps  de  s’occuper  de  cet  objet  assez 
tAt  pour  que  le  service  rfen  frtt  pas  in  terroir  pu.  Le  ta- 
rif actuel,  rempli  d’irréguln  rites,  ne  pentpluscxister. 
L’Assemblée  a désiré  mettre  le  plus  de  clarté possible 
dans  le  système  de  toutes  les  espèces  de  contribu- 
tions. Le  tarif  de  17fi5  est  ou  contraire  si  obscur,  si 
irrégulier,  qu’il  n’est  aucun  homme  en  France  qui 
puisse  en  savoir  les  nombreuses  combinaisons.  Le 
tarif  que  votre  comité  vous  propose  est  aucontrairo 
tellement  clair  qu’il  n’est  aucun  homme  qui  no 
puisse  facilement  le  saisir.  Votre  comité  vous  pro- 
pose d’établir  un  point  central  dans  chaque  dépar- 
tement. Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central , à vol 
d’oiseau,  et  à raison  de  deux  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt-trois toises  par  lieue.  Il  sera,  par  ce  moyen, 
très-facile  aux  taxateurs  de  connaître  les  différentes 
combinaisons. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  dout  les 
seize  premiers  articles  sont  décrétés,  presque  sans 
discussion,  ainsi  qu'ils  suivent  ; 

« L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I®f.  A compter  du  1er  janvier  1792,  le  prix 
du  transport  des  lettres,  paquets,  or  et  argent,  sera 
payé,  conformément  au  tarif  annexé  au  préseut  dé- 
cret. 

• II.  Pour  établir  les  bases  de  ce  tarif,  il  sera  fixé 
un  pointccntral  dans  chacun  des  quatre-vingt-trois 
départements. 

• III.  Les  distances  entre  les  départements  seront 
calculées  de  point  central  en  point  central , à vol 
d’oiseau , et  à raison  de  deux  nulle  deux  ccut  qua- 
tre-vingt-trois toises  par  lieue. 
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-IV.  La  taxe  des  lettres  et  paquets  partant  ou  ar- 
rivant d’un  département  pour  un  autre  sera  la 
mémo  pour  tous  les  bureaux  des  deux  départements. 

■ V.  Il  sera  dressé,  sous  la  surveillance  du  minis- 
tre des  contributions  publiques,  une  carte  de  France 
où  seront  désignés  les  points  de  centre  de  chaque 
département,  et  les  bureaux  de  poste  établis  dans 
leur  enceinte.  . 

- VI.  11  sera  de  même  dressé  un  tableau  divise  en 
six  mille  huit  cent  quatre-vingt-neur  cases. 

« Chaque  case  indiquera  la  distance  du  point  cen- 
tral d'un  département  au  point  central  d un  autre, 
cl  la  taxe  de  la  lettre  simple  d’un  département  à un 
autre. 

- Cette  carte  et  ce  tableau  seront  déposes  aux  ar- 
chives de  l’Assemblée  nationale.  Un  double  de  l’un 
et  de  l’autre  sera  aussi  déposé  dans  les  archives  des 
postes,  et  des  exemplaires  affiches  dans  tous  les  bu- 
reaux de  postes. 

- VII.  Il  ne  sera  fait  usage  dans  tous  les  bureaux 
de  postes,  pour  la  taxe  des  lettres  et  paquets,  que 
du  poids  de  marc. 

- VIII.  Seront  taxées  comme  lettres  simples  celles 
sans  enveloppe , et  dont  le  poids  n’excédera  pas  un 
quart  d’once. 

- IX.  La  lettre  avec  enveloppe  , ne  pesant  point 
au  delà  d’un  quart  d’once,  sera  taxée,  pour  tous  les 
points  du  royaume,  un  sou  en  sus  du  port  de  la  let- 
tre simple. 

• X.  Toute  lettre,  avec  ou  sans  enveloppe,  qui  pa- 
raîtra être  du  poids  de  plus  d’un  quart  d ouce,  sera 
pesée. 

- XI.  La  lettre  ou  paquet  pesant  plus  d’un  quart 
d’once  et  au-dessous  a’une  demi-once  paiera  une  fois 
et  demie  le  port  de  la  lettre  simple. 

- La  lettre  ou  paquet  pesant  demi  once  et  moins 
de  trois  quarts  d’once  paiera  double  de  la  lettre  sim- 
ple. 

• l a lettre  ou  paquet  pesant  trois  quarts  d’once  et 
moins  d’une  once  paiera  trois  fois  le  prix  de  la  lettre 
simple.  * 

• La  lettre  ou  paquet  pes  mt  une  once  et  au-des- 
sous de  cinq  quarts  d’once  paiera  quatre  fois  le  port 
de  la  lettre  simple,  et  ainsi  à proportion,  de  quart 
d’once  eu  quart  d’once. 

• XII.  Toutes  tes  fois  que  le  poids  des  lettres  ou 

J taquets  donnera  lieu  à line  fraction  de  sou,cctlc 
raction  sera  retranchée  de  la  taxe. 

• XIII.  Lorsqu’une  lettre  ou  paquet  aura  été  taxé 
dans  l’un  des  bureaux  de  postes,  sa  taxe  ne  pourra 
être  augmentée  dans  aucun  autre  bureau. 

• XIV.  Il  y aura  dans  chaque  département  un  bu- 
reau désigné  pour  la  réduction  des  taxes  faites  au- 
dessus  du  tarif,  et  la  remise  de  la  surtaxe  sera  faite 
au  réclamant  aussitôt  que  la  lettre  ou  paquet  dé- 
taxe'„s’il  y a lieu,  aura  été  renvoyé  au  bureau  ou  il 
était  adressé. 

• XV.  Les  ports  de  lettres  seront  pavés  comptant; 
mais  il  sera  libre  à tout  particulier  de  refuser  les 
lettres  qui  lui  seront  adressées,  sans  pouvoir  les  dé- 
cacheter. 

. XVI.  Ne  seront  taxés  qu'au  tiers  du  port  fixé 
par  le  tarif  les  échantillons  de  marchandises,  pourvu 
ue  les  paquets  soient  présentés  sons  bande,  ou 
‘une  manière  indicative  de  ce  qu’ils  contiennent. 
Le  port  ne  sera  cependant  jamais  au-dessous  de  ce- 
lui de  la  lettre  simple.  • 

Sur  l’article  XVII  il  s'élève  une  légère  discussion; 
il  est  ainsi  conçu  : 

• Art.  XVII.  La  taxe  des  journaux  et  autresfeuilles 
périodiques  sera  la  même  pour  tout  le  royaume,  sa- 
voir : pour  ceux  qui  paraissent  tous  les  jours , de  8 
deniers  pour  chaque  feuille  d’impression,  et  pour 


les  autres  de  U deniers.  La  laie  sera  de  moitié  ponr 
les  ouvrages  qui  ne  seront  que  d’une  demi-feuille, 
et  les  suppléments  seront  taxés  en  proportion.  » 

M.  Dauchy  : Dans  l'état  actuel,  quelques  papiers 
ci-devant  privilégiés,  tels  i\ne  le  Mercure  de  France, 
la  Gazette  de  France,  paient  5 à 6 deniers  de  port 
par  feuille  d’impression.  Les  autres  feuilles  qui  pa- 
raissent tous  les  jours  paient  8 deniers.  Ces  taxations 
sont  purement  arbitraires  ; il  faudra  que  désormais 
elles  soient  lixées  par  une  loi.  Nous  avons  examiné 
si  on  pouvait  ajouter  à ce  prix  ; mais  nous  avons 
reconnu  que  ce  serait  aller  contre  le  but  de  l’Assem- 
blée, soit  que  l'on  considère  la  question  sous  un 
rapport  fiscal , soit  qu’on  la  considère  sous  le  rap- 
port de  l'utilité  publique.  Si  on  augmentait  cette  taxe, 
il  n'est  aucun  papier  public  qui  piU  être  vendu. 

M.  Biauzat  : Je  déclare  que  je  crois  qu’il  est  très- 
intéressant  de  favoriser  la  circulation  des  journaux. 
Mais  je  vois  que  le  prix  du  port  des  journaux  sera 
d’uu  vingt-quatrième  du  prix  des  lettres.  Le  prix 
n’est  sans  doute  pas  suffisant  pour  les  frais  de  la 
poste,  et  je  ne  crois  pas  que  l'envoi  des  journaux 
aoivc  être  à la  charge  de  la  nation. 

M.  Larociiefoücacij)  : Votre  comité  des  contribu- 
tions publiques  a examiné  cette  question  dans  plu- 
sieurs conférences  tenues  avec  le  directoire  des  pos- 
tes. Il  estrésulléde  cet  examen,  non-seulement  que, 
par  le  taux  qui  est  proposé,  les  frais  de  la  poste  se- 
ront recouvrés,  mais  qu’il  y aura  un  peu  d’excédant. 
Votre  comité  n’a  pas  cru  qu’il  fût  convenable,  ni 
même  possible  d'établir  une  oranche  de  revenu  vrai- 
ment lucrative  sur  la  circulation  des  feuilles  publi- 
ques. Si  vous  examinez  cet  objet  sous  un  point  de 
vue  fiscal , je  vous  dirai  qu’eu  augmentant  le  tarif, 
vous  diminuez  le  produit,  en  rendant  la  circulation 
de  plusieurs  feuilles  impossible.  Le  plus  léger  sur- 
haussement  de  taxe  priverait  de  tout  béuelice  les 
auteurs  des  productions  périodiques  les  plus  utiles, 
telles  que  les  journaux  d’agriculture , de  physique, 
d'histoire  naturelle,  de  médecine,  etc.,  qui,  par  leur 
nature,  ne  sont  pas  susceptibles  d’avoir  un  grand 
nombre  de  souscripteurs  ; et  les  journaux  que  l’on 
aurait  peut-être  en  vue  d'écarter  sous  le  poids  d’un  . 
impOt  onéreux  seraient  précisément  ceux  que  fa- 
vide  curiosité  du  public  forait  résistera  la  surtaxe. 
Personne  d’ailleurs  ne  révoquera  en  doute  que,  de 
tous  les  commerces,  celui  des  idées  soit  le  plus  pré- 
cieux, et  je  crois  que  vous  devez  le  favoriser  de  tou- 
tes les  manières.  (On  applaudit.) 

L’article  XVII  et  les  suivants  sont  décrétés  pres- 
que sans  discussion. 

• Art.  XVIII.  Les  livres  brochés  qui  seront  mis  à 
la  poste  sous  bande  ne  seront  taxes , pour  tout  le 
royaume,  qu'à  i sou  la  feuille.  Les  livres  reliés  ne 
jouiront  d'aucune  modération.  . 

• XIX.  L’administration  des  postes  ne  sera  pas 
responsable  des  espèces  monnayées,  matières  d’or 
ou  d’argent,  diamants  et  autres  effets  précieux  qui 
auraient  été  insérés  dans  les  lettres  ou  paquets. 

• XX.  Ceux  qui  vomiront  faire  charger  des  lettres 
ou  paquets  les  remettront  aux  préposés  des  postes, 
qui  percevront  d'avance  le  double  port,  et  en  char- 
geront leurs  registres. 

• XXI.  Lorsqu’une  lettre  ou  paquet,  chargé  à la 
poste,  ne  sera  pas  parvenu  à sa  destination  en  France 
dans  la  quinzaine  au  plus  tard  du  jour  du  charge- 
ment, le  chargeur  ou  celui  à qui  ils  auront  été 
adressés  pourront  en  faire  la  réclamation,  et,  faute 
de  remise  de  la  lettre  ou  paquet  dans  le  mois  de  la 
réclamation,  l’administration  des  postes  sera  lenne 
de  payer  au  récluuiant  300  liv. 
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• XXII.  Le  porl  des  matières  d’or  et  d’argent,  mon- 
nayons ou  non,  sera  partout  le  royaume  de  5 pour 
luode  leur  valeur,  et  l'administration  sera  respon- 
sable de  la  totalitéde  la  sommedontcllc  sera  chargée. 

• XXIII.  L’administration  des  postes  fixera  le 
maximum  des  sommes  qui  pourront  être  expédiées 
par  chaque  courrier,  de  chaque  bureau  de  poste. 

• XXIV.  Les  lettres  et  paquets  destinés  pour  les 
colonies  françaises  seront  affranchis  jusqu'au  port 
de  l'embarquement  ; le  port  en  sera  payé  conformé- 
ment au  tarif,  et  2 sous  eu  sus. 

• XXV.  Les  lettres  et  paquets  venant  des  colonies 
françaises,  destinés  et  remis  aux  commandants  des 
navires  par-  les  directeurs  des  ports  du  .ieu  de  leur 
départ,  seront  taxés  à 4 sous  dans  le  lieu  d’arrivée, 
lorsqu’ils  seront  destinés  pour  le  port  du  débarque- 
ment. 

• Ceux  dont  la  destination  sera  plus  éloignée  se- 
ront taxés,  conformément  au  tarif,  à raison  des  dis- 
tances du  lieu  de  débarquement  à celui  de  leur  des- 
tination, et  2 sous  en  sus. 

• XXVI.  Les  commandants  de  navires  parlant 
pour  les  colonies,  ou  des  colonies  pour  la  France, 
seront  tenus  de  se  charger  des  lettres  et  paquets  qui 
leur  seront  remis  par  le  directeur  des  postes  du  port 
de  leur  départ,  et  de  les  remettre,  aussitôt  leur  arri- 
vée, au  bureau  des  postes  du  lieu  de  leur  débarque- 
ment. 

• Il  leur  sera  payé  en  France  2 sous  par  chaque  let- 
tre ou  paquet  qu’ils  recevront  des  préposés  de  l’ad- 
miiiistration,  ou  remettront  au  bureau  de  la  poste. 

• XXVII.  Les  lettres  de  France  destinées  pour  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  seront  af- 
franchies depuis  le  bureau  de  leur  départ  jusqu’au 
porl  de  Lorient. 

• Le  port  sera  conforme  au  tarif.  Il  sera  en  outre 
augmenté  de  1 livre  par  chaque  lettre  ou  paquet  pe- 
sant moins  d'une  once  ; de  1 livre  10  sous  pour  ceux 
pesant  une  once  et  moins  de  deux;  et  ainsi  de  suite, 
eu  augmentant  de  10  sous  par  once. 

• X X VIII.  Les  lettres  et  paquets  envoyés  dcsEtals- 
Unis  à Lorient  paieront  le  même  port  de  1 livre 
pour  la  lettreou  paquet  pesant  moins  d’une  once; 
de  1 livre  10  sous  pour  la  lettre  ou  paquet  pesaut 
une  once  et  moins  de  deux;  ctaiusidesuite,eii  aug- 
mentant de  10  sous  par  once. 

■ Ils  paieront  en  outre  le  port  fixé  par  le  tarif,  de 
Lorient  à leur  destination. 

• XXIX.  La  lettre  simple  envoyée  de  l’île  de  Corse 
en  France , ou  de  France  eh  Corse,  paiera  4 sous  en 
sus  de  sa  taxe,  suivant  le  tarif,  a raison  des  distan- 
ces d’Antibes  au  lieu  de  sa  destination,  ou  du  lieu  du 
départ  à Antibes. 

• XXX.  Il  ne  sera  rien  changé,  quant  à présent,  à 
la  taxe  des  lettres  et  paquets  arrivant  des  pays  étran- 
gers, ou  destinés  pour  eux,  telle  qu’elle  est  fixée  par 
des  Irailés  ou  conventions  existant  a vec  les  différents 
offices  des  postes  étrangères,  non  plus  qu’à  l'obli- 
gation de  ^affranchissement  jusqu’aux  frontières 
pour  certains  pays,  résultant  des  conditions  desdits 
traités. 

• XXXI.  Le  pouvoir  exécutir est  autorisé  à enta- 
mer des  négociations  avec  les  offices  étrangers  pour 
l'entretien  ou  le  renouvellement  des  différents  trai- 
tés qui  existent  avec  eux,  pour,  sur  le  compte  qui 
en  sera  rendu  au  corps  législatif,  être  par  lui  délini- 
livcmcnt  statué  ce  qu’il  appartiendra.  • 

Ai.  le  rapporteur  présente  un  projet  de  tarif  fixant 
le  port  des  lettres  envoyées  d’un  département  à un 
autre  à 5 sous  jusqu'à  vin»l  lieues  inclusivement, 
et  progressivement  à 1 sou  île  plus,  de  dix  lieues  en 
dix  lieues,  de  manière  que,  pour  cent  quatre-vingts 
lieues  et  au  delà,  le  port  soit  de  18  sous. 


Plusieurs  membres  observent  que,  si  les  frais  de 
transport  doivent  augmenter  en  raison  des  distan- 
ces , l’impôt  doit  être  le  même  pour  toutes  les  di- 
stances; qu’en  conséquence  une  partie  seulement 
du  port  doit  augmenter  en  raison  des  distances  ; 
que  d’ailleurs  il  y aurait  de  l'inconvénient  à dou- 
bler tout  à coup  ce  prix  dans  les  villes  de  commerce, 
qui,  pour  la  communication  avec  Paris,  jouissaieut 
d’une  modération  considérable. 

M.  Pernmn  présente  un  amendement  tendant  à 
diviser  ce  tarif  en  trois  progressions,  ayant,  l’une 
pour  extrêmes  vingt  et  quatre-vingts  lieues,  et  pour 
raisou  arithmétique,  dix;  l’autre,  pour  extrêmes 
quatre-vingts  et  cent  vingt,  avec  une  raison  arithmé- 
tique de  vingt  ; et  la  troisième  pour  premier  terme 
ccnt  vingt,  pour  maximum  ccut  quatre-vingts,  et 
une  raison  de  trente. 

Après  une  légère  discussion,  cet  ameudemeiit  est 
adopté. 

Le  tarif  est  en  conséquence  décrété  en  ces  termes  : 

Tarif  des  lettres  simples , relativement  à la 
distance. 

• XXX1F.  Dans  l'intérieur  du  même  département,  A 
Suus;  hors  du  département , et  jusqu’à  viugt  lieues  inclusi- 
vement. 5 sous;  de  vingt  à (renie,  6;  de  trente  à qua- 
rante, 7;  de  quarante  à cinquante,  8;  de  cinquante  à 
soixante,  9;  desoixanleà  quatre-vingts,  40;  de  quatre-vingts 
4 cent,  Il  ; de  cent  à cent  viogt,  42;  de  cent  vingt  ù cent 
cinquante,  13;  de  cent  cinquante  4 cent  quatre-vingts,  44  ; 
de  cent  quatre-vingts  et  au  delà,  15  sous. 

• XXX11I.  L’administration  des  postes  est  autorisée  4 
former  des  établissements  de  petite  poste  dans  tous  les 
lieux  où  elle  le  jugera  nécessaire. 

« Les  lettres  portées  p.ir  ccs  petites  postes  seront  taxées» 
savoir  : 

• La  lettre  simple,  pour  l'intérieur  de  la  ville,  2 sous j 
la  lettre  sera  réputée  simple  jusqu'au  poids  d'une  once; 
et  lorsqu’elle  pèsera  une  once  et  moins  de  deux  , elle  sera 
taxée  4 sous;  du  poids  de  deux  onces  et  moins  de  trois,  6; 
cl  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2 s.  pour  chaque  once. 

• Pour  le  service  de  l'arrondissement,  la  taxe  sera , >a- 
voir  : la  lettre  simple,  3 sous;  au  poids  d’une  oiicc,  5; 
deux  onces,  7 ; et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  2 sous 
pour  chaque  once. 

— M.  •••  fait,  au  nom  du  comité  des  finances,  un  rap- 
port relatif  4 la  réclamation  d'une  indemnité  de  i million 
200,000  liv, , faite  par  les  anciens  régisseurs  de  la  ci-de- 
vant province  d’Artois. 

L'Assemblée  renvoie  cette  réclamation  par-devant  les 
tribunaux. 

La  séance  est  levée  4 deux  heures  et  demie. 

Decret  omis  dans  la  séance  de  mardi  matin « 

« Art.  I,r.  Sur  les  12  millions  de  fonds  de  non-valeur 
qui  sont  à la  disposition  du  corps  législatif,  il  sera  pris 
4 millions  280,000  liv.  pour  le  dégrèvement  des  contribu- 
tions foncière  cl  mobilière,  savoir.:  3 millions  280,000  liv. 
sur  la  contribution  foncière,  et  760,000  I.  sur  la  conlriha- 
lion  mobilière,  lesquelles  seront  réparties  ainsi  qu'il  suit, 

savoir  : 

• Au  département  des  Landes  354,000  I. 

« Au  département  de  la  Haute- Loire,  316,000 1. 

• A celui  du  Cantal,  523,000  I. 

■ A celui  du  Puy  de-Dôme,  786,000 1. 

• A celui  de  la  Haute-Vienne,  346,000 1. 

« A celui  de  la  Corréle,  365,000  I. 

« A celui  de  la  Crrute,  344.000  I. 

■ A celui  de  la  Charcute,  244,090 1. 

« A celui  des  Hautes- Alpes,  367,000 1. 

■ A celui  de  l’Aube,  252,000  I. 

« A celui  de  la  Hau'c  Marne,  1 1 2,000 1, 

• A celui  de  la  Marne,  204,000  I. 

« A celui  de  l'Ardèche,  58,000  I. 

■ A celui  du  Jura,  106,000  1. 

• 11.  Les  directoires  de  département  feronj  U distribu- 
tion des  sommes  qui  leur  soûl  assignées  entre  les  districts» 


424 


d'après  U connaissance  qu’ils  aurout  acquise  île  leurs  fa- 
cultés, sans  avoir  égard  aux  accidents  particuliersauxquels 
il  sera  pourvu  par  lia  fonds  des  modérations  des  déparie* 
monts.  , , 

■ 111.  Le  directoire  de  district  fera  la  répartition  de  la 
somme  qui  lui  sera  attribuée  entre  les  communautés,  con- 
formément aux  priai  ipesci-dmus. 

• IV.  La  répartition  du  dégrèvement  sera  faite  par 
émargement  ;<u  rôle  f et  au  marc  la  livre  de  la  cote  de 
chaque  contribuable.  > 

VARIÉTÉS. 

Véritable  Adresse  présentée , lt  31  juillet , au  tris-iilusbi 
seigneur,  bailli  île  Lausanne,  au  nam  des  quatre  paraisses 
de  U Vaud.  (Voyez  la  feuille  du  5 de  co  mois.) 
Monseigneur , le*  humides  sujets  de  Leurs  Escellooccs  de 
Berne,  de»  quatre  paroisses  de  la  Vaud,  ont  particulièrement 
chargé  rette  députai  ion  de  vous  présenter  leurs  soumissions, 
et  de  sous  prier  d’assurer  leur  souverain  de  leur  fidélité  et 
sujétion.  Les  sentiments  leur  «ont  inspirés  par  plusieurs  rai- 
sons : 1°  par  la  honte  qu'ont  messieurs  de  Berne  de  vouloir 
hicn  gouverner  un  peuple  qui,  dans  sou  état  d'ignoraucc  et 
d'abaissement , ne  saurait  jamais  se  gouverner  soi-même; 
S*  parce  que  la  manière  dont  se  forme  le  Deus-Lenl»,  qui  esl 
noire  souverain  , inspire  un  vrai  respect.  Ce  ne  sont  jamais 
l'mlrigue,  l’argent,  les  mariages  forces,  le  crédit  des  familles 
qui  donnent  l'entrée  dans  le  corps  de  la  souveraineté;  c’est 
toujours  le  mérite  seul,  la  vertu,  la  capacité:  et  ces  qualités 
recommandables,  iis  les  ont  naturellement  : jamais  les  jeunes 
Dcmoif  u’étudient,  ils  n’en  ont  pas  besoin  ; jamais  Us  ne  vont 
dans  les  universités,  ils  vont  seulement  dans  les  service# 
etranger»  apprendre  à se  divertir  et  à humilier  les  sujets  du 
pays  de  Vaud , et  là  ils  dépensent  un  argent  que  les  bail- 
liages leur  rendent;  ensuite  ils  font  un  cours  de  vertu  et  de 
morale  a la  liait,  qui  est  bien  plus  renommée  que  l'Académie; 
cl  les  tuteurs  s’y  forment  si  lûeu  que  nous  avons  entendu  par- 
ler avec  édification  de  plusieurs  procédures  qui  se  sont  faites, 
il  y a quelque  temps . dau»  la  capitale , et  qui  ressemblent 
beaucoup  at»  procédures  qui  se  firent  autrefois  contre  les 
villes  de  tiomorrhe  et  autre»;  en  sorte  qne,  si  c’était  comme 
jadis,  nos  seigneurs  auraient  senti  le  soufre;  mais  c'est  pré- 
cisément ceux  qu’il  nous  faut  pour  uous  gouverner.  Et  ce- 
pendant, illustre  seigneur  il  faut  vous  rendre  justice;  ce 
n’e»t  pas  votre  défaut,  bien  au  contraire.  Eh  J de  quoi  nous 
plaindrions-nous?  N’y  a-t-il  pas  dans  tout  les  bailliages  un 
receveur  pour  enrichir  le  bailli,  et  un  lieutenant  bsillival 
pour  juger  les  alTairrs  à son  profit?  Nous  sommes  trop  heu- 
reux d'être  gouvernés  pnr  un  tel  souverain;  eh!  que  de  choies 
ne  fait-il  pas  pour  notre  hicn?  Il  reçoit  gracieusement  les  lods, 
loi  dîmes  Jrsceoa,  lespéages,  les  impôts;  tout  . s’en  va  à Berne, 
sans  qu'il  en  revienne  jamais  rien  tous  aucun  prétexte.  Q u'est- 
ce  que  noua  en  ferions,  sans  lui?  Autrefois  la  vente  de  nos 
vins  se  faisait  plus  librement  et  plus  avantageusement  pour 
nous;  mais,  pour  notre  bien,  tout  est  si  bien  arrange  que  le 
commerce  et  les  achats  de  vin  ne  sc  font  plus  qu’à  Berne.  La 
justice  est  rendue  de  manière  que,  de  trois  sentences  que 
nous  pouvons  avoir  dans  une  cause  civile,  les  frais  de  deux 
sont  au  profit  de  notre  souverain,  qui  permet  que  nous  al- 
lions porter  notre  argent  à la  capitale  pour  cet  objet  : on  ne 
saurait  aller  trop  loin  pour  acheter  la  justice.  C’est  aussi  notre 
gracieux  souverain  qui  sc  donne  la  peine  déjuger  loa  affaires 
criminelles  ; il  ne  fait  jamais  grice  ; mais,  lorsque  l'on  est  con- 
damné à la  prison,  il  ordonne  gracieusement  que  l’on  coupe 
la  tête,  sans  donner  aut  justices  la  peine  de  revoir  la  procé- 
. dure.  No»  propriétés  sont  parfaitement  assurées,  pourvu  que 
l'on  pair  le  dixième  pour  les  lods,  pourvu  que  le  souverain 
ne  veuille  pas  retirer  quand  nous  achetons,  pourvu  qu'il  n*y 
ait  point  d'hypotheques,  pourvu  que  le  notaire  qui  est  tou- 
jours choisi  par  lui,  etc.,  etc.  Et  nos  personnes,  ne  aont-eiles 
p is  aussi  eu  sûreté  que  celle  du  ministre  Martin  , et  nos  af- 
f «ires  que  relies  de  ceux  dont  on  visite  le  bureau  par  ordre 
du  baiHi?  Et  nos  possessions,  ne  sont-elles  pat  à la  disposi- 
tion de  tou*  1rs  bourgeois  de  la  capitale  , lorsqu’ils  veulent 
bien  prendre  le  plaisir  de  la  chasse?  L'est  en  «entant  tous  ces 
avantages  que  nous  sommet  pénétré*  de  fa  plus  profonde 
soumission  pour  nos  Ircs-respcctahles  seigneurs  souverains, 
qui  estiment  assez  leurs  sujets  pour  offrir  dans  les  égluca  des 
récompenses  aux  délateurs,  et  pour  les  engager,  par  la  voie 
du  pilier  public,  i assassiner  les  Frihourgeoit;  cl  si  seule- 
ment quelques-uns  des  sujets  s'avisent  de  chanter  ça  ira/  cela 
veut  dire  que  notre  argent  ira  toujours  i Bcruc,  et  que  bous 
irons  toujours  rampants  avec  fidélité.  » 


SPECTACLES. 

Acadêiue  de  Musique.  — Vendredi  Caste*  et  Potlux 
tragédie  lyrique  en  J acte». 

Théâtre  de  la  Nation.— Auj.  Turcarct,  comédie  cq 
5 acte* , suivie  de  Georges  Dandin. 

Théâtre  Italien.  — Aui.  la  7*  représetilalion  de  Lo~ 
doîska,  ou  les  Turt ares,  précédé  de  la  Rosière  de  Salcucy. 

Demain  Renaud  d'Ast , cl  la  Colonie, 

Théâtre  Français,  tue  Richelieu. —Auj.  la  Fausse 
Agnes , comédie  en  3 actes,  suivie  de  Guerre  ouverte, 
comédie  eu  5 actes. 

Théâtre  de  la  rie  Feydeau,  ci-dcvaiit  de  Monsieur.— 
Auj.  ht  MoHuarelld , opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansivr , eu  PRlais- 
Royal.  — Auj.  Fcllainar,  comédie  en  S actes , suivie  det 
Caquets. 

Samedi  la  1'*  rcpréseulalioa  d'Isabelle  de  Salisbury, 
comédie  lyrique. 

Cihqie  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert . 
Symphonies.  — Mlle  Lacombe  chantera  l’ouverluie  de /a 
Frascatana.  — M.  Lefèvre  chantera  un  air  du  /loi  Théo- 
dore et  de  Uémophon.  — M.  Caiilard  terminera  par  uuc 
scène  de  la  Caravane. 

Théâtre  ds  la  Gaîté  rr  des  Grands  Danaecr».  — 
Auj.  le  Médecin  malgré  lui:  les  sauteurs  ; C Entêt  ement 
d‘ Europe  par  Jupiter , pantomime  à spectacle;  les  Ecos- 
saises; le  Petit  Gagne-petit  ; le  basque  cl  la  petite  cita- 
cône. 

Amdigc-Comiqci,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  leu 
Suppléants;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière , opéra, 
l'Impromptu  de  campagne , et  la  Bascule,  opéra  avec  ses 
agréments. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Aïco- 
deme  dont  la  lune , ou  ta  Révolution  pacifique , par  le  cou- 
sin Jacques* 

Tuéati.r  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Attj.  fit  f.f- 
guc  des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  4*  repré* 
seutaliou  jlcs  Bons  Amis. 

Eu  uUctidaul  la  ir*  repréculaüou  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  ne*  sa  Lovvois.  — Auj.  la  3*  représen- 
tation de  la  Tragédie  impromptu,  pièce  en  un  acte,  sui- 
vie de»  Jeux  de  C Amour  et  du  Hasard , et  «lu  Dépit  amou- 
reux.— Demain  la  tr*  représentation  d'Adllt  et  Ednùn. 

Prix  des  places  : Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
3 lif.:  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2 liv, 
8 s.  ; IroMfmet  loge»,  t liv.  10  s.  ; parquet,  1 liv.  4 s.  ; 
quatrième*,  t liv. — S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à M.  Briel , rue  de  Louvois,  nw  1. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’UOTEL-DE-YlLLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  179t.  1UM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  C. 
four*  des  changes  etrangers  à OU  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N“  231,  Vendredi  19  àoot  1791.  — Troisième  annie  de  la  Liberll, 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 


D'Alger,  le  ii Juillet.  — Baba-Mahmct,  dey  d’Alger, 
est  mort  dans  sa  quatre-vingt-unième  année.  Il  a gouverné 
plus  de  vingt-cinq  ans.  Il  laisse  la 'mémoire  d'uu  caractère 
froid,  courageux,  et  même  intrépide.  De  simple  soldai  U 
s'était  élevé  au  commandement  chez  un  peuple  corsaire  ; 
il  eût  fait  de  grandes  choses  sur  un  plus  grand  théâtre.  On 
lui  reproche  une  avarice  qu'il  tenait  de  sou  premier  état. 
On  dit  qu’il  avait  accumulé  d'immenses  richesses.  Le  pre- 
mier ministre,  Seid-Hassan,  âgé  de  cinquante  ans,  a été 
proclamé  à la  place  de  Baba-Mahmet;  et, chose  surpre- 
nante, l'élévation  de  Seîd-Hassan  s'est  faite  sans  troubles. 
Un  seul  des  ron tendants,  l’aga  des  spahis,  a été  arrêté  par 
précaution  et  conduit  â quarante  lieues  d'Alger,  dans  la 
forteresse  de  Kala.  On  assure  que  le  nouveau  dey  porte 
une  amitié  franche  à la  nation  française. 

SUEDE. 

De  Stockholm , le  26  juillet.  — M.  le  comte  de  Bondé, 
sénateur  et  maréchal  du  royaume,  est  mort  dans  ses  terres, 
dans  la  Sudermanie. 

M.  le  baron  d’Oxenstiern  est  désigné  pour  ministre  du 
roi  â la  cour  de  Lisbonne. 

Tout  est  tranquille  dans  cette  capitale , cl  personne  ne 
pense  que  le  royaume  sera  impliqué  dans  les  affaires  du 
reste  de  l'Europe. 

Les  habitants  de  la  frontière  de  Finlande  ont  conçu  quel- 
que alarme  â l’apparition  d'une  escadre  russe;  mais  on 
doit  être  fort  éloigné  de  penser  qu’cJlc  ait  quelques  tues 
hostiles, 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  30  juillet.  — La  frégate  la  Cronbouvg 
a fait  voile,  le  26,  dans  la  mer  du  Nord  ; elle  y fera  des 
manœuvres,  conjointement  avec  la  frégate  ta  üarfrue , 
pour  l'instruction  des  cadets  de  la  marine. 

M.  le  baron  de  Scbubartb,  que  le  roi  a nommé  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  de  la  république  des  Pro- 
viuces-Unics,  al  parti  pour  sa  destination. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , il  juillet.  — Le  l,r  do  mois  prochain,  les 
divers  camps  qnel'on  a ordonnés  seront  complets. 

. M.  le  comte  de  Potocki,  général  d'artillerie,  qui  a sé- 
journé longtemps  â Vienne,  en  est  revenu  dans  sa  terre  de 
Tuletayn. 

De  Thorn,  24  juillet.  — Toutes  tes  troupes  prussiennes 
que  l’on  avait  fait  venir  dans  le  royaume  sont  en  marche 
pour  retourner  daus  leurs  précédents  quartiers; cinq  ré- 
giments, aux  ordres  du  général  d’Usedom,  restent  cepen- 
dant encore  sur  l’état  de  campagne.  On  a conservé  aussi  â 
Graudenli  et  4 Kœnigsbcrg  suffisamment  d'artillerie  pour 
garnir  dix  â doute  batteries. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  2 août. — M.  Bisschofswerder  a eu,  comme 
on  sait,  plusieurs  longues  conférences  avec  notre  ministre. 

Il  parait  qu'aujourd'hui  toutes  les  difficultés  sont  levées 
entre  nol{p  cour  et  celle  de  Berlin,  par  rapport  4 la  paci- 
fication avec  la  Porte-Ottomane,  puisque  ce  négociateur  a 
expédié,  le  27  juillet,  un  courrier  4 M.  de  Lucchrsini,  avec 
de  nouvelles  instruction*.  Le  divan;  quia  abandonné  ses 
intérêts  aux  cours  alliées,  ne  pourra  plus*  balancer  4 ac- 
cepter tout  ce  qu’on  lui  proposera  ; sinou  il  est  uicuacé  des 
plus  grand»  malheurs. 

!'•  Série,  — Tome  IX* 


De  Francfort , te  9 août.  —Les  derniers  avis  de  Ratii- 
bonne  assurent  qu’il  n'existe  pas  encore  de  eonrlusum  de 
l’Empire  dans  l’affaire  des  princes  possessionnés  en  France* 
selon  toutes  les  apparences,  il  ne  paraîtra  pas  de  si  tôt.  ' 

Il  est  question  d'introduire  dans  les  principautés  d’Àns- 
pach  et’de  Bareuth  des  troupes  prussiennes  pour  y former 
un  corps  de  quinze  mille  hommes;  c’est  peut-être  un  con- 
tingent futur  pour  le  grand  projet  dout  ou  ne  cesse  de 
parler  dan»  le  public. 

La  cour  de  Berlin  avait  toujours  fait  des  difficultés  de 
payer  en  plein  sa  quote-part  4 l’entretien  de  la  Cham- 
bre impériale  de  WeUlar  ; mais  elle  vient  de  faire  déclarer 
4 ce  tribunal  qu'4  compter  du  1"  novembre  prochain  on 
commencera  â acquitter  ce  contingent,  qui  fait  un  objet 
de  7,31»  rixdalers. 

PRUSSE. 

De  Doit  oc  k , le  81  juillet . — Le  roi  de  Suède  a passé 
aujourd’hui  par  cette  ville,  venant  d’Aix-la-Chapelle,  et 
allant  4 Warnemunde,  où  il  s’est  embarqué  pour  retour- 
ner 4 Stockholm. 

De  Berlin,  le  2 août. — La  déclaration  du  mariage  pro- 
chain du  duc  d’York  avec  U princesse  Frédérique,  fille  du 
roi,  a été  faite  4 la  cour  le  31  juillet;  le  même  jour  la  priu- 
cesse  a reçu  les  complimrols  de  toute  la  cour.  Ce  mariage 
aura  lieu,  dit-on,  au  mois.d'oclobre;  ou  bénira  4 la  même 
époque  celui  du  prince  fils  aîné  du  stalhouder  avec  la 
deuxième  fille  du  roi,  cl  celui  du  prince  héréditaire  de  Des- 
sau  avec  la  fille  du  prince  Ferdinand  de  Prusse. 

Le  nouveau  code  prussien  vient  d'être  rendu  public,  mais 
il  n’aura  force  de  loi  qu’à  l’époque  du  l"juiude  l’année 
prochaine. 

Il  est  certain  que  le  roi  n’ira  point  cette  année  en  Prusse; 
S.  11.  partira,  le  14  de  ce  mois,  pour  aller  faire  les  revues 
en  Silésie.  Il  y aura  un  camp  près  de  Breslaw;  on  y fera 
des  ma ncc livres  pendant  trois  jours.  Le  26,  le  roi  sera  de 
retour  4 Charlolienbourg. 

Une  partie  de  l'artillerie  à cheval  est  revenue  ici  le  28  de 
ce  mois. 

De  Hambourg,  le  h août.  — On  parait  être  tranquille 
dans  le  Nord  sur  la  destination  de  la  flottille  russe  qui  a 
paru  dans  le  golfe  de  Finlande,  près  de  Frédéricsham  ; ou 
pense  qu’une  partie  des  galères  reste  pour  toujours  de  ce 
côté. 

Le  général  russe  de  Pahlcn  a passé  par  celle  ville,  le 
2 de  ce  mois,  venant  d’Aix-la-Chapelle,  et  ailuui  4 Stock- 
holm. 


VARIÉTÉS. 

Correspondance  à" un  habitant  de  Paris  avec  ses  amis  de 
Suisse  et  d’Angleterre,  sur  les  êi'ènements  de  1789,  1790  et 
jusqu'au  4 avril  1791,  avec  cette  épigraphe  : 

Si  jamais  la  vanité  fit  quelque  heureux  sur  la  terre , 4 
coup  sûr  cet  bcuretu-li  u’était  qu’un  sot. 

J.-J.  Rousseau. 

A Paria,  chez  Dcseone  et  Gattey,  libraires,  au  Palais-Royal. 
1791.  Prix  : 4 liv.  4 sous. 

L'habitant  de  Paris,  auteur  de  celte  correspondance,  est 
étranger  ; il  est  noble,  décoré,  lie  avec  tout  le  corps  diplo- 
matique ; c’est  ce  qu’on  peut  recueillir  de  plusieurs  en- 
droits de  ses  lettres;  et  il  écrit  sur  notre  révolution!  U 
l'aura  vue,  sans  doute,  au  travers  de  ses  préjugés.  — Lec- 
teur , vous  le  voyez  vous-méme  au  travers  des  vAtres.  Li-ct 
son  livre  avant  de  prononcer.  — Il  n’est  donc  pas  aristorratel 
— Il  est  Tardent  ami  de  l'humanité,  de  la  liberté;  il  chérit, 
il  admire  la  nation  française  ; il  porte  aux  nues  la  révolution 
fliii  la  place  au  premier  ranj»  des  peuples  libres  ; il  dépeint, 
il  caractérise  les  diverses  époques  de  cette  révolution  mé- 
morable avec  plus  de  chaleur  cl  d'éloquence  qu’aucun  Fran- 
çais oui  en  ait  encore  écrit.  Il  prononce  sans  partialité  sur 
les  chefs  des  deux  partis;  il  voit  dans  chaque  événement 
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les  Cli  compliquas  qui  l'amènent  ; il  est  loin  surtout  de  ca- 
lomnier le  peuple  : il  loue  son  énergie,  son  courage,  et,  s il 
blâme  quelquefois  ses  excès  en  Itomute  semible  , c'est  »MS* 
en  hoaiuic  juste,  en  philosophe  observateur,  qui  ne  jette  pas 
sur  le*  effets  la  partie  du  blâme  qui  appartient  au*  cause*. 

Le»  journées  célèbres  des  1§,  18  et  14  juillet  1769,  celles 
du  5 et  du  0 octobre,  la  fédération  de  1790,  sont  décrites 
dans  cc»  lettres,  oon-seuleweut  avec  un  talent  distingué  , un 
style  varié,  piquant,  et  souvent  éoereiqûe , mais  avec  un 
sentiment  de  liberté,  mélé  de  philanthropie,  qui  jolie  sur 
ces  récits  intéressants  un  nouveau  degré  d intérêt.  Le  Fran- 
çais le  plus  patriote  ne  s'esprîmerait  pas  mieux.  Il  ne  pour- 
rait , par  eiemplo,  cialter  avec  plus  d'enthousiasme  le  mo- 
ment de  la  prise  de  la  bastille.  « C’est  ici,  dit  I auteur  des 
lettres,  le  beau  moment  de  la  révolution,  le  moment  qui  I a 
décidée  ; un  moment  d’énergie  qui  jette  un  jour  brillant  sur 
Ici  habitants  de  Paris,  et  les  présente  à l’admiration  et  k la 
reconnaissance  de  la  France  entière.  Ce  mouvement  d'hé- 
roïsme signale  et  proclame  Père  dominante  et  k jamais  mé- 
morable dam  le*  fastes  nationaut;  Père  radieuse  devant  la- 
quelle pâliront  le» époques  antérieures  de  Phistoirede  France, 
et  d'où  le»  Français  dateront  désormais  la  gloire  et  la  restau- 
ration de  l’empire.  * 

M’aller  pas  croire  que  l’auteur,  en  parlant  dos  événements 
d’oelobre,  qui  amenèrent  à Pari*  le  roi  et  sa  famille,  affecte 
de  nommer  lu  forjailt  du  6 octobre  cette  seconde  révolution 
qui  affermit  la  première,  ni  qu’il  s’appesantisse  sur  les  détails 
horribles  qui  l’ont  souillée;  ce*  tournures  aristocratiques  n é- 
chappcnl  jamais  k sa  plume  impartiale.  Autant  il  met  de  cha- 
leur et  de  mouvement  à décrire  cette  scène  unique  dans 
l'histoire,  autant  il  dweute  et  recherche  svec  sang-froid  et 
nvec  justesse  les  différente»  causes,  soit  apparente» , soit  ca- 
chées d'une  commotion  si  violente.  Selon  lui  et  selon  la  rai- 
son, quatre  principaux  mobiles  pouvaient  agir  isolément,  et 
chacun  d’eux  suffisait  seul  : t*  le»  mécontentements  du  peu- 
pic  excités  depuis  longtemps  par  la  rareté  du  pain,  et  récem- 
ment aigris  par  la  coupable  cl  imprudente  orgie  de*  gardes 
du  corps;  i»  les  craintes  de  la  ville  de  Paris,  premier  auteur 
de  la  révolution,  sur  dos  bruit»  répandu»  de  la  fuite  du  roi  à 
Mets,  sur  le  ralliement  évident  des  aristocrates  et  de»  mé- 
contents de  toute  espèce,  sur  la  joie  cl  les  espérances  que 
leur  insolence  ne  dissimulait  plus  ; 3e  Parislocr.it  ic  elle-même, 
comptant  que  cette  insurrection  du  peuple  effraierait  le  roi, 
l’engagerait  à partir  , allumerait  la  guerre  civile  , et  amène- 
rait une  révolution  inverse  de  la  premier*  ; 4*  le  parti  de 

M.  d’O voulant  le  conduire  k la  régence,  et  se  partager 

tous  lui  tous  les  grands  emplois  de  l'Etal  ; enfin,  par  une  com- 
binaison multiple , peut  être  ces  qustre  cause*  réunies  et 
agissant  à la  fois. 

Un  trait  fort  simple  en  apparence  peut  faire  juger  de  U 
finesse  et  de  la  justesse  d’observation  qui  règne  en  général 
dans  cc*  Lettres.  L’auteur  parle  de  la  députation  des  dîmes 
de  la  Halle,  qui  fut  admise  i complimenter  I*  roi  et  la  reine 
le  lendemain  de  leur  arrivée  ans  Tuilerie*.  « BHcs  parièrent, 
dit-il,  au  souverain,  aux  courtisans,  comme  elles  parlent  i 
tout  le  monde,  avec  la  même  liberté.  Elles  ne  furen;  ni  plus 
timides,  ni  plus  hardie*  avec  Louis  XVI,  depuis  la  révolution, 
qu’elles  ne  l'auraient  été  avec  Louis  XIV,  revenant  vain- 
queur de  son  expédition  d’Holland*.  • 

Si  l'aristocrate  le  plus  endurci  ne  put  voir  sans  être  éa)U 
les  préparatifs  du  Chatnp-Je-Mars  pour  notre  fédération  eé- 
uéralc,  il  ne  pourrait  non  plia  sans  émotion  en  lire  ici  I*  des- 
cription animée  et  touchante.  Il  est  une  circonstance  qui  a 
changé  d'aspect  et  de  nature  depuis  que  ctl  ouvrage  est 
écrit.  Pendant  ces  travaux,  qui  étaient  des  fêles  où  tous  les 
états,  tous  les  rangs,  les  sexes,  les  âges  confondus  recevaient 
et  donnaient  mutuellement  l’exemple  de  l’allégresse,  de  Pu- 
nies, de  l’activité  civique,  « le  roi  lui-même  s'y  montra,  et 
parcourut  le  Cbamp-de-Mars  au  milieu  des  cris  île  joie , des 
témoignages  de  la  reconnaissance  et  tfrs  bénédiction!  du  peu- 
ple. • O Louis  XVI,  voilà  ce  que  l’hiUoire  de  1790  attestera 
devant  la  dernière  postérité;  quelle  déposition  differente 
celle  de  la  suivant*  année  fera-t-cllc  à cc  tribunal  f 

La  pompe  funèbre  de  Mirabeau  cal  le  dernier  tableau  que 
présente  celte  galerie.  Il  est  plein  de  vie,  comme  tous  les 
autres.  Le  peinlro  admire  sincèrement  le  héros  de  ce  triom- 
phe t il  rend  è ses  talents,  à son  courage,  k son  influence  ma- 
jeure sur  la  révolution  la  justice  et  l'hommage  qui  leur  sont 
duèt  mais  il  parait  qu'il  suivait  très-attentivement  la  marche 
de  cet  homme  extraordinaire  dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie.  On  lo  voit  par  cette  exclamation  rcmarquabla  ;iü  Mira- 
beau, je  me  joint  à ceux  qui  te  déclarent  grand  , parce  que 
tu  le  fus;  jouis  de  la  gloire  , tu  la  mérites j mai»  k combien 


peu  do  chose  a tenu  que  tu  n’ee  aie!  été  privé  1 Destinées , 
circonstances , hasard  , fortune,  régissent  les  hommes,  et  les 
événement»  décident  des  suOCèe.  » 

Après  Is  justice  que  nous  avons  pris  plaisir  à rendre  k ce 
u'il  j a d'estimable  dans  cet  ouvrage , il  nous  sera  permis 
e n'élre  pas  de  Paris  de  l’auteur  sur  une  partie  de  son  sys- 
tème politique.  L'abolit  ien  de  la  noblesse  lui  paraît  destruc- 
tive non-seulement  de  la  monarchie,  mais  de  la  liberté,  et 
c’est  sou*  ce  point  de  vu#  qu'il  examine  le  fameux  décret  du 
19  juin  1790.  Il  consacre  à la  critique  de  ce  décret  et  au 
développement  de  son  opinion  sur  la  noblesse  une  fort  lon- 
gue lettre  que  nous  n'entreprendrons  pas  de  réfuter,  du 
moins  dans  cet  article. 

Ce  que  celte  lettre  a de  plus  utile,  c’est  qu'elle  parait  con- 
tenir k peu  près  tout  ce  qu’on  peut  alléguer  en  faveur  de 
l’aristocratie,  prise  non  dans  le  sent  odieux  qu'on  lui  a donné 
en  France , mai»  dan»  l'acception  ordinaire  qu'elle  a dans  lo 
monde  politique.  Il  en  résulte  que  , s’il  est  aiaé  de  répondra 
fondamentalement  à cette  lettre , écrite  avec  clarté , avec 
méthode,  avec  esprit , avec  une  grande  apparence  de  déain- 
lércsvemrui  et  d’impartialité , c’est  que  la  doctrine  qu’eilo 
professe  m nique  p»r  le»  bases,  et  s’écroule  tout  entier*  eu 
premier  esairen  de  la  raison,  libre  dis  entraves  du  préjugé. 

Ce  n’csl  pas  sans  chagrin  que  l'on  voit  un  ai  bon  esprit# 
entraîné  par  Ica  fatales  conséquences  de  son  système,  douter 
que  la  liberté,  que  Ica  lots  populaires,  cl  une  constitution 
fondée  sur  la  raison  doivent  perfectionner  l'espcce  humaine 
cl  la  régénérer;  soutenir  que  le  fanatisme  religieux  est  né- 
cessaire aux  institutions  sociales,  ainsi  que  le  préjugé  du  rang, 
de  la  noblesse,  le  fanatisme  de  l’honneur  qui  en  dépend,  ce- 
lui de  le  gloire,  de  la  valeur  et  des  conquêtes  ; que  l'héroïsme 
doit  être  entretenu  par  des  guerres  et  des  victoire*)  qu’un 
Etat  qui,  par  sa  constitution,  abjurerait  la  guerre,  et  renou- 
cerait  k jamais  à tuutc  conquête,  serait  bionlêt  conquis  , et 
qu’une  nation  qui  ferait  au  genre  humain  une  déclaration  do 
paix  prononcerait  l'arrêt  de  sa  propre  destruction  ; préten- 
dre enfin  que  l’am&ur  de  la  gloire , qu’il  nomme  avec  raison 
un  grand  et  sublime  préjugé,  est,  comme  celui  de  la  noblesse, 
essentiellement  dirigé  contre  l’égalité  , qu’il  n’est  autre  chose 
que  la  soif  de*  distinctions,  la  passion  des  grandeurs;  et  qu’ai- 
mer la  gloire,  c*c»t  délester,  c’est  abhorrer  l’égalité. 

Un  préjugé  capable  d’entraîner  dans  de  telles  erreurs  ait 
esprit  juste,  un  cu-ur  droit,  une  Ame  saine  et  sensible,  n’en 
devient  que  plu*  odieux. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
l'rciidtHCi  de  Af.  Victor  Dro/Ue. 

SÉANCE  DU  JEUDI  18  AOUT. 

Un  de  MM.  1rs  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 
par  laquelle  les  administrateurs  du  département  des 
Basses-Pyrénées  témoignent  leurs  inquiétudes  sur  le 
mouvement  des  troupes  espagnoles,  et  sur  les  trou- 
bles fomentés  par  les  écrits  séditieux  des  ecclésias- 
tiques. 

M.  Darnaudat  : Depuis  quatre  mois  on  attend 
des  fusils  dans  cc  département,  et  on  n’en  reçoit 
aucun. 

M.  Georob  : Sur  !»  distribution  de  quatre*  vingt- 
quinie  mille  fusils  décrétée  par  l’Assemblée  natio- 
nale, Clermont  et  Varcnnes  en  ont  h peine  reçu 
vingt-cinq. 

M.  le  Président!  Je  dois  instruire  l’Assemblée 
que,  suivant  un  état  remis  par  le  ministre  de  la 
guerre  au  comité  militaire,  il  est  prouve  que  lotis 
les  fusils  sont  partis  pour  leur  destination.  C’est  à 
cause  de  l'éloignement,  sans  doute,  qu’ils  ne  «mit 
pas  encore  parvenus  drus  les  départements  du  Midi. 

M.  Régnault,  rfénufe  de  Saint- Jean  d'Angety  : 
Il  est  temps  enfin  ne  dire  aux  agents  du  pouvoir 
exécutif  qu’ils  sont  responsables  sur  leur  tête  de  ta 
stlrclé  du  royaume  qui  leur  est  confiée.  Je  demande 
que  M.  le  présidait  soit  chargé  d’écrire  aux  wiuis- 
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Ires  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères, que  l’Assemblée  désire  qu'ils  viennent  lui 
rendre  compte  des  mesures  qu’ils  ont  dû  prendre 
pour  la  sûreté  de  l’Etat,  et  des  mouvements  aes  trou* 
pes  étrangères. 

La  proposition  de  M.  Régnault  est  adoptée. 

— M.  le  président  annonce  qu'il  » reçu  une  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  l'instruit  du 
désir  que  témoigne  M.  Rocbamheau  d’être  accom- 
pagné par  M.  Butillé,  commissaire  de  l’Assemblée 
nationale,  dans  la  tournée  qu’il  doit  faire  dans  le 
département  du  Nord. 

L’Assemblée  proroge,  en  conséquence  de  cette  de- 
mande, les  pouvoirs  ue  son  commissaire. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Milet-Mureau , le  décret 
suivant  est  rendu  : 

» L’Assemblée  nationale,  après  arotr  oui  te  rapport  de 
son  comité  d'agriculture  et  di*  commerce,  s approuvé  te 
piojct  de  canal  proposé  par  M.  barbe,  tendant  à procurer 
de  l'eau  à la  ville  de  Tournoi),  6 y établir  des  moulins,  et 
t arroser  les  campagnes  qu'il  traversera  : autorise  M.  Barbe 
à construire,  à ses  frais  ledit  canal,  aux  conditions  portées 
par  son  projet,  qui  restera  annexe  aux  présent  decret  î et 
aéra  ladite  construction  exécutée  suivant  les  dispositions 
de  lois,  sous  l'inspection  du  directoire  de  dulrirt  de 
Mayenne,  et  sous  la  direction  de  celui  du  département  de 
l’Aidicbe.  t 

M.  Goupillbau  : M.  Milet  doit  faire  un  rapport  sur 
la  navigation  des  rivières  de  Juine,  d’Bssom*  et  du 
Bernard,  et  sur  le  canal  qui  doit  les  joindre  à la  Loire, 
près  d’Orléans.  Avant  qu'il  commence  son  rapport, 
j’observe  que  le  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce n’a  renvoyé  que  le  seul  plan  qu’il  vous  pré- 
sente à l’examen  de  l’administration  des  ponts  et 
chaussées;  que  cependant  plusieurs  autres  plans 
lui  ont  été  proposes.  De  plus,  l'avis  que  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  a donné  sur  ce  plan 
lie  peut  être  d'aucun  poids,  puisque  l'administration 
y dit  expressément  qu’il  lui  faudrait  de  plus  amples 
renseignements,  et  que,  si  l’utilité  de  ce  canal  lui 
est  démontrée,  elle  n'est  pas  encore  convaincue  de 
sa  possibilité.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  tous  ces 
plans  aux  ponts  et  chaussées. 

M.  Milet  : Il  est  vrai  que  quelques  nouveaux  plans 
ont  été  remis  au  comité  lorsqu'il  avait  déjà  terminé 
son  rapport;  mais  le  plan  que  nous  vous  proposons 
paraît  avoir  l'assentiment  général;  et  d'ailleurs  il 
est  infiniment  pressant  d’occuper  des  ouvriers,  et  il 
faudrait  attendre  cinq  ou  six  mois  pour  avoir  un 
nouveau  rapport  des  ponts  et  chaussées.  Enfin  cette 
administration  ne  demande  des  renseignements  que 
sur  la  partie  de  ce  projet  nui  est  relative  au  canal  ; 
qualité  l'autre,  il  n’est  pas  besoin  de  renseignements 
pour  savoir  que  des  rivières  qui  ont  été  navigables 
peuvent  l’être  encore. 

M.  Régnault  : Il  est  dans  ce  moment  du  plus 
grand  intérêt  pour  la  tranquillité  publique  d'occu- 
per les  ouvriers,  et  pour  le  commerce  de  rendre  les 
rivières  d'Essone  et  de  Juine  navigables.  Doit-on 
sacrifier  l'intérêt  général  à l’intérêt  particulier,  et 
retarder  de  six  mois  celte  utile  entreprise,  par  la 
raison  qu'un  individu  qui  n’offre  aucune  responsa- 
bilité, aucuns  fonds,  présente  un  nouveau  plan? 

L’Assemblée  décide  que  M.  Milet  fera  son  rapport. 

M.  Mii.ct-Mübeaü  : Les  rivières  d'Essone  et  de  Juine, 
dite  d'Btampes,  ont  été  jadis  navigables,  et  futilité 
de  cette  navigation  a été  si  fortement  sentie  depuis 
plus  d’un  siècle,  que  nombre  de  projets  se  sont  suc- 
cédé, et  que  leurs  auteurs  ayant  profité  successive- 
ment des  lumières  de  leurs  prédécesseurs,  les  entre- 
preneurs actuels  sont  parvenus  à la  perfection  de 
celui  qu’ils  vous  présentent,  et  le  succès  en  paraît 
aussi  sûr  qu'il  est  désirable. 


Il  est  inutile  d’entrer  dans  aucun  détail  devant 
une  Assemblée  aussi  instruite  sur  l’utilité  générale 
des  canaux,  surtout  dans  un  royaume  comme  la 
France,  semblables  aux  vaisseaux  du  corps  humain, 
ils  portent  successivement  la  vie  du  centre  à la  cir- 
conférence, et  de  la  circonférence  au  centre,  et  de- 
viennent une  source  d’abondance  et  de  prospérité. 

Si  les  Romains,  si  cette  grande  nation  dont  nous 
admirons  les  beaux  monuments,  ne  nous  en  ont  point 
laissé  dans  ce  gcijre,  c’est  par  leur  parfaite  ignorance 
des  premiers  principes  de  l’hydraulique:  ignorance 
démontrée  parla  construction  des  magnifiques  aque- 
ducs qui  existent  encore. 

Les  canaux  doivent  se  diviser  en  deux  classes;  les 
grands,  d’une  utilité  générale,  doivent  être  exécutés 
par  la  nation;  et  les  petits,  n’intéressant  que  quel- 
ques départements,  doivent  être  entrepris  par  les 
administrateurs,  ou  par  des  compagnies  sûres,  sous 
leur  protection  et  sous  leur  surveillance;  niais  tous 
doivent  être  soumis  à l’approbation  du  corps  légis- 
latif, qui  seul  peut  embrasser  le  bien  général,  et 
empêcher  que  les  intérêts  ne  se  croisent,  ou  que  du 
moins  un  petit  intérêt  soit  anéaitfi  devant  celui  qui 
sera  majeur. 

La  préférence  que  l’on  doit  donner  à des  compa- 
gnies pour  la  construction  et  l’établissement  de  ces 
sortes  d’ouvrages  paraît  bien  plus  avantageuse  pour 
la  nation,  et  lui  assure  une  richesse  future.  On  sait 
que  tous  ceux  qui  construisent  pour  leur  propre 
jouissance  travaillent  toujours  avec  plus  de  force, 
d’activité, de  zèle  et  d’économie.  La  solidité  leur  im- 
porte, si  la  durée  de  leur  jouissance  est  reculée  jus- 
qu’à une  époque  éloignée.  Les  bénéfices  de  l’éta- 
blissement étant  fixés  sur  ceux  qui  profitent  de  sa 
commodité  ou  de  sa  position  locale,  et  ne  portant 
que  sur  des  particuliers  ou  sur  des  denrées,  ils  ne 
pèsent  pas  sur  la  nation,  et  ils  procurent  au  contraire 
en  général  une  surabondance  dans  les  objets  com- 
merciaux; les  fonds  que  les  compagnies  versent 
dans  ces  sortes  d’ouvrages,  fonds  que  la  nation  se- 
rait contrainte  de  tirer  de  ses  coffres  et  de  prendre 
sur  les  impôts,  sont  un  nouveau  fonds  mouvant  qui, 
se  répandant  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 
procure  à tous  les  individus  des  moyens  de  travail, 
et  souvent  dans  des  cantons  qui  n’ont  point  de  ma- 
nufacture en  activité.  Ainsi, en  soumettant  ces  com- 
pagnies à toutes  les  condi  tions  qui  assurent  Icssuccès, 
ou  du  moins  qui,  en  cas  d’interruption,  rendent  uti- 
les les  parties  commencées,  la  nation  s’épargne  une 
dépense  onéreuse;  et  en  n’aliénant  la  propriété  en 
dédommagement  que  pour  un  terme  fixe,  à l’expi- 
ration de  l’époque,  elle  entre  dans  une  propriété 
qu’elle  trouve  en  bon  rapport,  et  qui  ajoute  une  res- 
source précieuse  aux  finances  de  l’Etat. 

J’établirai  dans  ce  rapport  l'importance  de  la  na- 
vigation proposée,  et  Je  prouverai  jusqu’à  l’évidence 
que  tous  les  intérêts  se  réunissent  à presser  l’exécu- 
tion du  projet  présenté. 

Vous  avez  décrété,  les  19  et  21  octobre  dernier, 
qu'il  serait  construit  un  canal  de  navigation  qui  doit 
ouvrir  une  communication  plus  facile  de  la  capitale 
à la  Manche.  Plus  ce  projet  a offert  d’avantages, 
plus  il  était  important  acn  assurer  l’exécution 
prompte  et  facile.  Par  ce  décret  il  a été  imposé  à 
M.  Brulé,  entrepreneur  de  cet  intéressant  ouvrage, 
des  conditions  préalables;  on  ne  voit  pas  qu’il  ait 
encore  rempli  une  des  plus  essentielles,  celle  qui 
assure  l'existence  de  la  première  finance.  Cette  con- 
dition omise  semble  faire  naître  la  nécessité  d’im- 
poser aux  entrepreneurs  qui  se  présentent  pour  de- 
mander l’exécution  d’un  projet  de  ce  même  genre 
une  loi  plus  précise;  car  il  doit  parattre  indiscret 
d’occuper  les  moments  précieux  de  l’Assemblée  pour 
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obtenir  clos  décrets  favorables  à un  établissement, 
s'il  ne  doit  jamais  avoir  lieu  par  défaut  de  fonds, 
tandis  qu'aucun  particulier  ne  doit  jamais  présenter 
une  entreprise  utile  et  dispendieuse  sans  joindre  à 
ses  moyens  d’exécution  la  soumission  de  capitalistes 
bien  connus  par  leur  solidité.  Néanmoins  des  consi- 
dérations particulières  peuvent  porter  à adoucir  la 
rigueur  de  la  loi,  et  c'est  ce  qu  il  convient  d'exa- 
miner. 

Ces  canaux  sont  tous  fondés  sur  l'utilité  du  com- 
merce, sur  la  communication  plus  directe  de  dépar- 
tement à département,  et  de  l'étranger  à l’intérieur 
du  royaume.  Mais  la  construction  ue  l'un  est  bien 
plus  impur 'tante  que  celle  de  l’aulre,  à raison  de  ses 
embranchements  et  de  la  distance  qu'il  doit  parcou- 
rir; aussi  sa  dépense  est-elle  proportionnée.  L’au- 
tre, d’une  étendue  bien  plus  boruée,  quoique  non 
moins  intéressant,  dans  une  distance  de  vingt-huit 
à trente  lieues,  n'occasionnera  qu’environ  3 millions 
de  dépense  : or  cette  somme,  très-forte  pour  un  par- 
ticulier, ne  l'est  pas  néanmoins  pour  une  compagnie; 
il  paraît  essentiel  pour  le  bien  des  entrepreneurs,  et 
plus  encore  pour  celui  du  commerce  et  des  proprié- 
tés, principe  de  la  plus  grande  considération  pour 
des  législateurs,  que  les  fonds  de  ces  entrepreneurs 
soient  prêts  avant  que  l’ouvrage  commence,  puis- 

ne,  d'un  autre  côté  il  ne  se  présente  aucune  raison 

e fait  qui  exige  la  fixation  d'un  délai. 

Après  avoir  pourvu  à la  réalité  des  fonds  à fournir 
par  les  entrepreneurs  de  celte  navigation,  il  paraît 
encore  essentiel  d’assurer  l’exécution  de  l'ouvrage, 
la  solidité  de  sa  construction,  de  ses  écluses,  de  ses 
ponts,  de  ses  chemins  de  halage,  en  un  mot  de  tout 
ce  qui  doit  composer  son  ensemble. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  de  rendre,  navi- 
gables les  rivières  u'Essone,  de  Juine  et  du  Remard, 
n’est  pas  un  projet  nouveau,  ainsi  que  nous  vous  l'a- 
vons déjà  observé;  il  n’est  question  que  de  reprendre 
le  cours  d'une  navigation  qui  existait  en  partie  en 
1490.  Or  si,  à cette  époque,  cette  navigation  fut  re- 
reconuue  utile,  à combien  plus  forte  raison  doit- elle 
être  démontrée  intéressante  dans  un  temps  où  les 
besoins  de  la  vie,  multipliés  en  tout  genre,  ont 
donné  au  commerce  une  activité  qui  s’étend  dans  les 
quatre  parties  du  monde  ! 

L’Esso  ne  prend  sa  source  dans  le  Gàtinais,  la  Juine 
dans  la  Bcauce,  le  Remarcl  dans  la  forêt  d’Orléans  : 
les  deux  premières  se  réunissent  à trois  lieues  de 
Corbril,  où  elles  confluent  dans  la  Seine.  Successi- 
vement divers  ingénieurs  et  propriétaires  ont  voulu 
reprendre  cette  navigation  sous  les  rois  Louis  XII, 
Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV  ; oo  voit,  par  les 
pièces  et  les  mémoires  joints  à ce  rapport,  que  cette 
navigation  a existé  pendant  deux  siècles;  mais  les 
péages,  les  difficultés  que  les  navigateurséprouvaient 
de  la  part  des  seigneurs  d’un  côté,  de  l’autre  la  di- 
selle  des  fonds,  la  mauvaise  administration,  la  né- 
gligence dans  l’entretien,  tout  concourut,  en  un 
mot,  à la  faire  abandonner. 

Cependant  les  vallées  que  ces  rivières  arrosent 
sont  des  plus  fertiles;  mais  la  plupart  des  prairies 
sont  mauvaises,  marécageuses  ; l'air  y est  malsain, 
infecté  par  les  stagnations;  les  vapeurs  y sont  fié- 
vreuses et  meurtrières. 

Ainsi  donc,  la  santé  des  habitants,  des  proprié- 
taires, la  nourriture  des  animaux,  les  besoins  de  l'a- 
griculture, tout  concourt  à demander,  à exiger 
même  un  établissement  qui  vous  est  présente  par 
des  plans  et  devis  qui  ne  laissent  rien  à désirer. 

M.  Dransy,  ingénieur,  connu  par  scs  talents  en 
hydraulique , par  les  moyens  qu'il  vans  offre,  a 
trouvé  l'inestimable  avantage  cle  conserver  toutes 

usines  établies  sur  tout  le  cours  de  cette  rivière;  ; 


taudis  que  ses  prédécesseurs  voulaient  les  détruire 
et  sacrifier  ainsi  à l'ambition  de  faire  un  beau  canal 
une  multitude  de  moulins  à farine  d’autant  plus  in- 
téressants qu’ils  sont  construits  sur  des  rivières 
douces,  paisibles,  tranquilles,  jamais  sujettes  à au- 
cun gouflemenl  désastreux,  et  qui  ne  gèlent  point. 
Cet  ingénieur,  qui  a porté  la  perfection  des  moulins 
à farine  à son  plus  haut  période,  se  propose  au  con- 
traire d’en  augmenter  le  nombre  à volonté,  de  ren- 
dre ceux  qui  existent  plus  forts,  plus  productifs,  et 
de  conserver  avec  scrupule  toutes  les  chutes.  Lors- 
qu’on considère  que  les  départements  qui  avoisinent 
ces  rivières  abondent  en  blés  et  grains  de  toute  es- 
pèce, on  est  convaincu  que  ces  vues  d’utilité  publi- 
que méritent  la  plus  grande  protection. 

On  reconnaît  encore,  par  l'examen  de  ce  projet, 
que  les  moyens  de  dessèchement  proposés  sont  as- 
surés, et  que  tout  concourt  à le  constituer  utile  et 
indispensable. 

Les  vues  des  anciens  ingénieurs  ou  entrepreneurs 
de  cette  navigation  s’étendaient  jusqu’à  Rocheplates 
sur  l'Essone,  et  à Yèvre-le-Chàlel  sur  le  Reinard, 
c’cst-à-dire  jusqu’à  une  distance  de  trente-cinq  mille 
huit  cent  quinze  toises  du  confluent  à la  Seine;  mais 
M.  Dransy  demande  de  la  pousser  jusqu'à  la  Loire, 
en  traversant  la  forêt  d’Orléans,  par  un  canal  de 
vingt  et  un  mille  neuf  cents  toises,  qui  partira  de 
Pithiviers,  et  qui  ira  confluer  à ce  fleuve  à une  lieue 
au-dessus  d’Orléans;  cette  augmentation,  qui  met 
le  comble  à l’utilité  de  cette  navigation,  la  rend  plus 
importante  au  commerce  en  général. 

Mais  si  cet  établissement  est  utile  au  commerce, 
s'il  présente  à tous  les  propriétaires  riverains  des  ri- 
chesses nouvelles  par  l’amélioration  de  leurs  prai- 
ries, en  les  desséchant  ; par  la  salubrité  de  l’air,  en 
donnant  cours  aux  eaux  stagnantes;  par  un  débou- 
ché journalier  et  facile  qui  augmentera  la  valeur  de 
leurs  denrées  et  de  leurs  fermes;  par  l'occasion  des 
voitures  d’eau,  qui  rendront  leurs  voyages  commo- 
des et  moins  coûteux,  de  quelle  importance  cette  na- 
vigation n’est-elle  pas  pour  la  capitale? 

Outre  une  abondance  de  blés,  de  farines,  que  Pa- 
ris peut  tirer  des  provinces  de  Bcauce,  du  Câlinais 
et  ae  celles  que  la  Loire  arrose,  elle  doit  encore  en 
attendre  une  multitude  bien  considérable  de  diverses 
denrées  eu  vins,  bois,  foins,  pailles  : et  ce  qui  doit 
être  encore  pour  elle  d’une  considération  assez  im- 
portante, c’est  la  perspective  de  ne  jamais  manquer 
de  grès  d’une  excellente  qualité,  qu’elle  ne  peut  plus 
tirer  nue  de  Fontainebleau,  celui  d'Etampes  étant 
épuisé,  et  qui  se  trouve  sur  les  bords  de  l’Essone  en 
masses  énormes. 

On  peut  reconnaître  dans  le  mémoire  de  l’ingé- 
nieur, et  dans  le  supplément  qui  y est  joint,  que  sa 
prévoyance  s’est  étendue  sur  tout  ce  qu'un  ouvrage 
aussi  majeur  peut  laisser  à désirer  ; 1®  sur  la  soli- 
dité; 2°  sur  la  construction,  le  nombre  de  ses  éclu- 
ses, leur  placement  près  des  moulins;  3®  sur  les 
ponts  en  pierre  pour  la  commodité  des  passages 
partout  où  ils  sont  nécessaires,  et  des  petits  ponts  de 
supplément  en  bois,  d’un  genre  de  mécanique  très- 
ingénieux  pour  leur  torce  et  leur  déplacement  facile; 
4®  sur  les  nalages,  les  port? , les  fossés  de  dessèche- 
ment ; 5°  sur  le  rassemblement  des  eaux  des  sources, 
des  réservoirs  ; en  un  mot  sur  tout  ce  qui  peut  con- 
courir à la  perfection  de  l'ouvrage,  et  le  rendre  plus 
utile  aux  usines  et  plus  commode  au  public  ; en  res- 

fiectant  et  conservant  en  même  temps  dans  toute 
eur  plénitude  les  droits  des  propriétaires,  avec  celte 
sage  économie  oui  doit  saus  réplique  contribuer  à 
l'augmentation  de  la  valeur  des  terres,  des  prés,  des 
bois  et  des  denrées  en  général. 

Mais  la  beauté  de  cet  ensemble  et  tous  les  spécieux 
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avantages qu'un  exposé  ingénieux  et  adroit  pourrait 
rendre  plus  piquants  encore  devraient  être  absolu- 
ment rejetés,  s ils  u'avaieut  pas  reçu  l'approbation 
de  ceux  qui , plus  particuliérement  éclairés  par 
leurs  intérêts,  doivent  déterminer  la  loi  qu’on  sol- 
licite. 

Par  votre  décret  du  6 octobre  dernier,  vous  avez 
renvoyé  la  demande  de  M.  Grignet,  moteur  et  en- 
trepreneur du  projet,  et  de  MM.  Gerdret,  Jars  et 
compagnie,  soumissionnaires  pour  les  fonds,  au  dé- 
partement de  Seine-e t-Oise , et  à celui  du  Loiret, 

!K>ur  constater  l'utilité  de  cette  navigaliou  et  donner 
eur  avis. 

Munis  de  ce  décret,  les  entrepreneurs  se  sont  mis 
à même  d'obtenir  les  avis  que  celte  première  loi  exi- 
geait. 

En  conséquence,  ils  rapportent  et  vous  présen- 
tent les  avis  des  départements  du  Loiret,  de  Seine- 
ct-Oise,  ceux  des  directoires  des  districts  des  villes 
d'Etampes  et  de  Corbeil,  ceux  des  villes  et  munici- 
alités  de  Paris,  Corbeil,  Pithiviers,  Malesherbes, 
aulne,  Bonneville,  Gironville,  Bonnevault,  Messe, 
Voire,  Doutigny,  Guinncville,  La  Ferté-Aleps  elEs- 
soiic.  Tous  ces  avis  se  réunissent  sur  l'importance 
de  cette  navigation,  sur  son  utilité  publique  et  par- 
ticulière, sur  le  besoin  de  travail  que  sollicitent  une 
multitude  de  bras  oisifs  ; mais  tous  aussi  insistent 
sur  la  nécessité  d'assurer  les  fonds  utiles  à la  per- 
fection de  l’entreprise  avant  de  la  commencer,  né- 
cessité motivée  sur  les  maux  que  les  propriétaires 
ont  déjà  éprouvés  à diverses  époques  par  des  tra- 
vaux commencés  et  ensuite  abandonnés  ; ce  qui  n'a 
jamais  produit  que  du  désordre  sans  utilité  reeUe. 

L'avis  de  la  municipalité  de  Paris,  sans  doute  la 
plus  intéressée  à l'exécution  de  cette  importante  na- 
vigation , eu  égard  à sa  grande  population , est  en- 
core appuyé  par  une  lettre  particulière  de  M.  le 
maire. 

> Les  entrepreneurs  produisent  encore  un  avis  de 
l'assemblée  du  commerce  de  la  ville  d’Orléans,  qui, 
après  une  discussion  sage  et  décisive  en  faveur  de 
cet  établissement,  propose  une  fixation  Dour  le  prix 
des  transports  d'Orléans  à Corbeil  et  ue  Corbeil  à 
Orléans. 

Enfin,  l’administration  centrale  des  ponts  et 
chaussées,  en  convenant  de  l'importance  et  de  l’u- 
tilité de  celte  navigation,  désirerait  seulement  quel- 
ques renseignements  de  plus  pour  une  partie  du  ca- 
nal , afin  de  mieux  juger  soit  de  sa  possibilité,  soit 
de  la  quantité  d’eau  qui  doit  l'alimenter;  mais  la  na- 
vigation des  rivières  ayant  existé , et  cette  partie 
étant  la  plus  considérable  et  la  plus  utile , rien  ne 
s'oppose  a ce  que  cct  ouvrage  soit  commencé  le  plus 
tôt  possible. 

Vous  avez  vu  que,  lors  de  rétablissement  du  ca- 
nal de  l'aria,  il  parut  une  variété  d'opinions  qui 
pouvait  faire  balancer  votre  décision  : ici  le  vœu 
général  s’exprime  de  là  manière  la  plus  forte;  et  d’a- 
près cet  accofd  unanime,  il  semble  qu'aucun  motif 
ne  doit  plus  retenir  la  loi  qu’il  reste  à prononcer; 
mais  plusieurs  entrepreneurs  la  demandent  en  même 
temps,  et  chacun  sollicite  une  préférence.  Quels  sont 
leurs  droits,  leurs  raisons  de  priorité?  C'est  ce  qu'il 
convient  d'examiner. 

M.  le  rapporteur  entre  dans  de  longs  détails  sur 
les  prétentions  respectives  des  différentes  personnes 
qui  sollicitent  celte  entreprise.  — U présente  le  pro- 
jet Ue  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a é:é  fait,  au  nom  de  son  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  de  la  demande  de  MM.  Grignet,  Gerdret 
et  Jars,  de  rétablir  à leurs  frais  : 

• 1*  La  navigation  sur  ia  rivière  de  Juiuc,  dite  d’Etant- 


pes,  depuis  cette  ville  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
rivière  d'Essone  ; 

« 2*  La  navigation  sur  la  rivière  d’Essouc,  depuis  sa 
jonction  dans  la  Seine,  ü Corbeil,  jusqu’à  sa  source  au- 
dessus  de  Pithiviers,  en  passant  par  Essone,  La  Fcrté* 
AU  ps  et  Malesherbes,  et  un  flottage  sur  le  ruisseau  le  Be- 
rnard, dans  la  partie  de  son  cours  à travers  la  furét  d’Orléans, 
pour  faciliter  l'exploitation  du  bois; 

a 3*  D'établir  une  nduvelle  navigation  depuis  Pithiviers, 
en  traversant  une  partie  de  la  forêt  d'Orléans,  jusqu'à  la 
Loire. 

sOuile  rapport  du  vœu  des  directoires  desdépartrmcnls 
de  Paris,  de  Seine-et-Oise , du  Loiret,  des  directoires  des 
districts  d'Etampes,  de  Corbeil,  de  Pithiviers,  des  munici- 
palités de  Paris,  Corbeil,  Pithiviers,  Malesherbes,  Banlnc, 
Boigoevillc,  Gironville.  Bonuevauli,  Mes-**,  Vairr,  Bouti- 
gny,  Guinnevillc,  La  Ferlé-Aleps  cl  Essone; 

• Oui  le  rapport  de  M.  Drausy,  ingénieur,  nommé  par 
arrêt  du  conseil  du  15  avril  1789,  pour  examiner  la  possi- 
bilité et  le  détail  de  construction  : 

• Oui  le  rapport  de  l'administration  centrale  des  ponts 
et  chaussées  : 

• Décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  !•*.  MM.  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie 
sont  autorisés  d'ouvrir,  construire  cl  rétablir  à leurs  frais, 
conformément  aux  plans  et  devis  fournis  par  M.  Dransy, 
ingénieur,  qui  resteront  annexés  au  présent  décret,  cl  sous 
la  conduite  de  cct  ingénieur  : 

• 1*  La  navigaliou  de  la  rivière  de  Juiuc,  d ie  d'E- 
tampes, depuis  celle  ville  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
rivière  d’Essone  ; 

«2*  La  navigation  sur  la  rivière  d'Essone,  depuis  sa 
jonction  dans  la  Seine  à Corbeil  jusqu’à  sa  source  au- 
dessus  de  Pithiviers,  eu  passant  par  Essone,  La  Ferté-Aleps 
et  Maicsbcrbcs,  et  un  flottage  sur  le  rubseau  le  Bernard, 
dans  la  partie  de  son  cours  à travers  la  forêt  d'Orléans, 
pour  faciliter  l'exploitation  du  bois  ; 

• 3*  D’établir  une  nouvelle  navigation  depuis  Pithiviers, 
eu  traversant  la  partie  de  la  forêt  d'Orléans,  jujqu’à  la 
Loire. 

• U.  Les  rivières  auront  au  moins  trente-six  pieds  de 
l*re  4 leur  superficie,  et  cinq  pieds  de  hauteur  d'eau  ; il 
leur  sera  donné  une  plus  grande  hauteur  et  largeur  dans 
les  lieux  où  elle  sera  jugée  utile;  elles  seront  redressées 
partout  où  il  sera  nécessaire,  et  il  sera  établi  des  anses  de 
retraite  dans  les  lieux  convenables,  pour  la  plus  grande  fa- 
cilité de  la  navigation. 

• Toutes  les  branches  qui  subdivisent  ces  rivières,  et  sur 
le-quclles  il  n'y  a pas  d'usines  ou  moulins  seront  réunies 
au  corps  de  rivière  principal,  et  leur  embouchure  sera  fer- 
mée solidement  avec  des  pal  pi  anches  et  des  corrois  devant 
et  derrière. 

• III.  MM.  Grignet,  Gerdret,  Jars  et  compagnie  établi- 
ront des  ponts  en  pierre  partout  où  celle  navigation  tra- 
versera les  grandes  roules,  en  se  concertant  à cet  HTd  avec 
l'ingénieur  du  district  du  département;  des  chemins  de 
lialagc  de  dix  huit  pieds  de  large,  un  contre-fossé  pour  le 
dessèchement  des  terrains,  qui  aura  six  pieds  de  large,  et 
dont  la  piofonrleur  sera  toujours  de  niveau  au-dessous  de 
l’usine  inférieure;  le  franc-bord  opposé  aura  douze  pieds 
de  large,  et  on  y établira  un  contre-fossé  servant  au  dessè- 
chement de  cette  partie.  On  ajoutera  aux  chemins  de  ha- 
lage,  francs-bords  et  contre-fossés,  les  talus  nécessaires 
pour  le  soutien  et  la  solidité  drs  terres. 

• Il  sera  établi  à chaque  retenue  d’ean  une  écluse  le 
plus  près  possible  de  l’usine  ; et  à chaque  endroit  où  il  sc 
trouvera  un  chemin  charretier,  il  sera  établi  sur  l’écluse 
un  pont  mouvant  en  bois. 

■ IV.  Ils  acquerront  les  propriétés  nécessaires  à cette 
entreprise,  savoir;  les  terrains  nécessaire?  à l’élargisse- 
ment de  la  rivière,  ceux  pour  le  chemin  de  lialapc,  1rs  ta- 
lus, les  francs-bords,  les  contre-fossés,  suivant  1rs  dimen- 
sions donuées  à l’article  ci-dessus  ; les  terrains  nécessaires 
aux  anses  de  retraite  dans  les  campagnes,  de  s x cents 
toises  en  six  cents  toises  ; ceux  nécessaires  aux  remblais  des 
terres  où  besoin  sera;  enfin  ils  seront  aussi  autorisés  à 
faire  acquisition  dans  les  villes  des  terrains  qu’ils  jugeront 
nécessaires  à l'éiablUscimtit  d'un  port  où  passera  le  canal  ; 
l'estima  lion  en  sera  faite  par  du  experts  nommés  de  gré  à 
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gré,  on  p bt  les  directoires  des  districts;  rl  s’il  arrivait  quel- 
ques difficultés  & celle  occasion,  elles  seront  terminées  par 
les  directoires  des  départements. 

« Le  propriétaire  d’un  héritage  divisé  parle  canal  pour- 
ra, lors  du  contrat  de  vente,  obliger  MM.  Grignet,  Ger- 
dret  et  Jars  d'acquérir  les  parties  restantes  ou  portions 
d’icelles,  pourvu  toutefois  qu’elles  n’eicèdent  pas  celles 
acquises  pour  ledit  canal  et  ses  dépendances.  SI  la  partie 
restante  d’un  héritage  se  trouvait’cependant  réduite  4 un 
demi-arpent  ou  au-dessous,  les  entrepreneurs  seront  obli- 
gés 4 les  acquérir,  s’ils  en  sont  requis  par  les  propriétaires. 

• V.  Us  ne  pouront  se  mettre  en  possession  d’aucunes 
propriétés  qu’après  le  payement  réel  et  effectif  de  ce  qu'ils 
devront  acquitter ; si  on  refuse  de  recevoir  le  payement,  ou 
en  cas  de  difficultés,  la  consignation  de  la  somme  à payer 
sera  faite  dans  le  dépôt  public  que  le  directoire  du  dépar- 
tement ordonnera,  et  sera  considérée  comme  payement 
•près  qu'elle  aura  été  notifiée  ; alors  toutes  les  oppositions 
et  autres  empêchements  à la  prise  de  possession  seront  de 
nul  effet. 

t VI.  Après  la  quinsaine  du  payement  ou  de  la  consi- 
gnation dûment  notifiée,  les  entrepreneurs  seront  autori- 
sés à se  mettre  en  possession  des  bois,  pâtis,  prairies, 
terres  à champ,  emblavées  ou  non,  qui  se  trouvent  dans 
l'emplacement  dudit  canal  et  de  ses  dépendances. 

« VII.  Les  hypothèques  dont  les  biens  qu'ils  acquerront 
pour  la  construction  du  canal  et  de  scs  dépendances  pour- 
raient être  chargés  seront  purgées  en  la  forme  ordinaire; 
mais  il  ne  leur  sera  expédié  chaque  mois  qu’une  seule 
lettre  de  ratification  par  le  tribunal,  pour  tous  les  biens 
dont  les  hypothèques  auront  été  purgées  pendant  ccuiois. 

• V11L  Ils  seront  autorisés  à détourner  les  eaux  pour 
ropprofoudisscmcnl  de  la  rivière;  mais,  s’il  y a quelques 
moulins  qui  soient  en  chômage  par  celle  raison,  le  meu- 
nier sera  indemnisé,  par  chaque  journée  de  vingt-quatre 
heures,  de  moitié  eu  sus  du  prix  de  son  bail,  compensé 
pur  chaque  journée,  detni-jouruée,  quart  de  journée  et 
heure , s'il  l'exige, 

• IX.  Ce  canal  sera  traité,  à l’égard  des  impositions, 
commcle  seront  les  autres  établissements  de  ce  genre. 

« X.  Pour  indemniser  les  entrepreneurs  des  frais  du 
fossé  de  dessèchement,  indépendamment  de  la  navigation, 
et  dont  le  seul  but  est  le  dessèchement  des  prairies  et  la 
salubrité  de  l’air  des  pays  voisins,  lisseront  autorisés  à 
construire,  sur  les  côtés  du  canal  et  â la  chute  des  écluses, 
des  usines,  moulins  et  outres  établissements,  sans  que  cela 
pui**c,  sous  aucun  prétexte,  nuire  ou  préjudicier  4 la  na- 
vigation, à l’agriculture  et  aux  autres  établissements  déjà 
construits. 

• Il  sera  établi,  & chaque  prise  d'eau  dans  le  canal,  des 
repères  indicatif*  du  l’eau  nécessaire  à la  navigation,  et  les 
entrepreneurs  ne  pourront  disposer  que  de  cette*  surabon- 
dantes. 

• Xf.  Les  propriétés  d’usines  et  de  moulins  déjà  exis- 
tants seront  inviolablement  respectées;  on  ne  pourra  tou- 
cher à aucune,  & raison  des  opérations  nécessaires  4 la  na- 
vigation, avant  d’avoir  constaté,  par-devant  la  municipalité 
du  lieu,  la  hauteur  de  l’eau  à la  vanne-ouvrière,  et  celle  du 
coursier,  la  hauteur  de  l’eau  dans  le  coursier  ; et  il  en  sera 
dressé  un  procès-verbal  pour  constater  que  les  propriétés 
des  anciennes  usines  n’auront  point  été  diminuées;  on  y 
fera  mention  de  l’avantage  qu'elles  auront  pu  recevoir, 
afin  qu'il  ne  soit  plus  rien  changé  par  la  suite  pour  l’enlè- 
vement des  eaux. 

« XII.  Dans  les  longs  intervalles  d’une  usine  à l’autre, 
lorsqu  il  se  rencontrera  une  pente  trop  considérable  pour 
que  le  sol  de  l’usine  inférieure  puisse  la  supporter,  on  sera 
obligé  de  construire  une  écluse,  sans  rien  changer  aux  chu- 
tes tant  de  l'usine  supérieure  que  de  l’inférieure;  il  sera 
permis  aux  entrepreneurs  d’y  construire  de  nouvelles  usi- 
nes, qui  leur  appartiendront  en  toute  propriété;  cepen- 
dant, avant  la  construction,  soit  des  écluses,  soit  des  usines, 
il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  la  situation  des  lieux, 
pour  qu’ils  soient  conservés  dans  toute  leur  intégrité. 

• XIII.  Les  entrepreneurs  de  la  navigation  auront  le 
droit  d’établir  sur  ce  canal  de*  coches,  diligences,  galiotes 
et  batelcls  poor  le  transport  des  voyageurs,  dans  la  quan- 
tité qui  sera  jugée  convenable  pour  l'utilité  du  service  pu- 
blic; et  tous  mariniers  et  conducteurs  pourront,  concur- 


remment avec  le*  entrepreneurs,  charger  et  conduire  les 
personnes  et  toute  espèce  de  marchandises,  moyennant  les 
droits  du  canal  qui  seront  fixés  par  le  tarif. 

• XIV.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de  faire  poser  à 
leurs  frais,  le  long  du  canal,  à partir  de  la  jonction  à la 
Loire,  4 Orléans  jusqu’à  la  Seine,  des  bornes  indicaloires 
de  la  quantité  des  lieue»,  divisées  en  demi-lieue,  eu  quart 
de  lieue,  et  numérotées. 

• XV.  Les  entrepreneurs  auront  la  faculté  de  prendre  le 
mois  le  plus  convenable  dans  l'année  pour  le  curage  du 
canal,  seulement  depuis  Orléans  jusqu’à  Ecrcnnes,  le  sur- 
plus de  celte  navigation  n’en  étant  pas  susceptible. 

• Ils  auront  en  outre  la  liberté  de  détourner  toutes  les 
eaux  qui  seraient  nuisibles  au  canal,  et  d’y  animer  tontes 
celles  qui  pourraient  lui  être  nécessaires,  surtout  dans  la 
partie  de  la  forêt  d'Orléans, 

• XVI.  En  considération  de  l’cnlrepri**,  de  son  impor- 
tance et  des  grandes  dépenses  qu’elle  occasionne,  les  entre- 
preneurs jouiront,  pendant  cinquante  ans  (dans  lesquels  le 
ternie  fixé  pour  l’achèvement  du  canal  n’est  point  compris), 
du  droit  de  péage  qui  sera  décrété;  et  après  ce  temps  ce 
canal  et  scs  dépendances  appartiendront  4 la  nation  ; mais 
MM.  Grignet,  Ccrdrel  et  Jars  conserveront  la  propriété 
absolue  : 

• 4*  Des  magasins  qu’ils  auront  construits,  malso  s,  au- 
berges, moulins,  et  généralement  de  tous  les  élablisse- 
menss  qu’ils  auront  faits  tant  snr  lo  bord  du  canal  cèdes 
rivières  que  sur  les  terrains  qu’ils  auront  acquis; 

« 1*  Des  francs-bords  et  contre- fossés  dudit  canal  et  des 
rivières,  à la  charge  de  souffrir,  sans  indemnité,  le  dépôt 
des  vases  provenant  du  cureinent  du  canal  et  des  rivières, 
ainsi  que  des  matériaux  nécessaires  aux  réparations,  sons 
qu’ils  puissent  s’opposer  4 ce  qu’il  soit  fait  des  quais  pour 
l'utilité  des  communautés  riveraines. 

• Il  sera  fait  défense  4 toutes  personnes  de  les  troubler 
tant  dans  la  confection  des  ouvrages  nécessaires  4 ladite 
entreprise  que  dans  la  perception  des  droits  qui  leur  se- 
ront accordés,  d'y  apporter  empêchement  ni  retard,  sous 
peine  d’être  poursuivies  suivant  la  rigueur  des  lois,  et  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

« Il  sera  en  outre  ordonné  que,  nonobstant  tous  procès 
et  différends  qui  pourraient  être  intentés  aux  entrepre- 
neurs, pour  raison  de  ladite  entreprise,  empêchements  ou 
oppositions  quelconques  (en  attendant  le  prononcé),  ils 
seront  autorises  à poursuivre  leur  travail  jusqu’à  perfection 
de  U navigation  qui  ne  pourra  Cire  différée,  le  moindre 
retard  pouvant  entraîner  des  inconvénients  d’une  très- 
grande  importance, 

« XVII,  Les  entrepreneurs  mettront  dans  trois  moi»,  4 
compter  du  jour  de  la  sanction  du  présent  décret,  les  tra- 
vaux en  activité,  et  ils  ne  pourront  néanmoins  les  commen- 
cer sans  avoir  justifié,  par  des  soumissions  souscrites  par 
d»*»  capitalistes  reconnus  solvables  auprès  des  départements 
de  Seinc-et-Oisc  et  du  Loiret,  la  sûreté  de  la  totalité  des 
fonds;  4 défaut,  ils  seront  déchus  4 cette  époque  du  béné- 
fice du  présent  décret. 

« XVI IL  MM.  Grignet,  Gcrdret  et  Jars  seront  tenus  de 
recevoir  les  fonds  qui  leur  seront  remis  par  M.  Dubois, 
avocat  au  parlement  de  Paris,  et  M.  Romainville,  jusqu'à 
la  concurrence  de  300,000  livres  cliacun , dans  laquelle 
somme  MM.  Dubois  <>;  domain  ville  pourront  donner  pour 
comptant  le  montant  des  dépenses  qu'eux  ou  les  personnes 
qu’il*  représentent  ont  faites  relativement  4 leur  projet  de 
navigation  des  rivières  d’Essone  et  d’Elaropes,  lesquelles 
dépenses  srront  justifiées  par  quittances  et  états  en  bonne 
forme.  A défaut  par  MM.  Dubois  et  Romainville  de  re- 
mettre ces  fonds  dans  troi«  mois  à compter  de  la  sanction 
du  présent  décret,  ils  seront  également  déchus  de  tous 
droits  et  prétentions.  » 

Ce  projet  de  décret  est  ndopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  ; 

■ L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
dr»  pension*,  décrète  ce  qui  nuit: 

• Art.  l,r.  La  disposition  de  l’article  II  du  litre  I,r  du 
décret  du  S août,  qui  po»tc  qu’il  ne  pourra  être  accordé 
de  pension  4 ceux  qui  jouissent  d’appointements,  gages  ou 
honoraires,  ne  s’applique  pas  aux  juges  de  paix  ni  aux 
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corps  administratifs,  lesquels  jouiront  des  pensions  qu'ils 
auraient  méritées,  quoiqu'ils  reçoivent  l'indemnité  attri- 
buée à leurs  fonctions. 

• 11.  La  disposition  de  l’anicle  XVIII  du  mémo  titre» 
qui  porte  que, que!  qu'ait  été  le  grade  ou  les  fonctions  d’un 
pensionné,  la  pension  ne  pourra  jamais  excéder  la  somme 
de  10,000  lis.,  s'entend,  en  ce  ffcit,  que  dans  tous  les  eus, 
et  quels  que  fussent  les  appointements,  ils  ne  peuvent 
être  comptés  pour  déterminer  la  pension  que  sur  le  pied 
rte  10,000  Ils.,  de  manière  qu’après  trente  années  de  ser- 
vice on  ne  doit  pas  obtenir  plus  de  2,500  liv.  de  pension, 
de  même  qu’on  ne  saurait  obtenir  plus  de  10,000  liv.  après 
cinquante  années  de  service. 

« Les  pensions  et  sccouis  accordés  par  l’Assemblée  na- 
tionale pourront  être  saisis,  jusqu'il  concurrence  de  la  moi* 
lié  de  leuV  moulant,  par  les  créanciers  des  pensionnaires 
fondes  en  titre,  pour  eutretien , nourriture  et  logement.  • 

— «L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
des  pensions,  qui  lui  a rendu  compte  des  états  dressés  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation,  annexés  an  présent 
décret,  et  des  vérifications  relatives  auxdits  étais  faites  par 
le  directeur  général,  décrète  que  les  pensions  énoncées  au 
premier  état,  montant  5 30,050  liv.  8 sous  4 den.,  rétablit, 
conformément  audit  état,  les  pensions  comprises  au  second 
étal,  montant  à 78,137  liv.  10  sous,  recrée,  conformément 
audit  état,  les  secours  portés  au  troisième  étal,  montant  à 
17,400  liv.  Les  secours  portés  au  quatrième  état,  montant 
à 1 2,000  liv.,  seront  pa  j és  sur  U s fonds  qui  y ont  été  desti- 
né* par  les  décret*  des  3 août  1790  et  20  février  1791,  aux 
personnes  dénommées  dans  lesdils  états,  et  pour  les  som- 
mes énoncées  4 l'égard  de  chacune  d’elles,  de  la  manière 
cl  aux  conditions  poitécs  par  la  loi.  • 

— M.  Varin  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  projet  de  decret  suivant  : 

• L’ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  les  récompenses  à accorder 
à ceux  nui  ont  empêché  le  plus  efficacement  à Vit- 
ro mies  P évasion  du  roi  : 

• Déclare  qu'elle  est  satisfaite  du  zèle  et  de  la  pru- 
dence des  membres  composant  les  directoires,  corps 
administratifs  et  les  municipalité  des  départements 
de  la  Meuse,  de  la  Marne  et  des  Ardennes,  du  cou- 
rage des  gardes  nationales  et  de  In  gendarmerie  de 
ces  départements  ; du  civisme  des  troupes  de  ligne 
qui , en  cette  circonstance , se  sont  réunies  aux  ci- 
toyens ; qu’ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et  rempli 
honorablement  leur  devoir  ; 

• Décrète  eu  outre  : 

• 1°Que  deux  maisons  nationales  situées  dans  la 
ville  de  Vareuncs,  occupées  autrefois,  l’une  par  des 
Annonciades,  l’autre  par desCordelicrs, seront  desti- 
nées tant  à remplacement  du  tribunal  du  district  qu’à 
former  un  quartier  pour  un  détachement  de  cavale- 
rie, et  que  les  frais  de  ces  établissements  seront  sup- 
portés par  le  trésor  national  ; 

• 2°  Qu’il  sera  donné,  au  nom  de  la  nation,  a la 
commune  de  Varennes,  deux  pièces  de  canon  et  un 
drapeau  aux  trois  couleurs,  portant  cette  inscrip- 
tion : La  patrie  reconnaiuante  à la  ville  de  Fa- 
renne*  ; un  fusil  et  un  sabre  à chacun  des  gardes 
nationaux  de  celle  ville  ; 

• 3°  Qu’il  sera  également  donné  une  pièce  de  ca- 
non à la  ville  de  Clermont,  et  cinu  cents  fusils  pour 
être  distribués  aux  gardes  nationales  de  ce  district; 
‘cinq  cents  fusils  et  une  pièce  de  cauon  à la  ville  et 
aux  gardes  nationales  du  district  de  Saiute-Méue- 
Xioulu  ; 

- 4°  Qu’il  sera  payé,  sur  les  2 millions  destinés  à 
récompenser  des  services  rendus , aux  citoyens  ci- 
après  dénommés,  les  sommes  qui  vont  être  détermi- 
nées, savoir  : au  sieur  Drouet,  maître  de  poste  à 
Sainte-Ménchould , 30,000  livres;  au  sieur  Sauce, 
procureurde  la  commune  de  Varennes,  20,000  liv.; 
au  sieur  Raison,  commandant  de  bataillon  de  la 
garde  tunisienne,  20,000  liv.;  au  sieur  Guillaume, 


commis  du  district  de  Sainte-Ménohould,  10,000  liv.; 
au  sieur  Leblanc  l’alné,  aubergiste  à Varennes;  à 
MM.  Paul  Leblanc,  orlêvre;  Thevcnin-Devillette, 
greffier  du  juge  de  paix;  Justin  Georges,  capitaine 
des  grenadiers;  Coquil Ion,  orfèvre  ; Fousiii,  garde 
national;  Roland,  major  de  la  garde  nationale; 
Etienne  Dechepy  ; Mangin, chirurgien  à Varennes; 
Redu,  major;  Carré,  colonel  dp  la  garde' nationale 
de  Clermont;  Fenau  , ancien  fourrier  au  régiment 
de  Limousin  et  garde  national  de  Sainte-Ménehould, 
à chacun  la  somme  de  6,000  livfres;  qu’il  sera  payé 
par  le  trésor  public,  sur  les  2 millions,  aux  sieurs 
Régnier  de  Mont-Bleuville,  Deshou,  Drouet  de  Mont- 
faucon  ; Marie  Busthro,  gendarme  à Varennes; Fau- 
chez, ancien  fourrier  au  régiment  de  Belzuucc, 
garde  national  à Varennes,  et  Lepinle,  gendarme  à 
Sainte-Ménehould,  à chacun  la  somme  de  3, 000  liv.; 

• 5®  Que  le  sieur  Vegret,  marchand  à Sainte-Mé- 
nehould,  recevra,  ainsi  que  le  sieur  Lejai,  officier  de 
la  garde  nationale  de  la  même  ville,  une  somme  de 

12.000  livres; 

• 6®  Que  la  veuve  Cotto  ( de  Villers  en  Argon  11e) 
recevra  celle  de  3,000  livres;  le  sieur  Lalande,  frère 
du  sieur  Lalande,  assassiné,  la  somme  de  2,000  liv.; 

• 7°  Au  sieur  Leniau , gendarme  à Clermont , 
600  livres; 

• 8°  Au  sieur  Pirson , gendarme  surnuméraire, 
400  livres; 

• Enfin,  que  le  président  sera  chargé  d’écrire  une 
lettre  particulière  de  satisfaction  au  directoire  du 
district  de  Clermont  et  aux  officiers  municipaux  de 
cette  ville,  ainsi  qu’à  ceux  de  Sainte-Ménehould.  - 

M.  Martineau  : Je  demande  le  renvoi  de  ce  projet 
de  décret  à l'examen  du  comité  des  pensions. 

M.  Muguet:  Je  m'oppose  au  renvoi,  et  je  crois 
ue  l’Assemblée  a déjà  attendu  trop  longtemps  pour 
onner  des  témoignages  authentiques  de  satisfaction 
et  de  justes  récompenses  à des  citoyens  qui  ont  peut- 
être  sauvé  la  France  d’une  guerre  civile.  S'il  est  un 
reproche  à faire  au  comité , c’est  d’avoir  mis  des 
bornes  à la  munificence  nationale.  Si,  lorsque  le  roi 
a été  arrêté,  on  était  venu  dire  : • Il  sera  arrêté  pour 

200.000  livres,*  je  demande  quel  est  le  citoyen  qui 
eût  o.>er  s’opposer...  ( Plusieurs  membres  de  i’ extré- 
mité droite  se  levant  avec  précipitation  : Nous,  nous 
tous!  ) Rappelez-vous  quel  fut  le  mouvement  de 
l’Assemblée  lorsque  M.  Mangin  vint  annoncer  l’ar- 
restation du  roi.  Pénétrée  dfun  sentiment  profond 
de  reconnaissance  pour  ces  citoyens,  l'Assemblée  ne 
crut  devoir  différer  les  récompenses  quelle  leur  dé- 
cernait que  pour  se  faire  présenter  par  son  comité 
un  état  motivé  de  répartition.  Que  l’on  compare  ce 
que  lions  vous  proposons  d’accorder  à ces  citoyens 
avec  les  récompenses  de  l’ancien  régime,  décernées, 
non  pas  à des  services  rendus,  mais  à des  délits 
commis;  rappelez- vous  du  livre  rouge,  et  vous  y 
verrez  des  sommes  énormes  données  à des  courti- 
sans. Je  demande  que  le  projet  de  décret  du  comité 
suit  mis  aux  voix-  (On  applaudit.) 

M.  Martineau  demande  la  parole. 

M.  le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décret. 
Ce  projet  est  adopté. 

M.  Foucault  : M.  le  président,  il  y a du  doute  dans 
la  délibération.  Beaucoup  de  membres  de  la  partie 
gauche  ne  se  sont  pas  levés.  (On  demande  l'ordre  du 
jour.)  Il  s'agit  d’une  délibération  qui  intéresse  di- 
rectement la  personne  du  roi... 

M.  le  Président  : On  demande  à passer  à l’ordre 
du  jour  ; je  consulte  l'Assemblée. 

L’ Assemblée  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

Tous  les  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  et 
sont  dans  une  très-grande  agitation. 

M.  Foucault  : M.  le  président,  je  ne  vous  inter- 
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pelle  point  ; mais  je  vous  observe  que  tous  «es  re*- 
ponsable , et  je  demande  a parler  contre  vous  ( U 
s'élève  un  violent  tuniultc , composé  de»  çns  d ap 
probation  de  la  droite  et  des  murmures  de  la  gau 
che  — M.  le  président  agite  sa  sonnette.)  Je  dis  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  prononcer....  Vous  avez 
rendu  à vous  seul  un  dccrel  qui  récompense  U p us 
grand  des  attentats...  Je  dis  que  la  majorité  de  1 1 As- 
semblée  n otait  lias  de  l’avis  du  decret...  (M.  le  pre 
sident  sonne.  - On  rit  et  on  a|.p  audit.  - U*  «■* 
meurs  redoublent  dans  a partie  droite. — *l,r 
longs  efforts , M.  le  president  parvient  a îelablir  le 

''m.'malouet  : Dans  la  séance  du  mardi  soir... 

M.  Foucault,  ien  allant  : Monsieur  le  president, 
je  m'inscris  en  faux  contre  vous.... 

1 M.  Maluiet  : Dans  la  séance  du  mardi  soir,  je 
proposerai  à l'Assemblée  de  se  faire  donner,  avant  sa 
séparation,  un  état  de  la  situation  de» finances.  U 
proposition  que  j'avais  faite  est  devenue  celle  du  co- 
mité des  finances,  qui  a adopte  mon  projet  de  decret 
d'autant  plus  facilement  qu’il  s occupait  lui-iutinc 
d'un  semblable  travail.  ...  , , 

M.  Malourt  lit  un  projet  de  decret  dout  les  articles 
sont  successivement  décrétés. 

Nous  les  rapporterons  dans  le  prochain  numéro. 

(La  tuile  demain.) 


MÉLANGES. 

Copie  de  le  lettre  de  M.  Hochamhtau  ou  rldactmr  de  le 
Feuille  du  Jour. 

Valencienne*,  ce  16  août  1101» 


Je  viens  de  voir,  monsieur,  dan»  votre  feuille  du  14,  cr  p* 

r « Mai*  il  est  trè*-certRÎn  que  M.  Rttbambeau  parait  de»- 
espérer  de  la  discipline  et  de  robéis*ancc.  Il  le  mande  à Pa- 
ri* dans  plusieurs  lettre*  pleine*  de  douleur»  et  de  regrets  » 
Ce  fait  est  absolument  fau»;  je  n'ai  de  relation  habituelle 
à Pan»  qu’avec  le  ministre  «le  la  guerre  ; il  est  le  seul  a qui 
je  rende  compte  de  ce  qui  se  passe  dans  les  troupe».  Je  ne 
me  tuis  plaint  que  de  la  conduiie  d’un  seul  bataillon,  que  j ai 
cuvové  dans  la  citadelle  d’Arra*  y attendre  son  jugement. 
J'iti  fait  justice  de  querelle»  de  garnison,  et  n ai  eu  besoin  que 
de  mon  autorité  pour  y parvenir.  La  trevgrande  majurile  de» 
troupe»  se  rétablit  dans  l’ordre,  la  discipline,  le»  eicrcice», 
et  même  la  tenue , avec  de»  progrès  ircs-frappan'*.  Il  y a 
un  grand  accord  et  beaucoup  d’émulation  entre  le»  garde» 
nationale»  et  le*  troupe»  de  ligne.  Le  service  »e  fait  partout 
avec  la  plus  grande  etaclilude.  Il  est  certain  seulement  qu  il 
. y a des  gen*  malintentionné»  qui  se  mêlent  de  travailler  les 
troupes  en  »cn»  contraire;  mai»  l'on  cherche  k déjouer  leurs 
projet*.  , . . . 

Voilà  la  vérité  de  l’étal  actuel , monsieur , et  je  don  rou» 
la  dire,  en  vou*  priant  de  détruire  l’impression  que  peut  avoir 
fait  le  paragraphe  qui  voua  a été  donné  dan»  celte  leuille 
du  l*. 

Le  commandant  général  de  l'armée  du  Nord, 
DcviMEt'a-RocaauBBAU. 


SPECTACLES. 

Acarémii  royal»  di  Musique*  — Castor  et  Poilu* , 
tragédie  lyrique  en  5 actes. 

Tnéa t rb  de  la  RATIO», — Aoj.  l'Enfant  prodigne,  et 
CAroeat  Patelin . 

Théâtre  Italier.— Auj.  Renaud  dîAtl , et  ta  Colonie» 

Théâtre  Frakçais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  le*  Pour- 
groin  s de  qualité,  comédie  en  3 actes,  précédée  do  tous- 
scs  Confidences  , eu  3 actes. 


Tnisth»  m la  ro«  Feydeau i ci-devant  de  Monsieur.— 

Auj.  te  Divorce,  suivi  de  Vile  enchantée,  opéra  fiançais. 

Tué* TRI  DE  MADEMOISELLE  MORTANSISE,  BU .**'**" 

Royal.  — Auj.  relâche , pour  la  répétition  d Isabelle  de  Sa- 
lisbury . 

Samedi  la  ) » rvpréseiilaUllon  A'IsaMle  de  Salùhtnj, 
comédie  lyrique. 

Théâtre  db  la  Gaîté  et  ots  Grarde  Darsecrv 
Aui.  V Espagnol  lirai  du  Héros  américain , pantomime; 
les  sauteurs;  la  l'alise  perdue-,  f Habit  ».e  fait  pis  Phmme% 
les  d mon  vs  de  Nitoàeme , et  r Enrôlement  du  bâcha  on . 
On  commencera  par  les  (Quatre  Renda-vous. 

Ambigu  Comique,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
2«  rein  édentation  du  Soldat  de  Louis  Ml,  pièce  b spccUt- 
cle,  suivie  du  Mariage  de  Palmiers,  avec  des  diverlissc 
ments;  précédée  de  la  Servante  maltresse,  opéra  bouffon. 

Théâtre  prarcais  comiqce  et  lyrique.  Auj.  la i 2* 
représentation  île  V Ile  déserte,  ou  le»  Epoux  rtunu,  opéra, 
précédé  du  Pcndet-vous . 

Théâtre  dr  Molière,  rue  Saint-Martin.— Auj.  la  der- 
nière représentation  de  la  Mort  de  V Amiral  Cohgn y,  tra- 
gédie, suivie  des  Fausses  Consultations , et  des  Deux 
Chasseurs  et  la  Laitière . 

En  attendant  la  1,#  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. # 

Théâtre  de  la  Rtl  de  Louvoie.  — Auj.  la  4"  "F** 
sent  al  ion  A' Adèle  et  Edtctn , comédie  mêlée  d ariettes, 
précédée  du  Père  de  famille , drame  en  5 actes. 

Prix  des  places  : Premières  logts,  orchestre  et  galène, 
3 liv,;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes,  2 Ut, 
8 s.  ; troisièmes  loges,  1 liv.  10  s.  ; parquet , 1 4 s., 

quatrièmes,  1 liv.— S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
à M.  Briel,  rue  de  Louvois,  n«  I. 

Sàio.v  nr.i  Evaucia»,  rue  du  M.II,  n"  “JJ! 

vrrl  lous  lu  jours,  jusqul  «lie  heure  qu'il  plall  à MM.  Ica 
abonnés  d'y  reslcr. 


PAYEMENTS  PES  rentes  de  L HÔÏEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 
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Bourse  du  18  août. 


Act.  des  Indes  de  2500  liv 2107  i.  05. 

Portions  de  4600  liv 1 }*? 

— de  312  liv.  *?î 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv • • • • ; 

l-.mpr.  de  déc.  4782,  quill.  dr  fin  . 3,  2 ,,  .,  4 }.  3 v P 

de  425  mill.  déc.  4784» 

— sans  bull 4 ;»  ,*  5.  4 “ • 

— sort,  en  viager ** 

Action  nouv.  des  Indes.  1*226,  27,  26,  25,  23,  24,  25,  24 
Caisse  d'escompte  . . . 3835,  40,  30,  M,  «0,  38,  38,  38 

Demi-caisse 4920,  18,  15,  4°» 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris # 

Emprunt  de  novembre  4787,  h 4 p.  • • • •••  • , y* 
Emprunt  de  80  millions,  d’août  4789  ..  . * *»  * •• 
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GAZETTE  NATIONALE  «»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


1S°  232. 


Samedi  20  Août  1701.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Fùnne,  te  30  juillet . — L’empereur  travaille  mm 
cesse  dans  sou  cabinet,  depuis  sou  retour  d'ilalic;  on  croit 
que  ta  cour  ne  quittera  plus  celle  Capitale  jusqu’il  sou  dé- 
part pour  Prague,  sers  le  20  d'août. 

Ou  dit  que  M.  de  Dischul>werder  et  le  lord  F.tgin  ont 
reçu  ordre  de  leurs  cours  d’accompagner  l’empereur. 

Ou  assure  géuéralt  incul  que  les  articles  de  paix  avec  la 
Porte-Ottomane  soûl  arréiés  déliuilivement,  niais  qu’on 
ne  les  publiera  qu'aprês  le  couronnement  de  Bohême. 

M.  de  Bischofswerder  voit  très-fréquemment  le  prince 
de  Kauniu,  grand  chancelier;  on  assure  qu'il  a pleine- 
ment la  confiaucc  de  l’empereur  et  de  son  ministre. 

LYmpcreur  a tenu  un  grand  conseil  avec  ses  ministres; 
la  conférence  a duré  plusieurs  heures;  on  ne  sait  rien  de 
positil  louchant  l’objet  qui  y a été  traité;  on  présume  seu- 
lement qu’il  était  relatif  k la  mission  de  M.  de  Bifcbofs- 
werder.  • 

Le  prince  Poniatowski,  neveu  du  roi  de  Pologne,  vient 
d’arriver  ici  ; il  est  chargé  d’une  commission  particulière 
pn's  de  l'empereur. 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  régiments  de  Stein,  Sordis, 
I.allcrman,  Hciski  et  Prcissont  été  conservés  sur  le  pied 
de  campagne  ; ces  régiments  se  rendront  par  le  Tyrol 
dans  l’Autriche  antérieure,  où  l’on  continue  de  transpor- 
ter  des  munitions  de  guerre. 

Il  y a beaucoup  de  mouvement  dans  la  chancellerie 
militaire;  elle  passe  des  marchés  et  reçoit  des  boulangers 
pour  les  boulangeries  de  campagne. 

Il  est  question  de  nouveau  de  faire  passer  douze  batail- 
lons d'infanterie  dans  le  Pays-Bas. 

Les  ministres  de  l’empereur  au  congrès  de  Schistnw 
sont  retournés  dans  cet  endroit  -le  14  de  ce  mois , et  le  18 
les  conférences  avaient  été  reprises. 

De  Francfort , te  6 août.  — Si  l'intclligcncc  qui  paraît 
léguer  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  est  sincère, 
il  n’est  pas  douteux  alors  qu’elles  u’aicut  des  projets  dont 
l'exécution  pourrait  changer  l'état  politique  d’une  partie 
de  l'Europe;  on  assure  qu'il  est  question  de  nouveau  de 
certains  échanges  ; on  parle,  entre  autres,  de  la  Lusace, 
«lui  conviendrait  mieux  au  roi  de  Prusse  que  les  margra- 
viats de  Bareulh  et  d’Anspacb,  dont  il  est  l’héritier  pré- 
somptif, et  que,  du  consentement  du  margrave,  qui  veut 
rester  dans  l'étranger,  il  fait  gouverner  par  un  de  ses  mi- 
nistres d’Etat  ; celte  acquisition  arrondir  ait  les  possessions 
de  ce  monarque,  qui  convoite  encore  pour  le  même  objet 
les  villes  de  Dantzig  cl  de  Thorn  avec  leur  territoire;  mais, 
pour  que  l’empereur  consente  k cet  arrangement,  il  faut 
aussi  le  contenter  de  sou  côté;  on  ignore  de  quelle  ma- 
nière cela  pourra  se  faire.  Il  y a des  personnes  qui  pré- 
tendent que  le  mode  est  trouvé  et  qu’il  ne  s’agit  plus  que 
de  le  mettre  à exécution.  Le  temps  l’apprendra , mais  en 
attendant  la  prudeuce  conseille  d'étre  sur  scs  gardes  cl  de 
suivre  le  mieux  que  l'on  pourra  les  combinaisons  et  les 
inouvrmenis  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin. 

On  mande  de  Vienne  que  des  ordres  ont  été  expédiés  en 
Bohême  pour  y tenir  prêt  k marcher  un  corps  de  dix  mille 
hommes. 

Le  ministre  comitial  du  duc  de  Wirtembcrg,  écrit-on 
do  Balisbonne,  y est  revenu  ; il  est  chargé  de  voter  dans 
l' affaire  des  princes  possessiounés  en  Alsace;  on  assure 
qu'il  fera  cause  commune  avec  les  autres. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  partis  de 
Stuttgard  pour  Vienne. 

On  écrit  de  Mayence  que  l’électeur  archevêque  a pro- 
posé un  prix  que  son  Académie  adjugera  au  mémoire  qui 
aura  le  mieux  prouvé  • l'excellence  cl  l'utilité  du  célibat 
des  ecclésiastiques.  • 

On  mande  de  Vienne,  en  date  du  28  juillet  (est-il  rap- 
porté dans  la  Gazette  de  Francfort  du  S août)  que,  le  23, 
le  chancelier  d'Etat , prince  de  Kauniiz.a  notifié  à l’am- 
bassadeur de  France,  en  présence  d’autres  ministres  étran- 
gers, qu’aussi  longtemps  que  le  roi  de  France  ne  sera  pas 

1 " Série.  — Tonte  IX. 


rétabli  dans  le  pouvoir  qu’il  avait , on  ne  pourra  plus  le 
regarder  comme  ambassadeur  de  cette  cour , et  que  par 
conséquent  il  ne  pourra  pas  se  préseulcr  en  cette  qualité 
au  cercle  de  la  cour. 

Des  lettres  d’Amsterdam  portent  que  M,  d’L’zès  est 
chargé  par  les  ci-dcvant  princes  français  réfugiés  d’y  né- 
gocier un  emprunt  de  plusieurs  millions  ; elles  ajoutent 
que  la  maison  de  Bary  et  compagnie  a fait  à M.  de  Condé 
une  avance  de  173,000  florins  sur  l’hypothèque  de  scs  dia- 
mants. — On  assure  aussi  que  le  roi  d’Angleterre  a avancé 
à ce  prince , de  son  trésor  particulier , U somme  do 
300,000  liv.  sterling. 

PRUSSE. 

De  Berlin , te  30  juillet . — Le  général  de  Mollendorf 
est  revenu  ici  de  la  Prusse,  le  27  do  ce  moi*. 

Le  général  et  ministre  d'Etat  et  du  cabinet  comte  de 
Schulnnhourg  est  allé  à Potsdum  avec  le  prioce  de  Rcuss, 
envoyé  de  la  cour  de  Vienne. 

Le  général  de  Herman  est  revenu  ici  de  Potsdam. 

On  prétend  que  l’un  a envoyé  des  ordres  dans  la  West- 
phalic,  pour  y préparer  à la  marche  d’un  corps  d’armée. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Une  gazette  américaine  annonce  la 
mort  d’une  Canadienne  âgée  de  quatre-vingt-sept  ans,  dont 
la  longue  et  pénible  carrière  a été  marquée  par  une  foule 
d’infortunes.  Mariée  trois  fois,  elle  a perdu  ses  trois  maris, 
un  fils  et  une  fille,  pur  une  mort  violente  ; le  premier  fut 
scalpé  par  les  Indiens  dans  une  guerre  contre  les  Français} 
le  second sc  noya  près  de  Montréal;  le  troisième,  surpris 
Thiver  dernier  par  la  nuit,  sur  la  roule  d’Albany,  périt 
glacé  de  froid.  — Son  fils  se  pendit  lui-même , et  son  gen- 
dre fut  exécuté  dernièrement  pour  avoir  assassiné  sa  fille* 

—On  cite , pour  preuve  du  crédit  de  la  Grande-Bretagne 
chez  l’étranger,  le  prix  des  fonds  anglais  à Amsterdam 
le  6 d'août. 

Banque,  191  *;  Indes,  177;  Mer  du  Sud,  94;  4 p.  100, 
104  3 p.  100  consolidés,  85  J à l’ouverture  ; change  sur 

Londres  38.  7 courte  date,  38.  5 à deux  usances. 

— La  ville  de  Shrflicld  est  parfaitement  tranquille,  et  l'on 
ne  craint  plus  d'y  voir  renaître  les  troubles  qui  l’ont  dé- 
solée. Le  retour  de  la  paix  est  dû  au  courage  et  aux  soins 
infatigables  de  ses  magistrat*. 

— Les  amis  du  docteur  Priestley  lui  ont  représenté  que 
sa  personne  pourrait  être  en  danger  à Birmingham  ; en  con- 
séquence, il*  lui  ont  offert  de  lui  bâtir  une  chapelle  k Lon- 
dres. Les  souscriptions  sc  sont  ouvertes  sui-lc  champ,  et 
il  y en  a un  grand  nombre  de  remplies. 

On  trouve  chez  M.  Garncry,  libraire,  rue  Serpcnle, 
la  traduction  de  la  réponse  de  ce  martyr  de  la  liberté  et 
de  la  tolérance  religieuse  k la  Lettre  de  M.  Burkc  contre 
la  révolution  et  la  constitution  française.  La  lecture  de 
cet  excellent  ouvrage  ne  peut  qu'ajouter  k l’estime,  au 
respect  même  qu’inspirent  les  talents  et  les  vertus  d'un 
homme  justement  célèbre,  et  que  les  malheurs  que  son 
attachement  k la  bonne  cause  lui  oui  (ail  éprouver  rendent 
encore  plus  intéressant. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  14  août.— Il  v a paraître  ici  et  s’y  vendre 
dans  les  rues  un  imprimé  qui  a pour  titre  : Manifeste  de 
la  raison , de  la  justice  et  de  la  vérité , présenté  par  un 
magistrat  français  à ses  compatriotes.  C’est  une  para- 
phrase de  la  lettre  de  M.  de  Bouillé.  Ce  bel  ouvrage  com- 
mence ainsi  : « 

« Français,  depuis  plus  de  deux  ans  vous  êtes  couvert» 
d’opprobre  cl  d'infamie  aux  yeux  de  l'univers.  Le  déshon- 
neur le  plus  flétrissant  se  lit  sur  vos  fronts  k la  place  de 
l'honneur  et  de  la  gloire.  A l’aide  de  la  hache  meurtrière, 
dont  1rs  prétendus  législateurs  qui  vous  gouvernent  ont 
armé  vos  bras,  vous  avez  ébranlé  la  voûte  sacrée  des  lois 
sociales  ; tous  avez  rompu  celle  chaîne  de  principes  reli- 
gieux et  civils  qui  unissent  le*  homme*  k la  Divinité,  et  les 
peuples  k leurs  rois;  hardis  blasphémateurs,  suivis  ingrats 
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cl  régicide* , spoliateur»  et  assassins,  tous  atez  comblé  la 
mesure  de  tous  les  allouais  ; tos  crimes  inouïs  onl  provo- 
qué l’indignation  du  ciel  et  de  la  terre;  d'un  bout  de  l’Eu- 
rope à l’autre,  un  même  cri  s’est  fait  cnleudre,  celui  de  la 
▼engeance;  il  s’est  répété  avec  fureur  dans  tous  les  idiomes 
connus  sur  la  surface  du  globe;  tout  souverain  a chancelé 
sur  son  trône;  chaque  peuple  a tremblé  pour  son  bonheur; 
une  punition  mémorable  et  solennelle  est  donc  nécessaire; 
elle  peut  seule  rendre  & la  France  sa  tranquillité,  à 1 Eu- 
rope son  harmonie,  à tous  les  rois  leur  trône  et  leurs  su- 
jets au  monde  entier  les  vertus  qui  en  paraissent  exilées» 

Le  reste  de  ces  remontrances  de  la  raison , de  la  justice 
et  de  la  vérité,  qui  forment  un  écrit  de  vingt-deux  pages, 
répond  à la  dignité  de  l’exorde.  C’est  toujours  la  • h rance 
attaquée  par  PP.mope  entière,  fière  de  la  cause  quYlle  va 
détendre  ; par  l’Europe , avant  à sa  tête  des  rois  vain- 
queurs et  sous  ses  ordres  des  légions  aguerries,  discipli- 
nées, incorruptibles.  » C’est  partout  des  monceaux  de 
morts  et  de  cendres;  ce  qui  signifie  viaisemblablemenl 
que  Ici  hommes  seront  égorgés  comme  des  moutons,  et 
les  villes  brûlées  comme  des  chaumières....  Mais  des  sup- 
plices particuliers  sont  distillés  & celle  assemblée  régicide, 
dite  nationale....  Le  pierre  sur  pierre  de  la  fameuse  lettre 
d’Atlila-Bouillé  se  retrouve  ici.  Le«  patriotes  di-paraUroiit. 
Le»  parlementaire» tueront  les  nouveaux  juges;  les  anciens 
prélats  se  déferont  des  nouveaux  évêques,  cl  celte  antique 
uoblesse,  toujours  fidèle  au  roi  et  à l’honneur,  exterminera 
ceux  de  sa  caste  qui  Tout  trahie....  à moins  qu'ils  ne  sc 
repentent,  etc. 

Au  reste,  il  faut  se  hâter  de  lire  cet  écrit  de  la  raison, 
rar  il  est  dit  h la  fin  que  ce  manifeste  sera  bientôt  »ui\i 
d'un  autre,  qu’on  n’aura  pas  le  temps  de  lire  , parce  que 
les  rebelles  « ne  le  liront  qu’en  recevant  la  mort.  • Cet 
avertissement  malin  est  une  manière  brutale  et  nouvelle 
de  mettre  une  brochure  en  vente  et  d'acbalander  uo  ou- 
vra g* 


FRANCE. 

Département  de  l'Aube . — Troyct,  10  août  1791* 
Arreté  sur  la  liberté  de»  culte». 

Vu,  par  le  directoire,  la  pétition  présentée  par  les  ci- 
toyens religionnaires  de  la  confession  d’Àugsbourg,  domi- 
ciliés à Troyes,  tendant  à ce  qu'il  soit  arrêté  par  le  direc- 
toire qu’il  leur  sera  permis  de  te  réunir  dau*  l'église  de 
Siiinl-Jucques-aux-Nonain*  de  ladite  ville,  pour  y exercer 
leur  culte,  b la  charge  : de  ne  troubler  en  rirn  l’ordre 

public  établi  par  la  loi  ; 2"  de  laisser  l'édifice  libre,  sur  le 
premier  avertissement  qui  leur  en  sera  donné  par  l’admi- 
nistration; 3*  de  conserver  tou»  les  objets  de  décoration 
extérieure,  à l’effet  de  quoi  il  en  sera  dressé  inventaire 
par  MM.  les  administrateurs  du  district  de  Troyes;  et  que, 
sous  le  mérite  desdiles  charges,  qui  «eront  regardées 
comme  inséparables  de  la  permission  qui  leur  sera  ac- 
cordée de  se  réunir  dans  ladite  église,  les  clefs  des  portes 
d’entrée  en  soient  remises  à Antoine  Cauchy , l’un  d'eux, 
qui  en  demeurera  chargé,  pour  les  remettre  b toutes  ré- 
quisitions; l’avis  du  directoire  du  district  de  Troyes,  du 
29  juillet  dernier  ; tout  considéré , et  après  avoir  entendu 
le  procureur  général-syndic  du  département  ; 

Le  directoire  considérant  ; 4*  que  le  libre  exercice  de 
tous  les  cultes  est  une  partie  sacrée  de  la  Déclaratiou  des 
Droit»  de  l’Homme,  que  c’est  une  propriété  réelle  dont  Tl 
est  juste  de  mettre  la  jouissance  b portée  de  cbaqucci- 
toyen ; 

2«  Que  c’est  aux  corps  administratifs  qu’est  réservé  le 
précieux  avantage  de  procurer,  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  leur  pouvoir,  l’excculion  des  lois  que  l’Asseuibléc 
nationale  a portées  sur  cette  importante  matière  ; 

3*  Qu’il  est  temps  de  manifester  à tous  les  yeux  qne  ces 
lob  immoi  telles  ne  sont  pas  destinées  4 décorer  inutile- 
ment la  charte  de  la  constitution  française,  mais  à donner 
dès  à présent,  et  par  le  fait,  b chaque  citoyen,  toute  la  lati- 
tude de  liberté  religieuse  compatible  avec  le  maintien  de 
l’ordre  public; 

A*  Que,  s’il  était  jamais  permis  aux  administrai*  un 
d’user  de  quelque  faveur,  ce  sciait  sans  contredit  envers 


une  eldsse  de  citoyens  qui  viendraient  la  réclamer  comme 
une  satisfaction  des  erreurs  de  l’aucicn  gouvernement,  ci 
des  excès  que  l’ignorance  et  la  superstition  lui  ont  fait 
trop  longtemps  souffrir  ; 

5*  Que  les  intérêts  de  l’Etat  n’éprouveront  aucune  at- 
teinte de  l'accueil  qui  sera  fait  5 des  citoyens  religion- 
naircs,  puisqu’on  sollicitant  la  simple  faculté  de  se  réunir 
dans  un  édifice  national,  ils  sc  soumettent  de  s’en  retirer 
aussitôt  qu’il  aura  été  fait  une  soumission  pour  le  louer  ou 
pour  l’acquérir , et  même  à la  première  réquisition  de 
i'adininislr<iiion  ; 

6*  Que  cette  faculté  est  un  encouragement,  un  signe, 
non  de  protection , mais  de  justice,  envers  nos  frères  d’un 
culte  différent,  qui  peut  eu  rappeler  dans  le  département, 
et  avec  eux  les  capitaux  et  l'industrie  que  l’intolérance 
avait  forcée  de  se  réfugier  dans  des  terres  étrangères  ; 

7*  Que  cette  considération  est  importante,  surtout  dans 
une  ville  de  commerce  où  la  nature  présente  5 l’industrie 
toutes  les  ressources  capables  de  la  porter  au  plus  haut 
degré  d’activité,  et  que  sous  ce  dernier  rapport  l'intérêt 
du  département,  inséparable  de  l'intérêt  national,  autorise 
les  administrateurs  à accueilli  r cette  demande  ; 

8*  Considérant  enfin  que  l'édifice  national , connu  sous 
la  dénomination  d'église  de  Soi  lit- A » en  lin,  peut  mieux  que 
celui  connu  sous  la  dénomination  de  l’église  de  Saint-Jac- 
ques remplir  l'objet  de  la  pétition  des  citoyens  religion- 
noires,  puisque  le  premier  est  situé  à l’une  des  extrémités 
de  la  ville,  dans  un  endroit  écarté,  et  qu’il  parait  iw  Ins 
que  tout  autre  susceptible  d’être  Tendu  ou  loué  avec  faci- 
lité, a arrêté  ce  qui  suit  : 

ArL  1er.  Les  citoyens  ou  domiciliés  dans  la  ville  de 
Troyes,  religionnaires  de  la  confession  d'Augsbourg,  au- 
ront la  faculté  de  se  réunir  dans  l’édifice  national  connu 
ci-devant  sous  la  dénomination  d’église  de  Saiut-Arciilin, 
pour  y exercer  librement  leur  culte,  sous  les  conditions 
ci-après  ; 

!•  De  placer  une  inscription  sur  la  principale  porte 
d’entrée,  portant  ces  mots  : Edifice  erk  te  réunit  une  So- 
ciété particulière  pour  l’exercice  d'un  culte  religieux; 
paix  et  liberté  ; 

2*  De  ne  troubler  en  rien  l’ordre  public  établi  par  la 
loi; 

3*  De  laisser  l’édifice  libre,  sur  le  premier  avcrlissetncnC 
qui  leur  eu  sera  donné  par  i'admiuisttation  ; 

4*  De  conserver  les  objets  de  décoration  extérieure  dont 
il  sera  dressé  un  inventaire  par  MM.  1»  administrateurs 

du  district. 

JL  Sous  le  mérite  de»  conditions  ci-dessus,  le  directoire 
autorise  MM.  les  administrateurs  du  district  à remettre  les 
clefs  des  porto  d’entrée  de  l’édifice  à Antoine  Cauchy, 
fabricant  eu  celte  ville,  qui  s'en  chargera  et  se  soumettra, 
avec  trois  autres  citoyens  du  même  cuite,  et  solidairement 
entre  eux,  par  acte  passé  au  secrétariat  du  district , tant  a 
la  remise  dédites  clefs  qu’à  l'accomplissement  des  autres 
charge»  qui  leur  sont  imposée»  par  le  préseul  arrêté. 

111.  Le  directoire  recommande  spécialement  l'estai li— 
et  le  maintien  de  ces  dispositions  au  xèle  et  au  patriotisme 
de  MM.  les  administrateur»  du  district  et  de  la  munici- 
palité. 


CX1S5B  MlHOnqu. 

Les  vol»  et  ks  pertes  d'assignats  sc  renouvellent  chaqito 

Jour. 

la  Caisse  patriotique  s’est  proposée,  dès  le  priorif*  do 
»on  établissement,  d'offrir  ou  public  les  moyens  d’éviter 
ce  risque , en  recevant  en  dépôt  les  sommet  que  l'on  juge- 
rait à propos  île  lui  verser;  et  dont  oo  fournirait  des  man- 
dats sur  elle  a mesure  du  besoin. 

Les  circonstances  ayant  exigé  que  ladiniiiisl ration  appor- 
tât d’abord  toute  sa  surveillance  i l éinissiun  des  billets  dn 
la  caisse,  elle  n’a  pu  jusqu’à  ce  moment  mettre  celle  opé- 
ration en  pleine  activité  ; mais  elle  prévient  quelle  ouvrira, 
le  !”  septembre  prochain , un  bureau  de  comptes  courant*. 

Chacun  pourra  remettre  des  fonds  à la  caisse,  et  il  eo 
sera  crédité  à son  compte , dont , chaque  foi»  qu’U  le  dési- 
rera, on  lui  fournira  un  extrait. 

Ia  caisse  fera,  sans  frais,  le  recouvrement  des  effets  sur 
Tari»,  pour  ceux  qui  auront  un  compte  ouvert  clicz  clic 

EUc  fournira  des  imprime»  de  mandat»,  dout  les  taluns 
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lui  resteront  pour  pouvoir  s’assurer,  au  besoin , <k  la  vé- 
rarlté  de*  mandats. 

Pour  se  prêter,  autant  (pie  possible,  aux  convenances 
particulières , la  caisse  acquittera  des  mandats  même  de 
50  Uv.,  si  toutefois  on  lui  a fait  des  fonda  en  assignats  de 
celle  somme  ; par  ce  moyen , ceux  qui  auront  leur  compte  à 
la  caisse , y trouvant  leur  recette  et  leur  dépense  jusqu’à  la 
somme  de  50  liv.,  pourront  se  dispenser  de  tenir  d'autres 
comptes  chez  eux. 

SI  les  fonds  versés  A la  caisse  l’avalent  été  en  assignais 
de  2.0001.,  1.000  I.  et  500  I.,  on  ne  pourrait  pas  fournir  do 
mandats  au-dessous  de  500  I. 

La  caisse  émettra  incessamment  des  billets  de  50  sous. 

Elle  vient  d'ajouter  I million  au  dépôt  de  3 millions 
280,000  liv.  qu'elle  avait  fait  ci-devant  à la  municipalité. 

Bocqubt. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Priiidcnce  de  M . Victor  Broglie. 

SUITE  DK  LA  SEANCE  DU  JEUDI  19  AOUT. 

M.  le  Président,  en  s'adressant  au  ministre  de 
la  guerre  : L’Assemblée  nationale  vous  a mandé 
pour  que  vous  lui  rendissiez  compte  de  l’exécution 
de  ses  décrets  sur  la  défense  des  places  frontières,  et 
sur  l’envoi  des  troupes  de  ligne  qui  a dû  y être  fait. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  : Les  ordres  ont  été 
donnés  noue  mettre  toutes  les  places  et  tous  les  forts 
en  état  (le  défense.  Il  y a trois  mois  que  j’ai  donné 
des  ordres  aux  directeurs  de  l’artillerie,  pour  faire 
marcher  deux  compagnies,  l’une  à Bayonne,  l'autre 
à Perpignan.  J’ai  également  donné  des  ordres  pour 
nccélmr  les  travaux  des  arsenaux.  Les  moyens  de 
défense  ne  sont  jias  très-grands  sur  cette  frontière, 
parce  que  depuis  longtemps  on  était  dans  la  plus 
parfaite  sécurité  ; d’ailleurs  le  pays  est  par  lui-méme 
en  état  de  défense.  Il  y a quatre  bataillons  à Perpi- 
gnan, deux  à Bayonne,  et  divers  détachements  dans 
les  Basses-Pyrénées.  Cent  cinquante  mille  hommes 
de  troupes  de  ligne  ne  peuvent  pas  être  transférés 
sur  toute  la  circonsférence  du  royaume.  On  ne  peut 
pas  en  mettre  partout,  ou  bien  on  n>n  aurait  nulle 
part.  La  plus  grande  partie  a été  placée  sur  les 
frontières  des  ci-devant  provinces  d’Alsace  et  de 
Flandre. 

Il  y a assez  de  troupes  dans  le  Dauphiné,  la  Pro- 
vence et  le  departement  du  Gard;  et,  en  cas  d’atta- 
que, elles  pourraient  facilement  être  portées  sur  les 
frontières  d'Espagne.  Quant  aux  gardes  nationales, 
les  mesures  ont  été  prises  dans  le  département  des 
Basses-Pyrénées  comme  dans  les  autres.  Trente-six 
heures  après  le  décret  qui  me  charge  de  cette  partie, 
les  ordres  étaient  donnés  aux  départements  et  aux 
commandants  des  troupes  de  ligne,  et  les  instruc- 
tions que  j’y  ai  jointes  sont  conçues  de  telle  manière 
que,  sans  ordres  ultérieurs,  lés  directoires,  en  se 
concertant  avec  les  officiers  généraux,  pourront  les 
employer.  Je  n’ai  point  encore  eu  le  temps  de  rece- 
voir de  réponse,  mais  sans  doute  les  départements 
auront  travaillé  avec  zèle  à exécuter  les  ordres  qu’ils 
ont  reçus.  Nous  devons  être  dans  la  plus  parfaite 
sécurité  relativcne  nt  aux  mouvements  des  Espagnols; 
rien  n’annonce  aucun  projet  d'attaque.  Il  y a à Bayon- 
ne et  à Perpignan  des  subsistances  pour  trente  mille 
hommes  pendant  trois  mois,  et  la  récolte  qui  se 
fait  en  ce  moment  nous  mettra  beaucoup  au-dessus 
du  besoin. 

M.  Hamel  Nogaret  : Je  suis  très-satisfait  en  mon 
particulier  des  éclaircissements  que  nous  a donnés 
le  ministre  de  la  guerre.  J’aime  à croire  que  les  Es- 
pagnols seront  fidèles  aux  traités.  Il  est  cependant 
«les  précautions  nécessaires  ; et  je  suis  chargé  par  le 


département  de  l’Aude  de  demander  trois  ou  quatre 
mille  fusils  et  quatre  pièces  de  canon  qui  seront 
placées  à Carcassonne.  J’observe  en  outre  qu'il  n’y 
a point  d’officiers  généraux  dans  ce  pays. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  : 11  y a dans  ce  paya 
trois  officiers  généraux. 

M.  Darnaudat  : J’entends  avec  surprise  demander 
des  canuus  pour  Carcassonne.  Pour  gagner  cette 
ville,  il  faut  auparavant  passer  par  nos  ports,  qui 
sont  en  bon  état  de  défense. 

M.  le  Président,  en  s'adressant  au  ministre  des 
afjaires  étrangère*  : L’Assemblée  nationale  n dé- 
crété ce  matin  que  vous  seriez  mandé  pour  lui  ren- 
dre. compte  des  nouveaux  mouvements  de  troupes 
qu'on  dit  se  faire  en  Espagne. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  : J’ai  in- 
formé l’Assemblée  que  l'Espagne  allait  placer  uu 
cordon  de  troupes  sur  la  frontière  de  Fiance.  C’est 
la  formation  de  ce  cordon  qui  occasionne  les  mou- 
vements actuels.  Le  nombre  des  troupes  ne  se 
monte  pas  a plus  de  six  mille  hommes.  La  cour 
d’Espagne  a suspendu  toute  communication  avec 
notre  ambassadeur,  et  le  ministre  d'Espagne  ui’n 
informé  qu'il  n'était  plus  regardé  que  comme  lin 
simple  agent  de  la  nation,  avec  lequel  on  uc  com- 
muniquait que  pour  des  affaires  particulières.  Vous 
êtes  occupes  à faire  cesser  toutes  ces  dispositions; 
cependant  nous  devous  être  rassurés  sur  tous  les 
projets  d'hostilités. 

lu.  Fréteau  : Nous  avons  été  instruits,  par  des 
lettres  sûres,  que,  d'après  la  vérification  faite,  il  n’y 
avait  pas  huit  cents  hommes  daus  les  ports  d'Espa- 
gne les  plus  importants. 

M.  Milet  : Si  les  députés  des  départements  fron- 
tières et  les  ministres  n'ont  pas  d’autres  nouvelles  à 
nous  donner,  il  est  évident  que  les  bruits  répandus 
vienuent  de  la  très-adroite  politique  de  la  rue  Vi- 
vienne. 

M.  Roussillon  : J’ai  reçu  des  lettres  de  deux  né- 
gociants qui  parcourent  la  Catalogne,  qui  m’assu- 
rent que  tout  y est  tranquille,  et  que  le  cordon 
établi  du  côté  de  Montlouis  n'est  que  de  cinq  ceuts 
hommes. 

M.  le  Président,  en  s*adressant  au  ministre  de 
l'intérieur  : L’Assemblée  nationale  vous  mande  pour 
lui  rendre  compte  de  l’envoi  d’armes  qui  a dû  être 
fait  dans  l’intérieur  du  royaume. 

M.  le  ministre  de  l’intérieur  : Si  la  totalité  des 
armes  que  l’Assemblée  a décrété  devoir  être  en- 
voyées dans  les  départements  n’est  point  encore  par- 
venue à sa  destination,  j’assure  au  moins  qu’en  cc 
moment  tout  est  en  route,  et  qu’il  n’y  a eu  d’obsta- 
cles à l’exécution  de  votre  décret  que  ceux  qui  y ont 
été  apportés  par  quelques  municipalités  qui  se  sont 
permis  d’arrêter  les  convois. 

M.  Robespifrre  : Rien  de  plus  rassurant  que  ce 
qui  vient  d’être  dit  par  MM.  les  ministres.  Je  me  crois 
obligé  de  saisir  cette  circonstance  nour  leur  pro- 
curer l'occasion  de  mettre  leur  conduite  au  grand 
jour.  Des  personnes  dignes  de  confiance  m’ont  té- 
moigné les  plus  vives  inquiétudes  sur  notre  état  de 
défense.  Deux  personnes  arrivées  des  départements 
de  la  Meuse  etdc  la  Moselle  ont  articulé  ues  faits  im- 
portants, ont  assuré  qu’une  partie  des  frontières  était 
dégarnie,  qu’on  avait  retiré  les  garnisons  de  plu- 
sieurs villes,  fl  qu’on  établissait  un  camp  à quinze 
lieues  des  frontières,  tandis  que  Thionville  était  sans 
défense.  Je  tiens  à la  main  un  mémoire  du  maire  de 
cette  ville  au  comité  militaire,  qui  est  vraiment  ef- 
frayant par  la  précision  de  scs  détails.  Un  membre 
du  comité  diplomatique,  digne  de  la  coutiauce  de 
toute  l'Asscmulée,  m’a  aussi  témoigné  des  inquié- 
tudes fondées  sur  des  avis  authentiques.  Il  m'avait 
paru  décidé  à en  foire  part  à l’Assemblée.  Si  M.  Fré- 
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tenu  sVn  acquitte,  je  ne  prendrai  pas  la  parole;  s’il 
n’eu  fait  rien,  mon  devoir  m'oblige  à interpeller  le 
ministre. 

M.  Freteau  : J’ai  effectivement  conçu  des  inquié- 
tudes sur  le  peu  d’activité'  avec  lequel*»  faisait  l’ar- 
mement des  gardes  nationales,  et  sur  l’état  de  quel- 
ques postes  qui  sont  dégarnis.  Deux  personnes  de 
Verdun  ont  expose  avec  inquiétude  que  cette  ville, 
à huit  lieues  de  la  frontière,  et  où  sont  les  plus  pré- 
cieux magasins,  ne  contenait  que  deux  cents  hom- 
mes de  cavalerie.  J’ai  accompagne  ces  personnes 
chez  le  ministre,  et  les  ordres  ont  élé  donnés  pour 
assurer  à cette  ville  du  renfort.  Il  me  semble  qu’il 
serait  bon  de  former  un  camp  pour  appuyer  celle 
frontière. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  : S’il  y a quelques 
places  de  dégarnies,  c’est  que  nos  troupes  ne  sont 
point  assez  considérables.  J’ai  été  obligé  de  retirer 
les  deux  régiments  de  Nassau  et  de  Bcrwick,  qui 
étaient  en  insurrection,  et  je  les  ai  fait  remplacer 
par  les  régiments  de  Boval-Roussillon  et  Austrasic. 
La  preuve  que  la  frontière  du  côté  de  Thionville 
n’est  pas  aussi  dégarnie  qu’on  le  prétend,  c’est  que 
le  commandant  ne  me  demande  que  six  bataillons 
de  plus,  et  les  ordres  sont  expédiés  pour  les  faire 
marcher.  M.  Rochambrau  a demandé  seize  escadrons, 
et  les  ordres  ont  aussi  été  donnés  en  conséquence.  Il 
est  impossible  d’en  faire  davantage,  à moins  que 
l’Assemblée  nationale  ne  veuille  retirer  les  troupes 
qui  sont  dans  le  Comtal  et  dans  la  Povence.  Le  dé- 
cret sur  les  gardes  nationales  n’est  qu’à  quinze  jours 
de  date,  et  les  ordres  sont  donnés  pour  qu’il  s'exé- 
cute avec  la  plus  grande  activité.  Quant  au  désir 
qu’ona  manifesté  de  voir  former  un  camp,  j’observe 
qu’un  camp,  chez  nous,  en  appellera  un  au-dehors  : 
ce  sont  les  lois  générales  de  la  guerre. 

M.  le  Président  : L’Assemblée  est  satisfaite  des 
éclaircissements  que  vous  venez  de  lui  donner. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  19  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Dionis,  l'Assemblée  rend  dif- 
férents decrets  de  liquidation. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Fcrraou,  elle  décrète  que 
M.  Gauthier,  ingénieur-constructeur,  envoyé  en  Es- 
pagne pour  y former  la  marine  espagnole,  et  rappelé 
en  France  en  1784,  moyennant  la  garantie  de  la 
jouissance  d'une  pension  de  12,000  liv.,  conservera 
celle  pension. 

— Sur  le  rapport  du  môme  membre,  l’Assemblée 
rend  un  décret  relatif  aux  différentes  parties  de  la 
régie  des  domaines  nationaux.  Il  est  ainsi  conçu  : 

■ L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  de  ses  comités  réunis  des  contributions  publi- 
ues,  des  domaines,  d’aliénation,  ecclésiastique  et 
e finances,  décrète  : 

• Art.  l®r.  Les  régisseurs  nationaux  de  l'enregis- 
trement, domaines  et  droits  réunis,  leurs  commis  et 
préposés,  commenceront,  dans  In  quinzaine  de  la 
publication  du  présent  décret,  la  régie  qui  leur  a 
été  confiée  par  les  décrets  du  9 mars,  16  et  18  mai 
derniers,  de  tous  les  domaines  nationaux,  corporels 
ou  incorporels,  non  aliénés  ou  non  supprimés,  sans 
aucune  distinction  de  leur  origine,  soit  qu'ils  con- 
sislent  en  terres,  prés,  vignes,  champarts,  agriers, 
terrages,  maisons,  moulins,  usines,  cens,  rentes, 
rachats,  lods  et  ventes,  et  autres  héritages  ou  droits 
ci-devant  féodaux,  tant  fixes  que  casuels,  et  les  ad- 
ministreront pour  le  compte  de  la  nation,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

• Ceux-ci  ne  pourront  se  mettre  ni  se  maintenir 
en  possession  d’aucuns  édifices  nationaux,  s’ils  n’y 
oui  été  autorisés  spécialement  par  un  décret  du  corps  j 
législatif. 


« II.  Le  ministre  des  contributions  publiques  veil- 
lera à ce  qu’en  exécution  des  lois  rendues  pour  ré- 
tablir la  nation  dans  la  propriété  et  possession  de 
quelques  domaines  corporels  ou  incorporels,  la  ré- 
gie s’en  mette  en  possession  sans  délai,  et  les  admi- 
nistre comme  les  autres  domaines  nationaux. 

• III.  La  régie  sera  pareillement  chargée  de  suivre 
et  de  faire  le  recouvrement  du  produit  des  bois  na- 
tionaux, d’après  les  adjudications  dont  des  expédi- 
tions en  forme  lui  seront  remises  par  les  préposes  de 
l’administration  forestière. 

• IV.  Tous  les  revenus  des  domaines  nationaux, 
de  même  que  le  prix  du  rachat  des  droits  incorpo- 
rels qui  ne  seront  pas  rentrés  à l'époque  du  présent 
décret,  ne  pourront  être  payés  qu’entre  les  mains 
des  préposes  de  la  régie;  ils  seront  tenus  de  pour- 
suivre le  payement  de  tous  les  revenus  et  droits 
échus,  ainsi  que  du  prix  des  adjudications  et  bois, 
aux  termes  convenus  par  lesdites  adjudications.  En 
cas  de  retard  de  la  part  des  débiteurs  ou  adjudica- 
taires, le  directeur  de  la  régie  décernera  des  con- 
traintes qui  seront  visées  par  le  président  du  tri- 
bunal de  district  de  la  situation  des  biens,  sur  la 
représentation  d’un  extrait  du  titre  obligatoire  du 
débiteur,  et  mises  à exécution  sans  autre  formalité. 

• V.  Dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  registres  îles  receveurs  de  districts 
seront  arrêtés  par  les  directoires  de  chaque  district, 
en  présence  d'un  préposé  de  la  régie.  Lcsdits  re- 
gistres demeureront  eu  possession  desdits  receveurs, 
a la  charge  de  les  représenter  toutes  fois  el  quant  à 
qui  de  droit,  notamment  aux  préposés  de  ladite  ré- 
gie, pour  en  prendre  tels  extraits  ou  copies  qu’ils 
jugeront  convenable,  et  que  lcsdits  receveurs  seront 
tenus  de  certifier.  Il  sera  adressé  au  commissaire- 
administrateur  de  la  caisse  de  l’extraordinaire  co- 
pie des  arrêtés  desdils  registres,  certifiée  par  le  re- 
ceveur de  district  et  par  le  préposé  qui  aura  été 
présent  à l’arrêté,  laquelle,  copie  sera  collationnée 
par  les  membres  du  directoire  du  district.  Cet  envoi 
sera  fait  par  le  receveur  de  chaque  district,  sans  au- 
cun délai. 

• VI.  Les  préposés  de  la  régie  prendront,  sans  au- 
cun retard,  les  extraits  mentionnés  eu  l'article  ci- 
dessus,  et  se  feront  représenter  par  les  fermiers  et 
redevables,  1°  les  baux  ou  autres  titres  de  leur  jouis- 
sance; 5°  les  quittances  des  payements  par  eux  faits 
relativement  aux  années  1789,  1790  et  1791  ; et  sur 
le  tout,  lcsdits  préposés  seront  tenus  de  former  l'état 
indicatif  des  sommes  dont  chaque  fermier  ou  déten- 
teur de  domaines  nationaux,  ou  chacun  de  ceux  qui 
auront  fait  le  rachat  de  droits  incorporels,  se  trouve 
redevable;  ils  dresseront  pareillement  l’état  des 
sommes  restant  à recouvrer  sur  les  adjudications 
des  bois  possédés  ci-dcvant  par  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  bénéficiers,  faites  avant  1790,  et 
en  poursuivront  le  recouvrement. 

• VII.  Les  commis  et  préposés  pourront  aussi, 
toutes  les  fois  qu’ils  le  jugeront  nécessaire,  prendre 
communication  sans  frais,  et  faire  des  extraits  ou 
copies  des  titres,  registres  et  documents  déposés  aux 
archives  des  départements  ou  districts;  ils  pourront 
même  se  faire  remettre,  sous  récépissé,  les  titres 
nécessaires  au  recouvrement,  ou  s’en  faire  délivrer 
des  copies  par  les  directoires  de  départements  ou  de 
districts. 

• VIII.  Lorsqu'il  y aura  lieu  de.  faire  ou  de  renou- 
veler des  baux  de  domaines  nationaux,  ils  seront 
ails  à la  poursuite  et  diligence  des  préposés  de  la  ré- 
gie devant  le  directoire  du  district  de  la  situation 
•les  biens,  dans  la  forme  et  aux  conditions  prescrites 
par  le  décret  du  23  octobre  1790. 

I • Dans  le  cas  où  quelques  objets  ne  pourraient 

i être  affermés,  ils  seront  régis  de  la  manière  qui  sera 
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jugée  la  plus  avantageuse  par  le  département,  sur  | de  la  régie  des  droits  d’enregistrement,  et  les  révé- 
la proposition  du  préposé  de  la  régie  et  l’avis  du  nus  en  seront  versés  dans  la  caisse  du  district,  à 

district.  compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  lesdites  tnunici- 

• l\.  Les  baux  passés  en  conformité  des  précé-  palilésdu  prix  de  leurs  acquisitions. 

dents  décrets  seront  maintenus  ; mais  tous  les  fer-  « XVII.  Les  délais  accordés  par  le  décret  du  14  no- 
miers  de  domaines  nationaux,  dont  le  prix  de  bail  vembre  dernier,  pour  le  payement  du  prix  du  rachat 

sera  en  denrées,  et  tous  redevables  de  rentes  et  au-  des  droits  ci-devant  féodaux  appartenant  a la  nation, 

très  droits  de  même  nature  non  affermés  seront  te-  auront  lieu  pour  le  rachat  de  tous  les  autres  droits 

nus  de  payer  en  argent,  d'après  une  évaluation  des  incorporels  nationaux.  Eu  conséquence,  les  paye- 

denrées  prise  au  greffe  du  chef-lieu  du  district  de  monts  seront  faits  ainsi  qu'il  suit:  deux  dixièmes 

la  situation  des  biens,  sur  le  prix  commun  des  inar-  dans  le  mois  de  la  liquidation  consommée,  un 
chésdc  la  quinzaine  antérieure  et  du  mois  poste-  dixième  dans  le  mois  suivant,  et  un  dixième  dans 
rieur  à l'écheance  des  termes.  Leschamparls.ngriers,  chacun  des  mois  suivants,  et  les  cinq  autres  dixièmes 
terrages  et  autres  redevances  en  quotité  de  fruits  se  de  six  mois  en  six  mois,  de  manière  que  la  totalité 
percevront  en  nature.  du  payement  soit  effectuée  dans  lecoursde  deux  ans 

• X.  Les  baux  des  domaines  corporels  et  des  cham-  et  dix  mois. 

parts,  agriers,  terrages  et  autres  droits  semblables,  • XVIII.  En  procédant  à la  liquidation  des  droits 
pourront  être  faits,  soit  en  totalité,  par  paroisse  ou  incorporels,  il  ne  sera  fait,  pour  raison  de  la  contri- 

territoire,  soit  partiellement,  par  lods  et  cantons,  bution  foncière,  aucune  déduction  sur  le  prix  de 

suivant  que  les  régisseurs  l'estimeront  plus  couve-  leur  rachat. 

nablc  ; ils  pourront  être  faits  pour  une  ou  plusieurs  • XIX.  Les  cens,  renies  et  autres  droits  incorpo- 
années,  mais  toujours  à la  chaleur  des  enchères,  rels  nationaux  de  prestation  annuelle,  pour  le  ra- 
conformément  au  décret  des  23  et  28  octobre  1790.  chat  desquels  il  sera  â l’avenir  fait  des  offres,  conti- 

• XI.  Les  régisseurs,  leurs  commis  ou  préposés,  nueront  d'être  perdus  au  profil  de  In  nation  jusqu’au 
tiendront  la  main  à ce  que  les  fermiers  et  locataires  payement  du  premier  terme  du  rachat. 

de  biens  nationaux  fassent  tontes  les  réparations  • XX.  Les  droits  de  lods  et  ventes  et  autres  droits 
dont  ilsserontlenus  par  leurs  baux;  et  quant  aux  au-  casuels  pour  lesquels  il  sera  à l'avenir  fait  ries  of- 
tres,  elles  seront  ordonnées  sur  la  réquisition  du  di-  fres,  seront  éteints  â compter  du  jour  des  offres,  si 
recteur  de  la  régie,  par  le  directoire  du  département,  le  payement  du  premier  terme  est  fait  dans  le  délai 

et  l'adjudication  en  sera  faite  par  le  direcloire  de  prescrit,  et  autrement  les  offres  seront  sans  effet,  et 

district.  Pourront  cependant  les  directoires  do  dé-  les  droits  auxquels  il  y aura  eu  ouverture  seront 
parlement  autoriser  les  préposés  de  la  régie  à faire  perçus. 

sans  adjudicatiou  les  dépenses  qui  n’excéderont  pas  « XXI.  Les  offres, mentionnées  dans  les  deux  arti- 
50  Jiv.  clés  précédents  seront  faites  au  bureau  de  la  régie 

• Les  dépenses  autorisées  pour  ces  objets  seront  dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés  en  tout  ou 
payées  sur  les  ordonnances  des  directoires  de  dépar-  en  majeure  partie  les  biens  grevés  des  droits  à râ- 
lement, et  enregistrées  par  le  directeur  de  la  régie,  cheter. 

par  le  receveur  de  ladite  régie  au  chef -lieu  du  dis-  « XXII.  Lorsque  les  particuliers  acquéreurs  de 

trictde  la  situation  des  biens,  et  les  quittances  qu'il  droits  incorporels  nationaux,  vendus  avant  la  pu- 

reccvra  sur  ces  ordonnances  lui  seront  passées  pour  blicalion  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  soit  séparé- 

comptaut.  ment,  soit  conjointement  avec  d'autres  biens,  dc- 

- XII.  Les  régisseurs  sont  spécialement  chargés  vront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de  leur  acquisi- 

de  veiller  à la  conservation  des  doinainesnationaux,  lion,  les  débiteurs  desdits  droits  qui  voudront  les 

de  prévenir  et  arrêter  les  prescriptions  et  les  usur-  acheter  seront  tenus  d’en  faire  liquider  le  rachat 

nations;  ils  feront  faire,  dans  le  plus  bref  délai,  par  dans  la  forme  prescrite  pour  les  droits  incorporels 

leurs  commis  et  préposés,  des  états  exacts  de  tous  possédés  par  la  nation,  et  au  taux  prescrit  pour  les 

les  domaines  nationaux  corporels  et  incorporels,  particuliers,  et  le  montant  de  la  liquidation  sera 

suivant  le  modèle  joint  au  présent  décret  ; il  sera  rt-  perçu  par  les  agents  de  la  régie  des  domaines,  et 

mis  un  double  de  cet  état  aux  archives  du  départe-  versé  dans  la  caisse  du  district  en  déduction  ou  jus- 

meiit,  et  un  autre  aux  commissaires  du  roi,  pour  la  qu’à  concurrence  de  cc  qui  sera  dû  par  les  acqué- 

caisse  de  l’extraordinaire.  reurs  du  prix  de  leur  acquisiliou. 

• XIII.  Les  veules  des  domaines  nationaux  seront  « XXIII.  Les  débiteurs  qui  voudront  racheter  des 

mentionnées  sur  cet  état  à mesure  qu'elles  seront  droits  incorporels  vendus  par  la  nation  pourront 
faites,  et  on  y portera  aussi  par  supplément  les  arti-  exiger  des  acquéreurs  la  représentation  tant  de  leur 
clos  omis  ou  recouvrés  au  profit  de  la  nation.  contrai  d’acquisition  que  la  quittance  du  prixd’icel- 

■ XIV.  Dans  le  cas  d'aliénation  d’une  partie  seu-  le  ; et  à défaut  ou  au  refus  de  ladite  représentation, 

Icment  des  objets  compris  dans  un  même  bail,  les  le  rachat  sera  liquidé  et  payé  comme  il  est  dit  en 

dispositions  des  articles  XII  et  XIII  du  décret  du  l'article  précédent.  » 

18  avril  dernier  seront  exécutées,  et  les  préposés  de  — L'Assemblée  reprend  la  suite  de  la  discussion 
la  régie  feront  au  fermier,  sur  le  prix  de  son  bail,  la  sur  la  proposition,  faite  par  le  comité  de  judicature, 
diminution  qui  aura  été  réglée.  d'obliger  au  remboursement  des  oflices  de  judica- 

• XV.  Les  doinaine7  nationaux  incorporels,  ven-  turc  seigneuriaux  les  propriétaires  des  ci-devaut 

dus  aux  municipalités  avant  la  publication  de  la  loi  justices  seigneuriales. 

du  20  mars  dernier,  et  qui  existent  encore,  entre  M.  Gi’ili.aumb  : Les  offices  des  ci-devant  justices 
leurs  mains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles  que  seigneuriales  seront-ils  remboursés?  le  seront-ils 

sur  des  offres  d’en  porter  le  prix  â vingt  fois  le  re-  par  les  propriétaires  actuels  des  fiefs?  le  seront-ils 

venu  net  des  droits  dus  en  argent,  et  k vingt-deux  suivant  un  mode  particulier  ? Telles  sont  les  ques- 

fois  le  revenu  uct  des  droits  dus  en  nature  ; les  au-  lions  que  votre  comité  de  judicature  vous  propose  de 

très  domaines  nationaux  à clics  vendus  lie  pourront  résoudre,  et  de  résoudre  affirmativement, 
également  être  aliénés  qu'aux  conditions  prescrites  La  question  préalable  ayant  été  invoquée  sur  ce 
par  les  précédents  décrets.  projet,  quelques  orateurs  ont  soutenu  que  les  titu- 

• XVI.  Jusqu'à  cc  que  les  municipalités  aient  laires  d’offices,  dans  les  ci-devant  justices  sfigneu- 

aliriié  les  domaines  nationaux  qu'elles  ont  acquis,  riales,  devaient  s'imputer  d'avoir  acquisdes  charges 

ils  seront  régis,  comme  les  antres,  par  les  préposés  I aussi  précaires  ; que  les  lois  en  avaient  de  tout 
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temps  défendu  le  commerce,  et  que  r os  décrets  les 
avaient  supprimées  sans  indemnité. 

D’autres  ont  ajouté  que  les  détenteurs  actuels  de 
terres  ci-devant  nobles,  la  plupart  successeurs  a ti- 
tre singulier  des  vendeurs  originaires  des  offices,  ne 
pouvaient  nas  être  tenus  envers  les  titulaires  d’obli- 
gations qu  ils  n’avaient  pas  contractées. 

Ces  divers  opinants  n'ont  pas  cru  devoir  discuter 
le  mode  de  liquidation  qui  vous  est  proposé;  et  il 
serait  en  effet  inutile  de  vous  en  entretenir,  si  la  li- 
quidation elle-même  ne  devait  pas  avoir  lien. 

Depuis,  les  attributions  faites  des  appels  et  de 
certains  cas  privilégiés  aux  juges  du  roi,  soit  par 
l’édit  de  Crémieu,  soit  par  l’ordonnance  de  1670, 
n’ont  été  qu’un  démembrement  de  la  justice  patri- 
moniale des  seigneurs.  Les  justices  seigneuriales 
ont  toujours  été,  dans  leur  territoire,  les  justices  or- 
dinaires, la  juridiction  des  cas  royaux  nTy  était  que 
justice  d’exception. 

Tout  citoyen  pouvait  donc,  sans  indiscrétion,  re- 
garder ces  juridictions  comme  indestructibles,  et  en 
y prenant  un  état  se  flatter  d'en  jouir  avec  la  même 
sécurité  que  d'un  office  royal.  Eh  ! comment  les  titu- 
laires de  ces  sortes  de  charges  n’en  auraient-ils  pas  eu 
cette  opinion?  L’auteur  de  Y Esprit  des  Lois  lui- 
même,  liv.  Il,  ch.  IV,  ne  soutient-il  pas  que  les  jus- 
tices seigneuriales  sont  de  l’essenccde  la  monarchie? 
et,  liv.  V,  ch.  XIX,  que  la  vénalité  est  bonne  dans 
celte  espèce  de  gouvernement?  Ferait-on  un  crime  à 
un  praticien  de  village  de  n’avoir  pas  été  plus  clair- 
voyant que  Montesquieu  ? 

L’Assemblée  nationale  a pu  anéantir  sans  indem- 
nité des  droits  qui  portaient  atteinte  à la  souverai- 
neté nationale  : quelque  anciens  qu’ils  fussent,  ils 
n'étaient  qu’une  usurpation  ; mais  elle  a dû  respec- 
ter, et  elle  a respecté  en  effet  des  contrats  qui  ne  lui 
faisaient  aucun  préjudice  et  qui  assuraient  à des  tiers 
des  propriétés:  elle  a rétabli  les  principes  d’un  gou- 
vernement libre,  mais  elle  n’a  pas  entendu  leur  don- 
ner un  effet  rétroactif.  L’abolition  du  régime  féodal 
n’emportait  pas  l'annihilation  des  traités  auxquels  il 
avait  donné  lieu. 

J’examine  maintenant  par  qui  doit  sc  faire  le  rem- 
boursement des  offices  seigneuriaux. 

Votre  cumité  vous  propose  de  mettre  le  rembour- 
sement des  offices  seigneuriaux  à la  charge  des  pro- 
priétaires actuels  des  terres  d’où  dépendaient  les 
justices.  Mais  d’autres  membres  ne.  voirnt  pas  par 
quel  motif  les  détenteurs  des  ci-devant  fiefs,  qu'ils 
supposent  être  pour  la  plupart  des  tiers  acquéreurs, 
pourraient  être  grevés  d'une  telle  obligation. 

Le  tiers  acquereur  s’est  donc,  par  son  propre  fait, 
et  même  pour  son  utilité  personnelle,  chargé  des 
obligations  de  son  prédécesseur;  dès  lors  l’action 
que  le  titulaire  a contre  lui  n’est  bien,  h la  vérité, 
comme  on  l'a  dit,  ni  faction  personnelle,  ni  l'action 
hypothécaire  ; mais  c’est  faction  rescisoire,  faction 
utilisin  rem,  qui  ne  peut  s’exercer  que  contre  le 
propriétaire  actuel,  contre  le  détenteur  du  gage,  à 
quelque  titre  qu’il  possède. 

Je  demande  donc  que  les  offices  seigneuriaux 
soient  remboursés,  et  qu’ils  le  soient  pour  la  finance 
par  les  détenteurs  actuels  des  fiels  auxquels  les  jus- 
tices étaient  attachées. 

J'ajoute,  conformément  à vos  de'crctsdes  15  mars 
et  14  juillet  derniers,  que  ce  remboursement  doit 
être  fait,  non  comme  on  vous  le  propose, suivantun 
mode  particulier,  mais  dans  la  même  forme  et  aux 
taux  décrétés  pour  les  offices  de  même  nature  étant 
à la  charge  de  l'Etat. - 

En  oonséquence,  je  conclus  à ce  qu’en  adoptant 
les  deux  premières  parties  du  projet  de  décret  oui 
vous  est  soumis,  la  troisième,  relative  à In  liquida- 
tion, soit  renvoyée  au  comité  pour  en  être  fait  une 


nouvelle  rédaction,  et  cependant  que  vous  décrétas 
dès  à présent  en  principe  que  les  offices  seigneuriaux 
de judicaturc  seront  liquidés  suivant  les  lois  des  2 et 
6 septembre  dernier  ; les  officiers  ministériels  d’après 
celle  des  21  et  21  décembre  suivant,  et  qu'il  sera  dès 
lors  fourni  h ces  derniers, outre  le  remboursement  de 
leur  finance  par  les  ci- devant  seigneurs,  une  indem 
ni  te  sur  le  trésor  public,  égale  à celle  décrétée  pour 
les  officiers  royaux  de  meme  nature,  et  telle  que 
vous  l'avez  déjà  accordée  aux  officiers  seigneuriaux 
du  Clermontois  et  du  Suntgaw. 

Plusieurs  membres  appuient  successivement  ou 
combattent  la  proposition  de  M.  Guillaume. 

La  discussion  est  renvoyée  à demain. 

M.  Puei.ines,  commiiiûire  de  l' Assembler  natio- 
nale, envoyé  dans  les  départements  du  Uas-Ilhin  : 
En  exécution  de  votre  décret  du  21  juillet,  je  me  suis 
rendu  à Landau,  et  de  là  successivement  daus  les  dif- 
férentes places  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Je  ne  fatiguerai  point  l'Assemblée  par  des  details  ; 
il  lui  faut  des  résultats,  et  je  vais  lui  soumettre  ceux 
que  j’ai  recueillis  dans  la  mission  dont  elle  m'a  ho- 
nore. Les  places  de  guerre  des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  sont  absolument  à l'abri  de 
surprise.  Les  plus  importantes  peuvent,  dans  ce  mo- 
ment, soutenir  un  siège,  et  si  ceux  qui  seraient 
chargés  de  les  défendre  manquaient  ue  s’y  faire 
honneur,  ce  ne  serait  pas  faute  de  moyens  materiels 
de  résistance. 

Indépendamment  des  précautions  relatives  aux 
forteresses,  les  dispositions  qui  doivent  favoriser  les 
mouvements  des  troupes  hors  des  places,  sont  éga- 
lement prévues  ; les  caissons  sont  chargés,  les  piè- 
ces sont  au  parc  toutes  montées.  Les  magasins  des 
vivres  et  ceux  des  fourrages  sont  approvisionnés  et 
s’augmentent  journellement.  EnGn , à l’exception 
des  besoins  des  hôpitaux,  dont  on  s’occupe  avec  la 
plus  grande  activité,  et  qui,  sous  très- peu  de  temps, 
ne  laisseront  rien  à désirer,  les  troupes  peuvent  en- 
trer en  campagne  sanscrainte  d’être  ou  retardées  ou 
contrariées  par  le  défaut  des  accessoires. 

Dans  cet  instant  les  garnisons  sont  affaiblies  par  le 
grand  nombre  de  détachements  qu'exige  la  police 
intérieure,  et  surtout  la  garde  des  passages  îles  fron- 
tières : ces  détachements  s’élèvent  à deux  mille  hom- 
mes de  troupes  à cheval  et  à quinze  cent  cinquante 
hommes  d'inlanterie  ; ce  qui  diminue  notablement 
la  force  des  garnisons,  et  ce  qui  d’ailleurs  nuit  à l’in- 
struction des  corps  militaires  qui  se  trouvent  ainsi 
morcelées  ; mais  cet  inconvénient  passager  disparaî- 
tra à l’arrivée  des  gardes  nationales  destinées  a ser- 
vir dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

J’ai  cru  aussi  devoir  proposer  à l'officier  général 
commandant  dans  ces  départements  une  disposition 
que  le  ministre  de  la  guerre  a approuvée  depuis  ; 
c’est  de  retirer  des  châteaux  de  Landskroon,  Fort- 
Mortier,  la  Petite-Pierre,  et  même  Lichtenberg,  les 
compagnies  d'invalides  qui  seules  en  lormaient  les 
arnisons,  et  de  les  remplacer  par  des  détachements 
es  garnisons  voisines.  Les  points  dont  il  s’agit  sont 
des  postes  avancés  qui  demandent  la  plus  grande  sur. 
veillance  et  le  service  le  plus  actif;  on  a droit  de 
l'attendre  du  zèle  de  ces  vieux  militaires;  mais  il  se- 
rait injuste  d’exiger  de  l’épuisement  de  leurs  forces 
une  activité  qui  n’appartient  qu’à  la  vigueur  de 
e. 

'est,  messieurs,  à votre  comité  militaire  et  au 
ministre  de  la  guerre  que  je  rendrai  compte  cri  dé- 
tail de  fétat  actuel  de  la  frontière  que  je  viens  de 
parcourir , et  je  leur  indiquerai  soit  les  dispositions 
du  moment,  soit  les  précautions  futures  que  mes  re- 
lations avec  les  chefs  militaires  m'ont  fait  imaginer 
pour  l'utilité  de  la  chose  publique. 

Je  me  borne  à cet  exposé,  et  je  crois  devoir  vous 
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engager  à vous  défier  et  de  la  multiplicité  et  île  l’exa- 
gêration  des  nouvelles  : elles  prennent  de  l’impor- 
tance en  circulant  ; celle,  par  exemple,  qu'on  vous 
annonça  hier,  relative  aux  douze  mille  Uessois,  dont 
six  mille  doivent  être  en  marche,  est  loin  de  mériter 
une  créance  complète.  J’étais  à Strasbourg  quand 
elle  y parvint  ; elle  y fit  d’autant  moins  d’impression 
que  dans  cette  ville,  où  l’on  est  beaucoup  moins  à 
portée  qu'à  Paris  de  comparer  ce  bruit  avec  les  cir- 
constances qui  peuvent  y avoir  donné  lieu,  rien  ne 
prouvait  qu’il  fut  fondé  ; et  ce  qui  doit  accroître  vo- 
tre doute,  c'est  que,  s’il  eût  seulement  acquis  de  la 
probabilité,  la  surveillance  infatigable  de  M.  Diétrich, 
officier  public,  qui  vous  l'a  transmise,  vous  l'aurait 
confirmé  depuis.  Je  pense  encore  que  l'Assemblée 
nationale  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  plaintes 
peu  fondées  qu’elle  reçoit  de  temps  à autre  contre 
des  individus  que  l’on  inculpe,  par  cela  meme  qu’ils 
ont  raison,  parce  qu’ils  refusent  de  se  prêter  a des 
projets  dictés  par  le  patriotisme  et  le  désir  du  bien, 
mais  dans  lesquels  le  zèle  qui  les  inspire  se  fait  re- 
marquer beaucoup  plus  que  les  lqmières  qui  de- 
vraient les  diriger. 

Enfin,  messieurs,  je  dois  vous  dire  que  tous  les 
hommes  éclairés,  tous  les  militaires  dans  lesquels 
l’Assemblée  a droit  de  prendre  confiance,  s'accordent 
1°  à approuver  les  dispositions  générales  décrétées 
par  l’Assemblée,  et  exécutées  par  le  ministre  de  la 
guerre  pour  la  défense  du  royaume  ; 2»  qu’ils  se 
réunissent  tous  à croire  que,  dans  l’hypothèse  d’une 
hostilité  de  la  part  des  puissances  étrangères,  les 
départements  du  Rhin  seraient  menacés,  mais  seu- 
lement dans  l’intention  de  nous  obliger  à partager 
nos  forces,  et  de  favoriser  par  là  l'invasion  qu’ils  ne 
regardeut  comme  praticable  que  sur  la  frontière  du 
Nord  ; 3°  que  par  cette  raisou  même  ils  regardent 
comme  une  mesure  capitale  celle  que  vous  avez 
adoptée,  savoir,  l’établissement  d’un  dépôt  central 
considérable  de  gardes  nationales  et  de  troupes  de 
ligue,  et  dont  la  majeure  partie  serait  de  troupes  à 
cheval,  et  dont  la  destination  serait  de  couvrir  Pa- 
ris, et  de  se  porter  avec  promptitude,  soit  sur  la 
Meuse  et  la  Moselle,  soit  sur  les  provinces  belgiques, 
selon  que  l’indiquerait  la  direction  des  efforts  aux- 
quels il  faudrait  résister. 

. Je  dois  encore  vous  faire  connaître,  messieurs,  le 
zèle  et  le  patriotisme  des  citoyens  de  Strasbourg  qui 
fournisseut  des  ateliers  volontaires  pour  les  travaux 
de  la  place...  celui  des  gardes  nationales  qui  s'exer- 
cent avec  les  troupes  de  ligne,  et  de  la  formation 
d’une  compagnie  de  canonniers  qui  font  très-bien  le 
service  des  pièces:  on  va  leur  délivrer  de  la  poudre 
pour  les  perfectionner  à ce  genre  d’exercice. 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  de  ce  discours. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  let- 
tre par  laquelle  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques donne  à l’Assemblée  le  détail  des  mesures  pri- 
ses pour  l’accélération  des  nouvelles  fabrications 
dans  les  hôtels  des  Monnaies,  et  annonce  que  la  fa- 
brication des  pièces  de  15  et  de  30  sous  est  en  pleine 
activité,  et  que  les  nouveaux  poinçons  pour  les  piè- 
ces de  1 2 et  24  deniers  sont  ou  vont  être  envoyés 
dans  toutes  les  Monnaies  du  royaume. 

M.  Dl  pré  : Il  se  fabrique  dans  la  Monnaie  de  Paris 
45 ,000  li v.  de  pièces  de  ! 5 sous  par  jour.  Cette  quan- 
tité est  beaucoup  plus  que  suffisante  pour  le  prêt  des 
troupes  et  pour  les  appoints  du  trésor  public.  Je  de- 
mande que  l’excédant  soit  immédiatement  appliqué 
aux  besoins  du  peuple  et  soit  en  conséquence  distri- 
bué aux  quarante-huit  sections,  pour  servir  aux 
échanges  des  assignats. 

La  proposition  de  M . Dupré  est  renvoyée  au  comité 
des  finances. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


MUNICIPALITÉ  DB  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal , 
du  17  août  1791. 

Arrêté  concernant  le  prix  et  la  vente  du  pain. 

La  municipalité , informée  qu’il  s'est  élevé  des  contesta- 
tions, relativement  au  prix  du  pain,  entre  quelques  citoyens 
et  les  boulangers  qui  tes  fournisseut , croit  devoir  éclairer 
les  habitants  de  la  capitale  sur  la  nature  cl  le#  causes  de 
l’augmentation  survenue  dans  le  prix  du  pain , et  qui  a ex- 
cité quelques  plaintes.  Cette  augmentation  ne  résulte  point 
d’une  taxe.  La  taxe  des  denrées  était  un  des  objets  de  l'an- 
cienne police;  l'administration  municipale  provisoire,  cé- 
dant aux  circonstances , et  suivant  cet  usage  alors  établi, 
a réglé  le  prix  du  pain  pendant  quelque  temps.  La  dernière 
taxe  a eu  lieu  au  mois  de  juin  1790.  Le  taux  des  quatre  li- 
vres fut  alors  abaissé  et  réduit  à 1 1 sous.  Depuis  cette  épo- 
que, le  corps  municipal , libre  de  suivre  les  vrais  principes 
du  commerce,  a reconnu  que  le  prix  du  pain  devmit  être 
réglé  uniquement  sur  le  prix  des  grains  et  des  farines  dans 
les  marchés;  que  c’est  à la  liberté  S y amener  l’abondance, 
et  à la  concurrence  à y établir  le  bon  prix.  Toute  fixation 
est  dangereuse;  elle  tend  à éloigner  les  marchands  et  à pro- 
duire la  cherté  et  la  disette.  L’expérience  a montré  la  vérité 
de  ces  principes,  et  a justifié  la  conduite  de  la  municipalité. 
En  novembre  dernier,  le  prix  des  quatre  livres  était  déjà 
réduit  A 10  sous,  et  depuis  lors  il  est  descendu  jusqu'à  M ; 
aujourd  hui  il  remonte  par  la  même  liberté  qui  l a fait  des- 
cend! e.  Ce  n’est  l’effet  ni  de  l’exportation,  ni  des  coalitions, 
ni  des  accaparements;  c’est  l'effet  naturel  du  temps  des 
moissons  et  des  travaux  delà  campague.  Le»  fermiers  occu- 
pés portent  moins  aux  marchés,  et  plus  de  rareté  dan»  les 
graius  en  deve  nécessairement  le  pris.  Mais  cet  effet  natu- 
rel, qui  appartient  au  temps  où  nous  sommes , a aussi  un 
terme  naturel  : c’est  celui  où , les  moissons  et  les  semailles 
étant  finies,  cl  les  grains  battus , on  jouira  du  fruit  de  la 
nouvelle  récolte.  C’est  donc  en  conséquence  de  l’augmenta- 
tion des  grains  et  des  fariucs  que  les  boulangers  ont  aug- 
menté le  pain,  ils  ne  peuvent  faire  ce  commerce  à leurs  dé- 
pens et  à perle.  Lu  municipalité  surveille  et  surveillera  les 
boulangers,  pour  que  cette  augmentation  ne  s’élève  pas  au 
delà  de  ce  qui  est  juste  et  iodisitensablc.  Sous  i’etppire  mémo 
de  la  liberté,  une  denrée  de  première  nécessité , et  qui  est 
la  subsistance  du  pauvre , ne  doit  pas  être  livrée  aux  spécu- 
lations de  l'intérêt  ; et , si  le  prix  du  pain  .surpassait  la  juste 
proportion  qu’il  doit  avoir  avec  le  prix  des  farines,  en  ad- 
mettant le  profit  légitime  du  boulanger,  la  municipalité, 
reprenant  alors  le  droit  que  la  loi  lui  donne  de  fixer  ce 
prix , en  poserait  les  limites.  C’est  ainsi  qu’en  respectant  la 
liberté  elle  veillera  et  aux  besoins  du  pauvre  et  à tous  les 
intérêts  qui  lui  sont  confiés,  et  qu'elle  prouvera  à ses  con- 
citoyens la  surveillance  paternelle,  qui  est  |c  premier  et  le 
plu» cher  de  scs  soins. 

Signé  Bitt.Lv,  maire ; Dejolt,  secrétaire-greffier. 

Lecture  faite  d'un  procès-verbal  du  comité  de  la  section 
des  Quinze-Yingt» , du  17  août,  qui  constate  que  crjour- 
d’htti,  sur  les  six  heures  du  soir,  deux  partw-uHrrs  malin- 
tentionnés se  sont  introduits  chez  divers  boulangers,  dan» 
la  grande  rue  du  Faubourg  Saint-Antoine , et  se  sont  porté» 
aux  derniers  excès  contre  ces  boulangers , • en  les  maltrai- 
tant , se  saisissant  de  leur  pain , le  jetant  en  l’air  dans  leur 
boutique,  et  demandant  qu’il  fut  donné  à 8 sous  les  quatre 
livres  ; qu'ils  ont  de  plus  cherclié  à exciter  le  peuple  contre 
le*  boulangers,  et  dessiné  à leurs  portes  des  potence*  avec 
du  charbon  ; » oui  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune , le  corps  municipal  arrête  que  té  pro- 
cureur de  la  commune  dénoncera  sans  aucun  délai  à l’accu- 
sateur public  du  quatrième  arrondissement  té*  faits  énoncés 
dan*  té  procès-verbal  de  la  section  de»  t^uinze-Vingis,  dont 
expédition  lui  sera  délivrée  à cet  effet;  ordonne  que  té  pré- 
sent arrêté  sera  imprimé,  affiché  et  envoyé  aux  comités 
des  quarante-huit  sections. 

Signé  Bailly,  suaire  ; Dejoly,  secrétaire-greffier. 


MÉLANGES. 

De  Tours,  le  13  août,  fan  3*  de  ta  liberté. 
C’est  d'après  un  arrêté  de  la  Société  des  Ami»  de  U Cotté 
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stltutlon,  séant  4 Tour*,  que  je  tou*  prie,  monsieur,  d'in- 
sérer dan*  tolre  feuille  le  fait  ci-joinl,  afin  que  Ton  sarlic 
que  notre  immortelle  constitution  a non-seulement  de*  ad- 
mirateurs, mai*  encore  de*  défenseur*  de  tou*  le*  djjcs. 

Signé  Miguel  Beaipuys,  lieutenant  au  32 * régiment. 

Département  de  la  Dordogne.  — Mussidan , ce  23  juin,  t an 
3'  de  la  liberté. 

La  commune  assemblée,  à peine  le  registre  destiné  A re- 
cevoir les  noms  des  volontaires  garde*  nationale*  décides  A 
marcher  vers  nos  frontières  e*t-ll  ouvert , que  l'on  voit  *c 
porter  en  avant  et  se  mettre  sur  le*  rangs  M.  l'iolai , chirur- 
gien, officier  municipal,  et  ayant  femme,  enfants,  et 
soixante  et  onze  ans  Al.  le  maire  lui  observe  que  la  loi  le 
dispense  et  même  semble  lui  interdire  une  offre  aussi  géné- 
reuse. Il  répond  : « l<a  loi  n'a  pas  prévu  que  j'ai  encore  as- 
sez de  santé  et  de  vigueur  pour  faire  deux  campagnes.  • L‘on 
insiste  sur  sou  état,  sur  le*  fatigues  de  la  guerre;  tous  les 
moyens  sont  employé*  pour  le  détourner  de  sa  courageuse 
résolution  ; mais  c’est  en  vain  ; il  persiste , et  il  signe  son 
engagement  en  «‘écriant  : « Eh  bien!  si . contre  mon  at- 
tente, me»  force*  viennent  à s'affaiblir,  si  je  ne  puis  plus 
combattre,  alors  je  me  porterai  au  lieu  où  il  y aura  le  plus 
de  dangers,  et  IA  je  chercherai  A recevoir  le  coup  qui  prive- 
rait de  lu  vie  uu  jeune  homme  plus  utile  que  moi  A ma  patrie.- 


Au  rédacteur  du  Bulletin  de  F A t semblée  nationale. 

Nous  avons  écrit , monsieur,  au  comité  des  contributions, 
le  12  du  courant,  que  le  receveur  de  notre  district  avait 
versé,  la  veille*  au  trésor  public,  la  somme  de  00,030  liv. 
*ur  le*  rôle*  provisoires  de  cette  année  ; et  que  la  commune 
de  Goncsse,  en  particulier,  sur  12.020  liv.  quelle  devait, 
avait  payé  10,010  liv.  Celle  dernière  observation  tendrait  a 
justifier  le  civisme  de  celte  ville  qui . et  non  le  district  en- 
tier, avait  été  calomniée  dans  quelques  feuilles. 

Nous  avons  ajouté  qu'ayant  été  les  premiers  A faire  on 
payement  A la  caisse  de  l'extraordinaire  sur  la  vente  de* 
bien*  nationaux,  nous  avons  encore  été  les  premiers  A 
porter  au  trésor  public  un  à-compte,  en  exécution  de  la 
lui  du  29  juin  dernier. 

Votre  amour  pour  la  vérité  nous  persuade,  monsieur, 
que,  pour  rectifier  une  double  Inexactitude  qui  se  trouve  au 
Ui»  de  la  page  406  de  voire  journal , n*  228  , vous  voudrez 
bien  imprimer  la  présente , en  recevant  l'assurance  de  notre 
reconnaissance. 

Signé  les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Cônes  se  ; 

Rio/.,  rire-président;  Dcmorel,  premier  syndic; 
Roque,  Adiuuaxi  , secrétaires. 


Académie  du  Musique. — Demain  Nephté  Heine  d'E- 
gypte, suivie  des  Pommiers  et  le  Moulin. 

Théâtre  ar.  la  Nation. — Auj.  te  Méchant , comédie 
en  5 aclcs,  suivie  de  l'Ecole  de»  Bourgeois. 

Théâtre  Italie*.  — Auj.  ta  Fausse  Magic,  cl  la  31e  re- 
présentation de  Faut  et  y irainie. 

Théatke  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  l'Enfant 
prodigue,  comédie  en  5 actes,  suivie  du  Grondeur,  en  3 
oclcs. 

Demain  la  reprise  des  Ménechmes  grecs. 

T ut .uns  ns  la  rce  Feydeau  , ci  devant  de  Monsieur. 
— Auj,  Cltaliana  in  Londra , opéra  italien. 

Lundi,  la  2*  représentation  de  il  Finto  Cieco,  opéra 
italien. 

Eu  attendant  la  l,v  représentation  AelaPazia  (Catnore, 
opéra  italien. 

Théatbb  de  mademoiselle  Montansiee,  au  Palais- 
Royal. — Auj,  la  !'•  représentation  d’ Isabelle  de  Salis - 
bu> y,  cotnedie  nouvelle,  héroïque  et  lyrique,  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.— 
Auj.  Gusman  d'Al/arache,  comédie  et  un  divertissement; 
tes  Amours  de  la  Grand" mère  Nitouehe  ; les  sauteurs  ; te 
Déménagement  du  Peintre  ; tenus  pèlerine,  pantomime 
avec  spectacle,  cl  le  ballet  des  Derviches. 

Ambicu-Couique,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
Journée  de  Forâmes , ou  le.  Maître  de  poste  de  Sainte - 
Mené  hou  Id , précédée  de  l'Epreuve  raisonnable;  terminé 
par  le  Duel  comique,  opéra  bouffon. 

Théâtre  français  comiqir  et  lyrique. —Auj.  AVcu- 
déme  dans  la  lune,  ou  la  Hécolulion  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  les 
Femmes  savantes,  et  C Intendant  comédien. 

En  attendant  la  l,e  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louyois. — Auj.  Dupuis  ei  Des- 
tonnais,  comédie  en  3 actes,  suivie  du  Mari  9oupçnuneux9 
opéra  bouffon. 

Pix  des  places  : Premières  loges,  orchestre  et  galerie* 
3 liv.  ; secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes, 
2 liv.  8 s.;  troisièmes  loges,  1 liv.  10s.  ; parquet,  1 liv.  4 s.; 
quatrièmes,  1 liv.  —S’adresser  pour  la  location  des  toges, 
à M.  Briet , rue  de  Loti  vois,  n*  l. 

Salon  des  Etrangers,  i uc  du  Mail,  n®  19. — Il  est  ouvert 
tous  le*  jours,  jusqu’il  telle  heure  qu’il  plail  4 MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


AVIS. 

Pension  bourgeoise , tenue  par  madame  t.epeseheur,  rue  de 
iïujfon , quartier  du  Jardin  du  Ilot,  à Paris. 

La  maison  réunit  les  avantages  de  la  ville  ci  de  la  cam- 
pagne. Située  en  face  du  Jardin  du  Roi.  d'un  côté:  ayant 
vue,  de  l'autre,  sur  des  jardios  et  sur  le  grand  chemin  de  la 
Sal|H;lriére  , elle  ne  peut  être  que  très-agréable.  L'air  y est 
sain  et  pur;  In  facilité  d'entrer  dans  le  Jardin  du  Roi  par 
une  grille  en  facede  ladite  maison  procure  sans  fatigue  l'a- 
grément de  la  promenade. 

Les  personnes  qui  désirent  trouver  une  retraite  honnête, 
une  bonne  table  bourgeoise , bien  et  proprement  servie, 
peuvent  s’adresser  à madame  Lcpcsrlieur.  dans  ladite  mai- 
sou.  Douze  personnes  pourront  y être  admises;  elles  auront 
chacune  leur  ap|>artemcnt , meublé  ou  non  meublé , à leur 
choix  , avec  des  vues  agréables.  On  Invite  le  publie  4 venir 
juger  par  lui-même  des  avantages  qu'on  peut  trouver  dans 
celle  maison.  Indépendamment  du  prix  de  la  pension,  qui 
est  à la  portée  de  tout  le  monde,  la  liberté  de  prendre  un 
appartement  meublé  ou  non  meublé  mettra  une  différence 
convenable  daus  le  prix. 

La  proximité  des  églises,  des  voitures  publiques,  d’un 
bac  qui  est  au  bout  de  la  rue,  et  qui  met  tout  de  suite  à 
portée  de  l'Arsenal  el  du  boulevard,  procure  fouies  les  com- 
modités qu'on  peut  désirer. 

Madame  Lepeschcur  espère  que  le  public  verra  avec  plai- 
sir cet  établissement , formé  surtout  pour  des  personnes  de 
province  que  des  affaires  amènent  dans  la  capitale , et  en- 
core |>our  «les  personne*  sans  suite,  parce  qu'elles  trouve- 
ront chez  clic  tout  le  service  commode  cl  nécessaire. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTKL-DE-VII.L 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  il  GO  jours  de  date. 


Amsterdam 43  \ 

Hambourg 233  ’, 

Londres 22  I.  { 

Madrid  •••••••  19 1. 


Cadix..,..  181.19s 

Gênes 1 16  J 

Livourne.  • • . • , 125 

Lyon,  Août J p 


Bourse  du  19  août. 


Actions  des  Indes  de  2,500  liv 2197  95 

Portion*  de  1600  liv.  . .............  1416 

Emprunt  d’octobre  «le  500  liv 453 

Empr.  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin  . . 1 1 J,  2 J,  2,  3 ‘ 

1 U * P 

— de  125  miü.,déc.  1784 8,  7 b 

— sans  bull 4 J,  5 b 

— sort,  en  viager . 13  b 

Act.  nouv.  des  Indes.  . 1220,  18,  10.  17,  16, 15, 17, 14 
Caisse  d’csc ............  3830,  28,  30,  32,  35 

Demi-Caisse 1905,  10,15,  16,  15 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 575,  70 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789  1,  1 J,  ; p 

Caisse  patriotique  705 

Assur.  coutre  les  inc  . . 553,  54.  55,  54.  53,  52,  53,  54 

55,  54.  53  ’ 

— à vie 676,  78,  77 
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N°  233.  Dimanche  21  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  30  juillet.  — Le  prince  Potcmkin, 
journellement  attendu  & l'armée  russe,  doit  établir  son 
quartier  général  à Galacz  et  diriger  scs  opérations  ulté- 
rieures sers  les  Turcs.  Les  troupes  de  celle  nation  s’ap- 
prochent de  nos  frontières,  renforcées  par  deux  pulks  de 
deux  mille  hommes  chacun  : quinze  mille  Russes  campent 
en  quatre  endroits  différents  aux  environs  de  Kiew,  et  un 
corps  de  trente  mille  combattants  est  porté  sur  la  rire  op- 
posée du  Dnieper,  derrière  celte  forteresse. 

On  dit  que  l’ambassadeur  de  Pologne  à Constantinople 
vient  d’èlre  rappelé. 

La  jeunesse  polonaise,  qui  s’est  si  bien  montrée  en  fa- 
veur de  la  nouvelle  constitution,  a,  dès  qu’on  a menacé 
d’enlever  le  roi,  adopté  le  port  des  massues  travaillées  à 
la  moderne  et  qui  imitent  assez  l’ancien  costume  polonais. 

Des  lettres  de  Schistovr  confirment  que  les  deux  minis- 
tres plénipotentiaires  d’Autriche  ont , à la  sollicitation  du 
ministre  turc,  repris  les  conférences  relatives  h la  paix, 
que  le  congrès  prolongera  ou  souffrira  la  durée  de  l’armis- 
tice , et  que  pendant  ce  temps-là  on  terminera  les  négocia- 
tions. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , te  2 août.  — On  a pris  des  mesures  pour 
ranimer  le  commerce  du  Levant.  La  cour  doit  faire  de< 
avances  aux  maisons  établis  à Zeng,  à Trieste  et  à Fiumc, 
qui  avaient  souffert  durant  la  guerre.  Il  s’agit  d’une  al- 
liance offensive  et  défensive  avec  la  Saxe,  et  la  Pologne  pa- 
rait se  rapprocher. 

Le  jeune  prinre  de  Starenberg  doit,  dit-on,  aller  rési- 
der à La  Haye  en  qualité  de  ministre  de  notre  cour. 

Des  avis  reçus  de  la  Bulgarie  portent  que  les  Turcs  con- 
struisent dix  grands  navires,  près  de  Widdin , et  que  Mah- 
moud, qui  commande  un  corps  alfcanoi*  posté  aux  envi- 
rons de  celle  forteresse,  a reçu  du  Grand  Turc  un  firman 
qui  lui  défend  toute  hostilité  contre  les  Autrichiens,  sous 
peine  de  perdre  la  tête.  Il  observe  la  plus  rigide  discipline  : 
deux  mille  fantassins  albanais  sont  arrivés  le  40  juillet, 
et,  dès  qu’on  aura  reçu  le  renfort  que  le  grand  viair  doit 
détacher  de  son  armée,  on  commencera  les  opérations 
cou  ire  les  Russes. 

De  Francfort , te  9 août.  — Il  parait  en  Allemagne  un 
écrit  intitulé  : Kreuzzug  gegen  die  Franken  , c’est-à-dire: 
Croisade  contre  tes  Francs , ou  Discours  patriotique  à 
prononcer  dans  ta  diète  germanique.  C’est  comme  le  som- 
maire de  la  constitution  française,  exposé  avec  beaucoup 
d’énergie.  Voici  la  traduction  des  passages  les  pi  us  remar- 
quables. 

■ F.st-il  vrai , princes,  que  la  soif  du  sang  français  vous 
engage  5 éteindre  le  feu  de  la  guerre  vers  l’Orient,  pour 
embraser  l’occident  de  l’Europe?  Eu  quoi  la  nation  fran- 
çaise vous  a-t-elle  offensés? 

« Les  Francs  ont  cessé  de  croire  qu’on  béritftt  des  ver- 
tus, des  talents,  des  lumières,  comme  on  hérite  de  l’habit 
de  son  père.  Chez  eux , on  ne  peut  plus  couvrir  ses  préju- 
gés, ses  vices,  sa  nullité  du  mérite  de  ses  aïeux  : la  no- 
blesse de  la  tête  et  du  cœur  a détruit  celle  de  la  naissance. 

< Les  Français  ont  cessé  de  croire  qu’il  fallût,  pour 
plaire  à Dieu , entretenir  à grands  frais  et  dans  le  luxe  des 
fainéants  de  toutes  couleurs,  pour  frire  de  longues  pi  ières. 
Ils  ont  ramené  les  moines,  les  prêtres,  les  évêques  à la  pu- 
reté, à la  simplicité  primitive  du  christianisme. 

• Les  Français  ont  cru  qu’il  valait  mieux  prévenir  les 
disputes  par  des  réconciliations  que  d’entretenir  la  division 
par  d’interminables  procès  entre  les  citoyens  : ils  ont  éta- 
bli des  juges  de  paix. 

■ Sans  la  révolution,  la  France  faisait  banqueroute,  et 
des  milliers  d’hommes  trop  confiants  étaient  réduits  à la 
mendicité.  Les  Francs  ont  frémi  de  mnuquer  à leur  pa- 
role ; ils  paient  leurs  dettes, 

« Tant  que  le  despotisme  occupait  le  trône,  tous  les  voi- 
sins de  la  France  avaient  à craindre  son  voisinage,  line 

!'•  Série.  — Tome  IX» 


éternelle  paix  est  actuellement  la  loi  fondamentale  de  ce 
puissant  empire. 

• Princes,  quel  est  le  traité  qui  vous  donne  le  droit  de 
troubler  la  France?  La  Fronce  a garanti,  il  est  vrai,  la 
constitution  germanique  par  la  paix  de  Weslphalie;  mais 
jamais  le  despotisme  des  rois  de  France  n’a  été  garanti. 
Pour  qui  voulez-vous  tirer  l’épéc?  Est-ce  pour  Louis  XVI? 

Il  ne  demande  pas  votre  secours.  Il  a lui-même  juré  la  con- 
stitution française,  et  s’est  déclaré,  aux  yeux  de  sa  notion 
et  de  l’Europe,  votre  ami,  votre  protecteur. 

■ La  nation  vous  a encore  moins  appelés  ; et  quand  vous 
auriez  le  droit  d’intervenir  dans  ses  affaires  intérieures, 
vous  n’auriez  pas  celui  de  vouloir  la  convertir  au  prix  de 
notre  argent  cl  de  notre  sang.  Si  leur  constitution  est  bonne, 
elle  subsistera  malgré  vous,  malgré  nous.  Si  elle  ne  vaut 
rien,  le  temps  et  l’expérience  y amèneront  les  réformes 
nécessaires.  Deux  fois  en  un  siècle  la  Suède  a changé  sa 
constitution  : ce  changement  n’a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang  ù ses  voisins. 

• Que  fait  aux  voisins  de  la  France  qu’elle  n’ait  qu’un 
législateur,  ou  qu’elle  en  ait  douze  cents;  que  celte  natiou 
sou  gouvernée  par  des  maîtresses,  des  ministres  et  leurs 
créatures,  ou  par  les  députés  du  peuple;  que  les  prêtres 
français  soient  gras  ou  maigres?...  Le  commerce  germani- 
que se  fera-t-il  moins  si  le  prince  de  Condô  est  appelé 
simplement  M.  Condê? 

■ Mais,  s’écrient  les  aristocrates  français,  notre  cause 
« est  la  cause  commune  des  rois  : cette  terrible  révolution 
« est  un  coup  électrique  qui  va  mettre  tout  en  commu- 

• lion.  L’exemple  des  Français  ne  sera  pas  sans  imita- 
■ leurs.  Les  autres  peuples  vont  apprendre  d’eux  5 fouler 
« aux  pieds  la  majesté  royale.  L’hérésie  des  Français  va, 

« comme  leurs  modes  et  leurs  caprices,  infecter  toute 

• l'Europe.  » 

« Ainsi  parlent  ces  prétendus  amis  des  rois:  mais  ce 
qu'ils  regrettent,  ce  qu’ils  veulent  recouvrer,  est  bien 
moins  l’intérêt  de  la  royauté  que  celui  de  l’aristocratie.  Ce 
n’est  pas  le  roi  qu’ils  veulent  rétablir  : ce  sont  leurs  maî- 
tresses à eux,  leurs  croix,  leurs  cordons , leurs  titres.  Ils 
regrettent  de  n’être  plus  des  vi-irs  à la  cour,  des  pachas 
dans  les  provinces,  des  fermiers  généraux  pour  dévorer  le 
lise,  des  parlements  avec  le  titre  orgueilleux  de  tuteurs  des 
rois,  de  pères  de  la  nation,  des  prélats  nageant  dans  l’o- 
pulence, etc.  Ils  regrettent  tous  de  ne  pouvoir  satisfaire 
leurs  vengeances  particulières  avec  des  lettres  de  cachet, 
et  de  ne  plus  s’engiaisscr  du  suc  de  l’Etal  pendant  que  des 
millions  de  familles  sont  livrées  à l'oppression  et  à la  men- 
dicité. 

■ Allemands!  bien  loin  de  haïr  la  révolution  française, 
vous  devriez  remercier  le  ciel  de  l’avoir  fait  naître.  Quand 
la  France  était  gouvernée  par  un  despote,  que  de  maux 
n’en  avez-vous  pas  soufferts!  Lequel  de  ses  voisins  n’a  pas 
éprouvé  les  effets  de  sa  fureur  et  de  son  ambition  ? Depuis 
Chartes  VIII,  l’Italie,  l’Allemagne,  les  Pays-Bas  cl  l'Es- 
pagne ont  été  tour  à tour  ravage»  par  le  despotisme  fran- 
çais. N’est-ce  pas  Louis  XIV  qui  a couvert  le  Palalinalde 
ruines  et  de  cendres,  qui  a mis  la  Hollande  à deux  doigts 
de  sa  perte,  qui  a rempli  d'effroi  l’Italie  çt  l’Espagne,  et 
qui  aurait  fait  de  l’Allemagne  une  province  de  France , si 
la  victoire  d’IIochstcdt  n’avait  arrêté  le  cours  de  ses  con- 
quêtes ? Voilà  ce  qu’à  fait  un  despote  : voilà  ce  qu’il  forait 
encore,  s’il  pouvait  disposer  à son  gré  de  la  force,  de  la 
population  et  de  l’industrie  de  la  nation  française.  Voilà 
ce  que  prévient  & jamais  la  révolution.  Il  y a cent  ans  que 
nous  aurions  célébré  une  telle  révolution  par  des  feux  de 
joie,  des  cantiques  à l’Eternel,  que  nous  aurions  exalté 
Mirabeau  cl  ses  collègues  comme  des  anges  descendus  du 
ciel  au  secours  de  l’humanité  : cl  maintenant  vous  vou- 
driez, Allemands,  remettre  entre  les  mains  d'un  despote 
aussi  puissant  le  glaive  teint  du  sang  de  vos  pères  et  de  vos 
frères , et  le  diriger  de  nouveau  contre  vous  et  vos  enfants  I 
et  tout  cela  vous  voulez  le  faire,  non  pour  Louis  XVI,  qui 
ne  le  demande  pas,  mais  pour  plaire  à quelques  aristo- 
crates qui  comptent  pour  rien  le  repos  des  peuples  voi* 
sins  et  le  bonheur  de  leurs  concitoyens  I » 

(Ce  morceau  est  tirée  de  ta  Gazette  universelle.) 
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PRUSSE. 

De  Berlin  , te  G août,  — Parmi  les  conjecture»  relatives 
au  traité  de  poix  à conclure  entre  l’empereur  cl  la  Porte  , 
on  débite  que  S.  M.  I.  doit  conserver  Orsoxva  cl  un  petit 
district  sur  l'Unno.  On  prétend  aussi,  mais  sans  fondement, 
qu’il  ne  s’agit  plus  de  la  cession  deTüorn  et  de  Dantzig  en 
noire  faveur.  Dan»  cette  supposition  il  arriverait  que  la 
Prusse  ne  serait  point  dédommagée  des  frais  des  prépara- 
tifs de  guerre. 

Notre  cabinet,  malgré  ses  promesses  faites  au  Grand 
Seigneur,  a été  forcé  de  lui  déclarer  franchement  que,  ne 
pouvant  rien  obtenir  en  sa  faveur  du  ministère  de  Péters- 
bourg,  on  laissait  aux  choix  de  Sa  Hautessc  la  manière  de 
$c  réconcilier  avec  l’impératrice  de  Russie.  Aussi  dit-on 
que  l’envoyé  turc,  vq  l’état  des  affaires,  n’osant  rentrer 
dans  le  pays  ottoman,  a déclaréqu’il  désirait  s’établir  dans 
l'Autriche. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , te  5 août.  — Il  est  aisé  de  voir,  par  la  cir- 
culaire suivante,  que  le  gouvernement,  en  interprétant  les 
dernières  lois  cuver»  les  étrangers,  parait  vouloir  se  relâ- 
cher delà  rigueur  qu’elles  présentaient  d'abord.  C’est  ainsi 
qu’il  s’exprime  dans  sa  lettre. 

,«  En  conséquence  des  résolutions  prises  par  S.  M.  an 
sujet  des  étrangers  existant  dans  scs  royaumes,  avec  la 
distinction  de  domiciliés  et  de  passagers,  et  des  règles, 
distinction  et  averti -sèment  contenus  dan»  la  cédule  royale 
et  daos  la  circulaire  des  20  et  29  juillet  passé,  qui  ont  clé 
communiqués  aux  corrégidors  et  officiers  de  police  du 
royaume,  S.  M.  déclare  maintenant  que,  pour  éviter  les 
doutes  et  chicanes,  ou  fasse  entendre  âoeux  qui  se  pré- 
senteront pour  prêter  le  serment,  ou  qui  le  refuseront,  que 
la  renonciation  â toute  relation,  connexion  et  dépendance 
des  pays  où  ils  ont  pris  naissance,  s’entend  dans  ce  qui  est 
relatif  aux  matières  politiques,  à celles  du  gouvernement 
et  de  sujétion  civile,  mais  non  à ce  qui  peut  avoir  rapport 
aux  affaires  domestiques,  économiques,  de  leurs  biens  et 
du  commerce  pcrsounel,  ou  de  leurs  familles.  » 
PAYS-BAS. 

BruxelUt , te  15  août.  — Le  cardinal  de  Franckenberg, 
archevêque  de  Malines,  vient  d'adresser  aa  clergé  séculier 
et  régulier  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale  latine,  en 
date  du  9,  par  laquelle  il  invite  les  membres  de  ce  corps  à 
se  montrer  les  dignes  ministres  d'un  dieu  de  paix  et  de  clé- 
mence, et  à rendre  à César  ce  qui  appartient  â César. 
Cette  lettre  sera  bientôt  suivie  d'une  autre  à tous  les  habi- 
tants du  diocèse,  pour  les  exhorter  à la  concorde. 

Il  y aura , le  22  de  ce  mois,  une  assemblée  générale  des 
étals  de  Brabant  dans  celte  ville. 


FRANCE. 

CAISSE  DE  L'EXTRAORDINAIRE. 

De  Parie , — Vendredi,  49  de  ce  mois,  il  a été  brûlé 
40  millions  en  assignats,  ce  qui, .avec  les  228  millions  déjà 
brûlés , fait  U somme  de  233  millions. 


Extrait  d'une  lettre  d'un  citoyen  de  Marteille  d ttn  de  scs 
omis  à Pari s. 

Du  19  août,  l’an  5*  de  la  liberté. 

Scmperue auditor  tantumt  nuuqnamnc  reponam? 

Notre  ville  est  tranquille,  mon  cher  ami.  La  sagesse  et 
l’activité  de  nos  corps  administratifs  y entretiennent  un 
ordre  auquel  concourent  avec  eux  les  égoïstes  comme  les 
patriotes,  le»  premiers  par  crainte,  les  autres  par  rèle; 
ainsi  la  paix  règne  dans  notre  régime  social.  Mais  les  opi- 
nions sur  l’Assemblée  nationale...,.  Il  y fermente  une  dé- 
fiance salutaire  qui  s’accroît  chaque  jour,  et  sc  justifie  à 
tou»  les  courriers.  Que  nous  apprend-on  depuis  deux  mois? 
Qu’evt-ce  donc  que  ce  coutlosum  de  l’Empire  dont  on 
vient  faire  peur,  pendant  qu’une  révision  presque  arbi- 
traire de  la  constitution  sc  soumet  pour  la  forme  à une  as- 
semblée soumise  elle-même  ; et  à qui  ? On  est  devenu  bien 
pusillanime  et  bien  confiant.  Un  autre  contraste  se  remar- 
que eu  nous;  c'est  que  notre  courage  augmente,  et  que 
nuire  confiance  s’éteint..,.  Je  le  déclare  que  nous  avons 
tous  horreur  d'une  coalition  entre  certains  hommes,  cer- 
tains ministres  et  ccrtaius  intrigants.  Nous  respectons  les 


lois,  mais  nous  déjouerons  les  manœuvres,  ou  nous  y pé- 
rit uns.....  Je  n'ai  pu  croire  d'abord  au  fil  renoué  du  pré- 
tendues amitiés  qui  ne  sont  que  des  complots,  indigne  fai- 
blesse dont  jamais  le  caractère  d'un  homme  qui  a jeté 
quelque  éclat  dans  la  révolution  ne  ne  relèvera  dans  l'his- 
toire. S’esl-on  jamais  trouvé  dans  cette  passe  de  gloire,  et 
peut-on  s’exposer  à perdre  une  si  belle  partie  à si  beau  jeu  l 
Mais,  parmi  tous  ces  hommes,  qui  songe  à la  postérité! 
Tous  ces  hommes  de  parti  placent  leur  réputation  comme 
les  avares  placent  leur  argent.  Pinel  s'enfuit,  et  les  voilà 
ruinés....  Je  reviens  à leur  système  de  persécution  : nous 
avons  été  révoltés  d’appre  ndre  les  grandes  cl  pi  lilcs  me- 
née* de  ces  gcns-ci  contre  ce  qu’ils  appellent  les  républi- 
cains. Ne  puis-jc  dire,  imprimer  paisiblement  que  j'aime 
la  république,  quand  j'obéis  à la  loi  qui  dounc  un  mo- 
narque, et  que  j’ai  fait  serment  de  mourir  pour  défendre 

cette  loi  même  ? Rois  delà  quatrième  race,  on  voit 

bien  que,  depuis  la  destruction  des  monastères,  vous  ne 

craignez  point  les  ciseaux  du  cloître  I Pour  nous,  cher 

ami,  prêts  à former  des  bataillons  tbélains,  pour  mainte- 
nir la  constitution  telle  qu'elle  a été  décrétée,  telle  que 
nous  l'avons  jurée  sur  l'autel  de  la  patrie,  le  sort  en  est 
jeté  : Vivre  libre,  ou  mourir  1 
Ce  ue  sont  point  tous  ce»  Mippûisdel'intriguc,  soit  qu’ils 
louchent  leurs  gages  d’un  cabinet  ou  d'un  comité,  ce  ue 
sont  point  ces  hommes  qui  imposeronUaux  millions  d'âmes 
et  de  bras  auteurs  de  la  révolution.  Crions,  mon  cher  ami, 
crions  à celle  masse  pure  et  imposante  de  l'Assemblée  na- 
tionale: Lazare , tevetoil  Qu’elle  achève  son  ouvrage, 
celte  majorité  respectable  à laquelle  la  France  a voué  une 
reconnaissance  éternelle  l Qu  elle  achève  1 mais  qu’elle  ne 
se  sépare  point  saos  avoir  irrévocablement  dos  et  fixé  la 
constitution.  Que  ces  nouveaux  Hercules  posent  les  co- 
lonnes I.....  Plus  d’un  orage  s’amasse  sur  nos  tètes.  Nous 
braverons  tout  I....,  mois  qu'à  la  faveur  d’alarmes  déjà 
combinées  on  ne  puisse  entraîner  nos  pères  conscrits, 
tantôt  à changer  un  article  constitutionnel,  tantôt  à en 
supprimer  un  autre  pour  avoir  la  paix  : la  paix,  ce  mot 

auquel  tous  les  intrigants  se  rallient 

Je  vous  dirai  qu'à  Arles  on  n’est  point  en  paix.  L’aris- 
tocratie y domine;  mais  les  patriotes  veillent  à reprendre 

leur  rang.  Il  en  est  de  même  à Toulon Patriotes,  ser- 

rons-uous  : respect  à la  loi,  haine  à l’intrigue.....  Laissons 
présenter  l’acte  constitutionnel Laissons  arriver  la  lé- 
gislature  Ah  I qu’il  est  désirable  que  l'Assemblée  na- 

tionale actuelle,  ayant  clos  et  levé  irrévocablement  la  con- 
stitution, dépose  authentiquent  ut  le  pouvoir  constituant, 
cl  donne  à ses  successeurs  l’exemple  d’une  législature  sou- 
mise aux  décrets  constitutionnels 

Adieu.  Au  nom  de  la  patrie,  ne  me  laissez  rien  ignorer 
ni  des  jours,  ni  des  nuits  des  comités.  Jcvouf  parle  comme 
Orestc  à Pylade , etc. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  20  AOUT. 

Surir  rapport,  fait  par  M.  Carat, des  différentes 
difficultés  suscitées  contre  l'élection  du  juge  de  paix 
du  canton  de  Rimngnac,  l'Assemblée  nnnullc  les  dé- 
libérations du  directoire  du  département  de  la  Dor- 
dogne, prises  à ce  sujet. 

— M.  Vernier  présente,  au  nom  du  comité  des 
finances,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’au- 
toriser la  commune  de  Bergent  à acquérir  un  four 
communal. 

M.  Martineau  : 11  me  semble  que,  lorsqu’on  oblige 
les  communes  à vendre  leurs  propriétés  pour  payer 
leurs  dettes,  ce  n’est  pas  le  moment  de  les  autoriser 
ii  en  acquérir  de  nouvelles.  Les  banalités  sont  sup- 
primées. Si  on  les  recrée  en  faveur  des  communes, 
il  faudra  établir  des  administrateurs  pour  les  ex- 
ploiter, c'est-à-dire  ouvrir  Ja  porle  à de  nouveaux 
abus.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  décret. 

M.  Bialzat  : Je  demande,  non  pas  la  question 
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préalable,  mais  l'ajournement.  Il  peut  être  en  cfTet 
très-utile  d'établir,  dons  les  lieux  ou  le  bois  est  rare, 
îles  fours  où  les  particuliers  puissent  apporter  leur 
bois  et  cuir  en  commun. 

. M.  "**  : Le  comité  d’aliénation  s’est  aperçu,  par 
la  correspondance  qu’il  a avec  les  départements, 
qu’il  s’est  commis  des  abus  énormes  en  cette  partie  ; 
que  les  directoires  autorisaient  toutes  sortes  d’ac- 
quisitions inutiles.  11  doit  vous  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  à cet  égard.  Je  demande  en 
conséquence  l’ujourneuient. 

L’Assemblée  ajourne  le  projet  de  décretdeM.  Ver- 
nier. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  rembour- 
sement des  offices  seigneuriaux. 

M.  Jous-Desrociies  : Le  comité  de  judicature 
s'est  trouvé,  eu  examinant  la  question  qui  vous  est 
soumise,  dans  le  même  embarras  que  celui  où  pa- 
rait sc  trouver  f Assemblée.  Il  a donc  divisé  cette 
question  eu  trois  classes.  La  première,  qui  doit  ex- 
clusivement nous  occuper  avant  toute  autre,  est  le 
point  de  savoir  si  les  officiers  seigneuriaux  seront 
ou  non  remboursés. 

Les  raisons  qui  ont  etc  alléguées  hier  pour  la  né- 
gative ne  m’ont  point  du  tout  convaincu.  On  s’est 
efforcé  de  comparer  ces  offices  avec  des  domaines 
corporels,  et  l’on  est  parvenu  à traiter  cette  pro- 
priété comme  la  propriété  d’une  terre  ou  autre  bien 
acquis  à titre  singulier.  M.  Merliu  a prétendu  que, 
l’ollice  élaut  alieué  par  le  haut-justicier,  comme 
l'aurait  pu  être  une  terre,  la  propriété  en  a péri 
entre  les  mains  de  l'officier.  Le  baut-juslicier  n’a- 
liène pas  son  droit  ; il  ne  fait  qu’en  déléguer  l’exer- 
cice , moyennant  finance.  Qu’uu  coup  de  foudre 
écrasât  une  maison  ainsi  aliénée,  je  demande  si  l’ac- 
quéreur de  la  jouissance  ne  serait  pas  fondé  à dire  : 

Je  vous  ai  donné  mon  argent  pour  que  vous  me  fas- 
siez jouir  ; donnez-moi  une  jouissance  équivalente, 
ou  rciidez-moi  mon  argent.  (On  murmure.)  Mais  la 
considération  sur  laquelle  j’insiste  principalement, 
c’est  que  les  ci-devant  seigneurs  n’ont  pas  eu  le  droit 
de  vendre  leurs  ofllces.  Je  ne  m’appuierai  pas  sui- 
des jurisprudences  versatiles,  mais  sur  l'ordonnance 
de  Blois,  renouvelée  par  un  article  des  états  de  1674, 
nui  défend  aux  proprietaires  desoflices  seigneuriaux 
de  vendre  ces  offices.  L’usage  de  les  vendre  n’a  pu 
être  introduit  par  les  seigneurs  eux-mémes.  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  Ici  à la  maxime  Error  rommunû  fâcit 
jus.  L’usage,  qui  est  le  propre  ouvrage  de  ceux  qui 
y avaient  intérêt,  ne  peut  faire  loi  en  leur  faveur. 

Je  demande  si  les  ci-devant  seigneurs  doivent  être 
récompenses  de  la  contravention  qu’ils  ont  commise 
à la  loi.  Tour  l'intérêt  de  qui  cet  usage  a-t-il  été  in- 
troduit? Pour  l’intérêt  des  seigneurs  et  par  eux.  Par 
qui  a-t-il  été  conlirmé?  Par  quelques  arrêts  parti- 
culiers de  cours  supérieures  composées  de  liauls- 
justiciers.  Mais  n’est  il  pas  évident  qu’ils  n’ont  pu  se 
faire  une  jurisprudence  à eux-mêmes? 

Ces  vérités  frappantes  vous  conduisent  naturel- 
lement, dans  un  instant  où  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  est  menacée,  à la  conséquence 
«ne  voici.  Les  ci-devant  seigneurs  n’avaient  pas  le 
droit  de  vendre  les  offices  ; doue  la  vente  est  nulle, 
donc  ils  doivent  en  restituer  le  prix. 

Un  a sans  cesse  passé  hier  du  principe  à la  consé- 

ucnce.  On  vous  a fait  un  calcul  effrayant  du  prix 

c ces  remboursements.  Il  est  à remarquer  que  le 
plus  grand  nombre  de  justices  seigneuriales  était 
donne  à titre  gratuit,  ou  h un  très-petit  taux,  et 
moyennant  quelques  droits  de  provision.  Voici  donc 
ce  calcul  de  millions  écarté. 

On  a vouluedeorc  influencer  votre  décisionen  vous 
touchant  sur  le  sort  des  ci-devant  seigneurs.  Or  je 


demande  ce  qu’ils  perdent  à la  suppression  des  jus- 
tices seigneuriales  : des  droits  honorifiques,  quelques 
droits  de  mutation,  et  quelques  amendes,  qui  com- 
pensaient à peine  les  frais.  Plusieurs  hauts-justiciers 
étaient  obligés  de  payer  leurs  ofliciers.  Vous  voyez 
donc  qu’il  n’est  pas  vrai  qu’ils  soient  ruinés  par 
cette  suppression.  Mais  ailleurs  vous  verrez  ces  mi- 
sérables ofliciers  tributaires  des  seigneurs,  et  ceux- 
ci  percevoir  sur  eux,  dans  un  court  espace  de  temps, 
vingt  ou  trente  fois  la  valeur  des  offices.  Serait-co 
justice  d’obliger  encore  les  ofliciers  à perdre  leurs 
finances? 

M.  Merlin  : Pour  répondre  au  préopinant,  il  suf- 
fit de  lire  l’article  XXXVI  du  titre  II  du  décret 
du  15  janvier  1790,  article  ainsi  conçu:  • Il  ne 
pourra  être  prétendu  par  les  particuliers  qui  ont  ac- 
quis, soit  par  vente,  soit  par  des  titres  équipollents, 
aucuns  des  droits  supprimés  par  le  présent  décret.  • 

M.  Gabat  l'alné  : Personne  ne  peut  être  reçu  à 
invoquer  les  lois  contre  lesquelles  il  a péché  lui- 
même.  Donc,  si  les  lois  défendaient  aux  ci-devant 
seigneurs  de  vendre,  elles  défendaient  par  cela  même 
aux  citoyens  d’acquérir.  A cela  j’ajoute  que  les  jus- 
tices seigneuriales  étant  une  propriété  complexe, 
comprenant  et  le  droit  de  nommer  des  juges,  et  le 
droit  de  juger,  l'Assemblée  a détruit  l’un  et  l’autre 
sans  indemnité;  que  conséquemment  les  juges  ne 
doivent  pas  plus  être  remboursés  que  les  ci-devant 
seigneurs.  (On  entend  de  longues  rumeurs,  soit  d’ap- 
probation, soit  d’improbation.) 

Un  très-grand  nombre  de  membres  sc  font  in- 
scrire sur  la  liste  de  la  parole. — D’autres  demandent 
l’ajournement. 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décrète  l'a- 
journement à la  prochaine  législature. 

M.  Un  a sse  y : Personne  n'est  plus  que  moi  soumis 
aux  décrets  de  l’Assemblée.  Mais  je  crois  entrer  dans 
ses  vues  en  lui  présentant  une  chose  de  justice  inva- 
riable : c’est  que  les  ofliciers  qui  ont  versé  leur 
finance  primitive  au  trésor  public,  qui  sont  vérita- 
blement des  ofliciers  royaux,  puisque  les  seigneurs 
n'avaient  sur  eux  que  le  droit  de  présentation,  et 
qu’ils  étaient  pourvus  par  le  roi,  que  ces  ofliciers, 
dis-je,  pour  lesquels  il  s’élève  des  difficultés  dans  les 
bureaux  de  la  liquidation,  soient  formellement  ex- 
ceptés de  l’ajournement. 

M.  ’*4  : L’Assemblée  décidera  ces  questions  par- 
tiellement lorsqu’on  lui  fera  le  rapport  de  ces  liqui- 
dations. Je  demande  donc  qu’on  passe  à l'ordre  du 
jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

II.  Pison  du  Galand  : Vous  avez  chargé  vos 
comités  réunis  des  domaines,  de  la  marine,  des 
finances,  de  l'aliénation  des  domaines  nationaux  et 
d’agriculture,  de  vous  présenter  le  plan  d’une  nou- 
velle administration  forestière.  Par  la  loi  du  11  sep- 
tembre, vous  nous  avez  tracé  les  éléments  de  ce  tra- 
vail, en  déclarant  qu’en  matière  d’eaux  et  forêts  la 
conservation  et  l’administotion  appartiendraient  aux 
corps  qui  seraient  établis  à cet  effet  ; qu’il  serait  fixé 
des  règles  pour  la  vente  de  ces  domaines,  et  que  les 
actions  et  contestationsft]uclconques seraient  portées 
aux  tribunaux  de  districts.  Ainsi,  vous  avez  fixé  les 
bases  principales  de  notre  travail,  l'établissement 
d’une  administration  forestière  particulière,  et  la  sé- 
paration de  l’administration  couservatoirc  et  de  la 
juridiction.  Il  u’est  pas  besoin  de  vous  prouver  la 
nécessité  d’une  administration  particulière  pour  la 
conservation  de  trois  uiillionsd  arpents  de  bois,  pro- 
duisant annuellement  20  millions  de  revenu,  re- 
venu que  les  améliorations  qui  seront  la  suite  du  ré- 
gime que  vous  allez  établir  porteront  A 50  millions. 
Les  forêts  ci-devant  domaniales  ou  ecclésiastiques 
doivent  devenir  ainsi,  entre  les  mains  de  la  nation, 
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un  objet  important  de  revenu  public,  une  ressource 
pour  la  marine  infiniment  précieuse,  et  qui  aura  l’a- 
vantage politique  de  rendre  l’entretien  de  notre  ma- 
rine indépendant  des  nations  étrangères. 

Une  discussion  approfondie  a convaincu  vos  co- 
mités qu'un  corps  ou  administration  central  devait 
être  la  base  de  cette  administration,  tant  pour  sur- 
veiller les  administrations  forestières  secondaires 
que  pour  combiner  dans  celle  administration  les 
interets  des  départements,  en  examiner  les  projets 
d'amélioration,  et  en  présenter  les  résultats  à la  lé- 
gislature. Trois  classes  de  préposés  employés  dans 
les  départements,  sous  la  surveillance  de  l'adminis- 
tration centrale,  nous  ont  paru  nécessaires  pour  la 
conservation  des  forêts,  savoir  : des  conservateurs, 
des  inspecteurs,  et  des  gardes,  qui  se  surveilleront 
graduellement,  et  feroul  leurs  visites,  les  premiers 
tous  les  ans,  les  autres  chaque  mois,  les  derniers 
journellement.  Vos  comités  vous  proposent , dans 
la  suite  de  leurs  plans,  différentes  règles  propres  à 
prévenir  toutes  les  fraudes  dans  les  adjudications. 
Deux  préposés  responsables,  étrangers  l'un  à l’autre, 
feront  concurremment  les  opérations  du  martelage  ; 
différentes  autres  précautions  seront  prises  pour  le 
recollement  ou  la  vérification  des  coupes. 

Des  tournées  annuelles,  faites  par  les  administra- 
teurs généraux, empêcheront  toute  connivence  entre 
les  administrateurs  particuliers,  par  les  risques  que 
courraient  ceux-ci  d'être  surpris  dans  un  moment 
inattendu. 

Nous  n'avons  pas  cru  que  les  corps  administratifs 
dussent  être  chargés  de  cette  administration.  Ce  n’est 
que  par  une  surveillance  extrêmement  active  qu’on 
peut  maintenir  l’exactitude  du  service;  ce  n’est  que 
par  des  connaissances  rurales  et  par  des  notions  lo- 
cales acquises  par  l’expérience  qu'on  parvient  à des 
améliorations,  et  ce  n’est  que  par  des  opérations  lon- 
gues et  pénibles  qu'on  prévient  les  abus  et  la  fraude 
dans  les  coupes  et  dans  les  adjudications,  ou  qu’on 
en  obtient  la  réparation.  Nous  avons  pensé  cepen- 
dant que  les  conservateurs,  en  même  temps  qu’ils 
instruiraient  l'administration  centrale  du  résultat 
de  leurs  visites,  devaient  aussi  en  instruire  les  corps 
administratifs,  et  que  ceux  ci  devaient  avoir  la  fa- 
culté défaire,  quand  ils  le  jugeront  convenable,  des 
visites  pour  vérifier  les  comptes  rendus  par  les  con- 
servateurs, et  dénoncer  les  abus,  soit  à l'administra- 
tion centrale,  soit  au  roi,  soit  au  corps  législatif,  etc. 

M.  Pison  entre  dans  quelques  détails  ultérieurs 
sur  les  différents  éléments  de  son  projet. 

Ce  projet,  mis  en  délibération,  l'Assemblée  en  dé- 
crète successivement  les  articles  suivants  : 
titre  i.  • ' 

Des  bois  soumis  au  régime  forestier . 

c Art  I*\  Le»  forêts  et  bois  dépendants  du  ci-devant 
domaine  de  la  couronne  et  des  ci-devant  apanages , ceux 
ci-devant  possédés  par  les  bénéficiers,  corps  et  commu- 
nautés ecclésiastiques,  séculiers  et  réguliers,  et  générale- 
ment tous  les  bois  qui  sont  ou  pourront  faire  partie  du 
domaine  national,  seront  l’objet  d’une  administration  par- 
ticulière. . 

• II.  Les  bois  nationaux,  ci-devant  aliénés  à litre  de 
concession,  engagement,  usufruit,  ou  autre  litre  révoca- 
ble, seront  soumis  à la  même  administration. 

■ III.  Les  bois  possédés  en  grueric,  prairie,  scgrairic , 
tiers  et  danger,  indivis  entre  la  nation  et  des  communau- 
té. ou  des  particuliers,  y seront  pareillement  soumis. 

• IV.  Les  bois  appartenant  aux  communautés  d’habi- 
tants seront  soumis  à ladite  administration,  suivant  ce  qui 
sera  déterminé. 

« V.  Il  en  sera  de  même  des  bois  possédés  par  les  mai- 
sons d’éducation  et  de  charité,  par  les  établisseojenls  de 
mainmorte  étrangers,  et  par  l'ordre  de  Malle. 

t VI.  Les  bois  appartenant  aux  particuliers  cesseront 
d’y  être  soumis,  et  chaque  propriétaire  sera  libre  de  les 


administrer  et  d’efl  disposer  à l’avenir  comme  bon  lai  sem- 
blera. • 

TITRE  II. 

Organisation  de  Cadministration  forestière, 

• Art.  ]>r.  II  y aura,  sous  les  ordres  du  roi , une  admi- 
nistration centrale,  sous  le  titre  de  conservation  générale 
des  forêts;  ses  membres  seront  au  nombre  de  cinq , et  au- 
ront le  titre  de  commissaires  de  la  conservation  générale. 

« II.  Les  commissaires  de  la  conservation  n'agiront 
qu’en  vertu  de  délibération  prise  en  commun,  à la  plura- 
lité des  suffrages,  cl  tiendront  registre  de  leurs  délibéra- 
tions , qui  serout  signées  par  les  membres  présents  à chaque 
séance. 

« III.  Ils  nommeront  leur  président  annuellement , et  le 
même  membre  ne  pourra  être  réélu  qu’apres  un  an  d'in- 
tervalle. 

• IV.  Il  y aura  un  secrétaire  attaché  & la  conservation, 
lequel  sera  chargé  de  tenir  les  registres  des  délibérations, 
de  signer  les  expéditions,  et  du  dépôt  des  papiers,  sous  les 
précautions  qui  seront  jugées  convenables. 

• V.  Il  y aura,  sous  les  ordre*  de  la  conservation  géné- 
rale, un  nombre  de  conservateurs  proportionné  à l’éten- 
due et  à la  distance  relative  des  forêts,  daus  les  départe- 
men  ts  où  ils  seront  employés. 

« VI.  Il  sera  établi,  sous  chaque  conservateur,  on  nom- 
bre suffisant  d’inspecteurs,  déterminé  sur  les  mêmes  bases. 

• Vil.  Il  sera  établi,  sous  chaque  inspecteur,  le  nombre 
de  gardes  nécessaire  ù la  conservation  des  bois. 

■ VIII.  Le  nombre  et  la  répartition  des  préposés  de  la 
conservation  générale  seront  fixés  par  un  décret  particu- 
lier, sauf  les  changements  qui  pourront  être  faits  dans  la 
suite,  après  avoir  pris  l'avis  des  commissaires. 

« IX.  Ën  attendant  le  bornage  général  des  bois  et  des 
coupes  en  dépendant,  il  y aura  dans  chaque  division  fo- 
restière un  nombio  suflisaut  d’arpenteurs  attachés  au  ser- 
vice de  la  conservation. 

• X.  Il  y aura  auprès  des  conservateurs  une  ou  plusieurs 
places  d’élèves,  lesquels  travailleront  sous  leurs  ordres 
pour  acquérir  les  connaissances  propres  à être  admis  aux 
emplois.  Le  nombre  en  sera  dcleimiué  par  la  couservalioo 
générale. 

• XI.  Lorsqu’un  élève  aura  trois  ans  d'activilé,  et  l’âge 
qui  sera  ci-après  fixé,  il  pourra  lui  être  délivré  une  com- 
mission de  suppléant,  en  vertu  de  laquelle  il  sera  suscep- 
tible de  remplir  les  fondions  des  inspecteurs,  lorsqu’il  sera 
délégué  à cet  effet. 

« XII.  Les  préposés  de  la  régie  d’enregistrement  dans 
chaque  district  seront  chargés  du  recouvrement  des  pro- 
duits, pour  en  faire  le  versement , ainsi  que  des  autres  de- 
niers de  leurs  recette. 

• XIII.  Les  corps  administratifs  rempliront  les  fonctions 
de  surveillance  et  autres  qui  leur  scroul  déléguées.  • 

TITRE  III. 

Nomination  aux  emplois,  incompatibilité  et  révocation, 

« Art.  I*r.  Tous  les  agents  de  l'administration  forestière 
devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  être  in- 
struits des  lois  concernant  le  fait  de  leur  emploi,  et  avoir 
les  connaissances  forestières  nécessaires. 

> II.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  se- 
ront nommés  par  le  roi  ; ils  seront  choisis,  pour  celte  fois, 
parmi  les  personnes  ayant  le  plus  de  connaissance  dans 
i'aminislration  des  forêts.  A l’avenir  ils  seront  pi is  parmi 
les  conservateurs;  et,  A compter  du  i,f  janvier  1707, 
parmi  ceux  qui  auront  au  moins  cinq  ans  d’exercice  en 
celte  qualiié. 

• III.  La  conservation  générale  nommera  son  secrétaire 
et  les  employés  des  bureaux. 

« IV.  Les  conservateurs  seront  nommés  par  le  roi,  entre 
trois  sujets  qui  lui  seront  présentés  par  la  conservation  gé- 
nérale, et  qui,  pour  cette  fois  et  jusqu’au  1er  janvier  1797, 
seront  pris  parmi  les  sujets  les  plus  expérimentés  dans  lu 
matière  forestière.  Après  cette  époque  il  ne  pourra  être 
présenté,  pour  les  places  de  conservateur,  que  des  inspec- 
teurs ayant  au  moins  cinq  ans  d’exercice  en  cette  qualité. 

• V.  La  conservation  générale  nommera  à toutes  les 
autres  places,  sauf  ce  qui  sera  statué  relativement  aux 
gardes  des  bois  mentionnes  aux  titres  X et  XI. 

« VI.  A compter  du  janvier  1797,  les  inspecteurs  ne 
pourroot  être  nommés  que  parmi  les  élèves  ayant  au  moins 


trou  ans  d'activité,  et  Us  devront  connaître  les  règles  et  la 
pratique  de  l'arpentage.  Jusqu'à  celte  époque,  la  conser- 
vation générale  dirigera  ses  choix  comme  il  est  dit  dans 
l’article  IV,  et  pourra  donner  des  commissions  de  sup- 
pléant hors  la  classe  des  élèves. 

« VII.  Les  gardes  «cronl  nommés  parmi  des  personnes 
domiciliées  dans  le  département  où  ils  seront  employés,  ou 
parmi  d'ancieni  militaires;  la  conservation  générale  s'as* 
surera  de  leur  capacité,  et  ils  devront  produire  un  certifi- 
ent de  bonne  conduite,  délivré  par  le  directoire  de  leur 
district.  • 

«VIII.  Les  gardes  actuellement  en  place  continueront 
leurs  fonctions , sauf  les  changements  qui  seront  jugés  né- 
cessaires dans  la  distribution  de  leur  service. 

• IX.  Les  gardes,  après  cinq  ans  d'exercice,  seront  sus- 
ceptibles d’étre  nommés  aux  places  d'inspecteurs,  comme 
les  élèves,  lorsqu'ils  réuniront  les  connaissances  requises. 

• X.  Immédiatement  après  la  nomination  des  commis- 
saires de  la  conservation  générale,  le  roi  en  donnera  con- 
naissance au  corps  législatif;  le  ministre  donnera  connais- 
sance de  celle  des  conservateurs  aux  départements  dans 
lesquels  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  ; et  la  conser- 
vation générale  donnera,  tant  aux  départements  qu’aux 
districts,  l’état  des  inspecteurs  et  des  gardes  qui  exerceront 
dans  leurs  arrondissements;  elle  fera  pareillement  con- 
naître aux  municipalités  les  gardes  qui  devront  exercer 
dans  leurs  territoires. 

• XI.  Las  agents  delà  conservation  fourniront  des  cau- 
tionnements en  immeubles,  savoir  : les  commissaires  jus- 
qu'à concurrence  de  40,000  liv.  ; les  conservateurs  jusqu'à 
concurrence  de  20,000  liv.  $ les  inspecteurs  jusqu’à  con- 
currence de  6,000  liv.  ; les  arpenteurs  jusqu’à  concurrence 
de  3,000  liv.  ; et  les  gardes  jusqu’à  concurrence  de  300  I. 

• XII.  .Les  divers  agents  de  la  conservation  prêteront 
serment , devant  le  tribunal  du  district  de  leur  résidence, 
de  remplir  avec  exactitude  et  fidélité  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées;  ils  seront  tenus  de  représenter  au  tr.bunal 
l’acte  de  leur  nomination,  celui  de  leur  cautionnement , 
leur  extrait  de  naissance  et  l'acte  de  leur  serment  dans  le 
grade  qu’ils  auront  dû  remplir  auparavant,  ou  leur  com- 
mission d'élève  s’il  s'agit  de  passer  à des  fonctions  de  sup- 
pléants ou  à la  place  d’inspecteurs.  Les  commissaires  du 
roi  seront  préalablement  ouïs. 

« Mil.  Toutes  les  places  de  la  conservation  forestière 
seront  incompatibles  avec  celles  de  membres  des  corps  ad-’ 
minislralifs,  des  municipalités  et  des  tribunaux  ; et  ceux 
qui  pourront  être  nommés  à ces  diffeicnles  places  seront 
tenus  d'opter. 

• XIV.  Nul  agent  de  la  conservation  ne  pourra  tenir  hô- 
tellerie ni  auberge , vendre  des  boissons  en  détail , faire  le 
commerce  de  bois  ni  exercer  uu  faire  exercer  aucun  métier 
à bois,  directement  ni  indirectement , à peine  de  destitu- 
tion. 

• XV.  Un  Inspecteur  ne  pourra  être  employé  sous  un 
conservateur  son  parent  ou  allié,  jusqu’au  second  degré 
inclusivement. 

• XVI.  Toutes  les  places  de  la  consertalion  seront  à vie, 
et  néanmoins  les  employés  pourront  être  révoqués  ainsi 
qu’il  va  être  déterminé. 

• XVII.  La  révocation  dos  commissaires  et  des  conserva-  ! 
leurs  ne  pourra  être  faite  que  par  le  roi , sur  l’avis  de  la 
conservation  générale;  les  autres  préposés,  ainsi  que  les 
gardes  de  tous  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  pour- 
ront être  révoqués  par  une  simple  délibération  de  ladite 
conservation  ; mais  les  membres  de  la  conservation  ne 
pourront  être  au-dessous  de  quatre. 

« XVIII.  Les  conservateurs  pourront  provisoirement 
suspendre  les  gardes  de  leurs  fonctions  et  commettre  à leur 
remplacement,  à la  charge  d’en  donner  incessamment  avis 
à la  conservation  générale,  pour  statuer  définitivement.  * 
— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre , qui  prévient  l'As- 
semblée du  mouvement  des  troupes  qui , pour  se 
rendre  sur  la  frontière , doivent  passer  en  deçà  de 
trente  mille  toises  du  lieu  des  séances  du  corps  lé- 
gislatif. 

L'Assemblce  autorise  le  passage  des  troupes. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Suite  du  décret  sur  ^organisation  des  gardes  na- 
tionale#, des  27  et  28  juillet  1791. 

• XXV.  Aucun  officier  de  troupes  de  ligne  ni  de 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  être  nomme  offi- 
cier des  gardes  nationales. 

• XXVI.  Les  officiers  et  sous-officiers  de  tout  grade 
ne  seront  élus  que  pour  un  an  , et  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  avoir  été  soldats  pendaut  une  an- 
née. Les  élections  seront  faites  par  les  compagnies, 
les  bataillons  et  les  légions,  le  second  dimanche  de 
chaque  année.  En  cas  ue  service  contre  l'ennemi  de 
l'Etat,  il  ne  sera  fait  aucune  réélection  d’olliciers  cl 
de  sous-officiers  tant  que  durera  ce  service. 

■ XXVII.  L'uniforme  national  sera  le  même  pour 
tous  les  Français  en  état  de  service  ; les  signes  de 
distinction  seront  les  mêmes  que  dans  les  troupes 
de  ligne. 

• XX  VIII.  L’uniforme  est  définitivement  réglé  ainsi 
qu'il  suit  : 

• Habit  bleu  de  roi,  doublure  blanche  ; parements 
et  collets  écarlate, et  passe-poil  blanc;  revers  blancs, 
et  passe-poil  écarlale  ; manche  ouverte  à trois  pe- 
tits boutons;  poche  en  dehors  à trois  pointes, et 
trois  boutons,  avec  passe-poil  rouge,  le  bouton  tel 
qu’il  est  prescrit  par  le  décret  du  23  décembre  der- 
nier ; l’agrafe  du  retroussis  écarlate  ; veste  et  culotte 
blanches. 

• XXIX.  Néanmoins,  dans  les  campagnes,  l’uni- 
forme ne  pourra  être  exigé  ; le  service  des  citoyens 
actifs  et  de  leurs  enfants  âgés  de  dix-huit  ans,  in- 
scrits, sera  reçu  sous  quelque  vêtement  qu’ils  sc  pré- 
sentent; mais,  à dater  du  14  juillet  pochain,  ceux 
qui  porteront  l’uniforme  seront  tenus  de  se  con- 
former, sans  aucun  changement,  à celui  qui  est 
prescrit. 

• XXX.  Les  drapeaux  des  gardes  nationales  se- 
ront aux  trois  couleurs,  et  porteront  ces  mots  ; Le 
peuple  français ; et  ces  autres  mots  : La  liberté  au 
la  mort. 

• XXXI.  Les  anciennes  milices  bourgeoises,  com- 
pagnies d'arquebusiers,  fusiliers,  chevaliers  de  l’arc 
ou  de  l’arbalète,  compagnies  de  volontaires  et  toutes 
autres,  sous  quelque  forme  et  dénomination  que  cc 
soit,  sont  supprimées. 

«XXXII.  Les  citoyens  qui  font  actuellement  le 
service  des  gardes  nationales  continueront  le  ser- 
vice, dont  elles  seront  requises,  jusqu’à  ce  que  la 
nouvelle  composition  soit  établie. 

• XXXIII.  L’Assemblée  nationale,  voulant  rendre 
honneur  à la  vieillesse  des  bons  citoyens,  permet 

ue,  dans  chaque  canton,  il  se  forme  une  compagnie 
e vétérans  de  gens  âgés  de  plus  de  soixante  ans, 
organisés  comme  les  autres,  et  vêtus  du  même  uni- 
forme ; et  ils  seront  distingués  par  un  chapeau  à la 
Henri  IV  et  une  écharpe  blanche  ; leur  arme  sera  un 
esponton. 

• XXXIV.  Ces  vétérans  ne  seront  employés  que 
dans  les  événements  publics.  Ils  assisteront, assis, 
aux  exercices  des  gardes  nationales , distribueront 
les  prix,  et  seront  appelés  les  premiers,  dans  chaque 
district,  au  renouvellement  de  la  fédération  générale 
du  14  juillet. 

• XXXV.  L’Assemblée  nationale  permet  égale- 
ment qu'il  s’établisse  dans  chaque  canton , sous  la 
même  forme  d’organisation,  une  compagnie  compo- 
sée de  jeunes  citoyens  au  dessous  de  l’âge  de  dix- 
huit  ans.  Cette  compagnie,  commandée  par  des  offi- 
ciers de  la  même  classe,  sera  soumise  à l’inspection 
de  trois  vétérans  nommés  à cet  effet  par  leurs  com- 
pagnies, ou,  à défaut  de  vétéraus,  d’inspecteurs  dé- 
signés par  les  municipalités. 

• XXXVI.  Il  pourrait  y avoir  dans  chaque  district 
deux  compagnies  de  cavalerie  ; ce  qui  sera  déter- 


4 4 G 


mine  par  le  directoire  de  departement,  sur  l’avis  du 
directoire  du  district.  Ou  suivra  , pour  leur  forma- 
tion et  la  nomination  des  officiers,  les  memes  règles 
que  pour  celles  des  autrei  compagnies  de  gardes 
nationales. 

• Les  officiers  ef  cavaliers  de  ces  compagnies  se- 
ront tenus  d'avoir  chacun  un  cheval.  ■ 

section  ni. 

Des  fonctions  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
gardes  nationales, 

• Art.  1er.  Les  fonctions  des  citoyens  servant  ru 
qualité  de  gardes  nationales  sont  de  rétablir  l'ordre 
cl  de  maintenir  l'obéissance  aux  lois,  conformément 
aux  décrets. 

• 11.  Les  citoyens  et  leurs  chefs,  requis  au  nom  de 
la  loi,  ne  se  permettront  pas  de  juger  si  les  réquisi- 
tions ont  dû  cire  faites,  et  seront  tenus  de  les  exécu- 
ter provisoirement  sans  délibération  ; mais  les  chefs 
pourront  exiger  la  remise  d'une  réquisition  par 
écrit,  pour  assurer  In  responsabilité  des  requérants. 

• 111.  Dans  l'intérieur  des  villes,  pour  le  rétablis- 
sement da  l'ordre  public,  les  troupes  de  ligue  n’agi- 
ront qu’en  cas  d'insuffisance  de  la  garde  soldée,  s'il 
v en  a,  et  de  la  garde  nationale.  Dans  les  campagnes, 
les  gardes  nationales  n'agiront  que  pour  soutenir  ou 
pour  suppléer  la  gendarmerie  nationale  et  les  trou- 
pes de  lignes. 

• IV.  Toute  délibération  prise  par  les  gardes  na- 
tionales sur  les  affaires  de  l’Etat,  du  département, 
du  district,  de  la  commune,  même  de  la  garde 
nationale , à l'exception  des  «flaires  expressément 
venvoyées  au  conseil  de  discipline  qui  sera  établi 
ci-après , est  une  atteinte  à la  liberté  publique . et 
un  délit  contre  la  constitution,  dont  la  responsabilité 
sera  encourue  par  ceux  qui  auront  provoqué  ras- 
semblée, et  par  ceux  qui  l'auront  présidée. 

■ V.  Les  citoyens  ne  pourront  ni  prendre  les  ar- 
mes, ni  sc  rassembler  en  état  de  gardes  nationales, 
sans  l’ordre  des  chefs  médiats  ou  immédiats,  ni  ceux- 
ci  l'ordonner  saus  aucune  réquisition  légale  à la  tête 
de  la  troupe. 

• VI.  Pourront  cependant  les  chefs,  sans  réquisi- 
tion particulière,  Caire  toutes  les  dispositions  et  don- 
ner tous  les  ordres  relatifs  au  service  ordinaire  et 
journalier,  aux  patrouilles  de  sûreté  et  aux  exer  - 
cices. 

• VU.  En  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  pu- 
blique. tout  Français,  sans  exception,  doit  secours  à 
ceux  qui  sont  attaqués  dans  leurs  personnes  ou  dans 
leurs  propriétés.  Les  coupables  seront  saisis  sans 
qu’il  soit  besoin  de  réquisition. 

■ VIII.  Dans  le  cas  de  la  réquisition  permanentn, 
qui  aura  beu  aux  époques  d’alarme  et  de  trouble, 
les  chefs  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  que 
les  citoyens  se  tiennent  prêts  à un  service  effectif. 
Les  patrouilles  seront  renforcées  et  multipliées. 

• IX.  Dans  les  cas  de  réquisitions  particulières 
ayant  pour  objet  de  réprimer  les  incursions  extraor- 
dinaires du  brigandage,  ou  les  attroupements  sédi- 
tieux contre  la  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés. la  perception  des  contributions  ou  la  circulation 
des  subsistances,  les  chefs  pourront  ordonner,  selon 
les  occasions,  ou  des  détachements  tirés  des  compa- 
gnies, ou  le  mouvement  et  l’action  des  compagnies 
entières. 

• X.  Les  gardes  notionaux , légalement  requis, 
dissiperont  toutes  émeutes  populaires  et  attroupe- 
ments séditieux;  ils  saisiront  et  livreront  à la  jus- 
tice les  coupables  d’excès  et  violences , pris  en  fla- 
grant délit  ou  à la  clameur  publique  ; ils  emploieront 
la  force  des  armes  dans  les  cas  exprimés  par  In  loi 
martiale,  si  elle  est  proclamée  ; dans  ceux  où  ils  ne 
pourraient  pas  soutenir  autrement  le  poste  de  la  dé- 


fense duquel  ils  sont  chargés , et  lorsque  des  vio- 
lences et  voies  de  fait  seront  employées  contre  eux, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  martiale, 
et  ;iux  articles  XXV,  XXVI,  XXVII,  XXVIII  et  XXIX 
de  la  loi  sur  la  réquisition  et  l'action  de  la  force  pu- 
blique. 

• XL  Les  corps  de  la  garde  nationale  auront,  en 
tous  lieux,  le  pas  sur  la  gendamerie  nationale  et  la 
troupe  de  ligne,  lorsqu’ils  se  trouveront  en  concur- 
rence de  service  avec  elles.  Le  commandement,  dans 
les  fêtes  ou  les cérémoniesciviles, appartiendra  à celui 
des  officiers  des  trois  corps  qui  aura  In  supériorité  du 
grade,  ou,  dans  le  même  grade,  la  supériorité  de  l'âge. 
Mais  lorsqu’il  s’agira  d’action  militaire,  les  corps  réu- 
nis seront  commandés  par  l’officier  supérieur  de  la 
troupe  de  ligne  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

■ XII.  S’il  n’y  a point  d'invasion  du  territoire 
français,  les  citoyens  actifs  et  leurs  enfants  en  état 
de  garde  nationale  ne  pourront  être  contraints  de 
marcher  à la  guerre  que  sur  un  décret  émané  du 
corps  législatif. 

- XIII.  Lorsque  les  gardes  nationales  légalement 
requises  sortiront  de  leurs  foyers  pour  aller  contre 
l’ennemi  extérieur,  elles  seront  payées  par  le  trésor 
public,  et  passeront  sous  les  orures  du  roi. 

■ XIV.  Les  gardes  nationales  marchant  en  corps  hc 
seront  point  individuellement  incorporées  dans  tes 
troupes  de  ligne,  mais  elles  marcheront  toujours 
avec  leur  drapeau , ayant  à leur  tête  les  officiers  do 
leur  choix,  sous  le  commaudcmcut  du  chef  supé- 
rieur. 

« XV.  Aucun  officier  des  gardes  nationales  ne 
pourra , dans  le  service  ordinaire , faire  distribuer 
des  cartouches  aux  citoyens  armés,  si  ce  n’est  en  cas 
de  réquisition  précise,  ù peine  de  demeurer  respon- 
sable des  événements. 

■ XVI.  Tous  les  dimanches,  pendant  les  mois  d’a- 
vril , mai , juin , septembre  et  octobre , ou  pendant 
les  mois  de  l’année  qui  seront  déterminés  paries  ad- 
ministrations ou  directoires  de  département,  b s ci- 
toyens sc  rassembleront  par  commune,  ou,  dans  les 
villes  au-dessus  de  quatre  mille  âmes,  par  sections, 
pour  être  exercés  suivant  l'instruction  arrêtée  à cet 
effet , et  qui  a été  distribuée  dans  les  départements. 

• Tous  les  premiers  dimanches  des  mêmes  mois, 
ils  se  rassembleront,  par  bataillon,  dans  le  chef-lieu 
du  canton , pour  y apprendre  l’ensemble  des  mar- 
ches et  évolutions  militaires,  et  tirer  à la  cible.  Les 
administrations  de  departement  dclcrmincionl  avec 
économie  la  dépense  de  ces  rassemblements  et  exer- 
cices. Il  sera  donné  chaque  fois,  au  meilleur  tireur, 
un  prix  d’honneur  dont  la  valeur  n'excédera  pas 
6 livres,  et  dont  les  fonds  seront  faits  par  compagnie, 
pour  l’année  entière. 

. • XVII.  Les  citoyens  actifs  qui  se  présenteront  à 
une  assemblée  de  commune , assemblée  primaire, 
assemblée  électorale,  ou  toute  autre  assemblée  poli* 
tique,  avec  des  armes  de  quelque  espèce  qu'elles 
soient,  seront  avertis  de  se  retirer  par-devers  le  pré- 
sident et  autres  officiers,  et  toute  délibération  sera  ù 
l’instant  interrompue  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  sortis. 

■ XVIII.  Les  fusils  et  mousquets  de  service  et  le 
surplus  de  l'armement  délivres  des  arsenaux  de  la 
nation,  étant  une  propriété  publique,  le  nombre  en 
sera  constaté  par  chaque  municipalité;  et  les  ci- 
toyens qui  en  seront  dépositaires  seront  tenus  d’en 
faire  la  représentation  tous  les  trois  mois,  en  bon 
état,  et  toutes  les  fois  que  la  municipalité  le  requer- 
ra, ou  d’en  payer  la  valeur. 

• XIX.  Les  drapeaux  de  bataillons  demeureront 
déposés  chez  le  commandant  en  chef. 

• XX.  Le  serment  fédérntifsera  renouvelé  chaque 
aimée,  dans  le  chef-lieu  du  district,  le  H juillet,  jour 
anniversaire  de  la  fédération  générale. 


• XXI.  Il  ne  sera  fait  à l’avenir  aucune  fédération 
particulière;  et  tout  acte  de  ce  genre  est  déclaré  un 
attentat  à l’unité  du  royaume  et  à la  fédération  con- 
stitutionnelle de  tous  lés  Français.  > 

SECTION  IV. 

De  l’ordre  du  service. 

• Art.  1er.  L’ordre  et  le  rang  des  bataillons,  des 
compagnies  de  chaque  bataillon,  des  pelotons,  sec- 
tions et  escouades  de  chaque  compagnie,  étant  réglés 
par  le  sort  tous  les  ans,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
cle XIV  de  la  section  11,  Tordre  du  service  sera  dé- 
terminé sur  cette  base , toutes  les  fois  qu’il  faudra 
rassembler  et  mettre  en  marche  des  bataillons  de 
garde  nationale. 

• 11.  Les  bataillons  seront  formés  d’un  nombre 
égal  d’escouades  tirées  de  chacune  des  compagnies. 

« 111.  Le  tour  commencera  toujours  par  la  Ue  es- 
couade de  la  ire  compagnie  du  Ier  bataillon,  et 
continuera  par  la  ire  escouade  de  la  2®  compagnie, 
j tisqu’ù  la  dernière  escouade  de  la  dernière  compagnie 
du  dernier  bataillon  ; et  toutes  ces  escouades  coin  • 
poseront  huit  compagnies , qui  formeront  un  ba- 
taillon. 

• IV.  S’il  faut  un  second  bataillon,  le  tour  de  ser- 
vice sera  repris  dans  le  même  ordre,  à l’escouade  où 
le  précédent  tour  du  service  se  sera  arrêté. 

• V.  Chaque  bataillon  ainsi  formé  sera  divisé  de  la 
même  manière  que  les  bataillons  primitifs  des  gar- 
des nationales,  et  sur  le  pied  du  taux  moyen  quant 
au  nombre  des  hommes  : il  en  sera  de  uiéuie  des 
compagnie*, 

• VI.  Il  y aura,  parmi  les  oflicicrs de  chaque  grade, 
un  rang  de  service  réglé  par  le  sort,  et  l’adjudant 
général  en  tiendra  note. 

« VII.  Les  oflicicrs  de  chaque  grade  seront  appe- 
lés au  commandement  des  compagnies , bataillons 
et  détachements,  suivant  le  rang  dont  il  vient  d’être 
parlé. 

• VIII.  Il  y aura  dans  le  détachement,  par  compa- 
gnies et  bataillons,  le  même  nombre  d'officiers  que 
dans  l’organisation  primitive. 

• IX.  Les  mêmes  règles  seront  suivies  dans  cha- 
que canton , pour  les  petits  détachements  ; les  es- 
couades seront  tirées  à tour  de  rôle  de  chaque  com- 
pagnie du  bataillon,  de  la  manière  qui  vient  d’être 
expliquée. 

• X.  S'il  est  nécessaire  de  rassembler  deux  ou  trois 
compagnies,  elles  seront  formées  par  d’autres  es- 
couades commandées  pareillement  à tour  de  rôle, 
en  commençant  au  point  où  le  précédent  tour  de  ser- 
vice sc  sera  arrêté. 

• XI.  Les  compagnies  ainsi  formées  seront  com- 
mandées par  le  même  nombre  d’officiers  déterminé 
pour  l’organisation  primitive,  et  pris  à tour  de  rôle, 
aux  termes  de  l’article  VI. 

• XII.  En  cas  d'invasion  ou  d’alarme  subite  dans 
une  commune,  les  citoyens  marcheront  par  compa- 
gnies , pelotons  , sections  ou  escouades,  tels  qu'ils 
ont  été  primitivement  formés , sous  les  ordres  de 
leurs  capitaines,  lieutenants,  sous-lieutenants,  ser- 
geuts,  caporaux  ou  anciens,  sur  la  première  réquisi- 
tion qui  leur  sera  faite  par  le  corps  municipal. 

• XIII.  Les  patrouilles,  soit  ordinaires,  soit  ex- 
traordinaires, sc  feront,  dans' les  villes,  selon  le 
même  tour  de  rôle , par  demi-escouades  ou  par  es- 
couades tirées  des  diverses  compagnies,  en  reprenant 
toujours  le  rang  de  service  an  point  où  le  précédent 
s’est  arrêté.* 

section  v. 

De  la  discipline  des  citoyens  servant  en  qualité  de 
yardes  nationales. 

• Art.  I*r.  Ceux  qui  seront  élus  pour  commander, 
dans  quelque  grade  que  cc  soit , sc  comporteront 


comme  des  citoyens  qui  commandent  à des  citoyens. 

• 11.  Chacun  ue  ceux  qui  fout  le  service  de  la  garde 
nationale,  rentrant,  à l’iustaut  où  chaque  service  est 
fini,  dans  la  classe  générale  des  citoyens,  ne  sèra  su- 
jot  aux  lois  de  discipliue  que  pendant  la  durée  de 
sou  activité. 

■ 111.  Le  chef  médiat  ou  immédiat,  quel  que  soit 
son  grade,  n’ordonnera  de  rassemblement  que  lors- 
qu’il aura  été  requis  légalement;  mais  les  citoyens 
sc  réuniront  à l’ordre  de  leur  chef,  sans  aucun  re- 
tard , sauf  la  responsabilité  de  celui-ci. 

• IV.  S’il  arrivait  néanmoins  que  quelques-uns 
des  citoyens  inscrits , distribués  par  compagnie , ne 
se  présentassent  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  des  sol- 
dats-citoyens de  la  même  compagnie , 'aux  ordres 
donnés  par  les  chefe  médiats  ou  immédiats,  ceux-ci 
ne  pourront  user  d'aucun  moyen  de  force,  mais  seu- 
lement les  déférer  aux  officiers  municipaux,  qui  les 
soumettront  h la  taxe  de  remplacement,  comme  il 
est  dit  ci  dessus. 

• V.  Tant  que  les  citoyens  sont  en  état  de  service, 
ils  sont  tenus  d’obéir  aux  ordres  de  leurs  chefs. 

• VI.  Ceux  qui  manqueraient,  soit  à l’obéissance, 
soit  au  respect  dû  à la  personne  des  chefs,  soit  aux 
règles  du  service,  seront  punis  des  peines  de  disci- 
pline. 

• Vil.  Les  peines  de  discipline  seront  les  mêmes 
pour  les  officiers,  soua-ofticiers  et  soldats,  sans  au- 
cune distinction. 

• VIII.  La  simple  désobéissance  sera  punie  des  ar- 
rêts, qui  ne  pourront  excéder  deux  jours. 

• IX.  Si  elle  est  accompagnée  d'un  manque  de 
respect  ou  d’une  injure  envers  les  oflicicrs  ou  sous* 
oftieiers,  la  peine  sera  des  arrêts  pendant  trois  jours, 
ou  la  prison  pendant  vingt-quatre  heures. 

• X.  Si  l’injure  est  grave,  le  coupable  sera  puni 
de  huit  jours  u'arrêt  où  de  quatre  jours  de  prison. 

• XI.  Celui  nui  troublera  le  service  par  des  con- 
seils d'insubordination  sera  condamne  à sept  jours 
de  prison. 

• XII.  Ceux  qui  ne  se  soumettront  pas  ù la  peine 
prononcée  seront  notés  sur  le  tableau  des  gardes 
nationales,  et  par  suite  suspendus  de  l’exercice  des 
droits  de  citoyen  actif,  juwin’à  ce  qu’ils  viennent  ex- 
primer leur  repentir  et  subir  la  peine  imposée  ; et 
néanmoins  ceux  qui  seront  soumis  è la  taxe  seront 
tenus  de  la  payer. 

■ XIII.  Il  sera  créé,  pour  chaque  bataillon,  un 
conseil  de  discipline , lequel  sera  composé  du  com- 
mandant en  chef,  des  deux  capitaines  les  plus  Agés, 
du  plus  âgé  des  lieutenants,  des  deux  plus  âgés  des 
sous-lieutenants,  du  plus  Agé  des  sergents,  dès  deux 
plus  Agés  des  caporaux  et  des  quatre  fusiliers  les 
plus  Agés  dans  chacune  des  compagnies,  lesquelles, 
par  tour  de  quatre , les  fourniront  alternativement 
de  six  mois  en  six  mois.  Ce  conseil  s’assemblera  par 
ordre  du  commandant  en  chef,  toutes  les  fois  qu’il 
sera  nécessaire.  Le  commandant  le  présidera. 

• XIV.  Ce  conseil  est  la  seule  assemblée  dans  la- 
quelle les  gardes  nationales  pourront  exercer,  en 
cette  qualité,  le  droit  de  délibérer,  et  elles  ne  pour- 
ront y délibérer  que  sur  les  objets  de  la  discipline 
intérieure. 

• XV.  Ceux  qui  croiront  avoir  à se  plaindre,  d’une 
punition  de  discipline  pourront,  après  avoir  obéi, 
porter  leur  plainte  à ce  conseil , qui  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  prononcer  contre  ceux  qui  auront  tort 
aucunes  peines  plus  fortes  que  celles  qui  sont  éta- 
blies dans  la  présente  section.  Il  pourra  déterminer 
la  peine  à infliger  à un  supérieur  qui  en  aura  mal- 
à-pronos  infligé  une  a son  inférieur, 

• XVI.  Tout  délit,  tant  militaire  que  civil,  qui  im> 
riterait  de  plus  grandes  peines,  uc  sera  plus  réprimé 
par  les  lois  de  la  discipline,  tuai»  rentrera  sous  la  loi 
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générale  des  citoyens,  et  sera  déféré  au  juge  de  paix, 
soit  pour  être  puni,  sauf  l'appel,  dos  peines  de  police, 
soit  pour  être  renvoyé  au  tribunal  criminel,  s’il  y a 
lieu.  * 

• XVII.  Lorsqu'il  y aura  rassemblement  de  gardes 
nationales  pour  marcher  hors  de  leurs  districts  res- 
pectifs, elles  seront  soumises  aux  lois  décrétées  pour 
le  militaire.* 

Articles  généraux. 

• Art.  Icf.  Les  chefs  et  officiers  de  légion,  corn-' 
mandants  de  bataillon , capitaines  et  oliieiers  des 
compagnies,  seront  responsables  à la  nation  de  l’a- 
bus qu’ils  pourront  faire  de  la  force  publique,  et  de 
toute  violation  des  articles  du  présent  décret,  qu’ils 
auront  commise,  autorisée  ou  tolérée. 

• II.  Les  administrations  et  directoires  de  départe- 
ment veilleront,  par  eux-mêmes  et  par  les  admi- 
nistrations et  directoires  de  district,  sur  l'exécution 
du  présent  décret,  et  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité, de  donner  connaissance  au  corps  législatif 
de  tous  les  faits  de  contravention  qui  seraient  de 
nature  à compromettre  la  sûreté  ou  la  tranquillité 
des  citoyens,  sans  préjudice  de  l'emploi  provisoire 
de  la  force  publique,  dans  tous  les  cas  où  celle  me- 
sure serait  nécessaire  au  rétablissement  de  l’ordre.* 


oravure. 

Siège  de  la  Bastille , le  14  juillet  1789,  gravé  par  M.  P. 
Germain-  À Paris,  chcx  l'auteur,  rue  Saint-Jacques,  vis-à-vis 
celle  Saint-Dominique  , n®  174,  cl  cher  tous  1rs  marchands 
de  nouveautés.  Pn«  : 3 liv.  Cette  estampe  nous  parait  mé- 
riter d’être  distinguée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ecole  tT architecture  rurale,  on  Leçons  par  lesquelles  od  ap- 
prendra soi-même  à bâtir  solidement  des  maisons  de  plu- 
sieurs étages,  avec  la  terre  seule  ou  autres  matériaux  les 
plus  commuas  et  du  plut  vil  prit;  par  M.  Cointcreauc. 

Le  premier  cahier  de  cet  ouvrage  utile  ayant  plu  au  pu- 
blic , le  second  qui  parait  aura  sans  doute  le  même  sort  ; ce 
qui  le  fait  d'autant  plus  présumer,  c’est  que  celui-ci  indique 
les  qualités  des  terres  que  l’on  doit  employer  au  pisè,  scs  en- 
duits, ta  peinture  à freaque,  surtout  le  prit  do  la  toise  que 
coûte  un  mur  de  terre  ou  de  pisé. 

L’auteur  s'explique  ainsi  : a Le  second  cahier  étant  plus 
volumineux,  les  circonstances  ne  me  permettant  pas  de  faire 
les  avances  des  frais  dispendieux  des  gravures  du  troisième 
cahier  qui  doit  traiter  du  nouveau  pire,  ou  de  à’art  de  faire 
les  voûtes,  les  coloones  et  autres  objets  avec  la  terre  seule. 
MM.  les  souscripteurs  sont  prié»  de  m'envoyer  3 liv.  par  la 
poste  ; apssiiôt  ils  recevront  franc  de  port  ce  second  cahier, 
où  est  compris  l’art  de  bâtir  à peu  de  frais  los  manufac- 
tures. » 

Le*  personnes  qui  n’ont  pas  souscrit  paieront  chaque  ca- 
hier i liv.  8 s. 

Le  petit  traite  pour  construire  avec  beaucoup  d’économie 
le»  manufactures  cl  les  maisons  de  campagne,  4 liv. 

l’n  petit  modèle  en  bois,  pour  faire  construire  les  outils  du 
pisé,  3 liv. 

Nota.  Il  faut  envoyer  par  chaque  cahier  8 sou*  de  plus 
pour  le  port,  et  30  sous  de  plus  auni  pour  le  port  du  modèle, 
y compris  une  boite  pour  les  enfermer. 

Ceux  qui  désireront  un  ou  plusieurs  de  ce*  articles,  sont 
prié*  d'airrancliir  la  lettre  d'avis  et  l’argent,  par  la  poste,  à 
l’adrcsso  suivante  : 

A M.  (Joiiitcrcaux,  professeur  d’architecture  rurale,  Grande 
Rue  Verte,  faubourg  Saint-Honoré,  n*  1130. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Auj.  Ncphlc  Reine  d'Egypte, 
luivie  des  Pommier»  et  te  Moulin. 

Théâtre  di  la  Nation. — Auj.  Us  Pic  lime  s cloîtrées, 
Ittivjcs  du  Hottrru  bienfaisant. 


Théâtre  Italien.— Auj.  la  34*  ropréstntatton  d’£u- 
phrosine,  précédée  de  l'Epreuve  villageoise. 

Demain  la  8*  représentation  de  Lodoiska,  ou  les  Tar- 
tares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  reprise 
des  Ménechmes  grecs , comédie  en  4 actes,  suivie  des 
Plaideurs,  comédie  en  3 actes. 

Mercredi,  Chartes  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Frtdk.au,  ci-devant  de  Monsieur. 
—Auj.  le  Divorce,  elle  Marquis  7 ulipano,  opéra  fran- 
çais. 

Demain  Lodoiska,  opéra  français. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Paiza  d'amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  ni  Mademoiselle  Monta nsier  , au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  2*  représentation  d'Isabelle  de  Salis - 
bury,  opéra  nouveau  eu  3 actes. 

Cirque  NATioNAL.au  Palais-Royal. — Auj.  Concert.  Ou 
y entendra  Mlle  Rosine,  M.  Roseville  cl  M.  Lefevre. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseur». — 
Auj.  Arlequin  Huila , comédie  avec  un  divertissement  ; 
les  Précieuses  ridicules  ; les  sauteurs.  On  commencera 
par  CEnlevanent  d'Europe  par  Jupiter , pantomime  û 
grandes  machines. 

Annict r-CoüiQi  r au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la  3* 
représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  4 spectacle, 
suivie  du  Mariage  di  Palmiers  avec  des  divertissements, 
précédées  de  la  Bascule , opéra  comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  — Auj.  l'Ar- 
tiste patriote,  ou  la  Petite  des  biens  nationaux,  suivi  du 
Bon  Fils,  opéra. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans ; C Aveugle  clairvoyant, 
et  ta  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  France  régéné- 
rée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Loorois.  — Auj.  la  2*  repré- 
sentation iVAdi le  et  Edain , comédie  mélée  d'ariettes, 
précédée  de  Dcmoerite,  comédie  en  5 actes. 

Mardi,  la  lf*  représenta liou  de  l'Embarras  du  choix, 
opéra. 

Prix  des  places  : Premières  loges , orchestre  et  galerie, 

3 liv.;  secondes  loges  et  loges  de  face  des  troisièmes; 
2 liv.  8s.;  troisièmes  loges,  1 liv.  10s.;  parquet,  il. 4 s.; 
quatrièmes,  1 liv.— S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 

4 M.  Briel , rue  de  Lnuvois,  n°  i. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’4  telle  heure  qu'il  plaît  4 MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L HUTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premier»  moi»  1701.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  C. 
Cours  des  changes  étrangers  à GO  jours  de  date. 


Amsterdam.  ...  43  \ 4 * 
H.imbourg.  . . 233  \ 4 30 

Londres 221.  - 4 £ 

Madrid. . 19  1. 


Cadix.  ....  18  I.  19  s 

Gènes 1IC* 

Livourne 123  ‘ 

Lyon,  Août \ p 

Bourse  du  20  août. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2195,  97  J 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  453 

— de  déc.  1782,  quilt.  de  fin  . , 2 j,  i f,  1 [,  1 î,  3 \ 

i î.  * ! P 

— de  125  millions,  déc.  1784  7 8,  7 [ b 

— Sans  bull 4 5 J,  5 f.  4 b 

— Sorties  en  viager.  . 13  -^1» 

Act.  nouv.  des  Indes  . 4212,  13,  12,  11,  12,  43,  14,  15 

16,  17,  10 

Caisse  d*csc  3830 

Demi -caisse  1913, 15,  14 

Qui»,  des  eaux  de  Paris  ....  560,  55,  53,  54,  55,  53 

— de  80  millions,  d’aoû 1 1789 f î,  J p 

Caisse  putriotique  *705 

Assur.  contre  les  inc 553,  54,  53  54  J,  55,  50 

“ 4 675,78,  77,70 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  234.  Lundi  22  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 


TURQUIE. 

De  ('on tlant inapte,  le  22  juin,  — La  nouTclle  de  la  re- 
Ifniic  des  ministres  de  l’empereur  du  congrès  de  Scbistow 
u fait  ici  une  impression  In  s-fAclicuse  ; peu  s’en  est  fallu 
<|ue  le  peuple  ncsc  soit  porié  à de  nouveaux  excès;  il  mur- 
mure bautement  contre  le  grand  visir  et  demandera  paix. 
Celte  capitale  es!  dans  un  état  de  désolation;  les  incendies 
onl  rendu  déserts  plusieurs  quartiers;  le  commerce  est  dans 
une  stagnation  absolue  ; les  vivres  sont  excessivement  chers, 
cl  le  numéraire  devient  de  jour  en  jour  plus  rare;  on  n*en 
trouve  qu'en  donnant  bonne  caution  et  à 20  pour  100  d’iu- 
tcrrls  On  est  sans  nouvelles  de  IVscadredu  capitun-pacba, 
ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'inquiéter  beaucoup  les  habitants 
de  celle  ville. 

SUÈDE. 

De  Stockholm , le  29  juillet.— On  sait  que,  peu  de  jour» 
avant  le  déparldu  roi  pour  l'Allemagne,  le  comte  de  Sta- 
kclherg , ancien  ambassadeur  de  la  cour  de  Russie  à Var- 
sovie, est  venu  ici  de  IVler.'bourg.  Ce  ministre  se  prépare 
actuellement  ù quitter  cette  ville  pour  se  rendre  à Londres. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  6 août,  —Les  archiducs  François, Char- 
les  rt  Léopold  sont  allés,  le 2 de  ce  mois,  à Esterbaxi , en 
Hongrie;  de  là  ils  se  rendront  à Bude,  d’où,  le»,  l'archi- 
duc palatin  sera  introduit  comme  président  dans  le  conseil 
du  gouvernement. 

Les  joyaux  pour  le  couronnement  de  Bohème,  consistant 
en  la  couronne,  le  sceptre,  le  globe,  le  mautcau  royal,  etc., 
ont  été  remis  aux  députés  de  ce  royaume,  qui  6ont  repar- 
tis hier  pour  Prague.  L'empereur  et  sa  suite  se  rendront 
dans  cette  ville  le  2$  de  ce  mois. 

On  avait  cru  que  les  négociations  de  Scbistow  seraient 
terminées  immédiatement  après  le  retour  des  miuistres  im- 
périaux; maison  apprend  que  les  affaires  ne  pourront 
guère  être  finies  avant  six  semaines.  Belgrade  sera  rendue 
aux  Turcs,  mais  sans  fortifications. 

De  Francfort , Ici 3 août,  — On  débite  qu’il  est  ques- 
tion d’une  alliance  offensive  et  défensive  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Dresde:  si  cela  se  confirmait,  on  aurait  de  la 
peine  à croire  à la  sincérité  de  l'amitié  qu’on  prétend  qui 
règne  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne. 

D’après  les  lettre*  de  Berlin,  l’enToyé  turc  y joue  ac- 
tuellement un  rôle  bien  triste;  aussi,  vit-il,  pour  ainsi 
dire,  dans  la  retraite;  sa  physionomie  paraît  abattue:  il 
appréhende  sans  doute  la  destinée  de  la  Turquie,  rt  le  sort 
qui  l’attend  lui-même,  n’ayant  pas  pu  réussir  à faire  pren- 
dre les  armes  au  roi  de  Prusse  contre  les  Russes,  ennemis 
acharnés  de  la  Porte-Ottomane.  On  dit  aussi  que  M.  de 
Knobelsdorf,  envoyé  prussien  à Constantinople,  n’est  plus 
dans  cette  capitale,  et  qu’il  s’est  rendu  à Scbistow  peut- 
être  très  à propos  pour  sa  personne. 

Depuis  la  reprise  des  conférences  àSchîstow,  on  regarde 
la  paix  comme  conclue;  mais  l’empereur  n’abandonnera 
peut-être  pas  Facilement  la  perspective  que  lui  offreut  les  con- 
quêtes de  la  Russie;  d'ailleurs  le  grand  visir,  dont  les  ar- 
mes n’ont  pas  été  heureuses,  craignant  pour  sa  tète  si  les 
articles  sont  trop  humiliants,  s'y  opposera  sans  doute  de 
tout  son  pouvoir. 

S.  M.  I.  a fait  présent  d’une  superbe  tabatière  d’or,  en- 
richie de  brillants,  estimée  5,000  ducats,  au  colonel  Bis- 
cbofmerder , dont  les  opérations  tirent  à leur  fin.  — Le 
comte  de  Fcrscn , capitaine  des  gardes  du  corps  du  roi  de 
Sucde,  a été  présente  à S.  M.  et  aux  ministres. 

Les  finances  de  U province  deUollaude,  créancière  de 
1M  Série,-»  Tome  IX, 


presque  toute  l’Europe,  sont  sûrement  dans  un  état  très- 
délabré  s’il  est  vrai  qu’elle  a négocié  auprès  de  la  cour  de 
Casse!  un  emprunt  de  2 millions  de  rixdalers  à L ! pour 
100. 

On  écrit  de  Dresde  que  l’électeur  a donné  des  ordres 
pour  la  formation  d’un  camp  près  de  Malberg;  la  majeure 
partie  de  ses  troupes  s’y  rendra  : ce  camp  aura  lieu  cct 
automne.  Le  régiment  de  hussards  que  l’électeur  fait  lever 
se  forme  avec  succès  : il  sera  composé  de  quinte  cenls 
hommes. 

L’impératfice  de  Russie  a envoyé  le  billet  suivant,  écrit 
de  sa  propre  main,  au  crayon,  à M.  Bcdrowskovv,  l’un 
de  scs  secrétaires  d’Etat  : «‘Ecrivez  au  comte  de  Woron- 
zow  qu’il  me  fasse  avoir  en  marbre  blanc  le  buste  ressem- 
blant de  Charles  Fox.  Je  veux  le  mettre  sur  une  colonnade, 
entre  ceux  de Déinosthènes et  Cicéron,  avec  cette  inscrip- 
tion : « Au  grand  homme  qui  a sauvé  à sa  patrie  une 
« guerre  injuste.  » 

M.  Woronzow  ayant  reçu,  à Londres,  ce  billet  de  l’im- 
pératrice de  Russie,  lui  a fait  demander  la  permission  de 
passer  l’encre  dessus,  afin  d’en  laisser  l’original  à M.  Fox. 
Un  ami  de  M.  Fox,  le  comte  Filzwilliam,  a cédé  le  buste 
de  cct  homme  célèbre,  supérieurement  exécuté  par  Noile- 
Lins. 

De  ftatisbonne,  le  4 août.  — Il  est  certain  que  les  déli- 
bérations de  la  diète,  touchant  l’affaire  des  princes  pos- 
sessionués  en  France,  ont  été  suspendues  ; les  ministres 
d’Hanovre  et  de  Brandebourg  n’ayant  pas  voulu  voler  pour 
d’autres  mesures  que  celles  de  nouvelles  remontrances  préa- 
lables, ils  ont  prétexté  le  défaut  d'instructions  suffisantes , 
cl  en  attendent  de  nouvelles  pour  exprimer  le  vœu  de  leurs 
cours. 

De  Seuiried.  — L’un  des  princes  les  plus  vieux  de  l’Al- 
lemagne vient  de  mourir  ; c’est  le  prince  de  Wicd  ; il  était 
figé  de  quatre-vingt-cinq  5 quatre-vingt-six  ans,  et  a fini 
sa  carrière  à Neuwicd,  petite  et  jolie  ville  sur  la  rive  droite 
du  Rhin,  qui  doit  en  grande  partie  son  étal  florissant  aux 
soins  et  à la  prédilection  de  ce  prince.  L’Allemagne,  l'Au- 
triche et  la  Lorraine  surtout  lui  sont  aussi  redevables  de 
la  pacification  de  1735,  à laquelle  il  eut  la  principale  part, 
et  dont  l’une  des  conditions  fut  la  cession  de  celle  démit  rc 
province  à la  France.  Elle  gémirait  encore,  sans  ce  traité, 
sous  le  joug  de  la  maison  d’Autriche,  et,  comme  la  Tos- 
cane dont  elle  fut  le  prix , tous  les  abus  de  la  féodalilé  ec- 
clésiastique et  nobiliaire  y reprendraient  aujourd’hui  toute 
leur  force.  Les  services  qu’il  rendit  tu  celte  occasion  aux 
deux  cours  de  Vienne  cl  de  Versailles  pouvaient  devenir 
pour  ce  prince  une  occasion  de  fournir  la  carrière  lu  plus 
brillante  ; il  préféra  l’obscurité  à tant  de  renommée , et  il 
vécut  paisible  dans  ses  très-petits  Etats,  sans  nuire  ambi- 
tion que  de  réparer  par  son  économie  les  désordres  que  tes 
prodigalités  de  son  prédécesseur  avaient  introduits  dans  scs 
finances.  Il  y réussit,  ainsi  qu’à  faire  revivre  chez  lui  le  com- 
merce et  l’industrie,  en  accordant  aux  étrangers  qui  ve- 
naient s’y  établir  tolérance  religieuse  et  liberté  civile. 

En  sa  qualité  de  prince , membre  du  corps  germanique, 
on  ne  pouvait  pas  espérer  que  cette  liberté  pût  jamais  s’é- 
tendre jusqu’à  la  liberté  politique;  l’autorité  absolue  lui 
paraissait , ainsi  qu’à  ses  confrères,  la  plus  agréable  jouis- 
sance du  monde;  mais,  plus  franc  que  les  autres,  il  lui 
échappa  quelquefois  de  convenir  que  ce  n’était  pas  la  plus 
légitime.  Nous  n’en  citerons  que  ce  seul  trait,  qui  date  à 
peine  de  trois  mois.  II  disait  en  confidcocc  à un  littérateur 
estimable,  avec  qui  il  preuail  plaisir  à converser  familière- 
ment : « Vous  pensez  bien  que , moi  qui  suis  prince , et 
prince  souverain,  je  ne  puis  approuver  tout  ce  qui  se  fait 
en  France  pour  saper  cette  autorité,  qui,,  bien  ou  mal  fon- 
dée, est  une  chose  fort  bonne  de  soi  ; je  vous  avouerai  ce- 
pendant que  je  ne  puis  lire  ce  diable  de  Brissot  sans  con- 
venir qu’il  a raison.  » 

( Tiré  du  Journal  général  de  C Eu*  ope.  ) 
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* ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  parlcmcul  vient  d'être  proroge  de 
nouveau  au  9 de  novembre  prochain  ; le*  négociations 
pouvant  se  continuer  sans  la  présence  cl  le  concours  du 
corps  législatif,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  celte  proro- 
gation que  les  forces  natale*  de  la  Grande-Bretagne  doivent 
être  dirigées  contre  la  Russie  ou  contre  quelque aul repuis* 
sance.  Cependant  il  serait  très-possible  que  le  cabinet  de 
Saint-James  eût  été  joué  par  celui  de  Pétersbmirg  : car  on 
assure  que  le  prince  Rcpnin,  encouragé,  décidé  mime  par 
se*  dernières  victoires,  laisse  derrière  lui  Brallow , pour 
courir  h Constantinople,  qu’il  ue  lui  sera  pas  iorl  difficile 
d’enlever,  si  la  flotte  russe  stationnée  à Sébastopol  bal  l’es- 
cadre du  capitan-pacha,  qu'on  prétend  qu’olle  doit  atta- 
quer. Dans  ce  cas,  l'impératrice  sc  verrait  maîtresse  de  la 
mer  Noire,  et,  sauf  à partager  avec  Léopold,  qui  ne  vou- 
drait pas  lui  faire  manquer  nncsi  belle  occasion,  elle  pour- 
rait disposer  des  nombreux  magasins  que  ce  prince  a dans 
la  Valachie;  il  sc  trouverait,  au  bout  du  compte,  que 
l’Angleterre  et  la  Prusse  auraient  été  amusées  par  les  ul- 
timatum et  autres  finesses  diplomatiques,  jusqu’il  ce  que 
la  saison  fermât  la  Baltique. 

La  grande  nouvelle  de  Londres  est  pourtant  qu’enGn 
tout  est  arrangé.  M.  Burgcll,  sous-s.  crélaire-d’F.tat  au  bu- 
reau des  affaires  étrangères,  écrivit  de  Witbeball,  le  14 
août,  4M.  Taylor,  maître  du  café  de  Lloyd,  la  lettre  sui- 
vante, probablement  avec  l’intention  qu’elle  fût  bien  ré- 
pandue: « ML  le  lord  Grenville  a écrit  aujourd'hui  au  gou- 
verneur de  la  Compagnie  russe,  pour  l'informer  que,  d'a- 
près les  nouvelles  apportées  ce  matin  mêmepar  M.  Lindsay, 
relativement  au  résultat  des  négocijtions  avec  le  cabinet 
de  Pétersbonrg,  les  minières  de  Sa  Majesté  pensent  qu’il 
ne  subsiste  plus  de  raisons  pour  que  les  marchands  russes 
ne  continuent  pas  leur  commerce  à l'ordinaire,  sans  crain- 
dre d’élre  interrompus  par  aucun  événement.  » Cette  let- 
tre n'influa  pas  â beaucoup  près  autant  qu’on  l'aurait  cru 
sur  la  hausse  des  fonds , déjà  montés  considérablement 
depuis  quelque  temps. 

Il  est  arrivé,  le  i 4,  au  bnreau  du  lord  Grenville  des  dé- 
pêches du  lord  Gower,  ambassadeur  en  France,  que  l’on 
a fait  passer  sur-le-champ  au  roi , qui  est  en  ce  moment  à 
Windsor. 

Le  lord  Hood  est  allé  reprendre  le  commandement  de  la 
flotte  à Spitbead , et  le  bureau  de  l’amirauté  vient  de  lui 
expédier  un  courrier. 

Les  lettres  de  Birmingham  annoncent  de  la  fermentation 
dans  les  deux  sectes  religieuses,  la  presbytérienne  et  l'an- 
glicane. Les  non-confoimistes  n’ont  pas  oublié  la  persécu- 
tion et  les  violences  atroces  exercées  contre  eux  le  14  juillet; 
les  plus  riches  parlent  d'abandonner  la  ville  oû  ils  ne  se 
croient  pas  en  sûreté,  si  des  troupes  ne  les  protègent  ; et 
les  fidèles  enfants  de  l'Eglise  dominantc'lrouvent  très-sin- 
gulier, et  surtout  très-mauvais,  qu'on  les  recherche  pour 
le  zèle  dont  ils  ont  fait  preuve. 


VARIÉTÉS. 

L’année  dernière,  lorsque  l'Assemblée  nationale  avait  mis 
k l'ordre  du  jour  la  discussion  sur  la  maison  du  roi,  nous  avons 
public  un  projet  sur  ccttc  matière.  Il  nous  parait  con tenable 
de  le  réimprimer  aujourd’hui  avec  un  préambule  que  la  Chto- 
nique  y a ajouté. 

u Le  bruit  se  répand  que  le  comité  militaire  so  propose 
d'apporter  à l'Asscmblce  le  projet  d’une  maison  du  roi,  pro- 
jet qui  a été  combattu  avec  tant  de  succès,  et  qu'on  ne  de- 
vait pas  s'attendre  k voir  reproduire,  si  l'expérience  de  tous 
les  jours  ne  nous  apprenait  que  tous  les  décrets  rejetés  avec 
indignation  par  l’Assemblée,  dans  les  temps  de  sa  force  et  de 
sa  majesté , passent  de  la  manière  la  plus  aisée  , et  attestent 
sa  faiblesse  et  sa  caducité.  Ce  n'est  pas  tout.  Le  projet  est 
conçu  de  manière  qu’il  donne  au  roi  la  plus  grande  latitude 
dans  le  nombre  et  dans  le  eboit  de  ce  corps,  dont  les  .mem- 
bres doivent  avoir  la  préférence  sur  les  officiera  de  Formée 
pour  la  promotion  ans  grades  militaires.  Enfin,  c’est  à la  fin  ! 
«le  la  constitution  qu'on  a le  front  de  proposer  l'établissement  ( 


des  gardes  prétoriennes  et  des  janissaires.  Il  ne  manque  p'ua 
que  des  bastilles;  car  voilà  déjà  des  porteur»  de  lettres  de  ca- 
chet tout  trouves.  On  commence  déjà  à enrôler  de»  jeunet 
gensde  Paris  et  de»  département»  pour  former  ce  corps.  Ily  a 
sis  mois  que  la  seule  idée  d’un  pareil  projet  eût  fait  crier  à la 
trahison,  cl  que  ce  bruit  eût  imposé  au  comité  militaire: 
mais  ce  temps  n'est  plus;  et  l'on  ne  sait  qu’admirer  davan- 
tage, ou  de  l'impudeur  des  proposants,  ou  de  la  mollesse  des 
acceptants. 

u Assemblée  nationale  ! n'aver-vous  fait  de  si  grandes 
choses  que  pour  découronner  honteusement  votre  sublime 
ouvrage?  Et  n’avex-vous  brisé  tous  les  hochets  de  la  vanité, 
toutes  les  entraves  de  la  tyrannie,  que  pour  finir  par  être  lu 
jouet  d'une  douiairie  d'intrigants  sans  talents?  Pensei-y  bien, 
et,  dut  votre  résistance  n’être  pat  »ans  danger  pour  vont , 
rappcKs-vous  ce  mot  sublime  «l’un  général  français  à tes 
troupes  qui  lâchaient  pied  : u Soldats!  la  mort  est  devant 
vous,  mais  la  honte  est  derrière,  a 

« Nous  invitons  tous  les  écrivains  patriotes  i réimprime» 
l'article  suivant. 

Maison  militaire  du  roi. 

m Le  projet  de  décret  suivant  a etc  discuté  , et  vot«?  en- 
suite à l'unanimité,  dan»  une  assemblée  nombreuse  de  pa- 
triotes, amis  de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  révolution.  On 
a jugé  de  plus  qu'il  devenait  pressant  de  déjouer  les  projets 
perfides  de  nos  ennemis. 

« L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  cuit  : 

m Art.  I«r.  Les  officiers  de  la  maison  du  roi,  quel  que  soit 
leur  emploi , ne  fout  qu’un  service  particulier  ; ils  ne  sont 
point  des  fonctionnaires  publics. 

a II.  Tout  citoyen  servant  dans  la  maison  du  roi  ne  pourra 
point  en  meme  temps  être  revêtu  d’aucune  fonction  publi- 
que. 

n III.  En  conséquence  des  deux  articles  précédents,  la 
arde  d'honneur,  ou  le  cortège  dont  il  convient  au  princo 
es  Français  de  s'eulourcr,  cl  qui  ne  peut  être  salariée  que 
sur  la  liste  civile,  né  sera  point  considérée  comme  formant  un 
vrai  corp»  militaire  ; il  ne  sera  commandé  pour  aucun  ser- 
vice public  ; enfin  les  individu»  qui  le  composeront  ne  pour- 
ront point  en  même  temps  exercer  une  fonction  publique. 

a IV.  L'opinion  nui  présente  le  roi,  au  milieu  des  Fran- 
çais, comme  ayant  besoin  d’étre  militairement  gardé  contre 
eux,  est  odieuse  autant  que  fausse,  injurieuse  à la  nation,  cl 
anti-constitutionnelle. 

« V.  Toute  mesure  qui  tendrait  à lever  et  à mettre  à la 
disposition  de  la  liste  civile  un  corps  d'armcc  sons  le  nom  do 
maison  militaire  du  roi,  ou  sous  toute  autre  dénomination, 
serait  un  attentat  à la  constitution.  Les  auteurs  et  complices 
d'un  tel  crime  seront  poursuivis  comme  coupables  de  haute 
trahison. 

n VI.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  k l’accep- 
tation du  roi.  » 

a On  prétend  que  l’intention  du  roi,  en  demandant  98  mil- 
lions pour  sa  liste  civile  , a clé  d’en  destiner  G ou  7 à aoldef 
uu  corps  de  sis  mille  hommes,  qui  devait  faire  partie  de  l’ar- 
mée française.  Le  ministre  n'a  pas  fait  attention  alors  qu'une 
agrégation  militaire,  comme  tout  autre  corps  de  fonctionnai- 
res publics,  ne  pouvait  point  être  à la  cliargn  d'une  caisse 
particulière.  Mais  il  sera  aisé  de  revenir  sur  cette  erreur 
sans  manquer  aux  intentions  du  roi.  Il  n’y  a pour  cela  qu’à 
restituer  les  G ou  7 millions  au  trésor  public.  On  ne  doute 
point  de  l’empressement  des  ministres  à cet  egard. 

« Quant  à ceux  qui  veulent  absolument  que  des  fonction- 
naires publics  puissent  faire  partie  d'une  maison  , pourquoi 
n’ctcndcnt-il*  pas  cette  prétention?  Pourquoi  se  contentent- 
ils  d’un  corps  militaire?  Ne  leur  faudrait-il  pas  aussi  une  com- 
pagnie déjuges,  un  corps  de  curés,  un  collège  de  munici- 
paux, d’administrateurs,  peut-être  une  petite  assemblée  na- 
tionale? Nous  aurions  ainsi  deux  empire»  au  lieu  d’un,  le 
royaume  de  la  maison  du  roi,  et  le  royaume  de  France.  * 
(Tiré  de  la  Chronique,  n°  232.) 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglic . 

FRANCE  pu  DIMANCHE  21  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  H.  L official,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  scs  comités  de  judicaiure  et  rentrai  de  liquidation,  qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  des  opérations  du  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  des  liquidations,  dé- 
crète que,  conformément  audit  résultat,  il  sera  payé,  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de  11)  million» 
201,539  livres  15  sous,  à l'effet  de  quoi  les  reconnaissan- 
ces définitives  de  liquidation  seront  expédiées  aux  oQicîers 
liquidés,  en  satisfaisant  par  eux  aux  formalités  prescrites  par 
les  précédents  décrets.  • 

— « L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
décrète  que  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  est  autorisé  à délivrer  au  sieur  Lccoutculx, 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  en  cette  qua- 
lité chargé  des  dons  patriotiques,  toutes  reconnaissances 
de  chacun  des  offices  liquidés  par  le  décret  de  ce  jour,  et 
données  sans  restriction,  ou  seulement  des  coupures  à l’é- 
gard de  ceux  qui  n’ouront  été  donnés  qu’en  partie,  sur  la 
simple  décharge  du  sieur  Lecoulculx , à la  charge  par  lui 
de  rapporter  un  certificat  de  non-opposilion  sur  chaque  ti- 
tulaire, dans  le  cas  où  le  titulaire  ne  rapporterait  pas  lui- 
même  ce  certificat,  auquel  cas  le  conservateur  des  hypo- 
thèques sera  tenu  de  délivrer,  sans  frais,  au  sieur  Lecou- 
teulx,  audit  nom,  tous  certificats  de  non-opposilion  ou 
extrait  d'opposition  requis  et  nécessaires. 

« Les  titulaires  qui  auront  fait  réserve  expresse  des  frais 
de  provisions  et  autres  accessoires  en  recevront  le  rem- 
boursement. • 

— • L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  central  de  liquidation  et  de  judicature, 
qui  lui  ont  rendu  compte  des  réclamations  faites  par  le 
sieur  Dcsperriers,  relativement  5 la  liquidation  de  l’oflice 
de  lieutenant  général  au  bailliage  d'ürbec,  dont  il  élait 
pourvu,  décrète  qu’il  sera  liquidé  sur  le  pied  de  son  éva- 
luation , faite  par  acte  du  23  janvier  1772,  sans  avoir  égard 
à la  rectification  d'évaluation  par  lui  faite  le  24  mai  1777, 
sous  la  déduction  de  20,000  liv.  qu’il  a reçues  en  1776,  lors 
de  la  création  du  bailliage  de  Bernay  ; en  conséquence, 
qu’il  recevra  la  somme  de  44,000  liv.,  restant  de  son  éva- 
luation, et  les  accessoires,  conformément  aux  précédées 
décrets.  > 

— « L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation, 
qui  lui  ont  rendu  compte  delà  pétition  des  sieurs  Cazenave, 
Ménoire,  Terret,  Souverbie,  Mou  gués,  Acquart,  héritiers 
Marcadé,et  Mel-Defontenai,  tendant  à ce  que  les  offices  de 
secrétaires  du  roi,  audienciers  et  contrôleurs  en  la  chan- 
cellerie près  le  parlement  de  Bordeaux , dont  ils  étaient 
pourvus , soient  liquidés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  d’ac- 
qnisilion,  décrète  que  la  liquidation  qui  a été  faite  de  leurs 
offices,  par  le  décret  de  ce  jour,  sur  le  pied  de  la  finance, 
conformément  à l’article  V du  décret  du  2 septembre,  aura 
son  effet , et  que  sur  ladite  pétition  il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer. • 

— «L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation  , 
décrète  que  l’office  de  procureur  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  dont  le  sieur  Aucante  était  pourvu , sera  liquidé  sur 
le  pied  de  50,000  liv.,  prix  porté  dans  le  contrat  d’acqui- 
sition de  son  offiee , en  date  du  6 avril  1770;  et  sur  la  de- 
mande par  lui  faite , d'ajouter  au  prix  de  son  contrat  d’ac- 
quisition la  somme  de  20,000  liv.,  principal  du  contrat  de 
constitution  du  même  jour,  décrète  qu’il  n’y  a lieu  à déli- 
bérer. » 

— « L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  judicature  et  central  de  liquidation,  qui  lui  ont 
rendu  compte  de  la  réclamation  du  sieur  Ballot,  ci-dcvaut 
procureur  au  Châtelet  de  Paris,  tendant  à obtenir  une  in- 
demnité sur  la  somme  de  40,600  livres,  principal  porté 


dans  le  contrat  de  constitution  par  lui  consenti  à son  ven- 
deur , le  même  jour  du  contrat  d’acquisition  de  son  office , 
décrète  qu’il  u’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  ladite  réclama- 
tion. • 

M.  Daucby  : Vous  avez  décrété  soixante  articles 
relativement  aux  décharges  et  aux  modérations  dans 
les  contributions  publiques.  Lorsque  le  comité  des 
contributions  vous  a fait  la  relue  de  ce  décret,  un 
seul  de  ces  articles  a été  ajourné,  parce  qu’on  a 
voulu  que  les  propriétaires  forains  pussent  se  faire 
représenter  dans  les  assemblées  des  communes,  lors- 
qu'il s’agira  de  discussions  relatives  à l'impôt,  à 
1 évaluation  des  propriétés,  etc.  Après  avoir  de  nou- 
veau examiné  cet  article,  concurremment  avec  le 
comité  de  constitution,  nous  avons  remarqué  que 
cette  difficulté  était  résolue  par  un  article  du  dé- 
cret de  l’organisation  des  municipalités , article  qui 
attribue  ces  opérations,  non  pas  aux  communes, 
mais  aux  conseils  généraux  des  communes.  D’après 
cet  article,  il  est  évident  que  les  propriétaires  forains 
n’ont  pas  besoin  de  se  faire  représenter.  S’ils  ont  des 
réclamations  à faire,  ils  s’adressent  aux  corps  admi- 
nistratifs institués  pour  rendre  justice  à tous.  Votre 
comité  vous  propose  en  conséquence  de  décréter 
l'article  ajourné,  ainsi  qu’il  suit  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  directoires  de 
département» , sur  l’avis  de  ceux  de  district , pourront  or- 
donner la  levée  d'un  plan  du  territoire  et  l’évaluation  du 
revenu  d’une  communauté,  lorsque  cette  demande  aura 
été  laite  par  le  conseil  général  delà  commune,  même  avant 
qu’il  soit  formé  aucune  demande.  • 

Après  une  légère  discussion,  cet  article  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Dupont,  au  nom  du 
comité  des  linances,  le  decret  suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  qu’en  exécution  de  l’ar- 
ticle IX  du  décret  du  5 de  ce  mois,  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire fera  à la  municipalité  de  Paris  une  avance  de 
300,000  livres  par  mois,  qui  seront  resrituées  à ladite  caisse 
sur  le  produit  de  la  perception  des  sous  pour  livre  addition- 
nels aux  contributions  foncière  cl  mobilière  de  1791.  La 
première  somme  de  300,000  livres  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  aussitôt  après  la  publication  du  présent 
décret;  la  seconde  somme  de  500,000  liv.  au  !•*  septem- 
bre, et  ainsi  de  suite  le  1er  de  chaque  mois.  La  somme  pro- 
venant desdites  avances  ne  pourra  être  employée  qu’au 
payement  des  dépenses  municipales  des  six  derniers  mois 
tlel’aunée  présente,  sur  des  états  de  distribution  approu- 
vés, mois  par  mois,  par  le  directoire  du  département. 

M.  Mai.ouet  : L’observation  que  j’ai  faite  hier  à 
l’Assemblée  a été  rapportée  au  comité  des  finances, 
qui  a reconnu  la  nécessite  d’adopter  la  proposition 
que  j’avais  faite  d’abord,  celle  de  com prendre  dans 
le  compte  général  que  vous  demandez  à la  trésorerie 
nationale  le  compte  que  vous  a laissé  M.  Necker. 

Mais  ce  compte  ne  peut  servir  que  dans  la  forme 
dans  laquelle  il  a été  rendu  : comme  il  commence  au 
l«r  mai  1789  jusqu’au  1er  mm  1790,  il  faut  donc  que 
le  compte  que  vous  exigez  de  la  trésorerie  nationale, 
au  lieu  de  commencer  au  1er  janvier  1790,  com- 
mence au  1er  mai  1789;  et  conséquemment  il  y a 
une  légère  modification  à faire  au  décret  que  vous 
avez  rendu  avant-hier  sur  la  comptabilité. 

La  proposition  de  M.  Malouct  est  adoptée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Lebrun,  le  decret  suivant 
est  rendu  : 

« L’ Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  J"  Les  rente»  constituée*  sur  le  clergé,  sous  le 
nom  des  syndics  des  diocèses,  mais  dont  les  capitaux  seront 
prouvés  appartenir  soit  à de»  particuliers,  soit  à île- écoles, 
collèges,  fabriques,  hôpitaux  et  pauvres  des  paroisses  « 
continueront  de  faire  partie  de  la  dette  de  l’Elat. 

«II.  Pour  le  constater,  les  conthils  passés  sous  le  non? 
de»  syndic»  seront  représentés  au  directoire  des  dis- 
tricts respect  fis  où  ils  résidaient,  lesquels  vérifieront  quel# 
sont  les  propriétaires  desdits  capitaux , tant  sur  les  regis- 
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très  qu'ont  dû  tenir  les  syndics  que  sur  les  documents  et 
reconnaissances  qui  doivent  Cire  ès  mains  des  parties  inté- 
ressera. 

• 111.  Les  directoires  de  district  remettront  le  procès- 
verbal  détaillé  de  leur  opération  au  directoire  du  départe- 
ment, qui , après  l’avojr  exomiué,  le  fera  passer  au  direc- 
toire général  de  la  liquidation. 

• IV.  Le  directoire  générai  le  vérifiera  à son  tour,  et,  sur 
le  rapport  du  comité  central  de  liquidation , il  sera,  par 
le  corps  législatif,  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

• V.  Les  capitaux  qui  seront  reconnus  être  delà  nature 
de  ceux  exprimés  dans  l'article  l*r  seront  éonstituésen con- 
trats séparés  et  individuels  au  proGt  des  véritables  proprié- 
taires, ou  bien  ils  seront  réunis  par  eux  à d'autres  capi- 
taux de  rentes  sur  l'Etat,  s'ils  en  ont,  en  remplissant  les 
formes  prescrites  par  la  constitution  ; dans  le  premier  cas, 
ils  ne  paieront  qu’un  droit  d’enregistrement  de  20  sous. 

• VI.  Néanmoins,  si  lesdits  capitaux  ne  s'élevaient  pas 
à 1j  somme  de  500  liv. , et  que  les  propriétaires  ne  pussent 
pas  les  réunir  à d’autres  capitaux  de  renies  pour  les  recon- 
stituer, lesdits  capitaux  seront  remboqrfi^» 

51.  Barère  : Au  milieu  de  la  destruction  de  tous 
les  privilèges  cl  de  toutes  les  distinctions,  une  cor- 
poration célèbrent  qui  a rendu  des  services  publics, 
connue  sous  le  nom  d’Acadcmie  royale  de  Peinture 
et  Sculpture,  prétend  jouir  encore  du  droit  exclusif 
d’exposer  publiquement  les  ouvrages  de  scs  mem- 
bres dans  une  des  salles  de  ce  Palais,  que  votre  dé- 
cret  du  26  mai  dernier  a consacré  aux  établissements 
de  l'instruction  publique  et  à la  réunion  des  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts. 

Cé  n’était  pas  assez  que  jusqu’à  ce  jour  l’Acadé- 
mie,  arbitre  unique  de  tous  les  talents  et  dispensa- 
trice des  réputations,  eût  exercé  une  autorité  arbi- 
traire sur  des  arts  qui  ne  vivent  que  d’opinion,  et 
qui  ne  prospèrent  que  par  la  liberté.  Placée  à la 
source  de  toutes  les  faveurs  el  de  tous  les  moyens 
d’encouragement,  cette  corporation  en  a fait  le  pa-  , 
trimoine  particulier  de  ses  membres,  à un  tel  point  | 
que  cette  classe  privilégiée  d'artistes  s’était  fait  la 
loi  de  ne  souffrir,  dans  la  salle  d’exposition  du  Lou- 
vre, qui  devait  naturellement  s’ouvrir  à tous  les 
talents,  aucun  autre  concurrent  que  ceux  auxquels 
l'initiative  académique  conférait  la  patente  du  talent 
ou  du  génie.  Il  y a quelques  années  que  les  artistes 
non  privilégiés  se  réfugièrent  au  Colysée;  une  lettre 
de  cachet  leur  en  interdit  l’usage.  Ils  ne  furent  pas 
plus  heureux  dans  les  autres  emplacements;  tou- 
jours le  directeur  général  des  bâtiments  et  les  privi- 
légiés pourvurent  à ce  que  les  salons  leur  fussent 
fermés.  C’est  ainsi  qu’on  a vu  s’élever  dans  le  temple 
des  arts  une  sorte  oe  noblesse  et  une  classe  de  pri- 
vilégies, tandisque  les  artistes  non  titrés,  semblables 
à des  roturiers  obscurs,  furent  réduits  à faire  une 
exposition  banale  de  deux  heures  par  an,  dans  une 
place  publique,  ouverte  à toutes  les  intempéries  de 
1 air.  Cet  état  d’avilissement  a duré  jusqu’au  mo- 
ment où  les  premiers  mouvements  de  la  révolution 
leur  ont  permis  d’exposer  dans  une  salle  de  vente 
qui  leur  a été  louée  dans  la  rue  de  Clery. 

H était  difficile  que  les  hommes  qui  consacrent 
leurs  talents  à tracer  les  grands  événements  de  l’his- 
toire fussent  insensibles  a la  voix  puissante  de  la  li- 
berté. Ils  ont  lu  dans  la  constitution  française  qu'il 
n’y  a plus,  • pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour 
aucun  individu,  aucun  privilège,  ni  exception  aux 
droits  communs  des  Français,  qu’il  n’y  a plus  ni  Ju- 
randes, ni  corporations  de  proîession,  arts  et  métiers. 

Ils  ont  lu  votre  decret  du  26  mai,  qui  consacre 
une  partie  du  Louvre  aux  établissements  de  l’instruc- 
tion publique  et  aux  monuments  des  arts,  et  ils  ont 
eaperé  des  succès  auprès  de  l’Assemblée  nationale. 

Aussitôt  trois  pétitions  vous  ont  été  adressées: 
tune  par  des  artistes  non  titrés,  non  privilégiés, 


qui  sollicitent  de  vous  la  confirmation  de  vos  prin- 
cipes, l’admission  égale  de  tous  les  artistes  au  con- 
cours pour  l’expositiou  des  tableaux,  et  autres  ou- 
vrages d'art  dans  les  salons  du  Louvre. 

La  seconde  pétition  est  celle  de  plusieurs  artistes, 
membres  de  l'Académie  de  Peinture,  qui , indignés  de 
ce  que  les  prétentions  des  privilégiés  cherchent  en- 
core à survivre  à vos  décrets  constitutionnels,  de- 
mandent que  l’arcue  soit  ouverte  à tous  les  artistes 
indistinctement. 

La  troisième  pétition  fait  honneur  à un  autre 
membre  de  l'Académie,  à ce  peintre  célèbre  qui 
s’occupe  dans  ce  moment  de  trausmettre  à la  posté- 
rité l'immortelle  séance  du  jeu  de  paume.  Le  vrai 
talent  ne  craint  pas  la  concurrence.  Il  vous  dénonce 
lui-méme  l’abus  dont  ce  qu'on  appelle  orgueilleuse- 
ment le  peuple  des  artistes  se  plaint. 

• Les  artistes  non  privilégiés  réclament,  vous  dit-il , la 
conséquence  et  l'application  des  principesconslitulionncls, 
conséquence  qui  doit  le»  faire  jouir  des  aTanluges  résul- 
tant d’une  exposition  commune.  Cependant  l’Académie  de 
Peinture  s’occupe  encore  des  moyens  d’éluder  les  consé- 
quences de  vos  lois;  et,  malgré  la  pénurie  des  ouvrages 
faits  par  scs  membres  dans  le  cours  de  ces  deux  dernières 
années,  malgré  le  vide  inévitable  qui  en  résulterait  dans 
ce  salon , elle  a résolu  d’accaparer  top  tes  les  places  en  re- 
produisant de  nouveau  des  ouvrages  déjà  vus  dans  les  pré- 
cèdent!» expositions , pour  se  ménager  une  espèce  d’im- 
possibilité de  partager  l’emplacement  avec  les  artistes  non 
privilégiés.  J'ai  déjà  annoncé  publiquement  la  répugnance 
que  j’urais  à m'associer  à ces  vues  particulière»,  et  je 
forme  des  vœux  pour  que  tous  les  artistes  soient  également 
admis  daus  l’exposition  qui  doit  avoir  lieu  cette  année,  s 

Tout  réclame  donc  l’association  des  artistes  aux 
bienfaits  de  la  liberté  et  de  l égalité  des  droits.  Les 
trois  pétitions  ont  été  renvoyées  à vos  comités  de 
constitution  et  des  domaines. 

Leur  opinion  est  facile  à pressentir;  ils  ont  pensé 
que  là  où  il  n’y  a plus  de  privilège,  comment  pour- 
rait-on en  invoquer?  et  que,  quand  même  votre 
constitution  en  laisserait  exister  quelques-uns,  les 
arts  ne  doivent  connaître  que  les  privilèges  décrétés 
par  la  nature. 

Le  procédé  exclusif  de  l’Académie  pour  l’expo- 
sition des  tableaux  est  aux  artistes  ce  que  la  censure 
était  aux  gens  de  lettres,  une  entrave  odieuse. 

L'égalité  des  droits,  qui  fait  la  base  de  la  constitu- 
tion, a permis  à tout  citoyen  d’exposer  sa  pensée; 
celte  égalité  légale  doit  permettre  à tout  artiste  d’ex- 
poser son  ouvrage;  son  tableau,  c’est  sa  pensée;  son 
exposition  publique, c'est  la  permission  d’imprimer. 
Le  salon  dit  Louvre  est  la  presse  pour  les  tableaux, 
pourvu  qu’on  respecte  les  mœurs  et  l’ordre  public. 

L’Angleterre,  plus  sage,  admet  aux  expositions 
publiques,  même  dans  le  salon  royal  de  Londres,  les 
ouvrages  indistinctement  de  tous  les  artistes,  an- 
glais ou  étrangers.  La  patrie  des  arts  est  partout  où 
il  y a des  hommes  et  des  assemblées  dignes  de  les 
apprécier. 

Ne  craignez  pas  en  admettant  tous  les  artistes  à 
celle  exposition  publique,  de  préjuger  la  destruction 
de  l’Académie.  Le  comité  de  constitution  va  vous 
présenter  incessamment  un  plan  d’organisation  pour 
toutes  les  Académies  des  sciences  et  des  arts,  et  les 
comités  ne  veulent  aujourd’hui  vous  rien  faire  pré- 
juger sur  cette  organisation. 

Observez  d'ailleurs  que  les  fonctions  de  l’Acadé- 
mie sont  l’enseignement  dr  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture, et  le  jugement  pour  décerner  les  prix. 

Or  ne  leur  ôtez  pas  ces  fondions;  In  faculté  de 
I exposition  n'est  pas  une  partie  de  l’institution 
occademique;  c'esf  un  simple  usage  abusif  que  vous 
pouvez,  que  vous  devez  rendre  mutile  eu  ouvrant 
ta  licc  a tous  les  artistes. 
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Par  ce  moyen  vous  allez  voir  sortir  des  ré«luits  les 
plus  obscurs  une  foule  d'hommes  à talent,  et  des 
ouvrages  précieux  que  les  privilèges  éloiguoicutdes 
regards  publics. 

L'époque  de  l'exposition  est  prochaine,  vous  n’i- 
gnorez pas  combien  les  orages  de  la  liberté  nais- 
sante-sont  peu  fnvorablrs  aux  paisibles  travaux  des 
arts.  Vous  vous  flatteriez  peut-être  en  vain  de  devoir 
aux  seuls  efforts  des  artistes  privilégiés  une  collec- 
tion, une  exposition  aussi  complète  que  celle  des 
années  précédentes.  Déjà,  pour  dissimuler  la  pénurie 
des  ouvrages,  et  remplir  les  places  vides  du  salon, 
ils  ont  résolu  de  reproduire  des  tableaux  déjà  con- 
nus, plutôt  que  de  céder  une  partie  du  terrain  a 
des  peintres  qui  ne  sont  pas  inéme  académiciens. 

.Non,  messieurs,  vous  ne  souflrirrz  pas  cette  double 
injure  faite  à l'égalité  des  droits  des  citoyens  et  à la 
liberté,  mère  des  arts.  En  détruisant  toutes  les  fu- 
tiles distinctions  qui  isolaient  et  classaient  les  hom- 
mes par  la  vanité  plus  que  par  le  talent,  vous  ren- 
drez un  service  sigualéaux  arts  età  un  grand  nombre 
de  citoyens  trop  longtemps  éloignés  d’une,  arène 
qu’ils  peuvent  rendre  célèbre.  Une  jurande  royale 
faisait  seule  les  honneurs  du  salon  quand  le  roi  seul 
eu  disposait;  mais  aujourd'hui  que  le  Louvre  esta 
la  disposition  de  la  nation  et  du  roi,  c'est  à la  liberté 
à ouvrir  ce  temple  des  arts  ù tous  les  citoyens  qui 
les  cultivent. 

Combien  d'avantages  vont  résulter  de  votre  déci- 
sion, quoique  simplement  provisoire!  En  ouvrant  à 
tous  les  talents  celte  carrière  immense,  qui  u’a  été 
jusqu’à  présent  qu’un  champ  clos  exclusivement 
réservé  aux  combats  singuliers  de  la  vanité  et  des 
titres,  vous  fondez  une  institution  dont  les  effets  se- 
ront inappréciables  pour  l’émulation  et  pour  le  pro- 
grès de  la  peinture  et  de  la  sculpture  ; vous  préparez 
les  moyens  si  naturels  des  encouragements  publics, 
trop  bornés  jusqu'à  présent  par  les  tonnes  exclusives 
qui  les  dispensaient.  Ils  deviendront  le  prix  du  plus 
beau  concours  que  la  liberté  ait  jamais  ouvert  aux 
talents  et  au  génie,  doubliez  pas  surtout  que  Paris 
doit  être  la  patrie  des  arts,  et  que  les  arts  ne  pros- 
pèrent que  par  lu  liberté.  Voici  le  projet  de  decret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  comités  de  constitution  et  des  domaines; 

■ Considérant  que,  par  la  constitution  décrétée,  il  n'y  a 
plus  pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  indi- 
vidu, aucun  privilège  ni  exception  aux  droits  communs  de 
tous  les  Français;  qu’il  n’y  a plus  ni  jurande,  ui  corpora- 
tion de  profession* , arts  et  métiers; 

« El  se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du  26  mai 
dentier,  qui  consacre  le  Louvre  à la  réunion  des  monu- 
ments des  sciences  et  des  arts  ; 

• Décrété  provisoirement,  et  en  attendant  qu’il  soit  sta- 
tué sur  les  divers  établissements  de  riu&truclion  et  de  l’é- 
ducotiou  nationale,  ce  qui  suit: 

• Art.  I«r.  Tous  les  ai  listes,  français  ou  étranger*,  mem- 
bres ou  non  de  V Académie  de  Peinture  et  Sculpture,  se- 
ront également  admis  à exposer  leurs  ouvrages  daus  la  par- 
tie du  Louvre  devinée  à cet  objet. 

« IL  L’exposition  ne  commencera  celte  année  que  le  8 
septembre. 

• III.  Le  directoire  du  département  de  Paris  fera  diriger 
et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l’intérieur, 
ladite  exposition,  quant  à l’ordre,  ou  respect  dû  aux  mœurs, 
et  quant  ù remplacement  qui  pourra  être  nécessaire,  b 

M.  Croix  : Je  crois  nue  le  salon  employé  jusqu’ici 
à l’exposition  des  tableaux  de  1‘ Académie  de  Pein- 
ture étant  un  établissement  national,  on  est  maître 
de  n’en  accorder  la  jouissance  qu’aux  artistes  qui 
ont  donné  des  preuves  de  talent,  atiu  que  cc  salon 
ne  soit  pas  rempli  de  barbouillages. 

M.  Coi  rmknil  : Je  sens  que  le  besoin  de  la  liberté 
est  un  besoin  pour  les  ai  ls.  Mais,  dans  ce  rnoment- 


ci,  il  s’élève  un  grand  procès  entre  l’Académie  de 
Peinture  et  les  autres  artistes.  Plusieurs  mémoires 
vous  ont  été  présentés.  Puisque  vous  n’avez  pas  le 
temps  de  vous  en  occuper,  il  ue  peut  être  question 
en  ce  moment  que  d’un  provisoire,  et  ce  .provisoire 
doit  être  de  laisser  les  choses  dans  l'état  où  elles 
sont. 

M.  Alexandre  Beauuarnais  : J’ai  demandé  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret  qui  vous  est 
présenté;  il  me  semble  qu'il  renferme  des  disposi- 
tions conforme  s à vos  vues,  et  des  principes  sembla- 
bles à ceux  qui  ont  servi  de  base  à vos  travaux.  En 
effet,  messieurs,  l’Assemblée  nationale  a,  dans  toutes 
les  circonstances,  seuti  la  nécessité  d’abolir  tout  ce 
qui  pouvait  mettre  une  sorte  de  géue  ou  à l’activité 
uu  commerce,  ou  à l’industrie,  ou  au  libre  exercice 
de  toutes  les  facultés  individuelles;  elle  a en  tout 
temps  détruit  tous  ces  obstacles;  comment  se  refu- 
serait-elle^ rceorder  aux  arts  cette  même  liberté 
protectrice  (t  entraves  qu’ils  éprouvent  nuisent 
évidemment  aux  développements  des  talents,  et 
portent  une  atteinte  manifeste  à la  prospérité  natio- 
nale, sur  laquelle  les  arts  ont  une  influence  si  puis- 
sante. x 

A l'appui  du  projet  de  décret  et  de  mon  opinion 
particulière,  j’appelle  surtout  un  témoignage  qui 
vous  a été  cité,  et  qui  mérite,  d’être  pris  en  considé- 
ration : c’est  celui  de  cet  homme  célèbre,  qui  a ob- 
tenu l'avantage  d’être  dans  la  classe  des  artistes  pri- 
vilégiés, et  oui  n’eu  sent  pas  moins  le  prix  de  l’égalité 
des  droits;  ue  cet  artiste  académicien,  qui  met  en  ce 
moment  le  comble  à sa  gloire  en  consacrant  sou 
pinceau  à tout  ce  qui  a servi  au  succès  de  la  révo- 
lution, à tout  ce  qui  a contribué  à la  liberté  de  son 
pays.  J’appelle  le  témoignage  de  M.  David, qui  dit,  et 
avec  lui  tous  ceux  qui  aiment  les  arts  et  recherchent 
ceux  qui  les  cultivent,  qu’il  existe  des  talents  hors 
des  académies;  qu’il  exisle  un  grand  nombre  d'ar- 
tistes auxquels  if  u’a  manqué  que  cette  émulation 
qui  s’acquiert  par  la  censure  ou  les  éloges  du  public, 
pour  devenir  des  hommes  très-distingués.  Il  uie  pa- 
rait donc  convenable  et  juste  de  stimuler  1rs  hom- 
mes modestes,  d'encourager  les  hommes  timides,  en 
leur  facilitant  les  moyens  de  recevoir  les  suffrages 
du  public,  qui  sont  la  récompense  la  plus  flatteuse 
aux  artistes  français. 

Le  préopinant  vous  a parlé  de  la  question  des  aca- 
démies; je  sens  comme  lui  toute  l’importance  de 
cetlé  partie  de  l’instruction  publique;  je  sens  qu’elle 
exigera  dans  l'Assemblée  une  discussion  approfondir; 
aussi,  quoique  je  présume  u'étre  pas  absolument  de 
son  avis  sur  celte  question,  ce  n'est  que  parce  que 
la  proposition  qui  vous  est  faite  ne  la  préjuge,  point, 
que  j'appuie  le  projet  de  décret,  et  que  je  prie  M.  Ic 
président  de  le  mettre  aux  voix. 

— M.  le  président  fait  lecture  d'une  lettre  par  la- 
quelle le  vice-consul  de  France  auprès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  envoie  la  prestation  de  son  serment 
et  un  don  patriotique  de  1 ,200  liv. 

— Les  ministres  sont  introduits  dans  l’Assemblée. 

M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de  la 
justice. 

AI.  le  garde  du  sceau  : C’est  ù regret,  messieurs, 
que  je  me  vois  obligé  de  vous  dénoncer  des  Sociétés 
qui  ont  été  utiles,  qui  peuvent  l'être  encore  lors- 
qu'elles se  renfermeront  dans  les  bornes  que  la  rai- 
son, la  loi,  les  principes  des  gouvernements  leur 
prescrivent;  je  veux  parler  de  quelques  Sociétés  des 
Amis  de  la  Constitution,  qui  déméritent  tous  les 
jours  le  plus  beau  titre  en  attaquant  la  constitution 
qu’ils  font  profession  de  défendre.  J'ai  à mettre  sous 
vos  yeux  des  faits  qui  ne  sont  pas  criminels,  niais 
qui  peuvent  avoir  de  funestes  conséquences  en  lais- 
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gant  mire  au  peuple  et  à ces  Sociétés  elles-mêmes 
qu’elles  sont  un  pouvoir  politique;  de  ce  genre  sont 
les  arrêtés  de  la  Société  des  Anus  de  la  Constitution, 
d'Orléans,  qui  demandent  une  place  marquée  dans 
l’intérieur  «du  tribunal  de  la  haute  cour  nationale 
rovisoire  ; celui  par  lequel  elle  invite  ce  même  tri- 
unal  à nommer  un  second  secrétaire  interprète  des 
informations  faites  au  nom  de  celle  de  Vitteau,  par 
des  commissaires. 

Mais  c’est  avec  plus  de  chagrin  que  je  vais  mettre 
sous  vos  yeux  des  actes  excessivement  coupables, 
des  faits  de  pouvoir  arbitraire,  qui  auraient  épou- 
vanté l'ancien  despotisme. 

Voici  un  procès-verbal  du  tribunal  d’Alby,  précédé 
d’une  lettre  du  président  de  ce  tribunal  : 

«J’ai  l’honneur  de  vous  envoyer,  corame  j’en  suis  chargé 
par  le  tribunal , une  copie  du  procès-verbal  qu’il  a dressé 
le  S du  courant,  b raison  de  l'enlèvement  qui  a été  fait, 
b force  armée,  par  certains  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Constitution,  de  cette  ville,  d’une  procédure  pour 
fait  d’assassinat,  commencée  b la  requête  de  l’accusateur  | 
public,  contre  M.  Canet  et  ses  complices.  La  justice  se  | 
trouvant  outragée  et  le  dépôt  public  violé , nous  osons  es- 
pérer de  l’Assemblée  nationale  qu'elle  prendra  les  moyens 
nécessaires  pour  que  ce  crime  ne  reste  pas  impuni,  sans 
quoi  la  justice  ne  sera  plus  qu'un  jeu  et  un  fantôme  ; ses 
ministres,  obligés  de  céder  b la  force , seront  le  jouet  des 
passions  des  justiciables.  » 

Procès-verbal. 

Cejnurd’bui  3 juillet  1791,  b l’heure  de  doux  de  l’après- 
midi,  dans  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  du  district 
d’Alby,  étant  assemblés  MM.  Jean-Pierre  Bonnet,  prési- 
dent, Jean-Loqjs  Gousserand,  Louis  Bousquet,  François 
Farsac,  juges,  et  Antoine  Martel,  premier  suppléant  de 
juge,  écrivant  M.  Pierre-Gabriel  Cran  et , commis  au  gref- 
fe, dûment  assermenté,  a comparu  M.  François  Boulon , 
accusateur  public  près  ledit  tribunal,  qui  a dit  que  M.  Mau- 
rel, ci-devant  vicaire  de  la  paroisse  de  Sainte-Martianne , 
ayant  porté  plainte  pour  fait  d'assassinat  contre  M.  Canet, 
marchand  apothicaire  de  cette  ville,  et  ses  complices,  il  fil 
ensuite  son  désistement,  b la  suite  duquel  le  comparant 
fut  obligé,  par  le  devoir  que  lui  imposait  sa  charge,  défaire 
procéder  b une  information  contre  ledit  M.  Canet  et  ses 
complices;  que  les  accusés  alarmés  convoquèrent  b son  de 
trompe  une  assemblée  des  Amis  de  la  Constitution,  qui 
envoya,  b onze  heures  de  la  nuit  dernière,  environ  trois 
cents  hommes, dont  partie  était  en  armes,  chez  ledit  M.  Bou- 
ton, qui,  couché  dans  son  lit,  fut  obligé  de  sc  lever , lit 
ouvrir  la  porte  de  sa  maison,  qu’on  travaillait  à enfon- 
cer; descendit  dans  la  cour  où  II  fut  saisi , insulté  et  con- 
duit ignominieusement  b la  maison  commune,  où  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Constitution  était  assemblée;  que 
certains  membres  de  cette  Société  lui  demandèrent  impé- 
rieusement la  remise  de  la  procédure  contre  M.  Canet.  Le 
comparant  ayant  répondu  que  celte  procédure  était  au 
grciïe  du  tribuual,  la  Société  prit  le  parti  d'envoyer  pren- 
dre M.  Bousquet,  susdit  juge  du  tribuual,  qui  avait  procédé 
b l'information. 

M.  Bousquet  a dit  qu’environ  les  onze  heures  de  la  nuit 
dernière,  une  troupe  nombreuse  de  gens  armés  se  trans- 
porlrrcnlcliezluiau  moment  où  il  allait  se  mettre  dans  son 
lit,  l’obligèrent  de  descendre  dans  la  rue,  en  bonnet  de 
nuit  et  en  mules  de  chambre,  et  de  les  suivre  b la  maison 
commune,  où,  après  bien  des  reproches,  ils  lui  deman- 
dèrent la  remise  de  la  procédure  de  M.  Canet.  Le  compa- 
rant leur  ayant  répondu  que  cette  procédure  n'était  point 
eu  son  pouvoir,  et  qu’elle  était  devers  le  grelTe,  la  Société 
commit  une  troupe  de  gens  armés  pour  se  rendre  chez 
le  greffier  du  tribunal,  pour  prendre  celte  procédure; 
que,  le  greffier  ayant  été  emmené,  il  lui  fut  enjoint  d’aller 
chercher  ladite  procédure,  après  quoi  lesdits  MM.  Bous- 
quet et  Bouton  eurent  la  liberté  de  se  retirer.  A comparu 
M.  Vialaret,  greffier  du  tribunal,  qui  a dit  que,  dans  la 
nuit  dernière,  vers  l'heure  de  minuit,  des  gens  armés  se 
présentèrent  au-devant  de  la  porte  de  sa  maison,  et  frap- 
« pèrent  b coups  redoublés;  le  comparant  leur  ayant  de- 
mandé de  la  fenêtre  en  dehors  ce  qu’ils  voulaient  de  lui  , 


ils  lui  répondirent  qu’il  fallait  qu'il  se  rendit  b la  maison 
commune,  et  qu’il  y apportât  la  procédure  commencée 
par  M.  Maurel,  et  continuée  par  l’accusateur  public  contre 
M.  Canet.  Le  comparant  leur  ayant  répondu  que  cette 
procédure,  dans  laquelle  le  sieur  Barbés,  commis  au  greffe, 
avait  été  employé,  était  dans  le  dépôt  public,  celte  réponse 
«ne  satisfit  point  celle  populace,  qui  exigea  qu'U  descendit, 
sans  quoi  on  allait  enfoncer  la  porte  de  la  maison  ; et  com- 
me elle  se  mettait  en  mesure  d'effectuer  ses  menaces,  le 
comparant  mit  son  habit  et  fut  ouvrir;  que  la  cohorte,  sans 
lui  donner  le  temps  de  mettre  ses  bas,  se  saisit  de  lui,  le 
conduisit  b la  maisoo  commune,  où  la  Société  lui  donna 
une  escorte  pour  l’accompagucr  chez  M.  Barbés,  où  ils  fu- 
rent suivis  par  une  troupe  nombreuse;  ce  commis  fut  forcé 
de  se  lever  de  son  lit  pour  se  rendre  au  greffe  du  tribunal, 
pour  livrer  la  procédure.  Est  comparu  M.  Barbés,  qui  a 
dit  que  la  nuit  dernière,  environ  minuit,  M.  Vialaret  ac- 
compagné de  nombre  de  personnes  années , se  rendit  chez 
lui  ; qu'on  le  trouva  couché  daus  son  lit';  qu’après  l’avoir 
fait  lever,  on  le  somma  de  remettre  la  procédure  faite 
contre  M.  Canet  ; M.  Vialaret  lui  dit  même  qu'il  fallait  la 
remettre  b ceux  qui  l’accompagnaient;  en  conséquence, 
il  se  rendit  au  greffe,  accompagné  de  cette  populace,  et 
remit  ladite  procédure,  consistant  en  la  plainte,  une  copie 
de  désistement,  une  assignation  b témoins,  et  une  infor- 
mation contenant  les  dépositions  de  dix  témoins,  b M.  Fa- 
bré,  ancien  procureur  du  roi,  uu  des  attroupés. 

Et  de  tout  ce  que  dessus  a été  dressé  le  présent  verbal  que 
lesdits  MM.  Bousquet,  Bouton,  Vialaret  et  Barbés  ont  affir- 
mé véritable,  pour  servir  et  valoir  ainsi  qu’il  appartiendra  ; 
et  ont  lesdits  président  et  juges,  accusateur  public,  et  les* 
dits  Vialaret  et  Barbés,  signé  avec  ledit  Granet,  commis  au 
greffe. 

Voici  une  lettre  de  l’accusateur  public  auprès  du 
tribunal  de  Caen  : 

• Vous  avez  su  que  des  malfaiteurs,  au  nombre 
de  soixante,  ayant  à leur  tête  des  protestants,  dé- 
truisirent, pendant  la  nuit  du  3 de  cc  mois,  la  statue 
de  Louis  XIV,  élevée  sur  la  Place-Royale  de  notre 
ville.  Le  lendemain  4 le  tribunal  s'assembla  et  ar- 
rêta que  je  poursuivrais  les  auteurs  de  ce  délit  pu- 
blic: de  suite  je  donnai  mon  réquisitoire,  tendant  à 
transport  d’un  commissaire  sur  le  lieu,  et  j’en  tis 
dresser  procès-verbal  en  présence  du  commissaire 
du  roi.  De  son  côté,  la  municipalité,  qui  prit  sur  elle 
de  faire  enlever  les  membres  mutiles  de  cette  sta- 
tue, en  dressa  également  procès-vefbal , portant 
qu’il  me  serait  envoyé  pour  valoir  dénonciation 
et  faire  les  poursuites  en  conséquence.  J’en  fus  in- 
formé, et,  le  5,  j’écrivis  aux  officiers  municipaux 
qui,  le  fi,  me  firent  l’envoi  de  ce  procès-verbal  avec 
une  lettre  contenant  une  nouvelle  réquisition  de 
poursuivre.  Le  7, je  donnai  mon  réquisitoire  tendant 
a informer,  et  mis  acte  au  erelîe  de  la  dénonciation  ; 
les  8 et  9,  je  fis  entendre  douze  témoins , et  dès  cc 
moment  les  charges  étaient  suffisantes  pour  décré- 
ter de  prise  de  corps  quatre  des  chefs  de  cet  attrou- 
pement. Le  soir  même  le  club  en  fut  instruit;  mais 
comme  cette  voie  de  fait  avait  été  projetée,  conseil- 
lée et  commise  par  partie  de  ses  membres,  il  envoya 
une  députation  tnmuttucuse,  sur  les  neuf  heures  et 
demie  du  soir,  chez  le  président  du  tribunal,  pour 
lui  demander  de  remettre  la  procédure,  sous  peine 
de  voir  renouveler  sur  sa  tête  les  scènes  d’horreur 
dont  le  souvenir  fait  frémir.  Le  président  demanda 
vingt-qnatre  heures  pour  assembler  et  consulter  la 
compagnie. 

• Le  lundi  II,  une  seconde  députation  vint  au 
tribunal  demander  la  réponse  ; elle  fut  introduite 
en  chambre,  au  lever  de  l’audience,  et  le  président 
dit  que  , pour  éviter  de  nouveaux  troubles,  pour  le 
bien  de  fa  paix  et  de  la  tranquillité  publique,  la 
compagnie  voulait  bien  cesser  toutes  poursuites; 
qu'elle  allait  en  dresser  procè.s -verbal  et  en  instruire 
le  chef  tic  la  justice.  Le  club  devait  être  satisfait; 
mais,  comme  il  s’est  emparé  de  l'autorité,  et  que  le 
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pouvoir  executif  est  presque  nul,  il  députa  de  nou- 
veau, vers  le  président,  le  jeudi  14,  sur  les  neuf 
heures  du  soir  ; les  pièces  furent  remises  et  brûlées 
dans  l'assemblée  du  club  ; violation  dont  le  temps 
du  despotisme  ne  fournit  pas  d’exemple.  Celte  con- 
descendance n'a  pas  assouvi  la  haine  de  ce  parti, 
qui  maintenant  régit  et  gouverne  tout,  ne  connaît 
ni  lois,  ni  pouvoir.  Pendant  la  nuit,  les  malfaiteurs, 
dégagés  des  liens  d’une  procédure  criminelle,  assu- 
rés de  l'iippunité,  se  sont  portés  cri  foule  chez  moi. 
Grâces  aux  honnêtes  citoyens  qui  se  sont  armés  pour 
les  repousser , j’en  suis  quitte  pour  mes  vitres  cas- 
sées. Exemple  bien  scandaleux,  et  qui  tend  à anéan- 
tir In  portion  d’autorité  qui  m’est  confiée  dans  la 
partie  la  plus  intéressante  du  ministère. 

• J’ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  vous  infor- 
mer, non  pour  mettre  un  terme  aux  vexations  de  ces 
Sociétés  qui  ne  connaissent  pas  même  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale,  mais  seulement  pour  vous 
rendre  compte  de  ma  conduite.  J'ai  vu  une  voie  de 
fait  qui  renfermait  trois  délits  publics  : 1°  la  destruc- 
tion d'un  monument  que  les  décrets  avaient  mis 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; 2°  un  attroupement  à 
main  armée;  3°  une  rébellion  faite  à une  patrouille, 
qu’on  a forcée  de  remettre  deux  des  malfaiteurs 
qu'elle  avait  arrêtes.  J'ai  dû  remarquer  et  poursui- 
vre ; l’arrêté  de  la  compagnie,  la  dénonciation  de  la 
municipalité  m’en  auraient  imposé  la  loi , si  j'avais 
pu  oublier  les  devoirsdu  ministère  que  je  remplis.* 

La  lettre  suivante  est  du  directoire  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhûue  ; 

• Une  administration  à qui  l’on  ne  peut  reprocher 
qu’un  dévouement  sans  bornes  aux  lois  émanées  du 
pouvoir  constiluant , qui  n’a  cessé  d'en  faire  la  rè- 

ledesa  conduite,  éprouve  des  vexations  inloléra- 

les,  que  de  simples  particuliers  u’auraient  pas 
supportées  sous  le  despotisme  de  l’ancien  régime. 
Nous  avons  l’honneur  de  vous  adresser  copie  en 
forme  d’uue  Adresse  portée  à notre  directo;re  par 
deux  députés  du  club  patriotique  de  Marseille.  Des 
calomnies,  des  injures,  des  menaces  coupabies, 
voilà  tout  ce  nue  vous  trouverez  dans  cet  écrit  in- 
constitutionnel. 

• Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  le  plus 
ardent  patriotisme  uc  peutsc  faire  à des  atrocités  de 
ce  genre  ; les  travaux , les  désagréments , les  dan- 
gers ne  sont  rien  à nos  yeux:  nous  en  faisons  le  sa- 
crilice  à la  patrie  ; mais  l’honneur,  la  probité,  le 
patriotisme  méconnu  et  calomnié,  c’est  une  humi- 
liation que  nous  uc  pourrions  dévorer  plus  long- 
temps. 

• Une  main  coupable  et  cachée  nous  poursuit: 
voici  notre  crime.  Nous  avons  résiste  avec  fermeté 
à tous  les  factieux  ; nous  avons  repoussé  avec  hor- 
reur les  principes  du  républicanisme , les  excès  de 
l’anarchie  ; nous  avons  dénoncé  l'abbé  Rive  , insti- 
gateur des  excès  populaires  et  prédicaut  inconstitu- 
tionnel. 

• L’abbé  Rive , décrété*  de  prise  de  corps , a fui  à 
Marseille  : il  y a présenté  notre  administration 
comme  le  réceptacle  de  l'aristocratie.  Le  greffier  de 
Vetaux  avait  exigé  9 liv.  d’un  citoyen  pour  l’extrait 
d’une  délibération  ; pour  le  bonheur  du  peuple, 
nous  avons  fait  ordonner  la  restitution  de  ce  sur- 
exigé. L’abbé  Rive  a fait  de  cet  acte  de  justice  le  su- 
jet d’un  libelle  contre  uolre  directoire  : nous  avons 
deuoncé  l’abbé  Rive  ; nous  avons  rendu  publics  les 
molifs  de  notre  dénonciation.  Les  députés  de  Pro- 
vence, le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  l’intérieur, 
l'administration  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône  , tous  les  districts  de  ce  département , toutes 
les  communes  de  notre  district,  ont  connu  les  mo- 
tifs et  les  priucipes  de  notre  conduite. 


• Le  mémoire  de  M.  l’abbé  Rive , sous  le  nom  des 
officiers  municipaux  de  Vetaux , n'a  pas  fait  l'effet 
coupable  qu’on  en  attendait  ; on  nous  a fait  dénon- 
cer alors  par  ces  mêmes  personnes,  au  club  de  Mar- 
seille, non  plus  pour  tout  ce  qui  avait  fait  vainement 
l’objet  des  chineurs  de  l’abbé  Rive  , mais  pour  uu 
avis  donné,  il  y a sept  mois,  contre  le  sieur  Berlin, 
administrateur  du  district,  et  les  officiers  de  Vetaux. 
Enfin,  en  décembre  1790,1e  curé  du  lieu  se  présenta 
à notre  directoire  avec  cinquante  habitants  ; il  nous 
présenta  un  mémoire  dans  lequel  il  exposa  que  des 
particuliers  ayant  à leur  tétc  le  maire  et  officiers 
municipaux  de  Vetaux,  et  M.  Berlin,  étaient  venus 
s’emparer  de  furce  de  son  salon , pour  y établir  un 
club.  Cinquante  habitants  attestèrent  le  fait  : tous 
nous  dirent  que  le  plus  grand  désordre  était  h Ve- 
taux, si  nous  n'y  portions  promptement  remède.  La 
tranquillité  publique  exigeait  une  détermination 
prompte;  nous  donnâmes  avis  tout  de  suite  pour 
improuyer  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  de 
M.  Berlin , pour  leur  inhiber  de  s’emparer  par  la 
force  des  propriétés  des  particuliers,  et  déclarer  que 
toutes  les  propriétés  et  les  personnes  étaient  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  Le  département  prit  le  même 
jour  un  arrêté  qui  rétablit  la  paix  à Vetaux. 

• Les  officiers  municipaux,  ni  M.  Bertin,  ne  s’é- 
talent jamais  plaints  de  cette  improbation  ; ils  n’a- 
vaient jamais  réclamé  contre  l’accusation  grave  dont 
ils  étaient  l’objet.  Sept  mois  après  avoir  calomnié 
en  vain  notre  administration  sur  d'autres  avis,  sans 
parler  de  celui-ci,  ils  vinrent,  non  à nous,  non  aux 
tribunaux,  mais  à un  club,  nous  dénoucer  comme 
des  administrateurs  prévaricateurs  et  inconstitu- 
tionnels. 

«Sur  un  fait  aussi  pur,  aussi  minutieux,  le  club 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Marseille,  sans  avoir 
vu  ni  entendu  aucun  de  nous,  délibère  l’Adresse  que 
nous  vous  envoyons,  et  qu'elle  nous  mande  par 
deux  députés , pour  nous  lairc  connaître  ses  inten- 
tions. 

• C’est  donc  en  vain  que  vous  demandez  l’exécu- 
tion de  la  loi,  le  respect  envers  les  autorités  consti- 
tutionnelles; vous  défendez  aux  clubs  de  délibérer, 
et  celui  de  Marseille  délibère  ; vous  leur  défendez 
de  former  des  pétitions,  et  celui  de  Marseille  intime 
désordres,  s’érige  en  tribunal,  et  menace  indivi- 
duellement les  administrateurs. 

• Votre  intention  n’est  pas  que  les  administrations 
soient  influencées  par  un  pouvoir  arbitaire;  et  le  club 
de  Marseille  manac  des  députés,  hors  de  Marseille, 
hors  du  district,  pour  jeter  du  découragement  et 
l’effroi  dans  l'âme  des  administrateurs.  Nous  espé- 
rons que  nos  plaintes  ne  seront  nas  vaines,  que 
nous  serons  une  fois  pour  toutes  a l'abri  d’un  ar- 
bitraire aussi  intolérable  : si  vous  ne  vous  hâtez  d’en 
arrêter  les  excès,  ne  comptez  plus,  messieurs,  sur 
des  administrateurs  ; nous  sommes  forcés  d’atten- 
dre, avec  impatience,  le  moment  où  il  nous  sera 
permis  de  nous  décharger  d’un  fardeau  aussi  acca- 
blant. 

• Nous  vous  envoyons  ci-joint  la  copie  d’une 
Adresse  que  nous  a envoyée  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution , d’Aix.  • 

Copie  d’une  Adresse  au  directoire  du  district  d’Aix , 

departement  des  Bouches-du-Rhône,  par  la  So- 
ciété des  Amis  de  ta  Constitution , de  Marseille. 

« Messieurs,  l’opinion  pnblique depuis  longtemps  s'élève 
avec  force  contie  vous  ; c’est  elle  qui  porte  très-souvent  è 
notre  tribune  les  plaintes  des  infortunés;  parmi  ces  plain* 
tes,  celles  des  anti-politiques  et  delà  municipalité  de  Ve- 
taux nous  ont  surtout  vivement  intéressés.  L’énumération 
des  maux  et  des  menaces  que  leur  ont  faits  des  ennemis 
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qui  s'élaicut  do  voire  appui  et  de  celui  du  directoire  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  provoquent  notre 
jusle  indignation.  Quoi,  messieurs,  est-ce  par  l'oppression, 
par  la  liacasserie,  que  vous  voulez  dominer!  El  comptez* 
vous  pour  rien  la  confiance  qui  vous  a élevés  ù an  poste 
éminent , que  la  plupart  d'entre  vous  ne  cesse  de  déshono- 
rer ? Les  agènls  exécrés,  satellites  de  l'exécrable  André,  en 
un  mot,  ces  ri commissaires  du  pouvoir  exécutif,  ne  sont 
plus  parmi  vous;  ec  n'csl  donc  plus  sur  eux  que  vous  pou- 
ver  rejeter  le»  troubles  qui  agitent  nos  amis  et  nos  frères 
du  dé  parlement.  Fidèles  à nos  serments,  nous  soutien- 
drons la  constitution  de  toute  notre  force;  nous  ne  souffri- 
rons pas  davantage  que  des  administrateurs  parjures  et 
ingrats  fassent  servir  l'autorité  qui  leur  est  confiée  ù dé- 
fendre cl  à propager  la  cause  des  ennemis  de  la  révolution. 
Reconnaissez,  messieurs,  vos  errements , puisque  vous  le 
pouvez  encore;  soyez  justes,  faites  cesser  les  réclamations 
des  patriote*,  et  que  la  nécessité  de  faire  le  bien  vous  sauve 
de  l'opprobre  d’une  dénonciation  que  nous  ne  laisserons 
pas  enfouir  dans  l’antre  d'un  comité. 

• Nous  n’entrerons  point  dans  les  détails  de  tous  les  griefs 
à votre  charge,  ce  serait  nne  inutilité  ; car  qui  mieux  que 
vous  doit  les  connaître?  La  vérité  règne,  le  faible  ne  doit 
plus  être  la  victime  des  ambitieux  ; sa  voix  sera  respectée. 
Le  mcchanlqui  tyrannise  creuse  lui-même  l'ablme  qui  l'en- 
gloutira ; nous  déclarons,  à la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
que  si  vous  ne  rentrez  dam  les  limites  de  la  constitution, 
nous  sommes  prêts  à la  défendre,  dussions-nous  faire  les 
plus  grands  sacrifices  ; nous  déclarons  au  contraiie  que 
vous  serez  individuellement  responsables  des  suites  qu’une 
obstination  criminelle  pourrait  occasionner  ; qui  aures  ha- 
bet  audial. 

• MM.  Rphocqui  et  Venturr,  que  nons  députons  auprès 
de  ous,  sont  chargés  de  vous  remettre  la  présente  et  de 
vous  expliquer  plus  positivement  nos  intentions.  Nous  at- 
tendons leur  retour  pour  connaître  leur  rapport  ; mais  s'ils 
De  nous  donnent  pas  celte  assurance  si  nécessaire,  que  vous 
reviendrez  aux  principes  de  la  raison , nous  rendrons  celte 
Adresse  publique  dans  tout  le  département,  et  nous  invi- 
terons tous  les  bons  citoyens  de  rassembler  tous  les  griefs 
qu’ils  ont  contre  vous, pour  former  un  tout  qui  protoquera 
uoe  justice  exemplaire.  • 

HJ.  le  minitire  de  la  justice  : Si  j’avais  trouve  dans 
les  moyens  ordinaires  du  gouvernement  des  remè- 
des à de  pareils  excès,  j’en  aurais  épargné  le  récit  à 
l'Assemblée  nationale  ; mais  tous  les  pouvoirs  gênés, 
entravés  dans  leur  mouvement,  les  tribunaux  et  les 
corps administratifsdécouragés, avilis,  intimides  par 
une  suite  de  l’esprit  que  manifestent  quelques-unes 
de  ces  Sociétés,  sollicitent  l'attention  Je  l’Assemblée 
nationale.  Il  importe  que  la  machine  du  gouverne- 
ment marche  enfin,  au  moment  où  la  constitution 
est  achevée;  que  les  tribunaux  puissent  juger,  que 
les  administrations  puissent  administrer  ; et  il  est 
impossible  que  ce  bien  s’opère,  si  des  associatious 
d’individus,  qui  ne  peuvent  et  ne  doivent  avoir 
qu’uue  force  d'opinion  infiniment  utile,  s'érigent  en 
corps  politiques  et  constitués,  s’établissent  uon-seu- 
Icment  les  surveillants  et  les  censeurs  des  juges,  des 
administrations,  mais  encore  leurs  supérieurs  et  leurs 
maîtres.  Je  dois  dire  à l'Assemblée  nationale  que  le 
remède  est  facile;  qu’une  bonne  instruction  est  peut- 
élre  seule  suffisante.  J’ai  vu  par  nia  correspondance 
qu’il  suffirait  de  rappeler  à ces  Sociétés  les  vrais 
principes,  pour  les  y ramener  par  la  raison  cl  l’as- 
cendant de  la  loi.  J’ai  rendu  compte  des  faits  que 
je  ne  pouvais  plus  dissimuler  ; mes  principes  sont 
assez  connus  pour  qu’on  ne  ine  soupçonne  pas  d'at- 
taquer les  amis  de  la  liberté.  J’attaque  les  ennemis 
de  l’ordre,  les  ennemis  de  la  paix,  les  ennemis  de  la 
loi  et  de  la  constitution,  qui  trompent  et  égarent 
d’excellents  citoyens.  Une  loi  qui  préviendrait  les 
écarts  et  les  excès  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Con- 
stitution les  aurait  bientôt  épurées.  Car  qu'y  feraient 
alors  les  artisans  dç  troubles,  s’ils  savaient  qu’ils 
peuvent  être  punis,  que  la  justice  peut  tes  y attein- 


dre? qu’y  feraient-ils  si  la  sagesse  de  l’Assemblée 
interdisait  toute  forme  délibérative  à ces  associa- 
tions qui  n’ont  d’autres  pouvoirs  que  celui  d'un  in- 
dividu? Je  ne  pousse  pas  plus  loin  les  réflexions. 
L’Assemblée  nationale  trouvera  le  remède.  Je  dois 
me  borner  à exécuter  avec  zèle,  avec  courage,  etjc 
le  ferai. 

Sur  la  requête  de  la  Société  des  Amis  de  la  Con- 
stitution, la  haute  cour  nationale  avait  accordé  deux 
places  dans  le  tribunal,  ri  au  milieu  même  des  juges, 
à deux  membres  députés  par  celle  Société  pour  in- 
specter les  opérations  du  tribunal.  Instruit  de  cc 
fait,  j’ai  écrit  au  tribunal  que  j'étais  surpris  qu’il  eût 
pris  cet  arrêté  sans  m'en  informer  ; sa  réponse  a été 
la  révocation  de  son  arrêté.  ( La  tutle  demain.) 


ARTS. 

(Jnc  société  d'artistes  vient  de  profiter  du  sommeil  momen- 
tané de*  «rts  pour  préparer  rt  ouvrir  au  génie  national  les 
roules  de  cette  noble  ambition  qui  doit  régénérer  les  pro- 
ductions de  tous  les  arts. 

Dit-huil  sculpteurs  ont  réuni  leurs  pensées  et  leurs  efforts 
dans  un  moiiumeut  dont  le  modèle  en  relief  sc  voit  aut  Feuil- 
lants. Il  consiste  en  une  colonne  vraiment  triomphale,  puis- 
que toutes  les  victoires  de  la  liberté  cl  les  plus  glnricui  évé- 
nements qui  en  ont  signalé  1rs  differentes  époques  s’y  voient 
représentés  sur  neuf  bas-rclicf*  qui  divisent  la  colonne  en 
autant  de  bandes  circulaires  et  horizontales,  La  statue  de  la 
Liberté  couronne  son  sommet  ; des  bas-reliefs  et  des  repré- 
sentation» allégoriques  de  la  constitution  décorent  sa  baie  , 
enrichie  des  statues  des  quatre  philosophes  qui  oui  le  plus 
concouru  à l'établissement  de  la  liberté. 

Ce  monument , destiné  à servir  Je  point  de  centre  au 
Champ  de  la  Fédération , doit  avoir  deux  cent  soivanir-vis 
pieds  de  hauteur.  L’architecture  est  de  la  composition  de 
M.  Sobre,  dont  le  bon  goût  et  les  talents  sont  connus  par  des 
ouvrages  qui  le  dispensent  de  nos  éloges. 

Le  module  de  cette  colonne  est  placée  dans  la  salle  en  face 
de  la  galerie  couverte  qui  conduit  de  la  salle  de  l'Ammblcc 
nationale  à la  uiaison  ut  s Feuillants , au  rez-de-chaussée , 
prie  le  bureau  de  MUI.  les  commissaires  de  l'Assemblée. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mcsiqce. — Mardi  Castor  et  Pollux. 

Théâtre  de  la  N ation.— Aitj.  H (radius,  tragédie,  et 
rEutréonc,  comédie. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  trois  Fermiers t suivis  de 
Locloitka  , ou  les  Tar tares. 

Tumtbb  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  les  Pré - 
cieuscs  ridicules , suivies  de  l’ Intrigue  épistolaire. 

Théâtre  de  la  rle  Feydeau, ci-üi'tahl  de  Monsieur.— 
Loduïska , opéra  français. 

Théâtre  de  Ma  demoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  —Auj.  Rodogune , tragédie,  suivie  de  ta  Sériante 
maîtresse , opéra. 

Théâtre  d*  la  Gaîté  et  dm  Grands*  Danse  ira.  — 
Aujnard.  la  4f»  représentai  ion  de  la  reprise  de  Goto, 
intendant,  amoureux  de  Geneviève , comtesse  de  Bra- 
bant, pantom.,  et  la  4r*  repr.  du  Galant  Coureur. 

àm sic t> Comique,  au  boulevard  du  Temple.— Auj.  la 
i*  représentation  du  Mariage  de  Chérubin , précédée  «les 
Suppliants  et  du  Sourd , terminée  par  U Maréchal  des 
Logis t pantomime. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Suint-Martin.  — Auj,  f£- 
cote  des  Femmes  t suivie  des  Battus  paient  l'amende. 

Théâtre  de  la  uce  de  Loi  vois,—  Aujourd'hui  le  Tar- 
tuffe, suivi  de  C Epreuve  nouvelle. 

Prix  des  places  : Premières  loges,  orchestre  et  galerie, 
A liv.  ; secondes  loges  et  logrs  de  face  des  troisièmes, 
2 liv.  8 s.  ; troisièmes  loges,  4 liv.  10  s.  ; parquet , 4 1. 4 
quatrièmes,  ! liv. — S’adresser,  pour  la  location  des  loges, 
ù M.  Bricl,  rue  de  Louvois,  n*  4. 

Salon  des  Ethaaobrs  , rue  du  Mail,  n*  49. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  piait  à MM.  Ira 
abonnés  d’y  rester. 
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Mardi  23  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  l'arsrtcie,  le  3 août.  — Dcpul»  ta  retour  des  marte, 
chaux  comte  Potocki  et  Malnkowski , on  compte  que  la  diète 
se  rassemblera  incessamment  et  qu'on  enverra  une  nouvelle 
députation  A Dresde,  pour  avoir  la  résolution  de  l'électeur 
de  Saxe. 

On  attend  chaque  jour  le  retour  du  marquis  de  Lucchc- 
sini  à son  poste  de  ministre  de  S.  M.  prussienne  auprès  du 
roi  et  de  la  république  de  Pologne. 

Il  va  se  former,  dit-on , un  camp  de  vingt  mille  hommes 
près  dePulawi , qui  est  une  terre  du  prince  Adam  Czarto- 
rlski.  Le  roi  doit  s'y  rendre,  et  (tendant  son  absenre  la  bour- 
geoisie de  Varsovie  formera  In  garnison  de  la  capitale. 

Nous  avons  eu  ici,  ainsi  que  dans  toutes  les  provinces  de 
l'empire,  les  assises  de  la  bourgeoisie,  dans  lesquelles  on  a 
élu  les  députés  aux  Chambres  d'appellation , et  ceux  qui  doi- 
vent être  envoyés  A la  diète  des  étals  ; on  les  appelle  les 
chargés  de  procuration  ou  de  pouvoir  des  villes;  par  là  la 
nouvelle  constitution  se  trouve  en  pleine  activité,  pour  ce 
qui  regarde  l'administration  de  ia  justice,  par  des  bourgeois 
d'étals.  Ainsi  se  trouve  rempli  le  vaut  de  notre  boa  roi , 
qui  avait  accoutumé  de  dire  qu'il  ne  mourrait  pas  con- 
tent avant  qu'il  n'eùl  vu  la  liberté  et  l'égalité  établies  dans 
ses  Liais.  Nous  avons  bien  quelques  mécontents  qui  cher- 
chent à intriguer  dans  une  grande  cour (A  Vienne  ) ; mais  II 
parait  qu'elle  est  plutôt  importunée  de  leurs  sollicitations 
qu'elle  n'est  disposée  à en  tirer  parti. 

Nous  apprenons  de  Pélcrsbourg  que  F impératrice  jouit 
d'une  parfaite  santé;  elle  rentra,  le  13  du  mois  passé,  de 
l'elerhoff  à Pétersbourg,  où  die  dîna  chez  le  prince  Po- 
tcinkin  avec  les  ambassadeurs  de  l'empereur  et  du  roi  de 
Suède.  Le  24  du  mémo  mois,  elle  y revint  de  Czarskozéfo, 
pour  assister  au  Te  Dean  qui  fut  chanté  en  actions  de  grâces 
de  la  victoire  de  Maczin.  Il  suit  de  U que  les  nouvelles  que 
Loti  a débitées  de  l'état  dangereux  de  là  santé  de  cette  prin- 
cesse sont  sans  aucun  fondement. 


ALLEMAGNE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Hambourg,  le  12  août.  — Nous 
recevons  aujourd'hui  de  Pétersbourg,  sous  la  date  du  56  juil- 
let , la  confirmation  de  la  vietoire  remportée  le  9 juillet  sur 
les  Turcs,  près  de  Maczin , par  les  Russes , sous  la  conduite 
du  prince  Kepnln.  Les  détails  et  autres  circonstances  sont  A 
pou  près  les  mêmes  que  ceux  qui  nous  sont  parvenus  de 
Varsovie  ot  de  Vienne.  La  seule  différence  à observer  est 
que  les  Turcs  étaient  au  nombre  d'environ  quatre  - vingt 
mille  hommes , et  qu'ils  ont  laissé  prés  de  cinq  mille  morts 
sur  le  champ  de  bataille.  Les  Turcs  ont  fuit  l'attaque  par  le 
moyen  de  leur  cavalerie,  et  c'est  ce  quia  causé  leur  perte;  les 
Russes  en  ayant  soutenu  le  choc  sans  s'ébranler,  ils  l’ont 
Attaquée  A leur  tour;  le  désordre  s'y  est  mis  , et  la  cavalerie 
turque  s'est  renversée  sur  1rs  autres  troupes  qui  devaient  la 
soutenir;  en  sorte  que  le  général  turc  n’étant  pas  capable 
de  les  rallier,  elle*  se  sont  sauvées  aux  environs  de  Gir- 
90*. 

Les  Russes  se  sont  emparés  du  camp , où  ils  ont  trouvé 
quarante  canons  de  fonte,  quinze  étendards,  des  provisions 
Immenses  de  toute  espèce.  M.  hmcd  , pacha  à deux  queues, 
est  aussi  du  nombre  des  prisonniers. 

Pendant  Faction  , qui  a duré  six  heures,  de*  tronpes  sor- 
ties de  Brailow,  et  d autres  rassemblées  aux  environs  de 
Maczin , qui  arrivaient  sur  trente  bâtiments,  avec  du  canon, 
devaient  prendre  les  Russes  par  derrière  et  les  mettre  entre 
deux  feux;  mais  le  prince  Rcpnin  avait  pris  de  si  bonnes 
mesures  que  l'ennemi  n'a  pu  exécuter  son  dessein.  Trois  de 
ces  bâtiments  ont  été  coulés  à fond,  trois  mis  en  feu  par  le 
canon  des  Russes , et  Je  reste  de  celle  flotte  s'est  retiré  avec 
beaucoup  de  dommage. 

Avec  cette  nouvelle  est  arrivée  la  confirmation  de  la  prise 
d’Anapc,  par  le  général  Gudowilsh;  A quoi  il  ajoute  qu'a- 
près  celte  expédition  il  avait  envoyé  un  délachcmcut  pour 
s'emparer  de  la  ville  de  Sudscbukcalé  ; que  les  Turcs  y 

1”  Série,  — Tome  IX . 


a valent  rois  le  feu  et  s’étaient  retirés  après  avoir  cncloué  le 
canon  ; que  les  Circassiens,  leurs  alliés»  s'étaient  tournés 
contre  eux,  pillaient  et  détruisaient  le  peu  que  les  Turc#' 
avaient  laissé  ; c'est  dans  cet  état  que  le  dcLacheincut  s’est 
empare  de  la  ville,  où  il  a trouvé  viogl-ciuq  canons. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE 

De  Philadelphie , le  12  juin.  — Les  personnes  nommées 
par  le  président  des  commissaires  des  Etats- Lois,  A l'effet 
de  recevoir  les  actions  de  la  banque  nationale,  ont  annoncé 
l'ouverture  du  registre  d'inscription  pour  le  4 juillet.  On 
augure  si  bien  de  celle  banque,  qu'ii  ne  serait  point  élou- 
liant  que  le  nombre  des  actionnaires  so  trouvât  complet 
avant  peu,  et  que  par  conséquent  les  opérations  commen- 
çassent avant  la  lin  de  celle  année. 

Ce  nouvel  établissement  inspire  de  la  Jalousie  A la  banque 
actuelle  de  Philadelphie,  qui  redoute  la  concurrence  : elle 
voit  qu'il  n'est  que  trop  probable  que  plusieurs  de  ses  ac- 
tionnaires retireront  leurs  capitaux  pour  les  verser  dans  la 
banque  nationale,  qui  peut  se  promettre  la  plus  grande  fa- 
cilité dans  ses  opérations,  puisque  ses  effets  seront  admis 
comme  comptant  dans  les  comptoirs  publics  par  tous  les 
Etals,  ce  qui  animera  la  circulation  de  ce  papier  et  le  fera 
préférer  à celui  des  autres  banques.  Celle  de  Philadelphie  ne 
pourra  donc  se  soutenir  longtemps.  Aussi  prévoit-on  sa 
prompte  dissolution;  et,  dans  ce  cas,  quelques  mauvaises 
obligations  quelle  a souscrites  lui  feront  éprouver  un  déli- 
cat de  & pour  100  et  plus. 

On  a trop  lardé  à lever  les  quatre  mille  hommes  que  le 
gouvernement  se  proposait  d'envoyer  contre  les  Indiens. 
Celle  lenteur  ne  permettra  pas  que  la  petite  armée  soit  ras- 
semblée avant  la  lin  dr  la  saison . déjà  fort  avancée.  Heureu- 
sement qu’on  s'attend  A une  pacification  plutôt  qu'à  des  lios- 
tiliiés.  Les  conciliateurs  députés  cbex  les  indiens  ont  négo- 
cié heureusement  auprès  des  six  nations.  Le  colonel  Procter 
est  de  retour;  il  a rapporté  que.  d'après  sa  conférence  du 
51  mai  avec  les  chefs  de  In  peuplade  qu'il  avait  visitée,  elle 
paraissait  disposée  à vivre  eu  honoe  intelligence  avec  les  ha- 
bitants des  Etats-Unis;  il  a même  assuré  que  le  colonel  l'a- 
kering  renouvellerait  lo  traité  du  15  juin,  comme  on  l'y 
avait  autorisé. 

Il  y a eu  quelques  secousses  de  tremblement  de  terre  A 
Philadelphie,  le  16  de  mai;  elles  ont  été  légère»,  et  se  sont 
propagées  A l'est,  et  particulièrement  A New-York;  le  sud 
ne  s'en  est  point  ressenti;  du  moins  les  lettres  do  cc  côté 
n'eu  parlent  pas. 

ITALIE. 


De  Rome,  te  3 août . — A Clvita-Vecchla,  le  feu  ayant  pris 
A la  galère  la  Patronne,  ci  menaçant  de  se  communiquer 
aux  cinq  galères,  les  forçats  rompirent  leurs  chaînes , plu- 
sieurs se  portèrent  en  foule  vers  le  rivage;  mais,  le  ponl  de 
communication  s'étant  rompu . U s'en  noya  neuf  ou  dix  ; 
d'autres . après  avoir  jeté  leurs  fers  dans  l’eau , et  cherchant 
A s’écbnpner,  furent  arrêtés  par  In  troupe  qui  occupait  déjà 
la  porte  au  bagne;  ces  malheureux,  ne  repliant  ensuite  sur 
eux-mêmes,  se  battirent  A coup*  de  couteau. 

Les  cardinaux  tiennent  de  fréquentes  congrégations  sur 
les  affaires  ecclésiastiques;  celle  de  jeudi  dernier,  dont  l'ob- 
jet est  encore  un  mystère,  fut  surtout  très-nombreuse. 

On  se  procure  Ici  avec  empressement  tout  ce  qui  peut 
flatter  des  aristocrates,  comme  la  déclaration  du  roi , les 
lettres  dn  roi  d’F.spagne  et  de  M.  IJoulllé;  et,  pour  que 
toutes  ces  pièces  aient  plus  de  vogue,  on  a Imaginé  de  les 
charger  d'épithètes  injurieuses  pour  la  nation  française. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  U 17  août.  — Le*  gouverneurs  générait* 
doivent,  sous  peu  de  jours,  prêter  lu  sur  meut  inaugural  à 
i N'amur,  a Luxembourg  et  A Auremondc. 

I S.  31.  l'empereur  vient  de  sanctionner  le  rétablissement  de 
l’ancicune  forme  du  gouvernement  des  Pays-Bas,  en  nom- 
mant les  chefs  des  différents  départements  de  l'administra- 
tion : fil-  Cruaipipeo,  commandeur  de  i ordre  royal  de 
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SaI ut -Etienne,  cl  conseiller  d'Elat  de  S.  Bl , est  élevé  A la 
dignité  de  chef  et  président  du  coosell-priTé.  M.  le  comte 
Drsaudrouin* , de  Villera-sur-Lcssc , chambellan  et  conseil- 
ler d'Etat  de  S.  AL,  est  promu  A la  place  de  trésorier  Géné- 
ral des  domaines  et  finances.  M.  de  Kulbcrg,  conseiller  d'E- 
tat , et  doyen  du  conseil  privé , nasse  à la  présidence  de  lu 
cour  des  comptes.  M.  le  baron  de  Félix,  qui  a rempli  les 
fonctions  de  secrétaire  d’Etat  et  de  guerre  depuis  huit 
mois , est  nommé  A celte  place  avec  le  brevet  de  conseiller 
d'Etat,  lequel  est  aussi  accordé  à M Ourieux,  président  du 
conseil  de  laixcmbourg , et  à MX  DelpUncq  et  Limpcns  le 
jeune,  tous  deux  conseillers  des  finances. 

Extrait  d'âne  lettre  dût  tende,  du  15  août.  — • Dans  ce 
pnys-ci , grand  nombre  d'aristocrate*  français;  les  habitants 
même  le  sont  l>eaucoup  aussi.  On  leur  a fait  accroire  que 
Louis  XVI  était  retenu  A Paris  entre  quatre  murailles,  ha 
fers  aux  pieds.  Cela  foi!  qu'ils  bldmenl  hautement  la  con- 
duite des  patriotes  de  France  ; mais  on  est  mieux  instruit 
dans  le  reste  des  Pays-Bas.  J’ai  vu  qu’a  Ypres  on  était  pa- 
triote, et  que  le  patriotisme  français  y était  fort  estimé 

Le  bAümcni  sur  lequel  je  suis  venu  s'appelle  f Actif.  Il  était 
•■barge  de  marchandises  pour  Bruges , qui  n’est  qu  A quatre 
lieues  d'Ostende.  Notre  capitaine,  qui  se  nomme  M.  Uni- 
rai , avait,  en  arrivant  A Bruges,  son  habit  de  garde  natio- 
nal , et  le  pavillon  national  était  au  bâtiment.  Le  peuple  de 
Bruges  aime  cet  honnête  homme,  comme  il  m’a  paru.  On 
regardait  beaucoup  l'habit  national,  que  l'on  trouvait  fort 
joli.  Le  peuple  disait  tout  haut  : « Que  cet  habillement  est 
joli! • 

• Il  faut  que  cette  petite  admiration  ait  fait  événement,  et 

qu'on  ait  été  la  rapporter  au  cotnmandaut  de  la  ville;  car, 
trois  heures  après,  me  trouvant,  moi,  sur  le  navire  avec  le 
capitaine,  je  vis  arriver  dix  A douze  officiers  des  troupes  «le 
l'empereur.  Ils  ont  tout  de  suite  commencé  la  querelle  en 
s'adressant  au  capitaine  : « A bas  le  pavillon!...  bas  ( habit  ! * 
Ils  avaient  l’air  en  colère.  Le  capitaine  leur  a répondu 
• que  son  pavillon  était  national , cl  connu  de  mutes  les  cou- 
ronnes étrangères,  et  qu'on  n'élait  pas  en  droit  de  le  lui  faire 
•Mer,  non  plus  que  l'habit  qu'il  portait.  • Les  officiers  au- 
trichiens étaient  comme  des  lions  : ils  ont  dit  qu'ils  loi  cou- 
peraient son  habit  sur  le  cul,  et  son  pavillon  aussi,  t Obéis- 
ses à la  force!  ■ criaient-ils  comme  des  enragés.  Or,  parmi 
ees  officiers,  il  n’y  en  avait  que  deux  qui  parlaient  français  ; 
le  reste  était  IA , n'entendant  rien  , roulant  de  gros  yeux , cl 
ayant  la  main  sur  leur  sabre  A moitié  tiré........  Notre  capi- 
taine. se  voyant  près  d’étre  massacré  par  ces  furieux,  - dit 
enfin  aux  deux  qui  l'entendaient  ; « A la  torce  il  faut  céder; 
mais  croyez,  messieurs,  que  dans  mon  cœur  je  porte  le  pa- 
triotisme français.  - ÇHinnd  In  scène  a été  finie,  nous  avons 
etc  sur-le-champ  A la  chambre  du  commerce.  Là  on  a été 
indigné  de  l'avaoic,  et  ou  en  a dressé  procès-verbal.  Aussi- 
Mi  deux  députés  de  la  chambre  du  commerce  de  Bruges  sont 
partis  pour  Bruxelles.  Il  y a vingt  lieues  d'ici.  Nous  espé- 
rons avoir  incessamment  justice . et  que  des  ordres  seront 
donnés  pour  que  i on  respecte  le  pavillon  national  français. 
J oublie  de  vous  dire  que  l’on  a fait  mettre  A Bruges  une 
sentinelle  A l'entrée  du  bassin , pour  obliger  les  navires  fran- 
çais A mettre  bas  le  pavillon  national,  et  A quelque  distance 
de  là  il  y a un  piquet  de  quinze  hommes,  qui  n'y  sont  qu'A 
col  effet 

• Aussitôt  que  le  navire  a été  déchargé,  nous  sommes  re- 
venus A Ostcndc.  Nous  y avons  raconté  l'insulte  que  nous 
venions  d'essuyer  A tous  les  capitaines  du  port.  Tous  en  ont 
été  surpris;  ils  attendent  avec  Impatience  des  nouvelles  de 
Bruxelles.....  Ils  s'étonnent  en  effet  qu’on  nous  ail  insultés 
A Bruges , puisqu'A  Ostende  le  pavillon  national  est  res- 
pecté.... Vous  pouvez  dire  A tous  les  patriotes  de  France,  à 
tous  nos  frères  et  amis,  que  si  l’empereur  prend  les  armes 
contre  la  France,  nous  n’aurons  qu’A  venir  avec  une  petite 
armée  a Ypres , A Bruges , etc.,  et  que,  nous  y serons  reçus 
en  bons  voisins.  A entendre  un  assez  grand  nombre  de  pa- 
triotes des  Pays-Bas  autrichiens,  dans  le  Brabant,  par  exem- 
ple, Us  ne  demanderaient  qu'un  premier  coup  de  canon 

contre  les  Français , pour  faire  rage  et  s’affranchir Je  ne 

conçois  pas  que  l'on  dise  que  l'empereur  menace  la  France, 
et  qu'il  veuille  l'attaquer.  Il  y a quelque  mic  - mac  lâ-des- 
•ous.  Si  vous  eussiez  vu  l'humeur  de  la  chambre  du  com- 
merce. A Bruges,  contre  les  enragés  d officicrs  autrichiens, 
vous  sentiriez  bien  que  j’ai  raison.  » 

De  Liège,  le  14  août.  — Le  paya  de  Liège  n entièrement 
perdu  In  liberté  politique  et  la  liberté  civile.  C’est  loin  d'a- 
voir étendu  la  première  et  rétabli  l'autre,  selon  le  vœu  des 
patriotes,  et  c'est  meute  bien  loin  d'avoir  obtenu  de  l'auto- 


rité protectrice  de  la  chambre  de  Wetzlar  ec  qu’elle  avait 
promis , c'est-à-dire  de  porter  remède  aux  griefs  fondés.  La 
force  étrangère  a tout  fait  ; le  prince-évêque  est  despote. 
L'état  primaire  ou  noble  a , comme  on  sait,  présenté  d’a- 
bord quelque  résistance;  c'était  pour  vendre  sa  soumission. 
Aujourd'hui  toute  la  représentation  nationale  n remis  la  sou- 
veraineté de  la  nation  aux  mains  du  prince-évéque  La  trans- 
action est  consommée,  tous  les  pouvoirs  sont  réunis,  A l’a- 
miable, sur  la  tête  du  prince:  on  n revêtu  cette  transaction 
honteuse  d une  sorte  d'oripeau , comme  pour  couvrir  le  dé- 
miment  de  celte  pauvre  nation.  Le  despote  est  tenu  de  pré- 
senter les  lois  aux  états  assemblés,  qui  en  délibéreront;  il 
faudra  leur  consentement.  Mais  quand  bien  même  les  trois 
états  refuseraient  d'admettre  une  loi  proposée , la  question 
de  ce  veto  dérisoire  sera  renvoyée  A la  chambre  de  Wetzlar. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

La  municipalité,  toujours  attentive  à prévenir  le 
vœu  des  citoyens,  s'étant  aperçu,  messieurs,  que  la 
grande  quanti  lé  de  poussière  qui  régnait  le  long  des 
Champs-Elysées,  privait  le  public  de  l'agrément  de 
cette  promenade,  a arrêté  de  la  faire  arroser  les  di- 
manches et  fêtes , depuis  la  place  Louis  XV  jusqu'à 
l’ancienne  grille  de  Chaillot;  cet  arrosement  a com- 
mence le  dimanche  7 de  ce  mois,  et  se  continuera 
jusqu’au  l*r  octobre. 

Nous  avons  l’honneur  de  vous  prier,  messieurs, 
«le  vouloir  bien  rendre  publique , par  la  voie  de  vo- 
ire journal,  les  précautions  que  la  municipalité  a cru 
devoir  prendre  à cet  égard. 

Le i administrateurs  au  département 
des  travaux  publics. 


AVIS. 

L*  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  établie  à Sèvres , 
près  Paris,  ne  recevra  désormais  aucun  'paquet  ni  lettres 
sans  être  affranchis , A l'exception  de  la  Socictc-mère  , séant 
aui  Jacobins,  h Paris. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Pritidcncc  de  1 V.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  AOUT. 

Jlf.  le  ministre  de  V intérieur  : J'ajoute  aux  faits 
qui  viennent  de  vous  être  dénoncés  par  M.  le  garde 
du  sceau,  que  j’ai  reçu  d'assez  fréquentes  plaintes  de 
la  part  des  corps  administratifs  contre  les  entreprises 
des  Sociétés  des  Amis  de  U Constitution.  Plusieurs 
de  ces  Sociétés  non-seulement  ont  méconnu  souvent 
l’autorité  des  corps  administratifs,  mais  les  ont  con- 
trariés, ont  mis  obstacle  à l’exécution  de  leurs  arrê- 
tés, ou  ont  suscité  des  troubles  contre  eux.  Je 
pourrais  donner  là-dessus  de  nombreux  détails  à 
f Assemblée. 

— M.  Delcssart  fait  lecture  d'une  adresse  de  félici- 
tation de  la  Société  de  Amis  de  la  Constitution,  séant 
à Dijon,  au  peuple  de  Lausanne,  au  sujet  de  la  célé- 
bration, faite  dans  cette  ville,  de  l'anniversaire  de  la 
révolution  française  et  de  l'arrestation  du  roi.  — It 
fait  part  à l'Assemblée  d'uuc  réponse  du  bailli  de 
Lausanne,  aiusi  conçue  : 

A MM.  les  officiers  municipaux  de  Dtfon.  « J’ai  l'to ti- 
reur de  vous  envoyer  ci-joint  un  imprimé  ayant  pour  titre: 
, tri  reste  dr  In  Société  de*  Amis  de  la  Corts  lilutio n de  Di- 
jon au  peuple  de  Lausanne,  etc.  Mes  supérieurs  m'ont  donné 
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ordre  de  vous  donner  connaissance  de  cet  Imprimé,  qui  a | 
ëié  communiqué  A l'ambassadeur  de  France.  Espérant  que 
voua  désapprouvez  cet  écrit,  qui  tend  à semer  la  discorde 
et  l’esprit  d'insurrection  dans  nos  cantons  ; persuadé 
que  vous  prendrez  toutes  les  mesures  oui  dépendront  de 
vous  pour  empêcher  que  l'harmonie  qui  subsiste  entre  les 
deux  Etats  soit  troublée,  je  crois  cependant  devoir  vous 
prévenir  que  si , contre  ces  espéranees , vous  ne  preniez  au- 
cune mesure,  les  habitants  de  Dijon  seraient  regardés  ici 
comme  suspects  et  traités  comme  tels.  > 

M.  Vieillard:  Votre  comité  des  rapports, informé 
que  le  ministre  delà  justice  devait  faire  la  dénoncia- 
tion qu’il  vous  a soumise,  m'a  chargé  de  vous  in- 
struire qu'il  a reçu  plusieurs  plaintes  semblables.  Je 
ne  crois  pas  que  dans  ce  moment-ci  l'Assemblée 
puisse  elle-même  s’occuper  de  ces  affaires,  mais  bien 
qu'elle  doit  charger  ses  comités  des  rapports  et  de 
constitution  de  lui  en  faire  le  rapport.  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  a dit  que  plusieurs  Sociétés  étaient 
égarées  par  le  patriotisme , qu  elles  étaient  induites 
cit  erreur.  En  effet , la  Société  séant  à Caen  s'était 
toujours  conduite  avec  la  plus  grande  modération; 
elle  avait  toujours  montré  les  principes  les  plus  purs; 
mais  il  est  une  époque  malheureuse,  où  tout  à coup 
oti  l’avu  changer  deconduite;c’estcelleoù  M. Claude 
Fauchet , évêque  du  déparlement  du  Calvados,  y 
a pris  part  ; celle  de  Bayeux  n’a  pas  moins  été  agitée 
par  un  vicaire  de  cet  évêque  : l'un  et  l’autre  se  sont 
emparés  de  la  présidence  de  ces  Sociétés.  Je  dois  vous 
faire  lecture  d'une  pétition  apportée  par  deux  ofli- 
ciers  municipaux  de  Bayeux. 

M.  Vieillard  fait  lecture  de  cette  pétition , dont 
voici  la  substance  : 

• Cest  avee  douleur  que  la  municipalité  de  Bayeux  porte 
à l’Assemblée  nationale  de  justes  plaintes  contre  M.  Claude 
Fauchet.  évêque  de  ce  départemeot;  contre  M.  Etampcs, 
son  vicaire.  Cet  homme,  qu'une  certaine  réputation  de  fer- 
meté et  de  patriotisme  avait  porté  ce  département  à choisir 
pour  son  évéque , comme  l'homme  le  plus  propre  A com- 
battre la  malveillance  de  nos  ennemis,  en  est  actuellement 
l’ennemi  le  plus  cruel  ; il  ne  veut  aucun  gouvernement.  L'As- 
semblée nationale  a décrété  une  constitution  monarchique  : 
la  monarchie  lui  est  odieuse;  une  constitution  représentative  : 
Il  voudrait  que  le  peuple  exerçât  lui-même  se»  pouvoirs.  H 
prêche  déjà  la  dissolution  du  gouvernement,  qui  est  â peine 
établi;  il  excite  les  hommes  à l'insurrection.  .Nous  joignons 
à celte  lettre  des  écrits  qui  serviront  de  pièces  justificatives 
à ces  assertions-  On  y voit  à chaque  ligne  les  prétentions 
d’un  orgueil  gigantesque,  qui  ne  reconnaît  aucune  autorité, 
ni  des  corps  administratifs,  ni  des  tribunaux,  ni  même 
celle  de  l'Assemblée  nationale  ou  du  roi.  Un  grand  étalage 
de  principes,  le»  grands  mot*  de  patriotisme  et  de  frater- 
nité religieuse  y sont  employé»  pour  égarer  le  peuple  ; c'eut 
dans  la  chaire  évangélique  qu'on  excite  le  peuple  contre  ses 
administrateurs;  plusieurs  fonctionnaires  publics  ont  été 
obligés  de  quitter  la  ville.  A Caen  on  a fait  abattre  la  sta- 
tue de  Louis  XIV  ; à Bayeux  celle  de  ce  même  roi  a été  sur 
le  point  d'être  remplacée  par  celle  de  M.  Claude  Fauchet.... 
Jusqu'au  moment  0(1  M.  Fauchet  a pris  possession  de  son 
siège.  Bayeux  avait  une  Société  qui  se  distinguait  par  son 
patriotisme,  par  ses  principes,  par  sa  fraternité.  Notre  dé- 
partement était  un  de  ceux  qui  payaient  le  mieux  les  impôts. 
Cet  esprit  d'ordre  a cessé  dés  que  M.  Fauchet  est  arrivé,  et 
qu'il  a pris  pour  vicaire  M.  Etampcs , malgré  l'improbation 
de  la  municipalité,  qui  se  plaignait  des  désordres  qu'il  y 
occasionnait.  Cest  dans  le  club  que  fut  faite,  en  présence 
de  M.  Fauchet  et  de  son  vicaire,  la  motion  de  l'enlevement 
de  lu  statue  du  roi  Plusieurs  particuliers  furent  décrétés. 
Les  ministres  de  la  religion  sont  institués  pour  prêcher  la 
paix  et  le  respect  des  lois;  loin  d'observer  ce  principe, 
M.  F.tampe»  fit  distribuer  un  imprimé  où  il  convoquait  une 
assemblée  publique,  pour  délibérer  sur  la  détention  des 
frères  détenus  par  des  ordre»  tyranniques.  Redoublant  l'ap- 
pareil épiscopal , M.  Claude  Fauchet  monte  en  chaire,  lit  des 
mandements  ob  le  peuple  est  soigneusement  averti  de  sa 
force , fait  de  ta  chaire  une  tribune  aux  harangues , déclame 
contre  toutes  les  autorités.  Cette  doctrine  anarchique  élec- 
trise tous  les  esprits.  Si  l'Assemblée  ne  prend  des  mesures 
de  sévérité,  c’en  est  fait  de  ootre  département , cl  une  doc- 


trine anarchique  va  remplacer  vos  sages  Institutions , ele. 

■ M Fauchet  a été  dénoncé  à l'accusateur;  il  parcourt 
actuellement  les  campagnes  ; il  prêche  même  & Caen  publi- 
quement dans  les  rues.  Plusieurs  fonctionnaire»  publics, 
dénoncés  au  peuple,  ont  été  obligés  do  prendra  la  fuite. 
Les  administrateurs  sont  prêts  à abandonner  leurs  fonc- 
tions, etc » 

D'après  cette  dénonciation,  votre  comité  des  rapports 
vous  pro|>ose  de  décréter  que  le  ministre  de  la  justice  ren- 
dra compte  de  la  procédure  qui  s'instruit  contre  M.  Fau- 
chet , et  que  non-seulement  les  pièces  qui  vous  ont  été  lues 
soient  renvoyées  aux  comité»  de»  rapports  et  de  constitution, 
mais  que  le  comité  ecclésiastique  soit  tenu  de  vous  présen. 
ter  un  décret  pour  faire  renfermer  les  ecclé»iastiques,  les 
évêques  constitutionnels,  les  fonctionnaires  publics,  dans 
les  limites  de  leur  devoir. 

M.  Joubert,  évéque  de  la  Charente-Inférieure  : 
Je  conclus,  comme  le  préopinant,  qu’il  faut  prendre 
des  mesures  pour  que  les  évêques  constitution- 
nels, comme  tous  les  autres  fonctionnaires  pu- 
blics , sc  renferment  dans  les  bornes  de  leur  minis- 
tère; mais  je  conclus,  avec  plus  de  sévérité,  qu'il 
faut  prendre  des  mesures  promptes  pour  que  M.  Fau- 
chet soit  mis  en  état  d'arrestation  (on  applaudit), 
ainsi  que  son  vicaire.  Il  faut  que  l’un  et  l’autre  soient 
des  monstres  ou  des  fous  pour  tenir  ta  conduite  qui 
vous  est  dénoncée.  S'il  y en  a d'autres  qui  soient 
aussi  coupables,  je  demande  qu’ils  soient  punis  éga- 
lement ; mais  jç  prie  l’Assemblée  de  ne  pas  générali- 
ser son  décret,  et  je  conclus  à ce  que  M.  Fauchet  soit 
mis  en  état  d’arrestation. 

M.  Pétion  : La  motion  du  préopinant  est  si  irré- 
gulière, si  tyrannique,  que  je  ne  puis  pas  m'empé- 
cher  de  m’elever  avec  force  contre  elle.  Vous  avez 
entendu  qu’un  tribunal  était  saisi  de  cette  affaire; 

fiouvez  vous  dépouiller  la  justice  sans  avoir  même 
es  pièces  sous  les  yeux?  Vous  n’avez  entendu  qu'une 
dénonciation,  et  cette  dénonciation  est  conçue  dans 
des  termes  qui  pourraient  la  rendre  suspecte.  Je  de- 
mande en  conséquence  la  question  préalable  sur  la 
proposition  du  préopinant. 

L’Assemblée  décrète  la  proposition  faite  par 
M.  Vieillard. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Décret  omis  dans  la  séance  de  dimanche. 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  judicature  et  central  de  liquidation  , qui 
lui  ont  rendu  compte  du  résultat  de»  opérations  du  com- 
missaire du  roi,  directeur  général  des  liquidations,  décrète 
que.  conformément  audit  résultat,  li  sera  payé  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  la  somme  de  19  millions  ‘201,539  llr. 
11  sous;  à l'effet  de  quoi  les  reconnaissances  définitives  de 
liquidation  seront  expédiées  aux  officiers  liquidés,  en  satis- 
faisant par  eux  aux  formalités  prescrites  par  les  précédents 
décrets. 

SÉANCE  DU  LUNDI  22  AOUT. 

Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  d’emplace- 
ment, l’Assemblée  autorise  des  acquisitions  ou  loca- 
tions pour  différents  corps  administratifs. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre de  M.  Blanchelnnde , gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, communiquée  à l’Assemblée  par  le  miuistre 
de  la  marine.  Voici  l'extrait  de  cette  pièce  : 

« Les  décret»  des  13  et  15  mal,  qui  admettent  les  gens  de 
couleur  à l'exercice  des  droits  politiques,  sont  arrivés  ici 

le Je  voudrais  qu'il  me  fût  permis  de  laisser  ignorer  U 

sensation  qu'ils  occasionnent , et  la  rapidité  avec  laquelle  se 
répondent  les  inquiétudes.  Les  colons  blancs  sont  con- 
vaincus que  la  soumission  aux  lois  dans  cette  colonie  dé- 
pand  d'une  classe  intermédiaire,  celle  des  hommes  de  cou- 
leur. Ainsi  il  y a trois  causes  principales  de  mécontente- 
ment : l'amour  propre  offensé,  la  crainte  de  voir  le  salut  de 
la  colonie  compromis,  et  la  défiance  qu'inspire  la  violation 
des  engagements  les  plus  sacrés  de  l'Assemblée  nationale. 
La  guerre  civile  In  plus  affreuse  peut  être  la  suite  de  t'indis- 
i position  des  esprits.  La  première  partie  dq  décret,  relative 
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nax  eüetave»  et  aux  nffrnnrhls . ne  ra*»tire  pn*.  On  la  re- 
garde comme  une  disposition  qu’un  second  difere!  pourra  ré- 
voquer, de  la  même  manière  que  cHul-rl  révoque  les  dé- 
cret» précédents.  I*a  confiance  dans  l’Assemblée  nationale 
est  presque  entièrement  détruite.  On  peut  aussi  concevoir 
quelques  Inquiétudes  sur  la  • destination  d'une  flotte  an- 
glaise de  quarante-cinq  vaisseaux.  L’assemblée  coloniale 

s'assemblera  demain  pour  prendre  un  jvartl Voyex 

quelle  est  ma  position.  Je  ne  puis  commenter  le  décret  ; mon 
devoir  est  de  l'exécuter:  mais  J'aimerais  mieux  répandre 
jusqu’à  la  dernière  goutte  de  mon  sang  que  de  verser  celui 
de  mes  concitoyens.  Les  gens  de  couleur  vont  prétendre  que, 
par  une  conséquence  nécessaire  du  décret,  ils  sont  admissi- 
bles à tous  les  emplois.  Cette  assimilation  parfaite  aux  ci- 
toyens actuels  de  la  colonie,  de  gens  qui  ont  encore  des  frè- 
res et  des  parents  esclave»,  peut  anéantir  la  subordination... 
Mes  moyeu»  deviendront  Incontestablement  trop  faibles  par 
la  réunion  de  tous  les  blancs  en  un  seul  parti.  Je  crains  que 
ce  décret . s’il  n’est  révoqué , n’occasionne  l'effusion  du  sang 
de  plusieurs  millier»  de  citoyens , et  que  ceux  même  dont  le 
décret  a ru  pour  objet  de  favoriser  les  intérêts  n’en  détien- 
nent les  victimes,  etc.  > 

M.  Lanjuinais  : La  lecture  de  cette  lettre  me  don  ne 
occasion  de  remarquer  que  les  officiers,  les  com- 
mandants pour  le  roi  dans  cette  colonie,  affichent 
publiquement  la  cocarde  blanche,  et  que  cette  lettre 
me  paraît  au  moins  suspecte.  Au  reste,  il  y a cinq 
mois  que  vous  avez  décrété  l’envoi  de  commissaires 
dans  les  colonies,  et  ces  commissaires  ne  sont  pas  en- 
core partis.  Je  demande  qu'il  soit  enfin  donué  des 
ordres  pour  le  départ  de  ces  commissaires. 

M.  La  vie:  Relativement  à la  cocarde  blanche,  je 
nie  formellement  le  fait;  et  je  prie  l'opinant  de  me 
dire  d’oil  il  le  tient.  Nous  sommes  ici  cent  cinquante 
qui  avons  des  propriétés  dans  les  colonies;  pas  un  de 
nous  n’a  reçu  de  lettres  à ce  sujet.  Je  dis  que  M.  Blan- 
chelande  est  un  homme  dont  le  patriotisme  est 
connu,  et  qui  mérite  de  n’étre  pas  aussi  légèrement 
inculpé. 

M.  Lanjuinais  : Le  fait  que  j’ai  cité  est  connu  de. 
tous  les  officiers  de  la  marine  ; il  m’est  attesté  par  des 
lettres  de  Lorient;  et  les  troubles  de  cette  ville  ne 
sont  provenus  que  de  ce  que  des  officiers  y sont  des- 
cendus avec  la  cocarde  blanche. 

M.  Moreau,  ci-devant  Saint-Méry,  demande  la  pa- 
role. 

Un  grand  nombre  de  membres  de  l’extrême  gau- 
che demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Martineau  : Je  vous  interpelle  de  dire  pour- 
quoi vous  demandez  l’ordre  dn  jour. 

M.  M#  : Parce  que  la  lettre  qui  vous  a été  lue  est 
la  répétition  de  toutes  les  diatribes  qui  vous  ont  été 
débitées  par  les  colons,  parce  que  les  colons  parais- 
sent s’eulendre  pour  faire  rétracter  ce  décret. 

M.  Rewbeli.  : Il  est  affreux  qu’on  vous  ait  fait  lec- 
ture de  cette  pièce,  tandis  qu’on  eu  cache  tant  d'au- 
tres. 

M.  lr  Président  : L’Assemblée  fera  ce  qu’elle  ju- 
era  convenable  ; mais  il  est  du  devoir  du  président 
'expliquer  les  convenances  des  choses. 

M.  Lanjuinais  a fait  une  proposition.  M.  Moreau 
demande  à répondre  à M.  Lanjuinais,  à informer 
l’Assemblée  de  faits  importants  Je  ne  puis  lui  refu- 
ser In  parole. 

M-  Goupilleau  : L’Assemblée  ne  peut  délibérer 
sur  la  pièce  qui  a été  lue  que  sur  un  rapport  du  co- 
mité. C’est  donc  au  comité  queM.  Moreau  doit  pré- 
senter ses  renseignements. 

M.  Tract:  Je  demande  qu’on  rende  compte  en 
même  temps  à l’Assemblée  des  mesures  qui  ont  dû 
être,  prises  pour  assurer  l’exécution  du  décret  du  15 
mai,  parce  que,  s’il  se  trouve  qu’on  n’en  ait  pris  au- 
cune, et  que  cependant  on  jette  ia  faute  sur  le  décret, 
il  est  certain  que  le  ministre  doit  être  responsable. 


M.  lr  Président  : Monsieur,  vous  n’avez  pas  la 
rôle.  Elle  est  à M.  Moreau. 

M.  Tracy  continue. 

M.  le  Président  met  aux  voix  la  demande  du  ren- 
voi au  comité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

MM.  Régnault,  Tracy,  Rewbeli,  Roederer, etc., de- 
mandent la  parole. 

M.  le  président  met  aux  voix  une  motion  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Roedf.rf.r  : Mais  encore  faut-il  s’expliquer!  A 
uel  comité  a-t-on  entendu  renvoyer  cette  lettre? 
st-ce  au  comité  colonial , influencé  par  le  parti  des 
colons  blancs? 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  : Au  comité 
des  recherches. 

M.  le  Président  : Je  prie  l’Assemblée  de  se  mettre 
à l’ordre.  Je  dois  représenter  la  circonstance  telle 
qu’elle  se  passe.  M.  Moreau  avait  la  parole.  M.  Tracy, 
qui  a pris  la  parole,  ne  l'n  pas.  J'ai  fait  ce  que  j'ai 
pu  pour  que  M.  Moreau  fût  entendu.  M.  Rewbeli 
prétend  qu’il  a la  parole  et  qu’il  parlera  malgré  le 
résident.  Si  la  discussion  s’ouvre,  c'est  à M.  Moreau 
parler  le  premier. 

L’Assemblée  décide  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

M.  Moreau  quitte  la  tribune. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d' Angely  : 
Je  demande  à parler  sur  un  fait. 

M.  le  Président  : Vous  n’avez  ps*  la  parole. 
Plusieurs  voix  ; Il  demande  à parler  sur  un  fait. 
M.  Régnault:  Le  fait  que  je  voulais  énoncer  h 
l’Assemblée , c’est  qu'il  y a d’autres  pièces  qui  ac- 
compagnaient celles  quron  vous  a lues;  c’est  une 
tactique  adroite  que  de  ne  vous  les  envoyer  que  les 
unes  après  les  autres.  Le  fait  est  qu’après  la  lettre 
officielle  de  M.  Blanchelande , il  en  est  arrivé  une 
subséquente  qui  annonce  que  M.  Blanchelande  est 
Allé  lui-même  dans  l'assemblée  coloniale,  dont  la 
première  lettre  n'annoncc  que  la  convocation , et 
au’on  y a même  pris  des  mesures  pour  suspendre 
Inexécution  de  votre  décret.  On  n’a  pas  lu  les  deux 
pièces  à la  fois  pour  vous  amener  insensiblement  à 
une  transaction  et  à la  révocation  de  votre  décret. 
On  fait  ce  qu'on  peut  pour  que  ce  décret  ne  soit  pas 
exécuté.  Depuis  cinq  mois  vous  avez  décrété  l’envoi 
descoinmissaircs.etles  commissaires  ne  sont  pas  cu- 
core  partis.  Vous  avez  voulu  que  la  nouvelle  offi- 
cielle de  ce  décret  parvînt  dans  les  colonies  avant  les 
lettres  particulières.  Eh  bien,  malgré  vos  ordres,  on 
a tellement  su  retarder  l’envoi  de  ce  décret . qu’il  n 
été  précédé  de  plusieurs  semaines  par  les  diatribes 
des  colons.  Dans  ce  moment  où  la  terreur  se  répand 
dans  les  colonies,  il  faut  savoir  si  vous  u’avez  pas 
dans  te  Nouveau-Monde  à combattre  les  mêmes  en- 
nemis que  vous  avez  vaincus  en  Europe.  Je  dis  ces 
vérités  que  rien  ne  me  fera  taire , et  que  j'appuierai 
de  toutes  mes  forces  physiques  et  morales,  parce  que 
je  les  crois  utiles  au  salut  de  ma  patrie. 

M.  Moreau  (ci-devant  dit  de  Saint-Merry ) : Si 
on  avait  voulu  m’entendre  d’abord,  on  aurait  eu 
partie  des  éclaircissements  que  je  suis  obligé  de  don- 
ner en  réponse  à M.  Régnault.  Je  voulais  ajouter, 
après  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  Blanchelande,  crue 
j’avais  reçu  des  nouvelles  subséquentes  nue  j’ai 
communiquées  ou  ministre  de  la  marine;  elles  sont 
de  nature  à affliger  ceux  qui,  comme  moi,  ont  donné 
des  preuves  d’attachement  à la  constitution.  L’as- 
semblée coloniale  est  convoquée  à Léogane,  non  pas 
d’après  les  formes  prescrites  par  votre  décret  du 
mois  de  mai,  mais  d’après  les  formes  du  décret  du 
mois  d’octobre.  L’assemblée  provinciale  du  Nord  a 
approuvé  la  dépêche  de  M.  Blanchelande,  et  en  at- 
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tend  un  grand  effet auprès de  l'Assemblée  nationale. 
Je  déclare  que  dans  celtecause  je  marcherai  toujours 
la  tète  levée,  et  qu’il  n'est  pas  «le  membre  qui  ait  mis 

Elus  desoins  que  moi  pour  assurer  l’exécution  paisi- 
le  d’un  décret  contraire  è nos  opinions. 

M.  Tbacy  : Dans  une  affaire  où  le  choc  des  opi- 
nions a été  si  violent,  je  ne  me  livrerai  à aucune 
personnalité.  Vous  avez  rendu  un  décret,  selon  moi, 
très-sage  ; le  succès  en  était  incertain,  vu  les  dis- 
tances. Deux  choses  pouvaient  le  faire  échouer  : les 
déportements  et  les  intrigues  des  colons,  le  défaut 
des  mesures  nécessaires  è son  exécution.  Je  ne  sais 
si  ces  mesures  ont  été  prises  ; mais  il  faut  que  l’As- 
semblée s'en  fasse  rendre  compte  par  le  ministre  «le 
la  marine.  Il  est  si  naturel  aux  hommes  de  mettrede 
l’indifférence  dans  l’exécution  des  entreprises  ou 
des  lois  auxquelles  ils  n’ont  pas  consenti  ! En  vérité, 
les  exécuteurs  des  lois  ont  bien  besoin  de  la  surveil- 
lance des  législateurs.  Le  ministre  de  la  guerre,  par 
exemple,  nous  a dit  ici  un  petit  mot  qui  a fait  voir 
qu'il  n’était  pas  de  l'avisdu  rassemblement  des  gar- 
des nationales  et  du  corps  de  réserve.  Eh  bien , 
voyez  avec  quelle  lenteur  s’exécute  ce  décret  ! Je 
parie  ici  d'habitudes  communes  à tous  les  hommes , 
et,  en  conséquence  de  ce  principe , je  demande  que 
l’on  adjoigne  douze  membres  au  comité  colonial. 

Les  propositions  de  MM.  Régnault  et  Tracy  sont 
décrétées  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  : 

• 1*  Que  le  ministre  de  la  marine  sera  tenu  de  rendre 
sur-le-champ  compte  A l'Assemblée  nationale  de*  moyeu* 
qui  ont  été  pris  pour  assurer  et  accélérer  l'execution  du  dé- 
cret des  |j  et  ii.  mai,  relatif  aux  colonies; 

• 2*  Qu'il  sera  adjoint  six  membre*  au  comité  colonial; 

■ 3*  Que  la  lettre  déposée  sur  le  bureau  par  M.  Biauzat 
sera  renvoyée  au  comité  colonial , ainsi  que  la  lettre  de 
M.  Blanchelande.  » 

Suite  delà  discussion  turVocle  constitutionnel. 

M . Thouret  : Vous  avez  ajourné  plusieurs  articles 
constitutionnels  ; vous  avez  aussi  décrété  plusieurs 
modifications  moins  importantes,  que  nous  avons  in- 
sérées dans  la  rédaction  même  des  articles  auxquels 
elles  appartenaient,  et  qui  vous  seront  rapportées 
lors  de  la  relue  totale  des  articles.  Les  sept  premiers 
articles  que  nous  vous  présentons  sont  relatifs  à la 
gafautie  des  droits  individuels  des  citoyens  contre 
les  entreprises  des  législatures.  Dans  le  premier 
nous  a vous  distingué  trois  cas:  la  saisie  en  flagrant 
délit,  la  mise  eu  état  d’arrestation,  et  la  détention. 
On  se  saisit  d'un  prévenu,  soit  parce  qu’il  est  trouvé 
en  flagrant  délit,  soit  sur  la  clameur  publique,  soit 
enfin  lorsqu’il  est  muni  de  traces  matérielles  du 
crime.  C’est  en  établissant  que  nul  citoyen  ne 
pourra  être  arrêté  par  l'officier  de  police  pour  plus 
de  trois  jours,  que  la  constitution  garantira  le  droit 
individuel  des  citoyens. 

M.  Thouret  présente  l’article  Ie', qui  est  décrété  en 
ces  termes  : 

• Art  I".  "lui  homme  ne  peut  être  saisi  pour  être  conduit 
devant  l'officier  de  police , ni  mit  en  étal  d'arrestation  ou 
détenu,  qu'eu  vertu  d'un  mandat  de* officiers  de  police, 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  d'un  tribuual , ou  d’un 
Jugement  de  condamnation  A prison , ou  détention  correc- 
tionnelle. t 

Sur  l’article  II,  M.  Fréteau  demande  que  tout  ci- 
toyen arrêté  ait  le  droit  de  se  faire  examiner  sur  le- 
chnmp,  et  que  l’absence  seule  du  juge  de  paix  pourra 
autoriser  un  délai  de  vingt-quatre  nêures, 

M.  Thouret:  Des  précautions  aussi  sévères  ren- 
draient peut-être  la  loi  inexécutable. 

L’article  11  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

• II.  Tout  bomme  arrêté  el  conduit  devant  l'officier  de 
police  sera  examiné  sur-le-champ,  ou  au  plus  tard  dans  les 
vingt-quatre  heures. 


• S'il  résulte  de  l’examen  qu’il  n*y  a aucun  sujet  d'incul- 
pation contre  lui,  Il  sera  remis  aussitôt  en  liberté;  ou,  s'il  y 
a lieu  A l'envoyer  A la  roaicon  d'arrêt , Il  y sera  conduit  dans 
le  plus  bref  délai , qui , en  aucun  cas , ue  pourra  excéder 
trois  jours.  » 

M.  Thouret  fait  lecture  des  articles  suivants,  qui 
sont  adoptés  sans  discussion. 

• III.  Nul  homme  arrêté  ue  peut  être  retenu  s'il  donno 
caution  suffisante  , dans  tou*  Ica  cas  où  la  loi  permet  do 
rester  libre  aous  cautionnement. 

» IV.  Nul  homme , dans  les  cas  où  la  détention  est  auto- 
risée par  la  loi , ne  peut  être  conduit  et  détenu  que  dans  les 
lieux  légalement  et  publiquement  désignés  pour  servir  de 
maison  d’arrêt , de  maison  de  justice,  on  de  prison. 

• V.  Du  moment  qu'un  homme  sera  arrêté , il  est  dé- 
fendu à qui  que  ce  soit  de  rien  imprimer  et  publier  contre 
lui  : la  loi  doit  établir  contre  les  contrevenant*  une  punition 
infamante. 

• VL  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  au- 
cun homme  qu'en  vertu  des  mandais , ordonnances  de  prise 
de  corps,  ou  jugements  mentionnés  dans  l'article  l*r  cl-dcs- 
sus,  et  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite  sur  son  re- 
gistre. 

• VII. Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun 
ordre  puisse  l'en  dispenser,  de  représenter  la  personne  du 
detenu  a l'officier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de  dé- 
tention , toutes  les  fois  qu’il  eu  sera  requis  par  lui. 

• La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne  pourra 
de  même  être  refusée  .1  ses  parents  ou  amis,  porteurs  de 
l’ordre  de  l'officier  civil , qui  sera  toujours  tenu  de  l'accor- 
der. A moins  que  le  gardien  ou  geôlier  ne  représente  une 
ordonnance  du  juge , transcrite  sur  sou  registre , pour  tenir 
l’arrété  au  secret. 

• VIII.  Tout  iiorame , quel  que  soit  sa  place  ou  son  em- 
ploi, autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit  d'arrestation, 

ni  donnera  , signera  , exécutera  ou  fera  exécuter  l'ordre 

'arrêter  un  citoyen  : ou  quiconque , même  dan*  les  cas 
d'arrestation  autorisés  par  la  loi , conduira  , recevra  ou  re- 
tiendra un  citoyen  dan*  un  lieu  de  détention  non  publique- 
ment et  légalement  désigné  : et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  dispositions  des  articles  ci-dcssus,  seront 
coupable*  du  crime  de  détention  arbitraire. 

■ L'action  pour  la  recherche  et  la  punition  de  ce  crime 
est  imprescriptible.  ■ 

M.  Thouret  : Vous  avez  assuré  la  liberté  à tout 
homme  de  parler,  d’écrire  et  d'imprimer  ses  pensées; 
mais,  avez-vous  décrété,  comme  la  liberté  ne  con- 
siste qu'à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ni  aux 
droits  ni  à la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté 
publique,  ou  les  droits  d’autrui,  seraient  nuisibles 
la  société.  C’est  là  que  se  plaçait  l'observation  ten- 
dant à restreindre  la  latitude  que  pourrait  donner 
aux  législatures  une  énonciation  aussi  vague.  Vous 
avez  donc  chargé  vos  comités  de  constitution  et  de 
révision  de  marquer  les  limites  où  elles  seraient  te- 
nues de  se  renfermer.  Voici  les  deux  articles  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter.  J'observe  que  jamais 
les  délits  résultant  des  abus  de  la  presse  ne  pourront 
être  constatés  que  par  desjurés. 

Répression  des  délits  commis  parla  voie  de  la  presse. 

• Art.  1**.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu'il  aura  fait  Imprimer  ou  pu- 
blier, si  cc  n'est  qu'il  ait  proroqué  A dessein  In  desolx-is- 
sanre  A la  loi,  ravilisseroeut  des  pouvoirs  constitués,  cl  In 
résistance  A leurs  actes,  ou  quelqu'une  des  action*,  aimes 
ou  délits  désignés  par  la  loi.  Les  calomnies  volontaires 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  publics,  et  contre  la 
droiture  de  leurs  intentions  dans  l'exercice  de  leur*  fonc- 
tions. pourront  être  dénoncées  et  poursuivies  par  ceux  qui 
en  sont  l'objet  Les  calomnies  ou  injures  contre  quelque 
personne  que  ce  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie  pri- 
vée, seront  punies  sur  leur  poursuite. 

• IL  Nul  ne  peut  être  jugé,  soft  par  la  voie  civile,  soit  par 
la  voie  criminelle,  pour  faits  d écrits  imprimé* ou  publiés, 
sans  qu’il  ail  été  reconnu  et  déclaré  par  un  jury  ; 1“  s'il  y a 
délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2“  si  la  personne  poursuivie  en 
est  coupable.  Il  appartient  A la  police  correctionnelle  de  ré- 
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primer  la  publication  et  la  distribution  des  écrits  et  de» 
obscènes.  ■ 

M.  Robespierre:  Le  plus  sûr  moyen  de  dévelop- 
per les  vices  des  articles  dont  il  vient  de  vous  dire 
donné  lecture,  c’est  de  présenter  quelques  idées  gé- 
nérales sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  moment  d'une 
révolution  ne  présente  pas  de  grands  avantages  pour 
cette  discussion,  à cause  des  abus  qui  sont  résultés 
de  la  presse.  Voici  quelle  était  la  loi  constitution- 
nelle des  Etats-Unis  : • La  liberté  de  publier  ses  pen- 
sées étant  le  boulevard  de  la  liberté,  elle  ne  peut 
être  gênée  en  aucune  manière,  si  ce  n’est  dans  les 
Etals  despotiques.*  Les  entraves  peuvent  exister 
ailleurs  que  dans  la  censpre  ; il  ne  faut  pas  abandon- 
ner le  jugement  des  opinions  aux  intérêts  des  partis. 
La  loi  qu'on  nous  propose,  sous  prétexte  de  réprimer 
les  abus,  anéantit  la  liberté.  Les  opinions  sont  bon- 
nes ou  mauvaises,  suivant  les  circonstances.  Quels 
étaient,  il  y a trois  ans,  les  écrits,  objets  de  la  sévé- 
rité du  gouvernement?  C'étaient  ceux  qui  font  au- 
jourd’hui notre  admiration.  A cette  époque  le  Con- 
trat Social  était  un  écrit  incendiaire,  et  Jean-Jacques 
Rousseau  un  novateur  dangereux.  Vous  avez  fait 
contre  les  abu3  de  la  presse  tout  ce  qu’il  fallait  faire, 
en  décrétant  qu’il  sera  prononcé  des  peines  contre 
ceux  qui  provoqueront  formellement  la  désobéis- 
sance à la  loi  : vous  ne  pouvez  aller  plus  loin. 

Si  vous  nedonuez  point  une  certaine  facilité  pour 
surveiller  les  fonctionnaires  publics,  pour  réprimer 
leurs  desseins  lorsqu’ils  pourraient  en  avoir  de  cou- 
pables vous  n'avez  point  renversé  le  despotisme.  Qui 
osera  dénoncer  un  fonctionnaire,  s’il  est  obligé  de 
soutenir  une  lutte  contre  Ini?  Qui  ne  voit  pas  dans 
ce  cas  l'avantage  de  l'homme  armé  d’un  grand  pou 
voir?  N'allons  point  opposer  l'intérêt  des  fonction- 
naires à celui  de  la  patrie.  Aristide,  condamné,  n’ac- 
cusait pas  la  loi  qui  donnait  aux  citoyens  le  droit  de 
dénonciation.  Caton,  cité  soixante  fois  en  justice,  ne 
fit  jamais  entendre  la  moindre  plainte;  mais  les  dé- 
cemvirs firent  des  lois  contre  les  libelles  parce  qu'ils 
craignaient  qu’on  ne  dévoilât  leurs  complots.  ( On 
applaudit.  ) Je  proposerais  de  décréter:  1®  que,  saul 
l'exception  portée  contre  ceux  nui  provoqueraient 
formellement  la  désobéissance  à la  loi,  tout  citoyen 
a le  droit  de  publier  ses  opinions  sans  être  exposé  à 
aucune  poursuite  ; 2°  que  le  droit  d'intenter  l'action 
de  calomnie  n’est  accordé  qu’aux  personnes  privées, 
(on  murmure  dans  diverses  partiesde  la  salle)  3®  qu'à 
l’exemple  de  l’Amérique,  dont  la  constitution  n’a 
pas  été  huée,  les  fonctionnaires  publics  ne  pourront 
poursuivre  les  personnes  qui  les  calomnieront.  (Les 
murmures  recommencent.) 

M.  Febmon:  Je  demande  que  chaque  paragraphe 
des  articles  soit  discuté  séparément. 

L’Assemblée  adopte  celte  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  mot  • à 
dessein,  • qui  se  trouve  dans  le  premier  paragraphe 
soit  remplacé  par  le  mot  • formellement,  • consacré 
dans  les  décrets  déjà  rendus. 

M.  Martineau  : Je  demande  3u  contraire  que  le 
mot  • à desseiu  • soit  conservé.  On  croit  toujours 
être  dans  l'ancien  régime.  On  oublie  que  les  délits 
ne  pourront  être  constatés  que  par  des  jurés;  et  si 
vous  mettiez  le  mot  • formellement,*  jamais  ils  ne 
pourraient  prononcer.  J’ai  lu  un  écrit  incendiaire, 
qui  renfermait  les  provocations  les  plus  manifestes 
contre  les  magistrats,  et  cependant  il  liui&sait  par 
réclamer  l’obéissance  provisoire  à la  loi.  Les  auteurs 
d'un  pareil  écrit  n’anraient  donc  point  été  dans  le 
cas  d'être  poursuivis. 

M.Dumetz:  Le  mot  «à  desssein*  présente  le  plus 
grand  arbitraire  dans  une  matière  où  la  loi  ne  peut 
cire  bonne  si  elle  n’est  pas  tellement  précise  qu  elle 


ne  soit  susceptible  d’aucune  interprétation.  Je  de- 
mande donc  qu’on  y substitue  le  mot  ■ formelle- 
ment, * et  qu’au  lieu  de  ces  mots  : « l’avilissement 
des  pouvoirs  constitués,  • on  mette  : * la  résistance 
aux  actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués.  • 

M.  Pétion  appuie  la  proposition  de  M.  Dumetz. 

M.  Barnave  : Ce  qui  me  parait  réfuter  tout  ce  qui 
a été  dit  pour  ou  contre  dans  cette  question,  c’est 
qu’il  est  difficile  de  déterminer  précisément  la  res- 
ponsabilité résultant  de  l’usage  de  la  presse.  La  difti- 
culté  est  que  les  articles  qui  vous  sont  soumis  lie  me 

fiaraissent  point  devoir  être  constitutionnels  : car 
es  points  constitutionnels  en  cette  matière  se  rédui- 
sent à deux  : 1°  la  liberté  d'imprimer  et  de  publier 
ses  pensées  ne  peut  être  gênée;  2®  les  actes  aux- 
quels l’abus  de  la  presse  pourra  donner  lieu  ne 
pourront  être  portai  que  devant  des  jurés.  Celte 
dernière  proposition  répond  aux  objections  tirées  de 
l'Angleterre,  où  la  seule  gêne  qui  soit  apportée  à la 
presse  résulte  de  ce  que  les  délits  en  ce  genre  ne 
sont  pas  jugés  par  des  jurés,  mais  par  des  juges 
nommés  par  le  roi.  Je  pense  donc  que  nous  pouvons 
nous  contenter  d'assurer  la  liberté  de  la  presse  par 
ces  principes  constitutionnels,  et  nous  en  rapporter 
d'ailleurs  aux  lois  déjà  décrétées. 

M.  RoKOF.it eu  : Eu  laissant  subsister  dans  l'article 
qui  vous  est  soumis  ces  mots  : • L’avilissement  des 
pouvoirs  constitués,  • M.  Tliouret  même  pourrait 
être  l’objet  d'une  accusation  en  jugement;  caria 
feuille  qu'il  vient  de  faire  imprimer  tend  à décréditer 
non  pas  seulement  les  pouvoirs  constitués,  mais  le 
pouvoir  constituant.  Vous  voyez  donc  que,  d’après 
l'article,  on  pourrait  faire  le  procès  pour  des  choses 
très- licites.  Je  demande  que  l’on  dise  que  les  écrits 
ne  pourront  être  assujettis  ù aucune  censure  avaul 
leur  publication,  et  que  nul  ne  pourra  être  pour- 
suivi pour  raison  des  écrits  qu’il  aura  fait  imprimer, 
s’il  ii  a formellement  provoqué  la  résistance  aux 
actes  légitimes  des  pouvoirs  constitués. 

M.  Chapelier:  Je  pense,  contre  l’opinion  de 
M.  Barnave,  que  ce  qu'il  y a de  plus  constitutionnel 
dans  ce  qui  regarde  la  presse,  c’est  la  détermination 
des  délits  et  l’interdiction  des  lois  extensives.  Quant 
au  mot  • à dessein,  • il  doit  être  conservé.  Si  vous  y 
substituiez  le  mot  * formellement  ou  directement,  • 
on  pourrait  en  induire  que  l’on  peut  provoquer  in- 
directement la  désobéissance.  J'opine  aussi  pour  la 
conservation  des  mots  « avilissement  des  pouvoirs 
constitués,  • qu’il  faut  prendre  dans  leur  véritable 
sens.  Autre  cnose  est  censurer,  autre  chose  est  avi- 
lir ; celui  qui  ne  fait  qu'examiner  une  loi,  pour  en 
démontrer  les  inconvénients,  ne  l’avilit  pas. 

M.  Goupil:  Je  suis  d’accord  avec  le  préopinant. 
U est  facile  de  distinguer  l’avilissement  de  la  censu- 
re, et  les  jurés  ne  s y tromperont  pas.  Je  demande 
qu’on  ajoute  après  ces  mots  : «des  autorités  consti- 
tuées, • ceux-ci:  • et  l’avilissement  de  la  dignité 
royale  dans  la  personne  du  roi.*  (Quelques mur- 
mures, quelques  applaudissements.  ) 

M.  Thouret  fait  lecture  d une  rédaction  du  premier 
paragraphe,  et  y joint  la  proposition  de  M.  Goupil. 
(On  murmure  dans  la  majorité  de  rassemblée.) 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  substituer  le  mot  • formellement  * , à celui- 
ci  : -à  dessein.* 

Après  quelques  débats,  l’Assemblée  décide  qu’il 
n’v  a pas  lieu  à délibérer  sur  cet  amendement. 

Plusieurs  membres  réclament  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Barnave. 

M.  D andrê:  Je  demande  la  parole.  (De  longues 
exclamations  se  fout  entendre  dans  l’extrémité  ue  la 
partie  gauche.) 
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M.  Dandré:  Je  dois  me  féliciter  sincèrement  de 
l’hommage  que  ces  messieurs  viennent  de  me  ren- 
dre. ( Les  applaudissements  sont  étouffés  par  les 
murmures.)  Après  avoir  propose  divers  amende- 
ments qui  ont  été  écartés,  il  est  extraordinaire  qu’on 
vienne  demander  la  priorité  pour  une  rédaction  qui 
les  fait  revivre.  C’est  là  ce  qu'on  appelle  une  savante 
manœuvre.  La  délibération  est  entamée,  et  on  ne 
doit  point  chercher,  pour  nous  faire  perdre  notre 
temps,  à reproduire  des  arguments  déjà  réfutés.  Le 
comité  de  constitution , si  injustement  inculpé... 
(Quelques  murmures, quelques  applaudissements.  ) 

M.  Charles  La  met  h : Ce  n’est  pas  par  des  hum 
qu’il  faut  répondre. 

M.  Dandré  : Vous  n’aviez  rendu  qu’un  décret  sim- 
ple ciui  établissait  la  librrté  de  la  presse  ; plusieurs 
membres  ont  senti  qu’il  ne  fallait  point  la  laisser 
dans  le  vague,  et  abandonner  aux  législatures  le 
pouvoir  de  la  limiter.  Les  observations  de  ces  per- 
sonnes ont  été  renvoyées  au  comité,  et  il  vous  en  ap- 
|>orte  aujourd'hui  le  résultat.  Comment  se  peut-il 
faire  que  ces  mêmes  personnes  soutiennent  aujour- 
d'hui une  opinion  tout  à fait  contraire  à celle 
qu’elles  soutenaient  alors?  Comment  les  rôles  ont-ils 
pu  changer  si  vite?  Si  vous  aviez  adopté  le  mot  -for- 
mellement,» tout  l'article  était  bon  ; et  parce  que 
vous  l’avez  rejeté,  il  ne  vaut  plus  rien.  La  même 
majorité  va  encore  écarter  une  priorité  qui  ne  vaut 
pas  mieux. 

M.  Pétion  : On  vous  a dit  qu’il  ne  pouvait  y avoir 
lieu  à demander  la  priorité,  parce  que  la  délibération 
avait  été  commencée,  et  que  déjà  les  amendements 
avaient  été  mis  aux  voix.  Je  peusc  cependant  qu’on 
peut  encore  demander  la  question  préalable  sur 
tout  l’article,  ou  la  priorité  pour  une  rédactiou  nou- 
velle. 

M.  Dandré  trouve  qu’il  y a dans  cette  marche  une 
tactique  très-line:  comme  il  s’y  connaît,  je  veux 
bien  le  croire.  (L’extrémité  de  la  partie  gauche  et 
plusieurs  personnes  des  tribunes  applaudissent  à 
trois  diverses  reprises  des  mains  et  des  pieds. 
M.  Dandré  se  lève  et  applaudit.)  Quant  à moi,  je 
déclare  franchement  et  loyalement  que,  d'après  la 
marche  de  la  délibération,  il  me  parait  qu’on  va 
faire  une  loi  qui  opprime  la  liberté,  et  j’aimerais 
beaucoup  mieux  en  laisser  le  soin  à nos  successeurs. 

La  majorité  de  l’Assemblée  insiste  pour  que  la 
priorité  soit  accordée  à l’avis  du  comité. 

M.  le  Président  : Je  mets  l’avis  du  comité  aux 
voix. 

Quelques  voix  s'élèvent : Attendez  au  moins  qu’on 
en  ait  fait  lecture. 

M.  Thourct  fait  une  seconde  lecture  du  premier 
narn graphe,  et  propose  d’y  ajouter  l’amendement  de 
M.  Goupil,  qui  consiste  en  ces  mots:»  l'avilissement 
«le  la  «bgnité  royale  dans  la  personne  du  roi.»  De 
violents  murmures  recommencent.  ) 

M.  Thourct  fait  une  troisième  lecture,  sans  join- 
dre au  paragraphe  l’amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Larocbefoucauld  : Je  demande  que  le  mot 
• outrage  • , soit  substitué  à celui  » avilissement.  • 

Suivent  quelques  débats. 

L’Assemblée  adopte  un  amendement  de  M.  Fœdc- 
rer,  qui  consiste  à ajouter  après  ces  mots  : ■ Qu’il 
aura  fait  imprimer  ou  publier.  » ceux-ci  : • sur 
quelque  matière  que  ce  soit,  • toute  la  partie  droite 
prenant  part  à la  délibération. 

La  proposition  de  M.  Barnave  et  les  divers  autres 
amendements  sont  rejetés  par  la  question  préalable. 

Le  premier  paragraphe  ue  l’article  l«f  est  décrété 
en  ces  termes  : 

• An.  l".  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni  pour- 
suivi pour  raison  des  écrit»  qu'il  aura  fait  imprimer  ou  pu- 


blier sur  quelque  madère  que  ce  soit,  si  ce  n’est  qu’il  ait 
provoqué  à dessein  la  désobéissance  à la  loi , l'avilissement 
de*  pouvoirs  constitués  et  la  résistance  à leurs  actes , ou 
quelqu'une  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi.» 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

On  fait  lecture  d'un  très-grand  nombre  d* Adresses.  Les 
écoliers  du  collège  de  taon  consacrent  a l'entretien  d'un 
garde  national  la  somme  destinée  à l'acquisition  des  prix 
qui  devaient  être  distribués  cette  année.  — La  ville  de  Tou- 
louse demande  que  le  nombre  des  gardes  nationales  qu'elle 
doit  fournir  soit  augmenté  d'un  bataillon. — Le  département 
de  la  Charente  s’afflige  de  n'éire  pas  compris  dans  le  uom- 
bre  des  départements  qui  doivent  envoyer  des  gardes  natio- 
nales sur  les  frontières.  — Le  directoire  du  département  de 
la  Vendée , après  avoir  exprimé  sa  soumission  aux  décrets, 
s'engage  A doubler  ses  contributions  dans  le  cas  où  la 
guerre  augmenterait  les  besoins  de  l'Etal.  (L’Assemblée  ap- 
plaudit à ces  différentes  Adresses.) 

beaucoup  d'autres  Adresses  ont  pour  objet  particulier 
d’appeler  la  sévérité  de  l'Assemblée,  soit  contre  les  préirea 
réfractaires , soit  contre  la  protestation  des  deux  ceui  qua- 
tre-vingt-dix députés. 

— Lu  artiste  est  admis  à la  barre  : Il  présente  un  ouvrage 
en  bois.  • J'ai  pensé,  dit-il,  qu'un  citoyen  , vivement  péné- 
tré du  patriotisme  et  des  généreux  efforts  avec  lesquels 
vous  avez  détruit  le  despotisme , pourr uli  tenter  de  retracer 
sous  une  figure  emblématique  cette  victoire  A jamais  mémo- 
rable, et  d'offrir  aux  regards  des  bons  citoyens,  dan*  un 
ohjct  d'agrément  et  d'utilité,  les  droits  imprescriptible* de 
I Domine,  la  séparation  des  pouvoirs , et  les  forces  iuviuci- 
blcs  résultant  de  l'union  d'une  nation  libre.» 

M.  le  président  répond  A l'artiste  et  lui  accorde  le*  hon- 
neurs de  la  séance. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  par  laquelle 
M.  Prieur,  artiste,  offre  à l'Assemblée  nationale  le  projet 
d'un  monument  destiné  A consacrer  l'époque  de  la  consti- 
tution française. 

M.  Camus:  M.  Baudouin,  imprimeur  de  r Assem- 
blée nationale,  vient  de  me  remettre,  et  je  dépose 
sur  le  bureau  le  premier  volume  des  procès-verbaux 
de  l’Assemblée,  imprimé  sur  vélin.  Les  éditions  de 
ce  genre  sont  infiniment  rares  et  précieuses.  M.  Bau- 
douin vous  en  fait  hommage.  Dans  ce  moment,  il  a 
sous  presse  un  volume  préliminaire  qui  contiendra 
les  discours  d’ouverture  des  étals  généraux,  le  pro- 
cès-verbal des  ci-devant  ordres  uu  clergé  et  de  la 
noblesse,  et  le  second  volume  du  procès-verbal  de 
l’Assemblée  nationale.  Ce  travail  exige  un  long 
temps  : e est  le  seul  obstacle  qui  s’oppose  à la  livrai- 
son de  ces  deux  volumes.  Je  peux  affirmer  que  celte 
édition  est  on  ne  peut  mieux  soignée.  Les  pièces 
originales  sont  toujours  comparées  avec  les  copies , 
et  les  fautes  sont  corrigées  avec  la  plus  grande 
exactitude.  Il  y avait  meme  des  pièces  que  Ton  uc 
pouvait  retrouver  que  dans  les  archives:  tout  est 
examiné  avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse.  Au 
moment  où  vous  vous  séparerez,  M.  Baudouin  pren- 
dra avec  chacun  des  membres  de  l'Assemblée  l’en- 
gagement de  lui  remettre  l’exemplaire  de  ce  procès- 
verbal,  et  d'en  délivrer  les  volumes  à mesure  qu’ils 
paraîtront. 

L'Assemblée  arrête  que  l’engagement  de  H.  Baudouin 
sera  consigné  dans  le  procès-verbal , et  qu’il  y sera  fait  une 
mention  honorable  du  don  qu’il  vient  d’offrir. 

— Une  dépuiation  des  garde*  de  la  ville  de  Pari»  est  intro- 
duite. 

AL  Hat , commandant , porte  ta  parole  : La  compagnie 
des  gardes  de  la  ville,  quoique  l'une  de»  plus  anciennes  du 
royaume , n’a  point  encore  frappé  les  regards  bienfaisants  de 
l’Assemblée  naiionale.  Tant  qu  elle  a clé  occupée  du  grand 
œuvre  de  la  constitution , qui  doit  assurer  pour  toujours  le 
bonheur  du  peuple  français  et  servir  de  modèle  aux  nations 
étrangères , nous  avons  craint  de  vous  dérober  un  moment  i 
et  quelque  désir  que  nous  avons  eu  tous , messieurs , do- 
vous  offrir  l'hommage  de  notre  respect  ci  de  noire  dévoue- 
ment , en  renouvelant  dans  le  temple  de  la  liberté  le  serment 
que  nous  avons  fait  ptus  d'une  fois  de  verser  jusqu'à  la  der- 
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oiére  coolie  de  notre  sang  pour  le  maintien  la  constitu- 
tion , el  d’élre  fidèles  à la  oalion , A la  loi  cl  au  roi  ; noue 
nous  sommes  borné»  jusqu'à  présent , dans  la  rraiule  d'in- 
terrompre vos  travaux , à admirer  la  sagesse  de  vos  décrets 
et  à les  faire  exécuter  de  tout  noire  pouvoir. 

Vous  allez  enfin  prononcer  sur  noire  sorl  ; nons  ne  cher- 
chons pas  à vous  émouvoir  par  le  récit  de  tous  les  sacrifices 
que  nous  avons  faits  depuis  la  révolution  : les  attestations 
honorables  que  ia  commune  de  Paris  nous  a données  de 
nos  services  sont  jointes  aux  autres  litres  que  nous  al- 
lons meure  sur  voire  bureau  Nous  avons  fait  ce  que  nous 
devions  en  servant  la  pairie  et  la  cause  de  la  liberté.  Daignes 
seulement  vous  occuper  de  citoyens  sans  état  et  sans  for- 
tune. Km  nous  réunissant  â nus  frérea  d'armes  de  la  pendar- 
■rate  naiiimale , vous  ferez  le  bonheur  de  trois  cent  quatre 
citoyens  que  le  plus  pur  patriotisme  inspire , qu'aucun  dan- 
ger n'a  effrayés  , et  |>our  qui  la  justice  que  vous  leur  aurez 
rendue  sera  un  nouveau  motif  de  bénir  les  auteurs  de  la 
constitution. 

«.tuant  à moi,  font  ce»  braves  citoyens  sont  mes  frères  : 
Je  les  ai  toujours  aimés  et  regardés  comme  mes  enfants, 
l'an  cou  à l'âge  de  soixante-seize  ans  révolus,  oft  on  ne 
peut  plus  espérer  que  quelques  jours  de  vie,  ma  carrière 
est  sur  le  point  de  finir.  Ma  consolation  sera , en  la  finis- 
sant , l’espérance  que  j'aurai  de  leur  laisser  le  lionheuravec 
le  souvenir  de  tous  les  exemples  que  je  leur  al  donnés . de 
mon  assiduité  a tous  mes  devoirs . de  ma  fidélité  et  de  mon 
courage,  dont  j'ai  donné  la  preuve  en  portant,  le  17  juillet 
dernier,  le  drapeau  rouge  au  Champ -de -Mars,  l'n  coup  de 
pistolet , dirigé  sur  M.  le  maire  ou  sur  re  drapeau  . e été 
frapper  à la  cuisse  un  cavalier  qui  est  mort  de  sa  tdessure;. 
je  m en  crois  responsable,  permettez.  M.  le prèsidont . qu’en 
rendant  grâce  â la  Providence  du  danger  dont  elle  m'a  pré- 
servé, Je  dépose  sur  voire  bureau  un  assignat  de  5#0  livres, 
pour  remplacement  du  malheureux  quia  succombé  ; ce  don 
est  pro|H>rtlonné  a mes  faibles  facultés.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

M.  lb  Président  : Le  zèle  vraiment  patriotique 
que  la  compagnie  des  gardes  de  la  ville  de  Pans  a 
constamment  manifesté  pour  le  maintien  du  bon  or- 
dre et  de  la  constitution,  les  services  essentiels  que 
re  corps  a rendus  dans  des  circonstances  difficiles, 
les  témoignages  qu’il  a obtenus  de  la  ville,  de  Paris, 
tout  vous  assure  des  droits  à l'attention  et  l’intérét 
national.  Les  représentants  de  la  nation  n’ont  pas 
d’autres  fonctions  à remplir  que  celles  d’ètre  les  in- 
terprètes et  l'organe  de  la  reconnaissance  de  la  pa- 
trie. L’offrande  que  vous  lui  faites,  monsieur,  pour 
l’entretien  d'un  garde  national,  ne  fait  qu’ajouter  à 
vos  droits  à son  estime.  L’Assemblée  nationale,  qui 
sait  apprécier  ces  mouvements  de  générosité,  me 
charge  de  vous  en  témoigner  sa  satisfaction,  et  vous 
invite,  ainsi  que  vos  compagnons  d’armes, à assister 
à sa  séance.  (On  applaudit.) 

L'itnpres»ion  du  discours  de  l’orateur  de  la  députation  et 
de  la  réponse  du  président  est  ordonnée.  — La  pétition  est  : 
renvoyée  au  comité  militaire.  (La  suite  demain.) 


Théâtre  o»  la  Rts  Frydrav  , ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  2*  représentation  de  II  Finlo  Ceico , opéra  ita- 
lien. 

Demain  Lodoïska , opéra  français. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Posta  d'amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  o»  Mademoisellb  Montansien,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  3'  représentation  d'Isabelle  de  Salis- 
bury , opéra  nouveau  eu  3 actes. 

ThÉATRB  DR  LA  Gaîté  BT  ORS  GRANDS  DaUSUJM.— 

Auj.  le  Calan / Coureur,  comédie  avec  ses  agréments, 
précédée  des  Folies  amoureuse»  ; l' Héroïsme  (C  Alexandre, 
pantomime  avec  divertissement  ; ta  Ver  lu  au  Village',  Ce 
Il  oh  Seigneur , et  le  ballet  de  ça  ira . 

Avbioo-Comiql'r,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
2*  représentation  du  Mariage  de  Chérubin  , précédée  de 
la  Lettre  de  Cachet  et  du  Manteau,  terminé  par  ta  Mort 
du  Chevalier  d’Assas,  pantomime  historique  cl  militaire» 

Théâtre  français  cnvKÿcit  rt  lyiuqcb.  — Auj.  le 
Curé  amoureux , ou  le  Mariage  des  Prêtres,  comédie; 
la  1"  représentation  de  l'Echange , et  le  Rendes-tous, 
opéra  bouffon. 

Théâtre  db  Molière  , rue  Saint-Martin. —Auj.  la  S* 
représentation  des  fions  Amit,  suivis  de  la  Semante  mat* 
tresse,  el  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche . 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Fiance  régi- 
nirér. 

Théâtre  de  la  BCR  db  Louvois.  — Auj.  la  4**  repré- 
sentation de  l'Embarras  du  choix,  opér«  bouffon,  pré- 
cède de  la  A*  de  h*  Tragédie  impromptu . 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HUIEI.  DE- VILLE 
DB  PARIS. 


Su  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  E. 
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Bourse  du  22  août. 


SPECTACLES. 


Académie  royals  db  Musiqub.  — Auj.  Castor  et  Pol - 
lux,  tragédie  lyrique  en  5 actes. 

Théâtre  db  la  Nation, — Auj.  relâche. 

Dcmaiu  Htraclius , tragédie,  suivie  de  ta  Manie  des 
Arts. 

Théâtre-Italien,  — Auj.  la  Rosière  de  Salcncy , et  te 
Convalescent  de  qualité . 

Théatrp.  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Dra* 
gon  de  Thionville , suivi  des  Ménechmes  grecs. 

Eu  attendant  la  1 *•  représentation  de  la  Prise  de  la  Bas- 
tille, cl  Ourles  IX,  tragédie  de  M,  Chénier. 
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GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  23C.  Mercredi  24  Aout  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE* 

De  Constantinople , te  H juillet.  — La  Porte  vient  de 
recevoir  la  nouvelle  certaine  d’un  événement  que  rien  n'a* 
Viiit  pu  frire  prévoir,  et  qui  jette  la  consternation  parmi 
tous  les  musulmans. 

Une  tribu  arabe,  formant  cinquante  mille  combattants , 
s’esl emparée,  dit- on , de  La  Mecque,  en  a pillé  tous  Ici 
trésors , et  a déposé  le  sbériff,  qu’elle  a remplacé  par  un  de 
ses  chefs.  La  caravane  qui  part  tous  les  ans  de  Constanti- 
nople, cl  à laquelle  se  réunissent  successivement  les  trou- 
pes de  pèlerins  partis  de  tous  les  points  du  monde  musul- 
man, s’est  arrêtée  en  Syrie,  n’osant  poursuivre  sa  route. 
Il  a déjà  été  tenu  plusieurs  muschaverés  sur  cet  objet  de  la 
plus  haute  importance,  et  l'on  attend  avec  inquiétude  des 
détails  ultérieurs  surcel  étrange  évébement. 

ALLEMAGNE. 

De  flalisbonne , le  8 août  1791.  — Àvis  de  CEmpire , qui 
a été  remis  le  6 août,  à sept  heures  et  demie  du  soir, 
par  la  chancellerie  de  Mayence,  à M.  Leykam , co-com- 
inissaire,  en  l'absence  du  principal  commissaire  leprincc 
de  La  Tour-Taxis,  et  qui  a été  expédié  à huit  heures  et 
demie,  le  soir  du  même  jour,  par  une  estafette , à l’em- 
pereur. 

Les  conseillers , ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etats  assemblés  en  diète,  ont  l’bonneur  de  com- 
muniquer au  prince  Charles-Anselme  de  La  Tour-Taxis, 
commissaire  principal  de  l'empereur,  accrédité  à la  diète, 
ce  qui  suit  : 

Le  décret  de  commission  adressé  à l'Empire  assemblé  en 
diète  par  Sa  Majesté  impériale,  le  26  avril  1791 , et  porté 
à la  dictature  le  30  du  même  mois,  ayant  été  mis  en  pro- 
position et  délibération  par  les  trois  collèges  de  i'Empire,  et 
la  diète  y ayant  reconnu,  avec  un  intérêt  vraiment  patrio- 
tique, les  nombreux  dommages  et  préjudices,  aussi  injus- 
tes que  contraires  aux  traités,  portés  aux  Etats  d'Empirc 
cl  leurs  ayants  cause  par  les  décrets  de  la  soi-disant  Assem- 
blée nationale,  de  même  qu’à  leurs  privilèges,  revenus, 
libertés  , droits  et  prérogatives,  on  est  convenu  unanime- 
ment des  mesures  suivantes  : 

1*  S.  M.  I.  sera  très-humblement  remerciée,  par  l’Em- 
pire en  corps,  de  ce  qn’elle  a bien  vonlu  employer  son  in- 
tervention paternelle  auprès  de  S.  M.  T.-C.  et  porter  à la 
connaissance  de  l'Empire  la  réponse  dudit  roi. 

2*  Il  appert  suffisamment  par  la  réponse  de  Sadite  Ma- 
jesté, laquelle,  à l'étonnement  général  de  tous  les  Etats 
respectifs  de  l'Empire,  a été  conçue,  au  mépris  des  con- 
ventions, en  langue  française,  combien  la  France  est  éloi- 
gnée de  rétablir  les  Etats  dans  leurs  droits,  et  d'offrir  un 
dédommagement  acceptable  en  hommes  et  en  territoire. 
En  conséquence: 

3*  Il  a été  résolu  de  ne  jamais  se  départir  des  conven- 
tions et  traités  de  paix  subsistant,  nommément  des  traités 
de  Wcstphalie,  de  Nimègue,  de  Ryswick,  de  Bade  et  de 
Vienne  ; bien  au  contraire,  d'insister  fermement  sur  leur 
observation  exacte.  PourdonnercependanlàlaFrance  une 
preuve  convaincante  de  l’amour  de  la  paix  de  la  part  de 
l'Empire  germanique,  on  est  d’abord  unanimement  con- 
venu que 

4*  S.  M.  I.  sera  respectivement  requise  par  l’Empire  en 
corps  d’adresser  une  seconde  lettre  lrè*-séricusc  à S.  M. 
T.-C. , tant  en  son  nom  qu’en  celui  de  l’Empire,  afin  de 
réserver  les  droits  dudit  Empire,  et  autant  que  possible 
engager  le  Roi  Très-Chrétien  à une  composition.  Comme 
néanmoins  les  circonstances  ont  tellement  changé  en  France 
que  le  roi  lui-même,  par  l’événement  le  plus  désastreux, 
est  devenu  prisonnier  public,  et  par  conséquent  dépouillé 
de  toute  «on  autorité  et  de  son  pouvoir  suprême  exécutif, 
cm  a jugé  que,  pour  le  moment,  cette  mesure  serait  hors 
de  saison-;  qu’elle  serait  même  inapplicable  aussi  long- 

ir*  Série . — Tome  IX* 


temps  que  l’exercice  dudit  pouvoir  exécutif  se  trouverait 
entre  les  mains  de  la  soi-disant  Assemblée  nationale.  On 
est  donc  simplement  convenu  que: 

5*  Il  sera  entièrement  abandonné  à la  sagesseet  aux  ln«  ■ 
mières  de  S.  M.  I.  si,  quand  et  à quel  point  une  nouvelle 
entremise  amicaleel efficace  pourraitélre  applicable  a upri  s 
de  S.  M.  T.-C  ; que,  de  plus  : 

6*  Tous  les  puissants  Etats  de  l'Empire  germanique, 
nommément  les  princes  chargés  de  la  garantie  du  traité  de 
VVestphalic,  seraient  Invités  par  leurs  ministres  résidant  à 
a diète  & s’intéresser  à la  bonne  cause  et  à l’appuyer. 

7*  S.  M.  I.  sera  Irèvhumblement  suppliée,  au  nom  de 
l’Empire  en  corps,  désommer,  sans  délai , MM.  les  princes 
convoquant  de  tous  les  cercles  de  prendre  les  mesures 
convenables  au  prompt  rétablissement  de  l’ordre  constitu- 
tionnel des  cercles,  et  d’un  état  respectable  d’attaque  et 
de  défense. 

8’  On  a la-confiance  dans  S.  M.  I.  qn’elle  voudra  bien, 
de  temps  en  temps,  donner  connaissance  à l’Empire  as- 
semblé en  diète  du  succès  de  son  entremise  aupiès  de  S. 
M.  T.-Ç. , selon  les  circonstances  et  la  manière  dont  elle 
aura  jugé  à propos  de  la  faire  valoir,  afin  que  la  diète,  en 
conséquence  de  ces  renseignements , puisse  prendre  des 
mesures  ultérieures  pour  atteindre  le  but  qu’on  se  propose. 

9*  Quoique,  dans  la  plupart  des  cercles  de  l’Empire 
germanique,  on  ait  prévenu  par  une  censure  éclairée  la 
communication  des  livres  cl  écrits  séditieux,  on  a cepen- 
dant, pour  affermir  davantage  la  tranquillité  publique  cl 
donner  plus  d’ensemble  aux  mesures  générales,  jugé  à 
propos  de  supplier  très-humblement  S.  M.  I.  d’ordonner  à 
tous  les  convoquants  des  cercles  de  prendre  dans  leurs  cer- 
cles rcspectir*  tontes  les  mesures  convenables  pour  la  con- 
fiscation desdils  écrits,  allemands  ou  étrangers,  et  la  puni- 
tion des  personnes  employées  à les  distribuer. 

La  commission  impériale  est  dûment  requise  par  tous 
les  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs, 
princes  et  Etats  de  l’Empire  assemblés  en  diète,  de  faire 
parvenir  ce  que  dc.ssus  à l.\  connaissance  de  S.  M.  I.,  pour 
qu’il  lui  pfrise  de  le  ratifier. 

Ralisbonne , le  6 août  1791. 

S.  S.  La  chancellerie  électorale  de  Mayence. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  1 8 août.  — On  vient  de  publier  dans 
ce  moment  une  dépêche  en  date  du  3 de  ce  mois  ; elle  an- 
nonce une  nouvelle  énergie  de  la  part  de  LL.  AA.  RR.  en- 
vers les  états  de  Brabant,  qui  doivent  s’assembler  le  22, 
et  terminer  toutes  les  affaires  résultant  de  la  révolution, 
comme  indemnités,  dettes,  etc. 

Par  une  autre  dépêche  du  6,  la  première,  adressée  aux 
étals,  a été  communiquée  au  magistrat  de  celte  ville’,  avec 
injonction  d’en  faire  part  aux  membres  qui  composent  le 
conseil  de  ville;  à quoi  le  magistrat  s’est  conformé  par  une 
résolution  en  date  du  16. 

M.  l’abbé  Louis,  venant  de  Paris,  n’a  pas  fait  un  long 
séjour  ici.  Il  frut  qu’il  ait  paru  suspect  aux  émigrants  ( car 
ils  sont  divisés  entre  eux  ) , ou  qae  sa  mission  ait  été  facile 
à remplir.  Il  a repris  la  route  de  France. 

Les  Français  émigrants  donnent  encore  à la  France  trois 
semaines  de  répit.  M.  d’Artois,  M.  de  Gukheet  M.  de  Co- 
lonne sont  partis  le  13  pour  Vienne.  Il  parait  qu’il  y a di- 
vision parmi  les  contre-révolutionnaires.  Le  petit  nombre 
de  ceux  qui  séjournent , et  qui  se  disent  plutôt  campés  à 
Alh,  ne  parlent  que  d’invasion.  M.  le  prince  de  Ligne  a( 
dit-on , offert  à quelques-uns  d’entre  eux  un  de  ses  castels 
pour  logement. 

M.  Mercy  d’Argcnteau  est  allé  à Londres.  Un  officier 
français  émigré  y est  allé  ausri  pour  acheter  des  chevaux 
qui  doivent  servir  à ce  que  les  émigrants  appellent  les 
camps  fronçais  d’Alb  et  de  Mons,  etc..... 

SUISSE. 

Exh'ak  d'une  lettre  de  Genève , le  17  août.  — Oo  est 
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tranquille  ici.  Nos  campagnes  sont  riantes,  et  noire  beau 
lac  est  couTertde  gens  qui  se  réjouissent.  Il  y a beaucoup 

d’étrangers Notre  armée  citoyenne  se  prépare  a une 

fête  militaire  pour  le  mois  prochain Dernièrement  des 

écuyers  anglais,  qui  donnaient  leur  spectacle  4 Fleinpa- 
lais,  se  sont  aiisés  d’imprimer  sur  leur  affiche  : On  invité 
la  n obUue  et  le  public  9 venir  voir  ce  spectacle.  Toutes 
les  affiches  ont  été  aussitôt  déchirées , et  l’on  a fort  lancé 
ces  bateleurs  aristocrates  La  baiiie  pour  la  nobles**  cl  les 
privilégiés  prend  partout.  Le  genre  humain  se  déniaise.... 

Notre  conseil,  qui  seul  la  paix  , a pris  un  arrêté  extra* 
ordinaire  contre  M.  Grenus  Ce  citoyen  est  accusé  de  tur- 
bulence; il  a déjà  été  banni  de  la  république,  décrété  de 
prise  de  corps  en  Suisse,  etc.;  mais  u'est-il  pas  singulier 
que  le  conseil  charge  MM.  les  syndics  de  «mander  les  per- 
sonnes qu’ils  jugeront  pouvoir  entretenir  des  relations  avec 
Jacques  Grenus,  et  de  détendre  aux  citoyens  de  donner  4 
cel  homme  des  marques  publiques  de  leur  approbation  ? s 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M - Vicier  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIE. 

M.  Vieillard  : Un  décret  que  tous  htm  rendu  il 
y a quelque  temps  force  votre  comité  des  rapports 
de  vous  parler  encore  aujourd’hui  d’une  atLiirt*  con- 
nue, de  (‘affaire  de  M.  Bonne-Savardin.  Je  ne  parle- 
rai pas  des  details  très-connus  de  cette  affaire  ; il  suf- 
fit de  dire  que  le  délit  dont  sont  prévenus  MM.  Bonne- 
Savardin,  Mailleboiscl  autres,  est  une  conspiration 
contre  l’Etat.  L’affaire  a été  renvoyée  au  Châtelet  de 
Paris,  qui  avait  l'attribution  de  ces  sortes  d'affaires; 
le  Châtelet  a informé;  il  estrésultëcontre  MM.  Bonne- 
Savardin  et  Maillebois  un  décret  de  prise  de  corps. 
Le  Châtelet  a été  supprimé,  et  l’attairc  est  restée  dans 
cet  état.  Depuis  ce  temps  M.  Bonnr-Savardin  est 
resté  dans  les  prisons  du  Châtelet  : il  demande  à être 
jugé,  et  ou  ne  peut  le  lui  refuser.  Il  est  question  de 
savoir  dans  qnel  tribunal  cette  affaire  doit  être  por- 
tée. Je  crois  que  cela  ne  peut  pas  souffrir  le  moin- 
dre doute,  et  que  vous  devez  renvoyer  au  tribunal 
d’Orléans;  mais  comme  vous  avez  dernièrement 
rendu  un  décret  qui  ordonne  que  nul  individu  ne 
pourra  être  traduit  devant  ce  tribunal  à moins  qu’un 
décret  du  corps  tégislatü  ne  déclare  qu’il  y a lieu  à 
accusation  contre  lui,  nous  avons  cru  devoir  nous 
conformer  à ce  décret.  Vous  connaissez  assez  l’af- 
faire pour  que  nous  noua  dispensions  de  prouver  qu’il 
y a lieu  à accusation  ; voici  noire  projet  de  décret  ; 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  Mm  co- 
mité des  rapports,  décrète  qu’il  y a Heu  4 accusation  con- 
tre les  sieurs  Bonne-Savardin,  Maillebois  et  coaccusés; 
qu'en  conséquence  la  procédure  instruite  ao  tribunal  du 
ci-devant  Châtelet  de  Paris  contre  lesdtts  sieur  Bonne-Savar- 
din et  co-accusés  sera  incessamment  envoyée  au  tribunal 
de  la  haute-cour  nationale  4 Orléans,  pour  y être  l'infor- 
mation continuée  et  le  procès  jugé  définit  hure  ni  ; qu'4 
cet  effet  le  sieur  Bonne-Savardin  sera,  sous  le  plus  bref 
délai,  transféré  dans  les  prisons  d'Orléans,  t 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vieillard  : J’ai  encore  à rendre  compte  d'une 
autre  affaire  que  l'Assemblée  a renvoyée  au  comité 
des  rapports.  M.  Marguenot  a été  accusé  d'avoir,  le 
22  juillet  nu»,  proclamé  à son  de  tambour,  dans  un 
jour  de  foire,  a Montargis,  qu'il  était  défendu  de 
payer  les  droits  de  ehampart;  que  les  décrets  qui 
ordonnaient  ce  payement  étaient  laux  ; qu’ils  avaient 
été  supposés  par  la  noblesse,  et  qu’il  était  autorise 
par  les  magistrats  à proclamer  la  défense  de  payer 
les  cham  parts;  qu’il  y avait  eu  même  à cet  égard, 
dans  differents  endroits  voisins,  des  potences  plan- 


tées pour  pendre  ceux  qui  paieraient.  Cet  accusé  a 
été  traduit  au  Clultelet,  comme  ayant  commis  un 
crime  de  lèse-nation,  et,  depuis  treize  mois,  il  est 
cti  état  de  captivité.  Le  comité  des  rapports  a pense 
qu’on  devait  renvoyer  cette  affaire  au  tribunal  du 
district  de  Montargis,  qui  est  le  heu  du  délit.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

■ L’Assemb'ée  nationale,  «près  avoir  entendu  ton  co- 
mité des  rapports,’ décrète  que  la  procédure  instruite  au 
ci-devant  Châtelet  de  Paris  contre  Jacques  Matguenol  sera 
incessamment  envoyée  au  tribunal  du  district  de  Moulai - 
gis,  pour  y être  le  procès  jugé  dans  le  plus  bref  de. al  ; 4 
l’effet  de  quoi  ledit  Marguenot  sera  trausfêi é dans  lc>  pri- 
sons de  Montargis.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Lanjuinais  présente,  au  nom  des  comité* 
ecclésiastique  et  des  pensions,  un  projet  dedécrct  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

«L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  scs  comités 
ecclésiastique  et  des  pensions,  en  exécution  de  l’article 
XIII  du  litre  IX  de  la  loi  du  23  août  1790,  décrète  ce  qui 
suit: 

■ Art.  I*r.  Les  officiers  ou  employés,  ecclésiastiques  ou 
laïcs , des  chapitres  réguliers  ou  séculiers  de  l'un  et  l’autre 
sexe,  qui  prouveront  par  actes  capitulaires  ou  aolresécrils 
ayant  dates  certaines,  avoir  été  reçus  à vie  pour  remplir, 
dans  les  églises  desdit  s chapitres,  des  fut»  lions  relatives  au 
service  divin,  sans  avoir  été  pourvus  d’aucuns  litres  de 
bénéfices , auront  pour  traitement  ou  peusion  de  retraite 
la  moitié  de  ce  dont  ils  jouissaient  en  gages  et  émoluments 
ordinaires  r et  néanmoins  ladite  moitié  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  400  liv. 

• IL  II  en  sera  de  même  4 l’égard  desdits  employés  qui, 
ne  prouvant  point  par  écrit,  ainsi  qu’il  est  dit  ci-dcssus, 
avoir  été  reçus  pour  le  temps  de  leur  vie,  auront  plus  de 
vingt  ans  de  service  dan»  une  ou  plusieurs  églises , et  plus 
dec.nquanle  an»  d’9g*;  et  s’ils  ne  réunissent  pas  ees  deux 
circonstance»  de  l’Age  et  de  la  dorée  des  service*  , ils  au- 
ront seulement  droit  4 une  gratification  d’une  année  de 
leurs  gages  ou  ancien  traitement,  qui  ne  pourra  néanmoins 
excéder  ta  somme  de  >00  liv. 

• III.  Les  disposition  desdenx  précédents  articles  sont 
déclarées  commune»  aui  employés  dans  les  églhes  des  an- 
ciennes abbayes  oô  la  eonvenlnalité  avait  cessé  et  où  le 
service  divin  était  acquitté  par  de»  ecclésiastiques  séculiers, 
à la  charge  des  revenus  desdites  abbayes. 

« IV*  Lesdlb  s pensions  et  secours  ne  seront  accordés  qu'à 
ceux  qui  étalent  reçus  avant  le  I"  janvier  1790,  qui  n’a* 
vaienl  point  d’autre  état,  et  qni  n’auraient  point  obtenu 
ou  refusé , depuis  la  suppression  de  leurs  emplois,  d’autres 
places  on  emplois  publie». 

a V.  Quant  4 ceux  qui,  dès  avant  la  sopp/psslon  desdit* 
ehapHres*  avaient  obtenu  des  pensions  de  retraite  dont  ils 
jouissaient,  il»  les  conserveront  jusqu’à  ht  concurrence  de 
100  liv.  par  année. 

• VL  Les  secours  provisoires  qui  ont  été  accordé»  auidl's 
officiers  et  employés  par  les  directoires  de  district  ou  de  dé- 
partement seront  imputés  sur  les  prnsions  et  secours  auto- 
risés par  le  présent  decret.  Il  e»t  défendu  aux  corps  admi- 
nistratifs d’accorder  de  semblables  secours  4 l’avenir. 

a VII.  fces  pensions  créées  par  le  présent  décret  courront 
4 compter  du  4 •' janvier  1791.  • 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  conçue 
en  Ces  termes  : * *, 

• Quelque  persuadé  que  je  sots  que  l’ Assemblée  natio- 
nale réglera  le  sort  de  ceux  qui  onl  perdu  leur  état , j'aiiue 
à penser  que  ceux  qui  ont  quelque  autre  ressource  donne- 
ront à la  patrie  des  preuves  de  leur  amour  par  leur  dé-in- 
téressement C'est  dans  le  sein  même  de  l’Assemblée  iratio- 
naleque  je  veux  consigner  celui  dont  je  suis  animé,  et  je 
vous  prie,  M.  le  président,  de  faire  agréer  4 l’A-si-inhiee 
l'abandon  du  IruiU'meul  qui  pourra  m'èlre  fait  comme  an- 
cien directeur  des  économats  de  l'ancien  évêché  de  Saint» 
Brieuc. 

• Bas  NK , réélu  électeur  au  département  des 
Cûtes-du-iïvrd,  » 

(On  applaudit.) 
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SÉANCE  DU  MARDI  23  AOUT. 

Sur  le  rapport  de  M.  Papin  les  décrets  suivants 

sont  rendus  : 

« L'Assemblée  nationale,  oui  son  comité  des  assignats, 
décrète  qu'il  sera  procédé  R la  fabrication  du  papier  pour 
nomcaux  assignats  de  5 Hv.  jusqu'à  la  concurrence  d'une 
somme  de  100  millions,  lequel  restera  déposé  aux  archives, 
et  n’en  fera  retiré  que  sur  un  décret  spécial  de  l'Ai semblée 
nationale.» 

— •L’Assemblée  nationale,  oui  ses  comités  des  finances 
et  des  assignats,  décrète  qu’elle  autorise  son  archiviste  ù re- 
mettre aux  commissaires  chargés  de  diriger  cl  surveiller  la 
fabrication  de»  assignats  les  anciennes  formes  du  papier  des 
assignats  de  tOO  liv.  et  au-dessous,  jusqu’ù  50  liv.,  pour 
que  leur  fabrication  soit  continuée  sur  les  mêmes  formes. 

« Décrète  en  outre  que  le  papier  qui  a été  fabriqué  sur 
de  nouvelles  formes,  disposées  à quatre  à la  feuille,  et  qui 
existe,  soit  aux  manufactures  de  Courtalin  et  du  Marais, 
soit  à Paris  sera  refondu  dans  les  cuves  desdites  manufac- 
tures, en  présence  des  commissaires  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  de  celui  du  roi , lesquels  en  dresseront  conjointe- 
ment procès-verbal,  qu'ils  feront  passer,  ainsi  quelcsdilcs 
nouvelles  formes  ili»posées  5 quatre  ù la  feuille,  aux  archi- 
ves nationale.*.  • 

— On  luit  lecture  d’une  lettre  du  directoire  du  départe- 
ment  de  la  Corse,  qui  annonce  que  six  cents  hommes  de 
gardes  nationales,  agissant  sous  lesoidresdc  M.  Paoll,  et 
sur  la  réquisition  des  commissaires  porteurs  des  pouvoirs 
de  l'A->spmblée  nationale,  ont  rétabli  à Bastia  b tranquil- 
lité pul  lique,  que  l’influence  des  prêtres  avait  troublée. 

— Luc  Ipttre  du  directoire  de  district  de  Saint-Gironi 
annonce  qu'un  contre-ordre  suspend  la  formation  du  cor- 
don de  iroupet  espagnoles,  qui  avait  répandu  l’alarme 
annoncée  par  les  nouvelles  précédentes. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’un  mémoire 
dans  lequel  le  ministre  de  la  guerre  expose  les  difficultés 
qui  retardent  l’organisation  delà  gendarmerie  nationale, 
cl  demande  un  décret  explicatif  et  supplémcoluiie  de  la  loi 
relative  5 celte  organisation. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ce  mémoire  au  comité 
militaire. 

M.  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d'Angely  : 
Je  demande  l’impression  de  la  liste  des  officiers  nom- 
més. Ce  ne  sera  pas  sans  un  grand  scandale,  affli- 
geant pour  le  passé,  mais  utile  pour  l'avenir,  qu’on 
verra  des  gens  de  cinquante  années  de  service  et 
d’expérience  être  placés  au-dessous  de  jeunes  gens 
qui  n'ont  pas  servi  cinq  ans. 

On  pourra  réformer  la  liste  actuelle  si  elle  pré- 
sente des  infractions  ù la  loi,  ou  l’on  aura  au  moins 
acquis  une  utile  expérience  pour  l’avenir  de  la  ma- 
nière. dont  s’exécutent  vos  décrets.  Je  propose  en 
Conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  fera  imprimer,  sous  quinzaine,  l’élut  uum-oalif, 
giacb-  par  grade,  et  par  division  et  département , de  tous 
les  officiers  nommés  pour  la  gendarmerie  nationale,  d’après 
la  nouvelle  organisation,  et  qu'à  côté  du  nom  de  chaque 
officier  il  fera  mention  de  sou  âge,  du  temps  de  son  ser- 
vice et  de  son  grade  dans  l’ancienne  maréch  aussée  ou 
dans  l’armée,  et  l’état  qu’ils  exerçaient  avant  leur  nomi- 
nation. ■ 

M.  Rrwbbll  : Je  crois  que  cette  proposition  ne 
tend  qu’à  décréditer  le  choix  des  ministres  et  à ôter 
la  confiance  aux  officiers  nommés,  et  peut-être  aussi 
à faire  manquer  le  service,  en  ce  nue  souvent  on  ne 
peut  accorder  tous  les  grades  à l’ancienneté  sans 
s’exposer  à avoir  des  sujets  incapables. 

M.  Goupilleau  : Le  préopinant  se  trompe  quand 
il  croit  qu’il  est  question  d’examiner  les  nominations 
faitrs  par  le  ministre.  Il  s’agit  principalement  d’exa- 
miner les  nominations  faites  par  les  départements  ; 
il  s’agit  d’une  liste  uniquement  destinée  à savoir  si 
toutes  les  uominations  ont  été  faites  conformément 
aux  lois. 


M.  Régnault  : Le  décret  que  je  propose  n’ôte  pas 
au  pouvoir  exécutif  le  droit  d'accorder  la  préférence 
à tel  ou  tel  individu  ; mais  je  veux  qu’obligé  à justi- 
fier des  nominations  qu'il  a pu  faire  en  contravention 
aux  lois,  le  ministre  déclare  qui  sont  ceux  qui  l’ont 
excédé  par  leurs  intrigues.  Ce  n’est  donc  pas  pour 
faire  manquer  le  service,  mais  pouren  assurer  l’exac- 
titude, que  j'ai  fait  ma  proposition. 

La  motion  de  M.  Régnault  est  adoptée. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  une  lettre  de 
M.  Bailly,  qui  annonce  que  les  reventes  des  domai- 
nes nationaux,  dans  le  district  de  Paris,  continuent 
avec  la  même  activité. 

M.  **•  : Voici  une  Adresse  présentée  à l'Assemblée 
nationale  par  M.  Romainville. 

« Pavais  remis  au  comité  d’agriculture  et  de  commerce 
tin  projet  de  décret  relatif  au  canal  d'Orléans.  J’apprends 
avec  autant  de  chagrin  que  d’étonnement  que  M.  Mjlet- 
Moreau  a fait  rendis  un  décret  eu  faveur  de  mes  coucur- 
renis......  ( Il  s'élève  de»  murmures.  ) 

Plusieurs  voix  : Cela  est  décrété. 

M.  le  Président  : M.  Romainville  prétend  que 
l’Assemblée  a été  induite  dans  une  erreur  de  fait. 

M.  : Vous  avez  été  mal  informés  de  la  nature 
du  projet  de  M.  Romainville.  Il  renferme  des  diffé- 
rences sensibles  avec  celui  que  vous  avez  adopté.  Je 
demande  à exposer  les  faits. 

L'Assemblée  renvoie  la  lettre  deM.  Romainville  au 
comité  d’agriculture  et  de  commerce. 

M.  GoL’dart  : Les  habitants  du  nord  de  l’Europe 
consomment  une  très-grande  quantité  d’eau-dc-vie 
de  genièvre,  tirée  de  Hollande.  Le  ministère  avait 
d’abord  su  éluder  les  désirs  des  négociants  français 
ui  demandaient  un  entrepôt  pour  ce  commerce, 
ufin  ils  obtinrent  la  permission  d’entreposer  à Bou- 
logne pour  deux  années.  La  ferme  générale  elle- 
même,  qui  avait  craint  que  ces  entrepôts  ne  nuisis- 
sent au  commerce  des  eaux-de-vie  du  royaume,  fut, 
après  les  deux  années,  forcée  de  convenir  que  leur 
exportation,  bien  loin  d’être  diminuée,  s’était  au 
contraire  accrue  par  cette  entreprise.  L’entrepôt  de 
Boulogne  fut  conservé  ; il  en  fut  établi  d'autres  dans 
différents  ports  du  royaume.  De  là  il  est  uédaus  ces 
ports  un  nouveau  genre  d’industrie,  celui  du  tonne- 
lage.  Vos  comités  d’agriculture  et  de  commerce,  et 
de  marine,  n'ont  vu  aucun  inconvénient  à conserver 
cet  entrepôt  ; ils  vous  proposent  en  conséquence  un 
projet  de  décret  qui  prescrit  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  tous  les  abus. 

M.  Goudar t lit  un  projet  de  décret  dont  l'Assem- 
blée ordouuc  l’ajournement  à demain. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  constitution, 

M.  Thouret  : Nous  en  sommes  restés  nu  para- 
graphe *i  du  titre  relatif  à la  liberté  de  la  presse.  Ce 
paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

• Le*  calomnies  volontaires  contre  la  probité  des  fonc- 
tionnaires publics  et  contre  la  droiture  de  leurs  intentions 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  peuvent  être  dénoncées 
ou  poursuivirs  par  ceux  qui  en  sont  l’objet.  • 

Deux  propositions  nous  avaient  été  présentées,  qui 
nous  ont  paru  tenir  à des  excès  également  nuisibles; 
l’une  nous  jetterait  dans  un  océan  sans  bornes  de  ca- 
lomnies qui  exciteraient  sans  cesse  dos.orages  poli- 
tiques; l’autre  renfermerait  la  presse  dans  un  espace 
si  étroit  que  sa  liberté  serait  une  chimère.  Nous  «vous 
pensé  qu’il  fallait  laisser  toute  liberté  de  parler  et 
d’écrire  sur  les  actes  de  l’administration  publique, 
mais  que  la  loi  doit  être  la  sauvegarde  du  magistrat 
contre  toutes  les  calomnies  qui  tendraient  à inculper 
sa  bonne  loi  et  la  droiture  de  ses  intentions.  On  peut 
dire  ;ins  délit  qu'un  magistrat  s’est  trompé,  que  tel 
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acte  administratif  n’cstpas  dans  les  bornes  prescrites  | 
par  la  loi  ; mais  on  ne  peut  pas  débiter,  sans  eu  a voir 
la  preuve  bien  acquise  par  uu jugement,  que  ce  ma- 
gistrat est  un  malfaiteur,  un  concussionnaire.  Auto- 
riser les  calomnies  contre  les  personnes  mêmes  et 
contre  leurs  intentions,  ce  serait  protéger  un  vice 
dangereux  à l’ordre  social,  dont  l'impunilc  tendrait 
à troubler  fréquemment  lu  tranquillité,  et  qui  ren- 
drait en  outre  les  fonctions  publiques  dégoûtantes 
par  l'obligalioti  où  l'on  serait  de  se  défendre  perpé- 
tuellement par  des  écrits  répulsifs  de  ces  calomnies. 

M.  Pétion  : Comme  dans  les  comités  j'ai  été  d’un 
avis  opposéàcelui  qu’ils  vous  proposent,  je .vais  vous 
exposer  mes  inolils.  Uu  des  plus  grands  bienfaits  de 
la  liberté  de  ta  presse  est  d’inviter  les  citoycnsû  sur- 
veiller sans  cesse  les  hommes  en  place,  à éclairer 
leur  conduite,  U démasquer  leurs  intrigues,  à aver- 
tir la  société  des  dangers  qu’elle  court.  La  liberté  de 
la  presse  crée  des  sentinelles  vigilantes  ; elle  donne 
quelquefois  de  fausses  alarmes,  mais  quelquefois  elle 
en  donne  d’utiles,  et  il  vaut  mieux  être  sur  la  défen- 
sive lorsqu’on  n’est  pas  attaqué  que  d’être  pris  au 
de'pourvu.  11  viendra  même  un  temps  où  les  bienfaits 
de  la  loi  et  son  influence  ne  se  feront  sentir  qu’au- 
tant  que  ceux  à qui  la  garde  eu  est  confiée  seront 
intègres  et  vertueux.  La  censure  publique  aura  alors 
plus  besoin  de  s’exercer  sur  les  hommes  que  sur  les 
choses;  car,  lorsque  la  loi  sera  ancienne,  ou  n’aura 
lus  l’espérance  de  la  faire  réformer  facilement, 
oursuivre  les  écrivains  courageux  qui  oseront  alors 
éclairer  la  conduite  des  magistrats  publics,  ce  sera 
donc  détruire  cette  censure  et  cette  surveillance? 
Quelle  est  en  effet  la  personne  qui  voudra  allaquer 
im  ministre?  On  sera  intimement  convaincu  qu’un 
fonctionnaire  public  est  coupable, qu’il  trahit  la  con- 
fiance du  peuple;  on  aura  reçu  une  confidence  d’un 
inférieur  qui  ne  voudra  pas  être  nommé  ; enlin,  une 
foule  d’indices  obligeront  la  conscience  d’un  homme 
vertueux  de  sc  déclarer;  il  aura  sauvé  la  patrie,  et 
en  vertu  de  la  loi  qu’ou  vous  propose,  il  sera  tra- 
duit en  justice  et  déclaré  calomniateur!  (On  mur- 
mure.) Si  vous  ne  voulez  pas  qu’on  puisse  dénoncer 
à l’opinion  des  hommes  publics,  voyez  avec  quel 
succès  des  fonctionnaires  prévaricateurs  pourront 
exécuter  leurs  complots.  Il  est  si  aisé  aux  hommes 
puissants  de  cacher  les  traces  de  leur  conduite,  d'é- 
chapper à la  justice,  que  vous  avez  vu  des  dilapida - 
leurs  des  deniers  publics,  des  hommes  diffamés  dans 
l'opinion,  ne  laisser  aprèsleur  chute  qu’une  mémoire 
flétrie,  et  cependaut  se  soustraire  à toutes  les  pour- 
suites juridiques.  Quoi  ! j'attendrai  que  l'ennemi 
soit  entré  en  France  pour  dire  que  la  France  est  me- 
nacée ! j’attendrai  qu’un  complot  ait  éclaté  pour  le 
dénoncer! 

L’homme  qui  monte  à un  poste  élevé  doit  savoir  à 
quelles  tempêtes  il  s’expose  ; il  doit  sc  soumettre  à 
la  censure  publique;  c’est  à lui  de  savoir  s’il  a uu 
caractère  assez  fort  pour  résister  aux  injures,  aux 
injustices,  aux  calomnies.  L'homme  vertueux  qui  a 
la  passion  du  bien  et  l’amour  de  ses  devoirs  doit  sc 
sacrifier  à la  patrie,  ou,  pour  mieux  dire,  il  n’a  pas 
tic  sacrifices  à faire,  il  u’a  rien  à redouter  de  l’opinion 
publique;  elle  peut. s'égarer  uu  moment,  mais  tôt  ou 
tard  elle  viendra  l’entourer  de  ses  faveurs.  Que  peut 
une  calomnie  passagère  contre  une  longue  suite  de 
vertus?  Il  n’y  aura  donc  d’exclus  des  emplois  publics 
que  les  intrigants. qui,  convaincus  de  leur  nullité, 
craindront  les  regards  pénétrants  des  écrivains  cou- 
rageux, ou  bien  l'homme  pusillanime  qui  aime  la 
gloire  sans  savoir  la  défendre,  qui  la  croit  flétrie 
lorsqu’elle  n’est  que  touchée.  Mais  n’y  a-t-il  pas  le 
plus  grand  intérêt  à éloigner  ces  hommes-lâ?  Par- 
courez l'histoire,  et  vous  verrez  que  la  mémoire  des 


despotes  est  exécre'c,  mais  qu’e.Iea  vengé  leshommes 
vertueux,  que  la  postérité  a versé  des  larmes  sur 
leurs  cendres,  et  qu’elle  a su  recueillir  religieuse- 
ment leurs  travaux. 

Vous  redoutez  la  censure  publique  ; mais  ne  savez- 
vous  pas  qu’on  peut  en  suspendre,  mais  non  eu  ar- 
rêter le  cours?  Hommes  publics,  consentez  doue  à 
être  jugés  plutôt  aujourd'hui  que  demain.  Laissez 
écrire  contre  vous  tout  ce  qu’on  voudra  ; si  vous  êtes 
innocents,  votre  triomphe  sur  la  calomnie  éclatera 
tôt  ou  tard.  L’homme  qui  remplit  des  fonctions  im- 
portantes doit  être  assez  éclairé  pour  ne  pas  se  croire 
atteint  par  tous  les  traits  qui  lui  sont  lancés;  assez 
ami  de  ses  semblables  pour  être  indulgent,  il  doit  sc 
dire  : Celui  qui  m’attaque  lie  me  connaît  pas;  je  vais 
redoubler  de  zèle,  et  mes  services  ine  feront  con- 
naître. La  liberté  de  la  presse  sous  le  rapport  des 
personnes  est  donc  favorable  aux  gens  de  bien,  et 
dangereuse  seulement  pour  les  méchants.  Les  des- 
potes Font  toujours  eue  en  horreur  ; les  bons  princes 
i ne  l’ontjamais  redoutée  ; Théodore  calomnié  disait  : 

« Si  c’est  légèreté,  méprisons  ; si  c’est  folie,  avons- 
en  pitié  ; si  c’est  dessein  de  nuire,  pardonnons.  • 

Mais  voici  la  grande  objections  des  partisans  du 
projet  des  comités.  Vous  ôtez,  disent-ils,  aux  fonc- 
tionnaires publics  la  considération  qu’il  est  impor- 
tant de  leur  conserver;  ils  ne  jouiront  plus  de  ce 
respect  qui  produit  la  soumission  aux  lois.  C’est  en 
eflet  avec  ces  préjugés  qu’ou  gouverne  lyi  peuple 
esclave  ; un  peuple  libre  doit  être  gouverné  par  la 
coriGance.  Mais,  pour  que  les  fonctionnaires  publics 
soient  toujours  entourés  de  la  confiance,  il  faut  que 
toutes  leurs  actions  soient  en  évidence. 

Celte  confiance,  qui  naît  d une  surveillance  tou- 
jours active,  est  le  seul  ressort  d’un  bon  gouverne- 
ment, et  cettecensure  publique  existe  dans  la  nature 
même  des  choses.  En  effet,  dans  l’ancien  régime,  où 
les  hommes  publics  étaient  des  idoles,  où  le  respect 
etla  servitude  étaient  synonymes,  ne  trouvait-on  pas 
les  moyens  de  lever  le  voile,  et  ne  faisait-ou  pas 
confidence  au  public  des  débordements  de  la  cour? 
Le  danger  ne  vient  donc  pas  de  la  liberté  de  censu- 
rer les  hommes  publics.  Dans  tous  les  systèmes  la 
rensure  de  l'opinion  est  inévitablement  attachée  à 
tout  poste  élevé.  La  liberté  de  la  presse  ne  produi- 
rait donc  pas  uu  plus  grand  danger  que  la  gêne  de 
la  presse  n’offre  une  garantie.  Rien  n’est  plus  propre 
à écarter  des  places  les  hommes  corrompus  que  de 
les  forcer  de  se  montrer  au  grand  jour;  il  n’y  aura 
sur  les  rangs  que  les  hommes  qui,  fiers  de  leur  vertu, 
auront  intérêt  à chercher  le  grand  jour  et  a s’entou- 
rer de  l'opinion  publique. 

Examinons  maintenent  comment  l'article  du  co- 
mité est  conçu.  Il  y est  dit  que  «toutes  les  calomnies 
contre  la  probité  des  fonctionnaires  public  et  contre 
la  droiture  de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de 
leurs  fondions  jiourront  être  poursuivies  par  ceux 
qui  en  sont  l’objet;»  c’est-à-dire  que  j’aperçois  qu’un 
ministre  de  la  guerre  néglige  les  mesure  squ'il  doit 
|>rendre  pour  la  détense  de  l’Etat  : eh  bien,  je  ne 
pourrai  rien  dire  sur  les  négligences  de  ce  ministre 
sans  qu’à  l'instaut  on  me  dise  : Voilà  un  fait  calom- 
nieux. Il  y aura  mille  circonstances  où  j’aurai  des 
imlicesde  ses  malversations,  et  où  cependant  je  n’au- 
rai pas  de  preuves  juridiques  ; j'aurai  beau  me  res- 
treindre à censurer  ses  actes,  on  me  dira  toujours 
que  j’inculpe  la  probité  et  la  droiture  de  ses  inten- 
tions. Je  conclus  à la  question  préalable  sur  l’avis 
du  comité. 

M.  Labocbefoccauld  : Je  pense,  avec  le  préopi- 
nant,  que  la  plus  grande  publicité  est  nécessaire  et 
salutaire,  elqu’clle  est  de  droit  pour  tout  ce  qui  re- 
garde l’exercice  des  fouclions  publiques.  Je  pense 
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que  tout  citoyen  a le  droit  et  le  devoir  d’être,  à cet 
egard,  la  sentinelle  du  peuple;  mais,  de  même  que 
vous  ne  donnez  pas  à une  sentinelle,  dans  un  poste 
militaire,  le  droit  de  blesser  à son  gré  les  personnes 
de  la  part  desquelles  elle  s’imaginerait  qu’il  y aurait 
quelque  chose  à redouter,  de  même  ie  ne  peux  pas 
croire  que  la  sentinelle  du  peuple,  dans  son  poste 
d'écrivain,  ait  le  droit  de  blesser  à son  gré,  par  la 
calomnie, les  homnu'schargésdefonctious  publiques. 

Sans  doute  il  serait  très-curieux  de  voir  un  Etat 
daus  lequel  tout  le  monde  aurait  le  droit  de  faire 
des  lois,  et  dans  lequel  personne  ne  les  ferait  exécu- 
ter, j’avoue  que  ce  problème  sera  long  à résoudre, 
et  je  ne  sais  pas  si  l’opiuautqui  a parlé  avant  moi 
peut  en  donner  la  solution  ; je  ne  l’espère  pas. 

Si  donc  il  est  nécessaire  qu'il  y ait  des  hommes 
chargés  de  Pcxécutiou  des  lois,  il  ne  faut  pas  vouer 
d'avance  ccs  hommes  à l’ignominie  et  à la  crainte 
auxquelles  tâcheraient  de  les  vouer  les  ennemis  de 
la  chose  publique.  Je  crois  donc  qu’il  y a une  dis- 
tinction à faire  dans  ce  qui  regarde  les  fonctionnai- 
res publics  à l’égard  des  choses  qui  ont  rapport  à 
leurs  fonctions  publiques;  je  crois  qu’il  faut  laisser 
à la  censure  la  plus  grande  latitude  à l’égard  des 
choses  relatives  a l’exercice  des  fonctions,  mais  qu’à 
l’égard  des  actions  de  leur  vie  privée  les  fonction- 
naires publics  sont  dans  la  classe  des  autres  citoyens. 
M.  Pétion  vous  a cité  Théodore  ; j’observe  que  ce 
trait  de  générosité  est  peut-être  plus  facile  à un  sou- 
verain despotique  qu’il  ne  l’est  à un  fonctionnaire 

Eublic  ordinaire.  A l’égard  des  consolations  que 
I.  Pétion  accorde  aux  hommes  calomniés,  je  con- 
viens avec  lui  que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jour  à 
travers  les  calomnies, et  qu’elle  finit  par  régner; 
mais  ce  n’est  pas  au  moment  même  que  la  calomnie 
a été  débitée  qu’elle  parvient  û se  laire  jour;  et  si  la 
postérité  a vengé  la  mémoire  de  Phocion  et  de  So- 
crate , cela  n'a  pas  empêché  que  leurs  compatriotes 
ne  leur  aient  fait  boire  la  ciguë. 

Il  est  sans  doute  des  êtres  privilégiés  par  la  nature, 
nui  savent  se  mettre  au-dessus  de  tout, qui  boiraient 
de  la  ciguë,  s’il  le  fallait;  mais  je  ne  crois  pas  que 
l’on  puisse  ui  que  1*011  doive  attendre  celte  graudeur 
d'âme  de  tous  les  fonctionnaires  publics  ; je  ne  crois 
>as  surtout  qu’on  doive  la  leur  prescrire  par  une 
oi.  Cette  loi  tendrait  évidemment  à écarter  de  tou- 
tes les  fonctions  publiques  tous  les  hommes  qui  ne 
joindraient  pas  à l'honnêteté  de  l'dme  cette  force  peu 
commune.  Alors  la  carrière  s’ouvrirait  ù des  intri- 
gants qui  ne  craindraient  pas  la  calomnie , parce 
qu’ils  sauraient  se  liguer  avec  les  calomniateurs. 
J’avoue  cependant  que  je  if  adopte  pas  la  rédaction 
du  comité,  parce  qu'elle  est  vague,  et  qu’en  fait  de 
loi  tout  ce  qui  est  vague  est  mauvais.  J’ai  tâché  de 
distinguer,  dans  une  rédaction  que  je  vais  vous  sou- 
mettre , le  fonctionnaire  public  de  l'homme  privé , 
et  d’abord  j’ai  cru  qu’il  était  nécessaire  d'établir  le 
droit  que  doit  avoir  tout  citoyen  d’exprimer  libre- 
ment son  opinion  sur  les  actes  (le  l’autorité  publique. 
Voici  cette  rédaction  : 

■ Tout  homme  a le  droit  d'imprimer  et  de  publier 
sou  opinion  sur  tous  les  actes  (les  pouvoirs  publics 
et  sur  tous  les  actes  des  fonctionnaires  publics,  rela- 
tifs à leurs  fonctions;  mais  la  calomnie  contre  quel- 
que personne  que  ce  soit , sur  les  actions  de  sa  vie 
privée,  pourra  être  jugée  sur  sa  poursuite.  • (Il  s’é- 
lève des  murmures,  et  quelques  instants  apres  de$ 
applaudissements.) 

M.  Pétion  : Je  suis  d’accord  avec  le  préopinant , 
mais  je  demande  à observer...  (Des  rumeurs  étouf- 
fent la  voix  de  M.  Pétion.) 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
que  la  discussion  soit  fermée. 


M.  Mougins  : La  calomnie  a longtemps  été  regar- 
dée comme  un  très-grand  délit,  et  les  Romanis 

même,  messieurs (Il  s’élève  des  éclats  de  rire.) 

Les  tribunaux  ont  toujours  puni  la  calomnie  très- 
sévèrement  ; l’honneur  est  une  propriété  sacrée,  une 
propriété  nationale. 

Nous  vivons  pour  l’honneur, messieurs...  (La  par- 
tie droite  murmure.)  Que  deviendront  vos  juges  si 
vous  les  exposez  à des  dénonciations  atroces  et  cruel- 
les? Ou  confond  ici  la  censure  avec  la  calomnie.  La 
première  est  nécessaire  ; la  seconde  est  un  véritable 
délit  public.  Les  législateurs  doivent  avoir  princi- 
palement pour  objet  les  mœurs  publiques; et  soyez 
sûrs  qu’il  n’y  a pas  un  honnête  homme  qui  n’accorde 
son  assentiment  au  projet  du  comité. 

M.  l uou it ht  : Je  demande  à faire  une  simple  ob- 
servation. (Les  membres  de  l’extrémité  gauche  de 
mandent  avec  chaleur  que  la  discussion  soit  fermée.) 
Je  demande,  M.  le  président , à dire  deûx  mots,  non 
sur  le  fond  de  la  discussion,  mais  pour  une  observa- 
tion nécessaire,  pour  que  la  discussion  continue  sur 
le  véritable  point  de  la  question  ; car  il  est  près  de 
nous  échapper,  et  cela  d’après  le  résultat  de  la  ré- 
daction de  M.  Larochefoucauld , prise  comparative- 
ment d’après  les  principes  de  la  discussion.  M.  Laro- 
cheloucauld  est  parfaitement  d’accord  avec  le  prin- 
cipe du  comité  que  la  censure  la  plus  libre  doit  être 
permise  sur  tous  les  faits  administratifs;  il  est  pa- 
reillement d’accord  avec  nous  sur  ce  qu'on  peut 
même  imprimer  des  faits  qui  déposeraient  contre 
l’honneur  des  administrateurs,  lorsque  ces  faits  sont 
vrais;  mais  ce  qu’il  faut  remarquer,  il  est  d’accord 
avec  nous  aussi  sur  cc  point , savoir,  que  si  on  peut 
attaquer  l’honneur  des  administrateurs  par  l'énon- 
ciation d'un  fait  vrai , on  n'a  pas  le  droit  d’attaquer 
leur  honneur  par  une  calomnie;  et  il  doit  conclure 
avec  nous  que,  si  cette  loi  ne  fait  pas  partie  de  votre 
code  constitutionnel,  il  est  impossible  d’avoir  de 
bons  administrateurs.  Cependant  M.  Larochefou- 
cauld nous  présente  une  rédaction  qui  permet  la  ca- 
lomnie contre  l’honneur  et  la  droiture  des  inten- 
tions des  fonctionnaires  publics  sur  tous  les  objets 
qui  sont  relatifs  à leurs  fonctions. 

Vous  voyez  que,  d’accord  avec  nous  sur  les  prin- 
cipes , il  ne  l’est  pas  sur  les  résultats.  Nous  voulons 
que  la  censure  soit  libre  sur  les  actes  de  l’adminis- 
tration ; mais  nous  renfermons  dans  le  cas  de  la  ré- 
pression les  calomuies  volontaires  contre  les  inten- 
tions. 

Le  mot  volontaire  empêche  qu*on  ne  regarde 
comme  calomnie  contre  les  intentions  la  simple  énon- 
ciation d'un  fait  d'administration.  M.  Larochefou- 
cauld, au  contraire,  par  sa  rédaction,  admet  sans 
réserve  le  droit  de  calomnier  volontairement  les  in- 
tentions des  administrateurs,  pourvu  que  ce  soit  sur 
des  objets  relatifs  à leurs  fonctions.  Ainsi,  l’opinion 
de  l’Assemblée  me  paraissant  faite  sur  ce  point , je 
crois  qu’elle  n’hésitera  pas  entre  les  deux  proposi- 
tions. 

M.  Rœderer  demande  à répondre.  — De  violents 
murmures  lui  coupent  la  parole. 

M.  Goupil  : Je  demande  la  question  préalable 
contre  ce  prétendu  droit  de  calomnier  qu'on  voudrait 
introduire  dans  la  constitution. 

M.  Roederer  : C’est  ici  le  dernier  coup  porté  à la 
liberté  : on  réserve  aux  ministres  nouveaux  le  droit 
d’opprimer  le  reste  de  liberté  que  nous  avous.  (On 
murmure.)  Quand  Voltaire  écrivit  contre  les  anus 
des  parlements,  s’il  avait  été  jugé  d’après  la  loi  qu’on 
vous  propose , il  aurait  été  puni  comme  un  calom- 
niateur... C'est  ici  une  coalitiou  ministérielle  que 
nous  avons  à déjouer. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
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M.  CnAcnoüD  : Je  demande  à proposer  un  amen- 
dement il  l’article  du  comité. 

M.  Alexandre  Lameth  : Allons,  M.  le  président, 
en  voilà  assez! 

M.  D andré  : M.  le  président,  j'ai  deux  réflexions  à 
présenter  à l'Assemblée.  La  question  qui  se  présente 
est  très-facile  à poser,  et  ic  In  pose  ainsi  : Tout  indi- 
vidu aura-t-il  le  droit  indéfini  de  calomnier  lesfonc- 
liai  res  publics? 

Plusieurs  voix  de  l'extrémité  gauche  : Ce  n’est 
pas  la  question,  monsieur. 

M.  Oindre  : M-  le  président , on  prétend  que  ce 
n'est  pas  la  question.  Je  ne  vous  propose  pas,  en  ef- 
fet, de  poser  la  question  sur  le  point  de  savoir  s’il 
est  permis  de  calomnier  ; mais  je  dis  que,  dans  ma 
façon  de  voir,  les  objections  des  adversaires  du  co- 
mité sc  réduisent  là  : ils  ne  présentent  pas  littérale- 
ment la  question  dans  les  mêmes  termes,  pnrccqu'ellc 
serait  odieuse  et  impronosable ; mais  ils  la  posent 
ainsi  : Sera-t-il  permis  de  dire  tout  ce  qu’on  voudra 
sur  les  fonctionnaires  publics?  On  nous  parle  sans 
cesse  sur  la  liberté,  sur  la  nécessité  de  porter  le  flam- 
beau sur  l’administration  ; tout  cela  est  très-beau, 
mais  il  en  resiiltrqu’il  doit  être  permis  de  calomnier, 

M.  Roederer,  à plusieurs  reprises  et  au  milieu 
des  interruptions:  Ou  a intérêt  S’éloigner  du  minis- 
tère les  réclamations  quand  on  veut  “occuper...  Ils 
demandent  le  ministère  inviolable  parce  qu'ils  veu- 
lent y être....  La  liberté  est  tuée;  on  conjure  pour 
obtenir  l'inviolabilité  du  ministère. 

Plusieurs  membres  du  comité  interrompent  avec 

Chaleur. 

M.  Salles  : Mais  vous-même  vous  calomniez  sans 
cesse. 

M.  Dandré  : Je  dis  donc , M.  le  président , qu’en 
analysant  l'objection  des  adversaires  du  comité  il 
résulte  qu’ils  veulent  mettre  en  principe  que  l’on 
peut  débiter  contre  les  fonctionnaires  publics  toutes 
les  calomnies  qu’on  voudra  sur  des  objets  relatifs  à 
leurs  fonctions.  Or  je  suppose  qu’un  imprimé  revêtu 
d’une  signature  quiconque  , ou  même  non  signé, 
car  cela  est  plus  commode,  dénoncé  les  administra- 
teurs d'un  département  comme  ayant  reçu  100,000 
livres  pour  faire  hausser  le  prix  du  pain  ; il  me  sem- 
ble que  ce  sont  là  des  objets  relatifs  à l’exercice  de 
leurs  fonctions , et  par  conséquent  le  calomniateur 
ne  sera  pas  dans  le  cas  d'être  puni.  Si  au  contraire 
on  dit  que  l'administrateur  a volé  100,000  livres,  il 
est  clair  que  c’est  là  un  délit  privé  : un  administra- 
teur peut  être  voleur  comme  un  antre,  Dans  ce  se- 
cond cas  le  calomniateur  sera  puni.  Or  dites-rnoj 
quelle  différence  il  existe  entre  ces  deux  calomnies? 
Pourquoi  l'une  serait-elle  punie,  et  l'autre  récom- 
pensée par  l'impunité?  Je  puis  maintenant  supposer 
qu’au  moyen  de  cette  impunité  un  administrateur 
sera  fréquemment  accusé  d’avoir  reçu  de  l’argent 
pour  modérer  l’imposition  d’un  contribuable;  un 
accusateur  public  d'avoir  reçu  de  l’argent  pour  ne 
pas  poursuivre  un  coupable.  Je  pourrais  ainsi  conti- 
nuer nies  hypothèses  à l'infini.  Or  je  vous  le  de- 
mande : si  vous  exposez  ainsi  les  officiers  publics  à 
être  à tout  moment  calomniés,  n'cst-il  pas  évident 
que.  vous  n’aurez  pour  officiers  municipaux,  pour 
administrateurs  et  pour  Juges , que  les  hommes  qui 
n'auraient  plus  à rougir  de  rien?  (U  s’élève  des  ap- 
plaudissements.) 

Croyez  • vous  trouver  des  hommes  assez  courageu  x 
et  assez  élevés  au-dessus  de  la  calomnie  par  une  ré- 
putation acquise?  Si  vous  en  trouvez  quelques-uns, 
croyez-vous  qu’il  n'y  en  aura  pas  une  foule  d'autres 
qui,  chérissant,  comme  on  doit  le  faire,  une  réputa- 
tion acquise  par  des  services  publics,  ne  voudront 
pas  s’exposer  à la  perdre?  Tous  les  Français  ne  sont 


pas  encore  des  héros  (on  applaudit);  tous  ne  sont 
pas  au  dessus  delà  calomnie;  il  en  est  beaucoup 
qui  craignent  la  calomnie,  surtout  dans  un  moment 
où  l’ordre  public  n’est  pas  encore  bien  établi  ; car  si 
mie  calomnie  suffit  pour  faire  perdre  la  vie , pour 
immoler  une  famille,  je  défie  qu'il  y nil  un  homme 
qui  veuille  s'exposer  à toutes  les  calomnies  des  folli- 
culaires. 

M.  Ror.nr.nER  : Du  Chant  du  Coq. 

M.  Dandré  : Je  suis  bien  aise  d’avoir  été  inter- 
rompu par  le  préopinant,  qui  semble  parler  d’un 
placard  intitulé  le  Chant  du  Coq,  qu’on  se  plaît  à 
m’attribuer.  Je  déclare,  moi,  que  je  voudrais  bien  le 
faire  (on  applaudit  à plusieurs  reprises);  j’ajouterai 
seulement  que,  si  toutes  les  calomnies  contre  les 
fonctionnaires  publics  pouvaient  être  détruites  aussi 
facilement  que  celle  du  préopinant,  il  n’y  aurait  pas 
d’inconvénient  ; mais  je  reviens  à l’ordre  du  jour. 

Je  continue  à dire  qu’il  est  évident,  par  les  exem- 
ples que  j’ai  donnés,  que  vous  ne  trouverez  jamais 
dans  le  royaume  quatre-vingt  mille  fonctionnaires 
publics  qui  aient  le  courage  de  courir  tous  les  dan- 
gers qu'entraîne  la  calomnie  lorsqu'elle  ne  pourra 
pas  être  réprimée. 

A cela  on  a dit  : Mais  je  ne  pourrai  donc  pas  dé- 
noncer une  prévarication.  5 moins  que  je  n’aie  pré- 
cisément des  preuves  juridiques?  Je  réponds  que 
vous  avez  toujours  le  droit  «le  dénoncer  les  négli- 
gences, les  infractions  aux  lois.  Cette  censure  contre 
les  fonctionnaires  publics  est  nécessaire  ; mois  por- 
tez vos  dénonciations, non  pas  ô des  folliculaires, 
mais  à l'accusateur  public.  (On  applaudit.) 

M.  *'*  : Cela  ne  vaut  rien. 

M.  Dandré  : C’est  pourtant  là  la  véritable  marche 
dans  un  Etat  libre  ; car  je  ne  puis  concevoir,  je  ne 

J mis  mettre  dans  ma  tête  qu'on  puisse  accuser  les 
onctionnaires  publics  sans  aucune  espèce  de  preuve 
du  fait  et  sans  aucune  réserve. 

Si  un  fonctionnaire  public  était  rencontré  par  un 
homme  qui  lui  dit  : Vous  avez  volé  dans  la  caisse  de 
votre  district  10,000  francs,  prélendez-vous  qu’il 
n’aura  pas  le  droit  de  poursuivre  cette  homme?  En 
ce  cas,  je  prétends  qu’il  aura  le  droit  de  le  tuer  ; si  les 
lois  ne  le  vengent  pas,  il  a le  droit  de  se  venger  lui- 
même... 

Personne  no  répond.  Or,  si  vous  êtes  obligés  de 
convenir  que  ce  fonctionnaire  public,  aura  te  droit 
de  tirer  vengeance  de  son  calomniateur,  à plus  forte 
raison  devez-vous  convcnirqu’il  a le  droit  d’obtenir 
la  vengeance  des  lois;  et  s’il  peut  tirer  vengeance  de 
celui  qu’il  l'aura  calomnié  en  présence  de  dix  per- 
sonnes, à plus  forte  raison  aussi  pourrait-il  exiger 
réparation  de  celui  qui  faura  diffamé  à la  face  de 
tout  l’empire. 

Ainsi,  eu  simplifiant  les  principes  sur  le  projet  de 
décret  du  comité,  il  est  certain  que  les  actes  d’admi- 
nistration doivent  être  soumis  à la  censure  publi- 
que ; mais  la  liberté  de  calomnier  la  probité  des 
personnes  et  la  droiture  de  leurs  intentions  ne  doit 
pas  être  permise.  Voilà , je  crois,  où  nous  sommes 
d'accord. 

M.  Roederer  ; Je  demande  à expliquer  l’opinion 
qui  fait  l'objet  de  la  controverse;  alors  seulement 
nous  pourrons  être  d’accord. 

M.  Dandré:  Puisque  je  viens  de  citer  en  toutes 
lettres  l’article  du  comité,  et  que  P Assemblée  me  pa- 
raît d'accord,  je  demande  qu’on  aille  aux  voix. 

’ M.  RoDEsriF.RRE  : M.  Dandré  et  les  autres  parti- 
sans du  comité  semblent  quelquefois  se  rapprocher 
des  principes  pour  s’en  éloigner  sur-le-champ. 
M.  Dandré  paraît,  dans  la  dernière  partie  de  sou  opi- 
nion, détermine  à nous  accorder...  (Il  s’élève  des 
murmures.) 
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M.  Reonault,  de  Saint-Jcan-d'Angcly  : Je  de- 
nmndf  que  le  prcopinant  veuille  bien  indiquer  la 
corporation  dont  il  es>t  le  chef. 

M.  noBRiPiRBni  : Je  m'en  vais  satl*falreà  l'interpellation 

du  préopinnnU  Quand  j'ai  dit  nous,  je  parlais  de  ceux  que 
la  question  iltlflMC,  c'est-à-dire  de  la  généralité  des  ci- 
toyens : ce  sont  1rs  droits  de  la  nation  que  je  réclame  con- 
tre un  article  qui  me  parait  les  attaquer.  Je  dis  donc  que 
M.  Dundré  paraissait  accorder  le  droit  d'une  censuie  salu- 
taire et  libre  sur  les  actes  d'administration  ; si  l'article 
remplissait  cet  objet , alors  on  pourrait  dire  que  uous  som- 
mes d'accord  ; mais  il  ne  le  remplit  pas. 

QuYsl-cc  que  la  liberté  d'exercer  la  censure  ? (On  mur- 
mure.) La  puissance  des  comités  s'étend-elle  jusqu  à par- 
ler aussi  longtemps  qu'il»  veulent  cl  il  ne  laisser  parler 
pcisouuc?  Je  d<s  que  cette  ceusure  sur  les  acte*  d adiumis- 
(ration  ne  pourra  pas  s'exercer  sans  que,  en  vertu  tic  l’ar- 
ticle qui  vous  est  proposé,  on  ne  puisse  poursuivre  le  cen- 
seur tomme  calomniateur.  Par  exemple,  un  ministre, 
parlant  toujours  de  patriotisme  et  d’ordre  public,  peut 
mettre  une  négligence  coupable  dans  l'exécution  des  lois 
relatives  à la  défense  du  royaume , entretenir  des  intelli- 
gence» secrétes  avec  les  ennemis  du  dehors.  Je  demande  si 
le  droit  du  citoyen  se  réduira  6 dire  irèv-imn  leste  meut , 
li  irrespectueusement  : M.  le  ministre  a négligé  de  porter 
tel  corps  de  troupe» sur  les  frontières;  ou  u’aura-l-il  pas  le 
droit  de  dire,  s'il  en  a le  courage:  J aperçois  üau»  sa  con- 
duite un  plan  de  conspiration  contre  le  salut  public;  j’in- 
vite mes  concitoyens  à le  surveiller.  (On  murmure.  — Le» 
Iribunetapptaudi'scnt.  ) 

Voici  un  autre  exemple.  Un  généra!  préposé  à la  défense 
de  nos  frontières  a exécuté  un  plan  dont  le  résultat  devait 
être  de  livrer  la  nation  à tous  Ks  fléaux  de  la  guerre  do- 
mestique et  extérieure.  Je  suppose  que  j'aie  eu  des  indices 
certains  de  ce  crime,  comme  tout  homme  de  bonne  foi  et 
clairvoyant  a pu  en  avoir;  je  no  pourrai  donc  pas  provo- 
quer la  surveillance  publique  sur  un  tel  homme  sans  être 
puni  comme  calomniateur  ! Je  dis  que,  par  la  nature  des 
choses,  l’intention  de  faire  le  mal  touche  de  si  pris  à l'ac- 
tion même,  qu’il  y a une  connexité  si  évidente  entre  U* 
crime  consommé  et  l'intention  du  crime,  qu'on  ne  pourra 
dénoncer  ut»  délit  d’administration  sans  risquer  d’être 
poursuivi  comme  calomniateur  des  intculion*. 

A quoi  sert  celte  distinction,  qu’il  est  si  facile  d'éluder 
daus  son  u>agc  cuire  uu  délit  commis  et  l’intention,  si  ce 
n’est  ù gêner  la  censure  sur  tous  les  points? 

Consultons  l’expérience  ; sur  ceut  accusations  intentées 
pni  l'Assemblée  nationale  elle-même  contre  des  citoyens  , 
quatre-vingt  dix-neufsorit  restées sanspreuves.  Si  M.  Bouillé 
eût  été  dénoncé  comme  un  homme  méditant  des  projels 
contre  la  patrie,  le  citoyen  clairvoyant  et  xélé  qui  en  eût 
découvert  les  indices  sans  en  découvrir  encore  les  preuves 
juridiques,  n'eût-il  pas  passé  pour  calomniateur?  (Les  tri- 
bunes applaudissent.)  Pour  appuyer  la  vérité  de  cette  ob- 
servation, je  rappellerai  l'engouement  général  excité  en 
faveur  du  patriotisme  et  du  xèle  de  cetoflîcier,  les  éloges 
qui  lui  ont  rtc  prodigués  par  l'intrigue,  et  les  remercie- 
ments mêmes  surpris  à la  sagesse  de  l'Assemblée  nationale. 
(On  applaudit, ) Lorsque  le*  chances  de  l'équité  sont  telle- 
ment incertaines  en  faveur  de  l’unet  de  l'autre  système,  je 
demande,  s'il  faut  priver  la  société  de  l’avantage  suprême 
d’une  cpmure  illimitée  sur  les  lonclionuaues  publics.  Je 
demande  que  la  lédactiou  plus  précise  de  U.  Larocbefou- 
cauld  soit  préférée  & celle  du  comité. 

M.  Dr  port  : Il  n’est  pas  douteux  que,  dans  on  pays  où 
1 on  veut  des  mœurs  , la  calomuie  doit  être  poursuivie.  Le 
comité  a cependant  fait  uue  distinction  entre  les  fonction- 
naires pubics  et  les  simples  citoyen*.  8i  l'on  calomnie  un 
homme  privé,  aucun  intérêt  public  n'a  pu  être  le  but  du 
calomniateur,  et  il  doit  être  puni  sévèrement.  Mais  la  né-1 
cessité  de  surveiller  le  - fonctonnairesexige  qu'il  n'y  ait  pu* 
t opde  danger  & les  attaquer.  C’est  pour  cela  qu'en  soumet- 
tant leurs  acios  à la  censure  il  n'y  a que  la  droiture  de  leurs 
intentions  qu’on  ne  puisse  pas  volontairement  calomnier. 
Dans  un  pays  où  la  calomnie  serait  ouvertement  permise , 
il  n'y  aurait  point  d'opinion  publique  : on  rendrait  indif- 
férents tous  les  motifs  qui  peuvent  la  faire  redouter,  et 
biculôt  les  accusations  de  tout  genre  seraient  si  nombreu- 


ses , et  par  !&  même  on  y aurait  si  peu  de  foi,  que,  si  l« 
fonctionnaire  n'était  pas  guidé  par  sa  probité,  il  ne  pour» 
rail  pas  être  réprimé  par  l'opinion.  La  distinction  de  la  ceo 
sure  et  de  la  calomnie  n’a  échappé  4 personne.  Vous  ave  s 
dit  dans  le  premier  article,  que  je  croit  inutile  de  rappor« 
ter...  (On  demande  à aller  aux  voix.)  Voici  le  véritable 
sens  du  comité  : 1*  tout  ce  qui  est  censure  est  permis  ; 
2*  toute  opiniou  hasardée,  quoique  reconnue  fausse,  ne 
peut  être  punie  ; 3*  la  calomnie  volontaire  doit  être  puuie, 

La  discussion  est  fermée, 

M.  Thourel  fait  lecture  du  paragraphe. 

M.  P riec r : Je  demande  qu’on  y joigne  l'amendement 
de  M.  Larochefoucauld , qu  i consiste  4 dire  que  le  droit  de 
s'expliquer  sur  tous  les  actes  émané»  des  pouvoirs  publics 
appartient  4 tous  les  citoyens. 

M.  Thourkt  : Vous  avex  assuré  celte  liberté  dans  le  p*®* 
mier  titre  de  votre  acte  constitutionnel.  Hier  encore  to°* 
avei  dit  que  nul  houtme  ne  pouvait  être  recbetcbê  po&f 
raison  des  écrit*  qu'il  aurait  fait  Imprimer  sur  quelque  m»* 
livre  que  ce  soit.  Il  est  question  ici  d’exprimer  le»  seule» 
restrictions  qui  peuvent  réprimer  les  abus.  Nous  le»  avons 
limitées  aux  calomnies  volontaires,  et  tout  cequi  n’est  pas 
cela  est  dans  la  liberté  générale  déjà  exprimée. 

M.  Sillrrt  : On  sait  qu'ordinairrmeot  les  ministres  ont 
une  grande  opinion  deux-mêmes ; il  est  possible  que  le 
public  pense  difléremenl.  Je  demande  si  ce  sera  calomnier 
un  miimlre  qui.  de  dire  qu’il  est  un  sol. 

M.  Salle»  : Je  propose,  par  amendement , dê  foire  com- 
mencer le  paragraphe  par  ce»  roots  J « La  censure  In  plus 
illimitée  es!  permise  * tout  bontme;  mais  les  calomnies  vo- 
lontaires, etc.  • 

M.  Tnoi  Rrr  ; Si  l*A«embîée  n*est  pas  blessée  de  l'Imper- 
fection réc'le  de  cette  rédaction  , clic  peut  l’admettre  ; 
car,  au  fond,  c'est  l'a  vis  du  eomité. 

L'Assemblée  adopte  l'amendement  de  M.  Salles. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l’article  I,r  est  décrété  en 
ces  termes  ; 

• La  censure  »uc  tou»  les  actes  des  pouvoirs  constitué» 
csl  permis*  ; mais  les  calomnies  volontaires  con»  re  la  probile 
de»  fonctionnairés  public»  et  contre  la  droliurc  de  leurs 
intentions,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  pourront 
être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sont  l’objet.  » 

M.  Tbouret  fait  lecture  du  troisième  paragraphe  de  far- 

tMc!**. 

« Les  calomnies  ut»  Injures  contre  quelques  personnes 
que  rc  soit,  relative»  aux  actions  de  leur  vie  privée,  seront 
punies  sur  leur  poursuite.  » 

Ce  paragraphe  est  décrété. 

M.  Thourel  fait  lecture  de  l’article  II. 

« Art.  II.  Nul  ne  peut  être  jugé,  ioit  par  la  voie  civile, 

Isoif  par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d'écrits  Imprimés  ou 
publié» , sans  qu’il  ail  été  reconnu  et  dé»  faré  par  un  jury  : 
1*  s’il  y a délit  dan*  l’écrit  déuoocé;  2*  si  la  personne 
poursuivie  en  est  coupable,  a 

I*  M.  Thouret  : Le  comité  a pensé  qu’il  devait  relraneber 
! h*  wond  paragraphe  de  cet  article,  qui  sc  trouve  dans 
l’imprimé. 

L’article  II  est  décrété. 

M.  Thocrrt  : Je  pas*c  aux  délais  h fixer  dons  les  cas  de 

l'abdication  présumée  du  roi. 

• Art.  1er  Si,  un  mois  après  l’invitation  dn  corps  légis- 
latif, le  roi  n’a  pas  prêté  ce  serment , ou  si,  après  l’avoir 
prêté,  ilse  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.» 
Cet  article  est  adopté. 

M.  Thouret  fait  lecture  de  l’article  IL 
•*  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n*y  rentrait  pas 
dans  le  délai  de  deux  moi»  après  l'invitation  qui  lui  en  se- 
rait faite  par  une  proclamation  du  corps  législatif,  il  serait 
censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  • 

M.  Prieur  : Dans  la  position  où  le  comité  suppose  h? 
royaume,  les  mesures  le*  plus  promptes  doivent  êl repri- 
ses ; oo  ne  perd  alors  supposer  au  roi  des  Intention*  pacifi- 
‘ que*.  Dan*  le  delai  de  deux  mois  il  pourra  parcourir  toute* 
i les  cours  de  l'Europe  et  lever  une  armée.  Je  demande  qu'il 
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«oït  dit  : « Si  le  roi , étant  sorti  du  royaume,  n’y  rentre 
pas  dans  le  délai  qui  sera  prescrit  par  la  législature , • 

M.  •••  : Je  suis  d’avis  de  réduire  la  loi  A un  mois. 

M.  Goillacmb  : Je  prie  le  comité  de  vouloir  bien  nous 
dire  à compter  de  quel  jour  courra  le  délai  ; je  pense  que 
ce  doit  être  du  jour  de  la  proclamation  dans  le  lieu  des 
séances  du  corps  législatif. 

M.  Larocuefoccauld  : Le  danger  de  changer  de  roi  me 
parait  si  grand  qu'il  serait  bon  de  dire  que  le  délai  filé  par 
le  comité  pourra  être  prolongé  par  le  corps  législatif. 

M.  Régnault  , de  Saint  Jean  tTAngely  : Je  suis  loin  de 
croire  qnele  roi  ait  l’intention  de  refuser  les  avantages  que 
lui  prévente  la  constitution  du  royaume  ; mais  il  faut  tout 
prévoir;  et  s’il  était  possible  que  scs  ennemis  le  détermi- 
nassent à aller  se  mettre  hors  de  vos  frontières,  au  milieu 
des  factieux,  il  serait  dangereux  de  lui  accorder  un  si  long 
délai.  Je  demande  que  vous  déclariez,  comme  droit  inhé- 
rent au  corps  constituant,  la  faculté  de  prendre  les  pré- 
cautions qu'il  jugera  nécessaires  en  ces  circonstances. 

M.  Prieur  : Ce  raisonnement  s'applique  également  aux 
législatures. 

M.  Thocret  ; Il  y a un  grand  intérêt  à ne  point  aban- 
donner aux  législatures  le  droit  de  fixer  les  délais.  Il  serait 
possible  que,  dans  les  circonstances  difficiles,  elles  fissent 
mal  celle  fixation;  et  c’est  en  faveur  du  roi  contre  le  corps 
législatif  que  nous  vous  proposons  le  délai  de  deux  mois. 
Il  faut  une  latitude  suffisante  pour  qu’il  ne  soit  pas  forcé  de 
ne  rentrer  qu’à  la  tête  d’une  armée.  Dans  le  cas  où  il  en 
aurait  levé  une,  ce  ne  seraient  pas  vos  décrets,  mais  la 
force,  qui  prévaudraient.  On  peut  marier  la  proposition  de 
M.  Prieur  avec  celle  du  comité  cl  dire  ; > Si  le  roi  ne  rentre 
pas  dans  le  délai  fixé  par  le  corps  législatif,  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  deux  mois,  • 

Quant  au  pouvoir  constituant,  il  concentre  en  lui  seul 
tout  le  salut  de  la  chose  publique;  il  ne  peut  être  entravé 
en  aucune  manière,  et  il  a le  degré  d'autorité  nécessaire 
pour  prendre  telle  précaution  qu’il  juge  convenable. 

M.  Rccderer  : Vous  avex  répondu  à l’observation  de 
M.  Régnault;  mais  il  est,  relativement  aux  législatures, 
une  question  : c'est  de  savoir  si,  pendant  le  temps  de  son 
absence,  le  roi  aura  les  rênes  du  gouvernement.  Si  c’était 
l’avis  du  comité,  le  délai  ne  pourraitètre  trop  réduit. 

M.  Tbocret  : En  principe,  le  seul  fait  de  la  sortie  du  ro| 
ne  le  suspend  pas  de  ses  fonctions;  mais,  du  moment  de  la 
proclamation  du  corps  législatif,  le  pouvoir  exécutif  doit 
être  suspendu  dans  ses  mains. 

HT.  Rœderer  : 11  faut  le  dire. 

M.  Tholhrt  : On  ajoutera  cette  disposition: 

L’art.  II  est  décrété  ainsi  qu'il  suit  : 

« Art.  II.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n’y  rentrait 
pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  faite  par  une  procla- 
mation du  corps  législatif,  et  dans  le  delai  qu’il  fixera, 
mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  mois,  H serait 
censé  avoirabdiqué  la  royauté.  • 

M.  le  Président  : Vous  avex  mandé  hier  le  ministre  delà 
marine  pour  vous  rendre  compta  de  l'exécution  de  votre 
décret  du  14  mai.  Quoique  malade,  il  s'est  rendu  sur-le- 
champ  b l'Assemblée  ; mais  votre  discussion  s’est  tellement 
prolongée  qu’il  a été  impossible  de  l'entendre.  Il  est  main- 
tenant ici;  voulcx-vous lui  accorder  la  parole? 

L’Assemblée  décide  que  le  ministre  de  la  marine  sera  en- 
tendu. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mosiqce.  — Vendredi  Atys,  tragédie  ly- 
i'que,  suivie  d’un  nouveau  divertissement. 

Thêatbk  de  la  Nation. — Auj.  Uéraclius » tragédie 
suivie  de  la  Manie  des  Arts, 


Théâtre  Italien.  — Auj.  la  35*  représentation  dTu- 
phrosine,  ou  le  Tyran  corrigé , précédé  û’ Annette  et 
Lubin, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  le  Deuil, 
en  un  acte  ; f Epreuve  nouvelle , en  un  acte;  U Médecin 
maigri  lui , en  3 actes. 

Demain  la  1 '*  représentation  de  la  Prise  de  la  Bastille, 
—Dimanche  Charles  LY,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théatbe  ds  la  rub  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  10*  représentation  de  Loduistia , opéra  français, 
en  3 actes. 

En  attendant  lai'*  représentation  de  la  Posta  (Tarnorc, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Moxtansier,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  Bodogune,  tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l'ai  née  remplira  le  rôle  de  Cléopâtre,  et  M.  Grammont 
celui  d'Anliocbus,  suivie  des  Précieuses  ridicules. 

Théâtre  de  la  Gaîté,  cLdovanl  des  Grands  Danseurs. 
Auj.  les  Amants  voleurs,  comédie  avec  un  divertissement; 
le  Savetier  avocat  ;lcs  sauteurs;  les  Amours  de  Prométhcc 
et  de  Pandore,  pantomime  avec  scs  agréments;  te  Duel 
comique  d’ Arlequin  protégé  par  Vulcain , pantomime  A 
machines,  avec  un  divertissement. 

Amricc-Comiqce,  au  boulevard  du  Temple.  — An j. 
l'Artisan  philosophe , suivi  de  la  Femme  qui  a raison,  el 
de  Mazet , opéra  en  2 aacles. 

Théâtre  français  coviol  b et  li  bique. — Auj.  Clic 
déserte,  ou  les  Epoux  réunis , opéra  en  2 actes,  précédé 
des  Deux  Contrats , et  des  Coquettes  dupées. 

Théâtre  ds  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la 
Mort  de  P Amiral  Coligny,  ou  la  Snint-Barl hélemi , tra- 
gédie en  3 actes,  suivie  du  Rêve  de  Kamailliaka. 

F.n  attendant  la  iM  représentation  de  la  France  régéné- 
rée, 

TnÉATie  de  la  BCE  DH  Loovois. — Auj.  la  3*  représen- 
tation d' Adèle  et  Edwin,  comédie  méléc  d’aricltcs,  pré- 
cédée de  l'Ecole  des  Maris. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  A MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'BOTEl.-DE-VtLLB 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  h la  lettre  E. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 43  M Cadix 19  1. 

Hambourg 236  | Gênes 117 

Londres.  ...  22  I.  { A J Livourne 12G 

Madrid 19  I.  1 s.  | Lyon,  Août * p 

Bourse  du  23  ao’rif. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv . . . 2192  ;,  05,  97  J,  200 
Emprunt  d’octobre  de  500  liv 453 

— de  déc.  1782.  Quil.  de  fin  . . 1 3 {,  4 J.  3 J p 

— de  125  ntill.,  déc.  1784 7 J,  J,  J,  b 

— de  80  mil),  avec  bull  13  { b 

— sans  bulletins. 5 5,  4 | b 

— Soit,  en  viager 13  J b 

Act.  nouv.  des  Indes.  . . 1206,  3,  1200,  2,  1,  2,  3,  4,*5 

Caisse  d'esc. 3802,  800,  2,  10,  12 

Demi-caisse 1900.  2,  4 

QtiilL  des  Eaux  de  Paris . 558,  57,  60 

Emprunt  de  nov.  1787,  A 4 p.  I 870 

— de  80  mil!.,  d'août  1789 1 ;,  i,  ; b 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  contre  les  inc  . . 543,  44,  47,  48,  47,  46,  45,  46 

67,  68 

— A vie . . . . 670,  68,  C6,  67,  GS 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N°  237.  Jeudi  25  Août  1791.  — Troisiimt  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople,  le  22  juin.  — Le  grand  vlsir  n’eut 
pas  pins  lût  instroii  la  cour  delà  retraite  des  deux  ministres 
impériaux  du  congrès  de  Sch'Movr,  qaele  reiss-effendi  eut 
ordre  d'inviter  l'ambassadeur  d'Espagne  à one  conférence 
particulière  qui  dora  cinq  heures  : comme  elle  n’eut  pas 
de  suite*  oo  présume  qu'elle  ne  fut  employée  qu'à  sonder 
les  inicnlions  de  celie  cour*  dont  on  armi  constamment 
rejeté  les  offres  iutqne-là. 

Le  peuple  et  les  ennemis  du  grand  visir  murmurent  ha  u- 
(cmeut  contre  le  gouvt-iucmeut.  Si  la  guerre  continuait, 
elle  entraînerait  infiiilliblemeut  la  perle  de  tout  l'empire, 
qui  est  entièrement  épuisé. 

On  n’a  point  de  nouvelles  du  capitan-pacba , ni  de  sa 
flotte.  — Les  armateurs  rosses  sont  de  nouveau  dans  l’Ar- 
chipel. 

POLOGNE. 

De  Vartôtne,  le  3 août.  — Le  8 de  ce  mois  fsseereblée 
des  députés  grecs  de  la  partie  orientale  a ouvert  son  synode 
à Pinsk,  eu  Lithuanie,  pour  délibérer  sur  le  projet  de  rè- 
glement ecclésiastique.  Il  y a été  résolu  que  tous  b*  mem- 
bres de  celle  croyance  feraient  au  roi  et  à la  république  le 
serment  du  fidélité  et  d'obéissance  à la  constitution  des  3 
et  5 mai,  cl  qu'ils  ne  dépendraient  à l’avenir  d'aucune 
puissance  étrangère.  Ils  se  soumettront,  pour  le  spirituel, 
au  patriarche  de  Curogrod,  jusqu’à  ce  que  la  république 
ait  déterminé  un  mode  de  discipline  pour  la  communion 
grecque  des  parties  orientales  ; tous  les  membres  de  ce  sy- 
node ont  prélève  serment. 

Les  provinces  de  l’IIkraine  et  de  la  Volhynie  jouissent 
actuellement  de  la  pin»  parfaite  tranquillité;  ce  qui  faci- 
litera le  retour  d’une  partie  des  troupes  dans  la  grande 
Pologne. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  le  3 août.  — Les  seuls  ambassadeurs  de 
Venise  et  de  Naples  ont  été  invités  aux  Tètes  d'Eslerhazy. 

Mylord  Elgin  est,  dit-ou,  rappelé,  et  doit  quitter  Vienne 
îe  1 5 de  ce  mois. 

Le  sieur  Blanchard  s’est  élevé  hier,  et  a plané  dans  les 
airs  avec  le  plus  heureux  succès.  Les  paysans  de  l'endroit 
oH  il  est  descendu  l’ont  reconduit  à Vienne  en  triomphe. 

Dn  — La  paix  entre  la  cour  de  Vienne  et  la  Porte- 
Ottomane  a été  signée  à Scbfotow  le  4 de  ce  mois.  D'après 
les  conditions  du  traité,  les  choses  sont  remises  à peu  près 
dans  le  même  état  oh  elles  étaient  avant  la  guerre. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  duDanubç,  au-dessous  de 
llalisbonne , du  7 août. 

• Je  ne  su»  point  le  paysan  du  Danube,  portant  cein- 
ture déjoues  marine,  et  s’en  allant  gouruiander  l'avarice 
de  Rome.  Je  me  ssii»  embarqué  tout  bonnement  pour  aller 
peut-être  jusqu'à  Vienne.  A l'aspect  varié  des  eûtes  et  des 
divers  Etals  que  baigne  ce  grand  fleuve,  j’aurais  beaucoup 
à dire  aussi.  Il  y a bien  là  de  quoi  philosopher.  Ah  ! lu 
féodalité  n’existait  point  quand  le  grave  paysan  de  la  fable 
a fait  son  vojage.  On  reconnaît  ici  partout  la  griffu  de  ce 
monstre  sur  l’état  des  villes  et  drs  campagnes,  et  sur  le 
caractère  des  habitants;  et  la  superstition  et  le  despotisme, 
qui  marchent  à sa  suite,  touchent  l’àme  du  voyageur  d’une 
profonde  pHié.  Quand  ce  voyageur  fient  de  qutfter  la 
France  au  moment  actuel,  qu'il  est  affecté  bien  autre- 
ment 1 C'est  un  paysan  de  la  Seine  qu’il  faudrait  sur  eus 
bords  ]...< 

• «...  J’ai  passé  plusieurs  jours  sans  entendre  parler  de 
la  France.  Il  me  semblait  n’èlre  plus  avec  des  hommes.  A 
la  vue  de  Raiisbonne,  je  m'y  suis  retrouvé.  Imnginet  mon 
mi prcsscnient  à reprendre  le  fil  des  nouvelles  depuis  mon 
départ  d’Alsace.  Il  a d'abord  fallu  renoncer  à me  procurer 
des  gazettes  françaises;  les  papiers  allemands  ne  m’ont 
appris  que  la  moitié  de  ce  que  le  savais  déjà.  Mais  j’ai  eu 
recours  à des  sources  plus  sûres  pour  m'informer  des  dd- 

!’•  Série, — Tome  IX » 


fermurntlotts  de  la  fameuse  diète  qui  se  tient  Ici.  Croye 
qu’il  n’est  pas  facile  d’en  savoir  très-long  h -dessus,  quand 
on  veut  le  vrai.  J’étais  là , j’y  ai  mis  le  soin  que  vous  raer 
connaissez;  et  tout  ce  que  j’en  ai  retiré,  c’est  que  samedi 
tous  les  collèges  se  sont  assemb'és,  à neuf  heures  du  matin, 
et  qu’ils  ne  se  sont  séparés  qu’à  quatre  heures  du  soir.  Il 
y règne  un  profond  secret.  Les  seciét aires  employés  sont 

presque  tous  gardés  à rue Fiez-vous  donc  aux  longs 

actes,  aux  longs  extraits  dont  se  parent  quelques  gazettes. 
Je  n’ai  qu’une  chose  importante  à vous  marquer.  La  France 
a besoin  d’une  vigueur  qui  la  pénètre  tout  entière.  Point 
de  mesures  faibles,  point  de  metzo  termine ....  Le  prince 
du  Bade-Dourlach  a faii  arracher  une  affiche  des  princes 
recruteurs,  écrite  en  allemand  et  en  français;  elle  com- 
mençait ainri  : » Anx  braves  militaires  et  jeunes  gens 
i français  qui  restent  encore  fidèles  et  aiment  notre  bon 
i roi  Louis  XVl.  ■ 

PRUSSE. 

De  Berlin  , le  9 août.  — Le  roi  doit  revenir  de  la  Silésie 
le  27  de  mois.  Le  l*r  bataillon  des  hussards  d’Ebcn  est  de 
retour  avec  son  commandant,  ainsi  que  les  lieutenants 
géuéraux  comtes  de  Brubl  et  Boroslædl;  el  VI.  JacliM>n, 
secrétaire  de  légation  britannique,  est  parti  pour  Londres. 

La  paix  est,  dit-on,  conclue  entre  la  Russie  et  la  Porte. 
Les  bases  de  celle  pacification  sont  que  < te  Dniester  for- 
mera désormais  la  fiontière  entre  les  empires  russe  et  ot- 
toman ; que  la  navigation  de  la  rivière  restera  libre  aux 
deux  parties;  que  chacune  d’elles  pourra  eu  fortifier  les 
bords  de  son  côté,  et  y construire  tels  ouvrages  qu’elle 
jugera  nécessaires  pour  sa  sûreté;  Oczukow  el  tout  le 
territoire  entre  le  Bug  cl  le  Dniester,  pays  étendu  et 
fertile , restera  conséquemment  à la  Rus'ie,  sans  qu’il  soit 
question  d’en  faire  un  désert  ni  de  raser  Oczakow.  • Tels 
vont  Ips  préliminaires  signés,  a«sare-t-on,  par  tes  ministre» 
plénipotentiaires  des  cours  alliées,  et  que  M.  de  Lindsay 
Tient  de  porter  à Londres.  — L’Impératrice  consent  à 
un  armistice,  dès  que  le  Grand  Seigneur  aura  accepté  les 
conditions  de  paix  que  ses  alliés  viennent  de  lui  ménager. 

L'on  ne  croit  point  ici  que  les  dernier»  avantages  rem- 
portés sur  les  Turcs  aient  été  aussi  considérables  que  la 
Russie  a voulu  le  faire  croire.  Les  Tores  ont  montré,  dit- 
on  , une  fermeté  et  ont  conservé  dans  leur  retraite  ud 
ordre  qui  ont  été  également  admirés  des  Russes  eux- 
mùmcs.  On  ne  fait  monter  leur  perle  réelle  qo’ù  quinze 
cents  hommes  ; on  ajoute  que  la  victoire  est  restée  indécise. 

Le  changement  de  ministère  a tout  changé,  on  du 
moins  la  retraite  do  M.  le  comte  de  IJurtzberg  a laissé  le 
champ  libre  aux  opérations  tout  à fail  contradictoires  à 
l'aucu  n système,  cl  auxquelles  M.  de  Hertzberg  lui-même 
eût  ciéforcé  de  revenir  s’il  fût  reste  en  place.  Ce  ministre 
s'est  retiré  en  Poméranie.  Il  conserve  les  titres  et  les  fonc- 
tions d’homme  public,  qui  lui  ont  convenu.  Il  annonce 
qu’il  a le  projel  d’écrire  l’histoire  de  Frédéric  II.  Voici  la 
lettre  qoe  le  roi  vient  de  lui  écrire  ; 

• Je  verrai  avec  plaisir  que  vous  continuiez  la  curatelle 
de  l’Académie,  ainsi  qoe  la  direction  de  la  culture  de  la 
soie  du  pays.  Comme  je  n’ignorc  pas  que  vous  vous  pro- 
posez d’écrire  l’histoire  du  feu  roi,  je  verrai  avec  plaisir 
que  vous  y employiez  tos  heures  de  loisir,  et  îe  donnerai 
les  ordres  nécessaires  aax  archive*  pour  cette  intéressante 
histoire.  Tunez-vous  toujours  assuré  de  ma  parfaite  amitié 
et  estime. 

a Charloltcnbourg,  le  5 juillet  i79l.  » 
ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  lord  Grenvillc  a donné,  le  18  août* 
aux  ambassadeurs  étrangers,  la  notification  officielle  de 
l’arrangement  définitif  qol  termine  les  différends  élevé» 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie.  On  a également 
donné  des  ordres  pour  transmettre  aux  ambassadeurs  bri- 
tanniques dans  les  cours  étrangères  la  même  notification. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  8 août,  — Trois  bâtiment»  étranger»  ont 
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dernièrement  débarqué  dans  un  port  près  d'Oran  toutes 

sortes  de  provisions  de  guerre, connue  canons  poudres,  etc., 

sans  que  l’escadre  espagnole,  qui  croise  vis-à-vis  de  celte 
place,  ait  pu  Pcmpèchcr.  Le  siège  de  cette  forteresse  se 
pousse  toujours  avec  vigueur.  Le  nouveau  dejr  ü Alger, 
q ii*oa  croyait  liés  porté  en  faveur  de  TF.spagnc,  manifeste 
«ujmmi'liui  des  dispositions  absolument  contraires,  et  l'on 
craint  qu’il  ne  suive  les  mêmes  principes  que  son  prédéces- 
seur. 

Les  frégates  de  Sa  Majesté  Catholique  la  Sainte-Léoea- 
die  cl  la  Sainte-Hélène,  de  40  canons;  les  briganlins  le 
Léger  et  la  Flcche , de  14 . et  la  flûte  le  ff'icomb,  do  20, 
sont  sortis  du  Ferrol,  le  28  du  mois  dernier,  et  ont 
mouillé  le  même  jour  4 la  Cotognc.  Le  régiment  de  Léon, 
en  gamisou  dans  celle  tille,  s’est  embarqué  sur  ces  bâti- 
ments, qui  se  disposent  à mettre  & la  voile  pour  Saiut-Sé- 
bastion. 

Il  parait  que  les  deux  vaisseaux  qui  sont  en  armement 
au  Ferrol  sont  destinés  pour  Carlbagène,  où  ils  doivent 
porter  sii  cents  hommes  de  marine  et  des  munitions  de 
guerre.  L'un  des  deux  doit  loucher  à Cadix. 

L'infant  don  Antoine  est  revenu  avatil-bicr  des  eaux  de 
Sahrcdon,  jouissant  d'une  parfaite  santé. 

ITALIE. 

De  Denise,  le  30  juillet.  — On  a lancé  îi  l’arsenal , le 
29  de  ce  mois,  une  frégate  de  nouvelle  construction , des- 
tinée 4 aller  renforcer  l’escadre  de  M,  le  procurateur  Emo. 
On  devait  lancer  le  mémo  jour,  pour  la  même  destination, 
un  cutter,  dont  la  quille  s’est  trouvée  endommagée. 

Le  sénat  a nommé,  1*26  juillet  dernier,  M.  Rocco  San- 
Ferrao  résident  delà  république  à Londres,  po  ur  rem- 
placer M.  Orazio  Lavmari,  dont  la  mission  expire  après 
trois  ans. 

De  Naples,  le  30  juillet.  — Le  roi  vient  de  nommer  à 
vingt-sept  des  soixante-trois  évêchés  vacants  dans  ce 
royaume.  Le  choix  des  sujets  a été  universellement  applaudi. 

Un  torrent  de  lave  qui  sort  du  Vésuve  par  une  bouche 
ouverte  au  milieu  de  la  montagne,  du  côte  de  Rcsiui, 
coule  en  grande  abondance.  Il  commence  à endommager 
le  terrain  cultivé. 

La  cour  est  à CaMellamare,  d’où  le  roi  fait  de  petits 
voyages  à Sainte  Lucie  et  4 Ischia.  Toute  la  famille  royale 
jouit  de  la  meilleure  santé. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  22  août  1791. 

si  vis  aux  officiers  des  grenadiers,  des  compagnie»  du  cen- 
tre, des  chasseurs , des  canonniers , de  la  cavalerie , 
et  du  bataillon  des  ports,  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne■. 

La  garde  nationale  soldée  devant  être  incessamment 
formée  en  troupe  de  ligne,  ou  en  gendarmerie  nationale, 
le  corps  municipal  avertit  MM.  les  capitaines  dos  compa- 
gnies de  grenadiers,  de  celles  du  centre,  des  chasseurs, 
des  canonniers,  de  la  cavalerie,  et  les  adjudants  du  ba- 
taillon des  ports,  d’arrêter  et  solder  les  comptes  des  sous- 
ofliciers  et  soldats,  ainsi  que  de  tous  les  fournisseurs,  pour 
leur  subsistance,  afin  qu’au  l(r  septembre  prochain  il  n'y 
ail  aucune  réquisition  à cet  égard,  de  la  part  de  la  troupe 
ou  des  fournisseurs;  mande  au  commandant  général  de 
tenir  la  main  à l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  im- 
primé et  affiché. 

Signé  Axdkllb,  vice-prcsident  ; Dcjoly,  secrétaire- 
greffier. 


Vente  des  domaines  nationaux, 

R a été  vendu  à l'bôtel-dc-viUc  de  Paris,  les  10,  17,  18, 
10  et  20  août  présent  mois,  pour  la  somme  de  324,200  Hv. 
de  domaines  nationaux , consistant  en  douze  maisons  et 
dépendances,  deux  terrains  cl  un  jardin,  le  tout  situé  dans 
I intérieur  de  Paris,  et  dont  les  estimations  avaient  été  por- 
tées ù 230,633  liv. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  JW.  Victor  Broglic. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  23  AOUT. 

M.  le  ministre  de  la  marine  : Je  prie  l'Assemblée 
d’excuser  ma  diction  ; je  n’ai  pas  l’habitude  de  par- 
ler en  public,  et  les  marins  ne  sont  pas  éloquents. 
Vous  avez  décrété,  le  l«r  février,  qu’il  serait  envoyé 
des  commissaires  dans  les  colonies.  Les  trois  com- 
missaires ont  été  nommés  à la  lin  du  mois  de  mars, 
et  toutes  les  connaissances  nécessaires  leur  ont  été 
données.  Le  15  mai,  vous  avez  rendu  un  décret  qui 
ne  devait  être  envoyé  qu’avec  l'exposé  de  ses  motifs 
et  accompagné  d’instructions.  Le  8 juin,  j’ai  écrit  au 
comité  pour  le  presser  d’achever  les  instructions  à 
l’effet  de  faire  partir  ces  commissaires;  elles  ne 
m’ont  été  envoyées  officiellement  par  le  ministre  de 
la  justice  que  le  25  juillet.  Le  lendemain  26,  les 
commissaires  nommes  m’ont  demandé  de  retarder 
leur  départ,  sans  quoi  ils  donnaient  leur  démission. 
J’ai  accepté  cette  démission,  et  j'ai  nommé  de  nou- 
veaux commissaires,  qui  sont  partis  la  semaine  der- 
nière pour  s'embarquer  à Brest.  Je  n’ai  reçu  d’autre 
lettre  de  Saint-Domingue  que  celle  de  M.BIanchc- 
lande;  on  m’a  bien  communiqué  des  lettres  particu- 
lières, sur  lesquelles  il  est  impossible  d’asseoir  une 
opinion  formelle.  J'attends  les  instructions  pour 
Cayenne,  la  Guadeloupe  et  Tabago  ; elles  partiront 
par  un  vaisseau  armé  à Lorient.  Il  y a maintenant 
une  frégate  à Brest  pour  porter  les  commissaires  à 
l’I le-de -France.  Voila,  messieurs,  la  série  des  objets 
que  je  devais  vous  présenter.  (On  applaudit.)  Vous 
avez  décidé  qu’il  serait  adjoint  six  commissaires  au 
comité  des  colonies;  je  m’empresserai  de  m’y  ren- 
dre pour  leur  fournir  toutes  les  instructions  que  peut 
avoir  un  ministre  de  la  marine.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

M.  Bacon  : Je  demandeque  le  comité  rende  compte 
des  motifs  qui  ont  tant  retarde  les  instructions. 

M.  Barnave:  Je  vais  m’expliquer  en  mon  propre 
nom.  Après  m’être  occupé  pendant  quatre  mois 
d’une  législation  très-étendue,  j'ai  achevé  un  travail 
que  nous  avions  cru  devoir  faire  précéder  du  décret 
qui  a été  rejeté  le  15  mai.  C’est  alors  que,  pensant 
que  mon  travail  précédent  ne  pouvait  avoir  aucun 
succès,  j'ai  cessé  personnellement  d’allcrau  comité. 
( Plusieurs  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gauche  : Il 
fallait  donc  nous  te  dire  !)  Je  dis  au  comité  que  je 
discontinuais  mon  travail,  et  j’ajoutai,  avec  l'appro- 
bation de  tous  ses  membres,  que  je  croyais  devoir 
remettre  entre  leurs  mains  seulement  cette  renon- 
ciation , parce  qu’elle  n’y  aurait  point  d’inconvé- 
nients, mais  que  la  publicité  qu'elle  aurait  rente 
dans  l’Assemblée  nationale  pouvait  être  dangereuse. 
(On  rit  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.)  Ceux 
notamment  qui  avaient  combattu  mon  projet  m’in- 
vitèrent à ne  point  faire  part  de  tua  démission  à 
l’Assemblée , attendu  qu’elle  ne  servirait  qu'à  faire 
croire  à la  continuation  de  mon  opposition  ù votre 
décision;  cela  était  d’une  importance  réelle;  car, 
quoique  mon  opinion  n'ait  pas  été  admise,  l’avantage 
que  j’ai  eu  de  parler  ici  au  nom  du  comité  colonial 
m'a  acquis  assez  de  confiance  dans  les  possessions 
américaines,  pour  que  ma  non-participation  à ses 
travaux  eût  pu  nuire  à l’exécution  de  vos  décrets. 
(On  murmure.  ) Je  pourrais  me  dispenser  d’entrer 
dans  ces  détails;  il  m’aurait  été  facile  de  présenter 
avec  plus  de  succès  les  moyens  atic  j’ai  pris  pour 
calmer  les  esprits  des  habitants  des  colonies.  J’ai 
dans  mes  mains  de  grands  témoignages  à cet  égard. 
Tout  ce  qui  était  consciencieusement  possible  a été 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


Acti°n  héroïque  cl  vertueuse  de  Louis  Gillet. 
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rempli  par  moi.  On  a osé  dire  qu’il  existait  des 
preuves  que  votre  décret  avait  été  bien  accueilli  ; 
je  défie  de  les  montrer  : il  faut  dire  la  vérité  : les  co- 
touies  exigent  toute  la  sollicitude  des  représentants 
du  peuple  français,  il  faut  prendre  des  mesures  sa- 
ges. Quant  à moi,  j’y  concourrai  de  toute  la  puis- 
sance de  mon  âme  ; mais , je  ne  le  dissimule  point, 
nous  sommes  sérieusement  menacés  de  perdre  la 
plus  belle  de  nos  colonies.  (On  murmure.) 

11  serait  facile  de  détruire  toutes  les  spéculations 
vagues , tous  les  raisonnements  par  lesquels  on  a 
cherché  à établir  qu'il  était  peu  important  pour  nous 
de  les  conserver.  Elles  nous  sont  indispensables,  du 
moins  encore  pendant  quelques  années.  Je  ne  pré- 
tends pas  non  plus  justifier  des  hommes  que  je  ne 
connais  pas,  que  je  n'ai  pas  sondés,  et  dont  un  peut- 
être  est  justement  suspect.  Tout  ce  que  je  sais,  c’est 
qu'il  est  encore  possible  de  sauver  nos  colonies, 
mais  il  faut  y mettre  du  zélé.  C'est  là  mon  langage, 
c’est  là  ma  pensée , elle  n'a  pas  changé  depuis  la 
discussion  sur  cet  objet.  Votre  comité  a fait  tout  ce 
qu’il  a pu  faire  , sa  conduite  ne  doit  pas  être  sus- 
pecte; les  nouvelles  que  vous  avez  reçues  ne  peu- 
vent être  le  résultat  de  sa  lenteur  ; elles  sont  le  ré- 
sultat de  votre  décret.  Tout  homme  qui  aura  étudié 
théoriquement  les  colonies , ou  qui  en  aura  acquis 
les  connaissances  pratiques,  sera  forcé  d'en  conve- 
nir. Ne  cherchons  pas  à établir  sur  cet  objet  de  vai- 
nes discussions  ; il  n’existe  plus  qu’un  intérêt  réel, 
c'est  celui  de  la  patrie.  Je  conclus  à ce  que  les  comi- 
tés se  réunissent  pour  apporter  un  remède  prompt 
et  sûr  au  mal  qui  existe. 

M.  Louis  Monneron  : Je  dois  présumer  que  les 
réflexions  de  M.  Barnavc  me  regardent,  parce  que 
j’ai  le  premier  dit  ici  que  l’arrivée  de  votre  décret 
avait  causé  delà  fermentation , mais  qu’on  n’en  au- 
gurait rien  de  fâcheux.  Nous  devons  nous  plaindre 
de  la  négligence  du  comité.  M.  Dupont,  qui  a été 
chargé  de  rédiger  l’instruction  , vous  dira  qu’il  n’a 
jamais  pu  rassembler  plus  de  deux  membres  dans  les 
quatre  comités. 

M.  Larochefoucauld  : Vous  devez  prendre  des 
mesures  fermes  et  sages  pour  l’exécution  de  votre 
décret  du  15  mai,  mais  il  ne  faut  pas  perdre  le  temps 
Cil  une  vaine  discussion.  L’Assemblée  a décidé  qu’il 
serait  adjoint  an  comité  colonial  six  membres , et 
qu’il  lui  serait  rendu  compte  incessamment  des  évé- 
nements qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies.  Je  de- 
mande que  l’Assemblée  se  retire  dans  ses  bureaux 
pour  la  nomination  des  six  membres. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  24  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

A la  lecture  de  l'article  relatif  à la  publication  des  opi- 
nions tendant  à l'avilissement  des  pouvoirs  publics,  plu- 
sieurs membres  réclament  contre  la  substitution  du  mot 
outrage  à celui  d'ariliuement. 

L'Assemblée  ordonne  le  rétablissement  de  la  première 
rédaction. 

— L’Assemblée  renvoie  au  comité  militaire  un  mémoire 
du  ministre  de  la  guerre,  relatif  à la  nécessité  de  destiner 
des  édifices  nationaux  aux  magasins  qui  doivent  être  éta- 
blis sur  les  frontières. 

M.  Estagniol  : Le  brave  compagnon  d’armes  avec 
lequel  j’ai  fait  toutes  les  campagnes  d’Allemagne,  et 
passé  une  partie  de  ma  vie,  Louis  Gillet,  dit  Ferdi- 
nand, a servi  près  de  cinquante  ans  dans  le  régiment 
d'Artois,  cavalerie,  si  avantageusement  connu,  dans 
les  temps  de  guerre,  sous  le  nom  d’Anjou. 

Le  poste  du  péril  a toujours  été  celui  de  Ferdi- 
nand, et,  lorsqu’un  officier  était  chargé  d’une  com- 


mission délicate  ou  périlleuse,  sa  première  pensée 
s’arrêtait  sur  lui. 

Sans  doute  il  eût  été  élevé  au  grade  d’officier,  si 
alors  on  n’avait  exige  des  connaissances  et  des  ta- 
lents qu’il  n’avait  pu  acquérir. 

Forcé  par  ses  longs  services  et  plusieurs  blessures 
de  quitter  son  corps,  il  retournait  paisiblement  vers 
son  lieu  natal , lorsqu’en  traversant  un  bois  il  en- 
tend les  gémissements  d’une  femme  ; il  accourt,  il 
aperçoit  une  jeune  personne  attachée  à un  arbre , 
presque  mise  à nu  ; deux  scélérats  se  disposaient  à 
en  abuser,  tandis  qu’un  autre  était  placé  au  loin 
pour  écarter  les  passants.  C’en  était  fait,  sans  doute, 
de  l’honneur  et  ae  la  vie  de  cette  infortunée,  si  Fer- 
dinand eût  été  un  homme  ordinaire;  mais  notre  hé- 
ros, sans  consulter  ses  forces,  vole  à son  secours, 
abat  le  poignet,  armé  d’un  pistolet,  à celui  qui  vou- 
lait le  prévenir,  et  atteint  également  le  second  ; ils 
prennent  tous  la  fuite.  Ferdinand  détache  la  jeune 
personne,  la  conduit  chez  ses  parents,  et,  en  leur 
présentant  le  poignet  et  le  pistolet  du  scélérat,  leur 
remet  cet  enfant  chéri  qu’il  leur  avait  sauvé. 

La  joie  de  cette  famille  est  plus  aisée  à concevoir 
qu’à  décrire  ; on  lui  offre  de  l’or,  il  le  refuse  ; on  lui 
offre  la  main  de  celle  qu’il  a sauvée , il  a encore  la 
générosité  de  la  refuser  ; il  craint  trop  de  condamner 
cette  belle  personne  au  malheur  d’un  mariage  mal 
assorti  ; il  s’arrache  eu  quelque  sorte  à la  reconnais- 
sance de  celte  famille. 

Il  a fallu  de  grandes  perquisitions  pour  découvrir 
ce  brave  homme,  qui  dérobaitsa  conduite  à tous  les 
regards;  une  pension  de  200  liv.  lui  fut  accordée, 
mais  vous  ne  laisserez  pas  cet  acte  d’héro’isme  aussi 
médiocrement  récompensé. 

Je  propose  donc  qu’en  sus  de  son  traitement  de 
sous-officier  d’invalide,  que  lui  ont  mérité  ses  longs 
services  et  ses  blessures,  il  soit  accordé  à Louis  Gil- 
let, dit  Ferdinand,  en  place  de  sa  pension,  une  som- 
me de  5,000  liv. 

La  proposition  de  M.  Eîlogniol  est  renvoyée  ou  comité 
des  pensions. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l’Assemblée  décrète 
pour  5 millions  de  liquidations. 

— M.  Goudart  présente,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  un  tableau  comparatif  de  la  balance 
du  commerce  en  1789  et  dans  les  années  antérieures  à la 
révolution  ; tableau  dont  il  résulte  la  certitude  d’un  ac- 
croissement seusiblc  depuis  l'époque  de  la  révolution. 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport. 

N»  B.  Le  grand  intérêt  des  discussions  ultérieures  de 
cette  séance  nous  force  de  renvoyer  ce  rapport  à uu  pro- 
chain numéro. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  rédaction  de  l'acte 
constitutionnel. 

M.  Thourf.t:  Je  soumets  à l’Assemblée  l’article 
relatif  à la  garde  du  roi.  Comme  cette  matière  est 
une  de  celles  sur  lesquelles  on  a particulièrement 
chetché  à influencer  l opinion  publique,  il  est  néces- 
saire de  donner  quelques  développements.  11  n’est, 
je  crois , pas  question  de  savoir  si  le  roi  doit  avoir 
une  garde.  Il  ne  nous  a pas  paru  qu’il  y eût  là-dessus 
deux  opinions  : non  qu’on  puisse  croire  que  le  pre- 
mier fonctionnaire  public  de  la  nation  ait  besoin 
d'être  en  garde  contre  elle,  tuais  parce  qu'il  faut  le 
prémunir  contre  des  individus  malveillants,  dont 
aucutic  nation  n’est  exempte.  La  première  question 
qui  s’est  présentée  à examiner  est  de  savoir  si  on  ne 
peut  établir  que  les  ditlerents  corps  de  troupes  de 
ligne  composeront  à tour  de  rôle  la  garde  du  roi.  Ce 
système  a d'abord  quelque  chose  de  séduisant  ; mais, 
en  l’examinant  plus  à fond,  nous  nous  sommes  con- 
vaincus qu’il  était  coulrairc  à l'intérêt  de  la  consli- 


tution  et  à l'intérêt  de  reprit  militaire  dans  l'ar- 
mée. Il  est  clair  que  le  premier  danger  d'un  peuple 
libre  est  celui  qui  résulte  de  l’existence  d'une  force 
armée  lorsqu’elle  est  trop  considérable  et  qu’il  s’y 
introduit  un  esprit  anti-national.  L.'iotér«t  d«  la  na- 
tion est  qu’il  ne  s’élève  pas  dans  son  sein  un  esprit 
particulier  et  un  trop  grand  dévouement  de  l‘ armée 
pour  les  intérêts  personnels  de  son  chef.  Or  ce  serait 
s’exposer  à tous  ces  inconvénients  que  d’établir  que 
les  troupes  de  ligne  pourront  passer  dans  citlc  at- 
mosphère d'intrigues , où  elles  seront  immédiate* 
meut  sous  les  yeux  de  leur  chef  et  sous  l'influence 
des  agents  subalternes  de  la  corruption,  des  blandi- 
tien,  des  caresses,  des  alliciemcjits,  et  peut-être  des 
gratifications  pécuniaires  de  la  cour.  Le  danger  qui 
parait  donc  indubitablement  attaché  à cette  institu* 
lion  , ce  serait  d'inoculer  successivement  tous  les 
corps  de  troupes  de  ligue  d’uit  ferment  de  corrup- 
tion qu’ils  emporteraient  dans  leurs  garnisons. 

Mous  avons  été  déterminés  encore  par  deux  autres 
considérations;  la  première,  que  le  séjour  du  roi 
sera  à l'avenir  dans  la  capitale,  et  que  le  séjour  de  la 
capitale  est  incontestablement  destructif  de  l'austé- 
rité des  mœurs,  qui  est  le  principe  de  la  discipline 
militaire  ; la  seconde,  qu'il  serait  nécessaire  de  don- 
ner une  haute  paye  a ces  corps,  et  que,  d’après  les 
éclaircissements  donnés  par  des  boulines  qui  ont  sur 
cela  une  expérience  certaine,  il  y aurait  une  très- 
grande  diflicultéà  réduire  à la  paye  ordinaire  des 
corps  qui  auront  joui  de  la  haute-nave. 

Tout  cela  nous  a fuit  penser  qinl  était  beaucoup 
meilleur  , et  pour  l'intérêt  constitutionnel  et  pour 
l’esprit  militaire,  que  le  roi  eut  une  garde  particu- 
lière. 

Nous  proposons  que  cette  garde  soit  payée  sur  les 
fonds  de  la  liste  civile  ; qu'elle  ne  puisse  être  com- 
posée de  plus  de  douze  cents  hommes  à pied  et  de 
six  cents  hommes  à cheval.  Nous  n’avons  pas  pu 
croire  que  ce  nombre  d'hommes,  strictement  néces- 
saire pour  le  service,  pût  offrir  un  danger  réel  pour 
la  liberté.  Nous  pensons  que  les  grades,  les  règles 
d’avancement  doivent  être  les  mêmes  que  pour  les 
troupes  de  ligne;  et  nous  trouvons  par  là  un  moyen 
d’attacher  cette  garde  à l'autorité  uationalc  rn  meme 
temps  qu’au  service  du  roi  ; sans  cette  précaution 
elle  ne  pourrait  être  qu’une  cohorte  privée  de 
sbires,  qui,  ne  tenant  par  rien  à la  nation,  seraient 
entièrement  dévoués  â celui  qui  les  paierait  pour  en 
faire  des  instruments  domestiques  et  serviles.  Au 
contraire,  d’apres  notre  proposition,  la  plupart  de 
ce*  gardes  auront  un  état  indépendant  du  roi,  puis- 
que le  tiers  seulement  des  places  sera  au  choix  du 
roi. 

Infln,  nous  proposons  que  ees  gardes  ne  puissent 
jamais  être  commandés  pour  aucun  service  public, 
et  qu’ils  ne  puissent  être  choisis  que  parmi  les  hom- 
mes actuellement  en  activité  de  service  dans  les  gar- 
des nationales  ou  dans  les  troupes  de  ligue  et  rési- 
dant dans  le  royaume. 

En  accumulant  toutes  ces  précautions,  nouscroyons 
que  le  roi  aura  une  garde  convenable  à la  dignité 
nationale , et  qu’il  n’y  aura  aucune  crainte  sérieuse 
à avoir. 

M.  V aimer;  On  vous  propose  d'entourer  le  roi 
d'u  ne  garde  stipendiée,  qui  le  déroberait  aux  regards 
et  à la  confiance  du  peuple;  pense-t-on  cjue  cet  ap- 
pareil intermédiaire  doive  resserrer  les  liens  de  l'o- 
béissance k la  loi  ? Une  nation  lière  et  jalouse  de  sa 
liberté  verra-t-elle  sans  défiance  une  troupe  merce- 
naire et  anti-civique  garder  les  avenues  du  trône  ? 
Os  vile*  précautions  ne  peuvent  convenir  qu’aux 
despotes  qui , se  défiant  sans  cesse  de  la  fidélité  des 
esclaves  qu’ils  ont  asservis,  ne  régnent  que  par  la 
terreur,  et  n’expriment  qu’au  bruit  des  armes  les 
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. actes  de  leur  volonté  tyrannique.  Mais  un  roi  qui 
commande  au  nom  de  la  loi,  qui  doit  tout  à la  libé- 
ralité d’un  peuple  généreux un  roi  qui  n’a  ja- 

mais que  du  bien  à laite,  et  qu’une  sage  constitution 
a uns  dans  l'heureuse  impuissance  de  faire  détester 
son  autorité...  un  roi  des  Français  enfin.,.,  pour- 
rait-il s'environner  de  satellites  stipendiés,  au  lieu 
de  se  faire  un  rempart  de  la  confiance  et  de  la  recon- 
naissance de  la  nation  l 

On  a dit,  et  on  répétera  vainement,  que  la  splen- 
deur du  premier  trône  de  l’univers  exige  l’appareil 
d’une  force  armée,,,  Personne  ne  contestera  ce  prin- 
cipe ; on  ne  diffère  que  sur  la  manière  de  l’appliquer. 
De  quels  éléments  doit  on  composer  celle  force  ar- 
mée ? Voilà  la  question  ù résoudra, 

Le  corps  hétérogène,  qui  n'appartiendrait  ni  à la 
hiérarchie  civile,  ni  à la  fiiérarcnie  militaire,  serait 
une  excroissance  dangereuse,  une  difformité  bizarre 
qu'on  ne  saurait  admettre  dans  l’acte  constitulion- 
tel.  Les  jeunes  gens  dont  on  composerait  cette  mi- 
lice seraient  choisis  infailliblement  parmi  les  ci-de- 
vant gardes  (Ju  corps,  et  dans  la  caste  qu’on  appelait 
privilégiée.  Ils  seraient  initiés  de  bonne  heure  dans 
la  doctrine  du  royalisme...  Les  préjugés  de  la  nais- 
sance, le  désir  d'avancer,  l’aversion  pour  l’égalité, 
leur  feraient  bientôt  oublier  leurs  devoirs  envers  la 
nation,  pour  ne  s'attacher  qu'au  monarque. 

Cette  troupe,  ainsi  disposée  , serait  la  pépinière 
des  chefs  de  votre  armée  ae  ligue.  Toujours  alimen- 
tée par  des  surnuméraires  de  même  espèce  , elle  se- 
rait le  germe  inépuisable  du  monarchisme  et  (écueil 
infaillible  de  votre  liberté  civile  et  politique. 

Celle  institution  vicieuse  et  chevaleresque  serait 
l’école  du  spadassin  âge,  dépôt  éternel  des  illusions 
nobiliaire!.  La  epearde  blanche  se  rait  bientôt  le  ta- 
lisman de  celte  corporation  fantastique...  Et  peut- 
on  répondre  que  le  scandale  des  orgies  et  les  évolu- 
tions des  poignards  ne  se  renouvelleraient  pas  sous 
nos  yeux? 

RappeleZrvous  l’affligeant  souvenir  de  ces  cata- 
strophes récentes...  et  que  les  amis  de  la  liberté  ti’cti 
perdent  jampis  la  mémoire! 

J'invoque  ici  le  courage  héroïque  que  vous  avez 
montré  lors  du  serment  du  Jeu  de  Paume  ; lorsque 
vous  étiez  infestés  de  canons , de  mortiers  et  de 
baïonnettes Auriez-vous  voté  ce  jour-lè  l'insti- 

tution de  janissaires  a pied  et  à cheval,  pour  entou- 
rer  le  trône  du  monarque  et  le  sanctuaire  des  lois? 

tl  est  juste  de  donner  une  garde  au  roi,  il  n’est 
aucun  de  nous  qui  ne  vole  au-devant  de  cette  équi- 
table proposition  ; mais  la  nation  française  ne  doit 
déléguer  cedroilà  personne. 

Rien  ne  sera  plus  propre  à maintenir  l'harmonie, 
l'unité  d’intérêt,  de  vœu  et  d'intention  entre  tous  les 
départements,  que  de  1rs  faire  concourir  en  com- 
mun, et  è tour  de  rôle,  à l'honneur  de  garder  leur 
premier  fonctionnaire,  Ce  moyen  seul  pourrait  nous 
préserver  de  tout  système  républicain  ou  fédératif. 
Due  relation  annuelle  rt  périodique  entre  les  dépar- 
tements et  la  capitale,  entre  te  monarque  et  tes  ci- 
toyens, éteindrait  à jamais  le  germe  des  rivalités,  les 
divisions  causées  par  l'intérêt  ou  les  prérogatives. 

Il  ne  sera  pas  plus  dispendieux  pour  le  roi  d’in- 
demniser sur  la  liste  civile  les  gardes  nationales  qui, 
tour  â tour,  seront  employées  a sa  garde,  que  de  sti- 
pendier une  troupe  dont  le  régime,  la  composition 
elles  principespoiirraient  porter  ombrage  au  peuple. 

Quanti)  la  confiance,  il  faut,  pour  décider  la  pré- 
férence, se  placer  sous  deux  hypothèses  qui  peuvent 
se  résoudre  par  un  dilemme.  Ou  le  roi  se  ralliera  à 
la  constitution  et  en  appréciera  les  avantages,  ou 
bien  il  s'en  déclarera  l’eunemj. 

Dans  le  premier  cas  il  u’y  a pas  de  doute  qu’il 
n’accorde  sa  confiaucc  à des  citoyens  zélés  qui  se  dé- 
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voueront  volontairement  à sa  défcnsp,  Dans  1c  se- 
! pmi  cas,  il  est  aisé  dp  pressentir  te  danger  de  met- 
tre dans  ses  mains  les  éléments  d'une  guerre  civile , 
et  des  germes  de  corruption  oui  pourraient  lui  as- 
servir l’année  de  ligue. 

En  conséquence  des  principes,  je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

« Arl.  I*%  U roi  aura  une  farda  auprès  <Je  «a  per- 
sonne, qui  ne  pourra  être  cotuuiJuJéc  pour  aucun  service 
public. 

» 11.  Celte  garde  rra  composée  (Je  quarante-deux  com- 
pagnies de  g .o<Jc$  nationales 

• 111,  (Jpe  de  ccs  compagnies  sera  fournie  par  la  garde 
nationale  du  département  où  le  roi  fera  sa  résidence. 

• IV.  Les  quarante  et  une  compagnies  restantes  seront 
finirnies  annuellement  et  alternativement  par  le»  quatre- 
vingt-deuK  dépai  tentent*  du  royaume. 

• V.  Celte  gardejera indemnisée  lautdu  voyage  que  du 
séjour  et  retour,  suivant  le  taux  qui  sera  réglé,  sur  le  fonds 
du  la  liste  civile. 

. VJ.  La  solde  d«  cette  troupe  à cheval  sera  payée»  pen- 
dant son  service,  sur  le  fond*  du  la  liste  civile. 

• VII,  Les  officiers  de  l'état-major  nécessaires  à celle 
troupe  seront  au  choix  du  roi,  qui  le  s renouvellera  tous  les 
ans  ; mais  ils  ne  pourront  être  choisis  que  dans  le  nom- 
bre des  officiers  en  exercice  dans  la  garde  nationale  du 
royaume.  • 

M.  lisroi  rmel  : Vous  vous  rappelez  le  transport 
général  qu'excita  dans  l'Asscmblee  Ja  lettre  par  la- 
quelle le  roi  vous  exprimait  son  vœu  sur  rétablisse- 
ment de  sa  maison  utilitaire.  Les  propositions  du  roi 
ont  été  adoptées,  d’abord  par  acclamation,  ensuite  à 
l'unanimité  II  est  certain  que  le  roi  doit  avoir  j’ini- 
tiative  sur  tous  les  objets  militaires-  J'entends  déjà 
faire  autour  de  moi  la  conclusion  que  je  voulais  in- 
duire de  cette  observation  ; c’est  qu’il  soit  décrété 
sur-le-champ,  et  par  acclamation . qu’une  députa- 
tion soit  chargée  d'aller  prier  Je  roi  de  reprendre 
l’exercice  de  ses  fonctions..., 

M,  Lavie  ; Op  n'a  pas  dit  ce)a  autour  de  vous,  j’en 

réponds, 

>1.  Goupil,  Pi vc  chalmr  ; Nous  demandons  à 
nous  justifier  de  l’imputation  que  nous  fait  M.  Es- 
tülirmel, 

M,  Robespierre  : Dans  quelles  circonstances  vous 
propose-t-on  de  rétablir  les  gardes  du  roi?  Dans  un 
moment  de  crise  et  de  révolution;  et  s’il  est  vrai  que 
ce  corps  de  troupes  ne  serait  pas  funeste  dans  un 
moment  calme  , il  est  vrai  qu'il  peut  protéger  des 
projets  contre  l’ordre  public,  dans  un  temps  d’orage 
et  de  conspiration.  Pourquoi  faut  il  que  je  sois  obligé 
à vous  rappeler  des  circonstances  que  tout  le  momie 
connaît!..,,.  De  quelle  manière  serait  composé  ce 
corps?  ne  serait- ce  pas  de  la  manière  qui  conviai-’ 
droit  |c  plus  à la  cour?  Dans  quelle  classe  croyez- 
vous  qu’on  prendrait  les  hommes  qui  y seraient  ad* 
mis?  Serait-ce  parmi  ceux  dont  rattachement  à la 
constitution  est  connu?  Le  comité  croit  vous  rassu- 
rer en  disant  qu’ils  ne  seront  pris  que  parmi  les  per- 
sonnes actuellement  en  activité  de  service  dans  les 
troupes  de  ligne,  ou  dans  la  garde  nationale  ; mais 
qui  lie  suit  combien  il  serait  facile  de  trouver  dans 
les  troupes  de  ligne  dix-huit  cents  hommes  prêts  à 
sc  dévouer  à une  contre  révolution?  Il  est  donc  clair 
que  le  danger  est  le  même  que  s’il  était  possible  de 
les  choisir  partout*  Je  crois  qu’en  es  moment  nous 
ne  devons  nous  occuper  en  aucune  manière  de  la 
garde  du  roi  ; qu’elle  reste  conljée  à la  vigilance  et 
nu  patriotisme  des  hommes  armés  ; voilà  la  mesure 
qui  convient  aux  circonstances.  (Us  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

M.  F pète  au  ; Je  commence  par  observer  que  la 
proposition  dp  préopinant  ternirait  à laisser  en  ar- 
rière la  décision  d’une  des  principales  questions  c«n- 
«tiluiipuMçlto.  J’obimi  ensuite  que,  si  l’on  a hé- 


sité un  moment  de  reconnaître  que  le  roi  est 
représentant  du  peuple,  personne  ne  contestera 
qu'il  est  un  pouvoir,  un  pouvoir  sacré,  plus  utile 
qu’un  conseil  exécutif,  ou  toute  autre  espece  de  dé» 
légation  de  l’autorité  nationale  exécutive,  et,  sous 
ce  rapport,  il  do  t avoir  une  garde  particulière  ; ear 
le  corps  législatif  lui-même  a,  h cet  égard,  un  droit 
illimité.  Outre  la  nécessité  d’empêcher  que  le  roi 
n’ait  intérêt  h si*  servir  des  troupes  de  ligne,  il  faut 
considérer  que  les  princes  justes,  ennemis  des  obus, 
ont  été  de  tout  temps  les  plus  exposés , et  l'his- 
toire nousoRie  uue  foule  de  preuves  de  cette  asser- 
tion. 

M.  Fréteau  entre  dans  un  grand  nombre  de  détails  his- 
toriques , et  eoticlul  à ce  que  U garde  du  roi  soit  perlée  à 
trois  mille  hommes, 

M.  Hbbrard  : Le  comité  propose  d’accorder  au  roi 
une  garde  d'honneur  de  gardes  nationales  ; je  déclare 
nue  je  ne  consentirai  jamais  à une  concurrence  avec 
des  janissaires  stipendiés.  Qu’on  donne  au  roi  une 
suite  de  Suisses,  un  guet,  des  huissiers,  des  appari- 
teurs, j’y  consens  ; mais  je  ne  puis  adopter  le  systè- 
me du  ne  garde  militaire, 

M.  Alexandre  Bealuabs ais  ; 1)  faut  établir  dans 
cette  matière  importante  un  U»)  ordre  que  la  déci- 
sion d’une  des  questions  ne  puisse  pas  entraîner  la 
décision  de  l’autre.  La  délibération  comprend  trois 
objets  très-distincts  ; 1°  la  maison  armée  du  roi  se- 
ra t-ello  militaire  ou  domestique?  2°  de  quel  nom- 
bre sera -t-elle  composée?  3°  celte  maison  sera-t- 
elle  payée  sur  la  Jisiç  civile?  L’Assemblée  doit 
d'abord  aller  aux  voix  sur  la  première  de  ce*  ques- 
tions, 

11,  Daspré  ; Cette  manière  de  poser  la  question 
est  équivoque.  Il  faut  dire  ; » la  maison  a rmee  du  rot 
concoura^belte  pour  l'avancement  avec  le  reste  de 
l'armée  ? 

M.  Larevclliêre  insiste  pour  que  U question  iûi(  potfa 
ainsi  que  vient  de  le  proposer  M.  Buaubaruaic, 

IL  Desmeimers  ; Le  comité  ne  propose  pas  que 
la  maison  du  roi  fasse  partie  de  l'armée,  mais  seule- 
ment que  les  grades  y soient  les  mêmes;  il  faut  dopa 
poser  ainsi  la  question  : la  garda  du  roi  aura  tin 
avancement  militaire  sur  elle-même,  et  ne  pourra 
mirer  dans  les  régiments  de  l’armée. 

II.  Cl sti. 'se  ; Le  plan  du  comité  de  constitution  est 
inconstitutionnel, 

IL  Dandine;  Il  est  une  nupstion  préliminaire  et 
qui  me  parait  devoir  être  discutée  avant  celles  qui 
nous  sont  soumises;  c’est  celle  de  savoir  si  le  roi 
pourra  commander  Formée  en  personne,  Si  c’était 
la  l’opinion  de  l’Assemblée,  je  pense  que  Ja  garde  du 
roi  devrait  être  militaire, 

IL  Buzot  ; Il  ne  faut  pas  que  le  roi  puisse  prendra 
dans  sa  maison  des  officiers  pour  les  mettre  dans 
Formée,  Je  demande  que  cette  disposition  soit  for- 
mellement insérée  dons  l’article. 

M.  Alexandre  Laajeiij  : Cela  est  juste  ; mais  il  y 
aurait  des  inconvénients  à déclarer  qu  elle  ne  f«ra 
pas  portion  de  Farinée.  (On  murmure.)  Après  avoir 
décrété  qu’elle  roulera  sur  elle-uiéme , et  qu’ellq 
ne  pourra  être  employée  à aucun  service  public,  ja 
ne  sais  pas  d'où  peuvent  venir  encore  les  juqmé- 

tudfS. 

M.  Darmave  ; Aux  voix  donc,  IL  le  président  ! 

11.  CtsriNE  ; Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  gar- 
der le  pnimer  magistrat  de  la  nation,  Je  demanda 
que  le  service  soit  lait  auprès  de  lui  par  tous  les  ré- 
giments de  l’armée,  à tour  de  rôle. 

IL  Dlsjiei.’mers  ; Voici  la  rédaction  que  je  pro- 
pose ; 

« Le  ro»  aura,  indépendamment  delà  garde  d’honneur 
qui  lui  sera  fournie  par  le*  citoyen»  garde*  nationale:  dq 
heu  dfi  sa  rcsideuçe,  uaç  garde  payée  sur  les  lundi  de  If 


la  liste  civile.  Ccui  qui  composeront  la  garde  du  roi 
rouleront  exclusivement  dans  tous  les  grade*  sur  eus- 
métnes,  sans  pouvoir  en  être  tirés  pour  entrer  dans  l'armée 
de  ligne.  » 

Le  paragraphe  Ie*1  est  décrété. 

M.  Tbourct  fait  lecture  du  second  paragraphe  : • La 
garde  du  roi  seraprhe  dans  l’armée  de  ligne,  et  parmi  les 
citoyens  en  activité  de  service  dans  la  garde  nationale.  • 

M.  Bl’zot  : Je  demande  que  cette  garde  ne  puisse 
faire  son  service  que  par  semestre. 

M.  Desmeuniers  : Cela  regarde  l’organisation  dé- 
taillée, qui  vous  sera  présentée  par  le  comité  mili- 
taire. 

M.  Régnault,  de  Sainf-Jean  d‘Angely  : Je  de- 
mande qu’au  moins,  pour  entrer  dans  la  garde  du 
roi,  il  faille  être  citoyen  français. 

M.  Alexandre  Lametli  hausse  les  épaules. 

M.  Giraud  : Tous  les  citoyens  doivent  être  inscrits 
sur  les  registres  des  gardes  nationales  ; ainsi  l'in- 
tention du  comité,  qui  a sans  doute  eu  pour  but  de 
composer  la  garde  du  roi  de  citoyens  patriotes,  se- 
rait manquée  par  ta  disposition  de  son  article.  Je 
demande  qu’il  y soit  dit  : • Parmi  les  citoyens  in- 
scrits depuis  un  an  sur  les  registres  des  gardes  natio- 
nales. • 

M.  Roederer  : Je  demande  si,  par  exemple,  lors- 
qu’on sera  parvenu  au  grade  d’onicier  général  dans 
la  maison  du  roi,  on  pourra  entrer  dans  l’armée 
avec  le  même  grade. 

M.  Alexandre  Lameth  : Quand  on  sera  parvenu 
ou  grade  d’oflicier  général  dans  la  maison  du  roi,  il 
n'y  a pas  de  doute  qu’on  le  conservera  dans  l’armce. 
(On  murmure  dans  diverses  parties  de  la  salle.)  On 
ne  cherche  qu’à  avilir  tout  ce  qui  approche  de  la 
personne  du  roi.  Je  demande  si,  3près  les  précau- 
tions prises,  il  peut  rester  des  inquiétudes  à un  seul 
homme  de  boune  foi. 

Le  second  paragraphe  est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

« La  garde  du  roi  sera  prise  dans  l'armée  de  ligne  et 
parmi  le*  citoyens  en  activité  de  service  depuis  un  an  dans 
la  garde  nationale.  ■ 

M.  Thouret  : On  a déjà  agité  dans  cette  Assem- 
blée la  question  de  savoir  si  les  membres  de  la  fa- 
mille régnante  pouvaient  jouir  des  droits  de  ci- 
toyens, et  vous  l’avez  trouvée  assez  importante  pour 
la  renvoyer  à l’examen  de  vos  comités.  L’exclusion 
des  droits  politiques  pour  la  famille  royale  est  fon- 
dée sur  l'intérêt  de  conserver  la  pureté  du  gouver- 
nement représentatif  et  la  distinction  des  pouvoirs. 
Elle  a politiquement  des  droits  différents  du  reste  des 
citoyens  ; le  pouvoir  exécutif  est  son  patrimoine,  et 
l’exclusion  que  nous  allons  vous  proposer  est  une 
conséquence  indubitable  de  ces  mêmes  principes 
politiques.  On  demande  si  la  nation  a le  droit  de  lui 
imposer  celte  privation.  Oui , par  la  même  raison 
qu  elle  a eu  le  droit  d’y  placer  la  substitution  héré- 
ditaire à la  couronne  ; mais  comme  ce  n’est  pas  l’ef- 
fet d’une  dégradation,  il  est  juste  de  rendre  celte 
privation  honorable  par  la  participation  à une  pré- 
rogative particulière;  et  ce  moyen  nous  a paru  le 
meilleur  pour  consolider  d’une  manière  indestructi- 
ble l’abolition  des  privilèges  entre  tous  les  autres 
citoyens.  Si  la  famille  royale  jouit  d’une  prérogative 
motivée  sur  un  principe  particulier  applicable  n elle 
seule,  vous  l’intéressez  à détruire  toute  distinction 
qui  ne  serait  pas  fondée  sur  la  même  raison.  Je 
Tf  examinerai  pas  la  position  où  nous  nous  trouvons. 

Il  est  cependant  très-heureux  que  les  maximes  con- 
stitutionnelles ne  contrarient  point  la  création  d’une 
distinction  que  désirent  des  hommes  nos  égaux  par 
la  nature,  et  qui,  pour  l’obtenir,  s’appliquaient  à 
armer  contre  la  France.  Nous  sommes  entravés  par  i 
la  question  préalable  décrétée  sur  le  titre  de  prince,  | 


qn’il  vous  a été  proposé  d’accorder  aux  membres  de 
la  dynastie.  Peut-être  ne  vous  croirez-vous  point 
définitivement  engagés  par  ce  décret  : mais,  si  vous 
le  peusez,  nous  espérons  que  vos  lumières  trouve- 
ront une  ouverture  plus  heureuse  que  celle  que  nous 
avons  fondée  pour  chercher  une  distinction  honori- 
fique. 

Voici  l’article  que  nous  vous  proposons  : 

• Les  membres  de  la  famille  du  roi,  étant  seuls  appelés 
à une  dignité  héréditaire,  forment  une  classe  distinguée 
desciioycns,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  ci- 
toyen actif,  et  n’ont  d’autre  droit  politique  que  celui  de 
la  succession  éventuelle  au  trOnc  : Ils  porteront  le  titre 
de.....  » 

M.  d'Orléans  : Je  n’ai  qu’un  mot  à dire  sur  la 
seconde  partie  de  l’article  qui  vous  est  proposé  : 
c’est  que  vous  l’avez  rejetée  directement  il  y a peu  de 
jours. 

Quant  à la  qualité  de  citoyen  actif,  je  demande  si 
c’est  ou  non  pour  l’avantage  des  parents  du  roi  qu’on 
vous  propose  de  les  en  priver.  Si  c’est  pour  leur 
avantage,  un  article  de  votre  constitution  s’y  oppose 
formellement,  et  cet  article  le  voici  : « Il  n'y  a plus 
pour  aucune  partie  de  la  nation,  ni  pour  aucun  in- 
dividu, aucun  privilège  ni  exception  au  droit  com- 
mun de  tons  les  Français.  • Si  ce  n’est  pas  pour  l’a- 
vantage des  parents  du  roi  qu’on  vous  propose  de 
les  rayer  de  la  liste  des  citoyens  actifs,  je  soutiens 
que  vous  n’avez  pas  le  droit  de  prononcer  crltc  ra- 
diation. Vous  avez  déclaré  citoyens  français  ceux 
qui  sont  nés  en  France  d’un  père  français.  Or  c’est 
en  France,  et  c’est  de  pères  français  que  sont  nés  les 
individus  dont  il  s’agit  dans  le  projet  de  vos  co- 
mités. 

Vous  avez  voulu  au’au  moyen  de.  conditions  fa- 
ciles à remplir  tout  homme  dans  le  monde  pût  de- 
venir citoyen  français;  or  jedemaude  si  les  parents 
du  roi  sont  des  hommes. 

Vous  avez  dit  que  la  qualité  de  citoyen  français 
ne  pouvait  se  perdre  que  par  une  renonciation  vo- 
lontaire, ou  par  des  condamnations  qui  supposent 
un  crime  : si  donc  ce  n’est  pas  un  crime  pour  moi 
d'être  né  parent  du  monarque,  je  ne  peux  perdre  la 
qualité  de  citoyen  français  que  par  un  acte  libre  de 
ma  volonté. 

Et  qu’on  ne  me  dise  pas  que  je  sera»  citoyen  fran- 
çais, mais  que  je  ne  pourrai  être  citoyen  actif;  car, 
avant  d'employer  ce  misérable  subterfuge,  il  faudrait 
expliquer  comment  celui-là  peut-être  citoyen  qui, 
dans  aucun  cas  ni  à aucune  condition,  ne  peut  eu 
exercer  les  droits. 

Il  faudrait  expliquer  aussi  par  quelle  bizarrerie  le 
suppléant  le  plus  éloigné  du  monarque  ne  pourrait 
pas  être  membre  du  corps  législatif,  tandis  que  le 
suppléant  le  plus  immédiat  d’un  membre  du  corps 
législatif  peut,  sous  le,  titre  de  ministre,  exercer  toute 
l’autorité  du  monarque. 

Au  surplus,  je  ne  crois  pas  que  vos  comités  enten- 
dent priver  aucun  parent  du  roi  de  la  faculté  d'opter 
entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l’expectative, 
soit  prochaine,  soit  éloignée , du  trûne. 

Je  conclus  donc  à ce  que  vous  rejetiez  purement 
et  simplement  l'article  de  vos  comités;  mais,  dans 
le  cas  où  vous  l’adopteriez , je  déclare  que  je  dé- 
poserai sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 
droits  de  membre  de  In  dynastie  régnante,  pour 
m'en  tenir  à ceux  de  citoyen  français. 

M.  d’Orléans  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  ap- 
plaudissements réitérés  de  la  grande  majorité  de  l’Assem- 
blée et  des  tribunes. 

Une  grande  agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  — Quelques  minutes  se  passent.  — Les  applaudisse- 
ments recommencent. 

M.  Dupont  : L’Assemblée  a décidé  qu’elle  ne  pre*- 
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jugeait  rien  sur  l'effet  des  renonciations  dans  la  race 
actuellement  régnante.  Ainsi  l’acte  de  patriotisme 
de  M.  d Orléans  ne  doit  point  influer  sur  la  délibé- 
ration actuelle. 

M.  d'Orléans  : Une  renonciation  personnelle  est 
toujours  bonne. 

M.  *"  : La  renonciation  de  M.  d’Orléans  est  l’effet 
d’un  patriotisme  pur , c’est  un  acle  de  civisme  dont 
l’histoire  lournit  peu  d’exemples  ; mais,  ayant  de  me  ' 
livrer  à son  apologie,  qu’il  me  soit  permis  de  l’exa-  j 
miner  dans  sou  principe  et  dans  ses  conséquences.  ; 
(Ou  demande  l’ordre  du  jour.) 

M.  Dandbé  : La  marche  que  semble  prendre  la 
discussion  me  fuit  lever  pour  appuyer  la  proposition 
dcM.  Dupont.  M.  d'Orléans  n u pas  le  droit  de  re- 
noncer au  trône,  ni  pour  lui,  ni  pour  ses  enfants,  ni  | 
pour  ses  créanciers...  (On  applaudit  et  on  rit  dans  la 
partie  droite.  — On  murmure  dans  la  majorité  de  la 
partie  gauche.) 

M.  Rewbell  : Lorsque  l’Assemblée  a décrété  qu’il  j 
ne  serait  rien  préjuge  sur  l’eflet  des  renonciations,  I 
il  ne  s'agissait  que  de  la  branche  d’Espagne. 
L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Sxlleut  : Je  viens  combattre  le  projet  de  décret  qui 
vous  est  présculé  par  votre  comité  de  révision.  Qu’il  me  : 
soit  permis,  avant  d’entrer  eu  matière,  de  gémir  sur  l'é- 
tonuant  abus  que  quelques  orateurs  ont  fait  de  leurs  ta- 
lents dans  l’importante  discussion  qui  nous  occupe  depuis 
plusieurs  jours. 

Quel  étrange  langage  a-t-on  tenu  dans  cette  tribune,  ! 
lorsque  l'on  a cherche  à vous  faire  entendre  que  ceux  qui 
demandaient  l'exécution  littérale  de  vos  décrets  étaient 
des  ennemis  de  l’ordre,  des  factieux  qui  voulaient  perpé- 
tuer l'anarchie  ; comme  si  l'ordre  ne  pouvait  exister  qu'en 
satisfaisant  l’ambition  de  quelques  individus,  et  que  l'a- 
narchie pùt  jamais  être  le  résultat  de  l'exécution  de  vos 
décrets!  Ce  que  j’ai  à vous  dire  n'est  pas  l'opinion  d'une 
coalition  factieuse;  c’est  la  mienne  , que  j'ai  le  droit  d'é- 
noncer, et,  j’ose  le  dire,  elle  est  celle  d’un  citoyen  dévoué  j 
au  bonheur  public.  — On  vous  propose  d’accorder  a tous 
les  individus  de  la  famille  royale  le  titre  de  prince,  et  de  1 
les  priver  en  même  temps  des  droits  de  citoyen  actif.  J'a-  j 
voue  que  je  ne  me  serais  point  attendu  que  ce  serait  votre 
comité  de  constitution , qui  nous  a répété  tant  de  fois  que 
le  titre  de  citoyen  français  était  le  plus  honorable  que  l'on  ; 
pût  obtenir,  qui  viendrait  proposer  pour  la  lamille  royale  j 
l'étrange  marché  de  troquer  ce  litre  contie  celui  de  prince,  ! 
que  vous  avez  déjà  proscrit  par  un  de  vos  décrets.  (On  applau-  ! 
dit  dans  une  grande  partie  de  la  salle  et  dans  les  tribunes.)  ! 
Comment  n'u-t-il  pas  senti  les  conséquences  funestes  qui  ! 
pourrait  ut  en  résulter  en  formant  une  caste  pariicuüèie 
d’hommes,  ennemis  nés  delà  nation,  puisqu’ils  ne  joui- 
raient d'aucun  des  avantages  de  la  constitution,  et  que,  se 
trouvant  isolés  au  milieu  d'une  nation  libre,  seuls  dans  la 
dépendance  du  roi,  ils  ne  jouiraient  ni  de  la  liberté,  ni  de 
l’égalité,  base  fondamentale  de  votre  constitution. 

Rappelex-rous  tout  ce  qui  vous  a été  dit  dans  celte  tri- 
bune par  les  mêmes  orateurs  qui  soutiennent  l’opinion  que 
je  combats,  lorsqu'il  a été  question  d'abolir  la  noblesse. 
On  vous  a démontré  l'impossibilité  d'admettre  des  distinc- 
tions de  naissance  dans  un  Etal  constitué  comme  le  nôtre; 
et  eu  abolissant  le*  privilèges,  en  confiant  au  peuple  la 
nomination  de  tous  les  fonctionnaires  publics,  n’avez- 
vous  pas  reconnu  ce  principe  éternel  d'égalité  dont  il  ne 
vous  est  plus  permis  de  vous  écarter?  Dans  une  question 
de  cette  importance,  il  faut  tout  examiner,  et  avoir  le  cou- 
rage de  tout  dire.  Je  vais  lâcher  de  vous  démontrer  que  le 
projet  que  votre  comité  vous  propose  est  injuste  et  impoli- 
tique.  La  loi  ne  peut  dépouiller  qui  que  ce  soit  d'un  droit 
accordé  à tous  les  autres  citoyens,  sans  démontrer  rigoureu- 
sement que  celte  spoliation  est  fondée  sur  la  raison  et  sur 
la  justice,  et  que  par  conséquent  elle  a un  grand  but  d’u- 
tilité publique.  Les  pa>euts  du  roi  qui  sont  présente- 
ment en  France  ont  constamment  montré  le  patriotisme  le 
plus  pur  ; ils  ont  rendu  de  grands  services  à la  cause  pu- 
blique par  leurs  exemples  et  les  sacriûccs  qu'ils  ont  faits  ; 


d'après  les  décrets  de  l’Asicmbléc  nationale  Us  ont  abjuré 
leurs  litres  et  renoncé  à leurs  prérogatives;  pénétrés  de 
l'esprit  qui  a dicté  ces  décrets,  ils  ont  regardé  comme  les 
plus  beaux  de  tous  les  Litres  ceux  de  patriotes  et  de  ci- 
toyens; ils  ont  joui  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif,  et 
l’ou  propose  aujourd’hui  de  les  en  dépouiller.  L’Assemblée 
nationale  a dit  5 tous  les  parents  du  roi  : • Vous  n’êtcs 
plus  princes,  vous  Clés  les  égaux  de  tous  les  autres  ci- 
loyeus.  ■ 

A cette  déclaration  qu'est-il  arrivé?  Les  princes  fugitifs 
ont  fait  une  ligue  contre  la  patrie;  les  autres  se  sont  ran- 
gés avec  joie  dans  la  classe  des  simples  citoyens.  Si  l’on  ré- 
tablit aujourd'hui  la  titre  de  prince,  ou  accorde  aux  enuo- 
mi'  de  la  liberté  tout  ce  qu’ils  ambitionnent;  on  prive  de 
bons  patriotes  de  tout  ce  qu'ils  estiment.  (La  salle  retentit 
d'applaudissements.)  Je  vois  le  triomphe  et  la  récompense 
du  côté  des  réfractaires,  je  vois  la  punition  et  tous  les  sa- 
crifices du  côté  de*  patriotes.  Quelles  raisons  peuvent  mo- 
tiver ccl  étrange  renversement  de  toute  justice?  Est-cc 
pour  donner  plus  de  dignité  au  trône  que  l'on  veut  ren- 
dre ces  litres  aux  parent»  du  roi  ? Mais,  en  détruisant  tous 
les  préjugés,  vous  avez  anéanti  le  prix  imaginaire  de  ces 
vaincs  distinctions;  elles  avaient  de  l'éclat  quand  vous  les 
avez  abolies;  et,  après  en  avoir  fait  connaître  toute  l’ab- 
surdité, vous  voudriez  les  rétablir  1 Serait-ce  rendre  ce  que 
vous  aviez  ôté?  Non,  sans  doute,  puisque  l'opinion  n’est 
plus  la  môme.  Ce  titres,  brillant*  et  pompeux  quaud  on 
vous  les  a sacrifiés,  ne  sont  plus  aujourd’hui  que  des  chi- 
mères ridicules  ; ainsi  vous  ne  ferez  point  une  restitution, 
vous  ne  rendrez  rien , et  vous  dépouillerez  du  bien  que 
vous  aviez  donné  en  échange.  (Les  applaudissements  re- 
commencent.) Si  vous  ôtez  aux  parents  du  roi  les  droits  de 
citoyen  actif,  que  dis-je?  non  seulement  vous  ne  leur  ac- 
cordez rirn,;non  'seulement  vous  les  dépouillez,  mais  avez- 
vous  réfléchi  à la  classe  où  tous  allez  les  assimiler  ? Relisez 
ce  code  criminel  que  vous  avez  décrété.  Voyez  les  malfai- 
teurs, les  banqueroutiers,  les  faussaires,  les  déprédateurs, 
les  calomniateurs;  vous  les  punissez  par  la  dégradation 
civique;  et  voilà  la  classe  où  vous  voulez  ranger  ceux  que 
vous  prétendez  honorer  I ^Nouveaux  applaudissements.) 

Songez  combien  vous  allez  être  en  contradiction  avec 
les  principaux  décrets  que  vous  avez  prononcés.  Les  Droits 
de  niomme,  évangile  immortel  de  la  raison,  sont  tous  vio- 
lés N’avez- vous  pas  dit  que  les  hommes  étaient  tous  nés- 
égaux  en  droits?  N'avez-vous  pas  déclaré  que  tous  les  ci- 
toyens étaient  sujets  aux  mêmes  peines  pour  les  mêmes 
délits?  Imaginez  donc  un  nouveau  code  criminel  pour 
cette  caste  proscrite;  car,  s'ils  se  rendent  coupables  d'un 
crime  qui  mérite  la  privation  du  droit  de  citoyen,  vous 
De  pouvez  trouver  le  moyen  de  les  punir  par  vos  lois, 
puisque  déjà  leur  naissance  a prononcé  l'anathème  sur 
eux.  (Nouveaux  applaudissements.) 

On  prétend  qu'il  serait  dangereux  d'admettre  dans  le 
corps  législatif  des  membres  de  la  famille  royale,  lisse- 
raient, dit-on,  ou  pour  ou  contre  la  cour.  Dam  le  premier 
cas,  ils  chercheraient  à augmenter  le  pouvoir  du  roi  ; dans 
le  second,  ils  seraient  des  factieux  qui  pourraient  tout 
bouleverser,  Mais  comment  auraient-ils  donc  cette  puis- 
sante influence  qu'on  leur  suppose?  Par  leur  naissance  ? 
cet  avantage  n’est  imposant  que  dans  le  temps  des  préju- 
gés, et  vous  l’avez  rendu  nul.  Par  leurs  talents?  les  dépu- 
tés de  toutes  les  classes  peuvent  en  avoir  comme  eux.  Par 
leurs  richesses?  les  sacrifices  qu'ils  ont  faits  h la  cause 
commune  ne  leur  laissent  pas  de  grands  moyens  d'exercer 
ce  vil  genre  de  corruption  ; et  si  ce  dernier  mal  était  à 
craindre,  il  faudrait  donc  encore  exclure  du  corps  législa- 
tif tous  les  gens  possesseurs  d’une  grande  fortune,  tous  les 
riches  négociants,  tous  les  banquiers;  car  je  n’avance  rien 
d’extraordinaire  en  disant  qu’il  existe  maintenant  plusieurs 
citoyens  plus  riches  qu’eux. 

Mais  dans  celle  hypothèse  on  établit  qu'à  l’avenir  tous 
les  individus  de  la  famille  royale  seront  à perpétuité  ou 
des  factieux,  ou  des  courtisans  vendus.  Cependant  n’esl-il 
pas  possible  aussi  de  supposer  qu’il  s’en  trouve  de  pa- 
triotes ; et  ceux-là  mériteront-ils  d’être  flétris  de  celle  tache 
originelle  qu'on  veut  imprimer  sur  toute  la  race?  Quelle 
loi  que  celle  qui  suppose  toujours  le  vice  ou  le  crime,  et 
qui  n'admet  pas  l'existence  de  la  vertu , tandis  qu'au  con- 
traire la  loi  doit  avoir  mille  fois  plus  devigilaucc  et  d’aclt- 
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pour  découvrir  èt  réco'flffiénsér  la  vertu  qué  Pour  ré- 
primer le  vice.  En  iflatrèré  grave  il  faut  toutes  les  lumière» 
<k  l'évidence  la  plus  frappante  pour  condamner,  au  lieu 
que  pour  absoudre  elle  saisît  avidement  un  simple  doute. 
Ei  quoi  de  plus  grave,  quoi  déplus  important  que  la  ques- 
tion dont  il  s’agit  ? Question  qui  n’en  sera  pas  une  si  Ton 
rrMiectc  vos  décrets  constitutionnels,  ou  si  l’on  u enfreint 
na1*  ions  les  principes  de  l’équité.  Enfin  j'ose  avancer  qud 
l’infaillible  moyen  de  rendre  la  famille  royale  une  caste 
véritablement  dangereuse,  d’est  d’aétqifer  le  décret  que 
l’on  vous  propose.  En  effet,  en  la  privant  du  nobte  droit  de 
servir  son  pays,  en  éeartant  d’elie  tooteidée  de  gloire  et 
de  bien  publie,  v<m<  la  dévouez  b lous  les  vices  prodoils 
par  l’inlrfgne  et  l’oisiveté.  Cens  qui,  parmi  eux , n’awront 
aucune  énergie,  ramperont  «ervilement  au  pleddn  trône, 
et  obtiendront  pour  eu«  et  pour  leurs  omis  les  grâces  dues 
an  seul  mérite.  Ih  cuba  feront,  ils  intrigueront  dan»  I As- 
semblée nationale  avec  «oins  de  prudence  que  S’ils  y 
étaient  euvmémes,  et  qu’il*  fussent  par  conséquent  obli- 
gés d'y  manifester  personnellement  leurs  opinions.  Ceux, 
an  contraire,  qui  seront  né»  avec  dn  courage  et  de»  ta- 
lents , cbercbi-remt  à se  faire  un  parti,  et,  n’ayant  rien  à 
attendre  de  b patrie  qui  les  a rejetés  de  «m  seio,  s’ils  par* 
tiennent  & acquérir  du  crédit,  ib  ne  l’emploieront  qu  A 
«atbfaire  ttfie  ambition  qui , dans  lenr  position,  ne  pourra 
jamais  être  noble  et  pure,  et  totM  seront  animés  d'nn  sen- 
timent emmmm  : la  haine  de  la  constitution  qui  les  cxclni 
de  (ont,  et  le  désir  de  la  renverser. 

Voycx  an  contraire  ce  qu’il  est  possible  d’en  attendre  si 
l’amour  de  la  patrie  les  enflamme:  jeux  vos  ngards  sur 
un  des  rejetons  de  cette  race  que  l’on  vous  propose  d avi- 
lir. A peine  sorti  de  l’enfance,  il  a déjà  eu  le  bonheur  de 
sauver  la  vie  à trois  citoyens  au  péril  de  la  sienne.  La  ville 
de  Vendôme  lui  a décerné  une  couronne  civique.  Malheu- 
reux enfant  ! sera-ce  la  première  et  la  dernière  que  tn  race 
obtiendra  de  la  nation  1 (Ou  applaudit.!  Non,  messieurs, 
vous  sentirez  les  conséquences  du  décret  que  l’on  vous 
propose  : la  justice  et  la  saine  polilinuc  le  réprouvent  éga- 
lement. Voit»  avez  sagement  fait  d’accorder  b l'béritier 
présomptif  dis  prérogatives  particulières;  mais  les  autres 
membres  de  la  femillê  royale,  josqu’à  l’époque  où,  pat  leur 
naissance,  Hs  peuvent  monter  sur  le  trône,  ne  doivent  être 
que  de  simples  citoyens.  Ah  I combien  H serait  heureux 
pour  celor  qni  serait  appelé  à ce  poste  redoutable  d’avoir 
canna  et  rempli  les  devoirs  de  eiloveff,  et  d’avoir  eu  I hon- 
neur de  défendre  ses  compatriote*  contre  les  usurpations 
do  poutotr  qu’il  est  à Hnstant  d’exercer!  tandis  qo’nti  con- 
traire, si  ce  décret  poss  a if,  la  nation  ne  pourrait  attendre, 
pour  l’avenir,  de  eetfe  famille  dégradée  et  proscrile  civile- 
ment, que  des  régents  ambitieux,  des  roh  Imbéciles  et  des 
tyran».  (ffotf veaux  applaudissements.) 

Je  conclus  & la  quesiinn  préalable  sdr  le  nouveau  pro- 
jet présenté  par  le  comité  de  réttskm,  et  au  maintien  du 
décret  constitutionnel  que  vons  atex  déjà  solennellement 
décrété,  (Les  applaudissements  recommencent.  ) 


TrtétTM  os  la  «ce  FktoêAü,  ci-devant  de  Momie ur, 

— Auj.  le  Dépit  amourett *,  comédie;  le  Divorce , comé- 
die, et  r Histoire  universelle,  opéra-fWie. 

En  attendant  la  4r#  représentation  d claPatxa  (Tamort, 
opéra  tudieo* 

Théâtre  de  mademoiselle  Mont vnst««  , au  Palais* 
Royal. —Au),  la  4*  représentation  d' Isabelle  de  Sdlis- 
bury,  opéra  nouveau  en  8 actes* 

Demain,  spectacle  demandé,  Sémirathls<  tragédie. 
CiRorr,  national,  au  Palais-Royal.  — Auj.  Concert. 
Symphonies  d’Haydn  et  de  RosettL— Mlle  Lacoinbe  hean- 
Ura  un  oir  de  Cimarosa.  — L’ouverture  d 'Iphigénie. 

M.  Gaillard  chantera  un  air  A'Aiémia. — M.  Lefcvreleruii- 
ncra  par  une  scène  de  Calel  (la  Chaste.  ) 

Théâtre  d*  U Gaîté  et  M*  Grand»  Dahwms.— 
Auj.  te  Galant  Coureur , précédé  du  Polit i.j ne  et  de 
V Domine  franc:  V Hôtellerie , comédie;  l Héroïsme  <f  //- 
Uxandrc,  pantomime,  avec  ses  agréments  ; les  saulenrs 
feront  différents  exercices;  le  nouveau  pas  do  trois  an- 
glais. 

Ambigd-Comïqce,  au  boulevard  du  Temple.— -Auj. 
Mazct,  opéra  en  2 actes,  précédé  des  Suppléants  et  de 
i Impromptu  de  campagne,  terminé  par  le  Mai  échul  des 
Logis,  pantomime  avec  un  divertissement. 

TnÉATEE  PRVSÇUS  COMIQUE  ET  LVEtQDE. — Auf.  JVlfO- 
deme  dans  la  lune , ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques* 

Théâtre  de  Molière,  rue  Heint-Martin.  — Auj,  lé 

Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyran»;  l'Aveugle  clair • 
t ayant,  et  la  Grande  llccue  des  armées  noire  cl  blanche. 

En  attendant  la  4,#  représentât  ion  de  Ut  Franee  régé- 
nérée» 

Théâtre  de  la  ait  m Lotrrois.-*Anj.  la  2* représen- 
tation de  rFmttarrat  du  choix,  opéra  bouffon,  précédé 
de  l'Epi-euec  réciproque , comédie  en  uft  acte. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  Ofi  L^nÔTEL-OE-VlLLB 

DR  PARIS, 

§rs  reoders  mois  4701 . — HÉ.  f cl  payeurs  sont  à la  Icllrc  F. 
Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  dale4 

Amsterdam 43  \ | Cadix.  , * . * . 191.  1 s. 

Hambourg  « * . * * 236  j » Gènes  . • * • 416  J à 117 

Londres 25  I.  $ Livourne 120 

Madrid  .....  49  I.  2s  j Lyon,  Août  .....  J.p 


On  demande  à grands  cris,  dans  diverses  parties  de  la 
salir,  l'impression  du  discours  de  M.  Sillery. — M.  le  prési- 
dent ne  uict  point  l’impression  aux  voix.  — Les  cris 
redoublent  : U impression  ! l'impression  l 

L'Assemblée  ordonne  r impression  du  discours  de 
M.  Sillery. 

9f.  le  président  lève  fa  séance  & trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Mcsique. — Demain  Atys , tragédie  lyri- 
Tlque,  snfvie  d’on  nouveau  dirertî-semenf. 

Théâtre  dn  la  Nation.— Auj,  l'Inconstant,  suivi  du 
Ti  ipte  Mariage,  avec  uu  divertissement. 

TfrtvTBE  fn lie*.  — Àûj.  les  Dettes , et  Paul  et  Pirgi - 
nfe. 

Théâtre  Français  rue  de  Richelieu. — Auj.  b 4r*  re- 
présentation de  la  Prise  de  la  Bastille , pii  ce  nationale  eu 
Q-.  es,  précédée  des  /eux  de  f Amour  et  du  Hasard, 


Bourse  du  24  août* 

Actions  des  Indes  de  2,500  lir  ....  2202  ^.200,  197  \ 
Poil  ions  de  1600  li  v«.« 4416 
Emprunt  d'octobre  de  569  liv . 495 

— de  déc.  1782,  quitt.  de  fin  . i 2,  3 ï,  3,  3 * p 

— de  125  millions,  déc.  1784 7 J,  {,  5 b 

—sans  bulletins  . • . • 5 •*  3»  U.4  ii  à»  * b 

— Sorties,  en  viager  *4  b 

Bulletin*  , . < . . . , » i.  < * . « # •>  * • < i « « r 80 

Reconnai'ea nces  de  bulletin»  «.-•••• 94 

Acf.  nouv.  de»  Indes • 1205,  4,  3,  2,  3.  4 

Caisse  d’escompte 3812,  10,  5 

Demi-caisse  «....*  1905,  4,  2,  4,  9 

Qoilt.  de»  Eou<  île  Pari»  . • 558,  55,  59,  50,  43,  46,  50 
Empr.  de  80  mtHioms,  d\?»ùt  1789  . 1,  1 i P 

Caisse  patriotique  ...  705 

A&sur.  contre  les  inc.  • • . 546»  4W  46,  47,  46,  49,  46 

47,  48 

-6  vie. ^0,09 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  238.  Vendredi  26  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  2 août.  — On  attend  Ici  le  roi  d’un  jour 
û l'autre. 

On  n'a  pas  encore  désarmé  notre  (lotie,  clic  esl  même  en 
état  de  faire  voile  au  premier  signal. 

Plusieurs  régiments  ont  été  mis  sur  le  pied  de  l’état  de 
campagne. 

Des  lettres  de  Finlande  apprennent  que.  conformément 
nux  ordres  de  l'impératrice  de  Russie,  on  élèvera  de  nou- 
velles fortifications  sur  les  frontières  de  la  Flnlundc  russe  : 
il  est  question  de  construire  un  fort  près  de  Schwenksund  ; 
on  a commencé  les  travaux  près  de  Walkiala. 

Du  5.  — Le  roi  est  revenu  id  le  3,  sur  le  midi  ; il  avait  A 
sa  suite  plusieurs  Français  de  distinction;  S.  M.  s'est  rendue 
aussitôt  à Haga. 

Le  commandant  en  chef  dans  la  Finlande  suédoise,  ayant 
vu  l'approche  des  Russes  aux  frontières  russes,  a fait  dou- 
bler sur-le-champ  les  postes  de  nos  frontières  et  y a placé 
de  l'artillerie.  — Les  régiments  finlandais  doivent  se  tenir 
prêts  A marcher  au  premier  ordre. 

POLOGNE. 

Des frontière»  de  Pologne,  le  3 août.  —On  apprend  de  Pé- 
tersbourg  que  le  brigadier  de  Pclycarpow  y est  arrivé,  le 
21  juillet,  du  Cuban,  avec  la  nouvelle  que  1rs  troupes  de 
S.  Ni  1.  se  sont  rendues  maîtresses  du  fort  de  Sudschuc- 
knlé,  distant  d’Anapa  de  quarante  werstes;  il  a aussi  annoncé 
que  toutes  les  peuplades  qui  habitent  le  Caucase  se  sont  mi- 
ses sous  la  protection  de  la  Russie. 

PRUSSE. 

Brandrbourg , le  9 août.  — Vingt-quatre  mille  hommes 
de  l'armée  qui  devait  être  employée  en  Prusse  resteront 
provisoirement  sur  le  pied  de  campagne. 

On  éprouva  , le  25  juillet,  A Kyritx  et  aux  environs,  un 
orage  accompagné  d'une  si  prodigieuse  quantité  de  grosse 
grêle,  que  les  biens  de  la  campagne  ont  été  entièrement  ha- 
chés et  «ihimés;  le  dommage  qui  eu  résulte  est  très-con- 
sidérable. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  9 août.  — On  assure  aujoûrd'hui  que  le 
départ  de  Tcmpercur  et  de  l'impératrice  avec  leur  famille, 
pour  Prague,  est  fixé  au  20  de  ce  mois.  Après  le  couronne- 
ment, toute  la  famille  impériale  se  propose  de  se  rendre  A 
Dresde. 

On  parle  toujours  de  l'cntrcvuc  de  l’empereur  de  Russie 
et  du  roi  de  Prusse,  et  on  prétcud  quelle  aura  lieu  à Lie- 
gnilx. 

La  paix  est  signée  A Schlstow  ; ce  grand  ouvrage  a été 
terminé  le  2 de  ce  mois;  un  courrier  arrivé  hier  de  Schls- 
tow a Apporté  cette  nouvelle.  Rien  autre  chose  des  dépé- 
chcs  dont  il  était  porteur  n'a  encore  transpiré  dans  le  pu- 
blic , mais  on  saura  incessamment  toutes  les  conditions  de 
celle  conciliation. 

Fatiguée  probablement  de  toutes  les  plaintes  qu'on  lui 
portait,  relativement  aux  écrits  qui  paraissent  sur  ta  révo- 
lution française,  S.  M.  a enjoint  aux  censeurs  de  ne  laisser 
passer  aucun  écrit  pour  ou  contre  cette  révolution. 

Le  prince  de  Cxartorinsky  est  ici  depuis  quelques  jours. 
S.  M.  lui  a accordé  plusieurs  entretiens. 

Extrait  d'une  lettre  du  12.  — • Le  ministre  du  duc  de 
Wirtembcrg  s'est  opposé  à quelques  articles  du  conrtusum, 
ou  avis  de  la  diète,  du  6 août,  entre  autres  A celui  qui  or- 
donne de  prendre  dans  chaque  Cercle  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  écrits  séditieux,  etc Le  ministre  de  Ha- 

novre a renouvelé  ses  premières  observalions , et  y «ajouté 
que  le  roi  son  maître,  ne  s'opposant  point  au  conclusum 
pour  le  fond  . croyait  cependant  que  les  circonstances  exi- 
geaient que  l'on  prit  des  mesures  spéciales  ; qu’il  y avait 

i"  Série,  — Tome  IX, 


dans  les  réclamations  des  choses  vagues  et  des  choses  pré- 
cises ; que  d’ailleurs,  vu  l’état  actuel  des  affaires , S.  M.  s on 
rapportait  A la  prudence  de  l’empereur,  cl  adoptait  entiè- 
rement l’opinion  d’attendre,  pour  commencer  des  démar- 
ches ultérieures , que  le  roi  de  France  eût  repris  l’acliviié  do 
ses  fonctions  royales.  » 

. PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , te  19  août .—  Les  émigrants  font  sans  cesse 
l'attaque  et  la  conquête  du  royaume  de  France  dans  leurs 
conversations.  Le  oernier  entretien  est  de  s’y  prendre  pal 
trois  côtés.  Condé,  Clinrtcvillc  et  lluninguc. 

M.  de  Limon,  ci-devant  chancelier  de  U.  d’Orléans,  cs4 
dans  cette  ville.  Les  plaisants  prétendent  qu'il  guette  Ici 
la  démission  de  Al.  de  Colonne,  contrôleur  général  des  prin- 
ces émigrés. 

On  remarque  la  vive  Impatience  des  esprits,  en  attendant 
l’Issue  de  l'assemblée  des  étals  de  Brabant , qui  doit  avoir 
lieu  apès- demain  22.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
affaires,  qu’il  n’y  a peut-être  rien  A espérer,  ni  ricu  A 
craindre. 


FRANCE. 

Département  de  Paris. 

Extrait  des  registres  du  département , du  24  août  1701. 

En  exécution  de  la  loi  du  21  août,  portant  ce  qui  suit  : 

« Art.  F\  Tous  les  artistes  français  ou  étrangers,  mem- 
bres ou  non  de  l’Académie  de  peinture  et  sculpture,  seront 
également  admis  A exposer  leurs  ouvrages  daus  la  partie  du 
Louvre  dcsllnée  A cet  objet. 

t II.  L'exposition  ne  commencera  celte  année  que  le  8 
septembre. 

» 111.  Le  directoire , du  département  de  Paris  fera  diriger 
et  surveiller,  sous  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur,  la- 
dite exposition  , quant  A Tordre,  au  respect  dû  aux  mœurs, 
et  quant  A l'emplacement  qui  pourra  être  nécessaire.  * 

Le  directoire,  observant  combien  il  importe  d'assurer  la 
prompte  exécution  de  la  loi  et  la  jouissance  entière  du  bien- 
fait que  les  arts  viennent  de  recevoir  de  l’Assemblée  natio- 
nale, en  attendant  que  les  règlements  définitifs  aient  pu  dé- 
terminer le»  formes,  les  usages  et  l’ordre  de  cette  partie  si 
intéressante  de  l'Instruction  publique,  le  procureur  géné- 
ruUsyndic  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

1*  M.  Talleyrand- Périgord,  membre  du  directoire,  sera 
chargé  de  la  dlrcctlou  et  surveillance  générale  de  l'exposi- 
tion. 

2*  il  sera  adjoint  A M.  Talleyrand-Périgord  six  commis- 
saire, savoir:  MM.  Pajou , Legrand,  Bervvik,  David,  Vin- 
cent et  Quatremère-Quincy. 

3*  A dater  du  jour  de  la  publication  du  présent  arrêté, 
tout  artiste  qui  désirera  exposer  ses  ouvrages  fera  , dans 
l'espace  de  trois  jours , parvenir  une  notice  de  scs  ouvra- 
ges qui  en  détaillera  la  mesure  exacte  et  le  sujet  briève- 
ment expliqué. 

4*  Cette  notice  énoncera  les  ouvrages  par  ordre  de  nu- 
méros, de  manière  que  les  premiers  numéros  indiquent  les 
morceaux  auxquels  l'artiste  donnera  la  préférence,  dans 
le  cas  où  l'étendue  de  l'emplacement  assigné  serait  insuffi- 
sante pour  les  y admettre  tous. 

5°  Chaque  artiste  mettra  au  bas  de  cette  notice  son  nom 
et  le  lieu  précis  de  sa  demeure,  pour  que  l'on  puisse  lui 
adresser  directement  les  avis  relatifs  A l'exposition. 

Signé  Lakoch  ef qucacld  , président  ; Blordkl  , 
secrétaire. 

Nota.  Les  notices  seront  adressées  au  département,  an 
bureau  de  M.  Rouclict. 


CAISSE  DE  L*EXTItAOfiDtNAIRE. 

Vendredi  26  août  1791,  A une  heure,  il  sera  brûlé  A l'ItA- 
tel  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  rue  Vivicnne,  la  soutins 
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de  R mflffons  rn  assignats,  lesquels,  Joints  au  238  déjà  brû* 
lés,  feront  celle  de  246  millions. 


Département  du  Nord. 

Par  son  décret  «la  22  juin  dernier,  f Assemblée  nationale 
avait  ordonné  la  ronscriiiiion  de  trois  cent  mille  volonial- 
taires  des  gardes  nationales.  «avoir:  de  deux  ou  trois  mille 
par  chaque  département;  cl  ceux  des  frontières,  laut 
qu’ils  eo  pourraient  fournir. 

Des  ordres  furent  expédiés  en  copséqueece,  et  le  dépar- 
tement du  Nord,  qui  est  suri  n frontière  et  qui  comprend  la 
Flandre,  le  Cainbrésis  et  le  liainaul , avait  ordre  de  four- 
nir douze  mille  hommes.  Le  département  étant  divisé  en 
huit  districts,  le  district  de  Bergues  fût  porté,  dans  la  ré- 
|wiriiiinn  des  douze  mille  hommes , A raison  de  seize  cents 
gardes  nationaux. 

M Emmery,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Dun- 
kcgjtie,  fut  nommé  commissaire  du  district  par  le  direc- 
toire du  département , séant  à Douai , pour  diriger  celle  le- 
vée. Le  rasaemblcmcnldevail  se  faire  au  chef-lieu  du  district, 
à Bergues  . les  12  et  15  d'août , lorsque  le  départemeut  a 
en vim-  à M.  Emmery  une  lettre  en  date  du  12  d'août,  par 
laquelle  U mandait  que.  dans  la  nouvelle  levée,  réduite  A 
qaatre-riogt-dix-sepl  raille  gardes  nationaux,  la  quolc-pari 
du  département  n'était  fixée  qu’à  dlx-sept  cent  vingt-deux 
hommes , et  le  district  de  Bergues  ne  devait  y fournir  que 
cent  quarante- deux  hommes,  ou  deux  compagnies  de 
soixante  et  onze  hommes  chacune. 

Il  se  trouvait,  au  moment  de  la  réception  de  celle  lettre, 
mille  claquant»  volontaires  à Bergues.  qui  ont  vu  avec 
grand  regret  leur  nombre  réduit  à cent  quarante-deux.  On 
a choisi  pour  cet  effet  les  plus  beaux  hommes , qui  avalent 
les  qualités  les  plus  propres  pour  le  service,  et  qui  ont 
presque  tous  servi,  lie  la  rMIe  de  Dunkerque,  sur  trois 
cents,  ou  ueu  a choisi  que  cinquante-quatre.  Do  celle  de 
Bergues,  sur  soixante-dix,  on  n'en  a choisi  que  treize.  Du 
canton  de  Traie»,  sur  quatre-vingt-quatre,  on  n'en  a rboisl 
que  huit.  Les  compagnies,  ainsi  formées  d'une  manière  très- 
salisfaisaoui,  ont  procédé  sur-le-champ  a la  nomination  de 
leurs  officiers  et  sous-officiers,  parmi  lesquels  on  a pris 
do  pséférence  ceux  qui  avaient  le  médaillon , comme  ayant 
servi  vingt-quatre  aimées  dans  les  troupes.  Us  doivent  se 
rendre  eu  armes  el  eo  uniforme,  le  I*'  septembre  prochain, 
à Douai,  où  on  les  rangera  eu  bataillons;  leur  paye  ne  com- 
mence que  ce  jour-la.  Us  sont  soumis  à la  discipline  mili- 
taire eu  tout  et  partout.  ÇHianl  au  reste,  des  mille  cinquante 
non  admis  daus  les  deux  compagnies , une  très-grande  par- 
tie. voulant  servir  la  patrie,  s’csl engagée  dans  ta  troupe 
de  ligne;  le  seul  régiment  de  Diiion  a faites  jour-là  soixante- 
deux  roexuu»*  «te.,  etc. 


M Société  des  Amis  de  la  Constitution  'de  Villefrancbe, 
Aveyron),  ne  recevra  ni  n'enverra  aucune  Icllrcs  ou  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis. 


MM.  Mirbcck,  Roomc-Snini-Laureot  et  Saint-Léger,  nom- 
més commissaires  du  roi  pour  File  de  Saint-Domingue, 
vienneut  de  partir  pour  se  rendre  a leur  destination. 

Eo  acceptant  celle  importante  mission,  M.  Mirbcck  a 
prouvé  ce  que  peut  l'amour  de  la  patrie,  enflammé  par  l'ar- 
deur de  la  gloire.  Aliaiidoniier  les  avantages  d'un  état  brillant 
de  succès,  s'arrachera  sa  tamillc,  A ses  amis,  et  A toutes  les 
jouissances  d'une  vie  loisible  et  heureuse,  braver  h-s  périls 
et  la  mort  pour  servir  la  France,  c'est  donner  tout  a la  fois 
l’exemple  d'un  grand  courage  et  d'un  beau  dévouement. 
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nation  un  grand  peuple  tourmenté,  pendant  près  de 
quatorze  siècles,  par  l’incertitude  de  sou  existence 
politique.  Maintenant  que  la  France , sous  l empiro 
des  lois,  va  marcher  constamment  vers  la  pros- 
périté, , vous  jugerez  sans  doute  devoir  consacrer 
quelques-uns  des  derniers  moments  de  votre  vie  pu- 
blique à embrasser  les  principales  ressources  «le  ce 
vaste  et  riche  territoire,  qu’un  peuple  actif  el  ingé- 
nieux doit  désormais  mettre  lui- meme  en  valeur. 
C’esl  dans  cet  objet , aulant  que  pour  répondre  par 
des  faits  à riniputalion  des  ennemis  de  la  révolu- 
tion , qui  publient  qu’elle  a creusé  le  tombeau  de 
notre  industrie,  «tue  voire  comité  d’agricullure  et  de 
commerce  m'a  chargé  de  vous  présenter  un  tableau 
de  la  situation  du  commerce  fraudais  eu  1789,  pre- 
mière année  de  la  liberté. 

Vous  jugerez  par  l’analyse  de  nos  relations  com- 
merciales, au  montent  même  de  la  conquête  de  no- 
tre liberté,  dans  cet  instant  où  de  grands  dangers  et 
les  plus  chers  intérêts  suspendaient  en  quelque  sorte 
toutes  les  facultés  productrices  du  travail,  ce  qu’a 
nu  le  peuple  français  au  milieu  même  des  crises  de 
la  révolution  : vous  apercevrez  eu  même  temps 
tout  ce  qu'il  est  capable  u’cnlreprendrc  et  d’exécuter 
aujourd'hui  que,  régénéré  par  vos  lois,  il  va  se  mou- 
voir û volonté  dans  les  vastes  combinaisons  du  tra- 
vail, agrandir  encore  son  influence  des  fortes  con- 
ceptions qu’enfanlent  toujours  avec  fruit  l’amour  et 
la  possession  de  la  liberté. 

Nous  considérerons  les  relations  commerciales  ex- 
térieures de  la  France  sous  cinq  divisions  : 1°  rela- 
tions en  Europe;  2°  relations  avec  nos  îles  d’Amé- 
rique; 3°  armemeuLs  pour  les  ludes  orientales; 
4°  exploitation  des  pêches:  5°  mouvement  de  notre 
navigation  dans  les  mers  d’Europe  et  sur  nos  côtes. 
En  vous  présentant  successivement  les  principaux 
éléments  qui  composent  chaque  division,  et  en  rap- 
prochant les  documents  commerciaux  rassemblés 
pour  1789  de  ceux  recueillis  en  1788,  d’après  les 
dépouillements  des  journaux  des  douanes  frontières, 
vous  trouverez  daus  ce  parallèle  la  mesure  du  plus 
ou  moins  d’activité  qu’a  éprouvé,  dans  l’année  de  la 
révolution , chaque  parlic  principale  de  i’iudustric 
française. 

Du  commerce  français  en  Europe. 

Nous  comprenons  sous  cette  première  division 
non-seulement  nos  relations  avec  l’Espagne,  le  Por- 
tugal, l’Italie,  l'Angleterre,  et  tous  les  peuples  du 
Nord , mais  encore  avec  les  Etats-Unis  d’Amérique, 
les  Levantins  et  les  nations  b.irbaresqu«?s.  Vous  vous 
rappelez  que  l'exercice  du  commerce  a deux  bran- 
ches: nos  achats,  qui  constituent  les  importations,  et 
nos  ventes,  qui  composent  les  exportations.  Je  dois 
vous  observer  que  les  relations  commerciales  des 
ci-devant  provinces  d’Alsace,  de  Lorraine  et  des 
Trois-Evêchés  avec  l’étranger  ne  fout  pas  partie  de 
l'énumération  qui  va  suivre,  attendu  qu’elles  com- 
muniquaient encore  librement  avec  lui  en  1788  et 
1789,  aimées  mises  en  parallèle,  de  manière  qu'on 
n'avait  alors  aucuns  moyens  mécaniques  de  consta- 
ter l’étendue  de  leur  commerce  extérieur.  Je  ne  ci- 
terai dans  les  calculs  que  les  sommes  rondes,  afin  de 
rendre  plus  faciles  tous  les  rapprochements  entre  les 
deux  époques  comparées. 

Les  importations  de  l’étranger  en  France,  qui 
montaient,  en  1788,  à 302  millious,  s'élèvent,  à 
la  vérité,  en  1789,  â 345  millions,  mais  c’est  par 
une  circonstance  absolument  étrangère  à la  révolu- 
tion. En  effet,  la  disette  des  grains  nous  a obligés 
d’importer  celte  dernière  année  pour  uue  valeur  de 
73  millions  en  grains,  farines  et  légumes,  objets  qui 
ne  sont  compris  que  pour  1 3 mil  jionsdans  la  masse  îles 
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Importations  8c  1788;  de  sorte  qoe,  sans  cette  disette, 
nos  importations  eussent  été  moindres  de  17  millions 
en  1781»  qu'en  1788.  D’un  autre  côté,  on  aperçoit  que 
les  articles  manufactures  que  nous  avons  reçus  osten- 
siblement de  l'étranger,  en  1781»,  ne  s’élèvent  qu’a 
57  millions  , taudis  que  les  mêmes  articles  compo- 
saient, en  1788,  une  valeur  de  92  millions; nous  pa- 
raissons donc  avoir  payé  un  tribut  moindre  de  5 mil- 
lions à l'industrie  étrangère , pendant  l’année  de  la 
révolution.  Je  ne  fais  entrer  dans  ce  calcul  aucunes 
données  approximatives  sur  la  contrebande , parce 
quelles  entraîneraient  dans  une  série  de  proposi- 
tions qu’il  faudrait  appliquer  tant  aux  importations 
qu’aux  exportations  de  l’une  et  de  l'autre  époque,  et 
que  les  éléments  de  ces  différents  problèmes  embar- 
rasseraient la  marche  de  celte  esquisse,  destinée  à 
vous  présenter  rapidement  les  principales  circon- 
stances bien  constatées  de  notre  commerce  pendant 
la  révolution.  • 

Les  exportations  de  France  pour  toutes  les  puis- 
sances ou  contrées  de  l’Europe  présentent,  en  1788, 
line  valeur  en  marchandises  de  365  millions;  cette  va- 
leur, pour  1789,  n'est  que  de  337  millions  : il  existe 
donc  une  différence  en  moins  de  8 millions  pour  la 
dernière  époque , celle  de  lu  révolution  ; mais  cette 
faible  diminution  sur  une  niasse  de  vente  de  cette 
importance  est  d’autant  moins  alarmante  qu’elle 
porte  sur  lin  moindre  débouché,  en  1789,  des  mar- 
chandises étrangères  dont  il  sc  tient  entrepôt  dans 
quelques  ports  du  royaume,  et  qui  ne  procurent  que 
lies  prolits  modiques  d’emmagasinage  et  de  commis- 
sion. En  analysant  au  contraire  les  classes  de  mar- 
chandises qui  composent,  en  1789,  la  somme  d'ex- 
portations de  397  millions*  on  reconnaît  que  nos 
ventes  en  marchandises  patrimoniales  et  en  denrées 
de  nos  colonies  ont  obtenu,  cette  année,  un  débou- 
ché progressif  comparé  avec  celui  de  l’année  précé- 
dente ; ce  qui  est  un  bienfait  pour  les  propriétaires 
fonciers,  les  agriculteurs  et  tous  les  agents  de  nos 
manufactures.  S’agit-il,  par  exemple,  de  suivre  les 
produits  de  notre  sol  dans  les  marchés  européen* , 
on  aperçoit  que,  si  nos  vins  présentent  à l’une  et 
l’autre  époque  une  vente  de  24  millions,  celle  de  nos 
caux-de-vic,  de  la  valeur  de  9 millions  en  1788, 
s’est  élevée  à 12  millions  en  1789.  Cherche-t-on  à 
connaître  quelle  faveur  obtiennent  chez  l'étranger 
les  articles  de  l’industrie  française, on  découvre  que 
nos  marchandises  ouvragées,  particulièrement  en 
laine  et  soie,  ne  présentent  qu’une  valeur  de  97  mil- 
lions en  1788.  lorsque  cette  masse  est  de  104  mil- 
lions pour  1789,  ce  qui  annonce,  à l’égard  de  cette 
derniere  époque,  une  augmentation  de  7 millions, 
notamment  en  draps  et  étoffes  de  laine  et  de  soie. 
Enfin,  veut-on  apprécier  si  les  consommateurs  eu- 
ropéens ont  un  goût  persévérant  pour  nos  denrées 
d’Amérique,  les  sucres  et  cafés,  on  aperçoit  que  la 
totalité  des  ventes  de  cette  nature, qui  n’étailquedc 
157  millions  en  1788,  s’élève  à ICO  million*  pour 
1789,  année  de  la  révolution. 

Ainsi,  sous  les  trois  points  de  vue  de  l’intérêt  de 
nos  colonies,  les  relations  extérieures  de  la  France 
n’ont  éprouvé  aucun  effet  désastreux  de  noire  situa- 
tion intérieure  en  1789  ; et  si  nous  n’avons  pas  ac- 
quis celte  année  une  semblable  masse  de  matières 
«l’or  et  d’argent  que  les  années  précédentes  pour  en 
nourrir  notre  circulation,  non-seulement  cette  cir- 
constance est  étrangère  à la  révolution,  mois  nous 
voyons  encore  que  l’achat  des  subsistances  n’a  pas 
ilA  entraîner  l’écoulement  de  notre  anefen  numé- 
raire, puisque , ainsi  qu’on  l’a  vu,  nous  nous  les 
sommes  prneuiées  en  1789  avec  no*  propres  mar- 
chandises. Enliii,  toutes  les  compensations  bien  ob- 
servées dans  nos  comptes  respectifs  ovcc  les  puis- 


sance*, nous  devons  encore  avoir  obtenu  une  créance 
déliuitive  sur  l'étranger  de  plusieurs  radiions. 

De  nos  relations  avec  les  iles  d'Amérique. 

Notre  commerce  avec  les  tics  d’Amérique  et  la 
partie  d’Afrique  qui  en  est  une  dépendance  com- 
prend d’un  coté  les  expéditions  de  France  en  mar- 
chandises de  toute  sorte,  et  d’un  autre  côté  les  re- 
tours dans  nos  ports  en  denrées  d'Amérique.  Nos 
expéditions,  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé celle  de  la  révolution,  montaient  à 98  millions, 
et  elles  ne  s’élèvent  qu’à  86  millions  en  1789.  Ce 
déficit  de  10  millions  a également  sa  source  dans  la 
disette  qui  a tourmenté  la  France  en  1789  : les  étran- 
gers admis  à approvisionner  nos  colonies,  que  nous 
uc  pouvions  alors  subs  tarder  entièrement,  ont  profité 
des  facilités  qu’ils  ont  obtenues  pour  introduire  dans 
ces  îles,  avec  des  farines,  quelques  autres  partie*  de 
marchandises  en  concurrence  avec  celles  de  France, 
Quant  aux  retours  dans  nos  ports  en  denrées  d’Amé- 
rique, ils  présentent,  année  moyenne  de  1786,  1787 
et  1788 , une  valeur  de  190  millions  ; et  cette  massa 
de  retour,  en  1789,  s’est  élevée  a 218  millions  : ce 
ui  offre  une  augmentation  de  28  millions  en  laveur 
e la  révolution.  Ainsi  les  avantages  et  les  désavan- 
tages $c  balancent  dans  l’exercice  de  celte  partie  du 
commerce  français. 

Des  armements  pour  les  Jndes  orientales. 

En  reportant  votre  attention  sur  les  armements 
destinés  pour  les  Indes  orientales,  qui  Comprennent 
nos  relations  avec  les  îles  de  France  et  de  Bourbon, 
et  nos  établissements  dans  l’Inde  et  en  Chine,  vous 
reconnaîtrez  qu’en  1789  il  a été  expédié  de  France, 
pour  ces  parages,  vingt  quatre  mille  tonneaux  char- 
j gés  de  10  millions,  tant  en  marchandises  qu’en 
piastres,  soit  pour  le  compte  des  négociants,  soit 
pour  celui  des  actionnaires  composant  l’ancienne 
association  de  la  Compagnie  française  des  Indes. 
L’année  moyenne  de  leurs  armements,  prise  sur 
1786,  1787  et  1788  , offre  une  semblable  quantité 
j de  vingt-quatre  mille  tonneaux;  mais  la  somme  des 
chargements  en  marchandises  et  piastres  ou  frais 
d’expéditions  s’élève  à 19  millions;  c’est  donc  8 
millions  de  plus  nue  le  montant  des  cargaisons  ex- 
pédiées pendant  Tannée  de  la  révolution.  Cette  va- 
riation a sa  source  dans  l’incertitude  qu’ont  dû 
concevoir  à cette  époque  les  actionnaires  formant 
l’ancienne  association  de  la  Compagnie  des  Indes 
sur  la  durée  de  leur  privilège,  inquiétudes  qui  les  a 
poursuivis  dès  1788,  et  les  a conduits  à diminuer 
dès  lors  leurs  avances. 

De  l’exploitation  des  piches. 

La  plus  importante  des  pêches  françaises,  la 
seule  sur  laquelle  votre  comité  ait  pu  se  procurer 
des  renseignement  complets, c’est  celle  de  la  morue 
au  banc  de  Terre-Neuve,  en  Amérique.  Cette  bran- 
che particulière  d'industrie,  qui  forme  une  école  de 
matelots  pour  la  marine  française,  a été  moins  con- 
sidérable en  1789  que  les  années  précédentes.  En 
effet,  l'année  moyenne  des  trois  qui  ont  précédé 
celle  de  la  révolution  présente  quarante-huit  mille 
tonneaux  employés  à la  pêche  ce  la  morue,  et  on 
n’aperçoit  que  quarante  et  un  mille  tonneaux  pour 
1789  ; le  produit  en  argent  de  cette  pêche  parait  éga- 
lement plus  faible  pour  cette  dernière  époque  ; car 
ce  produit  ne  présente  alors  qu’une  râleur  de  12 
millions,  tandis  que  l’année  moyenne  de  1786, 1787 
et  1788  s’est  élevée  jusqu’à  14  millions.  Cette  dimi- 
nution doit  être  attribuée  à la  concurrence  qu’c- 
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prouvent  les  pécheurs  français  de  la  part  des  An- 
glais, et  surtout  des  Américains  libres,  oui  trouvent 
moyen  d’approvisionner  nos  colonies  de  morue  de 
leurs  pèches,  en  éludant  le  payement  du  droit  mis  à 
leur  importation,  pour  établir  une  préférence  en  fa- 
veur de  la  morue  de  la  pèche  française.  Mais  vous 
devez  espérer  que  ce  désavantage  ne  tardera  pas  à 
disparaître  au  moyen  de  la  sage  mesure  que  vous 
avez  adoptée,  en  décrétant,  sur  la  demande  de  votre 
comité,  le  maintien  et  l'augmentation  des  primes, 
d’encouragement  pour  celte  branche  si  importante 
de  votre  commerce. 

De  la  navigation  dans  les  mers  d'Europe  et  sur  nos 
eûtes . 

Vous  apercevez  les  principaux  avantages  qui  peu- 
vent résulter  pour  la  nation  d’un  grand  mouve- 
ment dans  la  navigation.  D’abord,  un  grand  nombre 
de  bâtiments  nationaux  occupés  aux  transports  ma  • 
ritimes  nécessite  l’existence  a un  certain  nombre  de 
matelots,  qui , en  temps  de  guerre,  deviennent  les 
défenseurs  de  l’empire.  Ensuite , le  transport  des 
marchandises  d’importation  et  d’exportation  par  des 
bâtiments  nationaux , préférablement  à l’emploi  des 
navires  étrangers,  entraîne  des  bénéfices  considéra- 
bles au  profit  des  navigateurs  qui  s’occupent  du 
voiturage  maritime.  Vous  allez  juger  jusqu'à  quel 
point  ces  différentes  circonstances  nous  sont  favo- 
rables dans  le  mouvement  de  notre  navigation  en 
Europe  et  sur  nos  eûtes.  Le  transport  des  marchan- 
dises d'importation  et  d'exportarion  entre  la  France 
cl  les  nations  qui  fréquentent  les  mers  d’Europe  a 
entraîné  l'emploi,  en  1789,  de  douze  cent  mille  ton- 
neaux de  toute  nation.  On  n'y  comptait  que  deux  cent 
soixante  mille  tonneaux  français.  En  1788,  il  avait 
clé  employé  au  même  objet  onze  cent  soixante  mille 
tonneaux  de  toute  nations,  et  la  part  des  Français  fut 
de  trois  cent  trente  mille  tonneaux.  Notre  désavan- 
tage progressif  à cet  égard  provient  de  la  grande 
activité  que  déploie  l’Angleterre  pour  envahir  sur 
nous,  à la  faveur  de  nos  relations  commerciales,  les 
transports  maritimes.  Quant  à la  navigation  sur  nos 
côtes,  ou  de  ports  en  ports  du  royaume,  elle  s’exerce 
entièrement  par  les  navigateurs  français  : en  effet, 
sur  un  million  de  tonneaux  ou  environ  qu’elle  oc- 
cupe aunuellement,  on  ne  compte  pas  six  cents  ton- 
neaux étrangers;  quoi  qu’il  en  soit,  la  défaveur 
qu’éprouve  notre  marine  marchande  dans  notre 
commerce  extérieur  en  Europe  mérite  la  plus  sé- 
rieuse attention  de  votre  part  ou  de  celle  de  la  lé- 
gislature qui  vous  succédera. 

Vous  venez  de  jeter  un  coup  d’œil  rapide  sur  l'é- 
tat de  l’industrie  française  pendant  la  révolution  ; 
vous  n’avez  aperçu  dans  ce  tableau  aucuns  indices 
qui  vousannonçassentdes  manufactures  ruinées,  des 
produits  agricoles  sans  débouchés,  les  denrées  colo- 
niales sans  consommateurs.  La  marche  habituelle 
de  notre  commerce  n’est  point  renversée.  Sans  doute 
certaines  branches  ont  éprouvé  en  1789  quelques 
variations;  mais  l'intempérie  des  saisons  n'aunon- 
eait-elle  pas  dès  1788  de  nouveaux  besoins  pour 
l’année  suivante?  Retracer  celte  malheureuse  cir- 
constance, n’est-ce  pas  rappeler  que  votre  courage 
n’a  pas  seulement  eu  à combattre  et  à déjouer  les 
machinations  des  malveillants  avant  que  vous  eus- 
siez pu  fonder  la  liberté  d’un  grand  peuple?  Si  vous 
quittez  les  climats  étrangers  pour  suivre  dans  l'in- 
térieur même  de  la  France  les  effets  de  la  révolu- 
tion sur  l'industrie  nationale,  votre  œil  vigilant  et 
paternel  apercevra  la  plus  grande  activité  dans  le 
travail  de.  nos  manufactures  qui  emploient  la  laine,  le 
lin , le  chanvre  et  U soie,  toutes  matières  que  notre 


sol  fournit  en  certaines  quantités , mais  qne  l'agri- 
culture française  perfectionnée  pourra  bientôt  livrer 
à nos  fabriques  en  proportion  de  leurs  besoius.  En 
parcourant  le  royaume,  on  remarque  le  plus  grand 
mouvement,  soit  dans  les  fabriques  de  la  ci-aevant 
province  du  Languedoc,  qui  façonnent  les  draps  re- 
cherchés au  Levaut;  soit  dans'cellesde  Normandie, 
qui  travaillent  principalement  la  laine,  le  lin  et  le 
coton , soit  dans  les  manulactures  de  la  Bretagne,  de 
la  Flandre,  où  l’on  tisse  spécialement  le  lin  et  le 
chanvre;  soit  dans  celles  de  la  Champagne  et  de  la 
Picardie,  renommées,  l’une  par  ses  draps  lins,  l’au- 
tre par  ses  batistes.  Partout  l'abondance  des  matières 
premières  et  l’activité  des  commandes  pressent  l'ou- 
vrier intelligent  et  laborieux  d’augmenter  graduel- 
lement le  produit  de  son  industrie. 

Enfin  il  est  notoire  qu’à  Paris  la  fabrique  des  ar- 
mes, l’une  des  branches  principales,  est  dans  une 
grande  faveur  de  débit.  Quant  à moi,  en  ma  qualité 
ue  député  de  Lyon , je  puis  certilier  que  cette  der- 
nière ville,  célèbre  par  h*  goût  et  l’abondance  an- 
nuelle des  produitsen  ouvrages  de  soie,  matière  tra- 
vaillée également  avec  succès  .à  Tours,  à Nîmes  et 
dans  quelques  autres  parties  méridionales  de  la 
France;  que  Lyon, dis-je,  éprouve  une  telle  activité 
dans  le  travail,  que  les  productions  brutes  alimen- 
tent sans  relâche  l’industrie  de  ses  habitants,  dont 
le  nombre  suffit  à peine  pour  élever  la  somme  des 
ouvrages  au  niveau  des  demandes.  Cette  connais- 
sance intime  que  j’ai  du  commerce  présent  de  cette 
ville  me  porte  à assurer  que  le  besoin  de  fabriquer 
en  semblable  abondance  doit  se  perpétuer,  et  qu'il 
n’y  a point  d’obstacles  à l’exercice  de  cette  active 
industrie. 

Que  vos  détracteurs  oseut  donc  rapprocher  l’effet 
des  événements  qui  ont  environné  le  berceau  de  la 
constitution  des  suites  d'une  seule  des  calamités 
produites  par  l’intolérance  et  le  despotisme  ! Qu’ils 
comparent  quelques  centaines  d’émigrants,  compo- 
sant les  classes  oisives,  orgueilleux,  oppresseurs  de 
la  société,  abandonnant  aujourd'hui  volontaire- 
ment leur  patrie,  dont  ils  s'efforcent  de  mériter  la 
haine,  avec  ces  essaims,  ces  millions  d’hommes  nai- 
sibles,  industrieux,  poursuivis  par  le  glaive  lors 
de  la  révocation  de  l’édit  de  Nantes,  forcés  d’empor- 
ter chez  l’étranger,  avec  les  regrets  de  leurs  conci- 
toyens, nos  arts,  nos  manufactures  et  notre  numé- 
raire ! Ce  sont  des  historiens,  en  même  temps  agents 
du  despotisme,  qui  ont  perpétué  la  mémoire  ue  ces 
événements.  Les  intendants  de  la  fin  du  siècle  der- 
nier, dans  leurs  mémoires,  surtout  ceux  de  Nor- 
mandie, du  Poitou,  de  la  Guyenne,  de  la  Touraine 
et  du  Languedoc , ont  été  entraînés  par  la  force  de 
la  vérité  à révéler  à la  cour  de  Louis  XIV  les  pertes 
immenses  causées  à la  France  par  cette  disposition 
cruellement  mémorable.  Exige-t-on  des  rapproche- 
ments plus  récents?  Calculons  les  pertes  de  notre 
commerce  pendant  la  seule  guerre  de  1756.  Nous 
trouvons  à cet  égard  des  faits  bien  précis  dans  un 
ouvrage  sur  la  balance  du  commerce,  publié  ré- 
cemment par  M.  Arnauld,  qui  vous  en  a fait  hom- 
mage , et  dont  l'objet  principal  est  de  présenter  les 
variations  du  commerce  de  la  France  à différentes 

rériodes  de  ce  siècle,  jusqu’au  moment  de  la  révo- 
ution. 

Votre  comité,  qui  a fait  une  attention  particulière 
à rct  ouvrage  fondamental,  y a reconnu  que  nos  ex- 
portations en  Europe,  qui  montaient  à 285  millions 
pendant  l’année  moyenne  des  sept  qu’a  duré  la  paix 
d’Aix-la-Chapelle,  étaient  tombées,  pendan»  la 
guerre  de  1756,  année  commune,  à 230  millions,  ce 
qui  offre  un  délicit  annuel  de  55  millions,  que  nos 
expéditions  pour  nos  îles  d'Amérique  et  la  partie 


d'Afrique  qui  en  est  une  dépendance  altérèrent, 
pendant  ta  même  paix  d'Aix-la-Chapelle,  à 37  mil- 
lions, et  qu'elles  ne  surpassèrent  pas  13  millions 
pendant  cette  guerre  de  1756  ; c’est  encore  uue  di- 
• ninution  périodique  de  24  millions  ; qu’cnlin  nos 
cargaisons  pour  les-  Indes  orientales  furent  dç.  18 
millions  pendant  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  et  ne 
montèrent  pas  à plusde  6 millions  pendant  la  guerre 
de  1756  ; c'est  un  dernier  délicit  annuel  de  13  mil- 
lions. Qu’avons-nous  doue  recueilli  de  tant  de  dé- 
sastres éprouvés  par  notre  commerce?  La  paix  hon- 
teuse de  1763. 

De  quel  spectacle  différent  ne  sommes-nous  pas 
aujourd'hui  témoins!  vingt-cinq  millions  d'hommes 
se  créent  une  existence  politique  au  milieu  des  ob- 
stacles, des  oppositions,  des  haines;  et  cependant 
les  sources  de  la  prospérité  n’en  sont  pas  taries  ; il 
reste  de  plus  à ce  peuple , à la  suite  d’une  agi- 
tation salutaire , le  bienfait  inestimable  de  sa  con- 
stitution. lin  semblable  fait  ne  mérite-t-il  pas  d'être 
connu  des  contemporains  et  de  passer  aux  généra- 
tions futures,  aliu  qu'ils  puissent  apprécier  combien 
sont  puissauts  et  efficaces  les  efforts  d'une  ualion 
qui  veut  la  liberté?  Vous  pourrez  donc  reporter 
cette  idée  consolante  dans  vos  loyers,  savoir  : que 
les  principales  sources  de  la  prospérité  de  la  France 
n'ont  reçu  aucun  échec  de  la  révolution  ; vous  y se- 
rez même  bientôt  témoins  de  la  forte  émulation  dont 
seront  animées  toutes  les  classes  actives  de  la  so- 
ciété. Vous  aurez  contribué  à ce  mouvement  régé- 
nérateur du  travail  par  de  grandes  dispositions  lé- 
gislatives et  administratives;  et  si  vous  n'avez  pu 
embrasser  tout  l’ensemble,  ni  suivre  toutes  les  ra- 
mifications du  système  commercial , vous  jugerez 
sans  doute  indispensable  de  préparer  à vos  succes- 
seurs les  moyens  de  vivifier  les  parties  languissantes 
de  notre  commerce.  Vous  avez  reconnu,  dans  le  ta- 
bleau que  je  viens  d’esquisser,  que  notre  navigation 
extérieure  eu  Europe  a besoiu,  pour  prospérer,  de 
Quelque  ressort  puissant,  et  que  l’état  de  la  pèche 
française  à Terre-Neuve  mérite  une  attention  parti- 
culière. Je  vous  prie  d’observer  que  le  mot  com- 
merce, prononcé  dans  le  sein  d’une  assemblée  légis- 
lative qui  embrasse  dans  ses  institutions  les  intérêts 
généraux  de  la  grande  famille  française,  ne  peut  ja- 
mais s’appliquer  à des  faveurs,  à des  encourage- 
ments, à des  immunités  au  profit  d’une  section  spé- 
ciale de  cette  même  société.  Le  mot  commerce  est 
ici  pris  dans  cette  acception  générale  qui  renferme 
l’idée  du  travail  annuel  des  membres  de  l’associa- 
tion. Si  ce  travail  constitue  des  rapports  directs  de 
l’homme  avec  la  terre,  on  l’appelle  agriculture  ; si 
ce  travail  a pour  objet  la  préparation  ou  la  combi- 
naison des  matières  que  produit  le  sol , il  s’appelle 
manufacture;  si  ce  travail  occupe  des  agents  parti- 
culiers au  trausportetâ  l’échange  des  matières  bru- 
tes et  ouvragées,  il  se  nomme  trafic  ou  négoce. 

Ces  trois  éléments  fondamentaux  de  la  puissance 
d'une  nation , ces  principes  de  richesses  qui  acqui- 
lent  les  frais  de  gouvernement  et  salarient  tous  les 
fonctionnaires  publics,  ont  besoin,  chez  une  nation 
qui  possède  un  vaste  territoire,  d’élre  continuelle- 
ment rapprochés,  comparés  et  combiués,  afin  de  di- 
riger ces  éléments  de  manière  à obtenir  une  masse 
de  travail  la  plus  considérable  au  prolit  de  la  société 
entière.  Vous  apercevrez,  d'après  cette  définition,  la 
nécessité  d’un  centre  où  viennent  aboutir  les  traces 
de  l’expérience  particulière  des  corps  administratifs, 
témoins,  dans  leur  sphère  respective,  des  besoins  et 
1 des  ressources  de  chaque  localité.  Ce  centre , sui- 
vant vos  décrets,  doit  être  le  ministre  de  l’intérieur; 
mais,  pour  qu’il  puisse  efficacement  employer  les 
connaissances  commerciales  rassemblés  de  toutes 
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les  parties  du  royaume,  et  présenter  au  corps  légis- 
latif des  observations  motivées  sur  les  moyens  d’a- 
mélioration dont  seront  susceptibles  les  branches  de 
notre  industrie  agricole  et  manufacturière,  vous 
jugerez  sans  doute  indispensable  d'organiser  inces- 
samment cette  partie  du  département  du  minis- 
tère de  l’intérieur.  Votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  a depuis  longtemps  prépare  sur  cet  objet 
un  plan  général,  conforme  aux  principes  de  la  li- 
berté ; plan  qui  sera  économique  et  nécessairement 
efficace,  tandis  que  l’ancien  système  de  surveillance 
du  commerce  était  dispendieux,  inquisitorial , dirigé 
par  une  marche  lente  et  embarrassée , et  sans  point 
unique  d’utilité  générale.  Je  vous  prie  d’autoriser 
votre  comité  d’agriculture  et  de  commerce  à se  réu- 
nir à ceux  de  constitution,  des  contributions  publi- 
ques et  des  finances,  afin  d’y  concerter  ensemble  le 
plan  de  la  nouvelle  organisation  d'une  correspon- 
dance centrale  de  commerce,  dont  les  principales 
bases  sont  déjà  rassemblées,  et  dont  l'effet  sera  de 
conduire  toutes  les  connaissances  qui  s’y  rappor- 
tent à faciliter  l’application  ou  l'accord  des  principes 
et  des  faits  de  la  part  de  la  prochaine  législature,  et 
contribuer  ainsi  sensiblement  à l’amélioration  de  la 
fortune  publique. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  AOUT. 

M.  le  président  fait  donner  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre. 

m 1/ Assemblée  nationale  est  instruite  de  l'état  de  résis- 
tance à la  loi  dans  lequel  persévèrent  le  38*  régiment  d'in- 
fanterie, ci-devant  Dauphiné;  le  17*,  ci-devant  Auvergne; 
et  le  2*  bataillon  du  68*  régiment,  ci-devant  Beaurc  ; je  lui 
en  ai  adressé  le*  détails  dans  divers  temps.  Les  chef»  mili- 
taires ont  fait  depuis  tous  leurs  efforts  pour  rappeler  ce* 
corps  A leur  devoir  : toutes  leurs  représentations  sont  res- 
tées sans  effet  ; ces  soldats  enivrés  de  licence  n'entendent 

Glus  la  voix  de  la  raison  ; il  n'y  a donc  plus  A employer  que 
i rigueur  des  lois.  Mais  c'est  en  vain , M.  le  président , que 
le  pouvoir  exéculit  cherche  celle  applicable  A de  pareils 
cas. 

« L'Assemblée  nationale  a fait  des  lois  militaires  qui  peu- 
vent servir  à juger  un  certain  nombre  d'individus  : les  cours 
martiales  remplissent  cet  objet.  Mal*  comment  tenir  de» 
cours  martiales  contre  de»  bataillon» , des  régiments  entiers  ? 
Il  faut  donc  ici  d’autres  lois.  Il  y a d'ailleurs  le  plus  grand 
inconvénient  à ce  que  des  affaire»  de  celte  nature  (rainent 
en  langueur;  en  paraissant  balancer  sur  la  punition  du 
crime,  on  donne  lieu  au  coupable  de  douter  s'il  a vraiment 
commis  un  crime;  et  c'est  ainsi  que  par  l'impunité  on  les 
volt  sc  répéter  de  tous  côtés.  Il  est  donc  extrêmement  ur- 
gent de  prononcer  sur  les  corps  en  question. 

« Ce  serait  bien  inutilement,  M.  le  président,  que  noos 
travaillerions  à rétablir  nos  forteresses,  qui*  nous  prépare- 
rions des  camps:  Ils  nous  défendraient  mal,  si  nous  n'a- 
vions A y rassembler  que  de*  troupe»  livrées  A l'indiscipline, 
et  par  conséquent  (car  telles  sont  les  suites  de  r indisci- 
pline) sans  instruction,  sans  ensemble,  sans  volonté  con- 
stante, et  rendues  bientôt,  par  le  libertinage,  incapables  de 
soutenir  avec  patience  et  résignation  les  fatigues , les  tra- 
vaux de  la  guerre  et  les  privatioos  de  toute  espèce.  11  nous 
faudra  donc  toujours  craindre,  comme  à présent,  non  pas 
les  efforts  de*  puissances  du  premier  et  second  ordre,  mais 
les  mauvaises  dispositions  des  princes  les  moins  considéra- 
bles; les  projet»  (insensés  dans  toute  autre  circonstance) 
d’une  poignée  de  transfuges,  tiendront  tout  l'empire  dans 
de  continuelles  alarmes. 

» Il  faut  sortir  de  cet  état  humiliant , et  le  moyen  est  do 
rétablir  la  discipline  dans  notre  armée,  et  de  lui  rendre  les 
qualités  qui  peuvent  seules  lui  mériter  ce  nom;  avec  ce 
moyen  fondamental,  tous  les  autres  que  nous  employons 
sont  bons  et  utiles;  uns  lui,  ils  sont  insuffisants,  illu* 
soi  res. 

• Permettex-mol , M.  le  président , de  le  dire;  s'il  est  des 
hommes  qui  désirent,  ou  qui  du  moins  volent  uns  peine  la 
dissolution  de  notre  armée,  ce  ne  peut  être  que  de*  gens 
manutentionnés,  qui  croient  trouver  leur  a vau  lage  dans  la 
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cub version  total?  d«  l'Etal;  des  gens  sans  Ju*rramt , Inea- 

pal, tes  de  prévoir  l'avenir  rt  tU-  mutiler  des  leçons  do  l ins- 
foire  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  temps.  • 

i .'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  (dire  A son  comité 
militaire, 

— Un  de  MM.  le*  secrétaires  fait  lecture  d’une  pé- 
tition des  citoyens  commerçais  de  Nantes.;  voici 
l'extrait  de  cette  pétition  : 

• Avant  de  rendre  voire  décret  du  13  mal  dernier  sur  les 
hommes  de  couleur  libres,  nous  vous  avons  es  posé  les  fu- 
nestes conséquences  que  celle  loi  devait  entraîner  pour  les 
planteurs , pour  les  hommes  de  couleur,  et  pour  la  France 
«utiére.  Des  commercant»  des  porto  de  mer  et  des  villes  de 
manufactures,  réunis  à Paris,  vous  oui  adressé  de  sembla- 
bles représentation^:  leurs  observations  et  les  n (lires,  dic- 
tées par  famotir  de  la  patrie  et  de  l'humanité,  n'ont  pas  eu 
de  succès...  la*  temps  cl  les  événements  ont  parlé  ; leur  voix 
terrible  et  imposante  se  fait  entendre;  die  nous  donne  la 
triste  droit  de  vous  tronsmellre  encore  les  alarmes  qui  nous 
environnent. 

t Les  planteurs  attendaient  avec  confiance  le  plan  de  con- 
stitution que  leur  avait  promis  l'Assemblée  nationale.  Ils  at- 
tendaient les  commissaires  nationaux  comme  des  an  "es  de 
paix  qui  devaient  fixer  leurs  destinées.  Au  lieu  de  l'accom- 
plissement de  leur  vidu,  un  navire  arrivé  au  Cap  y a apporté 
le  décret  du  15  mal.  A llustont  le*  couleurs  nationales  sont 
foulées  aux  pieds;  les  résolutions  du  désespoir  succèdent  à 
des  délibérations  tranquilles;  les  apprêts  de  {guerre  au  de- 
dans et  au  dehors  prennent  la  place  des  travaux  paisibles; 
touv  les  partis  se  réunissent  contre  une  loi  qui  nous  fait  re- 
garder la  France  comme  notre  ennemie.  On  veut  fe  rmer  les 
ports;  les  regards  se  tournent  contre  un  peuple  rival  tou- 
jours armé.....  Le  sang  est  prêt  A couler,  et  les  gens  de  cou- 
leur seront  1er  premières  victimes  d'une  loi  qui  a eu  pour 
objet  de  les  favoriser,  nie..  .. 

4 11  est  temps  de  le  dire,  nos  colonie*  nous  échappent , et 
avec  elle*  une  foule  de  propriété*  nationales  et  particulières, 
en  un  mot  tous  les  moyen»  de  travail  dont  la  société  est  en 
possession.  Les  ennemis  de  la  constitution  n'ont  pas  perdu 
espérance;  ils  alteudenl  qu'une  grands  calamité,  qu'un 
grand  déchirement  dans  t'empire  mette  dans  leurs  mains 
les  moyens  d'opprimer.  L’ancien  édifice  a été  renversé  en 
son  entier;  le  travail  du  peuple  pourrait  seul  réunir  ces 
matériaux  épars,  mais  nos  espérances  sont  perdue».  (On 
murmure.)  A la  vue  de  tant  de  ronui.  un  seul  espoir  nous 
reste,  et  cet  espoir  est  en  vous,  législateurs.  HAlcz-vous  de 
faire  connaître  aux  colonies  que  vous  suspendez  l'exécution 
d'un  décret  qui  leur  donnerait  la  mort;  que  rien  de  défini- 
tif ne  sera  statué  sur  leur  sort  sans  le  vrtwu  de»  assemblée» 
coloniales, 

( Suivent  troit  ccnls  signatures.  ) 

CctUi  pdtiliou  cs t rcuvoytic  au  comité  coluiwal. 

Suite  de  la  diteuisirn i tur  la  rédaction  de  Vacte 
constitutionnel, 

M.  î>p.*vFn*TEns , faisant  les  fond  font  de  rapporteur  en 
Fabseneede  M.  Thnuret:  Avant  de  reprendre  la  suite  de  la 
disrusMon  sur  l'article  présenté  hier  relativement  aux  droits 
politiques  qui  seraient  déterminés  dans  la  constitution  A l’é- 
gard des  membres  de  la  famille  royale,  les  comités  de  con- 
stitution et  de  révision  m'ont  chargé  de  présenter  succinc- 
tement A l'Assemblée  les  motifs  qui  les  ont  déterminés.  Je 
prie  d'abord  l’Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  le  sys- 
tème de  royauté  héréditaire  qu’elle  a adopté  dans  sa  con- 
stitution. Du  moment  où  l’on  cotisent  à recevoir  du  hasard 
de  In  naissance  un  roi  ou  un  régent,  du  moment  où  l’on 
choisit  une  famille  pour  exercer  exclusivement  cl  héréditai- 
rement ces  Importante»  fonctions,  il  est  clair  que  l'on  doit 
environner  celte  famille  d'un  grand  éclat;  nue  la  dignité 
du  trône  doit  rejaillir  sur  toute  celte  famille,  et  quo  ses 
membres  ont  de»  droits  que  n'ont  pas  le* autres  citoyen* 
Il  est  clair  que  leur  naissance  le*  range  dans  une  classe  dis- 
tinguée. Ce  principe  ne  contraste  pas  avec  la  Déclaration 
drs  Droits,  puisqu'il  est  dit  uniquement  qu'aucune  distinc- 
tion ne  peut  être  établie  que  pour  l'utilité  commune.  Or 
e est  pour  futilité  commune  que  vous  avez  un  roi  hérédi- 
taire, une  famille  dont  tous  les  membres  sont  successibles 
mi  trône  par  ordre  de  priraogénlturc;  d'une  autre  pari,  il 
«1  clair  que  l'Influence  d'uue  famille  appelée  éventuelle- 


ment au  trône  serait  très-grande  dans  les  élections;  qne 

cette  Influence,  extrêmement  dangereuse  dans  drs  temps 
orageux,  doit  Je*  écarter  de  la  législature,  flou»  avons 
même  proposé  que  les  membres  de  la  dynastie  ne  pussent 
être  citoyen»  actif*.  Mais  H est  clair  que  leur  Influence  dans 
une  assembléo  primaire  ne  sera  jamais  aussi  grande  que 
leur  Influence  dans  une  aaseiubléu  délibérante. 

Ainsi  vous  pourriez  leur  réserver  le  droit  d'être  citoyens 
actif»  et  d'assister  dans  les  assemblées  primaires.  (On  mur- 
mure.) Les  comités,  »c  trouvant  au  terme  de  leur»  travaux, 
doivent  rendre  compte  de  leurs  motifs;  l'Assemblée  déci- 
dera ce  qu'elle  jugera  convenable  dans  sa  sagesse.  Je  dis 
que  ce  n'est  pas  IA  où  est  lu  difficulté  du  problème;  Il  s'agit 
de  savoir  si  les  membres  de  la  dynastie  pourront  être  mi- 
nistres. Enfin  VOS  comités  appulmt  de  nouveau  , et  Insistent 
de  toutes  leurs  force»  sur  In  dénomination  qu'ils  vous  ont 
proposée;  elle  est  conforme  A la  majesté  du  trône;  mais 
c'est  d'après  les  principes  du  la  constitution  xeulnnrni  que 
nous  avons  cru  devoir  vous  la  propo»cr.  S'il  fulluii  raison- 
ner révolutionnai  renient,  s’il  fallait  calculer  les  circonslau* 
ces,  il  serait  peut-être  facile  de  prouver  qu'il  est  de  l'interet 
de  la  révolution,  de  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique , que 
cet  article  soit  adopté.  (On  murmure.  ) 

Je  n'ajouterai  plus  qu’un  ntol  : le  système  du  comité  peut 
être  combattu  par  deux  classes  différentes,  et  on  ne  s’aper- 
çoit peut-être  pas  assez  de  leur»  motifs. 

Il  est  clair  que  ceux  qui  regrettent  des  distinctions  anéan- 
ties veulent  voir  ranger  dans  la  même  classe  les  membres  de 
la  famille  royale,  afin  de  se  réserver  par-IA  quelques  espé- 
rances, sans  doute  imaginaires.  Il  est  une  autre  classa 
d'hommes  qui  sont  attaché» , i)  c»t  vrai,  par  une  espèce 
d'instinct,  A la  royauté  lierédi  taire;  qui  ont  juré  du  la  main- 
tenir, et  qui  la  maintiendront,  mais  qui  prouvent  par  leur 
conduite  qu  il  est  difficile,  dans  une  discussion  de  détail,  de 
ne  pas  sc  ranger  au  système  qu'on  a adopté  par  opinion , 
quoiqu’on  l'ait  rejeté  par  devoir.  Il  est  clair,  par  exemple, 
que  ceux  qui  tiennent  au  système  républicain....  (On  mur- 
mare.  ) Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  personne.  Ce  que  jo 
dis  me  parait  clair.  Lorsqu'on  a Intérieurement  une  opinion 
différente  de  celle  que  l'on  a professée  publiquement,  lors- 
que l'on  désire  une  forme  de  gouvernement  que  l'on  croit 
meilleure  que  celle  qui  a été  adoptée,  on  cherche  à prépa- 
rer d'av.-mn-  ces  changements  que  l'on  croit  utiles  au  bon- 
heur du  peuple.  D'après  ces  observa  lions , le  comité  livre  1;^ 
parole  A ceux  qui  voudront  répondre. 

M.  tiOiLt.AUMK  ; Aecnrdercx  - vous  des  litres  honorifiques 
ou  bien  les  droit*  des  citoyen*  actifs  aux  membre»  de  la  fa- 
mille royale?  bans  doute  ceux  des  membres  de  la  ftunlllo 
royale  qui  sonl  actuellement  hors  du  royaume  espèrent 
jouir  du  petit  triomphe  de  faire  rétrograder  l' Assembler* 
constituante.  .Mai»  vous  prêterez-vous  à cet  arrangement? 
Osl  ce  que  je  ne  crois  pas. 

Vous  avez  décidé  que  nul  Français  no  pourrait  avoir  do 
privilège  contraire  aux  droit»  commun»;  vous  avez  déridé 
particuliérement  que  les  membres  de  la  famille  royale  no 
pourraient  avoir  ie  nom  de  prince,  puisque  vous  avez  re- 
jeté par  la  question  préalable  la  proposition  qui  vous  en  a 
été  faite;  mais,  s'ils  ne  peuvent  avoir  un  litre  distinctif , il 
Faut  nécessairement  qu'ils  aient  celui  de  citoyen;  celte  qua- 
lité acquise  par  la  naissance  cal  indélébile,  A moins  qu'on 
ne  la  perde  ou  volontairement  par  In  naturalisation  dans  uii 
pays  étranger,  ou  par  la  condamnation  A la  dégradation  ci- 
vique. 

Je  sais  que  l'on  dit  que  l’on  ne  leur  refuse  pas  le  droit  de 
cité,  mais  seulement  les  droits  politiques.  Jn  répond»  que 
quand  fl»  remplissent  toutes  les  condition»  prescrite»,  quand 
il»  participent  A toutes  les  charge»  de  la  société,  la  nation  no 
leur  doit  plu»  seulement  les  droits  Individuels,  mais  encore 
le»  droit»  politique». 

Le  prétexte  de  cette  distinction  est  tiré  de  la  loi  qui  Ica 
appelle  éventuellement  au  trône;  c'est  donc  sur  la  possibi- 
lité d'un  événement  éloigné  et  Incertain  qu'on  leur  impose 
des  piivaliont  réelle»  aussi  rigoureuses.  Ouant  à moi.  je 
n’aperçois  pas  quel  est  l’in  lé  ré  l qui  commande  cotte  dislinc- 
tk>n;  je  vois  au  contraire  mouler  sur  lu  trône  de*  hommes 
étranger»  à la  constitution  dont  ils  doivent  être  les  conser- 
vateurs, ou  peuple  dont  ils  doivent  être  le*  représentants, 
A l'administration  dont  ils  doivent  être  les  chefs  de»  hommes 
étrangers  A toutes  les  connaissance» de»  choses  et  des  hom- 
me», lorsqu’ils  devront  traiter  drs  plus  grands  Intérêt*  et 
nommer  4 toute»  les  places.  Si  lu  corps  législatif  peut  être 
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Influencé,  oê  *era-ee  pas  pHrtéf  par  les  ministres  auxquels 
le  comité  n’a  pas  craint  de  donucr  constamment  le  droit  de 
siéger  dans  la  législature  et  d’y  prendre  la  parole,  que  par 
le»  membres  de  lu  famille  royale  qui  lie  pourront  y siéger 
quéti-m utilement  et  par  le  vtrt»  du  peuple? 

Croyez- vous  d’ailleurs  qu'étrangers  au  corps  législatif, 
ils  n'iatrigueront  pas  mieux  encore  que  lorsqu'ils  y seront 
surveillés;  et  d’où  vient  doue  la  fermentation  qu'excite 
Celte  discussion  ? 

Mais  ne  craindrezvons  pas  que  celte  dégradation  appa- 
rente ne  tendit  a rétablir  les  disliuciions  que  vous  avez  voulu 
anéantir?  Cherchons  quelle  place  leur  assignera  l'opinion 
publique. 

Je  vois  les  parents  du  roi,  et  à leur  suite  tous  ceux  qui 
ont  obtenu  l'afliliulion  A un  ordre  étranger,  supposant  des 
preuves  de  noblesse.  Comment  ne  pas  prévoir  que,  par  cet 
ordre  de  choses.  Il  va  s’établir  une  caste  parti-  uliére  dont 
les  racines  tiendront  au  trône,  cl  dont  les  branches  s'éten- 
dront sur  toute  la  surface  de  l’empire?  Je  livre  ces  considé- 
rations à vos  pensées:  pour  moi,  elles  me  paraissent  suffi- 
sante» pour  couclurc  A la  question  préalable  sur  l’article  du 
comité. 

M.  Chapf.uf.ii  : Nous  pensons  que  les  membres  de  ta  fe- 
raille  royale  ne  peuvent  être  revêtu»  d'aueuues  fonctions  po- 
litiques. Pour  justifier  rette  proposition,  il  ne  faut  ni  consi- 
dérer les  reproches  que  l’on  pourrait  faire  d quelque» 
membres  de  la  famille  royale  , ni  la  reconnaissance  qu'on 
pourrait  avoir  envers  quelques  autres.  Il  ne  finit  se  détermi- 
ner que  d’après  les  principes  qui  sont  indépendant»  des  cir- 
constances. D'aliord  les  principes  veulent  que  les  membres 
appelés  d l'exercice  de»  premières  fonctions  publiques  ne 
puissent  être  choisis  pour  remplir  en  même  temps  aucune 
autre  fonction;  les  membres  de  la  famille  royale  sont  déjà 
élus.  La  famille  entière  conserve  jusqu'à  extinction  le  droit 
de  régner  que  la  nation  lui  a donne  Ses  fonctions  sont 
exclusives;  elles  ne  peuvent  s'allier  d d'autres,  ni  dans  ce- 
lui qui  ert  est  actuellement  revêtu , ni  dans  ceux  qui  en  ont 
IVspef  talive.  Ils  ont  tou»  des  fonctions  politiques,  qui . quoi- 
que éventuelles  et  éloignées  d'eux,  quant  d l'exercice,  n'eu 
sont  pas  moins  réelles,  et  qui  sont  incompatibles  avec  tou- 
tes 1rs  autres  fonctions  publiques,  parce  que  la  délégation 
nationale  les  a mis  proprement  hors  de  ligne.  Ils  sont  ré- 
metvés  par  la  natiou  pour  son  intérêt,  et  uou  pas  pour  le 
leur. 

Ils  ne  sont  plus  éligibles,  parce  qu'ils  sont  élus.  Cest 
pour  cela  que  vous  leur  avez  donné  de  grandes  rentes  apa- 
njgéres. 

C’est  se  faire  une  étrange  idée  de  la  royauté , c’est  avilir 
bien  scandaleusement  la  dignité  royale,  que  de  regarder 
comme  une  dégradation  pour  les  membres  de  sa  famille  la 
disposition  que  nous  pr opowms.  Nos  pères,  qui  ont  mieux 
aimé  choisir  un  roi  nu  hasard  que  de  compromettre  par  des 
élections  la  tranquillité  publique,  se  sont  sans  doute  dit  ce 
qu'a  dit  d'eux  Mirabeau.  In  gouffre  était  ouvert  devant'ettx, 
une  famille  l’a  comblé;  et,  pour  prix  du  bonheur  quelle 
leur  assurait,  ils  l'ont  investie  «le grandes  richesses  et  d'une 
grande  dignité-  Ambitionnera- t-on  encore  quelque  chose, 
quand  on  tient  a une  famille  qui  doit  régner  héréditaire- 
ment;! Sans  s'en  apercevoir  on  se  réunit  u ceux  qui  dtlgra- 
tlent  la  royauté,  et  qui  dans  leur  délire  préfèrent  le  litic  de 
citoyen  ù la  qualité  héréditaire  de  la  nation.  Esl-ce  parce 
qu'on  trouve  les  élections  populaires  utiles?  Est-ce  pour  sc 
faire  un  parti? 

Parcourez  les  diverses  fonctions  qu'ils  pourront  allier,  lis 
pourraient  être  juge»,  administrateurs,  ou  plutôt,  car  Ils 
mépriseraient  les  fonctions  subalternes,  Us  seraient  repré- 
sentants du  peuple  dans  la  législature,  et  peut-être  ne  dé- 
daigneraient-! Is  pas  d'élrv  êhefs  d’une  commune  ou  minis- 
tres. De  quel  danger  ne  serait  pas,  «laits  ces  places,  l'in- 
fluence d'un  homme  appelé  éventuellement  nu  trône.  Ils 
uffaibliraient  la  responsabilité  s'ils  étaient  forcés  de  quit- 
ter le  ministère;  ils  seraient  défendus  par  une  minorité  cou- 
rageuse; il»  ««traient  soutenus  par  l'influence  de  leur  famille 
entière;  même  comme  chefs  d'une  commune,  il  pourraient 
être  encotc  dangereux.  Il  y aura  des  circonstances  où  la 
plan»  db  maire  dé  Paris,  par  exemple,  sera  extrêmement 
délicate  à remplir.  Je  demande  si , après  avoir  brigué  cette 
place  populaire,  un  membre  do  la  famille  royale  ne  pourra 
pas  la  faire  servir  à ses  projets.  I.e  litre  que  nous  proposons 
da  donucr  aux  membres  de  la  dynastie  n'est  pas  un  titre  féo- 


dal , mafs  bferf  no  (Tire  politique.  IT  n'est  put  dangereot;  car 
le  meilleur  moyen  d’cmnécher  des  distinctions  anéanties  do 
sc  rétablir,  c’est  de  les  déplacer.  Il  noblesse  pas  pins  la  li- 
berté. ni  l’égalité,  que  ne  les  blesse  le  titre  de  président 
donné  à an  membre  d'an  corps  délibérant 

Léon  a prétendu  que  ce  titre  élait  une  transaction  avec 
quelques  émigrants.  Je  ne  le  sais  pas,  je  ne  le  crois  pas, 
mais  je  le  voudrais.  Je  désirerais  qne  ce  litre  politique,  non 
féodal,  non  dangereux,  pùl  ramener  la  paix  et  la  tranquil- 
lité publique,  et  qu'à  ce  prlx-IAoo  voulût  Unir  la  révolution. 
(Quelques  mcmbrcsapplaudisscnt;  on  murmure  dans* les  tri- 
bunes.) Ce  décret  est-ll  contraire  à fa  Déclaration  des  Droits? 
S'il  ne  peut  y avoir  aucune  distinction  fondée  sur  l'utilité 
commune,  il  faudrait  donc  aussi  qu’il  ne  pût  y avoir  de 
royauté.  l.e  même  droit  qui  appelle  au  trrtor  les  membre» 
de  ki  famille  royale  est  celui  qui  y a appelé  Louis  XVI. 

Vous  avez.  Il  est  vrai , écarté  par  la  question  préalable  la 
dénominaüou  de  prince  Le  comité  aurait  voulu  trouver  un 
autre  titre,  mais  il  ne  l'a  pas  pu.  Il  faut  placer  les  héritiers 
du  trône  d la  hauteur  où  la  nation  a voulu  les  mettre.  El  jo 
crois  nue  cette  question  préalable,  ne  portant  pas  sur  le  fond 
de  la  délibération , ne  peut  lier  l'Assemblée. 

Je  suis  cepeiulaiU  d avis  d apporter  une  modification  au 
projet  de  décret  du  comité.  Par  exemple,  oa  pourrait 
conserver  aux  membres  de  la  famille  royale  la  qualité  do 
citoyen  actif,  lis  ne  doivent  pas  uon  plus  étreexrlti»  «le  mu- 
te» les  fonctions  publiques,  par  exemple  du  commanda- 
nicnl  dans  les  armées  (ou  murmure);  ce  qui  nu  serait  pu» 
dangereux , puisqu'ils  seront  soumis  aux  regks  ordinaire» 
«le  i avancement  : il  faut  donc  qu'ils  ne  soient  éligible»  ;i 
aucune  «le»  place»  données  par  le  peuple,  ni  qu'il»  puissent 
être  ministres  ou  ambassadeurs. 

M.  ?otoel  : La  demi-confidence  que  tocs  a felte  hier  h 
rapporteur  du  comité  de  révision , dans  l'Importante  ques- 
tion qui  s'agite,  a été  pour  mol  on  fraie  de  lumière  qu’il  est 
de  mon  devoir  de  tous  communiquer. 

J'avais  examiné  avec  une  scrupuleuse  attention  le  projet  de 
Tacic  constitutionnel , avant  qu'il  fut  soumis  à la  di.s«-u»»lun , 
et  j’y  avais  remarqué  avec  surprise  de*  changement*  impor- 
tants sur  plusieurs  objets,  tels  que  l'interdiction  aux  mem- 
bres de  l'Assemblée  d’occuper  avant  quatre  années  aucune 
place  A la  nomination  du  gouvernement;  l’obligation  «le 
choisir  dans  chaque  département  le  nombre  des  représen- 
tants attribué  à ce  départemsnt , les  réflexions  sur  la  récll- 
gibilité. 

Un  esprit  déliant  aurait  soupçonné  dans  <*lte  marche  ré« 
trogradudes  vues  d’ambition,  de»  projets  do  fortune  parti- 
culière; mai»  moi,  qui  ni  peine  a penser  que  l’on  puisto 
sacrifier  à un  vil  intérêt  personnel  deux  années  de  travaux 
et  de  gloire  ; moi  qui  ne  conuuis  aucun  dédommagement  à 
la  perte  de  l'estime  publique,  qui  compte  le  devoir  pour 
tout,  la  fortune  pour  rten,  et  qui,  sur  ces  MlilM&ll , juge 
des  sentiments  des  autre»  par  tes  miens,  je  me  plaisais  à 
ne  voir  dans  les  changements  proposés  ou  médités  que  ie 
désir  d'améliorer,  de  porter  même  à la  perfection,  si  elle 
était  possible,  la  constitution  de  l’empire  français,  et  do 
la  proposer  avec  orgueil  à tous  les  peuples  de  la  terre,  continu  ’ 
le  plus  beau  modèle  de  régéuération.  Ces  changements  d'ail- 
leurs ne  blessaient  pas  la  morale,  ils  n attaquaient  ni  les 
droits  naturels  et  civil*  des  citoyens,  ni  la  gloire  de  la  nation. 

Mais  dans  l'article  que  le  comité  propose  et  qu'il  soutient 
aujourd  hui  toutes  le»  règles  sont  violées,  toute» tes  conve- 
nances sacrifiées;  je  n'y  vois  que  honte  cl  danger,  sans 
nulle  espèce  de  profit  pour  la  nation. 

On  cherche  en  vain  A non»  effrayer,  par  le  tablrau  des 
danger»  que  courrait  la  liberté  publique,  si  les  parents  «Il 
t oi  introduits  dan»'  nos  assemblées  polithpirs  y apportaient 
l'influence  de  leur  droit  éventuel  : je  ne  crains  qu'une  chose 
dans  ce*  assemblées  : c’est  l’abus  des  grands  talents  joint* 
à une  grande  ambition  : le  prestige  do  In  naissance  s’est 
évanoui  sans  retour:  un  citoyen  vraiment  libre  no  verra  ja- 
mais, quoi  que  vous  fassiez , «inn»  un  membre  de  la  famillo 
royale,  que  ce  qu’il  est  lui-même.  Jusqu  a ce  que  ce  mem- 
bre soit  nrrlvé  au  poste  dont  la  txmsiltuilon  a fermé  ren- 
trés â tout  autre , on  ne  verra  dan*  le  parent  «In  roi  qito 
f homme,  que  le  citoyen;  et  II  sera  jugé  avec  d'autant  plus 
de  sévérité,  que  sa  proximité  du  trône  loi  imposera  plus 
qu'à  tout  autre  le  devoir  d’aimer  la  pairie. 

Mais  cc  n’est  pas  IA  le  véritable  étnt  de  In  qtiesflctv;  le  CO» 
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mllé  ne  craint  pas,  on  craint  fort  peu  l'influence  des  pa- 
rent* du  roi  dans  les  Assemblées  nationales;  et  la  meilleure 
preuve  qu'il  ne  la  craint  pas,  c’ctl  que,  dans  son  premier 
projet , il  n'y  avait  pas  pensé  ; s'il  donne  actuellement  une 
gronde  importance  A cette  question,  il  nous  a laissé  entre- 
voir les  motifs,  et  je  vais  achever  sa  eonlidcncc- 

La  plus  grande  partie  des  parents  du  roi  sont  sortis  du 
royaume  ; on  veut  leur  donner  un  moyen  honnête  jiour  eux 
d'y  rentrer;  la  question  tout  entière  est  là,  et  elle  n’ot  que 
là.  Je  n’appuierai  pas  celte  opinion  par  des  nouvelles  de 
société,  par  le  bruit  vrai  ou  faux  d’une  négociation  entamée 
avec  les  fugitifs.  Je  ne  veux  rien  hasarder;  je  cherche  et  je 
trouve  des  preuves  dans  l'article  même  du  comité,  comparé 
avec  l'iolérél  de  ceui  pour  lesquels  il  est  fait. 

Personne  en  France  ne  croit  sérieusement  que  les  pa- 
rents fugitifs  du  roi  s'intéressent  beaucoup  à la  prospérité 
de  la  nation  ; dans  tout  ce  qu'ils  font  ou  veulent  faire,  Us  ne 
cherchent  que  leur  intérêt  personnel.  Payes  leurs  dettes, 
dispenscx-les  dn  serment  civique,  et  rendex-leur  le  titre  de 
prince,  et  certainement  Ils  seront  bientôt  de  retour.  (Les 
tribunes  applaudissent  ) 

Vous  avex  déjà  dit  par  un  décret  que  la  nation  ne  paie- 
rait jamais  les  dettes  d'aucun  individu:  mais  roua  avex  dit 
aussi , par  un  autre  décret,  que  les  parents  du  roi  ne  porte- 
raient pas  le  litre  de  prince.  On  vous  propose  de  révoquer 
eelui-d;  bientôt  on  vous  proposerait  de  révoquer  l'autre.  Il 
est  si  vrai  que  l'article  ne  tient  qu'au  titre , que  ai  vous  le 
refuses  constamment,  comme  je  crois  que  vous  le  devex, 
l’article  sera  abandonné  par  le  comité  lui-méme.  A l'égard 
du  serment,  ils  en  sont  affranchis  par  l'exclusion  du  droit 
de  citoyen  actif;  et  voilà  le  motif  de  l'exclusion. 

Voyex  quel  prix  voua  accorderiez  à la  révolte  des  fugitifs  : 
l'un  d'eux  a désobéi  à votre  sommation,  et  vous  ne  l'avez 
pas  puni  ; tous,  depuis  deux  ans,  vous  cherchent  des  assas- 
sins, et  vous  les  récompenses  de  la  manière  qui  seule  peut 
leur  plaire,  en  leur  donnant  un  litre  que  vous  méprisez  et 
qu'ils  aiment,  et  en  les  privant  d une  qualité  qui  vous  est 
précieuse,  et  qu'ils  détestent. 

Depuis  deux  ans  ils  fatiguent  toutes  les  cours  de  l'Eu- 
rope de  leurs  cris  impuissants  et  de  leur  haine  sanguinaire 
contre  la  France;  ils  commencent  à apercevoir  l'inutilité  de 
leurs  efforts,  et  vous  les  craindriez!  Nais  songez  donc  que 
les  princes  étrangers  ont  intérêt  à vous  ménager,  et  qu'ils 
vous  craignent.  On  ne  se  garantit  pas  avec  plus  de  soin  de 
la  peste  qu'ils  ne  le  font  de  vos  papiers  ; que  scrait-cc  s’ils 
vous  forçaient  à y joindre  vos  armes?  ils  inoculeraient  la  li- 
berté dans  leur  pays  par  les  moyens  mêmes  qu’Us  emploie- 
raient pour  attaquer  la  vôtre. 

J'entends  sans  cesse  A la  tribune  les  orateurs  chercher 
des  modèles  de  gouvernement  chez  nos  voisins:  ne  serait-il 
donc  pas  permis  d'aller  en  chercher  de  courage  et  de  gran- 
deur cbex  les  peuples  de  l'antiquité?  Rome  ne  fut  point 
abattue  par  le*  plu»  grands  revers;  et  la  fureur  obstinée  de 
quelques  rebelles  vous  ferait  sacrifier  ce  qu’il  y a déplus  pré- 
cieux pour  une  nation,  les  principes  de  son  gouvernement! 
Quel  exemple  à donner  à vos  successeurs!  quel  orgueil  vous 
inspireriez  à vos  ennemis  intérieurs  et  extérieurs!  Voilà 
donc,  diraient-ils , ce  peuple  si  fier  de  sa  constitution;  dans 
les  premiers  transports  qu'inspire  ta  liberté  naissante , il  ne 
sait  pas  en  défendre  les  droits;  que  risquons-nous  de  l'atta- 
quer? Non,  messieurs;  que  l'Europe  apprenne  que  la 
France  ne  compose  pas  avec  des  citoyens  rebelles,  et  bien- 
tôt ils  seront  abandonnés. 

Mais,  a-t-on  dit . c’est  pour  affermir  les  principes  de  no- 
tre constitution,  c'est  pour  consacrer  A perpétuité  la  des- 
truction de  la  noblesse,  qu'il  faut  faire  de  la  famille  du  roi 
une  caste  séparée.  Mais  on  ne  voit  donc  pas  que  c’est  l'in- 
faillible moyen  de  ressusciter  ce  corps  que  vous  avez  dé- 
truit ! Si  vous  déclarez  par  une  loi  qu'il  est  honorai  de  pour 
les  parcuts  du  roi  de  n'èirc  pas  citoyens , tous  ceux  auxquels 
ce  titre  est  en  horreur  sc  feront  une  gloire  d'y  renoncer 
pour  accepter  quelqu'une  de  ces  décorations  étrangères  qui 
leur  seront  alors  prodiguées,  qui  les  rapprocheront  de  ceux 
que  vous  aurez  voulu  illustrer  parce  honteux  moyen,  et  qui 
te  les  empêcheront  pas  de  servir  dans  vos  armées;  ainsi 
vous  aurez,  sans  le  vouloir,  recréé  un  corps  plus  redouta- 
ble peut-être  que  le  premier,  et  vous  aurez  détruit  l égalité 
en  voulant  l'affermir.  Je  demande  donc  la  question  préala- 
ble sur  l'article  du  comité,  et  je  propose  d'ajouter  celui-ci  à 
la  U!'  section  du  11*  chapitre  du  litre  111  : 

« Le  prince  royal,  ou  son  parent  majeur,  premier  appelé 


à la  régence,  ne  peuvent  exercer  aucun  des  droits  de  ri* 
toycn  actif.  » 

[La  suite  à demain. ) 

N.  D.  La  discussion  s’est  prolongée  jusqu’à  six  heures  t 
deux  décrets  ont  été  rendus,  le  premier  A une  très-grande 
majorité,  le  second, après  un  appel  nominal,  A la  majorité 
de  87  voix. 

Premier  décret.  * Les  membres  de  la  famille  royale  joui- 
ront des  droits  de  citoyen  actif.  » 

Second  décret.  » Les  membres  de  la  famille  royale  ne  se- 
ront point  éligibles  aux  places  et  emplois  qui  sont  à la  no- 
mination du  peuple.  ■ 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique. — Àuj.  Castor  et  Poilus,  Ira* 
gédic  lyrique  en  5 actes. 

Théatkk  de  la  Natior.—  Auj.  la  Métromanie,  et 
Georges  D andin . 

Théâtre  Italie*. — Auj.  te  Droit  du  Seigneur , cl  Re- 
naud d' Ast, 

Demain  la  9*  représentation  de  Lodouka , ou  let  Tar - 
tares. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  24'  re- 
présentation de  l'Intrigue  épi  1 1 ot  aire , comédie  nouvelle, 
précédée  des  Bourgeoise t de  qualité , comédie  en  S actes. 

Dimanche,  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-do ant  de  Monsieur. 
—Auj.  la  Frascatana,  opéra  italien. 

Demain  Loduitka,  opéra  français. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Paz:a  d’amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montanmer,  au  Palais- 
Hoyal.  — Auj.  ffrifnnnicuE  , tragédie  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l'aînée  remplira  le  rôle  d'Agrippine,  et 
AI.  Grammonl  celui  de  Néron,  suivie  du  Dépit  amoureux. 

THEATRE  DE  LA  GAÎTÉ  ET  DES  OrANDS  DâNSECRS. — 
. Auj.  le  Festin  de  Pierre,  avec  trois  divertissements;  les 
j sa n leurs  ; le  Médecin  malgré  lui.  le  nouveau  pas  de  trois 
• anglais.  On  commencera  par  Ai  lequin  protégé  parNostm- 
damus , pantomime  A machines,  avec  un  divertissement. 

Ammcu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.—  Auj.  la 
4'  représentation  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à specta- 
cle; te  Mariage  de  Palmiers,  suite  du  même  sujet,  pré- 
cédé des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière,  opéra  comique  t 
et  de  l'Epreuve  raisonnable , pièce  en  un  acte. 

Tiiéati-r  français  comique  et  lyrique. — Auj.  te  Dé- 
pit amoureux,  comédie  en  un  acte,  précédée  des  Dons 
Amis,  et  de  On  fait  ce  qu'on  peut. 

En  attendant  la  1T#  rcpréscnlhlion  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  rue  dr  Louvois.  — Auj.  la  4*  repré- 
sont  a lion  du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouffon,  précédé 
j du  Dépit  amoureux,  comédie  en  2 actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  é MM.  Ici 
j abonnés  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'U0TEL-DE-V1LLB 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  àla  Le  lira  F. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  239.  , Samedi  27  Aodt  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

T)e  Francfort , U 4 *•  juillet,  — L'acli  vîlé  des  divers  ca- 
binets occupe  singulièrement  ceux  qui  s'adonnent  à suivre 
la  marche  tur tueuse  de  J a politique.  On  ne  se  trompe  certai- 
nement pas  lorsqu'on  avance  que  des  intérêts  d'un  nouveau 
genre  y sont  agités;  mais  quels  sont-ils  ces  intérêts?  voilà 
l'énigme  que  chacun  lâche  de  résoudre  d'après  les  données 
qu'il  peut  avoir.  Il  u’cxi  pas  douteux  qu'il  existe  un  plan 
d'échanges,  mais  ce  plan  n’est  pas  nouveau;  on  le  fait  re- 
paraître aujourd'hui  avec  des  amendements.  On  sait  aussi 
que,  depuis  l'étroite  alliance  entre  les  cours  de  Vienne  et 
de  Peler  .“«bourg,  la  politique  des  cabinets  s'est  repliée  de 
mille  manières  pour  la  rompre  ou  du  rooius  pour  la  ren- 
dre muius  formidable  et  moins  destructive  de  l’équilibre 
politique;  c'est  pour  cet  objet  que  le  grand  Frédéric  forma 
l'union  germanique,  et  cfest  sûrement  aussi  pour  cet 
objet  que  la  guerre  actuelle  des  Turcs  fut  suscitée  avec  tous 
les  incidents  qui  se  sont  présentés,  tels  que  la  participation 
à celle  guerre  du  roi  de  Suède,  les  événements  de  la  Po- 
logne, les  tracasseries  des  Hongrois,  le  soulèvement  des 
Jîr dbauçons;  cl  tout  edu  prouve  combien  on  appréhende 
celte  alliance  qui , h la  vérité,  vu  l'immeosilédes  ressour- 
ces de  ces  deux  puissances,  est  faite  pour  douncr  de  l'om- 
brage à d'autres  puissances,  et  surtout  aux  voisins.  C'est 
sous  ce  .point  de  vue  qu’il  faut  envisager  les  mouvements 
des  cabinets  ; on  tâche  de  sc  rapprocher,  de  concilier  les 
intérêts  respectifs,  et  c’est  celle  conciliation  qo'on  s’efforce 
aujourd'hui  d’obtenir  par  tons  les  moyens  qu'offre  toute  la 
latitude  de  la  politique;  Des  échanges  et  des  arrondisse- 
ments servent  sûrement  do  base  au  système;  mais  cette 
opération  politique  peut  s’effectuer  sans  que  la  France, 
comme  le  craignent  bien  des  gens,  y soit  mêlée  en  aucune 
manière;  car  si  des  échanges,  pour  arrondir  des  Etats,  doi- 
vent avoir  lieu,  il  est  plus  que  probable  que  la  cour  de 
Vienne  ne  gardera  pas  ses  possessions  actuelles.,  éloignées 
du  centre  de  ses  domaines;  et  ainsi  on  ne  conçoit  pas  l'in- 
térêt qu'elle  pourrait  avoir  docomir  la  chance  d’une  guerre, 
pour  avoir,  par  exemple,  l'Alsace  et  la  Lorraine,  qu'elle 
ne  pourrait  pus  même  garder  d'après  le  système  de  l'ar- 
rondissement. 

Les  a rrond isse menls  naturels  de  celle  puissance  sont  do 
côté  de  la  Bavière,  de  la  Turquie  et  de  la  'Pologne,  comme 
ceux  de  la  Prusse  sont  du  côté  de  la  Baltique  et  de  la  Silé- 
sie ; celle  dernière  puissance  parait  se  méu.igor  îles  moyens 
d'y  parvenir;  sa  conduite  actuelle  l’indique  astex évidem- 
ment t elle  voit  bien  qu'elle  uc  peut  pas  réussir  à dissoudre 
l’alliance  qui  su bsi vte  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Pé- 
lersbourg  ; elle  feint  donc  de  la  respecter  en  proposant  ce 
que  lu  cour  de  Vienne  a désiré  depuis  longtemps,  savoir: 
des  échanges  cl  des  arrondissements,  système  que  la  cour 
de  Pétcrsbourg  avait  appuyé  fortement  avant  et  après  la 
paix  de  Tesohen  ; de  se  frayer  par  là  le  chemin  à son  pro- 
pre agrandissement,  et  de  s'associer,  pour  ainsi  dire,  à celte 
alliance  si  redoutable  pour  elle.  Il  est  vrai  que  ce  système 
est  accompagné  de  très-graiidcs  difficultés  à cause  du  grand 
nombre  d'intérêts  secondaires  qu’il  faut  contenter  ; mais 
c’est  précisément  l'arrangement  de  ces  difficultés  qui  de- 
vrait rassurer  ceux  qui  s'inquiètent  pour  la  France.  Sup- 
posons que  les  cours  de  Berlin  et  de  Vienne  soient  d’accord 
sur  les  principes  des  échanges  cl  des  airomlissemcnls;  en 
suit-il  que  celles  de  Dresde,  de  Munich,  des  Deux- 
, Ponts,  etc, , etc.,  le  soient  aussi?  N’y  aurait  il  pas  ù crain- 
dre que  le  moindre  changement  opéré  dans  l’étal  politique 
actuel  de  l'Allemagne  n 'entraînât  un  changement  total 
dans  sa  constitution?  Supposons  encore  que  l’Alsace  cl  la 
Lorraine  entrent  pnur  quelque  cliose  dans  ces  calculs  ; 
niais  d’aboi  d il  faudrait  en  faire  la  conquête,  et  ensuite  ù 
qui  les  donner?  .A  ses  anciens  propriétaires,  dira-l-on; 
mais,  dans  ce  cas,  ces  anciens  propriétaires,  par  celaccrois- 
sèment  de  puissance,  qui  u'esl  plus  compatible  avec  la 
cou-dilution  actuelle  de  l'Empire,  deviendraient  un  objet 
de  jalousie  pour  leurs  voisins,  qui  certainement  remue- 
raient le  ciel  cl  la  terre  pour  faire  avorter  un  pareil  prqjcL. 

• Série»  — Tome  IX» 


En  outre,  ces  anciens  propriétaires  seraient-ils  bien  6Ûr$  de 
garder  longtemps  une  conquête  de  celle  espèce?  Ne  sait-on 
pas  que  la  France  a combattu  longtemps  pour  avoir  ers 
provinces,  aCn  de  se  procurer  de  ce  côté  des  barrières  na- 
turelles? El  certes  cilc  oc  les  abandonnerait  pas  si  vile  ; il 
ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  Etals  se  partagent  si  aisé- 
ment qu'une  succcssiou  dans  une  famille. 

( La  suite  iucenamutcMt,  ) 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — U y a déjà  douze  navires  en  chargement 
pour  Pclersbiiurg;  les  négociants  anglais,  hitéres-é*  dans 
ce  commerce  avantageux,  paraissent  s'empresser  à profiter 
des  premières  uouvelles  de  paix,  pour  expédier  une  grande 
quantité  de  uuicbju dises  dans  cette  tille,  avec  laquelle  ils 
ont  craint  de  voir  cesser  leurs  relations.  — L'assurance  de 
Lomlresen  Turquie,  ou  dans  toute  autre  échelle  du  Levant, 
qui  était  au  commencement  du  mois  à 15  pour  400,  est 
aujout  d’hui  à 2 1/2  : les  fonds  publics  se  ressentent  de  la 
couüauce  qu’inspire  la  paix:  une  preuve  de  la  hanxsc 
qu'ils  éprouvent,  c'est  que  les  Z pour  400  sont  à Ô0  4;J. 

— Ou  s’attend  à voir  désarmer  incessamment  une  très- 
grande  partie  de  la  Hotte;  les  matelots  espèrent  recevoir 
bientôt  leur  congé;  déjà  l'amirauté  a fait  désarmer  tes 
deux  tc*dcrs  qui  étaicul  sur  la  Tamise,  auprès  de  la  Tour, 
pour  servir  à déposer  les  matelots  que  fournissait  la 
presse.  On  croit  que  dès  que  S.  M.  B.  sera  de  retour  de 
Windsor,  il  y aura  un  ordre  du  conseil  qui  révoquera  la 
prime  promise  aux  gens  de  mer  enrôlés  volontairement. 

— Il  a été  brassé  à Londres,. en  4789  et  1700, 1 million 
444.490  barriques  déporter. 

La  barrique  couticnt  56  galions;  ainsi,  en  multipliant 
par  ce  dernier  uornbre  celui  des  barriques,  on  aura  49  mil- 
lions 412,660  gallons. 

Le  gallon,  suivant  Savary,  contient  environ  4 piutesde 
Paris,  d'où  il  résulte  que  la  quantité  de  pqrter  brassée  à 
Londres  dans  les  deux  susdites  anuées,  s’est  élevée  à 100 
millions  450,640  pintes,  mesure  de  Paris. 

Dn  seul  brasseur  (M.  Whilbrcad)  a brassé  dans  ces  deux 
années  052,100  barriques  de  porter. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  également  les  quanti- 
tés d’ale  cl  de  petite  bière  qui  ont  été  brassées,  tant  dans 
les  brasseries  de  Londres  et  des  autres  parties  du  royaume, 
que  dans  celles  des  pailreti liers,  pour  mieux  juger  de  l’é- 
tendue de  cette  seule  branche  de  commerce. 

— Le  secrétaire  d Etat  a reçu,  le  18  au  malin , des  dé- 
pêches du  lord  Cornwallis.  Ce  général  lui  marque  qu'il  est 
à la  tête  de  vingt-cinq  mille  hommes,  devanlBangalore,  où  il 
se  trouve  vis-à-v is  deTippoo-Sulb,  campé  avec  sou  armée,  de 
sorte  qu'il  est  à peu  près  sûr  que  les  deux  corps  de  trou- 
pes eu  viendront,  aux  mains.  — Le  général  Abercrombic 
n'était  plus  qu'à  quarante  milles  de  Seringqputum,  dont  il 
sc  proposait  de  faire.lc  siège. 

On  vient  de  recevoir  des  nouvelles  plus  récentes,  et  sur- 
tout plus  détaillées,  par  un  navire  delà  Compagnie,  parti 
le  14  juillet  de  Sainte-Hélène,  où  il  avait  laissé  le  Wovcc»* 
ter , dontil  tient  les  particularités  suivantes  ; 

Au  départ  du  ff  orcester  d'Anjcngo,  le  29  mars,  le  gé- 
néral Abercrombic  avait  gagné  .les  sommets  dosGbauis,  ù 
environ  cinquante  nui  les  de  Seriugapalam,  et  le  colotui 
llarvcy  s'avançait  en  dévastant  le  territoire  de  l’ennemi» 
— Le  lord  Curnwallis  était  arrivé  sur  les  mêmes  hauteurs, 
sans  être  fort  inquiété  dans  sa  marche;  itl’avaii  habilement 
cachée  à Tippou-Suib,  qui  n'imaginait  pas  que  les  troupes 
du  général  prendraient  celle  roule.  Dès  que  le  lord  Coru- 
wallis  aurait  soumis  Bangalore , il  devait  aller  rejoindre  le 
général  Abercrombic,  bien  pourvu.de  munitions  île  guerre 
et  de  bouche.  — Quelques  jours  après  il  x'étaH  répandu 
et  confirmé,  que  Tjppco-Salb  avait  abandonné  Bangalore 
pour  voler  au  secours  de  Scringapalam,  qu'il  jugeait  plus 
importante.  — On  savait  également  que  les  Anglais,  se- 
condés par  les  Mahrates,  s’étaient  euliri  emparés  de  Dar- 
war,  place  très-forte. 

Voilà  tout  ce  que  l’ou  a appris (par  le  vaisseau  VEarl  of 
Abergavcnny  ; mais  on  en  saura  probablement  davantage 
pur  le  llauU,  que  l'on  allcud  sous.pcu  de  jours,;  il  .rendra 
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compte  de  la  bataille  que  l’armée  anglaise  a dû  livrer  b 
celle  de  Tippoo-Soïb,  b la  vue  de  Scringapalam. 

HOLLANDE. 

i De  La  Haye,  il  août,  — On  prétend  que  la  princesse 
d’Orange  se  propose  surtout,  en  allant  b Brunswick  et  à 
Berlin,  d’encourager  les  ennemis  de  la  révolution , et  les 
engager  b tomber,  s’il  es’  possible,  ‘•ur  l'Atace  et  la  Lor- 
raine avant  la  fin  de  l’été.  Pour  seconder  ses  vues,  on  a 
inséré  dans  les  papiers  publics  les  articles  du  traité  de 
Wcstpbalie,  blessés  pas  les  décrets  de  l’Assemblée  na- 
tionale. On  a aussi  envoyé  au  roi  de  France  des  avis  se- 
crets de  ne  pas  accepter  la  constitution,  ou  de  traîner  en 
longueur,  en  lui  faisant  es pérrr  un  prochain  secours.  L’ar- 
gent n'est  pas  épargné  pour  faire  réussir  ce  projet;  les  mai- 
sons atallioudériennes  d’Amsterdam  y niellent  la  plus 
grande  activité.  Cependant  le  prince  d’Orange  ne  semble 
pas  mettre  la  même  chaleur  drccs  mouvements.  Il  se  sou- 
vient, sans  doute,  que  les  grands  seigneurs  fiançais 
avaient  l’air,  il  y a quatre  on  cinq  ans,  de  mépriser  son 
existence  et  sa  maison;  aussi  a-t-il  paru  jouir  de  leur  posi- 
tion à Maastricht , où  quelques-uns  d’eux  sont  venus  lui 
faire  leur  cour  ; on  prétend  même  qu’il  les  a reçus  avec 
beaucoup  de  dignité,  et  qu’il  leur  a dit  en  propres  paroles  : 
a Je  suis  véritablement  pénétré,  messieurs,  de  votre  dou- 
loureuse situation;  j’ai  éprouvé  aussi,  moi,  dans  mon 
temps,  les  désagréments  des  factions  et  des  injustices  po- 
pulaires; mais  je  dois  dire  qu’il  n'y  avait  absolument  rien 
de  ma  faute.  > Après  ce  peu  de  mots  U les  salua  et  les 
quitta,  eu  prétextant  des  affaires. 


•FRANCE. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

De  Pari»,  — Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  ordonne  l’exécution  des  ordonnances  et  règlements  de 
police  concernant  l'écarrissage;  enjoint  au  nommé  Da- 
vid de  s’y  conformer;  et  pour  y être  contrevenu , le  con- 
damne en  25  livres  d’amende;  lui  enjoint  en  outre  de 
transporter  hors  des  murs  de  Paris  l’établissement  par  lui 
fait  de  la  fonte  de  graisse  et  d'écarissage  d’animaux; 
charge  le  commissaire  de  la  section  de  la  place  Vendôme 
de  veiller  à l’exécution  du  jugement;  lui  fuit  défenses  de 
récidiver,  sous  plus  grandes  peines;  ordonne  l'impression 
cl  l’afliche,  aux  frais  dudit  David. 

Extrait  du  Journal  des  Tribuuaux , n°  57. 

Un  engagement  contracté  pour  la  cession  d’un  privilège 
exclusif  peut-il  survivre  à f extinction  de  ce  privilège? 

Il  existait,  il  y a quelques  années,  un  journal  intitulé 
Journal  des  Deuils  de  cours  et  du  Nèerologc  des  hommes 
eclebrts.  Ce  journal,  comme  son  titre  l’indique,  n’avait 
d’autre  objet  que  d’annoncer  les  deuils  de  cour,  et  de 
louer  les  hommes  célèbre*  que  perdaient  les  lettres,  la  ma- 
gistrature et  l’armée;  mais,  pour  imprimer  que  la  cour 
était  en  deuil,  et  que  la  France  avait  perdu  un  grand 
homme,  il  fallait  un  privilège,  et  ce  privilège  appartenait 
ù Fauconnier. 

En  1782,  \f*f  Fauconnier  consentit  à le  réunir  au  privi- 
lège du  Journal  de  Pari»,  sous  la  condition  d’une  lente 
annuelle  de  4,000  liv. , réversible,  après  sa  mort , sur  la 
télé  de  M.  Palissot  et  de  M"*  Devaux.  Il  est  inutile  de 
donner  copie  entière  de  l’acte  de  réunion  et  cession  ; voici 
seulement  la  cause  qui  a fait  l’objet  de  la  difficulté. 

« Bien  entendu,  y est-il  dit,  que,  dans  le  cas  où  les  an- 
nonces détaillées  des  deuils  de  cour,  de  Pétiquetie  d'usage 
dans  la  manièie  de  les  porter,  et  du  nécrologe  des  hommes 
célèbres  viendraient,  contre  le  vœu  et  l’in  tout  ion  des  par- 
ties, b cesser  d’être  réunies  exclusivement  au  privilège  du 
Journal  de  Pari»,  les  propriétaires  dudit  privilège  seront 
naturellement  déchargés  du  payement  de  ladite  somme 
annuelle  de  4,000  livres.  • 

Actuellement  on  prévoit  ce  qui  est  arrivé.  Tous  les  pri- 
vilèges, sans  en  excepter  même  celui  des  étiquettes  et 
deuils  de  cour,  ont  été  supprimés;  et  les  propriétaires  du 
Journal  de  Paris , qui  ont  perdu  la  faculté  exclusive  d’en- 
censer les  morts  et  d’indiquer  aux  vivants  comment  ils 
doivent  se  costumer,  n’ont  plus  voulu  continuer  à M.  Pa- 
lissot et  b M*»  Devaux  le  payement  de  la  rente  de  4,000  li- 
vres, La  cause  portée  au  ci-desaui  Châtelet,  il  intervint, 


le  18  mai  1790,  sentence  qui  Ordonna , d’une  manière  In- 
définie l’exécution  de  l’acte  de  cession,  cl  condamna, 
en  conséquence  les  propriétaires  du  Journal  de  Paris  h 
payer  à M.  Palissot  et  b M**  Devaux  1,000  liv.  pour  un 
terme  échu. 

C’est  sur  l’appel  de  celte  sentence  que  les  juges  du  second 
arrondissement  ont  eu  b prononcer. 

Le  tribuual  a rendu , le  22  juillet  dernier,  le  jugement 
suivant  : 

« Le  tribnnal,  attendu  que  l’engagement  contracté  pour 
la  cession  d’un  privilège  exclusif  ne  peut  pas  survivre  b 
l'extinction  de  ce  privilège  ; 

• Attendu  la  clause  résolutoire  de  l’acte  du  5 février 

• 1782,  portant  ces  mots:  a Bien  entendu  que,  dans  les 
a cas  où  les  annonces  détaillées  des  deuils  de  cour,  de  l’éti- 
a quelle  d'usage  dans  la  manière  de  les  porter,  et  du  né- 
acrologe  das  hommes  célèbres  de  France,  vielndraicnt, 

■ contre  le  vœu  et  l'intention  des  parties , b cesser  d'être 
a réunies  exclusivement  au  privilège  du  Journal  de  Paris, 
« les  propriétaires  dudit  privilège  seront  naturellement  dé- 

• chargé-  de  ladite  rente  annuelle  de  4,000  livres  ; • 

a Attendu,  enfin,  que  tous  les  privilèges  en  librairie 
sont  éteints  et  supprimés  par  la  Déclaration  des  Droits  ; 

a Dit  qu’il  a été  mal  jugé  par  la  sentcuce  du  ci-devant 
Châtelet,  en  ce  qu’elle  ordonne  d’une  manière  indéfinie 
l’exécution  de  l’acte  du  5 février  1782;  au  principal,  or- 
donne que  la  pension  de  4.000  lîv.  cessera  d'être  payée  b 
compter  du  Ie'  janvier  4790;  ordonne  que  le  surplus  de 
ladite  sentence  sortira  son  plein  et  entier  effet,  dépens  com- 
pensés. > 

M.  Godard  plaidait  pour  les  propriétaires  du  Journal 
de  Paris;  et  M.  Fournel,  pour  M.  Palissot  et  M**  Devaux. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  AOUT. 

M.  Desheunibrs  : Jamais  le  comité  n’a  entendu 
dispenser  les  membres  de  la  famille  royale  du  ser- 
nu'iit  civique.  M.  Voydel,  qui  est  du  comité  des  re- 
cherches, devrait  bien  faire  part  ù l’ Assemblée  des 
secrets  qu’il  a découverts,  plutôt  que.  de  répandre 
des  insinuations  malveillantes  contre  les  comités. 

M.  Croix  : Je  prie  M.  Voydel  de  nous  donner  les 
renseignements  qu'il  a obtenus. 

M.  Desmeuniers  quitte  l’Assemblée. 

M.  Goupil  : Il  est  une  première  notion  qui  vent 
que  l'on  distingue  entre  les  droits  civils  et  les  droits 
politiques.  Les  premiers  sont  garantis  par  la  pro- 
priété, ils  sont  individuels  ; les  droits  politiques  ap- 
partiennent à la  nation,  qui  doit  eu  faire  une  sage 
distribution.  Un  second  principe,  c’est  que  ce  n’est 
pas  dégrader  un  citoyen  que  de  déclarer  ses  fonc- 
tions incompatibles  avec  l’exercice  d'autres  droils 
politiques;  car  n’avez-vous  pas  décidé  que  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à volonté, 
que  les  percepteurs  des  impositions  directes,  que 
toutes  les  personnes  attachées  tant  à la  maison  qu’à 
la  garde  du  roi,  ne  pourraient  avoir  place  dans  la 
législature? 

L’intcrét  public  nous  dicte  ici  deux  considérations  : 
la  première,  le  maintien  de  la  liberté  du  corps  le- 
gislatif, principale  garantie  de  la  liberté  publique  ; la 
seconde,  le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  sdrelé  du 
pouvoir  exécutif,  nécessaire  aussi,  quoique  quel- 
ques personnes  en  disent,  à la  liberté  nationale. 

Maintenant,  qu’il  se  trouve  dans  la  même  maison 
de  Paris  un  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale, un  président  du  département,  un  membre  de 
la  législature;  qu'ils  se  distribuent  leurs  rôles;  j'ose 
interpeller  la  conscience  des  membres  de  l’Assem- 
blée : que  deviendrait  la  liberté  publique,  la  liberté 
du  corps  législatif  et  la  sûreté  du  trône?  (On  ap- 
plaudit.) Pardonnez- moi  un  mouvement  de.  chaleur 
involontaire;  je  ne  puis  pas  être  insensible  aux  iu- 
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térêts  de  ma  patrie  et  aux  dangers  qui  la  menacent. 
Et  vous  nous  dites  après  cela  qu’on  dégrade  la  fa- 
mille royale  quand  on  la  déclaré  consacrée  au  bon- 
heur de  la  nation!  Quelles  seraient  donc  les  heureu- 
ses conséquences  de  votre  système?  Pourquoi  les 
membres  de  la  famille  royale  ne  seraient- ils  pas 
employés  à toutes  les  places  dont  le  roi  a la  dis- 
position? Pourquoi  ne  verrions-nous  pas  encore 
M.  d'Orléans  à la  tête  de  nos  flottes?....  (On  applau- 
dit dans  la  partie  droite.)  Pourquoi  ne  le  verrions- 
nous  pas  employé  de  nouveau,  soit  en  Angleterre, 
soit  ailleurs,  à quelques  négociations  importantes  ? 

Il  faut  que  les  pouvoirs  soient  tellement  divisés 
ue,  dans  un  moment  de  troubles,  chacun  ait  assez 
e force  pour  sa  propre  conservation.  Le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  exécutif  sont  des  surveillants 
mutuels  l'un  à l’égard  de  l’autre.  Quelle  est  donc  la 
véritable  vocation  politique  des  membres  ie  .a  a- 
mille  royale  ? Ils  ne  doivent  pas  abandonner  la  cause 
du  pouvoir  auquel  ils  appartiennent  pour  siéger 
dans  le  corps  législatif.  Ils  sont  faits  pour  être  les 
défenseurs,  les  assistants  et  les  conseillers  du  pou- 
voir exécutif;  qu’ils  s’attachent  donc  à remplir  cette 
grande  vocation.  Ils  n’ont  pas  besoin  pour  cela  de 
s'entourer  d’une  troupe  d’adulateurs,  ni  d’obtenir 
l'assentiment  de  nombreux  clubs,  ils  ne  seront  pas 
dégradés.  Un  profond  écrivain  anglais  a dit  que 
quand  le  monarchisme  héréditaire  était  établi  cnez 
une  nation  libre,  la  famille  royale  était  seule  con- 
sacrée à la  liberté  de  toutes  les  autres  familles  de  la 
nation.  Et  l’on  croit  éluder  celte  obligation  par  une 
déclaration,  que  je  ne  qualifie  pas  de  renonciation! 
Eh  bien,  qu’on  apprenne  de  moi  que  cette  renon- 
ciation ne  peut  être  (aile,  parce  qu'on  ne  peut,  en 
droit  public , renoncer  à un  droit  qui  n'est  pas  ou- 
vert. Une  telle  renonciation,  si  elle  n'était  pas  im- 
possible, serait  immorale.  Si  ce  n’est  pas  une  vaine 
chimère  présentée  pour  capter  quelques  minutes  de 
popularité,  l'on  aurait  dû  ajouter  : • J’ai  reçu  de  la 
munificence  de  la  nation  des  rentes  apanagères  pour 
être  le  premier  conseiller  du  trône,  je  renonce  à mes 
apanages;  je  ne  veux  plus  4 millions  pou*  payer 
mes  dettes.  > (On  applaudit  dans  la  partie  droite.) 

M,  Goupil  entre  daus  de  longs  développements 
sur  lp  maxime  nulle  chose  sans  nom;  d’où  il  conclut 
h ce  que  les  membres  de  la  famille  royale  aient  un 
titre  distinctif,  et  à ce  qu'ils  soient  insusceptibles 
de  toutes  les  fonctions  politiques. 

M.  Robespierre  : Je  ne  crois  pas  que  l’intention 
de  l’article  du  comité  soit  d'écarter  l’influence  dan- 
gereuse des  parents  du  roi  : la  preuve  en  est  que 
1 article  tout  entier  est  évidemment  fait  pour  eux  ; 
que  l’on  n’appuie  point  les  motifs  pour  lesquels  on 
les  prive  des  droits  de  citoyen  actif  sur  les  dangers 
dont  ils  pourraient  être  pour  la  chose  publique, 
mais  sur  la  distance  honorifique  qui  sépare  la  famille 
du  roi  de  toutes  les  autres  familles.  Je  ne  puis  m’éton- 
ner assez  de  l’embarras  que  trouve  le  comité  de  con- 
stitution à nommer  les  parents  du  roi;  pour  moi,  il 
me  semble  qu’il  n'y  a rien  de  si  aisé,  etque  les  parents 
du  roi  sont  tout  simplement  ses  parents.  fOn  rit.) 

Je  ne  conçois  pas  non  plus  comment  le  comité, 
dans  ses  principes,  a pu  croire  qu'il  existât  un  nom 
au-dessus  de  celui-là;  car,  d’après  les  hautes  idées 
qu'il  a pu  se  former  de  tout  ce  qui  touche  à la 
royauté  et  au  roi,  il  est  évident  qu’il  ne  peut  pas  re- 
connaître de  titre  plus  éminent.  Je  crois  donc  que 
l' Assemblée  peut  se  dispenser  de  délibérer  longtemps 
sur  cet  objet;  je  crois  même  que  l’Europe  sera  éton- 
née d'apprendre  aue,  dans  cette  époque  de  sa  car- 
rière, l'une  des  délibérations  de  l’Assemblée  à la- 
quelle ont  ait  attaché  le  plus  d'importance  a eu  pour 
objet  de  donner  aux  parents  du  roi  le  titre  de.  prin- 
ces. Dès  qu’un  homme  est  retrauchédc  la  classe  des 


citoyens  actifs,  précisément  parce  qu’il  fait  partie 
d’une  caste  distinguée,  alors  il  y a dans  l’Etat  des 
hommes  au-dessus  des  citoyens,  alors  le  titre  de 
citoyen  est  avili,  et  il  n'est  plus  vrai  pour  un  tel  peu- 
ple que  la  plus  précieuse  de  toutes  les  qualités  soit 
celle  de  citoyen  ; alors  tout  principe  d’énergie,  tout 
principe  de  respect  pour  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  est  anéanti,  et  les  idées  dominantes  sont  cel- 
les de  supériorité,  de  distinction,  de  vanité  et  d'or- 
gueil. Nous  verrions  cette  famille  unique  rester  au 
milieu  de  nous  comme  la  racine  indispensable  de 
la  noblesse,  s’attacher  aux  anciens  privilégiés,  ca- 
resser leur  orgueil,  au  point  que  bientôt  il  se  for- 
merait entre  eux  une  ligue  formidable  contre  l’éga- 
lité et  contre  les  vrais  principes  de  la  constitution. 
11  est  si  vrai  que  le  maintien  de  l’égalité  politique 
exige  qu’il  n’existe  point  dans  l'Etatde  famillesdislm- 
guées,  que  chez  les  peuples  modernes  mêmes  où  il 
y a eu  quelque  idée  a’égalité,  on  s'est  appliqué  con- 
stamment à empêcher  une  pareille  institution  ; je 
vous  citerai  l’Angleterre,  où  les  membres  de  la  fa- 
mille dy  roi  sont,  comme  lesautres  nobles,  membres 
de  la  Chambre  des  pairs.  Je  citerai  un  exemple  plus 
frappant  : dans  les  pays  où  la  noblesse,  jouissant 
exclusivement  du  droit  politique,  forme  à elle  seule 
la  nation,  elle  n’a  pas  voulu  de  distinction  de  famille. 
La  Bohême  et  la  Hongrie,  par  exemple,  ont  senti 
que  si  une  famille  était  distinguée  des  autres,  l'éga- 
lité des  membres  du  souverain  était  violée,  et  qu’elle 
serait  ie  germe  d'une  aristocratie  nouvelle  au  sein 
de  l’aristocratie  même... 

Un  membre  s’approche  du  ministre  de  l’intérieur. 

M.  l’abbé  La  Salcettb  : Je  demande  que  MAI.  les 
ministres  ne  viennent  pas  ici  tenir  leur  audience. 
(On  murmure.  — On  applaudit.)  Je  dis  que  MM.  les 
députés  ne  doivent  pas  profiter  du  moment  où  les 
ministres  sont  ici  pour  causer  avec  eux. 

M.  Robespierre  entre  ensuite  dans  d’assez  longs 
détails,  au  milieu  de  quelques  murmures. 

M.  Robespierre  : Je  renonce  donc  au  prm’et  de 
développer  mon  opinion  ; je  suis  même  fâché  de  l’a- 
voir développée  d’une  manière  qui  a pu  offenser 
quelques  personnes;  mais  je  prie  l’Assemblée  de 
considérer  avec  quel  désavantage  ceux  qui  soutien- 
nent les  principes  que  j’ai  défendus  émettent  leurs 
opinions  dans  cette  tribune.  Je  crois  que  l’amour  de 
la  paix  doit  engager  à désirer  du  moins  que  ceux  qui 
ont  adopté  des  opinions  contraires  à la  mienne  et  à 
celle  d’une  partie  des  membres  de  cette  Assemblée 
veuillent  bien  se  dispenser  désormais  de  présenter 
toujours  nos  opinions  comme  tendant  à avilir  la 
royauté,  comme  étrangères  au  bien  public,  comme 
si  dans  le  moment  actuel,  nous  ne  pouvions  pas, 
sans  être  malintentionnés,  professer  encore  les  opi- 
nions que  nos  adversaires  ont  eux-mêmes  soute- 
nues dans  cette  Assemblée.  (On  applaudit  dans  l'ex- 
trémité de  la  partie  gauche.) 

M.  Roederer  ; Il  y a deux  questions  qu’il  faut  sé- 
parer. Les  membres  de  la  famille  royale  porteront- 
ils  le  titre  de  prince?  ensuite  auront  ils  le  droit  de 
citoyens  français? 

M.  Lan jl- irais  : Voici  la  véritable  question  : ré- 
tablira-t-on la  noblesse,  oui  ou  non? 

M.  Roederer  : Il  est  important  de  séparer  ccsdeux 

uestions  et  d’émettre  un  vœu  distinct  sur  chacune 

'elles.  Il  ne  faut  pas  s'engager,  ce  me  semble,  dans 
de  très-longues  discussions  pour  parvenir  à un  ré- 
sultat conforme  à trois  de  vos  décrets  constitution- 
nels. Le  premier  est  celui  d’abord  qui  détruit  la  qua- 
lité de  prince;  le  second  est  celui  qui  dit  qu’il  n’y 
aura  plus  de  titre  sans  fonction,  et  qui  détruit  toute 
dénomination  féodale  ; le  troisième  est  celui  qui  dé- 
termine qu’il  y aura  égalité,  unité  parfaite  entre 
tous  les  citoyens. 
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M.  BxMavb  : Lorsque  j’examine  cette  question, 

une  partie  des  moyens  qui  ont  été  jusqu’à  présent 
proposés  pour  la  défendre,  il  me  semble  que  la  con- 
stitution se  Ternit  bien  mieux  et  plus  rapidement  si 
elle  ne  se  faisait  pas  dans  un  temps  de  révolution; 
car  si  on  avait  retranché  de  cette  discussion  tout  ce 
qui  y est  essentiellement  étranger,  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  sur  l'intérêt  constitutionnel,  mais  sur  l'in- 
térêt du  momentet  sur  celui  des  personnes,  on  l’au- 
rait iuliniment  abrégée  : c’est  aussi  ce  que  je  me 
propose  de  faire  exclusivement  : car,  s’il  le  fallait, 
je  ne  manquerais  pas  de  moyens  pour  prouver  que, 
dans  l’ordre  révolutionnaire,  il  existe  des  réponses  à 
toutes  les  attaques. 

Si  quelques  opiuants,  qui  connaissent  la  fausseté 
de  ce  qu’ils  avancent,  disent  que  c’est  pour  faire 
rentrer  certaines  personnes  que  le  comité  propose 
le  décret,  on  peut  leur  répondre  avec  autant  de 
vraisemblance  que  c’est  pour  empêcher  certaines 
personnes  de  rentrer  que  l’on  s’oppose  au  décret. 
(Un  applaudit.) 

On  a dit  que  les  principes  constitutionnels  déjà 
posés  et  les  articles  décrétés  s’opposaient  à la  pro- 
position du  comité  : 1°  parce  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  d'Oter  les  droits  politiques  à quelques  mem- 
bres d’une  famille  ; 2°  parce  que  nous  ne  pouvions 
pas  établir  une  inégalité  qui  répugnait  â nos  prin- 
cipes consacrés.  L’une  et  l'autre  ue  ces  objections 
s’anéantit  du  moment  qu’on  veut  bien  les  considé- 
rer d’un  coup  d'œil  impartial.  Je  ne  m’étendrai  pas 
dans  des  discussions  aussi  fécondes  que  démonstra- 
tives pour  prouver  que  les  droits  politiques  appar- 
tiennent à la  société,  et  non  à des  individus  ; je 
prends  la  règle  de  l'Assemblée  nationale  dans  sou 
propre  exemple,  dans  ses  propres  décrets.  Il  s'agit 
exclusivement,  car  j’embrasse  l'opinion  déjà  propo- 
sée par  M.  Chapelier,  il  s’agit  de  juger  une  question 
d'éligibilité,  savoir  : si  une  qualité  déià  existante 
dans  un  individu,  et  à lui  attribuée  par  la  constitu- 
tion, le  rend  ou  ne  le  rend  pas  inéligible  : or, 
comme  déjà  vous  avez  prononcé  de  cc*  incompati- 
bilités, que  vous  avex  toujours  pensé  que  c’était  l’in- 
térêt national  qui  devait  nous  guider  a cet  égard,  et 
non  quelques  individus  éligibles  ou  non  éligibles,  et 
que,  dans  le  cas  où  vous  avez  prononcé  son  éligibi- 
lité, elle  était  beaucoup  moins  importante  cl  beau- 
coup moins  nécessaire  que  dans  le  cas  actuel,  il  me 
semble  qu’il  n’y  a point  inconséquence  à la  consti- 
tution, mais  conséquence  à la  constitution,  à la  dé- 
créter dans  le  cas  actuel. 

Quant  à la  distinction  qu'on  nous  reproche,  en  ne 
considère  pas  que  ce  n’est  nas  la  chose  qu’on  nous 
reproche,  car  elle  est  déjà  laite,  c'est  la  dénomina- 
tion. On  a déjà  décrété  que  le  gouvernement  était 
monarchique,  qu’il  passerait  héréditairement  à tous 
les  membres  d'une  famille,  que  celui  par  conséquent 
qui  aurait  un  droit  éventuel  à la  couronne  serait 
appelé  par  la  constitution  à remplacer  le  roi  dans 
certaines  données  ; donc  on  a établi  entre  eux  celte 
qualité  inhérente  et  constitutionnelle  que  l’on  peut 
bien  appeler,  si  l’on  veut,  une  distinction,  mais  qui 
est  déjà  déclarée  inhérente  au  gouvernement;  qui 
n’est  pas  aristocratique,  qui  est  politique  ; qui  n’est 
point  féodale,  car  tout  ce  qui  est  féodal  est  aboli,  qui 
est  monarchique,  inhérente,  et  inséparable  de  la  mo- 
narchie, Où  est  donc  actuellement  la  question?  Est- 
oc dans  la  chose?  Non,  car  la  chose  est  décidée; 
c’est  donc  la  dénomination. 

Nous  avions  cru  que  le  mot  que  nous  avions  pré- 
senté était  le  meilleur,  vous  l’avez  rejeté  par  une 
question  préalable,  C’est  à vous  de  décider  aujour- 
d'hui si  la  lin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  In  ques- 
tion préalable  doit  l’emporter  sur  l’évidence  de  In 
chose.  Ces  fragiles  arguments  détruits,  voici  la  vé- 


ritable question  ; et  remarque*  que,  êe  quelques 
grands  mots  qu'on  environne  les  questions  politi- 
ques, c’est  toujours  à l’intérêt  national  qu’il  faut  re- 
venir; c’est  toujours  là  en  définitive  le  grand  régu- 
lateur de  ceux  qui  font  la  loi.  Or  je  soutiens  qu’il  y . 
a un  très-grand  intérêt  national,  pour  la  paix  publi- 
que et  pour  la  liberté,  à ce  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  soient  pns  éligibles.  Je  pose  deux 
hypothèses:  tous  les  membres  de  la  famille  du  roi 
qui  seront  élus  seront  pour  le  roi,  ou  ils  seront  con- 
tre le  roi.  Je  commence  par  déclarer  que  je  crois 
qu’ils  seront  presque  toujours  pour  le  roi;  car  si, 
dans  des  troubles,  il  se  forme  facilement  des  com- 
binaisons différentes,  en  général,  dans  les  temps 

riaisibles,  il  y a un  intérêt  immense  pour  1rs  metn- 
iresde  la  famillo  du  roi  à agrandir  sa  prérogative, 
à augmenter  le  pouvoir  royal.  Je  ne  parle  pas  de  la 
succeession  à la  couronne,  qui  est  très-éloignée  et 
tris  peu  vraisemblable  pour  quelques-uns  d’eux; 
mais  c’est  que  plus  la  couronne  acquiert  d'éclat, 
plus  les  membres  de  la  famille  royale  acquièrent  de 
puissance  et  de  grandeur  ; plus  le  gouvernement  est 
despotique,  plus  les  princes  du  sang  sont  grands 
seigneurs;  plus  ils  ont  de  facilité  d'acquérir  des  ri- 
chesses par  leur  crédit  à la  cour,  plu9  ils  sont  envi- 
ronnés de  considération  à raison  de  la  plus  grande 
étendue  du  pouvoir  qu’ils  peuvent  un  jour  exercer, 
et  auquel  au  moins  ils  participent  par  les  liens  du 
soiij;. 

Il  est  donc  vrai  qu’il  y a un  très-grand  intérêt 
pour  les  membres  de  (a  famille  royale  à cette  grande 
prérogative,  et  qu’aucun  autre  intérêt,  même  dans 
les  temps  ordinaires,  ne  peut  être  mis  par  eux  à Coté 
de  celui-là  : ils  ont  intérêt  à agrandir  In  prérogative 
contre  la  lilierté;  auront-ils  les  moyens,  auront-ils 
la  faculté  de  le  faire?  Je  demande  ici  si  quelqu’un 
en  doute  sérieusement;  je  demande  si  l’on  ignore 
que,  dans  les  temps  paisibles,  où  ce  ne  sera  plus 
l'impétuosité  de  la  liberté  qui  régnera  sur  les  es- 
prits, comme  aujourd'hui,  et  où  bien  d’autres  pas- 
sions plus  molles  et  plut  séductrices  viendront  se 
mêler;  je  demande  si  les  membres  de  In  famille 
royale,  avec  l’éclat  de  leur  naissance,  tout  le  crédit 
qui  les  environne,  et  une  très-grande  fortune  en  gé- 
néral, ne  sont  pas  à peu  près  certains  de  sr  faire 
élire  quand  ils  le  voudront  aux  places  populaires  ; 
je  demande  si,  portés  par  l’élection  à res  places,  ils 
n’y  exerceront  pas  le  double  pouvoir  de  la  place  et 
de  l’homme,  s’il*  n’ajouteront  pas  à ^influence  que 
ces  places  leur  donneront  pour  servir  leur  intérêt 
dominant,  l’intérêt  delà  royauté,  tout  ce  pouvoir 
que  leur  donnera  l’homme, c’est-  à-dire  l'atmosphère 
({ont  ils  sont  environnés,  c’est-h-dire  tous  les  moyens 
d’acquérir  les  partisans  que  donnent  aux  hommes  de 
marque  un  grand  pouvoir  actuel  et  un  grand  pou- 
voir à venir.  Il  est  donc  vrai  que  dans  les  places 
publiques  ils  exerceront  une  très-grande  influence, 
qu’ils  auront  une  très-grande  facilité  à s’y  faire  por- 
ter, qu’ils  les  occuperont  en  grand  nombre.  Alors, 
coalisés  entre  eux  et  coalisant  par  conséquent  le 
pouvoir  dont  ils  seront  dépositaires,  coalisés  de  plus 
avec  la  puissance  royale  qui  ne  fera  qti'iiu  avec 
eux,  parce  qu'ils  n’auront  qu'un  même  intérêt,  je 
drinonde  s’ils  seront  ou  s’ils  ne  seront  pas  redouta- 
bles pour  lo  liberté?  Remarquez  que  ces  réunions- 
la  sont  dangereuses,  parce  qu’elles  se  portent  sur 
un  intérêt  permanent  ; que  d’antres  individus,  Indé- 
pendammentde  cc  qu’ils  n'auraient  jamais  la  puis- 
sance de  primer,  réunissent  entre  eux  mille  intérêts 
qui  les  divisent  «ans  cesse  ; mais  que  ceux-là  seront 
toujours  unis,  parce  que  l’intérêt  sera  toujours  com- 
mun; et  la  ligue  sera  toujours  réunie  au  pouvoir 
exécutif,  parce  que  cet  intérêt  commun  sera  le  même 
que  celui  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  donc  parfaite- 
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ment  clair  qno  cette  influence-là  deviendra  dange- 
reuse ; et  quand  ou  dit  : S'ils  sout  hors  des  places,  ils 
exerceront  une  autre  influence  secrète  et  corrup- 
trier,  d'abord  celte  iulluence  secnle  n'est  pas  la 
plus  grandi*  dans  un  pays  où  tout  est  public,  et  où 
la  popularité  est  toujours  la  première  base  de  la  puis* 
sauce;  ensuite  celte  influence  secrète,  ils  l'uurunt 
toujours,  et  même  plus  grande,  quand  ils  seront 
dans  les  places  électives,  à raison  des  moyens  plus 
grands  qu'ils  auront  pour  faire  du  bien  ou  du  inaj. 
A l’influence  personnelle  des  richesses  et  de  l’ intri- 
gue $e  réunit  l'influence  plus  étendue  dos  grandes 
places,  de  plusieurs  grands  personnages  qui  aurout 
intérêt  à les  diriger  vers  le  même  but. 

Il  est  certain  que  tous  les  moyens  se  trouvent  en 
eux  pour  étendre  la  prérogative  royale,  et  par  con- 
séquent avancer  la  chute  de  la  liberté.  Voyons  donc 
si  eos  dangers  là  sont  compensés  par  les  avantages 
qu’on  espère  de  la  part  des  princes  qui  pourraient  so 
ranger  dans  le  parti  contraire  à lu  cour.  Je  nie  que 
ces  avanlnges-!a  existent  ; je  dis  que  le  parti  du  peu- 
peuple  est  beaucoup  plus  Tort  el  beaucoup  moins  sus- 
pect, quand  il  ne  parait  à toute,  la  nation  porter  que 
sur  des  intérêts  généreux  et  purs,  et  que  le  parti  du 
peuple  s’aflaiblit , et  qu'il  peut  même  sc  dégrader  en 
apparence,  et  qu’il  se  dégrade  toujours  aux  yeux  du 
plus  grand  nombre,  quil  prend  toute  l'apparence 
d’une  faction,  quand  il  se  trouve  mêlé  avec  des  in- 
térêts qui,  tenant  à la  personne,  sont  toujours  plu- 
tôt l’objet  de  l'attention  et  des  réflexions  particu- 
lières que  des  intérêts  généraux  auxquels  on  n’aime 
pas  beaucoup  à croire.  Je  dis  donc  que,  quand  la 
constitution  est  faite,  le  parti  du  peuple  ne  se  forti- 
fie pas  de  l'influence  des  princes.  Ce  n'est  pas  eux 
qui  soutiennent  le  parti  du  peuple,  mais  bien  le  peu- 
ple qui  soutient  leur  parti:  et  a cet  inconvénient  se 
joint  celui-ci  : c'est  que  véritablement,  sous  le  nom 
de  parti  du  peuple,  se  mêlent  désintérêts  privés  ten- 
dant aux  plus  grands  dangers  pour  le  gouvernement, 
au  mal  que  la  constitution  monarchique  est  essen- 
tiellement déterminée  à prévenir,  je  veux  dire  au 
changement  dans  les  dynasties , nu  changement 
dans  l’occupation  de  la  première  place.  Le  principe 
fondamental  du  gouvernement  monarchique,  c’est 
la  stabilité,  c'est  la  tranquillité,  La  nation  a voulu, 
pour  cet  avantage-lé,  renoncer  aux  avantages  pos- 
sibles qui  pourraient  résulter  des  vertus  personnel- 
les, de  la  capacité,  personnelle  d'un  petit  nombre  de 
personnes:  et  de  même  que,  par  notre  gouverne- 
ment, on  n’a  pas  besoin  que  des  qualités  éminentes 
résident  dans  la  personne  qui  occupe  la  première 
place,  de  même  on  aime  mieux,  dans  notre  consti- 
tution, la  paix  et  la  stabilité  que  les  services  que 
peut-être  on  pourrait  recevoir  dans  quelques  as- 
semblées populaires  d’un  petit  nombre  de  membres 
de  In  famille  royale.  Il  faut  en  revenir  aux  principes 
de  la  constitution,  à la  manière  dont  la  constitution 
vent  rendre  le  peuple  heureux;  car,  quand  ou  cher- 
che à rendre  le  peuple  heureux  par  d’outres  moyens, 
il  est  extrêmement  à craindre  qu'il  ne  perde  les 
moyens  plus  réels  que  la  constitution  avait  choisis  ; 
il  me  semble  donc  que,  loin  que,  dans  les  assem- 
blées publiques,  In  popularité  de  quelques  princes 
pût  balancer,  peur  la  nation,  le  monarchisme  de 
quelques  autres,  ceux-là  seraient  presque  toujours 
aussi  menaçants  po  tr  la  paix  publique  que  lesaulres 
pour  la  liberté. 

En  général  il  ne  faut  pas  remettre  les  Intérêts  com- 
muns entre  les  mains  de  ceux  qu’un  grand  intérêt 
personnel  paraît  devoir  animer  plus  puissamment 
que  l’intérêt  national. 

Vous  «avez  prononcé  diverses  incompatibilités, 
vous  avez  établi  que  toutes  les  places  mi  pouvoir 
exécutif  étaient  incompatibles;  avec  la  législature . or 


je  demandé  s'il  est  une  seule  de  ces  places-là  qui 

constitue  un  intérêt  personnel  aussi  réel  que  celui  do 
membre  de  la  famille  royale  ; car  entiu  tout  homme 
qui  exerce  un  pouvoir  exécutif,  s’il  était  dans  le  corps 
législatif,  aurait  l'idée  qu'en  se  faisant  une  réputa- 
tion il  acquerra  quelque  chose  de  supérieur  à sa  place 
de  pouvoir  exécutif,  et  par  là  il  serait  choqué  d'un 
petit  intérêt  par  un  gruud  intérêt  ; mais  le  membre 
de  la  famille  royale  ne  peut  pas  connaître  un  autre 
intérêt  supérieur  pour  lui  à celui  de  l'agrandissement, 
et  de  l'augmentation  des  pouvoirs  de  la  place  que  la 
constitution  lui  a attribuée,  et  de  celle  que  la  cuusli- 
trition  lui  a fait  attendre. 

Il  est  donc  vrai  que,  si  l’incompatibilité  était  rai- 
sonnable dans  les  cas  où  vous  l’avez  prononcée,  elle 
est  absolument  indispensable  dans  le  cas  actuel,  et 
qu'cncore  une  fois  cela  n’aurait  pas  pu  être  une  ques- 
tion si  nous  n'étions  pas  dans  un  moment  de  révo- 
lution, et  où  les  motifs  qu’on  a et  ceux  qu'on  suppose 
aux  autres  viennent  toujours  se  jeter  à travers  la 
discussion.  A une  chose  semblable,  avant  qu'on  eût 
traduit  le  mot  dauphin  en  celui  de  prince-royal , 
tous  les  arguments  que  l'on  a faits  aujourd'hui  pou- 
vaient être  proposés;  mais  du  moment  qu'on  a voulu 
que  la  qualité  de  premier  suppléant  au  troue  fût 
exprimée  par  le  mot  prince,  je  ne  vois  pas  où  la  con- 
stitution peut  être  blessée  si  la  qualité  de  second 
suppléaut  est  également  exprimée  par  le  mot  prince, 
si  la  qualité  de  troisième  suppléaut  est  également 
exprimée  par  le  mot  prince.  Il  n’y  a rien  de  plus 
conforme  à la  constitution  et  à l'analogie  gram- 
maticale que  de  donner  les  mêmes  noms  aux  mê- 
mes choses  ; et  puisqu’il  est  évident  que  les  sup- 
pléants à la  royauté  ne  sont  qu’un  même  ordre 
(I  llumines,  seulement  placés  à la  suite  les  uns  des 
autres,  à raison  du  rang  qui  les  appelle  au  trône, 
il  me  paraît  que,  sans  la  raison  qu'on  y oppose 
du  décret  rendu  par  l’Assemblée,  il  y aurait  pleine 
évidence  à leur  donner  le  même  nom,  parce  qu’ils 
ont  la  même  qualité.  4e  réponds  que  toute  qualité  po- 
litique n’établit  pas  une  inégalité,  parce  que  tout  ce 
qui  est  porté  comme  portion  du  gouvernement  pour 
la  nation  émane  essentiellement,  pour  ainsi  «lire, 
d'une  fonction  publique,  et  par  là  n'est  pas  inégalité 
telle-  que  la  féodalité,  mais  seulement  une  portion 
du  gouvernement.  Il  n’y  a en  France  qu'une  seule 
fonction  héréditaire  : il  n’y  a donc  qu’une  seule  fa- 
mille qui  soit  appelée  par  sa  naissance  à une  dignité 
et  à une  fonction  ; cela  n’est  donc  pas  une  disposition 
générale  et  redoutable  par  sou  extension  ; car  c’est 
le  gouvernement  qui  a placé  cette  qualité  exclusive 
dans  une  seule  famille  ; et  cela  est  conforme  à vos 
décrets  rendus,  qui  disent  qu’il  ne  peut  y avoir  de 
distinction  que  celle  qui  résulte  dos  fonctions  pu- 
bliques. Or  celle-là  est  essentiellement  une  émana* 
tion  d'une  fonction  publique,  puisqu’elle  n’est  don- 
née qu’à  ceux  nui  sont  appelés  par  la  constitution  q 
celte  fonction.  (Ou  murmure.) 

La  question  serait  donc  entièrement  résolue  par  la 
seule  circonstance  que  l’Assemblée  a donné  le  noiq 
de  prince,  royal  au  dauphin,  s’il  II’ y avait  pas  un  dé-> 
cretdc  question  préalable. 

Pour  conclure,  je  crois,  comme  un  des  préopinants, 
quota  délibération  doit  être  divisée  ; mais  il  faut 
suivre  cetordrc-ti  : délibérer  d'abord  si  les  membres 
de  la  famille  royale  sont  ou  non  éligibles;  première, 
question  qui,  je  crois,  doit  être  décidée  par  non: 
quelle  scro  la  dénomination  qui  leur  sera  donnée, 
seconde  question.  Je  demande  qu’on  aille  successive- 
ment aux  voix  sur  ces  deux  propositions. 

On  demande  que  la  discussion  soif  fermée, 

L'Assemblée  ferme  In  discussion. 

M.  Lan-iuinam»  : Il  y a un  ordre  antérieur  à celui 
qq’on  nous  propose  d’établir  ; lq  quipou  préa- 


m 


labié  snr  un  système  contraire  a cc  que  tous  avez 
décrété  et  soutenu  pendant  deux  ans. 

1 Plusieurs  membres  de  l’extrémité  de  la  partie 
'gauche  : Aux  voix  la  question  préalable  ! 

H.  Lavib  : Je  demande  que  la  question  préalable 
soit  posée  sur  l'une  et  sur  l’autre  question  séparé- 
meut. 

M.  Muguet  : On  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  ; l'effet  de  cette  question  préalable  se- 
rait d'accorder  aux  membres  de  la  famille  royale 
les  droits  de  citoyens  actifs.  Je  suis,  comme  un  autre, 
partisan  de  l'égalité  ; mais  je  ne  veux  pas  qu'elle  soit 
imaginaire  ; je  veux  nue,  comme  les  autres  citoyens, 
les  membres  de  la  famille  royale  ne  reçoivent  de 
bienfaits  de  la  nation  que  lorsqu’ils  auront  rendu 
des  services... 

M.  Df.s  si  eu  ni  ers  : Je  demande  qu’on  passe  à l’or- 
dre du  jour. 

M.  le  Président  : M.  Muguet,  voulez-vous  bien 
conclure. 

M.  Fréteau  : Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  ne 
pas  presser  de  conclure,  parce  que,  si  l’opinant  n’a- 
vait pas  fait  celte  distinction,  je  l’aurais  faite. 

M.  Muguet  : Je  demande  donc,  et  voici  mon  amen- 
dement, que  les  membres  de  la  famille  royale  jouis- 
sent des  droits  des  autres  citoyens,  mais  qu'ils  ne 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  recevoir  de  la  nation 
des  sommes  pour  payer  leurs  dettes  ou  des  rentes 
apanagères,  ou  bien  que  l’Assemblée  nationale  dé- 
clare que  les  membres  de  la  famille  royale  qui  sont 
stipendiés  par  la  nation  ne  puissent  jouir  des  droits 
de  citoyens  actifs. 

M.  Buzot  : C’est  pour  une  motion  d’ordre  que  j’ai 
demandé  la  parole  ; lorsqu’il  s’est  agi  du  décret  con- 
tre MM.  Condé  et  d’Artois,  lorsqu'il  s'est  agi  du  dé- 
cret sur  le  départ  de  Mesdames  pour  l’Italie,  M.  Mi- 
rabeau proposa  dans  cette  tribune  les  mêmes  raisons 
que  vient  de  soutenir  le  comité.  M.  Charles  Lameth 
y répondit  par  les  mêmes  raisons  qu’on  oppose  au- 
jourd'hui au  comité.  Il  ht  bien  sentir  que  nous  ne 
connaissions  plus  de  princes,  et  que  ce  mot  devait 
être  à jamais  oanni  de  notre  constitution. 

M.  Charles  Lameth  se  lève  pour  répondre. 

M.  Buzot  : Je  crois  qu’il  faut  se  borner  à ceci  : ou, 
d'après  vos  principes,  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  doiventêtre  regardés  que  commede  simples 
citoyens,  ou  il  faut  revenir  sur  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  dans  ce  sens;  et  alors,  puisqu’ils  for- 
ment une  caste  particulière,  il  y a une  foule  de  dé- 
tails à régler.  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi 
au  comité.  Si  l’on  ne  veut  pas  décréter  le  renvoi, 
voici  un  amendement  : c’est  qu’ils  ne  puissent  exercer 
aucuu  droit  de  citoyen  actif,  ni  commander  l'armée. 

M.  Camus  : Je  demande  que  l’on  pose  la  question 
telle  qu’elle  est  dans  le  projet  du  comité,  telle  qu’elle 
a été  discutée.  Aujourd'hui  le  comité  propose  de  faire 
des  parents  du  roi  des  citoyens  actifs,  pour  tout  ce 
qui  leur  sera  avantageux,  pour  tout  ce  qui  plaira  au 
comité  ; il  avait  reconnu  d’abord  que  les  membres 
de  la  famille  du  roi  ne  peuvent  exercer  aucun  des 
droits  de  citoyen  actif.  Je  demande  la  priorité  pour 
celte  proposition  ; sinon  je  demande  une  nouvelle 
discussion.  Je  maintiens  qu'il  n'est  point  convenable 
qu’ils  soient  appelés  aux  emplois  que  le  roi  pourrait 
leur  donner.  Je  crois  qu’il  est  tout  aussi  dangereux 
île  voir  un  prince,  puisque  vous  voulez  l’appeler 
ainsi,  à la  tête  des  armées,  que  de  le  voir  dans  l’As- 
semblée législative.  (On  applaudit  dans  l'extrémité 
de  la  partie  gauche.)  Je  demande  que  la  question 
préalable  soit  posée  sur  les  questions  comme  elles 
sont  rédigées  par  le  comité,  ou  qu’il  nous  présente 
un  ou  plusieurs  articles  qui  disent  expressément  ce 
que  seront  les  parents  du  roi,  quels  sont  les  droits 
dout  ils  jouiront,  et  ceux  dont  ils  ncj  ouiront  pas. 


M.  Chapelier  : Nous  adoptons  volontiers  la  pro- 
position de  M.  Camus  de  mettre  en  question  si  l’on 
donnera  la  priorité  à l’avis  du  comité,  tel  qu’il  a été 
imprimé,  oui  ou  non.  Mais  nous  avons  cru  remarquer 
dans  l’Assemblée,  et  on  a même  demandé  que,  pour 
que  tout  le  monde  opinât  selon  sa  manière  de  penser, 
il  y eût  des  divisions  de  questions;  or,  il  me  paraît 
qu  il  y a trois  questions  distinctes  dans  l’article  : la 
première  est  celle  de  savoir  si  les  princes...  je  vous 
demande  pardon,  si  les  membres  de  la  famille  royale 
seront  citoyens  actifs;  la  seconde  de  savoirsi,  quoi- 
qu’ils aient  le  droit  de  citoyen  actif,  il  y aurait  in- 
compatibilité entre  l’élection  déjà  faite  de  leur  fa- 
mille pour  parvenir  au  trÛne  et  l’éligibilité  aux 
places  que  le  peuple  donne  ; la  troisième  question 
est  de  savoir  si  un  titre  quelconque  leur  sera  déféré, 
et  enfin  quel  sera  le  titre. 

L’Assemblée  accorde  la  priorité  à cette  manière  de 
poser  la  question. 

• Li*«  membres  de  la  famille  du  roi  pourront-ils  exercer 
les  droits  de  citoyen  actif?  • 

L’Assemblée  consultée  décrète  l'affirmative. 

M.  Desmeuniers  : La  seconde  question  a deux 
branches.  Il  faut  distinguer  les  emplois  à la  nomi- 
nation du  peuple,  et  ceux  à la  nomination  du  roi.  Je 
pose  la  question  sur  la  première  partie. 

« Les  membres  de  la  famille  royale  seront-ils  éligibles 
aux  places  à la  nomination  du  peuple?  a 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

La  majorité  de  la  partie  gauche  se  lève  et  demande 
à aller  aux  voix. 

M.  le  Président:  Que  ceux  qui  sont  d'avis  que 
les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  peuveut  pas  être 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple  sc 
lèvent. 

L’épreuve  paraît  douteuse  à l'extrémité  de  la  par- 
tie gauche. 

M.  le  Président  : Il  n’y  a que  trois  secrétaires  au 
bureau  : l'un  pense  qu'il  y a du  doute,  les  deux  au- 
tres et  moi  nous  croyons  que  l’Assemblée  a décidé 
que  les  membres  de  la  famille  du  roi  n’étaient  pas 
éligibles  aux  places  à la  nomination  du  peuple. 

L’extrémité  de  la  partie  gauche  se  lève,  et  de- 
mande à grand  cris  l'appel  nominal. 

M.  le  Président  : Je  vaisfaire  une  seconde  épreuve. 

La  seconde  épreuve  parait  encore  douteuse  à la 
même  partie  de  la  salle. 

M.  le  Président  : L’avis  du  bureau  est  le  même 
qu’à  la  première  épreuve,  et  je  pense  encore  que 
f Assemblée  a décrété  la  négative. 

De  nouveaux  cris  s’élèvent  : L'appel  nominal , l’ap- 
pel nominal  ! — Quelques  voix  : A bas  le  président  ! 

M.  Coroller  : Quittez  le  fauteuil,  M.  le  presi- 
dent, si  vous  ne  voulez  pas*  obéir  à l’Assemblee. 

L’appel  nominal  est  commencé. 

M.  le  Président  : Voici  le  résultat  de  l’appel  no- 
minal : 267  voix  pour  la  négative,  180  voix  pour  l’af- 
firmative. L Assemblée  nationale  a décrété  que  les 
membres  de  la  famille  du  roi  ne  seraient  point  éligi- 
bles aux  places  et  emplois  à la  nomination  du  peuple. 

La  séance  est  levée  à six  heures. 

Lettre  de  M.  B oui  le , commissaire  dans  le  départe - 
ment  du  Nord . 

« M.  le  président,  j*al  reçu  arec  soumission  le  nouvel 
acte  de  confiance  dont  l'Assemblée  a bien  voulu  m'hono- 
rer, et  qu’on  vous  a chargé  de  me  transmettre.  Depuis  que, 
par  les  suffrages  du  peuple,  j’ai  élé  revêtu  du  caractère 
de  représentant  delà  nation,  je  me  suis  oublié  moi-même, 
et  j'ai  fait  à ma  patrie  le  sacrifice  de  toute  mon  existence. 
L’ Assemblée  vient  de  prolonger,  d'étendre  la  commission 
dont  cite  m’avait  chargé,  et  elle  m’iropoH'  par  là  des  de- 
voirs bien  au-dessus  de  mes  forces,  mais  elles  seront  du 
moins  employées  tout  entières  à les  remplir.  C’est  le  seul 
engagement  qu'il  soit  en  mon  pouvoir  de  contracter;  déjà 
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l'on  m'avait  laissé  «ni  chargé  d’on  fardeau  trop  pénible , 
et  le  moment  où  la  suspension  du  décret  relatif  k l’envoi 
des  nouveaux  commissaires  me  fit  perdre  l’espoir  du  prompt 
retour  de  mes  collègues  aurait  été  celui  de  mon  départ , si 
legénérfcl  de  l'armée  du  Nord  ne  m'avait  témoigné  le  plus 
vifdésîr  de  me  retenir,  et  si  je  n’avais  été  témoin  moi-même 
que  ma  présence  dans  son  commandement  pouvait  encore 
Cire  utile.  J’avais  vu  la  manière  dont  l’Assemblée  nationale 
avait  accueilli  les  demandes  de  M.  Rochambeau,  qui  lui 
avaient  été  transmises  par  mes  collègues.  Je  partageais  ses 
dispositions  pour  le  général  : il  m'en  coûtait  d’être  séparé 
de  l’Assemblée  lorsque  l’acte  constitutionnel  lui  allait  être 
soumis;  mais  il  ne  devait  être  que  la  collection  de  ce  qui 
avait  été  divisémeni  décrété,  et  je  devais  me  reposer  sur 
vos  serments;  n’élail-ce  pas  d'ailleurs  participer  encore  à 
ce  nouveau  travail  strr  la  constitution  que  de  concourir 
de  tout  mon  pouvoir  à assurer  les  succès  des  mesures  qui 
doivent  en  affermir  l'établissement  ? C’est  vers  eux  que 
nos  efforts  « sont  constamment  dirigés.  Ce  n’est  pas  & moi 
d’apprécier  ce  qu’ils  ont  produit.  J'ai  seulement  rendu 
compte  au  comité  militaire  de  quelques  incidents  dont 
il  parait  êlre  utile  que  l'Assemblée  nationalesoit  informée. 

• L’Assemblée  nationale  m'a  environné  de  toute  la  con- 
fiance publique.  J'en  ai  fait  mon  principal  moyen  ; c'est  le 
seul  que  je  me  plaise  d’employer,  et  je  dois  lui  rapporter 
tout  le  bien  qui  a été  apporté  par  mon  ministère.  L’infati- 
gable activité  de  noire  général  rend  chaque  jour  plus  res- 
pectable l’état  de  défense  de  celte  frontière,  cl  nous  ne 
connaissons  rien  au  dehors  qui  puisse  en  précipiter  la  fin. 
C’est,  jusqu’à  présent,  dans  l’intérieur  que  « trouvent  nos 
plus  dangereux  ennemis.  Ce  n'est  pas  qu’onn’y  ait  étouffé 
bien  des  germes  de  division , que  le  patriotisme  n’y  ait  fait 
dcgrand'Jprogrès,  et  que  l’ordre  public  nelende partout  à 
se  rétablir.  Mais  on  n’est  pas  encore  assexen  garde  contre 
les  vaines  terreurs,  contre  les  injustes  défiances  , contre 
les  faux  bruits  que  la  malvaillance  ne  cesse  de  répandre. 
On  s’apercevra  enfin  qu’ils  ne  peuvent  amener  que  la 
confusion  et  l’anarchie.  On  achèvera  alors  de  « rallier  au- 
tour de  la  loi;  j’ai  du  moins  jusqu’à  ce  moment  la  satisfac- 
tion de  ne  l’avoir  pas  invoquée  en  vain. 

• On  s’occupe  en  ce  moment , dans  toute  l’étendue  du 
commandement  de  M.  Rochambeau , de  la  formation  des 
bataillons  des  gardes  nationales  vulontaires.  Celle  opéra- 
tion n'avait  peut-être  pas  élé  partout  bien  préparée  ; mais 
j’espère  cependant  qu'elle  se  complétera  avec  succès.  J’ai 
écrit  aux  différents  directoires  de  départements  pour  qu’ils 
mettent  tous  leurs  soins  à l’accélérer.  Déjà  les  lieux  de  ras- 
semblement leur  ont  élé  indiqués;  mais,  comme  aucune 
circonstance  ne  pouvait  porter  à faire  ce  rassemblement, 
et  que  dès  lors  il  ne  devait  pas  nuire  aux  travaux  de  la 
récolte,  il  a été  fixé  au  I**  de  septembre.  Le  rassemble- 
ment des  bataillons  sera  fait  avec  soin,  mais  ce  n'est 
qu’après  les  inspections  et  les  revues,  qui  commenceront 
à cette  époque,  qu’on  pourra  en  donner  une  juste  idée  à 
l'Assemblée  nationale  et  au  public.  Au  reste , je  dois  dire 
qu’indépendamment  de  ces  bataillons  volontaires,  dont  le 
rassemblement  sera  toujours  infiniment  utile,  ne  serait-ce 
que  sous  le  rapport  de  la  discipline  et  de  l’instruction,  les 
gardes  nationales  des  villes  se  perfectionnent  journelle- 
ment : celle  de  Valenciennes,  entre  autres,  se  porte  avec 
lèle  à un  service  régulier,  et  trouve  encore  des  instants 
pour  se  former  au  maniement  des  armes.  Il  s'est  établi 
dans  s<>n  «in  une  compagnie  de  canonniers  et  une  de  fu- 
siliers. Chaque  jour  clic  donne  quelque  tcçtps  à son  in- 
struction, sous  la  direction  des  sous-ofiieiers  de  l’artillerie, 
et  déjà  elle  serait  eu  état  de  servir  les  batteries  qui  défen- 
dent leurs  remparts. 

«Je  vous  prie,  Monsieur,  de  présenter  à l’Assemblée 
nationale  l'hommage  de  ma  reconnaissance  et  de  mon  dé- 
vouement. » 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
M.  Bout  lé. 

— Une  Société  d'architectes  de  la  ville  de  Nantes 
vient  d’élever  un  monument  destiné  à perpétuer  la 
mémoire  des  travaux  de  la  génération  présente  pour 
la  conquête  de  la  liberté. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  26  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  lettre 


de  M.  Georges, capitaine  desgrcnadiersde  la  garderies 
Varennes  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

« Je  viens  d'être  instruit  que  l’Assemblée  nationale,  par 
un  décretdulS,  a décerné  des  récompenses  aux  villes  et 
citoyens  qui  ont  eu  le  plus  de  part  aux  événements  de  la 
nuit  du  21  au  22  juin , et  que  j’y  suis  déuommé  pour  une 
somme  de  6,000  liv. 

• Je  m'estime  heureux,  M.  le  président,  que  le  hasard 
m’ait  fourni  l'occasion  de  manifester  mon  entier  dévoue- 
ment à la  constitution,  et  de  partager  quelques  dangers 
avec  mes  frères  d’armes,  puisqu’ils  ont  tourné  au  profit 
de  la  chose  publique.  Le  prix  que  l’Assemblée  vient  d’y 
mettre  remplit  parfaitement  le  but  de  toute  récoropen« 
nationale. 

« J’accepte  donc,  M.  te  président,  arec  la  plus  vive  et 
la  plus  respectueuse  reconnaissance,  celle  qui  m’est  dé- 
cernée, en  vous  priant  de  vouloir  bien  être,  auprès  de 
l’auguste  Assemblée , l’interprète  de  mes  sentiments  ; mais 
je  la  supplie  de  trouver  bon  que  j’en  applique  la  moitié  k 
l’entretien  des  gardes  nationales  qui  sont  employées  sur 
nos  frontières,  sans  préjudice  au  «rvicc  que  j'offre  de 
faire  personnellement,  soit  avec  elles,  soit  dans  l’armée  de 
ligne , étant  bien  décidé  de  consacrer  mes  jours  auoervice 
de  ma  patrie. 

• Je  prends,  devant  l’Assemblée  nationale , l’engage- 
ment d'employer  l'autre  moitié  à des  objets  d’utilité  pu- 
blique pour  la  ville  de  Varennes,  de  concert  avec  la  muni- 
cipalité. • 

— Les  nouveaux  membres  adjoints  au  comité  des 
colonies  sont  MM.  Larochefoticauld,  Tracy,  Brosta- 
rct,  Périsse  du  Luc,  Castelanet. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Milet-Murcau,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  considérant  qu’il  existe  dans 
les  communautés,  églises  et  paroisses  supprimées,  beau- 
coup de  vases,  meubles  et  ustensiles  do  cuivre  et  de  bronze; 
que  le  moyen  d’en  tirer  le  parti  le  plus  utile  5 la  chose 
publique  serait  de  les  employer  à l’alliage  du  mêlai  des 
cloches,  et  que  celte  mesure,  en  accélérant  leur  conver- 
sion en  espèces,  aurait  encore  l’avantage  d’en  rendre  les 
procédés  moins  dispendieux;  après  avoir  oui  son  comité 
des  monnaies , a décrété  ce  qui  suit  : 

■ Art.  1".  Les  vases,  meubles  et  ustensiles  de  cuivre  et 
de  bronze,  provenant  des  communautés,  églises  et  paroisses 
supprimées,  seront  envoyés,  par  les  directoires  de  district, 
aux  hôtels  des  Monnaies  les  plus  voisins,  ou  autres  lieux 
destinés  à la  fabrication  des  flans,  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  ministre  des  contributions  publiques,  cl  les  direc- 
teurs des  Monnaies  ou  entrepreneurs  de  la  fabrication  des 
flaosleuren  feront  passer  leurs  récépissés. 

• II.  A chaque  envoi  seront  joints  des  états,  certifiés  par 
les  membres  des  directoires  de  district,  qui  énonceront  la 
nature , le  nombre  et  le  poids  total  des  pièces  envoyées. 

« III.  A l’arrivée  de  ces  envois  dans  chaque  bétel  des 
Monnaies  ou  autre  lieu  indiqué,  la  vérification  et  pesée 
en  seront  faites  en  présence  de  deux  membres  du  direc- 
toire du  département  ou  du  district,  dans  les  lieux  qui 
ne  sont  pas  chef-lieu  de  département , et  il  en  sera  dressé 
un  procès-verbal,  dont  une  expédition  sera  adressée  par 
le  directoire  au  ministre  des  contributions  publiques.  • 

— M.  Prugnon  présente,  au  nom  du  comilé  d’em- 
placement, les  décrets  suivants,  qui  sont  rendus: 

Premier  décret.  — «L’Assemblée  nationale,  oui  le  rap- 
port de  son  comité  d’emplacement,  décrète  quele  tribunal 
du  district  de  Tarascon  et  ses  accessoires,  établis  à Saint- 
Rémi,  seront  transférés  de  la  maison  des  ci  devant  Trini- 
laires  dans  le  monastère  des  ci-devant  religieuses  Augusti- 
nes de  ladite  maison  de  Saint-Rémi,  vacant  par  la  retraite 
volontaire  desdites  religieuses,  cl  qu’il  l’occupera,  par 
provision,  k litre  de  loyer,  pour  deux  années,  lequel  sera 
déterminé  k dire  d’experts  ; 

« Décrète  qu’il  sera  procédé  k l’adjudication,  au  rabais, 
des  réparations  et  arrangements  Intérieurs  nécessaires,  sur 
le  devis  estimatif  qui  en  aura  été  préalablement  dressé  ; le 
montant  de  laquelle  adjudication  au  rabais,  ainsi  que  ce- 
lui du  loyer,  seront  supportés  par  les  administrés.  • 

Second  décret. — « L’Assemblée  nationale,  oui  le  rap- 
port de  son  comité  d'emplacement,  considérant  que  l'é- 
tendue  et  la  somptuosité  du  ci-dcvant  pa'a's  épiscopal  de 
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' Stmiimirc  sont  peu  conwwiMw  |*onrV*,hiiic  artnrl  : ipre 
CO  palais exigerait  on  eotrettenao miel  trop  co.HiiteraWe,  cl 
d«H  lor»  trop  dispnqwrtionoé  avec  scs  re*rtm»;a.*l>M>e  le 
directoire  du  départ owout  du  Bes-Bbin  A substituer »iî 
palais  U niaise*  ci-deva»!  possédée  par  le  grand  <*;*pdrc 
«Je  la  cathédrale  de  Strasbourg,  située  au  coin  des  rues  des 
t’ières  « des  Faisans,  pour  y planer  l’évêqve  ; 

• L'autorise  pareillement  à faire  procéder  6 I adjuoict- 
lion,  au  rabais,  des  réparations  cl  arrangement»  inté rienrs 
nécessaires  sur  le  dois  eatimatil  qoi  en  aura  été  préala- 
blement dressé;  te  montant  de  laquelle  adjudicotion  au 
rabais  sera  payé  par  le  receveur  du  district  ; 

• Décrète  eu  outre  que,  sous  huitaine , le  «Iireetolre  au 
département  du  Bas-Rhin  fera  passer  au  comité  «remplace- 
meut  ses  vm  s sur  le  meilleur  parti  ù tirer  , au  profit  de  la 
«kj  lion,  du  ci -devant  palais  épiscopal  de  Strasbourg.» 

— Stir  le  compterendu  par  M.  Vernier,  an  nom 
des  comités  militaire  et  dos  iinances.lc  decret  sui- 
vant est  rendu. 

« L’A  comblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  militaire  et  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit:  . , , 

« Il  sera  remis  au  ministre  de  1 intérieur,  p:*r  tes  com- 
missaires de  la  tiésorcric  nationale,  la  somme  de 25,5221. 
49«.  pour  acquitter  te*  frais  faits  à l’occasion  du  mouve- 
ments et  du  séjour  des  troupes  envoyée»  dans  le  départe- 
ment de  l'Aude,  en  exécution  des  décret»  de»  3 et  17  anfil, 

3 et  6 octobre  4796,  ù la  charge  par  lui  de  justifier  de  rem- 
ploi decette nomme,  p»T  te  compte  appuyedes  pièces  jus- 
tificatives que  les  coriisatlndutsbutifs  Mitmt  towidelui  en 
rapporte*.  ....  . . 

« A l’égard  de  l'indemnité  due  à M.  Verdier,  ùraiwm 
de  l'incendie  par  lui  éprouvé  dans  les  mouvements  qui 
curent  lieu  b la  même  époque,  et  qui  est  réclamée  pour 
lui  par  les  corps  administratifs,  comme  y ayaul  été  exposé 
par  le  zèle  qu’il  a apporté  il  l’exécution  des  lois  relatives  à 
lu  libre  circulation  des  grains,  l'Assemblée  nationale  au- 
torise le  département  de  PA  u de  & imposer,  en  la  présente 
année,  sur  tous  les  contribuables  de  son  arrondissement,, 
la  somme  de  8,095  liv.,  pour  être  remise  audit  M.  Verdier, 
ou  à (aire  l'emprunt  de  cet  le  même  somme  pour  être  rem- 
boursée sur  1(«  rôles  de  1792.  » 

— M.  Otlier-Massillon,  après  un  court  rapport, 
présente,  au  nom  des  comités  central  «le  liquidation 
cl  de  judicature,  le  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale  déirrète  qu’il  n'y  a lieu  b liqui- 
der les  oflices  de  porteurs  de  ^el  «le  Rouen,  sauf  A eux  de  se 
tpourvoiren  Indemnité  s'il  y échoit.  » 

M.  l'évêquc du  département  de  la  Seine-lnrérieure 
Verlaine  contre  ce  projet,  et  demande  que  la  liquida- 
tion proposée  par  le  commissaire  du  roi  liquidateur 
soit  maintenue  ; et,  dans  le  cas  où  cette  proposition 
•serait  rejetée,  que  l'indemnité  duc  aux  porteurs  de 
sel  soit  lixéeà  une  somme  égale,  pour  chacun  d eux, 
à celle  qui  est  portée  dans  leur  contrat  d'acquisition. 

L’Assemblée  adopte  le  projet  présenté  par  M.  Odier- 
.'llassillon. 

VI.  Pouge  a nn,  au  fiom  du  comité  d‘ aliénation  des 
domaines  nationaux;  De  toutes  les  parties  d’admi- 
nistration  dont  vous  êtes  demeurés  saisis,  la  plusim- 
portante,  sans  doute,  est  celle  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux.  A son  succès  est  liéceltii  de  vos 
outres  travaux  : c’est  p.ir  cette  haute  considération 
-^ue  vou*  ne  crûtes  pas  d’abord  devoir  la  confier  aux 
mains  alors  suspvolcs  des  principaux  agents  du  pou- 
voir exécutif  ; vous  formates  dans  votre  propre  sein 
-un  comité  chargé  de  donner  la  première  impulsion  à 
cette  opération  salutaire  et  hardie  que  tant  d’intérêts 
et  de  passions  devaient  contrarier,  et  vous  l’autori- 
sdtes  a en  suivre  et  à en  diriger  les  mouvements  ; 
mais  il  ne  tarda  pas  i»  s’apercevoir  que  rien  n’était 
moins  propre  à remplir  ulile.ment  des  fonctions  ad- 
ministratives qu’un  comité  du  corps  legislatif,  et  son 
vœu  constant,  dès  les  premiers  moments  de  son 
existence,  a été  que  la  constitution  promptement 
terminée  ou  prête  a l’être  lui  permît  de  vous  proposer 
de  rendre  au  pouvoir  exécutif  des  fonctions  qui  lui 


ont  toujours  parti  devoir  être  exercées  par  !ui.  Votre 
comité  n donc  pense  que  le  moment  était  venu  où  il 
pouvait  préparer  et  vous  demander  sa  retraite.  Votre 
comité  ose  croire  que  le  succès  des  operations  que 
eoos  avez  confiées  à sa  surveillance  u a plus  rien  à 
redouter  de  la  malveillance  des  agents  du  pouvoir 
exéculil.  ün  milliard  ou  environ  de  doinaiues  natio- 
naux déjà  adjuges  vous  répond  que  le  surplus  ne  de- 
meurera pas  sans  acquéreurs. 

Le  comité  a examiné  avec  beaucoup  de  maturité 
auquel  des  agents  du  pouvoir  exécutif  il  convenait  le 
mieux  de  rrinettre  la  direction  de  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Il  s’est  convaincu  que,  la  surveil- 
lance d’un  seul  homme  étant  k peine  suffisante  pour 
d’aussi  immenses  détails,  aucun  «les  ministres  du  roi 
ne  pouvait  eu  cire  directement  chargé  sans  qu’il  en 
résultat  un  retard  très-préjudiciable  au  succès  des 
ventes  et  un  embarras  nuisible  aux  autres  parûes 
d’administration  dont  les  miuistres  sont  chargés. 

Ccst  au  commissaire  du  roi , adinhu^rateur  de  In 
caisse  de  l’extraordinaire,  que  votre  comité  a pense 
qu’il  convenait  de  remettre  la  suite  de  toutes  les 
opérations  relatives  aux  ventes  des  biens  nationaux, 
«•t  de  confier,  sous  la  surveillance  du  corps  législatif 
et  du  roi,  l’inspection  directe  sur  celte  partie  des 
fonctions  déléguées  aux  corps  administratifs. 

Le  seul  po  ut  sur  lequel  votre  comité  a trouvé  de 
la  difficulté,  c’est  d<-  fixer  d'une  manière  bien  précise 
le  nouveau  degré  d’auloriU*  qu’il  couvientue  con- 
férer au  commissaire  du  roi,  adüünisU’ateur  de  ht 
caisse  de  l’extraordinaire,  «fin  que,  d une  part,  I ad- 
ministration qui  lui  seca  remise  n’éprouve  pas  dams 
srs  mains  nne  résistance  capable  d’en  arrêter  ou  d'en 
gêner  la  marche,  et  que,  de  l'nutre  , la  hiérarchie, 
des  autorités  que  vous  rivez  constitutionnellement 
établies  en  matière  d’administration  intérieure  ne  soit 
pas  dérangée,  et  qu’il  ne  soit  porté  aucune  atteinte 
aux  principes  que  vousavez  fixéspar  leslois rendues 
sur  I organisation  du  ministère  et  sur  celle  des  corps 
administratifs.  ...  , . 

Votre  eomité  a cru  qu’on  atteindrait  ce  double  Dut 
eu  ordonnant  aux  corps  aUministratils  de  corresp«*n- 
dre  avec  le  contrôleur  du  roi  sur  tous  lesdolails  des 
estimations  des  adjudications  et  des  payements,  dont 
ils  devront  lui  adresser  des  ëtifts,  et  en  rnutorisont  a 
surveiller  toutes  ces  opérations,  à se  faire  fl  ou  lier  tous 
les  renseignements  dont  il  aura  besoin,  et  à donner 
les  ordres  nécessaires  pour  le  maintien  des  règles  él 
des  formes  établies  par  vos  décrets,  et  à dénoncer 
aux  ministres  du  roi  les  résistances  qu’il  pourrait 
éprouver,  ou  les  abus  qui  pourraient  se  glisser  dans 
l'exécution  des  lois,  aliu  que.,  conformement  à ce 
qui  est  établi  par  les  lois  des  27  mars  et  25  mai  der- 
nier, le  roi,  sur  le  compte  qui  lui  «m  sera  rendu  par 
les  ministres,  puisse  cmphwer  contre  les  corps  a«l- 
miuistralifs  qui  se  rendraient  coupable* en  de  negl»- 
gence  grave,  ou  de  désobéissance  persévérante,  on 
de  prévarication,  tous  les  moyens  que  la  constitution 
remet  en  ses  mains,  et  donner  toutes  les  proclama- 
tions et  instructions  nécessaires  pour  rappeler  ou  fa- 
ciliter l’exécution  des  lois. 

Telles  sont  les  dispositions  et  les  motifs  du  decret 
dont  je  suis  chargé  de  vous  présenter  le  prqje.t. 

• L’Assemblée  nationale,  ap»è*avoir  entendu  1e  rapport 

de  son  comité  d’aliénation,  décrète  : ... 

• Art.  I*'.  A compter  du  l«r  septembre  .prochain , le 
commiisoirc  du  roi,  administrateur  de  la  misse  de  l’ex- 
traordinaire, sera  chargé  de  la  suiic  des  opérations  relati- 
ve» ù la  vmle  «1rs  domaines  nationaux  ; en  conséquence, 
le  comité  d'aliénation  lui  fera  remettre  tons  les  papier», 
mémoires,  et  élats  existants  dans  les  bureaux,  autres  que 
les  minute* tle  décret»  et  état»  de  v«*nte»‘lniles  aux  mun  « «- 
pâli  lés,  lesquels  seront  déposés  aux  archive»  de  l'Assem- 
blée* nationale.  Le  minisire  de  la  justice  adressera  au 
^mmi^saire  dq  roi  adfliimslrAhîur  uue  cxpéilitiou  eu 
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forme  de  tons  lesdHs  décrets  et  de  ceux  qui  seront  rendus 

6 l'avenir. 

• II.  Les  directoires  de  département  entretiendront  avec 
le  commissaire  du  roi  une  correspondance  exacte  sur  tous 
les  objets  concernant  la  vente  des  biens  nationaux,  et  lui 
adres<eronl  régulièrement  les  extraits  des  procès-verbaux 
d'estimation  ou  d'évaluation , exemplairs  d'affiches, ex- 
péditions de  procès-verbaux  d'adjudication,  et  générale- 
ment tous  les  états  qu'ils  étaient  tenus  d'adresser  au  co- 
mité d’aliénation.  IL  lui  adresseront  également  tous  les 
éclaircissements  qu'il  pourra  leur  demander,  conformé- 
ment & l'article  V du  titre  I"  de  la  loi  du  15  décembre 
1790. 

• III.  Le  commissaire  du  roi  surveillera  toutes  les  opé- 
rations, maintiendra  l’observation  des  règles  et  condi- 
tions prescrites  pour  la  validité  des  adjudications,  et 
indiquera  aux  administrateurs  les  moyens  d’exécuter  les 
lois. 

• IV.  Il  veillera  pareillement  à ce  que  les  procureurs 
généraux  syndics,  sous  leurs  ordres,  poursuivent  avec 
exactitude,  contre  les  adjudicataires,  le  payement  aux 
termes  prescrits,  et  la  folle  enchère  à déuul  de  payement, 
cl  à ce  qu'ils  dénoncent  à l'accusateur  public,  cl  poursui- 
vent devant  les  tribunaux,  tous  les  délits,  fraudes  et  préva- 
rications qui  poun  aient  se  commettre  dans  les  enchères. 

• V.  En  cas  de  négligence  grave  de  la  part  des  adminis- 
trateurs, ou  de  contravention  aux  lois  concernant  la  vente 
des  biens  nationaux,  le  commissaire  du  roi  en  instruira  le 
ministre  de  l'intérieur,  afin  que  le  roi,  sur  le  compte  qui 
lui  en  sera  rendu,  puisse  annuler  les  actes  irréguliers  ou 
contraires  aux  lois  que  les  corps  aduinUlralife  se  seraient 
permis,  et  employer  contre  eux  tous  les  moyens  que  la 
constitution  remet  en  son  pouvoir;  et,  quel  que  soit  le 
résultat  du  conseil,  te  ministre  de  l’intérieur  en  donnera 
connaissance  officielle  au  commissaire  du  roi. 

•Le  commissaire  du  roi  s'adressera  également  au  mi- 
nistre de  l’inlérfcur  toutes  les  fols  que  l’exécution  des  lois 
relatives  5 l'aliénation  des  domaines  nationaux  lui  paraî- 
tra exiger  des  proclamation#. 

« VII.  A compter  de  l’époque  fixée  par  l’article  I,f  du 
présent  décret,  le  comité  d’aliénation  n'exercera  plus  d’au- 
tres fonctions  que  celles  qui  vont  être  désignées  ; il  prépa- 
rera et  rapportera  à l’Assemblée  nationale  les  projets  de  lois 
nécessaires  b la  suitede  l’opération  de  l'aliénation  des  biens 
nationaux  ; H lui  fera  également  le  rapport  des  décrets  qui 
restent*  rendreau  profit  des  municipalités  ; il  surveillera, 
de  concert  avec  les  commissaires  de  la  caisse  de  l’extraor- 
dinaire, les  opérations  conGées  au  commissaire  du  roi,  ad- 
ministrateur, pour  en  instruire  l’Assemblée  nationale  toute» 
les  fois  qu’il  sera  nécessaire.  ■ 

M.  Camus  : Voici  un  article  additionnel  que  je 
crois  nécessaire  d'ajouter  à ceux  que  vient  de  vous 
présenter  M.  Pougeard  : 

• Il  ne  sera  plus  fait  d’expédition  en  parchemin  des  dé- 
crets d'aliénation  de  domaines  nationaux  aux  municipa- 
lités, ni  des  clats  joints  auxdits  décrets,  soit  de  ceux  qui 
ont  été  rendus  jusqu'à  ce  jour,  cl  qtit  n’ont  pas  encore 
été  expédiés,  soit  de  ceux  qui  le  seront  à l’avenir;  mais , 
•près  que  ladites  aliénations  seront  terminées,  il  sera  fait 
une  expédition  en  parchemin  contenant  l’état  de  toutes  les 
municipalités  adjudicataire.*  de  domaines  nationaux,  à la- 
quelle expédition  le  sceau  de  l’Etat  sera  apposé,  et  die 
sera  remise  aux  archives  nationales,  a 

L’Assemblée  adopte  ces  deux  décrets. 

Suite  de  la  discussion  sur  Vacle  constitutionnel. 

M.  Desmeumf.rs  : La  troisième  question  qui  vous 
reste  à décider,  relalivement  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale,  est  celle  de  savoir  s’ils  pourront  exer- 
cer des  places  à la  nomination  du  pouvoir  exécutif. 
La  quatrième  est  de  savoir  s’ils  auront  une  dénomi 
nation  particulière;  enfin,  de  savoir  quelle  sera 
cette  dénomination. 

A vaut  d’entrer  dans  cette  discussion,  pcrmeltez- 
moi  une  observation.  Les  comités  ne  sont  pas  allés 
chercher  des  exemples  chez  les  nations  étrangères; 
mais  l’on  a avancé  hier  un  fait  faux  lorsqu’on  a dit 
qu’en  Angleterre  les  membres  de  la  faiuMIe  royale 
1 n Sine,  ' — Tome  IX, 


u’avaient  point  de  titre  distinctif.  Ils  sont  pairs  nés; 
ils  siègent  de  droit  dans  la  Chambre  dcspairs.  Je  re- 
viens a la  question.  D’après  le  décret  que  vous  avez 
rendu  hier,  nous  sommes  obliges  d'énoncer  avec 
scrupule  et  circonspection  celui  d’aujourd’hui.  II 
est  des  fonctions  ù la  nomination  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  assujettissent  les  fonctionnaires  à une  marche 
établie  par  la  constitution,  et  que  le  roi  ne  peut 
changer. 

Nous  pensons  qu’il  n’y  a pas  d’inconvénirnts  à 
laisser  les  membres  de  la  famille  royale  exercer  ces 
sortes  d’etnploi,  tels  que  ceux  de  l'armée,  par  exem- 
ple, s’ils  y ont  du  goiU.  lisseront  obligés,  comme  lcs| 
autres  citoyens,  à passer  par  tous  les  grades.  Il  y a, 
à la  vérité,  des  places  de  l’armée  qui  sont  au  choix 
du  pouvoir  exécutif;  mais  ce  n'est  qu’au  dernier  de- 
gré de  l'échelle,  et  après  qu'on  a etc  longtemps  dans 
tes  grades  subalternes,  qu’on  peut  y parvenir. 

Maintenant  les  membres  de  la  famille  royale  pour 
rout-ils  commander  en  chef  les  années?  Cette  ques- 
tion est  plus  délicate  : mais,  puisqu'ils  ne  pourront 
parvenir  au  commandement  qn’après  avoir  pas^é 
par  tous  les  grades  inférieurs , d'après  les  règles  de 
l'ancienneté,  il  ne  nous  a pas  paru  qu’il  y eût  de 
l’inconvénient.  Le  point  le  plus  difficile  était  de  sa- 
voir s’ils  pourraient  être  ministres.  Le  roi  est  irres- 
ponsable ; par  une  fiction,  il  est  toujours  censé  faire 
le  bien,  et  vouloir  l’exécution  des  lois.  Les  minis- 
tres seuls  sont  responsables  ; le  corps  législatif  a 
même  contre  eux  une  action  encore  deux  ans  après 
leur  ministère.  Il  faut  doue  savoir  si  les  membres  de 
ta  famille  royale  n’auraient  pas  trop  d’influence  ou 
de  prépondérance  pour  se  soustraire  à l’action  du 
corps  législatif.  Votre  comité  a pensé  que  cette  rai- 
son était  plus  que  déterminante  pour  les  exclure  du 
ministère. 

La  question  des  ambassades  n’est  pas  si  difficile  à 
résoudre.  On  ne  peut  se  dissimuler  qn'après  une 
certaine  époque,  lorsque  la  révolution  sera  affermie, 
la  France  n’aura  que  des  alliés  dans  la  plupart  des 
cours  de  l'Europe.  Si  les  membres  de  la  famille 
royale  ont  à l’avenir  des  sentiments  patriotiques, 
comme  probablement  ils  les  auront,  il  n’y  aura  pas 
encore  d inconvénient  à leur  laisser  exercer  les  pla- 
ces diplomatiques.  (On  murmure.)  En  général,  je 
suis  bien  étonné  qu’on  ne  veuille  pas  sortir  des  cir- 
constances du  moment,  quand  il  s’agit  de  faire  une 
constitution  pour  des  siècles.  Si  l’ou  veut  arrêter 
l’acte  constitutionnel  relativement  aux  circonstances 
où  nous  nous  trouvons,  je  crois  devoir  déclarer  qu’il 
sera  extrêmement  vicieux. 

Quant  à la  dénomination,  le  comité  s’est  assez 
expliqué  II  a été  démontré  que  les  membres  de  la 
famille  royale  ne  peuvent  être  compris  dans  la  classe 
commune  des  citoyens  ; l’on  vous  a prouvé  que,  la 
royauté  étant  héréditaire  dans  cette  famille,  que 
I tous  ses  membres  étant  appelés  éventuellement  nu 
trône,  à la  régence , à la  garde  du  roi,  par  les  seuls 
droits  de  la  naissance  et  indépendamment  de  leurs 
talents,  ils  faisaient  dans  l’Etat  une  classe  séparée. 
Et  que  l’on  ne  craigne  pas  que  la  dénomination  par- 
ticulière que  vous  leur  donnerez  rappelle  des  distinc- 
tions abusives  : le  vrai  moyen  de  les  extirper,  c’est 
de  les  réserver  aux  membres  de  cette  famille. 

M.  Rewbell  : On  reprocha  hier  aux  comités  de 
constitution  et  de  révision  qu’ils  trouvaient  la  con- 
stitution bien  faible,  puisqu’ils  craignaient  de  la 
compromettre  en  admettant  les  membres  de  la  fa- 
mille royale  aux  places  qui  sont  à la  nomination  du 
peuple.  Aujourd’hui  ces  mêmes  comités  trouvent  la 
liberté  bien  robuste,  puisqu'ils  ne  la  croient  pas  en 
danger  quand  même  l’armée  nationale  sera  com- 
mandée par  un  des  ci-devant  princes  du  sang. 

J'ai  entendu  dire  autour  de  moi  que  la  nation 
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pouvait  déclarer,  par  l’organe  du  corps  législatif, 
qu'un  général  a perdu  sa  confiance.  Je  réponds  que 
le  corps  législatif  n‘a  constitutionnellement  le  pou- 
voir ae  faire  cette  déclaration  que  pour  les  minis- 
tres ; secondement,  que  ce  n’est  qu’un  avertisse- 
ment. Si  le  pouvoir  exécutif  persiste,  il  est  évident 
qu'il  n’y  a point  de  loi  dans  la  constitution  qui 
puisse  vaincre  sa  résistance. 

Hier  vous  avez  mis  les  membres  de  la  famille 
royale  dans  une  classe  absolument  distincte  et  sé- 
parée. Il  ne  faut  pas  les  comparer  à de  simples  par- 
ticuliers pourvus  d’une  commission  du  pouvoir  exé- 
cutif, parce  qu’ils  n’ont  pas  de  garantie  à présenter 
pour  rassurer  la  nation.  Les  agents  ordinaires  du 
pouvoir  exécutif,  pouvant  opter  entre  leurs  fonc- 
tions et  des  pinces  populaires,  peuvent  s'attacher  a 
obtenir  de  ces  places,  à mériter  la  confiance  publi- 
que ; au  contraire,  les  membres  de  la  famille  royale, 
qui  ne  tiennent  â la  nation  ni  par  leurs  fonctions  ni 
par  l'expectative  d'aucune  place  populaire,  ne  pré- 
sentent aucune  espèce  de  garantie.  Il  est  impossible 
qu’après  les  avoir  tellement  séparés  du  reste  de  la 
nation  vous  leur  confiiez  une  place  aussi  impor- 
tante que  celle  de  commandant  de  l’armée  nationale. 
Ils  ont  déjà  une  fonction  que  la  constitution  leur 
donne  ; elle  est  trop  belle,  ils  en  sont  trop  bien  sa- 
lariés pour  en  désirer  une  autre.  On  vous  a dit  qu’en 
Angleterre  ils  siègent  de  droit  dans  la  Chambre  des 
pairs.  En  ce  cas,  mettcz-les  dans  le  conseil  du  roi  ; 
qu’ils  y aient  voix  consultative,  qu’ils  y déjouent  les 
intrigues  des  ministres  ambitieux  ; lorsqu'ils  ne  se- 
ront plus  dangereux,  je  ne  serai  pas  plus  chiche 
qu’un  autre  à leur  donner  des  qualités , et  je  con- 
sens à ce  qu’ils  aient  le  titre  de  princes. 

On  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Dumetz  parle  contre  la  motion  faite  de  fermer 
la  discusstou. 

M.  Desmeuniers  : Donner  aux  membres  de  la  fa- 
mille royale  voix  dans  le  conseil,  ce  serait  la  des- 
truction entière  de  l'organisation  du  ministère,  et, 
selon  moi,  la  chose  la  plus  dangereuse. 

M.  Golpil  : Vous  avez  entendu  qu’on  voulait 
vous  persuada  que,  par  votre  décret  d'hier,  vous 
aviez  séparé  les  membres  de  la  famille  du  roi  de  la 
Dation.  Je  ne  suppose  pas  qu’on  ail  voulu  faire  une 
critique  indirecte  de  ce  décret  ; tuais  je  vous  prie 
d'observer  que  vous  n'avez  pas  pi  us  séparé  les  mem- 
bres de  la  famille  royale  de  la  nation  que  vous  n'en 
avczséparé  le  roi  lui  même.  Vous  avez,  sur  ma  pro- 
position, consacré  ce  principe,  que  les  membres  de 
la  famille  royale  ont  constilutiouncllement  une  vo- 
cation politique  particulière,  celle  d’être  les  assis- 
tants, les  défenseurs  et  les  conseillers  du  trône, 
liais  personne  de  nousue  prétendra  sans  doute  que 
le  roi  doive  être  forcé  par  la  constitution  de  donner 
sa  confiance  aux  membres  de  sa  Camille.  Le  gouver- 
nement français  est  monarchique  : or  il  n’est  pas 
compatible  avec  la  constitution  monarchique  que  le 
roi  ait  des  conseillers  qni  ne  soient  pas  à son  choix. 
Que  les  membres  de  sa  famille  cherchent  donc  à 
mériter  d’être  choisis  pour  les  assistants,  les  conseil- 
lers intimes,  les  défenseurs  du  trône.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l’amendement  de 
II.  Rewbell  ; mais  je  propose  moi-même  un  amen- 
dement sur  l’article  du  comité  : c’est  que  les  mem- 
bres de  la  lamille  royale  ne  puissent  commander  les 
armées  qu’avec  l'agrément  au  corps  législatif. 

M.  Fiction  : Soyons  persuadés  que  le  temps  vien- 
dra où  le  roi  aura  dans  notre  assemblée  législative, 
comme  dans  le  parlement  d'Angleterre,  une  majo- 
rité assurée.  Toutes  les  lois  que  le  roi  aura  des  pro- 
positions à faire,  il  voudra  s’assurer  préalablement 
du  succès  et  je  crains  bien  que,  s’il  a trop  souvent 
uue  initiative  ù exercer  sur  l’Assemblée  nationale, 


il  parvienne  h ta  corrompre.  Je  croîs  en  conséquence 
que  nous  ne  pouvons  adopter  l'amendement  de 
M-  Goupil,  qui  donnerait  au  roi,  pour  la  nomination 
des  membres  de  sa  famille  au  commandement  des 
armées,  une  initiative  qu’il  ne  peut  exercer  sans 
danger. 

M.  Landine  r Les  membres  de  la  famille  royale 
ont  été  privés  de  toutes  les  places  données  par  le 
peuple  ; dès  lors  il  me  paraît  qu’ils  ont  des  droits 
incontestables  aux  places  qui  sont  à la  disposition 
du  roi.  Sans  cela , au  lieu  u étcc  citoyens  actifs,  ils 
seraient  les  personnages  les  plus  iunelifs  du 
royaume.  Si  le  rui  lui-même  a,  comme  chef  suprême 
de  l’armée,  le  droit  de  la  commander  en  personne  , 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la  faire  commauder  par 
les  membres  de  sa  famille  ?... 

(On  demande  à aller  aux  voix.) 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

M.  Salles  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
l’amendement  qui  a été  proposé  par  M.  Goupil.  Le 
général  d’armée  doit  être  responsable  ; l’Assemblée 
nationale , si  elle  en  confirmait  le  choix , prendrait 
par  là  même  sur  elle  une  partie  de  la  responsabilité, 
ce  qui  ne  peut  pas  être. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  appuient  cette 
proposition. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Goupil. 

M.  Rewbell  : D’après  la  décision  que  l'Assemblée, 
vient  de  prendre  elle  propose  qu’il  soit  expressément 
dit  dans  l'article  que  les  membres  de  la  famille 
royale  ne  pourront  être  généraux  d’armée.  (On  de- 
mande la  question  préalable.) 

L’Assemblée  décide  qu’il  y a lieu  à délibérer  sur 
la  proposition  deM.  Rewbell. 

M.  Croy  : Si  l’Assemblée  délibère  sur  cette  propo- 
sition, je  demande  que  ce  soit  pour  la  rejeter  formel- 
lement. J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  qu’à  l’épo- 
que de  la  minorité  de  Louis  XIV  le  prince  de  Coudé 
sauva  la  France  d’une  invasion  étrangère. 

M.  Desmf.unif.rs  , obtenant  la  parole  apres  do 
longues  interruptions  : L’un  des  membres  de  la 
branche  d'Orléans,  qui  est  colonel  à présent,  et  qui 
a commencé  très-jeune  à se  livrer  aux  évolutions 
militaires,  vous  convaincra  que,  parmi  les  parents 
du  roi  qui  sc  dévoueront  au  métier  des  armes,  il 
pourra  sc  trouver  autant  de  patriotisme  que  dans  le 
reste  de  l’armée;  et  je  vous  assure  que,  si  vous  n’ûU- 
bliczpas  pour  un  moment  les  émigrés  et  les  fugitifs, 
votre  constitution  ne  sera  qu’uuc  constitution  de 
circonstance. 

M.  Barèce  : Je  voulais  appuyer  l'amendement  de 
M.  Goupil,  qui  me  paraissait  propre  â faire  fraterni- 
ser les  pouvoirs  et  à les  rendre  sensibles  à l’opinion 
publique.  (On  applaudit.)  Si  l’Assemblée  voulait  or- 
donner le  rapport  du  décret  par  lequel  elle  a écarté 
cet  amendement  par  la  question  préalable,  je  rédui- 
rais là  mon  opinion  ; sinon  je  demande  que  l'amen- 
dement de  M.  Rewbell  soit  adopté. 

L’Assemblée  ordonne  le  rapport  du  décret  par  le- 
quel l’amendement  de  M.  Goupil  a été  écarte. 

Cet  amendement  est  décrété , conjointement  avec 
l’article  du  comité,  ainsi  qu'ils  suivent: 

« A Perception  des  déparb-ments  du  ministère,  1rs  mem- 
bres de  la  famille  royale  soûl  éligibles  aux  plaœs  cl  em- 
plois à la  nomination  du  roi. 

t Ils  ne  pourront  commander  les  aroéea  qu’avec  P agré- 
ment du  corps  législatii.  a 

M.  Merlin  : Je  demande  que, par  un  articleadili- 
tionncl,  l’amendement  de  M.  Goupil  soit  étendu  aux 
places  d’ambassade.  C’est  peut-être  dans  la  carrière 
diplomatique  que  les  membres  de  la  famille  royale 
seront  le  plus  dangereux,  à cause  de  U grande  con- 
sidération qu’ils  pourront  avoir  chez  l'ctrangcr,  et 


pare*  qn’une  guerre  est  souvent  moins  dangereuse 

que  des  intrigues  de  cabinet. 

M.  REOMâUUf  : Tour  intriguer  dans  les  cours  de 
l’Europe,  tout  le  monde  sait  qu’il  n’est  pas  besoin 
(lu  caractère  u amlnis-sadeur et  que  par  conséquent 
votre  décret  n’eiupêcberail  pas  les  membres  de  la 
famille  royale  de  pouvoir  intriguer.  Tout  le  monde 
sait  aussi  que  souvent  les  négociations  les  plusim- 
portanles  ont  besoin  du  secret,  et  non  pas  de  l’éclat 
d’un  décrétai!  corps  législatif. 

M.  Dlmrtz  : Noos  avons  toujours  tout  rappelé  à 
l’intérêt  national.  Je  demande  s’il  n’est  pas  du  plus 
grand  intérêt  que  les  places  diplomatiques  ne  soient 
plus  acquises  que  par  les  vertus  et  les  talents,  et  que 
les  membres  de  la  famille  royale  apprennent  à tout 
rapporter  à l'estime  de  leurs  concitoyens. 

..  AP  l ès  quelques  débats,  la  proposition  de  M.  Mer- 
lin est  adoptée. 

M.  Desmeuniers  soumet  à la  délibération  l'article 
suivaut  ; 

« Los  membres  de  la  famille  royale,  appelés  éventuelle- 
ment à la  succession  au  trôue,  porteront  le  litre  de  princes. 

Plusieurs  minutes  se  passent  dans  le  silence. 

M.  Roszspierri  : Puisque  je  sois  forcé  de  parler  encore 
sur  une  question  décidée,  je  dis  que  ce  titre  distinctif  est 
contraire  à votre  constitution.  Si  vouscro)ez  que  les  titres 
soient  quelque  chose  d'absolument  indifférent , pourquoi 
ue  1rs  rétabliriez-vous  pas  (nu*?  S’ils  ont  quelque  importan- 
ce, pourquoi  ne  voudrail-on  pas  examiner  celle  question 
&i«c  la  plus  scrupuleuse  attention  ? Pourquoi  donnerai  ton 
aux  membre?  de  lu  famille  royale  d'autre  titre  que  celui  de 
leur  parenté?  Une  première  violation  au  principe  u’en  au- 
torisc-l-elle  pas  beaucoup  d’autres?  S’il  faut  encore  nous 
accoutumer  à dire  M.  le  prince  de  Coudé,  M.  le  prince  de 
Cond , etc.,  pourquoi  ne  dirions-nous  pas  aussi  encore 
M.  le  prince  de  Broglie,  et  M.  le  comtede  Lameib?  ( Les 
tribunes  applaudissent.  ) J'invoque  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  du  comité. 

M.  Camus:  Cette  dénomination  de  prince,  quoique  con- 
traire à vos  décrets,  peut  être  peu  nuisible,  si  Pou  ajoute 
en  amendement  la  disposition  suivante  : « laquelle  ne  pourra 
leur  attribuer  aucun  privilège,  ni  empêcher  qu’ils  ne  soient 
soumis  aux  mêmes  lois  que  les  autres  citoyens.  » (On  ap- 
plaudit. ) 

La  question  préalable,  demandé*  sur  l’article  des  comi- 
tés , est  mise  aux  voix  et  rejetée. 

M.  Mostbo , curé  : Puisqu’on  veut  absolument  donner 
aux  parents  du  roi  le  titre  de  princes,  je  demande  qu’ils 
le  portent  après  leur  nom  et  non  avant;  qu’on  dise,  par 
exemple:  M.  de  Condé,  prince,  et  non  te  prince  de  Coudé. 
(On  applaudit. ) 

M.  Salles:  J’appuie  l’amendement  du  préopinant.  Il 
n'y  a plus  de  principauté  de  Coudé,  de  Conty,  etc.  Il  faut 
dire  : prince  français. 

M.  Dasdré  : Il  est  vrai  que  le  mot  prince,  mis  avant  le 
nom  iPuno  possession  feodalé,  rappelle  des  idées  de  féoda- 
lité. Je  demande  que  les  noms  féodaux  pris  par  les  indivi- 
dus de  la  famille  du  roi  cessent  d’exister,  et  qu’il  n’y  ait 
Qluo  ni  Artois,  ni  Condé,  ni  Conly.  i,Ur>  applaudit.  ) Je 
pense  que  les  membres  de  la  famille  du  roi  ne  doivenlavolr 
aucun  nom  patronymique,  qu’ils  doivent  seulement  porter 
Jt-ur  nom  de  baptême  suivi  de  la  qualification  de  prince 
fiançais.  Ils  lie  s appellent  pas  plus  Bourbon  que  Cape!. 
Si  leur  nom  de  baptême  est  Jacques,  eb  bien,  ou  les  nom- 
mera Jacques,  prince  français.  C'est  avec  cet  amendement 
que  je  consens  à l'adoplion  de  l’article. 

M.  Dt>uBüNieas  : Les  deux  comités  adoptent  l'amende- 
ment. 

L 'Assemblé*  consultée  décrète  l’article  ainsi  amendé. 

M.  Boissioü  : Vous  n’avez  sans  doute  pas  l'intention  de 
o re  des  tribus  de  princes.  Je  demande  que  i’Assemblec 
veuille  bien  détei  miner  un  degré  de  progéniture  au  delà 
duquel  H ue  sera  plus  permis  de  prendre  lu  titre  de  prince. 

On  demande  l-i  question  préalable. 

H.  Goupil:  Je  demande  que  les  actes  par  lesquels  se- 
ront lég.demnit  constatés  les  naissance?,  les  mariages  et 
les  décès  di*\  princes  français  soient  présentes  au  corps  lé- 
gislatif, qui  en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives* 


Celte  proposition  est  décrétée. 

M.  Desueuhie&s;  Je  vais  lire  la  rédaction  de  Partiel* 
avec  les  amendements  de  MM.  Dandré  et  Goupil. 

« Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à la  Suèces- 
sion  éventuelle  au  trône  porteront  leur  nom  de  baptême 
suivi  de  la  dénomination  de  prince  français.  Les  actes  par 
lesquels  seront  légalement  constatés  leur?  naissances,  maria- 
ges et  décès  seront  présentés  au  corps  législatif,  qui  en  or* 
donnera  le  dépôt  dans  ses  archives.  • 

M.  La»  je  in  aïs  : Je  demande  qu’à  la  place  des  mots  «nom 
de  baptême  ■ on  mette  ceux-ci  : • nom  patronymique,  a 
L'Assemblée  a déjà  adopté  celte  expression,  qui  était  né- 
cessaire à cause  des  différentes  sectes. 

M.  Dr&mbciuers:  Le  nom  patronymique  est  le  nom  de 
famille  : ou  u’a  jamais  indiqué  ainsi  le  nom  de  baptême. 
Au  reste,  on  peut  mettre  que  • les  membres  de  la  famille 
du  roi  porteront  le  nom  qui  leur  aura  été  douné  dausi’aclo 
de  leur  naissauce.  » 

La  rédaction  de  l’article  est  adoptée  avec  ce  changement. 
M.  Camus  : J’ai  proposé  de  décréter  que  ■ la  dénomi- 
nation de  prince  français  ne  pourra  attribuer  aux  mem- 
bres de  la  famille  royale  aucuns  privilège?,  ni  les  empê- 
cher d’être  soumis  aux  mêmes  loisque  le?  autres  citoyens.» 
L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Camus 
&L  Dssmeuniers  : Vous  avez  maintenant  à réviser  Parti* 
de  qui  porte  que  les  décrets  en  matière  de  contribution 
n’out  pas  besoin  de  sanction.  Voici  la  rédaction  que  nous 
vous  proposons. 

• Les  décrets  du  corps  législatif,  concernant  rétablisse- 
ment, la  prorogation  et  la  perception  des  contributions 
publiques,  porteront  le  nom  et  l'intitulé  de  lois,  et  seront 
piomulgués  et  exécuiés  sans  être  sujets  à la  sanction.  Le 
corps  législatif  ne  pourra  insérer  dans  ces  décroîs  aucune 
disposition  étrangère  à leur  objet,  s 
M.  Boccootte  : Je  demande  quV>n  ajoute  après  rei 
mots  : ■ La  prorogation  et  la  perception,  » ceux-ci:  • La 
suspension  et  la  suppression.  * 

M.  Pjson  : Je  ne  crois  pas  qtte  les  décrets  sur  rétablis- 
sement des  contributions  doivent  être  exempts  de  sanction  ; 
mais  je  pense  que  celte  exemption  doit  porter  sur  ctux  qui 
sont  relatifs  & la  ûxation  des  dépenses  publiques,  au  nom- 
bre d’hommes  et  de  vaisseaux  des  armées,  enfin  au  licen- 
ciement des  troupes^  lorsqu’après  avoir  été  portées  au 
pied  de  guerre  elles  seront  ramenées  au  pied  de  paix.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l’article  du  comité. 

M.  Orumets  i li  s’agit  de  trouver  un  moyen  pour  que 
des  lois  qui  importent  également  à la  liberté  publique  ob- 
tiennent toute  leur  perfection,  et  pour  empêcher  que  ja- 
mais, eu  arrêtant  les  impôts,  l’action  du  gouvernement  ne 
sc  trouve  arrêtée.  Je  proposerais,  pour  remplir  ce  double 
but,  qoe  l'initiative  des  lois  fiscales  fût  remise  aux  minip- 
tres,  c’est-à-dire  à ceux  par  lesquels  vous  pouvez  connaître 
vos  besoins  et  vos  ressources.  Si  la  proposition  qui  sera 
faite  ne  convient  pas  au  corps  législatif,  Il  la  rejettera,  et 
en  adoptera  une  autre,  pour  laquelle  la  sanction  ne  sera 
pas  nécessaire.  Ainsi,  on  ne  pourra  pas  arrêter  l’action  du 
gouvernement,  et  vos  lois  fiscales  seront  les  meilleures 
possibles,  puisqu’elles  seront  faites  par  te  concours  do 
deux  pouvoirs  dépositaires  de  la  félicité  publique.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cette  proposition  au  comité.  (On  de- 
mande à aller  aux  voix  sur  l’article  du  comité. 

M.  Duport  : On  a bien  accordé  trois  jours  à la  discus- 
sion sur  le  mol  prince....  ( L’exlrémi  é de  la  partie  gauche 
se  lève  et  demande  à aller  aux  voix  sur  l’article.  ) 

M.  lb  Président  , en  se  retournant  vers  l’extrémité  de 
la  partie  gauche  : Vous  avez  déjà  voulu  me  faire  la  loi; 
vous  ne  me  la  ferez  point  celte  fois-ci. 

Trois  ou  quatre  membres  applaudissent  ; le  reste  rit  ou 
murmure. 

L’extrémité  delà  partie  gauche  crie  pendant  plusieurs 
minutes  : M.  le  président  consultez  l’Assemblée! 

M.  li  PaftsiBRNt  : M.  Duport  a commencé  son  opinion..*' 
M.  Sili.br  y : Il  faot  rappeler  M.  le  président  à l’ordre.; 
(On  applaudit  dans  l'cxlremilé  de  la  partie  gauche.  ) 

M.  Rukault  (de  Saint-Jcan-d' Angcly)  : M.  le  prési- 
dent u’a  pas  le  droit  d'accorder  la  parole  à quelqu’un  mal- 
gré l’Assemblée;  mais  un  petit  nombre  d'individus  n’ont 
pis  le  droit  non  plus  d’empêcher  les  membre?  de  l’Assem- 
blée d’énoncer  leur  opinion  ; et  quand  M,  Sillery  se  permet 
d'interrompre....* 


500 


M.  le  Pbésiwkt:  Je  rnis  consulter  I*  Assemble. 

I/As«  inWûc  décide  que  M.  Duport  sera  entendu. 

M.  Duport  : L'article  que  vous  propose  le  comité  de 
constitution  CM  neuf»  et  on  ne  peu»  pas  dire  que  vous  ayez 
encore  i icu  préjugé  à cet  égard.  Doit-on  laisser  le  corps 
législatif,  qui  n'est  susceptible,  ni  en  masse,  ni  par  ses 
membres  pris  individuellement,  d’aucune  responsabilité, 
établir  seul  des  impôts  sur  la  nation?  Voilà  le  véritable 
étal  de  la  question.  Cela  ne  peut  pas  être,  car  il  ne  s’agit 
pas  ici  seulement  du  consentement  ù l’impôt;  il  nu  terme 
dans  sa  répartition  des  choses  importantes.  Si,  par  exem- 
ple, une  législature  voulait  rétablir  les  visites  domiciliaires, 

que  vous  avez  abolies. 

l.'Asicmb’éc  se  sépare  à trois  heures. 


VARIÉTÉS. 

hctticà  il.  Condorcet,  secrétaire  pe/pétiiel  de  l'Académie 
des  Sciences,  traduite  de  l'anglais. 

Je  sois  plus  que  consolé  de  me»  perles , monsieur , en  ap- 

firenant  que  le»  membre*  de  l’Académie  de»  Sciences  m’ont 
■il  ( honneur  de  s'intéresser  à ce  qui  m’est  arrivé,  U parti- 
culièrement en  observant  que  les  amis  de  la  philosophie  sont 
ce  qu’ils  doivent  toujours  être,  les  amis  de  la  liberté  uni- 
verselle. (Juaul  à nous,  nous  venons  d’avoir  une  preuve  que 
les  ennemis  de  l’une  sont  les  ennemis  de  l'aulrc. 

Ayant  toujours  été  l’avocat  déclaré  de  la  liberté  publique, 
tant  civile  que  religieuse  . cela  u»’a  engage  tout  naturelle- 
ment à écrire  pour  détendre  votre  dernière  et  glorieuse  ré- 
volution. Le  grand  corps  du  clergé  de  ce  pays-ci,  cl  plusieurs 
de  ceni  qui  se  disent  le*  amis  du  roi,  oot  été  depui»longlem|is 
met  eooemis,  et,  dans  la  destruction  qu’ils  ont  faite  de  tout 
ce  que  je  possédais,  ils  n’ont  pas  épargné  les  instruments  de 
cette  science  qui , en  m'jr  étant  appliqué,  a donné  quelque 
poids  * mes  travaux  dans  une  autre  carrière. 

Mai*  ne  croyez  pas,  monsieur,  que  ces  amis  du  clergé  et 
du  roi  forment  la  nation  anglaise  :g\s  n’appartiennent  qu’à  une 
faction  désespérée  d'avoir  succombé  dans  les  combats  de  la 
raison.  La  partie  sage  de  notre  nation  pense  d’une  manière 

Elus  sensée,  et  désapprouve  également  les  maximes  de  ces 
irlieui  et  les  moyens  qu’il»  emploient  pour  leur  donner  de 
la  force.  La  nation  anglaise,  en  générai,  respecte  le»  Fran- 
çais, et,  quoiqu'il  y en  ail  dans  le  moment  présent  un  trop 
grand  nombre  dans  l’erreur  sur  son  compte,  elle  rivalisera 
avec  vous  dans  toutes  les  choses  vraiment  grandes,  dan»  tout 
ce  qui  peut  contribuer  à l’honneur  et  à la  félicité  intérieure, 
et  dans  tout  ce  qui  peut  entretenir  la  paix  et  la  bienveillance 
avec  se»  voisins,  particulièrement  avec  vous,  qui  nous  serez 
toujours  cher»  par  Icsgénéreus  efTortsque  vous  ave*  fait»  en 
faveur  de  la  liberté  et  de  la  paix  universelle. 

Assurez,  je  vous  prie , mes  confrères  de  l’Académie,  qui 
m’ont  fait  l’honneur  de  me  nommer  un  de  leurs  associé»  et 
de  sympathiser  si  généreusement  à mes  malheurs,  que,  tant 
que  la  nature  m’accordera  des  forces  et  prolongera  ma  vie , 
je  poursuivrai  mes  travaux  philosophiques,  et  ferai  tous  mes 
efforts  pour  montrer  à nos  ennemi*  communs  que  le  vérita- 
ble amour  de  la  science  et  de  la  liberté  ne  s’eteint  qu'avec 
la  vie , et  que  l’opposition  déraisonnable  cl  méchante  tend 
plutôt  A animer  qu'i  abattre  le  courage  de  ceux  qui  sont 
bien  pénétrés  de  cet  amour. 

Pleinement  convaincu  que  tout  ce  qui  est  vrai  et  juste 
prévaut  lot  ou  tard,  et  que  tout  mode  d’opposition  sert  seu- 
lement à l’établir  plus  complètement , je  nie  souscris  avec 
beaucoup  de  respect....  Signé  Pxiestley. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Musique.— De tua.. ï CAinette,  opéra. 

Tué at DR  de  ta  Natioi».— Auj.  le  Glorieuxt  comédie 
eu  b actes,  suivie  de  C Aveugle  clairvoyant. 

Eu  attendant  ta  représentation  de  Pirginie,  ou  la 
Destruction  des  Décemvirs , tragédie  nouvelle  en  8 actes. 

Théatxe  Italie».  — Auj.  Biaise  et  Dabet , et  la  9*  re- 
pi cmu talion  de  Lodoiska , ou  Us  Tartares . 

Taxai ae  Français,  tue  de  Richelieu.— Auj.  la  2*  re- 


présentation de  la  Prise  de  la  Bastille , pièce  national© 
précédée  du  Grondeur,  en  3 actes. 

Demain,  Charles  /.Y,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  rie  Fetdeao,  ci-devaut  de  Monsieur. 
Auj.  la  11*  représentation  de  Lbdoiska,  opéra  français  en 
3 actes. 

En  attendant  la  1,#  représentation  de  ta  Passa  <f  amore, 
opéra  italien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansibr,  an  Palais- 
Royal.— Auj.  la  5*  représentation  d'Isabelle  de  Salisbury , 
opéra  nouveau  eu  3 actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Chauds  D auteur*.  — 
Auj.  le  Duel  des  deux  Meaux  congédies  ; Arlequin  Huila, 
en  2 acte*  a*cc  son  spectacle;  les  sauteurs;  le  Galant  Con- 
teur, précédé  des  Deux  Arlequins  jumeaux , pantomime 
à machines,  en  2 actes,  et  un  ballet. 

Ambicu-Comiql’i,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
dernière  représentation  défit  Journée  de  P '«rennes,  ou  le 
Maître  de  poste  de  Sainte-Ménchould  ; le  Malentendu , et 
te  Mariage  de  Chérubin , terminé  par  uu  diverliiscment. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  — Atij.  Nico» 
dème  dans  la  tune , ou  la  Révolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  Ji • 
rôme  Pointu,  suivi  des  Deux  TAaMfuri  et  la  Lailiere , et 
de  l'Intendant  comédien . 

En  allendaut  la  1"  représentation  de  fa  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  eue  de  Louvois.  — Auj.  la  4*  re pré- 
servation A' Adèle  cl  Edmin  , comédie  mêlée  d’arietu s, 
précédée  A' Arlequin  Maître  et  Palet,  et  des  Jeux  de  CA- 
tnour  et  du  Hasard . 

Salon  des  Etbancees,  rue  du  Midi,  n*  19.  —Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Sis  premiers  moi*  1791.  MM.  les  Payeart  sont  à la  I dire  P. 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  240.  Dimanche  28  Août  179!.  — Troisième  année  de  ta  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  tienne.  te  6 août.  — De?  avis  de  la  Valacbie,  plei- 
nement confirmés  par  le*  lettres  de  Sehislow,  où  le  minis* 
ire  tare  en  a parlé  lui-même  comme  d’un  fuit  authentique, 
apprennent  que  le  grand  visir,  depuis  sa  défaite,  n’ayant 
plus  la  même  confiance  en  ses  troupes,  et  sc  Irouvauldaus 
une  position  qui  pouvait  décider  de  la  sûreté  de  la  capitale, 
avait  jugé  à propos  de  faire  jurer  à vingt  mille  hommes  de 
son  armée,  par  le  plus  terrible  serment,  sur  l'Alcoran, 
qu’ils  se  laisseront  plutôt  massacrer  que  de  plier  devant 
leur * ennemi».  On  présume  qu’en  s'attachant  ces  vingt  mille 
bout  mes  d’une  manière  plus  particulière  il  sc  propose  de 
s'en  servir  dans  la  suite  contre  les  vues  du  parti  pacifique 
h Constantinople,  ou  du  moins  contre  les  effets  du  ressen- 
timent de  ses  propres  ennemis. 

On  assure  que  toute  la  famille  Polignac  parait  disposée 
b s’établir  à Vienne. 

M.  le  comte  de  Fcrsen,  capitaine  des  gardes  du  roi  de 
Suède,  est  arrivé  ici  le  2 ; il  a eu  l'honneur  d'être  présenté 
le  lendemain  à l'empereur,  h la  famille  impériale,  ainsi 
qu'à  tous  les  ministres. 

Extrait  d’une  lettre  de  Vienne,  du  15  août. — < Avais-je 
raison  de  vous  recommander  l’union  la  plus  parfaite  et  la 
plus  grande  énergie  ? Chaque  jour  m’en  prouve  pour  vous 
l’indispensable  nécessité....  J'ai  trouvé  ici  un  grand  nom- 
bre de  Français  ; tous  les  jours  il  en  arrive.  Ils  s'occupent 
avec  une  chaleur  incroyable  des  moyens  de  renverser  vo- 
tre constitution.  L’empereur  les  traite  bien;  il  les  écoule 
avec  complaisance.  On  lui  raconte  de  cent  façon*  les  ou- 
trages faits  à sa  sœur,  la  reine  de  France,  et  on  ne  cesse 
de  lui  représenter  la  révolution  française  comme  un  at- 
ttnlat  à toutes  les  couronnes  de  l'Europe.....  Vous  devez 
vous  attendre  à une  altaque  formidable.  Je  serais  bien 
étonné,  d’après  ce  que  je  vois,  s’il  y avait  uu  seulcabioet 
en  Europe  où  l’on  ne  soit  pas  occupé  du  projet  de  vous 
nuire.  Mais  vous  ave*  du  temps  devant  vous  ; n’en  perde* 
poiuL  Soyez  en  mesure;  il  y a plusd'unc  chance  pour  que 
toute  l’Europe  ne  soit  point  contre  le  peuple  français.  Mais 
ce  mol  peuple  est  horriblement  avili  dans  loules  les  cours’; 
il  appartientà  la  nation  française  de  le  relever  par  de  grands 
préparatifs,  et  surtout  par  une  diplomatie  nouvelle  qui  ne 
soit  que  vérité  et  courage. 

« Je  vois  clairement  que  vos  ennemis  comptent  sur  des 
divisions  parmi  vous.  11  est  presque  impossible  qu'ils  se  ha- 
sardent à vous  attaquer,  s’ils  voient  tout  le  peuple  français 
armé  pour  la  défense  de  sa  volonté  souveraine.  Voici,  au 
contraire,  les  espérances  de  vos  ennemis:  que  les  Français 
agiront  sans  suite  et  sans  harmonie.  On  leur  écrit  : !•  que 
le  recouvrement  des  impositions  ne  va  point  ; 2*  que  l'ad- 
ministrai ion  de  la  justice  languit  ; 3*  que  les  froulières  sont 
en  mauvais  état  ; 4*  que  l’armée  est  sans  discipline,  et  les 
oiïicim  sans  patriotisme;  5* que  les  gardes  nationales  sont 
sans  expérience,  et  qu’il  est  facile  d’empêcher  leurs  ras- 
semblements et  de  les  brouiller  avec  les  troupes  de  ligne. 
Enfin  le  découragement,  la  crainte  et  la  terreur,  voilà  les 
auxiliaires  que  les  ennemis  de  la  France  espèrent  trouver 

dans  son  sein , au  premier  coup  de  canon Ne  perde* 

point  de  vue  que  la  paix  est  faite  entre  les  puissances  belli- 
gérantes, et-que,  si  les  Français  pensent  n'avoir  plus  qu’à 
sc  reposer,  ils  sont  indignes  de  la  révolution  qu’ils  ont  faite 
et  de  la  constitution  qu'ils  ne  pourront  défendre.  Quelle 
moisson  de  gloire  encore  pour  la  nouvelle  législature!  ]| 
lui  en  est  peut-être  réservé  davantage  qu’à  l’Assemblée  na- 
tionale actuelle , qui  a fait  de  si  grandes  choses  I Oh  I mon 
ami , que  celle  nouvelle  législature  se  pénètre  bien  du  tré- 
sor de  grandeurs  que  l’avenir  lui  garde.  C’est  à cette  épo- 
que seulement  que  l’F.urope  jugera  si  la  nation  française 
cal  véritablement  appelée  à de  grands  destins,  etc.- 

Du  16.  — Un  courrier  venu  de  Sehislow  nous  a apporté 
U nouvelle  que  la  paix  y a été  signée,  le  4 de  ce  mois, 
entre  les  plénipotentiaires  de  l’empereu  r et  ceux  de  la  Porte- 
Ottomane.  Les  ratifications  doivent  être  échangées  dons 
trois  semaines  à compter  du  jour  de  la  signature.  Il  a été 
«ait,  à ce  qu’ou  assure,  une  convention  séparée  doot  l’objet 

l"  Série.— Tome  IX. 


est  relatif  à une  nouvelle  démarcation  des  frontières.  Il  est 
plus  que  probable  que  la  paix  ne  tardera  pas  à se  faire 
entre  les  Russes  et  les  Turcs;  ces  derniers  n'ont  pas  d'aulic 
parti  à prendre  que  d’accepter  les  conditions  qui  leur  sont 
offertes  par  l’impératrice,  puisqu’elles  sont  agréées  par  les 
cours  alliées,  qui  sont  même  décidées  à abandonner  entiè- 
rement la  Porte  en  cas  de  refus  de  sa  part. 

Du  20.  — Le  traité  que  l’on  vient  de  conclure  à Schis- 
te» ne  sera  rendu  public  qu'après  fi  s ratifications  Voici , 
en  attendant,  les  principales  dispositions,  qui  sont  authen- 
tiques : les  pays  et  forteresses  que  l’empereur  a fait  occuper 
par  «es  troupes  durant  U guerre  seront  rendus  à la  Pnrtc- 
Otlomanc;  le  Vieux-Orsona  fera  partie  du  bannat  de  Te* 
meswar,  d’après  l’esprit  du  traité  de  Belgrade;  la  rivière 
de  Czernasera,  du  côté  de  la  Valacbie,  la  limite  entre  les 
possessions  des  deux  puissances  contractantes  ; la  plaine 
depuis  Vieux-Or<owa  jusqu'au  Danube  restera  déserte  et 
indépendante  ; la  partie  notd-esl  de  la  Croatie  turque  res- 
tera à ia  maison  d’Autriche.  On  lim  a une  ligue  de  démar- 
cation depuis  Sturliu  jusqu'aux  environs  de  Novi;  d’après 
cela  Czettin,  un  autre  petit  fort  et  quelques  villages  pas- 
seront sous  la  domination  de  la  maison  d'Autriche  ; le  reste 
de  la  Croatie  turque  demeurera  à la  Porte;  les  places  de- 
puis Novi  jusqu’à  Choczitn  seront  restituées  à la  Porte  dans 
deux  mois  à compter  de  la  signature  de  la  paix;  on  les 
rendra  dans  l'état  où  elles  étaient  lors  de  leur  prise  de  pos- 
session, arec  toute  l’artillerie  qu'on  y a trouvée.  La  for- 
teresse de  Choczim  sera  gardée  parles  troupes  de  l’empe- 
reur jusqu'à  la  pacification  de  la  Porte  avec  la  Bu-sie.  Ou 
croit  qu'à  cette  pacification  celle  place  sera  cédée  à l’em- 
pereur, les  Busses  ayant  un  grand  intérêt  à ce  qu'elle  ne 
retourne  plus  à ses  maîtres  précédents.  ) Les  conventions 
existant  entre  les  deux  puissance*  contractantes  ont  été 
rappelées  dans  le  présent  traite  et  confirmées  de  nouveau. 
La  Valacluc  sera  évacuée  par  les  troupes  de  l’empereur 
d’ici  au  4 septembre. 

On  assure  ici  qu’on  ne  sera  plus  longtemps  sans  appren- 
dre aussi  la  nouvelle  de  la  conclnsion  de  la  paix  entre  la 
Russie  et  la  Porte  ; la  dernière  puissance  vient  d’être  for- 
tement sollicitée  par  ses  alliés  d'accepter  les  propositions 
de  l'impératrice. 

Les  étrangers  affluent  ici  de  plus  en  plus;  parmi  les  Fran- 
çais on  compte  M.  le  ci-devant  duc  de  Polignac  ; on  pré- 
tend même  que  sa  famille  s’établira  ici.  Le  général  français 
de  Flacbstandcn  est  arrivé;  il  a été  présenté  à la  cour  par 
l'ambassadeur  d'Espagne. 

L'impératrice  de  Russie  a donné  au  prince  deGalliixin, 
son  ambassadeur  à celte  cour,  un  adjoint  daus  la  personne 
du  comte  do  Rasamowski. 

Les  archiducs  François  et  Charles  sont  de  retour  ici  de 
Bude  depuis  le  <1  de  ce  mois  ; ils  y ont  laissé  leur  frère, 
l'archiduc  Léopold,  qui  a fait,  le  6,  dans  celle  ville,  son 
entrée  publique;  il  a été  installé,  le 9,  comme  grand  pa- 
latin du  palalinal  de  Pcsllt. 

Tous  les  seigneurs  de  Bohême  qui  étaient  ici  se  sont 
rendus  successivement  à Prague,  où  s'est  aussi  rendu  le 
comte  de  Coltowsetb,  chancelier  du  royaume,  avec  une 
suite  nombreuse. 

Le  ministre  prussien  baron  Jacobi  et  mylord  Elgin  ont 
eu,  le  7 de  ce  mois,  une  audience  particulière  de  l'empe- 
reur ; on  prétend  qu’elle  était  relative  aux  affaires  de  Fran- 
ce; il  parait  au  moins  qu’on  s’en  occupe  beaucoup  ; mais 
on  assure  que  ces  cours  ne  sont  pas  encore  d'accord  sur  les 
moyens  à employer.  — Mylord  est  reparti  le  même  jour 
pour  retourner  à Londres. 

Le  duc  et  la  duchesse  de  Wirtemberg  sont  tei  depuis  le 
7 de  ce  mois  ; ils  ont  été  présentés  le  lendemain  à la  cour, 
où  ils  paraissent  souvent. 

Extrait  d'une  lettre  de  Staukinç.  sur  le  Danube,  le  7 
août. — «J’ai  rencontré  dans  ma  route  un  Français,  per- 
sonnage entiché  d’aristocratie,  et  qui  regrette  amèrement 
votre  ancien  régime,  où  il  aura  figuré.  Cet  homme  vrai- 
ment important  a voulu  me  persuader  qu'il  savait  de  bonne 
part  que  l’ambassadeur  de  France  à Vienne  n’avait  point 
été  reçu  à la  cour.  Je  vous  avoue  qu’il  m’a  fort  bien  prouvé 
sa  nouvelle,  et  que  j’ai  Dis  de  la  malice  à n’y  pas  croire. 


m 


t Un  grand  orage,  tt'a-t-tl  iloutê,  wt  prêt  à éclater  sur  la 
France  ; le  vent  soufflera  de  plus  d‘un  côté  pour  renverser 
de  fond  en  comble  l’ordre  actuel  de  ce  royaume.  • Je  lui 
u:  dit  que,  »ur  ma  roule  de  Strasbourg  à...,  je  n'avais  point 
trouvé  trace  des  prépaialifs  formidables  qui  doivent  précé- 
dur  de  telles  menaces;  que  la  soi-oisanl  armée  de  MM.  de 
Ruban,  C.ondé,  Miiubcau,  ne  pouvait  faire  peur  qu’aux 

princes  qui  voudraient  bien  en  faire  les  fonds « Vous 

v ies  dans  l’erreur,  m'a-t-il  répondu  5 je  ne  vous  parle  pas 
fies  quatre  cents  hommes,  désertés  avec  armes  et  bagages 
et  officiers  du  régiment  deBerwick,  irlandais;  mais  vous 
entendrez  bientôt  raconter  de»  mesures  plus  redoutables. 
Croyez  que  l'armée  des  princes  émigrants  peut,  en  un 
moment,  devenir  de  quelque  importance  par  les  secours  et 
.e  rassemblement  de  tous  les  potentats  qui  ont  fait  vœu  de 

détruire  la  folle  constitution  de  France Vous  allez  à 

Vienne,  a-t-il  ajouté,  vous  apprendrez  peut-être  déjà  les 
details  des  événements  les  plus  factieux.  Vous  savez  qu'on 
assure  que  le  roi  de  France  est  dangereusement  malade...» 
J'ai  voulu  répliquer  par  des  espérances  dans  le  patriotisme 
de  la  nation,  et  dire  que  les  principes  de  votre  constitution 
n'avaient  besoin  aux  yeux  des  peuples  que  de  votre  co- 
carde nationale,  (.'homme  important  m'a  ri  au  nez.  J’ai 
compris  au  reste  de  ses  discouis  que  l'iulrigue,  la  cor- 
ruption et  l'indécision  devaient  jouer  aux  Fiançais  plus 
d’un  mauvais  tour,  et  que  ces  gens-ci  y comptent  absolu- 
ment. El  moi,  pour  ne  point  avoir  le  dernier,  je  me  suis 
vivement  éciie  : • Si  les  Français  oublient  entièrement  l’un- 
cienne diplomatie,  s’ils  s’élèvent,  en  politique,  à la  véri- 
table hauteur  de  leur  révolution , parlant  avec  franchise  et 
énergie,  agissant  avec  vigueur  et  fermeté,  ils  intimideront 
(.1  ligue  la  plus  puissante,  ou  sauront  en  triompher.  • Mou 
important  a souri.  Il  m’a  semblé  lire  dans  scs  yeux  l'opi- 
nion que  les  ministres  et  les  premiers  commis  sauraient 
Lien  conserver  la  direction  de  ces  grandes  affaires,  etc.  • 

De  Prague,  te  10  août.  — - Nos  députés,  qui  avaient  été 
envoyés  à Vienne,  en  sout  revenus  ici,  hier  avec  la  cou- 
ronne et  les  autres  joyaux  et  ornements  pour  la  cérémonie 
du  couronnement. 

On  transporte  solennellement  ces  effets  aux  archivée  du 
château. 

Su ile  de  f article  tPhler,  de  Francfort , le  l*r  août.  — 
■ Toutes  ces  considérations  conduisent  4 faire  croire  que,  si 
réellement  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  ont  des  pro- 
jets d'érbanges  pour  arrondir  leurs  possessions,  afin  de  se 
procurer  une  force  plu»  concentrée,  les  offaire*  de  France 
n’entrent  pas  néeettalremênl  dans  l'exécution  de  ce  plan. 
Mais  comme  tout  parait  être  possible  et  permis  en  politi- 
que, il  se  peut  que  ces  cours,  ainsi  que  d'autre»,  veuillent 
profiter  des  circonstances,  savoir,  de  la  situation  actuelle  de 
la  France,  des  réclamations  des  princes  allemands  postes- 
•ionnés  en  France,  du  grand  nombre  d’émigrés  de  ce  royau- 
me, dont  la  plupart  ont  le  cœur  ulcéré,  pour  mieux  par- 
venir è leur  but.  Dons  ce  cas,  Il  arriverait  qu’on  se  sen  i- 
ralt  de  tousces  moyens;  qu'on  prendrait,  par  un  conelutum 
de  l'Empire,  le  parti  des  princes  allemands!  qu’on  proté- 
gerait plus  ouvertement  et  plus  efficacement  encore  les  ré- 
fugiés français,  nu’on  leur  formerait  tin  corps  d’armée 
avec  tout  l'ai  lirai!  de  guerre,  et  qu'on  les  engagerait  à 
tenter  une  invasion,  tandis  que  les  grandes  puissances  res- 
teraient spectatrices  armées,  pour  profiler  ensuite  de  cette 
invasion  si  elle  se  fait  avec  succès,  ou  pour  abandonner 
leurs  auteurs  à leur  malheureux  sort,  en  cas  de  non-su c»  s. 
Mais  toutes  ce»  combinaisons  reposent  sur  un  concert  fianc 
et  inaltérable  de  deux  cours  dont  les  intérêts  ont  été  jus- 
qu'ici si  opposés  que  rien  encore  n’a  pu  les  rapprocher.  De 
plus,  »l  ces  projets  ont  de  la  réollté,  il  faut  du  temps  et 
bien  des  préparatifs  pour  le»  mettre  4 exécution,  et  jutqu'4 
ce  moment  on  ne  voit  point  de  mesures  propres  4 alarmer 
sur  l’exécution  prochaine  d’un  projet  ausri  vaste.  On  dit 
bien  que  pour  cette  entreprise  tout  sera  prêt  pour  le  mois 
d’octobre,  et  que  l’on  lera  une  campagne  d’hiver.  Boit; 
mais  nos  voisin»  no  s'endormiront  pas  non  plus  d’ici  4 
cette  époque.  Us  savent  quo  l’on  est  bien  fort  chez  soi,  et 
Us  prendront  le»  mesures  nécessaires  pour  repousser  toute 
attaque,  de  quelque  rôle  qu’on  l’essaie.  Il  est  lion,  sans 
< onlredit , de  veiller  soigneusement  4 tout  ce  qui  se  passe  ; 
mai»  il  ne  faut  pas  prendre  l'ulume  Dial  4 propos,  et  ne 
pas  ciagérer  les  dangers.  La»  agioteur»  et  le»  intrigants  se 
aarveut  du  ce  moyen,  et  Us  savent  bien  pourquoi  ; cclia 


engeance  te  trouve  répandue  partout;  nous  en  avons  de 

noire  côté  tout  comme  il  y en  a 4 Paris,  etc....  ■ 

Du  20  août.  — On  mande  de  Vienne  qu’on  y a reçu  la 
nouvelle  que,  l’escadre  russe,  sur  la  mcrNoire,  ayant  ien- 
contré  celle  du  capitan-pacba,  il  s'est  engagé  une  action 
très-vive  dans  laquelle  les  Turcs  ont  perdu  sept  gros  vais- 
seaux. 

M.  d’Artois  est  parti  pour  Vienne;  on  l’a  vu  passer  le  15 
par  Wilzbourg.  On  croit  que  M.  Coodé  et  plu  sieurs  ou  très 
Français  le  suivront. 

Ou  mande  des  terres  du  comté  de  Hanau-Lichtcoberg, 
près  du  Rhin,  qu’on  y fait  des  préparatifs  pour  y recevoir 
des  troupes  en  quartier  ; ou  dit  la  même  chose  des  environs 
de  Spire. 

Le  duc  de  Modènc  a fait  donner  un  démenti  4 la  nou- 
velle, consignée  dans  plusieurs  papiers  publics  allemands, 
qu’il  avait  le  projet  de  céder  ses  Etals  4 la  maison  d’Au- 
triche. 

Des  orages  accompagnés  de  grosse  grêle,  qui  ont  éclaté, 
le  27  juillet,  daus  la  Souabe,  y out  causé  des  dommages 
considérables 

De  Coblenit , te  14  août.  — Les  ci-devant  princes  émi- 
grés ont,  dit  on , reçu  un  avis  de  l'empereur,  qui  leur  an- 
nonce qu’il  ne  pourra , de  quelque  temps,  se  prêter  4 leurs 
espérances.  On  ajoute  que  M.  d'Artois  est  aussitôt  parti, 
cl  qu’il  doit  se  trou  ver  à une  entrevue  qui  doit  a voir  lieu  entre 
plusieurs  têtes  couronnées.  On  assureaussi  que  M.  d'Havré 
a reçu  des  ci-devant  princes  une  commission  pour  Madrid, 
et  M.  d’Escars  pour  Vienne, 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  — Le  bureau  de  la  marine  a dû  s’adresser, 
il  y a quelques  jours,  aux  lords  de  la  trésorerie,  pour  de- 
mander le»  fonds  destinés  à payer  les  équipages  des  vais- 
seaux que  Fou  va  désarmer;  l’amirauté,  en  donnant  scs 
ordres  à cet  égard  au  bureau  de  la  marine,  a désigné  les 
vaisseauxqui  resteront  en  commission  comme  gardes-côte»; 
ce  sont  les  seuls  que  l’on  doit  conserver  armés;  en  voici  la 
liste  : « 

A PorUmoulli,  sous  le  commandement  du  vice-amiral 
Roddam  : le  Bar  fleur,  de  98  canon»;  le  Robuste,  C Hector, 
te  Ihuntaick,  la  Bêlions,  l’Edgar , le  Bedford,  U Magni- 
fie ntl,  de  74 1 

APiymouth,  sous  le  commandement  du  contre-amiral 
sir  Richard  Bickertoif:  l'imptegnable,  de  98  canons;  te 
Uombag-Caelle,  te  Culloden,  le  Carnalle , le  Swifiture,  le 
L'oloesut , l'Orion,  de  74  ; 

A Bluckstaker,  sous  le  commandement  du  commodore 
Palley , le  Ilctlerophon , le  l'angnard , V Alcide,  d«74  ca- 
nons. Total  dix-huit  vaisseaux. 

Une  lettre  de  Poi  lstnuiilli , du  17,  dit  que  le  lord  Hood 
remplacera  l'amiral  ürpoit;  que  l’amiral  Goodal  aura  pour 
station  la  Méditerranée,  et  que  sir  Richard  King  se  rendra 
4 Terre-Neuve.  — Elle  ajoute  qu'on  réduira  le  nombre  de* 
vaisseaux  üo  garde  4 douze,  qu’ils  auront  leur  complément 
d’équipages,  qu'il  y en  aura  trois  4 trois  ponts,  et  qu’ua 
seront  distribués  ainsi  : cinq  4 Portsmouth,  trois  ÙCba- 
tham,  et  quatre  4 Plymouth. 

On  mande  de  Kingston,  capitale  de  la  Jamaîqup,  qu’on 
vient  de  découvrir  dans  les  montagne»  de  Port-lloyal  une 
espèce  de  marne  blanche  fort  légère,  qui  ressemble  infini- 
ment au  kaolin  dont  1rs  Chinois  font  la  base  de  leur  por- 
celaine, — Sir  Joseph  Bank» , président  de  la  Société  roya- 
le , a envoyé  au  Jardin  des  Plantes  de  celle  ile  un  nouveau 
végétal  appelé  whampi,  dont  on  fait  le  plu» grand  ra»  4 In 
Chine.  M.  Mac-Gregor,  qui  s’est  chargé  do  porter  cilla 
plante  4 la  Jamaïque,  a également  enrichi  le  jardin  d une 
collection  de  plante»  tirées  d’Angleterre  et  de  Madère. 

Le  brigaotin  Daily,  capitaine  Bruce,  chorgè  de  buis  do 
Mahogany  (ac.ijou),  arrivé  en  dix-huit  jours  de  la  haio 
de  Honduras  4 la  Jamaïque,  y a rapporté  que  les  Espa- 
gnol», non  contents  de  donner  asile  aux  nègres  marron»  el 
de  refuser  de  les  rendre  4 leurs  maîtres,  qui  les  oot  rede- 
mandés 4 Baccbalur,  se  pn mettent  des  menaces  conlro 
les  propriétaires,  qu’ils  traitent  Avec  le  mépris  le  plus  in- 
sultant ; leur  insolence  va  jusqu'à  ce  point,  que  le  dernier 
officier  espagnol  qui  faisait  le»  fonctions  d’inspecteur  B 
chassé  les  Anglais  occupés  4 tamas'er  des  tortues,  quoi- 
qu’ils  fussent  dans  leurs  limites,  »‘esl  emparé  d’une  partie 
de  ce  qu'il»  avalent  recueilli,  et  en  a envoyé  cinq  prison- 
nier» 4 Mcrida.  Ces  nouvelles  tout  du  SS  juin,  Uuo  leur* 


dn  î juillet  dît  que  le  roi  d'Espagne  a re  nForeê  ses  troupes  j 
dan»  la  partie  de  Saint-Domingue  qui  lui  appartient , et  en  ' 
a formé  an  cardon,  comme  en  temps  de  peste,  pour  cou- 
per toutes  communications  arec  les  Français. 

On  rebâtit  une  ancienne  église  à KSIbexey , en  Irlande. 
Le  lord  Sunderlin , qui  h»  fait  construire,  voulant  lui  don- 
ner plus  de  largeur,  les  ouvriers  ont  été  obligés  de  creuser 
& dix  pieds  de  profondeur,  h travers  nn  lit  d'ossements  hu- 
mains. Là  ils  ont  trouvé  une  tombe  en  maçonnerie  ordi- 
naire, qui  contenait  un  linceul  où  étaient  déposés  des  sque- 
lettes de  huit  pieds  à boit  pieds  et  demi  de  long , et  les  os 
d'une  grosseur  proportionnée  à cette  taille  gigantesque. 
Kilbeiey  était  une  ancienne  ville  de  marque,  avant  que  le 
christianisme  fut  introduit  en  Irlande. 

M.  Slieridan , membre  du  parlement,  où  il  brille  depuis 
plusieurs  années  par  des  talents  oratoires  du  premier  or- 
dre, a été  dangereusement  malade,  à 111e  Wortb,  d'une 
fièvre  accompagnée  d'esquinancie;  heureusement  il  eslhors 
d'affaire,  et  l’on  doit  sa  conservation  ù l'habileté  du  doc- 
teur Dundas,  de  Ricbcmond. 

ESPAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Barcelone , du  1*'  août.  — « Le 
26  du  mois  dernier,  ont  vu  mouiller  dans  notre  port  quatre 
vaisseaux  de  guerre  et  deux  frégates;  il  en  est  débarqué 
les  régiments  de  Tolède,  de  Soria  et  de  Guadalaiara,el  un 
régiment  irlandais.  Ces  troupes  soûl  destinées  à renforcer  les 
garnisons  de  la  Catalogne.  Il  parait  que  M.  de  Lascy,  notre 
capitaine  général,  a témoigné  au  ministre  quelque  inquié- 
tude sur  une  fermenta  lion  assez  vive  qui  se  manifeste  dans 
cette  province.  La  cédule  royale  qui  bannit  tons  tes  étran- 
gers domiciliés  dans  le  royaume,  ainsi  que  ceux  qui  y exer- 
cent un  trafic  quelconque,  sédentaire  ou  de  passage,  a 
un  peu  augmenté  ici  la  fermentation;  on  croit  qu’elle  est 
extrême  & Madrid  et  dans  les  environs  de  cette  capitale, 
d'où  plus  de  dix  mille  étrangers  sont  ù la  veille  de  s’éloi- 
gner. Le  serraeut  sera  exigé  même  des  domestiques  étran- 
gers, cl  l'ordre  d’expulser  ceux  qui  ne  le  prêteront  pas  est 
tic  rigueur  absolue.  Les  détails  de  celte  instruction  feraient 
également  honneur  aux  inquisiteurs  de  Venise  et  deGoa. 
Voici  celle  instruction  ; elle  est  adressée  à tous  les  vice- 
rois,  gouverneurs,  capitaines  généraux,  alcades,  corrégi- 
dors  et  autres  juges  ; 

« Art.  I*r  Ayant  reçu  la  cédule  royale  qui  acccompagnc 
la  présente  instruction , on  procédera  sur-le-champ , sans 
délai,  sans  excuse  et  sans  prétexte,  ù la  mettre  5 exécution. 
Dans  les  villes  où  il  y a des  audiences  ou  des  chancelleries, 
et  où  par  conséquent  !•  s quai  tiers  sont  surveillés  par  des 
alcades  particuliers,  les  alcades  criminels  vérifieront  si  , 
dans  les  listes,  registres  ou  matricules  qu'ils  ont  dû  faire, 
on  a noté  tous  les  etrangers  existant  dans  le  district,  ainsi 
que  leurs  familles,  en  spécifiant  leurs  noms,  leur  patrie, 
leur  religion,  leur  emploi,  leur  destination  et  le  motif  de 
leur  séjour;  on  exprimera  s’ikont  déclaré  vouloir  y demeu- 
rer comme  domiciliés  cl  sujets  de  Sa  Majesté,  ou  simple- 
ment comme  passagers;  et  dans  le  cas  que  tous  ces  ren- 
seignements iraient  pas  été  pris,  on  les  prendra  immédia- 
tement. 

• II.  Dans  les  villes  où  il  y a des  alcades  de  quarlirr , 
mais  sans  tribunal , le  rortégidor  prendra,  ù l’aide  des  al- 
cades , les  mêmes  renseignements. 

• III.  Dans  les  autres  cités,  ville»  et  bourgs  du  royaume, 
1rs  rorrégidorset  les  justices  feront  les  mêmes  informations, 
en  s'aidant  des  moyens  qu’ils  trouvent  chez  les  notaires, 
les  alguasilset  autres  personnes  de  confiance,  pour  s'assu- 
rer du  nombre  des  domiciliés. 

« IV.  Cela  ôtant  fait,  tes  étrangers  des  deux  sexes  qui  se- 
ront matricules  déclareront  formellement  s’ils  sont  dans 
l’intention,  ou  non,  de  demeurer  domiciliés  et  sujets  de 
6a  Majesie,ct  ils  signeront  leurs  déclarations. 

V.  Les  étrangers  qui  sont  ou  voudront  être  domiciliés 
do. vent  être  catholiques  et  prêter  devant  les  tribunaux  le 
serment  suivant  s 

• Je  jure  d observer  U religion  catholique,  de  lui  garder 

• fidélité , ainsi  qu’au  roi  dont  je  suis  le  suj<  t,  en  me  sou- 
ci mettant  aux  lois  et  aux  usages  de  ce  royaume,  renonçant 
« à tout  droit  étranger  et  ù (ouïe  relation,  union  et  dépen- 

• dance  du  pays  où  je  suis  né.  Je  promets  de  n’uSer  ni  de 
> sa  protection  ni  de  cefle  de  ses  ambassadeurs,  ministres 
« on  consuls , sous  les  peines  de  galères,  prison  ou  expul- 
t sto«  absolue  des  Etals  de  Sa  Majesté,  et  de  confiscation 


« de  mes  biens , scion  mn  «ontravention  et  ma  qualité,  s 

• Le  serment  étant  ainsi  prêté  et  signé,  il  sera  mis  dans 
les  archives  du  tribunal,  pour  y avoir  recours  au  besoin. 

u VI.  On  notifiera  à ceux  qui  se  déclareront  passagers 
qu'ils  ne  peuvent  exercer  aucun  art  libéral  ni  aucune  pro- 
fession mécanique  sans  être  domiciliés  ; en  conséquence, 
les  étrangers  ne  pourront  être  ni  médecins,  nidiirurgicijs, 
ni  architectes,  & moins  qu’ils  n’co  aient  une  licence  ex- 
presse de  Sa  Majesté.  Ils  ne  pourront  ni  être  marchands  ù 
la  vase  (ù  l’aune),  ni  détaillants  d’aucune  marchandise, 
ni  perruquiers,  ni  marchands  de  modes,  ni  tailleurs,  ni 
cordonniers,  ni  même  domestiques. 

« VII.  On  donnera  aux  étrangers  compris  dans  Fùrlîdê 
précédent  quinxe  jours  pour  sortir  de  Madrid,  et  deux  mois 
pour  sortir  du  royaume,  ou  dans  le  même  terme  ik  devront 
se  domicilier  et  prêter  le  serment  requis,  en  se  soomrtisot 
aux  peines  prononcées  ; et  ceux  qui  voudront  se  regarder 
comme  des  passagers  ne  pourront  se  présenter  ni  dememer 
à Madrid  sans  en  avoir  obtenu  la  per  mission  au  bureau  de 
la  première  sécrétai i cric  d'EiaL 

■ VIII.  Quant  ù feutrée  des  étrangers  dans  le  royaume. 
Sa  Majesté  désirant  maintenir  les  traités  qui  subsistent  avec 
les  puissances  étraugîte*  pour  le  commerce  de  leurs  sujets 
respectifs  dans  ses  Etats,  oa  examinera  les  permissions  et 
les  passe-ports  en  vertu  desquels  ces  commerçants  se  ren- 
dront dans  les  ports  et  les  places  de  commerce,  et  on  em- 
pêchera qu’ils  n’arrivçnt  par  d’autres  routes  sans  une  per- 
mission royale  expresse,  les  vice-rois,  capitaines  généraux 
et  gouverneurs  des  frontières  devant  spécifier,  à l'égard 
des  étrangers,  dans  leurs  passeports,  s’ils  viennent  pour 
demander  refuge,  asile  ou  hospitalité,  et  tracer  les  routes 
qu'ils  doivent  tenir  dans  l’intérieur,  après  qu'ils  auront 
juré  provisoirement  obéissance  et  soumission  aux  lois  du 
pays. 

• IX.  Dans  le*  villes  où  U y a des  fabrique*  ou  man ufre« 
turcs  établies  d'ordre  ou  pour  le  compte  de  Sa  Majesté,  <* 
dans  les  autres  manufactures  où  il  se  trouve  des  directeurs 
ou  des  ouvriers  qui  oc  professent  pas  la  religion  eat linéi- 
que, ou  formera  des  listes  particulières  de  ces  fabricant* 
ou  manufacturiers,  eu  détaillant  la  date  et  la  durée  de 
leurs  entreprises , et  ces  listes  seront  remises  au  président 
du  conseil  de  Castille,  afin  qu’ils  soient  prévenus  de  ceqnVts 
ont  ù faire;  et  cependant  ils  ne  seront  point  molestés. 

• X.  Dans  les  dépositions  déterminées  par  ta  cédule 
royale,  le»  justices  auront  le  soin  de  comprendre  tous  li  s 
étrangers,  et  même  ceux  qui  sont  employés  dans  sa  maison 
militaire  et  dans  son  service  ci  viL 

• XL  Les  opérations  de  la  matricule  des  déclarations  et 
des  serments  des  étrangers,  qui  sont  ou  voudront  être  do- 
miciliés, étant  terminées,  on  en  rendra  compte  immédia- 
tement aux  tribunaux,  qui  les  feront  passer  au  conseil, 
avant  même  que  les  listes  soient  complètes.  « 

• Il  faut  que  la  terrear  qui  a dicté  une  mesure  aussi  sé- 
vère oit  été  bieu  grande;  car  on  ne  peut  pas  avertir  d'une 
manière  plus  claire  les  étrangers  qui  sont  en  Espagne  de 
la  sertitnde  â laquelle  ils  vont  être  réduits,  vti  les  Inviter 
plu»  fortement  à s’éloigner  du  royaume.  On  attend  avec 
impatience  d'apprendre  quel  effet  l’exécution  de  cette  loi 
aura  produit  ù Cadix,  a (Tiré  de  U Gazette  du  départe- 
ment du  A ord,  ) 

ITALIE. 

* De  Florence,  le  12  août.  — Le  lord  lïervey , envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  d'Angleterre  au- 
près de  cette  cour,  a prévôté  Lier  ses  lettres  de  créance  en 
celle  qualité.  On  le  croit  destiné  ù passer  à Constantinople 
sous  peu  de  jours. 

M.  le  comte  de  Moncenigo,  fils  du  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Russie  près  la  cour  de  Florence,  a été  accrédité 
en  qualité  de  chargé  des  affaires  de  S.  M.  J.  près  le  giand 
duc. 

De  fenise,  te  6 août.  — Le  bey  de  Tunis  ayant  paru  dîs- 
po«é  ù rabattre  un  peu  de  ses  prétentions  et  ù faire  la  paix 
ù des  conditions  moins  dispendieuses  pour  la  république , 
le  sénat  a décrété,  dans  le  pre.adi  du  30  juillet  dernier, 
qu'il  serait  ordonné  ù l'amiral  Etno  de  se  rendre  avec  son 
escadre  ù portée  de  traiter  lui-même  cet  acconunudcinenl, 
et  de  s’en  tenir  surtout  aux  anciennes  résolutions  prises  par 
la  république,  de  n’entendre  à aucunes  propositions  de 
paix  h moins  qu’cites  ne  soient  demandées  par  le  bey  Jui- 
uivine. 
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FRANCE. 

De  Paris , te  TJ  août.  — M.  Gourion , major  delà  partie 
naiionale  parisienne,  a été  nommé  maréchal  de  camp, 
employé  A Paris,  au  lieu  deM.  Berchiny,  «ous  les  ordres 
du  lieutenant  général  M.  d’Affry. 

Département  de  CAin . 

tes  corps  administratifs  du  département  de  l'Ain  cl  de 
la  ville  de  Bomg  (en  Br>;se)  ont  lu  avec  peine,  dans  quel- 
que» feuille»  périodiques,  qu’ils  ne  donnaient  pas  leurs 
soins  & maintenir  l’ordre.  La  tranquillité  qui  règne  dans  le 
département  de  l’Ain  e»l  une  preuve  de  leur  sage  surveil- 
lance et  de  la  fausseté  d'une  pareille  ioculpalioii. 

Département  du  Tarn . — Castres, 

Sur  la  démission  de  dom  Despaulx,  directeur  de  l'école 
militaire  de  Sorèie,  le  directoin.  de  ce  département , après 
avoir  engagé  inutilement  dom  Despaulx  à continuer  ses 
fonctions,  a roi»  à la  télé  de  l’école  M.  Kerlus,  rccomman- 
dable  par  ses  talents  et  par  une  expérience  de  vingt  ans. 

BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Victor  Broglie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  27  AOUT. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre 
suivante  : 

• Plein  de  respect  et  d’admiration  pour  les  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  désirant  me  rendre  utile  dans  l’art 
que  je  professe,  j’ai  entrepris  de  graver  en  grand  les  por- 
traits de  J. -J.  Rousseau,  Voltaire  et  Mirabeau.  Je  saisis 
avec  empressement  l’époque  glorieuse  de  l’achèvement  de 
la  constitution,  A laquelle  ces  hommes  ont  coopéré  par 
leurs  ouvrages,  pour  offrir  A l’Assemblée  les  premiers  ré- 
sultats de  mon  entreprise,  et  contracter  l'engagement  de 
déposer,  quand  les  gravures  seront  terminées,  quatre-vingt- 
trois  exemplaires  de  chaque  portraits  pour  é|re  distribués 
cotre  |«  départements.  Si  l’Assemblée  daigne  agréer  mon 
hommage,  celte  laveur,  la  plus  honorable  que  puisse  dé- 
sirer un  artiste,  sera  pour  moi  un  nouvel  encouragement 
pour  remplir  avec  succès  la  lâche  que  ie  me  suis  imposée. 

« Signé  Baudoh.  » 

( On  applaudit.  ) 

— L’Assemblée  renvoie  au  comité  de  constitution 
une  lettre  par  laquelle  le  directoire  du  département 
de  Paris  tlcniaude  à être  autorisé  â acquérir  la  bi- 
bliothèque de  M.  Loménie,  qui  renferme  des  livres 
précieux , qu’il  paraît  essentiel  de  ne  pas  laisser  en- 
lever par  les  etrangers. 

— Une  pétition, par  laquelle  les  membres  de  In 
ci-devant  assemblée  de  Saint-Marc  demandent  l'au- 
torisation de  l’Assemblée  pour  un  emprunt  de 
200,000  livres,  est  renvoyée  au  comité  colonial. 

— M.  Vernier,  au  nom  du  comité  des  finances, 
présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  î 

• Art.  I«r.  L’agent  du  trésor  public  tiendra  deux  regis- 
tres ou  sommiers  11  énoncera  sur  le  premier  les  titres  de 
créances  aciives  du  trésor  public,  qui  donnent  et  donne- 
ront liru  A des  actions  judiciaires;  il  portera  sur  ie  second 
les  demandes  et  répétitions  formées  judiciairement  contre 
la  nation. 

« II.  Il  remettra  tous  les  mois  aux  commissaires  de  la 
trésorerie  un  état  de  situation  des  différentes  affaires. 

« III.  Lorsque  les  affaires  lui  parailiont  susceptibles 
de  diffku'lc,  soit  avant  l’instance,  soit  pondant  la  durée 
de  leur  instruction,  il  picudra,  sur  le  compte  qu’il  en  ren- 
dra aux  commissaires  de  la  trésorerie,  l’avis  par  écrit  des 
hommes  de  loi  qu’ils  lui  indiqueront;  il  présentera  cet  avis 
aux  commissaires,  qui  l'autoriseront  à agir  de  la  manière 
qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable  aux  intérêts  de  la 
nation. 

• IV.  Dans  le  cas  où,  par  des  circonstances  particuliè- 
re», il  y aurait  lieu  d’adhérer  A un  contrat  d’union  de  créan- 
ciers, ou  d’accorder  quelques  délais  A un  débiteur  pour- 
suivi, les  commissaires  de  la  trésorerie  pourront  donner 
à l’agent  du  trésor  public  tous  les  pouvoirs  nécessaires  A 
cet  effet. 


« V.  S'il  s’agit  de  transiger,  l’agent  du  trésor  public  pourra 
y être  autorisé  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  ; mais 
la  transaction  n’aura  d’effet,  vis-A-vis  la  nation,  qu’apàs 
l'ipprobation  du  corps  législatif. 

j VI.  Les  assignations  et  significations  qui  seront  dans  !c 
cas  J'êtrc  faites  au  domicile  de  l'agent  du  trésor  public  ne 
seront  valut  les  qu'autant  qu’il  les  aura  visées. 

• VII.  Chaque  année  les  commissaires  de  la  trésorerie 
comprendront  dans  un  état  général  les  frais  de  procédure 
qui  auront  été  faits  pendant  l’année  ; cet  état , visé  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  sera  présenté  au  roi  par  le 
mioistre  de  l'intérieur,  pour  Cire  ordonnancé.  » 

Suite  de  la  discussion  relative  à la  révision. 

M.  Beaumetz  : Vos  comités  de  constitution  et  de 
révision,  de  concert  avec  celui  des  contributions 
publiques,  ont  reconnu  qu’il  ne  pouvait  y avoir  de 
dilliculté,  îi  l’égard  des  decrets  en  matière  de  contr* 
billions  publiques,  que  datis  la  manière  de  s’expri- 
mer. Ils  sont  presque  unanimement  convenus  de 
laisser  l’article  tel  qu’il  vous  a élé  proposé  hier, 
d’en  ajouter  deux  autres,  et  de  faire  à l’article  V de 
la  section  IV  du  chapitre  II  un  amendement  qui  con- 
sisterait à charger  les  ministres  de  donner  leur  opi- 
nion sur  les  moyens  de  faire  annuellement  les  fonds 
nécessaires  pouf  pourvoir  aux  dépenses  île  l’Etat.  Cet 
amendement  peut  être  le  premier  objet  de  votre  dé- 
libération. 

M.  Monero, curé  : Cette  disposition  est  inutile, 
puisque  les  ministres  seront  admis  dans  l’assemblée 
et  pourront  être  entendus  sur  les  choses  relatives  à 
leurs  fonctions. 

M.  Barèrf.  : Je  demande  si  l’intention  de  l’As- 
semblée est  de  laisser  établir  une  discussion  sur  une 
proposition  aussi  dangereuse. (Phmetirx  trois:  Oui, 
oui!)  En  ce  cas,  je  demande  que  l’addition  proposée 
à l’article  V de  la  section  IV  du  chapitre  II  ne  soit 
point  adoptée;  car  demander  l’opinion  des  ministres 
sur  les  contributions  à établir,  c'est  donner  aux  mi- 
nistres la  véritable  initiative  des  lois  fiscales. 

M.  Beaumetz  : Sans  doute,  et  nous  ue  nous  en 
défendons  pas;  c’est  une  chose  convenue. 

M.  Barèrf  : Si  je  voulais  rendre  les  ministres 
bien  puissants,  si  je  voulais  dégrader  ou  annuler  le 
corps  législatif,  si  je  voulais  réunir  bientôt  tous  les 
pouvoirs  dans  les  mains  du  pouvoir  exécutif,  si  j’a- 
vais le  dessein  de  transformer  l’Assemblée  nationale 
en  un  ci-devant  parlement  de  France,  je  viendrais 
appuyer  l’opinion  de  MM.  Beaumetz  et  Duport,  ten- 
dant à donner  au  roi,  c’est-à  dire  aux  ministres, 
l'initiative  de  la  proposition  des  contributions  pu- 
bliques. 

L'ancien  régime  respectait  mieux  ïesdroils  que  les 
orateurs  que  je  combats;  l’ancien  régime  vit  des 
parlements  refuser  l'impôt,  en  disant  qu’il  n’appar- 
tenait qu’à  la  nation  assemblée  de  s’imposer;  et 
voilà  le  germe  de  la  révolution  actuelle.  Comment 
peut-on  l’oublier  en  un  instant? 

L’ancien  régime  vit  le  roi  et  les  ministres  recon- 
naître le  grand  principe  qu'à  la  nation  seule  appar- 
tient le  droit  inaliénable  ac  consentir  les  contribu- 
tions publiques;  et  celte  maxime, déjà  consacrée  par 
les  parlements,  les  ennemis  naturels  des  droits  natio- 
naux , fut  solennellement  consacrée  dans  les  lettres 
patentes  de  la  convocation  de  ce  qu’on  appelait  états 
généraux.  Comment  a-t-on  pu  espérer  vous  faire 
oublier  cette  maxime  attestée  par  des  siècles,  et  dépo- 
sée même  dans  le  berceau  de  l’Assemblée  nationale? 

Quels  sont  donc  les  motifs  qui  ont  nu  faire  pro- 
poser de  donner  au  roi  l'initiative  sur  les  contribu- 
tions publiques  ? Serait-ce  parce  que  le  roi  a la  sanc- 
tion sur.  la  législation?  Mais  les  lois  sur  l’impôt  ne 
sont  pas,  à proprement  parler,  la  législation;  c’est 
une  véritable  administration  paternelle  ; c’est  une 
grande  disposiliou  d'économie  politique;  c’est  une 
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contribution  divisée  entre  les  membres  d’une  grande 
famille  parla  famille  elle-même.  Le  roi  n’est,  quant 
à l’impôt  surtout,  qu’un  fonctionnaire  public,  qu’un 
commis  pour  faire  percevoir  ce  que  la  famille  a im- 
posé sur  ses  membres. 

Vous  avez  vous-mêmes  reconnu  ce  principe  le  17 
juin,  lorsque  vous  paralysâtes  ainsi  les  bras  du  des- 
potisme ; lorsque,  par  cette  maxime  sacrée , vous 
desséchâtes  dans  ses  mains  les  sources  du  trésor  pu- 
blic; lorsque  vous  dites  que  le  premier  usage  que 
l’Assemblée  nationale  devait  faire  du  pouvoir  que  la 
nation  recouvrait  était  d'assurer  la  force  de  l'admi- 
nistration publique  en  légitimant  elle  seule  la  per- 
ception des  impôts  alors  existants:  vous  ayez  vous- 
mêmes  exécute  ce  principe  déjà  authentiquement 
rccouuu  par  le  roi  et  solennellement  proclamé  par 
toutes  les  assemblées  de  la  nation,  principe  qui  in- 
terdit toute  levée  de  contributions  dans  le  royaume 
si  elles  n'ont  été  nommément,  formellement  et  li- 
brement accordées  par  l’assemblée  de  la  nation. 

Librement  accordées,  c’est-à-dire  spontanément, 
sans  aucun  mélange  de  volonté  étrangère.  S'impo- 
ser seul  est  un  droit  national;  s’imposer  à son  gré, 
dans  la  forme  qui  lui  plaît,  pour  la  somme  qui  lui 
parait  convenable  à ses  besoins,  voilà  le  véritable 
exercice  de  la  souveraineté  nationale.  Or  comment 
la  nation  ou  ses  représentants  seraient-ils  libres,  si 
la  volonté  du  roi,  si  les  vues,  tes  prûjets,  les  sys- 
tèmes de  ses  ministres  précédaient,  entravaient,  in- 
fluençaient la  volonté  nationale?  (On  applaudit.) 

L’initiative  des  lois  est  refusée  au  roi  par  la  con- 
stitution, quoique  la  constitution  lui  accorde  le  veto 
sur  les  lois;  comment  donc  lui  accorderiez-vous 
l’initiative  sur  l’impôt,  qui  n’est  jamais  présenté 
qu’à  son  accentation?  Il  y a deux  années  que  vou$ 
avez  vous-mêmes  donné  l’exécution  à cc  principe;  il 
y a deux  ans  que  vous  avez  établi  l'indépendance 
des  représentants  delà  nation  sur  cet  objet:  et  au- 
jourd'hui l’on  vous  propose,  de  les  asservir,  et  cola 
]K>ur  agrandir  le  domaine  ministériel , pour  aug- 
menter l’influence  royale  ! M'est-ce  donc  pas  assez 
de  lui  avoir  donné  la  proposition  des  objets  que 
l’Assemblée  doit  prendre  en  considération,  l’initia- 
tive sur  la  paix  et  la  guerre,  la  nomination  des  ofli- 
ciers  de  la  trésorerie  nationale,  la  proposition  sur 
les  commandements  à donner  aux  membres  de  sa 
famille  ? Faut-il  encore  remplir  à son  gré  ou  dessé- 
cher d’après  son  veto  le  Irésor  public?  (On  applau- 
dit.) Mais  à quoi  servira-t-il  donc  d’avoir  introduit 
les  ministres  du  roi  dans  l'Assemblée,  d'en  avoir  fait 
une  espèce  de  représentants  et  d’orateurs  perpétuels 
sur  tous  les  objets?  Si  une  disposition  sur  les  contri- 
butions publiques  est  mauvaise,  impolitique,  insuf- 
fisante, inexécutable,  les  minislrrs  ne  prendront-ils 
pas  la  parole?  Si  les  sommes  que  l’Assemblée  décré- 
tera pour  être  imposées  ne  suffisent  pas,  le  ministre 
des  contributions,  ou  tout  autre,  ne  fera-t-il  pas 
voir  l’erreur;  et  le  concours  de  lumières  et  d'efforts 
ne  rend-il  pas  inutile  toute  initiative,  qui  d’ailleurs 
est  inconstitutionnelle  même  en  matière  de  lois,  à 
plus  forte  raison  en  matière  d’impôts?  (On  applau- 
dit.) 

Les  orateurs  qui  ont  demandé  cette  initiative  sem- 
blent convenir  du  danger  radical  d’assujettir  à la 
sanction  les  décrets  sur  les  contributions  publiques. 
J’aurai  donc  facilement  détruit  l’opinion  de  l'initia- 
tive lorsque  j’aurai  prouvé  le  danger  plus  grand 
encore  de  celte  prérogative  ministérielle. 

En  effet,  M.  Benumetz  reconnaît  que  la  sanction 
de  ce  genre  de  décrets  est  dangereuse  en  ce  sens 
qu’en  suspendant  l’impôt  l’action  du  gouvernement 
serait  arrétéc.'Et  moi  j’y  trouve  de  bien  plus  grands 
maux.  Un  impôt  pèse-t-il  sur  le  peuple:  le  corps 
législatif  veut  l’abolir;  le  veto  est  apposé  sur  le  dé- 


cret populaire,  et  l’impôt  pèse  encore  six  ans  sur 
nos  têtes.  Un  impôt  nouveau  est  créé,  il  peut  rem- 
plir plus  facilement  le  trésor  public  ; c’est  encore 
leueto  qui  arrête  ce  bienfait.  C’est  ainsi  nue  la  né- 
cessité de  la  sanction  sur  les  décrets  d’impôt  serait  le 
plus  terrible  fléau  de  la  nation.  Ce  ifest  pas  pour 
cela  qu’on  fait  un  roiet  desministres;  autrement  il  est 
bien  inutile  d'assembler  les  représentants  du  peuple. 

Aussi  ou  s’est  retranché  sur  l'initiative,  qui,  sous 
quelques  aspects,  semble  présenter  plus  de  ressour-t 
ces  au  système  et  à l’innovation.  Mais  je  soutiens 
que,  si  l’Assemblée  accepte  l’initiative  ministérielle, 
le  roi  peut  arrêter  l'action  du  gouvernement , non 
pas  par  un  veto  suspensif,  mais  par  un  véritable  veto 
absolu,  par  un  veto  qui  ne  s'appliquerait  point  à une 
détermination  prise  par  le  corps  législatif,  mais  qui, 
plus  dangereux  encore,  empêcherait,  par  une  force 
d'inertie,  le  renouvellement  des  impôts  existants  et 
l’existence  des  impôts  à créer.  Pour  cela  le  ministre 
auquel  on  donne  le  droit  de  proposer  n’aurait  qu'à 
se  taire.  (Il  s’élève  des  murmures.) 

Ainsi  donc  M.  Beaumclz  va  directement  contre 
son  but  s’il  veut  réellement  empêcher  que  l’action 
du  gouvernement  ne  soit  jamais  suspendue  par  la 
suspension  et  l'interruption  des  impôts.  I.a  nation 
est  seule  véritablement  intéressée  à ne  pas  laisser 
arrêter  l’action  du  gouvernement  qu’elle  a créée 
pour  ses  besoins.  Les  ministres  peuvent  avoir  d’au- 
tres intérêts,  d'autres  desseins,  d’autres  vues  que 
celles  de  la  conservation  de  la  liberté  de  la  nation. 

Le  second  objet  qui  se  propose  M.  Baumclz  est  de 
procurera  la  nation  les  lois  fiscales  les  meilleures 
possibles,  par  le  concours  des  deux  pouvoirs  entre 
les  mains  desquels  reposent  la  prospérité  et  la  li- 
berté publique.  Il  ne  me  parait  pas  plus  heureux 
dans  ses  moyens.  Quoi  ! vous  ne  pourrez  avoir  de 
bonnes  lois  fiscales  que  quand  elles  vous  seront  pré- 
sentées par  des  ministres  ! Quoi  ! pour  accroître  l’a- 
panage ministériel , vous  ôterez  à la  nation  la  partie 
la  plus  précieuse,  la  plus  iualiénablc  de  sa  souve- 
raineté! Quoi!  pour  doter  plus  avantageusement 
des  ministres,  et  rendre  plus  précieuses  leurs  dé- 
pouilles et  leurs  places,  vous  limiterez  le  droit  que 
la  nation  doit  et  veut  avoir  en  son  entier,  de  déter- 
miner et  de  disposer  à son  grc  de  la  fortune  privée 
de  tous  les  citoyens!  Vous  avez  toujours  senti,  et 

Eu’à  ce  moment  l’opinion  générale  de  l'Asscrn- 
u'avait  pas  plus  varié  à cet  égard  que  l'opinion 
publique;  vous  avez  toujours  senti , «is-je,  qu’en 
matière  d’impôt  le  peuple  seul  avait  le  droit  de  vou- 
loir, et  qu'aucune  volonté  ne  pouvait  s’opposer,  soit 
pour  la  suspendre,  soit  pour  la  modifier,  a la  volonté 

générale  exprimée  par  les  représentants  du  peuple. 

h bien,  donner  l’initiative  aux  ministres , ç’est  leur 
donner  tout  à la  fois  de  vouloir  avant  le  peuple,  et 
le  moyen  le  plus  sûr  d’empêcher  que  la  volonté 

f;énéralc  , solennellement  exprimée  par  le  corps 
égislatif,  soit  mise  à exécution. 

Ne  peut-il  pas  arriver  que  le  ministre  propose  une 
loi  contraire  à la  liberté  individuelle  parce  qu’elle 
nécessitera  des  visites  domiciliaires,  ou  à la  pro- 
priété publique  parce  que  les  formes  de.  percep- 
tion seront  telles  que  les  frais  en  deviendront  im- 
menses ? Le  corps  législatif  rejettera  cette  loi  et  en 
décrétera  uneautre. Le  roi  sanctionnera  celle-ci; mais 
les  ministres  n’exécuteront  pas,  mais  les  percepteurs 
ne  percevront  pas,  et  l’on  viendra  vous  dire  : Votre 
loi  ne  vaut  rien,  vous  le  voyez;  la  nôtre  était  bonne, 
et,  si  vous  ne  l’aviez  pas  rejetée,  le  trésor  national 
serait  rempli.  Il  serait  rempli , je  le  crois,  mais  la 
liberté  publique  serait  dégradée.  (On  applaudit.). 
Elle  le  serait  encore,  et  d’une  manière  plus  redouta- 
ble, par  une  nuire  cause  de  l’inexécution  de  la  loi. 
Voici  de  nouveaux  dangers.  ^ 
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Un  ministre  qui  voudrait  sc  populariser  ou  popu- 
lariser le  pouvoir  exécutif,  et  dépopulariscr  le  corps 
législatif,  en  aurait  iw  moyeu  bien  assuré;  il  présen- 
terait une  loi  liscale  insuffisante  et  très-légère  à sup- 
porter. te  corps  législatif  eu  décréterait  une  suffi- 
sante ii  plus  considérable.  Alors  le  contribuable, 
qui  pendant  trop  longtemps  encore  aura  trop  peu 
tir  lumières  poftr  découvrir  toujours  son  véritable 
intérêt,  ne  verra  plus  qu'un  bienfaiteur  dans  le  mi- 
nistre, et  dans  le  corps  législatil  des  représentants 
oppresseurs,  odieux  ou  coupables.  Vous  lie  doutez 
point  qu’alors  il  résistera  a la  loi;  vous  ne  doutez 
point  que  le  ministre  pourrait  ùvariser  par  mille 
moyens  indirects  sa  résistance;  et  que  la  populari- 
té, s’établissant  sur  l’inexécution  même  de  la  loi  et 
sur  la  détresse  du  trésor  public,  ne  parvînt  peut- 
être  à opprimer  tout  à la  lois,  car  ils  sont  insépa- 
rables, cl  les  représentants  et  la  liberté  du  peuple. 
(0;i  applaudit.) 

Telles  sont  les  conséquences  presque  inévitables 
de  l'initiative  ministérielle;  car  ce  n'est  point  à vous 
qu’il  faut  le  dissimuler:  le  pouvoir  exécutif  sera  tou- 
ours  l'ennemi  du  pouvoir  législatil,  et  lui  fera  tout 
e mal  qu'il  pourra  lui  faire.  C'est  un  combat  établi 
dans  les  éléments  politiques. 

Or,  d’après  cette  lutte  inévitable,  et  dons  le  systè- 
me même  de  M.  Beaumetz,  l'action  du  gouverne- 
ment sera  interrompue,  non-seuleuient  par  la  sus- 
pension de  l'impôt , mais  encore  par  sa  nullité. 
Non-seulement  le  concours  des  deux  pouvoirs  ne 
produira  pas  des  lois  meilleures; car  l'usage  souvent 

Iierüdc  de  l'initiative  ne  fera  rie o pour  la  bonté  de  la 
oi  si  la  perfidie  est  reconnue,  et  corrompra  la  loi  si 
la  perfidie  triomphe  ; mais  encore  ce  concours  si  bi- 
zarrement imaginé  sera  dans  la  main  des  ministres 
l'arme  la  plus  dangereuse,  et  n’entraînera  avec  lui 
que  l'inexécution  des  lois  fiscales,  l’avilissement  des 
représenta  lits  de  la  nation,  et  l’agrandissement  in- 
calculable de  la  puissance  ministerielle  ou  de  la  pré- 
rogative royale.  (On  applaudit.) 

On  vous  a dit  hier  que  cette  question  est  neuve  ; 
cli  ! vraiment,  on  n’avait  jamais  douté  en  France  du 
principe , même  sous  les  parlements  et  les  inten- 
dants. Aujourd'hui  tout  a des  faces  nouvelles.  Le 
progrès  des  lumières  nous  permet  de  faire  voir  que 
les  objets  les  plus  simples  ont  plusieurs  faces,  et  l’es- 
prit est  parvenu  à obscurcir  les  principes  les  plus 
clairs. 

On  vous  dit  que  cette  question  est  encore  neuve  ; 
elle. ne  l’était  déjà  plus  le  17  juin  1789,  quand  vous 
avez  recréé  par  une  fiction  sublime,  par  un  acte 
énergique  de  la  puissance  dont  vous  veniez  de  vous 
investir  en  vous  constituant  Assemblée  nationale, 
quand  vous  avez  recréé,  dis-je,  tous  ces  impôts  dans 
l’organisation  desquels  le  despotisme  avait  accu- 
mulé toutes  les  vexations  et  toutes  les  injustices. 
Crûtes-vous  alors  avoir  besoin  de  la  sanction  du 
roi?  Le  roi  crut-il  pouvoir  ajouter  quelque  chose  à 
la  volonté  nationale  que  vous  veniez  d’exprimer? 
Non;  celte  idée  que  l'impôt  doit  être  le  résultat  de 
la  volonté  du  peuple,  et  du  peuple  seul,  était  telle- 
ment élémentaire,  tellement  évidente,  qu'elle  parut 
incontestable  au  peuple  comme  »u  roi.  C'est  sur 
celte  vérité  que  votre  décret  fut  alors  établi.  Vous 
aviez  respecté  et  consacré  la  volonté  du  peuple,  et 
voire  décret  fut  respecté  comme  elle.  C'est  de  cette 
vérité  que  je  réclame  aujourd'hui  l'application;  et  si 
l'Assemblée  nationale,  après  des  travaux  si  glorieux 
et  de  si  grands  triomphes,  sc  croit  encore  la  puis- 
sance* de  conserver  les  principes  qu’elle  avait  le  17 
juin  1789,  l’adoption  de  l'article  proposé  par  les  co- 
mités n'est  pas  douteuse.  (Un  applaudit.)  J'invoque, 
Cli  finissant,  1a  raison  et  les  principes  de  ces  braves 
députes  des  ci-devant  commîmes,  qui  n'ont  jamais 


dérivé  du  chemin  de  la  justice  et  de  la  liberté  ; j in- 
voque leur  réuuion  contre  un  système  perfide  qui 
tend  à mettre  tout  le  pouvoir  et  la  force  de  la  na- 
tion dans  les  mains  du  roi  et  des  ministres,  qui  leur 
permet  de  dessécher  à leur  gré  le  trésor  publie,  d’al- 
térer, par  des  lois  fiscales,  la  liberté  civile,  et  de  dé- 
favoriser les  représenta  U U du  peuple,  qu’on  vou- 
drait, je  crois,  transformer  en  assemblée  des  nolabb  s. 
Je  conclus  à ce  que  l’Assemblée  rejette  l'addition 
proposée  à l’article  V de  la  section  IV  du  chapitre  II. 
(On  applaudit  à plusieurs  reprises.  — Ou  demaude 
à aller  aux  voix.) 

M.  Lavie  : Je  demande  que.  la  discussion  soit  fer- 
mée. Nous  n'avons  fait  In  révolution  que  pour  être 
maîtres  de  l’impôt,  et  j’iuvile  les  membres  des  ci-de- 
vant communes  à s'en  ressouvenir. 

Les  membres  de  l’extrémité  gauche  demandent 
avec  chaleur  à aller  aux  voix,  et  interpellent  le  pré- 
sident de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  fermer  la 
discussion. 

M.  Lavie  : On  veut  nous  arracher  partiellement 
notre  liberté, 

M.  le  Président  : On  a fait  la  motion  de  fermer  la 
discussion;  M.  Beaumetz  avait  la  parole. 

M.  Beaumetz  : Je  demande  la  parole  sur  cette  mo- 
tion de  fermer  la  discussion. 

M.  le  Président  : Je  mets  aux  voix  si  M.  Beau- 
metz sera  entendu. 

M Gourdan:  L’Assemblée  ne  doit  jamais  délibérer 
sur  des  questions  qui  outragent  aussi  violemment  les 
décrets,  les  priHciprs  et  la  liberté.  Je  demaude  qu’on 
mette  aux  voix  la  question  de  savoir  si  lu  discussion 
sera  fermée. 

L’Assemblée  consultée  ferme  la  discussiou. 

M.  Desmeuniers  demaude  la  parole. 

L’Assemblée  décrète  la  propositon  de  M.  Barère. 

M.  Beaumetz  : Avant  de  soumettre  à l'Assemblée 
les  articles  dont  ses  comités  m'ont  particulièrement 
confié  le  rapport,  je  demande,  puisqu'on  ne  m’a  pas 
permis  de  réfuter  M.  Barère,  que  son  discours  soit 
imprimé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours  de 
M.  Barère. 

On  demande  auprès  de  la  tribune  que.  M.  Barère 
dépose  son  discours  sur  le  bureau. 

M.  Barère  : Je  crois  que  1rs  membres  des  comités 
se  rendent  assez  de  justice  pour  croire  qu'ils  n’ont* 
pas  plus  le  droit  de  faire  suspecter  ici  ma  probité  que. 
mon  civisme;  cependant  je  consens  à de'poser  mon 
discours  sur  le  bureau  : le  voilà. 

M.  Biauzat  : M.  Barère  doit  reprendre  son  dis- 
cours: nous  ne  pouvons  souffrir  la  proposition  inju- 
rieuse qui  a été  faite.  Les  orateurs  dont  l’Assemblée 
a fait  imprimer  les  discours  ont  toujours  eu  le  droit 
d’en  suivre  eux  mêmes  l’impression.  Je  demande 
qu'üfin  que  M.  Barère  ne  fasse  aucune  difficulté  de 
reprendre  son  discours,  l'Assemblée  témoigne  le 
mécontentement  qu'elle  éprouve  en  passant  à l'or- 
dre du  jour  sur  une  indécente  proposition.  (On  ap- 
plaudit.) 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

Les  cinq  articles  suivants  sont  décrétés  sans  dis- 
cussion. 

Décrets  en  matière  de  contribution , exempta  do 
sanction. 

• l es  décrets  du  corps  législatif,  concernant  réta- 
blissement. la  prorogation  et  la  perception  de  - con- 
tributions publiques,  porteront  le  nom  et  I intitule 
de  luis,  et  seront  promulgués  et  exécutés  sans  être 
sujets  à la  sanction.  Le  corps  législatif  ne  pourra  in- 
sérer dans  ces  decrets  aucune  disposition  étrangère 
à leur  objet.  • 


607 


Sur  les  corps  administratifs. 

• Les  ndcniirûtratetirs  répartiront  les  contribu- 
tions directes,  et  surveilleront  les  deniers  prove- 
nant de  toutes  les  contributions  et  revenus  publics 
dans  leur  territoire.  Il  appartient  au  pouvoir  légis- 
lunr  de  déterminer  les  règles  et  la  mode  de  leurs 
fonctions,  tant  sur  tes  objets  ci-dessus  exprimés  que 
sur  toutes  |cs  autres  parties  de  l’administration  in- 
térieure. 

« Quant  aux  décrets  portant  établissement  d’im- 
pôts,qui  prescriront  des  peines  autres  que  des  peines 
pécuniaires,  ils  seront  soumis  à la  sanction.  • 

Sur  le  pouvoir  judiciaire. 

■ Art.  Ifr.  (.e  droit  des  citoyens  de  terminer  défi- 
nitivement leurs  contestations  par  la  voie  de  l’arbi- 
trage ne  pourra  recevoir  aucune  atteinte  par  les 
actes  du  pouvoir  législatif. 

• If.  Les  tribunaux  ne  pourront  recevoir  aucune 
action  au  civil  sans  qu’il  leur  soit  justifié  que  les 
parties  ont  comparu,  ou  que  le  demandeur  a cité  sa 
partie  adverse  devant  des  médiateurs,  pour  parveuir 
à une  conciliation.  • 

Sur  la  force  publique. 

• L’armée  de  terre  et  de  mer,  et  la  troupe  desti- 
née à la  sûreté  intérieure,  sont  soumises  à des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  forme  des  jugements,  et  la  nature  des 
peines  en  matière  de  délits  militaires.  • 

Sur  la  proposition  de  M.  Lnrochefoucnuld,  l’As- 
semblée décrète  additionnel lement  au  premier  de 
ces  articles  que  les  projets  de  décrets  seront  impri- 
més A l'avance,  et,  sur  la  proposition  de  M.  Fréteau, 
que  les  états  des  contributions  publiques  seront  im- 
primés chaque  année. 

M.  Desmf.unif.rs  : Comme  on  a demande'  la  parole 
sur  l’article  qui  suit , je  vais,  avant  de  le  présenter 
à l’Assemblée,  lui  faire  part  des  motifs  de  ses  comi- 
tés. Ils  ont  pensé  que,  la  loi  ne  devant  et  ne  pouvant 
garantir  aux  citoyens  que  leurs  droits  civils  et  poli- 
tiques, les  fonctions  des  législateurs  devaient  se  bor- 
ner à garantir  le  mariage  comme  un  contrat  civil,  et 
à le  reconnaître  comme  un  contrat  civil  seulcmeut. 
Voicj  l’article  : 

Sur  l'état  des  citoyens. 

« La  loi  ne  reconnaît  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil.  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les 
habitants , sans  distinction , le  mode  par  lequel  les 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il 
désignera  les  officiers  publics  qui  en  recevront  et 
conserveront  les  actes.  • 

M.  Charrier  de  Laroche  : On  vous  propose  nn 
projet  de  décret  dont  le  résultat,  eu  dernière  ana- 
lyse, suppose  la  séparabilité  du  mariage,  entre  les 
catholiques,  considéré  comme  contrat  civil,  et  du 
mariage  considéré  sous  le  rapport  du  sacrement. 

Sous  ce  double  rapport,  les  pasteurs  de  1 Eglise, 
qui  sont  les  ministres  du  mariage,  ont  deux  litres  : 
ils  sont  des  officiers  publics  cl  civils,  dépositaires  de 
la  confiance  du  souverain , pour  présidera  l’acte  le 
plus  essentiel  de  la  société  politique,  et  députés  par 
la  loi  de  l’Etal  pour  ni  recevoir  le  serment  ; ils  sont 
aussi  les  dispensateurs  du  sacrement,  ministres  de  la 
religion.  Celte  marque  de  confiance,  précieuse  pour 
lès  pasteurs,  la  leur  retirerez-vous?  Ils  ne  s’en  sont 
pas  rendus  indigne.^  et  Pose  dire  qu’ils  travailleront 
désormais  à la  mériter  de  plus  en  plus.  Elle  leur  est 
nécessaire  pour  le  succès  de  leurs  fondions,  et  le 
succès  de  leurs  fondions  est  inséparable  à l’avenir 
de  celui  de  vos  travaux;  vous  devez  Taire,  honorer 
leur  ministère  comme  ils  doivent  de  tout  leur  pou- 
voir faire  respecter  votre  autorité  souveraine.  Nous 
sommes  devenus  en  quelque  sorte  votre  ouvrage. 


Nous  avons  besoin  de  tout  votre  appui,  et  vous  aivez 
aussi  besoin  de  toute  notre  influence;  nous  devons 
compter  sur  la  protection  de  l’autorité  séculière, 
comme  elle  doit  sc  reposer  sur  notre  correspondance; 
mais  la  base  de  cette  contiauce  réciproque  serait 
ébranlée,  ou  du  moins  sensiblement  affaiblie,  si, 
dans  les  circonstances,  vous  nous  priviez  de  tous  les 
moyens  salutaires  que  nous  avonseus  entre  les  mains 
jusqu'ici  pour  faire  le  bien,  et  vous  attacher  les  peu- 
ples que  nous  avons  à conduire  dans  les  voies  du 
salut  par  les  liens  de  la  religion;  et  vous  risquez 
d’autant  moins  de  vous  en  rapportera  nous  que,  fi- 
dèles à la  loi  de  notre  ministère,  nous  n’en  serons  que 
plus  attachés  à la  loi  de  l’Etat  ; et,  plus  animés  du 
saint  amour  de  la  patrie,  nous  n’en  ferons  jamais 
qu’un  usage  utile  a sa  prospérité.  Cet  accord  entre 
nous  et  vous  est  aussi  nécessaire  que  glorieux  et  fa- 
cile à obtenir.  Vous  avez  besoin  de  la  religion  pour 
consacrer  et  faire  bénir  dans  tous  les  cceurs  vos  im- 
mortelles opérations  ; la  religion  a besoin  de  votre 
appui  pour  rallier  tous  les  concitoyens,  par  ses  su- 
blimes motifs,  au  but  commun,  la  ftilicité  de  la  patrie. 

Votre  droit,  dans  la  question  particulière  que  j’ai 
traitée, est  incontestable;  vous  pourrez  toujours  en 
faire  usage  quand  il  vous  plaira,  quand  vous  verrez 
des  abus  indispensables  à réformer  par  cette  voie 
dans  l’exercice  des  fonctions  mixtes  que  nous  exer- 
çons sur  le  mariage  au  nom  de  l'Eglise  et  de  l’Etat. 
La  circonspection,  le  zèle  et  la  charité  que  nous  ap- 
portons dans  ce  ministère  délicat  vous  répondent 
de  notre  fidelité,  de  notre  empressement  à favoriser 
les  vues  sages  qui  nous  animent.  La  piété,  déjà  trou- 
blée dans  plus  d’une  âme  fidèle,  ne  sera  pas  alar- 
mée; la  paix  de  l’Eglise  ne  sera  plus  compromise. 
Vous  savez  ce  que  les  malheurs  du  temps  lui  ont 
lait  perdre  en  respect  et  eu  considération  de  In  part 
des  peuples  ; la  loi  qu’on  vous  propose  achèverait 
dans  ces  circonstances  d’aggraver  sa  disgrâce,  et  l’on 
croirait  que  vous  avez  voulu  la  punir  avec  éclat 
d’avoir  résisté  quelque  temps  à la  réforme  que  vous 
lui  avez  imposée , taudis  que  vous  ne  puniriez  que 
ceux  qui  vous  ont  été  soumis;  et  celle  punition  re- 
tomberait sur  elle  et  sur  vous-mêmes.  Permettez 
qu'il  soit  dit  sur  cet  important  objet  que  des  repré- 
sentations pressantes,  mais  modérées  et  respectueu- 
ses, ont  obtenu  de  vous,  en  faveur  de  l’Eglise,  dont 
vous  estimez  les  bons  ministres,  ce.  que  l'aigreur, 
les  injures  et  la  vivacité  ne  méritent  pas  même  d’es- 
pérer. Votre  gloire  n’y  perdra  rien,  les  bons  citoyens 
en  seront  consolés,  les  âmes  pieuses  vous  en  seront 
plus  attachées,  et  les  ministres  de  la  religion  vous 
conserveront  une  éternelle  reconnaissance. 

L'état  civil  des  mariages  contractés  par  les  non- 
catholiques  peut  être  aisément  réglé  par  une  loi  par- 
ticulière et  semblable  à celle  du  mois  de  novembre 
1787. 

Ainsi,  pour  me  résumer,  je  demande  que  r'arlicle 
eu  question  ne  soit  pas  placé  dans  l’acte  constitu- 
tionnel, mais  ajourné  à une  autre  législature,  et 
qu’à  sa  place  il  soit  décrété,  par  forme  de  règlement, 
que  le  pouvoir  législatif  établira  un  mode,  ou  con- 
servera le  mode  établi,  pour  constater  les  naissances, 
mariages  et  décès  de  ceux  qui  ne  professent  pas  le 
culte  catholique,  dont  la  nation  a mis  les  frais  au 
rang  de  ses  premières  dépenses. 

M.  Lanjlinais  : Le  preopinant  ne  conteste  pas  le. 
principe;  seulement  il  prétend  qu’il  y aurait  de  l'in- 
convénient à établir  en  ce  moment  un  nouveau  mode 

pour  constater  les  naissances,  les  mariages,  etc 

Or  j'observe  que  ce  qu'on  propose  ne  préjuge  rien 
sinon  que  le  mode  qui  sera  établi  le  sera  sans  dis- 
tinction ponrtous  les  citoyens;  cette  loi  n’empéche 
pas  qu'un  ne  laisse  ces  fonctions  entre  les  iuaius  des 
ecclesiastiques.  (Ou  applaudit.) 


m 


Plusieurs  membres  ecclésiastiques  demandent  ou 
prennent  la  parole. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  l’ar- 
ticle proposé  par  M.  Dcsmrtiniers,  mais  avec  la 
substitution  du  mot  considère  à celui  de  reconnais 
M.  Df.smf.iiniers  : Le  comité  de  révision  avait 
d'abord  porté  à quarante  le  nombre  des  journées  de 
travail  nécessaire  pour  être  électeur.  D’après  les 
observations  faites  par  M.  Dnucliy  et  l’examen  du 
nouveau  système  de  la  contribution  mobilière,  nous 
avons  trouvé  qu’avec  cette  disposition  il  pourrait  se 
trouver  des  métayers  qui,  réunissant  les  autres  qua- 
lités requises,  ne  paieraient  point  les  quarante  jour- 
nées. Nous  avons  dune  disposé  la  loi  constitution- 
nelle de  manière  que  les  électeurs  fussent  choisis 
entre  l’extrême  pauvreté  et  l’excessive  opulence. 
Voici  l’article  : 

• Üans  les  villes  au-dessus  de  six  mille  âmes,  celle 
d’étre  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien  évalué, 
sur  les  rôles  de  contribution,  à un  revenu  égal  à la 
valeur  locale  de  cent  trente  journées  de  travail,  ou 
d'étre  locataire  d’une  habitation  évaluée  sur  les 
mêmes  rôles  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

• Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle,  d’étre  propriétaire  ou  usufruitier  d’un  bien 
évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à un  revenu 
égal  à la  valeur  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail, ou  d’être  locataire  d’une  habitation  évaluée  sur 
les  mêmes  rôles  à un  revenu  égal  à la  valeur  de  cent 
journées  de  travail  ; 

• Et  dans  les  campagnes,  celle  d’étre  propriétaire 

on  usufruitier  d’un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con- 
tribution, à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail,  ou  d’être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués  sur  les  mêmes  rôles  à 
un  revenu  égal  à la  valeur  de  quatre  cents  journées 
de  travail.*  * 

Après  quelques  débats  ce  décret  est  adopté. 

Sur  les  observations  faites  par  M.  Rœdcrcr,  l’As- 
semblée adopte  l'article  suivant  : 

• La  condition  du  marc  d’argent,  qui  avait  été 
exigée  pour  être  député  aux  assemblées  nationales 
est  supprimée,  sans  que  néanmoins  cette  suppres- 
sion puisse  s’appliquer  aux  élections  qui  vont  être 
faites. 

• Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur  état, 
profession  ou  contribution  , pourront  être  choisis 
pour  représentants  de  la  nation.  • 

M.  le  Président  : Il  est  deux  heures;  je  préviens 
1 Assemblée  qu’elle  a à se  retirer  dans  les  bureaux 
pour  la  nomination  d’un  nouveau  président.  (On 
applaudit  dans  l’extrémité  de  la  partie  gauche.) 

M.  Desmbuniers  : Il  ne  reste  plus  que  les  articles 
sur  la  régence  élective,  que  nous  pouvons  décréter 
avant  la  lin  de  la  séance. 

« Art.  I«*.  SI  un  roi  mineur  n’avait  aucuns  parents  réu- 
nissant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  récent  du 
royaume  sera  élu  ainsi  qu’il  va  être  dit  aux  articles  suivants: 

• 11.  Le  corps  législatif  ne  pourra  pas  élire  le  régent. 

• 111.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront  au 
clicf-licu  du  district,  d’après  une  proclamation  qui  sera 
faite,  dan*,  la  première  semaine  du  nouveau  règne,  par  le 
corps  législatif,  s'il  est  réuni  ; et  s'il  était  séparé,  le  miuis- 
Ire  de  la  justice  sera  tenu  de  faire  cette  proclamation  dans 
la  même  semaine. 

• IV.  Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au 

•crul.n  indi  viduel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  un 
citoyen  éligible  A l'Assemblée  nationale,  auquel  ils  donne- 
ront, par  le  procès-verbal  de  l'élection,  un  mandat  spécial, 
borné  A la  seule  fonction  d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en 
aon  âme  et  conscience  le  plus  digne  d’être  récent  du 
royaume.»  B 

M.  Prieur  : Je  demande  que  l’on  substitue  dans 
1 article  IV  a ces  mots  : « éligibles  à l'Assemblée  na- 


tionale,* ceux-ci:  ■ domiciliés  dans  le  district.» 

L’Assemblée  adopte  les  articles  et  l'amendement. 

M.  Desmeuniers  t’ait  lecture  des  articles  suivants: 

« V.  Les  citoyens  mandataires  nommés  par  les  districts 
seront  tenus  de  se  rassembler  dans  la  ville  où  le  corps  lé- 
gislatif tiendra  sa  séance,  le  quarantième  jour  au  plus 
tard  à partir  de  celui  de  l’avénement  du  roi  mineur  au 
trône,  et  ils  y formeront  l’assemblée  électorale  qui  procé- 
dera à la  nomination  du  régent, 

• VI.  L'élection  «lu  régent  sera  faite  au  scrutin  indivi- 
duel et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

• VII.  L'Assemblée  électorale  ne  pourra  s'occuper  que 
de  l'élection,  et  se  séparera  aussitôt  qu'elle  sera  terminée. 
Tout  autre  acte  qu'elle  entreprendrait  de  faire  est  déclaié 
inconstitutionnel  et  de  nul  effet. 

■ VIII.  L'assemblée  électorale  fera  adresser  par  son  pré- 
sident le  procès-verbal  de  l'élection  au  corps  législatif,  qui, 
après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l’élection , la  fera  pu- 
blier dans  tout  le  royaume  par  une  proclamation.  • 

Ces  décrets  sont  adoptés.  (On  applaudit.) 

M.  Desmf.unif.rs  : Le  comité  de  révision  vous  pré- 
sentera lundi  un  projet  sur  la  manière  dont  l’acte 
constitutionnel  devra  être  présenté  au  roi , et  quel- 
ques articles  sur  ce  qui  regarde  le  pouvoir  consti- 
tuant. On  relira  ensuite  tout  l’acte  constitutionnel, 
et  on  examinera  s’il  n’y  a plus  rien  à y ajouter. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Musique.— Auj.  Cotinette  à ta 
Cour , comédie  lyrique  en  3 actes. 

Tuéatre  de  la  Nation.  — Auj,  C Optimiste t comédie 
lyrique  en  3 actes,  suivie  de  Pauline. 

Théâtre  Italien.— Auj.  Raoul  Barbe-Bleue , précédée 
des  Femmes  vengées . 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  3*  re- 
présentation  de  la  Prise  de  la  Bastille , pièce  nationale, 
précédée  du  Marchand  provençal. 

Théâtre  de  la  rit  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—Auj.  (e  Divorce,  comédie  en  2 actes,  suivie  du  Mar- 
guis  Tulipano,  opéra  fiançais. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansier  , au  Palais- 
Royal.— Auj.  Zaïre,  tragédie,  dans  laquelle  Mlle  Sainval 
lalnée  remplira  le  rôle  de  Zaïre,  et  M.  Grammoni  celui 
d’Orosroane  ; suivie  des  Racoleurs , opéra  en  un  acte. 

Cieqce  national,  au  Palais-Royal. —Auj.  Concert. 
Symphonies  d’Haydn  et  de  Gossec.— Mlle  Rosine  ebafitera 
un  air  des  Prétendus.  — M.  Hubert  fils  exécutera  un  con- 
certo de  forlé  piano.  — M.  Caillant  chaulera  une  ccèuc  de 
Renaud,  cl  un  air  d'Aucassin  et  Sieolette.  . 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HuTEL-DG-VILLE 
DE  PARIS. 
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Supplément  à la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  Î8  Août  1791 
Troisième  année  de  la  Liberté. 


VARIÉTÉS. 

Lettre  à M.  Duportail(\), 

Paris,  fO  août  1791. 

Monçieur,  le  régiment  que  j'ai  l'honneur  de  comman- 
der s’csi  distingué  par  une  conduite  irréprochable  et  exero- 
pl.iire  depuis  le  commencement  de  la  révolution.  Aucun 
officier  n'a  quitté,  aucun  chasseur  n’a  déserté , aucun  n’a 
été  dans  le  cas  d’élrc  congédié.  Au  milieu  des  épreuves 
souvent  pénibles,  ils  ont  rempli  avec  constance  et  avec  suc- 
cès leurs  devoirs  civils  et  leurs  Tondions  militaires.  Depuis 
dix  ans  ce  régiment  n'a  pas  fourni  d'officiers  supérieurs. 
J'avais  espéré  que  la  nombreuse  promotion  que  vous  ve- 
lu z de  (aire  serait  le  moment  où  il  verrait  son  dévouement 
récompensé  par  un  choix  honorable  et  mérité.  J'ai  mis 
sous  vos  yeux  les  litres  de  deux  anciens  capitaines.  L’un 
sert  depuis  vingt-quatre  ans,  et  est  désigné  depuis  long- 
temps par  ses  inspecteurs;  l’autre  sert  depuis  vingt-sept  ans, 
et  commande  depuis  deux  ans  un  détachement  de  cent 
cinquante  chevaux;  placé  successivement  en  différents 
postes,  depuis  un  an  à Lyon,  il  n'a  eu  ni  difficultés  avec 
les  autorités  civiles,  ni  relâchement  dans  la  discipline  mi- 
litaire. Les  généraux  aux  ordres  desquels  il  a servi,  M.  Choi- 
si entre  autres,  s’est  joint  à moi  pour  vous  le  recomman- 
der. Il  y a peu  de  jours,  je  vous  parlais  des  espérances  que 
vous  m’aviez  données  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  et  vous 
me  répondîtes,  monsieur  : « Que  vous  ne  les  aviez  point 
« oubliés,  mais  que  vous  n'en  étiez  point  encore  A terrai- 
s ner  cet  objet  ; » et  le  lendemain  j’ai  trouvé  que  la  nomi- 
nation était  faite  et  qu’ils  n’y  sont  point  compris.  Sans 
doute,  monsieur,  vous  ne  devez  aucun  compte  de  vos 
choix  ni  du  moment  où  vous  les  arrêtez;  le  silence,  qui 
est  votre  droit , tromperait  cependant  moins  qu'une  asser- 
tion contraire  au  fait.  Mais  lorsqu'un  chef  de  corps  ,qui 
ne  demande  pas  pour  lui,  ne  peut  obtenir  la  juste  récom- 
pense des  bons  services  rendus  par  des  officiers  de  mérite, 
il  doit  se  tenir  pour  averti,  et  laisser  le  soin  de  les  faire 
valoir  à ceux  qui  jouissent  de  plus  de  crédit  près  du  mi- 
nistre, ou  près  de  ceux  qui  le  décident. 

Malgré  plusieurs  passe-droits  que  j'ai  éprouvés,  je  comp- 
tais, en  me  refusant  ù tout  avancement , garder  ma  place 
jusqu’à  la  fin  des  inquiétudes  publiques.  J'ai  servi  viogt- 
iniil  aus;  je  laisse  un  régiment  complet  et  intact,  et  je  vous 
en  donne  ma  démission. 

J’ai  l’honneur  d’étre,  etc. 

Signé  Toixovoron, 

Colonel  du  10*  régiment  de  chasseur»  à cheval. 


PRÉSERVATIF  CONTRE  LES  FAUX  ASSIGNATS. 

Lettre  d'un  Parisien  à un  de  ses  amis  à la  cam- 
pagne. 

Rassurez-vous,  mon  ami, je  n*ai  point  encore  reçu 
• de  faux  assignats;  il  est  même  impossible  que  j*’y 
sois  jamais  trompé;  et  pour  vous  tranquilliser  en- 
tièrement, je  vous  dirai  que  personne,  parmi  cel- 
les qui  m'environnent  ou  de  qui  j’ai  quelque 
payement  à toucher,  ne  saurait  me  faire  tort  ; ce 
qui  n’est  pas  moins  agréable,  c’est  que  pour  cela  il 
ne  m’en  coûte  ni  peine  ni  argent.  Le  moyen  dont  je 
nie  sers  pour  mettre  ma  fortune  à l’abri  des  fripons 
ui  fourmillent  dans  Paris  ne  dépend  aucunement 
u secret  que  j’en  ferais.  Je  puis  donc  le  communi- 
quer sans  risques  pour  moi,  et  les  autres  pourront 
en  proüter;  car  ce  moyen  est  à la  portée  de  tout  le 
inonde.  Voici  en  quoi  consiste  ma  méthode,  et  com- 
ment je  suis  parvenu  successivement  à l’adopter 
pour  toutes  mes  affaires. 

L’année  dernière,  je  portai  àm  on  notaire  le  peu  de 
richesses  que  j’avais  en  ma  possession.  Mon  inten- 

(I)  L'impression  de  celte  lettre  a été  retardée  de  quelques 
jours  par  le»  incertitudes  auxquelles  sont  condamnées  les  dé- 
terminations particulières  soumises  aux  déterminations  des 
hommes  en  place.  A.  M. 

1"  Série,  — Tome  IX, 


tion  était  de  les  déposer  chez  lui,  dans  l’espérance 
de  pouvoir  les  retirer  à volonté,  suivant  mes  besoins. 
Cet  homme  véritablement  honnête  me  répondit  avec 
franchise  qu’il  se  prêterait  volontiers  a ce  que  je 
paraissais  désirer,  s'il  avait  la  certitude  que  mon 
dépôt  fût  chez  lui  à l’abri  de  tout  événement,  et  qu’il 
lui  fût  possible,  sans  dépense  ni  formalité,  d’em- 
ployer mes  fonds  aux  payements  divers  dont  je  lui 
fournirais  l’ordre.  • Dans  l'état  présent  des  affaires 
publiques,  m’ajouta-t-il , je  ne  dois  répondre  de 
rien  autre  que  de  ma  probité;  elle  est  connue  : ma 
fortune  l’est  également;  mais  celle-ci,  tout  assurée 
quelle  soit,  ne  me  permet  pas  d’offrir  à mes  clients 
une  garantie  égale  a la  confiance  qu'ils  me  témoi- 
gnent. Il  n’y  a dans  Paris  qu’un  établissement  pu- 
blic qui  me  paraisse  propre  à faire  ce  que  vous  at- 
tendiez de  moi.  Cet  établissement  est  la  Caisse  d’es- 
compte, qui,  par  la  réunion  de  divers  moyens  de 
sûreté,  et  par  l’organisation  de  ses  bureaux,  pré- 
sente au  public  le  plus  sûr  des  dépôts,  et  la  facilité 
de  faire  indistinctement,  pour  les  particuliers,  toute 
espèce  de  recettes  et  de  payements.  » 

Je  suivis  le  conseil  de  mon  notaire;  je  me  présen- 
tai à la  Caisse  d’escompte.  Après  y avoir  pris  con- 
naissance des  moyens  employés  pour  se  mettre  à 
l’abri  du  vol  et  de  l’incendie,  pour  conserver  à cha- 
que individu  qui  traite  avec  elle  le  secret  dû  à ses 
opérations  ; ayant  d’ailleurs  appris  que  le  capital  de 
cet  établissement  monte  à 140  millions  de  fonds  ef- 
fectifs qui  servent  de  gage  à la  confiance  du  public, 
je  n’hésitai  pas  à y laisser  mes  fonds.  La  somme  que 
je  remis  fut  inscrite,  en  ma  présence,  sur  les  regis- 
tres de  la  Caisse  d’escompte;  on  ouvrit,  sous  mon 
nom,  un  compte  de  recette  et  de  dépense.  A la  re- 
cette, ou  bien  au  crédit  de  ce  compte,  on  a porté  les 
fonds  que  j’ai  versés  d’abord,  puis  ceux  que  j'ai  suc- 
cessivement envoyés.  De  même  on  a porté  en  dé- 
pense, ou  bien  au  débet  du  même  compte,  lessom* 
mesqtie  j’ai  reprises  de  moisen  mois  pour  ma  dépense 
journalière.  Lorsque  je  n’ai  pu  nie  transporter  à la 
caisse,  ou  pendant  que  je  suis  reste  à la  campagne, 
j’ai  envoyé  une  personne  avec  un  mandat  au  moyen 
duquel  elle  a touché  à vue  les  londs  dont  j’avais  be- 
soin. J’ai  usé  de  la  même  voie  pour  effectuer  les 
payements  qui  m'ont  été  demandés  par  quelques 
fournisseurs  et  créanciers.  En  échange  des  quit- 
tances qu’ils  m'ont  données,  je  leur  ai  remis  un 
mandat  de  pareille  somme  sur  la  Caisse  d'escompte; 
et  afin  de  prévenir  qu'il  ne  soit  présenté  de  faux 
mandais  en  mon  nom,  je  me  sers  d’un  papier  que  la 
Caisse  d’escompte  me  fournit.  Chaque  feuille  est  dé- 
tachée d'un  registre  où  restent  les  talons , et  sur  les 
talons  je  laisse  une  partie  de  ma  signature,  dont  le 
surplus  demeure  au  dos  de  chaque  mandat.  L'encte 
employée  aux  signatures  n’est  pas  toujours  la  même, 
ni  le  caractère  de  l’écriture  de  la  même  grosseur. 
Les  mandats  sont  numérotés,  mais  dans  un  ordre 
convenu  ; et  chaque  fois  que  je  délivre  un  ou  plu- 
sieurs mandats,  j en  donne  avis  par  lettre  au  direc- 
teur des  comptes  courants.  Ces  mesures  ne  sont  pas 
les  seules  auxquelles  j’ai  recours;  comme  j[c  porte  la 
méfiance  aussi  loin  qu'il  est  possible,  j’ai  concert* 
avec  le  directeur  une  série  de  lettres  qui  n’est  corn 
nue  que  de  lui  et  de  moi.  Cette  série  doit  cadrer  avec 
celle  inscrite  sur  les  talons  des  mandats,  de  manière 
que  le  porteur  d'un  mandat  quelconque,  reçu  de 
moi  aujourd'hui,  par  exemple  du  mandat  »°  11, 
lettre  x , ne  peut  connaître  le  numéro  ni  la  lettre  du 
mandai  qui  sera  délivre  immédiatement  après. 

L'utilité  que  j’ai  trouvée  dans  mes  premières  re- 
lations avec  la  Caisse  d’escompte  m’a  engagé  à en 
contracter  d'un  autre  genre.  L’administration  de 
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cet  établissement  ayant  consenti  à faire  recevoir 
gratuitement  pour  moi  les  lettres  de  change,  les 
billets  à ordre,  les  coupons  d'intérêts  et  autres  ef- 
fets au  porteur  que  j’avais  en  portefeuille,  je  remets 
à la  Caisse  d’escompte  tous  mes  effets  aussitôt  qu'ils 
me  parviennent  et  quelle  que  soit  leur  échance;  U 
note  en  est  portée  a mon  compte  le  jour  même  de 
l’envoi;  mais  ce  n'est  qu’après  le  recouvrement 
apéré  des  effets  que  leur  montant  est  ajouté  au  cré- 
dit de  mon  compte,  et  qu’il  me  devient  libre  de  l'ap- 
pliquer aux  payements  que  j’ai  h faire.  Autrefois  les 
courses  que  nécessitait  la  recette  de  mes  effets  em- 
ployaient une  personne  de  ma  maison  pendant  la 
plus  grande  partie  du  jour;  souvent  il  y avait  er- 
reur à mon  préjudice,  sans  qu'il  me  restât  de  moyen 
de  la  rectifier.  La  facilité  de  la  Caisse  d’escompte  nie 
sauve  aujourd'hui  de  ces  embarras;  de  plus  elle 
m’évite  la  crainte  de  trouver  de  faux  assignats  dans 
la  recette  faite  pour  moi,  ou  de  m’en  voir  refuser  de 
la  part  de  ceux  à qui  je  dois.  Car  vous  saurez,  mon 
ann,  qu'ayant  ainsi  confié  à la  Caisse  d'escompte  le 
soin  de  faire  mes  recouvrements,  j’ai  pris  le  parti  de 
la  charger  également  de  payer  les  billets  et  lettres 
île  change  que  j'ai  souscrites  ou  acceptées  ; en  sorte 
que  la  Caisse  d’escompte  est  devenue  par  le  fait  mon 
véritable  caissier,  mais  un  caissier  qui  ne  rne  coûte 
rien,  d’une  solidité  sans  égale,  et  uont  l’exactitude 
ne  laisse  aucune  inquiétude. 

Lorsque  j’ai  acheté  quelques  effets  nationaux  ou 
autres  au  porteur,  j'ai  donné  nu  vendeur,  pour  le 
montant  de  l’achat,  un  mandat  sur  la  Caisse  d’es- 
compte, qui  a reçu  et  conservé,  à titre  de  dépût,  les 
effets  achetés.  Celte  opération  nouvelle  m’a  délivré 
de  l’embarras  et  des  risques  de  garder  chez  moi  des 
effets  sujets  à périr  par  le  vol  ou  par  le  feu  ; par  là 
je  me  suis  encore  garanti  d’en  recevoir  de  falsifiés, 
les  caractères  de  la  falsification  étant  souvent  assez 
difficiles  à saisir  pour  que  des  yeux  exercés  n’y  soient 
pas  quelquefois  trompés,  même  en  y faisant  atten- 
tion. Lorsque  j’ai  revendu  les  mêmes  effets,  mon 
acquéreur  (es  a pris  à la  Caisse  d’escompte,  sur  un 
ordre  de  délivrance  que  je  lui  ni  fourni. 

Plusieurs  particuliers  ont  suivi  mon  exemple; et 

11  est  arrivé  que  la  propriété  des  mêmes  effets  a suc- 
cessivement passé  à différentes  personnes  sans  qu’il 
y ait  eu  de  déplacement.  Peut-être  qu’un  jour  ce 
procédé,  devenu  plus  général,  conserverait  au  pu- 
blic les  avantages  de  la  circulation  des  effets  au  por- 
teur sans  lui  foire  courir  les  dangers  auxquels  leurs 
propriétaires  ont  été  exposés  jusqu’à  ce  jour.  Peut- 
être.  y trouverait-on  encore  le  moyen  de  pouvoir 
faire,  le  plus  grand  nombre  de  payements  sans  es- 
pèce monnayées  et  sans  assignats,  et  cela  par  un 
simple  virement  dans  les  comptes  des  particuliers 
qui  aurnient  mis  leurs  fonds  en  dépôts  à la  caisse 
commune  et  générale. 

Il  m’en  coûte,  pour  le  dépût  pendant  six  mois,  on 
pour  la  revente  des  effets  nu  porteur  ainsi  déposés. 

12  sous  6 deniers  par  1000  livres:  rétribution  qui 
ne  peut  entrer  en  balance  avec  les  peines,  risques  et 
embarras  dont  je  me  trouve  délivré. 

Toujours  entraîné  par  le  désir  d’être  tranquille 
sur  ma  fortune,  j’ai  engagé  la  Caisse  d’escompte  à 
se  charger  de  la  perception  de  mes  rentes  sur  l’Etat. 
Pour  cela  mes  rentes  perpétuelles  ont  été  reconsti- 
tuées au  nom  de  la  Caisse  d'escompte,  et  je  lui  ai 
cédé  les  rentes  viagères  créées  sur  un  nombre  de 
têtes  choisies,  de  manière  que  lu  propriété  légale  des 
mies  et  des  autres  est  établie  pour  la  Caisse  d'es- 
compte, mais  In  propriété  réelle  m’en  est  conservée 
au  moyen  d’une  inscription  sur  ses  livres,  laquelle 
inscription  contient  In  nature  et  la  quotité  des  ren- 
tes cédées.  Ln  Caisse  d’escompte  en  reçoit  direc- 
tement les  arrérages  à Chaque  semestre.  Elle  reçoit 


également,  en  vertu  d'une  procuration  particulière 
que  je  lui  ai  remise,  et  avec  les  certificats  «le  vie  que 
je  lui  ai  fournis  tous  les  six  mois,  les  arrérages  des 
rentes  viagères  constituées  sur  ina  tète , et  dont  j’ai 
différé  à lui  transporter  la  propriété. 

Vous  voyez  doue,  mon  ami,  que  la  perception  de 
mes  revenus  sur  la  nation  n’exige  plus  de  moi  au- 
cun embarras  ni  soins.  J'en  sms  quitte  pour  une 
remise  de  1 pour  100  que  la  Caisse  d’escompte  a de- 
mandé ù prélever  sur  les  arrérages  qu’elle  reçoit 
pour  mon  compte.  Ce  droit  de  commission  est  pour 
l'indemniser  des  frais  de  quittances  et  menues  dé- 
penses dont  elle  ne  réclame  pas  le  remboursement. . 

Ce  désintéressement  de  la  part  de  la  Caisse  d’es- 
compte pourra  vous  étonner,  parce  qu’il  n’est  pas 
commun  aux  gens  à affaires;  niais  comme  moi  vous 
cesserez  d’être  surpris  si  vous  observez  que  ret  éta- 
blissement remplit  à très-peu  de  frais  les  opérations 
semblables  à celles  dont  je  profile  depuis  un  an,  et 
que  c’est  dans  l’utilité  générale,  cl  en  concentrant 
en  un  point  les  payements  et  les  recettes  des  capita- 
listes et  banquiers  de  Paris,  que  l'administration  de 
la  Caisse  d’escompte  trouvera  le  germe  d’une  grande 
prospérité  et  la  base  de  sa  durée. 

C’est  sur  ce  principe  que  je  fonderais  l’espérance 
d’amener  un  jour  les  administrateurs  de  la  Caisse 
d’escompte  à avancer,  à tons  ceux  des  rentiers  de 
l’Etat  qui  auront  chez  elle  leur  compte- courant,  le 
semestre  échu  de  leur  rentes  aussitôt  l’ouverture  du 
payement  au  trésor  national  et  l’annonce  de  la  lettre 
personnelle  à chacun  d’eux.  Je  voudrais  que  la  mo- 
tion en  fût  faite  à la  première  assemblée  générale 
des  actionnaires.  Je  désirerais  également  qu’on  con- 
sentît, en  faveur  des  propriétaires  de  rentes  trans- 
portées à la  Caisse  d’escompte,  à leur  faire  l’avance, 
sous  escompte,  des  arrérages  au  fur  et  à mesure  de 
leur  échéance,  ou  bien  mois  par  mois,  an  gré  des 
rentiers.  Cette  mesure  ne  peut  compromettre  les  in- 
térêts de  rétablissement,  et  elle  serait  aussi  utile 
que  commode  pour  le  publie.  . 

En  me  lisant  vous  vous  êtes  peut  être  dit  : Mais  si 
les  livres  de  la  Caisse  d'escompte  étaient  peidus,  si 
quelques  commis  fripons  falsifiaient  un  article,  que 
deviendrait  la  fortune  de  mon  ami?  J avais  eu  d’a- 
bord la  même  crainte,  mais  elle  a été  bientôt  dissi- 
pée, lorsque  j’ai  vu  dans  ses  bureaux  que  l’on  y te- 
nait un  double  des  livres  de  dépôt,  et  qu’un  exem- 
plaire de  chaque  partie  était  tons  les  soirs  transféré 
hors  de  l’hôtel;  lorsque  j’ai  appris  et  vérifié  que 
chaque  bureau  sert  de  contrôle  a un  antre,  et  qu'à 
moins  d’un  concert  unanime  de  friponnerie  entre 
tous  les  préposés,  et  la  connivence  des  administra- 
teurs avec  eux,  toute  falsification  était  impossible, 
toute  erreur  étant  nécessairement  reconnue  dans  In 
journée  et  rectifiée  sans  retard.  Dans  cet  établisse- 
ment unique,  personne  ne  peut  quitter  son  poste, 
personnelle  se  retire  le  soir, que  le  bilan  général 
ne  soit  fait  et  vérifié.  L’ordre  qui  y règne  m a paru 
tel  que,  si  tous  les  agents  venaient  à mourir  la  nuit, 
le  public  ni  les  actionnaires  n’auraient  encore  à re- 
douter aucun  retard  ni  embarras  dans  les  comptes. 

Les  rapports  qui  existent  depuis  plus  d’une  année 
entre  moi  et  la  Caisse  d escompte  peuvent  naître  en- 
tre elle  et  chacun  des  habitants  de  Paris.  Je  crois 
que,  si  ces  rapports  avaient  été  mieux  et  plus  géné- 
ralement connus,  il  est  peu  de  gens  à affaires,  peli 
de  capitalistes,  peu  de  propriétaires  vivant  de  leurs 
revenus,  qui,  dans  los circonstances  actuelles,  n'eus- 
sent eu  la  prudence  île  s’en  servir;  la  société  entière 
v eût  trouvé  un  avantage  précieux  : celui  de  déjouer 
les  faussaires  qui  travaillent  avec  tant  d’activité  à 
nous  ruiner,  nous  antres  patriotes.  Ces  faussaires 
seraient  eux-mêmes  bientôt  ruinés,  et  forcés  de 
, porter  ailleurs  leur  funeste  talent;  car,  ue  pouvant 
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plus  réussir  à placer  aucun  effet  falsifié,  ils  en  se- 
raient pour  les  frais  de  leurs  chels-d'œuvre  ; et  vous 
le  savez,  le  métier  où  l’on  dépense  toujours  sans  ja- 
mais recevoir  ne  saurait  durer  ni  profiter. 

Je  regrette  sincèrement  que  les  avantages  dont 
nous  pouvons  jouir  a Paris  par  l'intermédiaire  de  la 
Caisse  d’escompte  soient  restreints  aux  habitants  de 
la  capitale.  Si  jamais  ses  relations  dans  les  départe- 
ments la  mettaient  à meme  dé  faire  participer  les 
principales  villes  du  royaume  aux  ressources  qu'elle 
présente,  c’est  alors  que,  sans  en  prendre  la  déno- 
mination, la  Cuisse  d'escompte  deviendrait,  pour  le 
bien  general  de  la  France,  uue  véritable  banque  na- 
tionale. 

Projet  de  consultation. 

Toutes  les  maladies  doivent,  sans  contredit,  intéresser 
l'humanité  ; tuais  celle  qui  anéantit  la  raison  de  l'homme 
es;  (T .tut. ml  plus  affligeante  que,  pendant  une  vie  souvent 
très-prolougée,  le  malade,  méconnaissant  son  état,  ne  peut 
réclamer  les  soins  qui  lui  soûl  nécessaires  pour  tenter  di- 
se rétablir.  Ces  motifs  engagent  un  anonyme,  dont  le  des- 
sein est  de  proposer  un  prix  ù ce  sujet , à demander  conseil 
aux  médecins  et  chirurgiens  qui  ont  eu  des  succès  dans  le 
traitement  de  quelques  insensés,  pour  guérir  un  jeune 
homme  qui  est  tombé  en  démence  depuis  quelques  an- 
nées. On  s'adressa,  pour  le  voir,  à M.  Caulltl  de  Vcau- 
niorel,  qui  indiquera  la  d>  nn-ure  du  malade,  et  les  per- 
sonnes qui  auront  constalé  <on  étal  et  reconnu  les  causes 
sont  priées  de  remcitre  elles-mêmes  leurs  consultations 
par  écrit,  arec  leurs  adresses,  audit  sieur  Caullet,  rue  de 
la  Monnaie,  n#  16,  vis-à-risla  rue  Baillel,  qui  leur  fera  re- 
mettre exactement  le  prix  de  lemx.houor.iiit**. 

Après  avoir  rassemblé  Itt  ihflVréhls  avis,  on  indiquera, 
par  des  lettres  missives,  un  jour  pour  discuter  les  différents 
moyens  curatifs  qui  auront  clé  couronnés  de  succès  ; on 
en  fera  un  exposé  précis,  pour  décider  sans  relard  de  ceux 
qui  seront  admissibles,  relativement  uty;  circonstances  daus 
lesquelles  sc  trouvera  alors  le  malade. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à Resicr- 
nen  , départi  ment  des  CôUs-du-Noid , ne  iccevra  plus  ni 
paquets  ni  lettres  d'aucune  Société,  s’ils  ne  sont  affranchis  ; 
elle  uVxceptc  que  la  Société  taèn:  des  Jacobins. 

Nouvelle  manufacture  de  chandelles  économiques  de  suif 
purifié , oubli  par  M.  AudifTred,  ci-devant  rue  Quiucam- 
poix,  n®  40,  présentement  rue  Poupée,  n"  II,  à Pari*. 

Les  récentes  decouvertes  et  les  nouveaux  soins  qu'a  pris 
l'entrepreneur  de  cette  manufacture,  pour  porter  son  objet 
q un  degré  de  supériorité  comp > rit  i veinent  aux  productions 
des  établissements  du  même  genre,  et  pour  pouvoir  livrer  à 
an  prix  extrêmement  modique,  lui  font  espérer  du  public 
qu'il  fixera  son  attention  cl  sa  confiance. 

Celle  chandelle  économique,  très-compacte,  a la  blan- 
cheur cl  le  brillant  de  la  plus  belle  bougie  ; sa  préparation 
hii  ôte  toute  l'odeur  désagréable  du  suif  et  toute  sa  mauvaise 
évaporation , si  souvent  nuisible  à la  sauté;  sa  lumière  est 
toujours  nette  et  fixe,  sans  vacillation,  ni  scintillation.  Sa 
duré*-,  à égalité  de  lumière,  surpasse  la  meilleure  bougie,  et 
on  l'éteint  de  la  même  manière , sous  qu’elle  laisse  aucune 
mauvaise  odeur. 

On  prévient  qu’aiosi,  pour  la  facilité  de  ceux  qui  voudront 
plus  ou  moins  de  lumière,  il  y aura  deux  sortes  de  rue»  lies, 
savoir,  ordinaire  et  fine.  Celle  dernière  sc  mouche  d’elle-  j 
même  comme  la  bougie,  en  prenant  toutefois  l'attention  de  • 
la  pencher  un  peu  lorsqu’il  arrive  qu’elle  ne  s'incline  pis 
naturellement.  ( Il  faut  en  tout  point  la  soigner  comme  la 
bougie.) 

Le  prix  du  paquet,  du  poids  de  cinq  livres,  est  de  S liv. , 
ou  30  sous  la  livre.  On  prévient  de  plus  que,  celte  chandelle 
ayant  acquis  par  la  fabrication  toute  sa  qualité,  on  peut  se 
dispenser  d’en  faire  des  provisions  pour  plus  de  sis  moi*,  vu 
qu’tprès  ce  temps  elle  leud  à perdre  de  sa  durée.  Ou 
trouvera,  par  tous  ces  avantages,  l'économie,  l’utile  et  l’a- 
gTeable. 

kMa;»'  pour  faciliter  les  personnes  à qui  l'usage  de  cette 
chandelle  ne  serait  pas  propre  , il  fait  fabriquer  uue  chan- 


delle ordinaire,  de  la  première  qualité.  Le  prix  dn  paquet 
de  cinq  livre*  de  poids  est  de  3 liv.  I S s.,  ou  13  a.  ta  livre. 

Il  en  fabrique  des  courtes  pour  les  imprimeurs,  et  de  la 
belle  qualité  pour  les  bureaux.  Il  recevra  même  avec  reçois, 
naissance  et  fera  exécuter  au  désir  des  consommateurs  les 
demandes  qui  lui  seront  faites. 

N.  B.  Pour  éviter  les  contrefaçons,  tons  les  paaucts  sor- 
tant de  cette  fabrique  porteront  sur  l'enveloppe  le  titre  et 
l’adresse  de  la  manufacture. 

M.  AudifTred  continue  de  faire  les  envois,  tant  k Paris  quo 
dans  les  provinces. 

S.  B.  Seuls  entrepôts  avoués  par  l'entrepreneur  : 

M.  Lcearpcnlicr,  galène  du  Théâtre-Français;  et  au  Pro- 
tecteur de  la  liberté,  pau.igc  du  Perron,  n°  93,  au  Palais-» 
Royal  ; 

M.  Blaizot,  libraire,  rue  Satory,  h Versailles. 

Avis  aux  pensionnaires  dont  les  pensions  ont  été  définitive - 
met  it  dé- r été  es  par  l'Assemblée  nationale. 

M.  Msupetit,  l'un  des  paveurs  des  rentes  et  des  intérêts 
de  la  dette  publique,  demeurant  vieille  rue  du  Temple, 
n®  tOO,  paiera  tous  les  mercredis,  jour  ordinaire  do  scs  paye- 
ments, a son  bureau,  aux  Grands-Augustin*,  concurremment 
avec  le*  autres  rentes  dont  il  est  déjà  chargé  , ce  qui  Cil  dit 
de  l’année  1700,  et  les  six  premiers  mois  1791  de»  peusious 
décréter*  définitivement  par  l'Assemblée  nation. île. 

Crs  payements  seront  assujettis  à l’ordre  suivant,  à comp- 
ter des  six  premiers  mois  179!  seulement. 

On  paiera  d'abord  les  pensions  au-dessous  de  300  liv.;  en- 
suite, relies  depuis  300  jusqu'à  G00  liv.  ; puis,  celles  depuis 
üOO  jusqu'à  1300  liv.  ; celles  depuis  1300  jusqu’à  3,400  iiv.  ; 
enfin  , celles  qni  sont  supérieures  à 9,400  liv.;  ce  qui  for- 
mera cinq  classes.  Parmi  celles  de  la  même  classe,  on  suivra 
l'ordre  de*  décrets  qui  ont  accordé  les  pensions. 

Le  tableau  dea  payements  portera  : Pensions , depuis  tant 
jusqiih  tant. 

Pour  celles  qui  ne  commenceront  pas- du  premier  jour 
d'un  s<  mcslrc,  on  fera  le  premier  payement  ae  la  fraction 
de  semestre  qui  sera  due  au  commencement  du  semestre 
suivant,  afin  de  les  réduire  toutes  à la  même  échéance. 

Les  pensionnaires  observeront,  pour  la  perception  de  leur* 
pensions,  les  règlements  faits  pour  les  rentes  viagères  aux- 
quelles elles  ont  été  assimilée*  ; ils  joindront  à leur  pretuièro 
quittance  une  ampliation  du  brevet  de  leur  pension. 

Ceux  qni  le»  font  recevoir  par  des  fondés  de  pouvoir  fe- 
ront joindre  à leur  première  quittance  une  expédition  de 
leur  procuration. 

Comme  il  a été  payé  sur  1790,  à plusieurs  pensionnaires, 
des  à-compi es  ordonnés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, M.  M.iuprtit  ne  pourra  entrer  en  paiement  qu’aprèo 
que  le  trésor  public  lui  aura  remis  l'état  de  ce»  à-compte*. 
Ceux  qui  en  auront  reçu  devront  le*  annoncer  dans  les  quit- 
tances qu'ils  fourniront  à M.  Ma  upc  lit,  de  celle  manière  : 

Reconnais  avoir  reçu  de  M.  la  somme  de  (co 

qui  sera  à payer),  faisant  avec  celle  de  (îa  aomme  reçue, 
reçue  par  a-compte  et  à litre  de  secours  du  trésor  public , 
sous  le  n®  [mettre  le  numéro  de  l'ancien  brevet),  eu  consé- 
quence des  déi  rets  de  l’Assemblée  nationale,  la  somme  de 
(la  totalité  de  la  pension),  qui  m’a  été  accordée  à titre  dû 
pension,  suivant  le  brevet  qui  m’a  été  délivré  le...... 

Le*  pensionnaires  qui  auront  reçu  en  à-compte  et  secourt 
une  somme  plus  forte  que  la  pension  qui  aura  été  décrétée 
en  leur  faveur,  se  retireront  par-dever*  l’Assemblée  natio- 
nale pour  faire  prononcer  sur  ce  qui  sera  observe  à leur  égard. 

M™»  Savoy e , ci-devant  M11*  Boulangé,  possède  îe  secret 
d'une  pommade  couleur  de  chair,  qui  teint  pour  la  vie,  dans 
une  seule  séance  de  quatre  heures,  le*  cheveux  gri»,  roux  et 
blancs,  en  noir,  brun  ut  châtain,  ainsi  que  les  sourcils  et  cils. 
Elle  prévient  que  cette  pommade  est  approuvée  par  la  Fa- 
culté de  Médecine,  qu’elle  ne  contient  rien  de  nuisible  a la 
santé,  qu’elle  ne  tache  ni  le  litige  ni  la  peau.  Le  pot,  avec  la 
manière  de  s’en  servir,  se  vend  0 liv. 

Elle  continue  de  teindre  elle-même  les  cheveux,  moyen- 
nant des  arrangement*  convenables.  F.lle  tient  aussi  une 
pommade  pour  Us  teint,  les  lâche*  de  rousseur  et  marques  de 
lait.  Lev  pot*  sont  de  3 liv.  et  I liv.  10  «ou*.  Sa  demeure  et 
toujours  rue  des  Dcux-Boulrs-Sainle-Opporlunr,  n°  7,  au  pre- 
mier, chez  le  menuisier,  prés  h rue  Saiat-Germain-l’Auxcrrois. 


Une  jeune  dame  bien  née,  ayant  un  revenu  aisé  dont  elle 
ne  peut  jouir  en  ce  moment,  désirerait  trouver  quc’q  i’ua 
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d'honnête  dont  elle  ferait  M société , et  auquel  elle  donne* 
►ait  tous  ses  soins.  Elle  ne  demande  que  la  table  et  le  loge- 
ment. S’adresser  à M.  Augustin,  au  coin  des  rues  du  Roule 
et  Saint-Honoré,  au  café  David. 


MM.  tes  étrangers  qui  désireront,  a Londres,  de  jolis  ap- 
pariements garnis,  dans  une  maison  française,  où  ils  seront 
logés  commodément  et  où  ils  pourront  se  mettre  en  pension 
à nu  pris  raisonnable,  pourront  s’adresaer  au  n»  *3,  Churcb- 
Strecl,  Saint-Ann’*,  Suho,  à Londres. 


Depuis  la  promulgation  du  décret  du  13  février  dernier, 
qui  permet  la  libre  culture , fabrication  et  vente  des  tabacs 
en  France,  les  officiers  et  receveurs  de  l’ancienne  manufac- 
ture^ Tonncins,  régie  par  la  ci-devant  ferme  générale,  as- 
sociés à M.  Laperche  aîné,  négociant,  en  ont  établi  une  à 
leur  compte  particulier,  dans  le  même  lieu,  dont  les  ventes 
sont  en  activité  depuis  deui  mois;  la  qualité  des  matières 

Îui  y sont  fabriquées  et  distribuées  ont  procuré  beaucoup 
e succès  à ce  nouvel  établissement.  On  y trouve  toutes  es- 
pèces de  tabacs  en  carotte,  en  poudre  et  à fumer,  au  pris  de 
32  sous  la  livre,  poids  de  marc  de  aeiie  onces,  pris  â la  fa- 
brique. Ceux  qui  forment  des  demandes  d’un  millier  jouis- 
sent d’une  bonification  de  2 sous  par  livre.  Les  remises  se 
font  pour  la  valeur  des  envois  en  assignats,  ou  lettres  de 
change,  à une  usance  seulement,  sur  Bordeaux,  Paris  ou 
Toulouse.  MM.  les  négociants , armateurs,  entreposeurs  ou 
débitants  qui  voudront  s’approvisionner  à celte  manufacture, 
l’adresseront  à MM.  Deslourniel,  Ménard  et  compagnie,  à 
Tonneios;  ils  trouveront  dans  cette  fabrique  les  avantages 
et  les  soins  qu’on  peut  se  promettre  d'une  Société  dont  le 
premier  but  sera  toujours  de  satisfaire  ceux  qui  lui  accorde- 
ront leur  confiance. 


Les  porteur»  de  lettres  de  change  timbrées  marine,  sur 
teo  M.  Raudard  de  Sainte-James,  sont  invités,  en  conséquence 
des  assemblée»  qui  ont  été  tenue»  chci  M.  Chaudot,  notaire, 
à se  réunir  le  jeudi  l"  septembre  1791,  quatre  heures  de 
relevée  , dans  le  cabinet  de  M.  Desère  , ancien  avocat,  ruo 
du  Chaume,  au  Marais,  n*  4,  pour  statuer  définitivement  *ur 
l'affaire  qui  les  intéresse. 


Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  donne  avis  qu’il  vient 
de  publier  la  dernière  livraison  de  la  sixième  année  de  la 
Petite  Bibliothèque  des  Théâtres.  En  conséquence , tous  le» 
abonnés  qui  ont  changé  d’habitatiou  en  province  et  de  quar- 
tier à Paria,  sans  en  avoir  donne  avis,  sont  priés  de  faire  re- 
tirer leurs  livraisons  dan»  les  bureaux  de  postes  de  leur  an- 
cien domicile.  Les  souscripteurs  qui  ont  suivi  cet  ouvrage 
doivent  avoir  reçu  80  volumes.  Ceux  à qui  il  manque  quel- 
ques volumes,  portraits,  etc.,  ou  qui  ont  négligé  leur  abon- 
nement, sont  priés  de  se  compléter  d’ici  au  l«»  janvier  1792, 
époque  qui  sera  de  rigueur  et  après  laquelle  on  ne  pourra 
plus  se  compléter.  Chaque  volume  séparé,  3 liv.,  chaque  an- 
née 33  liv.,  et  la  collection  entière  de  80  volumes,  200  liv. 

On  ne  recevra  plus  d'argent  d’avance  pour  la  continuation 
de  la  Petite  Bibliothèque  des  Théâtres;  il  suffit  d’envoyer 
franc  de  port,  audit  Brlin,  d’ici  au  1»r janvier,  un  engage- 
ment de  prendre  la  suite  et  de  payer  les  livraisons  â mesure 
qu’elles  paraîtront.  Cet  engagement  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  nombre  des  exemplaire»  que  l’on  tirera  sera  fixé 
• celui  des  soumissionnaires,  et  au  petit  nombre  d'cxcmplai- 
rcs  qui  reste  de  celle  collection.  Ainsi,  quiconque  aura  né- 
glige d’envoyer  son  engagement  au  1**  janvier  perdra  tout 
c<poir  de  pouvoir  se  compléter. 

Avis  aux  municipalités  et  départements  du  royaume. 

Ou  trouve  aussi  chcx  Belio,  rue  Saint-Jacques,  n»  26,  l’ex- 
trait alphabétique  de  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale; t volume  in-8*  ; 5 liv.  10  s.,  broché,  et  6 liv.  10  »., 
franc  de  port,  par  tout  le  royaume.  Cet  ouvrage  devient  très- 
utile  à toutes  les  personnes  qui  ont  des  journaux  ; il  leur  sert 
de  tables  pour  trouver  la  date  d’un  décret  ; il  peut  servir  de 
manuel  de»  decrets  à toutes  les  municipalités  et  départe- 
ments, qui  ont  journellement  besoin  d’avoir  recours  au»  dc- 
crcla. 


Code  universel  et  méthodique  des  lois  qui  régissent  L France 
depuis  1789.  Pris  : 4 uv.  10  a.  chaque  volume  in-8"  de 
600  pages.  Chcx  M.  Planche,  libraire,  rue  de  Richelieu- 
Sor bonne. 

Cette  collection,  distinguée  par  le  public  de  toutes  celles 
qui  ont  paru  , et  placée  aui  archives  de  l’Astemblée  natio- 
nale , a été  publiée  d’abord  par  M.  Alexandre.  Elle  vicut 
d'être  acquise  par  M.  Planche  , libraire,  qui  s'engage  à eu 
fournir  la  suite  par  numéros  de  quinze  feuilles,  de  quinzaine 
en  quintainc,  francs  do  port,  dans  les  départements  II  pa- 
rait actuellement  six  volumes,  dont  le  prix  est  de  27  liv.  Le» 
deux  volumes  qui  suivront  seront  de  9 liv,  ; la  table  chrono- 
logique des  lois  et  celle  des  matières  par  ordre  alphabéti- 
que en  rendent  la  recherche  extrêmement  facile,  et  contri- 
buent beaucoup  à l'utilité  de  cet  ouvrage.  M.  Hanche 
promet,  â la  fin  de  la  législature,  deux  table»  générale»  sur 
ce  même  plan  , avec  les  additions  ou  corrections  qui  seront 
faites  « la  charte  constitutionnelle,  suivant  l'annonce  qu« 
M.  Alexandre  en  a faite 

La  première  livraison  du  septième  volume  parait  aujour- 
d'hui. 

— Le  même  libraire,  ainsi  que  M.  Maillard-Dorivetle,  li- 
braire , quai  de»  Augustin»,  n°  43,  distribuent  les  ouvrages 
suivants  : 

1°  lableau  alphabétique  des  droits  d'enregistrement,  sui- 
vant le»  noms  des  actes  et  litres  de  propriété  et  jugements 
qui  y sont  sujets.  Prix  : 1 liv.  10  s.,  franc  de  port,  pour  toute 
la  France. 

2°  Adresse  de  J7.  T abbé  Malin,  vicaire  général  de  M.  Fé- 
vèque  de  Lyon , ou  Réfutation  pour  le  serment  civique. 
Prix  : 1 liv.  5 s.,  franc  de  port,  pour  tout  le  royaume. 

3®  Plan  d'éducation  nationale,  considérée  sous  le  rapport 
des  livres  élémentaires;  par  M.  Etienne  Barucl.  Pris,  pour 
toute  la  France,  franc  de  port,  3 liv. 

3°  Catéchisme  de  morale  pour  T éducation  de  la  jeunesse, 
par  M.  Harmand.  Pris,  p*our  tout  le  royaume,  franc  de  port, 
18  sous. 

Collection  des  Mémoires  du  rigne  de  Louis  XV,  30*  livrai- 
son. A Paris,  chex  l’éditeur,  me  de  Condé,  »®  7.  Prix  : 
25  ».  le  cahier,  frJbc  de  port,  dans  tous  les  département». 
Cette  30*  livraison  complète  les  Lettres  de  l/“*  de  Tendu, 

1 vol.  ; les  Mémoires  de  M.  d‘ Aiguillon;  ceux  de  M.  de  Muu - 
repas,  3 vol.;  le  tome  Ier  de  Duclos;  le  tome  l*r  de  la  Vie 
secrète  du  maréchal  de  Richelieu,  et  la  suite  de  ses  Mémoi- 
res, que  l'on  vend  séparément. 

Lettre  à l’Assemblée  nationale  de  France , par  un  de  se» 
membres  actuellement  à Londres,  avec  cette  épigraphe  ; 

Ann  on  grave  mihi , 6 cives,  audire  herc  ab  isto  te/ie- 
brione,  quia  vos  diligo  f 

Arisloph.,  Equités,  act.  Il,  te.  m. 

Prix  : 1 liv.  19  sous;  à Londres,  chez  M.  C.  Forster,  li- 
braire, dans  le  Poullry;  cl  à Paris,  chez  M.  J. -P.  Audiffred, 
commissionnaire  en  librairie,  rue  Poupée,  n°  II,  et  les  mar- 
chands de  nouveautés. 

I.c  second  tome  du  Code  judiciaire  parait  actuellement. 
Ce  volume,  compose  de  500  pages,  contient  la  tuile  de  tous 
les  décrets  rendus  sur  la  nouvelle  organisation  des  tribu- 
naus  et  de  la  justice,  ainsi  que  tous  ceux  relatifs  aux  sup- 
pressions, liquidations  et  remboursement.»  des  anciens  office» 
de  judicalurc , avec  des  noies  de  rapprochement  qui  en 
font  sentir  la  liaison  et  l’ensemble.  Il  est  terminé  par  une 
table  alphabétique  et  raisonnée  des  matières  contenues  tant 
dans  le  premier  que  dans  ce  second  volume.  (I  se  trouve  chez 
l’auteur,  place  Dauphine.  n«  11,  à Paris,  chez  M.  Petit,  au 
Palais-Royal , galerie  de  bois,  et  chez  M-'  la  veuve  Lacha- 
pelle, au  Palais  do  Justice. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Collection  des  porlrai  t s de  M M . I c»  dépu  tés  qui  se  sont  le  pl  ut 
distingues  à t’Assemblce  nationale,  dessinés  d'apn-s  nature, 
et  gravés  à I*  manière  anglaise.  A Paris  , chex  M.  Vérité  , 
graveur,  me  des  Cordelicr»,  n*  19;  â Bordcaus,  chez  M.  Jo- 
gan,  marchand  d’estampes,  rue  du  Chapeau-Rouge. 

Celle  collection  sc  continue  toujours  avec  succès.  Le» 
portraits  gravés  sont  déjà  au  nombre  de  cinquante. 


N°  211. 


Lundi  29  Août  1701.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pèteribovrg , le  29  juillet.  — Les  cours  de  Londres 
cl  deB-rlin  ont  terminé  leur»  négociations,  relativement 
à la  paix  eu  Ire  la  Russie  et  la  Porle-Oilotuanc,  t-clou 
le  vœu  de  l'impératicc,  qui  a mont i é dans  les  condi- 
tions qu'elle  a proposées  autant  de  prudence  que  de  ler- 
im-lé.  Le  vice-chancelier  comte  d’Ovtcriuaun  a fait  avant- 
liier  la  réponse  suivante  : 

«L'impératrice  a vu  avec  une  entière  satisfaction,  au 
moyen  du  mémoire  remis  à son  ministère  le  11  (22)  de  ce 
mois  par  le>  ministres  de  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande* 
Bretagne  cl  de  Prusse,  que  ces  princes  rendent  pleinement 
justice  a la  modération  et  à l'équité  îles  conditions  que 
S.  M.  I.  a proposées  pour  servir  d'acheminement  et  de 
moyen  à son  accommodement  avec  la  Porte-Ottomane,  et 
qu'en  conséquence  ils  veulent  bien  se  charger  de  faire  va- 
loir ces  conditions  auprès  de  cette  dernière,  et  de  tâcher  de 
les  luire  accepter  dans  toute  leur  pureté  et  étendue.  Voyant 
dans  ces  intentions  de  Lcursditrs  Majestés  une  parlait* 
conformité  avec  celles  que  S.  M.  I.  a fait  connaît i c eilc- 
int’ine,  elle  ne  négligera  assurément  aucune  des  facilités 
qui  pourront  dépendre  d’elle,  et  qui  pourront  conliibucr 
à l'accomplissement  du  but  qu'on  se  propose,  attendant 
avec  confiance,  de  l'amitié  et  du  zèle  que  LL.  MM.  bri- 
tannique et  prussienne  lui  témoignent , qu’elles  nuiront 
dans  leurs  démarchés  pour  déterminer  la  Poite  toute  l’ac- 
tivité et  lôule  l’énergie  qu'exigent  l’importance  de  l'objet 
cl  le  prix  qu’elles  y ont  paiu  attacher.  Tout  cc  qui  peut 
tendre  et  contribuer  i arrêterai!  plus  tût  u».c  plus  longue 
effusion  de  sang  humain  a fh  étant  S.  M.  I.,  comme  partie 
intéressée,  plus  particulièrement  et  plus  directement  qu’au- 
cuuc  autre  puissance,  on  ne  saurait  douter  de  l'empresse- 
nient  qu'elle  aura  de  sabir  le  moment  où  elle  pourra  sans 
danger  et  sans  inconvénient  convenir  d’uni’  Mispemioil 
d'hostilités,  aussitôt  qu’elle  sera  assurée  de  l'acquiesce- 
ment pur  cl  simple  de  la  part  des  Tyrcs  aux  bave»  qu'on 
leur  proposera.  L’intervalle  do  quatre  mois,  proposé  dans 
le  mémoire  des  ministres  d'Angleterre  et  de  Crusse,  est  un 
terme  plus  que  suffisant  pour  l'acceptation  et  l’adhésion 
des  Turcs.  Ainsi  la  confection  de  l’ouvrage  de  la  paix  dé- 
pend! a uniquement  de  la  Port^Ottoinane,  et  tout  délai  et 
tous  obstacles  avec  U ur>  conséquences  ne  sauraient  être 
attribué'  qu'à  elle  seule.  Cependant  S.  M.  1.,  comptant 
sur  les  soins  dficacts  que  LL.  MM.  les  rois  de  la  Grande- 
Bretagne  cl  de  Prusse  s’imposent  pour  donner  une  heu- 
reuse issue  h leur  entremise,  s’en  forme  un  présage  favo- 
rable, et  se  fait  d’avance  un  plaisir  de  leur  témoigner 
combini  il  lui  sera  agréable  de  voir,  dans  l'accomplisse- 
ment de  scs  venu  pour  la  paix,  une  occasion  de  leur  don- 
ner une  nouvelle  preuve  de  son  désir  constant  de  cultiver 
leur  amitié  et  leur  confiance. 

• A Sainl-Péleisboutg,  ce  16  (27)  juillet  1791.  > 

ALLEMAGNE. 

Principauté  de  Liège.  — La  Pologne  a reçu  une  consti- 
tution nouvelle  sans  en  éprouver  de  secousses  violentes, 
et  presque  sans  efforts  comme  s uis  obstacles.  Lu  Fruuce, 
au  milieu  des  plus  grandes  agitations,  des  convulsions  les 
plus  pénibles,  achevé  en  ce  moment  un  édifice  constitu- 
tion::!.! d’une  ordonnance  plus  régulière  cl  d’une  majesté 
plus  imposante.  Un  sort  bien  different  attendait  les  infor- 
tunés Liégeois.  Le  p«  uple,  qui  a montré  du  courage  cl  des 
lumières,  après  avoir  échoué  dans  la  révolution  qu'il  a 
tentée,  a perdu  toute  espérance;  il  reçoit  aujourd'hui  une 
constitution  qui  u'est  point  son  ouvrage  comme  un  châti- 
ment qui  lui  est  infligé. 

Voici  un  acle  constitutionnel  du  10  août  1791. 

« Art.  ltr.  Pouvoir  d'edictcr.  1.  Nous  entendons  qne 
par  les  trois  états  de  oolic  pays  de  Liège  et  comté  de  Loos 
il  soit  reconnu  que  le  pouvoir  de  faire  des  lois  cl  des  or- 
donnance') pour  le  gouvernement  et  lu  police  de  notre  bon 
1 .uple,  ainsi  que  le  pouvoir  d'eu  dispenser,  nous  appar- 

!’•  Série,-— Tome  IX. 


tient  et  nous  a toujours  appartenu,  comme  un  des  liants- 
régaliens  et  des  attributs  caractéristiques  inhérents  à la 
souveraineté,  attaché  au  territoire  de  notre  église  et  à no- 
noire  principauté,  fief  immédiat  du  Suiul-Empirc  ro- 
main. 

« II.  Nous  n'entendons  pas  que  ce  pouvoir  soit  absolu  ni 
ai bi traire,  mais  bien  borné,  principalement  par  les  lois 
générales  de  l'Empire  qu’il  ne  peut  coiiliu;icr,  et  par  les 
Parla  contenta,  paix  ou  fois  constitutionnelles  du  pays, 
qu'il  ne  peut  enfreindre. 

a III.  Outre  ces  bornes  capitales , nous  voulons  bien,  de 
plus,  reconnaître  et  déclarer,  pour  nous  cl  uos  successeurs 
& perpétuité,  que  nous  ne  pouvons  ni  uc  pourrons  jamais 
fuiie  usage  de  ce  pouvoir  icg  'lüii  , faire  émaner  ni  loi  ni 
ordonnance,  fût-ce  même  eu  matière  de  police , eu  préju- 
dice des  droits,  libertés,  franchises  privilèges  réels  et  per- 
sonnels dos  citoyen',  ni  accorder  aucun  octroi  ou  dispenses 
de  ces  lois,  par  des  privilèges  exclusifs,  que  lorsque  des 
raisons  manifestes  d'utilité  ou  de  nécessité  publique  l'exi- 
geront , et  que  ce,  octrois  ou  privilège*  ne  porteront  aucun 
préjudice  aux  droits  acquis  des  citoyens. 

« IV.  Que  si , par  inadvertance,  sur  prise  ou  autrement, 
nous  venions,  nous  ou  nos  successeurs  à perpétuité,  à nous 
ëcar'er  <le  celle  obligation,  nos  états,  à teneur  de  la  paix  de 
Fexbc,— si  la  toi  est  trop  large  ou  trop  droite, — puissent 
toujours,  par  dis  représentations  coovr  nobles,  nous  la 
rappeler,  sauf  a l'Empire,  h qui  les  princes  sont  toujours 
responsables  de  l’usage  qu’ils  font  de  leurs  potivohs,  la 
décision  du  cas,  par  l'uu  ou  l’autre  de  ces  suprêmes  di- 
caslères,  si  le  sens  du  pays,  que  nous  formons  avec  nos 
états,  ne  pouvait  point  en  être  autrement  d'accord. 

• V.  De  plus,  pour  prévenir,  autant  que  possible,  de 
pareilles  contestations,  et  par  uue  suite  de  la  prudence  na- 
turelle qqc  les  princes  doivent  mettre  dans  leur  adminis- 
tration, nous  voulons  bien  nous  engager,  pour  nous  et 
nos  successeurs  à perpétuité,  et  puur  tous  h s cas  où  les 
circonstances  nous  le  pci  mettront,  de  ne  jamais  faire  éma- 
ner aucune  loi  ou  ordonnance , même  en  matière  de  po- 
lice, lorsqu’elle  embrasserait  la  généralité  du  pays,  avant 
d‘en  avoir  pris  l'avis  de  uos  étals;  et , pour  tous  les  cas  où 
les  circonstances  nous  forceront  d’eu  agir  autrement,  nous 
souffrirons  que  no*  étals,  à leur  première  assemblée  (à  l’a- 
venir, comme  par  le  pas.MÎ,  il  y en  oui  a au  moins  une 
chaque  aimée),  après  l'émanation  d’une  lui  ou  ordonnance 
semblable»  nous  fessent,  en  formes  dues  et  coin  on  a t les, 
tonies  lés  n piésenlations  qu’ils  jugeront  à propos  pour  le 
•plus  grand  biui-être,  pour  l’exact  et  inviolable  maintien 
des  droits,  libertés,  franchises  cl  privilèges  de  uos  sujets, 
objets  sacrés  que  les  princes  ne  peuvent  se  dispenser  d’a- 
voir constamment  en  vue  dans  l’exercice  de  tous  leurs 
pouvoirs;  sauf  également  pour  ces  co'-là,  cl  lorsque  bs 
états  uc  pourraient  point  en  être  unauiment  d’accord  cu- 
ti e eux  et  avec  nous,  d'en  faire  décider  sommairement  par 
Pan  ou  l'autre  des  liants  dica  Mères  de  l'Euipiic. 

«VI.  En  attendant  cette  decision,  et  lorsque  les  trois 
états  seront  unauiment  d'accord  à nous  supplier  de  vou- 
loir suspendre  notre  ordonnance,  nous  déférerons  & leurs 
instances  ; et  lorsque  les  trois  ét  ls  ne  seront  pas  unani- 
mes et  d’accord  entre  eux,  l'ordonnance  subsistera  provi- 
soirement , jusqu'à  ce  que  l’un  ou  l’autre  des  liants  dica- 
tères  susdits  en  ail  pris  sommairement  connaissance  et 
décidé. 

« VIL  Et  pour  qne  cette  décision  sommaire  atteigne 
prestement  son  but  dans  tous  les  cas  où  elle  aura  lieu , on, 
se  bornera,  pour  la  provoquer,  à en  établir  la  question  (*10 
^wrri/ni),  avec  1rs  raisons  pour  et  contre,  qu’on  se  sera, 
de  part  et  d'autre  préalablement  communiquées  de  bonnq 
loi,  afin  d’en  obtenir  promptement  uue  décision,  sari'  au- 
tre forme  ni  figure  de  procès,  et  sans  qu’il  puisse  en  échoir 
ni  révision,  ni  restitution  quelconque;  le  tout  aux  frais  de 
b caisse  publique,  en  considération  du  bon  accoru  et  ue  fa 
paix  publique,  pour  le  maintien  et  l’assurance  de  laquelle 
pareilles  décisions  seront  demandées.  . ... 

«Art.  11.  Pouvoir  d'alicncr , d'échanger  ou  kypot  ti- 
quer le  territoire.  I.  Sur  ce  qui  conslc,  par  la  foi  dv»  i'  " 
nations  cl  des  irivcsturcs  qui  l'attestent,  qu'en  Empire  Ij 
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propriété  des  territoires  ecclésiastiques  appartient  et  a tou* 
jours  appartenu  à leurs  églises  respectives;  — que  tes 
églises  (représentées  par  un  chef,  l'archevêque  ou  l'évêque- 
prince,  et  par  des  membre- , J es  chapitres)  sont  les  vrais  et 
légitimes  propriétaires  de  ces  territoires,  et  peuvent  »eules 
en  disposer  légitimement  par  des  actes  de  propriété,  tels 
que  ceux  d’aliener , d'échanger  et  d’hypotbêquer  ; nous 
entendons  que,  de  la  part  des  trois  étal*  du  pays  de  Liège 
cl  comté  de  Loos,  il  soit  reconnu  que  la  propriété  du  ter- 
ritoire du  pays  de  la  principauté  de  Liège  nous  appartient 
et  nous  a toujours  appartenu,  à nous  et  à notre  église,  et 
qu'à  nous  seuls  il  appartient  cia  toujours  appartenu  d’en 
disposer  par  des  actes  de  propriété  tels  que  ceux  qu’on 
vient  d'cnoiuer. 

• II.  En  revanche,  et  sur  ce  qu’il  constc  également  que, 
comme  vassal,  simple  usufruitier  et  administrateur,  un 
évêque-prince,  pro  tempore , et  un  chapitre,  sede  vacante, 
restent  toujours  comptables,  envers  le  suzerain  et  envers 
leurs  propres  successeurs,  de  l’exercice  de  ces  actes  de 
propriélé;  — que  d’ailleurs  ils  ne  peuvent  jamais, et  en 
aucun  cas,  disposer  du  territoire  que  sur  le  même  pied  cl 
dans  le  même  sens  qu’ils  le  possèdent,  et  en  lui  réservant, 
autant  que  possible,  la  condition  privilégiée  dont  il  jouit; 
— qu'ils  ne  peuvent  toucher  à celte  condition,  au  risque 
de  la  détériorer,  que  dans  des  cas  de  force,  de  nécessité  ou 
d'utilité  majeure  et  absolue,  qui  pourraient  l'exiger  ; — et 
qu’etifin  ces  cas  ne  pourraient  guère  être  assez  sûrement 
constatés  sans  l’avis  préalable  des  états  ; nous  entendons  et 
déclarons  de  ne  vouloir  jamais,  nous  et  nos  successeurs  à 
perpétuité,  procéder  à des  actes  de  propriété,  tels  que 
ceux  d’aliéner,  d'écbangerou  d’bypolbéquer  le  territoire, 
sans  avoir  préalablement  constaté,  de  l'avis  des  étals,  les 
cas  de  force,  de  nécessité  ou  d’utilité  majeure  qui  pour- 
raient ainsi  l'exiger,  sauf  à l'état  ou  aux  étals  qui  croiraient 
ne  pas  pouvoir  eu  convenir  de  faire  à l’Empire  les  repré- 
sentations convenables  contre  la  confirmation  de  ces  acte?, 
qui,  de  règle  indispensable,  sont  toujours  sujets  et  dépen- 
dants de  celte  confirmation. 

n Ce  n’est  qu’en  vue  d’une  juste  et  bonne  administra- 
tion, en  faveur  de  nos  bons  et  fidèles  sujets,  et  particulier- 
renient  pour  nous  prêter,  autant  qu'il  a pu  dépendre  de 
nous  aux  louables  exhortations  du  suprême  tribunal  im- 
périal de  Wetzlar,  que,  de  l’avis  de  notre  cbapilre  cathé- 
dral, nous  avons  cru  devoir  procéder  à la  présente  décla- 
ration solennelle  ; au  contenu  et  aux  dispositions  de  laquelle 
nos  états,  après  longues  et  mûres  délibérations,  ayant 
unanimement  adhéré  par  leurs  recès  en  date  des  4 et  8 
de  cc  mois,  avons  ordonné  et  commandé,  comme  nous 
ordonnons  et  commandons,  qu’elle  soit  publiée  et  mise  en 
garde  de  loi,  enregistrée,  imprimée,  aOicbée,  insinuée  par- 
tout où  il  convient,  pour  que  tous  cl  chacun  aient  à la 
connaître,  à s’y  conformer  et  à se  régler  désormais  en  con- 
séquence. 

a Donné  en  noire  conseil  privé , le  10  août  1791. 

• Signé  CoasTANTia-Faitiçois.  s 

SUISSE. 

Extrait  d* une  lettre  de  Bâle , te  19  août,  — M.  Bâcher, 
secrétaire  de  légation,  qui  était  chargé  par  M.  Monlotorin 
des  dépêches  pour  l’évêque  de  Baie  de  la  part  de  l’Assem- 
blée nationale,  et  pour  en  demander  une  léponse catégo- 
rique, est  arrivé  ici  dimanche  bien  content  et  bien  accom- 
pagné, car  il  arrivait  en  compagnie  du  commissaire  de  S. 
M.  I.  à Porenlrui,  avec  une  déclaration  du  prince-évêque 
fort  avantageuse  pour  la  nation  française  ; et,  en  outre,  il 
a eu  la  satisfaction  que  M.  de  Greiffènegg  l’a  assuré,  au 
nom  de  son  maître  l’empereur,  qu’il  n’arriverait  aucun 
/nouveau  renfort  de  troupes,  cl  que  celles  qui  étaient  ac- 
tuellement dans  l 'évêché  n'y  étaient  que  pour  la  sûreté 
d’une  révolution,  et  qu’elles  avaient  ordre  d’agir  selon  les 
traités  avec  les  troupes  de  la  nation  française,  attendu  que 
8.  M.  I.  appréciait  beaucoup  la  bonne  harmonie  avec  la 
nation  française.  Le  même  M.  de  Greifienegg  a assuré  que 
non-seulement  son  maître,  mais  aussi  le  roi  de  Prusse,  les 
électeurs  d’Hanovre  et  de  Saxo,  s'étaient  déclaréj  formel- 
lement de  ne  prendre  aucjne  part  hostile  à la  doutcIIc 
constitution  française  ; mais  qu’on  conseillerait  de  ce  coté 
ou  roi  des  Français  d’accepter  l’acte  constitutionnel,  et 
aux  émigrant*  de  s’en  reton  mer  dans  le  royaume , et  cela 
■ous  garantie  de  leurs  personne»  et  biens,  d’après  le»  lois, 


de  la  part  de  l’Assemblée  nationale  et  des  municipalités 
respeclive»,  et  qu’ils  devaient  attendre  du  temps  et  des 
ci rconsi ancre  ce  qu’on  pourrait  encore  faireen  leurfavcnr. 

— M.  âaener  parait  bien  sc  conduire.  Les  aristocrates  ni 
l’aimrnt  pas.  il  faut  espérer  que  les  affaires  de  la  Suis* 
finironlau  gré  des  malheureux  tyrannisés , et  que  le  con-rl 
Je  Berne  préférera  la  douceur  à la  sévérité  dans  le  traite* 
ment  des  différends  élevés  dans  le  pays  de  Vaud. 

ANGLETERRE. 

Londre».  — Le  20  de  ce  mois,  on  a fait  passer  à S.  M. 
B.,  qui  est  à Windsor,  les  dépécbesde  sir  Robert  Murray- 
Krrlli , ambassadeur  au  congrès  de  Schistow;  elles  ont  été 
apportées  par  M.  Wilfin,  courrier  du  cabinet,  qui  a ré- 
pandu la  nouvelle  de  la  ratification  du  traité  définitif  de 
paix  entre  l'Autriche  et  la  Porte.  On  assure  que  toutes  les 
bases  de  la  convention  de  Reicbenbacb  y sont  scrupuleuse- 
ment respectées. 

Une  le  lire  de.Portsmoutb,  en  date  du  18  août,  annonce 
que  le  même  jour,  à midi,  l’amiral  Roddam  elle  commis- 
saire Saxton  avaient  reçu  du  gouvernement  un  exprès, 
porteur  d’ordres  pour  désarmer  promptement  la  Hotte.  — 
Nous  ne  pouvons  dissimuler  que  d’autres  lettres  démentent 
cette  nouvelle.  Le  nombre  des  vaisseaux  de  garde  est  réduit 
à dix-huit,  comme  on  l'avait  pressenti.  On  n’en  conservera 
pas  moins  le  complet  de  paix  des  mail  lots,  parce  que  l'on 
sc  propose  de  tenir  continuellement  m commission  vingt- 
cinq  frégates,  outre  les  sloops  et  autres  petit»  bâtiments, 
pour  nettoyer  la  Manche  des  contrebandiers  nombreux 
qui  font  un  tort  considérable  aux  produits  de  l’accise. 

■M.  Horne-Tookc,  si  connu  par  sa  fameuse  pétition  au 
parlement  contre  l’illégaliié  de  l'élection  de  Westminster 
cl  les  vices  de  la  représentation,  a présidé,  le  samedi  20 
de  cc  moi?,  une  assemblée  à la  taverne  de  Tachca-House. 
Celte  Société  a publié  une  Adresse  remarquable  par  son 
énergie. 

Le  grand-jury  a dû  joger  à Warwirk,  le  mardi  23,  onxc 
des  principaux  coupables  dans  la  sédition  de  Birmingham. 

— Il  est  asseï  singulier  qu’on  ne  trouve  parmi  ces  malheu- 
reux que  des  gens  fort  jeunes,  c’est-à-dire  depuis  l'âge  de 
seite  ans  jusqu’à  vingt-trois.  Les  scélérats  qui  les  ont  mis 
en  œuvre  avaient  bien  choisi  leurs  instruments  de  fanatisme. 
Ce  sont  presque  tous  jles  ouvriers  que  leur  ignorance  ren- 
dait bien  faciles  à égarer,  puisque  la  plupart  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire.  — On  croit  que  l'auteur  du  placard  incen- 
diaire qui  a rendu  la  journée  du  44  juillet  si  désastreuse 
pour  les  non  conformistes  sYst  réfugié  en  France. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  23  août.  — Les  émigrés  français  for- 
meront plusieurs  légions  daDS  les  provinces  belgiquesel  en 
Allemagne.  Voici  comme  ils  les  désignent  : légion  d’Ath: 
chef,  M.  de  La  Châtre;  légion  de  Worms:  chef,  M.  de 
Mirabeau.  Les  légions  de  Coblentz,  de  Mons,  de  Luxem- 
bourg, n'ont  point  encore  de  chefs  désignés;  mais  toutes 
ces  légions  elles-mêmes  n’ont  point  de  soldats...  M.  Cau- 
mont  de  La  Force l’alné  est,  dit-on,  à Coblentz...  On  fiait 
courir  ici  le  bruit  que  les  princes  seront  si  bien  traités  par 
l’Assemblée  nationale  de  France  (qui,  par  exemple,  doit 
payer  leurs  dettes,  etc.,  etc.  ),  si  bien  traités  que  la  no- 
blesse française  aura  la  douleur  de  s’en  voir  abandonnée. 
D'autres  disent  que,  mieux  un  certain  parti  de  l’Assemblée 
nationale  fera  traiter  les  princes,  plus  Leurs  Altesses  seront 
affectionnées  envers  les  gentilshommes  qui,  à eux  seuls, 
auront  pourtant  fait  trembler  la  nation. 


FRANCE. 

Camp  des  frontières.  — Nous  engageons  les  rédaclcuri 
du  Spectateur  national  & lire  la  lettre  suivante  ; elle  leur 
fera  connaître  ces  braves  militaires  qu’ils  peignent  comme 
des  brigands  cl  des  scélérats  indisciplinés. 

Valtèc-Gorsas  à son  cher  oncle , salut, 

* Dans  la  nuit  du  23  au  24,  le  feu  prit  au  village  de 
Mouchi,  à cinq  lieues  de  Verberie.  Le  camp  fut  éveillé  par 
des  sentinelles  qui  avaient  aperçu  tes  flammes  dans  le 
lointain.  En  un  instant  quatre  cents  hommes  se  trouvèrent 
sur  pied  ; ils  allaient  se  mettre  on  marche  quand  les  officiers 
apprirent  par  des  voyageurs  que  l’inceudic  était  déjà  près- 
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q tir  éteint.  Le  détachement  voulait  partir  ; mais  le  com- 
mandant aima  mieux  expédier  un  courrier,  pour  aller 
preodre  des  informations  sur  les  lieux.  Le  lendemain  nous 
reçûmes  la  fâcheuse  nouvelle  que  trente-cinq  ou  quarante 
chaumières  avaient  été  la  proie  des  flammes.  Toute  la  ré- 
colte est  consumée.  Un  heureux  hasard  a fait  que  tous  les 
habitants  ont  échappé  à la  mort.  Ces  détails  ont  ému  vi- 
vement tous  les  soldats.  L'armée  s'est  aussitôt  assemblée, 
et  l’on  o unanimement  arrêté  d’abandonner  ta  paye  d’un 

Ï'  tur  pour  subvenir  aux  besoins  des  victimes  infortunées  de 
incendie.  La  somme  a été  remise  sur-le-champ  aux  offi- 
ciers; elle  sc  monte  ù prés  de  9,000  livres. 

t L’on  cherche  à nous  effrayer  par  tle  fausses  nouvelles. 
L’on  vient  de  nous  dire  que  Louis  XVI  a refusé  d’accepter 
la  constitution  ; que  le  plus  grand  désordre  rîgue  dans  la 
capitale  ; que  l’on  a braqué  le  canon  à toutes  les  barriè- 
. res,  etc. , etc.  Quel  est  le  but  des  personnages  qui  sèment 
4 (de  pareils  bruits?  Veut-on  nous  intimider,  uous  diviser, 
ou  sonder  nos  intentions?  Si  tels  sont  tes  projets  des  mal- 
veillants, j’ose  assurer  que  leurs  espérances  criminelles  sc 
ront  trompées.  Les  nœuds  de  la  fraternité  se  resserrent  de 
plus  en  plus;  nous  avons  juré  de  vivre  libres,  ou  de  mou- 
rir; nulle  puissance  sur  la  terre  n’est  capable  de  nous  faire 
violer  ce  serment.  • 

(Tiré  du  Courrier  des  quatre-vingt-trois  Départements,  ) 


VARIÉTÉS. 

Réflexions  d'un  ami  de  la  constitution. 

La  réunion  des  pouvoirs  dans  les  mains  d’un  homme  on  d’un 
corps  constitue  le  despotisme;  il  est  donc  essentiel  au  main- 
tien de  la  liberté  politique  que  les  pouvoirs  soient  constam- 
ment séparés.  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  puisse  sc  dé- 
fendre des  usurpations  du  pouvoir  législatif;  le  veto  est  le 
moyen  de  délense  qui  lui  a été  donne.  Il  faut  aussi  que  le 
pouvoir  législatif  puisse  se  défendre  des  entreprises  du  pou- 
voir exécutif,  qui,  toujours  en  activité,  ne  manquera  ni  de 
volonté  , ni  d’occasion  d'usurper.  La  permanence  du  corps 
législatif  suflSrs-t-elle  pour  rassurer  sur  l'ambition  du  pou- 
voir exécutif?  Le  pouvoir  législatif  ne  sera  assemblé  qu’en- 
viron  quatre  mois  chaque  année,  et  le  pouvoir  eiécutif  peut, 
endanlles  huit  mois  d’intervalle,  porter  de  grandes  atteintes 
la  liberté  publique  ; il  est  prudent  de  le  surveiller  conti- 
nuellement , afin  de  le  retenir  dans  les  limites  qui  lui  sont 
prescrites  par  la  constitution,  et  le  seul  moyen  de  surveillance 

Îui  puisse  nous  donner  quelque  sécarité  serait  l'institution 
'un  conseil  censorial , composé  d'hommes  élus  par  les  dé- 

Kartcmenls  pour  un  an  seulement,  et  dont  les  fonctions  se 
orneraient  il  s'assembler  au  moins  une  fois  par  mois,  à l'ef- 
fet d'examiner  si  les  pouvoirs  constitués  n’ont  porté  aucune 
atteinte  à la  constitution,  et  à dresser  un  procès-verbal  de 
ses  séances;  le  procès-verbal  serait  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression,  et  envoyé  au  corps  législatif  et  au  roi.  Dans 
le  cas  d'une  infraction  à la  constitution,  le  procès-verbal  en 
ferait  de  droit  une  dénonciation  aux  pouvoirs  constitués  et 
au  tribunal  de  l'opinion  publique. 

Ce  conseil  des  censeurs  a été  institué  par  la  constitution 
des  Pensylvaniens;  elle  lui  a donné  des  pouvoirs  peut-être 
trop  étendus;  non-seulement  il  doit  examiner  si  la  constitu- 
tion a été  conservée  dans  toutes  ses  parties,  mais  encore  il 
doit  examiner  l’emploi  des  fonds  publics,  et  si  les  taxes  pu- 
bliques ont  été  imposées  et  levées  justement;  il  peut  faire 
comparaître  toutes  les  personnes  et  se  faire  représenter  tous 
les  papiers  et  registres,  ordonner  la  poursuite  des  crimes 
d’Etal;  il  peut  faire  des  censures  publiques,  recommander 
au  corps  législatif  l'abrogation  des  lois  qui  pourraient  avoir 
été  faites  dans  des  principes  opposés  à la  constitution  ; il 
feut  convoquer  une  Convention  qui  s’assemblera  deux  ans 
iprès  la  session  du  conseil. 

Tant  d'autorité  peut  avoir  l’inconvénient  de  le  mettre  en 
rivalité  avec  le  corps  législatif.  Le  pouvoir  de  convoquer  les 
Conventions  nationales  met  dans  les  mains  du  corps  censorial 
les  moyens  d’amener  des  crises  qui  peuvent  n’élre  pas  toutes 
favorables  à la  liberté  publique.  Hais  les  fonctions  d'un  con- 
seil de  censeurs,  réduites  à une  simple  observation  de  la  con- 
duite des  pouvoirs  constitués,  ne  peut  avoir  que  de  grands 
avantages. 

Qu’il  soit  permis  à un  ami  Je  l’ordre  et  du  bien  de  propo- 
ser à l'Assemblée  nationale  l'examen  d'une  institution  qui 
tend  à conserver  l'intégrité  du  gouvernement  qu’elle  a éta- 
bli. G.  Uotf. 
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Présidence  de  M.  Victor  Broglie, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  AOUT. 

M.  Humbert,  député  de  la  garde  nationale  de 
Clermont  (en  Argonne),  admis  a la  barre,  exprime 
les  sentiments  de  reconnaissance  de  MM.  Bedu  et 
Carré  à l’occasion  de  la  récompense  pécuniaire  qui 
leur  a été  décernée  à raison  de  leur  conduite  lors  de 
l’arrestation  du  roi;  il  en  fait,  en  leur  nom  et  en  ce- 
lui de  la  garde  nationale,  à qui  ils  en  avaient  laissé 
la  disposition,  la  remise  à l’Assemblée  ; ce  don  est 
constaté  par  le  procès-verbal  suivant  ; 

• Ce  jourd’hui  21  août  1791,  la  garde  nationale  de 
Clermont  assemblée  et  réunie  par  ordre  des  officiers, 
après  avoir  entendu  le  commaudant  et  le  maior,  qui 
lui  ont  annoncé  que  l’Assemblée  nationale  avait 
jugé  à propos  de  leur  décerner  des  récompenses  pé- 
cuniaires au  sujet  de  l’arrestation  des  dragons  qui, 
trompés  par  leur  chei, auraient  favorisé  l’évasion  du 
roi; 

« Les  deux  chefs  de  la  garde  nationale  ont  pensé 
que  ces  récompenses  ne  leur  étaient  nullement  ap- 
plicables personnellement,  et  ils  ont  reconnu  que  la 
garde  nationale  qu'ils  commandent  avait  montré  le 
même  zèle,  la  meme  ardeur  et  le  même  patriotisme; 
que  leurs  frères  d’armes  qui  les  avoisinent,  et  meme 
les  plus  éloignés,  en  ont  autant  manifesté,  puisqu’au 
premier  avertissement  ils  ont  volé  à leur  secours; 
que  par  conséquent  ils  n'entendaient  point  recevoir 
ni  s'attribuer  les  gratifications  qui  leur  étaieut 
adressées,  et  qu’ils  la  priaient  de  les  accepter. 

• Ladite  garde  nationale,  considérant  que,  dans  la 
circonstance  où  elle  s’est  trouvée  lors  de  l’évasion 
du  roi,  elle  n'a  fait  que  ce  que  le  patriotisme  dont 
elle  est  animée  lui  a inspiré,  et  que  ce  que  tous  bons 
citoyens  eussent  fait  en  pareil  cas,  a arrêté  et  décidé 
qu  elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  accepter  l'offre  géné- 
reuse de  leurs  chefs,  dont  elle  admire  le  désintéres- 
sement. Elle  reconnaît  que  la  véritable  récompense 
d’une  bonne  action  existe  dans  l'action  même. Toute 
récompense  pécuniaire  la  flétrit  et  même  l’anéantit. 
Elle  ajoute  qu’elle  n’ambitionne  rien  de  plus  que 
l’estime  de  ses  concitoyens. 

• 11  a été  à l’instant  arrêté  que,  pour  présenter 
l’Adresse  dont  il  est  fait  mention  au  présent  procès- 
verbal  à l’Assemblée  nationale,  il  serait  choisi  un 
député  dans  le  sein  de  ladite  garde  nationale,  etc.  • 

M.  Gossin,  député  du  déparlement  de  la  Meuse: 
La  délicatesse  que  viennent  de  déployer  les  gardes 
nationales  de  la  ville  de  Clermont  est  l’effet  naturel 
de  la  pureté  du  civisme  qui  anime  les  habitants  du 
département  de  la  Meuse  ; mais,  messieurs,  la  muni- 
ficence nationale  ne  peut  pas  s'étre  signalée  vaine- 
ment. Je  demande  que,  sur  la  somme  de  12,000  liv. 
accordée  à MM.  Carré  et  Bedu, il  soit  fait  acquisition 
de  l’emplacement  où  le  directoire  du  district  tient 
ses  séances;  que  le  surplus  soit  employé  aux  ate- 
liers de  charité  qui  seront  déterminés  par  le  direc- 
toire de  département,  et  nu’il  soit  fait  mention  hono- 
rable de  la  générosité  et  des  sentiments  de  MM.  Carra 
et  Bedu,  ainsi  que  de  la  garde  nationale  de  celle 
ville. 

La  proposition  deM.  Gossin  estdécrétée. 

—Sur  la  proposition  de  M.  Dcvismes  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  décrète  que  les  fonds 
d’avance  appartenant  à quatorze  principaux  em- 
ployés de  la  régie  générale,  à raison  du  sou  d’intérêt 

au!  leur  était  attribue,  seront  remboursés  à chacun 
'eux,  sans  délai,  en  un  seul  payement,  et  sans 
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qu’ils  soient  assujettis  5 d'autres  formes  on  obliga- 
tions que  les  autres  créanciers  de  l’Etat; comme 
aussi  sans  que, sous  prétexte  de  ta  présente  disposi- 
tion, les  remboursements  à Taire  aux  régisseurs  gé- 
Aéraux  puissent  éprouver  aucune  réduction. 

M.Ckrxon  : Le  comité  des  rapports,  réuni  au  co- 
lliilé  des  tinnnees,  vous  demande  votre  autorisation 
pour  les  dépenses  indispensables  à l’exercice  do  ses 
fonctions.  Ces  dépenses  consistent  principalement 
dans  les  récompenses  qu'il  est  obligé  de  donner  pour 
exciter  le  zèle  de  ceux  qu’il  occupe  à la  poursuite  des 
faussaires  d’assignats  clan  très  objets  desurveillance 
dont  vous  l’avez  particulièrement  chargé.  Cette  dé- 
pense a été  faite  jusqu’ici  sur  un  fonds  de  50,000  liv. 
qui  avait  été  fourni,  lorsque  l’Assemblée  siégeait 
encore,  à Versailles,  par  M.  Laborde.  Ce  fonds  étant 
épuisé,  le  comité  des  finances  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

« Les  commissaires  de  la  trésorerie  fourniront, 
sur  les  demandes  du  comité.  îles  rapports,  ordonnan- 
cées par  le  ministre  de  l'intérieur,  la  somme  de 
3U,000  liv.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CfcRNOx:  Le  travail  que  l’Assemblée  voit  en  ce 
moment  entre  mes  mains  consiste  en  plusieurs  ta- 
bleaux contenant  les  frais  de  justice,  d’administra- 
tion et  autres,  dans  chaque  département,  district  et 
municipalité,  tels  qu’ils  ont  été  décrétés  par  l'As- 
semblée nationale.  Le  comité  des  finances,  qui  m’a 
chargé  de  ce  travail,  a cru  que  c’était  un  document 
utile  à laisser  à vos  successeurs,  nu  moyen  duquel 
on  pourra  fixer  des  bornes  aux  départements  et 
s’occuper  toujours  des  économies.  Le  total  de  ces 
dépenses  ne  monte  pas  à plus  de  12  millions,  et  elles 
sont  susceptibles  d’une  réduction  considérable,  par 
la  diminution  du  nombre  des  districts. 

Un  autre  travail  dont  le  comité  des  finances  m’a 
chargé  est  celui  d’un  dictionnaire  de  la  nouvelle  di- 
vision du  royaume. 

Dans  ce  dictionnaire  j’ai  indimié  la  position  de 
toutes  les  villes,  tant  à l’égard  tic  In  capitale  qu’a 
l'égard  des  autres  departements,  et  les  positions  des 
differentes  municipalités  entre  elles.  A la  suite  j’ai 
placé  des  tableaux  qui  présentent  des  résultats  qui 
jusqu’icj  n’avaient  pas  été  complets,  tant  sur  la  po- 
pulation des  départements,  districts  et  cantons,  que 
sur  le  nombre  dos  électeurs  et  des  citoyens  actifs. 
Tous  ces  tableaux  ont  paru  utiles  pour  l'administra- 
tion, et  nécessaires  pour  vos  successeurs,  aux  tra- 
vaux desquels  vous  concourrez  encore  par  ce 
moyeu.  Votre  comité  vous  demande  si  vous  voulez 
en  ordonner  l'impression. 

>!.  Lecoiteilx  : Nous  avons  examiné  les  tableaux 
dressés  par  M.  Cernnn.  Ce  travail  est  infiniment 
précieux,  C’est  une  espèce  de  bréviaire,  un  résumé 
de  toutes  les  bases  que  vous  avez  décrétées  relative- 
ment à l'administration  du  royaume.  Je  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  en  ordonner  l’impres- 
sion, mais  que  le  comité  des  finances  soit  chargé  de 
prendre  avec  l’imprimeur  de  l’Assemblée  des  arran- 
gements pour  que  cette  impression  lie  soit  point  dis- 
pendieuse. 

La  propos  ici  où  Je  M.  Lecouteulx  est  adopté. 

M.  CuABitouD  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité 
militaire  la  dénonciation  que  le  ministre  de  la  guerre 
vous  a faite  de  l'insubordination  et  de  la  révolte  où 
se  trouvent  plusieurs  régiments;  vous  l’avez  en 
même  temps  chargé  de  vous  présenter  ses  vues  sur 
les  moyens  de  rétablir  la  discipline.  C’est  le  résultat 
de  son  travail  que  je  viens  vous  présenter. 

Il  est  certain  que  la  discipline  ou  l’indiscipline  de 
l'armée  peut  influer  considérablement  sur  le  sort  de 
l’empire,  et  affermir  ou  anéantir  la  liberté.  Les 
mouvements  divers  dans  lesquels  la  révolution  avait 


entraîné  tous  les  partis  étaient  peut-être  la  cause  <te$ 
premiers  troubles  de  l'armée.  A l’époquç  th|  jqjj- 
jet  dernier,  vous  ayez  rendu  un  décret  portant  une 
amnistie  générale  sur  les  faits  antérieurs.  Cette  mc^ 
sure  n'a  pas  produit  tout  l’effet  que  vous  deviez  ci» 
attendre.  Plusieurs  corps  se  sont  livrés  depuis , soit 
par  une  suite  d’insubordination  commencée,  soit  par 
«le  nouveaux  mouvements,  à l'indiscipline  la  plus 
fâcheuse. 

Tel  est  le  régiment  d’Auvergne,  qui  a chassé  scs 
officiers,  qu  i s’est  transformé  en  une  Société  particu- 
lière, e»  qui  n’obéit  plus  a rien.  Les  17e  et  38*  régi*» 
menlsont  insulté  leurs  officiers,  et  ont,  par  la  suite, 
franchi  toutes  les  bornes.  Euliti  le  2e  bataillon  du  06e 
régiment,  enlevant  Beaucc.  après»  voir  donné  dam 
la  traversée,  en  revenant  d'Amérique,  des  preuves 
d’insubordination,  s’est  depuis  porte  aux  plus  grands 
excès.  Ailleurs  l'insubordination  n'est  pas  si  forte; 
mais  il  en  existe  des  germes  menaçants.  L’état  des 
trois  régiments  que  je  viens  de  citer  pouvait  être 
particulièrement  contagieux. 

Le  comité  a pensé  qu’il  ne  pouvait  être  question 
de  prendre  des  mesures  particulières;  que,  lorsque  en 
général  des  régiments  étaient  parvenus  au  dernier 
«l«*gré  d’indiscipline,  les  remèdes  aux  cas  ordinaires, 
qui  vous  seront  présentés  incessamment  dans  le 
projet  de  loi  sur  les  délits  militaires,  ne  pouvaient 
suffire,  mais  qu’alors  l’appareil  et  remploi  de  la 
force  devenaient  indispensables. 

H.  Chabroud  propose  un  projet  de  décret  en  qua- 
torze articles  avant  pour  objet  d’autoriser  les  com- 
mandants des  divisions  à déployer  la  forre  armée 
tant  des  troupes  de  ligne  que  des  gardes  nationales 
contre  les  régiments  en  révolte,  d’établir  la  peine  de 
mort  contre  les  officiers  el  sous  officiers  . et  celle  de 
vingt  ans  de  chaîne  contre  les  soldats  qui,  après  une 
troisième  proclamation,  persisteraient  dans  la  sédi- 
tion; etenlin  d’autoriser  les  cours  martiales  h pro- 
noncer la  condamnation  sur-le-champ,  d’après  le 
procès-verbal  de  trois  officiers  coquins  par  le  com- 
mandant «le  la  division, 

M.  PÉTioJt:  Je  demande  l'ajournement  et  l'impres- 
sion du  rapport.  Ou  vous  parle  toujours  de  l'insub- 
ordination des  soldats  et  jamais  on  ne  vous  parle  des 
ehefs.  On  ne  pense  pas  à vous  proposer  une  loi  con- 
tre les  officiers  qui  désertent.  J’ai  a vous  entretenir, 
par  exemple,  d’une  formule  d’engagement  envoyée 
par  le  ministre  de  la  guerre , laquelle  porte.,,  * Je 
soussigné  m’engage  a servir  le  roi.  Je  déclare  n’a- 
voir aucune  infirmité  qui  m'empêche  de  servir  le  rui 
et  n’êlra  engagé  dans  aucune  troupe  du  roi.  » Voilà 
comme  on  engage.  Les  troupes  sont  au  roi,  et  point 

à la  nation Je  demande  l'ajournement  du  projet 

de  décret  actuel. 

M.  Alexandre  Lametu:  Le  préopinaul  q raison 
quand  il  dit  qu'il  faut  une  autre  formule  d'engage- 
ment, et  il  y a huit  jours  que  j'ai  dit  que  le  comité 
militaire  s'occupait  de  cet  objet,  ainsi  que  de  la  for- 
mule des  brevets,  rtc.  Maintenant  j*  déclare  que  ce 
sont  les  opinions  prononcées  dans  diverses  Sociétés, 
et  particulièrement  dans  l'Assemblée  nationale,  par 
M.  Péliou  et  Robespierre,  sur  l’armée,  qui  lui  ont  l’ait 
le  plusgranu  mal.  (Il  s'élève  quelques  applaudisse- 
ments et  des  murmuras.)  Ou  a toujours  argué  de  la 
Déclaration  des  Droits,  do  l’égalité  des  citoyens, 
dans  un  ordre  d«»  choses  où  il  est  cependant  si  facile 
d«*  voir  que  l’égalité  ne  peut  exister  ; c'est  méconnaî- 
tre les  droits  des  citoyens  que  de  parler  dans  çef  or- 
dre de  choses-ci  d'égalité.  L'armée  est  instituée  par 
la  nation  et  pour  elle;  tout  ce  qui  est  utile  à la  nation 
doit  y être  observé.  Comment  d’ailleurs  la  liberté  et 
l'égalité  jont-ellcs compatibles  avec  un  engagement? 

J’ai  vu  applaudir  uu  soldat  disant  que,  sur  la  ma- 
nière dont  étaient  faites  les  palissades  a Civet,  il  al- 
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bit  dénoncer  le  ministre  de  lq  guerre  an  tribunal  du 
dixième  arrondissement  île  Paris.  Je  demande  s'il 
peut  exister  de  ta  subordination  avec  de  pareilles  dé- 
nonciations. C'est  dans  un  moment  où  tous  les  bous 
citoyens  gémissent  de  l'état  d'indiscipline  où  se 
trouvent  plusieurs  régiments,  lorsque  le  second  ba- 
taillon de  Beauce  est  prêt  à incendier  la  ville  où  il 
est  en  garnison,  lorsqu’on  sera  peut-être  obligé  de 
faire  marcher  des  troupes  contre  la  garnison  de 
Phalsbourg,  lorsque  la  loi  que  l’on  propose  n’est 
peut-être  que  trop  douce  pour  réprimer  ces  excès, 
que  M.  Pétion  vient  prendre  la  défense  des  soldats  ! 
Je  puis  assurer  que  la  plupart  des  ofliciers  ne  s'en 
vont  <|uc  parce  qu’ils  ont  peur  d'être  pendus  par  les 
soldais.  Je  puis  assurer  que,  toutes  les  fois  que  les 
soldats  auront,  commo  les  honnêtes  citoyens  de 
Brie-Cointe  Robert,  des  défenseurs  dans  l’ Assemblée, 
tous  n'aurez  point  de  subordination,  et  que  votre  ar- 
mée sera  le  plus  grand  fléau.  M.  Roclinmbenu  no 
peut  jouir  de  son  armée  si  vous  ne  prenez  des  mesu- 
res contre  trois  cents  brigands  qui  sont  dans  la  ci- 
tadelle d'Arras.  M.  Lukner,  tons  les  généraux  écri- 
vent qu’ils  ne  répondent  plus  de  rien. 

M.  Robespierre  fait  de  longs  efforts  pour  obtenir 
In  parole. 

L’Assemblée  déride  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  M.  Chübroud  sera  immédiatement  mis  en 
discussion. 

M.  Ciistwe  : Je  demande  que  les  chefs  soient  dé- 
clarés responsables,  vu  l'insubordination  des  corps, 
et  je  m'explique.  Je  n’ai  vu  jusqu'ici  aucun  comman- 
dant prendre  le  ton  qui  convient  à la  chose.  Lin  of- 
ficier ne  doit  pas  craindre  de  compromettre  sa  vie 
lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  la  discipline.  Il  faut 
qu'aprës  avoir  épuisé  les  moyens  de  la  douceur  il  ne 
craigne  pas,  dans  le  cas  d'une  insubordination  déci- 
dée, de  prendre  le  plus  mutin  et  de  faire  lui-même 
un  exemple.  Voulez-vous  entendre  un  trait  d’un 
des  hommes  les  plus  humains  et  les  plus  estimés  par 
les  troupes  qu’il  eominaudait.  Vingt-cinq  mille 
hommes  avaient  menacé  le  maréchal  de  Daun  de 
passer  au  camp  ennemi  si  on  exigeait  qu'ils  nuittas- 
sent  une  espèce  de  chapeau  dont  on  voulait  changer 
la  forme.  — M.  Daun,  M.  le  maréchal  de  Lascy 
étaient  d’avis  de  céder  ; mais  M.  Laudoq  leur  dit  : Si 
Vous  criiez  une  fois  à ceux  qui  ont  la  force  en  main  , 
vous  céderez  toujours.  Il  alla  à la  tête  de  la  ligue,  fit 
ouvrir  une  caisse  de  chapeaux,  va  au  premier  capo- 
ral, et  lui  ordonne  <le  la  part  de  sa  souveraine,  car 
alors  on  ne  connaissait  pas  les  droits  des  nations 
d'aujourd'hui. ...  (La  partie  droite  rit.)  Mais  aujour- 
d’hui qu'on  les  connaît,  que  ne  fera  pas  une  loi  por- 
tée par  une  grande  nation?  Il  lui  commande  doue, 
au  nom  de  sa  souveraine,  de  prendre  un  chapeau;  le 
caporaf  refusa  : il  le  tua  ; il  en  tua  un  second  ; le 
troisième  prit  le  chapeau.  L’armée  entière  le  prit,  et 
rentra  dans  le  camp.  Quiconque  se  livre  à la  carrière 
militaire  doit  savoir  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  pour 
le  maintien  de  la  discipline.  Je  dema  nde  nue  les  gé- 
néraux en  soient  responsables,  mais  qu  aussi  l’on 
mette  en  leurs  mains  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  faire  respecter  leur  autorité. 

M.  Rorrspierrr  : J'ai  des  observations  très-sim- 
ples à présenter.  Je  vais  prouver  à tout  le  monde  que 
mes  opinions  ne  tendent  pas  à exciter  des  troubles  ; 
car  je  discuterai  la  question  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes qui  m'ont  toujours  dirigé,  et  je  préférerai 
l'arme  du  raisonnement  à celle  de  la  calomnie.  Si  le 
grand  appareil  de  la  force  est  dangereux,  c'est  sur- 
tout quand  il  est  inutile.  Je  pense  que  la  question 
lie  doit  pas  être  jugée  sur  les  terreurs  que  quelques 
personnes  cherchent  à exciter,  mais  sur  des  laits.  Je 
ne  spis  si  tous  les  faits  qu'on  vous  a cités  sont  faux, 
mais  je  jure  qu’il  y a beaucoup  (l'exagération. 


M.'**;  Le  parieriez-vous? 

M.  Roussh.i.on  ; N’esl-il  nas  vrai  que  vous  entrer 
tenez  une  correspondance  avec  l'armée? 

M.  Robespierre:  Jeqc  réponds  pas  à une  incul- 
pation jui  n’est  qu’une  assertion  ridicule  ou  une  ca- 
lomnie atroce.  Je  dirai  qu’il  «4  absolument  fans, 
qu'il  y ait  trois  ccuts  brigands  dans  la  citadelle 
d’Arras. 

M.  Charles  Lametiï  : 11  n’est  nas  un  des  officiers 
de  la  garnison  d’Arras  qui  ne  regarde  les  excès  du 
bataillon  de  Beauce  comme  propres  à mettre  tous 
les  régiments  en  révolte,  et  je  prie  l'Assemblée  de  11c 
pac  croire  '1.  Robespierre. 

M.  Robespierre:  Je  déclare  aue^  si  les  officiers 
d’Arrnssout  de  l'avis  deM.  Lametli,  tous  les  citoyens 
impartiaux  sont  d’un  avis  contraire. 

M.  Estoubmee.:  Je  demande  à éclairer  l’Assem- 
blée ; il  est  temps  enfin  que  les  factieux  ne  l'égaient 
plus. 

M.  Robespierre  : Il  est  possible  que  les  trois  cents 
soldats  de  Beauce  qui  sont  dans  lu  citadelle  d’Arras 
aient  manqué  au  respect  iliî  a leur  chef  ; mais  quel 
ordre  leur  donnait  on  ? celui  de  quitter  le  ruban  pa- 
triotique. Les  ennemis  de  la  constitution  ont  aussitôt 
profite  de  ce  mouvement  pour  faire  de  ces  soldats  lc§ 
instruments  de  leurs  projets;  mais  ils  ont  été  dénon- 
cés par  les  soldats  eux-mêmes  aux  tribunaux,  et  la 
procédure  va  être,  envoyée  à l’Assemblée  nationale. 
Je  ne  vois  rien  là  dedans  qui  nécessite  les  mesures 
extraordinaires  qui  vous  ont  été  proposées.  Mainte- 
nant je  reviens  a la  question.  Je  pense  que  c’est  un 
moyen  d’exciter  la  sédition  et  la  révolte  que  d’agir 
comme  s’il  devait  y avoir  une  sédition.  Je  pense  qu’il 
est  extrêmement  dangereux  de  montrer  toujours 
aux  troupes  de  ligne  les  gardes  nationales  comme 
prêtes  à marcher  contre  elfes.  J’ajoute  que  vos  lois 
pénales  seront  toujours  incomplètes  lorsque  vous  ne 
verrez  que  les  soldats,  et  jamais  jes  chefs.  Je  de- 
mande en  conséquence  la  question  préalable. 

Alquier  : J’ignore  dans  quel  état  est  actuelle- 
ment le  second  bataillon  du  régiment  de  Beauce; 
mais  MM.  Boulé-Biron  et  moi  avons  été  témoins 
dans  notre  tournée  de  la  déspbéissauce  la  plus  for- 
melle de  la  part  de  ce  corps  aux  ordres  de  M-  Ro-j 
ehamhenu.  Il  est  certain  que  les  soldats  n’ont  pas  le 
droit  d’ajouter  rien  à leur  battit  de  ce  qui  n’est  pas 
dans  ruuifprmç,  M.  Rochqrnhenu  leur  avait  dit  en 
propres  termes:  • Vous  ije  devez  pas  porter  le  ru- 
nan  sur  l’habit,  parce  qu’il  n’es|  pas  d’ordonnance  ; 
votre  cocarde  suffit;  je  n’en  porte  pas  d’autre,  t 
Nous  avons  eu  plusieurs  autres  exemples  de  l’insub- 
ordination de  ce  bataillon;  plusieurs  fois  les  offi- 
ciers ont  manqué  de  perdre  fa  vie....  Jinsjstp  pour 
que  les  moyens  les  plus  prompts  soient  pris  pour 
sauver  les  débris  de  ce  régiment,  et  pour  faire  pu-* 
nir  les  coupables. 

M.  Fréteau:  Plusieurs  fou,  dans  une  réunion  qiq 
se  fait  les  soirs  à la  chancellerie  de  vos  comités  avec 
les  ministres,  le  ministre  de  la  guerre  nous  a dit 
qu’il  ne  pouvait  se  charger  d’aucune  responsabilité 
si  on  ne  lui  donnait  trcs-prompteuieut  des  moyens 
de  force  pour  rétablir  la  discipline. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète  |o 
projet  présenté  par  M.  Chabruud. 

N.  B.  Nous  donnerons  cc  décret  dans  le  puqiérq 
de  demain. 

— MM.  Elbecq  et  Martineau  demandant  le  rap- 
port du  décret  qui  autorise  les  soldats  à assister  aux 
séances  publiques  des  Socictésdes  jVlpis  de  lp  Consti- 
tution. 

Cette  motion  est  renvoyée  au  comité  militaire.  / 

— Sur  la  demande  de  M.  Brostaret,  faite  au  nom 
des  comités  chargés  |le  présenter  des  moyms  d'exé- 
cution du  decret  du  10  mai  felatjl  aux  pujumes,  l'As- 
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semblée  suspend  le  départ  des  commissaires  jus- 
u’au  moment  où  des  mesures  ultérieures  auront 
té  décrétées. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Décret  rendu  dam  taeéancedu  17  juin,  tur  le  rap- 
port de  U.  Ualouet. 

• L’Assemblée  nationale,  voulant  mettre  sous  les 
yeux  de  la  nation  la  situation  des  affaires  publiques, 
en  ce  qui  concerne  les  recettes,  dépenses  et  avances 
qu’elle  a autorisées  depuis  le  janvier  1790,  ainsi 
que  l’état  de  la  dette  nationale,  a décrété  ce  qui  suit: 

• Art.  l«f . Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale présenteroht,  d’ici  au  15  septembre  prochain, 
un  état  général  de  toutes  recettes  et  dépenses,  sans 
exception,  qui  ont  eu  lieu  pendant  l’année  1790,  et 
jusqu’au  l«r  septembre  1791. 

• Cet  état  sera  divisé,  quant  à la  recette,  en  recet- 
tes ordinaires  et  extraordinaires. 

• Dans  les  recettes  ordinaires  seront  comprises 
toutes  les  parties  du  revenu  public,  telles  quelles 
ont  été  versées  par  chaque  mois  au  trésor  national. 

■ Dans  les  recettes  extraordinaires  seront  compris 
tous  les  recouvrements  d’arrérages,  dépositions, 
ceux  des  reprises  et  autres  dettes  actives  de  l’Etat;  le 
produit  des  emprunts  tels  qu’ils  ont  été  versés 
chaque  moisau  trésor  public. 

■ L’état  des  dépenses  sera  divisé  en  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires. 

- Dans  les  dépenses  ordinaires  seront  comprises 
toutes  celles  arrêtées,  et  dont  les  fonds  sont  assignés 
par  des  étals  de  distribution. 

• Dans  les  dépensesextraordinaires  seront  compris 
tous  les  objets  imprévus  acquittés  par  des  ordres  ad- 
ditionnels, et  postérieurs  à la  tixation  des  états  de 
distribution,  quelle  que  soit  la  nature  de  ces  dépen- 
ses, et  quelles  quesoieut  les  parties  prenantes. 

• Dans  l’état  général  ainsi  dressé  seront  appelés 
par  ordre  de  date,  et  par  ordre  de  recette  et  de  dé- 
pense, les  états  produits  et  certifiés  par  les  ministres 
et  ordonnateurs  du  trésor  public  qui  ont  précédé  tes 
commissaires  actuels  de  la  trésorerie. 

• II.  L’état  général  des  recettes  et  dépenses,  certi- 
fié des  commissaires  de  la  trésorerie,  sera  balancé, 
quant  aux  dépenses,  par  les  (états  particuliers  que 
sera  tenu  de  produire  chaque  ordonnateur  des  dé- 
penses publiques  pour  l’année  1790,  et  jusqu’au 
1"  septembre  1791  ; lesdits  états  seront  également 
divisés  en  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
dinaires. 

■ III.  Si  dans  les  étatsfournispar  les  ordonnateurs 
il  existe  des  articles  de  recette  extraordinaire,  pro- 
venant d’autres  fonds  publics  que  ceux  remis  par  le 
trésor  public,  lesdits  articles  seront  employés  pour 
mémoire  seulement. 

• IV.  Les  ordonnateurs  des  divers  services  ne  se- 
ront tenus  de  certifier  que  les  dépenses  et  recettes 
qu’ils  ont  dirigées;  ils  rappelleront,  pour  les  ges- 
tions qui  leur  sont  étrangères,  les  états  de  situation 
fournis  parleurs  prédécesseurs. 

• V.  L’état  général  formé  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie  sera  vérifié,  quant  aux  recettes,  lors  de 
la  reddition  des  comptes  particuliers,  par  les  récé- 
pissés fournis  aux  divers  receveurs  de  l’Etal  et  à 
toute  partie  payante  au  trésor  public  ; ledit  état  de- 
meurera à cet  effet  pièce  à la  charge  des  cnmmissai-  ' 
res  de  la  trésorerie,  lors  de  la  reddition  et  jugement 
des  comptes  de  chaque  receveur  de  l’Etat. 

• VI.  Le  trésorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire 
présentera  séparément  un  état  général  de  toutes  ses 
recettes  et  dépensés,  et  particulièrement  desdiffé-  j 
rentes  sommes  d'assignats  qui  lui  ont  été  délivrées  | 
depuis  la  première  époque  de  leur  émission.  L’em- 
ploi desdits  assignats  sera  distingué  en  versement  au  , 


trésor  public,  et  emploi  immédiat  en  rembourse- 
ment d’offices, inscription,  arrérages  de  rente  et  tonie 
autre  dette  de  l'Etat. 

• Les  quantités  brûlées  jusqu’au  l«r  septembre 
prochain  seront  spécifiées  par  époque. 

• VIL  La  balance  desdits  étals  généraux  et  parti» 
culiers  sera  arrêtée  au  comité  de  la  trésorerie. 

• VIII.  L’état  de  la  dette  publique  sera  dressé  |>ar 
les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  comprendra: 
1°  la  dette  constituée  ; 2°  la  dette  exigible  par  rem- 
boursements à époque  fixe  ; 3°  la  somme  des  reu«— 
boursemrnts  qui  doivent  s’opérer  d’après  les  titres 
enregistrés  au  bureau  de  liquidation;  à l’effet  de 
quoi  le  commissaire  liquidateur  en  remettra  l’état  à 
la  trésorerie,  en  y énonçant,  par  approximation,  les 
parties  non  vérifiées. 

• IX.  L’Assemblée  nationale  décrète,  comme  com- 
plément au  tableau  général  des  affaires  publiques, 
qu’il  lui  sera  présente  par  le  ministre  des  contribu- 
tions un  état  expositif  de  tous  les  revenus  publics 
au  l«f  juin  1790,  un  état  de  recouvrement  û faire, 
soit  sur  les  comptables,  soit  sur  les  parties  arriérées 
de  revenu,  de  leur  décroissance  à l’époque  de  la  sup- 
pression de  chacun  des  impôts  directs  ou  indirects, 
et  de  leur  remplacement  à l'époque  de  la  perception 
des  nouveaux  impôts  qui  y ont  été  substitués,  ainsi 
que  des  diininutionsqu'out  éprouvées  les  contribua- 
bles. 

• X.  Les  états  et  tableaux  ordonnés  par  les  articles 
précédents  seront  remis  à la  législature  suivante, 
pour  être  vérifiés  et  représentés  aux  comptables 
comme  pièces  à leur  charge,  lors  de  la  reddition  des 
comptes. 

• XI.  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  veille 
du  jour  de  la  clôture  de  scs  séances,  il  sera,  par  scs 
commissaires,  dressé  procès-verbal  de  l’état  de  la 
caisse  nationale  et  de  celle  de  l’extraordinaire;  le- 
quel procès-verbal  imprimé  et  rendu  public  sera 
remis  en  original  à la  législature.  • 

D/cret  relatif  à la  composition  des  bureaux  delà 

trésorerie  nationale,  promis  dans  la  séance  du 

mercredi. 

Titre  IV. 

Des  traitements  et  des  dépenses. 

• Art.  l*r.  Le  traitement  de  chacun  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  sera  fixé  à la  somme 
de... , laquelle  commencera  à courir  du  jour  de  leur 
nomination. 

• II.  Les  appointements  et  émoluments  fixes  des 
premiers  commis,  directeurs,  caissiers,  payeurs, 
contrôleurs,  chefs,  sous-chefs,  teneurs  xle  livre,  con- 
cierge, garçons  de  caisse  et  de  bureaux,  portiers,  et 
tous  autres  qui  formeront  à l’avenir  la  consistance 
habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie  nationale, 
seront  fixés  annuellement  à la  somme  de  742,584  li- 
vres, conformement  aux  détails  portés  dans  l’état 
ci-annexé. 

> 111.  Pourront  en  outre  les  commissaires  de  la 
trésorerie  distribuer,  chaque  année,  aux  employés 
des  grades  inférieurs  attachés  à la  trésorerie  une 
somme  de  24,000  liv.  en  gratifications,  y compris  le 
secrétaire,  sans  que  les  premiers  commis,  directeurs 
et  payeurs,  puissent  y participer. 

• IV.  Les  appointements,  traitements  et  gratifica- 
tions portés  par  les  deux  articles  précédents  ne  com- 
menceront à courir  que  du  l«r  octobre  prochain, à 
l’exception  du  traitement  du  secrétaire,  qui  commen- 
cera à courir  du  jour  de  sa  nomination;  et  jusqu’à 
ladite  époque  du  l*r  octobre,  les  appointements  et 
émoluments  seront  payés  en  conformité  des  états 
précédemment  arrêtes  par  fordounaleur  du  trésor 
public. 

• V.  Dans  les  sommes  ci  dessus  fixées,  montant 
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ensemble  à 772,584  liv.,  ne  sont  point  compris  les 
frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de  regis- 
tres et  de  bureaux,  Dois,  lumières,  transports  d es- 
pèces ou  assignats  par  les  messageries  ou  autrement, 
et  généralement  tous  ceux  relatifs  à l’entretien  de 
l'hôtel  de  la  trésorerie,  lesquels  formeront  l’objet 
d’états  particuliers  qui  serout  arrêtés  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie,  et  par  eux  adressés  au  mi- 
nistre de  l’intérieur,  pour  être  compris  dans  ses 
états  ordinaires  de  distribution.  Pcnuant  le  restant 
de  cette  année  et  le  cours  de  l’année  1792,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  s’occuperont  des  moyens 
de  diminuer,  le  plus  qu'il  sera  possible,  les  dépenses 
de  ce  genre,  en  convertissant  toutes  celles  qui  en  se- 
ront susceptibles  en  des  sommes,  marchés  ou  abon- 
nements lues,  et  ils  proposeront  à cet  égard  au 
corps  législatif  le  plau  qui  leur  paraîtra  le  plus  éco- 
nomique et  le  moins  susceptible  d'inconvéuieuts. 

• VI.  Dans  les  sommes  ci  dessus  n’est  point  non 
plus  comprise  celle  de  94,000  liv.,  attribuée  aux  bu- 
reaux de  formation  des  états  au  vrai  ou  comptes  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  du  trésor  public,  sui- 
vant les  états  précédemment  arrêtés  par  l'ordonna- 
teur du  trésor.  Ces  bureaux  seront  provisoirement 
conservés  dans  leur  consistance  actuelle,  et  il  y sera 
ajouté  un  premier  commis  à 8,000  liv.  d’appointe- 
ments, qui  dirigera  et  surveillera  le  travail,  cl  qui 
sera  en  outre  chargé  des  opérations  relatives  à l’exé- 
cution de  l'art  VI  du  titre  de  la  transmission  du  tré- 
sor public  ; au  moyen  de  quoi  la  dépense  totale  de 
ces  bureaux  s’élèvera  a la  somme  de  102,200  liv. 

• VU.  Les  employés  attachés  à ces  bureaux  s’oc- 
cuperont de  la  confection  et  de  la  reddition  des 
comptes  arriérés,  conformément  à ce  qui  a été  pres- 
crit titre  I«  de  la  section  lr«  du  présent  décret.  Ils 
passeront  successivement  aux  différentes  parties  qui 
exigeront  du  secours;  le  nombre  en  sera  diminué  en 
proportion  de  la  diminution  du  travail,  et  il  sera  dé- 
linitivement  fixé  lorsque  l’Assemblée  aura  prononcé 
sur  le  mode  de  comptabilité  pour  l’avenir. 

« VIII.  11  ne  sera  rien  innové,  quant  à présent,  re- 
lativement aux  payeurs  particuliers,  ci-devant  tré- 
soriers, chargés  d'acquitter  dans  les  départements 
les  dépenses  ue  la  guerre,  de  la  marine  et  des  ponts 
et  chaussées  ; l’Assemblée  nationale  se  réservant  de 
statuer  sur  leur  nombre,  leurs  fonctions  et  leur  trai- 
tement, d’après  les  plans  et  mémoires  qui  lui  seront 
incessamment  présentés  par  les  commissaires  de  Ja 
trésorerie. 

« IX.  Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement  statue 
sur  les  fonctions  et  le  traitement  de  l’agent  du  tré- 
sor public,  il  lui  sera  provisoirement  accordé,  tant 
our  son  traitement  personnel  que  pour  celui  de  ses 
ureaux,  une  somme  de  16,400  liv.,  conformément 
à l’état  ci-annexé. 

• X.  Les  bureaux  de  payement  des  pensions  et 
des  coupons  d'intérêts  de  la  dette  publique  subsis- 
teront dans  leur  consistance  actuelle  jusqu'au  mç- 
ment  où  s'opérera  la  réunion  desdites  parties  aux 
payeurs  des  rentes,  ou  a l’établissement  qui  en  tien- 
dra lieu.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  s’occu- 
peront des  moyens  d’accélérer  cette  réunion  ; et  eu 
attendant  les  employés  attachés  à ces  bureaux  joui- 
ront des  émoluments  qui  leur  ont  été  précédemment 
fixes  par  l’ordonnateur  du  trésor  public.  Le  bureau 
d’expédition  des  brevets  de  pensions  demeurera 
supprimé  à compter  du  1«  janvier  prochain,  et  ce- 
lui ci-devant  établi  à la  chambre  des  comptes  pour 
la  vérification  des  certificats  de  vie  sera  réuni,  des  ce 
moment,  au  bureau  des  rentes. 

• XI.  A compter  de  la  date  de  la  publication  du 
présent  décret  le  bureau  de  liquidation  de  l’ancienne 
Compagnie  des  Indes  sera  réuni  à la  direction  géné- 
rale de  liquidation  pour  les  objets  qui  restent  à li- 


quider ; la  partie  administrative  sera  réunie  an  mi- 
nistère de  ('ultérieur,  et  les  capitaux  et  coupons 
d'actions  seront  acquittés  de  la  même  manière  que 
les  autres  parties  de  la  dette  publique,  conformé- 
ment à ce  qui  a été  prescrit  par  le  décret  du  14  août 
dernier.  Le  traitement  des  employés  attachés  à cc 
bureau,  fixé  à la  somme  de  38,700  liv.  par  l’ordon- 
nateur du  trésor  public,  continuera  de  leur  être  payé 
sur  ce  pied  jusqu'au  1er  octobre  prochain  ; et  pour 
cette  époque  le  ministre  de  l’intérieur  et  le  commis- 
saire de  (a  liquidation  proposeront  tels  arrange- 
ments ultérieurs  qu’ils  jugeront  convenables. 

• XII.  Le  bureau  de  surveillance  de  la  loterie 
royale  cessera  également  de  faire  partie  de  la  tréso- 
rerie nationale  a compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  et  dépendra  du  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  Celui  connu  sous  le  titre  de  bureau 
de  liquidation,  et  dont  les  fonctions  consistaient: 
1°  à suppléer  les  gardes  des  registres  du  contrôle  du 
trésor  public  ; 2°  à suivre  et  à terminer  les  opéra- 
tions relatives  à l’édit  de  1764,  concernant  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l’Etat,  sera  supprimé,  ainsi  qu’il 
est  ordonné  par  le  décret  du  21  janvier  1790,  à 
compter  du  l«r  octobre  prochain  ; ses  fonctions  fe- 
ront réunies  à la  direction  générale  de  liquidation. 
Enfin  le  bureau  établi  pour  l’échange  momentané 
des  assignats  cessera,  à compter  de  la  même  époque, 
d’être  à la  charge  du  trésor  public,  etsera  à celle  du 
département. 

• XIII.  Dans  le  cas  où  des  personnes  actuellement 
employées  à la  trésorerie  voudraient  continuer  leurs 
fonctions,  quoique  l'ancienneté  de  leurs  services 
leur  donnât  droit  à une  pension  de  retraite  supé- 
rieure au  traitement  qui  leur  est  attribué  suivant 
l'état  ci-annexé,  on  leur  paiera,  en  sus  de  leurs  trai- 
tements, l’excédant  qui  sera  nécessaire  pour  com- 
pléter le  montant  de  leur  pension. 

• XIV.  Les  appointements,  traitements,  gages  et 
gratifications  fixes  par  les  articles  précédents,  seront 
payés  chaque  mois  aux  employés,  sur  des  états  arrê- 
tés par  les  commissaires  de  la  trésorerie,  et  sans  au- 
tre quittance  qu'un  émargement. 

- XV.  Au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  les 
commissaires  de  la  trésorerie  rendront  publics,  par 
la  voie  de  l’impression,  l’état  de  leurs  bureaux,  la 
liste  nominative  des  employés  dont  ils  seront  com- 
posés, les  appointements  dont  ils  jouiront,  et  la  dis- 
tribution des  sommes  destinées  aux  gratifications. 

• XVI.  Les  sujets  qui  se  trouveraient  privés  de 
leur  emploi  par  l’effet  des  suppressions  relatives  à la 
présente  organisation  de  la  trésorerie  nationale  ob- 
tiendront toute  préférence  pour  leur  rétablissement, 
soit  dans  les  places  de  nouvelle  création,  soit  dans 
toutes  celles  qui  pourront  devenir  vacantes;  et  en 
attendant  ils  auront  droit  au  traitement  fixé  par  les 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  en  faveur  des  fonc- 
tionnaires publics.  Si,  après  que  tous  les  remplace- 
ments de  sujets  capables  auront  été  opérés,  il  se 
trouve,  dans  l’espace  de.  trois  années,  des  places  dis- 
ponibles, les  sujets  supprimés  dans  les  autres  par- 
ties de  Gnance  et  d’administration  entreront  en  con- 
currence pour  les  remplir,  suivant  leur  mérite  et 
leur  ancienneté.  Le  bureau  de  comptabilité  en  par- 
ties doubles  sera  le  seul  excepté  de  cette  règle,  rela- 
tivement aux  connaissances  particulières  qu’il  exige 
de  ceux  qui  y seront  attachés. 

• XVII.  Les  quittances  de  toutes  les  parties  pre- 
nantes, à l’exception  des  objets  mentionnés  en  l'ar- 
ticle XIV,  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de  diffé- 
rents payeurs  du  trésor  public,  seront  en  papier 
timbre;  mais  les  journaux,  registres,  livres  servant 
tfux  comptes,  à l’ordre  et  à la  manutention  de  la  tré- 
sorerie nationale,  ainsi  que  les  récépissés,  reconnais- 
sances, quittances,  mandats,  rescindions  et  autres 
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pièces  servant  a la  comptabilité,  ne  seront  point  as- 
sujettis à la  formalité  du  timbre.» 


ARTS. 

M.  I)*»cînc,  tetdptctrr , dan*  l’annonce  de  m buste  de 
M.  l'abbé  de  L'Epie,  avait  iiik  à «on  travail  un  prit  q JÎ  J J>- 
péchait  plusieurs  personne»  de  pouvoir  »e  le  procurer.  Un 
jeune  soiilat  de  la  garde  nationale,  plein  de  vénération  pour 
la  mémoire  de  Pitn  des  pim  respectables  bienfaiteurs  de  l'hu- 
manité, tient  de  faire  décaler  le  meme  buste  par  un  attire 
artiste,  non  dan»  la  vue  d'un  gain  sordide,  niai»  pour  le  cé- 
der :»n  meilleur  compte  possible,  et  multiplier  ainsi  l’image 
d’un  Homme  aussi  recommandable  par  scs  talents  que  par  set 
vertus.  Tour  prévenir  le  soupçon  d’avoir  dérobé  l'ouvrage 
d’autrui . il  a fait  paraître  le  buste  qu'il  annonce  sou»  deux 
formes  différentes,  l’une  en  polit  et  l'autre  de  grandeur  or- 
dinaire. Ccsl  celui-ci  qu’il  a présenté  à l’Assemblée  nalio- 
nalr.  On  les  trouve  l’un  et  l'autre  chez  M.  Abert,  rue  du  Pc- 
tit -Hurleur,  n°  13. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Tftihnte,  ou  Recherches  sur  U nature  de  l’homme,  et  sur 
scs  rapport»  Am*  f ordre  moral  et  dans  l’ordre  politique 
avec  les  autre*  hommes;  par  M.  Befcrrières,  député  de 
Sauniur;  seconde  édition.  A Paris,  chrz.M.  Beliu,  libraire, 
rue  Saint -Jacques,  n*  Prix  ; 4 tir.  4 s.,  en  papier  fin; 
en  papier  ordinaire,  3 liv.  12  s. 

On  ne  s'attend  pas  à voir  renouveler  des  questions  pnre- 
mrnt  métaphysique»  dans  de»  circonstances  où  elles  doivent 
avoir  si  peu  d'intérêt.  L'homme  qui  vient  de  conquérir  la 
liberté,  qui  n‘c»t  occupé  que  du  soin  de  l'.idcimir,  «inquiéta 
fort  peu  du  moi  humain  , de  V espace,  de  Y indéfini , du  ha- 
sard, et  de  toutes  ces  abstractions  qui  no  font  qu’embrouil- 
ler les  notions  claires  et  précise*  dont  la  nature  a mi*  le 
germe  dans  le  cœur  de  l’homme , en  le  jetant  sur  la  terre. 
L’est  pourtant  un  de  no»  législateur»  qui  entreprend  de  pé- 
nétrer ce  chaos  où  tant  d'autres  »«  «ont  égarés  avant  lui  ; 
niais  bien  loin  de  nous  apprendre  quelque  chose  de  nouveau, 
M.  Ihfi  rricrcs  ne  fait  que  répéter  cc  qu’a  dit  Helvétius,  et 
d'une  manière  bemcoiip  moins  claire,  arec  une  logique  bien 
moins  serrée  que  ce  philosophe  justement  célèbre. 

Pour  donner  une  idée  avantageuse  de  la  minière  de  l’au- 
teur, nous  choisirons  quelque»  passage»  du  cliapiirc  de  l'I - 
mogi.intKjii,  qui  nous  a paru  plus  neuf  et  plus  clair  que  le 
rc»ic  de  l'ouvrage. 

« Lorsque  je  désire  un  objet,  il  est  bien  certain  que  inc» 
désirs  sont  conformes  à l'idée  que  j’ai  de  cet  objet;  mais  il 
d’est  pii*  certain  que  cet  objet  soit  coulormc  à cette  idée; 
or  mon  imagination  agit  sur  l’objet  tel  que  je  le  vois,  et  me* 
organes  sur  l’objet  tel  qu’il  est.  Croyez- vous  que  cct  amant 
désire  sa  maîtresse  comme  femme  ? non  ; il  la  désire  comme 
l'objet  de  son  amour.  Il  ne  veut  pas  la  femme  que  je  vois, 
mais  celle  qu'il  imagine.  » 

L’auteur  fait  dans  le  même  chapitre  une  apologie  de  Pin- 
constance  qui  plaira  sans  doute  à ceux  qui  y sont  sujet»  plu* 
tju'à  celles  qui  en  sont  trop  souvent  le*  victime».  « Femme*  t 
ne  non»  reprochez  plus  notre  inconstance.  L’amant  le  plus 
lendie  peut  se  tromper  dans  le  choix  d’une  maîtresse  , niais 
il  ne  peut  se  tromper  dans  cc  qu’il  désire  de  trouver  en  clic. 
S’il  change,  cc  n’csl  point  l’elfet  d’un  mouvement  d’incon- 
stance ; c’est  une  suite  de  l’erreur  de  son  jugeoteot.  Tant 
qu’il  vous  a imaginées,  n 'a-t-il  pat  été  soumis,  empressé,  con- 
stant? .Mais  la  joiiittaiicc , écarlatil  le*  obstacle»  qui  l’empê- 
chaient de  pénétrer  jusqu'à  vous,  vous  montre  telles  que 
Nions  étrs , etc.  n 

M Defcrrièm  n'aime  point  les  philosophe»  ; il  les  attaque 
plus  d'uno  fois  dan»  son  ouvrage,  cl  cela  même  donne  lieu  à 
de*  contradictions  visibles;  car,  après  avoir  combattu  le  sys- 
tème de*  philosophes  moderne*,  il  est  obligé  de  se  servir  de 
cette  ckprcrison  quand  il  veut  désigner  un  sage  ; et  cela  doit 
couler  beaucoup. 

Le  dernier  chapitre  traite  des  différentes  formes  de  gou- 
vernement. LSutrtfr  t.ous  apprend  à quelles  contrées  con- 
vient la  démocratie,  à quelles  autres  l’aristocratie,  et  nous 
fait  entendre'  que  c’est  la  monarchie  qui  doit  être  le  partage 
de  la  France.  Mlle  le  doit  être,  en  effet,  d’après  I*  décision 
f«i  mi  lie  d«  l’ Assemblée  nationale  et  le  vœu  même  de  la  nn- 
liou,  mais  nou  pas  d'après  U contrée  que  cette  Dation  ha- 


bile. Tonte  cette  doctrine  des  climats  et  dex  contrées  ctf 
maintenant  appréciée  à sa  juste  valeur. 

L'autettr  distingue  avec  soin  la  monarchie  absolue  de  la 
monarchie  mixte , et  dcünit  non  moins  exactement  la  pre- 
mière, qu  il  entoure,  comme  de  raison,  d’une  noblesse  héré- 
ditaire, d’un  clergé  indépendant,  de  cours  souveraines  à 
membres  inamovibles,  etc.  11  eut  été  plus  court  de  dire  qu’il 
ue  doit  plus  y avoir  et  qu’il  n'y  aura  bientôt  plu»  de  monar- 
chie absolue.  Quant  à l'autre  monarchie,  nui  esl  mainlrnaut 
la  nôtre,  l'auteur,  en  adoptant  une  partie  de  nètre  constitu- 
tion, ne  parait  pa«,  tout  membre  qn'il  est  du  corps  coti'f» 
tuant,  bien  persuadé  de  l’utilité  dn  reste.  L’apostrophe  qu'à 
adresse  aux  législateurs,  en  terminant  son  ouvrage,  suffit 
pour  dévoiler  sa  doctrine  politique.  « Ne  faites  pas,  dit-il, 
de  votre  nation  un  assemblage  bizarre  do  toutes  les  nations, 
en  admettant  dans  son  sein  des  mœurs,  de»  lois,  des  religions 
opposées,  contradictoires,  en  accordant  le  droit  de  citoyt-R 
à des  hommes  qui  ne  sauraient  être  nulle  part  citoyens;  j 
vous  no  pouvez  donner  pour  bases  à voire  constitution  it 
verta,  créez  l'honneur.  » Nous  finissons  én  laissant  M.  F 
monte  sur  ce  cheval  de  parade  do  tous  les  ci-devaut  noble* 
Quant  à la  religion,  nous  nous  contenterons  do  dire  qu’en  dé- 
pit de  son  titre  cct  ouvrage  parait  être  celui  d’un  trèa-boo 
catboliquo. 


SPECTACLES. 


Académie  de  Mtsiptr..  — Demain  A lys,  tragédie  Ijrb 
que,  suivie  d'un  nouveau  divertissement. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  le  Chevalier  à ta  mode, 
suivi  des  I avances. 

Rn  annulant  la  1 ’*  représentation  dé  Virginie,  on  (à 
Destruction  des  Dcccmiirs,  tragédie  nouvelle  cit  3 actes. 

Théâtre  italien. — Au],  la  Fausse  Magie,  et  la  30* 
représentation  ds  huphrosine. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  23*  re- 
présentation de  l'intrigue  cpistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  du  Mensonge  excusable. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

TnÉATBE  Dr.  la  Ri  s FkvDeac , ci-devant  de  Monsieur. 
—Auj.  la  12»  représenta  lion  de  LoitoUka,  opéra  français 
en  3 actes. 

En  attendant  la  1”  représentation  de  la  Passa  d'amorc, 
opéra  italien. 

TilÉATnE  de  Ms  demoiselle  Momtansiea,  au  Polnis- 
Royal.  — Auj.  la  tir  représentation  d' Isabelle  de Snlisbury, 
opéra  nouveau  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Dan<ri  b*.— 
Auj.  la  2e  représentation  de  Goto,  intendant , amoureux 
de  Geneviève,  comtesse  de  Probant , pantomime  avec  uü 
divertissement;  les  Sauteur»  ; les  Précieuses  ridicules ; le 
pas  de  trois  anglais,  précédé  du  Médecin  maigre  lui. 

TuÉATRE  FRANÇAIS  COMIQCE  BT  LYRIQUE.  — Allj.  la  Pas- 
tille, ou  le  HégitM  intérieur  des  prisons  d'Etat  ; la  3* 
rrpriScotalioo  de  l'Echange,  et  le  Milicien , opéra  bouf- 
fon. 

Ambicit-Comiqce,  an  boulevard  du  Temple.  — Auj.  M >- 
sel,  opéra  comique,  précédé  de  la  Fausse  Correspondance, 
et  de  la  liascule,  opéra  comique. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  Us 
Dons  Amis,  le  fiofa  , et  tes  fausses  Consultations. 

En  attendant  la  1,(  représentation  de  la  France  rég c- 
nércc. 

Théâtre  de  la  r ce  de  Louvots.  — Anj.  la  h*  représen- 
tation du  Mari  soupçonneux,  opéra  bouffon,  précédé  do 
l'Epreuve  nouvelle , comédie  en  un  acte. 

Salon  et,a  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  10. — Il  est  ou- 
vert fous  les  jours, jusqu’à  telle  heure  qu’il  plall  à MM.  hfl 
o bo nues  d'y  tester. 
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Mardi  30  Aoiît  1791.  — Troiticme  année  de  la  Liberté, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Far  so  vie,  le  10  août,  — Los  nouvelles  confirmatives 
de  la  paix  qui  nous  viennent  de  Pélersbourg  ne  laissent 
plus  de  doute  sur  la  conclusion  prochaine  de  la  paix  entre 
la  Russie  et  la  Porte.  Les  négociation»  des  ministres  des 
cours  alliées  y ont  pris,  sur  la  lin,  une  si  heureuse  tour* 
nure  que  l'impératrice  accorde  la  paix  généreusement  aux 
mêmes  conditions  qu'avant  les  derniers  avantages  rempor- 
tés par  ses  aimées,  savoir:  qu'elle  gardera  Oczakow  et 
son  district  jusqu'au  Dniester,  et  qu'elle  n'apportera  au- 
cun obstacle  à la  navigation  sur  celte  rivière,  qui  demeu- 
rera libre,  même  en  faveur  de»  Turcs.  Les  cours  alliées 
vont  annoncer  cette  résolution  à la  Porte , et  lui  feront  sa*  ! 
voir  que  S.  M.  l'impératrice  lui  donne  quatre  mois  pour 
déclarer  si  toutes  ces  conditions  sont  acceplées  purement  | 
et  simplement,  ou  non.  La  conclusion  de  la  paix  dépendra 
donc  uniquement  de  la  Porte,  et,  désormais  seulement,*! 
Ion  ne  pourra  attribuer  qu’à  elle  seule  tout  le  ret<:rd  et  I 
tous  les  obstacles  qui  pourront  survenir.  Les  négociations  ; 
des  cours  alliées  se  trouvent  ainsi  terminées,  et  il  ne  reste  [ 
aucun  doute  que  la  Porte  ne  doivent  s’empresser  de  rati- 
fier des  conditions  qui  empêchent  enfin  une  plus  grande  • 
effusion  de  sang  humain. 

Cependant  on  sait  que  le  Sultan  est  peu  disposé  à la 
paix,  et  qu’en  dernier  lieu  il  sV»t  adressé,  pour  la  seconde 
luis , à la  cour  d’Espagne , afin  de  l’intéresser  eu  sa  faveur 
cl  de  lui  obtenir  de  meilleures  conditions.  Maison  n'ignore 
pas  non  plus  que  le  Sultan  est  furtement  sollicité  par  le 
peuple  à terminer  celte  malheureuse  guerre.  Il  n'y  a donc 
point  d apparence  que  son  olMination  puisse  tenir  contre 
les  derniers  désastres  dont  il  va  recevoir  la  nouvelle.  On 
apprend  par  la  voie  de  Bucharest,  en  date  du  18  juillet,  que 
les  suites  de  la  bataille  de  Marzin  ont  été  plus  funestes  en- 
core que  la  défaite  en  elle-même.  Le  grand  visir  s’était  re 
tiré  à Orsowa,  et  de  là  à Schumla,  où  peu  s'en  est  fallu 
qu’il  u'ait  été  taillé  en  pièce»  par  ses  propres  troupes  ; il 
n’a  pu  échapper  que  par  une  prompte  fuite.  Toute  l'armée 
est  dispersée  et  dans  la  plus  grande  confusion.  D'abord, 
après  l’issue  de  la  bataille,  les  Aroautes  tombèrent  sur  les 
janissaires,  et  en  massacrèrent  un  plus  grand  nombre  qu'il 
n’en  était  péri  dans  l'action.  L'aga  des  janissaires  s’est  ré- 
fugié à Schislow,  sous  la  protection  des  ministres,  et  la 
plu»  grande  partie  des  Arnautes  a pas»é  chez  les  Russes. 

Les  dernières  nouvelles  de  Schistow  annonrent  que  les 
négociations  s’avancent  avec  une  telle  rapidité  que  l’on 
s’attend  certainement  que  l’empereur  apprendra  la  con-  j 
clusion  de  la  paix  avant  de  partir  pour  la  cérémonie  de  ' 
son  couronnement , cc  qui  est  assez  d’accord  avec  les 
derniers  avis  de  Berlin,  qui  assurent  qu'il  y est  arrivé  un  | 
rourrier  apportant  la  nouvelle  positive  de  la  signature  de 
la  paix  entre  l’Autriche  et  la  Poite. 

]l  paraît  qu’elle  est  conclue  d’après  VnUimatum  snr  le 
ttatu  quo,  c’est-à-dire  que  l'Autriche,  eu  rendant  toutes 
ses  conquêtes,  acquiert  le  Vieux -Orsowa,  et  un  district 
dans  la  Croatie,  sur  la  rivière  Unna,  laquelle  formera  de 
ce  côté  les  limites  des  deux  empires;  que  l'Autriche  garde 
encore  Cboczim  jusqu'à  la  paix  avec  la  Russie.  On  ajoute 
que  l’empereur  pourra  naviguer  sous  pavillon  autrichien 
sur  tout  le  Danube,  et  jusque  dans  la  mer  Noire.  Lesdeux 
puissances  pourront  élever  des  forteresses  sur  les  frontières 
respectives. 

Les  principaux  membres  de  la  diète  arrivent  Ici  succes- 
sivement à l’invitation  du  roi.  On  nomme  entre  autres  le 
maréchal  Mulakow'ki,  le  maréchal  de  Lithuanie,  M.  Sot- 
tan,  les  députés  WeissenofF  et  Niemcewitz.  On  en  conclut 
que  la  diète  ne  tardera  pas  d’être  convoquée.  On  craint 
que  le  résultat  des  négociations  à Pélersbourg  n’annonce 
quelque  dommage  à la  Pologne,  et  qu’une  certaine  puis- 
sance ne  parvienne  à poursuivre  scs  vues  d’agrandissement 
aux  dépens  de  la  république. — Il  paraît  ici  depuis  peu  un 
écrit  politique  »ous  le  litre  : Probatio  calami , dans  lequel 
on  déclame  beaucoup  contre  nos  liaisons  avec  la  Prusse, 

1"  SirUt  •-  Tome  JX% 


Il  est  question  plus  que  jamais  du  voyage  du  roi  an 
camp  de  Prilaws  pour  faire  la  revue  des  troupes  qui  y sont 
sous  le  commandement  du  prince  Louis  de  Wirtemberp. 
On  ajoute  que  l’on  va  donner  des  armes  et  un  uniforme  à 
la  bourgeoisie,  qui  fera  la  garnison  de  la  ville  pendant  l’ab- 
sence du  roi,  stir  quoi  l’on  bâtit  beaucoup  de  conjectures. 

Le  prince  de  Nassau  est  parti  de  Pélersbourg  pour  l’Alle- 
magne. On  assure  que  sa  première  démarche  sera  une 
entrevue  à Coblcntz  avec  le  prince  Condé.  On  confirme 
que  l’empereur  doit  faire,  même  avant  son  couronnement 
à Prague,  une  visite  à l'électeur  de  Saxe  à Dresde,  que  le 
roi  de  Prusse  s’y  rendra,  et  que  les  conférences  de  cra 
princes  pourront  avoir  des  suites  de  conséquence  sur  les 
affaires  de  France  et  sur  la  succession  au  trône  de  Pologne. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg , le  19  août,  — On  s’entretient  dans  celte 
ville  de  la  loi  que  la  cour  d'Espagtic  vient  de  porter  con- 
tre tous  les  étrangers,  soit- voyageurs,  soit  établis  dans  le 
royaume.  Nos  maison»  de  commerce  qui  ont  des  comptoirs 
dans  les  villes  et  ports  d’Espagne,  et  celles  qui  ont  de 
grand»  intérêts  dans  les  maisons  hambourgeoise»,  sont 
dan»  la  consternation.  Elle»  se  plaignent  toutes  de  la  ri- 
gueur d'une  loi  qui  n'accorde  qu’un  mois  pour  réaliser, 
à des  gens  qui  ont  des  fonds  et  des  marchandises  dans 
toutes  les  parties  du  monde.  On  s’irrite  contre  l’intolé- 
rance d'un  gouvernement  qui  condamne  ainsi  les  négo- 
ciants étrangers  à la  banqueroute  ou  à l’abjuration.  S'il 
est  vrai  que  la  terreur  qu'inspire  la  révolution  française 
soit  la  cause  d'uue  mesure  si  impolitique  et  si  cruelle,  il 
ne  faut  pas  douter  que  le  gouvernement  espagnol  n’aille 
en  cela  contre  scs  vues,  et  ne  serve  mieux  la  propagation 
des  principes  français  que  la  fameuse  propagande  elle- 
même  ne  pourrait  faire. 

D'j4ix-ta-Chapelle , te  50  août.  — Les  allées  et  les  ve- 
nues continuelles  des  courriers  de  toutes  les  cours  font 
croire  à de»  négociations  qui  n’ont  point  pour  but  la  seule 
paix  avec  1rs  Turcs,  puisque  celte  dernière  affaire  est,  à 
peu  de  cho<e  pris,  terminée.  Il  est  probable  que  la  plupart 
des  puissances  de  l’Europe  forment  entre  elles  une  combi- 
naison savante  et  toute  nouvelle  en  politique.  Les  émigres 
français  voudraient  faire  cro  re  que  la  France  e»l  l'objet 
principal  de  tant  de  mouvements,  et  qu’il  ne  s’agit  entre 
les  souverains  que  de  rétablir  le  roi  de  France  dans  toutes 
ses  prérogatives,  la  noblesse  française  dans  tous  scs  privi- 
lèges, et  le  clergé  français  dans  tous  ses  biens. 

ANGLETERRE. 

Possessions  anglaises  dans  l'Inde.  — Le  lord  Corn  vrai- 
lis,  en  se  rendant  à la  tête  de  son  armée  du  Carnate  aux 
Ghauts,  n’éprouva  que  très-peu  de  difficultés  de  la  part  de 
l’ennemi,  dès  qu’il  eut  quitté  Perambaucum;  à peine 
quelque  cavaliers  de  Tippoo-Salb  obèrent-ils  se  montrer. 
Le  général  apprit  dans  le  voisinage  d'Ambor  que  le  prinre 
indien  avait  pris  un  po<le  très-avantageux,  qu’il  avait 
garni  de  troupe»,  pour  défendre  l’entrée  du  défilé  du  Slin- 
ganab,  quelque»  prisonniers,  faits  à Pcrmacoi!  l’ayant  pré- 
venu que  le  lord  Cornwallis  se  proposait  de  pénétrer  par 
cette  gorge  dans  le  pays  de  Mysore.  Ce  passage  est  long, 
étroit,  fort  escarpé,  et  dominé  par  une  chaîne  de  rochers 
qui  régnent  de  deux  côtés,  et  sur  lesquels  Tippoo-Saïb 
avait  dressé  plusieurs  batteries.  Convaincu  des  dangers 
qu’il  courrait  s’il  ne  s’écartait  pas  de  son  premier  plan,  le 
général  fit  faire  un  autre  mouvement  à son  armée,  et 
gagna,  par  une  marche  savante,  un  autre  défilé  qui  le  con- 
duisit au  sommet  des  Gbauts  avant  même  que  Tippoo-Salb 
eût  pu  soupçonner  son  projet;  alors  il  marcha  vers  Banga- 
| lore,  l’une  des  places  les  plus  fortes  de  l’Orient,  et  défenduo 
par  les  meilleurs  soldais  de  l’armée  du  prince  indien.  — 
Le  lord  Cornwallis  assit  son  camp  devant  Bangalore,  le 
5 mars,  jour  précis  qu’il  avait  fixé  pour  son  arrivée.  Tip- 
poo  y était  arrivé  dès  le  3,  à la  faveur  d’une  marche  forcée  ; 
mai»  ayant  tenté  le  Icndentsiu  une  attaque  sur  les  bagages 
de  l’armée  anglaise  avec  des  troupes  harassées  de  fatigue, 
66 


622 


il  était  naturel  qu'il  fût  repoussé,  et  11  le  fut  en  effet  avec 
beaucoup  de  perte.  — Le  Nixain,  secondé  par  les  Anglais, 
s’était  emparé  de  Copal,  place  extrêmement  forte,  et  les 
Mabratc*  s'étalent  distingué*  «tau»  cette  occasion  par  la 
valeur  la  plus  brillante.  — Le  péuéral  Cornoalli»  a» ail 
pris,  tout  en  marchant  à l’ennemi,  le  fort  de  Cdack,  où  se 
trouve  le  mausolée  de  la  famille  royale  de  Mysore,  place 
qu'on  avait  regardée  comme  de  la  plus  grande  importance 
durant  la  guerre  avec  Hyüer-Ali-klian , père  de  Tippoo- 
Siitb,  et  qu’on  n'avait  pu  soumettre  en  1767.  — Le  colo- 
ml  ILntli  y,  chargé  de  protéger  la  côte  de  Malabar,  t'était 
arrêté,  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  entre  Tdlicbery 
et  Cunnannrr.  — Quant  à l’endroit  que  le  général  Ab  r- 
rrntub  c a cboi'i  pour  sou  camp,  le  moindre  travail  a pu  le 
rendre  inaccessible,  parce  qu’il  éiait  déjà  lieu  fortifié  par 
la  nature;  l'ennemi  ne  saurait  donc  l’attaquer,  et  il  dp 
manquera  jamais  de  provisions,  qu’il  tirera  loirours  faci- 
lement de  la  côte,  avec  laquelle  on  a tu  te  ménager  des 
communications.  — L’armée  du  lord  Cornwallis  attendait 
un  renfort  de  six  mille  Mabralc*.  — On  dé»ire  ardemment 
l'arrivé  du  navire  le  Uaake , qui , du  moins  à re  qu'on  se 
promet , apportera  la  noutrllc  de  la  prise  de  Bangalore, 
de  Sciingapatam  eide  rentière  défaite  du  plus  redouta- 
ble adversaire  que  les  Anglais  aieul  jamais  eu  dans  l’Inde. 
— La  conquête  d<‘  Sciing  ipatam  ne  peut  manquer,  dit-on, 
d'entraîner  la  rbute  absolue  de  la  puissance  de  Tippoo- 
Saïb.  Ces  cspêraocos  ne  seraient  point  exagérées  si,  comme 
on  l’assure,  il  J a dans  cette  place  20  millions  sterling,  ou 
650  millions  tournois  en  espèces:  il  est  sûr  que  celle 
somme  suffirait,  et  bicu  au  delà,  aux  frais  de  la  guerre,  et 
l’on  conçoit  que  l’amour  de  la  gloire  et  l'attrait  d’uu  pib 
lage  immense  feront  faire  des  prodiges  de  valeur  à l'armée 
du  loid  Cornwallis;  mais  elle  doit  s'attendre  4 une  rési- 
staucc  opiniâtre. 


FRANCE. 

Pari»,  — Thèse  de  mathématique t tur  C arithmétique, 
ta  gêçmétrie  et  Calgébrc , jusqu'au  second  degré  inclu- 
sivement» 

Cette  tbHe  sera  soutenue,  le  mardi  80  août  1701,  par 
MM.  Jacques  Gilîe  Duverny  et  Honoré»  Vincent  Me»  vil  le, 
meugles,  ééves  de  M.  Roubier,  membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  et  professeur  de  mathématiques, 
demeurant  rue  dû  Cimelifrre-Saint-André-ilcs-Arcs,  pré» 
celle  de  l'Eperon,  sous  les  auspices  et  dans  la  salle  de  la 
Sodété-mêre  des  Amis  de  la  Constitution,  ancienne  église 
des  Jaeobfn»,  rue  Saint-Honoré,  près  Saint-Roch, 

La  séance  sera  publique;  elle  commencera  à cinq  heu- 
res très-précises,  et  sera  continuée  autant  de  temps  que 
l’assembléé  paraîtra  te  dérirer. 

Les  personnes  qui  roudront  bien  y assister  sont  priées 
de  proposer  les  question»  qu’elles  jugeront  à propos. 

Elle  sera  ouverte  par  M.  Condorcet,  secrétaire  de  l’Aca- 
démie des  Sciences. 

Il  est  peut-être  permis  de  croire  que  Te  public  ne  verra 
pos  sons  intérêt  une  etperfence  qui  peut  servir  à faire  con- 
naître s 1*  que  rétnde  des  mathématiques  n’est  pas  au- 
«lesstts  des  forces  fntefTeeiucnr*  de  la  pfnpait  des  hommes 
comme  le  pins  grand  nombre  le  pense  encore  aujourd’hui; 
2*  que  les  personne*  qoi  ont  un  jugement  sain,  quoique 
privée»  d’un  de  nos  sen»  principaux  , n'en  sont  pas  moins 
susceptibles  de  s'appliquer  aux  sciences  les  plus  abstraite». 

(M.  Jacques-Cil  le  Duverny  a fabriqué  seul  les  caractè- 
res m rrlh-f  dont  ils  se  servent,  H a perdu  la  vue  depuis 
Itge  de  onxc  ans.) 

Extrait  «Tune  lettre  de  Pont-de-Beauvoisin , du  10  août, 

• Je  viens  de  parcourir  la  Savoie.  Voleî  qnelte  chose  j’ai 
eu  le  temps  de  voir  et  de  recueillir  dans  une  course  très- 
rapide...  Nos  émigrants  sont  là  et»  très- petit  nnmbie.  Pour 
vivre  avec  quelque  agrément.  Ils  sc  voient  entre  enx.  IU 
ont  aussi  leur  armée  noire  ; elle  campe  pré*  du  lac  du 
Bourget,  l.’unifonne  des  troupes  est  bleu,  doublure  érar- 
laie,  revers  et  parements  écarlate*,  bouton»  à trois  fleurs 
tic  lis,  et  cocarde  blanche.  Cette  armée  est  de  quarante  6 
cinquante  hommes  bien  entretenus.  J’ai  vu  le  chef  à la 


parade;  on  m’a  nommé  M.  de  Bussy...  Le  gouverneur  qui 
est  à Chambéry  a des  liaison»  dans  i'urméc.  On  l’eccu»o 
d’en  favoriser  les  recrues.  Lui- même  il  n’est  pa*  porté  pour 
l’A*sen>bléc  nationale  de  France;  car  il  a défendu,  sou» 
peine  de  prison , d’en  parler  bien  devant  les  officiers  fran- 
çais... Il  y a ù peu  près  six  mille  hommes  de  troupe»  pié- 
tnonlaiscs  répandues  dans  les  différentes  villes;  c’en  est 
a»si  x pour  assurer  l'obéissance.  D’ailleurs  il  ue  se  fuit  au- 
cuns préparatif»  de  ce  côté.  Quelques  officiers  piémoutais 
se  contentent  de  promettre  main-forte  aux  émigrés  de 
Fiance...  Les  pré;  rvx  fugitifs  sont  ici  en  grand  nombre  ; ils 
y vivent  a»tcx  mal,  et  y paraissent  accablés.  Le  ei-devant 
archevêque  de  Paris  fut,  il  y a quelque  temps,  rendre  vi- 
site à celui  de  Moulier.  Les  villages  par  où  il  a passé  lui 
ont  rendu  des  honneurs.  La  ville  de  Coudons  s’y  est  refu- 
sée; les  citoyens  oui  défendu  que  l'on  sonuûl  les  clocher, 
l e sénat  (le  Turin  a pris  l’affaire  à coeur,  et  ou  criminel... 
Est-ce  qu'il  n’est  pas  temps  qu'eu  France  le  ministre  des 
affaires  étrangères  fasse,  par  nos  ambassadeurs,  rappeler 
aux  puissances  no»  traités  d'alliance  et  de  bonne  amitié,  et 
doouecnGn  quelque  dignité  à la  révolution  française,  que 
l'on  calomnie  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe  ? Heureu- 
sement j'ai  trouvé  partout  les  habitants  de»  villes,  et  sur- 
tout ceux  de»  campagnes,  pleins  d’admiration  pour  l’As- 
semblée nationale...  La  constitution  française  est  fondée 
sur  le»  vrais  principes  de  la  fraternité.  Ce  serait  une  mau- 
vaise manœuvre  que  de  vouloir  intimider  les  Français  en 
les  méprisant  par  où  ils  sont  redoutables,  c'est-à-dire  parce 
qu’il»  u’oul  plus  de  gentilshommes  parmi  eux,  etc.  a 


MÉLANGES. 

An  rédacteur. 

le  WM  prie , monsieur,  de  vonloirbîcn  me  rendre  le  ser- 
vice d’insérer  la  lettre  ci-jointe  dan»  votre  feuille.  M m’est 
essentiel  que  le  public  en  ait  connaissance  par  toute»  sortes 
do  raisons , dont  U moindre  est  qne  ce  seul  projet  ü’eiten- 
sion  m'eccahie  déjà  d une  correspondance  à laquelle  je  ne 
peux  pas  suffire. 

Le  commandant  général  de  t'armée  du  Nord, 
Dt  VlMZCa-ItoCBAVBEXU. 

Extrait  de  la  lettre  de  Jf.  Rochamheau  A M.  le  président  du 
comité  militaire  de  t Assemblée  nationale. 

Valenciennes,  Te  13  juillet  1791. 

Je  Tiens  d'apprendre,  monsieur,  par  les  papiers  publics,  la 
compte  que  vous  avex  bien  voulu  rendre  a l'Assemblée  na- 
tionale do  la  frontière  dont  fai  le  conjmandemcir.,  et  le  pro- 
jet ilVitfDviaa  que  vou»  lui  nu  proposé  de  me  donner. 
Quelque  pénétré  que  je  sois  de  la  confiance  qu’elle  veut  bien 
me  marquer,  pcrmt-Uex-moi.  iuou»ieur,  de  vou*  rappeler 
ue  lorsque  , 1c  Xi  juin,  au  malin,  l'Assemblée  nationale  eut 
cerclé  a’enjomdre  au  ministre  de  la  guerre  de  me  faire 
partir  sur  le-champ  pour  aller  défendre  les  frontières  du 
royaume,  je  me  rendis  chez  mon  ministre,  au  comité  mili- 
taire, et  de  suite  à l’As-emhlée  nationale,  où  je  déclarai  que, 
vu  mon  âge  et  mes  infirmités.  Je  ne  pouvais  oie  charger  qno 
du  commandement  que  j'avais  eu  jusqu'à  ce  jour;  que  M.  le 
maréchal  de  Rase  , mon  premier  maître  , sur  les  trace*  du- 
quel je  m*efforrer»i  de  marcher,  n’avait  jamais  eu  plus  d*é- 
tenJue  que  celle  de  Dunkerque  à Givrt;  que  les  corps  d'ar- 
mée de»  ci-devant  Evêché*  et  de  la  Meuse  avaient  toujours 
eu  un  commandant  particulier,  dont  les  mouvements  étaient 
réglés  sur  cens  do  l’ennemi  peur  se  rapprocher  de  la  ci-de- 
vant Alsace  ou  de  la  Flandre,  suivant  le»  circonstances. 

Elus  j’entre  dans  Ira  details  du  travail  dont  je  suit  chargé 
sur  oelte  frontière,  pim  je  sen»  la  néces-ité  de  m'y  borner. 

Je  conclus  donc,  monsieur,  que  toute  la  partie  du  conw 
mandement  qu'avait  M.  de  Bouille  devrait  re»tcr  immédiate- 
ment sou*  le»  ordre*  d'un  commandant  general,  comme 
était  ci-devant;  qu’il  pourrait  lui  être  ordonné  de  fams- 
pondre  avec  moi  rt  de  suivre  même  mes  ordre*  qu«»d  je  lui 
en  donnerais  de  positifs  : que  le  commandant  particulier  de 
Givet  et  du  district  de  Rocroy  doit  avoir  des  ordres  encore 
plus  précis  de  se  concerter  avec  moi  et  de  suivre  ccuv  que 
je  pourra»»  avoir  h lui  donner.  Mais,  vu  que  ce  district  est 
du  département  des  Ardennes,  vu  la  lacune  de  |i  rrrs  élr»t>- 
cres  qui  le  sépare  de  M»uheuge,  ce  district,  dans  l'étal  ha* 
ituel,  doit  rester  aut  ordres  ue  M.  de  Belmont. 

Pour  copie  conforme  h l'original  : R.'cj asisc au. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Présidence  de  M.  Victor  lirog lie. 

Kéancb  du  samedi  au  soir. 

On  fail  lecture  de»  A rires  v»  de  félicitation  «(  d'adhésion. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Grmin,  f Assemblée  rend  pl»- 
sieursiléc  tel»  ayant  pour  objet  le  placement  de  l/ibuaaux 

de  commerce. 

— l'itedôpuUtkm  composée  de  marchandes  de  la  Halle, 
faisant  lu  (ommeice  de  la  morue  cl  de  U marée,  cet  ad- 
mise U U barre. 

L'une  d'elteer  orateur  d'une  partie  de  ta  députa- 
tion : Messieurs , depuis  que  votre  sagpsse  a non  né 
su  peuple  français  une  constitution  admirable,  et 
qne  tontes  les  nations  lui  envieront,  le  règne  de  la 
liberté  enflamme  tons  les  cœurs  : pour  l'acquérif, 
aucun  sa  cri  lice  n*a  Coûté,  et  pour  I*  perdre  il  lau- 
drait  celui  de  nôtre  vie.  Les  habitantes  de  la  Halle,  ne 
connaissant  d'autre  vertu  que  relie  de  l'amour  de 
la  patrie,  sont  jalouses  de  contribuer  à l'entretien 
des  généreux  Français  qui  vident  aux  frontières 
pour  défendre  notre  liberté  contre  1rs  traîtres  qui 
voudraient  nous  donner  des  chaînes.  Nous  formions 
autrefois  une  corporation,  une  confrérie  dédiée  à la 
Vierge  : des  ornements,  de  l’argenterie  sont  dépo- 
sés dans  une  église.  Aujourd'hui  nous  n’avons  d'au- 
tre corporation,  d'autre  confrérie  que  celle  d'être 
patriotes,  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté.  (Ou 
applaudit.)  Aussi  nous  consacrons  â cet  effet  le  fonds 
d'un  contrat  de  rente,  l'argent  étant  en  caisse,  les 
ornements  et  l'argenterie  appai  tenant  à noire  con- 
frérie. Ces  objets  ne  montent  guère  à plus  de  12  ou 
1,000  livres;  mais  c’est  l'offrande  du  pauvre,  le  de- 
nier de  la  veuve , et  ce  denier  est  précieux  lorsqu'il 
est  offert  par  le  cœur.  (On  applauml.) 

(J ne  seconde  fetnme  de  la  députation  : Vonsaret 
bien  voulu  recevoir  avec  Ironie  le  don  que  viennent 
défaire  nos  sœurs  les  marchandes  de  marée,  loiq, 
nous  sommes  marchandes  de  morue.  Nous  avons 
fait  hommage  à la  nation  de  4 3 marcs  2 gros  1 6 grains 
d'argenterie.  M.  Hailly  nous  ayant  dit  que  nous  ne 
pouvions  nous  présenter  il  l'Assemblée,  nous  avions 
porté  notre  don  à la  Monnaie;  mais  nous  n'avons 
pas  etc  satisfaites  que  l’ Assemblée  nen  fût  instruite. 

M.  lb  Président,  à ta  députution  : Mesdames,  ce 
n’est  point  un  des  moindres  bienfaits  de  la  constitu- 
tion que  d’avoir  détruit  l’esprit  des  corporations 
particulières , pour  ne  former  de  tous  tes  Français 
qu’une  famille  de  frères,  unis  par  les  liens  indisso- 
lubles et  sacrés  de  l'amour  de  la  patrie.  Cn  consa- 
crant aujourd'hui  au  patriotisme  ce  qui  n’avait  été 
précédemment  qu'un  signe  d’union  entre  quelques 
individus,  vous  donnes  une  nouvelle  preuve  du  pa- 
triotisme qui  voua  a éniiiiemnifiildislinguées  depuis 
la  révolution , etc....  L'Assemblée  vous  invite  à as- 
sister ù sa  séance. 

— Une  députation  de  citoyens  habitués  du  café  dit  bfo» 
eupe  vient  foirr  le  don  de  cinquante  fusil*,  qu’lia  desti- 
nent à servir  b l'armement  des  habitants  du  Jura. 

— Une  antre  députation,  composée  de  citoyens  et  d« 
gen*  de  lettres  de  Paris,  est  admise  I la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Messieurs,  par  votre 
décret  du  21  décembre  1700,  vous  avei  ordonné 
qu'il  serait  élevé  une  statue  à l’auteur  du  Contrat 
social  et  d' limite,  aveccetle  inscription  : Lanalion 
française  libre  à J.-J.  îiousseau.  N<*us  venons  ré- 
clamer l'exécution  de  ce  décret,  avec  les  additions 
que  des  événements  postérieurs  ont  rendues  néces- 
saires. 

Sans  doute,  messieurs,  vous  voulûtes  alors  dé- 
cerner ù J.-J.  Rousseau  les  honneurs  dus  aux  grands 
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I hommes;  mais  Vous  n’aviez  point  encore  Oxé  U 
forme  de  ces  honneurs.  À votre  voix  ne  s'était  point 
[ eficôrs  ouvert  ce  Panthéon  français,  chargé  d’attes- 
l ter  aux  derniers  âges  la  recoutiaissaucc  de  la  patrie. 

I Vous  y avez  place  depuis  l’orateur  célèbre,  qui  eut 
la  gloire  de,  poser  avec  vous,  messieurs,  les  fonde- 
ments immortels  de  cette  constitution  qu’il  ne  vit 
! point  s’élever  jusqu’au  faite,  çet  homme  extraordi- 
naire â qui  il  ne  fallait  rien  moins  que  toute  ta  révo- 
lution française  pour  se  montrer  tout  entier,  qui 
cessa  de  vivre  lorsqu’elle  eut  besoin  de  s’arrêter 
dans  sa  course,  et  qui,  malgré  sa  mort  prématurée, 
vécut  assez  pour  sa  gloire , assez  pour  la  constitu- 
tion. 

Vous  y avez  placé  ce  génie  universel  à qui  l’on  a 
reproche  d’envahir  tous  Tes  genres,  mais  qui  ne  s’eu 
rendit  maître  que  pour  attaquer,  pour  blesser  plus 
souvent  et  de  plus  ue  manières  le  monstre  qu'il  avait 
formé  la  courageuse  entreprise  de  terrasser,  d’écra- 
ser, sous  les  pieds  de  la  philosophie,  le  monstre  du 
fanatisme  et  de  la  superstition.  Voltaire  fut  le  pré- 
curseur nécessaire  de  vos  travaux;  il  abattit  devant 
vous  tout  ce  qui  pouvait  vous  faire  obstacle;  il  rasa, 
pour  ainsi  dire,  U place  où  vous  avez  élevé  l’éditice 
de  notre  liberté. 

Vous  lui  avez  accordé  les  honneurs  qui  lui  étaient 
dus  ; vous  êtes  quilles  envers  sa  mémoire  : l’étct- 
Vous,  messieurs,  envers  celle  de  l’auteur  du  Cou - 
trot  social?  Et  parce  que  le  premier  de  tous  il  reçut 
de  vous  dès  honneurs,  les  honneurs  rendus  à J. -J. 
Rousseau  seront-ils  moindres  que  ceux  qu’ont  obte- 
nus M.  Mirabeau  et  Voltaire  ? 

De  quelle  souveraineté  fûtes-vous  investis  pour 
régénérer  un  grand  empire,  pour  lui  donner  une 
constitution  libre?  De  l'inaliénable  et  imprescripti- 
ble souveraineté  du  peuple.  Sur  quelle  base  avez- 
Vous  fondé  cette  constitution,  qui  deviendra  le  mo- 
dèle de  toutes  les  constitutions  humaines  ? Sur 
l’égalité  des  dro'ts.  Or,  messieurs,  l'égalité  des 
droits  entre  les  hommes  et  la  souveraineté  du  peu- 
ple, Rousseau  fut  le  premier  à les  établir  en  système 
sous  les  yeux  mêmes  du  despotisme  ; ces  deux  idées- 
mères  nht  germe  dans  les  âmes  françaises  et  dans 
les  vûtres  par  la  méditation  de  ses  écrits;  et  si, 
comme  on  ue  peut  le  contester , notre  constitution 
entière  n’en  est  que  le  développement,  malgré  tout 
ce  qu’on  a pu  dire  de  quelques  opinions  particuliè- 
res de  Rousseau , qui  semblent  moins  conformes  à 
quelques-uns  de  Vos  principes,  Rousseau  n'en  est 
pas  moins  le  premier  fondateur  de  la  constitution 
française. 

Il  ue  l'est  pas  seulement  à ces  deux  titres  ; il  l’est 
encore  par  la  force,  la  rectitude  et  l'élévation  d’i- 
dées qu'il  a communiquées  à notre  nation,  émanci- 
pée , en  quelque  sorte  , par  ses  ouvrages  , de  Celte 
futilité , de  cette  frivolité  misérables  qui  prolon- 
geaient son  enfanoe,  et  qui , aux  yeux  des  nations 
sensées  de  l'Europe,  la  condamnaient  exclusive- 
ment aux  grâces.  Il  test  encore  par  cette  habitude 
qu’il  nous  a donnée  de  pénétrer  sous  l'écorce  des 
bnisses  conventions  sociales,  et  de  voir  a nu  les 
hommes  et  les  choses;  parce  mépris  des  vains  titres 
et  des  illusions  de  la  grandeur  ou  de  la  fortune,  et 
surtout  par  Cette  préférence  donnée  aux  goûts  sim- 
ples, aux  affections  naturelles;  par  cet  élan  pas- 
sionné vers  les  hauteurs  inaccessibles  de  la  perfec- 
tion morale,  par  cet  enthousiasme  de  vertu  et  de 
liberté  qui  caractérisent  toutes  ses  productions. 

Si  la  régénération  des  lois  ne  peut-être  durable 
que  par  celle  des  mœurs,  si  les  idées  saines,  les  sen- 
Hmeiits  nobles  et  purs,  la  considération  pour  les 
professions  laborieuses  et  utiles,  l'amour  des  occu- 
pations et  des  vertus  domestiques  doivent  être  en 
même  temps  et  le  fruit  et  la  sauvegarde  des  lois 
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nue  vous  nous  avez  données  , combien  les  écrits  de 
Rousseau  n’accélereront-ils  pas,  n’ont-ils  pas  déjà 
préparé  la  perfection  de  votre  ouvrage  ? Restaura- 
teurs des  mœurs  ainsi  que  des  lois,  quelles  recom- 
penses assez  grandes  pourrez-vous  accorder  à celui 
qui  aplanit  votre  route  , qui  seconda  vos  efforts  et 
assura  vos  succès  dans  cette  double  et  honorable 
carrière  ! 

Nous  venons,  messieurs,  réclamer  le  seul  prix  qui 
soit  digne  de  vous  et  de  lui.  Nous  venons  vous  prier 
d'ordonner  que  les  restes  de  ce  grand  homme  soient 
redemandées  à M.  Girardin , qui  les  a recueillis, 
qu’ils  soient  transférés  a Taris,  comme  ceux  de  Vol- 
taire, et  admis  dans  le  temple  destinée  aux  grands 
hommes.  Le  propriétaire  d'Ermenonville,  qui  avait 
si  généreusement  soustrait  les  derniers  jours  de  J. -J. 
Rousse,- ni  à l'abandon,  aux  persécutions,  au  malheur, 
est  sans  doute  trop  attaché  à la  gloire  de  sou  ami 
pour  s'opposera  cette  juste  demande.  Il  manquerait 
quelque  chose  à sa  générosité  s’il  hésitait  à sacrifier 
ce  qui  en  fut  la  récompense,  et  lésâmes  généreuses 
ne  le  sont  pas  à demi. 

Nous  demandons  aussi,  messieurs,  que  votre  dé- 
cret du  mois  de  décembre  soit  enfin  exécuté,  et  que 
vous  vouliez  bien  hier  le  lieu  où  la  statue  de  Rous- 
seau sera  placée. 

Cette  pétition  vous  est  présentée,  messieurs  , par 
des  citoyens  de  tous  les  états  : Rousseau  apprit  à les 
respecter  tous,  à se  respecter  dans  tous  ; par  quel- 
ques-uns des  électeurs  de  1789  , qui  oui  contribué 
au  bonheur  et  à la  liberté  de  la  patrie  en  plaçant 
plusieurs  d’entre  vous  au  nombre  de  ses  représen- 
tants, et  en  donnant  eux-mêmes,  dans  les  circon- 
stances les  plus  périlleuses,  tant  de  preuves  de  pa- 
triotisme et  de  courage  ; par  des  gens  de  lettres  qui 
s'honorent , les  uns  d'avoir  été  liés  avec  Rousseau 
pendant  sa  vie,  les  autres  d'avoir  après  sa  mort 
rendu  hommage  à sa  mémoire,  tous  de  le  regarder 
comme  leur  maître  et  de  professer  sa  doctrine  ; par 
des  citoyens  de  Genève  domiciliés  en  France  ou  de- 
venus Français,  empressés  de  réparer  ainsi  les  ou- 
trages dont  se  rendit  coupable,  dans  leur  patrie , un 
pouvoir  ennemi  de  celui  du  peuple  ; enfin,  par  plu- 
sieurs membres  de  la  Société  de  la  Constitution  éta- 
blis à Montmorency,  dans  ce  séjour  champêtre  qu'il 
a rendu  célèbre  eu  l’habitant,  et  où  Ton  conserve 
de  lui  de  si  honorables  et  de  si  touchants  souvenirs. 
C’est  à eux  maintenant  de  sc  faire  entendre  ; c’est  à 
eux  qu’il  appartient  de  vous  rappeler  les  vertus 
dont  ils  furent  témoins.  La  mémoire  de  Rousseau 
habite  encore  au  milieu  d’eux;  comment  ne  se- 
raient-ils pas  les  fidèles  amis  d’une  constitution  li- 
Jdire  ? Montmorency  sera  regardé  dans  l’avenir 
comme  la  mère-patrie  de  la  liberté  française,  puis- 
qu’il est  la  terre  natale  du  Contrat  social  et  d'Emile; 
ses  habitants  ont  le  droit  de  paraître  partout  où  il 
s'agit  de  rendre  à J. -J.  Rousseau  ou  des  respects, 
ou  d'honorables  témoignages  ; ils  ont  le  droit  de  sc 
réunir  dans  une  demande  commune  avec  les  ci- 
toyens et  les  gens  de  lettres  de  Paris,  avec  ceux  de 
tonte  la  France,  avec  ceux  de  l’Europe  entière,  et  de 
solliciter  comme  nous,  messieurs,  pour  la  mémoire 
de  ce  grand  homme , des  honneurs  qui  vengeront  sa 
cendre,  qui  acquitteront  la  France,  et  qui  ajouteront 
à votre  gloire. 

{Suivent  près  de  trois  cents  signatures  (1). 

Les  citoyens  de  la  ville  et  du  canton  de  Montmorency 

( t ) L«  rédacteur  de  cette  pétition  reçut  vendredi  la  nouvelle 
de  la  perte  la  piui  cruelle.  Il  u*a  pu  ni  *e  présenter  à U barre 
samedi  au  Ktir,  ni  s'occuper,  dans  la  journée  , de  la  réunion 
di»  citoyens  Ct  des  gens  de  lettre»  signataires,  qui  s'y  se- 
raient présentes  avec  lui.  La  pétition  a été  lue  avec  plus  de 
bonne  volonté  que  de  succès  par  l’un  de  MM.  Ica  habitant» 
de  Montmorency. 


présentent  une  seconde  Adresse  contenant  l'expression  du 
vœu  de  leurs  communes,  i Celle  pétition  a élé  rédigée,  au 
nom  des  citoyens  de  la  ville  et  du  canton  de  Muiihnoreu- 
cy,  par  M.  Chéri»,  habitant  de  la  maison  de  J.-i.  ltou**eau 
en  celle  ville,  et  lue  à la  barre  de  l’Assemblée  par  M.  Pres- 
tre , membre  du  tribunal. 

L’oratetir  de  la  députation  : La  ville  de  Montmorency  a 
l’avanlage  d'avoir  possédé  dans  son  sein  l'immortel  auteur 
du  Contrai  aocial  et  d 'Emile.  Dans  ce»  lieux  riches  de  lous 
les  attraits  de  la  nalure,  et  où  l’on  trouve,  dans  d'immen- 
ses tableaux  que  l’œil  peut  à peine  embrasser,  les  paysages 
les  plus  riants  et  le*  aspects  les  plu»  sauvages,  Rousseau, 
fuyant  les  hommes  qu’il  aimait,  mais  dont  les  vices  affli- 
geaient son  cœur,  s’élail  choisi  une  retraite  paisible,  du 
fond  de  laquelle  il  fit  entendre,  avec  une  éloquence  jus- 
qu’alors inconnue,  la  sainte  voix  de  la  vérité.  C’est  14  que 
ce  génie  mile  et  plein  de  force  *e  pénétrait  de  ces  prin- 
cipe» éternels  de  justice  cl  de  vérité  irop  longtemps  mécon- 
nus sur  la  terre.  C'est  dans  le  silence  des  bois  coliiaiies 
qui  nous  entourent  que  cet  ardent  ami  de  la  nature  recueil- 
lait sa  grande  âme  pour  en  étudier  les  lois,  approfondir 
les  causes  de  la  dépravation  des  sociétés,  et  tracer  ensuite 
1r  s moyens  sûrs  de  les  rappeler  au  véritable  but  de  leur  in- 
stitution. C'est  au  milieu  de  nous  que  ce  philosophe  ver- 
tueux donna  l’exemple  du  plus  grand  attachement  aux 
maximes  de  modération,  du  mépris  des  richesses  de  sou- 
mission aux  lois  et  de  fêle  pour  l’humanité,  qui  placent 
avec  raison  ses  écrits  au  premier  rang  parmi  ceux  de  son 
siècle.  Cest  d'une  humble  demeure  que  rien  ne  distingue 
de  la  plus  simple  des  nôtres  et  où,  se  dérobant  à sa  célé- 
brilé  et  4 loules  les  jouissances  de  l’amour-propre,  • il  de- 
mandait 4 scs  semblables  (ce  sont  ses  propres  termes),  pour 
unique  prix  de  son  tèle,  de  le  laisser  mourir  en  pais, . que 
ce  vengeur  indomptable  des  droits  de  l'homme  asservi , ce 
fier  ennemi  des  erreurs  et  des  préjugés  dont  il  s'indignait 
de  le  voir  victime,  ce  sage  qdi  ne  respirait  que  douceur, 
qu'hutnanité,  qu’amour  de  l’ordre  et  du  bien  public,  fat 
arraché,  sans  égard  pour  son  indigence,  sans  pitié  pour 
ses  infirmités,  par  un  arrêt  inique,  que  l'esprit  d’une  into- 
lérance abominable  avait  dicté.  C’est  de  cet  asile,  objet  de 
ses  n grets,  que,  dans  le  dessein  de  se  soustraire  à rachat* 
Dément  de  ses  persécuteurs,  il  fut  contraint  de  fuir;  et 
pourquoi?....  pour  avoir  déchiré  d’une  main  ferme  et  cou- 
rageuse le  voile  épais  qui  cachait  au  genre  humain  la  lu- 
mière; pouravoir  démontré  au  despotisme  le  commencement 
et  le  progrès  de  scs  usurpations,  et  lui  en  avoir  prédit  le 
terme;  pour  avoir  appris  au  peuple  4 briser  des  fers  odieux, 
et  4 rentrer  dans  sa  liberté  primitive  ; pour  avoir  défendu 
la  cause  de  l'Etre  suprême,  désarmé  le  fanatisme,  confondu 
l’impiété,  et  rendu  4 la  Divinité  le  plus  pur,  le  plus  bel 
hommage  qui  soit  jamais  sorti  de  la  bouche  d’un  mortel. 

La  mémoire  de  J.-J.  Rousseau  nous  est  chère,  mes- 
sieurs, 4 plus  d’un  litre;  et  comme  hommes  libres,  et 
comme  citoyens  français,  et  comme  amis  xéiés  d’uuc  con- 
stitution dont  il  nous  avait  préparés  4 ressentir  les  bien- 
faits, et  comme  habitants  d’un  lieu  bonoié  par  son  séjour. 
Que  de  motif»  puissants,  messieurs,  pour  justifier  l'em- 
pressement qur  niellent  aujourd’hui  les  citoyens  de  la  ville 
et  du  canton  de  Montmorency  4 venir  vous  demander  de 
décréter  que  J.-J.  Rousseau  est  digne  des  honneurs  ré- 
servés aux  grands  hommes,  et  que  ses  cendres  seront 
transférées  au  Panthéon  français!  Il  est  superflu  sans 
doute  de  s’étendre  sur  l’importance  de  scs  services;  vous 
y avex  déjà  rendu  un  hommage  solennel  en  décrétant,  il 
y a huit  mois,  qu’il  lui  serait  érigé  une  statue;  mais  alors 
vous  n’aviez  point  consacré  de  temple  au  génie  cl  4 la 
| verlu.  Cerles,  l’auteur  du  Contrat  social  a bien  droit 
I d’y  occuper  une  place,  et  il  appartient  aux  fondateurs  de 
I la  liberté  française  de  la  lui  déférer.  Enfin,  H n’est  peut- 
être  pas  indi(Tércnt , moins  pour  la  gloire  des  hommes  qui 
I ont  utilement  servi  la  patrie  que  pour  l'encouragement 
i des  citoyens  de  l'empire,  de  frapper  souvent  leurs  yeux 
j du  spe.  lacle  des  triomphes  qui  sont  décernés  aux  défen- 
i seurs  du  peuple,  et  surtout  4 ceux  dont  les  TCrlueux  efforts 
ont  été  payés  de  persécutions  et  d’infortunes. 

Nous  ne  nous  sommes  point  dissimulé,  messieurs,  Pob- 
l jection  qu’on  pouvait  présenter  contre  l’exécution  du  dé- 
j crel  que  nous  sollicitons  en  fauurde  Rousseau.  Ne  serait  ce 
I dira-l-on,  manquer  au  respect  dû  4 ses  volonté*  der- 
I uiêfcs?  Il  a voulu  être  enseveli,  après  sa  mort,  aux  champ» 
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cont  if  préféra  constamment  le  séjour  solitaire  à celui  des 
cités.  L’homme  de  la  nature  doit  reposer  dans  ses  bras;  on 
se  plaît  encore  & le  voir,  lors  mime  qu’il  n’est  plus  que 
cendre,  entouré  des  images  de  simplicité  qu'on  sait  lui 
avoir  été  chères  et  qui  rappellent  le»  Irçona  de  modéra- 
tion et  le  goût  des  mœurs  patriarcales  qu’il  s'efforça  d’iu- 
apirer  à ses  contemporains. 

En  supposant,  messieurs,  qnc  ces  considérations  voua 
touchassent , il  nous  resterait  du  moins  à vous  demander , 
avec  toute  la  France,  qu'en  laissant  le*  cendres  de  J. -J. 
Rousseau  au  lieu  où  ellps  reposent,  tous  lui  fasviei  élever 
un  cénophate  dans  l’édifice  consacré  à la  sépulture  des 
grands  hommes,  afin  qu'on  n’y  cherche  point  vainement 
sa  place,  lorsque  tout  l’univers  s'attendrait  à l’y  trouver. 

Permettez  que  nous  vous  présentions  les  deux  vieillards 
vénérables  qui  ont  vécu  longtemps  avec  J.-J.,  avec  les- 
quels ce  philosophe  ne  dédaignait  pas  de  s’entretenir  sou- 
vent, et  dans  la  conversation  desquels  il  admirait  le  bon 
fe  us,  la  nature,  et  surtout  la  vérité. Voici  le  bon  père  Ba- 
sile, et  voici  le  bon  Gustin,  dont  il  parle  quelquefois  dans 
le  cour»  de  ses  ouvrages.  (On  applaudit.) 

M.  le  Pbésident,  au*  deux  députations  : Mes- 
sieurs, l’Assemblée  nationale , en  détruisant  tous  les 
titres  d’orgueil,  a donné  un  plus  grand  éclat  aux  vé- 
ritables titres  de  gloire.  Elle  a voulu  que  désormais 
les  talents,  la  vertu,  le  génie  fussent  les  seules  mar- 
distinction  entre  les  citoyens  de  l’empire. 
L était  mettre  au  premier  rang  celui  qui  les  rassem- 
bla toutes;  c'était  mettre  J.-J.  à une  place  où  il  ne 
peut  avoir  de  supérieur.  En  lui  décernant  une  sta- 
tue, l’Assemblée  nationale  n’a  pas  entendu  poser  les 
bornes  de  la  reconnaissance  nationale.Toute  la  gloire 
de  Rousseau  est  dans  ses  écrits , et  l'on  ne  peut  y 
ajouter  par  aucun  honneur,  par  aucune  pompe  triom- 
pnale;  maiscette  pompe,  maisces  honneurs  rendusac- 
quitteut  la  ualion  et  luidonnent  de  grands  exemples. 
Les  Français  sentent  de  jour  en  jour  davantage  ce 
<]u[ilsdoivenlàceluiqui,dansson(?on(rû(xocta/,  ré- 
duisit à sa  juste  valeur  le  prétendu  droit  du  plus  fort, 
rendit  aux  hommes  l’égalité  des  droits,  aux  peuples 
leur  souveraineté  depuis  longtemps  usurpée;  celui  1 
qui  dans  tous  ses  ouvrages  apprit  non  seulement  à 
être  vertueux,  mais  à chérir  la  vertu,  non-seulement 
a secouer  les  chaînes  du  despotisme  etde  la  supersti- 
tion, mais  aussi  celles  du  vice  ; celui  qui,  nous  rap- 
pelant sans  cesse  aux  sentiments  naturels,  nous  a 
préparés  si  puissamment  au  sentiment  de  la  liberté, 
le  premier  et  le  plus  impérieux  de  tous.  L’Assemblée 
constituante,  en  remettant  aux  épouses  et  aux  mères 
le  dépôt  de  la  constitution,  a suffisamment  exprimé 
ses  sentiments  en  faveur  de  l’écrivain  qui  a rendu  à 
ces  titres  sacrés,  mais  trop  longtemps  mis  en  oubli, 
le  plus  de  douceur,  d'éclat  et  de  force. 

L'Assemblée  nationale  voit  avec  satisfaction  le  vœu 
qui  lut  est  présenté  par  une  réunion  de  citoyens  qui 
méritent,  autant  par  leurs  talents  que  par  leurs  ver- 
tus civiques,  d’être  les  organes  de  la  reconnaissance 
publique  envers  J.-J.  Rousseau;  elle  prendra  votre 
demande  en  considération,  et  vous  invite  d’assister  à 
la  séance. 

L’Asvmblée  ordonne  l'impression  des  deux  pétitions  et 
de  la  réponse  du  président. 

M.  Eymab  : Il  v a plus  de  huit  mois  que  vous  avez 
ordonne  par  un  décret,  d'après  la  motion  que  j’en  ai 
faite  a I Assemblée , qu’il  serait  élevé,  au  nom  de  la 
uation  française,  une  statue  à ( auteur  d'Emile  et  du 
Contrat  social.  Comment  est-il  arrivé  que  ce  décret, 
rendu  d'une  voix  unanime  (et,  il  doit  m’être  permis 
de  le  dire  pour  l’honneur  de  Rousseau,  ce  décret  a 
obtenu  des  applatidisscmentsuniversels),comment, 
tus-je , votre  décret  est-il  resté  jusqu  aujourd'hui 
sans  exécution?  Voilà  ce  que  vous  demandent  avec 
inquiétude,  et  peut-être  aussi  avec  un  peu  d’impa- 
liencc,  les  nombreux  admirateurs  de  Rousseau  qui 
sont  aussi  les  plus  vrais  amis  de  la  constitution  , les 


plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté.  Pourquoi,  disent- 
ils,  le  nom  du  modeste  Rousseau  reste-t-il  sans  hon- 
neurs , tandis  que  l'Assemblée  nationale  , organe  et 
interprète  des  sentiments  d'admiration  et  de  recon- 
naissance de  la  patrie,  s'est  empressée  de  déclarer, 
dignes  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands 
hommes  etde  faire  porter  en  triomphe  au  Panthéon 
français  les  cendres  de  Voltaire  et  de  Mirabeau? 

Quoique  l’Assemblée  nationale  ne  puisse  être  ac- 
cusée d’indifférence  pour  l’auteur  immortel  du  Con- 
trat social,  elle  se  doit  peut-être  à elle-même  de  ré- 
pondre à cette  question  ; et  c’est  ce  que  je  vais  faire 
en  très -peu  de  mots. 

Peu  de  jours  après  votre  décret  du  21  décembre, 
quelques  jeunes  artistes  vinrent  se  présenter  à la 
barre  de  l’Assemblée  pour  demander  que  la  statue 
de  Rousseau  fût  mise  au  concours.  L’Assemblée  or- 
donna que  cette  pétition  serait  renvoyée  à son  co- 
mité des  pensions.  En  conséquence,  le  comité  s’est 
adressé  à l’Académie  de  Sculpture,  pour  qu’elle  eût 
à lui  proposer  un  mode  de  concours.  Moi-même,  au- 
torisé par  le  comité,  je  me  suis  transporté  plusieurs 
fois  chez  différents  artistes  ; toutes  ces  démarchés 
ont  été  inutiles.  L’organisation  actuelle  de  l'Acadé- 
mie , son  administration , concentrée  dans  un  petit 
nombre  d'individus , s’est  toujours  opposée  h ce  que 
l’on  pût  obtenir  un  résultat  satisfaisant,  et  même  à 
ce  que  tous  les  artistes  intéressés  pussent  prendre 
part  à celte  délibération  ; le  comité  lui-même , mal- 
gré le  zèle  des  membres  qui  le  composent , n'a  pu 
vous  proposer  un  mode  de  concours,  parce  qu’il  au- 
rait craint  de  préjuger  ce  que  vous  aurez  à décider 
sur  l’objet  très-important  des  concours,  lorsqu'il 
s’agira  de  donner  une  organisation  nouvelle  aux 
Académies. 

D’ailleurs , un  concours  ordonné  par  l’Assemblée 
nationale  aurait  jeté  la  nation  dans  une  dépense  con- 
sidérable, parce  qu’il  eût  fallu  donner  des  dédomma- 
gements aux  artistes  dout  les  modèles  n’auraient  pas 
été  préférés.  Toutes  ces  raisons  réunies  empêchent 
que  votre  comité  ne  puisse  vous  faire  un  rapport,  et 
c’est  aujourd'hui,  de  l’aveu  même  des  membres  du 
comité  que  j’ai  cru  devoir  en  préveuir,  que  je  porte 
directement  devant  vous  cette  même  affaire. 

Voilà  où  en  sont  les  choses,  dans  le  moment  où 
un  grand  nombre  de  citoyens  de  toutes  les  classes 
viennent  vous  demander  l’exécution  de  votre  décret. 
Vous  venez  d’entendre  les  habitants  de  Montmoren- 
cy ; ils  conservent  un  tendre  et  respectueux  souve- 
nir de  Rousseau,  ainsi  que  des  exemples  de  vertu 
qu’il  leur  a donnés,  lorsque,  fuyant  le  bruit  et  la  cor- 
ruption de  Paris,  il  méditait,  il  composait  au  milieu 
d’eux  ses  sublimes  ouvrages  ; les  électeurs  de  Paris; 
ils  furent  les  premiers  défenseurs  de  la  liberté  dans 
un  temps  de  péril  et  d’alarme  ; k ce  titre  ils  honorent 
et  chérissent  la  mémoire  de  celui  qui  fut  la  victime 
du  despotisme,  parce  qu’il  avait  été  l’apôtre  de  la  li- 
berté et  le  précurseur  de  la  révolution  : les  gens  de 
lettres  ; tous  honorablement  distingués  par  leurs  ta 
lents , ils  ont  connu , ils  ont  aimé  Rousseau  , ils o/i 
dignement  parlé  de  lui  dans  leurs  ouvrages;  ils  vien- 
nentexpier  le  crime  de  ceux  qui  l’ont  calomnié  pen- 
dant sa  vie,  qui  l’ont  poursuivi  jusque  dans  son 
tombeau;  ils  vengent  aujourd’hui  la  mémoire  d'un 
grand  homme  des  persécutions  de  l’envie  et  de  la 
médiocrité.  Tous  ces  citoyens  ne  sont  que  les  inter- 
prètes d’un  vœu  qui  vous  parviendrai!  de  toutes  les 
parties  de  l’cmnire , si  elles  étaient  à portée  de  sc 
faire  entendre  dans  ce  moment. 

Sans  doute  il  s’est  acquis  une  assez  grande  gloire, 
celui  qui  nous  a tracé  avec  une  si  profonde  connais- 
sance du  cœur  humain  ce  beau  plan  d’éducation  qui 
deviendra  de  jour  en  jour  d’utie  application  plus 
certaine  et  plus  facile , d'après  les  changements  que 


Vâ  nécessairement  Opérer  dans  les  hommes  et  dans 
les  choses  la  grande  commotion  que  nous  venons 
d'éprouver  ; celui  qui  dans  ses  ouvrages  politiques, 
et  surtout  dans  \i  Contrai  totidl,  * réclamé  avec 
tant  d'énergie  les  droits  des  nations*,  qu;  a établi 
avec  tant  de  force  la  souveraineté  imprescr.ntible  et 
inaliénable  des  peuples;  c|ui  a posé  b S principes  im- 
muables et  étemels  qui  sont  les  fondements  de  celte 
Constitution  Contre  laquelle  viendront  se  briser  les 
vains  efforts Ût  tons  ceux  qui  auraient  pu  former  le 
irojrt  insensé  de  la  renverser*,  celui  enfin  dont  l'ait- 
orité,  si  souvent  invoquée  dans  celte  tribune,  ba- 
lançait aujourd'hui  même  vos  suffrages,  lorsqu'il 
s'agissait  ue  prononcer  sur  üite  loi  à la  miel  le  or»  op- 

riosait  que,  si  elle  était  portée , J.-J.  Rousseau  se 
Couverait  exclu  du  corps  législatif  Cel  homme,  dis- 
je,  s’est  rouvert  d’une  gloire  immortelle  ù laquelle 
il  est  diflicilc  de  rien  ajouter;  mais  il  faut  que  celle 
gloire  Soit  encore  utile  à la  h.ltioh.  taudis  que  vous 
anéantissez  sans  retour  des  distinctions  accordées 
par  la  faveur  et  si  souvent  mendiées  par  la  bassesse, 
ouvrez,  ouvrez  devant  nous  la  carrière  des  honneurs 
publics.  Offrez-nous , à l'exemple  des  anciens,  des 
objets  d'émulation  nui,  pour  nie  servir  des  expres- 
sions de  Rousseau,  nient  dignes  • d'échauffer  nos 
rrpurt  de  sentiments  d'honneur  et  de  gloire  •.•of- 
frez nous  ces  récompenses  qui  survivent  a ceux  qui 
les  onl  obtenues  ; éternisez  par  le  fnarbreet  par  l'ai- 
rain les  images  des  grands  hommes  qui  doivent  nous 
servir  de  modèles,  afin  que  les  monuments  de  notre 
admiration  et  dé  notre  reConhuiSsmcé  soient  aussi 
durables  que  leurs  bienfaits.  D’après  ces  considéra- 
tions, j'ai  l’honneur  de  vous  proposée  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décri  te  que  J. -J.  Rou*sean  est 
digne  de  recevoir  les  honneurs  décernés  aux  grands  hom- 
mes, et  qii’en  cortiéqiieiice  ses  cendres  seront  transférées 
au  PanlhéOO  hdnçdi*.  Eue  charge  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  de  OtéctilHMi  de  téne  partie  du  présent 
décret  ; ordonne  en  ouiri  que  le  ministre  de  l'ItitêVioUf 
féru  mettra  incessamment  à eiécution  le  décret  qti’ellé  a 
rendu  le  St  décembre  r/90,  portant  qu’il  sera  élevé  à 
l’auteur  d'Emile  et  du  Centrai  tonal  une  oatue,  a»ec 
cette  inscription  : La  nattün  frnnfiiltê  litre  à i /.•/,  fiovi- 
teau,  a 

L'opinioh  de  M.  Bymar  Ml  Irltéffompüê  pdf  de 
frequents  applaudissements. 

M.  Boi'chr  * Je  trouve  fort  fZIsonfiJiblé  quê  les 
honneurs  réservés  aux  grands  hommes  Soient  dé- 
cernés à J. -J.  Rousseau  ; mais  if  crois  que  cé  serait 
trop  se  hfiter  que  dé  rendre  ce  décret  en  cé  moment. 
Le  dépôt  des  cendres  de  J.-J.  Rousseau  est  dans  un  1 
domaine  appartenant  à M.  Girardm  : ce  dépôt  est  le 
patrimoine  et  la  propriété  de  M.GiMrrim.  {Plusieurs 
voit  l Cela  n'est  pas  vrai.)  Il  est  Cohnu  qu'il  est  !é 
gardien  cl  le  dépositaire  des  cehdr**  de  J.-J.  Rous- 
seau, d'apres  1rs  intentions  même  de  Rousseau  , son 
ami.  D'après  cette  réfléiiun,  qui  me  parait  üii  fait 
décisif*  jé  pensé  qu'il  faut  renvoyer  1.1  proposition 
qui  vous  esi  faite  nu  comité  de  Constitution,  lequel 
sera  chargé  de  prendre  eotinaiSMiiee  îles  Intentions 
de  M Girordin  .et  ensuitede  vous  mettre  sodS  les  yeux 
le  projet  de  décret  le  plus  convéïlablé  à l'état  des 
choses* 

M.  ChàrLéS  LaMëtH  : Cé  n'est  sûrement  pas  pour 
m’opposet*  aul  bonheurs  que  l’on  veut  fendre  à J.-J. 
RousSenu  quê  jé  prends  1.1  parole  ; mais  c est  parce 
qilé  je  crois  que  l'observation  de  M.  Bouche  mérite 
la  plus  sérieuse  nUenlioii.  Si  vous  vous  déterminez 
à violer  la  propriété  de  M Cirardin,  je  vous  déclare,  J 
d'après  la  connaissniice  personnelle  que  j'ai  de  ses  j 
intentions,  qli'il  fera  tout  ce  qui  est  possible  â un  ci- 
toyen respectueux  pour  les  lois  pour  emjiécher  qu'on  I 
lui  enlève  les  restes  de  J.-J.  Itulisseau.  il.  Ermenon-  1 


ville,  son  fils,  lorsqu’on  » rendu  le*  honneurs  funè- 
bres à Voltaire,  a dit  que,  9i  l’on  rendait  les  mêmes 
honneurs  à J.-J.,  que  si  l'on  venait  enlever  de  rite 
des  peupliers,  située  au  milieu  du  jardin  d’Ermenou- 
ville  , les  restes  de  J.-J.,  il  regarderait  cet  ACte-Ià 
connue  l'effet  du  plus  criant  despotisme.  Ce  sera,  au 
contraire,  un  hommage  rchdu  aux  principes  sacrés  de 
la  propriété  que  de  voir  le  corps  constituant  lui- 
même  descendre  jusqu’à  solliciter  un  citoyen  pour 
avoir  une  chose  qui  lui  appartient.  (On  applaudit.) 

D'ailleurs,  je  crois  qu'il  y aurait  de  l'inconvénient, 
dussé-je  être  traduit  ua  us  la  Chronique,  à rendre  en 
troisième  à J.-J.  Rousseau  les  mêmes  honneurs  que 
vous  avez  rendus  aux  deux  précédents.  Je  crois  donc 
que  l’ Assemblée  doit  renvoyer  au  comité  de  consti- 
tution pour  voir  s’il  n'y  a pas.  dans  les  détads  et 
dans  le  mode,  des  moyens  de  rétablir  celte  priorité 
qui  appartient  si  éminemment  à J.-J.  Rouleau. 

M.  Boissy  : Un  â prétendu  qtle  les  restes  de  J.-J. 
étalent  la  propriété  de  M.  Oifardin;  certes , il  sem- 
ble bien  étrange  d'entendre  dire  que  les  restes  d’un 
grand  homme  sont  une  propriété  antre  qu’tlhf  pro- 
priété nationale.  (Ou  applaudit.)  L'immortel  auteur 
du  Contrat  social,  proscrit,  persécuté,  obligé  de  fuir 
ses  ennemis  et  les  hommes  médiocres  qui  fout  Outra- 
gé de  sou  vivant, a trouvé  un  asile  auprès  de  l'amitié, 
auprès  de  M.  Girardm  ,et  ce  fait  honore  M.  GiMrdin 
sansdüute;  maisil  n'est  pas  vrai, du  moins  Je  ue  fccfüiS 
pas,  qu'il  ait  charge  M.  Girardm  du  dépôt  de  Ses  res- 
tes. J.-J.,  comme  tout  le  monde  sait,  est  mort  subi- 
tement, et  il  ne  s’est  pA9  occupé  de  Ses  funérailles. 
L'Assemblée  nationale  a déjà  rendu  deux  honneurs 
funèbres  du  même  genre,  et  je  remarqué  qu’ils  ont 
été  rendus  tous  les  deux  contre  la  volonté  dé  ceux 
qui  en  ont  été  les  objets.  M.  Voltaire  avjlf  ordonné, 
par  son  testament  * que  9ps  restes  fussent  portés  à 
Feriiey  et  déposés  dans  le  tombeau  qu'it  avait  lui- 
même  élevé  -,  M.  Mirabeau  avait  ordonné  que  ses 
restes  fussent  portés  à Argenteuil.  Vous  avez  néan- 
moins décrété  pour  eux  les  honneurs  du  temple  des- 
tiné à recevoir  les  grands  hommes  ; et  dans  ce  mo- 
ment ci  on  parle  de  l’Intérêt  de  M.Oimrdirl!  Certes, si 
l'intérêt  de  M.  Oirardin  était  contraire  il  la  gloire  de 
Rousseau  , il  serait  bien  peu  digne  qu'on  hurlât  de 
lui.  (On  applaudit.)  Je  demande  que.  pour  l'honneur 
de  l'Assemblée,  on  aille  Sur-le-champ  aux  Voix  sur 
la  pétition* 

M.  Bem’Metz  : Je  Soutiens  l’opinion  contraire,  et 
c’esl  pour  la  gloire  de  J.-J.  Rousseau  même  que  je 
soutiens  celle  opinion.  J’aime  à croire  que  l’auteur 
(\  Emile,  que  l'auteur  du  Contrat  ttjéfttl  et  liés  an- 
tres ouvrages  qui  ont  mérité  l'immortalité,  s’il  était 
dans  cette  Assemblée , serait  flatté  lui-même  de  la 
noble  et  généreuse  résistance  que  M Gihirdin , que 
ses  amis  font  à l'enlèvement  que  Ton  propose.  Je 
connais  comme  un  autre  tout  le  prix  de  la  gloire; 
mais  je  désire,  pour  la  moralité  tnêmede  la  révolu- 
tion, que  nous  récompensions  avant  tout  les  Vertus 
domestiques  et  l’amitié.  Rousseau,  disputé  .1  une  na- 
tion , disputé  à toutes  les  nations  par  son  ami , par 
celui  qui  l’a  accueilli  lorsqu'il  était  repoussé  par 
tous  les  autres*  par  celui  qui  lui  a ouvert  son  cteur 
lorsqu'il  ne  trouvait  chez  les  autres  que  rigueur. que 
haine,  qu'envie;  Rousseau  a voulu  fixer  sâ  dernière 
demeure  chez  celui  qui  lui  a fuit  éprouver  les  der- 
nières consolations.  Le  triomphe  de  sa  gloire  est  in- 
dépendant du  transport  physique  et  matériel  du  petit 
monceau  de  cendres  qui  restent  de  ce  grand  hmnfilé. 
Ne  pouvez-vous  pas,  tans  l'exhumer*  sans  arracher 
à son  ami  ce  qui  reste  de  lui , placer  son  monument 
dans  le  lieu  que  vous  avez  destiné  è immortaliser 
ceux  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie?  Il  rt’yn  pas  tut 
de  vous  qui  ne  puisse  perdre  un  frère , mi  père  t un 
fils,  qui  méritent  de  la  patrie  les  plusgrauds  lion- 
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ncttrs,  et  quel  est  celui  de  vous  qui  consentît  à se 
laisser  arracher  ses  restes  précieux  !... 

Plusieurs  voix  : Tous,  tous  ! 

M.  Beaumetz  : Qu’est- ce  qui  appartient  à la  pairie 
dans  un  grand  homme?  Qu’est-ce  qui  est  la  tiro- 
priété  de  son  siècle  et  de  sa  nation?  C’est  son  génie, 
ce  sont  scs  ouvrages,  ce  sont  les  services  qu’il  a ren- 
dus à la  nation  et  à l'humanité.  Sa  dépouille,  elle 
appartient  à scs  amis.  Ou  peut  bien  la  leur  deman- 
der; on  peut  bien  demander  les  cendres  de.  J. -J. 
Rousseau  à son  ami,  qui  s’intéressera  certainement 
assez  à sa  gloire  nour  ne  pas  attendre  la  demande 
que  vous  lui  en  lirez;  mais  ordonner  qu’elles  lui 
soient  ravies,  c’est  à quoi  je  m'oppose. 

Et  qu'on  ne  vienne  pas  me  dire  ce  qui  s’est  passé  à 
l'égaru  desdeux  premiersgrauds  hoinuies;ils  avaient 
ordouné  leur  sépulture  dans  des  lieux  publics;  mais 
celui-ci  n Vst  pas  dans  un  lieu  public;  il  n'y  a pas  un 
ouvrier  qui  ait  le  droit  de  porter  la  bêche  et  l'in- 
strument destructeur  dans  le  monument  qui  le  ren- 
ferme. (On  applaudit.)  Persuadé  comme  je  le  suis 
que  l'amitié  de  M.  Girurdin  sera  généreuse  jusqu'au 
bout , et  qu’il  ne  refusera  pas  le  comble  des  hon- 
neurs à celui  dont  il  a consolé  In  vieillesse , je  de- 
mande que  la  première  partie  du  décret,  qui  regarde 
l'exécution,  soit  renvoyée  au  eomité. 

ALLetei.i.ier  : Les  restesd'un  grand  homme  sont 
une  propriété  nationale,  et  je  crois  que  c’est  inju- 
rier M.  Girnrdin  que  de  croire  un  seul  moment  qu’il 
s'opposerait  à la  translation  de  son  ami  dans  le  tem- 
ple m s grands  hommes. 

M.  Mathieu  Montmorency:  Les  faits  dont  vien- 
nent de  s'occuper  les  préopinants  devaient  être  éloi- 
gnés d'une  question  qui  appartiendra  tout  entière 
a l’admiration  et  à la  reconnaissance  nationales. 
Je  crois  impossible  qttè  M.  Cirardin  veuille  se  refu- 
ser aux  honneurs  que  Ton  veut  rendre  à Rousseau, 
et  qu’il  veuille  disputer  à la  nation  les  cendres  d’uu 
homme  qui  lui  appartient  à tant  de  litres  ; mais  quel- 
les que  soient  les  uiteutious,  ce  combat , très-hono- 
rable pour  Rousseau , qui  vient  de  s’élever  entre 
l'amitié  d une  part  et  la  nation  de  l'autre,  me  sem- 
bla ne  devoir  pas  arrêter  plus  longtemps  1* Assem- 
blée, qui  est  impntiente  de  ceder  au  sentiment  qui 
l'anime.  Il  me  semble  qu'elle  rendrait  ce  qu'elle  doit 
et  au  droit  sacré  de  la  propriété,  et  au  vœu  national, 
et  à l’intérêt  qu’inspire  l’amitié  (car  pourquoi  arra- 
cherait-on à I amitié  ce  qu'on  peut  lui  laisser  le  mé- 
rite de  donner  ?),  si  elle  voulait  décréter  en  ce  mo- 
ment que  les  honneurs  décernés  aux  grands  hommes 
seront  rendus  à Rousseau,  et  renvoyer  an  comité  de 
constitution  pour  le  mode  d’exécution.  (On  applau- 
dit.) 

M.  Chabroud  parle  pour  le  renvoi  do  decret  en  entier 
au  comité. 

L’Assemblée  décrète  la  propostlion  deM.  Montmorency. 

M.  La  VILLE- AU-Bois  , au  nom  du  comité  des  rap- 
ports : Le  comité  des  rapports,  instruit  par  des  avis 
de  differentes  parties  du  royaume  que  la  tranquillité 
générale  était  menacée,  a dd  spécialement  s'occu- 

Ser  de  cet  objet,  et  il  a eu  la  satisfaction  de  voir  que 
■s  mesures  qu’il  avait  concertées  avec  vos  comités 
iplomatiquf  et  militaire,  les  ministres,  le  maire  de 
Paris  et  le  commandant  général  de  la  garde  natio- 
nale. parisienne,  avaient  déjoué  les  projets  des  enne- 
mis delà  révolution,  qui  avaient  été  dénoncés  devoir 
éclater  cette  Semaine.  Ces  dernières  inquiétudes 
cMmérs,  votre  comité  s'est  occupé  de  l'affaire  de 
Sfl.  Gmnache. 

Daus  cos  moments  d'alarmes  que  le  départ  du  roi 
a occasionnées  dans  toute  la  France,  la  présence  de 
M.  G a mâche  dans  la  ville  dePaimb<ruf  fit  éclater  des 
soupçons  contre  lui.  La  part  qu'on  prétendait  qu'il 
avait  eue  au  souièvciucut  des  grenadiers  du  régi- 


ment de  Normandie,  dans  une  ville  voisine,  et  à l'é- 
tablissement d’un  club  monarchique,  dirigèrent  sur 
lui  les  regards  de*  corps  administratifs  et  des  citoyens. 
Le  20  juin  ses  lettres  furent  arrêtées  à la  poste; 
l’une  d’elles  noria  les  corps  administratifs  à le  dé- 
noncer au  tribunal , elle  est  ainsi  conçue  : 

« A.  M.  Berge  tin , rue  de  la  Comédie,  ti  Brest, 

« D'après  le  irès-grand  événement  qui  vient  d'arriver, 
on  juge  bien  où  mon  Ame  doit  prend;  e son  élan.  Je  brûle 
où  l'honneur  m'appelle;  cYsi  à vous  à me  fournir  les 
moyeu»  de  prendre  la  roule  de  mon  devoir  ; 3,500  I.  que 
voire  amitié  peut  me  procurer  me  suffirent.  Je  connais 
volte  cœur,  lYtéralion  de  vos  sentiment»  ; c*»l  d’eux  que 
Paltenrts  que  vou»  dnnneret  A un  gentilhomme  la  facilité 
de  l'être  dans  toute  l'étendue.  Sans  vous  mon  nom  peut 
recevoir  une  tache;  celte  circonstance  rai  pressante  et  glo- 
rieuse si  l*y  coan  ; mais  en  quels  lieux  me  radier  si  je 
reste  ?...  J'ai  nn  ami  qui  ne  voudra  pas  que,  pour  145 
louis,  Gainache  soit  déshonoré,  ne  vole  pas  en  chevalier 
français  an  secours  de  son  roi.  Si  vous  ne  les  »»n  pas  , 
vous  avci  le  crédit  d'emprunter  ; l'intérêt  ne  sera  rien... 
Jamais  la  France  n'a  eu  un  moment  pareil  à critil-ri.  Le 
roi  fait  ; voilà  où  les  Français  doivent  se  réunir.  Je  vous 
prie  d'assurer  vos  damrs  de  tous  mes  sentiments.  Je  me 
Halle*  qu'une  victoire  ine  ramènera  avec  sûvrté.  » 

M.  G «moche  a élé  décrété  de  prise  de  corps.  Celte  af- 
faire vonsest  portée  comme  un  crime  de  lèse  nation.  Voire 
eomité  des  rapfmts  croit  devoir  vons  proposer  de  décréter 
ton  élargisse  rornl.  (On  mormon-.) 

Après  de  longs  débats,  l’Assemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

• L’ÀS'cmb'éc  nationale  décrète  que,  sur  les  faits  men- 
tionnés par  la  procédure  instruite  au  tribunal  de  Paiiu- 
bœuf,  il  n'y  a pas  lieu  à accusation  decrime  delè-c  nation  ; 
en  conséquence  renvoie  fa  partie  par-dcTaot  le  même  tri- 
bunal.. 

La  séance  est  levée  h dix  heures. 

Décret  promis  dans  la  séance  du  dimanche  28. 

m L'Assemblé  nutiouale,  informée  de  l'esprit  de  révolte 
qui  s est  introduit  dan»  quelque*  corps  de  l'armée,  et  notam- 
ment dans  les  1 7*  cl  3**  régime»»,  et  dan*  lc?ecomi  bataillon 
du  08*,  ayant  chargé  »oo  comité  militait  c de  iui  proposer  scs 
vues  sur  les  timyeus  d’y  rétablir  la  subordination  et  le  bon 
Ordre,  aprèsavoir  entendu  te  rapport  de  son  comité,  dé- 
crète ce  qui  suit  ; 

« Art.  I**.  Lorsqu'une  troupe  sera  en  état  deiévoHe, 
le*  moyens  donnés  par  la  loi  seront  incessamment  mi*  en 
usage  pour  la  faire  cesser  et  parvenir  au  jugement  des 
coupables. 

«11.11  sera  tiré,  par  l’ordre  «lu  commandant  en  chef,  un 
eonp  de  canon  pour  avertir  que  l’ordre  est  troublé;  et  si 
dans  le  lieu  il  n’y  s pas  de  canon  , il  sera  fait  un  salve  de 
mou*qneierie;  et  ce  signal  sera  répété  de  quart  d’heure  en 
quart  d’heure  Jusqu’à  ce  que  l’ordre  «oit  rèiabli. 

• III.  Le*  troupes  réglées  qui  se  trouveronl  dsn*  le  lien 
où  la  révolte  est  déclarée  seront  ml*es  sons  les  arme*  ; o», 
en  cas  d’insu Qisance , les  nflicirrs  qui  cumoitmlei  ont  durit 
les  divisions  feront  marcher  de  proche  en  proche  d'autres 
troupes  réglée*. 

c IV.  Les  officiers  municipaux  du  lieu  seront  inconti- 
nent avertis,  et  ils  seront  tenus  ausriti'.l , tt  peine  de _ for- 
faiture , de  requérir  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationa- 
les, lesquelles  seront  réunies  et  armée*,  et , en  ra*  d’insuf- 
fisance, d'appeler  en  aide  le*  municipalités  voisines. 

• V.  La  force  suffisante  ùiaul  raS'tmbYe , il  sera  fuit  au- 
devant  des  car  et  nés , s’il  yeti,  au-devant  de  l’hôtel  com- 
mun de  ville  et  sur  la  place  d'armes , une  proclamation  eu 
ces  termes  t 

• Av»  est  donné  que  In  force  publique  va  être  déployée 
« pour  le  soutien  de  ta  toi  militaire  ; H e*  enjoint  aux  sol* 
« dais  révoltés  de  déposer  leurs  armes  cl  de  rentrer  dans 
m l* obéissance , A peine  d'èrrc  traités  comme  ennemis  pu- 
■ blics.  • Et  le  Heu  où  ils  devront  se  rendre  sans  aunes,  s’ils 
reuircni  dsos  l’obéissance , leur  scia  indiqué  par  la  pro- 
clamation. 

« VI.  Cette  proclamation  sera  annoncée  au  bruit  des  tam- 
bours et  autre»  instruments  ailiUim»  et  vUc  sera  faite  par 
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un  commissaire  de*  guerres,  s’il  y en  a dans  le  lieu,  ou 
par  un  officier  que  le  commandant  en  chef  commettra;  elle 
aura  lieu  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart  d’heure,  sur 
la  place  d’armes*  « 

c VII.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en  pleine  cam- 
pagne, la  proclamation  serait  faite  en  présence,  trois  fois, 
de  quart  d'heure  en  quart  d’heure  ; si  elle  était  renfermée 
dans  une  tille  ou  une  citadelle , et  en  possession  des  por- 
tes, la  proclamation  serait  faite  à chaque  porte,  et  trois 
fois,  de  quart  d’heure  en  quart  d’heure,  à ladite  porte, 
et  elle  contiendrait  l'invitation  aux  citoyens  de  se  retirer 
dans  leurs  maisun;. 

« VIII.  Ceux  qui,  avant  la  seconde  proclamation,  ren- 
treront dans  l'obeissance,  et  se  rendront  sans  arme*  au 
lieu  qui  leur  aura  été  indiqué,  subiiout  telle  punition  de 
discipline  que  les  supérieur  trouveront  bon  d’ordonner  ; 
ceux  qui,  après  la  seconde  proclamation,  mais  avant  l'em- 
ploi de  la  force,  rentreront  dans  l’obéissance,  et  ren- 
dront san*  armes  au  lieu  indiqué,  seront  condamnés  : les 
•impies  soldais,  à un  an  d’arrestation  ; les  officiers  et  sous- 
ofliciers,  à deux  ans  d’arrestation,  et  de  plus  cassés,  à 
moins  qu’ils  ne  soient  convaincus  d'avoir  suscité,  conseillé 
ou  provoqué  la  révolte , auquel  cas  lisseront  condamnés: 
les  simple  soldats,  à cinq  ans  de  chaîne,  cl  les  officiers  et 
sous-oQiciers , à dix  ans. 

« IX.  Après  la  dernière  proclamation,  et  même  plus 
tôt>  si  quelque  agression  est  commise  de  la  part  des  révol- 
tés, le  commandant  disposera  de  la  force  assemblée,  or- 
donnera de  faire  feu , et  prendra  toutes  les  mesures  qu’il 
jugera  nécessaires  pour  soumettre  la  troupe  révoltée. 

• X.  Ceux  qui  auront  attendu  l’emploi  de  la  force,  et  n'y 
auront  pas  succombé,  seront  punis,  savoir  : les  officiers 
et  sous-officiers,  de  mort,  et  les  simples  soldats,  de  vingt 
années  de  chaîne, 

« XI.  Le  commissaire  des  guerres,  s'il  y en  a , on  l’offi- 
cier commis  par  le  commandant,  l'un  ou  raulre  assisté  de 
deux  officiers,  de  même  commis,  dressera  procès- vcibjl, 
successivement  cl  5 mesure,  de  tout  ce  qui  se  passera. 

< XII.  La  troupe  révoltée  étant  soumise , la  cour  mar- 
tiale sera  incontinent  formée  ; le  procèvverbal  énoncé  en 
l’article  précédent  tiendra  lieu  de  toute  déclaration  du  fait, 
sans  l'intervention  du  jury,  à l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  saisis  par  l’emploi  de  la  force,  et  leur  jugement  sera 
prononcé  et  exécuté  sans  plus  ample  forme. 

« XIII.  A l'égard  de  ceux  qui,  étant  rentrés  dans  l’o- 
béissance et  ayant  déposé  leurs  armes  avant  l’emploi  de  la 
force,  auront  néanmoins  encouru  la  peine  portée  en  l'arti- 
cle VIII , il  sera  procédé  contre  eux  dans  les  formes  ordi- 
naires; mais,  pour  former  le  jury,  le  nombre  d’hommes 
nécessaire  sera  pris  dans  les  autres  corps  de  troupes  ré- 
glées, et,  à défaut,  parmi  les  autres  citoyens  non  soldats. 

• XIV.  Dès  que  la  cour  martiale  sera  formée,  il  sera  fait 
une  proclamation  solennelle  en  ces  termes  : • Avis  est 
« donné  que  la  force  est  restée  6 la  loi,  et  que  lopt  rentre 
■ dans  l’ordre  accoutumé.  » Le  commandant  en  chef  or- 
donnera aui  gardes  nationales  de  se  retirer , cl  lestroupes 
réglées  seront  renvoyées  h leur  poste.  » 

A'.  B.  Nous  donnerons  demain  un  supplément  qui  nous 
mettra  & jour. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mirabeau  peint  par  lut-minte  , ou  Recueil  des  discours 
qu'il  a prononcés,  des  motions  qu’il  a faites,  tant  dans  le  sein 
des  communes  qn'l  l'Assembàrc  nationale  constituante,  de- 
puis le  5 mai  1789,  jour  de  l’ouverture  des  états  généraux, 
jusqu'au  9 avril  <791  , époque  de  sa  mort;  avec  un  précis 
des  matières  qui  ont  donné  lieu  à ccs  discours  et  motions  ; le 
tout  raogé  par  ordre  chronologique;  avec  cette  épigraphe: 

Et  que  scrait-cc  si  vous  ravies  entendu  lui-mémel 
Eacnnt. 

Quatre  vol.  in-8«  , formant  1850  pages,  imprimés  sor  beaux 
caractères  de  M.  Didot.  Prit  : 16  liv.,  broché,  et  18  liv., 
franc  de  port,  par  la  poste.  A Paris,  chez  M.  F.  Buisson,  im- 
primeur-libraire, rue  Hauteleuille,  t»°  10. 


Acadlmir  ne  Musique. — Auj.  Atys , tragédie  lyrique, 
suivi  d’un  nouveau  divertissement. 

TnésTAB  dk  la  Nation. — Auj.  l'Optimiste,  comédie  en 
5 actes,  suivie  du  Bienfait  anonyme. 

En  attendant  la  1®*  représentation  de  Virginie,  ou  la 
Destruction  des  Décemvirs , tragédie  nouvelle  en  3 actes. 

Théâtre  Italien. — Auj.  C Amant  statue,  la  6*  repré- 
sentation du  Chevalier  de  la  Barre,  et  fAmi  de  la  Mai- 
son. 

Théâtre  Français,  me  de  Richelieu. — Auj.  la  h*  repré- 
sentation de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  nationale,  pré- 
cédée des  Bourgeoises  de  qualité. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  do  M.  Chénier. 

Théâtre  db  la  Mis  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
Auj.  la  3*  représentation  de  II  Pinto  déco,  opéra  italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  laPaiia  tCamore, 
opéra  italien. 

Théâtre  dr  Mademoiselle  MoNTANsira,  an  Palais- 
Royal.—  Auj.  Simiramis , tragédie  dans  laquelle  Mlle  Sain- 
val  l’ainée  remplira  le  rôle  de  sémiramis,  et  M.  Gram- 
mont  celui  de  Ninias,  suivie  de  la  Coquette  surannée. 
(Spcctai  le  demandé.) 

Théâtre  dr  la  G ait*  et  des  Grands  Danseues.— 
Auj.  C Espagnol  rival  du  Héros  américain , pantomime 
avec  scs  agréments;  les  sauteurs;  le  Déménagement  du 
Peintre;  Arlequin  doge  d'Angleterre-,  ta  Chaconc  if Ar- 
lequin. On  commencera  par  ta  Bonne  mère  Nitouchc. 

Amo:c u -Comique,  au  boulevard  dn  Temple.  — Auj.  la 
Femme  qui  a raison , suivie  des  Deux  Chasseurs  et  la 
Laitière,  et  des  Bons  et  des  Méchants. 

TüiUtrr  français  comique  et  lyrique. — Auj.  Nico - 
ilimc  dans  la  tune , ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  nie  Saint-Martin.  — Auj.  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans  : C Aveugle  clairvoyant , 
et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

En  attendant  la  tr*  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  bue  de  Louvoie.  —Auj.  la  3®  représen- 
tation d 'AdHc  et  Edtvin,  comédie  mêlée  d'ariettes,  pré- 
cédée de  l’Ecole  des  Femmes , comédie  en  3 actes. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'HOTEL-  DB-VILLE 
DE  PARIS. 


Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  A la  lettre  F. 

Cour t des  changes  étrangers  d ùO jours  de  date. 


Amsterdam  .....  63  - 

Hambourg  .....  236  * 

Londres  .......  22  * 

Madrid.  .....  19 1. 6 * 


Cadix. 19  1. 3 s. 

Gênes 117 

Livourne  .....  126  } 
Lyon , Août ; p 


Bourse  du  29  aoiif. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv  .......  . 2215, 17  $ 

Portions  de  100  liv  . . 92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 656 

Empr.  de  déc.  1782.  Quit».  de  fin  . . . 2 ?,  8 1 £,  t p 

— de  125  mil!.,  déc.  1786  ...  . 8 *,  J,  9,  9 J.  i b 

— de  80  millions  avec  bulletins.  ••...•.•  16;  b 

— Sans  bulletins.  ••..••••••••••  5,  5 \ b 

— Sort  en  viager  I|j»  15  b 

Act.  nouv.  des  Indes. 1219,  20,  21,  22 

Caisse  d esc. 3860,  63»  50,  68,  50,  52,  55 

Demi-Caisse. 1918,  20,  22 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris  555 

Empr.  de  80  mill.  d’août  1789  . 1 |,  J,  1,  1 2,  ;,  2 J p 

Caisse  patriotique 705 

Assur.  contre  les  inc  . • 553,  56,  55,  56,  57,  58,  59,  60 

62,  61 

— 6 vie.  ...........  . 680,  61,  80, 78,  79,  80 


D'APRÈS  MERCIER. 


T|p.  !!•»  rl  1*1  ea.  /Uimfrtuipn  & i l’iieum  Mamùtar.  — T.  IX.  p*f«  S 19. 
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Mercredi  31  Août  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté , 


POLITIQUE. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  — Dca  lettre»  du  18  août  annoncent  qu’il  y 
a eu  une  violente  émeute  à la  foire  de  Carrick-Mucstiekin, 
pria  de  Forck-bill.  La  populace  ajant  fait  pleuvoir  une 
grêle  de  pierre»  sur  les  soldai»  que  les  officiers  de  paix 
avaient  demandé»  pour  les  aider  à maintenir  le  bon  ordre, 
il»  ont  obéi  au  soin  de  leur  conservation  et  à l'ordre  de  les 
défendre  que  leur  ont  donné  les  magistrats  insultés}  leur 
feu  a jeté  bu»  plusieurs  mutin»,  et  en  a blessé  beaucoup 
d'autre». 

Le  commerce,  et  particulièrement  les  manufacture1:, 
prospèrent  dans  les  environs  de  Belfast  ; on  y fabrique  des 
La  listes  aussi  belles  que  celles  de  Valencienne».  — Quatre 
particuliers  de  la  capitale  s’associent  pour  l'établissement 
d'une  brasserie.  Si  les  capitaux,  que  des  gens  d'ailleurs 
plein»  d’intelligence  mettent  dans  une  entreprise,  en  as- 
surent le  soceè»,  on  peut  garantir  la  réussite  de  celle-ci  ; 
b-s  actionnaires  font  b etix  quatre  une  première  mbe  de 
fonds  de  60,000  Ht,  sterling,  ou  près  de  1 million  400,0001. 
tournoi». 

ÉTATS-UNIS  d'aMÉRIOUB. 

Extrait  d'une  lettre  de  Philadelphie,  du  29  juin.  — 
• On  nous  mande  de  Shepberd'stonn,  dans  la  Virginie, 
qu'on  y a ouvert  une  maison  de  rendez-vous,  ainsi  qu'à 
Martinsburg,  pour  l'enrôlement  des  troupes  qu’on  doit 
envoyer,  en  vertu  du  dernier  acte  du  congrès,  contre  les 
Indien»  occidentaux.  L'expédition  projetée  ponrra  bientôt 
avoir  lieu  ; car  le  nombre  des  enrôlé»  augmente  journelle- 
ment, et  ils  ne  tarderont  pus  à porter  leur  quote-part  au 
cnmpIrL  Ce»  Indiens,  contre  qui  le  droit  d'une  juste  dé- 
fense nous  met  les  armes  I la  main,  ont  commis  plusieurs 
déprédations  et  des  meurtres;  ils  ont  massacré  treize  per- 
sonnes à quelques  lieues  de  celle  ville,  et  eu  oui  emmené 
en  captivité  uu  très-grand  nombre  d’autres.  Celte  der- 
nière incursion  a répandu  la  terreur  et  l'alarme  dans  le 
canton  ; le»  cultivateurs  sont  si  effrayés  qu'il»  abandon- 
nent leurs  fermes  pour  chercher  du  asile  dans  des  lieux  de 
sûreté;  ils  se  flattent  néanmoins  que  le  gouvernement  leur 
enverra  bientôt  des  secours  assez  puissants  pour  leur  per- 
mettre de  retourner  dans  leurs  foyer». 

On  a tracé  les  limites  du  district  que  l’on  doit  consacrer, 
dan»  le»  Liais  de  la  Virginie  et  du  Maryland,  au  siège 
permanent  du  gouvernement  des  Etals-Uni»,  Les  quatre 
ligues  qui  out  été  tirées  renferment  uu  espace  de  dix  nulle» 
carrés.  — C'est  le  major  L’Eu  Tant , dont  les  talents  et»  ar- 
chitecture sont  déjà  si  avantageusement  connu*  par  la  con- 
struction de  la  salle  rédéraüve,  qui  est  chargé  de  bâtir  la 
nouvelle  ville. 


FRANCE. 

Département  de  la  Moselle.  — Mets,  25  août. 

Les  remparts  de  la  ville  de  Metz  présentent  l'aspect  le  plus 
formidable.  Les  canons  sont  placés  sur  leur*  affûts.  L'exté- 
rieur des  fortification»  est  palistadé.  On  a établi  un  camp 
au  fort  de  la  Belle-Croix,  qui  est  composé  pour  un  tiers 
des  gardes  nationales,  les  deux  autres  tiers  de  troupes  de 
ligne.  Dimanche  dernier  on  a battu  la  générale.  Taules 
le-»  troupes  se  sont  portée»  sur  les  rempart»,  connue  si  on 
eût  été  eu  présence  de  l'ennemi.  Rien  de  plus  imposant  que 
le  spectacle  de  la  lor&l  de  baïonnettes  et  de  l'artillerie  for- 
midable, avec  la  mèche  allumée,  qui  bordaieul  ks  forti- 
lira  lions,  qui  sont  défendues  par  des  gardes  nationales  et 
des  soldais  citoyens  dont  le  patriotisme  égale  le  courage. 
Lettre  de  M.  le  président  de  V Jsstmblie  nationale  à 
MM.  let  soue-ojfieirre  et  soldats  des  régiments  compo- 
sant la  garnison  de  la  et Ue  de  Mets. 

De  Part*,  le  1*  août  1791. 

c L’Assemblée  nationale  a appris  avec  sensibilité,  mes- 
sieurs, par  ta  lettre  de  M.  Bclmoot  au  ministre  de  la 
guerre,  l'ardeur  désintéressée  de  U garnison  à se  livrer 
aux  travaux  que  l’étal  de  h»  place  pouvait  rendre  néccs- 

lr*  Série.  — Tome  IX* 


saires  à sa  défense.  L’Assemblée  a reconnu,  dans  ce  dé- 
vouement civique  de  votre  pari,  le  caractère  de*  soldatx 
français,  qui,  ue  suivant  que  l’honneur  pour  guide,  et 
tout  entiers  à leur  pairie,  ne  connaissent  ni  les  fatigues  ni 
l’inlérél  quand  il  s’agit  de  la  servir.  Que  le  môme  esprit 
fasse  régner  la  discipline  et  l'accord  des  sentiments  ; c’est 
l'unique  vœu  qui  nous  reste  & former  : car  avec  de  l’u- 
nion , une  discipline  exacte  dans  l’armée , et  votre  dévoue- 
ment à la  patrie,  la  France  pourra  défier  tous  ses  ennemi*. 

« Chargé  par  l'Assemblée  nationale  de  vous  témoigmr 
sa  satisfaction,  je  me  félicite  dît  te  son  organe  en  ce  mo- 
ment , et  de  pouvoir  Joindre  & l’expression  de  ses  senti- 
ments celle  de  l'inviolable  attachemeut  avec  lequel  je  suis, 
messieurs,  Le  président  de  rassemblée  nationale , 
• Alcxandm  BBAcazanzis.  • 

BULLETIN 
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Présidence  de  SI.  Vernier. 
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M.  Cort  fait,  in  nom  dn  comité  de  la  marine,  un  rap- 
port relatif  à quelque»  points  d’adtninUlralioQ  et  aux  ap- 
provisionnement» de  ce  département. 

L’Assemblée  en  ordonne  l’impression  et  l'ajournement. 
— D'après  les  divers  rapports  faits  par  M.  Aubry- 
Duboucfret,  1rs  décrets  suivants  sont  rendus  : 
Premier  décret.  — « L'Assemblée  nationale , ou!  le  rap- 
port de  son  tombé  d'emplacement,  antorise  le  directoire 
du  district  de  Dôle,  au  département  du  Jura,  à acquérir, 
aux  frav»  des  administrés , et  dans  les  forme»  prrscriua 
par  les  décret»  de  l’Assemblée  nationale  pour  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  maison  et  église  des  cl-devant  Corde- 
liers de  la  ville  de  Dôle,  consistant  dan*  tous  les  bâtiments 
formant  le  cloître  do  etmvent,  avec  vingt-quatre  pieds  de 
terrain  autour  desdil»  bâtiment»,  pour  leur  procurer  le 
jour  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  ; excepte  de  la  présente 
permission  d'acquérir  tout  le  surplus  de  ladite  maison  et 
dépendances  desev-devam  Cordeliers,  pour  être  le»  objets 
exceptés  vendus  dans  les  formes  prescrites;  autorité  pa- 
reillement le  directoire  dudit  district  à faire  procéder  à 
l'adjudication  au  rabais  de»  réparations  et  ouvrage»  né- 
cessaires à l’établissement  de»  salles  et  bureaux  de  l'<ul- 
mini'irution  ci  de  ses  dépendance»,  du  tribunal  de  ce 
district,  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation , et  enfiu 
des  prison»,  tant  civile»  que  criminelles;  le  tout  confor- 
mement aux  plans  et  devis  estimatif»  qai  en  seront  dressés 
par  architectes  ou  gens  experts,  pour  le  montant  de  ladite 
adjudication  être  egalement  supporté  par  les  administré-. 

« L’Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc- 
toires du  département  du  Jura  et  du  district  de  Dôle  de 
surveiller  Icsdits  plans  et  devis  estimatifs,  pour  qu’il»  ne 
présentent  que  des  ouvrages  d'une  nécexsilé  indispensable, 
o|  qu’il  y soit  apporté  la  plus  sévère  économie.  ■ 

Second  décret.  — < L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rap- 
port de  son  comité  d’emplacement , autorise  le  directoire 
du  district  de  Saint-Claude,  au  département  dn  Jura,  à 
louer,  pour  deux  annér»,  anx  Trais  des  administrés,  et 
conformément  aux  dispositions  do  décret  du  3f  juillet 
dernier,  la  maison  ctodevt»ut  canoniale  du  rieur  Meyria , 
pour  y placer  ks  corps  ad  ut iifo.tr *li(  et  judiciaire  de  cc 
district  ; autorise  également  le  directoire  à faire  procé- 
der à l'adjudication  au  rabais  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  à faire  dans  ladite  maison  pour  l’éta- 
bHs*ement  des  salles  et  bureaux  nécessaire»  à l'exercice 
des  fonctions  desdrts  corps  administratif  et  judiciaire, 
pour  le  montant  de  ladite  adjudication  éfre  également 
supporté  par  les  ethnmistréa, 

• L'Assemblée  uat  tonale  ordonne  en  ont rt  MX  direc- 
toire» dn  département  du  Jura  et  du  district  ée  Saint- 
Claude  de  surveiller  lesdite»  réparations  et  arrangements 
intérieurs,  afin  qu  il  n e*  soit  bit  que  ce  qui  est  iudispen- 
sabtoim-nt  nécessaire,  a 

Troisième  décret.  — « L’Assemblée  nationale,  oui  le 
rapport  de  sou  comité  d'emplacement,  autorise  le  direc- 
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foire  du  district  de  Saiul-Dié,  au  département  des  Vosges, 
à louer,  aux  frais  des  administrés,  la  partie  de  la  maison 
commune  de  Sainl-Dic  dans  laquelle  le  directoire  et  le 
tribunal  de  ce  district  ont  tonné  leurs  etablissements  ; 

« Approuve  le*  réparations  déjà  faites  dans  cette  partie 
de  la  maison  commune,  lors  de  la  formation  des  établis- 
sements, et  autorise  ledit  directoire  & faire  procéder  à 
l’adjudication  au  rabais  des  réparations  cl  arrangements 
intérieurs  à faire,  conformément  aux  deux  devis  des  27 
tuai  et  25  juillet  derniers,  pour  le  montant  dcsdiles  adju- 
dications, réparations  premières  faites,  et  le  prix  du  loyer 
au  profit  de  la  comuuue  de  Saint-Ré,  être  le  tout  supporté 
par  les  administrés. 

• L'Assemblée  nationale  ordonne  en  outre  aux  direc- 
toires du  département  des  Vosges  et  du  district  de  Saint* 
Dié  de  surveiller  les  ouvrages , pour  qu'il  n'en  soit  fait 
que  ce  qui  est  indispensablement  nécessaire.  • 

— Sur  la  proposition  de  M.  Régnault  (de  Saint- 
Jean-d  Angely)  le  décret  suivant  est  rendu  : 

« L'Assemblée  nationale  décièle  qu’l  l'avenir  tous  les 
décrets  qui  fixeront  l'emplacement  que  devront  occuper 
les  corps  administratif»,  les  tribunaux  ou  autres  établi*sc 
inents,  ne  pourront  être  rendus  que  sur  l'avis  du  ministre 
de  l’intérieur,  auquel  les  départements  et  districts  seront 
tenus  de  s’adresser,  et  à qui  l'Assemblée  nationale  renvoie 
les  demandes  encore  existantes  dans  ton  comité  d'empla- 
mcot.  * 

— Un  membre  du  comité  ecclésiastique  présente 
le  décret  suivant: 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a été 
ICNdu  par  son  comité  ecclésiastique . déciète  ce  qui  suit  : 

• Ail.  I(r.  11  n'y  aura  dans  la  ville  et  territoire  d'Àuch 
que  deux  paroi -scs  : la  paroisse  cathédrale,  sousl'invoca- 
I ion  de  Sainte-Marie,  et  celle  de  Sainl-Onal. 

• II.  Chacune  de  ces  deux  paroisses  aura  deux  succur- 
sales, savoir  : la  paroisse  cathédrale,  celle  de  Saint-Pierre 
et  de  Sainte-Marie;  et  la  paroisse  de  Sainl-Onal , celles  de 
Saint-Crii  q et  de  Durau. 

• 111.  Ces  paroisses  et  succursales  seront  circonscrites 
dans  les  limites  désignées  par  le  procès-verbal  du  district 
du  5 juillet  dernier. 

« IV.  Les  paroisses  de  Saint-Cricq,  de  Saint-Pierre  et 
de  Durau,  sont  et  demeurent  supprimées.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— L’Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  d’un 
membre  de  son  comité  des  rapports,  rend  le  décret  sui- 
vant t 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  décrète  que  les  scellés  apposés  sur  les 
maisons  royales  et  caisses  dépendantes  de  la  liste  civile, 

en  conséquence  de  son  décret  du juin  dernier,  seront 

levés,  pour  la  disposition  desdites  maisons  et  caisses  être 
remise  à ceux  qui  en  doivent  être  chargés.  » 

— M.  Rabaud  monte  à la  tribune  pour  présenter  quel- 
ques articles  additionnels  à l'organisation  de  la  gendarme- 
rie nationale. 

L’Assemblée  décide  Qu’ils  seront  imprimés  avant  d’être 
lus. 

— Un  membre  du  comité  des  monnaies  demande  *a 
parole  pour  faire  un  rapporL 

L’Assemblée  décide  qu’il  sera  entendu  demain  soir,  à 
une  séance  extraordinaire. 

M.  Chapelier  : Vos  comités  de  constitution  et  de 
révision  vous  apportent  le  complément  de  vos  tra- 
vaux : c’est  le  résultat  des  opinions  qu’ils  ont  re- 
cueillies dans  celte  Assemblée,  etde  quelques  écrits 
sensés  qui  les  ont  éclairés.  Toutes  les  idées  sont 
iixéessur  ces  principes:  la  nation  a le  droit  de  réfor- 
mer sa  constitution;  toute  constitution  sage  doit 
renfermer  les  moyens  d'arriver  à la  perfection.  Di- 
vers partisse  présentent,  contre  lesquels  on  fait  des 
objections  plus  ou  moins  graves.  Y aura-t-il  une 
Convention  générale  à une  époque  fixe,  qui  sera  in- 
vestie de  toute  la  puissanceitationale  et  qui  pourra 
changer  toute  la  forme  du  gouvernement?  Y aura- 
t-il  tme  Convention  périodique  à laquelle  on  pre- 
scrira des  formes  pour  l’ordre  de  scs  travaux?  Enfin 


y aura-t-il  une  époque  fixe  à laquelle  une  assemblée 
de  révision  s'assemblera,  sur  les  demandes  combi- 
nées des  citoyens,  du  corps  législatif  et  du  roi  ? 

Quant  à la  première  proposition , qui  est  celle 
d’appeler  une  assemblée  générale  constituante  pour 
réformer  le  gouvernement,  l’année  qui  la  précéde- 
rait, le  crédit  public  serait  anéanti,  le  numéraire  se 
resserrerait , les  grauds  propriétaires  prendraient 
la  fuite  ; en  un  mot  uue  alarme  générale  fatiguerait 
tous  les  citoyens  : c’est  donc  uu  malheur  qu’il  faut 
éviter.  Quant  aux  Conventions  périodiques,  elles 
sont  bonnes  dans  uu  État  républicain,  où  il  est  utile 
que  l’on  examine  la  constitution  pour  voir  si  les  fac- 
tions diverses  n’en  ont  pas  déplacé  une  partie  im- 
portante : c’est  alors  qu’un  examen  de  la  constitution 
empêche  une  révolution.  Mais  en  France,  où  les 
changements  sont  toujours  désirés  avec  une  espèce 
d’aviditc,  où  généralement  les  passions  sont  vives  et 
les  caractères  pétulants,  une  assemblée  constituante 
périodique  serait  toujours  l’époque  d'une  révolution. 

J’arrive  aux  moyens  que  vous  proposeront  vos 
comités,  c’est-à-dire  à uue  assemblée  de  révision, 
qui  ne  pourra  jamais  s’emparer  de  la  constitution, 
mais  bien  examiner  si  les  pouvoirs  constituas  sont 
restes  dans  les  bornes,  et  si  les  points  sur  lesquels 
les  citoyens,  le  corps  législatif  et  le  roi  sc  sont  expli- 
qués, devront  être  reformés.  C’est  là  le  système  où 
nous  nous  sommes  arrêtés.  Ce  concours  nous  a pa- 
ru le  meilleur  mode  possible.  Les  grands  agents  du 
gouvernement  sont  ceux  qui  doivent  le  mieux  con- 
naître quels  sont  les  articles  qui  empêchent  le  jeu 
général  de  la  machine.  Ne  voulant  donner  que  l'a- 
perçu des  raisons  des  comités,  et  me  réservant  de 
faire  les  diverses  observations  que  la  discussion  ren- 
dra nécessaire,  je  vais  vous  donner  lecture  du  projet 
de  décret  des  comités. 

• L’Assemblée  nationale , après  avoir  rempli  la  mission 
qui  lui  avait  été  donnée  par  le  peuple  français,  après  avoir 
établi  une  constitution  fondée  sur  les  droits  imprescripti- 
bles de  l'homme  et  du  citoyen,  et  sur  les  priucipes  de  la  ‘ 
raison  et  dp  la  morale; 

« Considérant  d’une  part  que,  si  les  maximes  qu’elle  n 
prises  pour  bases  de  son  ouvrage  portent  le  caractère  de 
l'évidence,  et  si  un  a'isentiment  général,  l'adhésion  la 
plus  solennelle  de  toutes  les  parties  de  l’empire,  l'exécu- 
tion rapide  et  scrupuleuse  des  luis  nouvelles,  n’ont  laissé 
aucun  doute  sur  la  volonté  de  la  nation  de  consacrer  et 
de  suivre  les  décrets  constitutionnels  faits  par  ses  repré- 
sentants, et  sur  l’opinion  générale  que  ces  lois  atteignent 
le  but  d’une  grande  et  heureuse  régénération  ; 

« Considérant  que,  si  cette  réunion  de  sentiments,  cc 
mouvement  spontané  vers  la  liberté,  qui  a porté  tous  les 
habitants  de  l'empire  à se  presser,  pour  ainsi  dire,  les  uns 
sur  les  autres  pour  confondre  leurs  droits  et  leurs  intérêts, 
se  rallier  aux  m<  mes  principe*  et  se  soumettre  aux  mêmes 
obligations,  donne  à l'Assemblée  nationale  le  droit  et  lui 
impose  le  devoir  d’imprimer  à son  ouvrage  le  caractère 
inviolable  de  la  volonté  générale,  et  de  disposer  de  toute 
la  puissance  publique  pour  l'allermir  et  le  maintenir;  ce- 
pendant, ayant  eu  à lutter  contre  toutes  les  passion*  et 
tous  les  préjugés,  ayant  été  obligée  de  substituer  rapide- 
ment un  corps  d’instilulions  nouvelles  h un  amas  mons- 
trueux d'abus  décriés;  ayant  enfin  donné,  au  milieu  des 
chocs  de  toute  espèce,  des  danger*  de  tout  genre,  des  dés- 
ordres tropcxagéiés  mais  pourtant  réels  et  malheureuse- 
ment inséparables  d’une  révolution,  ayant  donné  une 
nouvelle  forme  à un  grand  empire,  on  peut  craindre  que 
dans  ses  institutions  il  ne  se  soit  gli‘*é  quelques  imperfec- 
tions que  l'expérience  seule  peut  découvrir; 

• Considérant  d’autre  paît  que  la  nation  a le  droit  In- 
aliénable de  revoir,  de  réformer,  de  changer  et  le  système 
de  tes  lots  constitutionnelles  et  l'acte  même  de  son  asso- 
ciation ; 

« Qu’il  est  donc  nécessaire  qu’en  même  temps  que,  pour 
l'utilité  de  tous,  le*  représentants  de  la  nation  exigent  en 
son  nom  l'obéissance  aux  loi*  qu’ils  ont  décrétées  et 
qu  elle  a approutees,  ils  indiquait  uu  moyeu  sûr  et 


prompt  de  les  réformer,  tv  de  profiter  à cet  effet  de  tous 
les  secours  que  la  nation  puisera  dans  les  vertus,  les  lu» 
mières,  l'expérience  dont  ces  lois  mêmes  vont  devenir 
pour  elle  et  la  source  et  l'objet  ; 

«Qu’il  fii  ut  seulement  que  les  formes  par  lesquelles  elle 
fera  connaître  son  opinion  soient  fixées  de  manière  è ne 
pas  entraîner  des  erreurs,  et  A ne  pas  donner  A des  mou- 
vements tumultueux  ou  à des  délibérations  irréfléchies  le 
caractère  Imposant  de  la  volonté  nationale,  et  fixer  un 
délai  auquel  celte  volonté  sera  examinée,  delai  qui  ne 
doit  être  ni  assez  éloigné  pour  que  la  naiion  souffre  de 
quelques  parties  vicieuses  de  son  organisation  sociale,  ni 
asset  rapproché  pour  que  l'expérience  n'ait  pas  eu  le  temps 
de  donner  scs  salutaires  leçons,  ou  que  l'esprit  de  parti,- 
le  souvenir  des  anciens  préjugés  prennent  la  place  de  lu 
raison  et  de  la  justice  par  lesquelles  tous  les  citoyens  doi- 
vent désormais  être  guidés; 

« Considérant  enfin  que  la  fixation  de  ce  délai  et  la  dé- 
termination des  formes  rassurantes  pour  la  volonté  natio- 
nale doivent,  en  portant  toutes  les  idées  vers  futilité 
commune  et  le  perfectionnement  de  l'organisation  sociale, 
avoir  l'beureux  effet  de  calmer  les  agitations  de  l'époque 
présente  et  de  ramener  insensiblement  les  esprits  à la  re- 
cherche paisible  du  bico  public,  a décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  : 

Skctio»  I". 

De  ta  formation  de  t'assemblée  de  révision, 

• Art  I*r.  Il  y aura  en  l'année  1800  (quelques  membres 
du  comité  soûl  d'avis  de  4801),  le  i,r  juin,  une  assemblée 
de  révision  dont  le  pouvoir  sera  déterminé  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

«II.  Elle  sera  composée  de  deux  cent  quarante-neuf 
membres  élus  dans  chaque  département,  dont  un  tiers  à 
raison  du  territoire,  les  deux  autres  tiers  A raison  de  la 
population  active. 

« 111.  Pour  former  rassemblée  de  révision,  les  assem- 
blées primaires  seront  convoquées,  et  les  électeurs  seront 
choisis  uniquement  pour  cet  objet,  dans  le  même  nombre 
et  suivant  les  mêmes  formes  que  pour  les  élections  aux 
assemblées  législatives. 

• IV.  Le  corps  législatif  et  le  roi  sont  chargés  par  la 
constitution  de  proclamer,  trois  mois  an  moins  avant  le 
i*r  juin  1800,  la  réunion  des  citoyens  en  assemblées  pri- 
maires, cl  le  lieu  où  l'assemblée  de  révision  tiendra  ses 
séances. 

• Le  lieu  du  rassemblement  sera  éloigné  de  vingt  milles 
au  moins  du  lieu  où  siégera  le  corps  législatif. 

• V.  L'assemb’ée  de  révision  une  fois  réunie  sera  libre 
de  se  transporter  dans  un  autre  lieu  du  royaume. 

• Aucun  corps  de  troupe  ne  pourra  être  établi  ni  sé- 
journer plus  près  d’elle  qu'à  trente  milles. 

«VI.  L’assemblée  de  révision  pourra,  ou  suivre  pour 
ses  délibérai  ions  la  (orme  des  assemblées  législatives,  ou 
s'en  prescrire  d'autres,  pourvu  qu’elles  n’abrégcnl  pas  le 
temps  de  la  discussion. 

« VII.  Ceux  qui  seront  alors  membres  du  corps  législa- 
tif ne  pourront  pas  être  élus  membres  de  l'assemblée  de 
révision. 

S r. ct io*  II. 

Fonctions  et  droits  de  l'assemblée  nationale  de  révision, 

« Art.  I,r.  Les  fonctions  de  l’assemblée  de  révision  qui 
sera  tenue  en  1800  seront  d’examiner  si  les  pouvoirs  con- 
stitués, dont  la  division  est  la  base  fondamentale  de  toute 
constitution  et  a été  l'unique  objet  de  l'As<-embléo  natio- 
nale de  1789,  ont  gardé  réciproquement  les  limites  qui 
leur  ont  été  prescrites,  et  de  les  y rétablir,  si  l'un  ou  l'au- 
tre des  pouvoirs  constitués  les  avait  franchies. 

« II.  L’assemblée  de  révision  en  1800  aura  encore  pour 
fonctions  de  prononcer  sur  les  demandes  qui,  suivant  les 
formes  qui  vont  être  établies,  pourront  avoir  été  faites, 
par  les  pétitions  des  citoyens,  par  le  corps  législatif  ou 
par  le  roi,  à l’effet  de  réformer  quelque  partie  de  la  con- 
stitution. 

Section  III. 

Formes  par  lesquelle * le  vau  des  citoyen»  et  les  demandes 
da  corps  législatif  et  du  roi  seront  constatés, 

• Art,  I,r.  Aucune  pétition  pour  changer  et  réformer 


quelque  partie  de  la  constitution  ne  pourra  être  faite  avant 
le  l"  janvier  1796. 

• II.  Après  celle  époque,  tout  citoyen  qui  croira  qu'une 
des  parlits  de  la  constitution  doit  être  réformée  sera 
libre  d'exprimer  son  vœu  par  une  pétition  signée  de  lui  et 
de  ceux  qui  partagent  son  opinion  ; cette  pétition  sera  dé- 
posée à la  municipalité  du  domicile  des  pétitionnaires, 
et  il  en  sera  tenu  registre. 

• Elle  contiendra  l’indication  précise  des  parties  de  la 
constitution  sur  lesquelles,  suivant  les  pélilionoaiics,  la 
réforme  devra  porter. 

« III.  Lorsque  le  nombre  des  pétitionnaires  sur  le  mémo 
objet  formera  ta  majorité  des  citoyens  qui  composent  une 
commune,  le*  officiers  municipaux  adresseront  leurs  péti- 
tions ù l'administration  du  département. 

IV.  Les  adminisiraleurs  dans  chaque  département  con- 
stateront le  nombre  des  citoyens  qui  auront  demandé  la 
réforme  d'un  ou  de  plusieurs  points  de  la  constitution,  en 
distinguant  positivement  les  objets,  s’il  y en  a plus  d'un; 
et  si  la  majorité  des  citoyens  actifs  du  département  s'est 
réunie  pour  former  celle  demande  sur  un  ou  plusieurs 
points,  l’ênoncéde  leur  pétition  sera  envoyé  par  les  admi- 
nistrateurs au  corps  legislatif. 

« V.  Lorsque  les  pétitions  sur  le  même  objet  auront  été 
formées  dans  plus  de  quarante  et  un  départements,  le  corps 
législatif  fera  le  recensement  du  vœu  qui  lui  aura  été 
adressé-.  Chaque  département  sera  compté  dans  ce  recen- 
sement pour  le  nombre  de  députés  qu’il  aura  fournis  ù 
l’Assemblée  législative,  de  manière  que  le  calcul  s’établira 
sur  sept  cent  quarante-cinq  unité*. 

• VI.  Après  que,  pur  le  recensement,  il  aura  été  con- 
staté que  la  pétition  est  formée  par  la  majorité  absolue  des 
citoyens  des  départements,  le  corps  législatif  établira  clai- 
rement et  précisément  l’objet  des  pétitions;  si  clics  portent 
sur  plusieurs  parties  delà  constitution,  elles  seront  distin- 
guées. 

• VII.  Le  corps  législatif  énoncera  ensuite  son  opinion 
sur  la  question  de  savoir  si  l'objet  doit  être  soumis  & l’exa- 
men de  l’assemblée  de  révision. 

« VIII.  Le  roi  déclarera  également  son  opinion,  en 
sanciiotmaut  ou  en  refusant  de  sanctionner  le  décret  du 
corps  législatif. 

L’adhésion  dn  roi  au  décret  du  corps  législatif  sera 
exprimée  par  ces  mots  : « Le  roi  consent  » Son  refus  de 
sanctionner  sera  exprimé  par  ceux-ci  ; a Le  roi  exam»' 
nera.  • 

« Le  silence  du  roi , après  deux  mois  du  jour  de  la  pré- 
sentation du  décret,  sera  réputé  adhésion. 

• IX.  Lorsque  la  pétition  portera  sur  plusieurs  articles 
constitutionnels,  le  corps  législatif  et  Je  roi  les  distingue- 
ront en  déclarant  leur  opinion  de  manière  è foire  porter 
leur  adhésion  ou  leur  opposition  sur  tous  les  articles  sépa- 
rément. 

• X.  Si  le  corps  législatif  et  le  roi  sont  d'accord  avec  les 
citoyens  pétitionnaires  sur  le  besoin  de  soumettre  A l’as- 
semblée de  révision  un  article  de  la  constitution , il  sera 
définitivement  arrêté  que  cet  article  sera  présenté  à l'as- 
semblée de  révision. 

« XI.  Si  la  légi'lalure  et  le  roi  sont  d’accord  pour  s'op- 
poser A ce  que  l’objet,  ou  quelques-uns  des  objets,  ou  tous 
les  objets  compris  dans  les  pétitions,  soient  mis  en  discus- 
sion par  rassemblée  de  révision,  la  pétition,  le  décret  du 
corps  législatif  et  le  retus  du  roi  seront  imprimés  et  pu- 
bliés, et  le  tout  sera  laissé  A l'opinion  publique  pendant 
toute  la  durée  de  la  législature  qui  aura  manifesté  son  opi- 
nion. 

■ XII.  Si  la  majorité  des  départements , en  les  comptant 
suivant  la  règle  prescrite  ci-desMis,  est  de  trois  quarts  on 
autrement  decinq  cent  cinquante-huit  unités,  et  si,  après  dix- 
bail  mois  au  moins  depuis  que  la  législature  et  le  roi  au- 
ront fait  publier  leur  opinion,  le  premier  vœu  des  citoyens 
n'a  pas  été  rétracté,  dans  plus  de  dix  départements,  sur 
quelqu’un  des  objets  m sur  tous  les  objets  compris  dans 
leur  pétition , le  corps  législatif  sera  tenu  de  déclarer  que 
l’article  ou  les  articles  constitutionnels  seront  présentés  A 
l’assemblée  de  révision,  cl  la  sanction  du  roi  sera  censée 
donnée. 

• XI IL  Si,  dans  plus  de  dix  départements,  les  citoyens 
ont  changé  d'opinion,  et  que  la  majorité  absolue  soit 
néanmoins  encore  acquise,  la  législature  qui  suivra  celle 
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qui  mira  déclaré  «on  opinion  exprimer»  la  sienne,  atoi 
que  k*  roi. 

• XIV.  Dans  le  cas  où  la  législature  et  le  roi  seraient 
alors  d'accord  arec  les  citoyens  pétitionnaire*,  l’article  sera 
définitivement  arrête  pour  être  pr&euléà  rassemblée  de 
révision* 

« Duos  le  cas,  au  contraire,  où  la  législature  et  le  roi, 
ou  l'un  ou  l'autre,  s'appo-rraieut  à ce  que  l’objet  de  la 
pétition  fût  porté  à rassemblée  de  révision,  la  question 
serait  remise  jn<qu‘à  la  légNaturesuivaute,  qui,  si  b ma- 
jorité subsistait  toujours,  serait  tenue  de  déclarer  quel’ar- 
licle  ou  les  ariicles  seront  sourni*  b l’assemblée  de  révision* 

« Dans  le  cas  enfiu  où  la  majorité  uVxôtersU  plus,  la 
pétition  sera  regardée  comme  non-avenue. 

• XV.  Si,  dès  le  principe,  aussitôt  après  le  recensement 
des  pétition*,  le  corps  légidatil  et  la  roi  ne  s’accordent  pas 
sur  le  consentement  ou  l'opposition,  et  que  l’un  ou  l’autre 
niauifeste  une  opinion  contraire  au  vasu  des  pétitionnaire#, 
la  quoslion  sera  soumise  à trois  législatures  consécutives; 
et  si  la  majorité  des  citoyens  qui  ont  formé  les  péttiiuos 
existe  toujours,  l’article  ter»  porté  à l’assemblée  de  révi- 
sion. 

• XVI.  Le  corps  législatif  et  le  roi  auront  le  droit  de 
proposer  dn  articles  à l'assemblée  de  révision,  en  solvant 
les  formalités  qui  vout  être  prescrites. 

• Us  ne  pourront  eu  proposer  aucun  avant  le  !•»  juillet 
1795. 

•XVII.  Si  deux  législatures  consécutives  sont  d’accord 
avec  le  roi  sur  les  articles  à proposer,  ils  seront  iteliuiine- 
ment  arrêtés  pour  être  soumis  4 l'assemblée  de  révision. 

•XVI II,  Si  le  roi  refuve  son  adhésion  au  décret  delà 
législature,  son  veto  aura  leu  mêmes  effet»  et  la  même  durée 
que  celui  à porter  sur  les  autres  actes  du  corps  législatif. 
Il  crsifia  lorsque  trois  législature*  coomScuI»»#»  auront 
présenté  le  même  vœu,  et  l'article  sera  remis  à l’assemblée 
de  révision. 

« XIX.  Dans  le  eas  où  ce  sera  le  roi  qui  proposera  de 
présenter  à l’Assemblée  de  révision  uu  ou  plusieurs  arti* 
cli * de  la  constitution,  il  fera  la  proposition  par  un 
nw<s;igc  motivé  au  corps  législatif,  qui  sera  tenu  de  déli- 

D?rcr. 


« XK,  Si  trois  législatures  consécutives  réfutent  d*adhé- 
rr  i . ta  proposition  du  roi,  elle  sera  regardée  comme  non 
avenue. 


■ XXI.  Les  pétitions  qui  seront  formées  ne  pourront 
contenir  aucune  protestation  contre  l'ordre  établi , nj  au- 
cun? «pression  contraire  g l’obéiwance  provisoire  dut  à 
la  loi  existante  ; su  surplus,  quelles  que  soient  les  propo- 
sitions de  changement  ou  de  réfoi  me  qu'elle»  renferment 
elle*  ne  pourront  être  opposées  à ceux  qui  le*»  auront  si- 
gnées  comme  empêchement  à obtenir  aucune  place,  em- 
plois publics,  ou  délégations  données  par  le  peuple. 

«XXII,  L’assemblée  de  révision  ue  pourra,  sont  aucun 
prétexte,  s’occuper  d’autres  objets  que  de  ceux  qui  lui 
seront  soumis,  suivant  les  formes  ci-dessus  prescrites;  les 
décrets  qu'elle  rendrait  au  delà  seront  nuis  et  de  nul  effet, 
« Elle  ne  pourra  s’occuper,  ni  d’aucune  disposition  dans 
1 ordre  législatif,  ni 

d’aucune  inspection  dans  quelque 
partie  que  ce  soit  de  l’ordre  administratif.  Elle  n’aura  au- 
cun autre  pouvoir  que  celui  d'examiner  les  articles  qui  lui 
seront  soumis;  elle  pourra  cependant  donner  tous  les  or- 
dres nécessaires  pour  assurer  son  entière  liberté  cl  sa  par- 
faite indépendance,  et  elle  aura,  comme  le  corn*  législatif 
la  ptiHn  dans  le  lieu  de  ses  séances. 


«XXIII.  Elle  sera  parfaitement  libre  dans  ses  opinions; 
Ct.  quelle  que  soit  la  majorité  des  pétitions,  quelle  que 
sojt  la  réunion  ou  l'opposition  du  corps  législatil  ou  du 
roi,  chacun  des  membres  de  l’assemblée  de  révision  n’aura 
«1  outre  obligation  que  celle  de  voter  suivant  ses  lumière* 
et  sa  conscience,  pour  ce  qu’il  croira  le  plus  conforme  à la 
justice  ct  à l'utilité  générale. 

■ XXIV,  Le  corps  législatif  et  le  roi  nommeront  chacun 
quatre  commissaires  pour  remettre  à l’assemblée  de  révi- 
sion, lors  de  son  ouverture,  le»  arücle»  »rrêifo  pour  être 
Igs  objei»  de  son  li avait. 


« XXV.  Aussitôt  que  ce  travail  sera  terminé,  l’assembli 
ue  révision  en  fera  prévenir  le  corps  législatif  et  le  roi, 

■ E c nommera  vingt-quatre  commissaires  pour  $c  Iran 
rrnti  r auprès  du  corps  législatif,  et,  en  sa  présence  et  t 
celle  du  roi,  faire  solennellement  à la  constitution,  sur 


minute  déposée  aux  archive*,  les  changement*  et  réformes 
qui  auront  élé  décrété*. 

«L'assemblée  de  révision  se  séparera  aussitôt. 

• XXVI.  Dans  les  reformes  qu'elle  pourra  décréter,  elle 
prendra  pour  règle  les  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen, 
et  ces  principes  éternels  de  liberté  et  d'égalité  que  les  for- 
mes du  gouvernement  doiveut  as*urer,  et  qu'elles  ue 
peuvent  altérer  sans  être  injustes  et  oppressives.  » 

M.  Malouet  : Fixer  une  époque  éloignée  pour  la 
réforme  d’une  constitution. c’est  supposer  que,  pen- 
dant l'intervalle  de  temps  qui  s’écoulera  jusqu'à  telle 
époque,  il  ne  s'y  développera  aucun  vice  essentiel 
qui  en  altérera  la  solidité.  Si  à cette  supposition  on 
substituait  celle  de  grands  inconvénients  constatés, 
de  vices  essentiels  reconnus,  il  serait  absurde  de  dire 
qu’il  faut  attendre  vingt-cinq  ans  de  désordre  ei  d a- 
narchie  pour  y remédier.  Les  Conventions  périodi- 
ques ne  sont  donc  admissibles  que  dans  le  cas  où  l’on 
ne  prévoit  pas  la  nécessité  d un  changement  assez 
important  pour  en  accéléré/  l'époque.  Celle  hypo- 
thèse ne  cou  vient  qu'à  une  constitution  éprouvée  par 
le  temps,  et  formée  successivement  par  ie  résultat 
des  mœurs,  des  usages,  des  habitudes  d’un  peuple; 
car,  il  faut  le  dire  en  passant,  il  n'exista  jamais  de 
constitution  absolument  neuve  qui  eût  quelque  suc- 
cès que  celle  de  Lycurgue,  et  elle  était  fondée  sur  les 
mœurs.  Tous  les  autres  gouvernements  dont  nous 
avons  en  connaissance  se  sont  formés  par  des  actes 
successifs  dont  l’amélioration  et  te  conifilément,  à 
une  cet  taine  époque,  ont  fait  une  constitution  ; ainsi 
les  Capitulaires  sous  Charlemagnr,  la  grande  Charte 
en  Angleterre,  la  Bulle  d’Or  dans  l’empire  germaui- 

3ue,  ont  été  la  constitution  de  ces  États,  en  fixant 
es  droits  et  des  usages  antérieurs,  garantis  par 
l'expérience  et  par  le  cousentnurnt  ou  Tes  réclama- 
tions des  peuples.  La  constitution  même  des  Etats- 
Unis,  fondée  sur  des  usages,  des  mœurs,  des  éta- 
blissements antérieurs  a la  déclaration  de  leur 
indépendance,  cette  constitution  qui  n’a  effacé  que 
le  nom  du  prince  pour  y substituer  celui  du  peuple, 
qui  n’a  rien  détruit,  mais  tout  amélioré,  qui  a tenu 
compte  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  prétentions, 
qui  a réuni  tous  les  vœux  en  appelant  toutes  les  ré- 
clamations, celle  constitution  se  prête  sans  doute  à 
l’examen  successif  des  Conventions  nationales.  Four 
éloigner  ou  changer  de  telles  lois,  il  est  sage  d’at- 
teudre  qu’une  longue  expérience  en  montre  l'insuf- 
fisance; mais  lorsqu’une  constitution,  au  lieu  d'être 
la  réunion  des  anciens  statuts,  la  fixation  légale  et 
solennelle  des  anciens  usages,  en  établit  complè- 
tement la  proscription,  il  faut  deux  choses  pour 
donnera  cette  loi  nouvelle  un  caractère  permanent; 
il  faut  que  l'expérience  en  justifie  le  succès,  et  que  le 
consentement  universel  ait  pu  se  manifesterlibre- 
ment.  Aucune  de  ces  deux  conditions  ne  se  trouve 
encore  dans  notre  nouvelle. loi  ; on  peut  bien  en  at- 
tendre la  liberté,  la  prospérité  publiques  ; mais  il  est 
permis  de  craindre  qu'elle  n’en  offre  pas  une  garantie 
suffisante  ; et  lorsqu  on  considère  combien  d anxiété, 
de  troubles  et  d'entraves,  environnent  cette  loi  nou- 
velle^! me  semble  qu'il  serait  bienimprudeuldese  pri- 
ver longtemps  des  moyens  d’en  seconder  l'intention. 
Remarquez,  je  vous  prie,  dans  quelle  circonstance 
on  vous  propose  d'imposer  silence  aux  vœux  et  aux 
réclamations  de  la  nation  sur  les  nouvelles  lois  ; c’est 
lorsque  vous  ne  connaissez  encore  que  l’opinion  de 

ceux  qui  trouvent  qu'elles  favorisent  leurs  intérêts 
et  leurs  passions  ; lorsque  toutes  les  opinions  con- 
traires sont  subjuguées  par  In  terreur  ou  par  la  forces 
lorsque  la  France  ne  s’est  encore  expliquée  que  par 
I organe,  de  ses  clubs  ; car  tout  ce  qui  existe  aujour- 
d hm  de  fonctionnaires  publics  est  sorti  de.  ces  So- 
ciétés ou  leur  est  asservi.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que  la 
eowjtitution,  fondée  sur  les  principes  immuables  de 
la  liberté,  de  la  justice,  doit  avoir  l’assentiment  de 
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tons  to  bons  citoyens:  qu'importe  U pureté  de  votre 
théorie  si  les  modes  de  gouvernement  auxquels  elle 
est  unie  perpétuent  parmi  nous  les  désordres  sous 
lesquels  nous  gémissons  ! Avez  -vous  donc  pris  que  U 
ques  mesures  pour  que  celte  multitude  de  Sociétés 
tyranniques  qui  corrompent  et  subjuguent  l'opinion 
publique , qui  iiiflueut  sur  soutes  les  élections,  qui 
domiuent  toutes  les  autorités,  nous  restituent  la  li- 
berté et  la  paix  qu'elles  nous  ont  ravies?  Avez-vous 
pris  quelques  mesures  pour  que  cette  multitude 
d'hommes  armés  dont  la  France  est  couverte  soit 
invinciblement  contenue  dans  les  limites  que  la  loi 
lui  prescrit?  Si  donc  la  constitution  ne  tend  pas  à 
réprimer  l'abus  des  moyens  extraordinaires  dont  on 
s'est  servi  pour  l'établir , comment  peut-on  nous 
proposer  un  long  espace  de  temps  à parcourir  avaut 
qu’il  soit  permis  de  la  réformer?  Il  me  serait  facile, 
eu  parcourant  toutes  vos  institutions,  de  vous  mon- 
trer comment  elles  vont  s altérer  et  se  corrompre  si, 
au  lieu  de  les  confier  aux  épreuves,  vous  ne  vous 
hâtez  de  les  soustraire  à ce  fanatisme  bruyant  qui  les 
célèbre,  pour  les  livrera  une  raison  sévère  qui  les 
corrige,  qui  seule  peut  résister  au  temps  et  comman- 
der aux  événements. 

Vous  voulez  des  Conventions  nationales,  c’est  à- 
dire  des  révolutions  périodiques,  des  commotions 
éternelles  ;car,dansrintervalle  de  ces  Conventions, 
ne  lerons-nous  des  vices  et  des  désordres  naissants 

une  mauvaise  loi  constitutive?  Est-ce  la  patience 
ou  l'insurrection  qu'on  nous  conseille,  après  nous 
avoir  commandé  tour  à tour  l'obéissance  passive  et 
la  résistance  â l'oppression  ? Cependant  quel  autre 
juge  que  moi-même  avez-vous  établi  de  celte  oppres- 
sion à laquelle  il  m'est  permis  de  résister?  Quel  autre 
juge  que  vous-mêmes  avez-vous  établi  de  cette 
obéissance  passive  que  vous  exigez  ? Ainsi  pressés 
dans  toutes  les  circonstances  de  notre  vie  politique 
entre  deux  principes,  entre  deux  impulsions  oppo- 
sés, nous  serions  sans  consolation  dans  noire  oliéis- 
sance,  sans  modérateur  et  sans  frein  dans  notre 
résistance.  Croyez-vous  qu'il  puisse  exister  une 
constitution,  un  ordre  social  conciliable  avec  de  tels 
incidents,  si  vous  en  séparez,  (tendant  un  espace  de 
temps  déterminé,  le  pouvoir  réformateur?  Mais  ce 
n’est  pas  dans  celte  hypothèse  seulement,  celle  des 
vices  de  la  constitution,  nue  les  Conventions  pério- 
diques sont  d'un  grand  (langer  ; elles  ne  sont  pas 
moins  reduutablesen  supposant  que  ce  que  vous  avez 
fait  est  bon,  et  que  le  bonheur  du  peuple  y est  atta- 
ché. L'inconvénient  inévitable  de  tout  gouvernement 
populaire  est  de  mettre  dans  un  mouvement  conti- 
nuel les  affections,  les  inimitiés  et  toutes  les  pas- 
sions de  la  masse  de  citoyens  qui  y participent  mé- 
diatemeot  par  lez  élections,  ou  immédiatement  par 
leurs  emplois.  Je  veux  que  la  combinaison  de  ce 
gouvernement  soit  là  plus  parfaite  possible,  qu’elle 
soit  assez  habilement  calculée  pour  que  toutes  les 
lorces  motrices  se  balancent  et  se  contiennent  sans 
«'opprimer,  de  manière  au'il  résulte  de  cet  équilibre 
ron'tnnt  le  meilleur  ordre  public;  au  moins  il  est 
évident  que  les  éléments  de  cet  ordre  peuvent  deve- 
nir en  un  instant  ceux  du  désordre  et  des  factions; 
et  cet  instant  arrivera  lorsque  les  novateurs  et  les 
factieux  auront  la  perspertive  d'une  Convention 
dans  laquelle  ils  pourront  faire  prévaloir  leurs  inté- 
rêts et  leurs  systèmes.  C’est  alorsau  plus  fort,  au  plus 
adroit,  que  sera  dévolu  le  pouvoir  de  détruire  pour 
recréer;  il  se  trouvera  toujours  à leurs  ordres  des 
troupes  de  prosélytes  et  de  zélateurs  qui  démontre- 
ront nu  peuple  que  son  intérêt  et  son  bonheur  con- 
sistent dans  de  nouveaux  changements. 

Ainsi,  dans  une  constitution  telle  que  la  vôtre,  qui 
met  tout  â neuf  et  ne  laisse  rien  subsister  de  ce  qui 
était  ancien,  les  Conventions  périodiques  sont  des 


ajournements  de  révolution,  et  l'intervalle  de  ces 
Conventions  pourrait  être  une  anarchie  continue. 
Voulez-vous,  devez-vous  laisser  courir  de  tels  ris- 
ques à la  nation?  Mais  je  dis  plus  : quand  ce  serait 
votre  volonté , croyez- vous  qu’elle  fût  exécutée? 
Examinez  froidement  comment  vous  êtes  arrivés 
vous-mêmes  au  dernier  terme  du  pouvoir  que  vous 
exercez  maintenant  Les  circonstances  et  les  événe- 
ments vous  ont  conduits  de  la  convocation  en  états 
généraux  à la  constitution  en  Assemblée  nationale  ; 
un  de  vos  orateurs  vous  a ensuite  déclarés  pouvoir 
constituant,  et  cette  dénomination,  qui  n'a  jamais 
été  proclamée  par  un  décret,  est  le  seul  titre  qui  ait 
opéré  au  milieu  de  vous  la  réunion  de  tous  les  pou- 
voirs. Cependant  vous  vous  étiez  soumis,  en  deve- 
nant les  mandataires  du  peuple,  à l'observation  de 
vos  mandats;  vous  avez  cru  devoir  les  abroger.  Or 
pensez- vous  que  vos  successeurs  ne  sauront  pas  aussi 
s’aider  des  circonstances  et  des  événements,  et  qu’il 
leur  sera  difficile  de  s'affranchir  de  tous  les  liens 
qu'ils  ne  se  seront  pas  imposés? 

Lorsqu’il  a été  question  de  suspendre  l’exercice  de 
l’autorité  royale,  on  vous  a dit  dans  cette  tribune  : 
« Nous  aurions  dû  commencer  par  là,  mais  nous  ne 
connaissions  pas  notre  force.*  Ainsi  il  ne  s'agit  pour 
vos  successeurs  que  de  mesurer  leurs  forces  pour 
essayer  de  nouvelles  entreprises,  et  certes  ce  danger 
m’effraie  bien  autant  que  celui  des  Conventions  na- 
tionales ; car  dans  la  fermentation  où  sont  encore 
tous  les  esprits,  d'après  le  caractère  de  ceux  qui  se 
réduisent  au  silence,  je  crains  autant  les  essais  de  la 
nouvelle  législature  qu’une  Convention  nationale. 
Tel  est,  et  il  ne  faut  pas  vous  le  dissimuler,  le  (lan- 
ger de  faire  marcher  de  front  une  révolution  violente 
et  une  constitution  libre.  L'une  ne  s'opère  que  dans 
le  tumulte  des  passions  ou  des  armes,  l'autre  ne  peut 
s'établir  que  par  des  transactions  amiables  entre  les 
intérêts  anciens  et  les  intérêts  nouveaux.  On  ne 
compte  point  les  voix,  on  ne  discute  pas  les  opinions 
pour  faire  une  révolution,  soit  que  ce  soit  le  peuple 
ou  le  prince  qui  change  et  détruise  tout  ce  qui  exis- 
tait auparavant.  Une  révolution  est  une  tempête  du- 
rant laquelle  il  ftiut  serrer  les  voiles  ou  être  submer- 
gé ; mais  après  la  tempête  ceux  qui  en  ont  été  battus 
comme  ceux  qui  n'en  ont  pas  souffert  jouissent  en 
commun  de  la  sérénité  du  ciel  et  de  l'éclat  brillant 
du  soleil;  tout  est  pur  et  paisible  sous  l’horizon. 
Ainsi,  après  une  révolution,  il  faut  que  la  constitu- 
tion, si  elle  est  bonne,  rallie  tous  les  citoyens,  et  il 
faut  que  tous  les  citoyens  dans  la  plus  parfaite  sécu- 
rité puissent  la  trouver  bonne  ou  mauvaise  ; car  il 
n’est  pas  d’autre  manière  d ‘établir  une  constitution 
raisonnable  et  d'échapper  au  despotisme  ou  à l'a- 
narchie. 

Je  suppose  donc  que  tous  les  changements  que 
vous  avez  faits  dans  toutes  les  parties  de  l’organisa- 
tion politique  conviennent  à la  majorité  de  la  nation, 
et  qu  elle  soit  entièrement  convaincue  que  son  bon- 
heur et  sa  liberté  en  dépendent;  la  constitution,  par 
ce  seul  fait,  triomphe  de  toutes  les  difficultés;  la  sta- 
bilité n'est  plus  équivoque,  et  les  moyens  d'amélio- 
ration sont  faciles,  sans  recourir  aux  Conventions. 
Mais,  pour  que  ce  fait  soit  constaté,  il  no  faut  pas 
qu’il  y ait  un  seul  homme  dans  le  royaume  qui  puisse 
courir  le  risque  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  en  s'expli- 
quant franchement  sur  la  constitution.  Sans  cette 
entière  sécurité,  il  n'y  a point  de  vœu  certain, éclai- 
ré, universel  ; il  n’y  a qu'un  pouvoir  prédominant, 
prêt  à changer  à chaque  instant  de  caractère,  de  di- 
rection et  de  moyens,  propre  à favoriser  la  tyrannie 
comme  la  liberté.  Et  inutilement  vous  assignez  des 
règles,  des  formes  et  drs  époques  à l'exercice  de  ce 
pouvoir;  ni  l’expédient  dune  Convention^  ni  aucun 
autre  n'en  sera  le  régulateur,  jusqu’à  cc  que  vous 
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avez  séparé  la  constitution  et  tout  ce  qui  lui  appar- 
tient des  mouvements  de  la  révolution.  Mais  si  mal- 
heureusement on  vous  persuade  le  contraire,  si  tout 
concourt  à imprimer  à la  constitution  le  caractère 
de  la  révolution,  ou  vous  avez  à craindre  longtemps 
encore  la  violence  de  ses  mouvements,  ou  la  consti- 
tution périra,  dans  rabaissement  qui  succède  à de 
longues  agitations,  bien  avant  que  vous  soyez  par- 
venus à l’époque  qu'on  vous  propose  de  fixer  pour 
une  réformation.  Ainsi,  soit  que  vous  considériez  la 
constitution  comme  excellente  ou  comme  imparfaite, 
il  suffit  quelle  présente  un  système  absolument 
neuf  de  législation  et  de  gouvernement  pour  que 
vous  soyez  obligés  de  la  soumettre  à une  autre 
épreuve  que  celle  des  Conventions  nationales.  Je 
vous  ai  démontré  que  dans  les  deux  hypothèses  cet 
expédient  était  dangereux  ou  impraticable.  Lors- 
qu'au lieu  de  recueillir,  de  fixer,  d'épurer  les  an- 
ciennes institutions,  on  a tout  changé,  tout  détruit , 
appeler  à certaines  époques  des  hommes  autorisés  à 
changer  encore , c’est  préparer  de  nouveaux  trou- 
bles, c’est  fonder  une  génération  éternelle  de  systè- 
mes et  de  destructions.  Passant  ensuite  aux  circon- 
stances qui  nous  environnent,  et  qui  laissent  encore 
sur  la  meme  ligne  et  sous  les  même  couleurs  la  ré- 
volution et  la  constitution,  je  vous  ai  fait  voir  que  la 
stabilité  de  l’une  était  incompatible  avec  l'impétuo- 
sité de  l’autre,  et  qu’alors  la  perspective  d’une  Con- 
vention prolongerait  les  désordres. 

Cette  considération  est  trop  importante  pour  ne 
pas  la  développer,  d’autant  qu'elle  nous  conduit  aux 
seules  voies  raisonnables  qui  puissent  ramener  la 

fiaix  et  le  règne  dés  lois  dans  cet  empire.  Tant  que 
es  erreurs  et  les  vérités  qui  régissent  les  hommes 
conservent  une  grande  autorité  sur  les  esprits,  l’or- 
dre ancien  se  maintient  et  le  gouvernement  conserve 
son  énergie;  lorsque  ces  appuis  s’ébranlent  dans  l'o- 
pinion publique,  il  se  prépare  une  révolution.  Il 
n’appartient  qu'aux  hommes  sages  et  d’un  grand  ca- 
ractère de  la  prévenir  ou  de  la  diriger,  mais  surtout 
de  se  séparer  des  hommes  corrompus,  des  méchants 
et  des  fous  qui  se  hâtent  d’y  prendre  part.  Tant  que 
cette  ligne  ae  démarcation  ne  sera  pas  tracée,  la  ré- 
volution n’est  pas  consommée  ; l'Etat  est  toujours 
en  péril  ; les  flots  de  la  licence  se  roulent  comme 
ceux  de  l’Océan  sur  une  vaste  étendue  ; et  la  consti- 
tution, qui  s’élève  sur  cette  mer  orageuse,  y flotte 
comme  un  esquif  sans  boussole  et  sans  voiles.  Telle 
est  notre  position.  Quelque  triste  que  soit  cette  vé- 
rité, elle  vous  presse  de  son  évidence;  voyez  tous 
les  principes  de  morale  et  de  liberté  que  vous  avez 
posés  accueillis  avec  des  cris  de  joie  et  des  serments 
redoublés,  mais  violés  avec  unenudaceet  des  fureurs 
inouïes  ! C’est  au  moment  où,  pour  me  servir  des 
expressions  usitées,  la  plus  sainte,  la  plus  libre  des 
constitutions  se  proclame,  que  les  attentats  1rs  plus 
horribles  contre  la  liberté,  la  propriété,  que  dis-je  ? 
contre  l’humanité  et  la  conscience,  se  multiplient  et 
se  prolongent  ! Comment  ce  contraste  ne  vous  ef- 
fraie-t-il  pas?  Je  vais  vous  le  dire.  Trompés  vous- 
inémes  sur  le  mécanisme  d’une  société  politique, 
vous  en  avez  cherché  la  régénération  sansegard  a sa 
dissolution  ; et  prenant  alors  les  cflets  pour  les  cau- 
ses, vous  avez  considéré  comme  obstacle  le  mécon- 
tentement des  uns  et  comme  moyen  l'exaltation  des 
autres.  En  ne  croyant  donc  vous  roidir  que  contre 
les  obstacles  et  favoriser  les  moyens,  vous  renversez 
journellement  vos  principes,  et  vous  apprenez  au 
peuple  à les  braver:  vous  détruisez  constamment 
d’une  main  ce  que  vous  édifiez  de  l’autre.  C’est  ainsi 
que,  prêts  à vous  séparer,  vous  laissez  votre  consti- 
tution sans  appui  entre  ses  obstacles  et  ses  moyens, 
ui  ne  sont  autres  que  les  mouvements  convulsifs 
c la  révolution.  Et  pour  augmenter  aujourd’hui 


l’activité  de  ce  tourbillon,  on  vous  propose  de  pla- 
cer dans  sa  sphère  les  Conventions  nationales!  C’est 
élever  un  édifice  en  en  sapant  les  fondements. 

Je  le  répète  donc  avec  assurance,  et  je  ne  crains 
pas  qu’il  y ait  en  Europe  un  bon  esprit  qui  me  dé- 
mente : il  n’y  a de  constitution  libre  et  durable,  il 
n’y  en  a de  possible,  hors  celle  du  despotisme,  que 
celle  qui  termine  paisiblement  une  révolution , et 

Îju’on  propose,  qu'on  accepte,  qu’on  exécute  par  des 
ormes  pu  res,  cal  mes,  et  totalement  dissemblables  de 
celles  de  la  révolution.  Tout  ce  que  l’on  fait,  tout  ce 
que  l’on  veut  avec  passion,  avant  d’être  arrivé  au 
point  de  repos,  soit  qu’on  commande  au  peuple  ou 
qu’on  lui  obéisse,  soit  qu'on  veuille  le  tromper  ou  le 
servir,  c’est  l’œuvre  du  délire.  Le  temps  nous  presse, 
je  resserre  mes  idées,  je  m’interdis  tous  les  dévelop- 
pements ; je  vous  ai  montré  le  mal,  je  vais  en  indi- 
quer le  remède  ; et  si  je  suis  interrompu  par  des 
murmures , si  vous  rejetez  mes  conseils , je  crains 
bien  qu’ils  ne  soient  justifiés  par  les  événements. 

J’ai  dit  que  je  n’entendais  point  vous  faire  réfor- 
mer dans  ce  moment-ci  votre  constitution  ; c’est  de 
l'état  actuel  des  choses,  de  la  nécessité  des  circon- 
stances et  de  vos  propres  principes,  que  ie  vais  faire 
sortir  mes  propositions  ; et,  pour  les  rendre  plus  sen- 
sibles, je  les  résume  d'aboru  en  une  seule,  savoir  ï 
1°  que  la  constitution  ne  peut  avoir  aucun  succès 
permanent  si  elle  n’est  librement  et  paisiblement 
acceptée  par  une  grande  majorité  de  la  nation  et  par 
le  roi  ; 2°  qu’elle  ne  peut  être  utilement  et  paisible- 
ment réformée  qu’après  un  examen  libre  et  réfléchi, 
et  une  nouvelle  émission  du  vœu  général. 

Cette  proposition  ne  pourrait  m'être  contestée 
qu’autant  qu’on  soutiendrait,  contre  toute  évidence, 
que  ce  que  je  demande  est  déjà  fait  ; et  je  ne  produis 
cette  objection  que  parce  que  je  sais  bien  qu’on  ap- 
pelle vœu  national  tout  ce  que  nous  connaissons 
d’ Adresses,  d'adhésions,  de  serments,  de  menaces, 
d’agitations  et  de  violences.  Mais  toutes  mes  obser- 
vations tendent  à vous  prouver  qu'il  n’y  a point  de 
vœu  national  certain,  éclairé,  universel,  pendant  le 
cours  d'une  révolution,  parce  qu’il  n'y  a de  liberté 
et  de  sflreté  que  pour  ceux  qui  en  sont’les  agents  ou 
qui  s'en  montrent  les  zélateurs.  Or  il  est  dans  la  na- 
ture qu’une  grande  portion  de  la  société  craigup  les 
révolutions  et  s’abstienne  d'y  prendre  une  part  os- 
tensible, tandis  qu’il  n’y  a point  de  citoyen  éclairé 
qui  ne  soit  très*  intéressé*  à examiner  et  h juger  libre- 
ment la  constitution  de  son  pays.  Ma  proposition 
reste  donc  inattaquable.  D’où  il  suit  qu’en  présen- 
tant votre  constitution  au  roi  et  à la  nation,  vousde- 
vez  mettre  le  roi  et  tous  les  Français  en  état  de  la  ju- 
ger sans  inquiétude  et  sans  «langer.  Il  faut  donc 
terminer  la  révolution,  c'est-à-dire  commencer  par 
anéantir  toutes  les  dispositions,  tous  les  actes  con- 
tradictoires aux  principes  de  \otrr  constitution  ; car 
il  n'est  aucun  homme  raisonnable  qui  prenne  con- 
fiance en  ce  qu’elle  nous  promet  de  sûreté,  de  liberté 
individuelle,  de  liberté  de  conscience,  de  respect 
pour  les  propriétés,  tant  qu’il  en  verra  la  violation. 
Ainsi  vos  comités  des  recherches,  les  lois  sur  les  émi- 
grants, les  serments  multipliés  et  les  violences  qui 
les  suivent,  la  persécution  des  prêtres,  les  emprison- 
nements arbitraires,  les  procédurescriminelles  con- 
tre des  accusés  sans  preuves,  le  fanatisme  et  la  do- 
mination des  clubs,  tout  cela  doit  disparaître  à la 
présentation  de  la  constitution,  si  voulez  qu’on  l’ac- 
cepte librement  et  qu’on  l’exécute. 

Mais  ce  n’est  pas  encore  assez  pour  la  tranquillité 

fmbliqne  : la  licence  a fait  tant  de  ravages  ; la  lie  de 
a nation  bouillonne  si  violemment  sur  vos  têtes; 
l’insubordination  effrayante  des  troupes;  les  trou- 
bles religieux  ; le  mécontentement  des  colonies,  qui 
retentit  déjà  lugubrement  dans  lesports  ; l’inquiétude 
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sur  l’état  des  finances,  qui  s'accroît  par  toutes  ces 
choses,  tels  sont  les  motifs  qui  doivent  vous  décider 
à adopter  dès  ce  moment-ci  des  dispositions  géné- 
rales qui  rendent  le  gouvernement  aussi  iinposâut, 
aussi  réprimant  qu’il  l’est  peu.  Si  l’ordre  ne  se  réta- 
blit tout  à la  fois  dans  l'armée  et  dans  les  ports,  dans 
l’Eglise  et  dans  l’Etat,  dans  les  colonies  comme  dans 
l'intérieur  du  royaume,  l’Etat  ébranlé  s'agitera  en- 
core longtemps  dans  les  convulsions  de  l'anarchie. 

Ces  dispositions,  pour  être  efficaces,  doivent  être 
obligatoires  pour  vos  successeurs;  et  si  vous  consi- 
dérez qu'en  réunissant  aujourd'hui  tous  les  pouvoirs, 
eu  dirigeant  l'administration  comme  la  législation, 
vous  il  etc»  cependant  entourés  que  de  désordres, 
vous  u'étes  encore  assis  que  sur  des  débris,  quelle 
sera  la  position  de  vos  successeurs?  Si  vous  ne  1rs 
contenez  par  des  dispositions  plus  fortes  que  leur 
volonté,  si  vous  ne  leur  remettez  un  gouvernement 
actif  et  vigoureux,  une  assemblée  qui  ne  peut  être 
dissoute  dépassera  toutes  les  limites  de  ses  pouvoirs 
et  aura  pour  excuse  l’embarras  des  circonstances. 
Que  deviendra  alors  votre  constitution  ? Souvenez- 
vous  de  l'histoire  des  Grecs,  et  combien  une  pre- 
mière révolution  non  terminée  en  produisit  d’autres 
dans  l’espace  de  cinquante  ans. 

Enfin  les  puissances  étrangères  doivent  exciter, 
sinou  votre  effroi,  au  moins  votre  attention.  Si  la 
paix  se  rétablit  dans  le  royaume,  si  1rs  Français  sont 
libres  et  leur  gouvernement  respecté,  nous  n'avons 
rien  à craindre  de  nos  ennemis,  et  nous  ne  pouvons 
plus  avoir  au  moius  pour  ennemis  des  Français.  Si, 
au  contraire,  l'anarchie  continue,  l'Europe  tout  en- 
tière est  intéressée,  ne  vous  le  dissiin»!ez  pas,  à la 
faire  cesser,  quoiqu’une  détestable  politique  pût 
tenter  de  l’accroître.  Ce  sonttoutes  ces  considérations 
réunies,  le  danger  des  Conventions  nationales,  celui 
des  circonstances  actuelles,  la  situation  du  roi,  la 
nécessité  d'un  vœu  libre  et  paisible,  tant  de  sa  part 
que  de  la  part  de  la  nation,  sur  la  constitution,  sur 
les  moyens  de  la  réformer,  qui  m'ont  dicté  le  projet 
de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  : 

■ L’Assemblée  nationale,  voulant  assurer  au  roi  et  à la 
nation  les  moyens  d’un  consentement  libre  et  d’un  exa- 
men réfléchi  de  la  constitution  qu’elle  a arrêtée  et  des 
conditions  auxquelles  elle  peut  être  réformée  ; considérant 
que,  s’il  ne  peut  y avoir  de  variation  sur  les  principes  de 
libellé  individuelle  et  des  droits  essentiels  des  peuples,  la 
forme  sur  laquelle  l’exercice  de  ccs  droits  et  les  modes  du 
gouvernement  sont  institués  ne  peut  être  définitivement 
consacrée  que  par  l’expérience  et  le  vœu  éclairé  de  la 
majorité  des  citoyens;  considérant  que  le  parfait  établis- 
sement de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  est  le  préalable 
nécessaire  de  la  stabilité  de  la  constitution  et  de  la  maui- 
ftttatkm  libre  du  vœu  national , décrète  ce  qui  suit  t 

« Art.  I*r.  A comptg-  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  révolution,  qui  a rendu  au  peuple  l’exer- 
cice de  scs  droits,  est  consommée,  et  nul  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  de  bien  public  et  de  patriotisme,  troubler 
l'ordre  de  la  paix  intérieure,  ni  s'immiscer  dans  les  fonc- 
tions et  autorités  qui  ne  lui  sont  pas  spécialement  attri- 
buées , b peine  d'être  poursuivi  et  puni , suivant  la  rigueur 
des  lois,  comme  perturbateur  du  repos  public. 

• II.  Tous  les  citoyens  actifs,  quels  que  soient  leurs  opi- 
nions, état  et  profession,  sont  appelés  et  invités  & exami- 
ner leurs  droits  dans  les  assemblées  primaires,  la  liberté 
de  leur  suffrage  devant  être  efficacement  protégée  par  tous 
les  officiers  constitués  en  autorité,  lesquels  demeureront 
responsables,  sur  la  réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  de 
l'impunité  des  violences  commises. 

• 111.  L’entrée  et  la  sortie  du  royaume  sont  et  demeurent 
libres  b tous  les  Français  et  étrangers  qui  ne  feront  point 
partie  d’une  troupe  armée,  l’Assemblée  nationale  révo- 
quant , 5 cet  effet , les  décrets  rendus  contre  les  émigrants. 

« IV,  Tous  accusés  détenus  pour  faits  résultant  de  la  ré- 
volution et  contre  lesquels  il  n’y  a point  de  preuves  ac- 
quises de  complots  contre  l’Etat  ou  violences  commises  à 


main  armée,  seront  élargis,  et  les  procedures  commencée* 
annulées. 

■ V.  Les  comités  des  recherches  cl  des  rapports  sont  et 
demeureront  supprimés. 

«VI.  11  est  défendu  aux  Sociétés  connues  sous  te  nom  Je 
clubs,  et  b toutes  autres,  de  prendre  et  publier  aucun  arrêté 
sur  les  affaires  publiques,  de  se.permctlre  aucune  réqui- 
sition aux  magistrats  et  aucune  censure  collective.  En  cas 
de  contravention,  lesdi les  assemblées  seront  dissoutes,  et 
les  membres  signataires  des  délibérations  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

• VU.  Sur  la  requête  de  toute  partie  plaignante  adressée 
aux  directoires  de  district  ou  de  département,  il  sera 
dressé  procès-verbal  par  les  municipalités  de  tous  dom- 
mages, incendies  ou  pillages  cornons  sur  les  propriétés 
dans  te  cours  de  la  résolution,  et  les  propriétaires  seront 
indemnisés,  moitié  aux  dépens  du  trésor  public  ; l’autre 
moitié  sera  répartie  sur  les  communautés  qui  n’ont  point 
empêché  les  dommages. 

■ V1IL  Les  municipalités  ne  pourront  envoyer  hors 
de  leur  enceinte  aucun  détachement  des  gardes  nationales 
sans  1’auiorisation  du  directoire  du  district  ou  du  dépar- 
tement. 

• IX.  Tout  autre  serment  que  celui  d’être  soumis  b la 
constitution,  fidèle  à la  nation  et  au  roi,  est  aboli. 

• X.  Tous  les  catholiques  du  royaume  ont  la  liberté  de 
reconnaître  l'autorité  spirituelle  de  leurs  aocieus  ou  de 
leurs  nouveaux  pasteurs. 

• XL  Les  conseils  de  guerre  sont  rétablis  dans  l’armée 
de  terre  et  de  mer  jusqu’à  ce  que  la  discipline  soit  en  vi- 
gueur, et  d’ici  au  1er  janvier  prochain  les  délits  militaires 
sci ont  jugés  et  punis  d’après  les  dispositions  des  anciennes 
ordonnances. 

• XII.  Tous  les  emplois  militaires  auxquels  il  n’a  pas 
été  pourvu  seront  restitués  aux  officiers  qui , ayant  donné 
leur  démission  depuis  deux  mois,  se  présenteront  pour  les 
reprendre. 

« XIII.  La  constitution  et  la  législation  des  colonies  dé- 
pendront uniquement  de  la  sanction  du  roi.  et  leur  admi- 
nistration sera  sous  son  autorité,  l’Assemblée  nationale 
ne  se  réservant  de  décréter  que  les  lois  relative»  b leur 
commerce  avec  la  métropole. 

«XIV.  Le  roi  sera  invité  par  une  députation  de  soixante 
membres  de  l'Assemblée  b reprendre  les  rênes  du  gouver- 
nement, b choisir  sa  garde  et  le  lieu  de  sa  résidence. 

■ XV.  La  constitution  sera  présentée  au  roi  et  b la  ni* 
lion,  pour  être  exécutée  provisoirement,  sans  qu’il  puisse 
y être  fait  de  changement  qu’aux  conditions  et  en  obser- 
vant les  formes  qui  seront  ci-après  exprimées, 

« XVI.  Le  roi  sera  invité  b déclarer,  dans  le  délai  qui 
lui  conviendra , les  modifications  qu'il  juge  nécessaires  b 
l’acte  constitutionnel  ; la  déclaration  de  Sa  Majesté  sera 
adressée  b tous  les  département*. 

« XVII.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  d’expliquer  ver- 
balement ou  par  écrit  et  de  publier  par  la  voie  de  l’impres- 
sion ce  qu’ils  approuvent  et  ce  qu'ils  rejettent  de  racle 
constitutionnel,  en  y obéissant  prov Loiremt-nt  ; il  rst  dé- 
fendu sous  peine  d’infamie  d'inculper  de  telles  opinions 
verbalement  ou  par  écrit , et  de  désigner  aucun  citoyen 
sous  le  titre  d’ennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,  b raison 
des  censures  qu’il  se  sera  permises  contre  les  dispositions 
de  l’acte  constitutionnel.  Tout  acte  de  violence  exercé 
contre  un  particulier  ou  contre  sa  propriété  sous  le  même 
prétexte  sera  puni  par  un  an  de  prison , indépendamment 
des  dommage  et  intérêts. 

• XVIII.  Le  i*r  juin  4793,  les  assemblées  primaires  se- 
ront spécialement  convoquées  b l’effet  de  délibérer  sur  la 
déclaration  du  roi  et  sur  l'acte  constitutionnel.  Le  mode 
de  délibération  sera  : « J'approuve  ou  je  rejette....#,  les 
« modifications  proposées  b l’acte  constitutionnel.  ■ 

■ XIX.  Si  1rs  modifications  sont  rejetées  dans  une  as- 
semblée primaire , on  procédera  immédiatement  au  choix 
des  électeurs,  sans  autre  délibération. 

• XX.  Si  les  modifications  sont  admises,  l’assemblée 
électorale  sera  chargée  de  rédiger  un  cahier  de  redresse- 
ra en  t. 

• XXI.  Le  résultat  des  cahiers  de  la  majorité  des  corps 
électoraux  sera  pris  en  considération  par  le  corps  législa- 
tif, qui  fera  dans  la  constitution  les  changements  indiqués 
par  le  vœu  national.  Le  roi  aura  le  droit  de  réfuter  s* 
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laucliuo  à tout  ce  qui  serait  décrété  coul»  adicluireiucui  à 

cc  T4EII. 

■ XXII.  Si  la  majoiUé  des  assemblées  primaires  a rejeté 
1rs  modifications  proposées  pur  le  roi,  la  constitution  sera 
reconnue  comme  défiuitiveinent  acceptée  pur  la  natiou,  et 
il  ne  pourra  y être  (ail  posté* icuiement  d’autre»  change- 
ments que  sur  une  majqiité  de  pétitions  constatée  comme 
U suit. 

t XXU1.  Les  citoyens  de  chaque  département  adresse- 
ront leurs  pétitions  de  redressement  d’arijeks  constitu- 
tionnels au  directoire  de  leur  département* 

• XXIV.  Lorsque  les  directoires  auront  réuni  an  nom- 
bic  de  pétitions  formant  la  majorité  des  citoyens  de  leur 
departement,  Us  eu  constateront  la  voeu  commun  et  l'a- 
di raseront  au  corps  législatif, 

• XXV.  Lorsque  le  corps  législatif  aura  reçu  des  dépar- 
tements un  nombre  de  pétitions  qui  constatera  un  veru 
commun  de  la  majorité  des  départements,  U sera  tenu 
d’en  délibérer,  et  le  roi  pourra  refuser  sa  sanction  à ce 
qu'il  jugerait  oonliaire  ou  different  du  vœu  commun  des 
citoyens* 

YXVl,  Si  le  corps  législatif,  uns  suivre  les  formes  et 
le>  conditions  ci-dessus  prescrites,  se  déclarait  pouvoir 
constituant,  le  roi  est  autorisé  à convoquer  uns  délai  les 
corps  électoraux,  pour  nommer  une  autre  législature. 

• XXVII.  Le  roi  prk  faire  connaître  aux  puis- 
sances étrangères  les  dispositions  constantes  de  l’Assem* 
idée  nationale  pour  nninit-nir  la  paii  et  le»  traités,  comme 
aus>i  à imiter  les  piince»  français  et  tous  le»  émigrants  à 
rentrer  dans  le  royaume,  où  la  réunion  des  citoyens  et  le 
rétablisse  ment  de  l’ordre  garantirai  les  droits  de  tous,  s 

M.  Prno««  : Etablirez- vous  de s Conventions  na- 
tionales qui  seront  chargées  de  revoir  la  constitu- 
tion , ou  cou  fierez- vous  ce  soin  aux  législatures? 
Telle  est  l'importante  question  surlaquelle  vous  avez 
particulièrement  à prononcer.  Les  Conventions  sont 
d une  utilité  si  grande  que  sans  elles  l 'édifice  que  vous 
ayez  commencé  avec  tant  de  courage  s'écroulerait. 
St  vous  les  établissez  dans  la  constitution,  elles  se- 
routla  clef  de  la  voûte,  qui  en  retiendra  toutes  les 
parties  dans  cette  harmonie  et  cet  ensemble  qui  doi- 
vent en  faire  la  durée. 

Une  Convention  nationale  est  une  assemblée  re- 
présentative chargée  de  foire  ou  de  réformer  une 
constitution;  c’est  une  assemblée  chargée  de  fixer 
les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  et  tous  les  pou- 
voirs secondaire»  qui  en  émanent*  D’après  cela,  com- 
ment pourrait  on  donner  au  corps  législatif  le  ca- 
ractère de  Convention  ? Uu  corps  qui  tieudrait  ses 
pouvoirs  de  lui  seul,  qui  serait  le  maure  de  lesagran- 
dir,  usurperait  bientôt  les  pouvoirs  de  la  nation.  Il 
y aurait  tout  autant  de  raison  à confier  au  pouvoir 
exécutif  cette  autorité;  ou,  pour  mieux  dire,  l’un 
serait  évidemment  aussi  absurde  que  l’antre. 

La  nécessité  d’une  Convention  est  sensible  pour 
tous  les  esprits.  Lorsque  les  différentes  parties  de 
l'organisation  sociale  sont  menacées  de  aissoluliou 
on  viciées  par  le  temps,  lorsque  les  pouvoirs  soûl 
confondus,  un  nouveau  partage  des  pmivoirs  est  né* 
Ccssaire.MuisilestévLdentqueceUeCunvention  natio- 
nale ne  pourra  être  appelée  ni  parle  pouvoir  législa- 
tif, ni  par  le  pouvoirexeculii,soi|qn’ils9oivntdé|Mmil- 
lés,  soit  qu'ils  soient  usurpateurs.  Il  tautdonc  que  la 
nation  ait  un  moyen  indépendant  de  la  Tolonté  des 
pouvoirs  constitués  pour  rétablir  entre  eux  l’ordre 
et  r harmonie.  Le  temps  mine  sans  cesse  fesonrragrs 
des  hommes.  Si  vous  n'avez  un  moyen  de  séparrr 
les  pouvoirs  qui  soit  indépendant  du  plus  fort,  le 
pouvoir  législatif  usurpera  le  pouvoir  exécutif,  ou, 
ce  qui  est  plus  vraisemblable  et  plus  conforme  û 
l'expérience,  le  pouvoir  exécutif  envahira  le  pouvoir 
législatif. 

On  a dit  qu’en  Angleterre  le  parlement  et  le  roi 
avaient  ensemble  le  droit  de  toucher  à la  constitu- 
tion. Je  sais  qu’ils  ont  exerce  cc  pouvoir  daos  plu- 
sieurs circonstances  ; mais  je  sais  aussi  que  les 


hommes  éclairés  ont  oujours  fait  entendre  leurs  ré- 
clamations contre  cette  usurpation*  et  que  autre 
chose  est  le  fait,  autre  chose  le  droit.  Il  reste  à exa- 
miner si  ce  droit,  confié  au  pouvoir  législatif,  pour 
l’exercer  de  concert  avec  le  roi,  serait  utile;  or  je 
soutieus  qu’un  pareil  ordre  de  choses  favoriserait 
toutes  les  usurpations.  N’a-t-on  pas  vu  le  parlement 
d’Angleterre,  de  Irinaire  qu’il  était,  se  rendre  sep- 
ténaire, par  l’ambition  de  dominer, et  le  roi  consentir 
a ce  changement,  comme  plus  favorable  à la  cor- 
ruption? 

Doit-on  attendre  que  des  Conventions  soient  ré- 
clamées par  les assemblées primaires? C’est  un  point 
important  à examiner,  il  serait  contre  tous  les  prin- 
cipesde  confier  le  pouvoir  d’appeler  des  Conventions 
à des  assemblées  administratives,  à des  corps  parti- 
culiers quelconques  ; car  c’est  un  droit  politique.  On 
ne  pourrait  pas  donner  cette  mission  au  pouvoir  lé- 
gislatif ; car  comment  appellerait* il  une  autorité  ré- 
formatrice pour  des  abus  qu’il  aurait  lui-même 
introduits?  Mais  je  crois  qu’attendre  que  les  assem- 
blées primaires  exerçassent  ce  droit  par  elles -mêmes 
ce  serait  se  faire  une  grande  illusion  ; car  qu’est-ce 
qui  produirait  ce  concert  unanime  et  simultané  de 
volontés?  Cet  accord  suint  entre  tous  les  intérêts, 
entre  toutes  les  espéra tices  des  villes  et  des  campa- 
gnes, entre  toutes  les  volontés,  ne  serait-il  pas  un 
phénomène  ? Ne  pourrait-on  pas  altérer  considéra- 
blement la  constitution  sans  altérer  sensiblement  la 
prospérité  de  l’empire,  sans  que  les  travaux  de  la 
campagne  et  l’activité  des  manufactures  diminuas- 
sent? Car  sous  le  despotisme  même  il  est,  pour  les 
nations,  des  instants  de  prospérité.  De  même  aussi 
la  constitution  pourrait  avoir  conservé  toute  sa  pu- 
reté, et  cependant  le  peuple  ressentir  quelques  se- 
cousses. quelque  altération  dans  son  tarnheur,  par 
l’effet  d’une  faute  d’administration  ou  de  quelques 
règlements  de  détails  pour  la  réformation  desquels 
une  Convention  nationale  ne  serait  pas  dangereuse. 

Le  vau  public, dit  on,  appellera  une  Convention; 
mais  le  vœu  public  est  difficilement  assez  bien  con- 
staté. La  voix  publique  ne  circule  pas  partout;  peut- 
on  se  reposer  serieusementsur  de  semblables  moyens, 
qui  sont  entièrement  indépendants  des  lois?  La  ma- 
jeure partie  des  citoyens  qui  proposent  les  assem- 
blées priiuairrsa  peu  de  temps  à donner  à la  lecture  ; 
les  écrits  a Dec  lent  les  esprits  d’une  manière  diverse, 
et,  quelque  étendue  que  devienne  un  jour  la  rorn- 
uiumcaiion  des  pensées,  les  assemblées  primaires  se- 
ront toujours  des  corps  isolés.  Ce  serait  donc  confier 
au  hasard  une  institution  dont  on  attend  un  ordre 
régulier;  une  calamité  géuérale  pourrait  seule  pro- 
duire une  réunion  subite  : et  même  est-il  vrai  de  dire 
que  l’insurrection  d'un  peuple  entier  est  un  phéno- 
mène pour  lequel  il  faut  nés  siècles. Fixez  vos  regards 
sur  le  peuple  anglais,  si  jaloux  de  sa  liberté  : le  par- 
lement s’est  rendu  septénaire,  la  presse  a été  entra- 
vée, l'institution  des  jurés  sensiblement  altérée.  Tout 
le  monde  réclame  coutre  le  système  de  la  représen- 
tation; eh  bien,  toutes  les  réélu  mations  restent  sans 
effet;  le  temps  calme  tout,  l'habitude  consacre  tou- 
tes les  institutions  et  porte  les  peuples  à tout  sup- 
porter. Ainsi,  vouloir  que  la  constitution  ne  puisse 
être  soumise  à une  révision  que  sur  la  manifestation 
du  vœu  de  la  majorité de< assemblées  primaires, c’est 
vouloir  qu'il  n'y  ait  jamais  de  Couvrnlions  natio- 
nales, on  bien  vouloir  abandonner  le  pouvoir  consti- 
tuant à l’un  des  pouvoirs  constitués. 

Il  fout  donc  établir  des  Conventions  à époque  dé- 
terminée. Avec  cet  ordre  de  choses,  c'est  dans  le 
calme  que  sc  prépareront  les  lois;  c'est  là  une  marche 
constante  et  digne  d’un  peuple  libre.  On  dit  que  c'est 
s'exposer  à avoir  une  Convention  nationale  inutile, 
c'est-à-dire  dangereuse;  car  la  manie  des  homme» 
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assemblé  est  de  vouloir  faire.  Je  réponds  que  ce 

n'est  pas  d’après  des  possibilités  que  le  corps  légis- 
latif doit  poser  des  régies,  mais  d’après  les  probabi- 
lités ; or  II  n'est  pas  probable  qu  une  Convention 
nationale  résiste  seule  a l’opinion  publique  pour  en- 
treprendre des  innovations. 

Il  ne  s’agit  donc  que  de  fixer  les  distances  dans 
lesquelles  il  spit  présumable  que  le  temps  ait  amené 
In  nécessité  de  réformer  lu  constitution  ; ce  sont  des 
chances  à courir,  mais  on  soumet  les  chances  à des 
combina isq|i$  pl  à des  calculs.  Il  me  semble  que  les 
bornes  données  aux  lois  constitutionnelles  ne  doi- 
vent pas  s’étendre  au  delà  d’une  génération  ; car,  vu 
la  nécessité  d’accepter  une  loi  ou  de  la  rejeter,  et  vu 
la  nécessité  de  se  soumettre  au  plus  grand  nombre, 
il  arrive  qu’à  l’époque  où  la  loi  est  faite,  lorsqu'elle 
est  conseil  lif  parla  majorité,  l'unanimilé  des  citoyens 
est  censée  s’engager  à son  exécution.  Cette  loi  ne 

Peut  plus  subsister  lorsque  la  moitié  des  citoyens  qui 
ont  conseutie  a été  remplacée  par  d’autres  indivi- 
dus. Vingt  ans  environ  suffisent  pour  régénérer  une 
nation,  si  la  majorité  est  fixée  à vingt  et  un  ans. 

Pour  rendre  plus  sensible  cette  vérité,  je  suppose 
que  la  génération  actuelle  s’anéantisse  sans  laisser 
de  postérité,  et  qu’après  un  intervalle  la  nature  en 
place  une  nouvelle  sur  la  terre.  N'est-il  pas  vrai  que 
cette  génération  voudrait  voir  si  U constitution  qui 
existn;t  avant  elle  est  bonne.  Eli  bieu,  quoique  les 
hommes  sc  succèdent  par  une  filiation  non  interrom- 
pue, j|  n'qq  est  pas  muiqs  vrai  qu’après  un  certain 
temps  la  nation  est  composée  en  majeure  partie 
d'hommes  tout  nouveaux,  qui  ont  le  droit  d’exami- 
ner ta  constitution.  Je  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

* Il  *e  tiendra  tous  les  vingt  ans  une  Convention  natio- 
Uate,  chargée  par  le  peuple  des  pouvoirs  nécessaires  pour 
revoir  la  constitution  et  y faire  les  changements  convena- 
bles. — Les  assemblées  primaires  leur  remettront  leurs 
mémoire'»  et  observations  sur  les  articles  de  la  constitution 
qui  leur  paraîtront  susceptibles  de  réforme  ou  de  modifi- 
cation. — Chaque  département  nommera  un  tiers  de  dé- 
putés de  plus  qu'aux  législatures  ordinaire».  — La  durée 
des  Conventions  nationales  ne  pourra  excéder  six  mois.  — 
Lnih  membres  ne  pourront  pas  être  réélus.  — On  ne 
pourra  être  à la  fois  membre  d'une  légLIalure  et  d’une 
Convention  nationale.  — La  première  Convention  se  tien, 
di  a le  1 *r  mai  1 bOO,  les  autres  tous  les  vingt  aus.  • 

M.  Tiucy  : M.  Charles  La  inet  h,  M.  Lnrochefou- 
cituld,  M.  Périsse-Ônltic  et  moi  avons  l’honneur  de 
déclarer  à l’Assemblée  que,  comme  notre  place  nu 
comité  colonial  est  absolument  inutile  au  bieu,  nous 
donnons  notre  démission. 

M. Sau.es  : .le  demande,  à MM.  les  adjoints  au  co- 
mité colonial  quelles  sont  leurs  raisons  ; elles  sont 
sans  doute  importantes  à savoir.  1/ Assemblée , en 
adjoignant  à oc  comité  MM.  Castellauet,  Brostaret, 
Charles  Lamcth,  Larochefoucauld,  Périsse-Dultic  et 
Tracy,  leur  avait  accordé  une  entière  confiauce.  Ces 
messieurs  avaient  d’ahord  accepté  ; ils  refusent  au- 
jourd'hui; il  faut  qu’ils  y soient  déterminés  par  des 
raisons  puissantes  tirées  de  In  conduite  dtt  comité 
tolouia!  ; nous  les  prions  de  nous  en  faire  part. 

Plusieurs  membres  appuient  la  proposition  de 
JL  Salles. 

M.  Lucas  : Je  demande  à lire  une  lettre  relative 
aux  colonies;  elle  instruira  l'Assemblée  de  faits  im- 
pnrlants;  j'en  certifie  l’authenticité,  et  j’en  dépose- 
rai l’original  sur  le  bureau. 

Plusieurs  membres  s’opposent  à cette  lecture. 
L’Asscmblée  décide  que  cette  lettre  sera  lue. 

Il . Lucas  : Elle  est  écrite  d’Angers  par  un  habitant 
du  Cap  qui  est  depuis  cinq  mois  en  France.  (On  rit.) 
M.  Lucas  lit  la  lettre  dont  voici  la  substance  : 

• Il  no  faut  pas  croire  les  nouvelles  du  Cap.  Je  connais 
la  colonie,  et  je  sais  que  plus  des  deux  tiers  des  colons 
!'•  Série.— Tome IX. 


sont  de  Puvîs  du  décret  du  15  mal.  Des  lettres  particuliè- 
res ^du  Cap  annoncent  qu'on  était  d’accord  de  jouer  une 
espèce  de  comédie  pour  faire  peur  k la  France.  On  fait  déca- 
cheter toutes  les  lettres  qui  sont  cm  oyeesen  France,  et  toutes 
celles  qui  sont  favorables  uu  décret  sont  iutcrceplées,  etc.» 

IL  Lucas;  Maintenant,  appuyant  la  motion  de 
M.  Salles,  je  demande  que  M.  Tracy  soit  prié  de  s’ex- 
pliquer. 

IL  Lanjgikais  : On  demande  que  le  comité  colo- 
nial soit  réformé  en  entier.  (Il  s’élève  de  violents 
murmures,  suivis  d’une  longue  agitation.) 

H-  Régnault,  député  de  Saint-Jean-d’Ângely  : 
Je  ne  crois  pas  que  l’on  puisse  admettre  la  motion 
de  11.  Lanjuinais.  Elle  aurait,  à mon  avis, de  très- 
grands  inconvénients  ; et  certes  on  ne  me  suspectent 
pas  de  partialité  en  faveur  du  comité  colonial.  Mais 
si  on  le  renouvelait,  il  se  pourrait  qu’aucun  des 
membres  qui  le  composent  actuellement  ne  fût  re- 
nommé ; alors  il  est  évident  que  le  fil  «les  opérations 
serait  entièrement  perdu.  Je  ne  crois  pas  qu’il  y ait 
un  seul  homme  qui,  prudemment,  pût  se  charger 
d’un  travail  aussi  long  et  aussi  pénible  à l'époque 
où  nous  sommes,  et  je  suis  convaincu  que  personne 
dans  cette  Assemblée  n’en  accepterait  la  mission  ; et 
je  demande  à 11.  Lanjuinais  lui- même  si,  n'ayant  au- 
cune connaissance  du  fil  des  opérations  du  "comité, 
si,  n’ayant  aucune  des  notions  que  le  comité  s’est 
longtemps  occupé  à recueillir,  il  se  chargerait  d’pne 
aussi  importante  mission,  au  milieu  des  événements 
divers  qui  peuvent  subvenir.  Je  demande  donc  que 
la  motion  de  M.  Lanjuinais  ne  soit  point  mise  aux 
voix,  mais  que  le  comité  colonial  mette  dans  son 
travail  le  zèle  qu’on  doit  en  attendre.  Il  est  du  devoir 
de  ce  comité  de  nous  proposer  promptement  ses 
vues,  soit  sur  les  mesures  effectives  à prendre,  soit 
sur  le  parti,  peut-être  préférable,  qui  Consisterait  à 
attendre  les  événemedts  et  des  nouvelles  plus  au- 
thentiques. 

IL  Tbacï  ; Je  ne  m’étendrai  pas  sur  nos  motifs, 
parce  que  ce  serait  rentrer  dans  le  fond  de  la  discus- 
sion des  questions,  et  même  des  affaires  particulières 
qui  ne  doivent  pas  occuper  l’Assemblée.  Noti$  n’a- 
vions consulté  que  notre  zèle  en  acceptant  la  mission 
que  vous  nous  avez  conliée  ; mais  depuis  que  nous 
sommes  au  comité,  nous  nous  sommes  convaincus 
que  notre  présence  y était  inutile.  Si  on  demande 
des  motifs  ultérieurs,  je  dirai  que  j’ai  été  déterminé, 
moi  personnellement,  à donner  ma  démission  par  hi 
persistance  du  comité  dans  un  système  contre  le- 
quel j’ai  toujours  réclamé,  et  auquel  j’ai  vu  que  ma 
présence  De  pouvait  servir  à apporter  aucune  inqdi- 
iicalion. 

IL  Castollankt  ; Le  choix  que  l’Assemblée  a bien 
voulu  fnirede  nous  a dû  nous  flatter  ; nous  y avons 
répondu  par  notre  empressement  A nous  rendre  au 
comité.  Notre  courage  égalait  la  difficulté  des  cir- 
constances. Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé 
combien  serait  pénible  notre  mission  ; mais  nous 
avons  cru  trouver  et  dans  notre  zcle,  et  dans  l'em- 
pressement de  qos  collègues,  et  dans  notre  amour 
pour  faire  le  bien,  les  moyens  d’y  parvenir.  Il  est 
malheureusement  de  ces  obstacles  qu’il  n’est  pas 
donné  à tout  le  monde  de  surmonter,  obstacles  qui 
résultent  d’uhe  différence  d’opinion  et  de  sentiments, 
et  que  la  minorité  ne  petit  vaincre.  Far  ccs  motifs, 
résultant  de  la  contrariété  de  nos  opinions  avec  celles 
du  comité,  on  peut  juger  des  aqtres  que  nous  taisons 
ici,  parce  qu’ils  nous  sont  purement  personnels.  Je 
ne  me  serais  jamais  attendu  à rencontrer  dans  mes 
collègues  les  sentiments  que  les  membres  du  comité 
colonial  out  manifestés  à notre  égard;  je  n’aurais 
jamais  cru  que  nous  pussions  être  accueillis,  pour 
des  motifs  de  diversité  d’opinions,  avec  In  malveil- 
lance qui  nous  a été  témoignée  de  la  manière  ta  plus 
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|fs  personnes,  que  I on  trailait  comme  ennemis  iln 
bien  public  ceux  qui  ne  partageaient  pas  les  opinions 
de  la  majorité,  j’ai  dû  croire  que  je  n étais  pas  a ma 
place.  Cependant,  à la  sollicitation  de  mes  collègues 
adjoints  au  comité,  je  me  suis  détermine  a assister 
encore  à deux  séances,  espérant  nue  je  trouverais 
enfin  dans  le  comité  l'accueil  qu’il  devait  a des  aides 
choisis  par  l'Assemblée,  et  que  je  ne  donnerais  pas 
lieu  aux  personnalités , aux  querelles  particulières 
qui  m’obligent  de  le  quitter. 

M.  Péiusse-Douic  : Je  n’ai  aucun  reproche  per- 
sonnel à faire  aux  membres  du  comité.  Ce  sont  des 
colous  propriétaires,  des  négociants,  qui  connaissent 
les  colonies  et  les  intérêts  de  la  métropole.  Mais 
M.  Tracv  a eu  raison  de  dire  que  notre  adjonction  an 
comité  n'elTecluait  aucun  changement  dans  ses  prin- 
cipes, et  ne  pouvait  être  d’aucuuc  utilité. 

M.  Uhochefoucaulo  : Nous  avons  été  adjoints 
au  comité  colonial  au  nombre  de  six,  pour  nous  oc- 
cuper des  moyens  d’ exécuter  le  décret  du  15  mai. 
Dans  la  troisième  séance  du  comité,  on  s est  au  con- 
traire expressément , et  malgré  nous , occupé  des 
moyens  de  révoguer  ce  décret.  J'ai  trouvé  ma  pre- 
sence  inutile  ; mes  occupations  dansun  autre  comité 
ne  me  permettent  d’ailleurs  pas  d assister  assidû- 
ment à celui-ci.  , , .... 

M.  Bégouen  : J’atteste  que,  dans  le  comité  colo- 
nial, on  s’est  occupé  depuis  trois  ou  quatre  jours 
des  moyens  de  sauver  les  colonies. 

M.  Monneron  : Je  n’ai  pas  été  de  l'avis  de  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  donné  leur  démission.  Je 
crois  que  nous  devons  rester  au  comité  pour  soute- 
nir IcsdécreUde  l’Assemblée.  Il  est  certain  qu’il  y a 
une  coalition  entre  les  anciens  membres  du  comité. 
Tous  proposent  de  retirer  le  décret  du  15  mai.  J ai 
déclaré,  moi  personnellement,  que  je  m’opposerais 
de  toutes  mes  forces  à ce  que  la  moindre  atteinte  fût 
portée  à ce  décret  honorable.  On  m’a  fait  entendre 
qu’on  nous  forcerait  à donner  notre  démission  ; mais 
j’ai  cru  devoir  rester  dans  le  comité,  malgré  les  in- 
jures que  j’y  ai  reçues,  notamment  de  M.  Dillon. 

M.  Brostaret  : Quoique  je  ne  fusse  pas  de  I «avis 
des  anciens  membres  du  comité , j’ai  cru  devoir  y 
rester  pour  appuyer  de  mes  efforts  l’opinion  que  je 
crois  bonne.  Et  je  ne  me  rebuterai  pas,  parce  que  je 
sais  que  les  comités  ne  font  pas  la  loi  à l’ Assemblée, 
et  qu’il  reste  à la  minorité  des  comités  le  droit  de 
faire  aussi  leurs  propositions,  et  parce  que  je  sais 
que,  si  la  majorité  a tort,  l’Assemblée  saura  en  faire 
justice.  . 

M.  Régnault  : Je  demande  que  les  affaires  colo- 
niales soient  contiées  à un  comité  composé  de  douze 
membres,  choisis  la  moitié  par  les  comités  qui  en 
sont  actuellement  chargés,  la  moitié  par  l’Assem 
ôlée. 

M.  Croy  : L’Assemblée  est  extrêmement  agitée  ; U 
est  tard.  Je  demande  que  cette  discussion  soit  ren- 
voyée à demain. 

La  proposition  de  M.  Croy  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  30  AOUT. 

Sur  le  rapport  do  M.  Camus,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  prenant  en  considération  les 
belles  actions  de  Louis  Gillet,  maréchal  de  logis,  et  de  Si- 
mon Lucot,  canonnier;  et  attendu  que  Louis  Gillet  a dé- 
claré ne  plus  vouloir  demeurer  à l’bôtcl  des  Invalides,  dé- 
crété qu’il  sera  payé  par  le  trésor  public,  et  de  la  manière 
ci-devant  réglée  pour  le  payement  des  pensions,  à Louis 
Gillet,  la  somme  de  700  livres  de  pension  annuelle,  au 
moyen  de  laquelle  pension  de  700  liv.  le  traitement  de  ma- 
réchal dps  logis  qui  lui  aurait  appartenu,  lors  de  sa  retraite 
& l’iiôtel,  sur  la  caisse  des  Invalides,  n’aura  pas  lieu  , cl 


qu’il  sera  payé  pareillement  & Simon  Lucot  la  somme  de 

600 liv.  de  pension  annuelle.» 

— M.  Félix  Wimpren  lit  un  arrêté  de  la  municipalité  de 
Baycux,  département  du  Calvados,  relatif  aux  dénoncia- 
tions faites  à l’Assemblée  nationale,  et  au  décret  rendu 
contre  M.  l’abbé  Fauchet,  évêque  de  ce  déparlement.  Cet 
arrêté  annonce  que  M.  Faucbel,  s’étant  rendu  à la  maison 
commune,  a déclaré,  en  présence  d’un  commissaire  du 
département,  avoir  eu  quelques  torls;  mais  qu’il  a élé  re- 
connu que  plusieurs  écrits  incendiaires  lui  avaient  élé  ca- 
lomnieusement attribués. 

M.  Winipfen  demande,  conformément  ou  vœu  de  la 
municipalité,  lasuspension  du  décret  rendu  contre  M.  Fau- 
cbel. 

M.  Lavib  : Le  résultat  de  la  procc'dure  commencée 
au  tribunal  de  Bayeux  peut  seul  prouver  si  en  effet 
M.  Fauchet  est  innocent  des  faits  qui  lui  ont  été  im- 
putés. Je  demande  donc  que  l’on  passe  b l’ordre  du 
jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  d’un  membre  du  comité  de  con- 
stitution, le  decret  suivant  est  rendu  : 

■ L’Assemblée  nationale  charge  son  comité  de  constitu- 
tion de  lui  présenter,  sous  huit  jours  au  plus  tard , un 
projet  de  loi  sur  la  manière  d’admettre,  auprès  des  jus- 
tices, les  avoués  et  les  huissiers,  et  de  s’assurer  avant 
leur  admission  de  leur  bonnes  vie,  mœurs  et  capacité,  d 
de  meure  fin  aux  abus  qui  se  commettent  dans  la  signifi- 
cation des  actes  et  exploits  que  les  huissiers  sont  chargés 
de  faire,  et  que  les  parties  se  plaignent  de  n’avoir  point 
reçus.  » 

M.  ’**  présente, au  nom  du  comité  militaire,  tin 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant  que  be- 
soin son  décret  du  27  décembre  1790 , décrète  que  les  offi- 
ciers de  la  ci-devant  compagnie  des  gardes  de  la  porte,  sup- 
primée par  ordre  de  1787,  seront  rembourséscommelrsau- 
tres  offices  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine  supprimés  par 
l’édit  de  1788  et  1789,  en  prenant  pour  base  de  la  liquida- 
tion la  somme  totale  portée  aucomptedu  moisde  mai  1789, 
et  en  remboursant  seulement,  quant  5 présent,  les  trois 
cinquièmes  du  total,  le  quatrième  cinquième  n'étant  paya- 
ble qu’en  1792,  et  le  dernier  on  1793;  décrète  en  outre 
que,  pour  parvenir  audit  remboursement,  il  sera  remis  au 
liquidateur  du  trésor  public , par  la  ci-devant  compagnie 
des  gardes  de  la  porte,  un  étal  de  répartition,  entre  les 
différentes  personnes  qui  la  composaient,  de  la  massetotalc 
du  remboursement  porté  au  compte  de  1789,  et  que  cha- 
cune desdites  personnes,  en  recevant  son  remboursement, 
sera  tenue  de  fournir  une  quittance  finale,  portant  renon- 
ciation & toute  autre  prétention  pour  remboursement  ou 
indemnité,  sous  quelque  préiexle  que  ce  soit. 

• Déciète  que  le*  hôtels  ci-devant  occupés  à Versailles 
et  à Fontainebleau  par  ladite  compagnie  sont  compris  au 
nombre  des  domaines  nationaux,  et  décrète  qu’ils  seront 
vendus  comme  tels , suivant  les  formes  piécêdcramenl  dé- 
crétées pour  l’aliénation  des  domaines  nationaux.  » 

— M.  Dandrélit,  au  nom  du  comité  diplomatique,  une 
lettre  par  laquelle  l’évêque-princc  de  Baie  témoigne  sa  sur- 
prise des  doutes  élevés  sur  son  attachement  pour  la  natioo 
fiançaise,  et  proteste  de  n’itre  entré  dans  aucune  ligue 
contre  elle,  mais  au  contraire  de  tenir  & honneur  et  profit 
de  conserver  l’alliauce  et  la  bonne  intelligence  jusqu'ici 
entretenues  entre  les  deux  nations. 

M.  Rewbell:  Malgré  ces  belles  paroles,  je  suis 
persuadé  que  rien  n’est  moins  patriotique  et  moins 
bien  intentionné  pour  la  France  que  l’évêque  de 
Bille.  Les  députes  d’Alsace  ont  communique  à cet 
égard  des  lettres  importantes  au  comité  diploma- 
tique. Voici,  par  exemple,  un  fait  qui  prouve  quelles 
sont  les  intentions  de  l’évêque.  Le  trésorier  chargé 
de  payer  à des  invalides  suisses  une  somme  de 
96,000  liv.  l’avait  confiée  à deux  personnes  qui  la 
portèrent  à Solcure.  La  cocarde  nationale  qu’ils 
avaient  à leurs  chapeaux  effaroucha  d'abord  les 
magistrats;  maison  attendit  cependant  qu’ils  eus- 
sent déposé  les  96,000  liv.,  et,  aussitôt  le  dépût 
effectué,  ou  les  força  de  mettre  bas  la  cocarde.  Nous 
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orons  dénoncé  ce  fait  an  comité  diplomatique,  pour 
vous  faire  connaître  les  intentions  patriotiques  des 
magnifiques  Cantons  suisses. 

M.  Dandrê  : [/Assemblée jugera  sans  doute  qu’on 
ne  peut  induire  de  ce  fait  particulier  aucune  consé- 
quence défavorable  contre  l'intention  de  l'évêque  de 
Bâle.  Je  demande  en  cuuséquence  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

«Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

Al.  le  Président  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
qui  ont  demandé  la  parole  pour  ou  contre  le  projet 
des  comités. 

M.  Camus  : Je  n’ai  point  de  discours  prépare  con- 
tre le  plan  du  comité  ; mais  je  croisque  ce  plan  n'est 
nullement  proposable:  il  est  essentiel,  par-dessus 
tout,  de  terminer  la  constitution.  Je  n’inculpe  per- 
sonne ; je  rends  justice  au  zèle  des  membres  du  co- 
mité; mais  je  juge  par  des  faits , et  je  vois  que  le 
plan  de  Conventions  nationales  qui  est  présenté  ne 
tend  qu’à  retarder  inutilement  l'achèvement  de  la 
constitution.  Il  s’écoulera  prut-étre  quinze  jours  en- 
core avant  qu’elle  puisse  etre  présentée  au  roi,  et  je 
suis  persuadé  que  c'est  le  plus  grand  malheur.  (On 
applaudit.]  Dans  notre  situatiou  actuelle,  nous  n'a- 
vons rien  a craindre  que  de  l'inertie  de  l'administra- 
tion, que  du  défaut  d'exécution  des  lois.  On  ne  voit 
itlus  dans  l’Assemblée  celte  majorité  respectable  de 
fa  séance  du  17  juin.  (On  applaudit.) 

Je  suis  convaincu  que  la  constitution  a besoin 
d’étre  terminée  promptement  pour  l'être  avec  suc- 
cès. Malheureusement  on  ne  sait  plus  de  quel  côté 
se  rallier  dans  cette  assemblée  ; il  n’y  a qu’un  moyen 
d’opérer  la  réunion  : c’est  de  ne  plus  s’occuper  que 
des  grands  principes,  de  mettre  à l’écart  tous  les  dé- 
tails ; car  lorsqu’on  a succombé  sur  un  point  on  ne 
cherche  les  discussions  de  détail  que  nour  rétablir 
son  opinion  par  quelque  chose  d'incident  ; mais  il 
ne  suffit  pas  de  jeter  des  regards  douloureux  sur 
nous-mêmes,  de  gémir  de  nos  divisions,  de  notre 
lassitude,  de  notre  indifférence;  il  faut  jeter  nos  re- 
gards au  dehors.  Voyez  les  ministres,  voyez  ce  qu'ils 
font,  ou  plutôt  ce  qu’ils  ne  fout  pas  ; vous  avez  dé* 
crêté  qif’ils  viendraient  tous  les  deux  jours  dans 
l'Assemblée  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois  ; 
ils  n’y  viennent  pas,  ou  ils  ne  vous  rendent  aucun 
compte.  Lorsqu’on  leur  demande  quelque  chose,  ils 
vous  répondent  : Nous  sommes  jaloux  d’exécuter  les 
ordres  de  l’Assemblée  ; mais  est-ce  comme  cela  que 
doivent  agir  des  personnes  de  bonne  foi  ? Pourquoi 
ne  fait-on  pas  les  remplacements  dans  les  troupes? 
Pourquoi  laisse-l-on  les  corps  de  gardes  nationaux 
destinés  à garder  les  frontières  s’énerver  près  des 
villes? 

Je  ne  vois  dans  tous  les  agents  de  l'administration 
que  l’inertie  la  plus  condamnable.  Partout  il  semble 
qu’on  dit:  Nous  sommes  dans  un  instant  de  crise; 
attendons  les  événements;  laissons  l'Assemblée  se 
détruire  par  ses  propres  divisions  ; alors  nous  serons 
les  maîtres;  nous  appellerons  les  ennemis  dans  le 
royaume.  (On  applaudit.)  Considérez  que  l'instant 
où  vous  vous  trouvez  est  très-rapproclie  de  celui  où 
vos  successeurs  doivent  vous  remplacer;  déjà  ils 
sont  sur  le  point  de  se  rendre  ici.  Croyez-vous  qu’il 
ne  sera  pas  de  quelque  danger  de  voir  deux  Assem- 
blées représentatives  subsister  à la  fois?  Croyez- 
vous  qu’ils  ne  voudront  pas  prendre  part  à la  consti- 
tution que  vous  laites,  sous  le  prétexte  de  vous 
donner  l’avis  de  votre  district?  Devenus  témoins,  et, 
pour  ainsi  dire,  coopérateurs  de  vos  travaux,  pensez- 
vous  qu’ils  ne  se  croiraient  pas  corps  constituant 
eux-memes?  11  faut  qu’ils  viennent  pour  exécuter 


une  constitution  faite,  et  non  pas  pour  se  mêler  dans 
la  discussion  d'une  constitution  a faire.  Il  faut  que 
la  révolution  se  termine;  et  lorsque  vos  successeurs 
seront  ici,  ne  craignez-vous  pas  aussi  qu’ils  ne  s’oc- 
cupent de  la  manière  dont  il  faudra  fixer  le  sort  du 
roi  ? Enfin  je  vois  une  foule  d'embarras  résulter  de 
cette  réunion,  si  elle  se  fait  avant  la  fin  de  la  consti- 
tution. 

Je  demande  donc  que  l’on  se  hâte  de  terminer  la 
constitution  que  l’on  mette  absolument  de  côté  tous 
les  détails  du  plan  du  comité,  et  que  l'on  mette  aux 
voix  les  quatre  questions  suivantes  : Y aura-t-il  des 
Conventions  nationales?  Quand  sc  tiendra  la  pre- 
mière? Comment  sera-t-elle  élue?  De  combien  de 
députés  sera-t-elle  composée?  Je  vois,  dans  le  projet 
du  comité,  des  règles  de  conduite  tracées  aux  Con- 
ventions nationales.  Croyez- vous  que  des  assemblées 
aussi  puissantes  se  laissent  imposer  des  réglés?  Le 
despote  le  plus  absolu,  Louis  XIV,  fit  un  testament 
dans  lequel  il  croyait  qu'on  exécuterait  toutes  ses 
volontés  : mais  à peine  fut-il  mort  que  le  testament 
fut  oublié.  Ne  nous  exposons  pas  à un  pareil  danger, 
et  ne  traçons  pas  des  règles  de  conduite  ù des  assem- 
blées qui  sont  au-dessus  même  de  la  constitution. 
(On  applaudit.) 

M.  Darda*  : La  fin  de  la  proposition  de  M.  Camus  ne 
nous  avancera  pas  du  tout.  (On  murmure.  ) Les  personnes 
qui  m'interrompent  prouvent  qu’elles  u’y  entendent  rien 
du  tout;  on  confond  les  observations  de  M.  Camus  avec  la 
motion  qui  lésa  suivies.  Je  dis  que  les  quatre  propositions 
qu'il  a faites  ne  tendent  qu’à  prolonger  le  désordre  de  la 
constitution  ; car  ceux  qui  voudront  discuter  la  question 
de  savoir  s’il  y aura  des  Conventions  nationales  discuteront 
en  même  temps  la  nature  de  ces  Conventions,  pour  savoir 
si  elle  seront  périodiques,  ou  appelées  par  les  assemblées 
primaires;  et  ainsi  les  systèmes  se  multiplieront,  et  la  dis- 
cussion se  compliquera  de  plus  en  plus.  Le  moyen  de  se 
tirer  de  cet  embarras,  c’est  de  diviser  les  conséquences  des 
principes.  Les  uns  veulent  des  Conventions  périodiques , 
d’autres  des  Conventions  à époques  indéterminées.  Si  l'As- 
semblée commençait  par  rejeter  ces  deux  propositions, 
comme  elle  se  déterminera  sans  doute  ù le  faire,  alors  la 
discussion  sera  extrêmement  simplifiée,  car  il  ne  faudra 
plus  s'occuper  que  de  déterminer  quand  se  formera,  ou 
plutôt  quand  pourra  se  former  la  première  Convention. 

D’abord  je  ne  puis  pas  concevoir  qu’on  veuille  donner 
des  fièvres  périodiques  au  corps  politique,  qu’on  veuille 
faire  une  révolution  tous  les  vingt  ans.  Il  y a plus  ; vous  ne 
pouvez  pas  déterminer  quand  et  comment  s’assembleront 
ces  Conventions  nationales;  car  celle  qui  vous  suivra,  ayant 
les  mêmes  pouvoirs , pourra  défaire  tout  ce  que  vous  au- 
rez fait.  Comme  je  ne  pense  pas  que  beaucoup  de  person- 
nes se  présentent  pour  soutenir  ce  mode , on  pourrait  com- 
mencer par  le  rejeter  ; ensuite  nous  examinerons  s’il  y aura 
des  Conventions  uationales  à époques  fixes  ; s’il  y en  aura 
une  dans  dix  ou  vingt  ans  : mon  avis  serait  qu'il  n’y  en 
eût  pas  6 une  époque  trop  rapprochée.  Tous  ceux  qui  u'ai- 
ment  pas  la  constitution  doivent  désirer  et  désirent  en  ef- 
f<  t que  la  première  Convention  soit  très-prochaine  ; moi, 
je  suis,  au  contraire,  convaincu  qu'une  Convention  trop 
prochaine  serait  un  très-grand  mal,  parce  qu’elle  produi- 
rait une  nouvelle  secousse  qui  énerverait  le  corps  politique. 
Ainsi  je  voudrais,  secondement,  qu'on  rejetât  la  proposi- 
tion tendant  à fixer  l’époque  précise  di*  la  prochaine  Con- 
vention; il  ne  restera  plus  qu'à  examiner  les  autres  moyens 
quelconques  de  faire  revoir  la  constitution  par  une  assem- 
blée de  représentants.  Je  demanderai  alors  que  tous  les 
membres  qui  auront  des  plans  à présenter  parlent  succes- 
sivement et  sans  contradicteurs,  afin  que  nous  mettions  en 
discussion  celui  qui  nous  paraîtra  le  plus  avantageux.  (Ou 
applaudit.  ) . 

La  discussion  est  fermée  sur  les  motions  d’ordre. 

L'Assemblée  décide  presque  unauiinemeut  qu’il  n'y  a 
pas  lieu  à délibérer  sur  la  proposition  des  Conventions  pu 
riodiquet. 

M.  Dakm*  ; Ma  seconde  proposition  est  qu'il  ne  doit 
point  y avoir  un  décret  du  corps  constituant  actuel  qui 
porte  qu'il  y aura  un  corps  constituant  dans  telle  année. 


Cependant  j comme  |e  ne  veux  pas  qu'on  déMgurp  ma  pro- 
position , et  qu'on  croie  que  je  suis  uu  de  cous  qui  veulent 
qu'il  y ait  une  Convention  nationale  l'année  prochaine; 
je  demande  que  l’oo  aise  qu’il  n’y  eu  aura  pas  avant  telle 
époque. 

M. Chapelier:  M.  Dandré  et  moi  nous  nous  rapprochons 
beaucoup.  ie  voyait  dans  la  fixation  de  l’époque  de  la  pro- 
tbdine  ttohTebtlon  natidriale  Oh  moyen  de  prévenir  l’agi- 
tation des  partis  et  les  intrigues  des  ambitieux  ; mais  j’a- 
dopte quë  l*bn  W bortié  Wlfrc  qo’il  ne  pourra  pas  y avoir 
de  Convention  nationale  avant  1801.  line  faudrait  pas 
rctaider  davantage  l'époque  A laquelle  le  teen  national 
pourra  l’obtenir;  il  faut  laisser  des  espérances  0 ceux  qui 
croient  que  quelques  pallies  de  la  constitution  sont  mau- 
vaises; si  l’époque  était  trop  éloignée*  ou  s'agiterait  dans 
tous  les  sens  pour  la  rapprocher. 

M.  Malouxt  : Vous  avez  applaudi  aui  observations  de 
M.  Dandré,  qui  portaient  en  substance  sur  le  danger  des 
Conventions  prodiguées  à époques  trop  rapprochées  et  des 
fconventions  lixées  à époques  éloignées.  Il  me  semble  que 
la  discussion  devrait  se  porter  d'abord  sur  la  question  de 
•avoirs!  vous  soumettrez  là  constitution  à une  acceptation 
libre  de  la  nation.  (On  murmure.  — On  demande  l’ordre 
du  jour.  ) 

M.  Chapelier  ; Il  ne  s’agit  pas  Ici  de  savoir  si  la  nation 
doit  sur-le-champ  revoir  la  constitution  t son  assentiment 
est  presque  unanime  ; j'en  excepte  les  mécontents  ; elle  est 
aceptée.  dis-je,  par  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de 
la  ual  ion,  par  l’exécutioo  même  qu’elle  a eue  dans  les  as* 
•emblée*  primaires.  Il  n'y  à pas  d'acceptation  plus  facile  et 
plus  sûre  que  aile  qui  résulte  de  l'exécution  prompte  et 
Complète  des  lois,  et  je  ne  sais  si  les  mesures  de  M.  Mj- 
louet  ne  sont  pas  plutôt  des  mesures  de  contre-révolution. 

L’Ass<mblée  accorde  la  priorité  a la  proposition  de 
M.  Dandré.  ( La  suite  à demain,  ) 

fï.  P.  Le  décret  suivânt  à èié  rendu  : 

• La  hàtiôii  a le  droit  imprescriptible  de  revoir  sa  con- 
stitution quand  H lui  plaît;  mais  l'Assemblée  nationale 
ilérlÉrc  que  son  intérêt  l’invite  à suspendre  l’exercice  de  ce 
fllrill  pendant  trente  ans.  a 


Savoie.  — Thonont  40  août. 

On  écrit  de  Tboooo  , près  d’Annecy  ; qu’un  jeune  hotnme 
chantant  dans  les  rues,  pendant  la  nuit,  la  chanson  ça  irai 
• ut  arrêté  par  !>•  garde.  Le  lendemain,  tous  les  citoyens  sa 
réunirent  pour  t'arracher  de  sa  prison  et  le  promenèrent  en 
triomphe  dans  les  places  publiques , en  répétant  en  chtsor 
ca  irai  sans  que  la  garnison  osll  s'y  opposer.  L’intendant,  le 
t-otuniandant  et  les  aristocrates  de  la  ville  se  tiurcnl  caché* 
pendant  lotit  le  temps  avec  le  plus  grand  soin.  Malheureu- 
sement on  vit  bientôt  arnVrr  un  corps  de  troupes  considéra- 
Irife  ; leè  bithyens  étaient  au  nombre  de  quatre  mille  , niais 
désarmés.  Vingt-quàtrc  des  principaiit  d’entre  em  se  refu- 
githlht  ft  Geneve.  Ob  expédia  aussitôt  courtier  sur  courrier 
pbnr  les  fèlre  Arrêter  ; heüreusrmebt  pour  eu*  , des  amis  de 
l'humanité  Ifetir  firent  pisser  lé  léfc  dcGenivb.  et  les  condui- 
sirent sur  les  terré*  dé  France. 

Le  séoAt  vient  de  condamner  Aujourd'hui  quatre  des  rhefa 
qui  avaient  été  arrêtés  à être  rompus  vift.  Os  quatre  Victi- 
mes sont  on  médecin,  un  chirurgien,  un  homme  de  loi  et  un 
particulier  sans  état.  Quarante  autres  citoyens  de  toutes  sortes 
de  professions  et  de  métiers  ont  été  conduits  ans  gulcres.  On 
a promis  une  récompense  de  1 ,000  liv.  R chacun  de  ccus  qui 
arrêteraient  quelqu’un  des  fugitifs. 

Département  de  la  Mrurthe.  — .Ya/iey,  le  48  août. 

Nous  apprenons  journellement  que  les  troupes  allemandes 
de  Luxembourg  et  de  tout  le  cordon  impérial  désertent  pour 
passer  en  France  avec  armes  cl  bagages,  qu'ils  vendent  aus- 
sitôt A très-bas  prix.  Ils  passent,  dit-on,  par  piquet,  peloton, 
et  même  par  détachement  tout  entier  ; en  sorte  que  l'on  as- 
sure qu'apres  avoir  changé  cinq  ou  six  fois  les  régiments  des- 
tines a border  les  frontières,  le  général  allemand  n’a  trouvé 
d’autre  Uiovéb,  pour  éviter  la  oéscrtioh,  que  celui  de  reti- 
rer toutes  les  troupes  qui  bordaient  ces  memes  frontières. 

• Il  nous  a été  lu  avant-hier  une  lettre  de  Longwy,  qui  con- 
firme toutes  res  nouvelle*  Elle  portait  de  plus  qu'un  nom- 
bre cons'-dérable  de  uhlati*  Avaient  formé  le  projet  de  s’em- 
parer de  U personne  de  M.  Souillé,  et  de  l’amener  en  France, 
mais  que  malheureusement,  ce  complot  ayant  été  découvert, 
ou  travaillait  aettsellement  • pendre  cés  inalheurëtii. 

Aujourd'hui  lo  bruit  te  répand  lei  quë  Ici  ttoupe*  dë 
Luxembourg,  aidai  que  les  eitoyeui,  sont  data  la  plus  mena- 


çante îwarreetlon  ; qult*  «ont  entré*  en  fttbettr  au  mWërtt» 
où  oo  a commencé  à pendre  ou  vouloir  pendre  tes  ilhlaiu 
qui  avaient  projeté  d'amener  M.  Bouille  en  France^On  parW 
aussi  d’un  nouveau  soulèvement  dans  le  Brabant.  Ce  que  je 
peux  vous  assurer,  c’est  qu'A  l'instant  je  viens  de  voir  arrive* 
la  voiture  de  MM.  Courey  , qui  s'étaient  réfugiés  dans  et 
pays-IA  avec  bonne  résolution  de  n’en  pas  revenir  qu’en  /><■% 
ordre.  Cette  voiture  était  pleine  db  monde , surtout  d'offî- 
cicrs,  qui  annoncent  bien  une  fuite  ou  plutôt  tth  tëtour  pré* 
cipilc. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Vendredi  Iphigénie  en  Tau- 
ride,  tragédie  lytique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Na- 
vigateur, de  Gar.iel , dan»  lequel  M.  Didelot  débutera 
dans  le  genre  sérieux  au  dernier  acte. 

Théâtre  de  la  nation. — Auj.  la  1**  représentation  de 
Ctrgune,  ou  la  Destruction  des  Décemvirs  , tragédie  nou- 
velle eu  S actes,  suivie  dë  l'Ecole  des  Maris, 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  Dott  et  Aina,  ou  la  Folle 
par  amour, 

T ii  c a t si  k FnANÇALv,  rue  de  Richelieu. — Auj.  Uenri  FIJI, 
tragédie  de  M.  Cbéuier,  suit  ie  de  P Ecole  des  Mères,  co- 
médie en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Rtm  Feydeau,  cl-dcvantde  Monsieur. — 
Au|.  la  flllàncltâ  rapita,  opéra  italien. 

Tbéatri  de  mademoiselle  Montansifr,  nu  Palais- 
Royal.  —Auj.  la  7*  représentation  d'Isabelle  de  Salisburg , 
opéra  nouveau  en  3 actes; 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  dis  Grands  Danseurs. — 
Auj.  Goto,  intendant,  amoureux  de  Geneviève , comtesse 
de  Brabant , pantomime  historique;  les  sauteurs;  Us 
Amours  de  M.  de  Cuirvieux  et  de  Mme  de  Beurre  fort  j 
les  Amours  de  Nicodéme  et  CEnrôlement  du  Bûcheron  ; 
pantomime  militaire  ; le  Galant  Coureur , et  Arlequin 
pâtissier , pantomime  à machines. 

AMDicu-OIMiqbÉ,  ati  boulevard  dü  Temple. — Auj.  la 
6*  représentation  du  Soldat  de  Lonis  XII,  pièce  À specta- 
cle; le  Mariage  de  Palmiers , suite  du  même  sujet;  pré- 
cédée des  Suppléants,  et  du  Manteau,  pièces  en  tin  acte; 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  — Auj.  le  Bon 
Fils,  opéra  en  un  acte;  les  Deux  Contrats i et  la  Folle 
Gageure,  opéra  en  un  acte. 

Théatrb  de  Moliébe,  rue  Saint-Martin.— Auj.fr* Bon* 
Amis  ; le  Sofa,  opéra  ; les  Battus  paient  l'amende.  M.  Vo- 
la nge  remplira  le  rôle  de  Jeanot. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotirois.  — Auj.  la  Fausse 
Agnès,  ou  le  Poète  campagnard,  comédie  en  3 actes; 
suivie  de  la  Servante  maîtresse,  opéra  bouffon  dans  lequel 
une  demolsëlle  de  douze  ans  remplit  a le  rôle  de  Zeibiue. 
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BULLETIN 

DB  L'ASSEMBLÉE  KÀtiOiNÀLÈ. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUtTE  DE  tA  SÉANCE  DU  MÀtlDl  SO  AOÛT. 
Suite  de  la  dftcttoJion  sur  lès  Cohberttfbhà 
hâtes. 

M.  PA&nhfe:  Aid  seconde  proposition  est  qù’ll  h’y 
ait  point  dé  Conventions  nationales  fixées  à eppqüeS 
déterminées,  niais  que  l'Assemblée  se  résrric  de  ilii- 
téhnineé  un  mode  d'apres  lequel  la  nation  pourra 
manifester  son  vœu.  Lorsque  l'Assemblée  aura  pris 
un  parti  sur  cette  question,  iltie  s’agira  plus  que  du 
moyen  d’avoir  des  Conventions  nàtioiîales.  J'exa- 
mine cependant  la  question  en  elle-même;  il  me  pa- 
raît important  que  vous  déterminiez  l'époque  avaiit 
laquelle  il  ne  pourra  y en  avoir  ; toutes  les  Sociétés 
du  royaume  s'agiteraient  sans  cela  pour  porter  â l’in- 
slaiftaes  atteintes  à la  constitution;  bu  discuterait 
sans  cesse;  lotis  les  papiers  publies  seraient  remplis 
de  propositions;  Jamais  nous  n'aurions  la  moindre 
tranquillité  : il  est  donc  nécessaire  , si  vous  voulez 
que  le  calme  se  rétablisse,  si  vous  voulez  que  uous 
soyons  quelque  temps  tranquilles  à l'abri  de  nos  lois, 
il  faut , dis-je  , qu'il  soit  fixé  une  époque  avant  la- 
quelle il  n'y  aura  p;is  de  changement.  Ceux  qui  rai- 
sonnent dauS  le  même  sens  que  nioi  désirent  que 
toutes  les  passions  soient  éteintes  à l'époque  de  la 
prochaine  Convention. 

Je  demande  donc  que  l’époque  avant  laquelle  il  rte 

ourrapas  y avoir  de  Cortvention  nationale  soit  lixéë 

trente  ans.  On  thë  dit  que  rien  ne  peut  empêcher 
la  généralité  de  la  nation  de  réformer  sa  constitution 
quand  elle  la  trouve  mauvaise  ; ceci  est  un  sophisme: 
je  (pourrais  vous  dire  aussi  qu'avant  deux  ans  d'ici 
une  insurrection  sera  nécessaire  : ainsi  il  faut  pren- 
dre un  terme  telque  tous  les  germes  de  division,  que 
tous  les  préjugés  qui  subsistent  el  qui  subsisteront, 
quoi  qu'on  fasse,  encore  longtemps,  soient  anéantis. 
11  faut  pour  là  prbch^inéCohveution  de-,  hoinmesqui, 
nés,  pour  ainsi  dirb.dans  là  constitution,  qui  en 
ayant  humé  les  principes  par  l’éducation,  la  chéris- 
sent assez  pour  oseé  tl'en  attaquer  jamais  que  les  dé- 
fauts évidents  ; il  faut  quelle  soit  lixée  à une  époque 
assez  éloignée  pour  que  les  idées  anciennes  soient 
toutes  élaguées  de  la  Surface  de  la  France.  Je  conclus 
donc  a ce  qu'il  n’y  ait  point  de  Convention  naliouale 
avaiit  i 821. 

M.  LarocqéfôucauLd  : Je  crois  qu'il  faut  exami- 
ner préalablement  s’il  n’V  aurait  pas  de  moyen  d'a- 
voir des  assemblées  de  révision  an  hiomcnt  ou  elles 
scro nt  jugées  nécessaires . 

M.  Tracy  demande  la  parole. 

De  longs  murinurcS  indiquent  le  vœu  de  ferhiër 
là  discussion. 

M.  tuABBOUD  : fermer  en  ce  moment  la  discus- 
sion, c'est  fermei:  la  révolution.  Je  demande  qu’on 
aillé  aux  vbix. 

M.  Tracy  insiste  pour  obtenir  la  parole. 

L'Assemblée  décide  que  M.  Tracy  sera  entendu. 

M.  Tbacv:  Vous  avez  décrété  qu'il  h’y  aurait  ni 
Conventions  nationales  périodiques,  iij  à époque  fixe. 
La  proposition  qüi  tend  à faire  déclarer  qu'il  ne 
pourra  y en  avoir  avant  trente  ans  a tous  les  incon- 
vénients de  l'époque  fixe  ; car,  dire  qu’il  n’y  en  aura 
pas  avant  trente  ans,  c’est  comme  si  on  disait  : Il  y 
en  aura  une  dans  trente  ans.  L’avantage  des  assem- 
blées constituantes  est  de  tenir  eu  bride  tous  les  pou- 
lr*  Série,— Tome  JÀi, 


voies  constitués.  S’il  y a un  de  tes  pouvoirs  ambi- 
tieux, Il  emploiera  si  bien  son  temps  jusqu’à  l’époque 
fixée  que,  lorsqu’elle  arrivera}  il  sera  maître  de  la 
maison.  Mon  opinion  serâit,  non  pas  de  fixer  en  ce 
moment  l'époque,  mais  de  renvoyer  la  question  jus- 
qu’après l’adoption  d’un  plan  quelconque  de  Con- 
vention. 

On  demande  à aller  aux  voix  sur  la  motion  de 

M.  Dandré: 

M.  Robespierre  demaride  la  parole; 

L’Assemblée  décide  que  la  discussion  est  fermée; 

M.  Desmeuniers  : Je  demaude  la  parole  pour  un 
amendement. 

Plusieurs  membres  demandent  à faire  des  motions 
d'ordre. 

M CHARRotm  : Les  membres  de  cette  Assemblée 
ont  le  droit  d'étrC  entendus  sur  des  motions  d’ordre; 
mais  il  faut  préalablement  purger  celle  qui  a été  faite 
par  M.  Dandré  avant  de  passer  à de  nouvelles. 

L’Assemblée  décide  que  l’on  ne  pourra  être  eti- 
lendu  que  pour  proposer  des  ameudemeuts  à la  moi 
tion  de  M.  Dandré. 

Ah  Rewbell  : M;  Dandré  nous  propose  de  décré- 
ter qu’il  lie  pourra  y avoir  de  Conventions  nationa- 
les pour  la  génération  actuelle.  Vous  lui  ôtez  l’espoir 
de  retoucher  ahx  articles  qui  seront  reconnus  mau- 
vais; et  vous  la  réduisez  au  désespoir.  Je  demande 
qup  le  délai  soit  fixé  à quinze  années. 

M;  BESMEUNiF.hA  : Après  avoir  établi  une  cbnstitn- 
tion  au  milieu  de  tant  d orages  j vous  avez  droit  de 
fixer  l'intervalle  de  temps  necessaire  pour  pouvoir 
en  eonnàttrë  les  parties  défectueuses.  Là  se  bornent 
vos  pouvoirs,  et  sans  l'adhésion  tacite  de  tous  les  ci- 
toyens, qui,  par  le  zèle  qu’ils  ont  mis  à exécuter  vos 
lois,  ont  bien  prouvé  qu'elles  étaient  l’eipression  de 
leur  volbnté,  vous  auriez  besoin  d’une  ratilicâtion 
générale.  Quel  est  raisonnablement  fintel-vàlle  de 
temps  nécessaire?  En  y réfléchissant;  M.  Dandré  lui* 
même  ne  pourra  pas  soutenir  qü  il  fondra  trente  ans* 
Votre  constitution  est  fondée  sur  les  bases  de  la  Jus- 
tice, et  vbus  ne  pouvez  supposer  qu’on  In  renverse 
de  fond  èn  comble.  Il  n'y  aura  jamais  qu’une  révision 
de  détail.  Je  suppose  même  que  la  majorité  de  là 
nation  veuille  Une  république,  on  neserait  pas  même 
obligé  dans  cette  hypothèse  de  changer  la  constitu- 
tion. Si  vousfixiezà  trente  aunées, l’epoque  où  l’ex- 
périèrtee  dura  montré  la  bonté  ou  les  vices  de  votre 
otlvragp,  au  lieu  de  remplir  votre  but;  qui  est  le  ré- 
tablissement dé  l’ordre,  vous  encourageriez  au  Con- 
traire les  factions  à fementer  l'insurrection.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  mfon  ne  pourra 

firésentér  dé  pétitions  pour  demander  une  Conven- 
lort  nationale  avant  dix  années. 

M:  SaM.es  : Il  est  impossible  d’apprécier  au  jnstë 
le  jeu  de  la  nouvelle  machine  que  vous  tenez  d’éla- 
bllr  avant  d'én  avoir  vu  les  effets:  Il  faut  une  géné- 
ration d’hommes  pdUr  purger  celte  terre  de  liberté 
des  esclaves  qui  là  SdUllient  encore,  et  pour  qu’elle 
âralsse  dans  toute  sa  majesté;  C’est  pour  ce  moll 
lie  je  demanderai  que  le  délai  soit  llxé  à Vingt  ans. 
M.  DANbéé  : L'assentiment  que  l’Assemblée  a té- 
moigné â là  première  proposition  que  j* ni  eli  Thon* 
hCürdë  lüi  faire  me  prdllVe  que,  si  Jè  me  suis  trompé; 
du  moins  j’ài  partagé  mon  erreur  avec  beaucoup  de 
personnes.  Jé  lie  retiendrai  pas  Sur  les  raisons  qtii 
m’ont  fait  Hppuyee  mes  propositions;  car  elfes  ont 
été  bien  senties  par  l'Assemblée;  Je  vais  donc  nie 
borner  àexaminersucciucleuieuldeux  objections  qni 
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ont  été  faites.  Par  la  première,  on  nous  a dit  qu’m 
principe  nous  n'avions  pas  le  droit  de  fixer  un 
terme  pour  l’examen  de  la  constitution.  Je  dis  que , 
si,  nous  n’avons  pas  le  droit  de  fixer  le  terme, 
nous  n’avons  pas  plus  celui  de  fixer  dix  ans  ou  tout 
autre.  A cela  on  me  répond  : Mais  nous  demandons 
seulement  que  l’expérience  ait  pu  faire  connaître 
quels  ëtaieut  les  défauts.  Alors  je  vous  demande  ce 
que  vous  entendez  par  l’expérience  : Est-ce  l’usage 
précis  de  dix  ans?  Moi,  je  nie  ceci  ; car  il  est  possible 

au’il  y ait  tel  vice  dans  la  constitution  qui  ne  soit  nas 
évrluppé  d’ici  à dix  ans,  tout  comme  il  est  possible 
qu'il  y ail  tel  avantage  essentiel  dans  la  constitution, 
tel  avantage  qui  en  fait  la  base  principale,  qui  ne 
pourra  pas  être  véritablement  senti  tant  que  la  na- 
tion sera  divisée  en  deux  partis;  que  ce  ne  sera  que 
quand  les  deux  partis  seront  éteints  et  confondus  en 
unseul, qu’on  pourra  sentir  les  véritables  avantages 
de  la  constitution.  On  a objecté  ensuite:  Mais  il  ne 
s’agit  que  de  changer  des  articles  de  détail  : les  ba- 
ses de  votre,  constitution  ne  seront  pas  changées; 
elles  sont  si  bonnes  que  jamais  on  n’y  touchera.  Mais, 
excepté  la  Déclaration  des  Droits,  tout  le  reste  peut 
être  changé  par  un  corps  constituant.  La  Déclara- 
tion des  Droits  appartient  à tous  les  hommes  ; mais 
le  mode  de  gouvernement,  mais  la  division  des  pou- 
voirs, mais  I 'établissement  des  administrations,  mais 
l’élection  des  juges  par  le  peuple,  mais  les  citoyens 
actifs  et  inactifs,  mais  les  citoyens  éligibles , toutes 
ces  parties  de  la  constitution  peuvent  etre  changées 
parlecorpsconslitiiant.Elc’estcn  vainque  l’on  vous 
dira  que  le  corps  conslituaut  ne  pourra  être  que 
corps  de  révision , ne  pourra  délibérer  que  sur  les 
pétitions  qui  lui  seront  présentées  : et  où  avez-vous 
clone  trouvé  que  vous  aviez  le  droit  de  faire  des  lois 
à un  corpsconstituant  ? (On  applaudit.)  Il  est  évident 
que,  toutes  les  fois  que  vous  aurez  un  corps  qui  aura 
le  pouyoirde  changer  la  constitution,  il  aura  le  pou- 
voir de  la  changer  tout  entière.  Plusieurs  personnes 
me  disent  que  l'Assemblée  de  révision  n’aura  pas  le. 
droit  de  toucher  à la  constitution  , excepté  aux  arti- 
cles pour  lesquels  elle  aura  été  envoyée.  D’autres 
disent  : elle  en  aura  biente  droit  ; mais  elle  ne  le  fera 
point.  Lorsque  quelqu’un  a le  droit  de  faire  quelque 
chose,  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  ne  le  fera  pas.  Ainsi 
le  point  de  fait  est  écarté;  venons  au  point  de  droit. 
Un  corps  assemblé,  appelé  pour  revoir  les  articles  de 
la  constitution,  peut-il  aller  au  delà  du  mandat  qui 
lui  aura  été  donné  de  revoir  tel  ou  tel  article?  V jici 
la  forme  que  l'on  veut  prendre. 

Les  assemblées  primaires  feront  des  pétitions  sur 
tel  ou  tel  article  de  la  constitution  : le  corps  législa- 
tif et  le  roi  examineront  ces  pétitions  par  les  formes 
que  vous  aurez  établies,  renverront  aux  assemblées 
primaires  pour  indiquer  les  articles  qu’il  faut  révi- 
ser. Pour  faire  ces  changements  ou  ces  additions,  on 
nomme  deux  ou  trois  cents  députés,  qui  viendront 
former  un  corps  de  révision , lequel  examinera  les 
articles  pour  lesquels  il  a été  envoyé , et  verra  s'il  y 
a lieu  à les  changer.  Voilà  votre  système,  d’après 
lequel  vous  me  dites  que  ce  corps  de  révision  se  bor- 
nera uniquement  à changer  les  points  de  la  consti- 
tution qui  lui  seront  indiqués  par  les  assemblées  pri- 
maires. Or  je  maintiens  que  ce  système-là  ne  peut 
pas  être  soutenu  ; je  maintiens  qu’il  est  impossible 
de  soutenir  que  les  assemblées  primaires  puissent 
donner  des  mandats  impératifs,  qu’elles  puissent  dire 
à une  assemblée  de  révision  : Vous  ne  reverrez  que 
tel  ou  tel  article.  Si  vous  admettez  des  mandats  im- 
pératifs, ce  que  vous  avez  commencé  par  anéantir, 
vous  admettez  la  destruction  de  tout  gouvernement 
représentatif. 

On  me  dit  î Ce  ue  seront  pas  des  mandats  impéra- 


tifs, mais  des  mandats  limitatifs  de  Pobjet;  c’est-à- 
dire  que  le  mandat  portera  : Vous  ne  pourrez  déli- 
bérer que  sur  telle  ou  telle  chose.  Or  je  vois  bien 
deux  noms  différents  là-dedans,  mais  je  n’y  vois  vé- 
ritablement nulle  différence  dans  le  fond  et  dans  l’es- 
sence. Vous  sortez  du  système  représentatif,  et  vous 
vous  jetez  dans  le  système  démocratique.  Si  les  per- 
sonnes que  vous  enverrez  sont  des  représentants  dti 
peuple, alors  ilsont  le  droit  de  voter,  pour  l’iulérét  de 
leurs  commettants,  sur  l’objet  qui  intéresse  la  nation, 
et  d’exprimer  son  vœu  ; s'ils  n’ont  pas  le  droit  de  voter 
et  d’exprimer  le  vœu  de  la  nation,  ils  ne  sont  plus 
représentants  du  peuple , ils  ne  sont  que  des  man- 
dataires ad  hoc.  Je  vais  plus  loin,  et  je  ne  sais  pas  ce 
qu’on  pourra  répondre  à ceci.  Une  constitution  étant 
essentiellement  la  distribution,  la  séparation,  la  dé- 
légation des  pouvoirs,  ce  doit  être  un  ensemble  qui, 
s’il  est  bon , sera  indivisible;  qui,  s’il  est  bon  , doit 
marcher  uniformément.  Or  je  maintiens  qu’il  est 
absolument  impossible  à un  raisonneur  de  soutenir 
ue  l’on  peut  donner  des  mandats  pour  changer  une 
es  parties  de  la  constitution  sans  voir  d’avance  que 
cette  partie  de  la  constitution  que  vous  déplacez 
forme  un  vide  , et  change  tout  le  mouvement  de  la 
machine.  On  me  cite  un  exemple  que  je  voulais  pré- 
cisément citer;  on  me  dit  : Ne  pourrait-on  pas  tou- 
cher au  pouvoir  judiciaire  sans  toucher  aux  autres 

fiouvoirs?  Je  maintiens  qu’il  y a tel  changement  dans 
e pouvoir  judiciaire  qui  toucherait  aux  autres  pou- 
voirs ; par  exemple,  si  on  donnait  au  roi  le  droit 
de  faire  grâce,  n’est-il  pas  certain  que  cela  est  dans 
le  système  judiciaire,  et  que  cela  dérangerait  en  par- 
tie le  système  des  jurys?  Je  cite  un  autre  exemple, 
et  je  suppose  que  les  assemblées  primaires  trouvent 
que  les  choix  du  peuple  pour  les  juges  ont  des  incon- 
vénients; qu'il  faut  nécessairement  un  changement 
dans  cette  partie-là  ; en  conséquence,  que  l’on  pré- 
sentera au  roi  trois  sujets,  parmi  lesquels  il  choisira. 
N’est-il  pas  évident  par  là  que  vous  donnez  une  in- 
fluence plus  grande  au  pouvoir  exécutif?  N’est-il 
as  évident  qu'en  donnant  cette,  nomination  il  fau- 
rait  lui  ôter  les  commissaires  du  roi,  afin  d’ôterune 
influence  du  pouvoir  exécutif  sur  les  tribunaux? 
qu’il  faudrait  établir  un  mode  de  responsabilité  pour 
les  ministres,  relativement  au  choix  de  ces  juges?  Il 
est  donc  certain  que , quelque  article  de  votre  con- 
stitution que  vous  me  donniez,  si  cet  article  est  bon, 
il  aura  nécessairement  de  la  correspondance,  des  re- 
lations avec  d’autres  branches  de  la  constitution,  et 

anc  vous  ne  pouvez  pas  déranger  un  rouage  sans  en 
éranger  beaucoup  d’autres,  qui  font  aller  d’autres 
objets.  Il  est  de  toute  certitude  que  vous  ne  pouvez 
pas  donner  des  mandats  limitatifs  aux  députés  que 
vous  enverrez  à la  révision;  il  est  donc  certain  que 
si  vous  ne  pouvez  pas  leur  en  donner  de  limitatifs, 
iis  seront  corps  constituant  en  entier  ; il  est  donc  cer- 
tain que,  s’ilssont  corps  constituant  en  entier,  il  faut 
qu’ils  aient  la  liberté  d’examiner  la  question  dans 
toute  son  étendue.  Je  réponds  maintenant  à deux 
raisons  : une  de  droit , opposée  par  M.  Rewbell.et 
une  de  fait,  opposée  par  M.  Desmeuniers. 

La  raison  de  droit  cstque  uousn’avons  pas  le  droit 
de  fixer  trente  ans,  et  que  U nation  peut  se  reconsti- 
tuer quand  bon  lui  semblera.  Je  professe  ce  principe 
comme  le  préopinant  ; mais  s’ensuit-il  de  là  que  nous 
ayons  le  droit  de  fixer  dix  plutôt  que  trente  ans?  Je 
ne  le  crois  pas;  car  si  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à 
trente,  nous  ne  pouvons  pas  fixer  à dix.  D’après  cela 
il  faut  examiner  un  autre  point  de  fait  plus  impor- 
tant. On  vous  a dit  : Si  vous  fixez  un  terme  plus  long 

Sue  dix  ans,  vous  ôtez  l’espoir  aux  gens  qui  désirent 
es  modifications,  et,  en  leur  ôtant  cet  espoir,  vous 
les  obligez  à se  livrer  à des  factions,  à des  intrigues 
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Pt  à «1rs  mouvements  pour  changer  la  constitution. 
Je  pense  que  dans  votre  avis  vous  ouvrez  précisément 
la  porte  a tous  les  troubles  et  à toutes  les  factions  ; 
car  si  les  gens  qui  désirent  des  changements  dans  la 
constitution  ont  l'espérance  que  dans  dix  ans  d'ici 
un  pourra  faire  des  changements  dans  la  constitu- 
tion , comme  ta  plupart  de  ceux  qui  sont  à la  tête  des 
factions  sont  encore  jeunes,  il  est  évident  qu'ils  ont 
l'espoir  de  reparaître  à la  tète  de  tous  les  partis,  et 
qif alors  non-seulement  tous  les  partis  existants,  et 
ils  sont  en  assez  grand  nombre,  mais  encore  tous  les 
partis  à se  former,  prendront  de  nouvelles  forces; 
car  ces  gens  qui  sont  liés  aujourd’hui  se  lieront  de 
plus  en  plus,  conserveront  leurs  relations  et  leurs  es- 
pérances; ceux  qui  ne  sont  aujourd’hui  d'aucun 
parti , les  uns  dans  l’espoir  d’avoir  les  places  du  pou- 
voir exécutif,  les  autres  dans  l’espérance  d’avoir  les 
places  du  peuple , ces  gens-là  , dans  les  deux  sens , 
formeront  des  coalitions,  exciteront  des  intrigues, 
et  ne  nous  laisseront  aucuue  espèce  de  repos,  parce 
qu'eucore  nue  fois  le  terme  de  dix  ans  est  trop  court. 
D’aprcs  cela,  il  est  évident  que  vous  vous  plongez 
vous-mêmes  dans  le  tourbillon  ,dans  le  chaos  des 
factions,  et  que  vous  doutiez  aux  ennemis  de  la  ré- 
volution l’espoir  de  changer  la  constitution  à leur 
gré  dans  dix  ans,  pour  en  jouir  à leur  aise.  D’après 
cela,  je  vous  prie  de  nous  dire  s’il  est  possible  de  sou- 
tenir que  votre  système  n’a  aucun  inconvénient,  et 
que  c'est  le  notre  qui  les  présente  tous. 

N'est-il  pas  évident  qu’il  n’y  a aucun  homme  qui 
puisse  se  promettre  aujourd’hui  de  vivre  dans  trente 
ans  d’ici  et  d’étre  le  chef  d une  faction?  Quel  est  ce- 
lui de  la  France  entière,  marquant  aujourd'hui,  for- 
mant un  parti , qui  puisse  raisonnablement  se  pro- 
mettre trente  ans  de  vie , et  d’étre  grand  visir  s’il 
parvient  à établir  le  despotisme,  on  chef  du  conseil 
exécutif  s’il  parvieut  à établir  la  république?  (On 
applaudit.) 

J’examine  à présent  une  autre  espèce  de  danger 
qui  se  présente  dans  le  système  de  dix  ans.  Si  tous 
ceux  qui  peuvent  avoir  envie  d’augmenter  leur  pou- 
voir voient  nn  but  très-prochain,  auquel  ils  peuvent 
espérer  un  changement; si,  par  exemple,  le  pouvoir 
exécutif  était  composé  de  ministres  qui  eussent  du 
caractère  et  de  la  fermeté , cl  qu’ils  dissent  : Il  y a 
un  moyen  très-simple  de  nous  faire  donner  un  grand 
pouvoir  ; il  n’y  a qu’à  ne  pas  exécuter  les  lois  autant 
que  nous  le  pourrons.  Tâchons  de  bien  mettre  à cou- 
vert notre  responsabilité;  tâchons  de  ne  pas  être 
dans  le  casd’élre  déclarés  criminels  de  lèse-nalion, 
et  pour  tout  le  reste  laissons  flotter  les  rênes  : le  gou- 
vernement n’ira  pas , tout  sera  en  désordre , et  dans 
dix  ans  nous  dirons  au  corps  constituant  : Mais  la 
constitution  ne  vaut  rien  ; voilà  dix  ans  qu’elle  ne 
peut  pas  marcher.  (Les applaudissements  recommen- 
cent.) Je  suppose  qu’il  y ait  dans  le  royaume  un  parti 
nombreux  qui  voulût  la  république;  je  suppose  que 
ce  parti  ait  des  correspondances  très-étendues,  très- 
vastes;  je  suppose  que  ce  parti  veuille  porter  pen- 
dant ilix  ans  des  députés  aux  législatures,  puisqu’on 
effet  les  personnes  qui  ont  les  opinions  les  plus  exa- 
gérées sont  quelquefois  celles  qui  ont  le  plus  de  fa- 
veur populaire.  Eh  bien,  ce  parti-là,  voici  quelle 
serait  sa  conduite  ; il  dénoncerait  continuellement 
les  municipalités , les  départements , les  gardes  na- 
tionales, les  ministres,  et  dénonçant  ainsi  successi- 
vement toutes  les  autorités  légitimes,  entravantsans 
cesse  la  marche  par  des  inquiétudes  et  des  mouve- 
ments populaires,  il  dirait  au  bout  du  terme  : Votre 
gouvernement  monarchique  ne  peut  pas  aller.  Ne 
voyez-vous  pas  que  le  pouvoir  exécutif  est  composé 
de  gens  qui  ne  font  pas  leur  devoir?  ne  voyez -vous 
pas  que  les  administrations  sont  composées  d’aristo- 


crates, que  les  gardes  nationales  abusent  de  leur  au- 
torité ? Et  ainsi  successivement.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Voyons  maintenant  si  l’avis  de  trente  ans  a des 
inconvénients.  On  dit  : Les  gens  qui  auront  perdu 
l’rspoir  occasionneront  des  insurrections,  des  mou- 
vemeiiLs,  des  désordres.  Mais  ces  gens-là  sont-ils  lis 
majorité  ou  la  minorité?  S’ils  sont  la  majorité,  ilsfe 
roui  tout  de  même  des  mouvements  pendant  dix  an 
comme  pendant  trente;  et  si  ces  gens  sont  la  mino- 
rité, il  faudra  aussi  bien  la  réprimer  pendant  dix  ans 
que  pendant  trente.  Et  remarquez  que  pendant  votre 
révision,  pendant  que  vous  êtes  encore  en  place,  en- 
core siégeant  ici;  pendant  qu’on  pouvait  espererque 
vous  feriez  des  changements  désirés  ; qu’ayant  encore 
une  autorité  constituante  vous  modilieriez  vous- 
mêmes  ce  qui  pouvait  choquer;  dans  cc  moment, 
dis  je,  on  a agi  par  des  insurrections , par  des  com- 
plots, par  des  conspira lious.  Eh  bien,  si  dans  ce  mo- 
ment on  agit  ainsi , croyez-vous  que  , parce  qu’on 
aura  encore  dix  ans  à courir,  les  émeutes  et  les  trou- 
bles cesseront,  et  qu’il  y aura  bien  plus  de  difficulté 
à faire  des  mouvements  quand  on  aura  dix  ans  à at- 
tendre que  quand  on  n’aura  que  trois  mois?  Si  les 
ennemis  de  la  révolution  avaient  voulu  faire  faire 
des  changemeuts  par  des  voies  légales,  ce  n’aurait 
pas  été  par  des  mouvements  séditieux  et  des  conspi- 
rations qu’ils  l’auraient  fait.  Vous  11e  changerez  ja- 
mais les  ennemis  de  la  révolution.  Les  gens  qui 
sont  vos  ennemis  ne  le  sont  pas  par  leurs  inten- 
tions , ils  ne  le  sont  pas  par  leurs  principes;  ils  le 
sont  par  leur  âme  et  par  leur  cœur.  Leur  âtne  et 
leur  cœur  ne  changeront  pas  dans  dix  ans.  Ne  vous 
flattez  dune  pas , en  établissant  un  plus  long  dé- 
lai , de  ranimer  dans  toutes  les  âmes  l’amour  de  la 
constitution.  Votre  constitution  doit  exister  telle 
qu’elle  est;  vous  devez  tous  désirer  qu’elle  ait  le 
plus  de  stabilité  possible.  J’ose  dire  qu  il  n’y  a pas 
un  bon  citoyen , pas  un  honnête  homme  dans  le 
royaume,  quel  que  soit  son  avis,  qui  ne  doive  désirer 
que  cette  constitution,  qui  a coûté  tant  de  soins,  tant 
(le  peines,  subsiste  le  plus  longtemps  qu’il  sera  pos- 
sible , pour  ne  pas  retomber  dans  les  mêmes  désor- 
dres dont  nous  sortons.  ( Nouveaux  applaudisse- 
ments.) Que  vous  établissiez  le  terme  à dix , à vingt 
ou  à trente  ans,  il  n’en  sera  ni  plus  ni  moins  pour  hi 
nation  : elle  conservera  son  droit , qui  est  indépen- 
dant d’un  corps  politique.  Je  conclus,  d’après  cela , 
que  l’avis  du  comité  est  sujet  à plus  d’inconvénients 
que  tout  autre,  et  que  le  mien  présente  l’espoir  de 
vivre  tranquillement  pendant  trente  ans. 

Ou  demande  à grands  cris , dans  toutes  les  parties 
de  la  salle,  à aller  aux  voix  sur  la  motion  de  M.  Dan* 
dré. 

L’Assemblée  ferme  de  nouveau  la  discussion. 

M.  Roederer  : Je  demande  la  priorité  pour  l’avis 
du  comité. 

M.  Régnault,  de  Saint- Jcan-d'Angely  : Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  toutes  les  proposi- 
tions, même  sur  celle  de  M.  Dandré,  parce  que  tout 
le  monde  convient  que  nous  projetons  une  loi  inu- 
tile , et  que  nous  portons  atteinte  à la  souveraineté 
nationale. 

M.  Barnave  paraît  à la  tribune. 

M.  Chabroua  demande  la  priorité  pour  le  délai  de 
trente  ans. 

M.  Lafayette  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M.  le  Président  : On  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  tout  ; je  vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Merlin  : Sur  tontes  les  propositions , excepté 
sur  celle  de  M.  Dandré. 

L’Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable» 


544 


toutes  les  propositions,  excepté  celle  de  M.  Dandré. 

M.  Lafayette  insiste  pour  avoir  la  parole. 

11.  Muguet  : Je  demande  que  quelqu’un  soit  en- 
tendu après  11.  Lafayctle. 

Plusieurs  minutes  se  passent  sans  que  personne 
puisse  obtenir  la  parole. 

M.  Lafayette  : J’ai  demandé  la  question  préalable 
sur  la  motion  de  II.  Dandré,  et  voici  mes  motifs.  Je 
pense  que  la  mémo  Assemblée  qui  a reconnu  la  sou- 
veraineté du  peuple  français,  qui  a reconuu  le  droit 
qu’il  availdesr donner  un  gouvernement,  ne  peut  mé- 
connaître le  droit  qu'il  a de  le  modifier;  je  pense  que 
toute  bonne  constitution  doit,  comme  j’ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  le  dire  le  11  juillet  1789  dans  un  projet 
des  Déclarations  des  Droits , doit , dis-je , offrir  des 
movens  constitutionnels  et  paisibles  de  revoir  et 
modifier  la  forme  du  gouvernement;  je  pense  qu’il 
serait  attentatoire  à ce  droit  souverain  du  peuple 
français  d’adopter  une  proposition  qui  l’en  prive  ab- 
solument pendant  trente  ans,  c’est-à-dire  pendant 
une  génërajion  tout  entière. 

M.  Muguet  : C’est  un  principe  incontestable  et 
généralement  reconnu  que  rien  ne  peut  limiter  la 
puissance  souveraine  de  la  nation  , et  qu’elle  peut 
exercer  tous  ses  droits  quand  et  comme  elle  le  veut } 
mais  lorsque,  pour  son  intérêt,  vous  déterminez  mie 
époque,  ce  ne  sont  pas  des  limites  que  vous  mettez  à 
sa  volonté  toute-puissante  ; c'est  un  conseil  que  vous 
lui  donnez,  une  invitation  que  vous  lui  faites.  L’effet 
des  révolutions  est  d’altérer  le  crédit  et  de  détruire 
la  confiance  nécessaire  à la  prospérité  d’ur|  Etal?  Ne 
Pavons-nous  pas  éprouvé  nbus-même?  Croit-on  que 
notre  numéraire  reparaîtra,  qu’on  s’empressera  de 
replacer  en  France  les  fonds  qu’on  en  a retirés , si 
l’on  croit  qu’à  chaque  instant  nous  pouvons  retom- 
ber dans  cet  état  de  révolution,  ou  qn’avnnt  peu  no- 
tre constitution  peut  être  changée  ou  altérée?  Don- 
nez à votre  gouvernement  de  la  stabilité,  et  vous 
verrez  renaître  la  confiance  et  le  crédit.  J’insisle  pour 
qu’on  niPtte  aux  voix  la  proposition  de  M.  Danuré. 

L’Assemblée  rejette  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Dandré. 

M.  Tronchet  : Je  crois  que  la  seule  manière  de 
réunir  tous  les  esprits  est  de  concilier  la  rigueur  des 
principes  avec  le  seul  motif  qui  puisse  vous  détermi- 
ner à adopter  la  proposition  de  M.  Dandré. 

La  seule  chose  qui  in’a  toujours  effrayé  dans  la 
proposition  de  M.  Dandré,  c’est  la  crainte  que  ceux 
mêmes  que  vous  voulez  contenir  pendant  tfrntr  ans 
ne  se  servissent  de  votre  décret  pour  exciter  des 
mouvements  dans  la  nation.  Je  suis  intimement 
persuadé  que  ce  décret  même , d’où  l'on  veut  nous 
faire  espérer  la  tranquillité,  noiis  fournira  une  arme 
pour  attaquer  cette,  tranquillité.  Voici  ce  que  je  pro- 
pose : la  nation  a le  droit  imprescriptible  de  revoir 
sa  constitution  quand  il  lui  plaît;  mais  l’Assemblée 
nationale  déclare  que  son  intérêt  l’invite  à suspendre 
l'exercice  de  ce  droit  pendant  trente  ans.  (On  ap- 
plaudit.) 

On  demande  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  à 
aller  aux  voix. 

L’Assemblée  adopte  à l’unanimité  la  rédaction  de 
M.  Tronchet. 

M.  Chapelier  : Le  comité  doit  prendre  mainte- 
nant vos  ordres  sur  la  délibération  ultérieure.  A vec 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre,  vous  pouvez 
avoir  une  convention  nationale  l’année  prochaine. 
Il  s’agit  maintenant  de  délibérer  sur.  les  questions 
suivantes  : La  révision  poun  a-t-elle  porter  sur  tou- 
tes 1rs  parties  de  la  constitution?  ou  bien  sera-t  elle 
limitée  à tel  ou  tel  objet?  Nous  passerons  ensuite 
aux  formes  par  lesquelles  l’Assemblée  nationale  se 
fera  connaître. 


Plusieurs  membres  font  diverses  propositions  sur 
l’ordre  ultérieur  de  la  délibération. 

L’Assemblée  ne  statue  rien. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  31  AOUT- 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin , le  décret  suivant  ysl 
rendu  : 

■ L’Assemblée  nationale , après  avoir  eulendu  le 
rapport  du  comité  de  constitution , décrète  ce  qui 
suit  : 

« Le  fil  de  l’eau  de  la  rivière  de  Seine  , formant  li- 
mite eutre  le  département  de  Paris  et  Celui  de  Sciuc- 
et  Oise,  formera  aus^i  celle  des  deux  paroisses  et 
municipalités  de  Saint-Cloud  et  de  Boulogne.  Ha 
conséquence  tous  les  terrains  et  maisons  situés  en- 
deçà  de  la  Seine  seront  de  la  municipalité  et  paroisso 
de  Boulogne,  et  ceux  situés  au-delà  de  ladite  rivière, 
du  coté  de  Saint-Cloud,  seront  de  la  municipalité  et 
paroisse  de  cette  ville.  Mais,  attendu  que  la  réparti- 
tion des  contributions  pour  1791  est  faite  entre  les 
deux  départements,  la  municipalité  de  Boulogne  ver- 
sera , pour  cette  année  seulement,  dans  la  caisse  de 
celle  de  Saint-Cloud  , la  portion  de  contributions  à 
laquelle  les  terrains  et  maisons  réunis  à Boulogne 
seront  imposés  sur  les  rôles  dudit  Boulogne.  • 

M.  Gossin  : Los  procureurs  au  grand  conseil  ont 
été  supprimés  de  fait , avant  tous  les  autres  officier* 
ministériels,  par  l’abolition  des  privilèges,  par  la 
destruction  de  In  féodalité , par  l'extinction  des  ma- 
tières bénéficiâtes , et  il  n’a  été  jusqu’ici  prononcé 
aucun  mode  de  remboursement  et  d'indemnité  qui 
puisse  les  concerner. 

Ces  ofliciers,  voulant  trouver  leur  sort  textuelle- 
ment écrit  dans  le  décret  du  21  décembre  dernier, 
sur  la  liquidation  des  offices  ministériels,  forçaient 
le  sens  de  l’art.  XIX  de  ce  décret , qui  s’est  trouvé 
applicable  aux  avocats  aux  conseils  en  conséquence, 
ils  n’ont  cessé  de  solliciter  un  mode  de  rembourse- 
ment et  d indemnité  en  tout  semblable  à celui  qui 
serait  adopté  pour  ces  derniers. 

Les  avocats  au  conseil  n'avaient  pas  été  soumis  h 
l’évaluation  prescrite  par  l’édit  de  1771,  et  c'est  sous 
ce  point  de  vue  qu’ils  se  sont  trouvés  compris  dans 
l’art.  XIX  du  décret  du  21  décembre  dernier,  qui 
veut  que  lesofficiers  non  soumis  à l’évaluation  soient 
remboursés  sur  le  pied  des  contrats  d’acquisition. 

Les  procureurs  au  grand  conseil  ont  exposé  à vo- 
tre comité  que  leurs  anciens  offices  de  procureurs 
en  ce  tribunal  ont  été  supprimés  par  un  cuit  de  1768. 
A cette  époque  ils  ont  été  pourvus  d’offices  d’avocats 
aux  conseils,  dont  ils  étaient  encore  titulaires  lors 
de  l’édit  de  1771,  quia  exempté  les  avocats  atixcou- 
seils  de  l’évaluation  prescrite  aux  autres  officiers. 

En  1774,  on  a créé  les  offices  de.  procureurs  au 
grand  conseil , dont  ils  viennent  d’être  dépossédés , 
et,  par  une  déclaration  de  1775,  la  finance  de  ces 
nouveaux  offices  a été  fixée  à une  somme  de  4,0001., 
qu’ils  ont  payée  par  le  simple  rapport  de  leur  quit- 
tance de  finance  d’avocats  aux  conseils , qui  était  de 
pareille  somme  de  4,000  I. 

D’après  ccs  faits,  dont  l’exactitude  a été  vérifiée 
sur  les  lois  qu'ils  rapportent,  les  procureurs  au 
grand  conseil  prétendent  qu’ils  n’ont  point  été  sou- 
mis à l’évaluation  lors  de  l'édit  de  1771,  puisqu’à 
cette  époque  ils  étaient  avocats  aux  conseils,  et  que 
ceux-ci  en  ont  été  exceptés  ; ils  ajoutent  qu’ils  n’ont 
pu  y être  soumis  postérieurement , parce  qu’il  était 
impossible  de  soumettre  à l’évaluation  les  offices q ni 
seraient  créés  postérieurement  à l’édit  de  !77l,puis- 
qu'en  les  créant  on  devait  nécessairement  en  fixer 
la  fiiiauce,  ce  qui  établissait  l’inutilité  de.  sounicUre 
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l’officier  à l'évaluation  de  son  office.  Ils  concluent  ! 
de  res  observations  qu’ils  n’ont  jamais  été  soumis  à 
l'évaluation,  que  leur  sort  est  par  conséquent  réglé  ! 
par  l’article  XIX  du  décret  du  21  décembre  dernier, 
aussi  bien  que  celui  des  avocats  aux  conseils. 

Votre  comité  n’a  pu  voir,  entre  ces  deux  espèces 
d’officiers  ministériels,  le  rapport  que  les  procureurs 
au  grand  conseil  ont  vainement  tenté  d’établir. 

M.  Gossin  lit  un  projet  de  décret  qui , avec  quel- 
ques modifications,  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

• Arl.tI‘r.  Le*  procureurs  au  grand  conseil  seront  rem- 
bourse*  de  leur  litre  sur  le  pied  de  la  finance  fixée  par  la 
déclaration  de  1775. 

« II.  Le  surplus  du  prix  de  leurs  contrais,  prélèvement 
fait  de  la  somme  déterminée  par  cette  déclaration  , leur 
sera  payé  par  forme  d'indemnité,  à l’exception  du  prix 
stipulé  pour  les  recouvrements,  et  la  déduction  du  sep- 
tième, lorsque  le  prix  des  recouvrements  ue  sera  pas  spé- 
cifié. 

• III.  Les  intérêts  leur  seront  pavés  à dater  du  i«  juillet 
1799. > 

Suite  de  la  discussion  sur  Us  Conventions 
nationales. 

M.  NoiiLLts  : Hier , sur  la  proposition  de  M.  Camus, 
appuyée  par  M.  Dandré,  vous  avis  pris  un  parti  qui  a 
abrégé  beaucoup  votre  délibération  ; je  demande  que,  pour 
l'abréger  aujourd'hui,  on  se  contente  de  proposer  deux 
projet*  très-simples,  l'un  sur  la  manière  de  connaître  le 
vœu  national  lorsqu’il  sera  en  faveur  d'une  Convention 
nationale,  l’autre  snr  la  manière  de  convoquer  ces  Con- 
Tentions. 

M.  Dandré  : Je  réitère  d’abord  la  demande  que  j’ai  faite 
hier,  pour  que  tous  les  membres  qui  ont  des  plans  nou- 
veaux à proposer  soient  successivement  entendus.  Si  ces 
plaus  sont  bons,  nous  les  adopterons;  mais  quand  même 
ils  ne  seraient  pas  bons , ils  pourront  faire  naître  des  idées 
utiles.  Je  prie  ensuite  les  opinants  de  se  convaincre  que, 
depuis  que  l’Assemblée  a re|eté  la  proposition  que  }e  lui 
•vais  faite  de  fixer  un  terme  prohibitif  avant  lequel  il  ne  pût 
pas  y avoir  de  Convention , il  est  plus  que  jamais  néces- 
saire de  prendre  des  précautions  pour  que  les  Conventions 
uatioDales  ne  soient  pas  trop  faciles  9 obtenir. 

M.  Croix  : La  nation  n'a  d'autre  moyen  de  manifester 
Bon  vœu  que  l’insurrection. 

L’Assemblée  décide  que  tous  ceux  de  tes  membres  qui 
auront  des  plans  nouveaux  à proposer  seront  entendus. 

Vf.  Caoix  : Moi  je  demande  5 prouver  que  la  nation  a 
déjà  indiqué  le  seul  moyen  possible  de  changer  m consti- 
tution. 

M.  La  PaéstDCKT  : Vous  n'avex  pas  la  parole. 

M.  Gocpil  : On  peut  dire,  dans  un  autre  sens,  des  Con- 
Tentions  nationales  ce  que  disait  un  poète  comique  d'un 
musicien  : Une  fugue  en  musique  est  un  morceau  bien 
cher.  C’est  en  effet  une  grande  maxime  en  gouvernement 
que  de  dire  que  le  mieux  est  Murent  l’ennemi  du  bien. 
Une  constitution  est  la  capitulation  du  corps  social  ; il  faut 
la  considérer  avec  une  »orte  de  religion  et  de  respect  ; cl, 
pour  qu'on  se  porte  à lu  changer,  il  ne  faut  pas  qu'on  y 
remarque  des  inconvénieoU  quelconques,  il  faut  que  ces 
inconvénients  soient  évidemment  intolérables.  Celle  vérité 
est  évidente  pour  ceux  qui,  comme  nous,  ont  été  témoins 
des  secousses  d’une  révolution.  Il  faut  donc  songer  sérieu- 
sement à rétablir  la  paix  intérieure;  ceux  qui  pensent 
autrement  ont  saos  doute  pris  quelque  leçon  de  Tacite,  qui 
dit  que  les  vauriens  acquièrent  de  la  force  et  ne  peuvent 
en  acquérir  que  dans  les  troubles  et  les  révolutions. 

C’est  dans  ces  vues  que  j’ai  rédigé  le  projet  de  décret 
que  je  vais  vous  soumettre.  Vous  devex  sentir  que  je  n’ai 
pas  cherché  à aplanir  la  voie  des  ConvenUens  nationales, 
Di  à Ucililer  les  accès  périodiques  des  fièvres  révolution- 
naires. J’ai  cherché  au  contraire  à opposer  une  sage  len- 
teur aux  désirs  inquiets  de  l'innovation, 
i Voici  mon  projet  de  décret  : 

4 « La  plénitude  de  la  souveraineté  de  la  nation  ne  peut 

être  exercée  qu'en  conformité  d’une  volonté  nationale 
évidemment  reconnue  et  légalement  constater. 


• Tout  ci  toyen  actif  qui  croira  qu'une  partie  quelconque 
de  la  constitution  doit  être  réformée  aura  le  droit  de  de- 
mander qu’elle  soit  revue,  par  une  pétition  signée  de  lui 
et  de  ceux  qui  partagent  son  avis.  Celle  pélitiou  sera  dé- 
posée à la  municipalité  du  lieu  de  sou  domicile.  Elle  con- 
tiendra l’indication  précise  des  objets  sur  lesquels  >a  ré- 
forme sera  demandée.  Les  officiers  municipaux  seront 
tenus  de  l'envoyer  au  département. 

• L’administration  du  département  constatera  le  nombre 
des  signataires;  et  dans  le  cas  où  la  pétition  obtiendrait  le 
vœu  de  la  majorité  dcsciloyens  actifs  du  départemeut,  elle 
sera  envoyée  au  corps  législatif. 

• Si  des  pétitions  semblables  arrivent  de  plus  de  qua- 
rante et  un  départements,  le  corps  législatif  fera  le  recen- 
sement du  nombre  des  citoyens  actifs  qui  les  auront  signée». 

• Quant  par  le  recensement  il  aura  été  constaté  que  la 
pétition  est  appuyée  par  la  majorité  absolue  d*  s citoyens 
actifs,  le  corps  législatif  fixera  l’objet  de  cette  pétition. 

• Il  rendra  ensuite  un  décret  portant  qu'il  sera  publié 
dans  tout  le  royaume  que  le  peuple  français  a émis  son 
premier  vœu  pour  la  réforme  de  la  constitution.  L’objet 
de  la  réforme  sera  énoncé  dans  le  décret,  lequel  sera 
scellé  du  sceau  de  l'Etat,  et  publié  sans  avoir  besoin  de  la 
sanction  du  roi. 

« Si,  pendant  la  législature  suivante,  Il  est  adressé  des 
départements  au  corps  législatif  des  pétitions  ayant  le 
même  objet , et  que  par  le  recensement  il  soit  constaté 
qu’elles  sont  faites  par  la  majorité  des  citoyens  actifs,  le 
corps  législalii  rendra  un  décret  portant  que  le  peuple 
français  a émis  son  second  vœu  sur  telle  réforme  indiquée 
par  l’acte  précédent. 

« Si,  pendant  le  coors  de  la  troisième  législature,  il  est 
encore  adressé  par  les  départements  au  corps  législatif  des 
pétitions  ayant  le  même  objet  que  les  premières,  et  que,  par 
le  recensement  qui  en  sera  fait,  U soit  constaté  que  ces 
pétition*  soient  signées  par  la  majorité  absolue  des  citoyens 
actifs,  le  corps  législat il  rendra  un  décret  portant  que,  le 
peuple  français  ayant  émis  pour  la  troisième  fois  son  vœu, 
il  est  ordonné  aux  administrations  de  départements  de 
faire  convoquer  dans  quarante  jours  les  assemblées  pri- 
maires pour  nommer  les  sujets  qui  devront  composer  une 
assemblée  de  révision  chargée  de  revoir  les  objets  sur  les- 
quels la  réforme  est  demandée.  • 

J'adopte  les  articles  du  projet  du  comité  sur  la  composi- 
tion et  les  procédés  de  l'assemblée  de  révision , et  je  ter- 
mine par  une  disposition  particulière  portant  que  «le 
corps  législalii  ni  le  roi  ne  pourront  de  leur  propre  mou- 
vement, ni  ensemble,  ni  séparément,  ordonner  la  convo- 
cation d’une  assemblée  de  révision,  sans  le  vœu  exprès  des 
citoyens  légalement  constaté;  mais  qu'ils  pourront  faire 
des  proclamations  pour  inviter  les  citoyens  I demander 
une  assemblée  de  révision  pour  la  réformalioo  d'oa  article 
quelconque  de  la  constitution.  • 

M.  Csoix  : Votre  comité,  ainsi  que  plusieurs  membres 
de  celle  Assemblée,  vous  ont  présenté  des  idées  qu’ils 
croient  que  vous  devez  adopter  pour  mettre  la  nation  ù 
portée  de  revoir  et  de  corriger  la  constitution  que  vous 
aves  décrétée } quant  à moi , je  pense  qu'on  pourrait  ren- 
dre ces  précautions  inutiles  si,  dès  ce  moment,  vous  ne 
négligez  pas  les  moyens  quYllc-même  vous  a indiqués 
pour  la  rendre  bonne  et  pour  l’établir  légalement. 

C'est  sur  la  manière  d’atteindre  ce  but,  et  surtout  pour 
faire  cesser  l’élit  monstrueux  où  nous  nous  trouvons  par 
la  suspension  des  fonctions  de  l'autorité  royale,  que  je  me 
permettrai  de  vous  présenter  quelques  réflexions. 

Je  les  puiserai  dans  les  titres  qui  m'ont,  ainsi  qu'à  vous, 
donné  le  droit  de  voter  dans  cette  Assemblée;  j’y  vois 
partout  que  1rs  lois  fondamentales  qui  y sont  demandées 
ne  doivent  acquérir  le  caractère  qui  les  rend  obligatoires 
que  lorsqu'elles  auront  été  revêtues  de  la  sanction  du  roi. 
Ceux  qui  nousebargeaicut  de  les  représenter  manifestèrent 
une  grande  prudence  et  une  volonté  décidée  à cet  égard. 
Ils  sentirent  que  leurs  représentants  pouvaient  s'égarer, 
et  ils  cherchèrent  une  garantie  qui  les  assurât  que  leurs 
droits  politiques  ci  la  liberté  ne  seraient  pas  compromis 
par  eux. 

Celle  garantie,  ils  la  virent  dans  l’autorité  royale  et 
dans  le  roi  qui  les  avait  convoqués;  ils  ordonnèrent  que 
les  lois  se  fissent  avec  sa  participation;  cl  c'cst  sur  cc  de* 
69 
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Voir  impo. lool que  ft»  tooIo,  en  montant  4 eel  etribu  e, 

<<  ramener  principjlcment  ros  réflexions;  car  jusqu  4 ce jour 
on  «prtîenau  envelopper  elle  quel.cn  d'un  «oïl  i rein 
sieux  qu'il  foui  enfin  déchirer,  et  >1  «(  impossible  qu  en 
la  discutant  vous  ne  reconnaissiex  la  vérité  de  ce  que  j 

C*^D’après  ces  principes,  la  conduite  que  vous  avez  à tenir 
pour  recevoir  et  corriger  votre  ouv.uge  nie  parait  toute 
tracée;  elle  consiste  a faire  présenter  au  roi  votre  travail 
par  une  députation,  el  à provoquer  vous-numes  les  obser- 
vations que  i’intéiél  du  peuple  lui  suggérera. 

Refléchi'seï  à la  nécessité  de  celte  meure,  et  Toyex  que, 
sivou>  ne  l'adoptif!  pas,  vous  vous  trou  vo  ici  en  opposition 
avec  les  ordres  précis  que  vous  avei reçus,  et  charges  de 
l’effrayante  responsabilité  d’avoir  statué  seuls  sur  le  sort 
d’une  grande  nation,  contrelc  vœu  qu’elle  avait  maui resté... 

On  demande  à grand  cris  l’ordre  du  jour. 

M.  Goi  imlleàu  : La  souveraineté  réside  dans  la  nation, 
Ct  c’est  4 elle,  et  non  pas  au  roi,  à ratifier  la  constitution. 

M.  Choix  : Je  ne  me  livrerai  pas  & une  critique  de  la 
constitution  ; je  me  suis  peut-être  expliqué  trop  à cet  égard 
pour  me  tlultcr  d'être  écouté  en  ce  moment  avec  faveur; 
ainsi  je  me  bornerai  h demander  quel  est  celui  de  nous  qui 
aurait  l’amour-propre  de  croire  ou  de  soutenir  qu  il  ne 
s’en  est  jamais  écarté  dans  le  cours  de  vos  travaux?  Je  dirai 
plus  ; quel  est  celui  qui.  s’il  en  était  le  maître,  ne  voulut 

y faire  quelque  changement? 

Ne  vous  fiattez  donc  pas  de  n’avoir  pas  pu  tomber  dans 
des  erreurs;  et  lorsqu’elles  peuvent  compromettre  le  bon- 
heur d'une  grande  nation,  ne  vous  refuse*  pas  à employ  er 
les  moyens  qu'elle-mème  a indiqués  pour  vous  les  faire 
apercevoir  et  vous  mettre  îi  même  de  les  réparer. 

Je  cenrlns  donc  4 ce  que  vous  adoptiez  le  parti  que  je 
▼ois  avoir  l’honneur  de  vous  proposer  dans  un  projet  très- 
court , et  que  je  regarde  comme  le  seul  qui  puisse  rendre 
les  lois  obligatoires  pour  tous. 

« Art.  I,f.  L’Assemblée  nationale  décrète  qu’il  n y a pas 
lieu  à délibérer  sur  les  différentes  propositions  qui  lui  ont 
été  faites  pour  régler  le  mode  de  former  des  Convoitions 
nationales; 

• II.  Que  dès  demain  une  députation  sera  chargée  de 
présenter  au  roi  Pacte  consl itulioniiel  î 

• 111.  Que  le  roi  sera  prié  de  se  retirer  dans  le  lieu  qu  il 

jugera  propre  h assurer  U liberté  de  sa  personne  et  de  son 
consentement  ; . 

• IV.  Qu’il  sera  en  outre  prié  tic  faire  parvenir  4 I As- 
semblée telles  observations  que  sa  sagesse  cl  l'intérêt  du 
peuple  pourront  lui  dicter,  pour  qu’elle  puisse  en  déli- 


bérer. » . 

M.  Frocbot  : Garantir  au  peuple  sa  constitution  contre 
lui-même,  je  veux  dire  contre  ce  penchant  irrésistible  de 
la  nature  humaine  qui  la  porte  sans  cesse  à changer  de 
position  pour  atteindre  un  mieux  chimérique;  garantir 
au  peuple  sa  constitution  contre  l'attaque  des  factieux, 
contre  les  entreprises  de  scs  délégués  ou  de  scs  représen- 
tants! enfin  donner  à ce  peuple  souverain  le  mojen  légal 
de  réformer  dans  ses  parties,  el  même  changer  en  totalité 
la  constitution  qu’il  a jurée,  tel  est  ce  me  semble  le  vérita- 
ble objet  qui  nous  occupe. 

11  existe  dons  Pacte  même  et  dans  les  effets  de  la  réfor* 
mation  partielle  ou  du  changement  total  de  la  constitution 
tme  différence  sensible  qui  ne  peut  échapper  A l’œil  du 
législateur.  La  réformation  partielle  est  d’abord  un  besoin 
présumable  dans  toute  constitution  ; mais  plus  prochaine- 
ment encore  pour  une  constitution  nouvelle.  Le  change- 
ment total  est  un  besoin  plus  difficile  4 prévoir;  disons 
mieux  : il  est  au-dessus  de  toute  prévoyance.  L’acte  de 
réformer  partiellement  la  constitution  ne  suppose  pas  né- 
cessaire l’emploi  de  toute  la  souveraineté  nationale  ; Pacte 
de  changer  entièrement  la  constitution  exige,  au  contraire, 
la  plénitude  de  celte  souveraineté.  L’exécution  d’une  ré- 
forme partielle  ne  présage  ancun  mouvement  extraordi- 
naire; elle  peut  s’effectuer  sans  que  la  paix  soit  troublée; 
l’exécution  d’un  changement  total  annonce,  au  contraire, 
one  grande  crise  politique;  de  vives  agitations  l’accompa- 
gnent; elles  subsistent  encore  longtemps  après  qu’il  est 
opéré.  Enfin  la  possibilité  d’une  réformalion  partielle 
éloigne  la  nécessité,  mais  surtout  le  désir  d’un  changement 

total,  La  maebiuc  du  gouvernement  pouvant  être  ainsi 


perfectionnée,  lafiicuM  Je  .Ktrulrc  reste  en  dM,  et  ce- 
pendant le  besoin  d'user  de  rcite  faculté  n existe  plus;  on 
conçoit  meme  qu’il  peut  n’exister  jamais.  Le  droit  d effec- 
tuer un  changement  total  amène  au  contraire»  .pris  U', 
le  besoin  toujour.  renaissant  des  reformations  partielles. 
L'èridence  d'nn  tel  contrarie  suggère  naturellement  cette 
première  question  : Le  pouvoir  de  changer  la  constitution 
est-il  absolument  inséparable  du  pouvoir  de  reformer  lo 
constitution  ? c’est-à-dire  ; lorsqu’une  réforme  partielle  de 
la  constitution  est  désirée  par  le  peuple,  faut-il  nécessaire- 
ment  qu’avec  le  pouvoir  de  réformer  il  coude  4 scs  délé- 
gué. le  terrible  pouvoir  de  détruire  4 leur  gré  ? . 

Je  cherche  en  rein  dan.  les  principes  la  cause  essentielle 
de  cette  indivisibilité.  Les  principes  ne  la  démontrent  pas 
et  ie  ne  vols  nulle  part  que  l'opinion  contraire  son  nue 
hérésie  politique.  Le  peuple,  de  qui  tout  pouvoir  émane, 
distribue  quand  il  veut  et  comme  il  lui  plaît  I exercice  île 
la  souveraineté;  il  en  délègue  telle  partie,  el  « en  réserve 
telle  autre.  En  effet,  de  même  qu’il  remet  au  corps  législa- 
tif la  souveraineté  purement  législative,  de  même  il  peut 
donner  k d’autres  représentant*  la  souveraineté  réforma- 
trice de  la  constitution , sans  leur  départir  de  plein  droit  la 
souveraineté  constituante.  La  délégation  distincte  de  ces 
deux  parties  delà  souveraineté  nationale  ne  répugne  donc 
pas  aux  principes,  ou  plutôt  on  aime  h retrouver  entre  le 
corps  reformateur  et  le  corps  annibilateur  la  différente 
qu'on  aperçoit  entre  l’acte  de  réformer  et  l’acte  de  dé- 
truire. Mais  non-seulement  une  telle  distinction  e»t  possi- 
ble; elle  est  pressante,  elle  est  indispensable.  Si  en  effet  le 
pouvoir  de  changer  la  constitution  est  néossaimment  uni 
au  pouvoir  de  la  réformer,  n’est-il  pas  évident  qu’à  cho- 
que besoin  d’une  réforme  partielle  la  totalité  de  la  consti- 
tution est  en  péril  ? En  séparant,  au  contraire,  le  pouvoir 
de  réformer  d'avec  le  pouvoir  de  détruire,  il  n’est  plus 
permis  de  craindre  pour  la  constitution,  la  patrie  n est  me- 
nacée d’aucun  trouble  par  la  présence  du  corps  réfor- 
mateur. , , , . 

Celle  démarcation  est  donc  utile  en  soi  dans  la  tbeso 
générale;  mai'  dans  nos  circonstances  particulières  elle 
est  bien  plus  utile  encore.  Si  en  effet  la  procbaiue  Conven- 
tion nationale,  à quelque  distance  de  nous  qu’elle  soit 
rassemblée,  devait  avoir  nécessairement  et  de  plein  droit 
celui  de  changer  la  constitution  tout  entière,  ne  serail-cc 
pas  entretenir  d’ici  là  toutes  les  espéranos  de  nos  en- 
nemis, el  laisser  après  nous  des  germes  féconds  de  trouble  ? 
Ne  craignez  pas  cependant  que  je  vous  propose  d enchaîner 
la  volonté  nationale  dans  aucun  cas,  ni  même  pour  la 
prochaine  Convention;  ce  n’est  pas  là  mon  système;  car 
si  je  trouve  dangereux  que  le  premier  corps  réviseur  soit 
nécessairement  constituant , je  ne  trouverai  pas  plus  sage 
de  déiermiuer  dès  aujourd’hui  qu’il  sera  puremeut  réfor- 
maleur.  ....  a 

La  véritable  prudence  en  cette  matière  n est  pas  ae 
vouloir  pour  l’avenir,  mais  bien  de  laisser  4 la  volonté 
nationale  future  la  plus  grande  latitude.  Je  ne  demande 
donc  pas  que  vous  interprétiez  cette  volonté,  mais  que 
vous  lui  donniez  le  moyen  de  se  déclarer  elle-même , de 
s’étendre  ou  de  se  restreindre;  eu  un  mot,  je  ne  prétends 
pas  enlever  à la  génération  présente  ui  aux  générations 
futures  le  droit  de  changer  la  constitution  tout  entière,  je 
cherche  à leur  assurer  ce  droit  ou  plutôt  le  moy  en  légal 
d’en  user;  mais  je  demande  que  le  droit  de  changer  la 
constitution  tout  entière  ne  soit  pas .essentiellement  inhé- 
rent au  droit  de  la  réformer  eu  partie;  je  demande  que  le 
peuple  ne  soit  pas  forcé  de  donner  à ses  représentants  le 
droit  de  détruire,  lorsqu’il  ne  veut  leur  départir,  lorsqu  il 
convient  à son  intérêt  de  ne  leur  départir  d’autre  droit 
que  celui  de  réformer.  Je  demande  enfin  que  le  peuple 
sache  ce  qu’il  donne,  qu’il  mesure  sa  délégation  selon  sa 
volonté  el  ses  besoins,  de  telle  sorte  en  un  mot  que  ses  re- 

piésentanls  ne  puissent  en  abuser. 

Ce  n’est  pas  tout  encore;  le  changement  total  ou  les  ré- 
formes partielles  de  la  constitution  dépendant  uniquement 
de  la  volonté  du  peuple,  il  faut  non-seulement  qu’il  sache 
lequel  de  ces  deux  pouvoirs  il  délègue  à ses  représentants, 
mais  de  plus  il  doit  connaître  pourquoi  il  le  leur  donne; 
et  dans  le  cas  de  la  réformalion  partielle,  c’est  4 lui  à in- 
diquer l’objet  4 réformer.  La  bonne  solution  du  problème 
sc  trouvera  donc  dans  le  projet  qui  remplira  Iç*  condition* 
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suivantes:  !«un  moyen  de  réformer  partiellement  la  consti- 
tution sans  mettre  nécessairement  la  totalité  de  la  constitu- 
tion eu  péril  ; *i®  un  moyen  deconnaiti  c la  votonlédu  peuple 
pour  celle  réforme  ; 3“  un  moyen  légal  de  changer  entière- 
ment la  constitution  ; 4°  un  moyen  de  connaître  le  vœu  du 
peuple  pour  celle  reforme.  Si  tel  doit  être  le  véritable  sens 
de  la  loi  que  nous  cherchons,  il  en  résulte  qu’aucune 
espece  de  périodicité  ne  pourrait  être  admise,  qu’aucune 
époque  certaine  ne  pourrait  être  déterminée.  La  raison 
vaut  mieux  que  les  chances  de  la  prévision  ou  du  hasard; 
elle  ne  dit  pas  de  faire  telle  chose  en  tel  temps  si  elle  est 
Inutile  alors,  mais  elle  dit  de  la  faire  quand  il  en  est  be- 
soin; clic  dit  surtout  de  coordonner  ses  lois  à un  même 
système,  et  de  chercher  dans  les  lois  déjà  faites,  dans  les 
principes  des  lois  déjà  adoptées,  la  base  de  celles  qui  sont 
à luire,  de  sorte  que  tout,  dans  la  machine  politique,  s’en- 
lace, se  tienne  cl  se  corresponde  parfaitement.  CW  pour 
le  peuple  qu'il  convient  de  réformer  la  constitution  ou  de 
la  changer,  et  c'est  à lui  qu'il  appartient  de  décider  s'il 
faut  lu  réformer  ou  la  changer,  et  quand  il  faut  le  faire.  Si 
donc  il  existe  un  moyeu  de  connaître  le  vœu  du  peuple  à 
cet  égard,  ce  moyen  doit  être  adopté  préférablement  à tout 
autre  système.  Je  rappelle  d'abord  ici  la  distinction  que  je 
tous  ai  proposée  entre  lo  corps  réformateur  cl  le  corps, 
pour  ainsi  dire,  destructeur  de  la  constitution. 

Je  désigne  le  premier  sous  le  nom  de  Convention  natio- 
nale, le  second  sous  le  nom  de  corps  constituant , et  je  les 
définis  ainsi  : 

La  Convention  nationale  est  l’Assemblée  des  représen- 
tants ayaut  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer  par 
des  changements,  suppressions  ou  additions,  une  ou  plu- 
sieurs parties  déterminées  de  la  constitution. 

Le  corps  constituant  est  l’assemblée  des  représentants 
ayant  le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  sou  ensemble, 
de  changer  la  distribution  des  pouvoirs  politiques,  et  de 
créer  une  constitution  nouvelle.  Cette  définition  admise, 
voyons  comment  le  peuple  obtiendra  le  rassemblement  de 
l’un  ou  l’autre  de  ces  corps,  selon  sa  volonté  actuelle  et 
bien  déterminée.  C'est  dans  les  principes  fondamentaux 
de  notre  gouvernement  que  je  dois  chercher  à résoudre  la 
question.  La  France  est  un  gouvernement  représentait  C 
On  n'y  connaît  qu’un  seul  corps  essentiellement  délibéra  ut 
et  des  pétitionnaires  individuels.  Le  corps  iégislalil  déli- 
bère; les  citoyens  adressent  des  pétitions:  le  corps  législa- 
iil  exprime  la  volonté  générale;  les  citoyens  n'expriment 
que  des  volontés  particulières.  L'acte  de  rassembler  la 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  est  un  acte 
essentiel  de  la  volonté  générale.  Or  il  n’existe  véritable- 
ment d’acte  de  la  volonté  générale  que  là  où  il  y a eu  délibé- 
ration de  toutes  les  parties,  cl  il  ne  peut  y avoir  de  délibé- 
ration que  là  où  la  réunion  est  effective.  Ainsi,  à moins  de 
détruire  tous  les  principes  du  gouvernement  représentatif, 
il  est  évident  qu’aucun  corps  administratif,  aucune  collec- 
tion de  citoyens  épars  ne  peuvent  pas,  plus  dans  ce  cas  par- 
ticulier qne  dans  tout  autre,  exprimer  celle  Tolonté.  Celle 
série  de  raisonnements,  puisée  dans  voire  constitution  elle- 
même,  conduit  à cette  dernière  conséquence  : la  volonté 
gé  uérale  sur  le  fait  du  rassemblement  d’une  Convention 
nationale  ou  du  corps  constituant  ne  peut  être  exprimée 
que  par  les  représentants  du  peuple.  J’adopte  cette  consé- 
quence, et  elle  devient  la  basedu  plan  que  je  vous  propose- 
rai. Cependant  le  corps  législatif  n’exprime  pas  tellement 
la  volonté  générale  qu’il  soit  toujours  présumé  l'avoir 
exactement  prononcée.  Aussi,  dans  les  actes  de  législation, 
est-il  arrêté  par  le  veto  du  roi. 

Lo  déclaration  du  corps  législatif  par  laquelle  je  de- 
mande une  Convention  nationale  ou  la  présence  du  corps 
constituant  np  serait  donc  pas  suffisante  pour  donner  lieu 
à leur  rassemblement  ; il  faut  que  cette  déclaration,  émise 
ou  nom  de  la  volonté  générale,  reçoive  en  effet  la  sanction 
de  celte  volonté;  il  faut  que  le  Vœu  prononcé  par  les  re- 
présentants puisse  être  annulé  ou  confirmé.  Par  qui  le 
scra-t-il  ? Ce  ne  peut  pas  être  par  le  roi  ; car  ceci  est  l’Ini- 
tiative d'un  acte  de  souveraineté  nationale  qui  doit  retour- 
ner à sa  source;  il  faut  donc  recourir  au  peuple,  et  ce 
recours  est  facile  en  restant  toujours  dans  les  principes.  Le 
peuple  s’exprimera  de  la  seule  manière  dont  il  puisse  s’ex- 
primer, par  de  nouveaux  représentants,  c'est-à-dire  par  la 
seconde  législature;  colin',  par  'une  lfol*itme;ct  lorsque 


ces  trois  législatures  consécutives  ont  émis  le  même  vœu, 
n’existant  plus  alors  aucun  doute  que  la  volonté  générale 
ne  désire  la  présence  d’une  Convention  nationale  ou  celle 
du  corps  constituant,  ils  doivent  être  rassemblés.  Je  ne 
connais,  ou  du  moins  je  ne  prévois  que  deux  objection» 
contre  ce  système;  car,  n'ayant  encore  été  soutenu  par 
personne,  il  n'a  pas  été  combattu. 

On  dira  qne  le  corps  législatif,  malgré  le  vœu  Indivi- 
duel du  plus  grand  nombre  des  citoyens  de  l’empire,  peut 
ne  demander  jamais  la  Convention  nationale  ni  le  corps 
constituant.  À ce  premier  argument , je  pourrais  opposer 
les  principes  théoriques  du  gouvernement  représentatif, 
qui  ne  permettent  pas  celte  supposition  ; mais  j'aime  mieux 
répondre  par  des  vérités  pratiques  que  par  des  abstrac- 
tions. Veut-on  dire  que  le  corps  législatif  n'ayant  aucun 
égard  à des  réclamations  vagues,  partielles  ou  locales, 
s’abstiendra  de  demander  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant  ; je  le  crois  de  même,  et  ce 
serait  une  grande  faute  de  prendre  de  telles  clameur',  pour 
les  indices  de  l’opinion  publique.  Ne  perdons  jamais  de 
vue  que  le  caprice,  l'engouement  ou  l’enthousiasme  d'un 
jour  ne  doivent  avoir  aucune  part  aux  réformes  ou  aux 
changements  de  la  constitution  ; il  faut  des  motifs  réels, 
un  vœu  prononcé,  une  opiniou  publique  formée.  Le  corps 
législatif  résistera  donc  et  devra  résister  à un  vœu  légère- 
ment articulé  par  quelques  signataires  répandus  çà  et  là 
sur  la  surface  de  l’empire;  mais  à un  vœu  réellement  pro- 
noncé, à un  vœu  tel  qu'il  le  faut  pour  déterminer  une 
mesure  si  importante,  en  un  mot,  à une  véritable  opinion 
publique,  je  soutiens  qu’il  n’y  résistera  jamais.  Je  n’en 
donnerai  qu’une  seule  raison;  si  fe  croyais  qu'il  pût  en 
exister  une  meilleure,  je  la  chercherais.  Ma  raison  unique 
est  qu’il  ne  peut  y résister  ; et  prenrx  garde  que,  si  l'on 
me  nie  celte  assertion,  le  procès  est  fait  par  là  même  au 
gouvernement  représentatif.  Quoi  I vous  admette!  que  le 
corps  législatif  prononce  conformément  à la  volonté  géné- 
rale dans  la  confection  des  lois;  car  enfin  tout  votre  sys- 
tème de  gouvernement  est  fondé  sur  ce  fait  ; quoi  ! vous 
proscrive»  l’usage  des  cahiers  et  des  mandats,  parce  que 
vous  admettez  dans  les  représentons  le  don  efficace  de  la 
volonté  générale,  qui  ne  peut  être  enchaînée  par  des  vo- 
lontés particulières;  et  cependant  voilà  que  vous  supposes 
à ces  représentants  une  autre  volonté  que  la  volonté  géné- 
rale, c’est-à-dire  une  résistance  formelle  à celte  volonté!  Si 
votre  supposition  est  fondée,  quel  système  avez-vous  donc 
adopté,  et  sur  quelles  bases  reposera  désormais  la  stabilité 
de  votre  gouvernement  ? 

Le  corps  législatif,  dit  on,  «era  corrompu  par  l’agence 
exécutive  pour  empêcher  la  réformation  d’un  article  nui- 
sible à l’intérêt  du  peuple,  mais  fécond  en  abus  dans  la 
main  du  ministre.  Vous  parlez  toujours  de  corruption  ! et 
moi  aussi  je  la  redoute;  car  la  constitution  a bien  érigé  en 
maxime  l'inviolabilité  des  représentants,  mais  elle  n’en  a 
pas  fait  une  de  leur  incorruptibilité;  cependant  tout  cela 
n’est  pas  la  question.  Le  peuple  désirera-t-il,  oui  ou  non, 
la  réforme?  Tout  est  là,  et  je  soutiens  que,  s’il  la  désire, 
il  n’y  a pas  de  système  corrupteur  qui  puisse  empêcher  le 
corps  U-gislatil  de  la  demander,  à moins  que  vous  ne  lui 
supposiez  à lui-même  un  moyen  de  corrompre  à son  tour 
la  totalité  des  citoyens  de  l’empire.  L’objection  me  prouve 
donc  tout  au  plus  què  le  corps  législatif  pourrait  être  cor- 
rompu par  le  ministère  pour  ne  pas  demander  lu  réforma- 
lion  d’uu  article  dont  lui  seul  aurait  aperçu  les  inconvé- 
nients, c'est-à-dire  qu’il  ne  se  donnerait  pas  en  quelque 
sorte  l’initiative  envers  le  peuple,  et  qu’il  n'appellerait  pas 
sou  atlcntion  sur  un  objet  échappé  jusqu’alors  à ses  re- 
gards. Eh  bien,  cela  même  est  heureux  pour  le  principe. 
Le  corps  législatif  ne  doit  pas  avoir  l’initiative  envers  le 
peuple;  il  doit  n’exprimer  jamais  que  la  volonté  du  peu- 
ple, et  je  répète  que,  celte  volonté  une  fois  manifestée,  le 
corps  législatif  s’exprimera  nécessairement...  Cependant 
admettons  que  le  corps  législatif  puisse  résister  à rc  vœu  ; 
qu’en  résultera-t-il  de  fâ»  h«  ux  ? un  simple  retard  de  deux 
années  ; car  le  peuple,  nommant  bientôt  de  nouveaux  repré- 
sentants, les  choisit  tels  qu’ils  puissent  exprimer  sa  volonté 
précise  sur  ce  fait.  Que  si,  au  contraire,  les  représentants, 
par  un  nouvel  effet  de  la  corruption  dont  nous  les  suppo- 
sons toujours  investis,  demandaient,  sans  avoir  le  vœu  du 
peuple,  une  Convention  nationale  du  !a  présence  ducorpt 
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lonstlluant,  eh  bien  encore,  que  prut-il  résulter  de  fi- 
c beux  ? La  Convention  nationale  ou  le  corps  constituant 
ront-ils  être  en  effet  rassemblé»  sur  cette  demande?  et  ne 
faut-il  pas  attendre  que  deux  législatures  successives  aient 
prononcé  dcliuiüvcmcul  sur  le  tau  de  la  première? 

( La  suite  demain.  ) 

/V.  B . Les  dispositions  suivantes  ont  été  décrétées  : 

• |*  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis 
un  vœu  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles  con- 
stitutionnels, il  y aura  lieu  â la  révision, 

«1*  La  quatrième  législature  sera  chargée  d’examiner 
les  articles  dont  les  trois  législatures  précédentes  et  consé- 
cutives auront  demandé  la  révision. 

• 3*  Les  membres  de  la  troisième  législature  ne  pourront 
être  réélus  b la  prochaine.  » 

La  séance  a été  terminée  par  la  lecture  de  plusieurs  let- 
tre* 5 l’une,  des  citoyens , négociants , marchands  et  capi- 
taine* de  navires  de  la  ville  de  Bordeaux  qui  demandent  le 
rapport  du  décret  du  15  mai,  relativement  aux  colonies; 
l'autre,  du  directoire  du  département  de  la  Gironde,  qui 
dénonce  une  assemblée  inconstitutionnelle  tenue  5 la 
Bourse  de  Bordeaux  , et  qui  prévient  l’Assemblée  de 
se  tenir  en  garde  contre  les  pétitions  qui  pourraient  en 
émaner. 

«—Le  ministre  de  la  marine  a envoyé  & l’Assemblée  la 
copie  d’une  lettre  de  M.  Blancbelande,  qui  lui  rend  compte 
de  la  fermentation  qu’a  occasionnée  dans  les  colonies  la 
nouvelle  du  décret  du  15  mai. 

M.  Monneron  a ensuite  donné  connaissance  d’une  lettre 
particulière  qu’il  a reçue  d’un  habitant  des  colonies;  elle 
porte  que  plusieurs  paroisses  considérables  ont  adhéré  b 
ce  décret* 

M.  Begauen  • fait  lecture  de  deux  lettres;  l une,  des 
citoyens , armateurs  et  capitaines  de  navire  de  la  ville  du 
Havre,  et  l’antre  des  Amis  de  la  Constitution.  Elles  solli- 
citent ('abrogation  de  ce  même  décret* 

L'Assemblée  a ordonné  le  renvoi  de  toutes  ces  lettres  à 
sou  comité  colonial. 


Assemblée  électorale  du  département  de  Paris. 

Les  électeur*  se  sont  réunis  le  16  de  ce  mois , sous  la 
présidence  du  doyen  d’âge. 

Le  37,  on  a procédé  â la  nomination  du  président,  et  la 
majorité  des  suffrages  s’est  réunie  en  faveur  de  M.  Lacepede. 

Le*  secrétaires  tout  MM*  Gouniou , Broussonuet  et 
Billecocq. 

MM.  Beauvais,  Loison  et  Gallemain  ont  été  nommés 
scrutateurs  généraux,  et  MM.  Kersaiut,  Garran-Coulou  et 
Brissot,  scrutateurs  suppléants. 

L’Assemblée  a fait  choix  de  M.  Prault  pour  son  im- 
primeur. 

Une  députation  de  plusieurs  Sociétés  patriotiques  de 
Paris  a été  introduite  dans  l’assemblée , et  a présenté  une 
Adresse  signée  individuellement  d’un  grand  nombre  de 
citoyens,  par  laquelle  ils  invitent  le  corps  électoral  à faire 
de  bons  choix,  et  & prendre  la  défense  de  plusieurs  élec- 
teurs actuellement  ou  détenus,  ou  décrétés  pour  raison  de 
l’affaire  du  17  juilleU  — L’assemblée  est  passée  à l’ordre 
du  jour* 

Dans  la  séance  du  30,  M.  le  président  a fait  donner  lec- 
ture d’une  lettre  de  M.  Lacretelle,  par  laquelle  il  annonce 
à l’assemblée  qo’il  *e  met  sur  les  rangs  pour  la  prochaine 
législature.  L’assemblée  applaudit  à plusieurs  reprises  à 
cette  démarche  Tranche.  MM.  Grouvelle  et  Kersaint  de- 
mandent l’insertion  au  procès-verbal  et  la  publication  de 
celte  lettre.  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  formé 
des  listes  de  candidats.  — L'assemblée  passe  â l’ordre  du 
jour. 

Il  a été  nommé  des  commissaires  pour  examiner  les 
pièces  servant  de  base  â une  dénonciation  faite  contre  un 
des  membres  de  l'assemblée. 

On  s’est  ensuite  occupé  de  la  vérification  des  pouvoir»  et 
des  difficultés  élevées  à ce  sujet  lors  des  dernières  séances. 

Plusieurs  électeurs  détenus  ou  déctétés  ont  envoyé  une 
pétition  par  laquelle  ils  réclament  l’appui  du  corps  électo- 
ral auprès  de  l'Assemblée  nationale.  Après  une  courte  dis- 
cussion, et  sur  les  observations  de  M.  Bocquillon,  ou  est 
passé  h l’ordre  du  jour. 


SPECTACLES. 

Académie  di  Musique.— Demain  Iphigénie  en  Taurlde, 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur, 
de  Gardel , dans  lequel  M.  Üidelot  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Theateb  D*  LA  Nation.  — Auj.  C Optimiste,  comédie 
en  5 actes , suivie  de  l'Ecole  des  Bourgeois. 

T tut  at  he  Itaubn.—  Aoj.  la  10*  représentation  de  Lo- 
doitka , ou  tes  Tartares , précédée  des  Deux  Avares. 

Triâtes  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  26*  re- 
présentation de  l'Intrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  du  Pessimiste , comédie  en  un  acte. 

En  attendant  Charles  IX,  tragédie  de  M.  Chénier. 

Théâtre  de  la  eue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—Auj.  la  13*  représentation  de  Lodoitka,  opéra  français 
en  3 actes. 

Samedi  la  4"  représ,  de  la  Patta  d’amore,  opéra  italien, 
en  attend,  la  1M  représentation  de  V Hôtel  prussien. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Mont ansier,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  la  T*  représentation  du  Jeune  Homme  à 
l'Epreuve , comédie  nouvelle  en  5 actes,  suivie  du  Sourd , 
comédie  en  3 actes. 

Ci roo*  national,  an  Palais-Royal.  — Auj.  Concert . 
Symphonies  d’Haydn  et  de  Rosetti.—  Mlle  Lacombc  chan- 
tera un  air  de  Sacchini.  — M.  Lefèvre  chantera  un  air  de 
Pénélope  et  une  scène  d ’Atys. 

Théâtre  or  la  Gaîté  rt  dis  Grands  Danseurs.— 
Auj.  Arlequin  Huila , *vec  deux  divertissements  ; les  sau- 
teurs; le  Politique  et  l'Homme  franc  ; tes  Accordés  de  Pil- 
lage, et  l’allemande  à trois;  Arlequin  et  Colombint  invi- 
sibles, pantomime  à grandes  machines  ; le  Bon  Seigneur, 
avec  deux  divertissements, 

Ambigu-Comiqlr,  au  boulevard  du  Temple.— A ujourd. 
le  Mariage  de  Chérubin , précédé  de  f Impromptu  de  cam- 
pagne, suivi  de  f Epreuve  raisonnable,  et  du  Forgeron9 
opéra  comique  avec  ses  agréments. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Forêt  Noire,  on 
le  Fils  natureL 

Théatrb  français  comique  et  lveiqur.—  Auj.  Nieo- 
déme  dans  la  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  parle 
cousin  Jacques. 

Théâtre  dr  Moulas,  rue  Saint-Martin.  — Auj. la  Ie* 
représentation  de  Nicodeme  de  retour  du  Soleil , comédie- 
lubie  en  un  acte,  précédée  de  la  Ligue  des  Fanatiques  et 
des  Tyrans,  et  de  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche. 

En  attendant  la  iM  représentation  de  fa  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  due  de  Louvoi».  — Auj.  le  Tartufe,  cl 
les  Folies  amoureuses. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DP.  L’Hflm-DE-VILLR 
DE  PARIS. 

Six  remiers  moi»  1701.  — MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  P. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

. Vendredi  2 Septembre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Dresde , te  13  août,  — Il  est  confirmé  qu'avant  la 
fcn  de  ce  mois  l'électeur  aura  une  entrevue  à Pi  lui  U avec 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  Il  y s’agira  des  conditions 
auxquelles  l’électeur  pourra  accepter  la  succession  éven- 
tuelle i la  couronne  de  Pologne;  événement  qui.  «mê- 
lant à beaucoup  d'autres  nouveautés  politiques,  doit  con- 
tribuer aux  combinaisons  nouvelles  que  l’on  médite  depuis 
plus  d'un  an  dans  les  principaux  cabinets  de  l’Europe. 

Extrait  d’une  lettre  de  CotUend,  du  20  août.  — (Nous 
Insérons  ici  ce  fragment  de  lettre  comme  un  avis  au  corps 
électoral).  «...  On  ne  cesse  pas  de  devoir  quelque  chose  à 
sa  patrie  pour  être  un  peu  aristocrate,  et  vous  allex  voir 
que  nous  autres  émigrés  nous  conservons  un  cœur  fran- 
çais. Nos  princes  veulent  bien  descendre  à négocier  avec  la 
nation,  à suspendre  leurs  armements,  et  faire  enfin  con- 
naître au  peuple  toute  l’étendue  de  leur  clémence.  M.  de 
Calonne  a donc  conçu  un  plan  qui  met  en  accord  les  inté- 
rêts du  roi,  ceux  de  la  noblesse  et  ceux  des  Français.  Il 
doit  se  rendre  à Vienne  avec  M.  le  comte  d'Artois.  Léo- 
pold consent  à se  porter  pour  médiateur.  Déjà,  ro’a-l-on 
assuré,  les  commencements  de  celte  négociation  paraissent 
être  heureux.  Le  château  des  Tuileries,  la  partie  brillante 
de  la  noblesse,  et  enfin  les  comités,  connaissent  ce  plan, 
qu’ils  approuvent.  Des  gens  qui  se  croient  habiles  fout 
mieux  ; ils  y ont  confiance,  et  une  confiance  très-réelle.  Ils 
foot  même  sur  le  succès  de  cette  demi-contre-révolution 
un*  combinaison  d'agiotage.  Les  entrepreneurs  comptent 
sur  des  dupes.  On  nomme  quelques-uns  de  ceux  qui  sc  sout 
livrés  à ces  spéculations..... 

On  suppose  comme  une  chose  indubitable  que  votre  se- 
conde législature  favorisera  l'influence  étrangère  aussi  har- 
diment que  le  font  aujourd’hui  plusieurs  de  ceux  qui  ont 
de  l’importance  dans  l’Assemblée  nationale.  C’est  où  l’on 
vous  attend  ; car  vous  pouvez  compter  que,  si  vous  lais- 
sez prononcer  dans  le  sein  du  corps  législatif  le  nom  d’une 
puissance  étrangère  comme  pouvant  influencer  vos  délibé- 
rations, c'en  est  fait  de  votre  considération  en  Europe,  il 
serait  singulier  qu'l  la  naissance  de  la  liberté  les  Français 
»?  laissassent  traiter  par  la  cour  de  Vienne  comme  1rs  Po- 
lonais l'ont  été  longtemps  par  les  Russes.  C’est  pourtant  ce 
qui  arriverait  si  votre  législature  actuelle  dorait  encore  six 
mois.  Il  lui  plaît  de  finir  étrangement,  mais  enfin  elle  finit; 
nous  verrons  par  la  composition  de  la  seconde  si  le  ciel  a 
décrété  la  liberté  des  Français  et  celle  du  genre  humain... 
Il  est  plaisant  de  vous  écrire  de  pareilles  choses  du  lieu 
d’où  je  vous  écris,  et,  si  vous  saviez  dans  quelle  maison, 
vous  «riez encore  plus  étonné,  etc.  • 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  te  16  aodf.— «Nous 
venons  d'apprendre  une  nouvelle  qui  ne  peut  être  indiffé- 
rente pour  aucune  partie  de  l’Europe,  qui  doit  l'être  moins 
encore  pour  la  Fiance,  qui,  pour  les  Belges,  sera  sans 
doute  l'occasion  d’un  nouvel  ordre  de  choses  : c’est  une 
révolution  totale  dans  le  cabinet  de  Vienne.  Nous  avons 
été  informés,  et  la  nouvelle  parait  certaine,  que  le  prince 
Kaunitz,  après  cinquante  ans  de  ministère,  est  disgracié; 
que  son  vice-chancelier,  Philippe  de  Coblenlx,  est  euvo)é 
i Milan,  et  que  le  référendaire  de  la  même  chancellerie 
(celle  des  Pays  Bas),  le  baron  de  Lœderer,  a obtenu  égale- 
tneut  sa  retraite  avec  pension  ; ainsi  voilà  toute  cette  chan- 
cellerie rebâtie  â neuf.  On  fait  plusieurs  conjectures,  ou 
plutôt  on  donne  plusieurs  motifs  de  celle  disgrâce  aussi 
éclatante  qu’inattendue.  Déjà  l’on  savait  ici  que  Tempe- 
teur,  I son  retour  du  voyage  d’Italie,  avait  été  très-mécon- 
lenl  de  ce*  messieurs  au  sujet  des  affaires  belgiques,  qui 
sont  dans  un  chaos  épouvantable  ; iis  étaient  violemment 
soupçonués  d’intelligence  secrète  avec  un  certain  parti  à 
qui  nos  contrées  sont  redevables  des  troubles  qui  les  agi- 
tent depuis  quatre  ans  et  qui  le»  agitent  sans  fruit  pour  la 
liberté  des  peuples  La  correspondance  du  général  d’Alton 
avec  Joseph  II,  avec  le  comte  de  Traulmansdorf,  avec  dif- 
férents autres  personnages  rendue  publique  par  la  voie  de 
l’impression,  et  une  infinité  d’autre)  écrits  sur  nos  disseu- 

4"  Strie. — Tome  IX. 


sions , leur  origine  et  leurs  effets , auront  probablement 
contribué  à dessiller  les  yeux  de  Léopold  sur  le  compte 
d’un  ministre  que  son  frère,  l’empereur  défunt,  avait  été 
trop  habitué  à craindre,  durant  la  vie  de  Marie-Thérèse, 
pour  oser  examiner  sa  conduite  de  trop  près,  pour  penser 
qu’il  pût  se  tromper  et  l’égarer.  Un  accuse  le  prince  Kau- 
nilz  d'avoir  fait  échouer  tous  les  projets  de  Joseph  il,  parce 
qu’il  n’en  était  pas  l’auteur,  et  voici  la  marche  qu’on  lui 
prête  à cet  égard.  Connaissant  à tond  le  caractère  impé- 
tueux, violent,  impatient  de  son  maître,  il  feignait  de  con- 
descendre à ses  vues,  de  se  prêter  à leur  exécution  ; mais 
U avait  l’art  de  faire  naître,  chemin  faisant,  des  obstacles 
qui  arrêtaient  la  marche,  et  qui  étaient  répétés  jusqu'à  ce 
que  l'empereur,  fatigué,  « dégoûtât  et  renonçât  à sou 
entreprise. 

• Cette  conduite,  par  rapport  aux  affaires  des  Pays-Bas, 
n’a  pu  être  regardée  que  comme  un  crime  de  lèse-majesté, 
puisqu'elle  a amené  une  insurrection  dont  on  prétend  que 
la  chancellerie  aulique  à Vienne  n’était  point  entièrement 
innocente.  Peut-être  même  le  prince  Kaunitz  n’était-il  pas 
si  peu  d'accord  qu’on  pourrait  le  croire  avec  le  ministre 
prussien  Hrrtzberg  et  te  ministre  anglais  PilL  L’on  n’ignore 
pas  que  les  bases  de  la  convention  de  Reichenbach  avaient 
élé  concertées  d’avance  entre  ce  dernier  ministre  et  Kau- 
nitz, tandis  que,  pour  mieux  tromper,  M.  Uertzberg  fai- 
sait l'étonné,  jetait  les  hauts  cris,  avait  l'air  de  ne  travail- 
ler à celle  transaction  que  forcément  et  pour  obéir  aux 
ordres  exprès  de  son  maître.  Peut-être  était-ce  de  concert 
avec  ce  même  ministre  que,  pendant  le  voyage  d’Italie,  le 
prince  Kaunitz  fit  naître  de  nouvelles  difficultés  aux  con- 
grès de  Schistow,  par  sa  distinction  sophistique  des  deux 
statu  quot  de  droit  et  de  fait,  afin  d’éloigner  In  paix  et  de 
maintenir  l'Europe  dans  l’état  de  tourmente  où  elle  était. 
Qui  pourrait  dire  si  la  révélation  de  cette  harmonie  secrète 
entre  des  ministres  rivaux  en  apparence  n'a  pas  été  à Ber- 
liu  la  cause  de  la  disgrâce  de  M.  Hcrtzberg  ? si  ce  n'a  paa 
été  le  motif  déterminant  de  la  mission  du  colonel  Bischofs- 
vrerder  directement  en  Italie,  pour  s’aboucher  avec  Léo- 
pold, sans  passer  par  l’intermédiaire  de  ses  ministres?  si 
ces  entretiens  n'auront  pas  achevé  de  détruire  le  prestige 
que  le  vieux  satrape  avaiteu  l’art  d'entretenir  jusqu'alors? 
C’est  du  moins  un  rapprochement  bien  remarquable  que 
les  disgrâces  des  deux  premiers  ministres  de  ces  puissances- 
rivales,  des  deux  plus  anciens,  des  deux  plus  renommés 
macbiavélistes  de  l’Europe,  aient  eu  lieu  à peu  d’intervalle 
l'une  de  l'autre.  On  ne  «rail  pas  étonné  qu’il  en  arrivât 
bientôt  autant  à M.  Pitt* 

vOn  soupçonne  ici,  et  ce  n'est  pas  sans  vraisemblance, 
que  les  efforts  du  prince  Kaunitz  et  de  ses  subalternes 
pour  entraîner  la  maison  d’Autriche  dans  une  guerre  con- 
tre l’Assemblée  nationale  de  France  entrent  pour  quelque 
chose  dan»  leur  disgrâce  ; car  on  croit  fermement  ici  que 
Léopold  ne  veut  la  guerreavec  personne;  et  l’onsait  d’ail- 
leurs que  MM.  de  Merey,  Kaunitz  et  Philippe  de  Coblentxl, 
furieux  des  coups  portés  à la  féodalité  et  en  redoutant  les 
ricochets  pour  eux-mêmes,  étaient  les  plu*  grands  ennemis 
de  votre  révolution.  Le  comte  Mercy,  qui  évitera  de  re- 
tourner à Paris,  où  il  ne  jouerait  plus  qu’un  triste  rôle,  est 
revenu  ici  incognito,  et  doit  partir  incessamment  pour 
Londres  ; nous  doutons  fort  qu’il  soit  chargé  d’aucune  mis- 
sion pour  cette  cour,  et  tous  les  jours  nous  nous  attendons 
d'apprendre  qu’il  est  enveloppé  daus  le  malheur  des  trois 
autres. 

• Une  chose  vient  à l’appui  de  ces  conjectures  ; c’est  que 
notre  gouvernement  a fait  insérer  dans  la  Gazettedes  Pays- 
Bas  un  article  officiel  pour  démentir  les  bruits  qu’on  fai- 
sait courir  d’une  rupture  prochaine  avec  la  Fronce.  Est-ce 
en  suite  des  ordres  et  des  intentions  pacifiques  de  Léopold, 
ou  bien  n’est  ce  que  l’effet  de  la  crainte  qu’a  eue  le  gouver- 
nement d’une  nouvelle  émigration  de  nos  patriotes  sur  vos 
frontières?  On  ne  peut  le  décider  avec  certitude  ; mais 
qu’importe  la  cause,  pourvu  que  le  fait  soit  réel  ? Ce  qui 
vous  importe  essentiellement,  ce  qu’on  ne  saurait  trop 
vous  répéter,  c’est  que  l’on  prend  ehei  vous  de  vaines  et 
ridicules  terreurs.  Tons  les  jours  on  rit  ici  de  voir  les  feuil- 
les de  Paris  remplies  de  faits  soi  disant  alarmants , mai» 
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tous  faux  et  controuvés.  Je  tous  le  garantis,  du  moins  pour 
ce  qui  regarde  nos  frontières.  SI  le  reste  du  cordon  que  les 
puissances  étrangères  ont  sur  nos  frontières  correspond  à 
celui  de  la  Flandre,  du  Hainaut  et  du  Luxembourg,  c’est 
une  plaisanterie  de  croire  qu’on  songe  à vous  faire  la 
guerre 

«Il  n’y  a que  quatre  mille  hommes  dans  la  forteresse  de 
Luxembourg;  à Tourna  y il  n’y  a qu’un  bataillon  d'iufan- 
lerie  et  deux  divisions  de  cavalerie,  et  tout  au  plus  qua- 
torze cents  chasseurs  sont  disperses  dans  le  plat  pays  sur 
nue  étendue  de  lieule  lieues:  dans  le  Bi  isgaw  enfin  il  n'y 
a qu’un  régimcnl,  celui  de  Nrugebauer,  qui  remplace  le 
i i-giment  de  Bender.  Il  n'y  a pas  longtemps  qu’ou  débitait 
ici,  et  presque  tout  le  monde  le  croyait,  qu'il  était  arrivé  à 
Fribourg  douze  mille  hommes.  Eli  bien,  nous  savons  au- 
jourd'hui de  science  certa lue  que  tout  se  réduit  à l’arrivée 
de  quelques  cenLiiues  de  recrues  pour  recompiler  ce 
même  régiment  de  Neugebauer,  qui  a été  presque  entière- 
ment défait  dans  la  guerre  contre  les  Turcs.  Croyez  que, 
si  on  vous  environne  de  quelques  troupes,  c’est  moins 
pour  vous  attaquer  que  pour  empêcher  les  insurrections 
que  vos  gazelles  seules  pourraient  occasionner,  et  qui  com- 
menceraient naturellement  dans  les  endroits  qui  sont  les 
plu»  voisins  de  vos  frontières. 

«Je  ne  dis  pas  néanmoins  que  les  puissances  intéressées  à 
vous  nuire  ne  puissent  s'entendre  avec  vos  réfugiés  pour 
répandre  des  bruits  absurdes,  d ns  le  dessein  de  vou>  in- 
quiéter et  de  voir  quel  effet  \p>  fausses  alarmes  produiront. 
Je  ne  dis  pas  encore  que  tos  réfugiés  n'auront  pus  la  té- 
mérité de  tenter  une  irruption  ; je  crois  même  qu'ils  s’en 
occupent  sérieusement  ; je  crois  que  c’est  à cela*Seul  que 
se  réduisent  les  promises  qu'on  leur  aura  faites , dans 
cet  laines  cours,  de  les  aider,  si  leurs  premiers  essais  an- 
noncent l'espoir  d'un  succès.  Je  ne  doute  pas  que , si  vous 
ne  les  battiez  pas  à ta  première  rencontre , la  politique  des 
cabinets  et  la  confiance  des  peuples  ne  changeassent  à vo- 
tre désavantage.  D'après  tout  ce  que  je  vuis  i l tout  ce  que 
j’entends,  les  négociations  de  vos  princes,  de  vos  ex-minis- 
tres, de  vos  infidèles  généraux,  avec  les  cours  d'Aulticbc, 
de  La  Haye,  de  Suède,  de  Londres  et  du  Berlin,  n'abou- 
tissent qu'à  leur  faire  jouer  le  même  rôle  que  lu  Hollande 
avec  Van  der  Noot.  Tâchez  seulement  qu'il  n'y  ait  pas 
chez  vous  une  secconde  ville  de  Turnhont,  et  vous  serez 
sauvés.  » (Tiré  de  la  Goieltc  du  département  du  Nord.) 

Du  25. — l.es émigrés  français  oui  faitcélébrer  ici  aujour- 
d'hui, eu  l'honneur  de  saint  Louis,  une  messe  à laquelle 
ils  ont  tous  assisté.  Due  graud’mcsse  en  cérémonie  eût  été 
plus  favorable  à leur  dessein  de  faire  du  bruit  ; mais  le 
gouvernement  ne  s’y  est  point  prêté,  et  même  les  officiers 
autrichiens  oui  reçu  secrètement  l'ordre  de  ne  point  se 
trouver  à celte  messe,  qui  se  disait  dans  leur  chapelle.  — 
Les  tugilif» annoncent  leur  proclamation,  qui  doit  paraître 
Incessamment*  Monsieur  y sera  déclare  régent.  — Il  cir- 
cule une  lettre  imprimée  dans  laquelle  MM.  de  Limon 
frères  se  plaignent  amèrement  à M.  Je  fdd-mai écliol  de 
Bender  d’un  mauvais  traitement  que  leurs  compatriotes 
les  émigrés  leur  ont  fait  éprouver.  La  porte  de  M.  le  mar- 
quis de  La  Queuille  leur  a été  iermée  au  moment  où  s'y 
tenait  l'assemblée  des  bous  Français:  et  la  nuit  suivante  on 
est  entré  à main  armée  chez  MM.  de  Limon,  qui  se  dispo- 
saient à quitter  Bruxelles.  Ces  messieurs,  qui  »c  louent  du 
major  de  la  place  et  de  M.  le  lieutenant  de  police,  ne  con- 
çoivent point  la  rigueur  avec  laquelle  on  a fouillé  leurs 
malles  et  leurs  papiers.  D'ailleurs  la  lettre  de  MM.  de  Li- 
mon est  terminée  par  une  phrase  qui  ne  cache  rien  de 
leurs  sentiments.  «Nous  sommes  revenus  clic  relier,  disent- 
ils,  dans  le  Pays-Bas  et  aux  eaux,  nou  pas  le  bonheur,  il 
n’en  est  plus  pour  les  vrais  Français,  mais  la  sûreté  que 
nous  ne  trouvions  pas  chez  nous,  et  nous  y avons  apporté 
la  résolution,  attestée  par  toutes  les  actions  de  notre  vie, 
d'exisler,  et,  s'il  le  faut,  de  mourir  pour  nos  augustes  et 
infortunés  souverains  » 

Il  parait  une  lettre  pastorale  de  l'archevêque  de  Matines, 
pièce  supposée,  et  dans  laquelle  on  voudrait  se  mettre  bien 
avec  la  muisoa  d'Autriche. 

AMÉRIQUE. 

Du  21  mai.  — On  écrit  de  la  Delà  vire  que  le  congrès 
des  Etats-Unis,  en  reconnaissance  des  secours  que  la  France 
lui  a donnés,  a résolu  d'assister  l'Assemblée  nationale  d'un 
corps  de  seize  mille  hommes,  qui  sera  euvoyé  en  Fiance 


sire  royaume  est  altaqué,  ou  qui  pourra  servi»  pour  la 
défense  des  lies  françaises. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  31  août.  — On  a reçu  d'Avignon  des  nou- 
velles a fil  i géant  es.  Le  peuple,  ne  voulant  point  entendre 
parler  d’une  imposition  pour  le  payement  de  l'armée  élec- 
torale, a de  nouveau  prêté  l’oreille  aux  insinuations  qui  le 
perdent.  Les  soupçons  les  plus  violents  ont  éclaté  contre 
les  municipaux  : l’émeute  s’est  dirigée  contre  eux.  La 
ville  a été  fermée,  et  l’on  en  a remis  les  clefs  aux  commis- 
saires médiateurs. 

CAISSE  DE  L’EXTRAORDINAIRE. 

Aujourd’hui,  à une  heure,  il  sera  brûlé  à l'hôtel  de  la 
Caisse  de  l’extraordinaire , rue  Vivienne,  la  somme  de 
8 millions  eo  assignats,  laquelle,  jointe  aux  240  millious 
déjà  brûlés,  fera  celle  de  234  millions. 

Vente  de  domaines  nationaux , 

Il  a été  vendu,  à l’hôtel-de*ville  de  Paris,  les  22,  23,  24, 
26  et  27  août,  pour  la  somme  de  495,850  liv.  de  do- 
maines nationaux,  consistant  en  quatorze  maisons  et  dé- 
pendances, situées  dans  l’intérieur  de  Paris,  et  dont  les 
estimations  avaient  été  portées  à 311,030  liv. 

Tribunal  du  district  de  ta  ville  de  Lyon . 

Vérification  faite  des  registres  cl  plumitifs  du  tribunal, 
tenus  depuis  le  22  décembre  1790,  jour  de  sa  première 
audience,  il  en  résulte  : 1°  que  le  nombre  des  procès  ju- 
gés s’élève  à 1,072,  et  qu’il  a en  outre  été  rendu  243  juge- 
ments interlocutoires,  ou  de  règlemt-ul  ; 2*  qu’il  a été  in- 
struit et  jugé  52  procédures  criminelles  contre  74  accusés, 
indépendamment  de  10  procedures  d’appels  jugées  eu 
dernier  ressort. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  politique  de  la  France,  ou  Collection  des  décrets  de 
l'Aisembleo  nationale,  avec  cette  épigraphe  : 

Je  viens,  après  mille  ans,  changer  ccs  lois  grossières. 

A Paris,  chez  M.  Nyon  aîné,  libraire,  rue  du  Jardinet  ; Cl 
chez  M.  Ballard,  imprimeur,  rue  des  Mathurins. 

Tomes  X,  XI,  XII  et  XIII  ; les  deui  volumes  suivants  pa- 
raîtront dans  le  cours  de  ce  mois  ^septembre). 

Nous  recommandons  particulièrement  cette  édition , dont 
le  format  est  commode  et  l'impression  correcte.  Le  pris  en 
est  d'ailleurs  irés-modiqtie.  Chaque  volume,  précédé  d'uuc 
table  chronologique  des  décrets,  et  suivi  d’une  table  de  ma- 
tières fort  détaillée,  ne  $c  vend  que  40  sous. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  J|f.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31  AOUT. 
Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions  natio- 
nales. 

Suite  du  discours  de  M.  Frochot. 

Vous  voyez  comme,  en  suivant  cette  chaîne,  notis 
arrivons  toujours  à faire  triompher  le  vœu  du  peu- 
ple sans  insurrection  dans  aucun  cas.  La  seconde  ob- 
jection à laquelle  je  m’attends  est  que  la  forme  pro- 
posée entraîne  un  trop  long  mtervalleenlre  l'émission 
du  vœu  et  sa  réalisation.  Mais  d'abord  il  faut  savoir 
quel  serait , d'après  mon  projet , ce  véritable  inter- 
valle. Le  plus  long  serait , par  exemple,  du  mois  de 
mai  1793  ou  mois  de  juillet  1797,  c’est-à-dire  de 
quatre  ans  et  deux  mois  ; le  plus  court  serait  du  mois 
d’avril  1795  au  mois  de  juillet  1797,  c’est-à-dire  de 
deux  ans  et  deux  mois.  (On  voit  que  la  différence  ré- 
su Ile  de  l’époque  à laquelle  la  première  des  trois  lé- 
gislatures émet  son  vœu.)  Passant  maintenant  à 
"objection,  j'observe  en  premier  lieu  que, quand 
même  elle  serait  d’un  grand  poids , il  n’en  résulte- 
rait pas  que  le  moyen  ne  valut  rien  en  lui-même, 
mais  seulement  mie  la  formed  exécution  devrait  être 
changée.  Cependant  je  suis  loin  de  croire  que  ce  dé- 
lai puisse  entraîner  après  lui  de  funestes  conséquen- 
ces. Je  ue  connais  pas  de  motits  pour  l’abréger,  et 
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peut-être  ne  serais-je  pas  fort  embarrassé  d’en  trou* 

’ ver  de  plausibles  pour  l’cUudre  davantage  encore  ; 
mais,  sans  vous  faire  observer  combien  serait  fatal  à 
la  chose  publique  un  moyeu  trop  facile  d’obtenir  des 
Conventions  nationales  ou  la  présence  du  corps  con- 
stituant, je  me  bornerai  à cette  réponse  : ou  le  be- 
soin de  rassembler  ces  corps  sera  un  besoin  réel,  ou 
il  ne  le  sera  pas; s’il  est  réel,  le  vœu  se  soutiendra 
pendant  cet  intervalle , et  même  beaucoup  encore 
par  delà  ; s'il  ne  l’est  pas,  le  vœu  se  détruira  par  lui- 
méine,  et  chacun  s’applaudira  de  n’avoir  pas  été  sur- 
pris par  le  temps.  Cet  intervalle  dont  on  se  plaint 
est  donc  un  moyen  sûr  de  devoir  tout  à la  réflexion, 
rien  à la  légèreté  ; et  croyez  qu’il  est  plus  expédient 
au  salut  de  l'Etat  de  différer  des  réformes  utiles  que 
de  donner  le  pouvoir  d’en  faire  à chaque  instant 
d’inutiles  et  de  fâcheuses. 

Pour  démontrer  le  danger  de  ce  retard,  il  faudrait 

3 oser  qu'il  existe  dans  la  constitution  un  article 
conque  dont  la  réformation  différée  pendant  ce 
court  intervalle  pût  arrêter  le  jeu  de  la  machine  po- 
litique et  briser  tous  les  ressorts  du  gouvernement. 
Or,  jusqu'à  ce  que  la  vérité  de  ce  fait  m’ait  été  dé- 
montrée, je  suis  fondé  à soutenir  le  fait  contraire  ; 
si  pourtant  cet  article  existe,  qu’on  sc  hâte  de  le 
dénoncer;  et,  tandis  qu’il  en  est  temps  encore, 
l’Assemblée  nationale  constituante  l’effacera  du  code 
constitutionnel  créé  pour  le  bonheur  de  la  généra- 
tion présente  et  pour  donner  la  paix  aux  générations 
futures.  Eu  opposition  à ces  arguments  , d’ailleurs 
suffisamment  réfutés , parcourons  les  principaux 
avantages  du  plan  que  je  vous  propose. 

1°  Bn  distinguant  le  pouvoir  de  réformer  d’avec 
le  pouvoir  de  détruire,  en  adoptant  un  moyen  de  dé- 
léguer le  premier  sans  départir  l’autre  nécessaire- 
ment, vous  empêchez  que  la  constitution  ne  soit  en 
péril  à chaque  besoin  de  réforme.  Vous  donnez  la 
possibilité  de  réformer  ; vous  assurez  aussi  lemoyen 
de  détruire  : cependant  vous  ne  forcez  pas  le  peuple 
à cumuler  toujours  ces  deux  pouvoirs,  mais  seule- 
ment quand  il  lui  plaît.  Remarquez  surtout  dans  ses 
heureux  effets  l’utilité  de  cette  distinction.  Voyez 
comme  avec  le  temps  votre  constitution  s’améliore 
sans  aucun  danger  pour  elle-même,  sans  aucun 
trouble  pour  la  chose  publique.  Vous  n’appelezpas, 
pour  la  perfectionner,  la  majesté  imposante,  mais 
terrible,  du  pouvoir  constituant  ; de  simples  Conven- 
tions nationales  sont  chargées  de  ce  soin  ; le  calme 
de  la  raison  préside  à leurs  utiles  travaux  ; les  pas- 
sions vives  s’en  éloignent  : on  peut  du  moins  con- 
cevoir cette  espérance  ; car  il  nsest  pas  ici  question 
de  se  partager  le  pouvoir  souverain.  Dès  longtemps 
les  lots  ont  été  faits  ; les  factieux  n'ont  plus  rien  à 
prétendre. 

2°  En  remettant  au  corps  législatif  le  devoir  de 
déclarer  la  volonté  du  peuple,  vous  conservez  la 
pureté  des  principes  du  gouvernement  représenta- 
tif ; vous  faites  parler  le  peuple  de  la  seule  mauière 
dont  il  puisse  s’exprimer. 

3°  En  obligeant  le  corps  législatif  à déterminer 
l'objet  de  la  réforme , vous  obtenez  deux  avantages 
également  précieux;  d’abord  vous  faites  que  l’opi- 
nion publique  se  crée  en  connaissance  de  cause,  et 
qu’une  fois  manifestée  pour  la  Convention  la  vo- 
lonté générale  n’est  pas  équivoque;  en  second  lieu, 
vous  bornez  les  devoirs  de  la  Convention,  elle  ne 
peut  les  dépasser.  Le  cahier  national  est  écrit  long- 
temps avant  que  la  Convention  soit  rassemblée. 
L’acte  de  la  première  législature  devient  on  effet  le 
cahier  de  la  nation  entière  : il  supplée  à l'impossibi- 
lité de  faire  des  cahiers  particuliers.  Or,  je  soutiens 
qu’aucun  autre  mode  ue  procurera  cet  avantage  re- 
marquable. Le  trouverez-vous,  par  exemple,  dans 


une  combinaison  périodique  ou  dans  les  chances  du 

hasard  ? 

4°  En  soumettant  le  vœu  de  la  première  législa- 
ture au  vélo  des  deux  législatures  suivantes,  vous 
donnez  le  temps  à l’opiniou  publique  de  se  bien  en- 
tendre , de  se  rectifier  ; vous  l’empêchez  d'obéir  à 
ces  mouvements  inconsidérés  que  l’on  prendrait 
d’abord  pour  une  inspiration  subite  de  la  raison,  et 
qui  ne  sont  en  effet  que  le  produit  d’un  délire  éphé- 
mère. Vous  appelez  le  peuple  à une  mûre  réflexion; 
enfin  vous  ne  l’exposez  pas  à perdre  tout  en  un  jour. 
Trouverez-vous  ces  avantages  dans  des  retours  pé- 
riodiques, certains  ou  incertains  ? 

5°  En  donnant  au  corps  législatif  le  droit  de  pro- 
voquer l’existence  de  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant,  vous  l’empéchez  à 
jamais  de  devenir  l’un  et  l'autre  de  ces  pouvoirs. 

Si,  ensuite,  aux  dispositions  principales  de  ce  pro- 
jet d’autres  conditions  accessoires  sont  encore  ajou- 
tées, si  vous  déclarez  inéligibles  à la  législature  sui- 
vante les  membres  de  celles  qui  auront  demandé  la 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  ; si  en- 
fin, pour  l’une  et  pour  l’autre  de  ces  deux  assem- 
blées, vous  créez  un  mode  particulier  de  représen- 
tation nationale , vous  écartez  également  du  vœu 
définitif  de  la  troisième  législature  et  les  suggestions 
de  l'intrigue  et  l’obstination  de  l’amour-propre; 
vous  faites  surtout  qu’aucune  législature,  dans  telle 
circonstance  que  ce  soit,  ne  peut  tenter  l'usurpation 
du  pouvoir  constituant.  Voici  donc  l'analyse  exacte 
de  mon  projet. 

Je  distingue  le  pouvoir  de  réformer  partiellement 
d’avec  le  pouvoir  de  changer  la  constitution.  Je 
nomme  Convention  nationale  le  corps  réformateur 
partiel  pour  un  objet  déterminé , et  corps  consti- 
tuant celui  ayant  le  pouvoir  de  changer  la  constitu- 
tion. Je  donne  au  corps  législatif  le  droit  de  deman- 
der, à quelque  époque  que  ce.soit  de  son  exercice, 
le  rassemblement  de  la  Convention  nationale  ou  la 
présence  du  corps  constituant;  je  l’oblige  de  déter- 
miner purement  et  simplement  l’objet  et  non  les  mo- 
tifs de  la  réforme  ou  du  changement.  J’établis  le  veto 
des  deux  législatures  suivantes  sur  ce  vœu  ; si  l’une 
de  ces  législatures  improuve  ce  vœu,  je  l’annule;  si, 
au  ‘contraire , ces  deux  législatures  approuvent  la 
demande  faite  par  la  première,  alors  la  Convention 
nationale  ou  le  corps  constituant  doivent  être  ras- 
semblés. A ces  dispositions  principales  j’ajoute  : 
1®  que  les  membres  de  la  première  législature  ne 
peuvent  être  élus  pour  la  seconde  ; 2®  que  celte  se- 
conde législature  sera  tenue  de  prononcer  sur  le 
vœu  de  la  première  au  commencement  de  In  seconde 
session  ; 3°  que  les  membres  de  cette  législature,  si 
elle  approuve  le  vœu  de  la  première,  sont  inéligibles 
pour  la  troisième;  4®  qu’enfin  la  troisième  législa- 
ture spra  tenue  de  prononcer,  dès  l’ouverture  de  sa 
première  session,  sur  le  vœu  uniforme  des  deux  lé- 
gislatures précédentes. 

Le  motif  de  cette  dernière  disposition  est  facile  à 
saisir;  je  demande  que  la  troisième  législature, 
chargée  de  prononcer  définitivement,  s’exprime  dés 
l’ouverture  de  la  session,  parce  qu’enfin  il  faut  un 
terineà  tout,  et  que  d’ailleurs  le  moment  de  trancher 
une  question  soumise  depuis  plusieurs  années  à l’o- 
pinion publique  est  véritablement  celui  où  des  juges 
apportent  de  toutes  les  parties  du  royaume  l’état  ac- 
tuel de  cette  opinion.  Quant  aux  articles  précédents, 
leur  objet  est  encore  plus  facilement  aperçu;  je  ne 
m'attacherai  pas  à les  développer. 

Maintenant  il  reste  à examiner  comment  sera  formée 
et  rassemblée  la  Convention  nationale,  comment  le 
corps  constituant.  La  Convention  nationale  étant 
destinée  à de  simples  réformes,  il  ne  paraît  pas  que 
sa  mission  puisse  jamais  être  d’uue  longue  durée.  Je 


552 


crois  donc  qu'il  serait  inutile  de  la  constituer  sépa- 
rément, et  qu'il  peut  suffire  d’ordonner  une  adjonc- 
tion au  corps  législatif,  qui  deviendrait  aloriConven- 
tion  nationale.  Ce  mode  évite  l’existence  simultanée 
de  la  Convention  nationale  et  du  corps  législatif;  et 
d'ailleurs  il  en  résulte  que  le  corps  législatif,  fondu 
dans  la  Convention  nationale,  mais  pressé  de  rede- 
venir lui-mème,  se  hâte  de  consommer  le  travail  de 
la  Convention  et  de  la  congédier. 

# •Ie  proposerais  donc  que,  la  troisième  législature 
sortant  expliquée  à l'ouverture  de  sa  première  ses- 
sion, c’est-à-dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai, 
les  électeurs  fussent  rassemblés  dans  le  mois  sui- 
vant, pour  doubler  la  représentation  territoriale,  de 
manière  que  la  Convention,  portée  à neuî  cent  qua- 
tre-vingt-douze représentants,  fût  entièrement  réu- 
nie le  14  juillet. 

Quant  à la  formation  du  corps  constituant,  j'au- 
rais désiré  un  mode  particulier  et  essentiellement 
distinct;  mais,  dans  toute  organisation  absolument 
nouvelle,  je  retrouve  toujours  le  danger  de  l’exis- 
tence simultanée  du  corps  législatif  et  au  corps  con- 
stituant; danger  que  l'on  n’eviterait  pas  même,  ou 

3ue  plutôt  on  aggraverait,  en  plaçant  ces  deux  corps 
ans  des  lieux  divers. 

Je |ais bien  que,  l’Assemblée  constituante  rem- 
plaçant tout,  on  peut  ordonner  la  retraite  de  la  lé- 
gislature aussitôt  qu'elle  paraît;  mais  en  ordonnant 
cette  retraite  de  la  législature , anéantirez-vous  dé- 
finitivement ses  pouvoirs,  ou  les  déclarerez-vous 
uniquement  suspendus,  sauf  à les  reprendre  au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  corps  constituant?  Dans  le 
premier  cas,  vous  rendez  nécessaire  et  même  inévi- 
table pendant  deux  années  la  présence  du  corps 
constituant,  c est-â-dire  que,  pendant  deux  années, 
tous  entretenez  forcément  ou  milieu  du  royaume 
les  agitations  réTolutionnaires,  tandis  que  le' corps 
constituant,  rassemblé,  il  est  vrai,  avec  le  droit  de 
créer  une  constitution  nouvelle,  peut  néanmoins  se 
borner  à un  léger  changement,  l'o|iércr  en  peu  de 
mois,  et  rendre  bientôt  par  sa  dissolution  le  calme 
que  sa  présence  avait  bannie  de  l'Etat.  Que  si  au 
contraire  le  corps  législatif  est  purement  suspendu, 
saur  a reprendre  ses  fonctions  après  la  retraite  du 
corps  constituant,  vous  retombez  ici  dans  le  danger 
de  I existence  simultanée  des  deux  corps.  Une  sus- 
pension de  pouvoirs  n’est  guère  autre  chose  qu’une 
fiction  de  loi,  et  dans  telle  circonstance  donnée  l'es- 
prit de  parti  saurait  bien  s’en  prévaloir.  Je  n'en  ap- 
pellesur  cela  qu'a  vous-mêmes;  en  différant,  il  y a 
peu  de  mois,  I élection  de  nos  successeurs,  aviez- 
vous  d autres  motifs  que  la  crainte  de  ce  danger?  Au 
surplus,  l'embarras  de  la  présence  des  deux  corps 
n est  pas  une  difficulté  particulière  au  plan  que  je 
vous  propose,  elle  se  retrouve  dans  tous  1rs  systè- 
mes. Le  plus  sûr  moyen  de  parer  à cet  inconvénient 
est  donc  encore  la  fusion  du  corps  législations  le 
corps  constituant.  Les  mêmes  avantages  que  je  vous 
ai  fait  remarquer  dans  ce  mode,  à l’égard  des  Con- 
ventions nationales,  se  rapportent  egalement  au 
corps  constituant. 


Ou  objectera  peut  être  que,  les  membres  du  corps 
législatif,  lors  de  leur  élection,  n’avanl  pas  etc  in- 
vestis du  pouvoir  constituant,  ils  lie  peuvent  faire 
partie  ni  de  la  Convention  nationale,  ni  du  corps 
constituant.  Je  conviens  que  l'objection  serait  forte, 
appliquée  a tout  autre  plan  que  celui  proposé  ; il  se- 
tant  absurde,  par  exemple,  que,  le  hasard  amenant 
i époque  d une  Convention,  le  corps  législatif  alors 
exislant  y fut  admis  de  plein  droit  ; mais  ici  rien  de 
semblable,  car  les  membres  de  la  troisième  législa- 
ture  ayant  été  envoyés  pour  prononcer  définitive- 
des  deux  précédentes;  et  d ailleurs 
ta  toi  constitutionnelle  étant  ainsi  conçue,  il  est  cer- 


tain qu’ils  ont  été  envoyés  pour  examiner  si  un. 
Convention  nationale  ou  le  corps  constituant  étaient 
nécessaires  à l'Assemblée,  pour  le  juger  définitive- 
ment;  il  es!  certain  aussi  qu'une  telle  mission  con- 
tient déjà  en  grande  partie  le  pouvoir  constituant, 
mais  incontestablement  celui  de  le  devenir.  Je  m'ar- 
rête donc  à cette  idée  ; et  au  lieu  d'un  rassemblement 
parliculier  du  corps  constituant,  au  lieu  d’anéantir, 
ou  plutût  de  tâcher  d'anéantir  devant  lui  le  corps 
législatif,  je  propose,  comme  à l'égard  des  Conven- 
tions. que,  la  troisième  législature  s'étant  expliquée 
au  commencement  de  sa  prein  i re  session,  c’est-à- 
dire  dans  le  courant  du  mois  de  mai,  les  électeurs 
soient  rassemblés  dans  le  mois  suivant,  pour  dou- 
bler la  représentation  attachée  à la  contribution  di- 
recte et  à la  population,  de  manière  que  le  corps 
constituant,  composé  de  la  législature  et  des  mem- 
bres additionnels,  en  tout  de  douze  cent  quarante- 
trois  représentants,  soient  réunis  le  1 1 juillet. 

Tel  est,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le 
planque  je  vous  propose;  mais  avant  que  je  présente 
sa  rédaction  en  décret , veuillez  observer  comme  je 
accorde  avec  vos  principes , comme  il  maintient 
I unité  du  système  représentatif  sans  mélange  d’au- 
cun autre  ; tout  y est  déterminé  par  la  volonté  ac- 
tuelle et  précise  du  peuple,  rien  par  le  caprice  ou 
par  des  combinaisons  vagues  et  puériles,  et  pour- 
tant rien  n'est  fait  par  le  peuple,  mais  lout  par  ses 
représentants.  L’avenir  ne  vous  appartient  pas  ; un 
jour  peut-être  il  changera  vos  lois,  mais  du  moins 
jusqu'alors  elles  seront  uniformes  et  correspondan- 
tes entre  elles;  le  moyen  même  de  les  détruire  por- 
tera l’empreinlede  leurcréation, attestera  le  principe 
d ou  elles  dérivent,  et  le  caractère  que  vous  leiirau- 
rez  donné.  Mais  remarquez  aussi  comme , en  dédai- 
gnant les  froids  calculs  du  hasard  pour  soumettre 
toutes  choses  ou  raisonnement,  le  législateur  dispose 
a sou  gré  des  époques  pour  semer  à I avenir  autour  de 
ses  institutions  des  germes  féconds  de  patriotisme. 

■ vous'  Par  exe®P^e»  CP  soit  une  chose 
indifférente  que  le  jour  du  rassemblement  des  Con- 
ventions nalionales  ou  du  corps  constituant?  Je  de- 
mande que  ce  jour  soit  fixé  au  U juillet,  a nui  ver- 
sniredc  la  révolution  ; cl,  dans  le  projet  que  je  vous 
propose,  cette  époque  se  présente  naturellement 
sans  inlervrrtir  ou  relarder  en  rien  la  marche  des 
opérations.  Dédaigner  ce  genre  de  considérations, 

■ utiles  en  apparence,  mais  réelles  dans  leurs  effets 
ce  serait  connaître  mal  les  hommes  ; donnez-leur  de 
grandes  sensations,  ils  auront  de  liantes  pensées; 
émus  par  la  puissance  des  souvenirs,  par  l'éloquence 
des  objets  qui  les  retracent,  l'homme  devient  mcil- 
eur  a ses  propres  yeux  ; il  ose  difficilement  se  men- 
tir a lui  nieme. 

Si  jamais  la  France  pouvait  devenir  la  proie  du 
despotisme,  si  jamais  une  seconde  séance  nivale  était 
osee , croyez  que  le  H juillet  ne  serait  pas  choisi 
pour  exécuter  ses  détestables  complots.  Eli  bien, 
rassemblez  vos  représentants  le  tt  juillet  ; leur  pre- 
mière pensée  est  un  grand  souvenir;  leur  première 
parole,  un  serment  à la  liberté. 

Voici  mon  projet  de  décret  ; il  est  rédigé  de  ma- 
nière a elre  placé  a la  suite  de  l’acte  constitutionnel 
que  vous  avez  décrété. 

TITRE  VIL 

Ve  la  tovreraineté  nationale  dont  l'exercice  it'eel  pat 
constamment  délégué. 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  ta  riformatio n partielle  et  du  changement  de  la  en- 
stitution. 

Sictio*  Ire. 

Du  pouroir  de  la  nation  d cet  égard , et  de  la  délégation. 

• La  Dation,  en  qui  loulc  souverainclé  réside,  a le  pou. 
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toîr  de  réformer  ta  constitution  dans  scs  parties*  et  celui 
de  la  changer  dans  son  ensemble. 

«Lorsqu’il  lui  plaît  d’exercer  l’un  ou  l'autre  de  ce$ 
pouvoirs,  elle  le  délègue  t 

« Le  premier,  à une  Convention  nationale) 

« Le  tecoud,  4 un  corps  constituant. 

SECTION  II. 

De  ta  Convention  nationale, 

« La  Contention  nationale  est  l’assemblée  des  repré- 
sentants ayant  le  droit  de  revoir  et  le  pouvoir  de  réformer 
par  des  changements,  suppressions  ou  additions*  une  ou 
plusieurs  parties  déterminées  de  la  constitution. 

■ Elle  ne  peut  être  appelée  pour  toucher  aux  bases  fon- 
damentales de  la  constitution , ni  pour  changer  la  distri- 
bution des  pouvoirs  publics. 

« Elle  se  compose  de  la  représentation  au  corps  législa- 
tif alors  en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représenta- 
tion territoriale*  eu  sorte  qu'elle  est  portée  en  totalité  à 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  membres. 

Section  III. 

Du  eorpt  constituant » 

• Le  corps  eonslituant  est  l’Assemblée  des  représentants 
ayant  le  droit  de  revoir  la  constitution  dans  son  ensemble, 
de  changer  la  distribution  des  pouvoirs  publics,  et  de  Créer 
une  constitution  nouvelle. 

Il  est  composé  de  la  représentation  au  corps  législatif 
alors  en  exercice,  et  du  doublement  de  la  représentation 
attachée  h la  population  et  à la  contribution  directe;  en 
sorte  qu’il  est  porté  eu  totalité  à quatorxc cent  quatre-vingt- 
dix  membres. 

Section  IV. 

De  la  demande  de  ta  Convention  nationale  ou  dn  corps 
constituant , et  de  la  nomination  des  rqn-esentants 
additionnels . 

• Les  citoyens  peuvent  adresser  en  leurs  noms , an  corps 
législatif,  des  pétitions  individuelles,  pour  demander  le 
rassemblement  de  la  Convention  nationale  ou  du  corps 
constituant  ; mais  le  corps  législatif  peut  seul  déclarer,  an 
nom  de  la  nation,  qu'il  pense  que  ce  rassemblement  est 
nécessaire. 

• Il  fait  cette  déclaration  par  un  acte  public  qui  n’est 
pas  soumis  4 la  sanction  du  roi. 

• Lorsqu'il  s’agit  d'une  Convention  nationale,  cet  acte 
doit  contenir  l'énonciation  précise  des  articles  de  la  consti- 
tution que  le  corps  législatif  pense  devoir  être  examinés, 
ou  l'objet  de  l'addition  qu’il  juge  nécessaire. 

« Lorsqu’il  s’agit  du  corps  constituant,  cet  acte  doit 
énoncer  uniqueraemeul  le  vœu  formé  pour  le  rassemble* 
ment  de  ce  corps. 

• Le  corps  legislatif  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ajonter  4 
celte  exposition  le  détail  de  sel  motifs,  ni  indiquer  le  sens 
de  in  réforme  Ou  du  changement. 

• Les  membres  de  la  législature  qui  a proclamé  cet  acte 
M peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

« La  législature  suivante  mettra  cet  acte  en  délibération 
dans  le  mois  de  l’ouverture  de  la  seconde  session. 

« Si  elle  rejette  la  proposition,  elle  le  décrétera  en  oes 
termes  s 

■ L'Assemblée  nationale  législative  décrété  qu’il  n’y  a 
« pas  lieu  de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu’U 
« n’y  a pas  lieu  de  rassembler  le  corps  constituant.  • 

■ Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n’a- 
talt  pas  été  faite. 

• Si  la  législature  admet  la  proposition,  elle  lé  déclarera 
en  ces  termes  î 

« L’Assemblée  nationale  législative  pense  qu'il  y a lieu 
« de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu'il  y a Heu  de 
• rassembler  le  corps  constituant.  » 

« Dans  ce  cas,  les  membres  de  cette  seconde  législature 
ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  législature  suivante. 

- La  législature  qui  succédera  immédiatement  sera  te- 
nue de  délibérer  dans  le  mois  de  l'ouverture  de  sa  pre- 
inièie  session , et  avant  de  passer  4 d'autres  actes,  sur  la 
même  proposition. 

« Si  elle  la  rejette,  elle  le  décrétera  en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  législative  décrète  qu’il  n’y  a 
t pas  lieu  de  former  une  Convention  nationale,  ou  qu’U 
a n'y  a pas  lieu  de  rassembler  le  corps  constituant.  • 


• Alors  la  proposition  sera  regardée  comme  si  elle  n’a- 
vait pas  élé  faite. 

■ Si  la  législature  approuve  la  proposition,  elle  le  décré- 
tera en  ces  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  législative  décrète  que  la  Con- 
vention nationale  sera  formée,  ou  que  le  corps  consti- 

■ tuant  sera  rassemblé  sans  délai , pour  prendre  en  cous*- 

■ déraiion  les  objets  indiqués  dans  l'acte  de  ^lel  jour), 

« proclamé  par  l’Assemblée  nationale  législative  de  >vtellc 
« année).  » 

« En  vertu  de  ce  décret,  les  électeurs  seront  convoqués 
dans  chaque  département  au  commencement  du  mois  de 
juin,  d’après  les  formes  prescrites  par  la  constitution. 

• Ils  se  rassembleront  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  élec- 
tions, le  19  du  même  mois. 

«S’il  s'agit  de  former  une  Convention  nationale,  Ils 
nommeront,  dans  chaque  departement,  le  nombre  de  re- 
présentants attribués  4 ton  territoire. 

• S'il  s’agit  de  former  le  corps  constituant.  Ils  nomme- 
ront le  même  nombre  de  représentants  qui  aura  été  en- 
voyé par  le  département  4 la  dernière  législature,  eu  rai- 
son de  la  population  et  de  la  contribution  directe  du 
département. 

Section  V. 

De  ta  réunion  des  représentants  en  Convention  nationale. 

Les  nouveaux  représentants  nommés  dans  chaque  dé- 
partement pour  former  la  Convention  se  réuniront  au  corps 
lèg-tlaiif,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  le  8 du  mois  ue 
juillet. 

• Le  président  du  corps  législatif  quittera  le  fauteuil,  cl 
tous  les  représentants  réunis  se  formeront  provisoirement 
sous  la  présidence  du  doyen  d’âge,  pour  vérifier  seulement 
les  pouvoirs  des  représentants  additionnels. 

«Au  14  juillet,  auel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  ils  se  constitueront  eti  Convention  nationale, 

« Les  représentants  prononceront  tous  ensemble,  au 
nom  du  peuple  français,  le  serment  de  vivre  libre  ou  uica- 
rir • 

• Ils  prêteront  ensuite  Individuellement  le  serment  a de 

• maintenir  de  tout  leur  pouvoir  les  bases  fondamentales 
« de  la  constitution  du  royaume,  décrétée  par  l'Assemblée 

• constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791,  de  ne  porter 

• aucune  atteinte  4 la  distribution  de*  pouvoirs  public,  et 
« de  se  borner  4 statuer  snr  les  objets  énoncés  dans  l’acte 
« proclamé  par  l’Assemblée  législative  de  (telle  aimée). 

« La  Convention  nationale  entrera  dès  lors  en  pleine  ac- 
tivité. 

t Elle  ne  sera  réputée  Convention  que  dans  les  actes  re- 
latifs 4 l'objet  de  son  rassemblement. 

« Ils  seront  acceptés  par  le  roi,  purement  et  simple- 
ment. 

« Mais  tous  les  actes  de  pure  législation  qn*c!le  pourrait 
faire  pendant  la  durée  de  son  exercice  sont  soumis  4 la 
sanction. 

■ La  Convention  nationale  ne  peut  se  prolonger  au  delà 
du  ternie  dé-igné  pour  le  retour  delà  législature. 

« Mais  elle  peut  se  dissoudre  avant  celle  époque,  aussi- 
tôt qu'elle  a rempli  l'objet  de  la  mission. 

« Dans  ce  cas,  les  représentants  additionnels  se  retirent, 
et  le  corps  législatif  se  remet  au  même  état  qu'il  était  lo 
jour  de  la  réunion. 

Section  VI*  et  dbbni4he. 

De  ta  réunion  des  représentants  en  corps  constituant • 

c Les  nouveaux  représentants  nommés  dans  chaque  dé- 
partement pour  former  le  corps  constituant  se  réuniront 
au  corps  législatif  dans  le  lieu  de  ses  séancej,  le  8 du  mois 
de  juillet. 

« La  vérification  des  pouvoirs  des  représentants  addi- 
tionnels sera  faite  de  la  manière  Indiquée  dans  la  sectiou 
précédente. 

« Au  14  juillet,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents,  ils  se  déclareront  Assemblée  nationale  consti- 
tuante. 

• L’Assemblée  nationale  constituante  aux  années  1789, 
1790  et  1791 , déclare  qu’ici  est  le  terme  de  sa  prévoyance 
et  la  fin  de  ses  pouvoirs;  le  corps  coostiiuant  ne  peut  re- 
cevoir de  règle  que  de  lui-même)  elle  n*a  rien  à lui  pres- 
crire; il  trouvera  tout  dans  celle  devise  qu’cUe  lui  trans- 
met : Egalité;  vivre  libre  ou  mourir,  » 
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M.  Layib  : Ce  discours  est  digne  de  l'ami  de  Mira-  j 
beau  ; j'en  demande  l’impression. 

L'Assemblée  ordonne  rimprcssiou  du  discours  de 

M.  Frochot.  ...  .. 

M.  Salles:  Dans  la  discussion  a laquelle  je  vais 
me  livrer,  je  ne  consulterai  que  mon  amour  pour  la 
constitution  ; comme  je  la  crois  fondée  sur  la  nature, 
je  désire  qu’elle  soit  aussi  ancienne  que  la  nature 
elle-même.  Cherchons  donc  des  moyens  propres  a 
reclilier  la  constitution  sans  la  détruire.  Au  lieu  de 
nous  occuper  des  moyens  possibles  de  la  chan- 
ger, occupons-nous  à la  faire  aimer , et  reponuons  a 
ceux  qui  se  plaisent  à la  calomnier,  parce  que  quel- 
que article  est  contraire  à leur  opinion,  en  jurant  de 
nouveau  de  la  maiutenir.  . 

La  première  question  est  de  savoir  quelle  doit 
être  retendue  des  pouvoirs  des  Conventions  nationa- 
les. Quelques-uns  veulent  qu'elles  n'aient  pas  le 
droit  de  changer  en  son  entier  la  constitution,  mais 
d’en  réformer  partiellement  quelques  articles.  On 
voudrait  empêcher  que  des  réformes  utiles  ne  ten- 
dissent à l’anéantissement  de  la  constitution.  Mais, 
en  examinant  ce  système,  on  voit  qu  il  n est  pas  sou- 
tenable. Les  assemblées  primaires  décideront-elles 
que  la  constitution  est  bonne , excepte  dans  tel  ou 
tel  point?  Mais,  pour  donner  un  mandat  impératif,  il 
faudrait  qu’elles  discutassent;  il  faudrait  quelles 
examinassent  si  le  point  est  mauvais  en  lui-même, 
ou  s’il  est  mauvais  dans  ses  rapports  avec  l’ensemble 
delà  constitution.  Alors  l’Assemblée  constituante, 
se  trouvant  liée  par  ses  mandats,  ne  pourrait  sou- 
vent faire  la  réforme  même  pour  laquelle  elle  serait 
envoyée,  parce  que  cette  réforme  ne  pourrait  être 
faite,  sans  en  entraîner  d'autres  pour  lesquelles  elle 
n'aurait  point  de  mandats,  l’eut-on  d’ailleurs  espé- 
rer que  les  assemblées  primaires  indiquent  l’objet 
précis  du  changement  à faire?  Souvent  le  peuple, 
atteint  par  le  dernier  résultat  des  vices  introduits 
dans  l’organisation  sociale , ne  remonte  pas  à la 
source  du  mal  ; ses  commettants,  s’ils  sont  liés  par 
des  mandats,  ne  pourront  donc  appliquer  au  mal 
que  des  palliatifs  inutiles  ou  dangereux.  Ce  n’est 
pas  tout.  Il  est  certain  que  .par  la  suite  des  temps,  la 
constitution  se  dépravera  ; qu’une  Convention  na- 
tionale sera  nécessaire  pour  réformer  les  abus,  pour 
rappeler  les  pouvoirs  constitués  à l’état  primitif 
dont  ils  auront  dégénéré.  Or  comment  une  assem- 
blée liée  par  des  mandats  pourra-t-elle  résister  aux 
iutrigues  du  ministère,  à la  ligue  des  pouvoirs? 
N’est-il  pas  vrai  qu’une  assemblée  chargée  de  si  pé- 
nibles réformes  doit  avoir  l’autorité  pleine  et  entière 
d'une  assemblée  constituante?  La  souveraineté  est 
indivisible  ; là  où  elle  existe,  elle  est  tout  entière. 
La  faculté  d’agir  peut  être  divisée , notre  gouverne- 
ment eu  donne  l’exemple  ; mais  la  faculté  de  vouloir 
ne  le  peut  pas. 

On  propose  que  la  Convention  nationale  puisse 
exister  en  même  temps  que  la  législature.  Ne  ver- 
rait-on pas  alors  la  Convention  nationale  vouloir 
rappeler  l’assemblée  législative  à l’ordre  ; celle-ci 
attaquer  l’autre  d’incompétence,  et  aller  jusqu’à  lui 
disputer  les  conséquences  les  plus  immédiates  des 
principes  constitutionnels;  l’opiuion  publique  pren- 
dre parti  dans  cette  lutte  en  faveur  de  la  Convention 
nationale  sans  doute,  car  ce  serait  un  pouvoir  nou- 
veau, et  lui  donner  une  telle  force,  une  telle  consis- 
tance qu’elle  pourra  se  rendre  permanente,  et  deve- 
nir une  seconde  chambre  dans  le  corps  législatif? 
C’est  là,  en  effet,  où  tend  ce  s\  stème.  Je  suis  loin  de 
vouloir  inculper  le  comité  ; mais  je  dirai  que  sa 
Convention  nationale  est  formée  précisément  dans 
la  proportion  du  sénat  de  Mounier.  Ajoutez  à cela 
l'activité  des  intrigues  à laquelle  sc  livrerait  une 
(action  qui  u’aurail  pas  encore  oublié  ses  privilèges 


l’amour  du  pouvoir  naturel  à tous  les  hommes,  et 
voyez  s’il  ne  sera  pas  possible  que  quelque  opinant, 
amoureux  de  ces  institutions  chevaleresques  , fasse 
la  motion  de  se  constituer  en  sénat  noble  et  hcrédi- 
taire.  . . 

Je  conclus  que  les  Conventions  nationales  ne  aoi- 
rent  être  gênées  par  aucun  mandat  spécial,  qu’elles 
doivent  être  essentiellement  constituantes,  c’est-à- 
dire  investies  de  la  plénitude  de  la  souveraineté. 
Maintenant,  quels  seront  les  moyens  de  parvenir  a 
avoir  de  ces  Conventions  nationales?  On  ne  saurait 
mettre  trop  de  soin  à distinguer  la  volonté  du  peu- 
ple d’une  clameur  publique.  La  voie  des  signatures, 
qui  peuvent  être  si  facilement  surprises,  ne  sert 
qu’à  l’intrigue  et  aux  factions.  Les  reunions  de  com- 
munes sont  pins  légales  : mais,  d'après  votre  consti- 
tution, on  ne  doit  dans  ces  assemblées  s'occuper  que 
de  l’intérêt  communal.  Les  corps  administratifs  doi- 
vent constater , mais  non  pas  exprimer  le  vœu  du 
peuple;  les  éléments  de  la  .volonté  nationale  sont 
donc  dans  les  assemblées  primaires... 

M.  Mougins  : L’opinant  va  nous  donner  desdéve-» 
loppements  de  deux  heures.  Ce  n’est  la  ni  l’esprit 
ni  la  lettre  du  décret  rendu  hier.  Je  crois  que  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  discuter , mais  bien  d'agir. 

M.  Camus:  Je  demande  que  I on  commence  par 
lire  les  plans;  car  il  est  inutile  d’entendre  des  dis- 
cours de  deux  heures,  lorsqu’ils  ne  doivent  être  sui- 
vis que  d’un  mauvais  projet. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

M.  Salles  : Il  ne  me  reste  plus  que  deux  mots 
d'explication.  (On  murmure.)  Si  l’on  ne  veut  pas 
m’entendre,  voici  mon  plan  : 

c Chaque  assemblée  primaire  est  autorisée  à émettre  son 
vœu  sur  le  point  de  savoir  si  la  constitution  doit  être  ré- 
formée. 

« Le  résultat  de  leurs  suffrages  sera  porté  aux  assem- 
blées électorales,  où  ils  seront  recensés,  et  les  députés  A la 
législature  en  seront  chargés. 

• Le  vceu  général  sera  définitivement  recensé  dans  la 
législature. 

• Si  à la  législature  suivante  les  assemblées  primaires 
émettent  encore  le  même  vœu,  la  législature  sera  tenue 
d’en  délibérer. 

• Si  le  résultat  delà  délibération  est  pour  la  négative, 
la  législature  publiera  ses  motifs,  et  aura  le  droit  de  sus- 
pendre pendant  deux  aus  la  convocation  de  la  Convention 
nationale. 

« Si  la  nation  persiste,  la  troisième  législature  décrétera 
que  la  Convention  nationale  sera  convoquée.  Ce  décret 
sera  porté  au  roi , qui  en  délibérera  dans  son  conseil,  et 
pourra,  en  publiant  scs  molir»,  en  suspendre  l’exécution 
pendant  deux  ans. 

« Les  assemblées  électorales  éliront  la  moitié  en  sus  des  dé- 
pûtes  à la  législature  pour  former  l'Assemblée conslituan le. • 

M.  Dakdré:  Je  ne  crois  pas  que  nous  devions  con- 
sidérer ici  les  Conventions  nationales  sous  le  second 
point  de  vue  dans  lequel  lésa  considérées  M.  Fro- 
chot. Nous  n’avons  pas  besoin  de  donner  à la  nation 
des  moyens  de  faire  un  changement  total  de  la  con- 
stitution ; car  si  la  constitution  était  reconnue  telle- 
ment mauvaise  qu’il  fallût  la  changer  dans  son 
ensemble,  il  n’existe  aucune  naissance  humaine  qui 
pût  empêcher  la  nation  de  donner  à cet  egard  des 
mandats  à ses  députés.  Nous  n’avons  donc  a exami- 
ner que  la  forme  d’après  laquelle  pourront  se  faire 
des  modifications  partielles  a l’acte  constitutionnel 
que  vous  avez  décrété.  Le  comité  de  constitution, 
ainsique  M.  Goupil  et  M.  Salles,  veut  que  je  vœu 
individuel  des  citoyens  soit  consulté  sur  la  nécessité 
de  ces  changements  partiels  ; je  dis  que  ce  mode 
n’est  pas  admissible  dans  un  système  représentatif, 
et  qu’il  est  extrêmement  difficile  , pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  connaître  de  cette  manière  le  vœu 

fuinlic.  Je  crois  que  M.  Frochot  a à cct  vgard  porté 
c principe  à l’évidcncc. 
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Le  second  système  qui  a été  proposé  est  de  faire  i 
dépeudre  la  convocation  des  Conventions  nationales 
du  vœu  public , exprimé  par  l'organe  du  corps  lé- 
islatif.  Dans  ce  plan  du  comité,  il  faut  la  sanction 
U roi;  mais  je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  de 
prouver  que  cet  article  doit  être  éliminé  ; je  crois 
que,  lorsque  trois  législatures  auront  émis  le  vœu, 
la  volonté  nationale  sera  suffisamment  constatée.  Je 
ne  pense  cependant  pas,  commè  M.  Frocbot,  que  la 
troisième  législature  qui  aura  émis  son  vœu  doive 
faire  partie  île  la  Convention  ualionale  ; car  ce  se- 
rait partialiserce  vœu. 

Cela  posé,  il  me  semble  que  la  question  ne  peut 
plus  souffrir  de  débats:  je  crois  que  l’avis  qui  tend  à 
faire  émettre  des  vœux  individuels  doit  être  d’abord 
rejeté,  que  le  vœu  de  la  nation  ne  peut  être  présumé 
quepar  le  consentement  de  trois  législatures  consé- 
cutives. Je  fais  seulement  deux  ameudemenls  à la 
motion  de  M.  Frochot;  le  premier,  que  nous  ne 
nous  occupions  que  des  Conventions  chargées  de 
réformer  partiellement  uu  objet  déterminé  de  la 
constitution , parce  que  tout  le  reste  est  hors  de  la 
constitution;  le  second,  que  les  membres  des  trois 
législatures  qui  auront  consécutivement  émis  leur 
vœu  sur  la  convocation  de  la  Couveulion  nationale 
ne  puissent,  sous  aucun  prétexte,  être  réélus  pour 
cette  Convention. 

M.  Robespierre  : M.  Dandré  ne  veut  pas  que  l’on 
détermine  la  manière  dont  pourra  être  convoqué 
un  corps  constituant  ; je  dis  que  l'insurrection  ne 
peut  être  un  moyen  sur  lequel  doive  se  fonder  le  lé- 
gislateur. Si  la  nation  a le  droit  de  changer  eu  son 
entier  la  constitution,  il  faut  lui  laisser  un  autre 
moyen  de  le  faire  que  celui  de  l’insurrection ► 

M.  Dandrk:  L’opinant  m'attribue  ses  moyens. 

M.  Robespierre  : Je  dis  que,  n’indiquer  aucune 
espèce  de  moyen  par  lequel  la  nation  puisse  exercer 
son  droit  de  faire  changer  la  constitution,  c’est  évi- 
demment ne  lui  laisser  que  le  moyen  de  l'insurrec- 
tion. Je  m’étonne  que  ce  moyen  soit  établi  par  ceux 
même  qui  ne  peuvent  nous  voir  réclamer  aucun 
principe  de  liberté  sans  dire  que  nous  voulons  le  dés- 
ordre et  l’anarchie. 

Mais  les  Conventions  nationales  ne  doivent  pas 
seulement  pouvoir  être  appelées  pour  changer  la 
constitution  dans  son  entier,  ni  pour  la  réformer 
dans  une  partie  ; il  est  une  troisième  fonction  dés 
Conventions:  c’est  d’examiner  si  les  pouvoirs  con- 
stitués n’ont  pas  franchi  les  bornes  qui  leur  avaient 
été  prescrites,  et  de  les  y faire  rentrer.  Dans  ce  cas, 
comment  espère-t-on  que  le  corps  législatif,  qui 
aura  usurpé  des  pouvoirs  qu’il  ne  devait  pas  exercer, 
appelle  lui-méme  une  Convention  nationale  pour 
reprimer  l’abus  dont  il  profite?  Ne  faut-il  pas  alors  à 
la  nation  un  moyen  d'avoir  des  Conventions  natio- 
nales indépendant  du  corps  législatif  lui  -même  ? En 
ordonner  autrement  ne  serait-ce  pas  anéantir  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale  pour  en  revê- 
tir le  corps  législatif?  La  souveraineté  de  la  nation 
consiste  en  effet  à pouvoir  réprimer  quand  elle  le 
veut  les  usurpations  des  pouvoirs  constitués.  Ainsi 
le  système  proposé  es!  destructif  de  la  liberté.  Trou- 
vera-t-on trois  corps  consécutifs  qui  appellent  con- 
tre eux  celte  autorité  puissante  qui  serait  l'écueil 
de  toutes  leurs  prétentions?  Ce  plan  n’aurait  d’autre 
effet  que  de  délivrer  les  tyrans , ceux  qui  usurpent 
l’autorité  du  peuple,  de  la  crainte  des  Conventions 
nationales. 

M.  Tronchet  : Les  deux  questions  principales 
sont  celles-ci  : Comment  connaîtra-t-on  le  vœu  na- 
tional sur  les  réformes  à faire  dans  la  constitution  ? 
Quand  ce  vœu  sera  connu , quel  corps  sera  ?hargé 
de  l’exprimer?  La  première  question  se  subdivise 
en  trois  : Les  volontés  individuelles  seront-elles 


calculées  par  les  pétitions?  La  convocation  des  Con- 
ventions nationales  dépendra-t-elle  des  délibéra- 
tions prises  par  les  assemblées  primaires  ? Enfin  le 
vœu  national  sera-t-il  présumé  par  le  consentement 
de  trois  législatures  consécutives?  La  question  prin- 
cipale  pourra  elle-même  sc  subdiviser  en  celles-ci  : 
Les  Conventions  nationales  auront-elles  le  pouvoir 
constituant,  ou  seulement  le  pouvoir  de  faire  des  ré- 
formes partielles  préalablement  indiquées?  Les  Con- 
ventions nationales  seront- elles  un  corps  distinct  et 
séparé  par  son  existence  du  corps  législatif,  ou  se- 
ront-elles le  corps  législatif  lui-méine  augmenté 
d'un  certain  nombre  de  membres?  Je  demande  que 
ces  questions  soient  successivement  mises  aux  voix. 

M.  Barnave  : Il  me  semble  que  l’état  de  la  délibé- 
ration , au  point  où  elle  a été  conduite  par  les  dis- 
cussions précédentes,  peut  être  réduit  à deux  points 
très-clairs,  renfermés  dans  une  proposition  qui  a 
été  faite  , et  pour  laquelle  je  me  propose  de  deman- 
der la  priorité.  Devons-nous  nous  occuper  de  la 
formation  des  corps  constituants;  ou  devons-nous 
seulement  nous  occuper  de  placer  dans  la  constitu- 
tion un  moyen  correctif  tiré  de  la  constitution  même  ? 
A qui  appartient-il  d’émettre  un  vœu  sur  l’usage  de 
ce  moyen  correctif?  J’établis,  quant  au  premier 
point,  qu’il  est  contre  les  principes  et  contre,  le  bien 
public  a établir  des  formes  pour  provoquer  la  pré- 
sence d’un  corps  constituant. 

Le  pouvoir  constituant  est  un  effet  de  la  pleine 
souveraineté.  Le  peuple  nous  l’a  transmis  pour  une 
fois  ; il  s’est  momentanément  dépouillé  de  sa  sou- 
veraineté pour  l’acte  qu'il  nous  a chargé  de  faire 
pour  lui , mais  il  n’a  ni  entendu,  ni  pu  entendre 
nous  confier  sa  souveraineté  pour  limiter,  pour  in- 
diquer ou  provoquer  après  nous  des  autres  actes 
de  souveraineté  de  la  meuie  étendue  et  de  la  même 
nature.  De  notre  part,  indiquer,  provoquer,  limiter 
un  autre  pouvoir  constituant,  c’est  évidemment  em- 
piéter sur  la  souveraineté  du  peuple.  Il  ne  peut  le 
faire  que  de  sa  volonté  propre  et  de  son  mouvement 
spontané  ; car,  quand  nous  dirions  : dans  trente  ans 
le  peuple  pourra  élire  une  assemblée  constituante, 
le  peuple  pourrait,  dans  dix  ans,  la  vouloir  ; quand 
nous  dirions  : cetlc  assemblée  spra  de  six  cents 
membres,  le  peuple  pourrait  élire  «ne  assemblée 
constituante  ae  douze  cenls  membres,  et  de  même 
changer  toutes  les  autres  formes  que  nous  aurions 
fixées.  Ce  qui  entre  dans  notre  mandat , c’est  d’em- 
pêcher que  ces  pouvoirs  constituants  ne  soient  né- 
cessaires ; c’est  ae  prévenir,  par  un  mode  paisible  et 
conservateur,  pris  dans  la  constitution,  la  provoca- 
tion de  ce  vœu  spontané  du  peuple , qui  n’arrive  ja- 
mais que  par  la  sounranceou  par  l’altéra  lion  succes- 
sive des  pouvoirs  constitués. 

Voici  la  position  où  nous  sommes  : nous  avons 
fait  une  constitution,  une  machine  politique  toute 
neuve  et  nécessairement  compliquée  ; Icxpéricnce 
ne  l'a  pas  encore  éprouvée;  il  appartient  à l’ouvrier 
de  placer,  dans  son  œuvre  même,  un  moyen  lent, 
sage,  circonspect,  d’obvier  aux  inconvénients  de 
détail  qui  pourraient  être  démontrés  par  l'expé- 
rience, par  l’épreuve  qui  n’a  pas  encore  eu  lieu. 
C’est  ainsi  que  vous  restez  dans  votre  pouvoir  ; car 
cela  n’est  que  l’achèvement  de  votre  ouvrage,  et 
c’est  ainsi  que  vous  achèverez  votre  grand  monu- 
ment, celui  de  la  conservation  de  la  liberté  et  de  la 
tranquillité  publiques,  puisque  parla  vous  rempla- 
cez les  pouvoirs  constituants,  cause  perpétuelle  de 
la  révolution,  et  qu’en  mettant  dans  voire  constitu- 
tion même  des  moyens  de  les  corriger  cl  d’en  réfor- 
mer les  abus,  vous  éloignez  à jamais  les  nouvelles 
révolutions  qu’on  pourrait  provoquer  en  France. 

Maintenant , comment  pouvez-vous  établir  dans 
votre  constitution  ce  principe  de  réformation  ? Par 
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son  esprit  même,  par  le  principe  représentatif  qui 
en  est  la  base  ; par  l’énoncé  des  représentants  de  la 
nation,  seul  capable,  seul  valable  dans  un  pays  trop 
étendu  pour  que  le  peuple  délibère  réuni.  C’est 
donc  dans  le  sein  du  corps  législatif  que  vous  devez 
chercher  le  vœu  correctif;  placez-le  avec  prudence 
et  exigez  de  la  lenteur,  des  mesures  très-circon- 
spectes ; mais  placez-le  là,  parce  qu’il  ne  peut  pas 
être  placé  ailleurs  sans  deveuir  un  principe  de  sub- 
version. 

Le  gouvernement  anglais  a mis  le  pouvoir  réfor- 
mateur dans  son  pouvoir  législatif  ; cette  mesure 
était  possible  chez  lui  par  un  seul  acte  législatif, 
parce  que  la  législation  y est  confiée  à trois  pouvoirs 
opposés  qui  respectivement  se  limitent  et  empêchent 
la  rapidité  et  la  facilité  des  changements;  mais  vous 
avez  un  moyeu  plus  sûr,  moins  imprudent,  plus  li- 
bre, et  plus  national  surtout,  de  prévenir  chez  vous 
l'abus  au  pouvoir  législatif  sur  les  corrections  con- 
stitutionnelles : c’est  d’exiger,  comme  on  vous  l’a 
proposé , le  vœu  itératif  de  plusieurs  assemblées  de 
représentants  du  peuple;  car  il  est  évident  que, 
chaque  fois  que  vous  remonterez  à la  source  des 
élections,  le  vœu  national  s’exprimera  par  les  élec- 
tions mêmes,  et  que,  ne  pouvant  opérer  de  change- 
ments que  par  la  volonté  répétée  de  quatre  assem- 
blées différentes,  vous  aurez  eu  quatre  fois,  à deux 
ans  de  distance  chacune,  le  vœu  national  en  faveur 
de  la  mesure  proposée,  ce  qui  certainement  est 
beaucoup  plus  lent,  plus  prudent,  moins  dangereux 
que  les  formes  anglaises.  11  ne  faut  là  que  le  con- 
cours momentané  des  trois  pouvoirs  ; chez  vous,  il 
ne  faudra  que  le  vœu  d’un  pouvoir,  mais  d'un  pou- 
voir représentatif  et  national,  et  ce  vœu  aura  été 
provoqué  quatre  fois  par  l'opinion  publique,  au 
moven  de  réfection  des  représentants. 

Quand  vous  aurez  fixé  un  mode  lent,  mais  auquel 
on  est  sûr  d’arriver  quand  l’opinion  publique  le  fa- 
vorise, que  vous  aurez  évité  tout  à la  fois  la  néces- 
sité d’un  pouvoir  constituant  et  la  possibilité  de  voir 
altérer  illégalement  votre  ouvrage  par  le  pouvoir 
législatif  ordinaire,  tout  sera  balance. 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  nécessaire  maintenant  de 
vous  éclairer  sur  les  inconvénients,  sur  les  abus  qui 
résulteraient  d’une  provocation  quelconque  du  vœu 
populaire  dans  les  assemblées  primaires,  et  d’une 
fixation  quelconque  du  pouvoir  constituant.  Je  veux 
supposer  avec  quelques  personnes  que  ces  pouvoirs 
constituants  appelés  n'abusassent  pas  de  la  mission 
qui  leur  aurait  été  donnée  ; que  l'opinion  publique 
alors  paisible  les  contiendrait  dans  les  limites  ; j e- 
fablis  que,  quand  cela  serait  ainsi,  ce  que  l’expé- 
rience démentirait,  il  subirait  des  craintes  et  des  es- 
pérances que  pourraient  faire  prévoir  des  pouvoirs 
constituants  appelés  par  la  constitution  même,  pour 
nous  exposer  sans  cesse  à l’anarchie  ou  à l’esclavage, 
pour  faire  disparaître  tout  sentiment  véritable  et 
tout  amour  légitime  de  la  liberté,  et  mettre  sans 
cesse  aux  prises  la  partie  de  la  nation  la  plus  re- 
muante avec  le  pouvoir  exécutif. 

En  effet,  l'attente  d’un  pouvoir  constituant, pré- 
sentant aux  hommes  turbulents  l'espérance  des 
changements,  les  mettrait  sans  cesse  en  jeu,  provo- 
querait des  intrigues  perpétuelles,  et  le  pouvoir 
exécutif  d'autre  part,  apercevant  dans  l’arrivée  de 
ces  corps  constituants  la  possibilité  et  presque  la 
probabilité  de  sa  destruction,  ne  manquerait  pas, 
dans  l’intervalle,  d’user  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui 
auraient  été  délégués  pour  rendre  impossible  le  re- 
tour de  ces  pouvoirs  constituants  appelés  par  la 
constitution  ;de  manière  que,  par  une  terreur  pro- 
pre à le  troubler  sans  cesse , vous  lui  auriez  donné 
rintérèt  le  plus  pressant  à accabler,  à opprimer  la 
liberté;  et  vous  auriez  fait  quelque  chose  de  plus 


dangereux  encore,  car  vous  auriez  peut-être  mis 
dans  son  parti  la  portion  la  plus  nombreuse  de  la 
nation,  celle  qui  veut  pardessus  tout  la  paix,  celle 
qui  veut  le  maintien  de  la  propriété  et  de  la  sûreté  ; 
peut-être,  dis-je,  en  présentant  à scs  yeux  l’épou- 
vantail d'un  pouvoir  constituant  renaissant  sans 
cesse,  vous  engageriez  cette  partie  de  la  nalion  à se 
lier  avec  un  pouvoir  oppresseur , mais  qui  lui  pro- 
mettrait tranquillité. 

Il  est  deux  choses  dont  les  peuples  généreux  et 
policés  ne  peuvent  se  passer  : I une  est  la  tranquil- 
lité, l’autre  est  la  liberté.  Mais,  pour  le  commun  des 
hommes,  la  tranquillité  est  plus  nécessaire  quêta 
liberté;  pour  le  commun  de  nommes  la  tranquillité 
est  le  premier  besoin  ; la  liberté  politique  n'rst  qu’un 
superflu  qui  fait  le  bonheur , mais  qui  n’est  pas  ri- 
goureusement nécessaire.  Si  vous  ne  les  mariez  pas 
ensemble,  si  vous  les  rendez  incompatibles,  si  vous 
présentez  à la  nation  la  perte  de  la  tranquillité  dans 
[ établissement  de  la  liberté,  craignez  de  voir  bien- 
tôt cette  majorité  détruire  la  liberté  plutôt  que  de 
se  condamner  à un  état  perpétuel  d’agitation  et  d’in- 
certitude. 

Toute  la  science  des  législateurs,  des  hommes  qui 
font  les  constitutions  pour  un  peuple  qui  n'est  pas 
neuf,  pour  un  peuple  amoureux  de  ses  arts  et  de  scs 
jouissances,  se  réduit  à allier  ensemble  ces  deux  élé- 
ments, à les  faire  agir  conjointement,  à rendre  les 
peuples  tranquilles  et  libres.  Ne  les  séparez  donc  pas, 
car  il  serait  très-dangereux  qu’entre  les  deux  maux 
lepeuple  ne  lintt  par  choisir  un  tranquille  esclavage. 
Ainsi  ce  n'est  pas  la  perspective  des  pouvoirs  con- 
stituants qui  garantira  votre  liberté;  c'est  elle  qui 
l’anéantira  ; c’est  elle  qui  provoquera  sans  cesse 
ceux  qui  veulent  une  nouvelle  constitution , et  c’est 
elle  aussi  qui  provoquera  sans  cesse  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  la  détruire. 

. Quand  on  vient  parler  de  provocations  d'assem- 
blées primaires , de  pétitions  individuelles,  dont  la 
majorité  pourrait  forcer  le  corps  législatif,  on  rem- 
place. le  pouvoir  représentatif,  le  plus  parfait  des 
ouvernements,  par  tout  ce  qu’il  y a dans  la  nature 
e plus  odieux  , de  plus  subversif,  de  plus  nuisible 
au  peuple  lui-même:  l'exercice  immédiat  de  la  sou- 
veraineté, la  démocratie  prouvée  par  l'expérience  le 
plus  grand  des  fléaux  dans  les  plus  petits  Etals 
même  où  le  peuple  peut  se  réunir,  et  qui,  dans  un 
grand  Etat,  joint  aux  autres  dangers  l’absurdité  la 
plus  complète,  puisqu’il  est  évident  que  tout  vœu 
personnel  ou  de  section,  n’étant  pas  éclairé  par  une 
délibération  commune,  n’est  pas  un  véritable  vœu, 
et  qu'indépendamment  de  l’utilité  générale , qui 
exige  exclusivement  le  gouvernement  représentatif, 
ta  logique,  la  métaphysique  même  du  gouverne- 
ment l'exigent  dans  tout  pays  où  le  peuple  ne  peut 
pas  se  réunir. 

Et  quel  serait  l’inconvénient  pratique  d’un  sys- 
tème semblable  dans  ta  situation  où  nous  sommes? 
serait-ce  véritablement  l’intérêt  national  qui  ferait 
provoquer  les  pouvoirs  constituants,  qui  ferait  pro- 
voquer des  réformes  de  la  constitution  dans  désas- 
semblées primaires  ou  par  quelques  individus?  Ne 
sait-on  pas  avec  quelle  adresse  insidieuse  on  fait 
mouvoir  une  multitude  patriote , mais  peu  éclai- 
rée? Ne  sait-on  pas  qu’il  existe  dans  ta  constitution 
des  articles  nécessaires,  des  articles  qui  défendent  et 
assurent  la  liberté,  et  dont  la  conception  n’est  pas  à 
ta  portée  du  plus  grand  nombre?  Ne  sait-on  pas 
quelle  était  la  ruse  de  ceux  qui  remuaient  le  peuple 
romain,  par  des  moyens  semblables  à ceux  que  ron 
commence  à insinuer  parmi  nous  ? Les  tribuns 
avaient  l’art  de  joindre,  à la  proposition  des  lois 
auxquelles  leur  intérêt  propre  était  souvent  attaché, 
la  proposition  d’une  loi  souvent  chère  au  peuple , 


(le  la  loi  agraire.  C'était  parmi  eux  un  moyen  tri- 
vial ; c'était  eu  réunissant  ainsi  une  pétition  qui 
semblait  utile  pour  le  pauvre,  à une  pétition  qui  ué- 
tait  utile  qu'ù  eux , qu'ils  ont  fait  pendant  si  long- 
temps tous  les  maux  et  tous  les  troubles  de  la  répu- 
blique. 

Or  je  demande  s'il  ne  serait  pas  facile,  en  t mut  to 
laboureur  de  la  charrue,  en  provoquant , à la  sortie 
du  culte  divin,  des  hommes  habitants  de  la  campa- 
gne et  plus  instruits  de  leurs  premiers  besoins  que 
des  principes  politiques,  s'il  ne  serait  pas  facile,  eu 
proineiiaut  dans  les  départements  une  éloquent  e in- 
cendiaire, d'y  mendier  et  d'y  obtenir  des  pétitions 
destructives  de  tout  ordre  social  ? Et  quand  ces  pé- 
titions seront  obtenues,  quand  la  majorité  du  peu- 
ple aura  été  constatée  par  des  siguatuns,  quand  les 
législateurs  en  auront  le  tableau  devant  les  yeux, 
quand  le  pouvoir  constituant  y verra  son  régulateur, 
quel  sera  le  sentiment  sur  la  terre  qui  leur  donnera 
le  courage  de  résister? 

Sans  doute , avant  que  le  peuple  ait  émis  formel- 
lement et  légalement  un  vceu,  les  législateurs  ont  le 
pouvoir  de  lelu-er  ce  vceu  présume , parce  qu’ils  le 
jugent  déraisonnable  ; mais  quand  ce  vœu  aura  été 
giulS  par  un*1  imprudente  provocation , lorsqu'il 
aura  été  constaté  sur  le  papier,  aurez-vous  Jonc 
une  assemblée  de  héros  pour  résister  à cette  provo- 
cation imprudente?  N'avez-vous  nas  vous-mêmes 
appelé  une  insurrection?  Le  peuple  consent  à vos 
décrets,  quoiqu’eu  apparence  son  vœu  ait  été  au- 
paravant contraire  ; mais  ce  vœu  n’avait  pas  été 
cutis,  mais  lui-méme  l'ignorait  encore,  mais  il  at- 
tendait la  parole  des  législateurs  pour  se  décider. 
Mais  quand  il  aura  émis  son  vœu  en  assemblée, 
quand  il  aura  dit  eu  majorité  : Je  pense  ainsi,  espé- 
rez-vous  qu'il  obéisse  alors?  Espérez-vous  faire  en- 
trer dans  ( esprit  du  peuple  des  idées  tellement  fine* 
pour  lui  faire  concevoir  qu’une  pétition  de  la  majo- 
rité des  citoyeus  actifs  n'est  véritablement  qu’une 
pélitiou?  Quoi!  vous  lui  aurez  dit  qu'il  est  souve- 
rain et  vous  lui  direz  après  que  la  majorité  des  voix 
n'est  pas  la  volonté  publique?  Quoi!  vous  lui  au- 
rez dit  qu'il  est  souverain  , vous  lui  aurez  demandé 
son  avis,  et  vous  voudrez  après  , vous,  au  nombre 
de  douze  cents,  détruire  l'opinion  signée  de  plus 
de  deux  millions  d'hommes  ? Cela  n’est  pus  possible. 
Ce  n’est  pas  là  qu'est  la  sagesse , la  connaissance  du 
cœur  humain  et  des  véritables  gouvernements. 

Le  peuple  est  souverain  , mais  ses  représentants 
peuveut  seuls  agir  pour  lui,  parce  que  son  propre 
îutérèt  est  presque  toujours  attaché  à des  vérités  po- 
litiques dont  il  ne  peut  pas  avoir  la  connaissance 
nette  et  profonde.  Ne  l’excitez  donc  pas,  ne  le  forcez 
donc  pas  à se  mêler  à ces  travaux  par  un  mode  dan- 
gereux pour  lui.  Appetons-le  par  sa  véritable  ma- 
nière d'exprimer  sa  volonté,  par  les  élections;  c’est 
en  nommant  l'homme  eu  qui  il  a confiance,  dont  les 
lumières  sont  claires  pour  lui,  dont  la  pureté  lui 
est  coiinue,  qu’il  exprime  vraiment  son  vœu  ; c’est 
ainsi  qu'il  fait  son  bonheur;  tout  autre  moyen  est 
absurJe  et  insuffisant.  Or.ce  vœu-là,  vous  l'aurez 
quand  vous  déclarerez  que  l'opinion  uniforme  de 
trois  ou  quatre  législatures  successives  sera  néces- 
saire pour  corriger  un  article  de  la  constitution. 

Par  là  vous  aurez  empêché  que  la  législature,  avec 
l’assentiment  du  roi,  ne  dépasse  ses  pouvoirs,  forcée 
par  la  nécessité  de  réformer  une  chose  évidemment 
mauvaise,  si  ce  n’est  par  l’appel  d'un  pouvoir  con- 
stituant que  la  nation  entière  réprouverait  ; par  là, 
enfin,  vous  aurez  rendu  rare,  et  vous  aurez  repoussé 
à jamais,  au  moins  de  notre  âge,  le  renouvellement 
de  ces  pouvoirs  constituants,  moyens  extrêmes,  né- 
cessaires pour  affranchir  un  peuple  opprimé,  mais 
dont  la  liberté  constitutionnelle,  assurée  par  les  dé- 
1"  Strie,  — Tome  IX, 


libérations  publiques,  doit  préserver  ce  retour.  Vous 
n’avez  pas  le  droit  de  les  limiter,  car  vous  attente- 
riez à la  souveraineté  du  peuple;  vous  n’avez  pas  le 
droit  de  les  provoquer,  car  la  nation  vous  a clrrçéf 
de  faire  son  bonheur,  et  vous  la  livreriez  à une  suite 
de  convulsions  destructives  de  toute  liberté  vérita- 
ble et  de  toute  prospérité.  Je  demande,  sans  m’ex- 
pliquer d’avance  sur  les  amendements  qui  pourront 
être  faits,  la  priorité  pour  la  motion  de  M.  Daiulré. 
(On  applaudit  à plusieurs  reprises.) 

M.  Roederer  : Je  demande,  au  nom  du  décret 
rendu  hier,  de  vouloir  bien  aujourd'hui  mettre  plus 
de  circonspection... (De  violents  murmures  étouffent 
la  voix  de  M.  Rœderer.)  Je  suppose  le  cas  où  le 
peuple  ne  se  croirait  pas  bien  représenté  par  le  corps 
de  la  législature...  (Les  murmures  continuent.) 

M.  Frocbot  : Le  fond  de  mon  opinion  étant 
adopté  par  M.  Barnave,  j’adopte  aussi  la  série  de 
questions  qu'il  propose.  Je  veux  seulement  réfuter 
la  partie  de  sa  discussion  dans  laquelle  il  a combattu 
l’organisation  prévue  d'un  pouvoir  constituant. 
M.  Barnave  regarde  comme  dangereux  (le  fixer  cette 
organisation  , parce  que,  dit-»! , cela  suppose  la  né- 
cessité de  la  présence  de  ce  corps,  tandis  que  nous 
ne  devons  pas  même  en  présumer  la  possibilité.  — 
Je  répondrai  en  peu  de  mots  à cette  objection.  Je  ne 
crois  pas  plus  que  M.  Barnave  à la  nécessité  ou  à la 
possibilité  de  l’existence  du  corps  constituant.  De 
simples  Conventions  suffiront  sans  doute  ; mais  en 
établissant  ces  Conventions  purementetsimplcincnt, 
je  ne  vois  rien  qui  nous  garantisse  contre  les  usur- 
pations de  ces  corps  : vous  leur  imposerez  des  de- 
voirs, vous  réglerez  leurs  fonctions. 

Mais  si  la  Convention  nationale  veut  onlre-passer 
ses  fonctions,  méconnaître  ses  devoirs,  augmenter 
sa  puissance,  qui  pourra  l’en  empêcher?  Ne  voyant 
rien  au  -dessus  d’elle,  ne  concevant  pas  même  l’exis- 
tence d’un  corps  plus  richement  doté  en  pouvoir, 
elle  se  persuadera  difficilement  qu’elle  ait  des  bornes 
à respecter,  et  dans  telles  circonstances  données 
elle  les  dépassera  sans  scrupule. 

Cet  inconvénient,  a-t-on  dit,  est  inévitable  ; j’ose 
croire,  moi,  qu’il  ne  l’est  pas. 

Sans  doute  vous  n’extirperez  pas  le  germe  d'en- 
vahissement; mais  il  est  un  moyen  d'empêcher  le 
développement  de  ce  germe,  et  ce  moyen  consiste  à 
pincer  un  corps  au-dessus  de  la  Convention  natio- 
nale , et  à donner  à ce  corps  une  organisation  diffé- 
rente. 

En  un  mot,  de  même  que  l’assemblée  de  révision 
que  j'appelle  Convention  nationale,  de  même,  dis-je, 
que  ce  corps  est  un  moyen  d’arrêt  contre  les  entre- 
prises du  corps  législatif , de  même  l’organisation 
prévue  du  corps  constituant  deviendra  le  moyen 
d’arrêt  de  la  Convention  nationale  ou  de  l’assemblée 
de  révision. 

Si  le  corps  législatif  voulait  usurper  le  pouvoir 
attribué  aux  Conventions  nationales,  n'est-il  pas 
évident  que  je  trouverais  dans  sa  propre  organisa- 
tion un  obstacle  invincible  à cet  envahissement?  Uu 
membre  se  lèverait  et  il  dirait  : • La  constitution  a 
déterminé  l’organisation  du  corps  dont  vous  voulez 
vous  attribuer  les  pouvoirs;  celte  organisation  dif- 
fère de  la  vôtre;  par  exemple, pour  exercer  ce  pou- 
voir, notre  assemblée  devrait  être  composée  de 
neuf  cent  quatre-vingt-dix  représentants  et  nous  ne 
sommes  que  sept  cent  quarante-cinq  ; renonçons  q 
cette  prétention  ; il  suffit  de  nouscompter  pour  voir 
que  nous  ne  sommes  et  que  nous  ne  pouvous  être 
autre  chose  qu’une  assemblée  législative.  • 

Eh  bien , la  même  chose  arriverait  dans  l’assem- 
blée de  révision  ou  dans  la  Convention  nationale , si 
l’organisation  du  corps  constituant  était  déterminée, 
si  celte  organisation  était  differente  de  celle  de  la 
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Convention  ; car,  encore  une  fois,  il  n'y  a pas  de  vice 
plus  insurmontable  que  les  vices  de  (orme.  Je  per- 
siste doue  dans  mon  opinion  à cet  égard  . et , bien 
loin  d’y  trouver  le  germe  du  corps  constituant,  j‘y 
trouve  au  contraire  une  garantie  certaine  de  l’nu 
existence  de  ce  corps,  et  un  obstacle  invincible  à 
l'usurpation  de  sa  puissance  de  la  part  de  la  Conven- 
tion nationale. 

La  discussion  est  fermée. 

Quelques  membres  demandent  la  priorité  pour  la 
proposition  de  M.  Dandré,  d'autres  pour  celle  de 
fil . Frochot. 

M.  Danube  : fila  proposition  n’est  que  la  modilica- 
lion  de  celle  de  fil.  Frochot;  voici  ce  que  je  pense 
qu’il  faut  mettre  d'abord  aux  voix  : 

« Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
\o;u  uniforme  pour  ia  révision  de  quelques  articles  con- 
stitutionnels, la  quatrième  législature  sera  chargée  d’exa- 
miner les  articles.  » 

On  demande  à aller  aux  voix, 
fil.  Prieur  : Je  demande  le  rétablissement  de  l’ar- 
ticle 1er  présenté  par  M.  Frochot. 

>1.  Chapelier  : Je  demande,  pour  la  liberté  des 
suffrages,  la  division  de  la  proposition  de  M.  Dandré  ; 
car  ceux  qui  sonld’avis.etje  suis  de  ce  nombre,  que 
la  révision  doit  être  attribuée  à un  corps  particulier 
existant  avec  le  corps  législatif,  ne  peuvent  voter 
sur  la  question  telle  qu’elle  est  posée. 

L’Assemblée  décrète  la  division, 
fil.  Dandré  : Je  pose  donc  la  question  en  ces  ter- 
mes: 

* Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront  émis  un 
vau  uniforme  pour  la  révision  de  quelques  articles,  y au- 
ra-t-il lieu  à la  révision.  ?» 

On  demande  à aller  aux  voix, 
fil.  Pétion  : Comme  il  est  impossible  d'avoir  des 
Conventions  nationales  avec  cet  article,  je  demande 
que  l’on  mette  d'abord  aux  voix  : l’Assemblée  veut- 
elle  qu’il  y ait  des  Conventions  nationales,  oui  ou 
non? 

L’Assemblée,  décrète  l’affirmative  de  la  question 
posée  par  M.  Dandré. 

fil.  Chapelier  : On  a proposé  de  faire  une  adjonc- 
tion de  membres  au  corps  qui  sera  chargé  de  la  ré- 
vision. Cette  proposition  me  parait  inconvenante. 

Pour  examiner  les  points  d'une  constitution , il 
faut  réfléchir,  et  un  corps  peu  nombreux  remplira 
beaucoup  mieux  cette  vue  que  s’il  était  composé  d'un 
grand  nombre  de  membres.  Je  demande  que  le  nom- 
bre proposé  par  le  comité  de  constitution  soit  adopté, 
et  qu’il  soit  ait  que  le  corps  de  révision  existera  avec 
le  corps  législatif. 

fil.  Salles  : Si  nous  devons  craindre  la  corruption, 
c'est  surtout  pour  ce  corps;  il  faut  donc  qu'il  soit 
assez  nombreux  pour  éviter  cette  chance  ; d’ailleurs 
le  système  de  fil.  Chapelier  me  paraît  conduire  à un 
changement  de  gouvernement.  Il  s'établirait  entre 
les  deux  corps  une  lutte  à raison  de  leur  compé- 
tence; l’un  voudrait  dominer  sur  l’autre  ; j’observe 
en  outre  qu’il  se  rapproche  un  peu  du  système  des 
deux  Chambres. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  rejetée. 
fil.  Dandré  : Voici  ma  seconde  proposition  : «La 
quatrième  législature  examinera  les  articles  sur  les- 
quels les  trois  législatures  précédentes  auront  pensé 
qu'il  y avait  des  modifications  à faire.  • 

.M.  Dedelay  : Je  demande  que  les  membres  de  la 
troisième  législature  ne  puissent  être  nommés  à la 
quatrième. 

M.  Prieur  : fil.  Frochot  a proposé  de  Taire  au  corps 
de  révision  une  addition  de  membres.  J’appuie  cette 
proposition. 

. La  proposition  de  fil.  Prieur  est  rejetée  par  la 
question  préalable. 


fil.  Dandré:  J’insiste  pour  que  la  proposition  de 
fil.  Dedelay  soit  décrétée  avec  la  mienne. 

Les  deux  propositions  sont^doptées. 

M.  Buzot  : J’ai  à proposer  un  article  additionnel  ; 
il  est  entendu  que  le  mode  décrété  par  l’Assemblée 
n’est  point  exclusif.  (On  murmure.)  C’est  parce  mo- 
tif que  plusieurs  membres  ne  sont  pas  opposés  à l’a- 
doption du  plan  présenté  par  M.  Frochot.  Je  de- 
mande uu’on  adopte  la  disposition  présentée  par  le 
comité  ac  révision  sur  le  droit  de  pétition,  et  que  les 
assemblées  primaires  puissent  voter  sur  la  question 
de  savoir  si  tel  article  doit  être  révisé. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Lapayette  : Je  demande  au  moins  à proposer 
un  article  additionnel.  (Plusieurs  membres  de  la  par- 
tie droite  demandent  l'ordre  du  jour.)  L'Assemblée 
vient  de  décréter  que  c'était  à un  pouvoir  constitué 
à prononcer  sur  la  question  de  savoir  s’il  y avait  des 
vices  à réformer  dans  les  pouvoirs  constitués;  c’est 
encore  un  pouvoir  constitué  qui  doit  prononcer  sur 
ces  réformes.  La  raison  qu’on  nous  en  a donnée  est 
que  les  trois  législatures  feront  connaître  le  vœu  na- 
tional,et  qu’il  ^exprimera  par  la  réélection  des  mem- 
bres qui  auraient  voté  sur  cette  question  ; mais 
comment  sera-t-il  possible  de  les  connaître,  ces 
membres , si  vous  n’adoptez  pas  une  méthode  suivie 
avec  succès  en  Amérique  (les  cris  de  l’ordre  du  jour 
recommencent) , et  d’après  laquelle  je  propose  que, 
lorsqu’on  aura  demandé  une  réforme  dans  l’organi- 
sation du  gouvernement,  il  y ait  un  appel  nominal 
imprimé  sur  une  liste  à deux  colonnes,avec  les  noms 
de  chaque  votant,  aGn  que  le  peuple  y reconnaisse 
ceux  qui  suront  adopté  son  vœu. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  proposi- 
tion au  comité  de  constitution. 

(Voyez  pour  la  (in  de  la  séance  la  notice  insérée 
dans  le  dernier  numéro.) 

La  séance  est  Jevée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1er  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  assemblées  de  r élision. 

M.  Dandhk  : D'après  le  décret  que  vous  avei  rendu 
hier,  il  sc  présente  une  première  question  à décider  : c’esl 
de  savoir  comment  les  assemblées  de  révision  seront  com- 
posées. M.  Frochot  a demandé  que,  pour  former  celte  as- 
semblée de  révision,  il  fût  ajouté  au  corps  législatif  un 
tiers  de  membres  en  sus,  pris  sur  ta  base  de  la  contribution. 
Je  ne  trouve  aucune  espèce  d'inconvénient  dans  ce  modet 
je  le  trouve  au  contraire  très-sage,  re  corps  réviseur  ayant 
plus  besoin  de  lumières  que  In  législatures  ordinaires. 
Mais  je  crois  que  la  base  de  la  population  est  la  seule  qui 
doive  déterminer  cette  augmentation,  parce  que  les  lois 
constitutionnelles  étant  faites,  non  pas  pour  le  territoire, 
non  pas  pour  les  contributions,  le  nombre  des  citoyens 
parait  être  la  seule  base  qui  doive  influer  sur  ces  lois. 

La  proposition  de  M.  Dandré,  amendée  par  &1.  Tron- 
che!, est  adoptée  en  ccs  termes  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  : 

■ I*  Que  la  quatrième  législature  qui  devra  faire  des  ré- 
formes sera  augmentée  de  deux  cent  quarante-neuf  mem- 
bres, lesquel»  seront  répartis  entre  les  départements  dans 
la  proportion  de  leur  population  ; 

• 2*  Que  les  deux  cent  quarante-neuf  membres  se  reti- 
reront aussitôt  après  les  rélormes,  sans  pouvoir  prendre 
part  aux  fonctions  législatives.  • 

M.  Dardré  : Maintenant  vous  avex  fi  éviter  l’incnnvMent 
de  voir  une  législature  passer  les  trois  quarts  de  scs  ses- 
sions A discuter  la  constitution.  Elle  doit  discuter  la  fi- 
nance, s’occuper  de  l’économie,  de  l’administration,  de 
la  répartition  de  t'impOt,  etc.;  mais  pour  peu  qu’elle  fût 
composée  de  gens  A grandes  tucs,  de  ccs  hommes  qui  font 
des  écrits,  elle  passerait  très-probablement  son  temps  A 
discuter  s’il  n’y  aurait  pas  de  changements  à faire  A la 
constitution.  Comme  la  législature  qui  suivra  les  trois  qtit 
auront  provoqué  le  changement  sera  principalement  char- 
gée de  la  révision,  il  faut  qu'elle  s’en  oc*  upc  dès  le  com- 
mencement de  ta  session;  mais  au  contraire,  dans  les  lé- 
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gislaturcs  ordinaires,  comme  il  serait  & craindre  qu’il  s’y 
formai  un  parti  qui,  par  des  rues  ambitieuses,  l'entraînai 
pendant  sa  session  entière  dans  la  discussion  des  principes 
de  la  constitution,  il  tout  qu’elles  ne  puissent  s'occuper  de 
l’examen  de*  changements  dont  la  constitution  paraîtra  sus-  j 
ceptible  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  seconde  ses-  . 
lion.  Je  propose  en  conséquence  le  projet  de  decret  suivant: 

« 1*  Les  asscmblcrs  legislatives  ne  pourront  s'occuper  1 
de  l'examen  de  la  constitution  et  des  demandes  de  réformes 
à y faire  que  dans  les  derniers  mois  de  leur  session. 

« 2*  La  quatrième  législature  qui  révisera  la  constitu- 
tion sera  tenue  de  s'occuper  des  réformes  dès  l’ouverture  de  i 
ms  séances,  a 

Ce  projet  d'article  est  adopté. 

M.  Dxsnaà  : Je  crois  que  l'Assemblée  doit  s'occuper 
maintenant  de  la  manière  dont  l'acte  par  lequel  le  corps 
législatif  aura  demande  une  assemblée  de  révision  sera 
notifié  au  corps  léjûslntil  suivant;  je  crois  qu’il  tout  que 
ce  décret  soit  mis  en  dépôt  entre  les  mains  du  représentant 
héréditaire  de  la  nation  ; mais  qu’il  est  en  même  temps  im- 
portant que  le  roi  ait  le  droit , en  présentant  ce  décret  à la 
législature,  d’y  joindre  ses  observations...  J’entends  qu’on 
médit  que  ce  serait  une  initiative.  Non,  puisque  l'initia- 
tive aurait  été  exercée  par  la  première  législature.  Lorsque 
vous  accordes  l'initiative  à la  législature,  le  pouioir  exé- 
cutif doit  avoir  au  moins  des  moyens  de  delense;  vous  n’a- 
vrx  pas  voulu  qu’il  eût,  dans  le  cas  dont  il  s’agit,  aucun 
moyeu  d’empêchement;  il  tout  donc  qu’il  ail  le  moyen  des 
représentations.  Jusqu’au  dérret  de  la  troisième  législa- 
ture, le  vœu  de  la  nation  n’est  point  censé  exprimé  ; mais 
trois  législatures  consécutives  feront  la  loi,  indépendam- 
ment du  roi.  Le  pouvoir  législatif  aura  donc  un  vœu  effi- 
cace et  effectif  : peut-on  refuser  au  roi  le  concours  de  con- 
seils? Voici  donc  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

« Lorsque  le  corps  législatif  aura  émis  son  vœu  sur 
quelques  changements  & faire  dans  la  constitution,  son  dé- 
cret sera  porté  au  roi  ; le  roi  fera  présenter  ce  décret  suc- 
cessivement aux  législatures  suivantes,  en  y joignant  les 
observations  qu’il  jugera  convenables,  a (On  murmure.  ) 

J’entends  qu’on  demande  la  question  préalable  : je  suis 
persuadé  qu’on  la  motivera.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  dis 
que,  si  vous  ne  donnex  pas  au  pouvoir  exécutif  le  moyen 
de  faire  légalement  ses  observations,  vous  le  force*  à em- 
ployer des  moyens  illégaux. 

M.  BiACXiT  : La  question  qu’élève  le  préopinant  touebe 
à celle  de  savoir  comment  on  devra  présenter  la  constitu- 
tion au  roi;  et  comme  je  pense,  moi,  que  la  présentation 
de  la  constitution  au  roi  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  sens 
qu’on  a annoncé,  c’est-à-dire  comme  je  pense  qu’on  doit 
faire  au  roi  une  simple  notification,  pour  qu’il  accepte  ou 
qu’il  rejette  purement  et  simplement,  je  m’oppose  à ce  que 
la  question  soit  indirectement  préjugée.  Je  demande  au 
contraire  que  nous  établissions  formellement  le  principe 
que  lé  roi,  n’ayant  rien  à revoir  dans  la  constitution,  ne 
peut  faire  aucune  observation  sur  tout  ce  qui  regarde  la 
constitution  ; car  si  on  lui  donnait  le  droit  d'influencer  un 
changement  quelconque,  bientôt  on  en  conclurait  qu'il  a 
le  droit  de  revoir  la  constitution  elle-même  et  de  s’empa- 
rer du  pouvoir  constituant. 

M.  l'a  tic  a : Toujours  il  a été  reconnu  dans  cette  As- 
semblée que  la  constitution  devait  être  faite  par  une  assem- 
blée constituante  ad  hoc  ; qu’en  vertu  de  ce  principe  le  roi 
ne  devait  se  mêler  en  aucune  manière  de  ce  qui  est  relatif 
à la  confection  de  la  constitution,  sinon  pour  l'accepter 
purement  cl  simplement,  sans  aucune  espèce  d’observa- 
tion. (Une  partie  de  l’Assemblée  et  les  tribunes  applaudis- 
sent.) C’est  ainsi  que  vous  l’ave*  décidé  à Versailles  lors- 
que vous  avex  unanimement  décidé  que  le  mémoire  de 
M.  iVcker  ne  serait  pas  lu.  Je  demande  que,  d’après  le 
principe  constant  que  le  roi  doit  accepter  purement  et  sim- 
plement la  constitution,  sans  l’influencer  par  aucune  ob- 
servation antérieure  ou  postérieure,  je  demande,  dis-je, 
que,  d’après  ce  principe,  la  motion  de  M.  Dandré  soit  re- 
jetée par  la  question  préalable. 

M.  Tmcy  : Indépendamment  des  raisons  qui  viennent 
d’être  alléguées,  j’en  ai  une  à ajouter  qui  me  fait  sentir 
l'inconvénient  de  faire  des  lois  de  celte  importance  motion 
à motion,  et  sans  plan  déterminé.  M.  Dandré  a oublié  tout 
net  que  vous  avez  établi  que,  dans  celle  matière,  le  vœu 
du  peuple  sein  il  connu  par  les  élections;  lorsque  trois  lé-  i 


gislalures  auront  émis  le  vœu,  il  sera  donc  bien  constant  que 
ce  vœu  sera  le  vœu  du  peuple.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
l’ou  voudrait  traverser  celte  marche,  et  intercepter  l'émis- 
sion de  ce  Tœu  par  l’iulluence  du  pouvoir  exécutif. 

M.  D.ijtoaâ  : Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  de  ma  motion, 
je  la  relire. 

M.  Martj.veau  : Vous  n’êlcs  pas  maître,  monsieur,  de 
retirer  votre  motion  ; elle  appartient  à l'Aseinblée,  et  je 
l'appuie.  La  maxime  est  certaine,  el  je  me  plais  à y ren- 
dre hommage,  que,  la  constitution  étant  présentée  au  roi, 
il  doit  l'accepter  ou  la  rejeter  sans  aucune  observation  ni 
restriction  ; mais  comment  peut-on  en  conclure  que  le  roi 
n’ait  pas  le  droit  ou  le  devoir  de  faire  des  représentai  ions  sur 
l’acte  par  lequel  une  législature  demande  la  convocation 
d’une  Convcution  nationale  ? Le  roi  est  le  premier  prolec- 
teur de  la  constitution  ; il  est  chargé  par  la  constitution 
même  de  la  maintenir,  comme  i(  l’est  de  l’exécution  de 
toutes  le*  autres  lois.  Une  première  législature  croit  devoir 
protoquer  la  révision  d’un  article  de  la  constitution  ; elle 
remet  son  décret  au  roi.  Comment  voulex-vous  que  le  roi , 
qui  a accepté  la  constitution,  qui  en  est  le  premier  con- 
servateur, qui  a le  plus  grand  intérêt  à la  maintenir,  ne 
puisse  faire  apercevoir  à la  législature  suivante,  en  lui 
présentant  le  décret,  ies  dangers  des  changements  propo- 
sés? Je  demande  si  c’est  de  sa  part  empiéter  sur  le  pou- 
voir constituant,  si  c’est  empiéter  sur  la  constitution  que 
de  faire  des  observations  contre  des  innovations  dont  l’u- 
tilité ne  serait  pas  démontrée  ; c’est  au  contraire  maintenir 
la  constitution,  maintenir  le  serment  qu'il  a prêté. 

Je  dis  même  qu’il  y aura  la  plus  graude  utilité.  Le  pou- 
voir exécutif,  qui  lient  dans  ses  mains  l'exécution  de  toutes 
les  lois,  qui  lient  le  01  des  opérations,  est  le  plus  à portée 
de  connaître  les  défauts  on  la  bonté  des  rouages  de  celle 
grande  machine,  et  d'apprendre  aux  membres  delà  légis- 
lature ce  que,  en  arrivant  de  leurs  départements,  ils  ne 
pourront  pas  savoir.  Si  vous  ne  voulez  pas  qu'il  fasse  des 
observations , interdisez-lui  donc  la  liberté  de  la  presse  ; 
si  vous  ne  vonlez  pas  lui  donner  des  formes  légales  et  con- 
stitutionnelles, vos  sophismes  et  vos  paralogismes  ne  m’en 
imposeront  pas  sur  le  dangerde  le  forcer  à recourir  à d'au- 
tres moyens.  Si,  au  contraire,  vous  ne  voulez  pas  que  le 
roi  soit  absolument  indifférent  il  la  constitution,  adoptez 
la  motion  de  M.  Dandré. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préalable 
demandée  par  M.  Prieur. 

M.  Bz iUMETz  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Je  désire  que  l’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour, 
et  je  demande  à motirer  mon  opinion.  La  motion  tendrait, 
contre  son  intention,  à faire  agir  le  roi  comme  conseil,  et 
non  comme  pouvoir.  Or,  il  est  iodécenl  d'établir  dans  la 
constitution  que  le  roi  agira  comme  cooseil.  La  constitu- 
tion doit  l’exclure  de  loules  les  fonctions  où  il  n’agirait  pas 
comme  pouvoir.  Il  a le  droit  d’inviter  le  corps  legislatif  à 
prendre  un  objet  en  considération  ; lui  donner  le  droit  de 
publier  des  observations  sur  les  actes  du  corps  législatif, 
cela  ne  tendrait  qu'à  lui  donner  le  droit  d’être  pamphlé- 
taire comme  un  autre.  Son  veto  est  ici  suppléé  par  le  con- 
sentement de  trois  législatures  consécutives  ; car  son  veto 
ne  pourrait  jamais  tendre  qu’à  appeler  ce  consentement 
des  trois  législatures.  Ainsi  il  tout  que  te  décret  portant 
convocation  d’une  assemblée  de  révision  prenne  le  carac- 
tère de  loi  parla  seule  confirmation  de  l'opinion  publique, 
exprimée  par  l’organe  de  trois  législatures,  sans  aucune 
influence  étrangère.  Je  demande  donc  que  l’on  passe  à 
l’ordre  du  jour  sur  la  motion  de  M.  Dandré. 

M.  PtiEia  : Je  demande,  moi,  que  cette  motion  soit 
formellement  rejetée  par  la  question  préalable,  afin  que 
les  droits  de  la  nation  à cet  égard  soient  bien  constatés. 

M.  Bocchü  : On  se  réserverait,  sans  cela,  de  la  repro- 
duire une  autre  fois. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préafable. 
L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la 
motion  de  M.  Dandré. 

M.  Dandré  réclame  contre  la  préférence  donnée  par 
M.  le  président  à la  motion  de  la  question  préalable  sur 
celle  de  l’ordre  du  jour.  — De  violents  muruiure>  étouf- 
fent sa  voir. 

M.  Pairca  : M.  Lafa jette  a fait  hier  une  proposition 
ayant  pour  objet  de  faire  manifester  le  vœu  du  peuple  par 
1 les  réélections.  Il  a demandé  que  la  délibération  sur  to  de* 


mande  d'une  assemblée  réformatrice  d’un  article  de  la 
?omli(ulion  fût  faite  par  un  appel  nominal,  et  publiée  par 
la  voie  de  l'impression.  Cette  motion,  je  la  reproduis  pour 
Qu'elle  soit  mise  en  discussion. 

M.  Camus:  Je  combats  les  deux  propositions  de  M.  La- 
fayelte,  comme  contraires  à vos  décrets  et  comme  dan^e* 
reuses.  Vous  ave*  décrété  que  les  membres  du  corps  légis- 
latif ne  pourraient  être  réélus  à une  troisième  législature 
qu’après  un  intervalle  de  deux  ans.  On  vous  propose  de 
révoquer  ce  décret  en  faveur  de  la  législature  qui  aura  fait 
la  proposition  de  convoquer  une  assemblée  de  rétision..... 
( Plusieurs  voix  : Ce  nYst  pas  cela.) 

M.  Roiaaasa  : C’est  ce  que  M.  Lafajette  avait  proposé 
d’abord;  mais  il  s’est  rétracté  un  instant  après. 

M.  Camus  ; Je  dis  que  non-seuleinent  les  membres  de 
Ces  législatures  ne  doivent  pas  demeurer  plus  longtemps 
éligibles  que  ceux  des  autres  législatures,  mais  qu'on  ne 
doit  pas  procéder  û l’appel  nominal,  au  moins  qu’on  ne 
doit  pas  l’imprimer.  Cette  proposition  est  dangereuse  dans 
le  moment  actuel  surtout.  Prenez  garde  que  la  constilu- 
lion  n’est  pas  achevée.  Or  je  craindrais  que,  si  l’on  com- 
mençait par  vous  faire  établir  en  principe  qu’on  matière 
de  constitution  il  faut  un  appel  nominal . on  finit  par  vous 
demander  que  votre  constitution  décrétée  fût  de  nouveau 
mise  en  délibération  pour  élre  soumise  t un  appel  nominal. 

Or  je  soutiens  que  cela  ne  d*>itpas  être.  La  constitution, 
C’est  l’ouvrage  de  la  majorité,  c'est  l'ouvrage  de  nous  tous; 
bous  v avons  tous  concouru  ; et  plus  l’ouvrage  est  consi- 
dérable, plus  il  est  nécessaire  qu'on  ne  fasse  aucune  dis- 
tinction entre  ceux  qui  y ont  concouru  ( on  applaudit  ) , 

filus  il  est  nécessaire  que  cet  ouvrage  soit  regardé  comme 
e résultat  de  la  volonté  générale  plutôt  que  de  motions 
particulières.  M.  Lafayctle  demande  que  le  peuple  puisse 
faire  conu  Bit  re  son  vœu  parla  réélection  de  ceux  qui  auront 
proposé  ou  appuyé  l’avis  le  plus  conforme  à l'opinion  publi- 
que; il  veut  qu’à  cet  elTet  la  liste  des  opinants  soit  imprimée. 
C’est  alors  qu’un  ambitieux,  en  demandant  des  change- 
ments spécieux,  parviendrait  à se  faire  un  parti  par  l’espé- 
rance qu’il  donnerait  & sesauxiliairesde  les  fa  ire  réélire.  Dé- 
fiez-vousdcs  personnes  qui  veulent  ainsi  s’annoncer  au  pu- 
blic. Il  fant  voler  pour  la  majorité,  ou  bien  oublier  qu'on  a été 
de  la  minorité.  Rien  n’est  plus  dangereux  que  d'entretenir 
des  divisions  en  rappelant  aux  souvenirs  des  hommes  les 
opinions  individuelles;  rien  n’est  plus  dangereux  que  ces 
listés  de  réputation  ou  de  proscription...  Je  demande  en 
conséquence  la  question  préalable  contre  la  proposition  de 

L’Assemblée  décide  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Lafayette.  (La  suite  demain.) 

N.  D.  J/addition  suivante  a été  décrétée  & l'article  pro- 
posé par  M.  Tronchet  dans  la  séance  d’bier  ; ■ En  consé- 
quence, et  par  les  mêmes  vues  d'intérêt  général  et  de  la 
nécessité  d'attendre  des  secours  de  l'expérience,  l’Assem- 
blée nationale  décrète  qu’il  ne  pourra  élre  fait  aucune  mo- 
tion pour  la  révision  de  la  constitution  avant  la  troisième 
législature.  » 

— M.  Beaumetxafbit,  au  nom  des  comités  de  constitution 
€t  de  révision , un  rapport  sur  le  mode  de  présentation  de 
l'acte  constitutionnel  au  roi,  è la  suite  duquel  il  a présenté 
les  articles  suivants,  qui  ont  été  décrétés  ; 

• Art.  I".  Il  sera  nommé  une  députation  pour  présenter 
Tacte  constitutionnel  à l’acceptation  du  roi. 

« II.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu’il  ju- 
gera convenables  pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa  per- 
sonne. 

« NI.  Si  le  roî  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant 
Pacte  constitutionnel,  il  sera  prié  d’indiquer  le  |our  et  de 
régler  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  solennelle- 
ment, en  présence  de  l’Assemblée  nationale,  l’acceptation 
de  là  royauté  constitutionnelle  et  l'engagement  d’en  rem- 
plir les  fonctions.  • 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Dupont,  et  amendée  par 
M.  Camus,  l'Assemblée  a décrété  que  Pacte  constitution- 
nel ne  serait  présenté  au  roi  que  lorsqu’il  aurait  été  rein 
en  entier,  et  qu’elle  aurait  déclaré  qu’il  n’y  serait  fait  au- 
cun changement. 


AVIS. 

Il  vient  de  paraître  un  ouvrage  en  4 vol.  intitulé  : Mira» 
beau  peint  p.  r Lu-mime , ou  Racueil  des  discours  «l  motions 


«pi’il  a prononcés  dans  l'Assemblée  nationale  (de  l’imprime- 
rie de  Buisson).  Cet  ouvrage  n’est  pas  celui  annoncé,  il  y a 
plusieurs  mois,  par  M.  Etienne  Méjan,  qui  doit  présenter  une 
collection  compli  le  de  tous  1rs  travaux  de  Mirabeau,  soit 
dans  l'Assemblée  nationale,  soit  dans  les  ci-devant  sénéchaus- 
sées d’Aix  et  de  Marseille.  Il  sera  précédé  d’un  discours  pré- 
liminaire,  dan  s Icaiiel  l’éditeur  examinera  quelle  fut  l'influencé 
de  Mirabeau  sur  fa  révolution  et  sur  la  constitution.  Les  dent 
premiers  volumes  sont  mis  en  vente  chez  M™'  veuve  l.cj»y, 
rue  Saint-Donoré,  hôtel  d’Auvergne, vis-à-vis  Saint-Roch. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Auj.  Iphigénie  en  Tauride , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  é'rtmîer  Navigateur, 
deGardel,  dans  lequel  M.  Didelot  débutera  dans  le  genre 
sérieux,  au  dernier  acte. 

Tméateb  or.  LA  Nation.— Auj.  l'Ecole  des  Femmes, sui- 
vie de  ta  Jeune  Indienne. 

Tiiéatbe  Italie*.— Auj.  les  Deux  Tuteurs , et  Zémire 
et  A tor.  — Demain  la  37*  représ,  d'Euphrcsinc. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  te  Muet, 
comédie  en  S actes,  suivie  du  Procureur  arbitre,  comédie 
en  un  acte. 

Théâtre  i>«  la  bue  Fbvdp.au  , ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  te  Nouveau  Don  Quichotte , opéra  français,  suivi 
du  Divorce,  comédie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montanmbr,  au  Palnîs- 
Royiil. — Auj.  la  8*  rt-pté'CUlalion  d 'Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3 actes. 

Tiiêatrr  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseur*.— 
Auj.  le  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  dix-huit  sauts 
périlleux;  C Artiste  infortuné  ; le  Temple  de  l'Hymen  ; la 
Hase  et  le  Bouton,  divertissement;  le  Savetier  avocat  ; 
Arlequin  au  tombeau,  puutouiime  à machines,  avec  un 
divertissement. 

Amdigu-C.omiqi b , lu  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
7e  rcprési  nlation  du  Soldat  de  Louis  XII,  pièce  à specta- 
cle; le  Mariage  de  Palmiers,  suite  du  même  sujet,  pré- 
cédé de  ta  Lettre  de  Caehet , et  du  Malentendu. 

Tiiéatbe  français  comique  et  lyrique.  — Auj.  fa  Bas» 
tille,  ou  te  Itégime  intérieur  des  prisons  d'Etat  j le  lien • 
det-vous,  opéra  en  S actes. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint  Martin.— Auj.  fa  .fcr« 
vante  maîtresse,  suivie  de  On  fait  ce  qu'on  peut , et  du 
Sofa , opéra. 

Théâtre  de  la  eoe  de  Loutois. — Auj.  la  Tragédie 
impromptu,  comédie  en  un  acte;  Us  Trois  Frères  rivaux, 
comédie;  ta  Serrante  mat/reste,  opéra  bouffon  duns  le- 
quel la  jeune  actrice  remplira  le  rôle  de  Zerbine. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.—  Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  BENTBS  DE  LtJÔTRL  DE  VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  son*  i la  lettre  P. 
Court  des  changes  étrangers  d fiO  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  246.  Samedi  3 Septembre  179t.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  le  12  août,  — Le  roi  de  Suède  a tenu, 
dimanche  dernier,  sa  première  cour  à DroIlningUolm.  Une 
députation  de  l'Académie  suédoise  est  venue,  au  nom  de 
toute  la  compagnie,  féliciter  S.  M.  sur  sou  heureux  retour. 
La  bourgeoisie  de  Stockholm  est  aussi  venue  complimenter 
son  souverain,  et  a demandé  la  permission  de  luire  frapper 
une  médaille,  et  de  célébrer,  le  19  de  ce  mois,  l'anniver- 
saire de  la  révolution.  Il  y aura  ce  jour-là  un  grand  bal 
masqué,  et  une  illumination  dans  un  des  jardins  publics 
de  celle  capitale. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  10  août.  — Le  10,  on  a procédé  pour 
la  première  fois,  à Varsovie  et  dau*  toutes  les  villes  de  Po- 
logne, à l’élection  des  dépu  lés  à la  dièle,  selon  les  lois  et 
dans  les  furmus  de  la  nouvelle  constitution.  Un  faiseur  de 
chaises  nommé  M.  Sperl,  homme  d’un  très-grand  sens,  a 
été  è.cvé  à la  présidence,  à cette  élection. 

M.  Fawkcncr  est  attendu  ici;  il  ne  lardera  point  à en 
repartir  pour  sc  rendre  à Vienne, 

Le  prince  de  Nassau  et  le  jeune  comte  de  Stackelbcrg 
sont  arrivés  hier  de  Pélersbourg.  Ils  ont  fait  leur  cour  au 
roi,  et  repartent  ensemble  demain  pour  Aix-la-Chapelle. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  13  août.  — L’acte  du  traité  conclu  avec 
lu  Porte  fut  hier  solennellement  annoncé  dans  la  Gazette 
de  la  Cour , tel  que  M.  de  Biauchi,  secrétaire  de  la  léga- 
tion autrichienne,  l’a  rapporté  la  veille;  il  est  conçu  en 
ces  termes  : 

t Le  4 de  ce  mois  il  a été  conclu  à Schistow,  sous  la 
médiation  des  cours  britannique  et  prussienne,  ainsi  que 
des  états  généraux,  un  traité  de  paix  entre  les  ministres 
plénipotentiaires  de  S.  M.  I.  cl  H.  et  de  la  Porte  ; et  im- 
médiatement après  il  a été  signé  une  convention  particu- 
lière par  laquelle  la  Porte  a cédé  à lu  cour  impériale  et 
royale  le  vieux  Orsova,  avec  le  district,  jusqu’à  la  Czeroa, 
cl  une  partie  du  district  de  l’Unua,  y compris  Czctiin  et 
Drcsznick.  Presque  en  même  temps  est  arrivée  l’agréable 
nouvelle  que  pareillement,  au  moyen  d’un  accord  amical 
entre  les  cours  de  Pétersbourg,  de  Londres  et  de  Berlin,  la 
paix  entre  la  Russie  et  la  Porte  a acquis  une  base  déter- 
minée d'après  les  demandes  modérées  et  équitables  de 
l'impératrice  de  Russie,  qu'on  connaît  déjà  depuis  long- 
temps cl  que  les  deux  cours  mentionnées  eu  dernier  lieu 
emploieront  tout  ce  qui  dépend  d’elles  pour  engager  la 
Porte  à acquiescer  incessammeul  ù ces  conditions  de  paci- 
fication, faute  de  quoi  clics  l'abandonneront  à son  propre 
soit;  ce  qui  ne  laisse  présentement  aucun  doute  qu'aussi 
de  ce  côté-là  la  tranquillité  sera  bientôt  rétablie  entre  la 
cour  de  Russie  et  l’empire  ottoman. 


FRANCE. 

De  Paris,  — Assemblée  électorale.  — - Séance  du 
1»*  septembre. 

M.  Cîarran-Coulon  a été  nommé  premier  député  du  dé- 
partement de  Paris. 

Plusieurs  des  électeurs  détenus  pour  raison  de  l'affaire 
du  17,  et  dont  les  décrets  de  prise  de  corps  ont  été  con- 
vertis en  décrets  d'ajournement  personnel,  ont  paru  dans 
rassemblée. 

Du  2.  — M.  Lacépède  a été  nommé  second  député  du 
département  de  Paris. 

Département  d' Eure-et-Loir,  — Chartres. 

Les  neuf  députés  sont  MM.  Duchesnay,  Clnye,Tbion- 
bnis,  Boucher,  Delacroix,  Léopold,  Lefaure , Girout  et 
Ami. 


VARIÉTÉS. 

Voyage  Jdit  à l’abbaye  de  Royaumont  par  V ordre  de 
l'Assemblée  nationale. 

On  a raconté  diversement  un  voyage  fait  par  ordre  do 
l'Assemblée  nationale  à l'abbaye  de  Royaumont.  Voici  la  v^ 
rité  ; • 

La  commuaion  de  aavanta  établie  depuis  neuf  mois  à la  bi- 
bliothèque des  Qualre-Nations,  à Paria,  ayant  proposé  à 1‘ As- 
semblée nationale  de  réunira  l'abbaye  de  Saint-Denis,  en 
France,  les  monuments  de  la  famille  royale  qui  se  trouvaient 
dans  les  églises  et  maisons  religieuses  supprimées,  et  l’Assem- 
blée nationale  ayant  accueilli  la  proposition  de  cette  compa- 
nie,  elle  l'instruisit,  au  milieu  de  juillet,  de  la  vente  de  l’ab- 
aye  de  Royaumonl  et  du  voyage  qu’il  serait  à propos  d'y 
faire. 

MM.  Poirier,  Bénédictin,  membre  de  l'Académie  des  Bel- 
les-Lettres , et  Puthod  de  Maison-Rouge,  son  confrère  dans 
la  commission,  partirent  donc  de  Paris  le  97  juillet,  et,  arri- 
vés à Royaumont  le  même  jour , ils  se  hâtèrent  de  se  meitro 
à l'ouvrage. 

En  moins  d'une  semaine  ils  sont  venus  à bout  d’entendre 
les  restes  des  épitaphes  et  inscriptions  trouvées,  de  concilier 
les  différends  de  quelques  doctes  sur  les  monuments  de 
Royaumont,  et  de  bien  reconnaître  des  fils,  frères  et  neveux 
de  saint  Louis,  inconnus  jusqu'à  ce  jour  dans  l'histoire. 

Les  mausolées  ont  été  démolis  avec  adresse  , les  cercueils 
ouverts  avec  circonspection,  les  cendres  recueillies  avec  nu 
soin  qui  n'eût  rien  laissé  à dire  au  casuiste  le  plus  sévère. 

A mesure  que  ces  messieurs  s’instruisaient,  ils  dictaient  au 
secrétaire  du  district  de  Gonesae , et  eo  présence  du  prési- 
dent, un  procès-verbal  mieux  fait  que  beaucoup  d'autres  de 
celte  espece. 

Enfin,  le  ("août,  on  a porté  h l'abbaye  de  Saint-Denis  les 
restes  des  jeunes  princes  de  la  famille  de  saint  Louis,  les  cen- 
dres et  ossements  étant  étiquetés  et  scellés,  et  les  mausolées 
étant  tous  chargés  et  prêts  à suivre. 

Un  mémoire  détaillé  de  ce  voyage  sera  uue  richesse  pour 
l'histoire  et  une  curiosité  pour  les  gens  du  monde.  M.  Maison- 
Rouge  s’en  occupe.  Il  formera  le  n°  7 des  J lonurncnls  de  la 
France,  pour  lesquels  on  souscrit  chez  lui  , rue  des  Marais, 
n«  S,  faubourg  Saint-Gei  main  ; cher  MM.  Gattey,  au  Palais- 
Royal  : Mérigot,  quai  des  Augustin»  ; Dclalain  jeune , rue 
Saint-Jacques;  et  Potier  de  Lille,  rue  Favart.  L'abonnement 
est  de  94  liv.  l’année,  15  liv.  les  six  mois,  franc  de  port,  par 
tout  le  royaume. 


AVIS. 

Le  bureau  des  comptes  courants,  à la  Caisse  patriotique,  A 
été  ouvert  le  l*r  septembre,  ainsi  qu'il  a été  annoncé. 

L'administration  de  crtle  Caisse,  instruite  qne  l’on  donne 
des  petits  billets  de  confiance  en  échange  contre  scs  billets, 
a cru  devoir  avenir  le  public  que  la  Caisse  patriotique  n'a  ni 
relation  ni  intérêt  avec  aucun  établissement  quelconque. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à Auxonne 
ne  recevra  pins  aucunes  lettres  ni  paquets  qui  ne  soient  af- 
franchis, escepté  ceux  des  Sociétés  des  Jacobins  et  des  Feuil- 
lants de  Paris , ainsi  que  des  Sociétés  auxquelles  elle  est 
affiliée. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  U.  Vernie r. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1"  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  les  Conventions 
nationales. 

M.  Barnave  : Je  crois  qu’il  importe  à l'intérét  pu- 
blic et  à la  paix  du  royaume  que  ce  ne  soit  pas  au 
sein  de  la  révolution  même,  et  avant  que  la  consti- 
tution ait  été  connue,  que  les  changements  puissent 
être  proposés.  Ce  n'est  pas  de  la  chaleur  des  esprits 
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que  vous  devez  attendre  la  perfection  successive, 
c'est  de  l’expérience  seule.  Je  crois  donc  que  l'As- 
semblée doit  statuer  un  temps  avant  lequel  les  lé- 
gislatures ne  pourront  pas  s’occuper  de  révision,  et 
qu’il  ne  (luit  pas  être  permis  aux  deux  premières  lé- 
gislatures qui  nous  suivront  de  commencer  à s'oc- 
cuper de  cette  révision-là,  attendu  qu’alors  la  révo- 
lution ne  sera  pas  encore  terminée,  et  l’cxpericucc 
n’aura  pas  prononcé. 

M.  Chapelier  : Ce  que  l’on  a déjà  fait  éloigne  as- 
sez toute  espèce  de  Convention,  et  même  de  révision, 
pour  s'opposer  à ce  que  l’on  y mette  de  nouvelles 
entraves.  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  M.  Baruave. 

M.  Danorê  : Daus  le  moment  d’agitation  où  nous 
sommes , il  est  évident  que,  si  vous  ne.  décrétez  un 
terme  avant  lequel  les  législateurs  ne  pourront  pas 
parler  de  révision  , la  première  opération  des  gens 
qui  voudront  paraître  dans  la  première  législature, 
la  première  manœuvre  qu’ils  trouveront  pour  se 
faire  uu  uuiu  et  une  réputation , sera  de  flatter  les 
passions  de  quelques  personnes,  et  de  proposer  des 
changements  dans  la  constitution.  Or  c’est  un  in- 
convénient très-sensible  que  celui  de  nous  exposer, 
le  mois  prochain,  à avoir  une  nouvelle  révolution  ; 
j’appuie  donc  la  proposition  de  M.  Barnave. 

M.  Tronchet  : Je  suis  si  éloigné  de  penser  que  ce 
qu’on  vous  propose  soit  contraire  au  décret  que  je 
vous  ai  préseute,que  je  vais  vous  proposer  de  le  lier 
avec  le  décret  que  vous  avezdéjà  rendu.  Vous  avez  re- 
connu >!  nnellement  le  droit  de  la  nation,  et  vous 
deviez  le  faire  ; mais  vous  lui  avez  dit  : • Nous  vous 
déclarons  dans  nos  âmes  et  consciences  que  nous 
regardons  qu’il  est  de  tout  intérêt  que  vous  suspen- 
diez l’exercice  de  ce  droit  incontestable.  • Eli  bien, 
c'est  par  une  conséquence  même  de  cette  déclaration 
faite  à la  nation,  que.  vous  devez  adopter  la  proposi- 
tion qui  vous  est  faite,  en  la  liant  à l’article  qui  vous 
est  présenté.  Voici  comme  je  propose  de  rédiger  la 
proposition  de  M.  Barnave  : 

• En  conséquence , et  par  les  mêmes  vues  d’inté- 
rêt général  et  de  la  nécessité  d’aüeudre  des  secours 
de  Inexpérience , l’Assemblée  nationale  décrète  qu'il 
ne  pourra  être  fait  aucune  motion  pour  la  révision 
de  In  constitution  avant  la  troisième  législature.  » 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Beaumetz  : Votre  sermehl  est  accompli , vos 
travaux  sont  achevés  ; ces  travaux,  poursuivis  pen- 
dant vingt-huit  mois  avec  une  ardeur  dont  il  n’y  a 
jamais  eu  d’exemple,  ont  terminé  la  constitution  qui 
va  régler  les  destinées  de  la  France.  Dès  vos  pre- 
miers pas  des  obstacles  se  sont  présentes  ; d'un  seul 
mot  vous  les  avez  dissipés  comme  des  chimères, 
parce  que  ce  mot  renfermait  une  profonde  vérité. 
Vaincus  par  la  raison,  vos  ennemis  recoururent  à la 
force  , et  ce  fut  au  moment  où  leurs  armes  mena- 
çaient votre  ouvrage  que  vous  jurâtes  de  l’achever. 
La  nation,  dont  les  yeux  étaient  fixés  sur  vous,  in- 
dignée de  vos  dangers  et  satisfaite  de  votre  conduite, 
s’est  réveillée  en  souveraine;  elle  a étendue  son 
bras  et  vos  ennemis  sont  disparus.  Une  grande  ré- 
volution s’est  opérée  au  même  instant  ; de  l’une  à 
l'autre  extrémité  de  l'empire , des  millions  de  ci- 
toyens se  sont  armés  pour  la  liberté.  Quinze  jours 
à peine  s'étaient  écoulés  dans  cette  fermentation  sa- 
lutaire lorsqu'un  élan  du  patriotisme  français  con- 
somma dans  une  seule  nuit  plus  de  sacrifices  qu’on 
n’aurait  pu  en  espérer  en  dix  siècles  de  la  marche 
progressive  des  lumières  et  de  la  perfectibilité  tar- 
dive de  la  raison.  Depuis  cette  mémorable  époque, 
tout  s’est  aplani  sous  vos  pas.  Les  grandes  vérités 
reconnues,  les  droits  de  l’homme  consacrés  ne  vous 
ont  permis  de  mettre  à vos  combinaisons  politiques 


d’autres  bornes  que  celles  indiquées  par  le  désir 
même  de  la  perfection.  Vous  avez  encore  éprouvé  des 
résistances,  mais  si  clics  ont  pu  ralentir  votre  mar- 
che, ou  quelquefois  trop  vivement  exciter  le  déploie- 
ment de  votre  énergie,  elles  n’ont  jamais  rendu  vos 
succès  douteux.  L'histoire  conservera  avec  scrupule 
les  moindres  détails  de  cette  crise  intéressante  ; elle 
décrira  le  jeu  des  passions  de  tout  genre  qui  ont 
exercé  leur  empire  sur  les  hommes  et  leur  influence 
sur  les  événements  ; elle  transmettra  les  motifs  con- 
nus et  dévoilera  les  ressorts  secrets  des  incidents  1rs 
plus  remarquables  dans  cette  époque  si  instructive 
pour  les  nations  et  pour  ceux  qui  les  gouvernent  ; 
elle  peindra  avec  les  couleurs  qui  leur  conviennent 
et  les  forfaits  atroces  que  vous  avez  détestés,  et  ces 
traits  sublimes  d’héro'isme  et  de  vertu  qui  oui  con- 
solé vos  cœurs  et  justifié  l’espèce  humaine. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  prévenir  les  juge- 
ments de  la  postérité;  mais  ce  qui  aura  des  droits 
incontestables  à son  approbation , c’est  la  marche 
que  vous  avez  si  habilement  conduite  et  prolongée, 
entre  les  démolitions  successives  de  l’ancien  édifice 
et  les  reconstructions  graduelles  du  nouveau.  Cette 
conduite  si  prudente  ne  s’est  pas  démentie  dans  vos 
relations  avec  le  trône.  Au  frontispice  de  la  consti- 
tution vous  aviez  attaché  la  conservation  du  gou- 
vernement monarchique.  La  royauté,  depuis  si 
longtemps  naturalisée  dans  le  sol  de  la  France  et 
dans  le  cœur  de  ses  habitants,  était  devenue  par  ce 
décret  une  institution  combinée  et  constitutionnelle- 
ment choisie  par  la  nation  pour  la  liberté  et  pour  son 
bonheur;  tuais  il  fallait  encore  définir  celle  (onction 
politique,  et  assigner  au  représentant  héréditaire  la 
portion  d’autorite  que  l'intérêt  général  commandait 
de  remettre  entre  ses  mains.  Jusqu’à  ce  que  cette 
délégation  de  pouvoirs  lut  accomplie,  le  titre  de  roi 
des  Français  ne  pouvait  pas  encore  exprimer  ridés 
de  tous  les  attributs  dont  ce  titre  auguste  devait 
être  accompagné;  mais  dès  lors  il  n’était  pas  dou- 
teux qu’à  cette  dignité  éminente  de  très-irnportantes 
fonctions  ne  dussent  être  atlachées.  Il  était  constant 
par  vos  premiers  décrets  que  le  roi,  chef  suprême 
du  pouvoir  exécutif,  aurait  encore,  quant  à la  for- 
mation des  lois , une  autorité  constitutionnelle  des- 
tinée à tempérer  celle  du  corps  législatif  par  une 
suspension  qui  pût  donner  à la  volonté  publique  le 
temps  de  se  former  et  de  se  manifester.  A la  rigueur, 
ces  combinaisons  auraient  pu  ne  pas  s’appliquer  au 
corps  constituant  dont  etles  étaient  l’ouvrage,  et 
qui,  antérieur  à leur  création  , aurait  été  lé  maî- 
tre de  n’en  imposer  l’exécution  qu’aux  législatures; 
il  semblait  même  que  le  plein  exercice  de  vos  droits 
incontestables  dût  éloigner  cette  forme  tant  de  vos 
décrets  législatifs  que  de  vos  décrets  constitution- 
nels. 

A toutes  ces  considérations  vous  avez  opposé  les 
motifs  d'une  profonde  sagesse,  et,  rapprochant  les 
principes  de  leur  application  aux  circonstances,  vous 
vous  êtes  tracé  la  marche  qui  pouvait  convenir  le 
mieux  à la  situation  des  affaires  et  à la  disposition 
des  esprits.  Il  importait  beaucoup  que  la  royauté,  à 
qui  étaient  déléguées  des  fonctions  d’un  si  grand  in- 
térêt, ne  perdit  rien  dans  l’esprit  du  peuple  de  ce 
respect  et  de  cet  amour  dont  il  est  bon  que  toutes 
les  parties  de  la  constitution  soient  investies.  Il  im- 
portait à l’opinion  publique  et  à l’accord  des  volon- 
tés qu’à  mesure  que  vous  avanciez  dans  vos  travaux, 
et  que  vous  rencontriez  l’opposition  des  passions  in- 
dividuelles, vous  fussiez  fortifiés  par  une  union 
étroite  entre  vous  et  le  trône,  qui  ne  laissât  pas  aux 
mécontents  l’espoir  d’un  appui  contraire  à la  loi  et 
d’r.n  succès  possible  dans  leur  résistance,  et  lorsque 
les  ennemis  du  bien  public,  agissant  en  sens  cou- 
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traire,  maïs  conspirant  tons  également  contre  cette 
heureuse  harmonie,  sont  enfin  parvenus  à la  trou- 
bler ; lorsqu'à  force  d'entourer  le  monarque  de  per- 
fides conseils  ou  de  coupables  terreurs  ils  lui  ont  ar- 
raché cette  fatale  démarche  nui  pouvait  attirer  sur 
la  Franco  une  longue  suite  de  malheurs,  il  vous  a 
suffi,  pour  la  sauver,  de  ressaisir  l'intégrité  de  vos 
droits,  et,  dans  un  péril  si  extraordinaire,  vous  avez 
trouvé  assez  de  ressources  dans  l'autorité  qui  vous 
appartient  et  dans  la  confiance  qui  vous  environne. 
Que  de  malheurs  n'avez-vous  pas  évités  ! quelles 
forces  n’avez-vous  pas  acquises  par  une  conduite  si 
prudente  ! Vous  lui  devez  le  honneur  d'être  arrivés 
au  terme  où  tout  est  achevé,  où  chaque  pouvoir  va 
prendre  pour  toujours  la  place  que  lui  assigne  la 
constitution.  La  souveraineté  nationale,  qui  s’ex- 
prime par  votre  bouche,  va  terminer  ce  grand  évé- 
nement par  la  démarche  la  plus  juste,  la  plus  loyale 
la  plus  solennelle,  qui  ait  jamais  eu  lieu  d’un  peu- 
ple à un  roi.  Le  bonheur  d’un  moment  si  longtemps 
désiré  doit  faire  disparaître  à vos  yeux  les  fatigues  et 
les  peines  d’une  carrière  laborieusement  traversée  j 
mais  il  doit  aussi  rappeler  à vos  cceurs  l'instant  où 
vous  fûtes  convoqués  et  réunis  pour  la  parcourir.  Il 
ne  serait  pas  généreux  d’oublier  que  si  les  représen- 
tants de  la  nation  furent  rassemblés,  ce  fut  par  le 
vau  (le  Louis  XVI. 

Depuis  un  siècle  et  demi  le  despotisme  avait  réuni 
tons  ses  efforts  pour  plonger  dans  une  nuit  éternelle 
jusqu’au  souvenir  de  ces  antiques  assemblées,  om  - 
bres imparfaites  de  la  représentation  nationale, mais 
capables  du  moins  de  réveiller  dans  le  cœur  des 
Français  la  conscience  de  leurs  droits  et  le  sentiment 
de  loiir  liberté.  Louis  XVI  vous  a convoqués,  et  s’il 
n’a  pas  pu,  législateur  provisoire,  rendre  dès  lorsau 
peuple  français  l'intégrité  de  ses  droits,  il  a placé 
dans  la  double  représentation  des  communes  le 
germe  fécond  d’où  res  droits  ne  pouvaient  pas  man- 
quer de  renaître.  Rien  ne  peut  effacer  le  souvenir  de 
cet  acte  de  justice  inséparablement  lié  & la  mémoire 
de  vos  travaux. 

Les  fautes  des  rois  sont  le  plus  souvent  à ceux  qui 
les  conseillent  ; leurs  bonnes  actions  ont  tant  d’ob- 
stacles à vaincre  qu’elles  leur  appartiennent  double- 
ment. Qu’importe  aux  esclaves  des  cours  le  salut  des 
peuples  et  celui  des  rois,  pourvu  qu’il  existe  un 
pouvoir  dont  ils  puissent  abuser  et  un  trésor  dont 
ils  fassent  leur  proie  ? Comment  n’auraicnt-ils  pas 
frémi  de  l’opinion  publique?  Louis  XVI  a appelé  la 
nation  elle-même  à régénérer  son  existence.  Que  ne 
devaient-ils  pas  tenter  contre  l’établissement  d’un 
ordre  sévère  qui  détruit  tant  d'usurpations  à la  fois, 
et  renverse  jusqu’à  l’espoir  de  les  renouveler?  Vous 
avez  vu  leur  désespoir  lorsque  la  Providence,  qui 
veille  sur  cet  empire,  a déjoue  leurs  machinations  et 
rendu  à la  France  le  monarque  qu’ils  avaient  tenté 
de  séparer  d’elle.  Ils  frémissent  de  voir  approcher 
l'instant  où  la  constitution,  assise  sur  les  bases  de  la 
volonté  nationale  et  de  l'engagement  sacré  du  mo- 
narque, aura  irrévocablement  domicilié  dans  cet 
empire  la  liberté  et  l’égalité.  Il  est  venu  le  moment 
où  vous  allez  demander  au  roi  des  Français  renga- 
gement le  plus  sérieux,  le  plus  solennel dontlcs 
hommes  puissent  prendre  le  ciel  à témoin.  Il  est  per- 
mis de  prévoir,  il  est  satisfaisant  d’espérer  que  sa 
détermination  sera  précédée  d'un  recueillement 
profond  et  d’une  méditation  proportionnée  à la 
grandeur  de  la  circonstance.  Vous  avez  déclaré  la 
royauté  indépendante  ; mais  vous  n’avez  voulu  ni 
pu' l’affranchir  de  cette  immense  responsabilité  mo- 
mie qu'un  roi  contracte  envers  sa  conscience,  son 
siècle  et  la  postérité.  Les  moments  sont  précieux, 
sans  doute,  quand  il  s’agit  de  Gxcr  les  destius  d’un 


grand  peuple  et  de  prévenir  les  agitations.  La  France 
et  l’Europe  entière  attendent  en  suspens  la  réponse 
que  vous  sollicitez  ; mais  ce  que  la  France  et  l’Eu- 
rope attendent  surtout  et  recevront  avec  respect, 
c’est  une  réponse  dictée  par  une  réflexion  mûre  et 
par  une  volonté  libre,  telle  qu’il  convient  au  roi 
d'une  nation  loyale  et  franche  de  la  douuer,  et  à scs 
représentants  de  la  recevoir. 

La  France  et  l’Europe  voient  en  vous  ces  mêmes 
hommes  qui  dissipèrent  avec  une  indignation  géné- 
reuse mi  camp  de  soldats  rassemblés  près  du  lieu  où 
ils  délibéraient  sur  la  liberté  publique.  Aucun  dan- 
ger sans  doute  n’eflt  fait  pénétrer  le  découragement 
dans  vos  âmes,  et,  libres  au  milieu  du  péril,  vous  ne 
trembliez  pas  pour  vous-mêmes  ; mais  vous  redou 
liez,  pour  l’honneur  de  la  constitution,  la  proximité 
d’une  armée.  • Le  danger,  disiez-vous  alors,  mena- 
çait les  travaux  qui  étaient  votre  premier  devoir  ; 
ces  travaux  ne  pouvaient  avoir  un  plein  succès,  une 
véritable  permanence,  qu'autant  que  les  peuples  les 
regarderaient  comme  entièrement  libres.  • 

Toujours  fidèles  aux  mêmes  principes , vous  en 
attendrez  encore  aujourd'hui  les  mêmes  succès:  c© 
ne  vous  réclamiez  alors,  vous  l'ordonnerez  aujour- 
’hui.  Vous  écarterez  des  délibérations  du  trCne  tous 
les  sujets  de  méfiance  que  vous  avez  justement  rejeté 
loin  de  vous:  ainsi  le  veut  l’intérêt  de  la  constitu- 
tion, ainsi  le  voudront  avec  vous  tous  ceux  qui  dé- 
sirent véritablement  la  durée  de  vos  décrets  et  la 
gloire  du  peuple  auquel  ils  sont  consacrés.  Si  les 
ennemis  de  vos  travaux  pouvaient  espérer  de  placer 
dans  le  sein  de  la  constitution  quelque  germe  de 
destruction  et  de  mort  qui  perpétuât  leurs  espéran- 
ces, ce  serait  en  cherchant  à répandre  des  nuages 
sur  la  liberté  dont  la  délibération  du  roi  et  son  ac- 
ceptation seront  accompagnées.  Les  précautions 
aussi  respectueuses  qu’indispensables  offertes  au 
monarque  pour  la  dignité  et  la  conservation  de  sa 
personne,  ils  s’efforceront  de  les  présenter  comme 
des  attentats  contre  son  indépendance  ; mais  le  pa- 
triotisme éclairé  des  bons  citoyens  ne  laissera  pas  le 
plus  léger  prétexte  à ces  insinuations  perfides. 

Prêts  à mourir  pour  la  loi  qu’ils  se  sont  donnée, 
ils  en  assureront  la  stabilité  par  la  liberté  de  son  ac- 
ceptation. L’armée,  les  gardes  nationales,  tous  les 
habitants  de  l'empire,  animés  du  même  esprit, sen- 
tiront que  si  la  personne  du  monarque  est  dans  tous 
les  temps  inviolable  et  sacrée,  son  indépendance  es| 
en  ce  moment  plus  que.  jamais  le  plus  grand  et  le 
plus  pressant  intérêt  de  la  nation.  Il  importe  avant 
tout  que  le  roi  soit  assuré  de  cette,  indépendance  ; il 
importe  qu’elle  soit  évidente  aux  yeux  de  l’univers, 
et  vous  regarderez  sans  doute  comme  les  mesures  les 
plus  sages  celles  qui,  rendant  le  roi  lui  même  arbitre 
des  précautions  qu’exige  sa  dignité,  lui  paraîtront  le 
plus  propres  à rendre  sa  liberté  manifeste  et  indubi- 
table, et  s'il  restait  encore  quelques  inquiétudes  à 
ceux  qui  aiment  à s’alarmer  par  une  excessive  pré- 
voyance, nous  leur  dirions  qu’il  est  des  événements 
qu’aucunes  précautions  ne  peuvent  éviter,  mais 
qu'il  est  aussi  des  précautions  plus  dangereuses  que 
ces  événements  ; que  rien  ne  peut  assurer  à la  na- 
tion que  son  repos  ne  sera  jamais  troublé,  mais  que 
tout  assure  à un  grand  peuple,  une  fois  devenu  li- 
bre, qu’aucune  force  ne  peut  plus  lui  donner  des 
fers.  La  nation  que  vous  représentez  connaît  et  ché- 
rit ses  droits.  Vous  avez  en  son  nom  banni  tous  les 
préjugés,  proclamé  toutes  les  vérités,  mis  eu  action 
tous  les  principes  , une  telle  nation  est  assez  prépa- 
rée pour  les  circonstances  les  plus  difficiles.  Quoi 
qu’il  puisse  arriver,  elle  aura  toujours  la  raison 
pour  guide  et  le  courage  pour  appui.  Ce  n'est  pas 
l'instant  de  retracer  ici  retendue  de  votre  puissance: 
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vos  ouvrages  et  l'obéissance  d'un  grand  peuple  en 
sont  d'assez  glorieux  témoins  ; et  ccux-la  paraîtraient 
en  douter,  ou  chercheraient  à la  compromettre,  qui 
vous  conseilleraient  d'en  développer  ici  un  usage  ri- 
goureux ui  un  appareil  inutile.  Non,  messieurs,  on 
ne  refuse  point  un  trône  offert  par  la  nation  française, 
quand  on  sait  quel  prix  inestimable  cette  nation  ai- 
mante et  généreuse  réserve  au  monarque  qui  respec- 
tera lui-même  et  qui  fera  respecter  les  lois.  (La  salle 
retentit  d’applaudissements.  ) Nous  vous  proposons 
le  décret  suivant  : 

n Art.  I".  It  sera  nommé  une  députation  pour  présen- 
ter Pacte  constitutionnel  ù l'acceptation  du  roi. 

« II.  Le  roi  sera  prié  de  donner  tous  les  ordres  qu'il  ju* 
géra  convenable  pour  sa  'garde  et  pour  la  dignité  de  sa 
personne. 

• III.  Si  le  roi  se  rend  au  vœu  des  Français  en  adoptant 
fade  constitutionnel,  il  sera  prié  d’indiquer  le  jour  et  de 
régler  les  formes  dans  lesquelles  il  prononcera  formelle- 
ment, en  présence  de  l’Assemblée  nationale,  l'acceptation 
de  la  royauté  conslilulionucllc,  et  rengagement  d’en  rem- 
plir les  fonctions.  » 

L’Assemblée  ordonne  l’impression  du  rapport  de 
M.  Beaumetz. 

M.  Fréteau  : Je  désirerais  beaucoup  que,  si  le  dé- 
cret présenté  à l’Assemblée  doit  être  adopté  par  elle, 
et  je  désire  qu’il  le  soit,  il  le  fût  de  la  manière 
grande , noble  et  généreuse... 

M.  Lakjuinais:  Comme  la  liste  civile. 

M.  Fréteau:  Je  voudrais  éviter  toute  discussion 
sur  un  point  dont  peut-être  dépend,  je  ne  dis  pas  la 
paix  de  la  France,  mais  celle  de  l’Europe.  Je  de- 
mande que  l’on  aille  aux  voix  sur  la  proposition  du 
comité  sans  entendre  aucune  discussion.  ( Les  mur- 
mures étouffent  les  applaudissements.) 

M.  Lanjuinais:  Délibérons  froidement.  (On  ap- 
plaudit.) L’Assemblée  m’entend....  Je  demande  que 
celui  qui  a la  parole  la  prenne. 

M.  Robespierre  : Nous  sommes  donc  enfin  arrivés 
à la  fin  de  notre  longue  et  pénible  carrière  ! Il  ne 
nous  reste  plus  qu’un  devoir  à remplir  envers  notre 
pays  : c’est  de  lui  garantir  la  stabilité  de  la  constitu- 
tion que  nous  lui  présentons  ; pour  qu’elle  existe,  il 
ne  faut  qu’une  seule  condition  : c’est  que  la  nation 
le  veuille.  Nul  homme  n’a  le  droit  ni  d'arrêter  le 
cours  de  ses  destinées,  ni  de  contredire  la  volonté, 
suprême.  Le  sort  de  la  constitution  est  donc  indépen- 
dant de  la  volonté  de  Louis  XVI.  Ce  principe  a déjà 
été  reconnu  hautement  dans  cette  Assemblée.  Ce 
n’est  point  assez  ; il  faut  encore  y croire  sincère- 
ment et  l’observer  avec  fidélité.  Je  ne  doute  pas  que 
Louis  XVI  ne  l’accepte  avec  transport.  Le  pouvoir 
exécutif  tout  entier,  assuré  comme  un  patrimoine  à 
lui  et  à sa  race;  le  droit  d’arrêter  les  opérations 
de  plusieurs  Assemblées  nationales  consécutives;  la 
faculté  de  les  diriger  nar  In  proposition  des  lois  qu’il 
peut  rejeter,  lorsqu’elles  sont  faites,  par  l’influence 
de  ses  ministres  admis  nu  sein  du  corps  législatif; 
un  empire  absolu  sur  tous  les  corps  administratifs 
devenus  ses  agents  : le  pouvoir  de  régler  les  intérêts 
et  les  rapports  de  la  nation  avec  les  nations  étrangè- 
res; des  armées  innombrables  dont  il  dispose  ; le 
trésor  public,  groSvSi  de  tous  les  domaines  nationaux, 
réuni  en  ses  mains...  (Il  s’élève  de  violents  murmu- 
res.) Ce  ne  sont  pas  là  des  calomnies,  c’est  la  consti- 
tution ; 40  millions  destinés  à son  entretien  et  à scs 
plaisirs  personnels;  tout  m'annonce  qu’il  n’existe 
point  dans  l’Etat  de  pouvoir  qui  ne  s'éclipse  devant 
le  sien  ; tout  me  prouve  que  nous  n’avons  rien  né- 
gligé pour  rendre  la  constitution  agréable  à ses  yeux. 
Cependant,  comme  il  est  quelquefois  dans  le  carac- 
tère des  monarques  d’être  moins  sensibles  aux  avan- 


tages qu'ils  ont  acquis  qu’à  ceux  qu’ils  croient  avoir 
perdus  ; comme  le  passé  peut  nous  inspirer  quelque 
défiance  pour  l’avenir,  ce  n’est  peut-être  passons 
raison  que  nous  nous  occupons  de  la  manière  de  lui 
présenter  la  constitution.  C’est  là  sans  doute  le  motif 
qui  a déterminé  le  comité  à vous  présenter,  comme 
le  sujet  d’un  problème,  une  chose  si  simple  au  pre- 
mier coup  d’œil.  Pour  moi,  je  le  résous  facilement 
par  les  premières  notions  de  la  prudence  et  du  bon 
sens.  Tout  délai  dans  ce  genre  ne  serait  bon  qu’à 
prolonger  de  funestes  agitations,  à nourrir  de  cou- 
pables espérances  et  à seconder  de  sinistres  projets. 
Je  crois  clone  que  c’est  à Paris  qu’il  faut  présenter  la 
constitution  à Louis  XVI, et  qu’il  doit  s'expliquer  sur 
cet  objet  dans  le  plus  court  espace  de  temps  possi- 
ble. Je  ne  vois  aucune  raison,  même  spécieuse,  qui 
puisse  justifier  la  proposition  de  le  faire  partir  pour 
la  lui  présenter  ailleurs.  Je  ne  comprends  pas  même 
le  mot  de  liberté  ou  de  contrainte  appliqué  à cette 
circonstance.  Je  ne  conçois  pascommeut  l’acceptation 
de  Louis  XVI  pourrait etre  supposée  avoir  été  forcée; 
car  la  présentation  de  la  constitution  pourrait  être 
traduite  en  ces  mots:  « La  nation  vous  offre  le  trône 
le  plus  puissant  de  l’univers;  voici  le  titre  qui  vous 
y appelle;  voulez-vous  l’accepter  ? • Et  la  réponse 
ne  peut-être  que  celle-ci  : • Je  le  veux  , • ou  : «Je 
ne  le  veux  pas.  • 

* Or  qui  pourrait  imaginer  que  Louis  XVI  ne  serait 
pas  libre  de  dire  : Je  ne  veux  pas  être  roi  des  Fran- 
çais? Quelle  raison  de  supposer  que  le  peuple  ferait 
violence  à un  homme  pour  le  forcera  être  roi.  ou 
pour  le  punir  de  ne  plus  vouloir  l'être  ? Eh  ! dans 
quel  lieu  de  l’empire  peut-il  être  plus  en  sûreté 
qu'au  milieu  de  la  garde  nombreuse  et  fidèle  des  ci- 
toyens qui  l'environnent  ? Le  serait-il  plus  dans  une 
autre  partie  de  U France,  sur  nos  frontières  ou  dans 
un  royaume  étranger, ou  plutôt  si  ailleurs  il  se  trou- 
vait entouré  d’hommes  ennemis  de  la  révolution? 
N’est-ce  pas  alors  que  l’on  pourrait  feindre  avec 
plus  de  vraisemblance  que  sa  résolution  n’aurait 
pas  été  libre?  Mais  que  signifient  ces  bizarres  scru- 
pules sur  la  liberté  de  l'acceptation  d'une  couronne? 
C’est  le  salut,  c'est  la  sûreté  de  la  nation  qui  doit 
être  seule  consultée.  Or  nous  permet-elle  de  désirer 
ne  Louis  XVI  s'éloigne  dans  ce  moment?  Avez- vous 
es  garants  plus  certains  de  ses  dispositions  person- 
nelles, de  celles  des  hommes  qui  l’entourent,  qu’a- 
vant le  21  juin  dernier?  Ces  rassemblements  sus- 
pects dont  vous  êtes  les  témoins,  ce  plan  de  laisser 
vos  frontières  dégarnies,  de  désarmer  les  citoyens, 
de  semer  partout  le  trouble  et  la  division,  les  mena- 
ces de  vos  ennemis  extérieurs,  les  manœuvres  de 
vos  ennemis  intérieurs,  leur  coalition  avec  les  faux 
amis  de  la  constitution  qui  lèvent  ouvertement  le 
masque,  tout  cela  vous  invite -t-il  à rester  dans  l.i 
profonde  sécurité  où  vous  avez  paru  plongés  jusqu’à 
ce  moment  ? Voulez-vous  vous  exposer  au  reproche 
d’avoir  été  les  auteurs  de  la  ruine  de  votre  pays  ? Le 
danger  fût-il  moins  réel  qu’il  ne  le  paraît,  au  moins 
la  nation  le  craint  : les  avis,  les  Adresses  qui  vous 
sont  envoyés  de  toutes  les  parties  de  l’Etat  vous  le 
prouvent.  Or  n’est-ce  point  assez  de  ne  pas  compro- 
mettre évidemmnnt  le  salut  de  la  nation?  Il  faut 
respecter  jusqu’à  ses  alarmes,  il  faut  nous  rassurer 
nous -mêmes  contre  un  autre  danger  qui  n’est 

fioint  douteux.  Il  faut  nous  prémunir  contre  tous 
es  pièges  qui  peuvent  nous  être  tendus  , contre 
toutes  les  intrigues  qui  peuvent  nous  obséder 
dans  ce  moment  critique  de  la  révolution.  Il  faut  les 
déconcerter  toutes  en  élevant  dès  ce  moment  entre 
elles  et  nous  une  barrière  insurmontable,  en  ôtant 
aux  ennemis  de  la  liberté  toute  espérance  d’entamer 
encore  une  fois  notre  constitution.  On  doit  être  cou- 
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tcnt  sans  doute  de  tous  les  changements  essentiels  { 
que  l'on  a obtenus  de  nous;  que  l'on  nous  assure  du 
moins  la  possession  des  débris  qui  nous  restent  de  nos 
premiers  decrets.  Si  on  peut  attaquer  encore  notre 
constitution  après  qu’elle  a été  arrêtée  deux  fois, 
que  nous  reste-t-il  à faire  que  de  reprendre  ou  nos 
lerst  ou  nos  armes?  (On  applaudit  dans  l'extrémité 
de  In  partie  gauche. — Le  reste  de  la  salle  murmure.) 
Je  vous  prie,  M.  le  président,  d'ordonner  à M.  Du- 
port de  ne  pas  m'insulter  s’il  veut  rester  auprès  de 
moi.  (L'extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes 
applaudissent.) 

M.  Lavie  : Je  jure  que  M.  Duport  u’a  pas  dit  un 
seul  mot  à M.  Robespierre. 

Plusieurs  membres  placés  auprès  de  M.  Duport 
assurent  qu'ils  n'ont  rien  entendu. 

M.  Robespierre  : Je  ne  présume  pas  qu'il  existe 
dans  cette  Assemblée  un  homme  assez  lâche  pour 
transiger  avec  la  cour  sur  aucun  article  de  notre 
code  constitutionnel,  assez  perfide  pour  faire  propo- 
ser par  elle  des  changements  nouveaux  que  In  pu- 
deur ne  lui  permettrait  pas  de  proposer  lui-inthne, 
assez  ennemi  de  la  patrie  pour  cherchera  discréditer 
la  constitution  parce  qu'elle  mettrait  quelque  borne 
à son  ambition  ou  à sa  cupidité,  assez  impudent 
pour  avouer  aux  yeux  de  la  nation  qu’il  n‘a  cherché 
dans  la  révolution  qu'un  moyen  de  s’agrandir  et  de 
s’élever  ; car  je  ne  veux  regarder  certain  écrit  et 
certain  discoursqui  pourraient  présenter  ce  sens  que 
comme  l’explosion  passagère  du  dépit  déjà  expié  par 
le  repentir  ; mais  nous  nu  moins  nous  ne  serons  ni 
assez  stupides,  ni  assez  indifférents  à la  chose  publi- 
que pour  consentir  à être  les  jouets  éternels  de  l'in- 
trigue, pour  renverser  successivement  les  différen- 
tes parties  de  notre  ouvrage  au  gré  de  quelques 
ambitieux,  jusqu'à  ce  qu’ils  nous  aient  dit  : Le  voilà 
tel  qu'il  nous  convient.  Nous  avons  été  envoyés  pour 
dérendre  les  droits  de  la  nation,  non  pour  élever  la 
fortune  de  quelques  individus,  pour  renverser  la 
dernière  digue  qui  reste  encore  à la  corruption, 
pour  favoriser  la  coalition  des  intrigants  avec  la 
cour,  et  leur  assurer  nous-mêmes  le  prix  de  leur 
complaisance  et  de  leur  trahison.  Je  demande  que 
chacun  de  nous  jure  qu'il  ne  consentira  jamais  à com- 
poser avec  le  pouvoir  exécutif  sur  aucun  article  de 
la  constitution,  et  que  quiconque  osera  faire  une 
semblable  proposition  soit  déclaré  traître  à la  pa- 
trie.  (On  applaudit  à plusieurs  reprises  dans  diverses 
parties  de  la  salle.) 

M.  Rop.oerer  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
Un  officier  municipal  de  la  ville  de  Thionville  , 
connu  par  son  patriotisme,  m'écrit  qu’il  a envoyé  à 
différentes  autorités,  au  comité  militaire,  au  minis- 
tre de  la  guerre,  des  états  dont  il  m'envoie  copie  à 
moi,  et  qui  prouvent  que  le  compte  rendu  à l’Assem- 
blée, soit  dans  la  lettre  du  ministre,  soit  dans  le 
rapport  fait  par  M.  Emtnery  à l'Assemblée,  sur  les 
fournitures  de  toute  espèce  et  munitions  de  toute 
nature  dans  les  magasins  de  Thionville,  est  absolu- 
ment inexact.  Je  demande  qu’il  me  soit  permis  de- 
main de  déposer  sur  le  bureau  de  l’Assemblée  la 
pièce  que  j'ai  entre  les  mains.  (On  applaudit.  — On 
murmure.  ) 

M.  Chapelier  : Je  demande  à M.  Rœderer  pour- 

uoi  il  vient  troubler  une  délibération  par  un  inci > 

ent  qui  y est  étranger.  Si,  comme  je  le  crois,  il  parle 
ici  d’une  lettre  qu’il  m'a  montrée  il  va  trois  semai- 
nes... ( Plusieurs  voix  s'élèvent  : Eh  bien,  M.  Rœde- 
rer?  — On  applaudit.)  M.  Rœderer  m’a  montré  une 
lettre,  il  y a trois  semaines,  renfermant  des  états  ve- 
nant  d’une  ville  frontière,  par  laquelle  on  lui  man- 
dait que  ceux  présentés  par  le  comité  et  por  le  mi- 
nistre de  la  guerre  notaient  pas  exacts.  Je  lui 


conseillai  de  vérifier  ces  faits  pour  en  rendre  compte 
ensuite  à l’Assemblée , si  l’inculpation  était  vraie. 
(On  applaudit.)  Nous  avions  prévu  qu'à  l’époque  où 
nous  délibérerions  si  nous  devions  loyalement, fran- 
chement, comme  une  grande  nation  doit  le  faire, 
donner  le  plus  grand  appareil  et  la  plus  grande  so- 
lennité à la  liberté  et  à I acceptation  du  roi,  on  cher- 
cherait à aliéner  les  esprits.  Je  vois  bien  que , dans 
le  discours  et  dans  le  fait  absolument  étranger  par 
lequel  on  vient  d’interrompre  la  discussion,  on  cher- 
che à répandre  des  alarmes  dans  le  peuple.  Je  de- 
mande, M.  le  président,  que,  sans  s’arrêter  à cet  in- 
cident , qui  n’est  fait  que  pour  jeter  l’alarme  dans 
l’esprit  du  peuple,  on  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  Kmmf.ry  : Je  prie  M.  Rœderer  de  me  dire  à 

Îpielle  époque  j’ai  fait  un  rapport  sur  la  situation  des 
rontières  ; je  crois  que  personne  dans  l'Assemblée 
ne  sc  le  rappellera. 

M.  Bouder er  : Ce  n’est  pas  pour  répandre  des 
alarmes  dans  le  peuple , c’est  pour  épancher  mes 
alarmes  dans  le  sein  ne  l’Assemblée,  si  elles  sont  fon- 
dées ; c’est  pour  mettre  le  ministre  et  le  comité  mili- 
taire à même  de  les  calmer,  que  j’ai  dit  un  fait  très- 
exact,  et  qui,  par  le  peu  de  détails  que  j’ai,  aplanira 
toutes  les  difficultés. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour  et  décide 
néanmoins  que  MM.  Rœderer,  Emmery,  et  le  minis- 
tre de  la  marine  et  le  comité  militaire  seront  enten- 
dus demain  pour  la  vérification  des  faits. 

M.  Dumetz  : La  discussion  ne  fera  qu’affaiblir  la 
majesté  de  celte  Assemblée  ; et  si  son  intention  était 
d’adopter  le  projet  de  M.  Beaumetz,  je  demanderais 
qu'il  fût  mis  aux  voix  sur-lc-champ.  (On applaudit.) 
La  discussion  est  fermée. 

M.  Montlosifr  : Dans  une  délibération  qui  porte 
atteinte  à la  majesté  royale,  nous  demandons  acte  de 
notre  silence. 

Les  articles  présentés  par  M.  Beaumetz  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  décrétés  à la  presque 
unanimité. 

M.  Dupont:  Maintenant  que  la  constitution  est 
terminée,  ie  demande  que  l’Assemblée  nationale  dé- 
clare qu’elle  n’y  peut  rien  changer.  (On  applaudit  a 
plusieurs  reprises  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Plusieurs  membres  observent  qu  elle  n’est  pas  en- 
tièrement décrétée. 

M.  Frochot  : Je  n’ai  qu’une  observation  à faire 
pour  prouver  que  la  proposition  de  M.  Dupont , que 
j’appuie,  ne  peut  être  adoptée  dans  ce  moment:  c’est 
que  les  derniers  articles  décrétés  sur  lesConyenlions 
ne  sont  pas  encore  rédiges  ; qu’il  est  necessaire  qu’ils 
soient  revus  et  mis  en  ordre,  ainsi  que  plusieurs  au- 
tres articles  de  l’acte  constitutionnel. 

M.  Camus  : Je  propose  à l'Assemblée  un  moyen 
de  concilier  tout.  La  motion  de  M.  Dupont  me  paraît 
extrêmement  sage.  Je  conçois  que,  I acte  constitu- 
tionnel n’étant  pas  relu,  et  plusieurs  articles  ayant 
été  renvoyés  au  comité  pour  en  faire  la  rédaction  , 
il  ne  faut  pas  adopter  dans  ce  moment-ci  la  propo- 
sition faite  par  M.  Dupont;  mais  il  me  semble  aussi 
u’il  n'y  a rien  de  si  facile,  et  en  même  temps  rien 
e si  juste,  que  de  rédiger  l’article  en  ces  termes; 
• L’Àssemblec  nationale  décrète  que  Pacte  constitu- 
tionnel ne  sera  présenté  au  roi  que  lorsqu’il  aura  été 
relu  en  entier,  et  qu’elle  aura  déclaré  qu’il  n’y  sera 
fait  aucun  changement.  • 

On  applaudit  et  on  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Drcroix  : Je  déclare  que  , comme  je  crois  ce 
décret  attentatoire  aux  droits  de  la  nation  et  de  la 
royauté,  je  m’y  oppose  de  toutes  mes  forces. 

L’Assemblée  adopte  à l’unanimité  la  rédaction  de 
M.  Camus. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 
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Décret  rendu  an  e/rmmeneement  de  celte  téancê , tu t la 

motion  de  àf.  Dandrt,  et  omit  dont  le  nume/od'kier . 

« L'Assemblée  nationale  décrète  qu?  les  députés  élus 
pour  composer  la  prochaine  législature  feront,  à leur  ar- 
nvée  à Paris,  Inscrire  leurs  noms  aux  archives  de  l'As- 
semblée nationale,  a lin  que  l'Assemblée  puisse  en  être  in- 
struite. » 

liAKCS  DO  MA  SOI  SOIR  31  AOUT. 

Sur  le  rapport  fait  par  M.  Y'arin  de  l'affaire  de  M.  Thé» 
venot,  chef  d'atelier  â Vaugirard,  et  de  M*e  Lacombc, 
frimuc  d'un  ci-detanl  garde  du  corps,  accusés  d'intrigues 
tendant  à soulever  les  ateliers  de  charité  de  Paris,  le  de- 
cret suivant  est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a été  rendu,  par  son  comité  des  rapports,  de  l’in- 
formation qui  a eu  Heu,  en  conformité  du  décret  du  3#  mai 
dernier,  sur  les  laits  portés  en  diverses  déclarations  dépo- 
sées au  comité  des  recherches,  et  signées  linteau,  Ginet, 
Goumard  et  Gallet,  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  au  renvoi 
devant  la  haute  cour  nationale  de  M.  Thé venot,  M.  et 
M**  Lacombc;  ordonne  en  conséquence  que  I instruction 
du  procès,  commencée  au  tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris,  y sera  continuée  et  jugée.  • 

M.  Bi.uzat  : Vous  avci  chargé  votre  comité  des  pen- 
sions de  vous  rendre  compte  des  récompenses  û accorder 
aux  personnes  qui  ont  moiilié  du  patriotisme  lors  des 
événements  auxquels  a donné  lieu  le  débordement  de  la 
Loire.  Voici  Ips  faits; 

Le  if  novembre  1790,  la  Loire,  montée  & une  hanteur 
très-considérable,  avait  submergé  les  maisons  des  charpen- 
tiers de  bateaux  établis  sur  le  port  de  la  paroisse  de  Saint» 
Itambert. Jean-Baptiste  Duplain,  huissier,  demeui ant  dans 
la  ville  de  Suiui-llatnbcrt,  s’e-t  jeté  h l’eau  pour  aller  se* 
courir  des  m.iibeureux  qui  étaient  moulés  sur  des  murs, 
demandant  assistance;  sou  cheval  l’a  quitté;  il  a continué 
à foire  route  sur  des  planches  qu’il  a saisies,  et  il  est  par- 
venu à secourir  vingt  ou  vingt-deux  personnes  qu'il  a con- 
duites i bord.  Il  a fait  pour  cela  plusieurs  voyages,  tantôt 
sur  son  cheval,  tantôt  sur  des  planches.  Vo  là  le  premier 
lait  que  je  dois  vous  annoncer,  et  pour  lequel  votre  co- 
mité des  pensions  a cm  pouvoir  vous  proposer,  sans  trop 
de  générosité,  une  récompense  de  1,300  liv. 

Voici  un  second  fait  ; le  même  jour,  il  novembre  i 790, 
la  Loire  causa  les  plus  grands  ravages  dans  le  district  de 
Montbrison,  département  de  Rbône-et-Loire;  Martin  Mi- 
chel, fermier  du  bac,  situé  sur  le  bord  de  la  Loire,  dans  le 
temps  qu’il  voyait  son  mobilier  enlevé  par  les  eaux,  sa- 
chant que  deux  familles  voisines  étaient  environnées  d’eau 
Cl  que  Jcuis  maisons  s’écroulaient,  y accourut  porter  des 
Secours;  il  y est  allé  avec  quatre  personnes,  qui  sont  Si- 
mon Donjon  , Grégoire  Beaujance,  Baptiste  Nicolas  et 
Abraham  André,  garçons  charpentiers.  Ils  retirèrent  de 
l’eau  trente-deux  personnes.  Ils  les  ont  conduites  sur  le  bord 
delà  rivière,  et  leur  ont  fait  donner  des  secours  par  le  curé 
et  le  maire. 

Voici  dans  leur  simplicité  les  toits  véritables,  et  qui  sont 
attestés  par  la  municipalité  et  par  des  actes  authentiques. 
En  conséquence,  le  comité  des  pensions  me  charge  de  vous 
présenter  le  projet  tle  decret  suivant  : 

« L'Assembler  nationale,  délibérant  sur  l'exécution  de 
son  décret  du  16  janvier  dernier,  par  lequel  elle  a chargé 
son  comité  de  lui  faire  le  rapport  des  récompenses  dues 
aux  personnes  qui  ont  montre  du  courage  cl  du  patrio- 
tisme dans  les  malheurs  occasionnés  dans  le  mois  de  no- 
vembre précédent,  dans  les  départements  situés  le  long  de 
la  Loire,  décri  te  ce  qui  suit  : 

■ Art.  l*r,  Jean-Baptiste  Duplain,  huissier  & Salnt-Ram- 
beri,  recevra  1,300  liv.  de  gratification,  en  récompense  du 
courage  et  du  patriotisme  qu'il  a montrés  le  il  novembre 
1790,  eu  se  jetant  à la  nage  dans  un  débordement,  pour  re- 
tirer des  eaux  des  personnes  qui  étaienten  imminent  danger. 

• IL  Micbrl  Martin,  fermier  du  bac  de  Colomb,  paroisse 
de  Clèpc,  recevra  1,300  liv.  de  gratification,  en  récom- 
pense du  courage  et  du  patriotisme  qu'il  a montrés  les  11 
et  13  novembre  1790,  en  préférant  (Je  porter  secours  aux 
personnes  en  danger  de  périr  dans  les  eaux , dans  le  tciu]>s 
que  son  mobilier  était  entraîné  par  le  débordement. 

• III.  Simon  Donjon  et  Grégoire  Beaujaucc,  journaliers, 


Baptiste  Nicolas,  domestique,  tons  du  Heu  dett^,  et 
Abraham  André,  charpentier  du  lieu  de  Kleurs,  recevront 
600  liv.  chacun,  en  récompense  du  courage  et  du  patrio- 
tisme qu'ils  ont  montrés  en  s'exposant,  avec  Michel  Mar- 
tin, sur  un  petit  bateau,  le  12  novembre  1790,  pour  porter 
secours  à liente-deux  personnes  qu'ils  tirèrent  du  danger 
auquel  elles  étaient  exposées  au  milieu  des  eaux,  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— L’n  m<  mbre  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
mant  du  Pas-de-Calais,  admis  à la  barre,  fait  un  don  pa- 
triotique de  80  liv.,  et  présente  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  faire  indemniser  les  électeurs.  — Cette  pétition 
est  renvoyée,  avec  les  autres  du  même  genre,  au  comité 
de  constitution. 

— L’A>semblée  renvoie  au  comité  militaire  une  péti- 
tion présentée  pur  des  députés  de  Perpignan,  relative  ù 
l'armement  de  celle  plare  et  à l'élargissement  des  citoyens 
détenus  pour  cause  des  trouble»  de  cette  contrée. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Mrlet,  l’Assemblée  décrète  le 
complément  de  l'organisation  dev  monnaies. 

Nous  donnerons  c/  décret  dans  un  prochain  numéro. 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  feront  expédier,  par  duplicata , 
à la  veuve  Herembert  , des  coupons  de  quittances  de  fi- 
nance de  l’emprunt  de  4782,  ensemble  les  billets  de  loterie 
inarqués  des  mêmes  numéros  que  ceux  qui  sont  relatés 
dans  le  procès-verbal  du  3 4 janvier  1790,  dressé  par  Picart 
et  Dcsmarest,  commissaires  au  Châtelet  de  Paris,  et  pré- 
sumés incendiés,  ils  en  feront  ordonner  le  payement  à me- 
sure de  leur  échéance,  â la  charge  par  ladite  veuve  Hé- 
reinbcrt  de  fournir  un  cautionnement  de  la  somme  de 
100,000  liv.,  qui  durera  dix  onnées  â compter  du  moment 
où  les  effets  seront  prése  nt  a blés,  passé  lequel  temps  aux 
qui  pourraient  se  trouver  pot  leurs  des  effets  ne  seraient 
plus  admis  au  payement.  • 

— L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  demande 
faite  par  la  Société  d’Amien*  d’une  indemnité  pour  des 
pertes  éprouvées  dans  la  fourniture  de  grains  faite  en  1789. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures  et  demie. 

SiA.VCB  DC  VENDREDI  2 SEPTIUBEB. 

M.  DéoKLiv:  Vous  royei  la  difficulté  d’établir  prompte- 
ment le  nouveau  mode  de  l’assiette  des  contributions  di- 
rectes. Je  demande  que  celles  qui  se  perçoivent  encore 
sur  l'ancien  pied  continuent  à se  percevoir  de  la  même 
manière  pendant  le»  six  premiers  mois  de  la  législature. 

Celte  proposition  est  reuvoyce  au  comilu  des  contribu- 
tions 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  Adresse 
par  laquelle  ceux  des  gardes  nationaux  de  Versailles  qui 
sc  de-tinenl  à la  défense  des  frontières  demandent  que  les 
difficultés  faites  Jt  que'qucs-uns  sur  le  défaut  de  leur  équi- 
pement soient  levé.  *-  par  des  avances  recouvrables  par  une 
retenue  sur  leur  solde. 

Le  comité  militaire  est  chargé  de  faire  incessamment  le 
rapport  de  cette  pétition. 

M.  Dabvavdat:  Quelques-uns  de  mes  collègues  contre- 
viennent au  décret  par  lequel  l'Assemblée  a interdit  à scs 
membres  le  droit  d’assister  aux  assemblées  électorales. 
MM.  Dubois-Crancé  et  Lavigne  ont  paru  aux  séances  de 
Rassemblée  électorale  du  département  de  Paris. 

M.  ; M.  Gouy  avait  été  ù Beaux  sis  pour  sc  faire 
nommer  électeur  ; mais  l'assemblée  électorale  l'a  renvoyé. 

M.  Golpilleau  : Je  propose  â l'Assemblée  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre  de  l’in- 
térieur rappellera  les  «semblées  électorales  h l’exécution 
du  décret  du  14  mai  1790,  qui  interdit  aux  députés  les 
fondions  d’électeurs;  elle  charge  son  président  défaire 
avertir  MM.  Laviguc  et  Dubois-Crancé  de  se  rendre  â la 
séance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  présente,  au  nom  du  comité  de  salubrité,  un 
projet  de  décret  relatif  aux  hôpitaux  militaires,  renvoyé  & 
l'examen  de  ce  comité.  — L’Assemblée  en  ordonne  fis 
jou  moment. 

— Sur  les  explications  données  par  M.  La  vigne,  l'As- 
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semblée  décide  que  son  nom  sera  rayé  du  décret  rendu  sur 
la  pro|U>sii:on  de  M.  Goupillcau. 

— Si.  Pison  soumet  à la  délibération  la  suite  du  projet 
de  décret  des  comités  des  domaines,  de  marine,  d’agricul- 
ture, des  finances,  etc.,  relatif  à l'administratioii  fores- 
tière. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  ; 

Tixee  IV, 

Fonctions  des  gardes. 

c Art.  !•%  Les  gardes  résideront  dans  le  voisinage  des 
forêts  et  triages  confiés  à leur  garde;  le  lieu  de  leur  rési- 
dence sera  indiqué  par  le  conservateur  de  l’arrondi-se- 
ttient. 

« II.  lia  seront  tenus  de  faire  des  visites  journalières 
dans  l'étendue  de  leur  garde,  pour  prévenir  et  constater 
les  délits  et  reconnaître  les  délinquants. 

« 111.  lis  dresseront  jour  par  jour  des  procès-verbaux  de 
tous  les  délits  qu'il  reconnaîtront. 

« IV.  Ils  spécifieront  dans  leurs  procès-verbaux  le  Jour 
delà  reconnaissance  et  le  lieu  du  délit,  les  personnes  et  le 
nombre  des  délinquant*,  lor-qu’ils  seront  parvenus  ù les 
connaître,  l’essence  et  la  grosseur  des  bois  coupés  ou  enle- 
vés, les  instruments,  voitures  et  attelages  employés,  la 
qualité  et  le  nombre  des  bestiaux  en  délit,  et  généralement 
toutes  les  circonstances  propres  à faire  connaître  les  délits 
et  les  délinquanis. 

• V.  Ils  suivront  les  bois  de  délit  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  transportés,  et  les  mettront  en  séquestre;  mais 
ils  ne  pourront  s'introduire  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
cours  adjacentes,  qu'en  présence  d'un  officier  municipal 
ou  par  autorité  de  justice. 

v VI.  Ils  séquestreront  les  bestiaux  trouvés  en  délit, 
ainsi  que  les  instruments,  voilures  et  ailetages  des  délin- 
quants. 

a VII.  Ils  signeront  leurs  procès-verbaux  el  les  affirme- 
ront dans  les  vingt-quatre  heures  par-devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  leur  domicile,  et  à sou  défaut  par-devant 
l'un  de  ses  assesseurs. 

« VIII.  Lorsqu'un  procès-verbal  de  séquestre  aura  été 
fait  en  présence  d'un  officier  municipal,  ledit  officier  y sera 
dénommé,  et  le  garde  prendra  sa  signature  avant  l’aflir- 
mation,  à moins  que  ledit  officier  ne  sache  ou  ne  veuille 
arguer;  cl  alors  il  en  sera  fait  mention. 

• IX.  Lorsqu'un  garde  aura  saisi  des  bestiaux,  instru 
monts,  voitures  ou  attelages,  il  les  mettra  en  séquestre 
do  us  Je  lieu  de  la  résidence  du  juge  de  paix;  et  aussitôt 
après  l'affirmation  de  son  procès-verbal,  il  en  sera  fait  une 
expédition  qui  demeurera  entre  les  mains  du  greffier,  pour  J 
en  être  dorme  communication  A ceux  qui  réclameront  les  ; 
objets  saisis. 

• X.  Les  gardes  auront  un  registre  qui  leursera  délivré 
parla  conservation  générale,  et  qu’ils  feront  coter  et  para- 
pher à chaque  feuillet  par  le  président  du  directoire  de 
leur  district,  sur  Lequel  ils  transcriront  régulièrement  leurs 
procès-verbaux  par  ordre  de  date;  ils  signeront  chaque 
transcription  , et  inscriront  en  marge  du  procès-verbal  le 
folio  de  sou  enregistrement. 

« XI.  Us  feront  parvenir  leurs  procès-verbaux,  dûment 
affirmés,  à leur  inspecteur,  au  plus  tard  dans  la  huitaine 
de  leur  date,  et  inscriront,  en  marge  de  la  transcription 
sur  leur  registre,  la  date  de  l'affirmation  et  de  l’envoi. 

■ Xll.  Ils  constateront  régulièrement  sur  le  même  re- 
gistre, les  chablis  ou  arbres  abattus  par  les  vents  dans  l'ê- 
(cudue  de  leur  garde,  et  en  donneront  avis  à leur  inspec- 
teur. Ils  veilleront  à la  conservation  desdits  arbres,  ainsi 
qu'à  celle  de  tout  bois  gisant  dans  les  forêts. 

« XIII.  Ils  assisteront,  à toute  réquisition,  les  préposés 
de  ta  couservatioo  dans  leurs  fonctions,  ainsi  que  les  com- 
missaires des  corps  administratifs  dans  les  visites  qu’ils  fe- 
ront dans  les  forêts;  ils  exhiberont  leur  registre,  et  signe- 
ront, lorsqu’ils  en  seront  requis,  les  procès-verbaux  qui 
seront  dressés,  ou  diront  la  cause  de  leur  refus, 

« XIV.  En  cas  d'empêchement  par  maladie,  les  gardes 
eu  donneront  avis  à l’inspecteur  au  plus  lard  dans  les  trois 
jours,  pour  faire  suppléer  à leur  service  par  les  gardes 
voisins,  qui  seront  tenus  de  se  conformer  aux  ordres  qui 
leur  seroul  donnés  pour  «el  effet. 


• XV.  Les  gardes  ne  pourront  s’absenter  du  Uco  de  leur 
service  sans  nécessité  et  sans  la  permission  de  l'inspecteur  ; 
celle  permission  ne  pourra  être  donnée,  au  delà  de  huit 
jours,  que  par  le  conservateur.  Il  sera  suppléé,  au  service 
de  l’absent  comme  il  est  dit  eu  l'article  précédcul, 

Titu  V. 

Fonctions  des  inspecteurs, 

« Art.  1«*.  Les  Inspecteurs  seront  tenus  de  rérider  dans 
les  districts  où  Ils  exerceront  leurs  fonctions,  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  la  conservation  générale. 

• II.  Ils  veilleront  & l’exactitude  du  service  des  gardes, 
et  feront  suppléer  ceux  qui  se  trouveront  empècbés  ou  ab- 
sents. 

« III.  Ils  visiteront  chaque  mot*  les  bols  de  leur  Inspec- 
tion, el  réitéreront  leurs  visites  toutes  les  fois  qu’il  sera  né- 
cessaire. 

• IV.  Ils  se  feront  accompagner  de  proche  en  proche 
dans  leurs  visites,  par  les  gardes,  dont  ils  se  feront  repré- 
senter les  registres;  ils  vérifieront  l’état  des  forêts  et  en 
rendront  compte,  ainsi  que  de  l’état  de*  bornes  el  clô- 
tures ; ils  constateront  les  délits  et  aceidents  que  les  gardes 
auraient  négligé  de  constater,  pour  les  en  rendre  respon- 
sables. 

« V.  Ils  vérifieront  spécialement  les  coupes  et  l'exploi- 
tation lors  de  leurs  visites,  rendront  compte  de  leur  élut, 
et  constateront  les  malversations  qui  pourraient  y être 
commises. 

« VI.  Ils  dresseront,  lors  de  chaque  visite,  l’état  exact 
des  chablis  et  arbres  de  délit  qui  auront  été  reconnus. 

« VU.  Ils  constateront  annuel  ement  l'état  des  glandées, 
et  donneront  leur  avis  sur  le  nombre  de  porcs  qu'ils  esti- 
meront pouvoir  y être  mis  en  panage. 

« VIII.  Ils  procéderont,  chacun  dans  leur  inspection,  û 
l’assiette  des  coupes,  conformément  aux  ordres  que  le  con- 
servateur leur  transmettra  de  la  part  de  la  conservation 
générale. 

« IX.  Ils  feront,  sous  les  ordres  du  conservateur,  les  ba- 
livages et  martelages  des  ventes  assises  î pour  cet  effet  ils 
auront  chacun  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  remis 
par  ta  conservation  générale,  et  dont  ils  déposeront  l’em- 
preinte tant  au  secrétariat  de  leur  département  qu’au  se- 
crétariat des  directoires  el  au  greffe  des  tribunaux  de  leurs 
districts  respectifs. 

« X.  L’inspecteur  local  procédera  au  balivage  et  marte- 
lage conjointement  avec  un  autre  inspecteur  qui  sera  dé- 
légué à cet  effet,  à moins  que  le  conservateur  n’y  fa'se 
procéder  en  sa  présence  ; et  dans  tous  les  cas  deux  préposés 
marqueront  chacun  de  leur  marteau  les  arbres  qui  devront 
l'être  <sauf  les  baliveaux  de  l’âge  du  taillis,  qui  iiourronl 
n'être  marqués  que  d’un  seul  marteau). 

« XI.  Les  inspecteurs  rempliront  les  formalités  néces- 
saires pour  parvenir  aux  ventes;  ils  assisteront  les  conser- 
vateurs lors  des  adjudications,  et  les  suppléeront  lorsqu’ils 
eu  seront  charges. 

• XII.  Ils  feront,  sous  les  ordres  des  conservateurs,  le 
récolement  des  ventes  usées;  l'inspecteur  local  y procé- 
dera pareillement  avec  un  autre  inspecteur  déléguéècct 
effet,  lorsque  le  conservateur  n’y  sera  pas  présent. 

• XIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  autres  fonctions 
forestières  qui  leur  seront  déléguées  par  la  conscrvatiun 
générale. 

< XIV.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  particuliers  de 
leurs  différentes  opérations. 

« XV.  Ils  auront  des  registres  qui  leur  seront  délivrés 
par  la  conservation  générale,  el  qu’ils  feront  coter  et  pa- 
rapher par  le  président  du  directoire  de  leur  district;  ils  y 
enregistreront  leurs  différents  procès-verbaux  par  ordre  de 
date  ; l'inspecteur  local  sera  chargé  de  l*enre„isi  renient 
des  procès-verbaux  de  balivage  et  récolement;  ils  signe- 
ront leur  enregistrement  et  eu  rapporteront  le  folio  eu 
marge  des  procès-verbaux. 

■ XVI.  Ils  auront  des  registres  différents,  savoir:  nn 
pour  ce  qui  regarde  les  bois  nationaux  actuellement  pos- 
sédés par  l’Etat;  nn  autre  pour  les  bois  nationaux  concé- 
dés k litre  révocable  ; un  troisième  pour  les  bots  indivis; 
et  un  quatrième  pour  le*  autres  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier. 
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■ XVII.  Ils  adresseront  leurs  procès-Tcrbaux  de  visite 
de  chaque  rouis  5 leur  conservateur  au  plus  lard  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  suivant,  et  en  adresseront 
en  même  temps  uue  copie  certifiée  au  directoire  de  leur 
district. 

• XVIII.  Ils  déposeront  les  plans  et  procès-verbaux  d’as- 
siette, balivage  et  récolement,  au  secrétariat  du  directoire 
du  district,  dans  la  quinzaine  après  la  clùlure  des  opéra- 
tions, et  en  enverront  préalablement  copie  certifiée  à leurs 
conservateurs.  Ils  inscriront  en  marge  de  leurs  enregistre- 
ments la  mention  et  la  date  des  envois  énoncés  dans  les 
deux  articles  précédents. 

• XIX.  Les  inspecteurs  se  chargeront  sur  un  registre 
particulier,  également  coté  et  paraphé,  de  la  réception  des 
procès-verbaux  qui  leur  seront  envoyés  ou  remis  par  les 
gardes,  cl  ils  cilleront  mention  sur  les  procès-verbaux. 

i XX.  Les  inspecteurs  seront  tenus  d'assister  leurs  su- 
périeurs en  "onctions  & toute  réquisition,  ainsi  que  les 
commissaires  des  corps  administratifs,  dans  les  descentes 
cl  vérifications  que  lesdits  commissaires  feront  dans  l'é- 
tendue de  l’inspection:  ils  seront  tenus  de  lenr  exhiber 
leurs  registres,  s’ils  en  sont  requis,  et  de  signer  de  mèinc 
les  procès- verbaux  qui  seront  dressés,  ou  d’exprimer  la 
cause  de  leur  refus. 

• XXL  Si  les  inspecteurs  ne  pouvaient  vaquer  à leurs 
fom  lions  pour  cause  de  maladie,  ils  eu  donneront  avis  au 
conservateur,  pour  être  remplacés  par  d’autres  inspecteurs, 
ou  par  des  suppléants,  lesquels  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  ordres  qu'ils  recevront. 

«XXII.  Ils  ne  pourront  s’absenter  de  leur  arrondisse- 
ment sans  cause  légitime,  et  ne  pourront  le  faire  plus  de 
huit  jours  sans  la  permission  du  conservateur,  et  plus  de 
vingt  jours  sans  celle  de  la  conservation  générale;  il  sera 
suppléé  4 leur  absence  comme  il  est  dit  eu  l'article  précè- 
dent. a 

— M.  Thourel  parait  & la  tribune  pour  faire  la  relue 
de  l'acte  constitutionnel. 

M.  Maloibt:  Avant  que  M.  le  rapporteur  commence 
la  lecture,  je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'ordre. 
( Plusieurs  voix  : Pour  uue  motion  de  désordre  I ) J'ai 
l’honneur  de  vous  représenter  que,  dans  la  grande  cir- 
constance qui  s'apprête,  l’Assemblée  doit  éviter  de  tomber 
en  contradiction  avec  elle-même.  Je  n’ai  pas  voulu  faire 
hier  l’observation  que  je  vais  vous  présenter,  n’étaul  pas 
sûr  alors  de  sa  justesse;  mais  je  l'ai  vérifiée  depuis  dans 
nos  procès-verbaux,  et  j’ai  à la  main  l’Adresse  que  vous 
avez  présentée  au  roi  le  9 juillet. 

Vous  vous  rappelez  que  vous  disiez  alors  au  rot  : 

• Vous  nous  appelez  pour  travailler  de  concert  avec 
Votre  Majesté  à la  constitution  et  à la  régénération  du 
royaume;  l’Assemblée  nationale  vous  promet  que  ses  vœux 
seront  remplis.  • C'est  le  9 juillet  1789  que  vous  parliez 
ainsi  au  roi.  (Une  voix  de  ta  gauche  : Oui,  avant  le  déluge.) 
Cette  déclaration  de  vos  principes  a eu  assez  de  solennité 
pour  qu’il  ne  vous  soit  plus  permis  de  vous  rétracter.  Or 
je  demande  si,  eu  soumettant  aujourd’hui  le  roi  4 l'alter- 
native de  l’acceptation  ou  du  refus,  vous  pouvez  dire  que 
vous  faites  la  constitution  de  coucert  avec  lui?...  Je  de- 
mande que...  (Les  murmures  redoublent  et  coupvut  la 
conclusion  de  l’opinant.) 

L’Assemblée  décide  de  passer  4 l'ordic  du  jour. 

M.  Mulouet  réclame  contre  les  applaudissements  aux- 
quels se  livrent  les  tribunes.  — L’Assemblée  cl  les  tribunes 
applaudissent  de  plu*  fort  cl  4 plusieurs  reprisas. 

M.  Tnouarr  : Je  vais  présenter  4 l’Assemblée  l’acte 
constitutionnel  avec  toutes  les  corrections,  additions  et 
suppressions  qui  ont  été  décrétées.  {La  suite  à demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX.  ( 

t)cs  Conventions  nationales,  par  M.  Condorcet.  A Pari*,  a 
l'imprimerie  du  Cercle  Social,  rue  du  Théilre-Fraaçaii,  n°  4. 
Prit  ; 9 joui. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique. — Demain,  Œdipe  à Colonne , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur, 
dans  lequel  M.  Üiddol  conliuucia  ses  débuts. 


Théatbb  db  ta  Natioü.  — Auj.  la  V représentation 
de  Firginic , tragédie  nouvelle,  suivie  du  Médecin  malgré 
lui. 

Théâtre-Italien. — Auj.  les  Etourdis , et  la  87*  représen- 
tation d 'Euphrosine. 

Tuéatbe-Français  , rue  de  Richelieu. — Aujourd’hui 
Charles  IX , tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  de  C Ecole  des 
Mères,  en  un  acte. 

Théâtre  db  la  bcb  Feydeau  , ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  r*  représentation  de  la  Passa  d'amore , opéra 
italien. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  l'Hétel  prussien. 

Tuéatrb  db  Mademoiselle  Montansieb  , au  Palais- 
Royal.— Auj.  Iphigénie  en  Tauride , tragédie  dans  la- 
quelle Mlle  Saunai  l’ainéc  remplira  le  rôle  d’Iphigénie,  et 
M.  Grammonl  celui  4'Oreste,  suivie  du  ton  raisonnable . 

Théâtre  db  la  Gaîté  bt  des  Gbards  Danseurs.— 
Auj.  le  3e  début  du  jeune  Anglais,  qui  fera  dii-huit  sauts 
périlleux  en  arrière  ; le  Galant  Coureur  ; l’allemande  4 
trois;  les  Amours  de  Mme  de  Ueurreforl  et  de  M.de  6'mr- 
vieux  .tragédie  pour  rire;  le  Pédant  amoureux  ; tes  3ié- 
tamnrphosrs  de  la  Fée  bienfaisante , pantomime  4 gr amies 
machines. 

Aubigc-Comiqcr,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  tes 
Deux  Chasseurs  et  la  laitière,  opéra  comique,  précédé 
de  l'Impromptu  de  campagne,  suivi  des  Supplêants,e t de 
Maset , opéra  comique. 

En  altendaul  la  4rr  rcpiésenlation  de  la  Forêt  Noire,  ou 
le  Fils  naturel . 

Théâtre  français  comique  bt  lybique. — Auj.  Nico • 
dème  dans  la  lune , ou  la  Dévolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Aujourd. 
la  2*  représentation  de  Nicodéme  de  retour  du  Soleil,  co- 
médie-lubie co  un  acte,  suivie  de  la  Ligue  des  fanatiques 
et  des  tyrans,  cl  de  la  Nouvelle  Epreuve ; 

En  attendant  la  i"  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Théâtre  de  la  bcb  de  Locvots.  — Auj.  la  ir*  repré- 
sentation des  Alchimistes,  opéra  comiquccn  2 actes,  préc. 
de  Dupuis  et  Desronnais,  comédie  en  3 actes. 

Silo*  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  49.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’4  telle  heure  qu’il  plaît  4 MM.  les 
abouués  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 
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GAZETTE  NATIONALE  „„  LE  lONITElllt  UNIVERSEL. 

N*  247.  Dimanche  4 Seuembhk  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

De  Stoekholm,  le  A 2 août.  — On  parle  d’un  nouveau 
voyage  du  roi,  mais  on  ne  sait  pas  encore  où  Sa  Majesté 
se  propose  de  se  rendre;  quelques-uns  disent  que  c’csl  à 
Péter>  bourg. 

La  récolte  en  fourrages  et  en  blé  est  très-abondante  celte 
année  dans  ce  royaume. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  , le  20  août.  — L’arcbiduc  Charles  s’est  mis 
ce  malin  en  route  pour  ta  Bohême. 

M.  d’Artois  est  arrivé  hier  dans  cette  capitale- 
Le  maréchal  prince  de  Cobourg,  qui  était  Vfoa  dans 
celle  ville,  ne  s’est  arrêté  ici  que  deux  jours.  11  est  allé  en 
Hongrie,  pour  y faire,  dit-on,  la  répartition  des  régiments. 

Demain  il  sera  chanté,  dans  l'église  métropolitaine,  un 
Te  Deum  en  actions  de  grâces  de  la  paix  conclue  à Scbis- 
tow  avec  la  Porle-Oltomane. 

On  assure  que  cinq  bataillons  d’infanterie  et  une  divi- 
sion de  cavalerie  se  rendront  incessamment  dans  le  Mila- 
nais. 

Par  un  décret  du  17  de  ce  mois,  l’empereur  a permis 
l'imporl îlion  de  vins  étrangers  dans  les  Etats  héréditaires, 
en  payant  les  droits  de  tarif  de  4775.  Cette  permission 
commencera  à avoir  lieu  le  l'r  septembre  prochain. 

S’il  faut  ajouter  foi  à plusieurs  lettres  de  Trieste,  il  y a 
ru  dans  l'Archipel,  prés  d‘ Argentiers , un  combat  naval 
entre  la  petite  flottille  russe,  commandée  par  le  colonel 
Guillielmo  Lorensi,  et  une  escadre  turque  composée  de 
dn-buil  vaisseaux;  la  flottille  russe  s’est  défendue  coura- 
geusement pendant  quatre  heures,  et  a fait  beaucoup  de 
mal  ù l'cscadre  ennemie;  euGn  elle  s'est  retirée,  cédant  à 
la  grande  supériorité  ; les  Turcs  ne  l’ont  point  poursuivie. 

Les  juifs,  dont  le  nombre  s’élève  â environ  sept  cent 
mille  dans  les  possessions  de  l’empereur,  avaient  été  assu- 
jettis, comme  les  autres  sujets,  au  service  militaire;  ou  en 
employa  aussi  dans  la  guerre  contre  les  Turcs,  qui  vient 
de  se  terminer;  mais  le  maréchal  de  Laudon,  voyant  qu’il 
ne  pouvait  pas  s’en  servir,  et  qu’ils  ne  frisaient  que  bro- 
canter dan»  l’armée,  le*  en  fil  éloigner.  Les  juifs  deman- 
dent aujourd'hui,dansnnesnpp!ique  adressée  à l’empereur, 
d’être  dispensés  de  ce  service,  et  offrent  une  contribution 
extraordinaire  pour  eu  tenir  lieu. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  te  10  août.  — Le  prince  royal  et  le  prince 
Louis , son  frère,  sont  partis  pour  la  Silésie  le  13.  Le  roi  y 
est  allé  le  lé.  Le  lendemain  le  duc  d’York  a suivi  S.  M. 

Le  colonel  de  Biscbofrwerder,  qui  est  encore  <k  Vienne, 
se  reudra  auprès  du  roi  à Neiss. 

On  a tait  partir  pour  la  Prusse  M.  de  Tempelhof,  co- 
lonel d’artillerie,  chargé  d'une  commission  particulière; 
il  y a des  personnes  qui  prétendent  qu’elle  est  relative  I 
Dantzig. 

Une  partie  des  chevaux  d'artillerie  qui  sont  revenus  de 
la  Prusse  a été  réformée , et  aéra  vendue;  on  conserve  le 
reste;  cette  circonstance  frit  naître  diverses  conjectures. 

Les  manœuvres  de  Polsdam  auront  lieu  comme  à l'ordi- 
naire ; les  ordres  même  sont  déjà  donnés  pour  cet  objet. 

On  écrit  que  l’ambassadeur  turc  repartira  d’ici  sous  peu 
de  temps. 

De  Brandebourg , le  10  août.  — Suivant  les  avis  qui  se 
confirment  de  tonte  part , on  ne  doute  plus  qu’il  n’y  ait  sur 
le  tapis  une  alliance  entre  l'Autricbe  et  la  Prusse,  et  que 
la  Saxe  ne  soit  invitée  à y accéder.  La  Pologne  se  rappro- 
che de  plus  en  plus  de  l'Autricbe,  et  en  général  celle 
dernière  puissance  cherche  & resserrer  tous  les  liens  qui 

1'*  Série*— Tome  tX , 


Punissent  avec  les  divers  princes  de  l’Europe.  Tout  indique 
qu’elle  a de  grands  desseins.  On  assure  positivement  que , 
dans  une  délibération  du  cabiuet,  il  a été  résolu  de  ne  plus 
affermer  les  biens  de  l’Etal,  mais  de  les  vendre;  sur  quoi 
Pou  a demandé  un  devis  aux  diverses  administrations,  et 
Pou  prétend  que  la  valeur  de  ccs  biens,  dans  les  Etals  hé- 
réditaires, se  montera  à la  somme  de  1 50  millions  de  flo* 
rins.  On  se  rappelle  que  l'empereur  a fait  divers  emprunts 
dans  le  moment  même  où,  sftrde  la  paix  très-prochaine, 
ils  ne  pouvaient  plus  déjà  même  tire  motivés  par  les  be- 
soins de  la  guerre.  Tout  semble  favoriser  les  vues  de  ce 
prince;  les  Turcs  viennent  en  grand  nombre  lui  demander 
la  faveur  de  frire  des  établissements  dans  scs  Etats,  et  Pou 
doit  avoir  déjà  assigné  à un  certain  nombre  quelques  dis- 
tricts dans  le  comté  de  Bac.  Le  duc  de  Moilènc  ta  ajou'cr 
encore  un  fleuron  à cette  couronne  : Il  a foi  mêla  résolution 
de  rèder  à son  gendre  l'archiduc  Ferdinand , gouverneur 
de  la  Lombardie,  tous  ses  Etats,  en  se  réservant  seulement 
la  jouissance,  sa  vie  durant,  d’un  revenu  proportionné  4 
sa  dignité,  sur  quoi  l’on  raconte  Panecdole  suivante.  Dans 
la  fameuse  bataille  de  Prague,  le  prince  héréditaire  Her- 
cute-Kcinadl,  aujourd'hui  duc  tégujiU,  eut  le  malheur 
d'être  reuversé  de  cheval,  et  n’a  pu  être  rétabli  de  ses  bles- 
sures que  par  une  cure  longue  et  douloureuse,  qui  sans 
doute  l'a  privé  depuis  de  la  douceur  d'avoir  un  héritier.  Le 
grand  Frédéric,  instruit  de  celte  chute  du  prince  hérédi- 
taire, cl  prévoyant  les  suites  qu’elle  pourrait  avoir,  dit, 
lorsqu'il  fut  question  du  mariage  de  la  princesse  de  Mo- 
dule avec  le  fils  de  Léopold  : «Qui  aurait  jamais  pu  pré- 
voir que  la  bataille  de  Prague  devait  procurer  à la  maison 
«l'An  triche  la  conquête  d’un  duché  ?»  Au  reste,  on  nedontc 
point  que  celle  cession  n’ait  lieu;  d'un  côté , parce  que  le 
prince  a la  plus  grande  affection  pour  la  prioceiae;  d’un 
autre,  parce  que  son  âge  et  ses  infirmités  lui  (ont  délirer 
le  repos,  et  qu’il  est  bien  aise  de  fixer  le  sort  de  ses  Etats 
encore  durant  sa  vie  ; cependant  la  plupart  de»  gazettes  al- 
lemandes ont  eu  ordre  de  démentir  ces  bruits. 

ESPAGNE. 

t 

De  Madrid , le  18  août.  — M.  le  comte  de  Lascy , com- 
mandai)! eu  Catalogue,  a signifié  au  consul  de  France,  ré- 
sidant à Barcelone,  l’ordre  de  sortir  des  royaumes  d’Es- 
pagne. Une  délachementde  grenadiers  l’a  conduit  jusqu'aux 
frontières  de  France.  Ce  Français  patriote  était  accusé  d’a- 
voir tenu  des  propos  indiscrets  contre  le  gouvernement 
espagnol,  d'avoir  parlé  avantageusement  de  U révolution 
française..,». 

HOLLANDE. 

De  La  Baye,  15  août.  — Nous  avons  reçu  tous  les  dé- 
tails des  négociations  qui  ont  eu  lieu  entre  le  cabinet  de 
Pétersbourg  et  les  ministres  des  puissances  alliées.  Mais 
rien  encore  ne  nous  est  parvenu  des  dispositions  probables 
qui  se  prennent  dans  les  principales  cours  de  l'Europe, 
et  qui  semblent  annoncer  un  système  nouveau  dans  l'équi- 
libre de  ces  diverses  puissances.  On  ne-peul  que  s’égarer 
en  conjectures  quand  on  voit  b maison  d’Autriche  et  le 
roi  de  Prufse  se  rapprocher  et  se  montrer  quelque  con- 
fiance au  milieu  des  événements  mêmes  qui  allo-tent  leur 
défiance  réciproque.  C’est  de  notre  cabinet  surtout  qu’il 
sera  curieux  d’observer  celle  espèce  de  phéuomèue.  La 
Pologne  a sans  doute  de  grandes  raisons  de  s’y  montrer  at- 
tentive. Serait-ce  par  elle  que  b ligue  inconnue  voudrait 
commencer  se»  travaux  ? 

SUISSE. 

Extrait  d’une  lettre  de  Porenfrul , le  50  août,  — a Tat 
entendu  avec  indignation,  à mon  passage  à Besançon , aux 
cafés,  aux  tables  d'bôtes,  les  propos  les  plus  criminels 
contre  la  révolution;  je  l«  ai  dénoncés  au  département, 
où  j’ai  été  faire  viser  mes  passe-ports  ; il  m'a  paru  très* 
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faible.  Des  officiers  mnnicipaol  (jne  j'ai  fus  m’ont  semblé 
meilleurs  patriotes.  Les  autres  lieus  où  j'ai  passé  sont  de- 
toués  à U bonne  cause.  Peu  de  temps  avant  inon  arrivée 
à la  frontière,  neuf  officiers  du  régiment  d'Australie,  4 
qui  la  garde  en  était  confiée,  venaient  de  déserter,  malgré 
leurs  serments,  pour  se  rendre  ù YVorms.  On  en  était  in» 
digné,  et  je  m’en  suis  ressenti  par  une  visite  iris-sévère, 
accompagnée  d’épilbètes  dont  mon  patriotisme  me  faisait 
supporter  l’énergie  de  bien  bon  cœur...  Tout  ce  pays  (Pu- 
renliui)  ne  contient  que  quatre  cent  trente-deux  hommes 
d’infanterie  allemande  et  trente  dragons.  1 parait  que  les 
émigrants  ont  fait  des  patriotes  français , et  surtout  du  pa- 
triotisme, un  portrait  h faire  peur.  J*ai  été  fort  étonné  de 
trouver  que  l’on  craignait  une  invasion.  Quelques  person- 
nes riches  ont  quitté  la  ville  ; le  prince-évêque,  qui  l’habile 
encore,  a envoyé  à Neuchâtel  ses  effets  les  plus  précieux. 
L’ahbé  de  Belh  lay  a fait  transporter  à Solcure  son  trésor 
et  ses  archivas,  et  il  a reçu  en  échange  deux  canons  et  dix 
canonniers.  Il  n’y  a point  d’émigrants  dans  cette  partie; 
tous  sont  k Worras  et  lieux  voisins.  Un  négociant  :i  ren- 
contré à Bâle  l’ex-premier  président  et  trois  conseillers  du 
parlement  de  Dijon,  qui  s’y  rendaient:  quel  renfort  1 Le 
prince  de  Monlbelliard  a passé  à Porentrui,  à la  tête  de 
vingt-cinq  cavaliers  et  de  dix-aept  chevaux  de  main,  sans 
voir  l’évêque,  avec  lequel  il  était  lié,  ce  qui  a semblé  être 
d’une  graude  inconvenance.  > 

Pays  de  Vaud.  — Il  est  douloureux  pour  nous  que, 
dans  nos  champs  de  la  liberté,  l’on  soit  obligé  de  se  justi- 
fier d’avoir  célébré  la  fête  de  la  liberté  ( le  14  juillet).  Tel 
est  cependant  le  sort  des  patriotes  de  ce  pays,  cl  telle  est 
leur  intention  dans  une  Adresse  où,  après  avoir  exprimé 
1 avec  énergie  leurs  sentiments  fraternels  pour  la  nation  fran- 
çaise, ils  s’écrient:  «Quoi!  nous  sommes  Suisses,  et  la 
liberté  nous  serait  étrangère  I O Tell  ! ô Melcblal  ! û Furstl 
6 Slauffacher!  illustre»  fondateurs  de  la  liberté  helvéti- 
que, quelle  ne  serait  pas  votre  indignation , si  vous  enten- 
diex  vos  descendants  nous  faire  un  crime  de  nous  être  livrés 
à cette  joie  pure , le  caractère  et  le  partage  de  la  vertu  1 » 

De  Payerne,  le  Î5  août.  — Aux  Rédacteurs.  — Vous 
avex  inséré,  messieurs,  dans  votre  n*  Î50,  page  954,  une 
prétendue  véritable  Adresse  des  quatre  paroisse?. de laVaud. 
Je  ne  suis  point  de  la  caste  privilégiée  que  l’on  a voulu  ca- 
lomnier dans  cet  écrit.  Mais  la  calomnie  m’irrite,  quel 
qu’en  soit  l'objet  Votre  feuille  est  estimée  parmi  nous; 
permettez  que  je  vous  avertisse  que  vous  avez,  sans  le  sa- 
voir, accueilli  un  libelle. 

Je  n’entrerai  point  en  dispute  de  patriotisme  ou  d’aris- 
tocratie; je  ne  descendrai  point  5 réfuter  la  prétendue 
Adresse  ; mais  je  dirai  que  la  justice  est  administrée  dans  le 
canton  de  Berne  avec  plus  d'impartialité  que  partout  ail- 
leurs; qu’ici  tous  les  hommes  sont  égaux  aux  yeux  de  la 
loi,  ce  qui  est  le  plus  grand  bienfait  d’une  législation.  La 
propriété  du  dernier  citoyen  est  aussi  vigoureusement  pro- 
tégée que  celle  du  premier.  Un  seul  exemple  dérogatoire 
h la  liberté  individuelle,  et  nécessité,  selon  moi , par  les 
circonstances,  ne  doit  pas  être  imputé  k crime.  Il  n’y  a pas 
là  de  quoi  faire  détester  un  gouvernement  qui  d’ailleurs  ne 
ferme  aucun  accès  à quiconque  demande  justice,  faveur 
ou  grâce.  Eh  1 quel  gouvernement  d'hommes , sous  le  ciel, 
qui  soit  assez  parfait  pour  contenter  toujours , à chaque 
instant,  la  généralité  complète  des  citoyens! 

Je  dois  ajouter,  messieurs,  à ce  que  je  viens  de  dire  (jus- 
tement parce  qurje  connais  et  que  j'estime  vos  principes 
de  liberté  et  d'égalité),  que,  sous  notre  gouvernement, 
nous  ne  sommes  privés  ni  de  liberté  ni  de  bonheur  ; que 
nous  ne  payons  ni  impôt  territorial,  ni  capitation,  ni  char- 
ges quelconques.  Car  je  ne  qualifie  point  d'impôt  les  dîmes 
que  des  particuliers  ont  vendues  à l’Etat  en  différents 
temps:  c’est  une  dette  légitime;  j’en  dirai  de  même  des 
lods  dont  une  multitude  de  fonds  sont  même  affranchis,  etc. 

Je  pense  en  avoir  dit  assez  pour  éclairer  des  journalistes 
qui,  comme  vous,  messieurs,  aiment  à respecter  la  vérité 
dans  les  choses,  et  l’honneur  dans  les  personnes.  Je  suis 
loin  d’épouser  les  vains  préjugés  de  ceux  qui  n’ont  à la 
bouche  que  des  noms  injurieux  quand  ils  parlent  des  jour- 
naux, où  s’exerce  aujourd'hui,  surtout  en  France,  une 
sorte  de  magistrature  aussi  favorable  aux  bons  gouverne- 
ments qu’aux  bonne»  mœurs , etc. 


FRANCE. 

Département  de  la  Vendée • — TJ  aoit. 

Observations  d'un  citoyen  de  Fontenay-le-Grani  sar  son 
departement . 

Mon  departement  paraît  vouloir  conserver  seul  pour  la 
postérité  un  exemple  de  l’état  d’ignorance  et  de  fanatisme 
où  la  France  était  plongée  dans  quelques-unes  de  scs  pro- 
vinces avant  la  révolution  de  1789,  cl  dans  toutes  les  par. 
lies  de  l’empire  à des  époques  plus  reculées.  C’est  comme 
le  sanctuaire  de  toutes  1rs  idées  superstitieuses,  et  le  repo- 
soir  de  celle  insouciance  qui , de  tous  les  temps,  a paru  si 
commode  au  despotisme.  Ailleurs  les  prêtres  non-asser- 
mentés redoutent  la  persécution;  ici  ce  sont  les  prêtres  con- 
stitutionnels qui  sont  persécutés.  Les  anciens  pasteurs  que 
la  constitution  a déplacés  emploient  la  ruse  et  tous  les  ar- 
tifices de  la  superstition  pour  chasser  l’évéquc  et  les  minis- 
tres que  le  patriotisme  a fait  élire.  Ailleurs  la  force  publi- 
que protège,  au  non:  de  la  loi,  les  ecclesiastiques  qui  n’ont 
pas  cru  pouvoir  prêter  le  serinent  ; ici  la  force  publique  a 
besoin  de  déployer  toutes  scs  ressources  pour  défendre 
contre  les  fureurs  de  U haine,  ceux  mêmes  que  l'élection 
populaire  a placés  au  nom  de  la  loi. 

Quelle  a donc  été  lu  raison  du  ministre  de  la  guerre 
pour  ôter  à ce  département  deux  régiments  de  cavalerie  et 
deux  bataillons  d'infanterie?  C'est  où  l'esprit  de  la  consti- 
tution est  le  plus  faible  qu’il  faut  opposer  une  plus  forte 
résistance  à ses  ennemis.  Nous  autres  patriotes  de  la  Ven- 
dée nous  y sommes  les  plus  faibles. en  nombre  seule- 

ment, et  nous  comptons  encore  sur  un  officier  patriote  qui 
commande  ici.  Un  officier  général  dans  le  sens  de  la  révo- 
lution vaut  plusieurs  bataillons;  je  crains  bien  que  l'on 
n’en  ait  la  preuvr. 

NOM  ISA  T IOK  OIS  Dr.  PC  TÉS  A LA  PilUnÉRE  LÉGtSLATCBK. 

Département  du  Pas-de-Calais* 

MM.  Carnot  deFenling  (de  Saint-Omer).— Haudou art, 
président  du  tribunal  de  B a paume. — Carnot  le  jeune  idc 
Saint-Omer).  — Wallart  (d’Auxy-le-Chàtrau).  — Vella- 
noy  (de  Saint-Omer). — François  (de  Bunnevillc).  — Du- 
quesnoi,  cultivateur.  — Densy,  homme  de  loi  (d’Arras), 
et  juge  de  paix.  — Jean  Bartb  (de  Saint-Omer).  — Lefiauc 
de  Calais. 

Département  de  la  Somme. 

MM.  de  Robécourt,  président  du  tribunal  de  Péronne. 
— De  Nau,  d’Abbeville.  — Delaunoi. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Montbrison,  dé- 
partement de  Rlrônc-ct-Loirc  , ne  recevra  dorénavant  que 
des  paquets  qui  lui  acront  adressés  francs  de  port . excepté 
ceux  venant  de  la  Société  métropole , séant  aux  Jacobin» 
Saint-Honoré. 

— Une  jeune  veuve  d'officier,  pensionnée  du  roi.  mais  dont 
la  pension,  apres  les  pertes  qu'elle  a faites,  ne  suffit  pas  pour 
la  soutenir,  désire  se  placer  en  qualité  de  dame  de  compa- 
gnie; elle  se  chargerait  en  même  temps  de  l'éducation  de 
jeunes  demoiselles.  On  peut  s'adresser  à M.  Gaillard , no- 
taire, rue  de  la  Vieille-Draperie,  qui  donnera  les  renseigne- 
ments nécessaires. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution.de  Vic-Ferensae, 
ne  retirera  de  la  poste  aucun  paquet  qu'il  ne  soit  affranchi , 
et  elle  aura  soin  d'affranchir  les  siens.  Bile  eveepte  provisoi- 
rement de  celle  résolution  les  deux  sections  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Constitution  de  Paris , séant  aux  Jacohins. 

— L’Aasembléè  nationale  vient  d'accorder  au  brave  Louis 
Gillet , dit  Ferdinand  , une  pension  de  700  livres.  Ce  cou- 
rageux militaire,  1 l’igc  de  soixante-treize  ans,  sauva  l'hon- 
neur à une  jeune  fille  attaquée  par  des  scélérats.  Le  portrait 
trèwessemblanl  de  Louis  Gillet,  dessiné  et  gravé  par  M.  Gau- 
cher, se  distribue  à Paris,  chez  l’auteur,  rue  Saint-Jacques, 
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n°  “35.  On  trouvera  ï la  même  adresse  te  couronnement  ou 
lei  hommages  rendus  à Voltaire. 


MÉLANGES. 

André  Chénier  mu  Moniteur,  sur  le  choix  des  députés  à la 
prochaine  législature. 

J’ai  lu,  moniicur,  dans  plus  d'une  feuille  publique,  des  re- 
ndions et  des  conseils  sur  le  chois  des  personne*  qu’il  est 
utile  d'élever  k la  dignité  de  membres  du  corps  législatif,  et 
sur  les  qualités  qui  doivent  Oser  le*  yeux  des  électeurs.  Celte 
matière  est  aussi  étendue  que  l'intérêt  qu’elle  inspire  est 
puissant  et  universel. 

Plusieurs,  se  jugeant  dignes  et  capables  d’obtenir  cet  hon- 
neur, ne  demandent  à un  représentant  de  la  nation  que  les 
passions  qu’ils  sentent  en  eux-raéœes;  ils  nous  promettent  le 
portrait  d'un  député,  et  ils  ne  nous  donnent  que  le  leur. 

D'autres,  surs  de  leurs  talent*  et  de  leur*  forces,  ressem- 
blent sus  fondateurs  du  christianisme , qui  ne  cherchaient 
dans  leurs  adeptes  que  foi  et  qu’ahnegation  de  soi-meme.  Ils 
ne  veulent,  eux,  asseoir,  parmi  les  législateurs,  que  ces  hom- 
mes bons  et  ardents  , sans  jugement  et  sans  critique  , à qui 
ces  mou  de  patriotisme  et  de  liberté  s’inspirent  que  des  con- 
torsions, sans  leur  laisser  aucune  idée  claire;  sur  qui  des  cris 
et  le  son  de  quelques  syllabes  sont  tout-puissants,  et  qu’on 
entraîne  uns  avoir  besoin  de  les  convaincre. 

Une  haine  violente  contre  la  cour,  contre  l’ancien  régime, 
contre  tous  les  ci-devant  privilégiés,  ne  me  semble  pas  suf- 
fire dans  un  représentant  du  peuple,  «'exigerais  davantage. 
C’est  d’abord  une  chose  qu’il  est  très-aisé  de  feindre;  c’est 
un  voile  sous  lequel  on  peut  facilement  couvrir  des  inimitiés 
et  des  vengeances  particulières;  et  en  outre,  en  peut , je 
crois,  raisonnablement  douter  que  ceux  qui  se  sont  le  plus 
répaudusen  invectives  contre  les  tyrans  féodaux  de  la  France 
après  leur  destruction;  qui  ont  applaudi  aux  rigueurs  illé- 
gales, aux  outrages,  aux  meurtres,  dont  quelques  insensés 
ont  été  les  victimes,  et  qui  ont  encouragé  la  partie  peu  éclai- 
rée du  peuple  à user  de  représailles,  soient  en  effet  ceux  qui 
ont  le  mieux  senti  l’incsiimabie  bienfait  de  l'égalité,  sans  la- 
quelle il  n’est  point  de  justice. 

Le  législateur  ne  doit  être  passionné  que  pour  les  lois  et 
pour  la  justice.  Il  ne  duil  s’abandonner  qu’à  la  raison.  J’ai 
toujours  peur  que  ces  hommes,  qui  ont  besoin  de  tant  d'ef- 
forts pour  s'élancer  , ne  sachent  que  courir , et  ne  puissent 
pas  marcher  longtemps  d’un  pas  égal  cl  ferme.  Je  me  délie 
du  courage  qui  naît  de  l'ivresse. 

Le  législateur  ne  doit  pas  embrasser  un,  deux,  trois  prin- 
cipes. Il  faut  qu'il  les  sente,  qu’il  les  connaisse,  qu’il  les  em- 
brasse tous.  Il  faut  qu’il  mesure  les  limites  précises  de  tous, 
puisque  c'est  àJui  de  nous  les  indiquer,  puisque  c'est  lui  que 
nous  chargeons  de  montrer  sans  cesse  à tous  les  citoyens,  par 
set  discours,  par  ses  exemples,  k quel  point  fixe  la  volonté 
individuelle.doit  s’arrêter  et  se  prosterner  devant  la  loi. 

Chacun  dit  : les  représentants  du  peuple  doivent  être  in- 
dépendants. Mais  je  le*  veux  entièrement  indépendants,  c'est- 
k-dire  non-seulement  des  grâces  et  des  corruptions  de  ta 
cour,  mais  de  toute  espèce  d'influence  qui  ne  serait  pas  celle 
de  la  justice  et  de  ta  nison. 

La  flatterie  sera  toujours  agenouillée  devant  te  pouvoir  su- 
prême. Ce  pouvoir  suprême,  où  est— il  maintenant  ? Est-il  en- 
core dans  les  mains  de  la  cour?  Le  peuple  nomme  scs  juges, 
tous  set  magistrats,  scs  représentants.  C’est  son  suffrage  qu 
dispense  les  honneurs  , le  pouvoir,  la  renommée  , la  gloire. 
La  cour  dispose  de  quelques  emplois  auxquels  on  parvient 
par  d’autre»  chemins,  ou  bien  ceux  dont  elle  est  seule  maî- 
tresse peuvent  lui  être  arrachés , comme  de  force,  par  de 
longs  et  éclatants  succès  dans  des  places  populaires  La  cour 
a de  plus  de  l'argent,  et  trop  peut-être.  Mais  cet  infime 
genre  de  séduction  ne  peut  tenter  que  les  imes  les  plus  vi- 
les ; au  lieu  que  les  récompenses  qui  sont  dans  les  mains  du 
peuple , retraçant  toujours  des  idées  de  gloire , d’utilité , de 
reconnaissance  publique,  flattent  et  irritent  un  orgueil  qui, 
de  sa  nature,  est  conforme  à l’honnêteté,  et  semble  toujours 
annoncer  de  l'élévation  dans  l’ime.  Ainsi,  dans  un  Etat  libre 
avec  un  roi,  les  flatteurs  de  la  cour  seront  toujours  des  hom- 
mes abjects  et  au-dessous  du  médiocre  ; au  lieu  que  les  flat- 
teurs du  peuple  seront  des  hypocrites  de  patriotisme  et  de 
vertu , des  hommes  sans  principes  et  sans  morale  , mais  sou- 
vent doués  d'un  génie  puissant,  et  de  ces  talents  qu'une  am- 
bition démesurée  rend  toujours  funestes  k la  société. 


Deux  années  d’expérience  ont  pu  nous  apprendre  avec 
uclte  facilité  on  fait  croire  à un  peuple  qu’une  petite  partie 
e lui-même,  c’est  lui  tout  entier.  On  lui  persuade  qu’on  le 
venge  lorsqu'on  ne  venge  que  soi.  On  lui  parle  de  sa  toute- 
puissance  pour  se  rendre  tout-puissant  par  lui.  On  lui  dési- 
gne comme  ennemis  ceux  qu’on  n’aime  pas  et  dont  on  n’est 
pat  aimé  ; et  l’on  intéresse  la  souveraineté  nationale  aux  que- 
relles et  aux  breuilleries  de  cinq  ou  xix  audacieux. 

Une  vérité  incontestable  , c’est  que  le  droit  et  le  devoir 
des  citoyens  est  de  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qui 
aurait  cru  qu'il  se  trouverait  des  hommes  assez  effrontés  pour 
justifier  par  ce  principe  les  désordres  honteux  qui  ont  tour* 
mente  et  fatigue  plusieurs  provinces  plus  encore  que  la  ca- 
pitale? Des  citoyens  nombreux,  et  qu'il  est  impossible  de 
croire  tous  malintentionnés,  violent  les  asiles  domestiques, 
forcent  les  prisons  de  la  loi , outragent  les  magistrats,  brû- 
lent des  procédures,  menacent  les  tribunaux,  et  appellent 
tout  cela  surveiller  les  fonctionnaires  publics.  Qu’on  imagine 
une  assemblée  nationale  composée  de  pareil» hommes,  on 
seulement  jalouse  de  plaire  à de  pareils  hommes;  et  je  de- 
mande ce  que  devient  la  France? 

Ces  mots  tant  répétés,  d’exagérations  du  patriotisme,  se- 
ront, si  l’on  veut,  une  excuse  pour  les  autres  citoyens,  pourvu 
que  l'on  convienne  qu’elle  serait  inadmissible  pour  un  re- 
présentant de  la  nation.  S'il  ne  se  sent  pas  une  force  calme 
et  sage,  et  si  son  patriotisme  n’est  pas  de  la  raison,  qu’il  s'é- 
loigne ; le  fardeau  est  trop  pesant  pour  lui. 

Nous  ne  manquerons,  et  aucun  Etat  libre  ne  manquera  ja- 
mais d'hommes  parleurs  et  rusés,  toujours  prêts  à réveiller, 
k prévenir,  k attiser  les  passions  de  cette  classe  de  citoyens 
mécontente  et  facile  à égarer , parce  qu'elle  est  pauvre  et 
ignorante.  Ils  lui  feront  envisager  l'obéissance  aux  lois  comme 
un  insupportable  esclavage.  Ils  lui  diront  que  sa  volonté  seule 
est  la  loi.  ils  flatteront  sa  jalousie  trop  naturelle  par  des  dé- 
nonciations vagues  et  atroces.  Quiconque  refusera  de  Qéchir 
devant  eux  sera  flétri  par  eus  de  l'épithète  la  plus  formida- 
ble que  les  calomniateurs  du  moment  auront  mise  en  vogue. 
C’était  jadis  hérétique,  janséniste,  déiste  ; aujourd'hui,  ans- 
tocrale,  modéré,  impartial,  républicain  : ils  s'appelleront 
insolemment  les  défenseurs  du  peuple;  et  si  leurs  violences 
et  leurs  injustices  attirent  sur  eux  l'animadversion  des  lois, 
ils  copieront  le  langage  de  ce  vil  Cléon , le  boule-feu  de  la 
république  d’Athènes,  qui,  dans  une  comédie  antique,  est 
représenté  disant  au  peuple  ; « Je  souffre  pour  toi  ; on  me 
hait  parce  que  je  t'aime,  et  que  je  ne  vis  que  pour  toi.  » 

Mais  plaise  au  Ciel  qu'il  s'élève  aussi  parmi  nous  beaucoup 
de  ce*  hommes  vraiment  grands  et  honorables,  ardents  pour 
le  bien,  passionnés  pour  la  vérité  et  pour  la  justice  , d’une 
raison  sévère,  et  d’une  indulgente  humanité  ; de  ce*  esprits 
inaltérables,  toujours  prêts  a l’examen,  toujours  ouverts  i 
acquérir  des  connaissances  nettes  et  précises;  de  ces  imes 
incorruptibles  qui  ne  veulent  de  la  gloire  et  des  honneurs 
que  lorsqu’ils  sont  unis  avec  la  vertu,  et  qui  méprisent  la  po- 
pularité lorsque  la  popularité  et  l’estime  publique  ne  sont 
pas  la  même  chose. 

Puisse  la  prochaine  législature  renfermer  beaucoup  de 
membres  de  ce  caractère,  et  la  patrie  est  hors  de  danger! 

Et  que  de  grandes  choses  restent  encore  à faire  à cette 
prochaine  législature!  Commencer  enfin  le  règne  de  la  con- 
stitution cl  de  la  loi  ; renfermer  chaque  citoyen  dans  les  bor- 
nes de  ses  droits  et  de  scs  devoirs  ; affermir  les  autorités  lé- 
gitimes; réprimer  des  régiments  livrés  à une  effrayante  indis- 
cipline, et  enhardi*  dans  le  vice  et  dans  le  crime  par  la  plut 
scandaleuse  impunité;  établir  enfin  le  gouvernement,  et  ter- 
imincr  cette  lente  anarchie  qui  nous  fatigue;  braver  pour 
cela  les  injures  et  les  clameur*  de  tous  ces  brouillon*  qui  ne 
vivent  que  de  désordres;  parcourir  et  éclaircir  le  dédale  des 
loi*  civiles;  achever  de  détruire  tout  l’art  si  vanté  de  la  fi- 
nance , et  n’admellre  dans  les  comptes  de  deniers  publics 
qucvidcncc  et  que  simplicité;  supporter  peut-être  une 
guerre , et  avoir  à contenir  une  grande  nation  dans  ses 
succès,  ou  à l'encourager  contre  des  revers;  maintenir,  soit 
dans  les  armes,  soit  dans  le*s  négociations,  la  dignité  natio- 
nale trop  négligée;  voilà  quels  pénibles  et  dangereux  travaux 
sont  confiés  aux  nouveaux  représentants  que  le  peuple  va  &e 
nommer  1 C’est  d'eux  qu'il  dépend  que  les  travaux  des  deux 
années  qui  viennent  de  s'écouler  soient  éternellement  bénis; 
c’est  à eux  de  montrer  que  la  nation  qui  les  envoie  n’a  pas 
fait  de  si  grandes  choses  par  un  enthousiasme  aveugle  et  mo- 
mentané; et  celte  glorieuse  carrière,  s’ils  la  remplissent 
dignement,  les  placera  dans  la  mémoire  de  la  postérité  pres- 
que  au  niveau  de  leurs  prédécesseurs,  qui  ont  fait  sortir  la  jus- 
tice et  U raison  d’tu»  «nas  de  décembres;  qui  oui  ressuscité 
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îei  Français  en  homme*,  et  oui  ont  rendu  \ Voanèoo  humaine 
Ira  plus  solides  et  les  plus  éclatants  services  dont  l'histoire 
des  hommes  ail  gardé  le  souvenir. 

Ce  30  août  not. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

’ Présidence  de  31.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  2 SEPTEMBRE. 

M.  Thouret  lit  le  projet  de  rédaction  définitive 
de  l'acle  constitutionnel. — Il  propose  deux  addi- 
tion.squi  sont  unau  imement  décrétées  en  ces  termes: 

■ Il  sera  établi  des  fiMe*  nationales  pour  conserver  le  sou- 
Tenir  de  la  Révolution  française,  entretenir  la  fraternité 
cuire  les  citoyens,  les  attacher  & la  pairie  et  aux  lois,  s 

« Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à tout  le 
royaume,  • 

M.  Thouret  lit , sous  la  forme  d’un  titre  final , la 
rédaction  tics  principes  relatifs  au  mode  de  révision 
de  la  constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  la  suppression  de 
la  clause  portant  que  In  nation  est  invitée  à ne  pas 
faire  usage  de  sou  droit  de  changer  la  constitution 
avant  1821. 

M.  Duport:  L’ Assemblée  nationale  a pensé  qu’il 
serait  plus  pratiquement  utile  d’établir  dans  la  con- 
stitution un  mode  de  révision  partielle,  que  de  for- 
cer la  nation  à s’exposer , par  la  délégation  du  pou- 
voir constituant,  a un  bouleversement  universel. 
Rejetant  tous  les  systèmes  d’assemblees  constituantes, 
elle  a adopté  le  système  d'un  corps  législatif  révi- 
seur. Il  ne  reste  donc  plus  du  premier  système  que 
le  principe  du  droit  qu  a la  nation  de  changer  en  en- 
tier la  constitution  quand  elle  le  juge  convenable. 
Je  crois  que  quand  on  a dit  que  la  souveraineté  de 
la  nation  est  inaliénable  et  imprescriptible,  on  a tout 
dit  à cet  égard.  Cependant  il  n’y  aurait  pas  d'incon- 
vénient a établir  formellement  fe  principe  que  la  na- 
tion ne  peut  aliéner  le  droit  de  changer  eu  entier, 
quand  elle  le  veut,  sa  constitution  ; mais  dire  que  ce 
changement  ne  sera  pas  utile  avant  trente  ans  on 
avant  cent  ans,  c’est-à-dire,  faire  supposer  qu’il  sera 
utile  après  ce  terme,  c’est  ne  guère  songer  à la  tran- 
quillité et  au  bonheur  de  la  génération  suivante,  et 
ne  pas  donner  lieu  à nos  enfants  de  bénir  notre  sa- 
gesse. 

M.  Troncdet  : Pour  terminer  la  difficulté,  je  crois 
qu’il  est  utile  que  vous  vous  rappelier.  l’époque  et  la 
manière  dont  le  décret  dont  il  s’agit  a été  rendu.  Il 
vous  avait  été  proposé  purement  et  simplement  de 
décréter  qu’il  ne  pourrait  y avoir  de  révision  avant 
trente  ans;  emporté  par  là  conviction  intime  qu’il 
était  impossible  de  limiter  à cet  égard  les  droits  de 
la  nation,  ce  n’est  que  pour  empêcher  que  ce  décret 
passât  que  je  proposai  qu’il  fût  déclaré,  par  forme  de 
conseil,  que  l’intérêt  de  la  nation  l’invitait  à suspen- 
dre, pendant  le  terme  qui  était  proposé,  l’exercice  de 
son  droit.  Vous  adoptâtes  tna  proposition  ; mais,  de- 
puis que  l’Assemblée  a adopté  un  mode  lent  et  sage 
de  révision  , un  mode  qui  éloigne  la  nécessité  de 
l’exercice  du  pouvoir  constituant,  je  crois  qu’il  u’y  a 
plus  lieu  à cette  disposition. 

M.  Dupont  : Il  est  un  principe  fondamental:  c'est 
le  droit  imprescriptible  qu'a  la  nation  de  changer  en 
entier,  ou  de  revoir  et  de  modifier  sa  constitution 
quand  elle  le  veut.  Or  ce  droit  a reçu  une  atteinte 
par  l'injonction  faite  hier  d’une  manière  impérative 
aux  deux  législatures  qui  vous  succéderout  de  ne 


point  s’occuper  de  la  convocation  d’une  assemblée 
de  révision.  Je  demande  que  ce  décret  soit  rétracté 
comme  celui  dont  parle  M.  Tronchet.  (On  murmure.) 
Cette  rétractation  n’aura  pas  d’inconvénient  ; car , en 
supposant  le  plus  grand  empressement  possible  de 
la  part  de  vos  successeurs  à demander  une  assemblée 
de  révision,  l’Assemblée  nationale  revisante  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu’en  1795,  ce  qui  est  infiniment  près 
du  terme  que  l’on  avait  d’abord  proposé.  (Les  mur- 
mures continuent.)  Vous  ne  donnez  donc  aucun  in- 
térêt à violer  le  principe.  Ce  que  vous  pouvez  faire, 
c’est,  au  plus,  une  invitation  à la  nation. 

M.  Barnavb  : Je  crois  que  la  proposition  qui  vient 
d’être  faite  par  M.  Tronchet  ne  peut  souffrir  de  con- 
flit. Elle  consiste  à conserver  uans  l’article  dont  il 
s’agit  l’énonciation  du  principe,  et  à supprimer  la 
précaution  de  l'invitation,  devenue  inutile  par  les 
précautions  ultérieures  pour  la  révision  de  lo  consti- 
tution. Vous  avez  le  pouvoir  et  le  droit  de  décréter 
que  le  moyen  de  révision  qui  fuit  partie  de  votre 
constitution,  et  que  vous  avez  réglé,  ne  sera  exercé 
que  dans  quatre  ans,  parce  que  vous  en  couliez 
l'exercice  a des  pouvoirs  constitués  et  soumis  dans 
leur  marche  aux  règles  de  la  constitution  ; mais, 
quant  au  pouvoir  constituant,  vous  n’avez  aucun 
moyen  de  prescrire  aucune  règle  sur  la  manière 
dont  il  doit  être  exercé.  C’était  du  pouvoir  consti- 
tuant que  vous  vous  occupiez  lorsque  M.  Tronchet 
vous  fit  sa  proposition.  Alors  vous  eûtes  raison  de 
reconnaître  que  vous  ne  pouviez  rien  prescrire  à cet 
égard,  et  que  vous  pouviez  tout  nu  plus  inviter  la 
nation  à ne  point  déléguer  l’exercice  du  pouvoir 
constituant  avant  trente  ans;  mais  depuis  vous  avez 
adopté  un  moyen  de  révision  qui  rendra  probable- 
ment inutile,  ou  au  moins  éloignera  bien  au  delà  de 
trente  années  l’exercice  du  pouvoir  constituant.  Vous 
ne  devez  donc  plus  indiquer  un  terme  évidemment 
tron  prochain,  et  qu’il  serait  dangereux  de  laisser 
prévoir,  lorsque  vous  avez  mis  dans  la  constitution 
un  moyen  de  s’en  passer.  Si,  après  avoir  établi  déjà 
un  moyen  de  révision  constitutionnel,  vous  dites 
qu’il  n'est  pas  utile  que  le  pouvoir  constituant  soit 
exercé  avant  trente  ans,  vous  effrayez  tous  les  ci- 
toyens par  la  perspective  d'une  révolution  presque 
certaine  au  bout  de  cette  époque,  et  vous  donnez  un 
épouvantail  à tous  les  citoyens  paisibles  et  à tous 
les  hommes  sensés. 

M.  Camus  : Vous  avez  rendu  un  décret  très-sage 
pour  la  tranquillité  et  jiour  le  bonheur  ipéme  de  U 
nation.  Je  demande  qu  il  soit  conservé,  nonobstant 
toutes  les  subtilités  qu’on  emploie  pour  le  détruire: 
voici  comment  je  demande  qu'il  soit  rédigé  : 

• La  nation  a le  droit  imprescriptible  de  réformer, 
de  revoir  et  de  changer  sa  constitution;  mais  l’As- 
semblée nationale  déclare  que  l'intérêt  de  la  nation 
l’invite  à ne  pas  user  de  ce  droit,  même  du  droit  de 
révision  (on  murmure)  avant  trente  ans;  elle  dé- 
crète que  la  première  et  la  seconde  législature  ne 
pourront  s’occuper  de  la  révision.  (On  applaudit.) 

M.  Beaitmetz  : Je  crois  que  cette  discussion  ne 
porteque  sur  un  malentendu.  Je  déclare  que  nous  no 
parlons  ici,  nous,  membres 'du  comité,  et  que  nous 
ne  résistons  en  quelque  sorte  au  vœu  que  témoigne 
1* Assemblée  que  parce  que  nous  désirons  que  la  na- 
tion n’use  jamais,  ou  qu'elle  n’use  ou’â  la  dernière 
impulsion  de  la  nécessité  du  droit  effrayant  de  bou- 
leverser une  constitution.  Nous  désirons  que  l’As- 
semblée, qui  a eu  la  sagesse  de  mettre  dans  la  con- 
stitution un  moyen  de  révision  sage , doux , qui 
complète  cette  constitution , en  y plaçant  un  germe 
d'amélioration  ; nous  voudrions,  dis-je,  que  cette 
même  Assemblée  éloignât  l’idée  de  toute  Convention 
nationale  complète.  Autant  nous  regardons  comme 
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un  devoir  sacré  de  l’Assemblée  nationale  de  décla- 
rer formellement  le  droit'  qu’a  la  nation , tous  les 
jours  et  ii  toute  heure,  de  rechanger  en  entier  sa 
constitution , autant  nous  sommes  persuadés  que 
l'exercice  actif  de  ce  droit  est  contraire  ù son  inté- 
rêt. Justement  effrayés  de  ces  grands  événements, 
de  ces  grandes  crises  politiques  où  l’on  remet  en 
question  les  intérêts  de  tous  les  membres  de  la  so- 
ciété, vous  aviez  conseillé  à la  nation  de  ne  pas 
user  de  sou  droit  avant  treute  ans;  mais  depuis 
vous  avez  fait  bicu  mieux  ; vous  avez  donné  a la 
nation  les  moyens  de  se  passer  de  l’exercice  de  ce 
droit.  Je  demande  donc  que  l'article  soit  retranché. 

A).  Camus  insiste  sur  sa  proposition  ; Al.  Dupont 
sur  la  sienne. 

Plusieurs  membres  élèvent  la  question  de  savoir 
si  l’article  portant  l'invitation  à la  nation  de  ne  point 
nommer  de  Convention  nationale  avant  trente  ans 
a été  décrété  pour  l'exercice  du  pouvoir  constituant, 
ou  pour  rassemblée  de  révision. 

Au  milieu  du  trouble  des  opinions  et  du  choc  des 
partis,  différents  avis  intermédiaires  sont  ouverts. 

M.  A tison  demande  qu'il  soit  substitué,  à l’article 
contesté,  que  la  ualiou  est  invitée  à n’user  que  du 
droit  de  révision. 

Plusieurs  membres  font  la  motion  du  renvoi  de  la 
question  à l'examen  du  comité. 

Deux  délibérations  ouvertes  sur  celte  motion  ne 
donnent  point  de  résultat. 

I.a  séance  se  lève  saus  décret,  à quatre  heures. 

SÉANCE  Dü  SAMEDI  3 SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Al.  Lanjuinais,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

« L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation  , décrite  qu  il  sera  incessamment 
délivré  par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  àlsidore-Joseph-Gabriel  Mallet-Vandeyré,  des 
coupons  de  recoonai-rfaucc  provisoire,  pour  une  somme 
de  A3, 000  liv.,  A valoir  sur  l'indemnité  qui  lui  eslduepour  la 
valeur  des  dîmes  inféodées  qu’il  possédait  dans  le  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme.  • 

— Sur  le  rapport  de  Al.  Cochard,  l’Assemblée  dé- 
termine les  réductions  à faire,  conformément  à des 
réductions  précédentes,  dans  la  liquidation  des  dif- 
férents brevets  de  retenue. 

— Sur  le  rapport  de  M/‘* , le  décret  suivant  est 
rendu  ; 

• L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  des  comités  di- 
plomatique et  militaire,  décrètece  qui  suit: 

a Ari.  I*’.  Il  sera  envoyé  de  France  six  cents  recrues 
d'infanterie  et  cent  quarante  bnmmcs  dVtillcrie,  dont 
partie  seront  prises  au  dépôt  de  Lorient,  pour  élre  trans- 
posées directement  A Pondichéry.  Les  frais  de  Iciéecteu- 
trelien  seront  portés  dans  les  dépenses  du  dépôt. 

« 11.  Les  frais  de  transport,  à raison  de  250  liv.  par 
homme  jusqu’à  l’Ile-de-France,  450  liv.  de  l’Ile-de- 
France  I Pondichéry,  et  80  Jiv.  par  homme  pour  les  four- 
nitures, forment  en  total  318,200  liv.,  suivant  la  de- 
mande du  ministre,  dont  l’étal  est  ci-joint. 

■ III.  La  solde  desdiles  troupes,  celle  des  cipayes,  et 
dos  tonifications  faites  et  ordonnées  eu  1791  pour  1702, 
à cause  de  la  distance  qui  ne  permet  pas  d'arriver  avant 
le  l,r  avril  prochain,  monte,  d'après  le  même  état,  A 
717,500  liv. 

« IV.  Le  ministre  est  autorisé  A donner  les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  exécuter  cc  remplacement.  » 

Al.  Dandré  : Je  demande  que  le  comité  militaire 
fasse  le  plus  tôt  possible  son  rapport  sur  l'équipe- 
ment des  gardes  nationales. 

M.  Noailles  : Comme  membre  du  comité  militai- 
re, je  demande  la  permission  de  présenter  à l’As- 
semblée des  observations  sur  la  non-exécution  des 
mesures  prises  par  l’Assemblée  pour  la  défense  des 


frontières.  Il  faut  que  l’on  sache  que  vous  avez  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  le 
royaume  dans  le  plus  parfait  état  de  défense,  mais 
qu  elles  ne  sont  pas  fécondes.  Je  prierai  donc  l’As- 
semblée de  m’entendre  lundi  prochain. 

M.  Montesquiou:  J’ai  toujours  pensé  que  l’As- 
semblée voudrait  laisser  à ses  successeurs  un  compte 
exact  de  l’état  des  tinances.  J’avais  pensé  que  faire 
ce  travail  était  un  devoir  pour  ceux  qui  ont  été 
principalement  chargés  de  la  conduite  de  toutes  les 
opérations  faites  en  ce  genre.  En  conséquence,  je 
n’avais  pas  attendu  que  l’Assemblée  eût  pris  cc  par- 
ti, pour  me  livrer  à cc  travail  ; je  l’ai  considéré  sous 
le  point  de  vue  le  plus  étendu.  J’ai  pensé  que,  pour 
vous  mettre  en  état  de  juger  de  fa  situation  «les 
finances,  il  fallait  remonter  même  aux  opérations 
antérieures  à votre  existence,  et  vous  donner  l'en- 
semble du  tableau.  J’ai  fait  en  conséquence  trois 
mémoires:  le  premier,  de  l’état  des  finances  avant 
l'Assemblée  nationale;  le  second,  des  opérations  de 
finances  pendant  l’Assemblée  nationale;  le  troisième 
de  la  situation  des  finances  après  l’Assemblée  natio- 
nale, tel  qu'il  résultera  de  vos  opérations.  Le  se- 
cond mémoire  est  sans  doute  le  plus  important  ; j'ai 
ajouté  des  détails  et  des  éclaircissements  aux  états 
du  trésor  public.  Le  comité  des  finances  a approuvé 
ce  travail,  et  j’en  dois  l'hommage  à l’Assemblée  : 
peut  être  jugera-t-elle  que  la  publicité  de  ses  séan- 
ces sera  un  moyen  utile  de  le  faire  connaître  à la 
nation  ; je  la  prierai  donc  de  m’ajourner  à lu  pro- 
chaine séance  où  elle  croira  pouvoir  m'accorder 
trois  heures  environ  pour  la  lecture  de  ces  mémoi- 
res. C’est  à regret  que  je  soumets  votre  patience  h 
une  si  longue  épreuve  ; mais  il  faut  bien  quelquefois 
s’ennuyer  avec  ses  gens  d’affaires. 

Ce  travail  sera  contrôlé  par  le  travail  même  que 
l’Assemblée  a demandé  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie; mais  celui-ci  ne  sera  qu’une  longue  et 
aride  série  de  chiffres,  que  tout  le  monde  ne  lira  pas, 
tandis  que  celui  que  j’aurai  l’honueur  de  voussou- 
meltre  contiendra  des  rapprochements  et  des  dé- 
tails qui  en  augmenteront  l'intérêt.  (On  applaudit.) 

AI.  D .\ndiik:  Vous  n’avez  pas  établi  pour  les  tri- 
bunaux de  vacances  ; cependant  j’observe  que , si 
vous  ne  leur  en  donnez  pas,  on  peut  croire,  d’après 
ce  qu’on  remarque  déjà,  qu'ils  en  prendront  toute 
l’année.  Quand  au  contraire  les  iuges  sauront  qu’il  y 
aura  un  temps  quelconque  dans  l’année  où  ils 
pourront  vaquer  à leurs  affaires,  ou  se  reposer  dans 
le  sein  de  leur  famille,  ils  se  livreront  puis  exacte- 
ment à leurs  fonctions  pendant  le  cours  de  leurs 
sessions.  Je  demande  que  le  comité  de  conslitution 
nous  présente  incessamment  un  proiet  de  décret  sur 
cet  objet. — La  proposition  de  Al.  Dandré  est  adoptée. 

AI.  Pison  reprend  la  suite  de  son  rapport  sur  l’ad- 
ministration forestière.  — Les  articles  suivants  sont 
décrétés: 

Titri  VI, 

Fonction»  de t conservateur». 

• Art.  1”.  Les  conservateur*  feront  leur  résidence  dans 
l’un  des  chefs-lieux  de  département  de  leur  arrondissement. 

m IL  Ils  surveilleront  avec  exactitude  le  service  des 
préposés  de  cet  arrondissement,  et  feront  suppléer  ceux 
qui  ne  pourront  pas  vaquer  à leurs  fonctions. 

« 111.  Ils  correspondront  avec  la  conservation  générale, 
l’instruiront  de  l’ordre  et  de  l’exactitude  du  service , ainsi 
que  de  tout  ce  qui  pourra  intéresser  la  conservation,  l’ex- 
ploitation et  l'amélioration  des  bois,  et  transmettront  cl 
exécuteront  les  ordres  qu'ils  en  recevront. 

a IV.  Ils  feront  tu  moins  une  visite  générale  par  année 
dans  rétcnd'iedelcur  arrondissement,  et  y feront  des  vi- 
sites particulières  toutes  Ici  fois  que  le  bien  du  service 
l'exiger?, 
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• V.  Il*  *0  feront  accompagner  ,dan*  leur*  visites,  par 
les  inspecteurs  et  par  les  gardes,  de  proche  en  proche; 
U*  examineront  leurs  registres,  qu’ils  se  leront  représenter, 
ainsi  que  les  procès-verbaux  des  gardes  ; ils  vérifieront  l’état 
des  lurêts  , bornages  et  clôtures,  les  délits  commis  dans 
l'intervalle  d’une  tournée  à l'autre,  l’étal  particulier  des 
assiettes,  balivages  et  martelages,  coupes  et  exploitations, 
et  s'assureront  si  les  réglements  ont  été  observés,  et  si  les 
délits,  abus  ou  malversations  ont  été  dû  ment  constatés 
par  les  gardes  et  par  les  inspecteurs,  chacun  pour  ce  qui 
jes  concerne. 

• VJ.  Ils  rendront  compte  de  leurs  vérifications,  et  cou* 
tâteront  exactement  les  délits,  malversations , contraven- 
tions ou  négligences  qu’ils  reconnaîtront. 

• VU.  lù  donneront  aux  préposés  qui  leur  sont  subor- 
donnés tous  les  avis  qu’ils  jugeront  être  bons;  et,  dans  le 
cas  où  ils  les  trouveraient  en  malversation  ou  in  gligence, 
ils  eu  instruiront  incessamment  la  conservation  gëuéjalc, 
pour  aviser  au  parti  convenable. 

• VIII.  Les  conservateurs,  en  procédant  à leur  visite, 
feront  l’examen,  <>1  rendront  compte  des  changements  de 
coupes  et  aménagements,  des  coupes  extiaordin.iires,  des 
travaux  de  récépage,  repeuplements,  dessèchements  uu 
vidanges,  et  des  autres  améliorjtions  dont  les  forêts  leur 
paraîtront  sueceptibles;  ils  s’informeront  qà  reudrout  pa- 
reillement compte  du  prix  des  bois  dans  les  principaux 
lieux  de  chaque  département.  Ils  vérifieront  et  désigna  ont 
les  cantons  de  ces  bois,  et  en  feront  publier  la  déclaration 
dans  les  paroisses  usagères. 

• IX.  Les  conservateurs,  h la  suite  de  leurs  visites,  in- 
diqueront aux  inspecteurs  l’assiette  des  coupes  de  l’année 
suivante,  conformément  aux  ordres  qu’ils  auront  reçus 
de  la  couservation  générale. 

• X.  Ils  auront  un  marteau  particulier  qui  leur  sera  re- 
mis par  la  conservation  générale,  duquel  ils  déposeront 
l’empreinte,  tant  au  secrétariat  des  directoires  de  depar- 
tement qu’au  secrétariat  des  directoires  et  au  greffe  des 
tribunaux  de  district,  dans  l’étendue  de  leur  arrondisse- 
ment, pour  s’en  servie  dans  les  opérations  qui  le  requerront. 

• XL  Ils  donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  bali- 
vages rt  martelages,  et  ils  commettront  l’inspecteur  qui 
procédera  avec  l'inspecteur  local,  lorsqu'ils  ne  feront  pas 
procéder  auxdites  opérations  en  leur  présence. 

■ XII.  Ils  indiqueront  le  jour  des  adjudications;  il»  en 
préviendront  les  directoires  du  département  et  du  district 
où  les  coupes  seront  assises,  et  donneront  les  ordres  né- 
cessaires pour  les  affiches  et  publications. 

■ XIII.  Ils  dresseront  les  cahiers  des  charges  et  condi- 
tions des  adjudications,  et  en  leront  remettre  copie  au  se- 
crétariat du  district  où  elles  devront  être  passées,  pour  que 
1rs  marchands  ou  enchérisseurs  puissent  en  prendre  con- 
naissance ; ils  leront  viser  lesdits  cahiers  par  le  procureur- 
syndic  et  par  un  membre  du  directoire  du  district. 

« XIV.  Ils  assisteront  aux  enchères  et  adjudications,  et 
ne  laisseront  allumer  les  feux  que  lorsque  la  tgise  h prix  leur 
pjialtra  se  rapprocher  de  la  valeur  des  bois  à adjuger. 

• XV.  Il*  feront  incessamment  procéder  aux  adjudica- 
tions des  chablis  et  arbres  de  délit  gisants  dans  les  furêls , 

’ ou  saisis  su r les  délinquants , et  à celle  des  panages  et 
glundées. 

• XVI,  Ils  pourront  commettre  les  inspecteurs  de  leur 
arioudissement  pour  les  adjudications  énoncée*  en  l’article 

P précédent,  et  autres  semblables  menus  marchés,  mais  ils 
ne  pourront  être  substitués  pour  les  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires  que  parcommission  de  la  conservation  gé- 
nérale , hors  les  cas  pressants  de  nécessité,  où  ils  pourront 
se  faire  suppléer  par  l'inspecteur  local. 

• XVII.  Ils  feront,  autant  qu’ils  le  pourront,  les  récole- 
ments des  ventes  usées,  assistés  de  l'inspecteur  local  qui 
aura  fait  l'assiette;  et  lorsqu’ils  n'y  vaqueront  pas,  ils 
commettront  l'inspecteur  qui  devra  les  remplacer  ainsi 
que  l’arpenteur  qui  sera  chargé  des  opérations  de  réar- 
pentage au  nom  de  la  conservation  générale. 

• XVII I.  Us  seront  tenus  de  commettre  pour  le  récole- 
ment un  autre  inspecteur  que  celui  qui  aura  assisté  l’in- 
specteur local  lors  des  balivages  et  martelages,  et  ils  com- 
mettront pareillement,  pour  le  réarpentage,  un  autre  ar- 
penteur que  celui  qui  aura  procédé  i l'assiette. 

• XIX.  Le*  conservateurs  donneront  leur  consentement 


h la  dlivranee  des  congés  de  cour,  lorsqu'ils  trouveront 
que  les  adiudicataires  auront  satisfait  à leurs  obligation;. 

« XX.  Us  vaquerout  à toutes  les  commissions  particuliè- 
res dont  ils  su  oui  chargés  par  la  couservation  générale. 

• XXI.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circonstancié# 
de*  ditfér rotes  opérations  dont  ils  sont  cbaigés. 

■ XXII.  Ils  auront,  pi*ur chaque  département,  de*  re- 
gistres qui  leur  seront  rémi»  par  lu  conservation  générale  ; 
ils  les  feront  coterelpaiaphir  par  le  pié-ident  du  directoire 
de  département.  Us  y enregistreront  leurs  procès-* ei baux 
par  ordre  de  date , et  rapporteront  eu  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  de  son  enregistrement.  Ces  registres 
seront  au  nombre  de  quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l’ait. 
XVI  du  litre  précédent. 

• XXI  H.  Au  plus  tard  dans  les  deux  mois  de  la  clôture 
de  leurs  visites , les  conservateurs  en  adresseront  lesprocès- 
verbaux  ù la  conservation  générale,  et  en  expédieront  des 
copies  certifiées  aux  directoires  du  déparirmeui,  pour  ce 
qui  concernera  chacun  d’eux.  Us  insci iront  la  date  de  ccs 
envois  en  marge  des  enregistrements  prescrits  par  l’article 
précédent. 

• XXIV.  Il*  adresseront  tous  les  trois  moi*,  à la  con- 
servation générale,  les  résultat*  des  visites  des  inspecteurs 
de  leurs  arrondissements,  avec  l'état  des  ventes  de  chablis 
et  arbres  de  délit  qui  auront  eu  lieu  d’un  trimestre  à l’au- 
tre, et  leront  partiellement  les  mêmes  expéditions  au  di- 
rectoire de  chaque  département. 

• XXV.  Dans  le  moi*  de  la  clôture  des  adjudications, 
ils  en  dresseront  l'état,  contenant  l’indication  et  la  toute- 
nancc  des  coupes,  la  quantité  des  aibre*  vendus  ou  réser- 
vés ; les  nom,  surnoms  et  demeure  des  adjudicataires,  avec 
le  montant  du  prix  de*  ventes  et  1rs  termes  dan»  lesquel* 
il  doit  être  payé;  ils  adresseront  un  double  certifié  de  cet 
étal  ù la  conservation  générale,  et  un  pareil  double  ù cha- 
que directoire  de  département,  pour  ce  qui  le  concernera.» 

M.  Thomët  : Je  vais  présenter  à l’Assemblée  l’ob- 
jpt  de  la  discussion  qui  l’a  occupée  à la  tin  de  sa 
séance  d’hier.  La  rédaction  que  je  vous  propose  a élé 
adoptée  hier  au  soir  unanimement  dans  les  deux  co- 
mités ; je  vais  la  faire  précéder  de  quelques  observa- 
tions. Vos  comités  ont  pris  pour  base  de  leur  résolu- 
tion la  distinction  fondée  dans  la  nature  même  des 
choses,  cuire  l’exercice  du  pouvoir  constituant  qui 
supposerait  la  nécessité  du  changement  total  de  la 
constitution,  et  le  mode  de  révision  indiqué  par  la 
constitution  même  pour  des  réformes  partielles  sur 
quelques  articles  de  détails.  Lorsque  M.  Tronche! 
proposa  à l’Assemblée  le  décret  par  lequel  elle  a fait 
une  invitation  à la  nation  de  n'appeler  de  Convention 
nationale  avant  trente  années,  il  entendait  alors 
parler  des  assemblées  ayant  le  pouvoir  constituant 
complet,  qui  sont  bien  dans  le  pouvoir  de  la  nation, 
mais  dont  il  est  utile  qu’elle  n'use  pas  fréquemment. 
C’est  de  ce  pouvoir  que  l’on  peut  dire  qu’il  est  du 
conseil  de  In  sagesse  de  ne  l’exercer  que  lorsqu'il  do  - 
vient  impossible  de  faire  autrement.  C’est  pour  cela 
qu’on  avait  proposé  de  décréter  que  la  nation  ne 
l’exercerait  pas  avant  trente  ans.  Mais  ce  décret  ittt- 
péralii  eût  été  évidemment  une  atteinte  portée  au 
droit  de  la  nation;  on  y a donc  substitue  une  invi- 
tation. Mais  celte  invitation  portait-elle  et  sur  l'exer- 
cice du  pouvoir  constitutionnel  et  sur  l’exercice  du 
pouvoir  de  révision  partielle?  C’est  une  des  ques- 
tions qui  ont  été  débattues  dans  la  séance  d’Iiier. 
Mais  ne  semblerait-il  pas  présomptueux  de  croire 
qu’il  ne  sera  pas  besoin,  avant  trente  ans,  de  quel- 
que rectification  partielle  à la  constitution?  Vous 
avez  cru  devoir  adopter  un  mode  de  révision  par- 
tielle qui  est,  contre  le  danger  de  l’appel  d’un  corps 
constituant,  une  garantie  bien  plus  sure  que  votre 
invitation.  Voici  doue  la  manière  dont  vos  comités 
vous  proposent  de  rédiger  le  préambule  du  titre  re- 
latif à la  révision  : 

« L’Assemblée  nationale  déclare  que  b n lion  a le  droit 
imprescriptible  de  changer  h COUaUluliuu  ; cl  ncuniuoiui. 
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cnnddértnt  qu’il  fst  plus  conforme  & l'intérêt  national 
«l'user  seulement,  par  do?  moyens  pris  clans  la  constitution 
mémo,  du  droit  d’en  réformer  lesartidesdont  l'expérience 
aurait  fait  sentir  les  inconvénients,  décrète  qu’il  y sera  pro- 
cédé par  une  assemblée  de  révision , dans  la  forme  sui- 
vante. a 

Ainsi  ce  qui  est  essentiel  à la  nation,  qui  jouit 
iVune  constitution  fondamentalement  bonne,  c'est 
de  pouvoir  rn  rectifier  les  défauts  de  détails.  Il  ne 
Luit  alors  pas  prévoir  la  nécessité  d'utie  subversion 
totale  dans  une  constitution  fondée  sur  les  bases 
immuables  de  la  justice  et  les  principes  éternels  de  la 
raison.  C’est  d’après  cela  que  nous  pensons  qu’il  faut 
supprimer  cette  invitation  faite  à la  nation , de  ne 
point  exercer  le  pouvoir  constituant  avant  trente  ans; 
car, quoique  celte  invitation  ait  pour  objet  d’éloigner 
l'usage  du  corps  constituant,  elle  aurait  l'effet  réel, 
et  substantiel  pour  plusieurs  esprits,  d’élre  une  es- 
pèce de  convocation  du  corps  constituant  dans  trente 
ans  d’ici;  et  depuis  que  vous  avez  reudu  le  remède 
d’on  corps  constituant  presque  inutile,  elle  a perdu 
tousses  avantages,  cl  il  ne  reste  que  l'inconvénient 
dont  je  parle. 

M.  Pétion  demande  la  parole. 

On  demande  impétueusement  à aller  aux  voix. 

La  partie  centrale  se  lève  pour  sommer  le  prési- 
dent de  mettre  en  délibération  la  motion  de  fermer 
la  discussion. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion. 

L’article  proposé  parM.  Thourct  est  adopté. 

M.  Tliourct  soumet  à la  délibération  la  rédaction 
suivante  des  articles  relatifs  au  mode  de  révision. 

« Art.  I”.  Lorsque  trois  législatures  consécutives  auront 
émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quelque  ar- 
ticle constitutionnel,  il  y aura  lieu  à la  révision  demandée. 

« Aucune  de  ces  législatures  ne  pourra  s'occuper  de  cet 
objet  que  dans  les  deux  derniers  mois  de  sa  session,  cl  scs 
délibérations  seront  soumises  aux  mêmes  formes  que  les 
décrrls  législatifs. 

• II.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux 
ccnl  quarante  neul  membres  él  us  eflthaque  département  par 
doublement  du  nombre  ordinaire  qu'il  fournit  pour  sa  po- 
pulation, formera  l'assemblée  de  révision. 

■ Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront  élus  après 
que  la  nomination  des  représentants  au  corps  législatif  aura 
été  terminée , et  il  en  sera  fait  un  procès-verbal  séparé. 

• III.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui  aura 
demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus  A l’assem- 
blée de  révision. 

« IV.  L’assemblée  de  révision  sera  tenne  de  s’occuper, 
dès  qu’elle  sera  formée , des  objets  qui  auront  été  soumis  à 
son  examen  ; et,  aussitôt  que  son  travail  sera  terminé,  les 
deux  cent  quarante-neuf  membres  nommés  on  augmenta- 
tion se  retireront , sans  pouvoir  prendre  part  aux  actes  lé- 
gislatifs. 

« La  première  et  la  deuxième  législature  ne  pourront 
proposer  la  réforme  d’aucun  article  constitutionnel.  ■ 

M.  Goupil i.eau  : Je  crois  qu’il  faudrait  dire  que 
les  deux  cent  quarante-neuf  membres  qui  seront 
ajoutés  au  nombre  ordinaire  requis  pour  former  le 
corps  législatif  seront  élus  par  le  même  procès-ver- 
bal ; sans  cela  je  vois  dans  cette  division  une  ten- 
dance au  système  des  deux  chambres.  L’addition  qui 
a été  faite  à cet  article,  d’une  clause  portant  que  ces 
deux  cent  quarante-neuf  membres  ne  pourront 
prendre  part  aux  actes  de  législation,  confirme  mes 
craintes. 

Je  demande  de  plus  que  les  deux  cent  quarante- 
neuf  membres  qui,  apres  la  révision  faite,  devront 
se  retirer,  soient  tirés  ou  sort.  (Ou  demande  la  ques- 
tion préalable.  ) 

L’ Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Régnault  : M.  Frochot  a fait  imprimer  un  nou- 
veau projet  de  décret  adapté  aux  dispositions  que 


vous  avez  décrétées.  Je  demande  qnc  l’Assemblée 
prenne  en  considération  ce  projet,  qui  contient  plu- 
sieurs additions  utiles,  et  iiotaminentccllequi  est  re- 
lative au  serment  particulier  qui  doit  être  prêté  par 
l’assemblée  de  révision. 

L’Assemblée,  adoptant  la  proposition  de  M.  Ré- 
gnault, décrète  l’article  de  M.  Frochot  en  ces  termes: 

• L’assemblée  de  révision  prêtera  en  outre  le  ser- 
ment de  se  borner  à stntuemsur  les  objets  qui  lui  au- 
ront été  soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  légis- 
latures précédentes.  • 

Le  projet  de  rédaction  de  M.  Thourct  est  adopté. 

M.  Régnault:  Il  pourrait ÿélever  une  difficulté 
que  je  crois  de  la  sagesse  de  l’Assemblée,  de  prévoir. 
Je  crois  qu’en  déléguant  aux  législatures  le  droit  de 
convoquer  une  assemblée  de  révision,  et  à celle-ci  le 
droit  de  modifier  la  constitution,  il  esl  indispensable 
de  décréter  que  l’exercice  de  ce  pouvoir  ne  sera  pas 
sujet  à la  sanction  du  roi. 

La  proposition  de  N.  Régnault  est  adoptée. 

M.  Saint-Martin:  Le  droit  de  faire  grâce, ci-de- 
vant exercé  par  le  roi,  a été  supprimé.  Il  est  essen- 
tiel que  ce  décret  soil  constitutionnel.  C’est  un  droit 
naturel  des  citoyens  de  n'élresoumisqu'à  une  justice 
uniforme  pour  tous. 

M.  Troncüet:  Vous  avez  décrété  par  un  article 
réglementaire  que  les  jurés  exerceraient,  d’après 
des  formes  prescrites,  le  droit  de  faire  grâce;  d'après 
cela,  vous  ne  pouvez  pas  rendre  constitutionnel  le 
décret  qui  interdit  au  roi  l'exercice  de  ce  droit  ; car 
si  la  législature  retirait  la  délégation  aujourd'hui 
faiLe  au  jury,  votre  article  constitutionnnel  ne  pou- 
vant être  changé  en  même  temps,  ce  droit  n’existe- 
rail  nulle  part. 

M.  Lakjuinais  : Il  est  véritable,  dans  la  nature 
même  des  choses,  que  le  roi  ne  doit  point  avoir  le 
droit  de  Taire  grâce.  Si  la  législature  die  ce  droit  aux 
jurés,  il  restera  toujours  beaucoup  de  moyeus  lé- 
gaux d’exercer  le  droit  d’équité. 

M.  Lavib  : Je  demande  s’il  est  ici  des  hommes  qui 
ont  envie  de  nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Robespierre:  Il  est  constitutionnel  que  le 
droit  de  grâce  ne  soit  exercé  que  par  les  formes  lé- 
gales de  I»  justice.  Ce  droit,  tenant  évidemment  au 
pouvoir  judiciaire,  il  est  constitutionnel  qu’il  ne  soit 
pas  exercé  par  le  roi. 

M.  Duport:  M.  Tronchet  a dit  avec  raison  mie 
l’article  qui  oie  au  roi  l’exercice  du  droit  de  grâce 
est  corrélatif  a celui  qui  délègue  l’exercice  de  ce 
droit  aux  jurés , on  ne  peut  donc  mettre  dans  la  con- 
stitution l’un  sans  l'autre. 

Or,  lorsque  vous  avez  décrété  un  mode  de  jurés 
qui  contredit  et  l'institulion  des  iurés d’Angleterre, 
et  celle  des  jurés  d’Amérique,  je  dis  que  le  comité  no 
peut  prendre  sur  sa  responsabilité,  que  l’Assemblée 
même  ne  peut  pas  prendre  sur  elle  de  faire  de,  celte 
institution  toute  nouvelle,  et  non  éprouvée  par  l’ex- 
périence, un  article  constitutionnel...  J’ajoute  nue, 
si  vous  dites  que  le  roi  ne  pourra  faire  grâce,  il  fau- 
dra dire  aussi  que  le  corps  législatif,  que  les  juges 
ne  pourront  faire  grâce....  Je  demande  que,  sur  la 
proposition  de  M.  Saint-Martin,  on  passe  à l’ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

N.  Thouret  lit  la  dernière  disposition  de  l’acte 
constitutionnel. 

M.  Salles:  Je  demande  qu’au  lieu  dedire  que  les 
autres  lois  seront  exécutées  jusqu’à  ce  qu’elles  aient 
été  révoquées,  je  demande  que  l’on  dise  que  • les 
décrets  rendus  par  l’Assemblée  constituante  auront 
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force  de  loi  sans  avoir  besoin  de  sanction.  • Si  le  roi 
pouvait  refuser  sa  sanction  même  aux  décrets  régle- 
mentaires de  l'Assemblée  constituante,  il  s’ensui- 
vrait qu'il  pourrait  refuser  l’exécution  précisément 
des  décrets  réglementaires  les  plus  nécessaires,  des 
decrets  indispensables  à la  marche  des  lois  constitu- 
tionnelles que  vous  avez  établies. 

La  proposition  de  M.  Salles  est  adoptée. 

M.  Lanjuinais  : C’est  ici  le  moment  de  déclarer, 
conformément  à la  motion  de  M.  Dupont,  que  la 
constitution  est  terminée,  et  qu’il  ne  pourra  plus  y 
être  rien  change.  Je  demande  que  celte  motion  dé 
M-  Dupont  soit  à l’instant  décrétée. 

L’Assemblée  consultée  décrète,  à l’unanimité  de  la 
partie  gauche  et  au  milieu  des  applaudissements 
réitérés  des  tribunes,  que  l’acte  constitutionnel  est 
clos,  et  qu'il  n’y  sera  fait  aucuu  changement. 

M.  Danube  : Je  demande  que  l’acte  constitution- 
nel soit  porté  au  roi  dès  ce  soir.  (On  applaudit.) 

M.  Robderer:  J’appuie  ta  motion  de  M.  Dândré,et 
je  detnaude  par  amendement  qu’il  soit  nommé  à cct 
cflet  une  députation  de  quatre-  vingt-trois  membres. 

M.  Dandkb:  Ma  motion  est  qu’il  soit  envoyé  au 
roi  une  députation  de  soixante  membres,  choisis 
par  le  président. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  Dédelay  : Nos  travaux  ne  sont  pas  terminés.  Il 
nous  reste  encore  un  devoir  rigoureux  à remplir  : 
c’est  de  remettre  à nos  successeurs  un  code  de  légis- 
lation, composé  de  toutes  les  lois  faites  dans  celte 
session.  Quelques-uns  de  nous  pourraient  ne  plus  se 
croire  liés  par  le  serment  du  17  juin  1789.  Je  de- 
mande qu’il  soitdécrétd  qu’aucun  membre  ne  pourra 
s’absenter  sans  congé,  comme  il  en  a été  par  le 
passé.  (On  applaudit.) 

Je  demande  ensuite  que,  dès  que  la  constitution 
aura  été  acceptée , l’Assemblée,  sc  constitue  en  As- 
semblée législative.  Mais  je  me  réduis,  quant  à pré- 
sent, à demander  que  ma  pre rnière  proposition  soit 
mise  aux  voix. 

La  première  proposition  de  M.  Dcdelay  est  décré- 
tée. 


Théatrb  de  la  Natios.— Auj.  POptimiste,  comédie 
en  5 actes , suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

Tubaire  Italien.— Auj.  les  Événements  imprévus , ei 
Paul  et  Virginie, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  5*  re- 
présentation de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  nationale, 
précédée  de  t'intrigue  épistolaire.  «Spectacle  demandé.) 

Théâtre  db  la  rlr  Fbvde4c  , ci-devant  de  Monsieur 
Aujourd'hui  Mirabeau  à son  lit  de  mort , fait  hMorf 
que  dans  lequel  M.  Lancau  débutera  ; Amélie , ou  le  Cou  • 
vent  y cl  le*  Portefeuille» , comédie. 

En  attendant  la  4ïr  représentation  de  l'Iiôlel  prussien . 

Théâtre  db  mademoiselle  Montansirr,  au  Palais- 
Royal. --Auj.  la  fi*  repiésculalion  d'Isabelle  de  Salisbury, 
opéra  nouveau  en  3 actes. 

Cikqi'e  national,  au  Palais-Royal.  — Auj.  Concert , 
Symphonie  d'H.iydn. — Mlle  Rosine  chantera  un  air  de 
Mrngoixi  et  un  air  d'Anfossi.  — M.  Lefevre  chantera  la 
Colère  d’Achille.  — Sept  morceaux  de  symphonie.  — 
M.  Lefèvre  terminera  par  un  air  de  Sacchini. 

Théâtre  db  la  Gaîté  et  d*s  Grards  Daksecr*.  — 
Auj.  C Artiste  infortuné,  ou  le  Petit  Jaeot , fait  historiques 
les  sauteur*  et  les  exercices  du  jeune  Anglais:  tes  lien* 
Bottiers  ; le  Frère  dupé  par  Guzman  <f  Alfaraehe  ; les  Ae» 
cordés  de  Village;  la  Foret  enchantée , pantomime  avec 
ses  agréments. 

A mbicu -Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
le  Duel  comique , opéra  bouffon,  précédé  de  la  Fvllo 
Epreuve,  suivie  de  la  Lettre  de  Cachet , et  du  Forgeron, 
opéra  comique. 

En  attendant  la  1"  représentation  de  la  Forêt  Noire , 
ou  te  Fils  naturel. 

THÉÂTRE  FRANÇAIS  COMIQCR  BT  LYRIQUE. — Aüj.  Mcodémc 
dans  ta  lune,  ou  la  RécolutioH  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Auj,  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  Jcvôtne 
Pointu,  cl  de  ta  Grande  Revue  des  armées  noire  et 
blanche. 

En  attendant  la  lr>  représentation  de  la  France  régé- 
nérée. 

Tuéatrb  db  la  ses  db  Locvois.  — Auj.  la  6*  repré- 
sentation du  Mari  soupçonneux , opéra  beu  (Te,  suivi  de  la 
4e  d 'Adèle  et  Edwin , comédie  mèkc  d'ari elles. 


M.  Prieur  : Je  demande  la  plus  prompte  impres- 
sion de  l’acte  constitutionnel, et  l’envoi  aux  qualre- 
vingt-lroisdépartements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.Lavib:  Je  demaude  que  la  liste  des  députés  qui 
doivent  composer  la  députation  soit  faite  sur-le- 
champ,  et  que,  lorsqu'il  eu  aura  été  donné  connais- 
sance, la  séance  soit  levée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Monpassan  : Je  demande,  moi,  que  celui  qui 
sera  chargé  de  porter  la  parole  au  roi,  au  nom  de  la 
députation,  fasse  préalablement  connaître  son  dis- 
cours à l’Assemblée. 

M.  Dandbé:  Il  est  inutile  de  faire  de  discours  au 
nu;  il  suffit  que  la  députation  lui  dise  simplement 
l’objet  de  sa  mission. 

L’Assemblée  décrète  qu’il  ne  sera  point  fait  de  dis- 
cours au  roi. 

M.  le  président  fait  lecture  de  la  liste  des  membres 
qui  doivent  composer  la  députation. 

La  séance  est  levée  à une  heure. 


SPECTACLES. 

Académie  M àfvHQBB.  — Auj.  Œdipe  d Colonne , 
tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur, 
«•uu  kqutA  U,  Dtdclui  continuer  a sc*  début*. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DB  L’ HÔTEL-DE-VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  <701.  MM.  le*  payeur*  sont*  la  lettre  F. 

Coure  des  changée  étrangère  à €0  joure  de  date. 

Cadix 19  1.2s. 

Gènes . , 417 

Livourne..  .....  1262 
Lyon,  Août.  ...  au  pair 


Amsterdam.  . , . . . 44 

II  jm  bourg 236 

Londres. 22  j 

Madrid 191.3  s 


Bourse  du  3 septembre. 

Actions  des  Indes,  de  2500  liv.  . 2237  *jt  35 

Portions  de  1600  liv  1430 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 457 

— de  déc.  1782.  Qnil.  de  fin  . . . . au  pslr  J,  1 ! P 

— de  425  mill.  déc.  1784.  . 40  »,  4 4,  40  \,  \ b 

— sans  bull .......  5 ’,  6,  t>  ' U 

— sort,  en  viager.  *15, 15  [ b 

Bulletins.  ......................  90 

Reconnaissances  de  bulletins 95 

Act.  uouv.  des  ludes.  . , 1250,  52,  50,  48,  46,  43,  44 

43,  42,  41,  40,  39,  33 

Caisse  d’csc 3875,  60,  85,  80,  76,  72,  73,  70 

Demi-caisse  . . 4935,  36,  33,  36,  35,  33,  32,  31,  32,  33 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris. 565,  63,  60,  58 

Eropr.dc  80  millions  d’août  1789.  ...  au  pair.  J,  \ b 

Caisse  patriotique  . 7r*» 

Assur.  contre  lésine  . 5H0,  82,  83,  84,  85,  88,  87,  8 ■ , iJ 
87,  65,  84,  83,  82,  81,  80.  79, 78,  79 
— 4 Vie 704,  0,  8,  9,  8,  4,  7 00, 606,  97 


— 4 vie  • 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

.V  2-18.  Lundi  5 Septembre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

De  Pètersbourg,  te  2 août.  — Hier,  M.  Fawkocr,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  cour 
de  Londres,  a pris  congé  de  l'impératrice,  dans  une  au- 
dience que  S.  M.  lui  avait  accordée.  — Il  a reçu  de  cette 
souveraine  une  tabatière  d’or  richement  garnie  de  bril- 
lants; il  compte  retourner  sous  peu  à Londres. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  le  43  août.  — - S.  M.,  voulant  connaître 
la  situation  des  esclaves  qui  sont  sur  la  côte  de  Guinée  et 
dans  les  lies  occidentales,  vient  d’établir  une  commission 
qui  s’occupera  en  même  temps  des  moyens  les  plus  propres 
h adoucir  leur  sort.  Les  membres  de  cette  commission  sont 
MM.  de  Schimmelmann , de  Scbeel,  Brandi,  Wenedt, 
Tront , Tondcr,  Lund  et  Krisleiu. 

Le  vaisseau  de  ligne  te  Neptune , de  80  canons,  s’est 
mis  aujourd'hui  en  rade;  il  n’a  point  de  troupes  à son 
bord,  ni  les  autres  vaisseaux  qui  l’ont  précédé  en  rade. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne , le  17  août.  — Le  rétablissement  de  la  paix 
entre  l’Autriche  et  la  Porte  remplit  d'allégresse  les  habi- 
tants de  et  lie  capitale  : déjà  le  prix  des  grains  commence 
à baisser,  et  la  circulation  du  numéraire  se  trouve  beau- 
coup moins  entravée  qu’auparavant.  Le  traité  de  paix 
conclu  à Schistow,  le  4 du  présent  mois,  sous  la  médiation 
des  cours  britannique,  prussienne  et  de  la  république  des 
Provinccs-Uoies,  contient  quatorxe  articles  ; il  y a d’ailleurs 
encore  une  convention  séparée  en  sept  articles.  Le  contenu 
essentiel  de  l’un  et  de  l’autre  est  de  la  teneur  suivante  : 
a 1*  Il  y aura  à l’avenir  une  paix  constante  et  générale, 
par  terre  et  sur  l’eau,  entre  les  deux  empires,  aussi  bien 
qu’un  oubli  parfait  de  toutes  les  hostilités  exercées  durant 
le  cours  de  la  guerre  actuellement  terminée , de  manière 
que  les  habitants  de  Monténégro,  de  la  Bosnie,  de  la  Va- 
lactiie  et  de  la  Moldavie  peuvent  retourner  paisiblement  à 
leurs  possessions,  sans  être  en  aucun  temps  punis  de  ce 
qu’ils  se  sont  déclarés  contre  leur  souverain,  ou  qu’ils  ont 
prêté  serment  de  fidélité  à la  cour  impériale-royale. 

« 2*  Les  deux  parties  contractantes  admettent  le  ttatu 
quo  strict,  tel  qu'il  existait  avant  la  guerre  déclarée  le  9 
février  4788,  pour  fondement  réciproque  de  la  présente 
pacification  : elles  renouvellent,  en  conséquence,  très- 
soigneusement  le  traité  de  Belgrade,  du  48  septembre 
1739,  la  convention  du  5 novembre  de  la  même  année; 
celle  du  2 mars  1741 , qui  interprète  le  traité  de  Belgi  ade  ; 
l’acte  du  25  mai  1747,  qui  prolonge  la  paix  de  Belgrade; 
la  convention  du  7 mai  4775,  sur  la  cession  de  la  Bukowine, 
et  celle  du  42  mais  1776,  touchant  la  frontière  de  cette 
province;  lesquels  traités  subsisteront  dans  toute  leur  te- 
neur et  vigueur. 

• 3*  La  Porte  renouvelle  en  particulier  l’acte  obligatoire 
du  8 août  1783,  par  lequel  elle  s’engage  de  procurer 
aux  navigateurs  marchands  allemands  qui  dépendent  des 
ports  soumis  à la  cour  impériale,  une  sûreté  entière 
contre  les  corsaires  batbaresques  et  autres  sujets  turcs, 
d'indemniser  même  le  dommage  qu’ils  pourraient  es- 
suyer; de  plus,  l’acte  du  24  février  1784.  en  faveur  de  la 
navigation  et  du  commerce  libres  des  sujets  impériaux- 
royaux  dans  tous  les  pays,  sur  toutes  les  mers  et  rivières 
appartenant  à l’empire  des  Ottomans;  en  outre,  le  firmun 
du  ÿ décembre  4786,  concernant  la  menée  et  la  ramenée 
du  bétail  de  la  Transylvanie  dans  la  Valaehie  et  la  Mol- 
davie ; enfin  tous  autres  actes  et  firmans  qui  subsistaient 
avant  le  9 février  1788. 

• 4*  Par  contre,  la  cour  impériale-royale  promet  d'éva- 
cuer, de  céder  et  de  restituer  à la  Porte  toutes  les  posses- 
sions, villes,  forteresses  et  palanques  qui  ont  été  conquises 
par  les  troupes  impériales-royales  pendant  ccttc  guerre,  y 
compris  la  principauté  entière  de  Ja  Valaehie,  et  les  dis- 
tricts conquis  en  Moldavie,  sans  aucun  partage  ni  retenue; 

1 " Série.  — Tome  IX. 


en  rétablissant  d’ailleurs  encore  l’ancienne  frontière  qui, 
le  9 février  1788,  servait  de  limite  aux  deux  possessions. 
Les  forteresses  et  palanques  seront  restituées  avec  l’ai  tille* 
rie  qui  s’y  trouvait  au  moment  de  leur  prise. 

1 5*  La  forteresse  de  Cboczim  et  la  soi-disant  Raja  se- 
ront aussi  restituées,  mais  alors  seulement  que  la  Porte 
.aura  conclu  sa  paix  avec  la  Russie  ; jusqu’à  ce  moment  la 
cour  impériale-royale  les  gardera  comme  un  dépôt  neutre, 
sans  se  mêler  davantage  de  la  guerre  actuelle,  ni  prêter, 
soit  directement,  soit  indirectement,  des  secours  à la  cour 
de  Pétersbourg. 

i 6*  Après  l'échange  des  ratifications  il  sera  procédé, 
de  part  et  d’autre,  aux  évacuations  et  à la  reprise  de 
tontes  conquêtes,  aussi  bien  qu'au  rétablissement  des  an- 
ciennes limites  entre  les  deux  empires,  ce  dont  le  temps 
précis  sera  fixé  ci-après.  Dès  que  les  commissaires  respec- 
tifs auront  été  nommés,  quelques  uns  dirigeront  les  opé- 
rations relatives  à la  Valaehie  et  aux  cinq  districts  en 
Moldavie,  pour  les  terminer  dans  l'espace  de  trente  jours, 
à compter  de  celui  où  l’échange  des  ratifications  aura  eu 
lieu.  Les  autres  commissaires  sc  transporteront  sur  l’Unna 
supérieur,  afin  de  rétablir  les  limites  de  la  Bosnie,  de  la 
Servie,  et  du  vieux  bourg  d’Orsowa,  avec  leurs  districts 
circonvoisins , le  tout  conformément  au  ttatu  quo  strict 
des  possessions  respectives  avant  le  9 février  1788.  On  ac- 
cordera deux  mois  aux  derniers  de  ces  commissaires,  à 
dater  du  moment  comme  dessus,  puisque  ce  trmps  est  né- 
cessaire à la  démolition  des  nouvelles  fortifications,  au 
, transport  de  l’artillerie,  etc.,  etc. 

• 7*  Comme  tous  les  Turcs,  civils  et  militaires,  faits 
prisonniers  durant  la  guerre,  ont  été  sans  aucune  excep- 
tion remis  en  liberté  par  la  cour  impériale-royale,  tandis 
que,  de  la  part  des  Turcs,  n’ont  été  échangés  que  les 
sujets  et  soldats  autrichiens  détenus  dans  les  prisons  publi- 
ques , ou  qui  se  trouvaient  au  pouvoir  de  quelques  maî- 
tres bosniaques,  de  manière  qu’il  en  existe  encore  beau- 
coup dans  une  servitude  domestique,  la  Porte  s’engage  à 
rendre  pour  rien,  c’est-à-dire  sans  rançon,  deux  mois 
après  l’échange  des  ratifications,  tous  les  prisonniers  de 
guerre  et  esclaves,  de  tout  âge,  sexe  et  condition,  n’im- 
porte où  ils  puissent  sc  trouver  : tellement  qu'il  n'en  sera 

! exclu  que  ceux  dont  il  sera  constaté  que  d’un  côté  ils 
ont  embrassé  la  religion  ebrélieone,  ou  de  l'autre  la  Re- 
ligion mahométane. 

• 8*  Néanmoins  les  sujets  de  l’une  des  deux  puissances 
respectives,  qui,  avant  cette  guerre,  ou  durant  le  cours 
d'icelle,  se  sont  expatriés  sur  le  territoire  de  l’autre  et  vo- 
lontairement assujettis  à sa  domination,  ne  peuvent  être 
réclamés  par  leur  souverain  naturel  ; car  on  doit  les  regar- 
der comme  sujets  de  la  puissance  à laquelle  ils  se  sont  sou- 
mis. Ceux  qui  possèdent  à la  fois  des  biens  situés  sous  la 
juridiction  réciproque  fixeront , à leur  choix,  leur  demeure 
de  l’un  ou  de  l’autre  côté;  ils  n’auront  cependant  qu’un 
seul  souverain,  et  pour  cet  effet  seront  tenus  de  vendre 
les  possessions  qu’ils  auront  sous  l’autre  gouvernement. 

■ 9*  Pour  le  bien  du  commerce,  les  sujets  de  la  mouar- 
chie  autrichienne,  aussi  bien  que  ceux  de  la  Porte,  pour- 
ront prendre  le  cours  de  leurs  affaires  où  ils  les  avaient 
laissées  au  moment  de  l’éruption  des  hostilités,  faire  valoir 
tous  leurs  droits,  exiger  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû 
et  des  effets  arriérés,  et  réclamer,  dans  tous  ces  cas,  le 
secours  des  tribunaux. 

« 10*  Les  gouverneurs  et  commandants  des  places  fron- 
tières de  l’un  et  de  l'autre  empire  seront  personnellement 
responsables  du  prompt  rétablissement  de  la  polke  géné- 
rale, de  la  tranquillité  publique,  d’un  bon  voisinage, 
ainsi  que  de  la  punition  des  perturbateurs  du  repos  public. 

«Il*  Ils  protégeront  cflkacemcnt  les  sujets  de  l’autre 
puissance,  qui,  pour  des  affaires  mercantiles  ou  autres, 
voyageront  dans  l’intérieur  des  provinces,  par  terre  et  sur 
l'eau. 

a 42*  Quant  à ce  qui  concerne  l’exercice  de  la  religion 
chrétienne  catholique  dans  l’empire  ottoman,  ses  prêtres, 
scs  églises,  ses  pèlerinages,  la  Porte  renouvelle  les  privi- 
lèges mentionnés  dans  l’article  IX  du  traité  de  Belgrade, 
et  tous  ceux  qui  ont  été  accordés  ensuite  par  des  firuians. 
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«IS-  On  enterra  de  part  cl  d’autre  dn  mimstrcsdu 
«tond  rang,  SOU  à l'occasion  do  la  présente  peu.  »'>• 
comme  par  le  pa»é,.pour  notifier  1 aitueraerit  au  tnîne 
des  souverains  respectifs.  Ces  ministres  seront  admis-avec 

,e  " “«p«e  de  qninre  Jeun  i dater  de  ta  signa- 
lare,  ou  plus  tôt , s’il  est  possible,  les  raülicaLous  donc 

Cl  A «trait Tiè  trnuvr  annexée  une  contention  séparée, 
qui  contient  sept  articles  pour  la  fliaUon  dolmldn,  « 
dont  l'article  II  stipule  que  le  liourg  et  le  ternloue  du 
Vieus-Orsnwa,  jusqu'à  la  Crerna, restera  danslaposse.s  on 
et  sous  la  souveraineté  de  la  cour  ttupf™lr-ro;l!e.  U-P 
lement  que  de  ce  côté  la  petite  rivière  de  Cterna  sertira  a 
perpétuité  de  frontière  à la  munarchte  aolriebienne,  sous 
condition  neanmoins  que  la  cour  Impérialc-r oyate  te  fur 
tific  ni  l’ancien  bourg  d'Or»ov»a,  ni  mule  autre p 
territoire  cédé.  La  petite  plaine  contiguë  au  fort,  vi s-b 
nie  d’Orsowa , reslera  neulrc , la  souveraineté  n en  appa. 
tiendra  ni  à l’une  ni  i l’autre  des  deux  P“'«a^”  ’ el  ™ 

sera  convertie  en  désert.  Enfin,  par  l’article  111 , laiton 

tiérc  se  troure  réglée,  é l’égard  des  districts  sur  la  gau- 
che  de  l’Unna,  d’après  une  carte  ajoutée  au  même  article. 

(Article  tiré  de  la  Gaieite  d'Amsterdam.) 

Du  20.  — L’archiduc  François  s’est  aussi  mis  en  route 
pour  la  Bubéme.  — Le  départ  de  l’empereur  n aura  heu 
nue  demain  ou  après-demain.  — Les  droit»  d entrée  J 
Prague  seront  suspendus  depuis  le  1S  de  ce  mots  |usqu  ou 

L v'i itrevue'de  l’empereur  cl  du  roi  de  Prusse  n’est  pins 
douteuse  ; elle  aura  lien  le  20  ou  le  27  de  ce  mois,  au  cbl- 
t,  au  de  Pilnili,  qui  et  b l'électeur  de  boxe  i ce  prince  et 
toute  sa  tamillr  s'jr  trouveront  i cette  epoqur;  le  duc  de 
Sa  se  ’.Vi  ifiar  s'y  rnidia  aus  i.  — I.  empereur  aura  a sa 
tuile  le  ma  récital  de  Lorry  cl  le  baron  de  Spiclmauo,  qui 
a rnnelu  la  convention  de  Rriçheubacb. 

Ccd  sur  la  demande  des  états  de  Lombardie  que  1 on 
y fuit  marcher  un  régiment  de  garui-to»  cl  les  Iroisiunw 
lialailloiis  de  Pellegrim  et  d’archiduc  Joseph,  alin  de  com- 
pléter par  là  le  nombre  de  dix  mille  hommes,  qui  doil 
a’y  trouver. 

Il  y 3 eu,  le  16  de  ce  mois,  des  manœuvres  exécutées 
par  11-  corps  d’artillerie  dans  la  plaine  de  Simnicriug  : 
l’empereur  cl  les  archiducs  ses  fil»  y oui  assisté. 

L’tltcleur  de  Mayence  a envoyé  ici  un  niinnl«  rés,“ 
dam,  da:i«  la  personne  du  baron  Waller  d A and,  qui, 
le  4*  do  ce  mois,  remit  à S.  M.  1.,  daus  uue  audicuce  par- 
ticulière, ses  lella-s  de  créance. 

La  lotiücaliun  du  traité  de  paix  conclu  à Scbislow  y a 
été  envoyée  par  un  courrier,  le  13  de  ce  mois. 

On  avait  dit  que  les  quatre  bataillons  des  régiments 
hongrois  seraieul  supprimes;  mais  celte  opération  a ete 
suspendue.  . . „ 

L’armce  qui  était  en  activité  commence  à prendre  d au- 
tres quartiers;  le  régiment  de  Jacniin,  cavalerie,  viendra 
ici  remplacer  les  chevau-lègers  de  Kinski,  qui  se  rendront 
dans  la  Moravie.  Les  uhlans  scroirt  changés  en  dragons: 
les  carabiniers  d’archiduc  François  et  de  duc  Albert  sc  ren 
dionl  de  la  Bohême  dans  la  Uongrie;  le  régiment  de  ca 
valcrie  de  Kavanagh  marchera  dans  la  Bohême;  les  cui- 
rassiers de  Hohenjollcrn  iront  aux  Pays-Bas;  on  incor- 
porera dans  des  repimeuts  de  garobou  les  régiments  de 
Bclgiojoso  cl  de  Caprara. 

M.  d’Artois  loge  chez  l'ambassadeur  d Espagne;  le  ion 
demain  de  son  arrivée  dans  celte  ville,  il  s est  rendu 
au  palais  impérial,  où  l’empereur,  l'impératrice  et  toute 
la  famille  lui  ont  Tait  le  plus  tendre  accueil.  On  croit  qu  il 
se  rendro  aussi  à Prague. 

De  franc/ort , le  27  août.  — Le  19  de  ce  mois,  écriMm 
do  Ti  i y es , il  y eut  uu  soulèvement  dans  celte  ville,  qu  on 
* n’a  pu  réprimer  qu’en  emplojaut  les  Loupes  ; elles  ont  elc 
obligées  de  Caire  feu  sur  les  séditieux,  dont  trois  ont  élc 
tués  cl  plusieurs  autres  blessés.  On  ignore  encore  le  molu 
cl  les  circonstances  de  celte  insurrection. 

PRUSSE. 

De  Berlin,  U 20  août.  — Le  prince  de  Reuss,  envoyé 
de  l’empeTeur  à cette  cour,  est  allé  à Prague. 

On  dit  asseï  positivement  que  les  régiments  de  Weslpba- 
lic  seront  mis  sur  l'état  de  guerre  à dater  du  l*f  sepleni- 


bre  On  s’obstine  4 vouloir  Taire  croire  que,  dans  le  ai 
d’nne  guerre  entre  l’Empire  et  la  Liante,  le  roi  fourm.a 
un  corps  de  vingt-quatre  mille  hommes  de  scs  lroup<^. 

Uncparlie  seulement  de»  cberaux  d artillerie  qui  sout 
revenus  de  la  Prusse  a «té  réformée. 

Les  urdres  sont  donnés  pour  les  manœuvres  de  Pots- 
dam,  qui  auront  lieu  cet  uulooinc,  ÇonnTC  à I ordinaire. 

l 'ambassadeur  de  ta  Porte,  doul  la  mission  parait  Cire 
flnie,  quittera,  dit-on,  iiice.-sanyncnl  celle  ville  pour  re- 
tourner b Constantinople. 


ESPAGNE. 

De  Madrid,  U 15  omit.  — M.  de  Gravioa,  comman- 
dant de  l’escadre  espagnole  a Oran , e>t  armé : ici  , « » =P- 
porlé  la  nouvelle  que  le  bey  de  Mascara  s «i  aii  rr  té  de 
devant  celle  place  avec  toute  son  armée;  il  parait  que 
l’entremise  du  dry  d'Alger,  rt  surtout  I argent  douné  b 

I un  et  à l’autre , ont  contribué  à cette  retraite. 

I. 'ambassadeur  de  Maroc  est  encore  id , ce  qui  annonce 
que  l’on  conserve  toujours  quelques  espérances  de  paix. 

II  est  probable  qu’une  certaine  quantité  de  piastre»  apla- 
nira toutes  les  difficultés  qui  se  sont  opposées  jusqu  uiaa 
succès  de  celte  négociation. 

On  s’attend  à voir  toute»  les  puissances  reclamer  contre 
la  fameuse  loi  qui  chasse  de  l’Espagne  tous  les  étranger», 
comme  étant  évidemment  contraire  au  droit  des  gens  el 
subversive  de  tous  les  traités. 

ANGLETERRE. 

rendra.  — M.  La»  Hcra»  ( nommé  par  le  cabinet  de 
Madrid  pour  Tuer  les  indemnilés  auiquelle»  le  capitaine 
Mearc,  et  se»  co-n»»ociés  uni  droit . vu  les  pwte.  qui  out 
résulté  pour  eu»  de  la  saisie  de  leurs  navires  a Aooika- 
Sound)  vient  d’arriver  de  Pari»,  il  traitera  avec  M. 
chevalier  Ralph  Woolford,  que  le  cabinet  de  Samt-James 
o chargé  de  terminer  celte  nffair  •.  , 

Une  lettre  de  Newcastle,  ville  connue  par  son  prodigieux 
commerce  de  charbon  de  terre,  annonce  de»  attentai»  bien 
effrayant»  contre  la  propriété  el  la  sûreté  des 
Ce»  brigandages  commeuceot  à devenir  inquiétants  par 
leur  fréquence.  ..  ...  . 

Depuis  huit  jour»  une  troupe  d Incendiaire»  nous  tient 
dans  des  transes  mortelles.  Ils  ont  essayé  b l'InS'CUis  re- 
prise» de  mettre  le  feu.  Ces  accident*  avaient  d abord  paru 
l'effet  d'un  malheureux  hasard,  mais  cnlm  la  sérilable 
cause  est  connue  et  coostalér.  Des  scélérats  avaient  formé 
le  projet  diabolique  de  détruire  quelques  maison»;  Ils  oui 
réalisé  leurs  abominables  des-eins  dans  ia  nuit  du  Ï5t  *1* 
ont  incendié  un  grand  magasin  et  la  Banque,  de  minière 
qu’il  n'en  re-ie  plu-,  que  le»  cendres.  Ou  croit  qu  ils  se 
proposaient  de  piller  la  ville  au  milieu  de  la  consternai! ou 
générale  de  scs  habilxuts. 

FRANCE. 

De  Paris , te  5.  — Hier  dimanche , les  Tuileries  furent 
ouvertes,  et  toutes  les  consignes  levées.  Un  grand  nombre 
de  citoyens  remplissait  le  matin  la  chapelle  du  cbsicau. 
Au  moment  où  le  roi  y colra  pour  entendre  la  messe  , 
plusieurs  voix  s’écrièrent  : Vire  ia  salin* . rue  taconsti- 
t.lio.l  Le  mi  fui  surpris,  et  ne  put  cacher  son  émotion. 
On  vit  couler  des  larmes  de  scs  yeux  ; alors  on  enlendil  de 
toutes  parts  les  cris  de  vire  le  rai!  rire  la  liberté.  On  dis- 
tingua particulièrement  ces  parole,  prononcées  d une  voix 
furie  : l iée  le  premier  roi  constitutionnel  dee  Fraufaul 
La  reine  aecumpagnait  le  roi.  Le  sisage  de  quelque»  ha- 
bitués du  chélcau,  sur  lequel  étaient  peints  la  tristesse  et 
le  sentiment  d'on  dépit  concentré,  contrastait  asseï  plai- 
samment avec  les  figures  ouvertes  et  gaies  des  patriote». 

Hier  OH  afficha  un  placard  iulituié  la  Proch  du  meilleur 
ami  du  peuple,  présenté  a l'üpinùm  publique.  Cet  écrit 
contient  une  énumération  des  bienfait»  de  Louis  AVI  en- 
vers son  peuple.  Les  louanges  les  plus  dégoûtantes  sont 
prodiguées  au  roi.  Le*  marchands  d'esismpes  avaient  ex- 
posé avec  une  espèce  d'affectation  le  discours  prononcé 
par  le  roi  le  b février,  avec  la  Ictlrc  aux  ambassadeur». 

Monsieur,  frère  du  roi,  a écrit  de  Coblenlv.  b M.  de 
Moniesquiuu,  pour  lui  demander  la  démis*  o i de  la  charge 
de  son  premier  écu y cr.  Le  motif  exprimé  daus  celte  lettre 


Digitized  by  Google 


579 


c»f  la  conduite  que  M,  de  Montesqulou  a tenue  depuis  le  t 
2t  juin;  «elle  rend  désormais  impossible,  dit  ce  prince, 
toute  liaison  entre  nous.  * 

M.  de  Monlesquinu  a répondu  par  renvoi  de  sa  démis* 
sion.  Rien  n'est  plus  honorable,  aux  yeux  des  vrais  pa- 
triotes, qu’une  disgrâce  motivée  de  la  sorte.  Il  faut  qu'une 
conduite  ait  été  bien  pure  pour  qu'elle  paraisse  si  coudarn- 
iiab'cà  Coblenlz. 

Nous  devons  avertir  ici  qu’on  a imprimé  dans  une  feuille 
publique  une  lettre  de  Monsieur  à RI.  de  Montesquiou,  et 
la  réponse  de  celui-ci,  mais  que  l’une  et  l'outre  sont  rap- 
portées très-infidèlement. 

Liste  des  soixante  députés  qui  ont  porté  Cacte  constitu. 
tionnel  à Louis  X PI. 

MM.  Dandré,  d’Arcbe,  Arnould,  Aubry.  — Babey, 
Barnasc,  Barère-Vieuzac,  Beaumelz,  Blancas,  Boissonct, 
Brillat-Savarin,  Broglie,  Buzot.  — Camus,  l'évêque  du 
Gantai,  Chabroud,  Chaillou.  Chapelier,  Château-Renaud, 
Couppé,  Crillon  le  jeune,  Christin.  — Desmeuniers,  Du- 
limbert,  Dutnetz,  Duport.  — Garat jeune,  Gérard,  Gour- 
dau,  Gossio,  Guillaume.  Kerveligan.  — Alexandre 
Lamclli,  Lamétric,  Lapoulc,  Larociafoucauld , Lavic, 
Lcsterp  jeune,  Liancourt.  — Maillard,  Maiouct,  Mar- 
chais, Merlin,  Mollitn,  Monnoron  Gainé,  Mougins.  — 
J/ évêque  de  Paris,  Pêtion,  Prévôt,  Prieur.  — Itabaud 
Saint-Etienne,  Régnault  ide  Saint-  Jcan-d’Angcly), Ronde- 
ville,  l’éréqtte  de  Rouen.  — Schwcudt,  Sieyès.  — Talley- 
raud,  Target,  Tbourct,  Treilbard. 

Lettre  du  prince  de  Salm  à son  envoyé  le  baron  de  Uaimb. 

Paris,  ce  17  juillet  170t. 

Mon  cher  baron  de  flaimh , quoique  je  sache  par  expé- 
rience combien  les  déli  bérations  de  la  diète  de  l'Empire  vont 
longues,  et  quoique  je  suppose  que  le  conclmum  sur  l'affaire 
des  princes  possessioiincs  en  Alsace  ne  sera  pas  porLc  de  si 
tôt  au  principal  commissaire  , je  ne  t rois  cependant  pas  de- 
voir perdre  de  temps  pour  vous  expliquer  mes  iuteulions  sur 
la  manière  de  manilïxlcr  mon  vau  à cet  égard. 

Cette  affaire , à laquelle  dos  motifs  particuliers  ont  donné 
une  grande  importance,  me  parait  très-simple,  et,  sans  la  fu- 
neste manie  des  hommes,  dont  l'intérêt  embrouille  les  ques- 
tions, elles  seraient  presque  tontes  aussi  aisées  à résoudre  que 
celle-ci.  La  France,  à qui  l'Alsace  a été  cédée  en  toute  sou- 
veraineté, a certainement  le  droit  imprescriptible  d’y  sup- 
primer, sauf  indemnité,  les  droits  féodaux  que,  depuis  long- 
temps, la  philosophie  avait  frappes  de  caducité.  Il  faut  vouloir 
so  faire  illusion  à soi-même  pour  nier  ces  vérités  éternelles; 
mais  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la  France  avaient 
conçu  i cet  egard  de  vastes  et  chimériques  espérances.  Le 
principe  que  l'on  a avancé  ensuite  , qu’aucun  Etat  de  l'Em- 
pire ne  pouvait  faire  à cet  égard  de  transaction  privative 
sans  le  consentement  général , est  aussi  destitué  du  fonde- 
ment. Quand  ma  maison  fit,  «n  1751  , l’échange  de  la  prin- 
cipauté de  Salm,  du  comte  de  Pénétrange,  possédés,  par  in- 
divis, par  la  France  et  les  princes  de  Salm,  les  autres  Etats 
d’Empire  furent-ils  appelés?  furent-ils  consultés?  Les  échan- 
ges faits  en  dernier  lieu  par  le  duc  de  Wirtcmherg,  par  rap- 
port au  comté  de  Montbéliard,  ont-ils  eu  besoin  d'autre  in- 
tervention que  de  celle  des  parties  contractantes  , de  celle 
desagnats,  et  de  la  ratification  de  la  dicte,  toujours  usitée  en 
paroi  cas?  Mais  quelle  horrible  politique  voudrait  appeler 
aur  l'Allemagne  le  fléau  de  la  guerre  pour  de  pareil»  inlé-  | 
rétsl  L'électeur  palatin  , re  prince  dont  la  sogessé  ne  peut  I 
être  comparée  qu’à  sa  bonté,  et  pour  lequel  vous  connaissez 
mon  inviolable  attachement , ne  sera  sûrement  pas  de  cet 
avis,  adopté,  on  ne  sait  pourquoi,  par  la  pétulante  chancel- 
lerie de  Mayence.  Voyez  à cet  égard  le  ministre  comitial  de 
Bavière,  et  joignez-vousk  lui. 

Réduisez  mon  vau  à ceci  : 1°  que  S.  M.  I.,  dont  l’extrême 
prudence  est  un  bienfait  du  ciel  dans  cetlc  occasion,  soit 
suppliée  de  discuter  les  intérêts  des  princes  postessionné»  en 
Alsace,  suivant  les  étals  qu’il»  fourniront,  avec  le  roi  consti- 
tutionnel des  Français,  aussitôt  que  les  circonstances  auront 
permis  que  le  pouvoir  exécutif  suprême , suspendu  pour  le 
inument , lui  soit  rendu;  8®  de  ne  point  porter  les  contin- 
gents in  duplo  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  impérieuses 
l’exigent  (ce  moyen,  oppressif  pour  les  petits  Etals,  no  ser- 
virait qu’à  l’extension  du  despotisme  dans  les  grands,  si  la 
sagesse  de  notre  constitution  ne  veillait  à la  liberté  indivi- 
duelle} ; 3*  de  supplier  l’auguste  chef  de  l’Empire,  quand 
cette  négociation  sera  finie  , do  renouveler  avec  la  France  , 
au  nom  de  l'Empire , le*  traités  d’eadtu} , d’tlluoco  et  de 


commerce,  nécessaires  à la  prospérité  de»  deux  nations.  Je 
dois  vous  observer  nue,  quant  au  second  article,  vous  vous 
joindrez  à la  majorité;  mais,  quant  au  premier  et  au  troisième, 
quand  vous  seriez  «ûr  que  ce  mu  serait  seul  de  re  genre 
dans  tout  le  collège  des  princes,  je  ne  vous  en  recommande 
pas  moins  de  le  manifester.  La  première  et  la  plus  sacrée  des 
propriétés  est  la  pensée,  et  le  premier  devoir  du  philosophe 
et  de  l’homme  libre  est  de  la  communiquer  k sa  patrie,  quel 
qu’en  puisse  être  le  succès. 

Je  suis , avec  tou»  les  sentiments  que  vous  nie  connaissez* 

Frédéric,  prince  de  Salm-Kjrbourg. 

NOMINATION  DES  DÉPOTÉS  A LA  PRKVlàoB  LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris. 

Du  S.  — M.  Pasloret,  procureur  général-syndic  du 
département. 

Du  4*  — M.  Cernfti , administrateur. 

Département  de  Seine-el-Oisc. 

MM.  Soret,  proeureu-rsyndic  du  directoire  de  Pon- 
toise; B;issal,  curé  de  Saint-Louis  de  Versailles;  Colas, 
maire  d’ArgenteuiL 

Département  de  Scine-et-Mnrne, 

MM.  Jaucourt,  président  du  département;  Hébert, 
Scdillez,  Vicnos-Vauhlanc,  propriétaires;  Regnard-Dc- 
clsndin;  Joliret,  administrateur  du  directoire  de  dépar- 
tement ; Râteau,  propriétaire,  maire  dcMontereau  ;Narel, 
élection  contestée  faute  de  remplir  les  conditions  d’éligi- 
bilité; Dubuisson,  Quatresols-Demarollcs,  chevalier  de 
Saint-Louis,  président  du  di-trict  de  Rosoy;  Béjot,  agri- 
culteur, administrateur  du  directoire  du  dcpartcmcuL 

Département  de  la  Somme. 

MM.  Goobet,  cultivateur,  administrateur  du  district  de 
Monidldier;  Desbois-Rochefort,  évêque  d’Amiens;  Lovent, 
cultivateur,  maire  de  Gastigny,  district  de  Péronne;  Louis 
Quille! , cultivateur  à Cruraoat,  district  d’Abbeville. 

Département  de  Loir-ef-CAcr# 

M.  Brisson. 

Département  du  Jura. 

M.  Théodore  Laractb. 

Département  du  Bas^Rhin, 

MM.  Jacques  Mathieu,  procureur  général-syndic  dn 
département;  Jacques  Brunck,  président  du  département; 
Cristopbe  Koch,  profesaeur  d’histoire  et  de  droit  public; 
Joseph  Wilhelm,  membre  du  directoire  du  département. 


AVIS. 

Le  navire  le  Calvados,  du  port  de  500  tonneaux,  partira 
du  20  an  30  septembre  prochain , pour  se  rendre  directe- 
ment k l'Ile-de-France. 

Ce  navire  e»l  neuf,  doublé  en  cuivre,  et  a des  logements 
convenables  pour  de»  passagers  ; ceo*  qui  désireront  s’y  em- 
barquer peuvent  s’adresser  à MM.  Louvet  et  compagnie,  ar- 
mateur ; à M.  Barabé  jeune,  capitaine;  ou  à M.  dissiez, 
courtier,  k Bordeaux. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

Articles  additionnels  aux  décrets  des  1 n et  20  mat , 
sur  l'organisation  des  monnaies. 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  monnaies,  décrète  ce  qui  suit: 

Titbb  l*r, 

. Art.  I«r.  Les  pourvus  d'offices  d'essayeur  et  de 
graveur  particuliers  des  monnaies,  supprimés  par 
I l'art.  du  titre  I°rdc  la  loi  des  19  ctîl  mai  1791, 
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ui  en  exercent  actuellement  les  fonctions,  pourront 
trc  nommés  aux  places  d'essayeur  et  de  graveur 
créées  par  l'art.  Il  du  titre  II  de  la  même  loi , soit 
dans  les  mêmes  Monnaies  auxquelles  ils  élaiciit  atta- 
ches, soit  dans  d'autres  Monnaies  du  royaume,  sans 
être  assujettis  à la  formalité  du  concours  ordonné 
par  l’art.  IV  du  même  titre. 

■ 11. La  même  exception  pourra  avoir  lieu  pour 
ceux  qui  exerçaient  lesdiles  fonctions  d'essayeur  et 
de  graveur  en  vertu  de  commissions. 

• III.  Les  essayeurs  et  graveurs  pourvus  d’office 
avant  la  suppression  de  la  Lourdes  Monnaies,  et  qui, 
à raison  de  celle  suppression,  n’auraient  pu  s’y  faire 
recevoir,  seront  également  dispensés  du  concours. 

• IV.  Les  directeurs  des  Monnaies  ne  pourront, 
sous  peine  de  révocation,  vendre  ni  appliquer  a au- 
cun usage  qu’à  la  fabrication  des  espèces  les  matiè- 
res qui  seront  versées  au  change  des  monnaies,  soit 
par  les  particuliers , soit  par  les  changeurs , ni  faire 
directement  ou  indirectement  aucun  commerce  des 
matières  d’or  et  d'argent. 

• V.  Le  commissaire  du  roi  étant  spécialement 
chargé  de  veiller  à la  beauté  des  empreintes  des  es- 
pèces nationales,  s’il  se  trouve  dans  la  circulation 
des  especes  mal  monnayées , il  en  sera  seul  respon- 
sable ; et  en  conséquence,  il  sera  averti  d’apporter  à 
l’avenir  plus  d’attention  dans  l’exercice  de  ses  fonc- 
tions. Si  cette  contravention  se  renouvelle  une  s e- 
cotide  fois  dans  l’espace  de  deux  années,  il  sera  sus- 
pendu de  ses  fonctions  pendant  trois  mois,  et, 
pendant  ce  même  temps,  privé  de  son  traitement: 
si,  dans  le  même  espace  de  deux  années  ou  de  qua~- 
tre  semestres , il  tombe  trois  fois  dans  la  même  con- 
travention, Usera  révoqué. 

• VI.  Les  fonctionnaires  particuliers  de  chaque  hô- 
tel des  Monnaies,  qui  seront  établis  en  exécution  de 
l’art.  II  du  titre  II,  de  la  loi  des  19  et  21  mai,  entre- 
ront en  fonctions  au  Ie*  septembre  prochain,  sans 
que  néanmoins,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être 
installés  à l’époque  dudit  jour,  les  officiers  .suppri- 
més puissent , conformément  à l’art.  Il  du  titre  1er, 
discontinuer  leurs  fonctions  avant  l’installation  des- 
dits fonctionnaires. 

• VU.  Les  gages  et  émoluments  attribués  aux  of- 
ficiers supprimes  continueront  à courir  jusqu’audit 
jour  l^r  septembre  : le  traitement  des  fonctionnaires 
publics  établis  pour  les  remplacer  commencera  à 
courir  du  même  jour;  ils  n’eu  pourront  jouir  néan- 
moinsque  de  celui  de  leur  installation  ; et  ce  qui  sera 
échu  de  leur  traitement  jusqu  audit  jour  appartien- 
dra à ceux  des  officiers  supprimés  qui  auront  rempli 
leurs  fonctions. 

• VIII.  Les  espèces  qui  seront  monnayées  dans 
chaque  hôtel  des  Monnaies,  à compter  du  1«  juillet 
de  chaque  année,  seront  distinguées  de  celles  qui 
auront  été  fabriquées  pendant  le  semestre  précédent 
par  une  marque  dont  il  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  de  la  première  délivraucedu  semestre 
de  juillet  : cette  marque  n’aura  lieu  , nour  la  pré- 
sente année,  qu'à  compter  du  jour  de  l'installation 
des  nouveaux  fonctionnaires  particuliers  des  mon-  I 
naies. 

• l£.  Les  directeurs  de  département,  sur  l’avis  qui  [ 
leur  sera  donné  par  le  ministre  des  contributions 
publiques,  de  la  nomination  des  fonctionnaires  des  I 
monnaies , commettront  deux  de  leurs  membres  j 
qu’ils  jugeront  à propos  de  choisir,  pour  procéder  à J 
) installation  desdils  fonctionnaires  et  en  dresser  pro-  i 
cès-verbal. 

• X.  Les  commissaires  qui , en  vertu  de  l’article  ■ 
précédent,  auront  été  nommés  par  les  directoires  des  j 
départements , se  transporteront , accompagnés  des 
fonctionnaires  de  la  monnaie,  à l'hôtel  des  Monnaies  : J 
ils  ac  feront  représenter  par  chacun  des  officiers  sup-  j 


firimés  tous  les  registres  étant  en  leur  possession  ; et 
esdits  registres  seront  à l’instant  clos  et  arrêtés  par 
lesdits  commissaires  : ils  feront  l’inventaire  de  tous 
les  outils,  ustensiles,  matières  ou  espèces  fabriquées 
qui  se  trouveront , soit  au  change,  soit  dans  les  ate- 
liers, fonderies,  moulin,  ajustage,  monnayage,  cham- 
bre de  délivrance,  ou  partout  ailleurs  , et  qui  leur 
seront  représentés  par  les  officiers  actuellemant  en 
exercice. 

• XI.  Led»  .inventaire  sera  fait  tant  en  présence  du 
commissaire  du  roi  et  des  juges-gardes  qu’en  celle 
des  autres  officiers  supprimés  et  des  nouveaux  fonc- 
tionnaires, en  ce  qui  concerne  chacun  d eux  respec- 
tivement , et  sera  signé  de  tous  ceux  qui  y auront 
concouru. 

• XII.  Les  espèces  fabriquées,  ainsi  que  les  matiè- 
res reçues  au  change  ou  en  cours  de  fabrication,  se- 
ront laissées  à la  garde  du  nouveau  directeur,  qui 
s’en  chargera  par  ledit  inventaire,  et  en  tête  du  re- 
gistre du  change  qui  lui  sera  remis  par  le  commis- 
saire du  roi.  Il  sera  tenu  d'en  verser  la  valeur  en 
espèces  dans  le  mois,  entre  les  mains  du  commis  à 
l’exercice  des  fonctions  du  trésorier-général  des 
monnaies,  à l'exception  de  celles  des  matières  que  le 
directeur  supprimé  justifierait  appartenir  ù des  par- 
ticuliers. 

• XIII.  Les  juges-gardes  actuels  seront  avertis,  la 
surveille  au  plus  lard,  du  jour  auquel  devra  se  faire 
l’installation,  à l’effet  de  procéder,  si  fait  n’a  été,  à la 
délivrance  des  espèces  qui  se  trouveraient  fabri- 
quées. 

• XIV.  Les  fonctions  attribuées  par  les  articles 
précédants  aux  commissaires  nommés  par  les  direc- 
toires de  département  seront  remplies  à Paris  par  la 
commission  des  monnaies. 

XV.  Indépendamment  de  l'adjoint  du  commissaire 
du  roi , créé  pour  chaque  Monnaie  par  les  décrets 
des  19  et  21  mai,  il  en  sera  établi  un  second  dans  la 
Monnaie  de  Paris. 

• XVI.  La  profession  d’essayeur  sera  libre  à l’ave- 
nir, et  pourra  être  exercée  par  toute  personne,  soit 
dans  les  villes  où  il  y a hôtel  des  Monnaies,  soit  dans 
les  autres  villes  du  royaume  ; à la  charge  néanmoins, 
par  ceux  qui  voudront  exercer  ladite  profession  , de 
remplir  les  formalités  ci-après  ordonnées.  Seront 
néanmoins  dispensés  de  cette  formalité  ceux  qui  sont 
actuellement  pourvus  de  commission. 

• XVII.  Toute  persounc  qui  voujra  exercer  la 
profession  d’essayeur  sera  tenue  d’en  faire  la  décla- 
ration par-devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  ue  tribunal  de  commerce,  par- devant  le  tri- 
bunal de  district.  Le  tribunal  nommera  deux  experts 
qui  devront  être  pris,  soit  parmi  les  essayeurs  exer- 
çant publiquement  ladite  profession , soit  parmi  les 
anciens  gardes  de  l’orfèvrerie.  Il  nommera  aussi  uii 
de  ses  membres  pour  assister  aux  examens  que  de- 
vra subir  l’aspirant. 

• XVIII.  Les  experts  interrogeront  l’aspirant  sur 
la  théorie  et  la  pratique  de  l’art,  et  lui  feront  faire 
plusieurs  essais  de  matières  d'or  et  d’argent  à diffe- 
rents titres,  le  tout  en  présence  du  commissaire 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce. 

• XIX.  Les  experts  feront  leur  rapport  par-devaut 
ledit  commissaire,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

• Si  les  deux  experts  sont  d’avis  uniforme  pour 
l’admission  ou  le  renvoi  de  l’aspirant,  le  tribunal  de 
commerce  se  conformera  à leur  avis.  S’ils  sont  d’a- 
vis contraire,  il  en  sera  nommé  un  troisième,  qui 
fera  subir  à l’aspirant  les  mêmes  examens , et  le  fera 
procéder  aux  mêmes  expériences.  Il  donnera  son 
rapport  de  la  manière  ci-dessus  prescrite  ; et,  sur 
son  avis,  la  demande  de  l’aspirant  à fin  d’être  reçu 
essayeur  sera  admise  ou  rejetée. 

• XX.  Dans  tous  les  cas,  les  aspirants,  au  lieu  de 


581 

se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce  de  leur 
domicile  , pourront  former  leur  demande  devant  la 
commission  des  monnaies,  qui  suivra,  pour  l'é- 
preuve ou  l'admission  des  aspirants,  les  règles  ci- 
dessus  prescrites. 

• XXI.  11  sera  délivre  à ceux  qui  auront  été  admis, 
soit  par  le  tribunal  de  commerce,  soit  par  la  com- 
mission des  monnaies,  une  lettre  ou  brevet  d’es- 
sayeur. Si  elle  est  délivrée  par  un  tribunal  de  com- 
merce, il  eri  sera  remis  un  double  à l'essayeur,  qui 
sera  tenu  de  l’adresser  au  garde  des  dépôts  de  la 
commission.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  sera  pareil- 
lement remis  un  double  à l'essayeur,  pour  être  par 
lui  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  de 
district  de  son  domicile. 

■ XXU.  Le  tribuual  de  commerce  ou  de  district 
donnera  à l'essayeur  reçu  un  poinçon  dont  il  sera 
tenu  de  marquer  tous  les  ouvrages  ou  lingots  qui 
seront  par  lui  essayés.  Ce  poinçon  sera  inscnlpésur 
une  planche  de  cuivre  qui  demeurera  déposée  au 
greffe  du  tribunal. 

• XXIII.  Chaque  essayeur  aura  un  registre  qui 
sera  paraphé  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. Il  inscrira  sur  son  registre  le  poids  des  lin- 
gots qu’il  essaiera,  et  les  noms  des  propriétaires: 
il  oc  pourra  les  rendre  qu'après  y avoir  apposé  son 
poinçon , avec  le  numéro  sous  lequel  il  sera  porté 
sur  sou  registre,  et  le  nom  de  la  ville  où  il  sera  éta- 
bli. 11  sera  tenu  de  se  conformer  au  surplus  à ce  qui  - 
est  prescrit  par  les  art.  IV  et  VI  du  chap.  VI  du  ti- 
tre 111  de  la  loi  des  19  et  21  mai  dernier. 

• XXIV.  Si  un  essayeur  chaugede  domicile,  il  ne 
pourra  exercer  sa  profession  dans  le  lieu  où  il  aura 
établi  sa  nouvelle  résidence  qu’après  avoir  justilié 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à défaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  devant  le  tribunal  de  district, 
de  son  brevet  d’essayeur  , et  y avoir  fait  insculper 
son  poinçon.  Il  lui  sera  délivré  un  certificat  de  l’in- 
sculpalion  de  son  poinçon  , qui  sera  par  lui  adressé 
à la  commission  desinounaies. 

■ XXV.  Chaque  essayeur  sera  garant  et  respon- 
sable du  titre  qu’il  aura  apposé  sur  les  lingots  et 
matières  par  lui  essayés,  et  qui  se  trouveront  mar- 
qués de  son  poinçon.  Il  pourra  en  conséquence  être 
appelé  en  garantie  , et  condamné,  s’il  y a lieu,  aux 
dommages-intérêts  des  parties.  • 

Titbe  II.  — Du  concourt  det  essayeurs. 

• Art.  l«r.  Lorsque  le  concours  des  essayeurs  sera 
indiqué,  qu’ils  auront  été  prévenus  du  temps  ou  il 
commencera , et  du  lieu  destiné  à l’examen,  soit 
pour  les  questions  qu’on  aura  à leur  faire,  suit  pour 
les  essais  des  différentes  matières  qu’on  exigera 
d'eux,  ils  se  rendront  à l'hôtel  des  Monnaies,  ou  le 
secrétaire  général  de  la  commission  prendra  leur 
nom,  inscrira  le  jour  où  ils  se  seront  présentés , et 
l’examen  se  fera  dans  l’ordre  de  leur  demande  pour 
concourir. 

• IL  L'examen  sera  public;  les  concurrents  ce- 
pendant ne  pourront  y être  admis.  Cet  examen  sera 
fait  sous  les  yeux  de  deux  membres  de  la  commis- 
sion , et  de  l'inspecteur  générai  des  essais,  par  les 
cinq  examinateurs  qu'elle  aura  choisis,  y compris 
l’essayeur  général. 

• III.  Les  examinateurs  donneront  leur  avis  sépa- 
rément et  par  écrit  : ces  avis  seront  remis  à l'inspec- 
teur général  des  essais,  qui,  conformément  à l’arti- 
cle 1)  du  chapitre  Ier  du  litre...  de  la  loi  des  19  et 
21  mai , sera  chargé  de  les  mettre  sous  les  yeux  de 
la  commission  , et  d’y  joindre  les  observations  dont 
il  les  croira  susceptibles. 

«IV.  La  place  d’essayeur  sera  accordée  à celui 
q.ii  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des  exa- 
minateurs. • 


Titre  III.  — Du  concours  des  graveurs. 

• Art.  I®r.  Lorsque  le  concours  pour  une  place  de 
graveur  particulier  aura  été  indiqué,  chacun  de 
ceux  qui  voudront  concourir  sera  tenu  de  se  pré- 
senter chez  le  secrétaire  général  de  la  commission , 
et  d’y  inscrire  ses  nom , surnoms  et  demeure , sur 
un  registre  à ce  destiné.  Il  lui  sera  remis  en  même, 
temps  par  le  secrétaire  général  un  programme  qui 
énoncera  le  nombre  et  les  dimensions  des  carrés  qui 
devront  être  fabriqués  par  chacun  des  concurrents, 
avec  un  certificat  de  son  inscription  sur  le  registre 
de  concours , et  du  numéro  sous  lequel  il  sera  in- 
scrit. 

• IL  II  sera  fabriqué  pour  chaque  concours  deux 
carrés  au  moins , l’un  de  tête,  et  l'autre  de  revers. 
Chaque  concurrentdevra  aussi  faire  un  certain  nom- 
bre de  poinçons  de  détail  sur  les  matrices  qui  lui 
seront  fournies  par  le  graveur  général , ainsi  qu’il 
sera  dit  ci-après. 

« III.  Les  concurrents  prépareront  leurs  carrés  et 
les  mettront  en  état  d’être  dressés  avant  le  jour  qui 
leur  aura  été  indiqué  dans  l'atelier  du  graveur  gé- 
néral. 

«IV.  Au  jour  qui  aura  été  fixé  par  la  commis- 
sion, tous  les  concurrents  se  rendront  à l’atelier  du 
graveur  général;  ils  y seront  examinés  chacun  sé- 
parément par  le  graveur  général,  en  présence  de 
deux  membres  de  la  commission  , sur  la  théorie  de 
leur  art,  sur  la  manière  de  former  les  carrés,  sur  la 
nature  et  les  proportions  des  différentes  espèces  d’a- 
cier qui  doivent  y être  employées,  enfin  sur  le  pro- 
cédé de  la  trempe.  Après  cet  examen  , le  graveur 
général  indiquera  à tous  les  aspirants,  en  présence 
ae  deux  membres  de  la  commission,  les  jour  et 
heure  auxquels  ils  devront  se  trouver  dans  son  ate- 
lier pour  y travailler , sans  que  le  graveur  général 
puisse  accorder  aucun  rendez-vous  particulier  à 
quelqu'un  des  concurrents,  à l’exclusion  des  autres. 

• V.  Les  deux  membres  de  la  commission  qui  au- 
ront assisté  à l'examen  des  aspirants  pourront  se 
transporter  dans  l'atelier  du  graveur  général  pen- 
dant les  heures  destinées  au  travail  des  concurrents. 

■ VI.  Chacun  des  concurrents  dressera  ses  cariés 
et  les  travaillera  par  lui-même  et  sans  aucun  se- 
cours étranger,  jusqu'à  ce  qu’ils  soient  en  état  «le 
servir  au  monnayage  ; et  il  ne  sera  permis  à aucun 
concurrent  de  travailler  hors  la  présence  et  ailleurs 
que  dans  l’atelier  du  graveur  général. 

• VII.  Lorsque  les  carrés  seront  entièrement  ache- 
vés , chacun  des  concurrents  les  remettra,  sous  son 
cachet  et  celui  du  graveur  général,  au  garde  des  dé- 
pôts de  la  commission,  et  chaque  carré  sera  marqué 
d'un  numéro  qui  correspondra  à celui  sous  lequel 
l’aspirant  se  sera  inscrit  sur  le  registre  de  concours. 

•VIII.  La  commission  indiquera  le  jour  pour  l’é- 
preuve des  carrés  ; cette  épreuve  se  fera  en  présence 
des  deux  membresjde  la  commission , du  graveur 
! général,  et  de  tous  les  aspirants,  par  le  monnayage 
[ aune  ou  plusieurs  pièces.  Chaque  aspirant  recon- 
i naîtra  préalablement,  ainsi  que  le  graveur  général, 
les  cachets  apposés  sur  l’enveloppe  ae  ses  carrés  ; et, 
! après  le  monnayage , les  carrés  de  chaque  aspirant 
| et  les  pièces  provenues  du  monnayage  seront  remis 
i séparément  sous  les  cachets  des  membres  de  la  com- 
mission et  du  graveur  général. 

• IX.  Après  que  cetle  épreuve  aura  été  faite,  la 
commission  nommera  cinq  graveurs  pour  juges  du 
concours  , y compris  le  graveur  général  ; elle  indi- 
quera le  jour  où  ils  devront  être  entendus  et  donner 
leur  rapport. 

• X.  Il  ne  sera  donné  aux  aspirants  aucune  con- 
l naissance  des  noms  des  juges  du  concours.  Les  jti- 
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gcs  devront  pareillement  ignorer  les  noms  des  con- 
currents. 

• XI.  Lesjuges  du  concours  examineront,  chacun 
séparément . les  ouvrages  des  aspirants , ils  donne- 
ront leur  avis  séparément  et  par  écrit.  Ces  avis  se- 
ront remis  au  graveur  général,  qui  les  remettra  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  secrétaire  général  de  la 
commission,  et  y joindra  par  écrit  les  observations 
dont  il  les  croira  susceptibles. 

• XII.  La  place  sera  accordée  à celui  des  concur- 
rents oui  aura  obtenu  la  pluralité  des  suffrages  des 
juges  du  concours.  • 

SÉANCE  Dü  DIMANCHE  4 SEPTEMBRE. 

Un  d«  MSI.  les  secrétaires  fait  lecture:  4*  d’une  pétition 
de  M.  Girardin  contre  la  demande  de  l'exhumation  de 
J.-J.  Rousseau;  2*  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guene, 
qui  certifie  que  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
efficaces  ont  Clé  prises  pour  l’exécution  des  décrets  relatifs 
à la  répartition  de  l’armée  des  gardes  nationales;  qu'un 
bataillon  du  département  de  la  Meuse  est  en  marche  pour 
Moulmédy,  et  que  le  rassemblement  des  autres  corps  de 
celte  division  sera  terminé  dans  quinze  jours;  entin,  que 
les  retards  attribués  A l'inertie  du  ministère  ont  au  con- 
traire été  produits  par  la  trop  grande  concurrence  cl  la 
rivalité  des  citoyen»  qui  aspirent  ù l'honneur  de  défendre 
. leur  pays,  et  par  quelques  difficultés  relatives  aux  équipe- 
ments. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

M.  Charroud  : D'après  les  laits  dont  le  romité  mi- 
litaire a pris  connaissance , il  parait  que  le  ministre 
de  la  guerre  avait  prévu,  pour  ainsi  dire,  les  décrets 
que  l'Assemblée  nationale  a rendus  sur  cet  objet; 
car,  à l’instant  même  de  la  publication  de  ces  dé- 
crets, il  a envoyé  dans  les  départements  des  états  et 
des  plans  de  répartition,  des  règlements  provisoires 
pour  le  mode  du  service  des  gardes  nationales,  et 
des  lettres  circulaires  nour  servir  d’instructions,  tant 
aux  départements  qu’aux  gardes  nationales  et  offi- 
ciers généraux  commandant  les  divisions.  La  diffi- 
culté même  que  vous  avez  renvôyée  au  comité  mi- 
litaire , relativement  aux  équipements,  le  ministre 
l’avait  prévue  , et  votre  comité  militaire  me  charge 
de  confirmer  les  dispositions  qu'il  avait  prescrites  à 
cet  égard  aux  corps  administratifs.  Le  comité  croit 
donc  devoir  rappeler  A l’Assemblée  et  au  peuple 
qu’autant  il  faut  être  sévère  envers  les  fonctionnai- 
res publics  qui  négligent  leur  devoir  , autant  il  est 
important,  pour  la  tranquillité  publique,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  et  de  la  constitution,  qu’on  se 
tienne  en  garde  contre  les  soupçons  injustes  et  con- 
tre les  accusations  trop  légèrement  intentées.  Voici 
le  projet  de  décret  : 

■ L'Assemblée  nationale,  informée  que  plusieurs  gardes 
nationales  volontaires,  enrôlés  pour  la  défensedu  royaume, 
n’ont  pu  fournir  à la  dépende  de  leur  équipement , ce  qui 
a retardé  la  marche  des  corps  qui  ont  été  formés  A leur 
destination,  décrète  ce  qui  suit  : 

« Les  directoires  de  département  pourvoiront  sans  délai 
A l'équipement  de  ceux  des  garde»  nationaux  volontaires 
enrôlés  qui  n'ont  pas  en  les  moyen'!  d’y  fournir,  lesquels 
souffriront  respectivement  et  successivement  la  retenue  de 
la  dépense  relative  sur  la  solde  qui  leur  a été  attribuée  ; 
en  conséquence,  ils  sont  autorisés  A faire  aux  départe- 
ments leurs  demandes  pour  les  avances  nécessaires,  o 

M.  Dandré  : Vous  avez  décrété  qu’un  corps  tic  ré- 
serve de  vingt  mille  hommes  camperait  dans  l'inté- 
rieur du  royaume  ; vous  avez  même  indiqué  les 
points  de  rassemblement.  Toutes  les  troupes  de  li- 
gue étant  en  ce  moment  en  garnison  près  des  fron- 
tières, ce  corps  de  réserve  est  infiniment  important 
pour  couvrir  la  capitale , dans  le  cas  où  un  passage 
serait  forcé,  ou  pour  se  porter  à la  partie  des  fron- 
tières qui  serait  attaquée.  Or,  de  cette  réserve,  il 
n’y  a eu  cc  moment  que  les  dix  huit  cents  hom- 
mes que  le  département  de  Paris  a fournis.  Je  de- 


mande que  l’Assemblée  prenne  les  dispositions  né- 
cessaires pour  que  cette  mesure  obtienne  incessam- 
ment son  exécution. 

M.  Cbabroud  : Cette  disposition  aura  son  effet 
dès  que  tous  les  obstacles  annoncés  par  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre  seront  levés.  11  faut  préalable- 
ment que  l'Assemblée  décrète  la  mesure  que  je  lui 
ai  proposée. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Cbabroud  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Lecouleulx  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

c L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait  par  les  comités  des  finances  et  de  mendicité  réunis , 
décrète  qu’il  sera  délivré,  sur  les  fonds  de  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  une  nouvelle  somme  de  1 million 
500,000  liv.  pour  les  secours  provisoires  qu'exigent  les 
besoins  pressants  et  momentané'  des  hôpitaux  du  royaume, 
aux  mêmes  conditions  déterminées  par  le  décret  du  8 
juillet  1701 , pour  8 millions  déjà  accordés  pour  le  mémo 
objet.  » 

M.  Thotret:  La  députation  que  vous  avez  hono- 
rée hier  de  la  mission  de  présenterait  roi  l’acte  con- 
stitutionnel est  partie  de  cette  salle  hier,  à neuf 
heures  du  soir  ; elle  se  rendit  au  château  avec  une 
escorte  d’honneur  composée  d'un  nombreux  déta- 
chement de  la  garde  nationale  parisienne  et  de  la 
endarmerie  nationale;  elle  marcha  toujours  au 
ruit  des  applaudissements  du  peuple.  Elle  fut  re- 
çue dans  la  salle  du  conseil , où  le  roi  s’était  rendit, 
accompagné  de  ses  ministres  et  d'un  assez  grand 
nombre  d’autres  personnes.  En  présentant  au  roi  la 
constitution,  je  lui  ai  dit  : 

« Les  représentants  de  la  nation  viennent  présenter  à 
Votre  Majesté  l’acte  constitutionnel  qui  consacre  les  droits 
imprescriptibles  du  peuple  français,  qui  rend  au  trône  sa 
vraie  dignité,  et  qui  régénère  le  gouvernement  de  l'em- 
pire. • 

Le  roi  reçut  l’acte  constitutionnel,  et  fit  A la  députation 
la  réponse  suivante,  qu'il  m'a  remise  écrite  de  sa  main  : 

« Je  reçois  la  constitution  que  me  présente  l’Assemblée 
nationale  : je  lui  ferai  part  de  nia  résolution  dans  le  plus 
court  délai  qu’exige  l’examen  d’un  objet  si  important.  Je 
me  suis  décidé  à rester  à Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au 
commandant  général  de  la  garde  nationale  parisienne 
pour  le  service  de  ma  garde.  • 

Le  roi  montra  toujours  un  air  satisfait.  Nous  revînmes 
A la  salle  de  vos  séances,  dans  le  même  ordre  dans  lequel 
nous  étions  partis;  comme  plusieurs  de  nos  collègues  t’y 
trouvaient,  ainsi  qu’un  grand  nombre  de  citoyens,  je  me 
suis  fait  un  devoir  de  les  instruire  de  ccs  faits,  afin  de  leur 
donner  la  plus  prompte  publicité.  Par  ce  que  nous  avons 
vu  et  entendu,  tout  nous  pronostique  que  l'achèvement  de 
la  constitution  sera  aussi  le  terme  de  la  Révolution.  (L’As- 
semblée et  les  tribunes  applaudissent  A plusieurs  reprises.) 
Je  vais  remettre  sur  le  bureau  la  réponse  signée  de  la 
main  du  roi. 

— M.  Pison  reprend  son  rapport  sur  le  code  de  l'admi- 
nistration forestière.  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Suite  du  titre  VI,  relatif  aux  fonctions  des  conser- 
vateurs. 

• XXVI.  Incessamment  après  les  récolements  ils 
dresseront  l’état  des  surmesures  ou  défauts  de  me- 
sures qui  se  seront  trouvés  dans  les  ventes,  et  en 
enverront  expédition  certifiée  tant  à la  conservation 
générale  qu'aux  directoires  de  département  et  de 
district,  et  aux  préposés  chargés  des  recouvrements, 
chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

• XXVII.  lisseront  tenus  d'assister,  lorsqu’ils  en 
seront  requis,  les  commissaires  de  la  conservation 
générale  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
les  commissaires  des  administrations  de  départe- 
ment, dans  les  descentes  et  visites  qu’ils  feront  dans 
les  forêts  du  département  : ils  signeront  de  même, 
s'ils  en  sont  requis,  les  procès-verbaux  qui  seront 
dressés  , ou  exprimeront  la  cause  de  leur  refus. 

• XXVIII.  Ils  ue  pourront  s’absenter  sans  cause 
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légitimé  et  qn’en  vertu  d'une  permission  de  ia  con- 
servation generale.  ■ 

Tune* VII.  — Fonctions  des  commissaires  de  la 
conservation  generale. 

« Art.  I«r.  Les  commissaires  de  la  conservation 
seront  tenus  à la  résidence , sauf  les  tournées  et  in- 
spections générales  dont  il  sera  ci-après  parlé. 

• 11.  Ils  veilleront  à l'exécution  des  lois  forestiè- 
res et  à l’exactitude  du  service  dans  toutes  les  par- 
ties : ils  donneront  pour  cet  effet  tous  les  ordres  et 
commissions  nécessaires. 

• 111.  La  conservation  générale  déléguera  annuel- 
lement deux  de  ses  membres  pour  faire  ensemble'bu 
séparément  les  visites  et  tournées  qui  seront  jugées 
Convenables. 

« Ces  tournées  auront  pour  objet  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'exactitude  et  la  fidelité  du  service , et 
l’avantage  des  propriétés  forestières;  elles  auront 
lieu  pendant  quatre  mois,  chaque  année  , et  plus 
lorsqu'il  sera  nécessaire. 

« IV.  Les  commissaires  de  la  conservation  se  fe- 
ront accompagner  dans  leurs  tournées  par  tels  pré- 
posés sur  les  lieux  que  bon  leur  semblera,  sans  nuire 
a l’activité  du  service. 

• V.  Ils  vérifieront  spécialement  les  sujets  des 
plaintes  qui  auront  été  adressées  à la  conservation, 
ou  qui  leur  seront  portées  sur  les  lieux  ; ils  rece- 
vront les  renseignements  des  corps  administratifs, 
qui  pourront,  quand  ils  le  jugeront  à propos,  nom- 
mer des  commissaires  pris  dans  leur  sein,  pour  être 
présents  à leurs  visites  et  opérations , et  leur  faire 
telles  observations  et  réquisitions  qu'ils  jugeront 
convenables. 

• VI.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  circon- 
stanciés de  leurs  visites,  qu'ils  remettront  sous  les 
yeux  de  la  conservation  à leur  retour.  Si , dans  le 
cours  de  leurs  tournées,  ils  reconnaissaient  des  mal- 
versations ou  des  operations  vicieuses , ils  eu  réfé- 
reront sur-le-champ  à la  conservation,  pour  ordon- 
ner ce  qu’elle  jugera  convenable;  et  cependant  ils 
pourront  provisoirement  suspendre  la  suite  desdilcs 
opérations. 

• VIL  La  conservation  générale  ordonnera  an- 
nuellement les  coupes  qui  devront  avoir  lieu  dans 
les  divers  départements  du  rovaume,  conformément 
anx  aménagements  ou  à l'ordre  existant.  La  quan- 
tité desdites  coupes  dans  chaque  département  sera 
mise  sous  les  veux  du  corps  législatif,  avec  un 
aperçu  des  produits  présumés. 

• VIII.  La  conservation  examinera  et  proposera 
les  changements  qui  lui  paraîtront  utiles  dans  l’or- 
dre des  coupes  ou  aménagements;  et  lorsque  lesdits 
changements  auront  été  approuvés  par  le  corps  lé- 
gislatif et  sanctionnés  par  le  roi , elle  sera  tenue  de 
s'y  conformer. 

• IX.  Si,  pendant  l’intervalle  des  sessions  du  corps 
législatif,  il  survenait  des  besoins  imprévus  de  bois 
de  construction  ou  de  chauffage  qui  exigeassent  des 
coupes  extraordinaires,  la  conservation  pourra  y 
pourvoir,  de  l’ordre  spécial  du  pouvoir  exécutif,  et 
H en  sera  rendu  compte  à la  prochaine  session  de  la 
législature. 

• X.  La  conservation  proposera  chaque  année  les 
projets  de  bornage,  clôture,  récépage,  repeuple- 
ment, dessèchement,  vidanges  et  autres  travaux  né- 
cessaires ou  utiles  à ('amélioration  des  bois  : elle 
joindra  à ses  projets  l’état  des  dépenses  par  aperçu , 
et  fera  exécuter  les  travaux  lorsqu’ils  auront  été  dé- 
crétés par  le  corps  législatif,  et  sauctionucs  par  le 
roi. 

• XL  Elle  dressera  pareillement,  chaque  année, 
l'état  des  produits  effectifs  des  coupes  et  adjudica- 
tions de  l'année  précédente,  l’état  de  situation  des 


travaux  en  activité,  et  celnides  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  qui  auront  eu  lieu  ; ces  différents 
états  seront  remis  sous  les  veux  du  corps  législatif. 

• XII. Il  sera  remis  de  intime,  chaque  année,  sous 
les  yeux  du  corps  législatif,  le  résultat  des  visites 
des  conservateurs,  et  un  double  des  procès-verbaux 
de  visite  des  commissaires  de  tournée. 

• MIL  Les  commissaires  de  la  conservation  géné- 
rale ne  pourront  s'absenter  sans  un  congé  de  la  con- 
servation, approuvé  par  le  ministre;  ils  ne  pourront 
être  moins  de  trois  présents  aux  délibérations.  » 

Titre  Vllf. — Foyictions  des  corps  administratifs 

et  des  municipalités,  relativement  à Ç administra- 
tion forestière. 

• Art.  I«r.  Les  corps  administratifs  et  les  munici- 
palités sont  chargés,  chacun  dans  leur  territoire,  et 
selon  l’ordre  de  leur  institution,  de  veillera  la  con- 
servation des  bois,  et  de  fournir  main-lorte  pour  cet 
effet,  lorsqu'ils  eu  seront  requis  par  les  préposés  de 
la  conservation. 

• II.  Les  officiers  municipaux  assisteront , sur  les 
réquisitions  qui  leur  en  seront  faites,  aux  perquisi- 
tions des  boisde  délit  dans  les  ateliers,  bâtiments  et 
enclos  adjacents  où  lesdits  bois  auraieut  été  trans- 
portés. 

• III.  Les  corps  administratifs  pourront,  quand 
bon  leur  semblera,  visiter  les  bois  nationaux,  et 
autres  soumis  au  régime  forestier,  dans  l’étendue  de 
leur  terri  toi  i*e,  pour  s’assurer  de  l'exactitude  eide  la 
fidélité  des  préposés,  dresser  des  procès-verbaux,  et 
les  envoyer  avec  leurs  avis  et  observations,  soit  à la 
conservation  générale , soit  au  pouvoir  exécutif  ou 
au  corps  législatif,  pour  prendre  les  mesures  qui  se- 
ront jugées  convenables. 

• IV.  Les  directoires  de  district  de  la  situation 
des  bois  procéderont  aux  adjudications  des  ventes, 
ainsi  qu'à  celles  des  travaux  relatifs  à l’entretien  ou 
amélioration  dcsdils  bois  ; et  ils  pourront  commettre 
les  municipalités  des  lieux  pour  les  menus  marches 
dont  le  montant  ne  paraîtra  pas  devoir  s’élever  au- 
dessus  de  la  somme  de  ‘200  liv.  Quant  aux  adjudica- 
tions des  travaux  qui  s'étendront  dans  plusieurs  di- 
stricts, il  y sera  procédé  par-devant  le  directoire  du 
département. 

• V.  Les  directoires  qui  auront  procédé  aux  ad- 
judications recevront  les  cautions  et  certificateurs 
de  cautions  des  adjudicataires , en  présence  et  du 
consentement  du  procureur-syndic  et  du  préposé  de 
la  régie  des  droits  d’enregistrement,  chargés  du  re- 
couvrement. Quant  aux  adjudications  pour  lesquel- 
les. les  municipalités  auraient  été  commises , les 
cautions  et  leurs  certificateurs  seront  reçus  du  con- 
sentemenldu  procureur  de  la  commune. 

• VI.  Les  directoires  de  districts  accorderont  les 
congés  de  cour,  ou  décharges  d’exploitation,  d’a- 
près le  consentement  des  conservateurs,  et  en  dres- 
seront acte  au  bas  des  procès-verbaux  de  récole- 
ment déposés  en  leurs  secrétariats.  » 

Titre  IX.  — De  la  poursuite  des  actions  forestières. 

• Art.  I«r.  La  poursuite  des  délits  et  malversations 
commis  dans  les  bois  nationaux  , et  des  contraven- 
tions aux  lois  forestières, sera  faite  au  nom  et  parles 
agents  de  la  conservation  générale. 

• II.  Les  actions  seront  portées  immédiatement 
devant  les  tribunaux  de  districts  de  la  situation  des 
bois. 

• II!.  Néanmoins  les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner mainlevée  provisoire  des  besliaux,  instruments, 
voitures  et  attelages  séquestrés  par  les  gardes,  dans 
leur  territoire,  en  exigeant  bonne  et  suffisante  cau- 
tion, jusqu’à  concurrence  de  la  valeur  des  objets 
saisis,  et  en  faisant  satisfaire  aux  frais  de  séquestre. 
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• TV.  Si  les  bestiaux  saisis  n'étaient  pas  réclamés 
dans  les  trois  jours  de  la  séquestration,  lesdits  ju- 
ges en  ordonneront  la  vente  a l'enchère  au  marché 
le  plus  voisin,  après  en  avoir  fait  afficher  le  jour 
vingt-quatre  heures  à l'avance  ; et  les  deniers  de  la 
vente  resteront  déposés  entre  les  mains  de  leur  gref- 
fier, sous  la  déduction  desdits  frais  de  séquestre,  qui 
seront  modérément  taxés. 

« V.  Les  inspecteurs  seront  chargés  de  la  pour- 
suite des  délits  constatés  par  les  proces-verbaux  des 
gardes. 

• VI.  Les  conservateurs  seront  chargés  de  la 
poursuite  des  malversations  dans  les  coupes  et 
exploitations,  et  de  celle  des  contraventions  aux  lois 
forestières. 

«VIL  Les  actions  auxquelles  pourra  donner  lieu 
la  responsabilité  des  agents  de  la  conservation  se- 
ront poursuivies  par  elle. 

• VIII.  Les  actions  en  réparation  de  délits  seront 
h tentées  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  où  ils  au- 
ront été  reconnus,  lorsque  les  délinquants  seront 
désignés  par  les  procès-verbaux  ; à défaut  de  quoi 
elles  seront  éteintes  et  prescrites.  Le  délai  sera  d'un 
an  si  les  délinquants  n’ont  pas  été  connus. 

• IX.  Il  sera  donné  copie  des  procès-verbaux  aux 
prévenus  ; les  assignations  indiqueront  le  jour  fixe 
de  l'audience,  qui  sera  la  première  apres  la  huitaine; 
et,  faute  par  les  assignés  de  comparaître  au  jour  in- 
diqué, il  sera  statue  par  défaut,  sans  autre  délai  ni 
formalité. 

• X.  Les  oppositions  aux  jugements  rendus  par 
défaut  ne  seront  reçues  que  pendant  la  huitaine,  à 
dater  de  leur  signification,  et  à la  charge  par  les  op- 
posants de  se  présenter  à la  première  audience 
après  leur  opposition,  sans  autre  formalité. 

• XI.  L'instruction  sera  faite  à l'audience  ; il  ne 
pourra  être  fourni  que  de  simples  mémoires  sans 
Irais , sauf  les  cas  où  il  s'élèverait  des  questions  de 
propriété. 

• XII.  Si,  dans  une  instance  en  réparation  de  dé- 
lit, il  s’élève  une  question  incidente  de  propriété,  la 
partie  qui  en  excipera  sera  tenue  d appeler  le  pro- 
cureur général-syndic  du  département  de  la  situa- 
tion des  bois,  et  de  lui  fournir  copie  de  ses  pièces 
dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  proposé  sou 
exception,  à défaut  de  quoi  il  sera  provisoirement 
passe  outre  au  jugement  du  délit,  la  question  de 
propriété  demeurant  réservée. 

• XIII.  Les  procès-verbaux  feront  preuve  suffi- 
sante dans  tous  les  cas  où  l'indemnité  el  l’amende 
n’excéderont  pas  U somme  de  100  liv.,  s’il  n’y  a pas 
inscription  de  faux,  ou  s’il  n’est  pas  proposé  de 
cause  valable  de  i cotisation. 

«XIV.  Si  le  délit  est  de  nature  à emporter  une 
plus  forte  condamnation , les  procès-verbaux  de- 
vront être  soutenus  d’un  autre  témoignage. 

• XV.  Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  et  des 
autres  préposés  de  la  conservation  générale  ne  se- 
ront pas  soumis  à l'affirmation. 

• XVI.  S’il  v a appel  des  jugements  obtenus  par 
les  préposés  de  la  conservation,  il  lui  en  sera  inces- 
samment rendu  compte;  et  cependant  le  préposé 
qui  aura  agi  en  première  instance  proposera , s’il  y a 
heu,  les  exclusions  réservées  aux  intimés  par  la  loi 
sur  l’organisation  judiciaire,  et  défendra  sur  l’appel 
en  attendant  l’avis  de  la  conservation. 

• XVII.  Les  préposés  de  la  conservation  ne  pour- 
ront interjeter  eux-mêmes  aucun  appel  sans  son  au- 
torisation ; et,  après  cette  autorisation,  l’appel  sera 
suivi  par  le  prépose  qui  aura  fait  les  pour  suites  de 
première  instance. 

■XVIII.  lien  sera  usé  pour  les  cas  de  requête  ci- 
vile comme  pour  les  instances  d’appel. 

• XIX.  Aucun  préposé  ne  pourra  se  désister  de 


ses  poursuites  ni  acquiescer  à aucune  condamnation 
prononcée  contre  la  conservation  générale  sans  son 
autorisation. 

• XX.  Les  instances  en  cassation  seront  instruites 
et  jugées  avec  la  conservation  générale. 

• XXI.  Les  frais  seront  avancés  par  chacun  des 
préposés  chargés  de  la  poursuite,  et  leur  seront 
remboursés  comme  il  sera  dit  ci-après. 

• XXII.  Les  registres  des  agents  de  la  conserva- 
tion ne  seront  nas  sujets  au  timbre  ; leurs  procès- 
verbaux  et  les  ictes  de  procédure  faits  à leur  dili- 
gence, ainsi  que  les  jugements  par  eux  obtenus, 
seront  soumis  à l’enregistrement^  mais  les  droits  ne 
seront  portés  en  recette  que  pour  mémoire,  sauf  à les 
comprendre  dans  les  dépens  auxquels  les  délin- 
quants seront  condamnés. 

« XXIII.  Lorsque  les  jugements  obtenus  au  nom 
de  la  conservation  auront  été  signifiés,  ils  seront  re- 
mis au  receveur  du  droit  d’enregistrement,  pour 
faire  le  recouvrement  des  condamnations  pronon- 
cées. • 

(La  tuile  des  articles  demain.) 

La  séance  est  levée  à trois  heures.1 


Adjudication  définit  ire,  le  samedi  <7  septembre  (791,  des 
terrea  et  ci-devant  marquisat  de  la  Mothe,  Sainl-Morainvil- 
lier»,  annexes  et  dépendances,  situces  en  Picardie,  prea 
Mnnididicr,  à vendre  ensemble  ou  séparément,  sur  publica- 
tions , au  tribunal  provisoire  des  criées , tenant  au  ci-dcvaut 
Châtelet  de  Paris.  Ces  biens  sont  estimés  810,000  liv. , sont 
affermés  par  bail  général  30,000  liv..  et  aous-affermés  plna 
de  3ti,000  liv.  On  est  autorisé  à vendre  au-dessous  de  l'esti- 
mation ; l’adjudication  . sauf  le  mois , a été  faite  le  samedi 
*0  août  1791 , moyennant  700,000  liv.  • 

Il  y a toute  sûreté  pour  1rs  adjudicataires,  et  la  faculté 
de  retenir  une  partie  de  leur  prix; 

Les  droits  seigneuriani  sont  rachetés. 

La  route  de  Pans  à Sains  est  par  Chantilly  , Clermont  en 
Beauvoisis,  et  Saint-Just,  où  est  la  poste  qui  conduit  au  châ- 
teau de  Sains. 

S'adresser  , pour  avoir  des  éclaircissements  : à Paris,  à 
M.  Gibé,  notaire,  rue  Sainle-Avoye,  n«  7 ; à M.  Dominas* 
get.  ci-devant  procureur  au  Châtelet  et  avoué,  vieille  rue  du 
Temple,  n“  75  ; à M.  Vavasseur-Desperricrs , ci-devant  pro- 
cureur au  Châtelet  et  avoué,  rue  Michel-le-Comte , a»  56, 
poursuivants  ; 

A M.  Lhuillier , avoué,  rue  Bourtibourg;  à M.  Renard, 
homme  de  loi,  rue  Meslay,  n°  59  ; 

Et  sur  les  lieux,  à M.  Bouchet , notaire  à Ferrière  , près 
Saint-Just. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Nomination  aux  emploi s supérieurs  vacants  , petite  bro- 
chure de  huit  pages  in-8°.  Prix  : S s.  l'exemplaire  ; et  30  s. 
la  douzaine,  en  la  prenant  en  nombre, 

A Paris,  rue  Saint- Jacques,  a*  87,  au  bureau  du  Journal 

militaire- 

Nota.  Cette  liste,  extraite  du  Journal  militaire  du  88  août, 
contient  la  nomination  des  colonels  et  lieutenants  calonels 
qui  vient  d’être  faite;  non  pas  fautive  et  inexacte,  comme 
elle  apparu  dans  quelques  journaux,  mais  telle  qu’elle  a été 
arrêtée  par  le  ministre. 


SPECTACLES. 

Triât,,  d,  ia  Natio».  — Aaj.  I,  »•  rtprfeenmioii 

de  yirgmie. 

Th&ate*  Italien.— Auj.  Camille , ou  le  Soulerrain. 
précédée  du  Bon  Père, 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj. les  Mineth- 
mes  grecs,  suivies  des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  rle  Feydeau,  d-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  2*  représentation  de  la  Paz  ta  (Camore. 

Théâtre  ds  Mademoiselle  Montansibr,  au  Palais- 
Rojal.— Auj.  la  2»  représentation  du  Jeune  Homme  à 
Chpreuie,  »uivi  de  C Apothicaire, 
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GUETTE  NATIONALE  „„  LE  HOMTELR  UNIVERSEL,  v. 

Mardi  6 Septembbe  179».  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  te  43  août.  — Suivant  les  conditions  de 
paii  qui  ont  été  proposées  5 la  Porte,  il  est  bien  dit  que  la 
navigation  sur  le  Dniester  sera  libre;  mais  il  ne  parait  point 
stipulé  pour  quelles  nations,  outre  les  deux  qui  domineront 
les  rives,  de  sorte  que  notre  navigation  sur  ce  fleuve  sera 
toujours  très-incertaine,  tout  autant  que  nous  né  voudrons 
pas  dépendre  des  Russes  à cet  égard  et  nous  entendre  avec 
eux. 

Nous  avons  ici  une  réponse  de  la  cour  de  Saxe  b une 
note  qui  lui  est  parvenue  de  la  nôtre.  Otte  réponse  dit 
peu  de  chose,  et  n’est  pas  du  goût  de  ceux  qui  sont  portés 
en  laveur  de  cet  électeur  touchant  la  succession  au  trône 
de  Pologne. 

L'ouverture  de  la  diète,  qui  se  fera  le  45  septembre  pro- 
chain, sera  très-intéressante;  elle  manifestera  les  impres- 
sions diverses  que  les  conclusions  prises  4 Pétersbourg 
auront  faites  sur  les  esprits  relativement  aux  intérêts  de  la 
Pologne. 

Il  semble  que  les  Turcs  aient  intention  de  passer  le  Da- 
nube, puisqu’ils  poursuivent  l’ouvrage  du  pont  qu’ils 
avaient  résolu  d’y  jeter;  mais  ils  ignorent  encore  1rs  con- 
clusions du  cabinet  russe  et  la  réponse  définitive  des  cours 
de  Londres  et  de  Berlin.  — Le  prioce  Potemkin  est  parti 
le  4 de  Pétersbourg  pour  Jassy. 

Aux  assises  des  députés  d’état  de  la  bourgeoisie,  plu- 
sieurs ont  reçu  les  instructions  d'engager  la  diète  4 rece- 
voir favorablement  le  don  d’un  certain  nombre  de  canons, 
et  à permettre  qu’on  élève  une  statue  au  roi  dans  la  capi- 
tale. L’esprit  patriotique  gagne  de  plus  en  plus  dans  ce 
royaume. 

Du  17  août.  — Les  maréchaux  de  la  diète  sont  en 
voyage,  et  le  notaire  de  Lithuanie,  comte  Dxibutsilsky,  se- 
crétaire du  strata , est  parti  pour  Dresde,  pour  demander 
à l’électeur  de  Saxe  qu’il  veuille  bien  se  déclarer  sur  l’offre 
qui  lui  a été  Lite  de  la  succession  au  trône  de  Pologne.  Il 
lui  faudra  sans  doute  attendre  le  résultat  de  l'entrevue  qui 
va  avoir  lieu  incessamment  entre  l'empereur,  le  roi  de 
Prusse  cl  l'électeur. 

ALLEMAGNE. 

. De  Vienne,  le  22  août.  — M.  d’Artois  est  descendu  Ici, 
chez  M.  l’ambassadeur  d’Espagne.  L’empereur  et  toute  la 
cour  lui  ont  donné  les  témoignages  du  plus  vif  intérêt. 
M.  de  Cqlonne,  l'ex-ministre  de  France,  a été  accueilli 
comme  un  Mentor  chez  M.  le  prince  de  Kaunitz. 

Il  ne  parait  pas  encore  décidé  que  M.  d’Artois  aille  re- 
joindre l’empereur  à la  conférence  de  Pilnilz.  On  croit  que 
les  circonstances  s’opposent  à cet  appareil  d’affection.  Les 
affaires  de  France  ne  sont  point  encore,  pour  ce  pays-ci, 

4 leur  point  de  maturité.  On  se  contente  d'entretenir  les 
émigrés  français  d’Allemagne  dans  les  mêmes  dépositions. 

On  usure  que  l’échange  du  margraviat  d’Anspnch  et  de 
Barculh  contre  ta  Lusacc  ne  lardera  point  à être  décidé. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  te  81  août.  — Les  étals  ne  tarderont 
point  à être  en  querelle  ouverte  avec  le  gouvernement. 
D'  jà  le  conseil  a été  mandé  deux  fois  4 la  cour.  On  se 
plaint  de  l'opiniâtre  résolution  des  étals  4 voir  rentrer 
dans  le  conseil  souverain  du  Brabant  les  cinq  membres 
que  la  cour  ne  veut  point  y réintégrer.  En  vain  LL.  AA.  : 
RR.  ont  communiqué  une  lettre  de  l’empereur  qui  appuie  ! 
expressément  leur  déclaration  antérieure  : la  cour  tient  ! 
aujourd’hui  un  grand  conseil  d’Etat,  dans  lequel  on 
pourra  prendre  une  résolution  de  rigueur.  Delà  peut-être 
des  divisions  nouvelles.  Le  ministère  n’est  point  sans  in- 
quiétude. Il  craint  l'université  de  Louvain  : H redoute  le  i 
fanatisme  d’Anvers  ; il  a dans  la  Flandre  mêmes  sujets  d’a- 
larmes; à Namur  le  magistral  est  vu  de  mauvais  œil.  En- 
fin il  n’csl  pas  jusqu’au  duché  de  Luxembourg  qui  ne 
lr'  Série,  — Tome  IX» 


donne dessoHicitndcs  graves,  vu  l’organisation  de  sesétatg 
où  les  quatorze  commissaires  des  communes,  composant  le 
tiers-état . souffrent  impatiemment  que  deux  moines  et 
trois  nobles,  formant  la  totalité  des  deux  premiers  ordres, 
emportent  si  impolitiquement  la  majorité  dans  les  délibé- 
rations. 


FRANCE. 

CAISSE  D’ÉPABGNE  ET  DE  BIENFAISANCE 

deM.  Lafarge , rue  des  Blancs- Manteaux,  »»•  53. 

AVIS  AUX  ACTIONNAIRES 

MM.  les  actionnaires  de  la  Caisse  d’épargne  et  de  bien- 
faisance de  M.  Lafarge,  ayant  arTélé,  dans  leur  assemblée 
générale  du  20  juillet  1791,  qu’il  serait  convoqué  une  as- 
semblée générale  le  15  septembre,  pour  entendre  le 
compte  qui  doit  leur  être  rendu  du  travail  des  quatre  com- 
missaires qu’ils  ont  nommes  parmi  eux,  et  délibérer  sur 
d’autres  objets  intéressants , sont  prévenus  que  ladite  as- 
semblée aura  lieu  le  jeudi  15  septembre,  4 quatre  heures 
de  relevée,  au  bureau  de  l’administration. 

Tous  les  actionnaires  auront  4 cette  assemblée  seule- 
ment entrée  et  voix  délibérative,  en  justifiant  de  leurs  ac- 
tions ou  de  la  reconnaissance  qui  leur  a été  délivrée. 


Lettre  du  ministre  de  ta  guerre  à M.  te  président  de 
l’Assemblée  nationale. 

Paris,  le  4 septembre  1791.  — M.  le  président , j’ai 
pensé  que  l’Assemblée  nationale  verrait  avec  satisfaction 
les  preuves  du  patriotisme  qui  anime  les  citoyens  de  nos 
frontières;  je  m'empresse  de  mettre  sousses  yeux  le  compte 
qui  m’en  est  reudu  par  M.  Wittgenstvin,  lieutenant  géné- 
ral commandant  la  2e  division.  Cet  officier  général  me 
mande  • que  le  département  de  la  Meuse  a déjà  rassemblé 
et  remis  sous  l’autorité  militaire  un  bataillon  de  gardes 
nationales;  ce  bataillon  est  en  marche  pour  Montmédy.  Il 
y a lieu  de  présumer  que  successivement  les  autres  batail- 
lons vont  être  rassemblés,  et  dans  l’espace  de  quinze 
jours  les  département*  destinés  4 fournir  4 la  2»  et  3*  di- 
vision des  citoyens  armés  pour  la  défense  des  frontières 
auront  terminé  leuri  rassemblements.  • Le  seul  rrtard  que 
les  opérations  relatives  4 ce  rassemblement  aient  éprouvé 
a été  produit  par  le  respect  et  la  soumission  exacte  des 
fonctionnaires  publics  aux  décrets  de  l’Assemblée  natio- 
nale, et  par  l’empressement  honorable  descitoyens  4 grossir 
le  nombre  des  défenseurs  de  la  patrie.  Presque  partout  il 
a été  supérieur  4 celui  que  l’Assemblée  nationale  avait 
fixé,  et  les  corps  administratifs,  partages  entre  le  respect 
pour  la  loi  et  la  reconnaissance  que  doit  inspirer  aux  bons 
citoyens  le  xèle  de  ces  hommes  qui  abandonnent  leurs 
foyers  pour  la  défense  de  la  patrie,  n’ont  pu  sc  résoudre  4 
les  admettre  ni  4 les  repousser.  Ils  attendent  une  décision 
qui  leur  fasse  un  devoir  de  la  conduite  qu’ils  tiendront  en 
celte  circonstance.  M.  Wiltgenstein  croit  que  «ce  serait 
tout  accorder  que  d'augmenter  de  deux  ou  trois  mille 
hommes  la  conscription  volontaire  des  cinq  départements 
de  la  Meurlhe,  rie  la  Moselle,  la  Marne,  la  Meuse  et  les 
Ardennes,  en  établissant  que  la  répartition  en  sera  faite  en 
proportion  du  nombre  de  ceux  qui  sont  inscrits  an  delà  de 
la  quotité  fixée  par  le  décret.  • Il  me  soumet  cette  idée  et 
souhait»»  4 tous  égards  qu'elle  soit  adoptée. 

Les  administrateurs  de  ces  départements,  ceux  de  plu- 
sieurs autres  encore,  m’ont  également  écrit  pour  demander 
4 fournir  un  plus  grand  nombre  de  bataillons  que  celui  qui 
a été  fixé.  J’ai  cru,  M.  le  président,  ne  devoir  pas  hésiter 
de  seconder  le  xèle  avec  lequel  le»  citoyens  de  ces  départe- 
ments veulent  se  porter  4 la  défense  de  l’Etat,  et  j’ai  auto- 
risé le  directoire  4 accepter  leurs  services,  pourvu  cepen- 
dant qu’ils  puissent  former  des  bataillons  complets.  Puisque 
c’est  volontairement  que  ces  citoyens  offrent  à la  patrie  le 
tribut  de  leur  xèlp,  je  n’ai  vu  aucune  raison  de  le  rejeter, 
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au  moin,  jusqu**  eo  que  le  nombre  lolal  des  garde*  na- 
tionales décrété  par  l'A-w-uiblée,  soit  icmplt  ï «t  comme 
Il  est  b craindre  que  plusieurs  départements  de  I inténror, 
trop  éloigné*  des  frontière»,  ne  puissent  fournir  b temps 
leur  contingent , il  me  semble  trop  heureux  que  1 ardeur 
de*  autres  y supplée  : j o*e  donc  espérer  que  1 Assemblée 
dugnrra  approuver  ce  que  j’ai  fait. 

J'ob-erverai  cependant  que  les  département»  del  inté- 
rieur montreraient  autant  de  zèle  que  ceux  des  frontières 
s’ils u'élaienl  arrêtés  par  le  manque  d’habillements;  il  est 
à craindre  que,  si  l’on  ne  vient  de  quelque  maniéré  à leur 
secours,  leur  benne  volonté  ne  reste  sans  effet.  Je  supplie 
l’ Assemblée  de  "'en  occuper  le  plus  tôt  possible  ; le  bien 
public  exige  qu’il  soit  pris  des  mesures  promptes,  et,  s’il 
m’est  permis  de  le  dire,  M.  le  president,  mon  intérêt  per- 
sonnel augmente  encore  mon  impatience  à cet  égard. 

Beaucoup  de  personnes,  je  le  sais,  ne  trouvant  pas  que 
la  levée  des  gardes  nationales  se  fasse  avec  la  célérité 
qu’elles  désireraient,  croient  pouvoir  m'accuser  du  retard 
que  cette  opération  éprouve.  Elles  oublient  que,  d’après 
les  décrets,  je  ne  prends  les  gardes  nationales  qu'au  mo- 
ment où  elles  sont  rassemblées,  lormées en  bataillons,  ha- 
billée», équipées,  en  un  mot  prêles  k marcher;  que  toutes 
les  opérations  qui  doivent  précéder  ne  me  regardent  point, 
et  que  ee  n'a  été  quepartèle  que  j’y  ai  pris  quelque  part, 
par  des  avis,  des  instructions  à ceux  qui  m’en  ont  de- 
mandé. Aussi,  M.  le  président,  que  toutes  les  mesures  que 
je  sollicite  soient  prises,  que  les  gardes  nationales  soient 
pourvues  de  tout  ce  qui  leur  faut,  et  l’on  verra  que  les 
dispositions  subséquentes,  celles  qui  tiennent  k mon  ad- 
miuist ration,  sont  faites.  La  lettre  de  M.  YVittgenstcio  en 
est  une  preuve;  vous  vojfu  M.  le  président,  qu’il  ne  me 
demande  aucun  ordre. 

D’Auxonnc,  le  SO  août. 


Nous  sommes,  ainsi  que  vous , monsieur,  trop  bons  ci- 
toyens pour  ne  pas  mettre  autant  d’empressement  que  de 
confiance  à vous  avertir  d’une  erreur  d’impression,  sans 
doute,  qui  s’est  glissée  dans  le  n*  232,  du  samedi  20  août, 
de  votre  galette.  On  y lit  que,  dans  la  séance  du  jeudi 
18  août,  le  ministre  de  la  guerre  a rendu  compte  à l’As- 
semblée nationale  que,  depuis  trois  mois,  il  avait  donné 
des  ordres  au  directeur  de  l’arlillciic,  pour  faire  marcher 
deux  compagnies,  dont  l'une  à Bayonne,  et  l’autre  & Per- 
pignan. Ces  deux  compagnies  sont  effectivement  parties 
d’ici  le  8 soûl  pour  leurs  «festinations  respectives;  mais  la 
lettre  d’avis  du  ministre  et  l’ordre  de  départ  qui  l’a  suivie 
ne  sç  trouvent  datés,  la  première  que  du  29  juillet,  et 
l’autre  du  5 août.  Comment  donc  le  ministre  aurait- il  pu 
dire,  le  18  août,  b l’Assemblée  nationale,  que  depuis  trois 
mois  il  avait  donné  des  ordres  de  départ  pour  ces  compa- 
gnies, lorsqu’il  savait  bien  qu’il  y avait  à peine  dix  jours 
qu'elles  étaient  parties  par  son  ordre  en  date  du  5 août? 

Cette  grossière  imposture,  qui  nous  a tous  frappés,  n’a 
sûrement  pas  pu  se  trouver  dans  sa  bouche,  encore  moins 
dans  la  pensée  de  M.  Duportail,  dont  le  patriotisme  se 
montre  tous  les  jours  d’une  manière  si  éclatante,  et  reçoit 
des  éloges  si  bien  mérités. 

On  sent  bien  qu’il  eût  peut-être  été  désirable  que  ces 
ordres  fussent  parvenus  deux  mois  plus  tôt  à des  compa- 
gnies qui  n’arnveroul  que  dans  trois  semaines  aux  postes 
où  elles  sont  nécessaires;  mais  puisque  le  ministre  a eu  ses 
raisons  pour  en  juger  autrement,  biloi-vous,  monsieur, 
nous  vous  en  prions,  de  vous  assurer  de  l’erreur  de  votre 
imprimeur,  et  de  rendre  à la  véracité  du  ministre  la  justice 
qui  lui  est  due,  eu  répétant  fidèlement , dans  votre  pro- 
chain numéro,  ses  paroles  b l’Assemblée  nationale,  qu’il 
ne  doit  pas  lui  êlre  indifférent  de  tromper. 

Signé  Ici  membres  composant  la  Société  des  Amis  de  la 
ponstitution , séant  à Auxonne, 

Scaotr  cadet,  vice-président,  Delad&isb,  secrétaire . 


SU  TB  M LA  StOMJViTIOlV  OtS  DÉPOTÉS  M LA  PBOIlkRB 
LX01SL4TCBB. 

Département  de  Paris, 

Du  5.  — U*  Beauvais  de  Préaux,  juge  de  paix  delà 
Croix-Rouge, 

Département  de  CEmrt, 


MU.  Uodet,  procureur-syndic  du  district  de  Bernay  ; 


De’.ivet,  procureur-syndic  du  dMi  icld'ErrcuxîDescliamjvf, 
négociant  û Verneuil,  administrateur  du  département  ; 
Fossard,  administrateur  du  district  «le  Louviers;  Revers 
curé  de  Conlt  ville,  près  le  Ponl-Auderaer  ; Legendre,  no- 
taire et  laboureur,  district  des  Andelys;  Durai,  adminis- 
trateur ; ü ugau,  juge  de  paix , ci-devant  commandant  de 
la  garde  nationale  d Bvreux  ; Langlois,  négociant  b Lon- 
ger*, admiuistrateur  ; Paulin,  laboureur,  district  des  Au- 
delys;  Hebert,  officier  de  cavalerie,  district  de  Pont- Au- 
detner.  ^ , , . . 

N.  B.  M.  Buzot,  député  b l’Assemblée  nationale,  a été 
élu  président  du  tribunal  criminel  du  département. 

Département  de  Seine-et-Oise, 

MM.  Lebreton,  juge  de  Montforl-l’Amaury ; Laurent 
Lecointre,  négociant  b Versailles;  Jean- Antoine  Boisseau, 
cultivateur  b Roissy;  Uua , président  du  tribunal  de 
Mantes. 

Département  de  l’Isère , 

MM.  Aubcrt-Dubayet  président,  du  corps  électoral? 
Rpgnial,  président  du  district  de  Vienne;  Larondamine, 
médecin  b Saint-Marcelin;  Guilloud , mge  de  paix  des 
Acrets,  district  de  la  Tour-du-Pin  ; Brave!,  notaire  b Clw- 
parillan,  adminin râleur  du  département;  Danton,  procu- 
reur du  district  de  Vienne. 

Département  du  Bas-Rhin, 

MM.  Massenet-Heiligenstein;  Noblat,  commissaire  des 
guerres  & Landau;  Rubl.  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement ; Arbogaste,  professeur. 

Département  du  Nord* 

MM.  Jean-Marie  Emmery,  négoemnt,  colonel  de  la 
garde  nationale  de  Dunkerque;  Hmri  Cochet,  adminis- 
trateur et  membre  du  directoire  du  departement  du 
Nord;  Constant -Joseph  Gussuin,  administrateur,  membre 
du  directoire  du  département  du  Nord , et  président  de 
l’assimblée  électorale;  Jean-Baptiste Lcmrsre,  administra- 
teur du  département  du  Nord  ; Pronveur,  juge  du  tribunal 
du  district  de  Valenciennes;  Carpentier,  président  du  dis- 
trict d’Haiebroutk;  Etienne-Philippi  -MarieLejosne,  admi- 
nistrateur, membre  du  dhectoirc  du  district  de  Douai,  et 
secrétaire  de  l’assrmblée  électorale  ; Lefebvre,  officier  mu- 
nicipal du  Quesnoy  ; Dubeiti , médecin  et  juge  de  raix  b 
Lille;  Louis -Bonaveniure  Vanhœiuckcr,  maire  de  la  ville 
de  Lille;  Coppens,  président  du  département;  Jean-Pm  ne 
Lacoinbe  Saint-Michel,  capitaine-commandant  au  7*  ré*;** 
meut  d'artillerie. 

Département  d’Indre-et-Loire, 

MM. Prudent-Jean  Bruley,  Louis-Urbain  Adam,  homme* 
de  loi  ; Jeau-Bapliste-Julien  Belle, notaire;  Pierre  Martin, 
homme  de  loi;  Pierre  Ardouin,  administrateur;  Pierre- 
Philippe  Baignons,  homme  de  loi  ; Jean  Baptiste  Jaban, 
juge  du  tribunal  du  district  de  (.binon;  Joseph-Pierre- 
Silvain  Carlier-Douineau,  négociant  b Tours. 

Département  du  Cher, 

MM.  Pierre-Anaslave  For  né,  évèqne;  Pierre-Louis* 
André  Sabathier,  notaire  b Sancerre  ; Jacques  Loucher, 
homme  de  loi;  Fouqucr,  procureur-syndic  du  district  de 
Saint-Arnaud. 

Département  de  C Allier, 

MM.  Jouffert,  procureur  général-syndic  du  déparle- 
ment; Douxet,  administrateur  du  directoire;  ilenmquin, 
in.me  b Gannat  ; Ruet,  administrateur  du  directoire  { 
Gaulniro,  médecin;  Boisrot  fils,  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict; Denrées,  marécbal-dc-camp. 

Suppléants  : MM.  Boulons,  maire  b Saint-Pourçain t 
De.avière  jeune,  b Monlluçoa  ; Saint-Quentin,  président 
du  district  de  Castel. 

Département  du  Pas-de-Calais, 

M.  Blanchard,  commissaire  ordonnateur  de* guerres, 
et  coumaudaul  de  la  garde  nationale  b Arras. 

Département  des  Ardennes. 

MM.  Golsart,  procureur-syndic  du  district  deGraroprét 
Pierrot,  membre  du  directoire  du  département;  Dater- 
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li0i.it,  membre  du  directoire  du  departement,  patriote  bol- 
landais,  proscrit;  Dcsllars,  juge  du  tribunal  de  Sedan; 
Nuiaut,  juge  de  paix  à Vouziers;  Bournel,  membre  du 
directoire  du  disirict  de  Retbel  ; Damourelte,  cultivateur, 
président  du  département;  Baudin,  maire  de  Sedan.  — 

M.  Desbayes,  procureur  général  du  dépattement,  a été 
nommé,  mais  il  n'a  pas  accepté. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  DU  LUNDI  5 SEPTEMBRE. 

Sur  U rapport  de  M.*"  le  décret  suivant  est  rendu: 

• L'Assemblée  nationale,  sur  la  dénonciation  d'un 
de  ses  membres,  d'une  édition  de  la  Constitution 
française  portant  faussement  le  chiffre  et  le  nom  de 
l'imprimerie  nationale,  décrété  qu'a  la  requête  de 
l'accusateur  public  de  l'arrondissement  il  sera  in- 
formé dans  le  jour  contre  les  auteurs,  fauteurs  et 
distributeurs  de  ladite  impression  ; ordonne  en  outre 
que  le  nom  de  son  imprimeur  sera  apposé  à chacun 
des  exemplaires  de  la  Constitution.  • 

— Sur  le  rapport  de  M.  Camus  le  décret  suivant 
est  rendu. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I«f . Les  commissaires  uommés  en  exécution 
du  décret  du  26  mai  dernier,  pour  procéder  à l'in- 
ventaire des  diamants  et  autres  effets  précieux  du 

arde-meuble  de  la  couronne,  présenteront,  à la  suite 
e leur  rapport  sur  cet  objet,  le  rapport  de  l'admi- 
nistration audit  garde-meuble,  depuis  le  lOmni  1771 
jusqu'à  ce  jour,  ordonné  par  le  decret  du  22  avril 
1790. 

« H.  Le  département  de  Paris  nommera  incessam- 
ment deux  commissaires  à reflet  de  sc  transporter, 
avec  MM.  Leblond  et  Mongez,  de  l’Académie  des 
Belles-Lettres,  au  trésor  de  la  ci-devaut  abbaye  de. 
Saint-Denis,  et  de  faire  transporter  dudit  trésor  au 
cabinet  national  des  médailles  et  antiques,  rue  de' 
Richelieu  , les  monuments  d'art  et  de  science,  les- 
quels seront  déposés  provisoirement  audit  cabinet, 
sur  le  récépissé  des  préposés  audit  établissement.  • 

— Sur  les  rapports  de  M.  Wimplen  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus  : 

«Les  officiers  qui,  sans  démission  volontaire  ou 
sans  jugement,  auront  été  arbitrairement  privés  de 
leur  état  ou  suspendus  de  leurs  fonctions,  seront 
censés  les  avoir  toujours  exercés.  En  conséquence, 
ils  seront  replacés  aux  rang  et  grade  qui  leur  appar- 
tiendraient s’ils  n'avaient  pas  éprouvé  d’injustice.  ■ 

Autre  décret . 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  que  les  officiers  pourvus 
de  commissions  de  colonel  ou  de  lieutenant-colonel, 
antérieurement  ou  l«  janvier  1789,  avec  des  jettres 
d'attache  aux  troupes  à cheval  ou  à l'inlanterie,  ob- 
tiendront le  grade  de  maréchal  de  camp  pour  re- 
traite, conformément  aux  decrets  du  15  février  et  du 
3 mars  1791.  • 

M.  Drogue  : Le  comité  militaire  m'a  chargé  de 
vous  présenter  les  motifs  qui  lui  paraissent  devoir 
faire  suspendre  son  rapport  sur  les  règles  de.  l'ad- 
mission au  service.  Il  est  essentiel  que  préalable- 
ment, sur  le  rapport  de  votre  comité  de  constitution, 
vous  ayez  décrété  les  bases  de  l'éducation  nationale. 
Vous  avez  décrété  que  provisoirement  la  moitié  des 
places  vacantes  seraient  données  aux  sous-officiers , 

I autre  moitié  à des  citoyens  ayant  servi  comme 
gardes  nationales.  SI  nous  vous  proposions  en  cc 
moment  la  voie  des  exame  us,  ccs  examens  exigeraient 


une  instruction  théorique  qui  ne  pourrait  être  ac- 
quise que  par  ceux  qui  s’y  seraient  préparés  de  lon- 
gue main,  c’est-à-dire  par  les  élèves  del’ficole  mîlu 
taire,  ci-devant  gentilshommes,  et  par  les  fils  des 
ci-devant  privilégiés.  Les  bases  de  l’éducation  na- 
tionale, telles  qu  elles  vous  seront  présentées  par  le 
comité  de  constitution,  présenteront  un  moyen  de 
concours  qui  évitera  ces  inconvénients.  Votre  comité 
croit  donc,  par  ces  motifs,  devoir  différer  son  rap- 
port, afin  qu'il  ait  une  parfaite  analogie  avec  les  au- 
tres parties  de  l’éducation  publique. 

M.  Barèrb  : Vous  avez  renvoyé  sagement  à l’autre 
législature  le  projet  de  loi  sur  les  successions,  en  ce 
qui  regarde  les  effets  et  les  limites  des  dispositions 
de  l’homme.  Cette  résolution  était  nécessaire  à l'a- 
chèvement de  la  constitution;  elle  peut  provoquer 
1rs  méditations  de  nos  successeurs,  éclairer  les  ci- 
toyens, et  former  l’opinion  publique  dans  les  divers 
départements  du  royaume,  surtout  dans  ceux  où  les 
lois  romaines  ont  donné  une  si  grande  latitude  aux 
volontés  arbitraires  des  mourants. 

Mais,  au  milieu  même  de  ces  dispositions  du  projet 
de  loi,  présenté  par  les  comités  de  constitution  et 
d aliénation,  les  amis  de  la  révolution  et  de.  la  justice 
ont  remarqué  l’article  XXXII,  qui  peut  être  facile- 
ment séparé  des  autres  dispositions  présentées  par 
les  comités.  Cet  article  regarde,  comme  non  écrite. 
« toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui  serait 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs;  qui  porte- 
rait atteinte  à la  liberté  religieuse  du  donataire,  hé- 
ritier ou  légataire,  qui  gênerait  la  liberté  qu’il  a de 
sc  marier  avec  telle  personne , soit  d’embrasser  tel 
état,  emploi  ou  profession,  ou  qui  tendrait  à le  dé- 
tourner de  remplir  les  devoirs  imposés  et  d’exercer 
les  fonctions  déférées  par  la  constitution  aux  citoyens 
actifs  et  éligibles.  • Voilà  une  disposition  que  la  va- 
riété de  la  jurisprudence,  la  différence  des  lois  sui- 
vies dans  les  pays  de  coutume  et  dans  les  pays  do 
droit  civil,  rendent  nécessaire,  autant  que  la  dispo- 
sition actuelle  des  esprits. 

Ce  n’est  pas  moi  qui  réclame  l’adoption  de  cet  ar- 
ticle seulement;  c’est  la  constitution  elle-même, 
c’est  la  nécessité  d'assurer  ses  maximes  et  d'affermir 
son  esprit;  c’est  le  moyen  d’arrêterles  effèts  malheu- 
reux de  l'intolérance  ci  vile  et  religieuse;c’est  le  besoin 
de  poser  de  justes  bornes  aux  préjugés  et  au  despo- 
tisme de  quelques  citoyens  qui,  ne  pouvant  se  pliernux 
principes  de  l égalité  politique  et  de  la  tolérance  re- 
ligieuse, proscrivent  d'avance,  par  des  actes  protégés 
par  la  loi,  l’exercice  des  fonctions  publiques,  l'union 
de  leurs  enfauts  avec  des  femmes  qu’ils  appelaient 
roturières,  ou  avec  des  personnes  qui  exercent  un 
autre  culte  religieux,  ou  qui  ont  une  mitre  opinion 
politique.  On  voit  tous  les  joursfaire  des  testaments 
par  lesquels  des  pères,  en  instituant  des  héritiers,  ou 
en  faisant  des  legs,  leur  imposent  des  conditions 
contraires  à la  liberté  civile,  à la  tolérance  religieuse, 
ou  à l'égalité  constitutionnelle.  C'est  ainsi  qu’ils 
écrivent  la  défense  ou  la  condition  de  se  marier  à 
telle  ou  telle  personne,  à une  femme  d'une  telle  ou 
telle  classe, d’une  telle  ou  telle  religion,  etc. 

Ou  voit  que  ce  n’est  là  qu’un  moyen  donné  par  la 
loi  civile  et  ancienne  pour  échapper  à l’empire  de  la 
loi  politique  et  moderne  ; que  ce  n'est  là  qu’une  sub- 
version des  maximes  de  la  constitution  par  des  testa- 
ments ou  donations,  car  ces  bienfaits  mêmes  snut 
empoisonnés  par  le  souffle  intolérant  et  aristocra- 
tique. 

Craignezqtie.dusein  de  cette  révolution  même,  la 
loi  prêle  son  secours  aux  opinions  ennemies  de  l’é- 
galité et  de  la  liberté  que  vous  avex  établies;  crai- 
gne* que  le  père  fanatique,  le  testateur  intolérant,  le 
donateur  ennemi  de  la  constitution,  frappent,  à leur 
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£ré,  d'exhérédation  des  enfants,  des  légataires  que 
la  nature  et  la  reconnaissance  appellent  aux  succes- 
sions ; craignez  que  les  testateurs  et  les  donataires 
\ chargent  de  conditions  impératives  ou  prohibitives 
des  droits  et  des  dons  que  la  loi  doit  rendre  libres, 
qu'elle  doit  dégager  de  vieux  préjugés,  et  ravir  à 
l'empire  avilissant  des  passions.  Autrement  les  lois 
de  la  nature  eide,  la  constitution  seront  violées  im- 
punément ; la  haine  de  la  révolution  se  cachera  sous 
les  formes  respectables  de  la  volonté  des  mourants, 
ou  de  la  générosité  des  donateurs  ; des  mariages  se- 
ront empêchés,  les  mœurs  seront  altérées,  des  legs 
seront  interceptés,  des  hérédités  même  seront  char- 
gées de  conditions  impolitiques,  immorales  et  intolé- 
rantes; entin,  l’aristocrate,  l’intolérant  et  l'ennemi 
des  principes  de  votre  constitution  commanderont 
encore  dans  le  tombeau. 

C’est  à vous  de  faire  cesser  une  contradiction  aussi 
frappante  entre  les  lois  politiques  et  les  lois  civiles, 
entre  les  volontés  particulières  et  la  volonté  géné- 
rale : la  constitution  seule  doit  triompher.  Je  de- 
mande que  l’article  XXXII,  présenté  par  les  comités, 
soit  décrété  tel  que  le  voici  rédigé  : 

• Toute  clause  impérative  ou  prohibitive,  qui  se- 
rait contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs,  qui 
nrterait  atteinte  à la  liberté  religieuse  du  donataire, 
éritier  ou  légataire,  oui  gênerait  la  liberté  qu'il  a, 
soit  de  se  marier,  meme  avec  telle  personne,  soit 
d'embrasser  tel  état,  emploi  ou  profession,  ou  qui 
tendrait  à le  détourner  de  remplir  les  devoirs  impo- 
sés et  d’exercer  les  fonctions  désirées  par  la  consti- 
tution aux  citoyens  actifs  et  éligibles,  est  réputée  non 
écrite.  • 

M.  Martineau  : L’objet  de  l’article  de  M.  Barère 
se  trouve  rempli  par  les  anciennes  lois  romaines. 
Les  magistrats  n'ont  jamais  hésité  à regardercomme 
nulle  toute  clause  oui  gênait  la  liberté  civile  ; pro 
non  seripta  habenaa  est,  disaient  tous  les  juriscon- 
sultes. 

M.  *“  : L’article  ne  concerne  pas  seulement  la  li- 
berté civile,  mais  les  droits  politiques. 

M.  Martineau  : S'il  dit  quelque  chose  de  plus,  c’est 
un  piège  qu’on  nous  tend.  (On  murmure.)  Je  dis 
qu’il  faut  bien  nous  donner  garde  de  rendre  des  dé- 
crets isolément  dans  une  matière  aussi  importante. 
Je  demande  que  ce*  article  soit  renvoyé  à la  pro- 
chaine législature. 

M.  : Je  vais  citer,  en  réponse  à M.  Martineau, 
le  texte  d’une  loi  romaine,  suivie  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  et  d’après  lequel  le  donateur  pouvait 
prescrire  au  donataire  de  ne  point  prrndre  en  ma- 
riage telle  ou  telle;  il  en  résultait  évidemment  un 
grand  danger  pour  les  mœurs. 

M.  Goupilleaü  : D'ailleurs  les  lois  anciennes 
étaient  si  obscures  qu'il  s’élevait  à cet  égard  une 
multitude  de  procès  longs  et  ruineux.  C’est  pour  re- 
médier surtout  à ces  inconvénients  que  l’articlesoü- 
mis  à votre  délibération  v«ms  a été  présenté. 

M.  Martineau  : Je  demande  au  moinsque  vous  ne 
compreniez  pas  dans  l'article  le  droit  qu'a  évidem- 
ment un  père  de  défendre  à son  enfant  d’épouser 
une  femme  qui  pourrait  faire  son  malheur,  une 
femme  perdue  de  mœurs.  (On  murmure.)  Sans  cela 
vous  anéantissez  l'autorité  paternelle,  à laquelle 
vous  avez  déjà  porté  trop  d'atteintes. 

M.  Lovs  : La  proposition  de  M.  Martineau  ne  porte 
aucune  atteinte  à la  liberté  civile  de  l’hérilierou  du 
donataire  ; car,  s’il  lui  était  interdit  d’épouser  une 
telle,  il  pourrait  trouver,  pour  satisfaire  son  goût, 
d’autres  personnes.  (On  murmure.)  Quand  un  ci- 
devant  noDle  empêcherait  son  fils  d'épouser  une  telle 
roturière,  cela  ne  l’empêcherait  pas  d’épouser  une 
autre  roturière  quelconque.  Je  le  demande  à tout 


honnête  homme,  si  un  jeune  homme  de  dix-huit  ou 
vingt  ans,  à cet  âge  on  prend  goût  à tout,  venait  au 
Palais-Royal  faire  une  conquête  , ne  serait-il  pas 
permis  à son  père...  (On  rit.  — On  murmure.) 

Plusieurs  membres  demandent  à répondre.  — • 
L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

line  première  délibération  sur  l’article  paraît  dou- 
teuse. 

Après  une  seconde  lecture,  l’article  est  décrété  à 
une  grande  majorité,  aiusi  qu’il  a été  proposé  par 
M.  Barère. 

M.  Noaili.es  : Je  vais  présenter  fc  l’Assemblée  les  obser- 
vai ions  pour  lesquelles  elle  m'a  accordé  la  parole  samedi 
dernier.  La  constitution  est  achevée,  ses  principes  doivent 
désormais  diriger  nosmouvcmcntssociaux.  Il  est  temps  du 
faire  régner  une  pleine  sécurité  dans  nos  villes  et  dans  nos 
campagnes;  U est  temps  de  rappeler  le  peuple  au  travail 
qui  lui  est  utile,  et  au  repos  qui  lui  est  nécessaire;  il  est 
lemps  enfin  que  la  volonté  nationale,  déclarée  par  ses  re- 
présentants, ne  puisse  plus  élre  éludée,  et  que  la  force  pu- 
blique puisse,  sans  se  méprendre,  reprimer  les  agitateurs 
et  protéger  ceux  qui,  sincèrement  attachés  au  régime  de  la 
liberté,  veulent  jouir  de  ses  bienfaits.  Mais,  pour  arriver  à 
ce  premier  résultat  de  notre  révolution,  nous  avons  besoin 
dVtre  rassurés  sur  les  dangers  qui  menassent  nos  fi  ou  lib- 
res ; nous  avons  besoin  de  nous  occuper  sérieusement  des 
conjurations  qui  se  trament  au  dehors  contre  notre  liberté, 
conjurations  trop  encouragées  par  l'esprit  d’inccrtiludc 
qui  jusqu’ici  a dirigé  nos  mesures  relativement  & nos  rap- 
ports extérieurs.  Queldloyen  réfléchi  peut  se  faire  illusion 
sur  la  nécessité  de  nous  expliquer  colin,  d’une  manière 
digne  de  la  nation,  avec  les  puissances  qui  nous  donnent 
de  l’ombrage?  qui  ne  voit  que  le  ressort  du  gouvernement 
restera  faible  ou  enchaîné,  tant  que  les  mécontents  pour- 
ront espérer  que  les:  puissances  étrangères  affaibliront 
notre  attachement  à la  constitution  maintenant  décrétée  ? 
Non , l’Etal  ne  peut  plus  rester  exposé  au  danger  des  réso- 
lutions faibles,  des  mesures  non  exécutées  ou  suivies  avec 
lenteur;  il  faut  enfin  prendre  une  altitude  qui  nous  fasse 
connaître  tous  nos  ennemis , qui  leur  montre  que , si  nous 
ne  les  craignons  pas , c’est  parce  que  nous  sommes  eu  état 
de  les  combattre. 

Il  est  ^possible  que  les  puissances  qui  nous  menacent 
n'aient  pas  encore  formé  le  plan  de  leur  opération  contre 
nous,  que  leurs  propres  querelles  e«  les  intérêts  qui  les  di- 
visent suspendent  encore  quelque  lemps  le  concert  dont 
elles  ont  besoin  pour  nous  attaquer;  il  est  posMblc  aussi 
que  plusieurs  d’entre  elles  trouvent  plus  convenable  à leur 
politique  de  ne  pas  entrer  en  guerre  avec  une  nation  qui, 
ne  leur  faisant  aucun  mal,  peut  leur  faire  beaucoup  de 
bien  ; il  est  possible  enfin  que  toutes  craignent  les  consé- 
quences qu'aurait  infoilliblcmentdans  leurs  propres  Etals 
la  guerre  qu’elles  déclareraient  ouvertement  à des  opinions 
précieuses  pour  tous  les  hommes,  à des  opinions  de  nature 
à se  propager  avec  plus  de  rapidité  par  l’effet  des  obstacles 
qu'on  leur  oppose  : car,  s’il  est  hors  de  doute  que  nos  vic- 
toires allumeraient  des  feux  de  joie  chex  nos  ennemis,  il 
n'est  pas  moins  certain  qu’un  deuil  effrayant  accompagne- 
rait partout  nos  défaites.  Mais  ces  réflexions  ne  suffisent 
pas  b notre  sûreté  ; c’est  b ces  puissances  à les  taire,  c’est  à 
elles  à envisager  leur  entreprise  dans  tous  ses  rapports; 
notre  devoir  est  de  consulter  l'expérience;  elle  nous  ap- 
prend que  les  princes  sont,  comme  tous  les  hommes,  sujets 
à de  grandes  erreurs,  et  souvent  entraînés  par  la  passion 
dans  des  mesures  que  la  raison  et  la  prudence  condamnent. 
Eloignons  donc  de  notre  esprit  tout  autre  motif  de  sécurité, 
si  ce  n’est  celui  qui  doit  résulter  de  nos  propres  forces  ; 
l’impuissance  de  nos  ennemis  sera  d’autant  plus  grande, 
ils  écouteront  d’autant  mieux  le  conseil  de  leurs  vrais  in- 
térêts, ils  se  défierout  d'autant  plus  des  prétentions  de  l’or- 
gueil, des  sollicitations  de  la  vengeance,  que  nous  leur 
présenterons  de  plus  grandes  difficultés  à surmonter,  île 
plus  grands  dangers  b courir,  et  de  plus  grandes  dépenses 
b faire.  Nous  ne  voulons  pas  attaquer  directement  ni  indi- 
rectement les  gouvernements,  ni  les  mœurs,  ni  les  habitu- 
de*» moins  encore  les  propriétés  des  puissances  étrangères; 
mai»  il  n’en  est  pas  moins  devenu  important,  indi»peu»a- 
ble,  de  proaver  à l’Europe  que  la  uatiuu  française,  eu  de- 
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Tenant  libre,  n'a  rien  perdu  des  moyens  et  des  forces  qui 
de  tout  temps  l’ont  rendue  redoutable. 

Pouvons-nous  douter  des  intentions  de  nos  ennemis? 
craindrons-nous  que  notre  appareil  guerrier  détermine 
leur  agression  ? Mais  cet  appareil,  c’oleux  qui  le  provo- 
quent, c'est  eux-mêmes  qui  veulent  troubler  la  paix  de  la 
France  avec  ses  voisins,  qui  veulent  nous  faire  abandonner 
le  système  d'union  et  de  concorde  que  nous  embrasions 
avec  tous  les  peuples.  A quelle  autre  cause  attribuerons- 
nous  leurs  mouvements?  avons-nuus  formé  des  projets 
d'attaque?  sommes-noos  entrés  dans  quelque  ligue  dirigée 
contre  les  cabinets  de  l’Europe?  notre  mioistère  projette- l-il 
des  guerres  offensives?  Non.  Il  est  donc  clair  que  c’est 
pour  nous  forcer  de  plier  sous  le  joug  du  despotisme, 
qu’on  rassemble  des  troupes  et  que  l’on  ferme  tous  les  dé- 
bouchés delà  France.  Il  est  temps,  si  nous  ne  voulons  pas 
mériter  les  reproches  les  plus  graves,  si  nous  ne  voulons 
pus  nous  rendre  criminels  aux  yeux  de  la  nation,  de  fer- 
mer l'oreille  & tous  les  raisonnements  dilatoires.  Les  Hol- 
landais ont  perdu,  et  péut-étre  pour  toujours,  le  juste 
espoir  qu'ils  avaient  de  rentrer  dans  leurs  droits,  et  ils  ue 
l'ont  perdu  que  pour  avoir  trop  écoulé  les  discoureurs  ti- 
mides, les  esprits  rétrécis  par  la  richesse,  qui  trouvaient 
leur  repos  dans  l'opinion  que  les  hostilités  dont  on  les  me- 
naçait étaient  chimériques.  Les  Belges,  négligeant  les  avis 
qu'on  leur  donnait,  sesont  vus  tout  à coup  investis  ; ils  ont 
vu  l'édifice  de  leur  liberté  renversé  au  moment  où  ils 
croyaient  que  l’approche  de  l’hiver  retiendrait  dans  lenrs 
cantonnements  les  bataillons  destinés  à les  soumettre.  Des 
bruits  sourds  de  médiation  se  répandent;  avec  qui  donc 
aurions-nous  k entrer  en  médiation  ? La  nation  est-elle 
divisée  en  deux  partis?  réside-t-elle  dans  quelques  indivi- 
dus qui  promènent  leur  mécontentement  au  dehors  du 
royaume?  (Jne  nation  puissante  a-t-elle  donc  besoin  de 
médiateurs  étrangers  pour  faire  ses  propres  lois?  Que  de- 
viendraient, ainsi  que  l’a  remarqué  un  de  nos  collègues, 
sa  force,  sa  dignité,  son  rang,  quand  des  puissances  étran- 
gères auraient  affaibli  notre  volonté  législative? 

S'il  y a des  vices  dans  notre  constitution,  c’est  à l'expé- 
rience à nous  les  faire  connaître  ; c’est  à la  raison,  c’est  k 
notre  sagesse  & y apporter  des  remèdes  salutaires;  car  qui 
ne  voit  pas  que,  si  Fou  pouvait  modifier  une  seule  de  nos 
opinions  par  un  contre-poids  étranger,  toutes  nos  forces  se 
perdraient  à l’instant , et  que  leseimemis  de  la  révolution 
en  deviendraient  bientôt  les  maîtres?  Ou  il  faut  avoir  ab- 
juré toute  maxime  de  la  saine  politique,  ou  la  seule  propo- 
sition d’entrer  en  négociation  sur  nos  lois  doit  nous  faire 
courir  aux  armes.  Non , les  Français  ne  recevront  d’autres 
lois  que  d’eux-mêmes  ; ils  ne  seront  pas  devenus  des  hom- 
mes libres  pour  s’avilir  : ils  n'auront  pas  invoqué  les  lu- 
mières de  la  philosophie,  ils  n'auront  pas  appelé  au  milieu 
d’eux  le  règne  de  la  raison , pour  écouter  le  langage  des 
préjugés  et  de  l’ignorance.  La  loi  barbare  du  plus  fort  a pu 
soumettre  de  petits  Etats  à ce  malheur;  mais  un  empire 
tel  que  la  France,  mais  une  population  telle  que  la  nôtre 
est  en  étal  et  doit  h tout  prix  se  détendre  contre  le  dernier 
degré  de  l’humiliation.  Ainsi,  tout  nous  oblige  à nous  ren- 
dre redoutables,  à donner  & tous  nos  préparatifs  les  déve- 
loppements qui  appartiennent  & une  grande  nation,  à sou- 
tenir avec  dignité  un  ouvrage  dont  elle  seule  était  capable, 
k renvoyer  au  pied  du  trône  des  despotes  les  dangers 
dont  ils  prétendent  nous  effrayer.  Lorsque  l’Angleterre  fit 
sa  mémorable  révolution,  premier  germe  de  la  nôtre,  écou- 
la-t-elle ou  les  menaces  ou  les  propositions  des  autres  puis- 
sances? Non.  Quelle  énergie  au  contraire  ne  développa- 
t-dle  pas?  Partout  les  flottes  anglaises  firent  respecter  le 
pavil.'on  de  la  liberté;  partout  on  craignit  d'irriter  uue 
uation  occupée  k se  rendre  libre.  Je  vous  ai  présenté  les 
malheurs  auxquels  ou  s’expose  par  une  trop  grande  sé- 
curité sur  les  desseins  ou  la  puissance  des  ennemis.  Rap- 
pelez-vous maintenant  ce  que  peut  la  prévoyance.  Les  pré- 
paralifsde  Frédéric  II  ont  honoré  la  sienne  dans  la  fameuse 
guerre  deScpt-Ans.  C’est  k cette  vertu  de  l’homme  d'Etat 
que  l'homme  de  guerre  dut  les  succès  si  glorieux  qu’il 
obtint  contre  des  puissances  qui  devaient  l'accabler.  L’Eu- 
rope entière,  étonnée  de  ses  ressources  et  fatiguée  de  sa 
résistance,  vit  qu’elle  n’avait  pas  asseï  de  moyens  pour 
combattre  ce  graud  homme  ; elle  s’empressa  de  conclure 
la  paix*  1 


Serions-nous  animés  par  des  motifs  moins  puissants  que 
les  siens?  Les  intentions  de  nos  ennemis  produiront-elles 
contre  nous  un  moindre  acharnement  que  les  projets  si 
glorieusement  déconcertés  par  Frédéric?  Ceux  qui  mena- 
cent notre  liberté  sont  excités  par  une  haine  implacable, 
par  une  haine  qui  s’acharne  contre  les  obstacles,  parce 
qu’elle  se  propose,  pour  les  surmouter,  de  joindre  la  per- 
fidie k la  force  ; parce  que  d’uu  côté  elle  s’attend  k répan- 
dre l’effroi  par  le  bruit  de  ses  vengeances , et  que  de  l’au- 
tre elle  se  rassure  par  la  générosité  de  l’homme  libre  dès 
qu’il  est  vainqueur. 

Voilà  pour  les  sentiments  de  nos  ennemis;  passons  aux 
considérations  qui  les  encouragent.  Après  s’élrc  remplis 
de  confiante  dans  leurs  forces,  ils  calculent  les  nôtres;  ils 
ne  voient  pas  dans  notre  armée  ce  qui  fait  l’avantage  de» 
leurs.  Le  Français  est  belliqueux,  mais  la  longue  paix  dont 
nous  avons  joui  et  les  circonstances  de  la  révolution  nous 
obligent  k faire  en  quelque  sorte  un  nouvel  apprentissage 
delà  guerre.  Ils  observent  que,  notre  système  guerrier 
nous  ayant  toujours  fait  pnrtenla  guerre  hors  de  nos  fron- 
tières, nos  moyens  de  défense  intérieure  n’en  ont  été  que 
plus  négligés. 

En  effet , telle  a été  notre  position  à cet  égard  que,  si  les 
puissances  étrangères  eusseut  été  en  mesure  de  nous  atta- 
quer au  moment  de  la  fuite  du  roi,  leur  agression sulûle 
nous  eût  exposés  aux  plus  immineuts  dangers,  et  nous  eût 
causé  de  très-vives  alarmes.  Nos  places  étalent  entièrement 
ouvertes,  nos  approvisionnements  insuffisants.  Nous  étions 
sans  aucun  plan  de  défense.  Le  roi  a été  arrête  dans  sa, 
marche;  celle  circonstance  a fait  éclater  une  énergie  dont 
nous  étions  loin  de  prévoir  la  force  et  l’étendue-,  et  dont  il 
est  impossible  que  des  ennemis  réfléchis  ne  redoutent  les 
effets.  S’ils  l’ont  jugé  en  hommes  prudents,  s’ils  ont  cal- 
culé les  dispositions  dans  lesquelles  cet  événement  a mis 
tous  les  esprits,  s’ils  ont  vu  combien  des  préjugés  d’bier 
sod(  éloignés  aujourd’hui,  ils  ont  dû  conclure  au  moins  que 
nous  ne  serions  pas  facilement  domptés,  et  que  l'entreprise 
de  nous  arracher  notre  constitution  exigerait  de  leur  part 
de  plus  grands  développements  de  force  que  ceux  avec  les- 
quels ils  s«  flottaient,  il  y a deux  mois,  de  nous  imposer.  Mais, 
disons- le  avec  tranchise,  ils  ne  renonceront  pas  k leur  des- 
sein tant  qu’ils  verront  subsister  autour  de  nou-  la  plupart 
des  obstacles  qui  jusqu’ici  ont  retardé  ou  troublé  nos  pré- 
paratifs; ils  s’agrandiront  même  k leurs  yeux,  parce  que 
celle  illusion  flatte  leurs  vue»  et  semble  favoriser  leurs 
projets. 

Persécutés  par  des  fatalités  innombrables , nous  le  som- 
mes encore  par  un  esprit  de  méfiance  qui  s'occupe  sans 
cesse  du  ralentissement  de  nos  mesures.  Votre  armée  n’existe 
pas,  ou  du  moins  nous  ne  pouvons  compter  ni  sur  sa  force, 
ni  sur  ses  moyens. 

En  effet,  une  armée  n'existe  que  parla  plus  parfaite  in- 
telligence entre  toutes  ses  parties;  sa  force  est  tout  entière 
dans  une  obéissance  graduée,  dans  l'habitude  des  exerci- 
ces, en  un  mot,  daus  uu  ensemble  tellement  combiné  qu’il 
suflise  d’un  geste  pour  la  faire  mouvoir  ou  pour  l’arrêter. 
Or,  je  le  répète,  cette  armée  nous  ne  l'avon'  pas  encore  : 
b plupart  de  nos  officiers  ont  abandonné  leurs  drapeaux, 
les  remplacements  ne  s’exécutent  pas,  et,  si  c'est  la  faute 
des  décrets  rendus , personne  n’en  instruit  l’Assemblée; 
nos  soldats,  répandus  sur  tous  les  points  de  l’empire , ont 
perdu,  par  le  début  d'exercice , le  goût  des  manœuvre» , 
l'habitude  de  la  discipline  et  la  science  des  marches  ; nos 
vétérans  même,  qui  servent  de  modèles  dans  les  combats, 
se  dégoûtent  et  du  peu  de  subordination  et  du  tou  avauta- 
geux  de  leurs  émules. 

Nous  avons  arrêté,  pour  rétablir  les  régiments  dans  l’état 
où  ils  doivent  être,  des  dispositions  qui  demandent  un 
temps  qu’il  est  impossible  d'accorder.  Les  gardes  nationa- 
les volontaires,  entretenues  par  l’Etat,  ne  s’organisent 
qu’avec  une  extrême  lenteur;  la  plupart  de  nos  corps  sont 
incomplets , et  nous  n’avons  pas  d'armée  de  campement  ; 
cependant  les  camps  sont  la  meilleure  école  du  militaire,  le 
plus  prompt  comme  le  plus  sûr  moyen  de  rétablir  la  disci- 
pline, les  habitudes  guerrières,  et  l’esprit  d’union  et  d’en- 
semble si  nécessaire  pour  arrêter  l'ennemi  sans  s’exposer 
à de  grandes  pertes. 

Il  fut  arrêté,  le  fi  juin  dernier,  que  le  roi  serait  requis 
de  duuuer  les  ordres  nécessaire»  pour  exécuter  sur  plu- 
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aieurs  point»  d«  l'empire  de»  campement»,  pour  ramener 

Tordre,  la  discipline,  le»  exercice»  militaire!  dans  les  trou* 
pes  de  ligue  qui  »onl  spécialement  chargées  de  nou»  défen- 
dre des  ennemi»  extérieur»  : la  saison  ovance , et  nous  n’a- 
vons encore  rien  entendu  qui  annonce  l'exécution  de  nos 
décret».  Faut-il  s’étonner  qu’un  tel  état  de  chose*  n’entre- 
tieuue  pas,  tant  qu'il  dure,  le»  espérance*  de  nos  ennemis? 
Oui,  aussi  longtemps  qu'ils  verront  l'exécution  de  la  loi 
incertaine,  ils  espéreront.  Que  ne  peuvent-ils  pas  raison- 
nablement attendre  lorsqu'on  souffre  patiemment  dans  no- 
tre Assemblée  qu'on  établisse  qu’un  campement  de  nos 
troupes  sur  nos  frontière»  en  nécessite  un  de»  pointure* 
voisines  sur  la  frontière  limitrophe  ; que  Utile  est  la  loi  de 
la  guerre?  Et  si  telle  est  cette  loi,  pourquoi  tarde  t-on  à 
multiplier  nos  soldais  sur  la  ligne  de  défense?  Pourquoi 
nos  gardes  nationales  ne  sont-elles  pas  dans  nos  places? 
Pourquoi  ne  sommes-nous  pas  à l'instar  de  nos  voisin»?  et 
s'ils  nous  obligent  par  leurs  dispositions  à multiplier  le 
nombre  de  uos  soldats,  pouvons-nous  éviter  de  les  faire 
camper?  Encore  une  fois,  nous  ne  menaçons  pas,  maison 
nou»  menace  i pourquoi  craindrions-nous  d'augmenter  uos 
fortes  ? 

A ce  tableau  vérilahle,  et  que  la  malveillance  exagère 
encore  en  abusant  et  de  quelques  faits  et  des  imperfections 
inévitables  au  commencement  de  tout  ordre  nouveau,  on 
ne  manque  pas  d'ajouter  les  difficultés  qui  environnent  de 
p us  près  l’Assemblée  nationale.  En  effet,  que  penser  des 
decrets  inutilement  rendus  sur  Torganisatioo  de  notre 
armée? 

Au  mois  de  février  dernier,  sur  le  rapport  de  M.  Mira- 
beau, il  fut  décrété  que  quaraule  régiments  d’inianlerie 
et  quai  ante  régiments  de  cavalerie  serment  portés  au  pied 
de  guerre.  Ce  complément  n'est  pas  effectué  ; il  eu  e-l  ainsi 
de  l’armée  ausiliairei  cependant  on  n’en  a pas  rendu 
cumpte  à TAssemblee  nationale)  on  n’a  pris  aucune  me- 
sure pour  subvenir  au  besoin  des  troupe».  El  que  résulte- 
t-il  aujourd’hui  de  celle  négligence?  Il  faut  compléter  nos 
régiments,  former  nos  auxiliaires  et  rassembler  une  armée 
de  gardes  nationales  volontaires  qui,  soudoyées,  nuisent 
nécessairement  au  recrutement  des  troupes  de  ligne*  : il  ré- 
sulte que  des  moyens  extraordinaires  deviennent  indispen- 
sables pour  le  succès  de  la  mesure  décrétée  par  l'Assemblée 
aux  mois  de  février  et  juin,  mesure  à laquelle  nous  ne 
pouvons  renoncer  sans  manquer  de  sagesse. 

L’armée  doit  être  composée  de  deux  cent  trois  rallie 
hommes  ; elle  ne  Testque  de  cent  quaranie-sept  mille.  Une 
pareille  faiblesse  découragera-t-elle  nos  ennemi»?  Quelle 
en  est  la  cauie  ? Manquons-nous  de  soldats?  Mais  la  lon- 
gueur des  engagement*  de  huit  années,  utile  dans  des  temps 
ordinaires,  n'est  plus  nécessaire  lorsqu’il  ne  s'agit  que  de 
repousser  des  dangers  pressants  ; et  tout  ce  qui  excède  le 
complet  de  paix  ne  devrait  pas  être  admis  pour  un  aus*i 
long  terme.  Un  engage  pour  an,  pour  deux  ans,  et  le  ci- 
toyen, ne  voyant  devant  lui  qu’une  carrière  glorieuse  dont 
le  terme  est  prochain,  s’enrôle  sans  difficulté.  La  guerre 
d’Amérique  nous  en  offre  l’exemple.  L’Angleterre  et  les 
Etats-Unis  enrôlaient  leurs  soldais  pour  un  an,  pour  deux 
au»,  ou  pour  le  temps  de  la  guerre. 

Que  peuvent  penser  ceux  qui  conspirent  contre  nous,  de 
nous  voir  arrêtés  par  de  semblables  difficultés,  de  nous 
voir  traiter  de  mauvais  citoyens  ceux  qui  t’effraient  de  no- 
tie  défaut  d'aitivi  é,  comme  si,  même  dans  le  misérable 
svsième  d'une  capitulation,  il  ne  fallait  pas  se  mettre  eu 
état  de  l’obtenir  honorable.  Voyons  maintenant  avec  quelles 
l'oces  réelles  nos  ennemi*,  déjà  encouragés  par  l’etat  ac- 
tuel de  nos  mesures,  peuvent  esperer  de  nous  donner  la 
lui. 

Nous  pouvons  être  attaqués  à deux  époques  différentes  : 
la  pieinièrc,  à la  On  de  celle  campagne;  la  seconde,  à Tou- 
veituie  de  la  campagne  prochaine.  Les  premiers  objets 
que  l’on  peut  tenter  n’exigent  pas  de  moyens  aus*i  étendus 
que  (es  projets  ultérieurs.  Cependant,  en  calculant  par 
approximation  les  forces  qui  pourraient  être réuniescontre 
nous,  ou  peut  supposer  que  l'Allemagne,  sans  y compren- 
dra l'Autriche,  peut  disposer  de  cinquante-neuf  mille  hom- 
mes, et  l’Autnche  de  quarante-cinq  mille;  ce  qui  forme  un 
total  de  cent  quatre  mille,  dont  quatre-vingt-dix  d’iniunte- 
ne  et  quatorze  de  cavalerie.  Observez,  messieurs,  que 
Tau.  tial  de  àlagdcbourg,  un  ds»  mieux  approvisionnés  de 


l’Europe,  peut  aisément  fournir  an  train  considérable  d’ar- 
tillerie, l’embarquer  sur  l’Elbe  et  le  faire  arriver  à Namur 
par  la  Hollande  et  la  Meuse.  Ajoutez  à celle  observation 
qu'uo  autre  train  d’artillerie,  quel  qu’en  soit  l’objet,  est 
déjà  embarqué  sur  le  Danube,  pour  se  rendre  à Luxem- 
bourg : pensez  enfin  qu'uoe  insu*  i ection  nouvelle  dans  le» 
Pays-Bas  n’aurait  pas  heu  lorsque  Je  point  d’attaque  serait 
rapproché  des  limites  de  ce  pays  ; et , quel  que  soit  le  roè- 
cuuteniemenl  de»  Belges,  il  n'y  aurait  d'explosion  dan» le» 
Pays-Bas  que  dans  le  cas  où  les  troupe»  autrichienne»  se- 
raient battues  par  les  troupes  françaises. 

J’di  présenté  létal  de»  troupes  que  nous  pouvons  avoir 
| à combattre  avant  la  lin  de  Tannée  ; voyons  avec  quelles 
I forces  ou  pourrait  nous  attaquer  au  mois  de  mars  prochain. 
La  confédération  germaoique,  en  y joignant  soixante  mille 
boniau»  tournis  par  l’Espagne  et  la  Savoie,  peut  faire  arri- 
ver sur  nous  quatre  cent  mille  homme»;  mais,  avant  de 
développer  nos  moyen»  sur  ce  second  projet,  occupons- 
j nous  d’abord  des  cent  quatre  mille  homme»  qui  peuveui 
mai  cher  contre  nou»  au  moi*  d*Dclobre.  Ces  troupes  peu- 
vent être  divisées  et  former  deux  armées  ; la  première  agi- 
rait entre  la  Sambre  et  la  Meute;  la  seconde,  entre  la 
Meuse  et  la  Moselle.  Ici  deux  moyeu»  se  présentent  à nos 
ennemis  ; le  premier,  de  le  maintenir  à la  même  hauteur, 
d’allaquer  corps  à corps  tout  ce  qui  voudrait  résister,  et 
de  tueuacer  même  la  capitale  eu  gagnant  le  cour»  drs  ri- 
vière»; le  second,  de  marcher  avec  soixante  mille  hommes 
contre  l’armée  de  Flandre  ; de  faire,  avec  ce  qui  leur  res- 
i terait,  les  sièges  de  Ménèrc*,  Sedan,  Munlmédy  et  Loogwjr, 

> et  «l'établir  de»  quarliersd’bivcr  dans  la  ci-devant  province 
j de  Champagne.  Dans  ces  deux  supportions,  les  prépara- 
tif» de  guerre  continueraient  sur  la  rive  uroiledu  Rhin  ) ce 
qui  lieudraii  en  échec  les  troupes  de  l’Alsace, 

Les  deux  armées  que  j’ai  supposée»  réunies  contre  la 
France  pourraient  agir  vert  l’Alsace  et  la  Lorraine  alle- 
mande; mais  les  positions  étant  moins  favorables  dans  celte 
! parlie,  notre  système  de  défense  mieux  connu,  mieux 
combiné  et  plus  iacile,  il  est  à croire  que  nos  ennemis  pré- 
féreront un  autre  plan  d’attaque.  Quelque»  personnes  pour- 
raient objecter  que  la  troupe»  étrangères  u’aui aient  pusde 
magasins  ; mai»  les  militaire»  savent  qu’aprèa  une  moi*son 
abondante,  avec  des  troupe»  actives  et  des  ressources  d'ar- 
gent, on  a bientôt  fait  des  approvisionnement*.  D’ailleurs, 
en  se  rendant  maître  drMéiière»,  Sedan  et  Lougwy,  Peu* 
Demi  entretiendrait  ses  communications  avec  Namur  et 
Luxembourg,  où  sont  tousses  magasins.  En  supposant 
que  les  tentatives  de  nos  ennemis  fussent  couronnée»  de 
succès,  il  est  facile  de  pressentir  avec  quelle  vigueur  nous 
serions  attaqués  à la  seconde  campagne,  et  combien  ce 
premier  avantage  affaiblirait  notre  confiance  en  nous- 
mêmes.  Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  observations  ; je 
me  hèle  de  présenter  à l'Assemblée  la  masse  de  forces  que 
nous  pourrions  opposer  en  ce  moment  A nos  ennemis. 
Soixante  mille  gardes  nationales  pour  défendre  no»  places, 
et  qualre-vingl-quinxe  mille  hommes  de  troupes  de  campe- 
ment, suivant  le  premier  rapport  du  coiniié  militaire. 

Pourquoi  ces  force»  ne  sont-elles  pas  déjà  sur  no»  fron- 
tières ? Pourquoi  les  citoyens  qui  les  habitent  craignent-ils 
chaque  jour  de  se  voir  abandonnés?  Pourquoi  vient-il  de 
; Lmles  pans  de»  députations  chargées  de  solliciter  ce  qui 
; est  depuis  longtemps  arrêté?  Je  ne  chercherai  point  ici  à 
. vous  détailler  les  obstacles  qui  arrêtent  les  mouvements 
du  gouvernement,  ni  les  mesure»  qui  ont  été  négligées  ; 
je  me  bornerai  à vous  présenter  celle»  qui  me  parais- 
sent nécessaires  dans  ce  moment.  Je  passe  aux  quatre 
I cent  mille  hommes  qu’on  peut  faire  agir  au  mois  de 
l mars  contre  la  France,  et  j’examine  d’abord  si  ces  for- 
■ ce»  sont  $u(b*ante»  pour  dompter  sur  tou»  le*  points 
I de  l’empire  de»  hommes  déterminés  à être  libres.  Pour  le 
craindre,  il  faudrait  *upposer  que  le»  Français  ont  changé 
! rh- nature,  il  faudrait  supposer  que,  braves  sous  un  ré- 
gime dans  lequel  il*  versaient  leur  sang  pour  river  leurs 
chaînes,  ils  seront  devenus  tout  à coup  lâches  et  sans  carac- 
tère, lorsqu'ils  seront  appelé»  I la  défense  d’une  patrie, 
c'est-à-dire  à la  défense  du  droit  précitux  d'une  existence 
honorable.  Un  pareil  changement  n'csi  pas  dans  la  nature 
de»  choses  | et  dè»  lors  que  peuvent  quatre  cent  mille  hom- 
mes contre  nous?  Que  devient  ce  nombre  effrayant,  lors- 
qu’on envisage  que  l'ennemi  doit  parcourir  lotit  l’empire 
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pour  y disputer  te  terrain  pas  A pas,  assurer  sans  cesse  ses 
commuuicalioDS  et  se  mettre  en  étal»  non-seulement  de 
donner  la  loi  dans  tous  les  départements  mais  de  l'y  main- 
tenir d'une  manière  stable,  mais  d'établir  sur  une  immen- 
sité de  points  une  force  réprimante  qui  eût  continuelle- 
ment le  moyen  et  la  volooté  de  contenir  des  mécontentements 
toujours  renaissants,  et  les  effets  d’une  haine  A jamais  im- 
placable. 

Voyez  combien  de  positions  avantageuses,  de  retraites 
inabordables  la  France  offre  aux  soldats  de  la  liberté.  Que 
de  bois,  de  forêts,  de  ravins,  peuvent  à tout  moment  ar- 
rêter l'ennemi,  et  le  consumer  par  des  combats  en  tout 
grnre  ! Quelles  difficultés  il  éprouverait  pour  assurer  ses 
subsistances,  pour  se  procurer  du  repos  dans  un  pays  où 
toutes  les  divisions  se  touchent  par  tous  lés  points,  où  tous 
les  habitants,  les  vieillards,  les  femmes,  les  ei  fants,  se- 
raient autant  de  bras  qu'il  faudrait  enchaîner  I Convenons* 
Cn , la  conquête  de  la  France  eût  été  possible  A des  soldats 
apportant  av.  r eux  les  bienfaisantes  lois  de  la  liberté;  mais 
elle  est  impossible  à des  Hommes  qui  ne  peu  vent  offrir  que  des 
fers  dont  ils  sont  chargés  eux-mêmes.  Convenons  encore 
que  si  une  entreprise  aussi  vaste  pouvait  agiter  les  cabi- 
nets de  l'Europe,  nos  moyens  de  défense  devraient  se  bor- 
ner S épargner  notre  sang  î assurés  que  les  armées  nom- 
breuses de  nosennemis  se  dissiperaient  par  une  désertion 
sans  cesse  encouragée , ou  périraient  sous  des  coups  habi- 
lement dirigés,  übservex  en  outre  que  la  ligue  des  puis- 
sances de  l'Europe  ne  peut  exister  que  dans  l'hypothèse 
<Tun  succès  assuré,  ou  dans  celle  où  les  souverains  qui  agi- 
raient contre  la  France  se  retrouveraient  après  cette  expé- 
dition, dans  les  mêmes  rapports  entre  eux  et  avec  la 
France;  et  cela  est  impossible,  car  dans  cette  prétendue 
ligue  des  rois,  s’il  y en  avait  un  choisi  pour  soutenir  les 
efforts  de  tons,  l'antorlié  qui  lui  serait  confiée  serait  hfi- 
niment  dangereuse}  vainqueur  de  la  France,  il  devien- 
drait la  terreur  de  l’empire  germanique  ; vaincu,  Il  en  se- 
rait la  victime* 

Examines  enfin  qne,  le  roi  acceptant  la  constitution, 
les  mécontents  ne  seront  plus,  aux  yeux  de  toute  l'Europe, 
que  des  sujets  rebelle»  h l’autorité  légitime,  à cette  auto- 
rité qu’ils  ont  eux-mème  reconnue,  et  pour  laquelle  ils 
sollicitent  des  secours.  Ajoutez  que  cette  faction  devien- 
drait d’autant  plus  dangereuse  h celui  qu'elle  aurait  la  pré- 
tention de  servir,  qu  elle  exigerait , en  cas  de  succès,  les 
plus  pénibles  sacrifices;  et  alors  quelle  ardeur  ne  trouve- 
riez-vous pas  dans  vos  soldais  et  dans  vos  officiers,  lors- 
qu’ils joindraient  à l’Intérêt  de  défendre  lu  liberté  celui  de 
maintenir  la  constitution  et  de  satisfaire  leurs  sentiments 
persounels  pour  le  chef  suprême  de  l’armée?  J’interpelle 
tous  les  guerriers  qui  ont  médité  leur  profession,  et  qui 
connaissent  l’ascendant  des  causes  morales  contre  la  plus 
savante  tactique;  qu'ils  disent  si  la  France  peut  être  con- 
quise, lorsque  l'enthousiasme  de  la  liberté,  l'orgueil  du 
nom  français  et  une  bonne  discipline  se  chargeront  de  la 
défendre  ? Nous  ne  devons  donc  appréhender  raisonnable- 
ment, an  mois  de  mars  d’autre  projet  que  celai  de  nous 
effrayer  sur  nos  frontières  par  une  nombreuse  armée,  qui, 
en  nous  privant  de  notre  commerce  extérieur,  nous  prive- 
rait d’une  partie  de  nos  richesses  territoriales.  Mais , quels 
que  soient  nos  motifs  de  sécurité,  ils  ne  doivent  ni  ralentir 
nos  préparatifs,  ni  diminuer  nos  moyens  dedéiense,  et 
même  ceux  d'attaque. 

Les  Suisses,  les  Balaves,  1m  Anglais,  les  Américains 
n’ont  pu  fixer  chez  eux  la  liberté  qu’sprès avoir  longtemps 
combattu  pour  elle.  Or  les  dispositions  sollicitées  et  atten- 
dues par  la  nation  entière  sont  jo«qu'A  ce  moment  iiicom- 
pkles  ou  détruites  par  leur  inexécution  , et  la  plupart,  les 
bons  esprits,  pensent  ou  que  les  agents  du  pouvoir  exécu- 
tif sont  incapables  de  s>-conder  les  mesures  de  l’Assemblée 
nationale,  ou  qu'ils  sont  entravés,  soit  par  la  diversité  des 
opinions  des  hommes  qui  ont  la  prépondérance  dans  les  co- 
mités, soit  par  des  défauts  de  formes  qui  empêchent  de 
donner  h chaque  déposition  le  soin  qu’elle  exige  pour  être 
exécutée  selon  le  but  qui  la  fait  concevoir.  Je  m'arrête 
d'autant  plus  volontiers  à la  dernière  opinion,  qu'il  n'y  « 
qu’une  minière  de  se  conduire  dans  les  deux  suppositions, 
et  j'ose  avancer  que  nous  n'avons  rien  de  mieux  h faire  que 
de  réunir  le  plus  promptement  possible  tous  te»  esprits  au- 
tour d’no  plan  d'opération  qu*  putete  concilier  la  confiance 


de  la  nation  entière.  Or  quel  sera  ce  plan  P Celui  dont  les 
auteurs  ayant  pris  devant  eux  tous  les  embarras  actuels, 
relatifs  tant  aux  troupes  de  lignes  qu’aux  gardes  nationa- 
les, pourvoiront  aux  vrais  moyens  de  flaire  Cesser  leurs  In- 
quiétudes; celui  qui  sera  concerté  par  un  petit  nombre 
d’hommes  consommés  dans  l’art  militaire  et  capables  de 
donner  l 'ouïes  les  mesures  l’ensemble  et  la  correspondance 
nécessaire  pour  que  toutes  les  parties  de  l'empire,  exposées 
* l'invasion,  se  trouvent  en  étui  de  défense,  sans  préjudice 
des  secours  qui  devront  s'y  porter,  selon  que  les  circonstan- 
ces et  la  naiurede  l'attaque  l'exigeront?  Un  le!  pian  n'existe 
pas  encore,  et  ne  peut  pas  exister. 

Deux  généraux  sont  chargés  d’nn  grand  commandement, 
mais  Ils  ne  se  sont  pas  encore  abouchés  ; Ils  ne  se  sont  pas 
communiqué  leurs  idées  sur  les  choses  de  fait,  sur  la  con- 
duite que  chacun  d’eux  pense  être  la  meilleure,  et  sur  l’ap- 
pui qu'ils  pourront  se  prêter  mutuellement.  Cependant 
puisque  lenr  but  est  commun,  ils  doivent  se  mettre  d’ac- 
cord snr  toutes  les  ffie-urel  qu’exige  noire  sécurité  exté- 
rieure : le»  chef»  du  génie  et  de  Itertillcrle , et  le  mlnlsttc 
de  la  guerre,  doivent  êtrr  présent»  A leur  conférence.  Il  est 
aussi  nécessaire  d’y  admettre  de»  citoyen*  généralement 
estimés,  connus  par  leurs  talents,  leur  attachement  à lu 
révolution,  et  lear  dévouement  A la  constitution.  Leur 
présence  fortifiera  la  confiance  que  méritent  le»  généiaux  ; 
elle  fera  cesser  toute  contradiction  propre  I influencer  on  & 
faire  manquer  les  mesures  qui  seront  arrêtées  dans  celte 
conférence  militaire.  Les  incertitudes  des  généraux,  1rs 
contrariétés  des  bureaux  du  ministre,  les  couflits  entre  lui 
et  le  comité  militaire,  le»  révolutions  intempestive*  des  ad- 
ministrations de  département  ou  des  municipalité»  , en- 
traînée» par  le»  inquiétudes  résultant  du  pouvoir  exécutif, 
toute»  ce»  causes  d’une  effrayante  anarchie  cesseront. 

Après  que  cette  conférence  Importante  aura  eu  Heu,  que 
les  mesures  défensives  auront  été  prises,  qu'elles  ne  pour- 
ront plus  être  contrariées  par  le  mode  d'exécution , vous 
penserez  sans  doute  qu'il  est  utile  de  mettre  A exécution  la 
loi  qui  permet  Atout  Français  daller,  devenir,  de  voya- 
ger hors  des  limites  de  l’empire. Vous  penserez  aussi  que,  la 
constitution  étant  achetée  et  le  royaume  dans  rnt  étal  <'c 
défense  respectable,  il  ne  doit  plus  rester  le  moindre  sou- 
venir de  la  révolution , et  vous  eu  détruire*  le  germe  eu  ne 
laissant  rien  subsister  de  toutes  les  différentes  accusations 
qui  ont  eu  pour  ob;cl  la  sûreté  de  l'Etal.  C’est  aux  peuple» 
libres  A se  montrer  généreux  même  «nvers  leurs  ennemis. 
Si  vous  étiez  encore  incertains  de  la  nécessité  de  la  confé- 
rencc  militaire  par  laquelle  je  tous  propose  de  mettre  fin 
aux  désordre»  qui  rïgnent  dans  le»  opinions  et  dans  la  mi- 
nière d’obtenir  de»  résultats,  je  vous  prierais  de  faire  une 
considération.  La  nouvelle  législature  s’avance  ; elle  ta  être 
chargée  de  surveiller  la  défense  et  la  sûreté  de  l'empire. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  de  laire,  relativement 
aux  dangers  dont  nous  somme»  menacés,  et  à nos  moyens 
de  les  repousser,  ee  que  vous  avez  ordonné  qui  eût  lieu 
pour  les  finances,  c’esbA-dIre  de  lui  rendre  on  compté 
exact  et  précis  de  l’état  de  no»  forera  sous  tous  les  rapport» 
qui  pourront  éclairer  sa  surveillance,  (îet  état  ne  peut  pas 
être  dressé  d’une  manière  convenable  dans  les  bureaux  du 
ministre  de  la  guerre,  ni  dans  le  comité  militaire.  Leur» 
documents  sont  relatifs  A de»  circonstances  qui  changent  A 
tout  moment. 

Le  résultat  de  ces  conférences  que  je  vous  propose  peut 
seul  éclairer  utilement  la  nouvelle  législature,  parce  que 
le  compte  qu’il  présentera  sera  le  fruit  des  observation» 
faites  par  les  chefs  de  l’armée  et  le  minislrc  de  la  guerre, 
en  parcourant  nos  frontières,  en  visitant  les  divers  corps 
destinés  A Ira  défendre,  rn  écoutant  le»  rapports  des  ofli- 
cters,  et  vérifiant  sur  les  lieux  les  laits  attaqués  sur  le' cho- 
ses mêmes.  Or  ce  travail  est  nécessaire  au  plan  ét  défenro 
ponr  lequel  je  demande  la  réunion  d'une  conférence.  En- 
fin, quand  on  jette  les  yeux  sur  la  nouvelle  carrière  qui 
va  »’ouvrir  A Finstanl  où  le  roi  reprendra  se»  fonctions,  la 
nécrssilé  de  cette  eonfenmee  se  fait  sentir  encore  pin»  vf; 
veinent.  Le  roi  doit  être  considéré  comme  revenant  d’un 
long  voyage,  durant  lequel  H s’rst  opéré  de»  changement» 
immenses  dans  l’empire,  changements  qui  toujours  lui  ont 
été  pré  entés  dans  on  srns  contraire  A leur  objet.  11  serait 
loi-même  le  plu»  malhrnrenx  des  moi  tels  s’il  ne  prenait 
pas  te  ferme  résoluliou  d'appuyer  pi r tws  tes  moyens  qui 
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lui  sont  confiés,  et  par  son  plein  assentiment,  la  constitu- 
tion actuelle  de  l’empire.  Celte  voie  lui  est  ouverte  de  s’as- 
surer l'affection  des  Français;  s'il  a des  dontes  sur  la  bonté 
de  certaines  lois,  sur  l’action  du  gouvernement,  qu'il  les 
préseule  : il  en  a le  droit  ; mais  qu'il  sache  que  ce  n'est  pas 
daus  la  confusion  de  l'anarchie  et  dans  l'exaltation  où  elle 
jetle  les  meilleurs  esprits  qu’il  éclaircira  ses  doutes  et  qu'il  en 
obtiendra  l’amélioration  ; ses  plus  grands  ennemis  sont  ceux 
qui  l’alarment  sur  sa  puissance,  et  qui,  voulant  gouverner 
par  eux-mémes,  se  parent  à scs  yeux  d’une  hypocrite  solli- 
citude pour  le  pouvoir  royal. 

Tant  que  le  roi  sera  le  chef  delà  puissance  exécutive  d’un 
empire  comme  la  France,  il  sera  revêtu  par  cela  même  d'un 
grand  pouvoir.  La  seule  fonction  de  faire  régner  les  lois  est 
une  ressource  intarissable  de  gloire;  elle  conduit  à l’environ- 
ner d'estime  et  de  vénération.  Le  régime  de  ia  liberté  est  fait 
pour  les  bons  caractères,  pour  les  hommes  ambitieux  d’une 
place  distinguée  entre  les  bienfaiteurs  du  genre  humain. 
Nul  n’est  plus  intéressé  que  le  roi  à reconnaître  que  l’em- 
pire de  la  raison,  le  seul  qui  convienne  aux  chefs  des  na- 
tions, est  vivement  réclamé  par  la  Irès-grande  majorité  des 
Français.  Il  n’y  a pas  un  homme  de  bon  sens  qui  ne  lui 
prédis  les  plus  accablantes  infortunes , pour  lui  et  ses  des- 
cendants, s’il  ne  s'applique  pas  série u>emenl  à consolider 
la  révolution.  Les  lois  feront  raison  des  ennemis  intérieurs; 
mais  c’est  au  parti  que  le  roi  prendra  contre  ceux  du  de- 
hors qu’on  jugera  de  ses  intentions.  Il  ne  lient  qu’à  lui  de 
détruire  toutes  les  alarmes,  de  dissiper  toutes  les  haines 
particulières,  de  rétablir  la  sécurité  sur  les  frontières,  et  de 
procurer  ainsi  à toutes  les  parties  de  la  constitution  ce  jeu 
libre  et  non  interrompu,  seul  propre  à l’éclairer  sur  ses 
défauts.  Il  faut  donc  que  le  roi  connaisse  parfaitement  et 
l’étal  des  forces  dont  il  a le  suprême  commandement,  et  les 
opérations  que  les  circonstances  exigent,  aûn  que  rien  ne 
s'oppose  aux  mouvements  et  aux  résolutions  qu’il  doit  di- 
riger dés  que  l’activité  lui  sera  rendue. 

Enfin  il  est  un  aulre  objet  sur  lequel  il  importede  faire  l'Eu- 
rope entière  juge  de  nos  dispositions.  Je  parle  des  préten- 
tions des  princes  étrangers  dans  les  départements  du  Rhin 
et  de  la  Moselle.  Comment  se  fait-il  qu'il  ne  soit  pas  encore 
sorti  du  cabiiicl  des  affaires  étrangères  un  seul  mémoire  et 
sur  la  nature  de  ces  prétentions,  et  sur  les  titres  que  nous 
avons  à opposer  à ce  qu’elles  auraient  d'extrême  et  de  rai- 
sonnable. Quoi  t dans  les  querelles  d'Etat  à Etat,  les  des- 
potes ne  dédaignent  pas  le  tribunal  de  l'opinion  publique; 
et  nous  gardons  le  silence,  et  nous  n’avons  pas  encore  ré- 
pandu sur  cette  querelle  les  lumières  qui  doivent  la  faire 
lugerl  Comment  expliquer  une  telle  insouciance  ? On  ne 
peut  pas  douter  que  la  nation  ne  veuille  être  juste  ; il  faut 
donc  éclairer  sa  justice,  il  faut  que  ce  procès  soit  mis  en 
étal  d’élre  universellement  jugé,  et  que  lesdernarcùes  du 
roi  pour  procurer  aux  princes  les  dédommagements  qui 
leur  sont  dus  ne  soient  pas  exposées  aux  critiques  de  l’igno- 
rance et  de  la  mauvaise  foi.  Quand  on  a trouvé  le  point  où 
la  justice  s’arrête,  rien  m’empêche  d’être  généreux  ; éclai- 
rons-nous donc  sans  plus  tarder;  et  si  ces  prétentions  sont 
réservées  pour  servir  de  prétexte  à une  guerre,  comme 
alors  les  négociations  seront  infructueuses,  hâtons-nous 
d’amener  la  discussion  au  point  où  l’injustice  ne  pourra 
plus  échapper  au  grand  jour.  Je  n'ai  parlé  ni  de  l’armée 
des  émigrants,  ni  des  entreprises  pour  lesquelles  les  mécon- 
tents semblent  compter  sur  leurs  propres  forces.  Leur  se- 
cret ne  nous  est  pas  encore  révélé.  Si  leur  parti  est  aussi 
nombreux  qu’ils  l'annoncent,  à quoi  sert  de  temporiser? 
Ils  ne  renonceront  à leurs  desseins  que  lorsque  l’armée  de 
la  liberté  les  aura  convaincus  de  leur  faiblesse. 

Je  me  résume.  Nous  devons  établir  pour  certain  qu'on 
projette  des  hostilités  contre  nous,  en  haine  de  noire  révo- 
lution et  de  notre  constitution  libre.  Nous  devons  en  con- 
séquence nous  occuper  avec  la  plus  grande  activité  des 
moyens  de  défense  les  plus  importants  et  les  plus  efficaces. 
Rien  ne  nous  doit  ralentir  à cet  égard,  jusqu'à  ce  que  toutes 
les  apparences  hostiles  dont  nous  pouvons  craindre  d'être 
l’objet  soient  entièrement  dissipées  ; et  nous  devons  bâter 
ce  moment,  puisque  la  crainte  qu’on  nous  inspire  est  déjà 
un  germe  d'boslililé  aussi  fâcheuse  à plusieurs  égards  que 
le  serait  une  agression  effective.  Nous  devons  nous  mettre 
en  mesure  de  faire  cesser  tout  procédé  contraire  au  droit 
des  nations,  et  demander  la  réparaliou  de  tout  acte  quel- 


conque par  lequel  la  nation  serait  insultée  et  sa  sonve* 
raineté  méconnue.  Je  propose  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  réunira  sur  un  point  de  la  frontière 
avec  MM.  Roehambeau,  Luckner  , les  chefs  du  gé- 
nie, de  l’artillerie,  et  deux  commissaires  étrangers, 
et  que  dans  des  conférences  établies  il  sera  arrête  un 
pian  d’opération  pour  la  défense  de  toutes  les  parties 
de  l'empire. 

• II.  Décrète  en  outre  que  les  ministres  du  roi  se- 
ront requis  de  préparer  tous  les  mémoires  et  docu- 
ments nécessaires  pour  éclairer  l’Europe  sur  les  pré- 
tentions des  princes  possessionnés  dans  les  ci-devant 
provinces  de  Lorraine  et  d’Alsace,  et  qu’immédiate- 
ment  après  que  la  constitution  sera  acceptée  par  le 
roi,  les  négociations  s'entameront  sur  cet  objet  en- 
tre le  chef  de  l’empire  germanique  et  les  parties  in- 
téressées. • 

L’Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  discours. 

M.  Lanjuinais:  M.  Camus  est  instruit  d'un  fait 
dont  il  est  important  de  vous  rendre  compte  ; je  de- 
mande qu'interrompant  la  discussion,  il  soit  en- 
tendu. 

M.  Camus  : Vous  avec  décrété  le  3 septembre  que 
l’acte  constitutionnel  était  terminé,  et  qu’il  ne  pou- 
vait plus  v être  rien  changé  ; je  sors  de  rimprimerie  ; 
j’ai  vérifie  les  manuscrits,  et  je  n’y  ai  point  vu  cette 
disposition;  je  demande  que  l’Assemblée  décrète 
qu’elle  y sera  insérée. 

La  proposition  de  M.  Camus  est  adoptée. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  d’un  grand  nombre 
de  citoyens  oui , ayant  résolu  de  former  plusieurs 
compagnies  rtc  dragons  volontaires  pour  se  rendre 
sur  la  frontière,  ont  fait  part  de  leur  projet  au  dé- 
partement de  Paris.  — Le  département,  en  approu- 
vant leur  civisme,  les  a renvoyés  au  comité  militaire, 

3 ni  n’a  rendu  aucun  compte  à l'Assemblée  de  leur 
emandc. 

L’Assemblée  décide  que  le  comité  militaire  lui  fera 
incessamment  ce  rapport. 

Nous  renvoyons  à demain  un  projet  de  décret  sur 
les  domaines  de  Corse , présenté  par  M.  Barèrc  de 
Vieuzac. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DK  L’HOTEL-DE-VILI.E 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  lei  payeurs  sont  à la  lettre  P. 
Court  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date, 

Amsterdam 46  j Cadix 19  1. 1» 

Hambourg 935  | Gênes 117 

Londres. 22  I.  V I Livourne 126  J 

Madrid  . . • • • 19  I.  2 s j Lyon,  Août  ...  au  pair 

Bourse  du  5 septembre. 


AcL  des  Indes  de  2500  liv  .........  9537  i,  35 

Portions  de  1 600  liv \ 435 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv 457,  58 

Empr.  de  déc.  1732.  Quit.  de  fin  . . . 1 1 \ p.  ou  pair 

—de  125  mill.  déc.  1784.  . . 10  ’,  11,  11  t,  Il  î,  11  b 

— de  80  mill.  avec  bulletins 15,  15  î b 

— Sans  bull.  6-,  6|b 

— Sortis  en  viager.  , *15  J b 

Bulletins 90,  91 

Act.  nouv.  des  Indes.  . . . 1243,  45,  46.  46. 43,  42,  63 

Caisse  d’esc 3885,  90,  95,  90,  85 

Demi-caisse 1939,  40 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 560,  05,  64,  63,  62 

— de  80  mill.,  d'août  1789.  . • 4,  J,  J b.  au  pair  J b 

Caisse  patriotique  . 705 

Assuranc.  contre  les  inc.  593,  94,  93,  92,  91,  89,  90,  91 


— à vie*  • 709,  6,  S,  10,  8,  6,  7,  8,  10,  8 


GAZETTE  NATIONALE  « Il  HOJilTB  I1ÏERSEL 

N°  *S6|  7 Spptp«»I>B  I7?t.  — Trtiiiiat  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE, 

F,on<fm:  — L*  procès  contre  1m  incendiaire!  de  Bir- 
niinvli  un  a élé  terminé  le  24  du  mois  iltnuer,  aux  assises 
de  Warwick,  prolongée» jusqu’il  minuit.  Sur  Unujç  prison* 
nier*,  huit  ont  élé  absous,  et  quatre  condamnés  à élre  pen- 
dus. On  espère  que  cet  exemple  d’une  sévérité  indispen- 
sable empêchera  le  renouvellement  de  pareilles  scènes 
d’horreur. 

M.  Cote,  avocat  pour  la  couronne,  et  membre  du  par- 
quent pour  )a  cité  qç  .Vu;  ngluiu,  rappela  aux  jurés  com- 
bien leurs  foncliop»  c»igcqi(:(it  d'impartialité;  il  était  ques- 
tion de  prononcer  sur  le  sort  de  ceu*  qui,  4 la  tète  d'une 
cinquantaine  de  sjîdilieqx,  ayaieni  punrnencé  d’ahatiiela 
maisqu  du  (loftc-pr  prijstley.  San»  feproçhcr  au  jury  d'a- 
yo'r  ahsqq»  les  aqfrps  accusés,  \|.  £o»e  tjlcqieodrequ'une 
indulgence  mal  placée,  puisque cês  quatre  derniers  étaient 
^'derarçpntçpq parles,  Wfâty  «ftff  l'jnçooyinjeut  ter- 
rible (l'encourager  lu  CfîipC  pgt  l’iqtpuuitè. 

« Messieurs  du  jury,  q|quià-l-iij  lecriipa  (Joui  les  pri- 
sonniers  à la  liarre  >qn|  accuses  est  d’ayoir  commencé  à 
démolir  la  maison  du  docteur  Priestley,  qui  jouit  à juste 
titre  de  la  réputation  la  plus  intacte,  dont  la  bienfaisance 
est  sans  bornes,  et  qui  s’eM  concilié  la  bienveillance  et  l'es- 
time de  Ions  ceux  qui  le  connaissent.  .J’avoue  que  scs  opi- 
nions polilitiqut's  diffèrent  de  celles  d’un  grand  nombreue 
personnes;  moi-même  je  les  désapprouve  ; mais  bien  Iniq 
que  ce  soit  une  raison  pour  le  persécuter,  ou  de  lui  refuser 
un  droit  égal  à celui  qu'ont  les  antres  sujets  de  S.  M.  4 la 
protection  de»  Ipjs,  je  n'aurais  pas  hésité,  si  je  m'étais 
trouvé  4 Biimingliaip  Ipr*  de  la  sédition,  à sacrifier  ma  vie 
pour  défendre  sa  propriété.  Je  me  serais  cru  plus  parti- 
culièrement oblige  a lui  pqrter  du  secours,  par  cela  mi  me 
que  je  ne  partageais  pas  sa  façon  dp  pi*H*Cf. 

« Happe  ez-vous,  messieurs,  que  le  propre  dg  Iq  persé- 
cution a été  et  sera  toujours  de  faire  d«-S  partisans  4 la 
secte  qu’elle  attaque.  Les  presbytériens  sont  nombreux,  et, 
si  l'on  souffre  qu'on  les  opprime  impunément,  tôt  ou  tard 
les  effets  de  cette  oppression  retomberont  infailliblement  sur 
scs  auteurs.  Le  seul  préicxtp  qu'on  ait  avancé  pour  justifier  la 
démolition  de  la  maison  du  docteur  Priestley, c’est  qu’il  est 
presbytérien.  De  quel  front  ose-t-on  faire  valoir  un  pareil 
motiT?  Je  vqu»  lç  demande,  messieurs,  où  est  le  juré  qui 
voudrait  épargner  4 cent  hommes,  pareils  4 ceux  qui  sont 
4 la  barre,  la  peine  qu'ils  ont  méritée,  et  soulfrir  qu'un 
citoyen  aussi  respecta  bip  quelr  docteur  Priestley  péril  dans 
les  llumiues  ? Ce  serait  pourtant  ce  qui  ne  manquerait  pas 
d’arriver  si  vous  acquittiez  les  coupables.  Une  (elle  con- 
duite entraînerait  d'autres  maux  dont  vos  petits-enfants  <e 
ressentiraient  dans  le  siècle  prochain.  D’ailleurs,  il  revien- 
dra encore  ce  14  juillet  ; on  s'assemblera  encore  pour  le 
célébrer;  et  si  les  crimes  commis  4 cette  occasion  restent 
impunis,  vous  les  verrez  iniailliblemcnt  sc  renouveler 
d’une  manière  peut-être  encore  plus  atroce.  Quoiqup  je 
blâme  ces  sortes  d’assemblée»,  n’oublions  pas  que  per- 
sonne n’a  le  droit  de  les  empêcher  et  d'interdire  aux  ci- 
toyen» la  faculté  de  se  réunir  pour  boire  et  manger  ensem- 
ble. Au  nom  de  ta  patrie,  nu  nom  de  la  çpnsiimiiqn  que 
vous  chérissez,  prêtez  la  fi'u*  grande  atb  niiop  aux  dépq- 
Mtions  des  léimon»,  èt  remplisses  vos  devoirs;  je  vous  en 
ton  jure  par  tout  ce  qu’il  y a de  plus  sacré.  Le  gouyorqc- 
jnent  et  fous  vos  concboyctu  oui  les  yeux  ouverts  sur  vous. 
Que  dirait-on  si  vous  vous  refusiez  4 condamner  des  cou- 
pables, si  vous  méritiez  ce  reprocla1  que  je  vous  aj  entcmjq 
faire  bâillement  dan»  toules  lés  rues  de  warwick,  que  yoq» 
étiez  décidé»  à absoudre  tous  les  séditieux?  * 

Ici  le  cbet  des  jurés  interrompit  lé  conseil  pour  décla- 
rer, en  son  nom  et  eq  celui  de  ses  coulrères,  qu’il  trouvait 
très-déplapé  ej  même  «rès-iqdécent  qu’on  permlj  d'insl- 
nner  qu'ils  avaient  aéja  manqué  4 leur  devoir,  et  que  l’on 
craignH  qu’ils  pty  manquassent  encore.  — 4L  Coxe  désa- 
voua |es  iotcnliqns  qu'on  lui  prêtait.  — M-  le  juge  Perryn 
soutint  que  le  conseil  n’avait  manqué  en  rien  aux  conve- 
nance*, qu’il  pouvait  continuer,  et  que  le  jury  devait  l’é- 
couter. — M.  Coxe  se  contenta  d'ajouter  qu’il  espérait  que 

tM  Série.  — Tome  IX, 


le  jqry  allait  démentir  un  bruit  auquel  il  ne  pièlait  lui- 
mètpc  au,  une  fqj,  que  d’ailleurs  il  étqii  leuu  ü’entendra 
les  témoins,  -r-  Des  déposition*  reçue»  et  le  leriible  mot 
guilty  (coupable!  ayant  été  arraché  aux  juré»  par  leur  évi- 
dence, le  juge  l’erryn  adressa  la  parole  aux  quatre  cou- 
damnés  avant  de  leur  lire  leur  sentence. 

■ Francis  Field,  vous  ave*  été  çpuvainpu  d’avoir,  de 
propos  délibéré,  mis  le  feu  g la  ipaison  de  Jqlut  Taylor, 
écuyer.  — John  Green,  et  vqus  Barthélemy  Fisher,  vous 
avez  élé  trouvé»  coupables  d’avoir  cORiutnicé  4 démolir  la 
maison  du  docteur  Priestley;  e|  ypu»,  William  ilands, 
vous  avez  été  convaincu  d’avoir  commencé  à détruire  la 
maison  de  John  Ryland,  écuyer. — Prisonniers,  vos  crimes 
put  «Iqnnc  tout  le  rpjqurçp.  — Us  soq|  inouï!,  et  de  telle 
naiure  que  fous  ne  devez  pas  attendre  U moindre  grâc*. 
LVxeçutiop  de  la  |qi  n’est  pa»  m»">»  un*  dette  de  l’hiima- 
pilé  que  (le  la  justice,  qu’jl  (qui  acquitter  envers  le  public; 
il  est  indispensable  que  > ou  s souffriez  pouf  garantir  désor? 
majs  la  prp()(jéié  fjç»  i'idniflqs  poutre  les  déprédation* 
Tout  le  service  que  je  puis  vous  rendre  4 présent,  c’csl  du 
»oi|5  engager  à cffplovff  le  pq«f|  iit|aj  H<ii  T«|«S  rM?  V 
vivre  d une  manière  qui  puisse  vous  assurer  une  heureuse 
éternité.  Souvenez-vous, hommes  malheureux  r(  trompés, 
que  la  certitude  de  votre  mort  exige  un  prompt  repentir. 

■ Mon  dernier  et  mon  plus  pénible  Üevojj- est  de  pro- 
noncer la  terrible  sentence  de  14  loi,  qui  est  que  chacun 
de  vous  soit  conduit  4 iVudroit  d'où  vous  êtes  venu»,  et 
de  14  au  lieu  de  Pcxéculioa,  où  vous  serez  pendus  par  le 
cou  jiixqutà  ce  que  mort  s'ensuive;  et  que  ie  Tnqt-Pnig» 
sant , dans  son  infinie  bonté,  prenne  pitié  de  vo»  âmes.  • 

Nous  apprenons  par  des  nouvelles  ultérieures  que  c’est 
le  g dé  ce  mois  qq’on  doit  exécuter  U*  quatre  séditieux 
condamné*  aux  assise*  de  Warwick.  Comme  fin  craint 
quelque»  teqmjyps  dp  lq  pap|  flq  U multitude  pRur  sous- 
traire Ips  coupable»  au  supplice,  op  a çpmmaudé  deux  fort» 
détachements  d’iniaiitçrip  pt  de  cavalerie.  qui  prêteront 
iq;*in-iorie  4 lq  loi.  — i.p*  magistral»  dp  Birmingham  n'ont 
pas  eueprê  pu  parvenir  4 çpnnaHrc  l’aulcur  de  l'écrit  sédh 
tien»  répandu  panqj  le  peuple  pour  le  soulever,  et  qui  n’y 
q que  Hop  bien  rêu»si. 

— Il  e»t  aussi  agréable  que  rare  dhtvoic  4 recueillir  des 
trait»  aussi  glorieux  pour  les  mœurs  que  celui  qu’on  va 
lire  t 

Aux  dernières  assise»  de  Walerford,  lorsque  le  juge 
eulra  dan*  la  salle  où  elles  se  tiennent,  le  shériff,  au  lieq 
de  lui  remettre  |e  calendrier  ou  tableau  des  criminels, 
comme  c'est  l'usage,  ne  lui  présenta  qu’uuc  feuille  de  pa- 
pier blanc,  parce  qu’il  n’y  avait  aucun  des  prisonnier»  qui 
fût  détenu  pour  ccime  capital.  On  remarque  avec  satisfac- 
tion que,  dans  l’espace  die  viugl-six  ans,  cette  ville  n'a  été 
aflligée  qu’une  seule  fois  du  spectacle  de  l'exécution  d uo 
cuminel. 

— Le  cabinet  de  Boint-James  avait  déclaré.  4 ce  qu’on 
assure,  il  y a quelque  temps,  qu'il  regarderait  comme 
hostilité,  de  la  part  de  FEspagoe,  l'extension  aux  sujet» 
de  S.  M.  B.  du  dernier  édit  de  S.  M.  G. , qui  exige  la  sou- 
mission la  plqs  entière  aux  lois  de  FEspagnc  et  4 la  religion 
dominante  de  ce  pays.  L?  UB  suivant,  tiré  de  la  Gazette  d* 
la  Cour,  du  30ao(|t,  semble  prouver  qu’en  effet  la  Grande- 
Bretagne  avait  fait  notifier  ses  intentions  4 la  cour  de  Ma- 
drid. Il  peut  seryjr  d'exemplç  aux  çbargés  d'affaires  de  la 
Francg  auprès  (les  cours  étrangères,  et  Icqr  apprendre  com- 
ment jl  faut  f.qie  respecter  la  digqilé  du  pou;  français. 

« Conformément  aux  df-'ntigrs  ordre»  du  cabinet  de  Ma- 
drid Ipùcjuqi  lys  (t ranger»,  i v principaux  marchands  et 
aqUes  sujets  britannique»  tèxdanl  4 Alicante  turent  re- 
quis, Ig  ? du  courant , par  ,e  gouverneur,  de  déclarer  s'il» 
voula^l  élre  jegardé»  et  classés  comme  étranger»,  wya- 
g(’ur»  ou  domicilie».  Çepx-ci  s’çiaut  déterminés  pour  la 
dernière  classe,  on  leur  enjoignit  de  quitter  Alicante  dan» 
quinte  jours  « 4t  l’oq  exigea  d’eux  de  prêter  serment  d’o- 
béissance implicite  aux  toi»  de  l'Espagne  durant  ce  court 
délai.  !^L  Keith  et  Macdonald,  n’ayanl  point  voulu  se  sou- 
mettre 4 cet  ordre,  furent  enfermés  au  cb4tcau  d’Ati- 
eau  te. 

t Dès  que  celle  nouvelle  fut  parvenue  à Madrid,  le 
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comte  Florida-Blanca  dit  an  lord  Saint-Helens  qu'il  ne 

pouvait  s'empêcher  de  blâmer  la  conduite  du  gouverneur» 
a tous  égards , et  qu'il  allait  expédier  sur-le-champ  des 
ordres  pour  que  MM.  Keilb  et  Macdonald  lussent  promp- 
tement remis  en  liberté;  il  ajouta  qu’on  sommerait  le  gou- 
verneur d’articuler  et  de  prouver  les  griefs  qu’il  aurait  pu 
alléguer  contre  eux,  et  qu'au  début  de  preuves  suffisantes 
ces  messieurs  obtiendraient  une  juste  satisfaction.  Lecomte 
Florida-Blanca  dit  déplus  que  la  veille  il  avait  envoyé  des 
ordres  circulaires,  et  pour»  u à ce  que  les  sujets  de  S.  M.  B., 
établis  è Alicante,  n’y  éprouvassent  aucune  vexation. 

■ Quelques  heures  après,  le  comte  Florida-Blanca  envoya 
effectivement  au  lord  Saint-Helens  l’ordre  pour  rélargisse- 
ment de  MM.  Keilb  et  Macdonald,  que  l'ambassadeur  de 
S.  M.  B.  fit  passer  sur-le-champ  à Alicante. 


FRANCE. 

De  Parti.  — Différents  journaux  ont  publié  de  préten- 
dues copies  d’une  lettre  écrite  par  Monsieur  & M.  de  Mon- 
tesquiou,  et  de  la  réponse  de  ce  dernier,  quoiqu'il  nVÛl 
donné  communication  à personne  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 
Ces  lettres,  et  particulièrement  celle  de  M.  de  Monles- 
quiou , se  trouvant  très-défigurées,  nous  avons  été  priés  de 
les  publier  telles  qu’elles  sont. 

Copie  de  la  lettreèeritepar  Monsieur  à M.  de  Montesquiou. 

A Schonbornshcst,  le  13  août  1791. 

La  conduite  que  vous  avez  tenue,  Monsieur,  depuis  le 
21  juin  dernier,  rend  désormais  toute  liaison  impossible 
entre  nous.  En  conséquence,  je  vous  demande  votre  dé- 
mission de  la  charge  de  mon  premier  écuyer.  Vous  voudrez 
bien  remettre  en  même  temps  tous  les  détails  de  mon  écu- 
rie à M.  de  Quincerot,  auquel,  en  l'absence  de  M.  votre 
fils,  je  ferai  désormais  passer  mes  ordres. 

Signe  Lous-Stakislas-Xavirr. 

Copie  de  la  réponse  de  M.  de  Montesquiou  à Monsieur. 

Monsieur, 

Fai  reçu  les  ordres  que  vous  m’avez  donnés  par  voire 
lettre  du  15  de  ce  mois.  Je  me  fais  un  devoir  d’y  obéir  sur- 
le-cbamp,  cl  j’ai  l’honneur  de  vous  adresser  ma  démission. 
Ma  conduite,  depuis  le  21  juin,  n’a  pas  été  différente  de 
celle  que  j'avais  tenue  jusqu'alors.  Renfermé  dans  le  cercle 
de  mes  devoirs,  fidèle  à des  principes  dont  je  ne  m’écarte- 
rai pas,  quels  que  soient  les  événements,  j'admirais  le  ca- 
ractère d’un  prince  qui,  entouré  de  passions  cl  d’intrigues, 
ne  s’était  jamais  cru  le  droit  de  maîtriser  les  opinions  d'un 
honnête  homme.  Je  lui  avais  consacré  ma  vie  depuis  le 
commencement  de  la  sienne.  J’avais  l'orgueil  de  penser 
qu’il  lui  en  coûterait  un  peu  de  renoncer  h cette  habitude. 
Il  m’est  pénible,  je  l’avoue,  de  sortir  d’erreur;  mais  du 
moins  la  conscience  de  Monsieur  me  rendra  le  témoignage 
que  je  n’ai  jamais  cherché  à obtenir  scs  bontés  par  aucun 
moyen  indigne  de  lui  ou  de  moi.  Je  les  ai  perdues  sans  mé- 
riter de  les  perdre  ; l'ineffaçable  reconnaissance  n'en  con- 
servera pas  moios  l'éternel  souvenir. 

J’ai  l’honneur  de  me  démettre,  entre  les  mains  de  Mon- 
sieur, frère  du  roi,  de  la  charge  de  son  premier  écuyer. 

A Paris , le  26  août  179t. 

Tableau  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de  cuivre 

dontles  états  sont  parvenus  au  ministre  des  contribu- 
tions publiques  avant  le  b septembre  1791. 

Paris,  470,020  I.  16  a.; Lyon,  134,7251.  13s.:  Rouen, 
258,052  I.  ; Orléans,  150,742  I.  10  s.;  Strasbourg,  45,300 
1.;  Milz,  33,770  I.  ; Limoges,  6,062  I.  5 s.  ; Lille,  16,327 
1. 15  s.;  Marseille,  5,144  L;  Bordeaux,  16,026  I.  2 s.;  La 
Rochelle,  2,516  I.  ; Montpellier,  20,580  I.  18s.;  Toulouse, 
7,933  1.10  s.;  Nantes,  4,705  I.  Total;  1,108,9061.10  s. 

Cette  fabrication  prend  une  bien  plus  grande  activité 
depuis  que  le  ministre  des  contributions  publiques  s'est  as- 
suré, dans  plusieurs  points  du  royaume,  des  moyens  du 
départ  des  cloches,  moyen  que  les  expériences  faites  5 Pa- 
ris, sons  les  yeux  ducomitédes  monnaies,  de  la  commis- 
lion  et  du  ministre,  ont  rendu  plus  prompt  et  plus  écono- 
mique. 

Celte  fabrication,  jointe  è cplle  des  pièces  de  15  et  30  s. 
en  activité  dans  tous  les  bétels  des  Monnaies  du  royaume, 
doit  Incessamment  procurer  à la  France  une  grande  res- 
source contre  l’agiotage  et  les  accaparements. 

On  désirerait  connaître  le  très-grand  nombre  de  citoyens 


patriotes  qui  ont  porté  dam  l'hôtel  des  Monnaies  de  Paris 
leur  vaisselle  d’argent,  pour  y recevoir  en  échange  des 
pièces  de  15  et  30  s.,  aux  conditions  portées  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale. 

Signé  Durai,  membre  du  comité  monétaire, 

Nota.  On  observera  que  M.  Soulon , directeur  des  mon- 
naies à Pau,  n’a  pas  encore  exécuté  le  décret  qui  ordonne 
la  fabriralion  des  sous  ; son  obéissance  à la  loi  eût  été  plus 
utile  à la  patrie  que  ses  diatribes  contre  ia  commission  des 
monnaies  elle  ministre. 

SU1TB  DR  LA  NOMUIATION  DBS  DÉPUTÉS  A LA  PREXltu 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris , 

Du  6.  — M.  Bigot  de  Préameneu. 

Département  de  la  Haute-Marne. 

MM.  Becquey , procureur  général  syndic  du  départe- 
ment; Briolat,  procureur-syndic  du  district  de  Saint-Di- 
lier;  Valdrucbe,  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Landrian,  président  de  l'administration  du  départe- 
ment; Chaudron,  procureur-syndic  du  district  de  Bour- 
bonne;  Varaigocs,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  b 
Langres. 

Suppléants  : Baudot,  notaire  à Prangcy,  district  de 
I.angres;  Royer,  négociant  4 Joinville;  Brocard,  adminis- 
trateur du  directoire  du  département. 

Département  de  l'Yonne, 

MM.  Laureau,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement; Banmrot,  idem  ; Fayolle,  idem  ; Bernard,  idem; 
Masus,  idem ; Marie d'Avigneau,  membre  du  département; 
Greau,  négociant;  Rougier-Labergerie,  représentant  de  la 
commune  de  Paris  en  1789,  président  du  district  de  Saint- 
Fargcau;  Moreau,  laboureur,  près  de  Sens. 

Département  de  l'Isère, 

MM.  Vallier  (de  Saint-Marcellin),  membre  du  directoire 
de  ce  département  ; Michoud  , citoyen  ; Dcbrangurs,  l’un 
des  administrateurs  du  département;  Dumollard;  Dela- 
frey  ; Gautier,  procureur  général  syndic  du  département. 

Département  du  Bas-Bhin, 

M.  Briche,  capitaine  d'artillerie,  actuellement  comman- 
dant de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Strasbourg. 


AVIS. 

Les  syndics  de  l’union  des  porteurs  des  lettres  de  change, 
timbrées  marine,  sur  feu  M.  Baudart  de  Sainte- James,  nom- 
més dans  l'assemblée  qui  a eu  lieu  le  t,r  de  ce  mois,  dans  le 
cabinet  de  M.  Besèzc.  ancien  avocat,  avertissent  ceux  d’en- 
tre les  porteurs  qui  n’ont  pas  pu  se  trouver  à cette  assem- 
blée qu’ils  peuvent  se  rendre  chez  M.  Chaudot,  notaire  de 
l’union,  rue  J.-J.  Rousseau,  pour  y prendre  connaissance  de 
la  délibération  du  1"  de  ce  mois,  et  y signer  leur  adhésion. 


En  charge  à Loi  ient  pour  l' Ile-de-France. 

Le  navire  le  taune,  capitaine  Fauveau,  partira  dudit  lieu, 
du  20  au  30  de  ce  mois , pour  y passer  ou  charger  à fret. 
S’adresser  audit  capitaine  Fauveau,  à Lorient. 

— Le  navire  ï Aimable-Rosalie,  capitaine  M.  Tursan,  ar- 
mateur M.  Dubor,  de  Bordeaux,  est  arrivé  à Lorient,  venant 
du  Malabar,  avec  un  chargement  de  poivre  de  300  milliers, 
à la  consignation  de  MM.  J. -A.  Longayron  et  compagnie, 
avec  lesquels  ceux  qui  désireront  y spéculer  pourront  cor- 
respondre. Ce  navire  a passé,  à ion  rcionr  du  Malabar,  4 
l'Ile-de-France;  la  plus  parfaite  tranquillité  régnait  dans  celte 
colonie , où  les  affaires  de  commerce  étaient  très-bonnes. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  à Bourhon- 
Lancy  ne  recevra  ni  lettres  ni  paquets  non  affranchis , ex- 
cepté ceux  qui  lui  seront  adressés  par  la  Sociélc-mcre,  séant 
h Paris , et  par  les  Sociétés  du  département  de  Sa&ne-et- 
Loire. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Prrtidenee  de  M.  Vernier. 

Rapport  de  M.  Battre , promu  dan. « le  numéro 
d'hier. 

U.  Dabi: fie  : La  Corse  est  libre,  Ja  Corse  est  Iran- 


«lise  • les  tyrans  ne  l’opprimeront  plus  : c’est  à tous 
de  la  régénérer! 

Elle  a été  riche  et  peuplée  sous  les  Romains,  mal- 
heureuse et  ensanglantée  sous  les  Génois,  pauvre  et 
inculte  sous  notre  ancien  gouvernement.  Elle  pré- 
sente cependant  tous  les  moyens  physiques  et  mo- 
raux d'une  brillante  et  solide  régénération. 

Ce  peuple  est  idolâtre  de  la  liberté,  et  il  n’est  vrai- 
ment libre  que  depuis  la  révolution  française;  il 
aime  les  lois,  et  il  est  sans  civilisation;  il  a un  grand 
caractère,  et  il  éprouve  tous  les  maux  attaches  à la 
faiblesse;  il  a un  territoire  fertile,  et  il  est  pauvre  ; 
il  a une  situation  de  commerce  admirable,  aes  ports 
nombreux,  des  pêcheries  abondantes,  et  cependant 
sou  commerce  languit  et  son  industrie  est  nulle. 

De  tons  les  peuples  de  l’Europe , les  Corses  sont 
aujourd'hui  dans  les  circonstances  les  plus  favora- 
bles pour  jouir  des  bienfaits  de  la  liberté  et  recevoir 
les  avantages  d une  belle  constitution.  Le  long  ou- 
bli des  lois,  les  désordres  qui  oui  suivi  les  guerres 
civiles,  leurs  révolutions  successives , leurs  longs 
malheurs,  tout  tend  à favoriser  l’usage  des  moyens 
que  votre  justice  prévoyante  et  géuéreuse  emploiera 
pour  le  bonheur  ae  cette  île. 

Sans  moines  et  sans  fiefs,  délivrée  des  maux  insé- 

S arables  du  monachisme,  et  n'ayant  jamais  connu  le 
éau  de  la  féodalité,  qui  a si  longtemps  attesté  notre 
barbarie,  cette  île  peut  parvenir  aussi  facilement  que 
les  autres  départements  du  royaume  à un  haut  de- 
gré de  prospérité,  quoiqu'elle  soit,  dans  ce  moment, 
la  plus  reculée  en  tous  sens. 

Le  moment  de  régénérer  cette  île  est  arrivé  ; les 
esprits  sont  préparés  par  les  révolutions  qu’ils  ont 
éprouvées.  Il  suffira  de  leur  montrer  le  bien,  et  le 
bien  sera  fait. 

Ce  peuple  n’a  que  les  défauts  de  la  vie  sauvage  et 
ceux  que  la  tyrannie  donne  ; tuais  de  bonnes  lois  les 
feront  bientôt  disparaître.  On  corrige  plus  difficile- 
ment les  défauts  des  nations  polies  et  corrompues. 
Les  peuples  sauvages  conservent  plus  de  mœurs 
dans  leur  rusticité,  et  tiennent  de  plus  près  à l’hom- 
me de  la  nature. 

Que  ne  peut  l’influence  d'une  nation  riche  et  li- 
bre sur  de  tels  hommes,  en  ne  régnant  sur  eux  que 
par  les  lois,  eu  lie  voyant  que  par  les  yeux  des  admi- 
nistrateurs populaires  choisis  par  eux.  Elle  peut  em- 
ployer toute  sa  force,  tous  ses  moyens,  à donnera 
ce  peuple  le  bonheur,  la  paix  et  l’aisance  à laquelle 
les  hommes  réunis  en  société  peuvent  atteindre. 

Pour  y parvenir,  un  grand  moyen  se  trouve  dans 
votre  constitution  : c’est  la  disposition  des  biens  na- 
tionaux ; ils  sont  immenses  en  Corse,  mais  ils  sont 
sans  valeur;  ce  sont  des  plaines  considérables  qui 
réclament  la  main  de  l'homme  pour  devenir  salu- 
bres et  couvertes  de  moissons  ; ce  sont  des  forêts  an- 
tiques qui  appellent  l’exploitation  pour  fournir  à la 
marine  et  au  commerce  des  secours  abondants.  Mais 
plusieurs  parties  de  ces  domaines  ont  été  distraites 
du  domaine  national  par  des  concessions,  des  inféo- 
dations, des  dons,  des  accensements.  Il  faut  les  re- 
traire en  payant  les  indemnités  légitimes. 

Voilà  le  principal  objet  de  ce  rapport. 

Ce  n’est  pas  tout  d’avoir  des  domaines;  il  faut  des 
hommes  pour  les  cultiver,  des  propriétaires  qui  s’y 
attachent,  des  colonies  qui  s’y  établissent,  des  com- 
munications qui  les  rapprochent , des  encourage- 
ments qui  les  aident. 

Voilà  le  second  objet,  qui  demande  des  vues  pro- 
fondes, des  examens  préalables,  des  connaissances 
solides  et  promptes,  et  des  secours  provisoires  ; il 
faut  le  livrer  au  temps  et  à l'expérience. 

Avant  de  traiter  ces  deux  parties  de  mon  rapport, 
il^cst  nécessaire  de  tracer  rapidement  quelques 


595 

traits  de  ce  peuple  qui  attend  de  vous  un  meilleur 
sort. 

Les  habitants  du  département  de  la  Corse  ne  sont 
connus  ni  par  les  conquêtes  qui  ravagent  la  terre, 
ni  par  les  sciences  et  les  arts  qui  l’éclairent  et  l’em- 
bellissent. Ils  ont  auprès  de  vous  un  titre  plus  pré- 
cieux : ils  ont  combattu  huit  siècles  pour  la  liberté. 
Mais  si,  d’un  côté,  il  est  grand  d’avoir  à peindre  des 
hommes  fiers  et  indépendants,  luttant  sans  cesse 
contre  la  tyrannie,  et  n'aspirant  qu’à  l’honneur 
d’être  libres,  à travers  toutes  les  guerres  et  les  fléaux 
qui  les  suivent,  il  est  plus  douloureux  de  vous  I racer 
le  tableau  de  la  misère  et  des  malheurs  d’un  peuple 
longtemps  opprimé,  et  obligé  par  la  tyrannie  de  vi- 
vre au  milieu  des  rochers, sans  agriculture,  sans 
commerce,  et  sans  les  bienfaits  d’une  civilisatiou 
pour  laquelle  ils  paraissent  nés. 

L’histoire,  la  politique  et  la  constitution  vous  pré- 
sentent eette  île  sous  divers  rapports  dont  voici  l’a- 
nalyse. 

L’histoire  nous  montre  l’île  de  Corse  comme  l’ob- 
jet éternel  de  la  cupidité  et  de  la  jalousie  des  divers 
peuples  du  continent,  et  comme  le  théâtre  malheu- 
reux de  leurs  rivalités.  Tour  à tour  Carthage  et 
Rome,  les  barbares  du  Nord  et  les  empereurs  grecs, 
les  Arabes  et  les  papes,  les  Aragonais  et  les  Pisaus 
ont  conservé  ou  disputé  la  possession  de  cette  île,  que 
la  nature  avait  si  heureusement  placée  pour  être  li- 
bre et  fortunée , mais  que  la  politique  et  l'avarice 
commerciale  du  continent  ont  rendue  esclave  et 
malheureuse. 

Parmi  tous  les  usurpateurs,  les  plus  heureux  fu- 
rent les  Génois  ; ils  furent  aussi  les  plus  cruels.  (Jue 
guerre  de  plusieurs  siècles  produisit  dans  les  op- 
presseurs toutes  les  atrocités  et  les  perfidies  d'un 
despotisme  faible  et  rusé  ; dans  les  opprimés,  toute 
l’énergie  de  l’indépendance,  avec  tous  les  effets  de 
la  vengeance  et  d’un  long  ressentiment. 

C'était  la  destinée  de  la  France  de  tourner  ses  re- 
gards vers  Plie  de  Corse.  Henri  II  leur  donna  des 
secours  contre  la  tyrannie  génoise.  Les  fortifications 
d'Ajaccio  et  de  Bonifacio  portent  encore  les  em- 
preintes de  la  générosité  française. 

Mats  les  suites  malheureuses  de  la  bataille  de 
Saint-Quentin  donnèrent  à l'Espagne  le  droit  bar- 
bare de  stipuler  que  la  France  ne  secourrait  pas  la 
Corse.  «Cette  possession  la  rendrait  maîtresse  de  la 
Méditerranée  et  prête  à fondre  sur  l’Italie  au  pre- 
mier signal  de  guerre,  disait-on  dans  le  cabinet  es- 
pagnol : il  faut  Ta  conserver  aux  Génois  nos  alliés. 
Cette  république  faible,  ne  pouvant  exciter  la  jalou- 
sie d’aucune  puissance,  tiendra  la  Corse  dans  une 
sorte  de  nullité  ou  de  neutralité  nécessaire.  • 

Les  armes  impériales  et  espagnoles  appuyèrent 
cet  argument  de  la  politique,  et  Gènes  régna  sur  des 
ruines  et  des  déserts.  Plusieurs  habitants,  réfugiés 
dans  des  montagnes  inaccessibles,  attendirent  des 
temps  plus  heureux  ; les  autres  reçurent  la  dure  loi 
du  vainqueur  et  son  gouvernement  tyrannique. 

Enfin,  las  de  ce  joug  insupportable,  ils  cherchè- 
rent daus  ces  derniers  temps  à s’en  délivrer.  Ils  eu- 
rent plus  de  courage  que  de  bonheur,  et  leurs  maux 
s’aggravèrent  par  les  efforts  mêmes  qui  devaient  tes 
faire  cesser. 

Cette  nuit  de  malheur  si  sombre,  si  affreuse,  fut 
sillonnée  par  un  éclair  de  bonheur  et  de  prospérité, 
sous  M.  Cursay,  qui  fit  goûter  un  instant  aux  Corset 
les  douceurs  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Mais  la  perfidie  génoise  parvint  encore  à s’empa- 
rer de  la  Corse  ; les  armes  françaises  furent  retirées, 
et  la  tyrannie  recommença  ses  fureurs. 

Heureusement  le  despotisme,  toujours  aveugle, 
se  contenta  d’asservir  et  de  détruire  ; il  oublia  celte 
fois  de  corrompre  ; les  âmes  y conservèrent  toujours 


ct\ te  énergie  riécèââaitt  pdtir  WtîSHltt  Ip&  dfbitë  dü 
peuple.  Le  moment  terrible  vint  où  les  Corses,  pro- 
diguant ltéiif  fctrtg  à \i  liberté*  Sfe  Hh>ht  ftdotilér  des 
Génois,  et  parvihreht  ehlirt  à Irt  fchtesêft 

La  l\iitë  des  tVrnh*  rantehâ  lé  souvenir  des  Ibis. 
Les  Corses  libres  pensèrent  à se  doHnef  Un  ttollrér- 
nemeiit  HatttthMlfnitldé  sur  les  principes  dé  légalité 
et  de  In  liberté.  Les  Citoyens  et  les  communautés  Tu- 
rent rétablis  dahs  la  possession  île  lehrâ  biens,  et  les 
propriétés  nationales  TUrent  administrées  aü  noln  de 
ta  hntion  métiie. 

Les  ellorU  que  lés  Corsés  avaient  faits  botlr  défeti- 
dre  leur  liberté  attirèrent  Sur  eu*  les  regards  des 
hommes  justes  et  sensibles.  C’est  .Hors  une  J; -J. 
Rousseau , Jetant  iin  regard  de  pitié  Slir  le#  gou- 
vernements absolus  de  l'Europe,  écrivait  tes  pa- 
roles , dignes  d’élre  rappelées  au*  législateurs  de  la 
France  ; 

h II  est  encore  en  Europe  Urt  pays  capable  dt  lé- 
gislation : c’est  nie  de  Corse.  La  valeur  et  la  con- 
statée avec  laquelle  te  bravé  peuple  a sii  Tetotivrer 
et  détendre  sa  liberté  Mériteraient  que  quelque 
homme  sage  lui  apprît  à lâ  conserver.  J’ai  quelque 
pressentiment  qu’üti  jour  cette  petite  Ile  élontn  rd 
l’Europe.  * 

Cette  prophétie  politique  àUfflit  été  vérifiée  s’il 
h'cflt  rxisté  à celte  époqile  UH  ministre  qui  avait 
souvent  de  grands  projets,  et  qui  quelquefois  n’em- 
ployait tiUe.  de  petits  moyens;  qUu  mêlant  des  tra- 
vaux étendus  avec  des  fêtes  brillantes,  osa  employer 
les  forces  d’une  grande  nation  à asservir  lin  peuple 
libre  et  vertueux.  Choiscul  paraît  d’abord  Comme 
médiateur  rhtre  Gènes  et  la  Corse  ; ull  instant  après 
il  ne  me  pnfatt  plus  qu’un  Usurpateur.  Gènes  fait 
Un  traité,  et  la  Corse  reçoit  des  troupes  françaises, 
qui  s'emparent  de  l’Ile  avec  tous  les  malheurs  et 
cette  licence  destructive  qui  accompagnent  la  con- 


quête. . 

Jetons  tin  voile  sue  la  marché  tortueuse  de  la  po- 
litique, sur  toutes  les  horreurs  de  cette  époque  : il 
h’y  a que  le  courage  des  Corses  qui  mériterait  d'atti- 
rer nos  regards  et  d’exeiter  nos  regrets. 

Ne  parlons  pas  de  ces  expéditions  dispendieuses 
de  troupes,  de  ces  commandements  multipliés  dans 
des  fortifications  Inutiles,  de  cetle  cour  souveraine 
dont  la  dépehse  était  égale  aux  Trais  de  Justices  in- 
férieures. 

Ne  voyons,  pour  l'Intérêt  de  ee  rapport,  que  les 
commissaires  du  roi  fini,  en  S'emparant  des  pro- 
priétés nationales,  les  divisèrent  ou  les  concédèrent 
a divers  particuliers  de  France,  établirent  l'Imposi- 
tion en  nature,  imposèrent  au  commerce  des  entra- 
ves de  tous  les  genres , et  anéantirent  l'agriculture 
et  le  commerce. 

C’est  ainsi  que  fut  prolongée  l’inutilité  de  tous  les 
biens  que  ta  nature  avait  prodigués  à In  Corse,  mais 
qui  ne  pouvaient  être  fécondés  ni  par  le  gouverne- 
ment faible  et  dur  des  Génois,  ni  par  le  gouverne- 
ment insouciant  et  sans  vues  que  le  ntltiutlfe  fran- 
çais avait  déployé.  Une  population  peu  nombreuse, 
tics  villes  dépeuplées,  un  pays  sans  industrie,  le  nu- 
méraire rare,  les  campagnes  n'offrant  à la  vue  que 
des  branles  et  des  taillis  ou  marhin  Inutiles,  l'agri- 
culture devenue  étrangère  ou  indifférente  aux  habi- 
tants; voilà  le  tableau  de  la  Corse  sous  l'ancien  ré- 
gime de  France,  quoiqu’il  n’y  ait  pas  en  Europe  un 
autre  pays  où  la  végétation  soit  plus  abondante, 
plus  hati’ve  et  plus  facile  à entretenir  par  là  bonté 
reconnue  de  ses  pâturages.  Que,  dans  des  siècles  d’a- 
narchie, dans  de  longues  calamités  publiques,  un 
peuple  se  détruise  ; que  les  arts,  les  monuments,  la 
terre  qui  fa  porte  se  dégradent  et  périssent , pour 
ainsi  dire,  avec  lui,  il  n’v  a pas  là  de  quoi  s'étonner; 
mais  ce  qui  a droit  d'étonner  et  d'affliger  en  même 


temps,  6*«st  qué  là  CbHé,  âtfrdnehiè  deputè  vingt- 
deux  ans  des  maux  politiques  et  civils  i|ui  In  dévo- 
raient, et  dépendant  d'un  gouvernement  piiissaht, 
riché,  libéral . prodigue  meute  présenté  encore  aff 
toutes  parts  le  Spectacle  de  b barbarie  , de  I llijli- 
gence  fet  du  malheur  : car,  il  he  fadt  pas  vous  lé  dis- 
simuler, à l’exceptioti  de  quelques  villes  sans  in- 
dustrie et  sans  aisancé,  él  de  quelques  Villages  placés 
dans  des  lieu*  escarpés , ou  de  quelques  colonies 
échappées  à l'Intempérie  dé  l'ait  j»aV  des  travail* 
Constants,  la  Corsé  né  présente  cflruii  Vaste  désert, 
en  comparant  la  population  actuelle,  dé  leiit  cin- 
quante mille  Hrtinmes,  âVcc  Celle  qu’elle  paraît  àvorf 
eue  SOUS  leS  Romains,  de  huit  peut  mille  dmes. 

Y aurait-il  donc  une  fatalité  irrésistible  qui  con- 
damnât à jamais  File  de  fcbise  à languir  dans  cet  état 
déplorable?  Et  puisque  son  délaissement  et  soit  in- 
culture ne  peuvent  être  imputés  i»  la  nature  de  ses 
terres,  qui  égaleht  eu  bonté  les  meilleurs  terres  de 
l'Europe,  Serait-cO  au  caractère  de  ses  habitants  oïl 
à la  dégradation  successive  de  leur  caractère  nrimi- 
tif,  sous  l’empire  des  circonstances  politiques  (font  il$ 
ont  été  si  longtemps  les  jouets  et  les  Victimes,  qu'il 
faudrait  attribuer  leur  inalheUr?  ItépoUssottfe,  re- 
poussohs  Sans  HêSitél*  une  conjecture  aussi  fausse 
qu'injurieüse.  Lâ  CorSe  est  malheureuse;  mais  elle 
peut  dire  au*  représentants  de  lu  nation  dont  elle 
lait  partie  : Dites  Un  mot.  Cl  tués  malheurs  cesse- 
ront. 

C'est  là,  fcVst  dahs  cès  montagnes  arides  que  soilt 
des  hommes  que  n’ont  Übâtarms  hi  notre  fuJtè*  ni 
nos  arts  Corrupteurs,  ni  hos  vicieux  gouvernements; 
Oh  y voit  des  hommes  sous  Une  rusticité  presque 
sauvage,  mais  avec  la  physionomie  de  1a  vertu  et 
l'accent  île  la  liberté.  Il  importe  à l'Assemblée  de 
tbrt battre  les  hommes  qu'elle  doit  secourir,  et  le 
tableau  touchant  dé  leurs  mœurs  Ue  heut  qii’aioti- 
ter  à l’intérêt  que  les  législateur#  de  l'empire  leur 
doivent. 

La  politique  Vous  présente  ta  Cot-sê  soüs  de*  rap- 
ports qui  lié  sont  pas  moins  intéressants. 

L’entrée  et  la  sortie  libres  de  nos  ports  de  la  Médi- 
terranée , fa  sflrMé  de  hotre  commerce  du  Levant, 
rhqntléuè de  notre  pavillon  dans  ces  mers,  sont  le 
fruit  de  la  possession  de  cette  île.  ainsi  que  notre  in- 
dépendance dans  nos  guerres  d’Italie.  Rappelons  ta 
perte  ét  tes  humiliations  que  les  Anglais  faisaient 
éprouver  à notre  Commerce  avant  que  la  Corse  fût 
réunie  à ta  France;  rappelons  que  dans  la  dernière 
guerre , où  nous  étions  possesseurs  de  l’Ile , trois 
Simples  frégates  eu  croisière  daiis  le  canal  de  Pro- 
vence ru  Corse  ont  imposé  constamment  alix  An- 
glais, et  notre  commerce  du  Levant  h’a  pa#  souffert 
la  plus  légère  Interruption. 

C’est  Surtout  à la  constitution  française  à vous 
rappeler  le#  véritables  rapports  sous  lesquels  ta 
Corse  existe  pour  nouât  ce  n'est  ni  une  colonie 
romnie  sous  les  Génois,  hi  un  domaine  à régir 
comme  Sous  notre  ancien  gouvernement  : c'est  une 
partie,  intégrante  de  l’empire  ; c’est  un  département 
de  la  France  ; et  vous  avez  solennellement  décrété  cc 
titre,  dont  la  Corse  était  digue,  et  dont  la  Corse  s ho- 
nore comme  d'un  monument  de  la  justice  d’une 
grande  nation,  riais  cette  Ile  est  pauvre,  elle  est  in- 
culte, elle  est  presque  sauvage;  séparée  du  conti- 
nent, gouvernée  par  des  soldats  et  des  préjugés,  elle 
n'a  pu  s'élever  au  degré  de  civilisation  et  de  prospé- 
rité auxquelles  elle  peut  prétendre  j elle  vous  de- 
mande aujourd'hui  (les  moyens  pour  y parvenir;  le 
premier  de  tous  est  l'agriculture,  qui  produit  les  sub- 
sistances, la  population,  les  contributions  et  le  com- 
merce : examinons  pour  cela  l’état  des  domaiucs 
nationaux  dans  celte  île. 

Ces  vastes  domaines  se  divisent  en  deux  classes  ; 


» est  MfffflSm  Des  IwlS  H fdl-éts,  que  l'oi. 

i! 'Ittmler  S(i|i;ihihitHt,  soit  t>ülii-  ce  oui  concerne 
H "f  atlffllHtS  i.ltldB  , Soit  (lotir  ce  qui  a trait  à leur 
iMtloItalibii,  leur  riu|ilbi  t‘l  lêiîfs  revenus. 

JL  J secuiKÎr.  t;i;isse  ebmpfeiiti  les  domaines  fon- 
t»‘rs  et  suseejitibles  tle  culluie  4 juirtni  lesinirls  un 
compte  les  îles  et  îlots  qui  sont  thins  la  mer  dit  Cor- 
se, les  Lies,  éUiugs,  batiments  et  fonds  de  terre  au-1 
pnrteiiaut  uu  domaine  iJulioiifll  â'Aueldue  titre  nue 
ee  soit.  1 

C’est  de  cette  seconde  classe  de  biens  naliundU* 
qilt*  nous  iidUS  occuHOiiS  |iFlheidëlt»lii(»iit  dans  ce 
ru|i|iort*  cùMb  parlie  immense  des  bois  et  fol  Pts  na- 
linijatix  Ut!  CoKsë  Va  dire  srhiihise  iliCesiamincht  au 
régime  d uttê  nouvelle  administration  forestière  : 
test  cette  administration  qui  cherchera  les  meil- 
leurs moyens  pe  tirer  parti  de  celte  belle  propriété, 
si  necessaire  à noire  conipièVce  et  à notre  marine  ; 
ç est  cette  administration  qui  examinera,  qui  discu- 
tera les  divers  plans  d'exploitation  ou  de  régénéra- 
tiou  de  ces  forêts;  qui  donnera  suit  a?is  sur  quel- 
Unes  projets  que  des  particuliers  Intelligents  él  des 
compagnies  ont  déjà  d oh  nés  non  t les  ItihMs  dé  Cuhst*. 
Ainsi  cet  objet  Important,  dont  une  partie:  est  déjà 
en  exploitation  bhlonhée  par  i'aiicieli  gouverne- 
meiit,  ne  peut  être  dirige  utilement  qu'avec  les 
connaissances  des  localités  et  lés  secours  d’uiie  ad- 
ministration sage  et  éclairai  Passons  aux  autres 
domainesi 

I.m  domaines  de  Corse  étaient,  avant  la  réunion 
île  iTlteile  à la  Fram  c,  soumis  à lu  Iniilr  l’imiliéna- 
onde;  1 art.  XXXIX  des  slsllils  de  Corse  le  |ironvet 
Mais  nous  ..'avons  besoin  d'invoquer  que  les  lois 
françaises  sur  lesdu.nan.es  |iour  raire  révoquer  les 
concessions  ei  aliénations  nombreuses  qui  ont  été 
miles  dré  domaines  rte  file  rte  Corse. 

Vus  décrets  portent  que  hos  lois  rtnlhSHIalfS  lié 
Seront  appliquées  an*  par  s réunis  à la  Fraudé  que  dé 
I époque  rte  leur  réunion.  Celle  disposition  tutus  suf- 


. — Jlspdàllluli 

lisait  pour  atteindre  tontes  les  coiieessiims  faites  eh 
Cuise  par  lanbleii  gouvernement  français. 

Aussi  la  premier.  idée  qui  s’est  présentera  rolre 
copule  a été  que  le  corps  legislatif  prononçilt  par  un 
article  général  le  raonat  de  toutes  les  court  scions  et 
aliénations  de»  biens  domaniaux  faites  dans  File  de 
Corse  depuis  1T8B , époque  de  la  réunion.  Ce  pro- 
cédé n'était  qu’une  application  nécessaire  dp  la  lui 
«les  domaines  ; ce  u’élalt  qu'une  eiéculibll  Imhsprn- 
Ml'lede  vosdécrélssur  M iéflsllllion  dninanlale  ; tuais 
un  de  t ..s  derniers  déerels.ln  27  mars  dernier  linilSa 
imposé  l'ulillgatidnd'CXadlInérChaqtieeoiicessiuii  en 
particulier,  St  d'appliquer  ainsi  la  loi  domaniale  par 
u"f  s"rle  de  jugement  imlividiiei.  Ce  décret  porte 
Iju  alirud  possesseur  de  biens  ci-devant  domaniaux, 
a (pielipir  titre  que  te  soit,  ne  doit  être  troublé  dans 
sa  jouissance,  ni  directement  ni  indirectement,  avant 
||||  il  ait  été  statué  sur  la  validité  de  son  litre  il:. os  la 
forme  prescrit*  par  le  décret  sur  la  législation  ilotna* 
male  du  2*  novembre  dernier.  Sanctionné  par  le  roi 
la  t«r  novembre. 

Ce  décret  charge  les  corps  ailinllllslrsllfe  de  Veil- 
ler à ce  qu'il  ne  soit  apporté  auCiili  ulislaclc  à ladite 
jouissance,  et  notamment  h ce  qu'il  Ile  soit  exposéen 
vente  , au  profit  dé  la  nation,  adétiiis  «lesdils  biens 
doihahiaut  possédés  par  des  particuliers  avant  la  ré- 
vocation  légale  du  titre  d'aliénation,  si  ce  n’est  dans 
le  cas  déterminé  par  l'art.  XXVII  dudit  décret  du  sa 
novembre  1 7U0. 

Au»  motifs  tla  justice  qui  ont  diclé  ce  décret  se 
réunissent  des  considérations  importâmes  de  bien 
poulie  dans  son  application  à File  de  Corse. 

(>s  considérations  sont  prises  de  l’état  de  culture 
el  d'amélioration  de  certains  domaines  Conci  liés,  du 
sort  des  colonies  qui  se  sont  établies  sut  d’autres, 


M.nî  T'  ià6o'0n'*  ? qui  » si  f)i«n  prospéré 
MU  le  domaine  concerte  a 11.  Marbeuf  1 

C est  eu  examinant  les  bienfaits  r,«,i  sont  résullés 
de  ie  genre  de  concession  nu*  nous  avons  senli  le 
danger  de  faire  une  application  générale  dû  rachat 
domanial  à noues  les  concessions  ilitiistlnclrnirnt 

bous  nous  sommes  donc  réduits,  cdtlfbrliUHUrbt  3 
votre  dernier  décret,  J faire  lin  Wtàdicn  jtarlicülier 
de  plusieurs  «obfcHs  ons , et  â y a|i|,liqiiè-F  nos  lois 
il.ttnrima  PS  en  tonéiliant , autant  q,,il  était  po»ü 


T.,  en  concilient , oulïl  t qu'il  élait  possi- 
ble, les  droits  hgourèux  de  la  justice  avec  les  vues 
jj  amelioration  qoe  vous  dever  exécuter  pour  celte 

,,C<‘{U!  nomenclature  renferme  quelques  détails  peu 
alla. -hauts  pur  rut-tannes , hniis  fort  intéressants 
.‘nus  le  rapport  de  I influence  qu'ils  peuvent  avoir 
crue 'lf r°*re*  “*  * af’r‘ctl  ture  « •‘'"[►dégradée  dam 

(SI.  Bar, -re  présente  un  tableau  abrégé  desconces- 
sions  etdps  motifs  qui  doivent  les  faire  reprendre.  ) 
Mais,  au  milieu  de  ces  cbncesslotls  stériles,  rte  res 
inféoda tiliits  siinsaueaés , de  ces  fitusscs  espérances 
culture  et  d amelioration,  on  se  plaît  à distinguer 
c '"'"f  pcccqde . tjiil , ayant  cherché  un  asile 
dans  Ile  de  Corse,  a irniivt' dans  feu  M.  Marbteut 

Prolecbou  qui  l’a  fait  prospérer  autant  que  son 
iinluslric,  La  plusieurs  famillés  ont  triomphé  des  ob- 
sl.iel,  s dit  sol,  de  I insalubrité  de  l'air,  par  une  con- 
staiu,'  opiniâtre,  et  ils  ont  formé,  sur  le  reversd  une 
montagne  cireuluire,  un  village  qui , sans  quelques 
discussions  particulières  avec  «les  communautés  vol* 
Sines,  présenterait  l'image  de  In  richesse  et  du  bon- 
heur que  i agrioillturejveüt  donuer, 

S' toutes  les  concessions  de  domaines  Mds  dans 

I Ile  de  Cors*  avaient  dliléml  lé  liiétné  succès  niic  la 
e.ilome  grecque,  malgré  ses  mallirufs  Sccldenfels  et 
p;issag.  rS’ ti.qis  li  riurioits  pas  à voiis  présenter  an- 
jodht  hül  le  mort.!  d'un  retrait  .1,.  domaines  nui  re- 
i?H*t  la  Corse  au  meme  étal  cl  inculture  et  ue  l)«juin 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  il  y a vingt  ans. 

Mais  il  s'agit  de  régénérer  l'ngrlêulldce  et  les  di- 
vers moyens  de  richesse  léWlloflale , imlnslflelle  et 
enn.mere.ale  que  cette  île  présente  ; il  s ’ajit  d’y  op- 
pcler  lies  culi.vdteurs iiildWlIls,  lalmi led*.  (fv  at- 

i'r",  fria?lr‘T.r?f''rs  él  'les  capitalistes 
■iitvI  riches  qu  éclairés,  il  S'agit  d'exciter,  par  la 
concurrencé  .1rs  travaux  et  par  l'attrait  île  la  pro- 
priété incommplahle  .les  Corses  qui  ont  trop  long- 
temps négligé  leur  sol.  il  s'agit  rte  donner  au  «lépnï- 
•vuent  des  moyens  de  former  «les  colonies , de  faire 
naître  des  cultivateur* , il  a'tigil  enlih  de  déldaver 
celle  terre,  a qui  In  naldre  a donné  une  fécotiditrt 
presque  mutile  jusqu'à  présent  pour  ses  possesseurs: 

II  S agit  de  In  délivrer  dé  relie  foule  de  Concession! 
min  ,"  vins  moyens,  e(  dé  possesseurs  ruinés  on  dé- 
courages. 

Lu  Corse,  manquant  d’industrie,  de  population, dé 
capitaux,  et  surtout  d habitudes  et  de  iit  utoipes  agri- 
coles, verra  sans  doute  les  administrateurs  attirer 
dans  son  sein  une  partie  dps  richesses  et  des  efforts 
des  autres  Français,  par  line  protection  signalée  pour 
leurs  travaux  cl  leurs  établissements.  Nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  réclamer  dans  cé  niBItlent  pour 
re  pays,  tous  les  secours  dont  il  a besoin, et  dont  l’u- 
tillldsé  fèrë  ulrhtotspfltlf  <1; ms  toute  son  étendue: 
niüli  rids  successeurs  imififtli&U  sVmhi'csscttJhl  dèf- 
talHéttléUt  d«  les  réclamer  de  la  hall, ut  pour  im  dé- 
partciiieol  qui  est  incontestablement  le  plus  pauvre 
le  plus  malheureux , et  qui  peut  devenir  cependant 
un  des  plus  beaux,  des  plus  riches  de  ia  Frauoe. 

c’est  d’tiprès  ces  considérations  que  le  comité  des 
domaine»  propose  le  décret  Mirant  : 

L'Assemblée  uaiiouale,  après  avoir  eotonju  ht  (apport 
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de  son  comité  des  domaines  sur  les  concessions  faites  dans 

Mie  de  Corse; 

« Considérant  que,  pour  rapprocherai  us  promptement 
cette  partie  de  l’empire  français  du  degré  de  prospérité  au- 
quel l'avantage  de  sa  situation,  la  fertilité  de  son  sol,  et  le 
bienfait  des  nouvelles  lois  l’appellent , il  est  nécessaire  de 
révoquer  les  concessions  et  inféodations  des  biens  natio- 
naux situés  dans  cette  Ile; 

• Voulant  pourvoir  aux  moyens  de  rétablir  son  agricul-  , 
lure  et  son  industrie,  faire  cesser  les  contestations  qui  s’é- 
lèvent entre  les  communautés  pour  des  propriétés  et  des 
usages  réclamés  sur  une  partie  des  biens  nationaux,  et  don-  i 
ner  k l’administration  de  a*  département  la  faculté  d'accé- 
lérer la  régénération  de  relie  Ile  ; 

a A décrété  ce  qui  suit  ; 

a Art,  I*r.  Les  dons,  concessions,  accensemrnts  et  inféo-  j 
dations,  et  tous  autres  actes  d'aliénation,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  de  divers  domaines  nationaux 
situés  dans  l'ile  de  Corse,  faits  depuis  1768,  époque  de  sa  ! 
réunion  a la  France,  par  divers  arrêts  »*u  conseil , lettres- 
patentes  et  tous  autres  actes,  sont  révoqués,  et,  conformé- 
ment aux  lois  domaniales,  sont  et  demeurent  réunis  au  do- 
maine national,  suivant  le  tableau  ci-dessnus: 

« 1*  Le  domaine  de  Porrelles,  concédé  en  1789  en  faveur 
de  M.  Pellinol  l'ainé; 

« 2*  L’étang  de  Biguglia  ou  de  Chioalino  et  dépendan- 
ce' , concédés  k M.  Bullafuoco  par  lettres-patentes  du  10 
juillet  1776  ; 

• 3*  Le  domaine  des  Agriates,  concédé  à M.  Louis-Fran- 
çois-Joseph, prince  français,  par  un  bon  du  roi  en  date  du 
mois  de  janv  ier  1772  ; 

■ V Leprocoio  d'Aleria,  concédé  & M.  Casablanca  par 
arrêt  du  conseil  du  30  juillet  1776,  revêtu  de  leltrcs-pa- 
tentes  le  8 septembre  suivant  ; 

■ 5*  L'étang  de  Salé,  démembré  du  procoio  d'Aleria, 
et  concédé  à M.  Ferdinando  Ago>tini  par  contrat  du  13 
février  1775; 

«6*  Le  procoio  de  Vignale,  la  forêt  de  ia  Pinça,  et  1 étang 
d'Ourbino,  concédés  & M.  Gauthier,  ci-devant  premier  pré- 
sident au  ci-devant  conseil  supérieur  de  Hic  de  Corse  ; 

a 7*  Les  terrains  et  masures  sis  k la  plage  de  Sau-Pele*  I 
grino , concédé  k M.  Mari  par  acte  du  6 mars  1776  ; 

- 8°  Les  Iles  Cavullo  et  Lavcuo,  coucédées  à la  famille 
Maeslroni; 

• 9*  Le  procoio  de  Santa-Giulia,  concédé  à M.  de  Maizu- 
bourg  par  lettres-patentes  du  5 mai  1778,  et  par  contrat 
du  5 février  1781 

« 10*  Le  domaine  de  Porto -Vecchio,  ioféodé  pour 
Tingt-cinq  ans  à M.  Coionna  ; 

■ 11*  La  presqu’île  de  la  Parafa,  dite  la  chaut  des  com- 
missaires génois,  inféodée  pour  quarante  ans,  par  acte  du 
34  octobre  1776,  à M.  Gauthier; 

• il»  Le  domaine  de  la  Confina,  concédé  à feu  M.  Geor- 
ges-Marie Siepbanopoli  et  sa  fille  par  lettres-patentes  du 
17  juillet  1778; 

• 14*  Les  lies  Sanguinaires,  concédées  à la  famille  Ponte, 
d’Ajaccio,  en  1640,  par  la  république  deGénes,  moyennant 
32  livres  de  cens,  dont  M.  Jacques-Marie  Ponte  a obtenu 
la  remise  sa  vie  durant,  par  acte  du  30  septembre  1770; 

• 14*  Le  bois  de  Verdana,  concède  h M.  Poizo  di  Borgo, 
cl  autres  particuliers , par  acte  du  12  septembre  1781  ; 

• 15*  Le  domaine  de  Chiavari,  concédé  eu  partie  : 1*  à 
M.  de  Rossi,  par  leltres-paleuies  du  26  avril  1778  et  par 
contrat  du  22  décembre  1780;  2*  à M.  de  Comnène  et  à sa 
ramille,  par  arrêt  du  conseil  du  16  ianvier  1777,  et  par  | 
arrêt  interprétatif  du  20  septembre  1789  ; et  3*  k M.  Fleury;  i 

a 16*  Le  domaine  de  ceut  arpents  dans  le  territoire  de 
Sia,  concédé  k M.  Beneditli d’Olia ; 

a 17*  Le  domame  de  Galeria , concédé  en  diverses  par- 
tirs  à M.  de  Murat-Sistrières,  M.  et  madame  de  Maudct, 

M.  Octavio Coionna,  M.  Brelouxde  Fonl-Blanc,  M.LeydcL 

« IL  Les  trois  colons  lorrains  qui  sont  établis  dans  le  do- 
mine des  Porrelles  sont  maintenus  daus  la  propriété  des 
terrains  qu’ils  possèdent. 

- III.  Les  concessionnaires  et  détenteurs  dont  les  titres 
sont  révoqués  remettront  incessamment  leurs  titres  et  mé- 
moires au  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  ta  li- 
quidation , pour  être  procédé,  s’il  y a lieu,  k la  liquida- 
tion de  leurs  créances  cl  des  indemnités  qu’ils  pourrout 
piiHcndr* 


« IV.  Dans  le  cas  où  las  indemnités  prétendues  auraient 

pour  cau*e  des  constructions,  améliorations,  dessèche- 
ments ou  défrichements  sur  les  biens  ou  domaiues  natio- 
naux concédés  ou  inféodés,  il  ne  sera  procédé  k leur  liqui- 
dation qu’après  des  estimations  par  experts  convenus  mira 
les  concessionnaires  et  le  directoire  du  département,  ou, 
à défaut,  nommés  d'office  par  le  directoire,  lequel  donnera 
son  avis,  après  avoir  pris  celui  du  district  de  la  situation 
des  biens  ; 

• A l’exception  des  améliorations  qui  auront  été  consta- 
tées par  des  procès-verbaux  faits  par  ordre  du  gouverne* 
meut. 

■ V.  Tout  ce  qui  concerne  la  régie,  administration  et  ex- 
ploitation des  boisel  forêts  nationaux,  situés  dans  l'ile  et 
département  de  Corse,  sera  réglé  conformément  à la  loi 
pour  l’administration  forestière  du  royaume. 

■ VI.  Les  communes  ou  les  particuliers  qui  prétendront 
droit  k la  propriété  de  quelques  bois,  forêts  ou  terrain» 
réunis  au  domaine  national,  se  pourvoiront  par-devant  lc& 
tribunaux  de  district  de  la  situation  des  biens,  pour  y être 
statué  contradictoirement  avec  le  procureur  général-syndic 
du  dépailement,  et  sur  les  conclusions  du  commissaire  du 
roi  près  lesdiis  tribunaux. 

« VIL  A l'égard  desdites  communes  ou  particuliers  qui 
prétendront  des  droits  d'u-age  à exercer  sur  lesdiis  bois, 
forêts  et  terrains  nationaux,  ils  se  pourvoiront  par-devaut 
le  directoire  du  déparlemeut,  pour  y être  statué  par  voie 
de  cantonnement.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCE  DD  MARDI  6 SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Chapelier,  l’Assemblée  adopte 
le  décret  suivant  : 

« Art.  I,r.  Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeurent  suppri- 
més; le  comité  de  judicatnre  lira  incessamment  son  rap- 
port sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de  leur 
compte. 

• IL  Jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné,  les 
fondions  de  receveurs,  de  consigna  leurs,  et  celles  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  seront  exercées  provisoirement 
par  des  préposes  qui  seront  nommés  par  les  directoire»  des 
districts. 

• Chacun  des  préposés  fournira  un  cautionnement  des 
deux  tiers  de  celui  fourni  par  le  receveur  du  district.  Leurs 
droits  dans  tout  le  royaume  seront  : pour  le  receveur  des 
consignations,  de  3 deniers  pour  livre  des  sommes  réelle* 
ment  consignées;  et  pour  les  commissaires  aux  saisies 
réelles,  delîdeniers  pour  livre  du  prix  des  baux. 

■ Les  receveurs  des  consignations  et  les  commissaires 
aux  saisies  réelles  pourront  continuer  l’exercice  de  leurs 
précédentes  fondions,  k la  charge  par  eux  de  résider  près 
du  tribunal  auquel  ils  seront  attachés;  ils  seront  tenus  de 
se  conformer,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  provisoi- 
res, aux  dispositions  contenues  dans  l'édit  du  mois  de  fé- 
vrier 1689,  ainsi  qu’aux  déclarations  subséquentes  qui  au- 
raient pu  y ajouter  ou  déroger. 

• III.  Les  cautionnements  et  finances  d’offices  qui  auront 
été  fournis  précédemment  par  lesdits  receveurs  et  commis- 
saires serviront  également  k la  affrété  des  dépôts  qu'ils  re- 
cevront eu  qualité  de  séquestre  provisoire. 

• IV.  En  conséquence,  tant  que  durera  le  cours  de  cet 
exercice  provisoire,  ils  ne  pourront  retirer  les  sommes  qui 
seront  décrétées  devoir  leur  être  remboursées;  seulement, 
après  que  le  mode  de  leur  liquidation  aura  été  détermine, 
ils  seront  admis  à employer  en  acquisition  de  domaines  na- 
tionaux la  moitié  de  leur  remboursement  présumé,  sur  les 
reconnaissances  provisoire  qui  leur  seront  délivrée'  par  le 
commissaire  de  la  liquidation , même  la  totalité  de  leur 
remboursement,  après  que  leurs  liquidations  particulières 
auront  été  définitivement  décrétées. 

• V.  Les  biens  nationaux  qu'ils  acquerront  demeureront 
affectés  et  hypothéqués,  par  privilège  spécial,  tant  aux  dé- 
beisactuels  de  leurs  caisses  et  a la  reddition  de  leurs  comptes 
qu’aux  dépôts  qui  pourront  leur  être  coufiés  pendant  le 
cours  de  leur  exercice  provisoire.  • 

— Sur  le  rapport  de  M.  Cliabroud,  le  décret  sui- 
vait! est  rendu  : 

• L’ Assemblée  nationale,  sur  le  compte  que  lui  a fait 
rendre  son  couiüé  otililaiic  ; 
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a f • Du  procès-verbal  des  administrateurs  du  déparie-  i 
mcnl  de  Loir-et-Cher,  du  12  juillet  dernier,  relali»  î»  la 
prestation,  de  la  part  des  officiers  du  58*  régiment d'inl.m-  j 
lerie,  du  serment  ordonné  par  le  décret  du  *2  juin  ; 

• 2*  De  la  pétition  de  quelques  sous-officiers  et  soldats 
du  môme  régiment,  adressée  à l'Assemblée  nationale  par 
les  président  et  secrétaires  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution,  de  Blois,  le  31  août; 

• 3*  Des  attestations  données  au  bas  de  la  pétition  par 
plusieurs  citoyens  sous  le  nom  d’Amis  de  la  Constitution, 
par  les  officiers  municipaux,  et  par  les  administrateurs  de 
district  et  de  département  ; 

■ 4*  Enfin,  de  l'état  d'insubordination  dans  lequel  est 
une  partie  du  58*  régiment,  et  des  mesures  prises,  par  les 
officiers  tant  du  régiment  que  de  la  division,  pour  y réta- 
blir l'ordre; 

• Déclare  que  le  serment  prété  par  les  officiers  du  58*  ré- 
giment, après  lecture  faite  de  la  formule  prescrite  parla  ! 
loi  du  22  juin,  selon  les  formes  mêmes  du  procès-verbal,  a 
été  conforme  A la  loi  ; 

« Qu'ayant  donné  à l'armée  des  lois  qui  assurent  les 
droits  de  tous  les  individus  qui  la  composent,  et  des 
moyens  de  faire  entendre  leurs  plaintes  légitimes,  elle  ne  J 
saurait  tolérer  que  l'ou  s'ouvre  d'autres  voies,  et  surtout 
que  des  griefs  allégués  servent  quelquefois  de  prétexte  à 
l'insubordination  ; 

> Qu'il  n'rsl  permis,  ni  aux  simples  citoyens,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  ni  aux  municipalités  et  aux 
corps  administratifs,  de  s'ingérer  du  régime  militaire  et 
des  rapports  de  commandement  et  d’obéissance  ; que  la  loi 
est  établie  dans  l'armée,  et  que  toute  intervention  de  leur  ; 
part  y doit  être  sévè*remenl  réprimée; 

« Que  les  supérieurs  sont  responsables  à la  loi  des 
moyens  qu'elle  leur  a confiés  pour  maintenir  la  discipline 
et  le  bon  ordre,  et  pour  les  rétablir  lorsqu'ils  auront  été  I 
altérés,  et  punissables  s'ils  n’en  ont  pas  lait  usage;  mais  j 
que,  la  loi  étant  faite,  le  soin  de  la  faire  exécuter  doit  être 
réservé  aux  divers  fonctionnaires  institués  à cet  effet. 

• En  conséquence,  l’Assemblée  ordonne  que  les  pièces 
justificatives  du  rapport  de  son  comité  seront  renvoyées  aux  i 
ministres,  et  au  surplus  décrète  qu'il  n'y  a pas  lieu  à dé- 
libérer. • 

M.  Daecht:  Vous  avez  décrété,  il  y a quelque 
temps,  un  nouveau  tarif  pour  les  postes  aux  lettres  ; 
dès  lors  il  devient  nécessaire  de  décréter  un  change- 
ment dans  le  service.  La  nouvelle  division  du  royau- 
me rend  encore  ce  changement  nécessaire.  Jusqu'ici 
la  plupart  des  communications  passaient  par  Paris. 
Vous  avez  pensé  qu’il  était  intéressant  d ouvrir  de 
nouvelles  communications  dans  les  départements. 
Une  communication  de  Dunkerque  à Huningue  fa- 
cilitera le  service  des  places  frontières;  une  antre, 
de  Lyon  à Bordeaux,  depuis  longtemps  sollicitée, 
favorisera  le  commerce  avec  les  villes  maritimes 
de  l’Océan.  C’est  dans  ce  système  que  nous  vous 
proposons  un  projet  de  décret  qui  ne  comprend  pas 
encore  les  détails  du  service,  mais  les  grandes  bran- 
ches des  communications. 

M.  Dauchy  présente  un  projet  de  décret  qui  est 
adopte  en  ces  termes  : 

■ Art.  I*r.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu’à  compter 
du  1"  janvier  1702  il  sera  établi  sur  les  routes  ci-après 
désignées  le  nombre  de  courriers  de  postes  aux  lettres,  en 
voilures,  fixé  dans  l'état  suivant. 

• II.  — Première  section.  — De  Paris  à Valenciennes, 
par  Saint-Quentin,  il  y aura  chaque  jour  un  courrier  de 
départ,  ci  un  d'arrivée. 

« De  Paris  à Mézières,  par  Reims  , il  y aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

« De  Paris  à Strasbourg,  par  Metz,  il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

■ De  Paris  à Strasbourg,  par  Nancy,  il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

• De  Paris  à Huningue,  parTroyes,  il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

- De  Paris  à Besançon , par  Dijoo , il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

■ De  Paris  à Lyon,  par  Atitun,  il  y aura  trois  courriers 
de  départ,  cl  trois  d'arrivée  par  semaine. 


« De  Paris  à Lyon,  par  Moulins,  il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

• De  Paris  à Toulouse,  par  Limoges,  il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ , et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

« De  Paris  à Bordeaux,  par  Poitiers,  il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

■ De  Paris  à Nantes,  par  Le  Maris,  il  y aura  deux  cour- 
riers de  départ,  cl  deux  d’arrivée  par  semaine. 

« De  Paris  à Brest,  par  Rennes,  il  y aura  trois  courricis 
de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

■ De  Paris  à Cherbourg,  par  Rouen,  il  y aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d’arrivée. 

• De  Paris  à Calais  cl  Dunkerque,  par  Amiens,  il  y aura 
chaque  jour  un  courrier  de  départ,  et  un  d'arrivée. 

« Deuxieme  section.  — De  Lille  à Strasbourg,  par  Metit 
il  y aura  trois  courriers  de  départ , et  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 

« De  Strasbourg  à Lyon,  par  Besançon,  il  y aura  trois 
courriers  de  départ , et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

• De  Lyon  à Bordeaux,  par  Clermont  et  Limoges,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  se- 
maine. 

■ De  Poitiers  à La  Rochelle,  par  Niort,  H y aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

■ De  Bordeaux  à Rennes,  par  Nantes,  il  y aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

• De  Rennes  à Rouen,  par  Alençon,  il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaioe. 

• De  Rouen  à Amiens,  par  Neuchâtel,  il  y aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

• D’Amiens  à Dunkerque,  par  Lille,  il  y aura  chaque 
jour  un  courrier  de  départ,  et  uu  d’arrivée. 

« De  Besançon  à Pontariicr,  par  Omans,  il  y aura  trois 
courriers  de  départ , et  trois  d’arrivée  per  semaine. 

< De  Strasbourg  à Landau,  par  Haguenau,  il  y aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

- ■ De  Strasbourg  à Huningue,  par  Neuf-Brisack,  il  y 

aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée,  par 
semaine. 

• De  Lyon  au  Pont-de-Beauvoisin,  par  Bourgoin,  il  y 
aura  deux  courriers  de  départ,  et  deux  d'arrivée  par  se- 
maine. 

« De  Lyon  à Genève,  par  Nantna , il  y aura  quatre  cour- 
riers de  départ,  et  quatre  d'arrivée  par  semaine. 

• De  Lyon  à Grenoble,  par  Bourgoin,  il  y aura  six 
courriers  de  départ , et  six  d’arrivée  par  semaine. 

a De  Lyon  à Marseille,  par  Remoulins,  il  y aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine, 

« De  Lyon  à Marseille,  par  Avignon,  il  y aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

« D'Aix  à Anlibes,  par  Brignolles,  il  y aura  quatre 
courriers  de  départ,  et  quatre  d'arrivée  par  semaine. 

■ De  Remoulins  à Toulouse,  par  Montpellier  , il  y aura 
six  courriers  de  départ,  et  six  d’arrivée  par  semaine. 

■ De Toulouse  à Bayonne,  par  Anch,il  y aura  deux  cour- 
riers de  départ,  et  deux  d'arrivée  par  semaine. 

« De  Bordeaux  à Bayonne,  par  Castels,  il  y aura  trois 
courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

■ De  Toulouse  à Bordeaux,  par  Montauban,  il  y aura 
trois  courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

■ De  Moulins  à Mende,  par  Clermont-Ferrand,  il  y 
aura  trois  courriers  de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  se- 
maine. 

• De  Moulins  à Limoges,  par  Montluçon,  il  y aura  deux 
courriers  de  départ,  et  deux  d’arrivée  par  semaine. 

« De  Tours  à Nantes , par  Angers , il  y aura  trois  cour- 
riers de  départ,  et  trois  d’arrivée  par  semaine. 

■ De  Nantes  à Brest,  par  Vannes,  il  y aura  troiscourrien 
de  départ,  et  trois  d'arrivée  par  semaine. 

• De  Rouen  au  Havre,  par  Yvetot,  il  y aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ , et  un  d’arrivée. 

• De  Rouen  à Dieppe,  parTostes,  il  y aura  chaque  jour 
un  courrier  de  départ , et  un  d’arrivée. 

• III.  Les  maîtres  de  poste  aux  chevaux  seront  chargés 
de  la  conduite  des  malles  sur  toutes  les  routes  cides'us  dé- 
signées, et  ne  pourront  s’en  dispenser  qu’en  remettant  leurs 
brevets,  et  en  faisant  le  service  six  mois  après  la  date  de 
leur  démission. 

« Il  leur  sera  payé  trois  chevaux  par  m ille  pour  le  ser- 
vice de  celles  qui  seront  établies  sur  les  roules  de  Pari.'-  à 
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traslMur*,  à Hiwlngm,  6 Ba»n(<m,  * ty»n,  » Toulonw, 
liotcleaui  ci  à Btcil,  cl  dc-uipourlc  icpicc  des  aulre> 

ouïr*.  . , . , 

« IV.  Il  aegq  payé  & phaque  i»  dire  de  poste  dmrgé  du 
>ice,  à la  fin  de  pbaque  trimestre,  la  ipiu rue  de  25  nous 
v cheval  par  poste,  y compris  les  guides,  qui  scruiit  a 
it  charge,  rai-MW  dp  10  ions  par  poste. 

• Les  paillions,  pondu  ci  eu  r*  des  malle»,  ue  pourront 
gpr  de»  ppniriers  aucune  rétribution. 

. V.  Les  maîtres  de  poste  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
csjgpf  I#  payent'  ni  d’un  plus  grand  nombre  de  chevaux  que 
celui  fixé  sur  chaque  route  pour  le  service  ordinaire  des 
malus,  . 

<•  Chaque  voiture  de  poste  aux  lettres  ne  sera  chargée 
que  d’pp  seul  conducteur  c|  dp  dépêches, 

' fYM!  soi «*  établi,  en  mtffç,  dp»cu|irriprst|c  poste  aqx 
lettres  êll  voiture,  5 tin  val,  ou  des  ptélniis,  pour  assqrpr 
une  cqrfpsnQpdauçedirpcIçpnirc  Ip  pfieMjeq  fie  pfiaqqc  dé- 
pari ornent  et  n us  dft  département»  epuligu» ; jUu  spfg 
de  mente  établi  popr  la  cottespondancp  eptfp  Ip  <|uT- 
ii.‘u  île  phaqiie  département  p|  |ps  >illes  flû  4iégeql  le»  ad" 
vninistnmom  de  » i i ^ 1 1 n ' ou  Ici  tribunaux,  et  les  autus 
lieux  nui  eq  seront  susp'  iHifilpS. 

« Vil.  Le  transport  dp»  malles  autre  qqp  »Mr  lé»  qua- 
rante et  une  rouie*  ci-dessus  d^sjgqéP|  sçf9  M4  Rar  cn" 
(reprisé} 

• VIII.  L’adfpipistratiqp dgs postes^ spr  raT^ilesçoFp» cd- 
miiiist ratifs,  et  sou$  raulorj^diun  dp  mipjstrc  descpptiibn* 
liqps  ppfijiques,  êlab!j|a  le  pomprp  du  frqrequ;  e|  cp|t|ide 
préposés  qfilq  ap  géryipc,  cl  fer?  '9U*  Iw  tfadN  pt  adju- 
djçqtiflUS  néci’siairps  jiour  lé  trj|J|?pfirl  des  dépéçhe^;  |l  Hra 
remis  à cbaqqp  dirécl°,i|F  fle  département  un  duMbjU  iIl‘5 
traités  et  jrdjiidicdipns  passés  Mitf  fW  arrmjdifspuient. 
IlVy  aura  dp  pauses  pMigqlpirty  P9U?  m IfFflffiMPdÇ 
que  crllrs  ropipiises  auuliN  irai'.é». 

« J*.  kp$  emp*  adminisîratjfs,  qi  le»  trjbupau*,  ne  de- 
vront rien  qfdppper  dans  Ip  (pgv||f,  la  prçrçfip  f|  rpreau;- 
satiou  {lu  service  j|cf  ppMe$‘m$  |et|re5. 

• Les  demandes  et  les  plaintes  relatives  à ce  service  sefopt 
pdre'sée^  an  uouyoir  pipcplif.i 

— Slinu)  rapport  |lu  çqpiité  4ps  fiïWHCgi,  |c  de- 
cret suivant  est  rendu  : 

« P’Aswipblée  nationale,  aprè*  avoir  pui  !é  rapport  de 
son  comité  de$  finance»,  décrète  que  lu  hait  fait  par  legou- 
fripçinpnt  pour  l’illuminalipn  dp  la  ville  de  pa|i>  cessera 
d’avoir  sop  pffet  4 compter  du  jour  où  la  municipalité  aura 
procédé , spq*  l'autorisation  dp  département,  a une  adju- 
dication gu  rabai»  dé  ladite  Ulumipaiipu,  dan»  la  toi  me 
prescrite  par  la  Ipi  »Hf  |e»  adopinistratipit*  municipales.  » 

— M.  Regnand , député  dBperey,  commence  la 
lecture  d’in»  rapport  ipir  la  jonction  du  Rhutic  au 
Rhin,  par  le  Doubs  et  làSaAnc. 

M.  Dandrk  : Je  dçmqpdé  nii’avntii  de  nous  occu- 
per de  cet  objet  nous  entendions  le  rapport  $ur  la 
comptabilité  , qu’il  est  jjinpjtnent  pressant  ne  c<qj- 
uaflrp.  Il  fs(  possible  d'aillfiirs  qupcpUe  çupipp'bi- 
ti t«f  exiw  des  dlpctipns , et  il  fautsqisîf  Ip  uipmçitt 
pii  les  électeurs  5PPt  rassemblés. 

M.  Tro.nchet  : .le  fais  la  motion  d'-ordre  au'il  soit 
décrété  que  provisoirement  il  ue  sera  rien  mis  à Per- 
dre du  Jour  que  les  projets  de  décrets  nécessaires 
pour  l’exécution  des  lois  faites. 

M.  Phiel'r  : Je  demande  apssi  qnHl  pous  soit  fait 
incessamment  la  relue  e\  fe  rapport  général  des  dé- 
crets sur  les  jures;  il  n est  plps  possible  de  procéder 
dans  les  anciennes  formes , puisqup  la  cptistituUon 
garantit  cxpres^?q|pp|  citoyens  Ip  (froif  ptfç 
jugés  par  tles  jurés. 

La  proposition  de  M.  prieuy  est  adoptée. 

Çellç  ge  M.  Tfonehet  est  i|écrétée  en  ces  tcroics  : 
« L’Assemblée  nationale  décrète  que,  jusqu'à  nouvel 
oi^rc,  i|  pp  ?era  nijsà  IqidrF  dq  jqpr  par  Jf»  comité  au- 
cnn  autre  proip{_de  yécre|  gug  c«*ux  absoigmept  Recelai? 

îVfflW1  WW*.\ 


rr*  pour  l'cxécnlion  des  dècrel|  qu’jl}  ppi  ppcofe  jtJ'JPpO^f 
et  qu'il»  regardent  curame  qbsoluu;eu|  pépessairc^  pqpr 
l’éxéculîun  du  pnVédrnl.  • 

l.ç  rapport  de  M.  Rcguaud  (d'Epcitï)  estajourné. 
M.  Lammcvvillc  présente  la  suite  des  articles  de 


son  ^apport  sur  les  lois  rurale».  — >■  Plusieurs  de  ces 

articles  sont  décrétés. 

N.  B.  Nnus  donnuruns  ee  décret  en  entier  daus  un  pro* 
cliain  numéro. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

: 

SPI£ÜTAGf,|iS. 

AcxnéMiBDB  Mcsiqcb. — Vendredi  Cuslor  et  follus,  Irp- 
gédie  lyrique  en  5 ucte».— M.  Garde!  reparaîtra  par  drs 
pas  ajouté'  au  3*  acte. 

Thévirk  bb  n Natioh.—  Anj.  la  4*  renrévpntation 
de  Virginie , ou  la  Destruction  des  Décemvirs , ii  agcdic 
nouvelle,  suivie  de  la  Partie  de  (Masse  d'Henri  IK, 

Théâtre  Italie!».— Auj.  la  H*  repré-ienlaliop  dp  Lg? 
doiska , oit  les  Tartares,  nrécéfléc  de  5^/rriiif. 

Tiikatrr  Kuarçais,  rue  tie  Richelieu. — Auj.  Charles  1X^ 
tragédie  de  M.  Chénier,  suivie  de  la  Fausse  Agnes f comiÇ 
die  en  3 actes. 

Thbatrb  de  la  rce  Fetoevü,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  8*  rejirésenlation  de  la  Pana  tfamore,  opérq. 

En  allendanl  la  irt  représentation  de  CH6(el prussien  j 
comédie,  et  la  ir*  du  Club  des  bonnes  gens,  opéi a-fulic. 

ThÉvTRE  DE  MvUEtlOtSELLE  MoVTA*5IEH,  OU  Palais- 
Royal.  — Auj.  Iphigénie  en  Tauride,  tragédip  dans  lq- 
qui-lle  Mlle  Sainval  l’alnéc  remplira  le  rôle  d’Iphigénie, cl 
M.  Grammonl  celui  d'Qrcslej  suivie  de»  Dc«j^t;r/j| 
opéra  comique. 

Tiièathe  DR  LA  Gaité  ei  dbs  Graüo»  Dabsecr»—  Anj. 
la  lr*represen1ation  d el'lledrs  Bscl<u  cs,wec  un  ballet;  MB 
Amours  de  VEtalier  Boucher  : les  sauteurs  et  les  riejçiccj 
du  jeune  Anglais;  l’Espagnol,  rirai  du  Héros  américain  ; 
Us  Deux  Bottiers . et  la  chacouc  d’ Arlequin. 

Ambicl'.Gomiqcb',  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
le  Peintre  amoureux  de  son  modèle,  opéra  comique  j là 
Femme  qui  a raison,  et  te  Vnréchal  des  Logis , pjulutniuié 
précédée  d’un  divertissement. 

Théatiie  froçais  couiot  É et  ltriqce. — Aui.  h Bas- 
tille, ou  le  Hègime  intérieur  des  prisons  (fEtgf , ^piviq 
de»  Déguisements  villageois , opéra  eu  2 actes. 

ThéItre  db  Muur.rtE,  rue  Sainl*M  irlin. — Auj.,  la  2! 
représentation  de  Pii  codé  me  de  retour  du  Soleil^  hfécçjJee 
de  la  Mfort  de  r Amiral  Coligng,  cl  du  Sofa. 

Théâtre  db  la  bue  ue  Lui  vois.  — Aüf.  la  3e  repré- 
sentation des  Alchimistes,  opéra  comique  en  ï actes,  pré? 
cédé  de  DemocrUs,  comédie  en  5 uctc;. 

Salue  m«  Etsascibs,  rué  du  Mail,  n?  (B.  — D Pàt 
ouvert  tous  les  jours,  jusqp’Ù  |pllfl  heure  qq-i|  plaît  | 
MM.  jes  abumiji»  d’y  rester. 

pa yf.mkn rs  pt:s  ni  Njrs  lui  i/uiiii  i’-pp-yiu  fi 
pi;  f inis. 

Six  premier)  mois  (^9 j . 4111.  |«  payepr»  à lj  l$:|tj:e  F. 
Cours  des  chwgc4  rl rangers  4 lUt  jouri  çfç  Unie. 
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N*  251.  Jeudi  8 Septembre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  le  54  août.  —L’empereur  csl  parti  pour  la 
Bohème  avec  l'archiduc  François  le  22  au  matin.  Ou  as* 
sure  que  S.  M.  ira  d’abord  à Piltuilz,  en  Saxe. 

M.  d'Artois  est  reparti  d’ici  arant-bier.  On  présume 
qu’il  suit  l’empereur,  ou  qu’il  se  licuüia  à peu  de  dislance 
de  S.  M.  I. 

Le  duc  et  la  duebesse  de  Wirlembcrg  sont  également 
repartis  de  cette  capitale,  après  avoir  pris  congé  de  la 
cour. 

Les  préliminaires  de  pais  entre  la  Russie  et  la  Porte  ont 
été  signés  4 Gallati,  le  11  de  ce  mois,  parle  général 
prince  de  Repnin  et  le  grand  visir  : les  bases  qu’on  a sui- 
vies se  trouvent  dans  les  déclarations  connues  de  l’impéra- 
trice de  Russie.  En  attendant  la  conclusion  défiuitive  de 
la  paix,  on  csl  convenu  d'un  aimistice  de  huit  mois. 
Celte  grande  nouvelle  a été  apportée  ici , le  21,  par  un  of- 
ficier ru'$c  que  le  prince  Repnin  a dépéebé  au  prince  Gai-  | 
lillin , ambassadeur  de  Russie  à notre  cour. 

Il  parait  décidé  que  l'on  exécutera  le  projet  de  vendre 
tous  les  domaines;  on  s’occupe  à en  faire  l'est imui ion, 
qui,  4 ce  que  l’on  assure,  s’élèvera  4 plus  de  140  millions 
de  florins. 

Les  artirles  les  plus  essentiels  de  la  convention  séparée, 
signée  4 SchiMow,  le  4 août , sont  le  II*  et  le  111*  ; iis  por- 
tent ce  qui  suit  : 

• II.  La  Porte  donne  son  consentement  4 ce  que  la 
cour  impériale  et  royale  garde  et  prenue  sous  sa  souverai- 
neté le  bourg  de  Vieux-Orsowa  avec  ses  dépendances, 
jusqu'à  la  Cxerna;  celle  rivière  sera  pour  toujours  la  li- 
mite de  la  monarchie  autrichienne;  mais  ni  ce  bourg, 
ni  aucune  partie  du  pays  cédé  ne  pourront  jamais  être 
fortifiés.  La  petite  plaine  en  lace  du  fort  de  Pile  d'Orsowa 
restera  un  territoire  neutre  entre  les  possessions  respec- 
tive; clic  sera  indépendante,  et  laissée  entièrement  dé- 
serte, «ans  pouvoir  la  cultiver,  y bâtir  ou  y demeurer. 

■ III.  Quant  aux  districts  sur  la  rive  gauche  de  l'Uona, 
on  est  couvenu  que  les  limites  des  deux  empires  resteront 
fixées  ainsi  qu'il  suit  : la  ligne  de  séparation  tracée  en 
rouge  sur  la  carie  jointe  4 cet  article  commencera  au  point 
marqué  4 la  rive  droite  de  la  Gliua  ; elle  longera  ensuite 
une  petite  rivière,  de  manière  que  Czellin  et  son  district 
restent  4 la  cour  de  Vienne,  cl  s'étendra  le  long  du  terri- 
toire du  fort  ottoman  de  Starlicb , marqué  en  jaune  sur  la 
carte,  de  sorte  que  ce  territoire  cl  ce  fort  demeureront  4 
la  Porte  ottomane  : de  14  la  ligne  passera  en  droiture  la 
rivière  de  Corana , et  suivra  son  cours  jusques  et  compris 
Dresnick,  qui , avec  son  territoire,  appai tiendra  4 la  cour 
impériale  et  royale;  ensuite  cette  ligne  se  dirigera  paria 
montagne  de*  Sinotianatx  et  le  lieu  appelé  Tichiewo,  et  se 
portera  4 la  haute  montagne  au  pied  de  laquelle  est  Lapatz, 
marqué  en  jaune;  elle  sera  continuée  jusqu’à  l’Unna,  4 
une  lieue  au  delà  de  Varccy,  marque  en  jaune  ; de  là  elle 
remonte  la  rive  gauche  de  ÏUnna  jusqu'à  son  embouchure 
occidentale,  en  parcourant  la  surface  marquée  en  rouge  ; 
elle  continuera  tout  droit  jusqu'à  la  frontière  triple,  de 
manière  que  Slerniza  restera  4 la  domioalion  ottomane. 
La  cour  de  Vieunc  promet,  s’engage  4 s’établir  aucune 
fortification  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être,  dans  tout  le  circuit  du  territoire  que  la  Porte 
vient  de  lui  céder  par  le  présent  article.  * 

* Par  l’article  IV  la  cour  de  Vienne  promet,  au  moyen 
de  la  susdite  fixation  des  limites,  de  ne  plus  former  aucune 
prétention  ultérieure  au  delà  des  limites  qui  viennent 
d’ètre  déterminées. 

De  Francfort,  le  30  août.  — Des  lettres  de  Vienne  as- 
surent que  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  sont  sur  le 
point  de  conclure  une  alliance  défensive  et  offensive,  et 
que  les  cours  de  Pétcrsbourg  et  de  Stockholm  y accéde- 
ront. 

On  écrit  de  Klallau , en  Bohème,  qae  le  feü  y a pris  îc 
V*  Série,  — Tout*  IX, 


15  de  ce  mois , et  a détruit  en  peu  de  temps  quarante  mai- 
sons, le  séminaire  et  la  belle  église  des  ex-jésuites. 

De  Uourlaeh , le  24  août.  — Les  émigrants  français  ne 
cessent  d’aller  et  de  venir  dans  ce  pays  ; il  arrive  souvent 
qu’il  n'y  a pas  assez  de  chevaux  de  poste  pour  les  conduire. 

Il  parait  que  le  margrave  s'est  absenté  inutilement  do 
Carlsrube,  pour  se  débarrasser  de  ces  hôtes  importuns. 
Jusqu’ici  on  n'avail  vu  arriver  que  des  nobles,  mais  ac- 
tuellement il  arrive  des  bandes  d’ecclésiastiques  de  toutes 
le*  couleurs  ; Us  sont  déguisés  dans  toutes  sortes  d'habille- 
ments. Tout  est  rempli  de  ces  ecclésiastiques,  depuis  Offen- 
bourg  jusqu’à  Maubcim  ; le  rendez  vous  des  Capucins  est 
4 I’éterstbal,  Oppenan  et  Obcrkircb,  endroits  dépendants 
de  l'évéché  de  Strasbourg.  — La  plupart  de  ces  réfugiés 
français  commencent  4 avoir  l'air  misérable;  leurs  fonds 
s'épuisent,  et  per>onuc  ne  veut  plus  leur  faire  crédit  ; beau- 
coup d'entre  eux  retourneraient  volontiers  dans  leur  pa- 
trie, si  d'un  côté  ils  n'étaient  retenus  par  une  futi.'ie 
honte,  cl  de  l'autre  par  la  crainte  d'èlre  mal  reçus  chu 
eux;  on  désirerait  beaucoup  qu’ils  prissent  ce  parti,  ou 
qu’ib  s'éloignassent  de  ccs  côtés. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles , le  4 septembre.  — Les  états  de  Brabant, 
qui  ont  été  assemblés  dernièrement  pour  prendre  une  ré- 
solution définitive  touchant  les  cinq  conseillers  exclus  du 
conseil  de  Brabant,  doivent  se  rassembler  le  9 pour  le 
même  objet.  Ils  persistent  dans  leur  première  demande, 
que  lesdils  conseillers  soient  réinlégiés.  On  attend  avec 
une  impatience  cruelle  le  résultat  de  celle  affaire.  Sur  ccs 
entrefaites,  il  y a toujours  une  fermentation  sourde  dans 
plusieurs  endroits  du  pays;  il  survient  de  temps  4 autre 
des  rixes  entre  les  royalistes,  les  vonkistes  et  les  vander- 
nootistes.  — On  est  allé  dernièrement  pour  arrêter  Van- 
der-Mccrs  4 Menin,  mais  il  a été  manqué;  c’est,  dit-on  , 
pour  avoir  pris  du  seivicc  en  France  qu'on  a voulu  le  sai- 
sir, — Il  arrrive  ici  des  troupes  d’Allemagne,  mais  seule- 
ment pour  remplacer  les  Hongrois,  qui  ne  peuvent  faire 
dans  ce  pays  des  recrues  pour  leurs  corps,  et  qui  en  outre 
prennent  beaucoup  de  dégoût,  sc  voyant  éloignés  de  leur 
patrie.  — MM.  de  Limon  viennent  d'être  arrêtés  4 Liège 
comme  suspects.  — Il  est  arrivé  ici  aux  émigrés  français 
beaucoup  de  renfort,  comme  des  Bretons,  Auvergnats, 
Limousins,  qui  grossissseul  le  corps  des  volontaires  royaux. 
Ces  émigrés  ne  paraissent  pas  contents  en  général;  tous 
les  mois  ils  doivent  rentrer  en  France,  et  4 la  fin  ils  s’en- 
nuient d’attendre  si  longtemps.  Ils  ont  cherrbé  4 faire  de- 
puis peu  un  nouvel  emprunt  en  Hollande,  mais  sans  succès, 
ils  ont  fait  ici  la  même  tentative,  toujours  inutilement; 
ils  ne  demandaient  que  200,000  florins. 

De  Tournay , le  28  août.  — Il  y a près  d’ici  plus  de 
sept  cents  officiers  qui  doivent  s’assembler  le  1"  de  sep- 
tembre. 

On  doit  faire  dans  chaque  arrondissement  une  liste  sur 
laquelle  on  inscrira,  par  rang  d'ancienneté,  le«  noms  des 
gentilshommes,  leur  service,  leur  âge  et  leur  grade,  en 
plaçant  à la  queue  ceux  qui  n’ont  pas  servi.  On  mettra 
ensuite  sur  une  seconde  liste  ceux  qui  veulent  servir  ù 
cheval,  et  sur  une  troisième  ceux  qui  veulent  servir  4 pied. 
Les  commandants  et  officiers  de  chaque  compagnie  seront 
pris  4 la  tête  de  ces  listes.  Les  gentilshommes  d’une  même 
province  seront  libres  de  former  des  compagnies  particu- 
lières. Les  ga»des  du  corps  du  roi  et  ceux  des  princes  sont 
4 Coblrntz.  Les  officiers  généraux  sont  nommés  par  les 
princes;  deux  compagnies  formeront  une  division , et  cha- 
que compagnie  sera  de  quatre  sections,  formant  cinquante- 
quatre  hommes,  compris  un  capitaine,  un  lieutenant  et 
quatre  chefs  de  sections. 


FRANCE. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal, 
du  5 septembre  1701. 

Le  corps  municipal,  Informé  qn’il  a’est  répandu  de» 
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nqulétodes  sur  la  qualité  de  quelques  rartle»  de  fannea 
vendues  sur  le  carreau  delà  balle,  déclare  que,  parmi  les 
farines  qui  sont  reslées  des  approvisionnements  que  legou- 

vernemcnl  avait  procurés  à la  ville,  en  4789  et  4790,  P'u" 
lieurs  ayant  été  reconnues  viciées,  la  municipalité  s est 
em passée  de  les  séquestrer;  qu’il  n'en  a été  présenté  au- 
cune sur  le  carreau  de  la  halle,  et  que  l'administration  se 
propose  de  les  réunir  toutes  dans  un  môme  magasin  terme 
et  scellé.  Le  corps  municipal  déclare,  en  outre,  qu  il  a 
été  tenu  sur  le  carreau  de  la  halle  d’autres  farines  pro- 
venant des  mêmes  approvisionnements;  que  ccs  farines, 
de  qualité  Inférieure,  et  vendues  20  et  28  livres,  étaient 
destinées  aux  boulangers,  pour  leur  donner  la  facilité,  en 
les  mêlant  avec  des  farines  de  qualité  supérieure,  de  pro- 
curer une  modération  dans  le  prix  du  pain.  Cependant  tl 
«unit  que  les  citoyens  aient  pu  concevoir  quelques  inquié- 
tudes sur  ccs  dernières  farines  pour  que  le  corps  municipal 
se  fasse  nu  devoir  d’en  inlerdire  le  débit.  En  conséquence, 
le  premier  substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune 
entendu,  le  corps  municipal  arrête  que  ces  farines  seront 
retirées  du  carreau  de  la  balle,  jusqu’à  ce  que  des  expé- 
riences authentiques  aient  assuré  leur  qualité,  et  tranquil- 
lisé les  citoyens.  Le  corps  municipal  ordonne  que  le  présent 
arrêté  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Baii.lt,  maire,*  Roteh,  tccrétatrc-grejjicr- 
adjoint. 


Vente  de  domaine » nationaux, 

Il  a été  vendu,  les  90,  31  août,  I",  2 et  9 septembre 
de  celte  année,  pour  la  somme  de  787.400  liv.  de  domaines 
nationaux,  consistant  en  quinze  maisons  et  dépendances, 
situées  dans  l’intérieur  de  Paris)  les  estimations  avaient 
été  portées  à 028,990  liv* 


Lettre  d'un  soldat.  — D’Arras,  le  2 septembre. 

■ Je  vous  avais  marqué  dans  ma  dernière  lettre  que 
notre  patriotisme  allait  triomphant.  Mais  je  vais  vous  ap- 
prendre avec  douleur  que  cela  n’est  plus  de  mé'mc. 

a 11  est  sûr  que  les  aristocrates  ont  fait  jouer  leurs  res- 
sorts auprès  du  ministre  : ils  nous  ont  peints  à lui  avec  des 
couleui»  noires,  üu  de  nos  capitaines  a élé  député  auprès 
du  comité  militaire  de  l’Assemblée  nationale.  Cet  officier 
nous  a représentés  14  comme  des  hommes  mutins  et  inca- 
pables de  sertir  la  nation.  M.  le  député  Charles  Lamcth  a 
dit  4 l’Assemblée  qu’il  y avait  parmi  nous  trois  cents  bri- 
gands prêts  4 incendier  la  ville  d’Arras;  que  nous  avions 
•oulevé  le  régiment  de  Bourbon  et  les  cuirassiers,  et  que 
nos  officiers  n’osaient  pas  entrer  dans  les  chambres,  etc. 
Voilà  bien  des  mensonges  et  de  la  malice.  Noire  crime  aux 
yeux  de  ces  gens  14,  notre  seul  crime,  a élé  le  relus  que 
nous  avons  fait  de  quitter  le  ruban  aux  trois  couleurs, 
marque  d’insubordination  formelle,  disaient-ils,  4 la  dis- 
cipline militaire.  Ce  n'est  pas  tout  t on  n’a  pas  eu  boute 
d’avancer  que  nous  avions  refusé  une  garde  au  général 
Rochauibeau  4 Landrecies  : on  nous  a encore  accusés  d’au- 
Ires  horreurs,  comme  de  piller  des  maisons  sur  notre  che- 
min, comme  d’avoir  vendu  des  fusils,  etc.  Quant  aux 
fusils,  il  y en  a eu  deux  seuls  d’égarés  pendant  une  si  lon- 
gue route....  Jügex  dans  quelle  consternation  nous  som- 
mes I Nous  voir  détenus  depuis  un  mois  4 la  citadelle,  sans 
faire  de  servicel  On  traite  comme  des  méchants  des  soldats 
qui  se  sont  toujours  montrés  amis  de  la  révolution  et  di- 
gnes de  défendre  la  patrie....  Toutes  les  municipalité*  par 
où  nous  avons  passé  nous  ont  envoyé  des  certificats  de 
ttoone  conduite  ; nous  les  avons  fait  passer  4 l'Assemblée 
nationale,  ainsi  qu'un  démenti  formel  de  la  ville  d’Arras 
aux  inculpations  faites  par  M.  Charles  Lamelli. 

• Au  moment  où  je  vous  écris,  notre  corps  d’officiers 
vient  de  se  dissoudre  | ils  sont  tous  partis,  4 l’exception 
d'un  seul , 4 qui  les  autres  ont  remis  le  compte  du  batail- 
lon et  notre  drapeau....  Le  général  Rochambeau  a de- 
mandé une  cour  maritale  pour  nous  faire  juger.  Eh  1 c’est 
ce  que  nous  désirons,  c’est  ce  que  nous  demandions  4 
l'Assemblée  nationale  dam  notre  Adresse. 

• Je  demande  quelle  est  la  triste  situation  d’une 
nrniCe  qui,  aux  yeux  de  presque  tous  ses  officiers,  est  en- 
tachée de  patriotisme,  cl  qui  pourUul  ne  veut  point  cesser 


de  préférer  la  patrie  4 toute  choie.  Nous  avons  pourtan 

quitté  le  ruban  aux  trois  couleurs,  afin  de  montrer  qu  il 
ne  fallait  en  rien  troubler  la  tranquillité  publique.  La 
municipalité  d’Arras  et  1rs  citoyens  Ce  la  ville  nous  en  ont 
su  gré  ; ce  qui  prouve  qu’ils  ne  uous  en  croient  pas  minus 
bon*  citoyen»  pour  cela.  ..... 

• J’ai  appris  hier  4 notre  club,  par  un  député  qui  ve- 
nait de  Paris,  et  qui  a parlé  en  pleine  assemblée,  qu’on 
nous  regardait,  à Paris,  comme  des  scélérats,  et  que  l’on 
devait  envoyer  des  gardes  nationales  pour  faire  cesser  les 
troubles  de  la  ville  d’Arras....  J’ai  pensé  que  cet  homme-- 
là  était  un  émissaito  de  gens  bien  coupables.  11  a rempli 
su  mission  j car  il  fait  beaucoup  de  peine  4 tous  les  sol- 
dais. a 

SUIT*  DE  LA  KOMIXATIOJI  DF.S  DÉPOTÉS  A LA  FAttllàin 
LÉGISLATCBB. 

Département  de  Paris. 

Du  7. — MM.  Gouvion,  major  général  de  la  garde 
nationale  parisieuuc;  Broussounet,  secret  air  O de  la  Société 
d’Agriculture* 

Département  de  l\hône-et-lA>ire. 

MM.  Michon;  De>marais  {Lamourcllr,  évêque  de  Lyon; 
Dupuy,  de  Montbrison  ; Colomb  Gasl-Thcvcnct,  de  Mor- 
nand.  „ . 

Département  de  CAw. 

MM.  Rubat,  Reignicr , Deydier , Riboud,  Jagol,  Girod* 

Suppléants  i MM.  Vaulpré,  Bocbard* 

Département  du  Jura , 

MM.  Champion,  curé;  Cl  oie  bel , Charles  Dalloz,  Mo- 
rivaux,  Clermont,  Perrin,  Wiilicr, 

Departement  d'Indre-et-Loire, 

Suppléants:  MM.  Dupont , maire  de  Pérusson  ; Ruelle, 
président  du  tribunal  de  Bourgucil;  Champigny-Aubin , 
administrateur  du  département. 

Les  deux  hauts  jurés  : MM.  Nioclic,  homme  de  loi; 
Paycn  Bois-Neuf,  propriétaire;  tous  les  deux  membres  m 
actuels  de  l'Assemblée  nationale. 

Département  des  Ardennes, 

Suppléants: MM.  Louis-Georges  Derousseaut,  manufac- 
turier 4 Sedan  j Remarie- Lissoir,  curé  de  Charle ville; 
Toupet,  colonel  de  la  garde  nationale  de  Civet. 

VARIÉTÉS. 

I)e  Paria,  le  t septembre. 

Tons  les  professeurs,  tous  les  mitres,  tous  les  Instituteurs 
publics  voyaient  tvcc  inquiétude  s'approcher  le  moment  où. 
dans  l’cUt  de  désorganisaiion  qui  alTerte  tontes  le*  parties  de 
renseignement,  ils  auraient  à reprendre  le  eowrs  de  leur»  tra- 
vail» avant  que  l'Assemblée  nationale  c6t  décrété  les  base» 
d'une  instruction  meilleure  cl  plu*  sagement  organisée.  Nonl 
nous  empressons  d'annoncer  que  le  rapport  si  désire  de 
M.  Talleyrand-Périgerd,  aur  l’instruction  publique  et  sur  1 é* 
ducs  lion  en  général,  est  ajourné  à samedi  prochain. 


AVIS. 

Plusieurs  personnes  qui  m’éi-rlvent  erolent  devoir  ajouter 
à mon  nom  la  désignation  de  mattre-d" hôtel  ordinaire  de 
Moniteur.  J’ai  l’honneur  de  tes  prévenir  que  cette  qualifica- 
tion ne  m’appartient  plus,  ayant  donné,  il  y a plusieurs  moi*, 
ma  démission  de  cet  emploi. 

Boiatr-D'Anctsa,  député  à l’ Astemblèt  nationale. 

_ M.  Antoine  Dubois,  maître  en  chirurgie  , docteur  en 
médecine,  professeur  h l’Ecole  pratique  de  chirurgie , etc.  , 
commencera  un  cours  théorique  et  pratique  d accourhe- 
nunts,  lundi  I*  septembre  U9I , à sept  heure»  du  aoir.  Il  lo 
continuera  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  a la  mémo 
heure,  en  son  amphithéâtre , rue  des  Troi*-Porl«a , placo 
Haubert. 


ARTS. 

GRAVURE. 

M.  Jabio , seul  éditeur  de  1a  collection  générale  des  por« 
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Irait!  de  tons  1rs  représentant*  de  la  nation,  continue  avec  la 

plus  grande  rapidité  ce  précicut  ouvrage.  Il  vient  de  mettre 
au  jour  la  livraison  T>9*  et  suivantes  jusqu'à  la  47*.  Noua  dé- 
taillerons dans  le  prochain  numéro  les  poi  trails  qui  y sont 
contenus. 

Cliaijiie  livraison  de  huit  portraits  coûte  4 liv.:  chaque  gra- 
vure séparée  des  mêmes  portraits  se  vend  40  sous. 

Chaque  volume  de  trois  cents  gravures,  outre  un  frontis- 
pice et  une  liste  imprimée,  lo  tout  relie  en  maroquin,  ISO  l.{ 
en  veau,  ilO  liv. 


BULLETIN 

DB  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier . 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

ün  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  Adresse  des 
tardes  nationales  de  la  ville  de  Tourna)',  département  de 
l'Ardèche,  qui  $c  plaignent  de  n’avoir  pas  été  appelés  à la 
défense  des  frontières. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l’Adresse  au  comité 
militaire. 

— Une  députation  de  l’assemblée  générale  de  la  com- 
mune de  Nantes  est  admise  à lo  barre  ; elle  fait  part  d’une 
difficulté  survenue  dans  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure.  — Un  membre,  comparant 
le  nombre  des  quatre-vingt-dix  électeurs  que  la  ville  de 
Nantes  présentait,  avec  celui  de  cinquante-six  qu’elle  avait 
envoyés  à la  précédente  assemblée,  demanda  que  le 
nombre  de  quatre-vingt-dix  fût  réduit  à cinquante-six.  Les 
électeurs  de  la  campagne  accueillirent  celle  proposition. 
En  vain  les  électeurs  de  la  ville  de  Nantes  tentèrent-ils  de 
Justifier  leur  nomination  ; ils  ne  purent  obtenir  la  parole. 
Ils  présentèrent  le  tableau  des  citoyens  actifs,  montant  & 
onze  mille  six  cent  trente-six;  l’assemblée  électorale  pro- 
nonça par  acclamation  qu’il  n’v  avait  lieu  à délibérer;  les 
électeurs  de  Nantes  protestèrent  de  nullité  coutre  scs  opé- 
rations. 

La  députation  supplie  l’Assemblée  nationale  de  rappeler 
l’assemblée  électorale  à l’observance  des  lois,  et  demande 
qu’elle  soit  lenuede  se  reconstituer  en  admellantles  quatre- 
vingt-dix  électeurs  de  la  ville  de  Nantes. 

La  pétition  des  électeurs  de  Nantes  est  renvoyée  au 
comité  de  constitution. 

— Une  députation  d’arlbtc»  est  admise  à la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  : Les  artistes  ont  em- 

filoyé  leurs  veilles  à célébrer  les  victoires  de  la  li- 
icrié.  Vous  êtes  à ta  lin  de  vos  grands  travaux , et 
celte  époque  est  celle  qu’ils  choisissent  pour  vous 
offrir  le  modèle  d’un  monument  qui  doit  en  perpé- 
tuer la  mémoire  avec  ses  grands  caractères.  C est  au 
milieu  du  Champ  de  la  Fédération  que  nous  vous 
proposons  d'élever  une  colonne  où  toutes  1rs  con- 
quêtes de  la  liberté  seront  gravées.  Vous  en  avez 
sous  les  yeux  le  modèle  ; daignez  l'accueillir. 

M.  le  Président  : Jeunes  artistes,  vous  rappelez 
les  arts  à leur  an  liane  destination  eu  consacrant  vos 
premiers  travaux  à la  gloire  des  monuments  publics. 
Celui  dont  vous  présentez  le  plan  à l’Assemblée  est 
digne  de  toute  son  attention.  Les  arts  semblent  riva- 
liser entre  eux,  mais  pour  se  prêter  un  mutuel  éclat. 
Un  tel  monument  serait  bien  propre  à perpétuer 
d’ilge  en  âge  et  la  gloire  de  la  nation  et  les  époques 
de  In  liberté.  l/Assembléc  nationale  vous  permet 
d’assister  à sa  séance. 

— M.  Varin  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  projet  de  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité dm  rapport»,  déclare  qu’elle  c»l  satisfaite  de  la  garde 
nationale  de  Clermont,  et  en  particulier  de  MM.  Carré  el 
Bénn  ; reçoit  l’abandon  que  ces  derniers  font  à la  nation 
de  la  somme  de  12,000  liv.,  qui  leur  avait  été  accordée 
|»ar  le  décret  du....,  et  néanmoins  décrète  queladitcsomnic 
sera  comptée  I la  municipalité  de  la  ville  de  Clermont, 
pour,  tous  l’ inspection  du  directoire  du  département , 


être  employée  à Picqubitton  d’un  emplacement  pour  lo- 
ger le  directoire  de  district,  et  leiurplu»  aux  travaux  do 
charité.  » 

L’Assemblée  adopte  le  projet  du  comité. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  : Parmi  les  Adresses 
qui  m’ont  été  remises , j’en  ai  vu  une  de  la  garde  na- 
tionale de  Moulinville,  qui  renonce  également  à la 
récompense  de  l’Assemblée  no  tionale.(On  applaudit.) 

— MM.  Desmoulins  et  Santerre,  membres  de  l’assem- 
blée électorale  du  département  de  Paris,  sont  admis  à la 
barre. 

M.  Santerre  porte  la  parole  : On  a agité  hier, 
dans  le  corps  électoral,  la  question  de  savoir  si  les 
membres  en  état  d'ajournement  pouvaient  assister  à 
ses  délibérations. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  président  a 
mis  aux  voix  la  question  en  ces  termes  : ■ Que  ceux 
qui  veulent  que  la  loi  soit  exécutée  se  lèvent.  » Tout 
le  monde  s’est  levé  ; mais  nous  ne  sommes  pas  plus 
avancés  qu’nuparavant  ; car,  nous  aussi,  nous  de- 
mandons l'exécution  de  la  loi,  et  la  question  reste 
entière  : mais  les  huissiers  de  l’assemblée  ont  pensé 
différemment  ; car,  par  la  crainte  que  nous  ne  don- 
nassions notre  voix,  ils  se  sont  opposés  à notre  en- 
trée dans  les  bureaux.  Nous  venons  vous  consulter 
sur  la  question  de  fait.  — Existe-t-il  une  loi  qui 
nous  suspende  de  nos  fonctions?  Existons-nous  ou 
ri’fxistoiis-nous  pas? 

M.  le  Président  : L’Assemblée  nationale  prendra 
votre  demande  en  considération. 

MM.  Desmoulins  rt  Santerre  se  retirent. 

M.  Pétion  : Qu’est-ce  qu’un  décret  qui  dépouille 
provisoirement  un  homme  de  ses  fonctious,  lorsqu'il 
n’existe  encore  rien  dans  la  procédure  qui  exige 
qu’on  s’assure  de  sa  personne?  Avec  un  pareil  décret 
Inncé  contre  un  électeur,  il  s’ensuivra  qu’une  sec- 
tion du  peuple  ne  sera  pas  représentée  ; et  ainsi  vous 
punissez  les  mandataires,  car  un  électeur  n’exerce 
pas  ses  droits,  mais  les  droits  des  autres.  L’ajourne- 
ment personnel  ne  peut  pas  faire  naître  une  ques- 
tion : il  ne  peut  pas  dépouiller  un  citoyen  de  ses  droits 
politiques.  Je  demande  donc  que  l’Assemblée  pro- 
nonce nettement  que  les  décrets  d'ajournement  per- 
sonnel qui  ont  été  rendus  ne  peuvent  pas  priver  les 
citoyens  de  leursdroils  politiques,  ni  par  conséquent 
du  droit  de  voter  dans  les  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  : Il  y a un  décret  constitutionnel  qui 
porte  que  ceux  qui  sont  en  état  d'accusation  ne  se- 
ront point  admis  aux  assemblées  primaires  ; s’ils  ne 
sont  pas  admis  aux  assemblées  primaires,  à plus  forte 
raison  ne  peuvent-ils  pas  être  admis  aux  assemblées 
électorales;  c'est  une  conséquence  nécessaire  et 
qu’on  ne  peut  pas  nier.  Ce  point-là  une  fois  conve- 
nu, il  ne  doit  plus  rester  de  diflicultés entre  nous. 
Vous  soutenez  que  le  décret  d'ajournement  personnel 
ne  constitue  pas  un  homme  en  état  d'accusation  ; en 
cela  vous  êtes,  vous,  M.  l’opinant,  et  tous  ceux  qui 
vous  appuient,  ou  d’une  ignorance  profonde,  ou 
d'une  insigne  mauvaise  foi.  (Quelques  membres 
applaudissent.)  Vous  avez  trop  «esprit  pour  ne  pas 
savoir  cela.  D'après  les  raisonnements  mêmes  des 
pétitionnaires... 

M.  Pétion  : Ils  ne  valent  rien. 

M.  Dandré:  Ah!  ils  ne  valent  rien!  si  vous  aviez 
fait  la  requête  elle  serait  meilleure.  (On  rit.)  L’As- 
semblée nationale  ayant  textuellement  décrété  que 
les  anciennes  lois  subsisteraient , le  décret  d'ajour- 
nement en  personne  les  exclut  des  assemblées  pri- 
maires. Vous  avez  décrété  constitutionnellement  que 
les  assemblées  électorales  seraient  juges  des  pou- 
voirs et  de  la  capacité  des  personnes  airelles  doi  vent 
admettre  dans  leur  sein  ; vous  avez  décrété  de  plus 
que,  s’il  s’élevait  des  contestations  sur  l’état  des  per- 
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Sonnes,  elles  seraient  renvoyées  aux  tribunaux.  C'est 
donc  très-mal  à propos  que  l'ou  vient  faire  perdre 
le  temps  à l’Assemblée,  comme  ou  a déjà  fait  perdre 
celui  des  électeurs,  pour  nous  faire  décider  une  ques- 
tion qui  a été  décidée  très-bien  suivaut  moi.  Je  de- 
mande qu’on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Deux  citoyens  de  la  ville  de  Brest  sont  admis  à 
la  barre. 

L'orateur  : La  ville  de  Brest  est  unie  auxcolonies 
par  des  liens  indissolubles,  et  ces  liens  ne  sont  point 
ceux  de  l'intérêt  particulier.  Nous  sommes  venus  le 
11  juin  dernier,  au  nom  des  citoyens  de  cette  ville, 
rendre  un  hommage  éclatant  aux  principes  qui 
avaient  dicté  votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sou- 
mettre les  moyens  d'en  assurer  la  paisible  exécution: 
nous  vous  exposâmes  en  meme  temps  l’état  de  nos 
colonies.  Ce  sont  les  ennemis  communs  de  notre 
constitution  qui  y commandent.  Cst-d  donc  étonnant 
que  vos  décrets  deviennent  entre  leurs  mains  des  se- 
mences de  trouble  et  de  division?  et  comment  ose- 
t-on  se  servir  de  ce.  prétexte  pour  calomnier  vos 
décrets?  Oui,  si  la  loi  au  15  mai  n'est  pas  accueillie 
également  dans  la  colonie,  croyez  que  la  dissension 
est  fomentée  par  ceux  mêmes  qui  devaient  la  faire 
exécuter.  Celle  assertion  n'est  pas  hasardée.  Depuis 
cinq  mois  sont  déposées  au  comité  colonial  plus  de 

auatre-vingts  pièces  manuscrites  qui  la  prouvent  au- 
lenliquement.  Mais  ces  pièces  ont  demeuré  sans 
examen  , ainsi  que  la  pétition  des  citoyens  de  Brest 
que  vous  aviez  renvoyée  à ce  comité.  Eu  vain  avons- 
nous  écrit  deux  fois  a son  président:  nous  n'avons 
pas  même  reçu  de  réponse  ; en  vain  f avons-nous 
exhorté  à jeter  un  coup-d’œil  sur  ces  pièces  : il  a 
constamment  témoigné  la  plus  froide  indifférence. 
Nous  nous  sommes  adressés  alors  à M.  le  président 
même  de  l’Assemblée  nationale,  qui  ordonna  aux 
membres  du  comité  de  se  réunir  ; mais  cet  ordre  fut 
aussi  inutik  que  nos  instances.  Aujourd’hui  on  veut 
attribuer  à un  décret  qu'on  veut  revoquerdes  maux 
qu'on  exagère,  et  que  nous  a vonsdénoncé,  il  y a trois 
mois,  comme  le  Iruit  des  manœuvres  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  dans  les  colonies. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  plus  longtemps  sur  la 
conduite  du  comité  colonial.  Vous  vous  rappellerez 
sans  doute  que  les  membres  qui  y ont  été  adjoints 
ont  été  obligés  de  donner  leur  démission  : ces  mem- 
bres n'ont  point  été  remplacés,  et  ceux  des  autres 
comités  dont  vous  avez  ordonné  la  réunion  osent  à 
peine  se  permettre  d'élever  quelques  doutes  sur  le 
mérite  de  deux  ou  trois  Adresses  mendiées,  et  d'a- 
près lesquelles  une  foule  d'individus,  sans  autre  mis- 
sion que  celle  de  leur  intérêt  personnel,  viennent 
effrayer  le  comité. 

Dans  cet  état  de  choses,  nous  avons  recours  à vous 
pour  obtenir  l'examen  de  notre  pétition  : elle  est  si- 
née  individuellement;  et  si  les  faits  qui  eu  sont  la 
ase  sont  faux,  les  calomniateurs  sont  connus  : ils 
appellent  sur  eux  la  sévérité  des  lois.  Nous  eu  som- 
mes ici  les  garants  comme  leurs  complices  et  leurs 
mandataires;  mais,  nous  vous  le  répétons,  cet  exa- 
men vous  convaincra  de  plus  en  plus  que,  si  votre 
décret  du  15  mai  éprouve  quelques  difficultés, c'est 
qu'on  n’a  pris  aucunes  précautions  pour  l’exécution, 
et  qu'elle  est  conGée  aux  ennemis  de  la  chose  publi- 
que. Nous  demandons  que  l’Assemblée  nationale 
veuille  bien  ordonner  à son  comité  colonial  de  lui 
faire  incessamment  le  rapport  de  la  pétition  des  ci- 
toyens de  Brest  et  despièces  y jointes, conformément 
à son  décret  du  1!  juin  dernier. 

M.  Alexandre  Lameth  : Sans  le  respect  que  j'ai 

fiour  le  droit  de  pétition,  je  dirais  mon  opinion  sur 
es  personnes  qui  dans  cc  moment  présentent  celle- 


ci,  et  parmi  lesquelles  il  en  est  une  qui  a sollicité  le 
licenciement  de  la  marine.  Il  n’y  a aucune  espèce  de 
nouvelle  des  colonies  qui  ne  soit  affligeante.  Celui 
qui  oserait  dire  le  contraire  trahirait  la  vérité.  Der- 
nièrement on  vous  a parlé  ici  d’une  lettre  arrivée  de 
Bordeaux,  dans  laquelle  ou  citait  l'opinion  d'une  pa- 
roisse de  Saint-Domingue, de  la  Croix-des-Bouquets. 
Eh  bien,  quVst-ce  qui  est  arrivé  à la  Croix-des-Bon- 
quets  ? Votre  décret  y est  arrivé,  y a excité  une  grande 
fermentation  dans  les  ateliers,  y a mis  les  jours  de 
tous  les  propriétaires  dans  le  plus  grand  danger  ; 
pour  la  défense  de  leurs  personnes  ils  ont  pris  les  ar- 
mes, et  vingt-deux  personnes  en  ont  été  les  victimes. 
Vousdevez  vousoccupersérieiiscment,  franchement, 
de  l’examen  du  decret  que  vousavez  rendu.  (On  mur- 
mure.) 

Une  voix  s'élève  : Oui,  oui,  franchement  de  sou 
exécution. 

M.  Alexandre  Lamf.tu  : On  parle  de  l'exécution 
du  décret.  Il  y a ou  une  insigne  ignorance  ou  une 
insigne  mauvaise  foi  dans  ceux  qui  parlent. 

M.  Salles;  Je  demande  que  Monsieur  soit  rappelé 
à l’ordre. 

M.  Alexandre  Lameth  : Je  dis,  M.  le  président, 
que . lorsqu'on  se  plaint  des  mesures  prises,  il  y a une 
profonde  ignorance.  On  l’a  dit  dans  le  temps  à l’As- 
semblée, je  le  répète  maintenant  ; les  événements 
prouveront  toujours (Les  murmures  recommen- 

cent.) Les  cris,  les  interruptions  ne  répondent  pas 
aux  faits;  les  faits  ne  prouveront  que  trop  que.  lors- 
qu’on décide  dans  une  chose  que  | on  ne  connaît  pas, 
on  décide  mal.  (Nouveaux  murmures.)  Maintenant 
je  dis  qu'il  y a une  profonde  ignorance  a attribuer  la 
non-réussite  du  decret  à ce  que  les  mesures  n'ont 
pas  été  prises  pour  son  exécution.  D'abord  c'est 
M.  Dupont,  ce  sont  les  membres  qui  avaient  fait  pré- 
valoir le  fatal  décret  du  15  mai,  qui  ont  été  chargés 
de  rédiger  les  instructions  de  M.  Dupont  et  la  lettre 
très-apostolique  de  M.  Grégoire...  Comme  l'on  dit 
sans  cesse  à l'Assemblée  que  c’est  In  faute  des  me- 
sures, il  est  essentiel  de  relever  ces  faits;  l’on  u’a 
encore  de  nouvelles  de  Saint-Domingue  que  de  trois, 
de  quatre,  huit,  dix  jours  après  l’arrivée  du  décret. 
Or  il  est  évident  qu’à  cette  époque  il  ne  pouvait  y 
avoir  aucun  moyen  d’exécution  mis  en  mouvement. 
Je  vous  invite,  je.  vous  conjure,  et  soyez  sûrs  que 
c’est  l'intérêt  de  l'Assemblée  comme  celui  de  la  na- 
tion  (on  murmure),  car  ils  ne  peuvent  pas  être 

séparés,  a réfléchir  au  décret  du  15  mai.  Je  somme, 
au  nom  de  la  patrie,  chaque  membre  de  l'Assemblée 
de  ne  pas  répondre  par  des  clameurs  qui  ne  peuvent 
remplacer  les  raisons,  de  descendre  dans  sa  con- 
science, de  consulter  son  jugement  avec  méditation 
avant  de  prendre  un  parti  qui  intéresse  essentielle- 
ment, d'ou  dépend  le  sort  de  toutes  les  villes  de  com- 
merce de  France,  de  toutes  les  villes  d'industrie,  et 
de  quatre  millions  de  citoyens. 

M.  Robespierre  : S’il  était  question  en  ce  moment 
de  discuter  ('affaire  des  colonies,  il  serait  très-facile 
de  répondre  à M.  Alexandre  Lameth  aussi  longuement 
qu’il  a parlé  ; mais  il  ne  s'agit  que  d’une  pétition  pré- 
sentée à l'Assemblée  nationale  par  les  citoyens  de 
Brest. 

Je  ne  me  permettrai  pas  d'entrer  dans  le  fond  de 
la  question,  comme  M.  Alexandre  Lameth,  et  je  vous 
dirai  que  je  ne  crois  pas  qu'une  pétition  présentée  à 
l’Assemblée  nationale  sur  un  tel  objet  ait  besoin  d’a 
pologie,  encore  moins  qu’elle  puisse  être  attaquée  en 
elle-même  par  aucun  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Si,  pour  être  entendu,  il  suffit  de  dire  des  person- 
nalités, je  vous  dirai,  moi,  que  ceux  qui  se  sont  per- 
mis de  répaudre  des  soupçons  et  sur  le  fond  de  faf- 
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faire  cl  sur  la  députation  de  Brest,  je  vous  dirai  que 
ces  hommes-là  sont  ceux  qui  trahissent  la  patrie. 
(L’extrémité  de  la  partie  gauche  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent à plusieurs  reprises.  ) S’il  est  quelques 
ludividus,  s’il  est  quelque  section  de  I* Assemblée  qui 
puisse  imposer  silence  à quelques  membres  de  l'As- 
semblée, lorsqu'il  est  question  des  intérêts  qui  les 
touchent  de  près,  je  vous  dirai,  moi,  que  les  traîtres 
à la  patrie  sont  ceux  qui  cherchent  à vous  faire  ré- 
voquer votre  décret  ; et  si,  pour  avoir  le  droit  de  se 
faire  entendre  dans  cette  Assemblée,  il  faut  attaquer 
les  individus,  je  vous  déclare,  moi,  que  j’attaque  per- 
sonnellement M.  Barnaveet  MM.  Lameth... 

(Les  applaudissements  recommencent  dans  l'ex- 
trémité de  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

L'Assemblée  est  vivement  agitée. 

Plusieurs  voix  t'élèvent  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle:  A l’Abbaye,  à l’Abbaye,  M.  Robespierre  ! 

M.  Muguet  : Je  demande  que  M.  Robespierre  cite 
des  faits. 

M.  Robespierre  : Je  demande  à m’expliquer 

(Les  applaudissements  des  tribunes  recommencent.) 

M.  Victor  Broglie  : Je  demande  que  M.  Robes- 
pierre éclaircisse  les  faits  qu’il  vient  d’avancer.  (L’a- 
gitation continue  pendant  quelques  minutes.) 

M.  Robespierre  : Je  défends  des  citoyens  patriotes, 
et  je  fais  quelques  réflexions  sur  quelques  membres 
de  cette  Assemblée  qui,  a mes  yeux  , sont  coupables 
de  n’avoir  pas  concouru  de  toutes  leurs  forces  à 
1 exécution  de  vos  décrets.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments dans  l'extrémité  de  la  partie  gauche  et  dans 
les  tribunes.) 

M.  le  Président  : J'ordonne  aux  tribunes  de  se 

taire. 

M.  Rorespierrb  : Messieurs,  vous  avez  à exami- 
ner non  pas  seulement  l’état  où  sont  actuellement 
les  affaires,  mais  les  causes  antérieures  et  les  per- 
sonnes qui  ont  pu  influer  sur  l’exécution  de  votre 
décret.  C'est  en  vain  que  l’ôn  vous  adresserait,  de 
la  part  de  certaines  personnes  et  de  certains  lieux 
de  l’empire,  des  pétitions  gui  vous  annonceraient 
que  votre  décret  est  insensé,  qu’il  était  contraire  à 
vos  devoirs  : je  dis  qu’il  faut  vous  reporter  au  mo- 
ment où  vous  l'avez  rendu  , et  alors  je  soutiens  que 
les  principes  de  saine  politique,  de  l’équité  et  de  la 
justice,  ont  dicté  votre  décision  : je  dis  que  votre  dé- 
cret était  juste  et  sage  : je  dis  qu'il  eût  été  exécuté, 
si  les  autorités  instituées  pour  le  faire  exécuter  en 
avaient  secondé  la  sagesse  : je  dis  que  vous  devez 
examiner  d un  œil  sévère  si  les  personnes  chargées 
de  le  faire  exécuter  ont  fait  tout  ce  qui  était  en  elles 
pour  en  procurer  l'exécution.  Rappelez-vous  que  le 
ministre  de  la  marine,  appelé  à votre  barre,  après 
vous  avoir  rendu  compte  de  tous  les  faits,  a rejeté 
sur  ceux  qui  étaient  chargés  de  rédiger  les  prélimi- 
naires toute  la  lenteur  des  mesures  d’exécution.  Je 
ne  prétends  pas  prononcer  ici  entre  le  ministre  de  la 
marine  et  les.  membres  dont  il  vous  a parlé;  mais 
certes  vous  devez  au  moins  examiner  leur  conduite. 
Si  les  membres  du  comité  colonial  se  plaignent  d'a- 
voir été  inculpés  par  moi,  d'avoir  été  calomniés,  je 
demande  que  l’on  me  permette,  à tel  iour  que  l’on 
voudra  fixer,  de  présenter  à 1* Assemblée  les  motifs 
sur  lesquels  je  fonde  l'opinion  bien  déterminée  que 
ce  sont  ces  membres  de  l’Assemblée  nationale  qui 
sont  cause  de  l'inexécution  de  vos  décrets. 

M.  Barnave  : Je  commence  par  annoncer  que 
j’accepte  et  que  je  désire  très-vivement  l'examen  le 
plus  strict,  le  plus  sévère,  de  tout  ce  qui  s’est  passé. 
Après  cela,  je  crois  qu’il  n’est  pas  inutile  de  répan- 
dre un  peu  de  jour  sur  le  véritable  caractère  ac  la 
scène  ridicule  oui  vient  d’avoir  lieu. 

La  seconde  députation  qui  vient  d’être  présentée 


n’est  pas  plus  relative  aux  affaires  des  colonies  que 
la  première,  car  l’une  n’est  que  la  représentation  et 
la  doublure  de  l'autre.  La  question  n’est  pas  de  pré- 
senter un  vœu  sur  les  colonies,  vœu  qui  n’est  nul- 
lement émis  par  la  ville  de  Brest,  mais  de  savoir, 
oui  ou  non,  si  M.  Brissot  a contribué  aux  fâcheux 
événements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  colonies.  (Ou 
rit. — On  murmure.  — Plusieurs  voix:  A l’ordre  du 
jour!  (Toutes  les  insurrections  qui  sont  arrivées  da  s 
les  colonies  ont  été  filées  et  encouragées  par  le  club 
de  Brest,  par  lequel  les  personnes  que  vous  venez 
d'entendre  sont  députées , et  j’ai  tou  jours  mis  sincè- 
rement dans  ma  pensée  la  conduite  du  club  de  Brest 
parmi  les  principales  causes  des  troubles  et  des  in- 
surrections dans  les  colonies,  attendu  qu’il  n’a  ja- 
mais cessé  de  les  encourager  toutes  les  fois  qu'il  en 
a trouvé  l’occasion.  Je  pourrais  peut-être  me  plain- 
dre de  ce  que,  tandis  qu'on  a admis  sans  difficulté 
une  députation  qui  n’a  aucun  caractère,  on  n'a  pas 
encore  lu  à l'Assemblée  les  Adresses  de  Rouen,  de 
Rennes  et  de  Uonfleur,  relativement  au  décret  du 
15  mai,  et  toutes  directement  contraires  a l’Adresse 
qui  vient  de  vous  être  lue.  J’ai  donc  raison  de  croire 
que  ce  n’est  point  du  tout  des  colonies,  ce  que  je 
traiterai  très-clairement  et  avec  beaucoup  d’étendue 
quand  ou  voudra,  qu'il  s'agit  aujourd’hui;  c'est  uni- 
quement des  motifs  que  yai  eu  l'honneur  de  vous 
présenter,  motifs  qui  ont  déjà  fait  introduire  une 
question  dans  le  corps  électoral  de  Paris,  quand  on 
a vu  que  certaines  personnes,  au  lieu  de  gagner  des 
suffrages,  en  perdaient  tous  les  jours.  (On  murmure. 
— On  applaudtt.) 

M.  La  vignf.  : M.  le  président,  posez  une  question 
sur  laquelle  on  puisse  se  fixer  : nous  ne  savous  pas 
sur  quoi  nous  parlons. 

M.  Bialzat  : Le  renvoi  de  la  pétition  au  comité, 
et  finissons  ce  scandale  ! 

M.  Bar k ave  : Malgré  les  interruptions  de  quelques 
personnes,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  gens  soient 
dupes  d’une  cabale  qui  est  uniquement  destinée  au 
but  que  j’ai  annoncé. 

M.  Robespierre  : 11  ne  faut  pas  non  plus  qu’ils 
soient  dupes  des  traîtres. 

M.  Roederer  : M.  Barnave  n’a  pas  besoin  de  la 
tribune  pour  rendre  à M.  Brissot  les  flagellations  et 
les  stigmates  qu'il  lui  donne  dans  les  journaux. 

M.  Barnave  : Je  suis  fâché  d’être  obligé  d’entrer 
dans  les  ridicules  et  ennuyeux  détails  qu’on  a néces- 
sités et  qui  ont  été  l’objet  et  le  principe  de.  la  scène 
qui  s’est  passée,  et  que  je  n’ai  pas  provoquée  ; scène 
pour  laquelle  tout  était  arrangé,  et  pour  laquelle  les 
tribunes  mêmes  ont  été  garnies.  (La  majorité  de 
l’Assemblée  applaudit.) 

Plsuieurs  voix  : M.  le  président , levez  la  séance. 

M.  le  Président  : Je  vais  consulter  l’Assemblée. 

M.  Barnave  : Il  y a longtemps  que  je  suis  obligé 
de  lutter  contre  tous  1rs  obstacles  qu'opposent  la 
prévention  des  uns  et  la  mauvaise  foi  des  autres  dans 
une  question  qui,  si  l'on  n’y  prend  garde,  finira  par 
être  fatale  à la  France. 

M.  Robespierre  a demandé  une  séance  pour  atta- 
quer ceux  qu'il  prélend  être  les  auteurs  de  l’inexé- 
cution du  décret.  Quoique  les  comités  n'aient  pas  été 
chargés  de  son  exécution,  et  que  le  décret  soit  in- 
exécutable, je  consens  très-volontiers  à sa  demande, 
je  l’appuie  même.  Je  désire  que  l’on  sache  enfin  très- 
clairement,  très-précisément,  qui  mérite  l’approba- 
tion de  l’Assemblée,  ou  de  ceux  qui  ont  lutté  long- 
temps pour  le  salut  public  contre  des  opinions  trop 
naturelles  pour  n'étre  pas  fortement  soutenues,  ou 
; bien  des  perturbateurs  de  la  France.  (On  applaudit.) 
Quand  la  question  sera  bien  éclaircie,  l’Assemblée 
verra  que  ceux  qui  cherchent  par  tant  de  moyens  à 
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terminer  la  révolution  sont  entraînés  par  le  besoin 
généralement  senti  de  l'ordre  publie,  et  que  ceux  qui 
cherchent  à porter  sur  toute  l’étendue  au  royaume 
le  désordre  et  l'anarchie,  sont  aussi  ceux  qui  portent 
le  trouble  dans  un  autre  hémisphère.  Ce  n'est  pas  le 
défaut  de  l'exécution  impossible  du  décret,  et  dont, 
encore  une  fois,  nous  n'etions  pas  chargés;  ce  sont 
les  lettres  incendiaires  imprimées,  envoyées,  pu- 
bliées dans  les  colonies,  connues  même  dans  la  capi- 
tale ; cc  sont  tous  les  ouvrages  partis  d'ici  ; voilà  ce 
qui  ajoutera  aux  suites  funestes  du  décret  ; ce  sont 
les  lettres  où  l'on  dit  formellement  • que  le  soleil 
qui  féconde  les  colonies  n’éclairera  bientôt  plus  que 
des  hommes  libres,  • cc  qui  veut  dire,  en  d'autres 
termes,  que  la  classe  la  plus  nombreuse  de  ceux  qui 
Ici*  habitent  exterminera  la  moins  nombreuse. 

L'agitation  recommence. 

M.  le  Président  : Si  vous  vous  occupiez  de  dis- 
cuter le  fond,  au  lieu  de  vous  livrer  à des  personna- 
lités, l'Assemblée  parviendrait  plus  facilement  à un 
résultat.  (On  applaudit.) 

M.  Barnave  : S'il  ne  s’agissait  pas  d'une  question 
générale,  s'il  ne  s’agissait  que  d’une  question  indi- 
viduelle, je  me  réjouirais  de  ces  oppositions;  cardés 
a présent  tout  le  commerce  et  toutes  les  manufac- 
tures de  France  sont  de  mon  opinion,  et  bientôt  toute 
la  France  entière  en  sera  ; et  alors,  plus  on  aura  op- 
posé d'obstacles,  plus  il  aura  fallu  de  courage  pour 
les  repousser  ; plus  j'aurai , moi,  essuyé  de  défaites, 
et  plus  l’opinion  publique  reviendra  à nous.  C'est 
donc  uniquement  pour  l’ intérêt  national  que  je  dois 
parler  avec  fermeté.  Je  demande  donc,  M.  le  prési- 
dent, pour  l’instruction  de  l'Assemblée  et  du  public, 
que  vous  fassiez  entendre  à l'Assemblée,  non  pas  des 
députations  controuvées  pour  des  objets  étrangers  à 
celui  qui  doit  nous  occuper,  mais  cc  qui  est  le  vœu 
réel  de  tons  ceux  qui  ont  intérêt  à la  question,  c'est- 
à-dire  que  vous  fassiez  lire  demain,  à deux  heures, 
les  Adresses  de  Rennes,  de  Rouen  cl  de  Honfleur;  et 
ou  surplus  j’accepterai  quand  on  voudra,  et  avec 
grand  plaisir,  non  pour  moi,  mais  pour  l'intérêt  na- 
tional, mais  pour  la  nécessité  d’éclairer  la  nation,  le 
défi  de  M.  Robespierre. 

M.  Roussillon  : Je  ne  parle  que  sur  la  pétition 
présentée  par  deux  individus  que  je  ne  connais  pas. 
Ces  deux  individus  se  présentent  au  nom  de  la  ville 
de  Brest  ; ils  doivent  être  porteurs  d'un  mandat,  car 
il  y a plus  de  six  mois  qu'ils  sont  à Paris;  je  demande 
qu’ils  le  déposent  sur  le  bureau.  On  dit  dans  cette 
pétition  que  les  membres  adjoints  au  comité  colonial 
ont  été  repoussés  par  l’opinion  adoptée  dans  ce  co- 
mité, et  que  c’est  pour  cela  qu'ils  ont  donné  leur 
démission  ; j’observe  seulement  que  la  ville  de  Brest 
n’a  pas  encore  pu  en  être  instruite.  D’ailleurs,  j’ai 
assisté  aux  séances  du  comité  colonial,  comme  mem- 
bre du  comité  d’agriculture  et  de  commerce,  avec 
plusieurs  de  mes  collègues,  et  il  n’en  est  aucun  qui 
ose  dire  qu’ils  aient  été  empêchés  de  dire  leur  opi- 
nion dans  ce  comité  ; tous  ont  joui  de  la  plus  grande 
liberté.  Je  ne  dis  pas  cela  pour  défendre  le  comité 
colonial , mais  pour  rendre  nommage  à la  vérité.  Je 
conclus,  vu  que  la  pétition  ne  contient  que  des  laits 
faux  et  des  inculpations  mat  ourdies,  qu’elle  soit 
rendue  à ceux  qui  l’ont  présentée,  avec  le  mépris 
qu’elle  a inspire,  et  qu’on  passe  a l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à neul  heures. 

6ÉANCE  DU  MERCREDI  7 SEPTEMBRE. 

M.  Arnoud  fait  la  relue  de*  décrets  rendus  à différentes 
époque*  sur  le»  domaines  congénbfes. 

— Lu  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'nne  Ici trp  par 
laquelle  41.  Boullé,  commissaire  de  l’Assemblée  nationale, 


exprime  qu’il  n'a  pas  va  sans  peine  la  discusdon  qui  a en 
lieu  à l'occasion  de  riosubordiuaüon  du  2*  bataillon  du 
régiment  de  Beauce , et  cite  plusieurs  faits  qui  caracléri- 
seul  celle  insubordination. 

M.  Vàrin  , au  nom  du  comité  des  rapports  : La 
comité  des  rapports  est  saisi  maintenant  d'un  grand 
nombre  de  pièces  de  conviction  relativement  à la  fa- 
brication de  faux  assignats,  dout  les  auteurs  ont  été 
arrêtés  à Dunkerque.  Ou  a trouve  dans  les  latrines 
environ  un  mille  de  faux  assignats,  deux  poinçons, 
un  timbre  sec,  gravé  en  cuivre.  L'un  des  particuliers 
arretés  a été  trouvé  mum  d’un  portefeuille  contenant 
un  assignat  de  2,000  I.  et  un  assignat  de  500  lir., 
dans  lesquels  on  avait  couué  l'effigie  du  roi,  saus 
doute  pour  en  faire  un  modèle. 

Ce  qui  doit  rassurer,  c’est  que  la  plupart  de  ces 
faux  assignats  approchent  infiniment  peu  de  la  per- 
fection. Votre  comité  ne  pense  pas  qu’il  soit  prudent 
d'indiquer  en  ce  moment  les  moyens  qu’il  a employas 

fiour  celte  découverte  : les  premiers  indices  ont  été 
uurnis  par  un  Anglais  résidant  à Londres.  Je  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

« 1/ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  compte 
qui  lui  a été  rendu  par  son  comité  des  rapports,  décrète 
que,  par  le  tribunal  du  district  de  Dunkerque,  le  pro- 
cès, pour  crime  de  fabrication  de  faux  assignats,  sera 
fait  aux  accuses  Bremer  et  Gaunot,  détenus  dans  les  pri- 
sons tle  ladite  xillede  Dunkerque;  qu'A  cet  effet  les  papiers, 
faux  assignats,  poinçons,  timbre*  et  caractères , ensemble 
toute»  pièces  saisies  sur  eux,  cl  pouvant  servir  de  convic- 
tion, seront  remis  au  greffe  du  tribunal,  pour  l'Instruc- 
tion du  procès  être  poursuivie  jusqu’à  jugement  définitif, 
et  que  le  ministre  de  la  justice  en  certifiera  incessamment 
le  corps  législatif. 

« Décrète  en  outre  que  le  sieur  Polvercl , accusateur  pu- 
blic du  tribunal  du  premier  arrondissement  de  Paris,  ren- 
dra compte  au  ministre  de  la  justice , de  trois  jours  en  trois 
jours,  de  l'état  de  la  procédure  qui  s’instruit  en  ce  tribu* 
nal  contre  des  fabricalcurs  de  faux  assignats. 

• L’Assemblée  nationale  ordonneau  surplus  quelacaisso 
de  l'extraordinaire  remettra  à la  disposition  de  la  trésorvi  ie 
nationale  une  somme  de  10,000  liv.  pour  fournir  aux  frais 
des  recherches  de*  fabricatcurs  des  faux  assignats,  et  que 
le  commissaire  de  la  trésorerie  tiendra  note  de  l'emploi  do 
ladite  somme.  • 

Ce  projet  de  décret  ni  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Cliabroud , le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

• L’Assembl  e nationale,  ayant  entendu  son  comité  de 
constitution  sur  l'exposé  fait  à l'Assemblée,  au  nom  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Nantes,  qu'une  partie 
des  électeurs  de  ladite  commune  a été  tumultueusement 
exclue  par  le»  autres  électeurs  du  département  , quoique 
du  tableau  des  citoyens  actifs  delà  ville  il  résulte  qu’elle 
avuil  le  droit  de  fournir  quatre-vingt-dix  électeurs  ; et  sur 
la  nullité  dont  les  opérations  ultérieures  de  l'assemblée 
électorale  sont  en  conséquence  arguées.  . , L'Assemblée 
s'est  déclarée  ioeompetente,  et  a passé  I l'ordre  du  jour»  » 
— Sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  les  deux 
dispositions  suivuntes  sont  adoptées  : - 
« L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a été 
fait,  au  nom  de  ses  comités  ecclésiastique  et  d'aliénation 
des  domaines  nationaux,  sur  la  pétition  des  président  et  ad- 
ministrateurs du  collège  anglais  à Saint-Omer,  tendant  à 
ce  que,  en  vertu  de  l'article  IV  de  la  loi  du  7 novembre 
dernier,  relative  aux  établissements  d'étude  et  enseigne- 
ment étrangère , ils  fussent  envoyés  eu  possession  des 
biens  dépendant  de  l'évêché  de  Saint-Omer,  le  24  moi 
1777,  revêtue  «le  lu  lettre  patente  du  roi , dûment  enre- 
gistrée, moyennant  une  rente  annuelle  de  trois  cent  vingt- 
huit  ratières  de  blé  frumcui , de  laquelle  ils  offrent  de  sc 
désister; 

• Décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  & délibérer  sur  ladite  pé- 
tition ; et  néanmoins  ordonne  que  la  renie  de  trois  cent 
vingt-buit  raiièrcs  de  blé  froment , créée  par  ladite  trans- 
action, sera  portée  dans  les  dépenses  h la  charge  du  trésor 
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public,  cf  que  les  arrérages  échus  en  l’année  1790,  et  ceux 
b échoir,  leur  seront  payés,  aux  termes  de  ladite  transac- 
tion , sur  le  pied  de  l'évaluation  qui  en  sera  faite  chaque 
onii**e  par  les  corps  administratifs,  laquelle  évaluation  en 
bonne  forme  le  président  et  les  administrateurs  dudit  col- 
lège seront  tenus  de  joindre  à leur  quittance.  • 

— « L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  t 

« Ari.I".  La  caisse  de  l’extraordinaire  avancera  et  pilera 
en  l’acquit  du  la  ville  de  Dieppe  la  somme  de  316,000  liv. 
7 s.  k d.  à MU.  Tounicbul,  Furbes  et  compagnie,  et  David 
Dmche,  négociants  anglais,  prix  en  capital  et  intérêts  des 
subsistances  qu'ils  ont  fournies  à la  ville  de  Dieppe  dans 
l'année  1 7S9 , sur  la  demande  desofficiers  municipaux  uloi s 
en  exercice , à ce  autorisés  par  les  délibérations  du  mois  de 
juin. 

« II.  Le  commissaire  du  roi  à la  caisse  de  l'extraordi- 
naire retiendra  : !•  le  bénéfice  su  r les  ventes  des  biens  na- 
tionaux qui  ont  été  adjugés- à la  ville  de  Dieppe;  2*  toutes 
les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  la  nation  À ladite 
ville,  soit  à titre  de  prêt  ou  d’avance,  soit  pour  le  rachat 
des  oflicet  municipaux. 

« HL  Les  officiers  municipaux  en  exercice  en  1709  se- 
ront contraints  de  verser  à la  caisse  de  l’cxlraordinaire, 
pour  servir  de  partie  de  remplacement  aux  avances  ci-dessus 
ordonnées,  la  somme  de  27,000  liv.  qu'ils  reconnaissent 
«voir  entre  les  mains,  provenant  des  subsistances  dont  ils 
ont  été  chargés. 

« IV.  Lesdits  officiers  municipaux  seront  tenus  de  rendre 
complu  duns  le  plus  court  délai , devant  le  directoire  du  dé- 
partement de  la  Seine-Inférieure , de  la  gestion  et  adminis- 
tration des  subsistances  qu'ils  ont  fait  venir  en  vertu  des 
délibérations  ci-dessus  citées,  saut  h se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  qui  en  doivent  connaître,  en  cas  de  contestai  ion, 
et  de  verser  le»  recouvrements  qu’ils  pourraient  avoir  faits 
ù la  caisse  de  l’extraordinaire.  » 

— M.  Chapelier  présente  une  nouvelle  rédaction 
du  décret  relatif  aux  receveurs  des  consignations. 
Cette  rédaction  est  adoptée  ainsi  qu’elle  suit  : 

« Art.  lav.Tous  offices  de  receveurs  des  consignations  et 
commissaires  aux  saisies  réelles  sont  et  demeureront  sup- 
primés. Le  comité  de  judicatuic  fera  incessamment  sou 
rapport  sur  le  mode  de  leur  liquidation  et  la  reddition  de 
leurs  comptes. 

■ H.  Jusqu'à  ce  qu’il  en  ait  élé  autrement  ordonné,  il 
sera  pourv  u à l’exercice  provisoire  des  fondions  à ces  offi- 
ces par  des  préposés  nommés,  pour  Icslribunaux  de  Paris, 
ar  le  directoire  du  département,  el , pour  les  autres  tri- 
unaux,  par  les  directoires  de  districts;  le»  titulaires  des 
offices  supprimes  par  l'article  ltT  pourront  être  nommés 
préposés  ; ceux  qui  seront  nommés  seront  tenus  de  résider 
près  des  tribunaux. 

• 111.  Usera  fourni  parceux  qui  seront  nommés  à l'exer- 
cice provisoire  de  ces  fonctions  uit  cautionnement  égal  au 
quart  de  celui  fourni  par  les  trésoriers  de  district  pour  la 
recette  des  contributions  directes  ; ils  pourront  donner  pour 
cautionnement  le  remboursement  desdils  offices  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

• IV.  Du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et 
pendant  le  cours  dudit  exercice  provisoire,  les  préposés  à 
la  recette  des  deuiers  consignés  seront  tenus  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  l'édit  de  1089  et  autres  lois  subsé- 
quentes, sans  que  la  déclaration  de  1G89  cl  autres  lois  im- 
pératives de  celte  déclaration  puissent  désormais  être 
exécutées. 

• Leurs  droits  seront,  dans  tous  les  cas , de  3 deniers 
pour  livre  de*  somme*  qui  seront  cbuclivemenl  versées 
dans  leurs  caisses  ; et  ceux  des  commissaires  aux  saisies 
réelles,  de  12  deniers  pour  livre  du  produit  des  baux. 

• V.  Dans  lesvilles  où  il  se  trouve  plusieurs  tribunaux , la 
même  personne  pourra  être  nommée  pour  faire  le  service 
auprès  desdils  tribunaux,  et  on  pourra,  dans  tous  les  dis- 
tricts, confier  au  même  préposé  la  receUe  des  deniers  con- 
signés et  celle  des  biens  saisis. 

« VI.  Les  fonctions  provisoires  de  préposés  à la  recette 
des  deniers  consignés  el  à la  régie  des  biens  saisis  seront 
incompatibles  avec  les  fonctions  de  juge,  d’avoué,  du 
comptable , greffier  et  notaire,  eide  membre  de  directoire 
de  l'administration  du  département.  • 

M-  C oui  a i;d  , au  nom  du  comité  central  de  liqui 


dation:  Voire  comité  central  de  liquidation ,' con- 
stamment occupé  des  fonctions  importantes  que  vous 
lut  avez  confiées,  vient  vous  présenter  aujourd'hui 
le  résultat  du  travail  dout  vous  l’avez  chargé  relati- 
vement à l’organisation  de  l’ordre  de  comptabilité 
générale  des-finances  de  l’État. 

Dtqà,  par  un  premier  décret,  vou*  avez  réservé  au 
seul  corps  législatif  l'apurement  definitif  de  tous 
les  comptes;  cette  mesure  était  digue  de  votre  sa- 
gesse. 

En  effet,  puisque  c'est  sur  la  masse  entière  des 
citoyens  que  se  lèvent  les  contributions  publiques, 
puisque  le  corps  social  doit  subvenir  seul  aux  Iris 
immenses  que  sa  conservation  exige,  puisque  toutes 
les  dépensés  sont  exclusivement  a sa  charge,  il  est 
bien  juste  que  ses  représentants,  qui  seuls  peuvent 
les  ordonner,  eu  connaissent  la  destiuatiou  et  l’em- 
ploi. La  nation  ne  peut  ni  ne  doit  eu  déléguer  la 
première  surveillance  ni  l'autorité  d’en  arrêter  défi- 
nitivement les  comptes  à d'autres  qu'à  ceux  qui  la 
représentent. 

En  adoptant,  comme  vous  l’avez  fait,  cette  pre- 
mière base  de  la  comptabilité  générale,  c'est  un  nou- 
vel hommage  que  vous  avez  rendu  à l’inviolabilité 
des  règles  que  vous  avez  posées,  à la  pureté  des  prin- 
cipes que  vous  avez  admis. 

Mais  il  restait  des  voies  secondaires  pour  parvenir 
à la  préparation  de  l'apurement  des  comptes;  il 
était  donc  de  la  plus  indispensable  nécessité  de  for- 
mer un  plan  capable  de  rassurer  tout  a la  fois  la  na- 
tion et  les  comptables  sur  la  légalité  des  formes  à 
admettre  pour  la  vérification  au 'ils  exigent,  pour  eu 
aplanir  toutes  les  difficultés  étrangères  à ce  qu'ils 
peuvent  avoir  de  contentieux  ; et,  dans  celte  dernière 
hypothèse  même,  il  a fallu  prévoir  la  possibilité  des 
contestations  accessoires  qui  ne  pourraient  être  ter- 
minées sans  rinterventiou  des  tribunaux  et  le  mi- 
nistère des  juges. 

Ces  premières  idées  ont  conduit  naturellement 
votre  comité  à distinguer  la  partie  positive  des  comp- 
tes de  la  partie  coutentieuse,  qui  pouvait,  d une  ma- 
nière accidentelle,  en  être  la  suite. 

Il  s’est  donc  arrêté  d’abord  à la  forme  dans  laquelle 
seraient  discutés  et  vérifiés  les  articles  des  comptes 
à rendre  à la  nation,  qui  ne  fourniraient  pas  matière 
à procès. 

Ce  premier  point  a fait  naître  trois  questions.  Éta- 
blira-t-on un  bureau  particulier  pour  les  entendre, 
les  débattre  et  les  vérifier?  Quelles  seront  les  fonc- 
tions de  ce  bureau  ? Comment  scra-t-il  composé  ? 

Divers  plans  ont  été  proposés  sur  la  première;  on 
a prétendu  d'abord  qu'un  comité  de  soixante  mem- 
bres à prendre  dans  chaque  législature,  oui  se  sous- 
diviseraient  ensuite  en  sections  particulières  pour 
accélérer  les  opérations  des  comptes  , suffirait  à 
leur  audition  et  à leur  vérification  préliminaires,  et 
nue,  sur  les  rapports  successifs  qu’il  en  ferait  à 
1 Assemblée  nationale,  elle  prononcerait  les  apure- 
ments définitifs,  sauf  à renvoyer  par-devant  les  tri- 
bunaux du  domicile  des  comptables  la  discussion 
juridique  et  le  jugeincut  des  objets  qui  en  ser&ieut 
susceptibles. 

Mais  on  a répondu  que  les  discussions,  les  débats 
et  les  vérifications  préparatoires  des  comptes  de  fi- 
nances tenant  essentiellement  à l’ordre  administratif, 
et  l’Assemblée  nationale  exerçant  des  fonctions  tout 
à fait  étrangères  à l'administration  proprement  dite, 
elle  n’en  pouvait  retenir  aucune  aes  branches,  qui 
toutes  devaient  être  déléguées  à d'autres  personnes. 

On  a observé  encore  qu’en  investissant  le  corps 
législatif,  par  la  voie  de  ses  comités,  du  pouvoir  de 
Vivifier  les  comptes  des  finances,  c'était  se  priver  de 
-l'avantage  de  toute  espèce  de  responsabilité  attachée 
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à la  qualité  de  vérificateur  ; d’où  l'on  a conclu  que 
ce  defaut  de  responsabilité  pouvait  occasionner  une 
foule  d'inconvénients  et  d’abus  dont  la  nation  ne 
pourrait  manquer  de  devenir  infailliblement  la  vie* 
lime. 

On  a opposé  enfin  le  danger  de  l’inexpérience  de 
la  presque  totalité  des  membres  des  législatures  dans 
les  affaires  de  cette  espèce;  inexpérience  qui  donne- 
rait trop  d'avantages  à des  comptables  astucieux,  qui 
sc  prévaudraient  sans  doute  des  connaissances  qu'ils 
auraient  acquises  dans  ce  genre  d’escrime  pour  cou- 
vrir leurs  déprédations,  leurs  infidélités  et  leurs  er- 
reurs. 

Ce  premier  plan  écarté,  un  second  a été  mis  en 
avant.  Il  consistait  à organiser  la  comptabilité  sur  le 
modèle  de  la  liquidation  générale.  On  proposait  de 
placera  la  tête  de  cette  grande  machine  un  seul  et 
unique  vérificateur , responsable  de  tous  les  faits 
énoncés  dans  les  différents  rapports  des  comptes 
particuliers  qu’il  serait  tenu  de  présenter  au  comité 
de  l’Asseinblee  nationale. 

Mais  on  a observé  avec  raison  qu’une  semblable 
responsabilité  serait  une  chimère.  On  a opposé  d'ail- 
leurs avec  le  plus  grand  succès  le  péril  toujours  im- 
minent de  la  fortune  publique  à la  merci  d'agents 
en  sous  ordres,  qui  deviendraient,  en  dernière  ana- 
lyse, les  arbitres  souverains  de  la  distribution  et  de 
l’emploi  des  finances  de  l'Étal,  et  qui,  par  un  accord 
frauduleusement  concerté  avec  des  comptables  insi- 
dieux, pourraient  faire  supporter  à la  nation  les 
perles  les  plus  sensibles. 

Votre  comité  a donc  généralement  adopté  le  plan 
relatif  à la  formation  d un  bureau  de  comptabilité, 
dont  la  responsabilité,  reposant  sur  chacun  des  mem- 
bres qui  le  composeront  eu  particulier,  soit  capable 
d'affermir  de  plus  eu  plus  la  confiance  que  le  public 
attachera  sans  doute  à leurs  talents  éprouvés,  a leurs 
qualités  personnelles  et  à leurs  vertus. 

Cette  première  question  une  fois  résolue,  la  seconde 
11'est  susceptible  ui  de  discussion  ni  de  débats  : ou  ne 
pouvait  se  dispenser,  en  effet,  de  charger  le  bureau 
de  comptabilité  de  recevoir,  de  vérifier  les  comptes, 
et  d’en  faire  le  rapport  à un  comité  qui  les  présen- 
terait ensuite  à l’Assemblée  nationale. 

Enfin,  sur  la  troisième,  quoique  les  opinions  aient 
été  d’abord  asseï  divisées  sur  le  nombre  plus  ou 
moins  considérable  des  commissaires  vérificateurs, 
votre  comité  s’est  fixé  à celui  de  quinze,  ayant  sous 
eux  le  nombre  de  travailleurs  necessaire  soit  à la 
préparation,  soit  à l’exécution  purement  mécanique 
de  semblables  opérations,  dont  la  fastidieuse  lon- 
gueur est  le  moindre  des  ennuis  qui  les  accompa- 
gnent. 

Aussi,  pour  en  accélérer  la  consommation  autant 
que  la  nature  des  objets  peut  le  comporter  et  le  per- 
mettre, votre  comité  propose-t-il  de  les  diviser  en 
cinq  sections  différentes,  composées  chacune  de  trois 
commissaires  vérificateurs  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif,  mais  non  révocables  par  lui,  qui  alterne- 
ront annuellement  pour  éviter  les  dangers  de  la  per- 
manence dans  la  section  que.  dans  le  principe  de  la 
formation . chacun  d’eux  aurait  choisie. 

On  a dit  que,  les  receveurs  des  districts  étant  sous 
la  surveillance  la  plus  immédiate  des  départements 
et  dans  une  sorte  de  dépendance  de  la  trésorerie  na- 
t onale,  il  était  plus  naturel  de  les  soumettre  à la 
r eddition  de  leurs  eomptes  par-devant  celle-ci,  sauf 
à elle  à les  rapporter  ensuite  avec  lessiens  par-devan 
les  commissaires  vérificateurs  de  la  comptabilité  gé- 
nérale. Mais  ce  serait  livrer  en  quelque  sorte  la  For- 
tune publique  aux  commissaires  de  la  trésorerie,  qui 
n’auraient,  par  ce  moyen,  qu’un  seul  compte  à ren- 
dre de  toutes  les  finances  de  ‘ État. 


C’est  à vous  à peser  dans  votre  sagesse  s’il  est  pos- 
sible de  simpliGer  les  éléments  de  U comptabilité  du 

Elus  bel  empire  de  l’univers,  comptabilité  qui  cui- 
rasse, tant  en  recette  qu’en  dépense,  une  niasse  an- 
nuelle de  12  à 1500  millions,  de  manière  à pouvoir 
la  réduire  dans  un  seul  compte  générai. 

Ne  serait-ce  pas  rendre  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie les  arbitres  exclusifs  les  plus  absolus  des  fi- 
nances de  la  nation  ? Si  la  recette,  d’une  part,  si  les 
dépense^,  de  l’autre,  sont  les  seuls  ressorts  capables 
d'imprimer  le  mouvement  à la  grande  machine  si 
compliquée  du  corps  politique,  ne  seraient-ils  pas 
les  maîtres  de  la  diriger  au  gré  des  impressions  qui 
les  feraient  agir  ? Combien  une  semblante  influence 
ne  pourrait -elle  pas  devenir  dangereuse  entre  les 
mains  de  six  personnes  qui  jouiraient  de  toutes  les 
facilités  imaginables  pour  concerter,  à l’abri  de  l’im- 
punité, des  projets  ambitieux  qui  amèneraient  in- 
failliblement la  ruine  de  l’État.  (La  suite  à demain.) 


SPECTACLES. 

AcadImi*  db  Musique.  — Demain  Castor  et  Poltux , 
tragédie  lyrique  en  5 actes.—  M.Gardel  reparaîtra  par  des 
pas  ajoute»  au  3*  acte. 

Theatrc  du  la  Nation. — Auj.  relâche, 

Thkitm  Fiançais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  Charles  et 
Caroline , Crispin  rival  de  ton  Maître, 

Theatre  di  la  ans  Fryokao,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  te  Dépit  amoureux;  Mirabeau  à son  lit  de  mort , 
et  le  Nouveau  Don  Quichotte,  opéra  français. 

Eu  attendant  la  4"  représentation  de  l Hôtel  prussien , 
comédie , et  la  lr*  du  Club  des  bonnes  gens , opéra-folie. 

TMéATae  DS  MADEMOISELLE  Mo*  T ASSIED,  au  P.llais- 

Rojral.  — Auj.  te  Sourd , ou  C Auberge  pleine,  comédie 
en  3 actes  ; précédée  des  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière 
et  du  Fou  raisonnable. 

Cinq ua  national,  au  Palais-Royal. — Auj.  Concert . 
Symphonie  d'Haydn. — Mlle  Rosine  chantcia  un  air  de 
Mcngowi  et  une  scène  de  Piccinf.  — M.  Wauty  esêcutcra 
un  concerto  de  violon.  — M.  Lefèvre  chantera  un  air  des 
Prétendus  et  une  scène  de  Calel. 

Théâtre  DB  Moi.ièrr,  rue  Saint-Martin.  — Aoj.  ta  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  ta  Partie  de 
chasse  d'Henri  IF, 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’üÛTEL- DE- VILLE 
DF.  PARIS. 

Sis  premiers  mois  1701.  MM.  le»  Payeurs  sont  à la  lettre  G. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  252.  Vendredi  9 Semejibub  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


* POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  Constantinople , le  S juillet.  — La  peste  vègneicl  et 
fait  beaucoup  de  ravages.  Basné-Kiajah , ci-devant  tréso- 
rier du  feu  empereur,  auprès  de  qui  il  était  en  grand  cré- 
dit, mais  qui  fut  envoyé  en  exil  par  les  intrigues  du  copi- 
lan-pjcba,  s'est  fait  depuis  quelque  temps  un  grand 
nombre  de  purüsans;  il  s’est  mi*  à la  tête  d’une  troupe  de 
rebulles  arabes,  auxquels  se  sont  joints  divers  mécontents 
de  marque  dans  l'empire;  il  a déjà  fait  une  tentative  pour 
s'emparer  des  trésors  de  ia  Mecque,  dont  il  tient  le  gourer* 
neur  fort  à l’étroit. 

Le  ktaja-bey  et  le  bostangi-bsehi  ont  été  déposés,  l'un 
pour  cause  de  folie,  et  l’autre  pour  avoir  préféré  d'amasser 
des  trésors  à rendre  justice. 

L’ambassadeur  de  France  a eu  une  conférence  avec  le 
rebs-effendi  touchant  le  pillage  d’un  riche  navire  français 
que  le  gouverneur  d'Acre  s'élail  permis.  Satisfaction  a été 
promise,  et  le  pacha  est  en  traité  avec  le  consul  d'Acre. 

POLOGNE. 

Extrait  etune  lettre  de  Varsovie  , le  20  août  1791.  — 
s Nous  somme*  ici  dans  la  plus  heureuse  tranquillité;  l’exé- 
cution paisible  de  notre  constitution  s’accomplit  insensi» 
biemeut.  Les  villes  ont  nommé  leurs  représentants,  et  elles 
en  ont  choi>i  même  parmi  la  noblesse,  avec  cette  confiance 
patriotique  que  les  différentes  classes  se  doivent  lorsqu'elles 
Lav  aillent  réciproquement  au  bonheur  public.  Comme  on 
a cherché  prudemment  à conserver  les  formes  du  gouver- 
nement en  déracinant  ses  abus,  l'harmonie  se  trouve  par- 
tout. Nous  recevons  tous  les  jours  des  pétitions  des  citoyens 
de  différents  Etats  de  l'Europe  qui  veulent  s’établir  chez 
nous,  qui  veulent  nous  apporter  leur  industrie  et  leurs  ta- 
lents ; comme  les  matières  premières  en  tout  genre  ne 
manqi:eut  pas  dans  le  pays,  nous  aurons  de  quoi  occuper 
le*  fabricants  et  les  artistes  ; mais  nous  userons  sobrement 
de  ccs  ressources,  pour  ne  pas  détourner,  par  l'appât  des 
travaux  plus  faciles  de  l'industrie,  In  bras  de  nos  bons  la- 
boureurs de  la  culture  de  la  terre,  qui  fait  la  première  ri- 
chesse des  nations  et  le  fond  d’un  commerce  immense  qui 
nourrit  plusieurs  parties  de  l’Europe. 

« Nous  recevons  les  plus  lien  reuses  nouvelles  que  nos 
puissants  voisins  veulent  vivre  en  paix  avec  nous , qu'ils 
ont  renoncé  à des  spéculations  devenues  inutiles  par  la 
situation  où  nous  nous  sommes  mis,  par  l’harmonie  des 
premier*  essais  de  notre  constitution,  cl  par  la  résolution 
qu’ils  trouvent,  dans  tout! s les  classes  de  citoyens,  de  ne 
reconnaître  aucune  autre  dépendance  que  celle  de  la  foi, 
cl  aucun  autre  point  de  ralliement  que  la  devise  que  notre 
révolution  a adoptée  ; La  nation  avec  le  rot,  le  roi  avee 
la  nation . 

«Il  y a encore  quelques  émigrants xélès  aveuglément  pour 
le*  inconvénients  des  élections  de  nos  rois , et  entichés  de 
leur  droit  de  féodalité,  qui  murmurent  dans  les  anticham- 
bres des  ministres  de  quelques  cours  de  l’Europe,  et  qui  se 
pluigncnt  de  ce  que  leur  patrie  est  heureuse  ; mais  nous  ne 
leur  en  voulons  pas  de  mal  ; nous  plaignons  leurs  égare- 
ments impuissants,  et,  loin  de  les  persécuter,  nous  espé- 
rons les  convaincre  par  leurs  propres  avantage*  qu’ils  ont 
tort.  C’est  l’apanage  des  esprits  faibles  d'adorer  les  préju- 
gés de  leurs  pères;  mais  l’erreur  n’eit  pas  un  crime  à nos 
yeux,  et  nous  mettons  toute  notre  confiance  dans  la  bonté 
de  notre  cause,  qui  les  convaincra  bientôt  qu’au  lieu  de 
s'aveugler  par  les  préjugés  de  leurs  ancêtres,  ils  devraient 
imiter  leurs  vert  us  et  leur  patriotisme. 

• Nous avons  vu  avec  plaisir  le  retour  delà  princesse  ma- 
réchale Lubomlrvka,  née  princesse  Czartoryska,  cousine 
du  roi,  qui,  apiés  avoir  habité  pendant  plusieurs  anuces 
différentes  capitales  de  l'Europe,  est  venue  avec  plaisir  re- 
trouver sa  pairie  et  sa  famille.  LeroiVa  vue  avecattendris- 
sement;  et,  comme  tout  ce  qui  fait  son  bonheur  fait  aussi 
le  nôtre,  nous  le  parlagcous  sincèremeob  a 

!'•  Série • — Tome  IX. 


ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg,  — « Nous  avons  de» 
troubles  dans  cette  ville,  et  ce  n’est  que  la  mutinerie,  et 
non  l’amour  de  la  liberté,  qui  les  occasionne.  Le  bruit  t 
commencé  par  une  querelle  entre  les  ouvriers.  Or  un  de» 
privilège*  gothiques  des  maîtrises  est  d’accommoder  ou  de 
juger  les  différends  en  premier  ressort;  le  sénat  ne  s’ en 
roêk;  que  lorsque  les  querelles  dégénèrent  en  injures  pu- 
blique». 

• Les  anciens  maîtres  serruriers  ayant  donc  jugé  entre 

un  maitre  serrurier  et  ses  compagnons  eenx-ci  s'échauf- 
fèrent et  ne  voulurent  point  obétr.  L’affaire  fut  portée, 
comme  en  jugement  en  deuxième  ressort , au  patron  de  la 
maitrhe,  selon  l'usage,  ou  à criai  qui  le  supplée  T car  le 
vrai  patron  des  serruriers  est  en  députation  à Vienne)  ; cet 
arbitre  confirma  le  premier  jugement.  Alors  insurrection 
générale  parmi  tous  les  ouvriers  de  ce  métier.  Pendant 
quinze  jours  débauche  complète  : du  vm , de  la  musique 
et  des  filles,  voilà  toute  leur  occupation Le  sénat  vou- 

lut pourlaut  se  mêler  de  ces  troubles.  Trois  mutins  furent 
arrêtés  par  son  ordre.  Alors  les  séditieux  se  retirèrent,  les 
uns  à Altona,  où  ils  cherchent  à soulever  des  camarades  ; 
les  autres  *c  cantonnèrent  dans  des  auberges  de  la  ville. 

• Dans  cet  état  de  la  querelle , les  bourgeois  de  Ham- 
bourg prennent  parti  pour  le*  insurgent*.  On  trouve  ht 
sentence  trop  rigoureuse,  et  l’on  en  appelle  on  i une  ré- 
vision, ou  à la  clémence  du  sénat. 

• Mais  les  mutins  d’ Altona  ne  veulent  attendre  ni  dé- 
mence ni  révision;  ils  menacent  de  rentrer  dans  Hambourg 
de  vive  force.  Eu  ce  moment  toits  les  ouvriers  des  autres 
maîtrise*  embrassent  la  querelle.  Enfin,  lundi  dernier,  sé 
forme  une  troupe  de  cinq  ou  six  cents  personnes , et  le 
lendemain  celte  troupe  s’étant  grossie  jusqu’à  quinte  cents 
ou  deux  mille,  et  tous  les  ouvriers  de  lotîtes  les  maîtrise» 
étant  sur  pied,  le  sénat  s’aperçut  avec  douleur  que  la  gar- 
nison, qui  n’est  que  de  quinze  cents  hommes,  ne  pourrait 
résister  à pris  de  dix  raille  séditieux.  Il  s'assemble,  fait 
battre  la  générale;  mais  le*  attroupements  remplissent  la 
ville  de  huées  et  de  menaces.  Bourgmestres,  sénateurs, 
ministres,  tous  sont  insultés.  Enfin  il  a fallu  céder.  Le 
sénat  a accordé  la  demande  des  mutins.  Les  trois  prison- 
niers ont  été  mis  en  liberté  : les  ouvriers  ont  même  profité 
de  l'occasion  pour  se  faire  accorder  des  privilèges  aux  dé- 
pens de  leurs  maîtres.  Cependant  le  sénat,  après  avoir  in- 
vité le*  bourgeois  à veiller  à leur  propre  sûreté,  et  oyant 
disposé  la  garnison  avec  intelligence,  est  parvenu  à se  ren- 
dre maître  de  l'insurrection.  Alors  le*  ouvriers  se  sont 
trouvés  bloqués  dans  leurs  différentes  auberges. 

• Les  cordonniers , s'impatientant  d’être  ainsi  retenus, 
ont  jeté  des  pierres  sur  la  troupe,  qui  a fait  feu  et  en  a 
tué  un  et  blessé  plusieurs  autres.  Ceux-là  ont  fini  par  de- 
mander grâce. — En  ce  moment  un  secrétaire  du  sénateur- 
patron  porte  aux  différentes  auberges  les  conditions  aux- 
quelles les  ouvriers  doivent  se  soumettre.  On  a sonné 
l’alarme  et  ordonné  â tout,  homme  en  étal  de  s’armer  de 
sc  rendre  chez  son  capitaine  de  quartier.  Il  y a apparence 
que  ces  mesures  vigoureuses  nous  rcudroal  bientôt  la  Iran 
quiililé.  a 

PRUSSE. 

DeDrandeboura,  le  23  août.  —Leroi  a approuvé  et 
signé  le  plan  qui  lui  a été  présenté  pour  l’établissement 
d’une  académie  d'artillerie.  Les  professeur*  sont  déjà 
nommés  et  leur  pension  fixée  à 600  rixduiler*.  Il  y aura 
quatre  maîtres  de  langue  française,  qui  doivent  donner 
deux  heures  de  leçon  par  jour,  et  jouiront  de  450  rixdal- 
1ers.  C’est  M.  de  Tempelbof,  colonel  d'artillerie,  qui  a été 
l’inventeur  et  le  promoteur  de  cet  établissement  ; il  sent  lu 
directeur  de  l’académie. 

Le  nouveau  prince  de  Neuwicd  signale  ton  entrée  à ht 
régence  par  une  ordonnance  bien  favorable  à l’agriculture] 
chaque  district,  dans  tout  le  pa>s,  doit  établir  deux  chas- 
| seul*  qui  nieront  tous  les  cerfs  , daims  cl  sanglier* qui  ra- 
| vagent  les  terres  de  l’agriculteur,  et  recevront  encore  unU 
^récompense  fixe  pour  leur  peine. 


<510 


ANGLETERRE. 

Londres.  — Leurs  Majestés  le  roi  el  la  reine,  et  les  trois 
princesses  aillées,  sont  parties  le  3,  à cinq  heures  du  ena- 
tin,  de  Windsor  pour  Weymoulh.  On  croit  que  la  famille 
royale  restera  six  semaines  dans  celte  ville.  MU.  Pilt  et 
Crenville  sont  du  voyage. 

— Une  lettre  de  Plymoutb,  du  30  août,  annonce  le 
désarmement  des  vaisseaux  qui  sont  dans  ce  port;  il  s’ef- 
fectue sans  1rs  troubles  et  les  murmures  que  l’on  craignait 
de  la  part  des  matelots  congédiés  au  milieu  de  l’automne. 
Au  reste,  le  gouvernement  a eu  soin  de  faire  tenir  prêts 
plusieurs  sloops  pour  transporter  dans  tes  différentes  par- 
tiw  d Angleterre,  d’Ecosse  el  d'Irlande,  les  gcus  de  mer 
qui  veulent  regagner  leurs  foyers.  — On  dépéce  actuelle- 
ment , dans  le  cbanlior  de  Deplford,  le  vaisseau  qui  con- 
duisit le  roi  Jacques  II  de  Feversbatn  en  France,  après 
qu’il  eut  cédé,  par  son  abdication,  la  couronne  à son  gen- 
dre. On  avait  donné  à ce  bâtiment  un  nom  tiré  de  l’usage 
auquel  il  avait  servi  : il  s’appelait  le  Bayai  Escape  (la  fuite 
royale). 

— Huit  malfaiteurs  furent  exécutés  le  31  août  devant  la 
prison  de  Ncwgale.  Le  nommé  Pierre  Augustine,  qui  avait 
volé  M.  de  La  Rade,  émigrant  français,  était  du  nombre. 


FRANCE. 

De  Paris . — L’angmentalion  subite  du  prix  des  fari- 
nes a excité  beaucoup  de  fermentation  à la  balle,  ces  jours 
derniers;  hier  elle  a augmenté.  M.  Bailly  s’y  est  transporté, 
mais  sa  présence  n’a  pu  parvenir  à taliner  entièrement  les 
esprits,  qui  étaient  très-échauffés  ; il  s’est  formé  , sur  les 
huit  heures  du  soir,  un  attroupement  assez  considérable 
sur  la  place  de  l’Hûtel-de-Ville,  mais  la  garde  nationale  l’a 
dissipé  en  très-peu  de  temps.  Les  patrouilles  ont  été  nom- 
breuses toute  la  nuit,  principalement  aux  environs  des 
Tuileries. 

— M.  Palloy  avait  fait  présent  à la  municipalité  de  Paris 
d’une  pierre  de  la  Bastille,  eu  tête  de  laquelle  étaient  gra- 
vés les  portraits  de  M.  Bailly  et  de  Louis  XVI.  Le  jour 
qu’on  a présenté  la  constitution  au  roi.  on  s'est  aperçu  que 
son  effigie  avait  été  effacéee  de  dessus  cette  pierre,  qui  est 
placée  dans  la  salle  nù  le  conseil  général  de  la  commune 
tieul  ses  séances  publiques. 

CAISSE  DE  l’extra OBDirtAIRE. 

Aujourd’hui  vendredi  9 septembre,  à une  heure,  il  sera 
brûlé  à l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  VI- 
vienne,  la  somme  de  6 millions  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  234  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  260  mil- 
lions. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal , 
du  2 septembre  1791. 

Arrêté  sur  ta  liquidation  de  la  dette  de  la  commune. 

Le  corps  municipal , continuant  de  délibérer  sur  les 
moyens  d'exécuter  le  décret  rendu  par  l’Assemblée  natio- 
nale, le  5 août  dernier,  sur  la  liquidation  des  dettes  des 
villes;  voulant  se  mettre  en  état  de  profiter  des  avantages 
que  ce  décret  présente  à la  commune  de  Paris  ; considérant 
que  le  seul  moyen  d’y  parvenir  est  de  dresser  un  étal  exact 
des  dettes  passives  contractées  pour  le  compte  de  la  com- 
mune avant  le  l*r  juillet  dernier , pour  faire  remettre  cet 
état,  en  même  temps  que  celui  de  ses  biens  elcréances  ac- 
tives, au  directoire  du  département,  et  ensuite  au  commis- 
saire liquidateur  ; après  avoir  entendu  le  rapport  des  admi- 
nistrateurs au  département  drs domaines  el  finances,  et  les 
conclusions  du  premier  substitut  adjoint  du  procureur  de 
la  commune,  arrête  : !•  que  tous  les  créanciers  de  la  com- 
mune, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  présenteront,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à compter  du  jour  d’hier  1"  sep- 
tembre, au  bureau  centrai  de  liquidation,  établi  à l’hôicl- 
de-ville,  les  titres  des  créances  qu’ils  ont  à exercer  contre 
la  commune , en  spécifiant  exactement  le  montant  de  leur 
réclamation,  déclarant  que  ceux  qui  ne  se  seraient  pas  fait 
reconnaître  au  bureau  de  liquidation  dans  le  susdit  délai 
ne  pourront  imputer  qu’à  eux-mêmes  les  retards  qu’ils  se- 
raient dans  le  cas  d'éprouver  par  la  suite,  pour  la  liquida- 


tion de  leurs  créances;  1*  que  les  porloufl  de  èonlratd 

de  rentes  viagères  constituées  sur  les  domaines  de  la  com- 
mune, ainsi  que  les  porteurs  de  brevets  de  pension,  pré- 
senteront, dans  le  même  délai,  au  même  bureau  , leurs 
litres  pour  y être  visés,  à l’effet  de  constater  les  arrérages 
qui  leur  sont  dus  jusqu’à  l'époque  du  l*r  juillet  dernier  ; 

3B  que  ceux  qui  n’auraient  aucuns  titres  entre  leurs  mains, 
pour  les  avoir  déposés  dans  les  bureaux  des  différents  dé- 
partements de  la  municipalité , à cause  des  à-comptes  qui 
leur  ont  été  payés  jusqu’à  ce  jour,  retireront  des  adminis- 
trateurs du  département  où  leurs  titres  se  trouveront  dé- 
posés un  certificat  de  la  somme  qui  leur  reste  due,  lequel 
certificat  devra  être  présenté,  daus  le  délai  ci-dessus  prés- 
ent, au  bureau  central  de  liquidation,  pour  y être  enre- 
giiiré  el  visé;  4*  que  ceux  qui  seraient  porteurs  d’ordon- 
nances des  départements  de  la  municipalité,  pour  travaux 
el  fournitures  faits  avant  le  l,r  juillet  dernier,  les  dépose- 
ront, dans  le  même  délai,  au  susdit  bureau,  contre  un 
récépissé  qui  leur  en  sera  donné;  5*  que  ceux  qui  auraient 
remis,  dans  les  différents  départements,  des  mémoires 
d’ouvrages  et  fournitures  faits  avant  le  1er  juillet  dernier, 
pour  être  vérifiés  et  réglés , seront  tenus  de  les  retirer  des 
bureaux  où  ils  se  trouveront  au  momcht  présent,  pour  les 
déposer  au  bureau  central  de  liquidation,  contre  les  récé- 
pissés qui  leur  en  seront  délivrés  ; 6*  que  ceux  qui  auraient 
reçu,  avant  le  ltr  juillet  dernier,  des  ordres  de  faire  des 
travaux  et  fournitures  ; que  ceux  à qui  il  aurait  été  fait  des 
adjudications  avanl  la  susdite  époque,  devront  remettre  au 
bureau  de  liquidation  leurs  requêtes  en  demandes  d’à- 
comptes  cl  leurs  mémoires  d'ouvrages  et  fournitures  contre 
les  récépissés  qui  leur  en  seront  délivrés  ; 7*  enfin,  c’est  au 
bureau  central  de  liquidation  seul  que  les  susdits  créan- 
ciers devront  s’adresser  pour  retirer  leurs  ordonnances  de 
liquidation  ou  leurs  pièces,  à l’effet  d’être  payés  des  deniers 
destinés  à l’acquit  des  dettes  de  la  commune.  Ordonne  que 
le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  et  remise»  nombre 
suffisant  dans  les  départements  et  commissions  de  la  muni- 
cipalité, pour  être  distribué  aux  créanciers  de  la  commune. 

Signé  Bailly,  maire  ; 

Dbjoly  , secrétaire- greffier • 

SCITB  DI  LA  «OM1AATIOA  OIS  DÉPITÉS  A LA  PltRMlfclX 
LÉGISLATURE. 

Département  de  la  Meurthe. 

MM.  Foissey,  président  du  tribunal  de  Nancy;  Drouin, 
maire  à Lunéville;  Levasseur,  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Sarrrbourg;  Car  ex,  imprimeur  à Toul;  Kroussc, 
cultivateur  à Château-Salins;  Muiarmé,  maire  à Ponl-à- 
Mousson  ; Canin , juge  à Dicuxe  ; Bonneval , cultivateur  à 
Orgevillicrs. 

Suppléants  : MM.  Lâchasse,  procureur-syndic  à Vese- 
lize;  Souiui,  juge  de  paix,  à Manoncourt. 

Département  de  la  Gironde. 

MM.  B, irrennes,  procureur-syndic  du  département  ; 
Ducos  fils,  négociant  ; Servies  (de  Basas)  ; Vergniaud,  avo- 
cat; Laffon-Ladebat , administrateur  du  département; 
Journet- Aubert,  négociant;  Lacombe,  curé;  P.  Sers, négo- 
ciant; Guadet,  avocat. 

Département  du  Bas-Rhin. 

Suppléants,  MM.  Lambert;  Xavier  Levraull;  Ignace 
Kuhn. 

Département  du  Pas-de-Calais. 

Suppléants,  MM.  Duvat  ; Walerlot;  Delhosse;  Butor. 

Département  du  Jura. 

Suppléants , MM.  Poupon;  Poursier  ; Larnaud;  Mou- 
iller. 

Département  de  la  Haute-Saône. 

MM.  Crétin  (de  Gray),  Carret  de  la  même  ville),  Si- 
blol  (de  Lure),  Courtot  de  Vesoul),  Lécurel  rde  Champ- 
lilte).  Desgrange  de  Luxeuil),  i.;iborey  -de  Jussey ). 

Département  de  Scine-et-Oise. 

MM.  Pillant,  procureur- syndic  du  district  de  Dourdan  ; 
Petit,  juge  de  paix  à Rimozon,  district  d’Etampcs  ; Dumas, 
maréchal  de  camp. 

Département  de  la  Somme. 

MM.  Antoine  de  Hotissi,  président  du  tribunal  de  Pé- 
rounc;  Saladin,  juge  du  tribunal  d’Amiens,  et  Fuq  des 


«11 

juges  criminels  du  second  arrondissement  de  Paris?  RWery, 
cultivateur  et  négociant  ù Saint- Valéry  ; Louvet , juge  du 
tribunal  de  Montdidicr;  Massey,  négociant  à Amiens; 

Bail ue,  juge  de  paix  à Péronnc. 

Département  de  Rhône^t-Loire. 

MM.  Duvand  (deNeronde),  Blanchon  (de  Chazelle), 
Jovin  Motte  (de  Saint-Etienne)!  Sanlaville  {de  Bcaujeu), 
Bernard  Sage  (de  l’Arbrélr),  S.iulnier  (de  Beau  jeu),  Gevre* 
Cnminetfde  Lyoni,  Larocbetle  (de  Roanne);  Chiral,  pro- 
cureur général-syndic  de  Lyon  ; Lémontey , homme  de  loi 
(de  Lyon), 

M.  Vitet,  maire,  a donné  sa  démission. 

Suppléant:  M.  Duboucbet,  médecin  & Montbrison. 


AVIS. 

On  a quelque  choie  d'intéressant  h communiquer*  M.  Bre- 
ton , marchand  peaussier  à Paris , qui  demeurait  ancienne- 
ment rue  Aubry-le-Boucher,  ou  à aes  heritiers  et  à ceui  de 
ses  créancier!  qui  se  trouveraient  porteur*  de  billets  passés 
à l'ordre  ou  souscrits  au  prolit  dudit  sieur  Breton , par 
ftl.  Joubert,  marchand  fourbiascur.  décédé  en  1783. 

S'adresser  à SI.  Derepas , huissier-audiencier  du  tribunal 
du  5«  arrondissement , rue  du  Marchc-Palu , section  Notre- 
Dame.  Dikepas. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  SI.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  7 SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Cochard. 

Il  a paru  qu’en  assujettissant  les  receveurs  de 
district  à ne  présenter  leurs  comptes  qu'aux  seuls 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  ce  serait  fa- 
voriser, au  moins  indirectement,  leurs  négligences, 
leurs  infidélités,  leurs  méprises  et  leurs  erreurs,  à 
cause  de  la  très-grande  facilité  qu'ils  auraient  à cou- 
vrir le  déficit  d’une  recette  par  les  deniers  de  l’au- 
tre, ou  du  moins  à en  confondre  tellement  les  objets 
qu’il  serait  bien  difficile  de  les  classer  dans  la  vérifi- 
cation de  leurs  comptes,  et  de  les  rétablir  chacun 
dans  l’ordre  qui  lui  est  propre. 

U ne  serait,  nous  osons  le  dire,  ni  moins  impru- 
dent, ni  moins  impolitique,  d’en  accorder  l'inspec- 
tion aux  départements,  parce  que,  abstraction  faite 
des  mêmes  risques  qu’il  y aurait  à courir  à leur 
égard  qu’avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  il 
faut  considérer  que  ce  serait  les  trop  isoler,  les  trop 
détacher  du  centre,  et  les  accoutumer  imperceptible- 
ment à se  regarder  comme  les  dispensateurs  uniques 
• des  actes  les  plus  importants  de  grande  administra- 
tion de  leursarrondissements;  que  ce  serait  favoriser 
l'idée  d’une  sorte  d’indépendance  des  autorités  su- 
périeures ; indépendance  qui  les  amènerait,  par  la 
succession  des  temps,  à la  rupture  infaillible  des  liens 
qui  les  attachent  à cette  unité  monarchique  qui  tieut 
o l’essence  du  gouvernement. 

Telles  sont  les  considérations  frappantes  qui  nous 
ont  délèrminés,  après  l'examen  le  plus  sérieux  et  le 
plus  approfondi,  à soumettre  les  comptes  de  tous  les 
receveurs  de  districts  par-devant  le  bureau  dont 
l'inspection  scrupuleuse  et  sévère  doit  s’étendre  sur 
tous  les  comptables,  quelle  que  soit  la  nature  et 
l’espèce  des  comptes  qu’ils  puissent  avoir  à rendre, 
parce  que  lui  seul  aura  le  aroit  de  tout  examiner, 
de  tout  débattre,  de  tout  vérifier,  et  de  remettre  cha- 
que objet  à sa  place  ; c'est  le  seul  moyen  d’éviter  les 
surprises,  de  se  précautionner  contre  les  erreurs,  de 
se  garantir  contre  les  faux  et  les  doubles  emplois,  et 
de  contenir  enfin  tous  ceux  qui  sont  appelés  nu  ma- 
niement des  deniers  publics  dans  les  bornes  que  les 
lois  out  tracées  aux  fouctions  quelles  leur  out  com- 
mises. 


Sur  le  tribunal  de  comptabilité.  " * 

Mais,  quelque  précieuse  que  puisse  paraître  une 
semblable  institution,  votre  comité  a senti  qu’il  fal- 
lait également  pourvoir  à celle  qui  était  susceptible 
de  difficultés  et  de  procès.  Le  ministère  des  commis- 
saires-vérificateurs ne  s’étendant  point  à ce  qu’il 
peut  y avoir  de  contentieux  dans  Escomptes,  et  les 
articles  contestés  ne  pouvant  être  contradictoirement 
discutés  que  devant  les  tribunaux,  et  par  eux  jugés, 
toute  la  difficulté  s’est  réduite  au  point  desavoir  ai 
les  contestations  seraient  renvoyées  par-devant  les 
juges  du  domicile  des  comptables,  ou  si  l’on  créerait 
un  tribunal  près  du  bureau  de  comptabilité,  auquel 
on  donnerait  l'attribution  particulière  de  les  juger 
définitivement. 

L’examen  de  cette  question  vraiment  importante, 
intéressante  sous  tous  les  aspects,  a longtemps  divisé 
les  esprits. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  soutiennent 
ue  nul  citoyen  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  être 
istrait  du  ressort  de  ses  juges  naturels  ; que  chacun 
doit  trouver  justice  chez  soi  ; que,  si  Ion  s’accoutu- 
mait à se  soustraire,  par  des  exceptions  toujours 
odieuses,  à la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat»  il  serait 
bien  dangereux  qu'on  ne  retombât  bientôt  dans  l’ar- 
bitraire, qui  naît  le  plus  ordinairement  de  la  contra- 
riété des  lois  ; que  par  un  tribunal  unique  la  liberté 
peut  être  compromise  ; que  si  la  fatalité  des  circon- 
stances ou  des  événements  imprévus  faisaient  naître 
quelque  difficulté  sérieuse  entre  la  nation  et  ses  re- 
présentants, alors  réunis  avec  le  tribunal  de  cassa- 
tion par  l'intérêt  de  leur  ambition  commune,  ils 
anéantiraient  la  représentation  nationale. 

Ceuxau  contraire  qui  insisleutsur  la  création  d’un 
seul  tribunal  se  retranchent  d’abord  sur  la  connexité 
qu'ils  croient  apercevoir  entre  les  articles  des  comp- 
tes sujets  à contestation  et  ceux  qui  n’en  sont  pas 
susceptibles.  Ils  en  infèrent  qu’en  les  séparant  on 
s'exposerait  gratuitement  aux  risques  de  porter  un 
préjudice  très-sensible,  et  quelquefois  irréparable,  à 
la  chose  publique. 

Ils  observent  encore  que  ce  serait  éterniser  les 
comptes  que  d’en  disséminer  les  parties  litigieuses 
dans  tous  les  tribunaux  du  royaume  ; que  les  comp- 
tables insidieux  Pt  de  mauvaise  foi  ne  manqueraient 
jamais  de  demander  l’apport  de  leurs  comptes  en- 
tiers par-devant  les  tribunaux  qui  devraient  pronon- 
cer sur  les  contestations  qu’ils  se  seraient  ménagées 
d’avance,  dans  la  vue  de  se  soustraire  ou  de  retarder 
au  moins  l’cpoque  du  payement  de  leur  reliquat; 
u'ils  profileraient  de  l’inexpérience  de  la  plupart 
es  procureurs-syndics  chargés  de  les  poursuivre 
pour  surprendre  leur  crédulité  et  tirer  avantage  de 
leur  ignorance  dans  ces  matières  obscures  dont  ils 
connaîtraient  à peine  les  premiers  éléments  ; qu’il 
leur  serait  également  facile  de  circonvenir  l’impéri- 
tie déjuges  aussi  peu  instruits  que  peu  exercés  dans 
les  affaires  de  cette  espèce. 

Ils  ajoutent  enfin  que  c’était  dans  le  lieu  même  où 
(escomptes  étaient  discutés  et  vérifiés  qu’en  cas  de 
contestations  ils  devaient  être  débattus,  parce  que 
les  comptables,  en  acceptant  leurs  commissions, 
contractaient.par  là  même  l’obligation  de  se  soumettre 
à la  juridiction  du  tribunal  spécialement  créé  pour 
juger  le  contentieux  accessoire  aux  comptes  à pré- 
senter au  bureau  de  la  comptabilité  générale. 

Après  de  longues  discussions  dans  votre  comité, 
ce  dernier  système  a enfin  obtenu  la  majorité  des 
suffrages. 

Il  ii  est  point  exact,  en  premier  lieu,  de  dire  qu’en 
aucun  cas  la  constitution  n’admet  de  distraction  de 
ressort,  parce  que  si,  d'une  part,  elle  en  consacre  le 

principe,  elle  for»*,  de  l'autre,  les  citoyens  à reçoit- 
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naître  les  «rotation*  et  attributions  qui  pourront 

être  déterminées  par  les  lois. 

Et  s'il  était  possible  que  le  corps  législatif  ne  fût 
pas  d’accord  avec  la  nation  dans  certaine»  conjonc- 
tures que  toute  la  prudence  humaine  ne  saurait  évi- 
ter ni  prévoir,  à qui  persuadera- t-on  que  deux  tri- 
bunaux isolés,  dont  les  fonctions  sont  restreintes  aux 
seuls  objets  dont  la  législation  leur  a donné  l'attri- 
bution spéciale,  franchiraient  tout-à-coup  les  limites 
circonscrites  de  l’espèce  d’autorité  qui  leur  est  com- 
mise, pour  usurper  la  plénitude  du  pouvoir  ? 

L'érection  d’un  tribunal  destiné  a juger  tout  le 
contentieux  de  la  comptabilité  admet  encore  une 
sorte  de  hiérarchie  que  l'on  trouve  dans  la  gradation 
successive  des  tribunaux. 

11  manquait  un  semblable  couronnement  à l’ordre 
administratif.  Elle  avait  fort  sagement  institué  des 
municipalités,  des  administrations  do  districts  et  de 
départements;  mais  il  fallait  un  bureau  de  compta* 
bililé  pour  l'cxameii  des  comptes  publics;  mais  il 
faut  y ajouter  encore  un  tribuunl  destiné  à juger  le 
contentieux  des  comptes  de  l'administration  ucs  fi- 
nances de  l'Etat,  et,  par  une  suite  nécessaire,  la  res- 
ponsabilité civile  des  ministres,  des  ordonnateurs  et 
de  tous  autres  agents  principaux  du  pouvoir  exécu- 
tif; tribunal  qui,  comme  celui  de  cassation, sera  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l’Assemblée  nationale. 
C'est  ainsi  que  toutes  les  parties  du  corps  politique 
seront  liées  pour  former  un  ensemble  dont  la  réu- 
nion servira  de  plus  en  plus  à consolider  les  ressorts 
de  la  grande  machine  ou  gouvernement. 

Pour  me  résumer  en  deux  mots  sur  le  plan  que 
j’ai  l'honneur  de  présenter  à l’Assemblée  nationale, 
je  dis  que,  dan»  la  nécessité  d’établir  un  nouvel  or- 
dre de  comptabilité,  soit  pour  la  reddition  des  comp- 
tes arriérés,  soit  pour  celle  des  comptes  à venir,  elle 
ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  d’ériger  un  bureau 
de  commissaires-* vériücatenr*  chargés  d’en  faire 


l’examen  sur  leur  responsabilité,  de  les  discuter,  de 
les  débattre,  de  les  approfondir,  et  d'en  faire  ensuite 
le  rapporta  l’un  des  comités  du  corps  législatif,  qui 
les  lui  présentera  pour  statuer  entiu  sur  leur  apure- 
ment definitif  ; 

Que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  te  retenir  pour 
elle-même  l'examen  et  la  vérification  de  ces  memes 
comptes,  parce  que,  suivant  les  lois  constitution- 
nelles qu'elle  a posées,  elle  s'est  interdit  le  droit  et 
la  faculté  de  cumuler  les  pouvoirs,  et  parce  qu’il  n’y 
aurait,  en  ce  cas,  aucune  responsabilité,  et  consé- 
quemment aucune  garantie  pour  la  nation,  relative- 
ment aux  infidélités  des  comptables,  leurs  omissions, 
erreurs  ou  faux  emplois; 

«n  Qu'il  ne  serait  ni  plus  prudent,  ni  plus  sage  d’as- 
ranT'Ieute  la  comptabilité  sur  la  tète  d'un  seul 
WmOtB.paree  que  sa  responsabilité  prétendue  ne  se- 
r?jlp  (loua  le  lait,  qu’une  illusion  et  une  chimère,  et 
remettre  en  quelque  façon  le  sort 

il* discrétion  d'un  certain 
nombre  d'agents  suf>alteruAét;dvntrien  ne  serait  ca* 
Dal^.dgigwmitis.UtprtilHtn,  ^ iomiéreaet  t’exac- 
ol-QbC  taUJfcdiiitoijv  «spèOfKMttialehOft  politique  ne 
pfturwUeiH'  ifiwiJw'p  b»  poufigUOCi  publiqtHV'qMi 
dqMUfl.to.premiwv  ba«isun  laquelle  doit  ceposet 

I .U  i.hii<jh!-*i«.J-»i.iliio  i 

, nQueiq  pwtiftré  dcsqomptoa  rtu»  fifetl  «Mshyaftlt 
qvp,l*  France  tenant  ■ par  . U nature  indme  dêsichoî 
ses,  a defcpjnpu  GQttUwIifHUrilf  stindispoilMblcatnt 
myîttw  rc,  do,  cf  égr.  u».  ,(r  ibi 

près  du  bureau  de  compta 
H‘iVnflCi»Ç^RcUUfns  mppwla-awc  lui, soit 

npqf!4a,facibkidf  À'Ân^rnlMm  de*  pcoarè,  soit  pour 
l,g  ventage  mipnuaucdjt-ia  noiitmafidc*  comptables; 

Qug  , * ipifftiUe  U put*  lift»  <Jtq  objet? 


r4«b  un  .(rshtiail  .paur  Jfts  juge*  u que 
t ,«lr,«,  puiiqwr. ; ii  tkyl  ôtra  .étaWi 
de  comptabilité,  en  raison  de  l'iliti- 


contenttêni,  et  à cause  de  l'Importance  de  son  attri- 
bution, doit  être  composé  de  quarante  et  un  mem- 
bres, à choisir  dans  les  départements  qui  n’ont  pas 
été  en  tour  pour  nommer  au  tribunal  de  cassation  ; 

Qu’il  doit  être  enfin  divisé  en  deux  sections,  pour 
la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  et  pour  par- 
venir plus  tût  à leur  apurement. 

M.  Cochard  lit  un  projet  de  décret  dont  l’Assem- 
blée ordonne  l'ajournement. 

— Sur  la  lecture  d’une  lettre  de  M.  Delessart , 
l’Assemblée  proroge  de  huit  jours  l’époque  fixée 
par  son  décret  du....  pour  l’ouverture  du  salon  d’ex- 
position des  tableaux. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  plu- 
sieurs lettres  relatives  aux  affaires  des  colonies, 
ajournées  a la  séance  d'aujourd'hui.  Elles  sont  ainsi 
conçues  : 

Lettre  au  nom  de»  marin»  de  ta  ville  du  navre. 

• Appelée  par  la  nalion  pour  lui  donner  une  constitu- 
tion susceptible  d’assurer  sa  liberté  cl  son  bonheur  sur  des 
bases  Inébranlable»,  vos  soin»  et  vos  travaux  oui  été  diri- 
gés sur  le  commerce  et  l’industrie,  objets  d*s  désits  de 
tous  les  Français  ; mais  pendant  que  vous  travailliez  à nous 
rendre  libres  et  heureux,  les  ennemis  de  b prospérité  pu- 
blique n'ont  cessé  de  troubler  vos  vues  bienfaisantes.  C'est 
sans  doute  à leurs  manœuvres  que  nous  devons  attribuer 
le  décret  prononcé  le  15  mai  relativement  à l’état  des  gens 
de  couleur  dans  nos  colonies.  En  voulant  donner  aux 
hommes  de  cette  classe  un  état,  une  influence  qu'ils  n'a- 
vaient pas,  vous  les  avei  livrés  à la  haine  cl  à ta  vengeance 
des  blancs,  qu’ils  ont  provoquées  par  leurs  prétentions 
exagérées.  Si  la  philosophie  avouait  vos  principes,  b 
politique  les  repoussait,  et  l'humanité  même  s'accordait 
avec  la  politique.  La  France  et  ses  colonie»  ont  applaudi 
au  décret  du  8 mars  1790;  niais  les  prétendus  amis  des 
mulâtres  ont  profité  d'une  prétendue  ambiguité  pour  leur 
mettre  les  armes  à la  main.  Des  échafauds  ont  éiédre-*és, 
et  le  nombre  des  victimes  vous  est  connu.  Pouviez-vous 
croire  que  votre  décret  du  15  mal  serait  accueilli,  aérait 
applaudi?  N'avez-vnus  pas  prévu  au  cnulrairc  qu’il  serait 
un  arrêt  de  proscription  contre  ceux  qu’il  favorise?  Vous 
voulrx  donner  aux  mulâtres  un  état  politique,  et  vous  leur 
arrachez  b vie.  Vous  avez  voulu  augmenter  le  nombre  ries 
citoyens  dans  les  colonies,  et  vous  serci  cause  qu’elles  ab- 
jureront la  métropole.  Vous  serra  le»  auteurs  de  cette 
scission  malheureuse  qui,  en  divisant  l'empire  dont  on 
vous  avait  confié  les  destins,  le  livrera  h toutes  les  hor- 
reurs de  la  misère  et  de  la  guerre  civile.  Vous  avea  éteint 
1a  confiance  qu'on  doit  avoir  dans  les  décrets  du  corps  lé- 
gislatif, quand,  après  avoir  promis  par  votre  décret  du 
12  octobre  qu’il  ne  serait  statué  sur  l’état  des  personnes 
que  d’après  l'aveu  des  eoions,  vous  leur  avez  enlevé  par 
celui  du  15  mai  l'initiative  que  relui  du  12  octobre  leur 
avait  accordée.  Distrait» , entraînés  par  les  idées  métaphy- 
siques, vous  atex  oublié  que  l'activité  de  l'industrie  dé- 
pendait de  l'action  du  commerce  dont  le»  colonies  sont  ie 
principal  mobile. 

« Il  est  peut  être  encore  temps  de  conjurer  l’orage  qui 
nous  menace  : révoquez  le  décret  qui  vous»  été  surpris. 
Que  b maladroite  philanthropie  des  amis  des  noir»  u'influe 
plus  sur  vos  délibérations  ; qtie  les  croassement'  de  l'avide 
CMI,  du  mercenaire  H***,  de  l'abominable  G*'*,  et  de 
leur  secte  ennemie  de  fa  prospérité  française,  n’attirent 
plus  votre  attention.  Que  les  leçons  et  les  lumières  de  l’ex- 
périence vous  guident  ; pl  si  vous  daignez  consulter  quef- 
q«*>un  , que  votre  choix  tombe  sur  cm*  dont  lesconnais- 
»nnoos  l®«alc*  peuvent  être  utile» , et  1a  France  est  sauvée. 
(*fvfcù'ttr«  i natl tien  il  est  plus  important  de  conserver  h 
j’, impi  m >a  Qmfâriéhaünn  et  b consistance  politique  que 
S9 ifl  éiMVtMr*^|WBqls»lton  **  de  bonne» lois  peuvent  lui 
que  le  temps  M ul  peut 
(Jçlruÿ-ft  inqfession,  l’amour 

que  nou?  avons,  Mj|f  Iu;|ry  MpqMlMP «jevoir  Je 

toits  c\ primer  librement  noy  scutiniçut^  - 

Adrcua  ducommenc de.  ttm\ne*  à l'Aseembtde  i 

itm i luu  ri»  ».  •'  fationalo/  tuu<  hi  i . i*>l 

•t  (EUc  est  conçue  dans  le  même  esprit  que  la  précédtbte.) 
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Adrêtse  de»  njndtet  de  la  chambre  du  commerce  de 
Rouen. 

i Vous  avez  vu  les  citoyens  üe  toutes  les  parties  de  Saint* 
Domiiigue,  lis  députés  à rassemblée  coloniale  de  la  même 
ville,  les  citoyen! du  Cap,  ceux  de  la  C roi i-dcs-Bouq nets, 
rt  toutes  les  paroisses  qui  étaient  restées  attachées  à vos 
décrets,  crut  du  Pori-ou-Pr litre,  et  les  autres  citoyens 
<|ui  avaient  agi  dans  les  mêmes  principes,  et  qui  avaient 
mérité  d'ilre  remerciés,  au  nom  de  In  nation,  par  I4 As- 
semblée nationale,  vous  les  avez  vus  solliciter  de  votre 
auguste  Assemblée  l'etTei  de  la  promesse  qu’elle  avait  faite 
aux  colonies,  de  rétablissement  prochain  des  lois  les  plus 
propies  à assurer  leur  prospéiit*  et  l'effet  de  la  ferme  vo- 
lonté quVHc  ai  a>t  manifestée  dans  son  décret  du  12  octo- 
bre 1790,  d'établir  comme  ai  licle  constitutionnel  dans  leur 
orgama  ion,  qu’aucune  lui  sur  létal  des  personnes  ne 
serait  décrétée  pour  les  colonies  que  sur  la  demande  pré- 
cise et  formelle  de  leurs  assemblées  coloniales. 

« Presque  toutes  les  villes  maritimes  de  France,  la  ma- 
jeure partie  «les  villes  manufacturières  et  leurs  députés  ex- 
traordinaire* adressèrent  olnrs  leur  opinion  : mules  se 
rrunis-aient  sur  la  pétition  des  députés  des  colonies,  en 
l'appuyant  comme  la  seule  mesure  capable  de  rendre  la 
paix.  Celte  unanimité  dans  le  commerce  fut  hautement 
calomniée, 

• Les  prestiges  d’une  fausse  philosophie  l’emportèrent 
sur  les  conseils  dictes  par  les  comiahoonres  de  pratique 
et  par  la  lo-  guc  expérience  de  tous  ceux  quiont  habité  nos 
colonies.  Mais  aujourd’hui  que  nous  ne  pouions  plus  dou- 
ter des  résultats  funeste! de  ce  décret,  aujourd'hui  que 
nos  craintes  réalisée*  ne  nous  offrent  plus  que  la  perspec- 
tive la  plus  affligeante  et  la  perte  île  nos  colonies,  nous  de- 
vons rompre  le  silence  que  nous  nous  étions  imposé.  Sur 
le  simple  avis  qui  est  parvenu  à Saint-Domingue  du  décret 
du  15  uiai , toutes  les  télés  se  sont  exaltées.  Dans  la  ville 
du  Cap,  et  dans  toute  la  province  du  nord  de  cette  lie,  la 
différence  des  opinions  y a disparu  tout  5 coup  ; tous  les 
esprits  se  sont  réunis  pour  la  couse  commune,  tous  ont 
fait  le  serment  de  sacrifier  leurs  vies  plutôt  que  de  rester 
les  tranquilles  spectateurs  de  la  ruine  de  leur  malheureuse 

Ivalrie.  Ecoutez  les  former,  au  milieu  des  agitations  et  des 
'tireurs  qui  les  agitent,  le*  motions  les  plus  furieuses: 
embargo  sur  tous  le*  nav  ires  prêts  à paitir  pour  la  métro- 
pole, arrestation  des  négociant,  renvoi  de  tous  le*,  navires 
arrivants,  même  des  négriers,  jusqu'!  ce  que  l'on  soit  as- 
suré que  l'Assemblée  nationale  aura  retiré  son  décret  du 
15  mai:  proposition  de  repousser  le  pavillon  national, 
d'arborer  le  pavillon  anglais,  et  de  se  donner!  l’Angle- 
terre. Ces  motions  ont  été  fortement  applaudies,  et  plus 
particulièrement  la  demu'  ie,  en  faveur  de  laquelle  ou  a 
fait  valoir  le  principe  qu'un  peuple  peut  changer  son  gou* 
venu  menl  et  se  donner  ! qui  il  veut. 

■ Sauvez  les  colonies,  il  en  est  temps  encore;  sauvez- 
Irs  en  reliront  votre  décret  du  15  mai,  et  vous  sauverez 
la  mère-patrie  en  lui  conservant  la  plu*  grande,  la  plus 
puissante,  la  plus  importante  source  de  ses  richesses,  et  le 
moyen  le  plus  puissant  de  nourrir  son  immense  popula- 
tion. « 

M.  Lawinais  : Il  va  quarante  lettres  oui  annon- 
cent l'insurrection  des  troupps,  et  l'on  n'a  point  lu 
ces  letlres-lâ.  La  députation  de  Brest  les  a réclamées 
l'autre  Jour;  eh  bien,  vous  les  a-t-on  communi- 
quées? Cependant  M.  Bnrnave,  qui  se  remue  tant 
aujourd'hui,  vient  ici  solliciter  et  obtenir  ces  lectu- 
res, lorsqu'il  ne  vous  lit  pas  les  lettres  qui  sont  dans 
un  autre  sens.  Il  vous  apporte  une  lettre  où  je  suis 
nommé  ; eh  bien,  messieurs,  je  vais  vous  en  rendre 
compte, et  vous  aller  voir  combien  il  importe,  quand 
on  emploie  de  pareilles  ruses... 

M.  BaRnavr:  Je  n’apporte  rien,  monsieur. 

M.  Lanjimnais  : Vous  les  avez  apportées  ce  matin. 
M.  Cham.es  Làmeth  : Si  M.  Barnave  ne  vent  pas 
parler  pour  son  compte,  je  demande  un  montent  la 
parole  pour  une  motion  d’ordre.  Il  est  un  système 
odieux  qui  s'introduit  ici,  et  que  M.  l.anjittnais  vient 
de  mettre  en  pratique.  (On demande  Pordredujour.) 

M.  RrWbell:  Nous  avons  jusqu’à  présent  entendu 
la  lecture  de  différentes  Adresses  qui  étaient  sorties 


du  même  moule,  préparées  d’avance,  et  déjà  faites 
et  signées  avant  que  le  décret  fût  rendu.  (On  mur- 
mure.) 

11  n’y  a certainement  pas  lin  de  nous  qui,  lorsqu'il 
a entendu  dire  que  si  on  ne  faisait  pas  ce  que  vou- 
laient les  colons,  on  perdrait  les  colonies,  ne  se  soit 
attendu  qu'aussitôt  le  décret  arrivant  dans  les  colo- 
nies, on  chercherait  à faire  jouer  toutes  les  rours 
nécessaires  pour  faire  accomplir  la  prédiction  tient 
on  nous  menaçait  d'avance.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  d’après  des  nouvelles  postérieures,  les  mauvais 
citoyens  qui  se  sont  réfugiés  dans  les  colonies,  rt  qui 
veulent  avoir  le  dessus,  ne  l’Aurontpas,  à moins 
que  nous  ne  déshonorions  la  nation  et  l'Assemblée. 

M.Cicongne:  Voilà  le  même  discours  qui  acté 
tenu  dans  le  parlement  d'Angleterre,  et  qui  lui  a lait 
perdre  ses  colonies. 

M.  Rewbell:  Leur  opinion  est  que  les  colonies 
sont  perdues;  mais  comment?  C’est  si  vous  cédez 
aux  demandes  absurdes  des  colons,  qui  se  plaignent 
d’un  décret  sans  pouvoir  articuler  que  ce  décret 
leur  fait  le  moindre  tort  ; il  ne  fait  tort  qu  a leur  or- 
gueil. 

Plusieurs  voix:  Et  les  Juifs  d’Alsace! 

M.  Rewbell  : Ceux  qui  m’objectent  l'opinion  que 
j’ai  eue  sur  les  juifs  d’Alsace  ne  prouvent  que  leur 
ignorance  crasse.  (Ou  applaudit.)  Si  les  juifs  d’Al- 
sace avaient  voulu  se  soumettre  à renoncer  à leurs 
lois  particulières  pour  vivre  sous  nos  mêmes  lois,  il 
n’y  a pas  un  seul  député  qui,  sous  prétexte  de  reli- 
gion, aurait  osé  soutenir  qu’ils  ne  puissent  pas  être 
citoyens  actifs;  mais  les  ignorants  ne  savent  pas  que 
les  lois  judaïques  sont  tellement  mêlées  de  lois  reli- 
gieuses et  civiles,  qu’ils  ne  veulent  et  ne  peuvent 
pas  séparer,  que  cela  les  empêche  d'être  citoyens  ac- 
tifs, et  qu'ils  veulent  être  des  citoyens  privilégiés. 

M.  Barnave  : Mais  vous  ne  connaissez  pas  au  tout 
les  colonies. 

M.  Rewbell  : Ceux  qui  ont  joué  le  principal  rflle 
dans  le  comité  colonial  u’ont  pas  plus  été  aux  colo- 
nies nue  moi;  mais  j’interpelle  M.deCurt,  s’il  est 
ici,  a avouer  s’il  ne  m'a  nas  dit  lui-même , à diffé- 
rentes reprises,  que  si  le  décret  n'avait  admis  les  mu- 
lâtres qu  aux  assemblées  paroissiales,  il  n’y  aurait 
jamais  eu  de  difficulté.  C’est  aux  assemblées  colo- 
niales au'on  ne  veut  pas  que  les  mulâtres  parvien- 
nent. C est  donc  une  affaire  de  vanité  et  d'orgueil, 
et  rien  de  plus.  (On  applaudit.)  Cela  est  si  vrai  que, 
d’après  le  décret,  les  gens  de  couleur  ne  peuvent 
entrer,  quant  à présent,  ni  dans  l’assemblée  colo- 
niale, ni  dans  les  assemblées  administratives,  et  que 
le  décret  ne  peut  avoir  d’exécution  que  dans  trois  ou 
quatre  ans  d’ici.  L’on  m’a  encore  assuré,  et  l’on  ne 
me  démentira  pas,  que  les  nègres,  nés  de  père  et 
mère  libres,  ne  pourront  avoir  la  prépondérance 
dans  les  assemblées,  parce  aue, sur cent  nègres  libres, 
il  n’y  en  a peut-être  pas  deux  qui  justifieront  être 
nés  de  père  et  mère  libres,  nu  moyen  de  quoi  les 
blancs  auront  toujours  la  prépondérance. 

D’ailleurs  ce  n’est  point  à vous  à décider  cela.  Ce 
n’est  pas  à vous  à rétracter  votre  decret,  s’il  doit 
l ’être  ; ainsi,  je  demande  l’ajournement  à la  prochaine 
législature. 

M.  Barnave  : Je  n’entrerai  pas  dans  le  fond  de  la 
question  (plusieurs  membres  interrompent  pour  de- 
mander I ordre  du  jour);  mais  je  prouverai  seule- 
ment qu’elle  doit  être  mise  à l’ordre  du  jour  avant 
In  séparation  de  cette  Assemblée  ; elle  est  d’une  si 

grande  importance  dans  ses  effets,  qu’il  est  impossi- 
le  que  l’Assemblée  nationale  soit  mue  dans  celte 
discussion  par  un  autre  motif  quelconque  aue  celui 
du  salut  du  public  et  de  l’intérêt  national.  C est  pour 
y parvenir  que  je  demande  que  nous  y suivions  une 
marche  qui,  eu  obteuaut  toutes  les  lumières  uéces- 
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saires  et  la  convietion  la  plus  profonde  de  tous  les 
hommes  de  bonne  foi,  nous  conduise  néanmoins  à la 
décider  nous-mêmes.  (On  murmure.)  Chaque  inter- 
ruption que  vous  m’opposez  dans  cette  question  est 
un  reproche  que  vous  vous  ferez  dans  quelques 
mois. 

Je  demande  que  l’Assemblée  nationale  suive  la 
route  qui  la  conduira  sans  incertitude  à la  source  de 
la  vérité,  et  qu’arrivée  là  elle  prenne  elle-même , 
parce  qu’il  n’y  a qu'elle  qui  puisse  prononcer  utile- 
ment, le  parti  qui  nous  assurera  la  conservation  des 
colonies,  qui,  dans  le  moment  actuel,  sont  la  source 
la  plus  féconde  de  notre  prospérité,  j'établis  que  le 
renvoi  de  la  question  à la  prochaine  législature  ne 
termine  pas  la  querelle , mais  la  fomente  ; que  ce 
renvoi  lui  seul  entraînera  l’affaiblissement  successif 
des  liens  qui  tiennent  les  colonies  réunies  à la  mé- 
tropole, et  finira  par  les  perdre. 

Il  est  indispensable  que  vousfixiez  dans  cet  instant, 
d’une  manière  immuable  , deux  objets  seulement  : 
l'intérêt  du  commerce  français  d’une  part,  et  l’inté- 
rêt colonial  de  l'autre.  Sans  cela , jamais  les  mé- 
fiances et  les  inquiétudes  ne  cesseront  ; et  comme 
aujourd’hui  les  forces  qu’on  a à nous  opposer  se 
sont  immensément  accrues  par  leur  réunion,  comme 
aujour’dhui  les  colonies  ne  se  trouvent  plus  divisées 
en  différents  partis,  dont  les  uns  vous  donnaient  les 
moyens  et  la  force  de  combattre  les  autres  ; si,  par 
des  décrets  immuables  et  constitutionnels,  au  mo- 
ment où  vous  porterez  chez  elles  la  paix  et  la  ga- 
rantie de  leur  tranquillité  intérieure,  vous  ne  garan- 
tissez pas  en  même  temps  les  intérêts  du  commerce 
français , je  vous  préviens  qu’après  vous  avoir  fait 
rétrograder  sur  le  premier  point , sur  lequel  je  ne 
doute  pas  que  vos  successeurs  se  hâteront  de  con- 
descendre a leurs  réclamations,  on  obtiendra  suc- 
cessivement, par  la  nécessité  et  par  la  force  des  cir- 
constances, l'abandon  de  vos  intérêts  commerciaux, 
ce  qui  équivaudra  à la  perte  de  vos  colonies,  puis- 
qu’un tel  arrangement  vous  en  laissera  presque  tous 
les  frais  sans  vous  en  donner  le  dédommagement. 

Telle  sera  la  marche  de  cette  querelle  ; le  point  de 
la  question  changera  ; l’état  des  personnes  ne  sera 
bientôt  plus  une  question  ; l’opinion  unanime  du 
royaume  sera  fixée  quand  elle  saura  que  c’est  l’exis- 
tence, la  vie  d’une  grande  population  coloniale,  qui 
est  compromjse  et  exposée  par  l’admission  aux  droits 
politiques  de  quatre  à cinq  cents  ou  peut-être  de 
mille  personnes.  L’opinion  publique  sera  fixée,  mais 
ce  sera  trop  tard  ; et,  pour  avoir  follement  attendu, 
pour  n’avoir  rien  tixéa'invariable,  pour  avoir  laissé 
jourauxinquiétudessurlesvanationsdeslégislatures 
quant  à l’état  des  personnes, et  pour  avoir  donné  des 
espérances  illégitimes  sur  les  rapports  commerciaux, 
vous  aurez  perpétué  les  prétentions  et  les  troubles; 
et,  comme  ie  vous  l'ai  dit,  la  prochaine  législa- 
ture sera  d’abord  forcée  de  prononcer  sur  l’état  des 
personnes  ; bientôt  après  on  profitera  du  même  exem- 
ple et  des  mêmes  moyens  pour  la  faire  fléchir  sur  les 
lois  commerciales , ou  plutôt  sur  la  compétence  de 
ces  mêmes  lois,  et  c’est  alors  que  la  perte  des  colo- 
nies sera  consommée,  quoiqu’en  apparence  et  nomi- 
nativement elles  soient  encore  françaises,  à suppo- 
ser même  qu’elles  ne  fussent  pas  perdues  plus  tôt  par 
les  actes  violents  auxquels  vous  exposerait  le  trop 
long  retard  de  la  délibération  que  vous  avez  à 
prendre. 

Il  n’y  a donc  qu’un  moyen  de  sauver  l’intérêt  na- 
tionale ; c’est  au  même  instant  de  donner  d’une  ma- 
nière immuable,  d’une  manière  qui  fasse  cesser  toute 
espérance  comme  toute  inquiétude,  de  donner,  dis- 
je,  d’une  main  aux  colons  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  sôreté  intérieure , et  de  retenir  immuablement 
de  l’autre  main  ce  qui  est  uéeessaire  à l'intérêt  com- 


mercial de  la  métropole.  Parce  mouvement  habile, 
au  moment  où  vous  leur  porterez  la  tranquillité, 
car  tout  armés  qu’ils  sont,  quoique  environnésde  for- 
ces, quoique  résolus  à la  résistance , ils  verront  ar- 
river avec  une  joie  inexprimable  la  révocation  de 
votre  décret;  au  moment,  dis-jc,  où  vous  porterez 
la  tranquillité , la  sécurité  dans  leurs  âmes,  ils  ac- 
cepteront avec  une  soumission  absolue  la  loi  im- 
muable et  constitutionnelle  qui  assurera  la  prospé- 
rité de  votre  commerce.  (On  applaudit.) 

On  vous  donne  la  preuve  qu’on  n’a  pas  étudié  les 
faits,  lorsqu'on  vous  dit  que,  quelque  parti  qu’on 
prenne , il  n’est  pas  possible  de  conserver  les  colo- 
nies. Cela  est  faux  ; on  peut  toujours  conserver  une 

(lossession  nationale,  dont  l’intérêt  vrai  elappro- 
ondie  est  de  rester  unie  à vous.  Or  l’intérêt  des  co- 
lonies est  de  rester  unies  à la  France  , parce  que  la 
rivalité  qui  existe  entre  l’Angleterre  et  la  France 
nous  force  à ne  les  soumettre  qu’à  un  régime  de  lois 
commerciales  prohibitives  raisonnables,  taudis  que 
du  moment  qu  elles  se  sépareraient  de  vous,  deve- 
nant une  proie  enviée  *de  toutes  les  nations , elles 
passeraient  nécessairement,  fût-ce  même  au  com- 
mencement à titre  d’indépendance,  sous  la  domina- 
tion de  lapins  puissante,  c’est-à-dire  de  l’Angleterre, 
et  qu'indépendamment  de  ce  que  l’Angleterre  a un 
régime  prohibitif  plus  sévère  que  le  nôtre , celte 
puissance  devenant  alors,  par  la  perte  de  notre  ma- 
rine, la  seule  dominatrice  des  mers,  pourrait  rendre 
ce  régime  plus  sévère  encore , et  n’auruit  aucuue 
crainte,  aucun  frein  qui  pût  la  maintenir. 

Mais  que  faut-il  pour  que  cet  intérêt  commercial 
soit  maintenu  ? Il  faut  leur  assurer  la  tranquillité  in- 
térieure : car  l’existence , la  vie  et  la  conservation 
des  propriétés  est  au-dessus  de  toute  espèce  d’intérêt 
commercial.  S’il  arrivait  que  leur  existence  fût  per- 
pétuellement en  péril , alors  il  est  évident  qu'elles 
préféreraient  un  régime  commercial  très-sévère  à 
l’inquiétude  et  à la  perspective  continuelle  des  dé- 
sastres dont  on  les  menacerait.  (Ou  applaudit.) 

Il  est  donc  vrai  que  vous  pouvez  les  conserver , 
parce  que  cela  est  dans  la  nature  des  choses;  mais  il 
est  vrai  en  même  temps  que  vous  ne  les  conserverez 
qu’en  mettant  à couvert  ce  qu’il  y a pour  elles  de 
plus  important,  la  tranquillité  intérieure.  Il  viendra 
peut-être  un  temps  où,  par  l’agrandissement  succes- 
sif d’une  puissance  très-voisine  de  vos  colonies  , de 
l'Amériqueseptentrionale,  la  nature  des  choses  pour- 
ra les  éloigner  de  vous,  comme  elle  les  y attache  à 
présent.  Mais  cet  espace  de  temps  est  très-éloigné  ; 
mais  il  est  précisément  le  même  que  celui  qui  vous 
conduira  à ne  pas  avoir  besoin  vous-mêmes  des  co- 
lonies; car,  lorsque  par  les  heureux  effets  de  la  ré- 
volution, par  les  décrets  qui  ont  établi  l'égalité  et 
l'industrie , vous  serez  parvenus  à avoir  sur  les  au- 
tres peuples  de  l'Europe  l’avantage  dans  la  concur- 
rence de  la  vente  des  marchandises  et  de  la  naviga- 
tion, avantages  qu’ils  ont  à présent  sur  vous,  vous 
aurez  alors  intérêt  à la  liberté  universelle  du  com- 
merce et  à l’indépendance  de  toutes  les  colonies , 
comme  à présent  vous  avez  non-seulement  intérêt, 
mais  besoin  de  conserver  vos  colouies  et  d’eu  con- 
server le  régime  prohibitif. 

C'est  donc  l’ignorance  absolue  des  faits  qui  fait 
dire  q.,e  nous  ne  devons  pas  mettre  d'importance  à 
nos  colonies,  parce  qu’il  est  possible  qu’un  jour  l'A- 
mérique nous  les  enlève;  non,  car  le  moment  où 
l’Amérique  pourra  nous  les  enlever  sera  celui  ou 
nous  pourrons  nous  en  passer.  Leur  possession  dans 
le  moment  actuel  nous  donne  toute  la  facilité  d’at- 
teindre à cet  heureux  moment , elle  encourage , elle 
fortifie  nos  moyens  de  commerce , d’industrie  et  de 
navigation.  Si,  au  contraire,  vous  faisiez  hâtivement 
celte  perte  immense,  vous  feriez  rétrograder  cette 
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industrie , vous  retarderiez  d’un  siècle  peut-être  le 
moment  où  vous  pourriez  n'avoir  besoin  ni  de  lois 
prohibitives,  ni  de  propriétés  dans  les  autres  parties 
du  monde.  Il  est  donc  faux  de  dire  que  l'accroisse- 
ment de  l'Amérique  septentrionale , que  d'ailleurs 
vous  retardez  en  conservant  vos  colonies  . que  vous 
presseriez  iulinimen  t si  les  colons  passaient  dans  leurs 
, mains  en  tout  ou  en  partie  ; il  est  donc  faux  de  dire 
•que  l'agrandissement  futur  de  l’Amérique  septen- 
trionale soit  une  raison  de  rendre  nosxolonies  peu 
importantes  pour  nous;  car  le  vrai  est  que  toute  la 
question  est  de  les  conserver  sous  les  lois  françaises 
jusqu’au  moment  éloigné  où,  par  la  nature  des  cho- 
ses, elles  pourraient  se  réunir  à l’Amérique  septen- 
trionale, et  où  nous-mêmes  nous  nous  trouverions, 
par  les  progrès  de  notre  industrie  et  les  heureux  ef- 
fets de  notre  gouvernement»  en  état  de  nous  en 
passer. 

Mais,  comme  je  vous  l’ai  annoncé , vous  ne  par- 
viendrez à ce  résultat  nue  par  le  pouvoir  que  vous 
avez  seuls  de  rendre  des  lois  immuables.  Car  vous 
avez  fini  tout  ce  qui  est  de  la  constitution  du  royau- 
me, mais  vous  avez  dit  que  nos  colonies  n’y  entraient 
pour  rien,  et  vous  avez  encore  le  pouvoir  de  rendre 
deux  décrets  constitutionnels  pour  les  colonies  seu- 
lement. 

Si , dis-je , vous  n’usez  pas  de  ce  pouvoir-là  pour 
fixer  d’une  manière  invariable  l'intérêt  national  et 
commercial  d’une  part,  et  l'intérêt  colonial  de  l’au- 
tre, je  vous  dis  que  la  querelle  , qui  est  à présent 
pour  les  hommes  de  couleur , changera  bientôt  de 
lace,  deviendra  une  querelle  de  compétence  sur  les 
lois  de  commerce  ; et  que  , par  la  réunion  de  toutes 
les  colonies,  par  l'affaiblissement  momentané  de  nos  ‘ 
moyens  de  force,  vous  Unirez  par  les  perdre  en  tout 
ou  en  partie,  formellement  ou  commercialement,  ce 
qui  est  absolument  la  même  chose.  Je  demande  donc 
que , donnant  à cette  question  toute  l'importance 
qu’elle  a , vous  ne  la  décidiez  qu’avec  les  connais- 
sances nécessaires , mais  que  vous  la  décidiez  avant 
de  vous  séparer.  Je  demande  qu’on  ajourne  à dix 
jours  , attendu  que  , dans  l'intervalle  , il  arrivera 
vraisemblablement  des  nouvelles  des  colonies,  et  que 
M.  le  président  soit  chargé  d'écrire  à toutes  les  villes 
de  commerce  du  royaume  pour  avoir  leur  avis.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  membres  s’élèvent  contre  la  seconde 
partie  de  la  proposition  de  M.  Barnave, 

L’Assemblée  décrète  purement  et  simplement  l’a- 
journement du  rapport  à dix  jours. 

M.  le  Président  : M.  le  ministre  de  la  justice  de- 
mande la  parole. 

M.  Duport- Duterlre  : M.  le  président,  je  n’abu- 
serai pas  longtemps  des  moments  de  l’Assemblée.  Je 
ne  viens  point  pour  faire  un  rapport  complet  sur  l’é- 
tat actuel  de  la  ville  d’Avignon.  MM.  les  commis- 
saires médiateurs  n’ont  pas  encore  entièrement  rem- 
pli leur  mission  : un  d’entre  eux  est  encore  à Avignon  ; 
mais  l’état  de  cette  ville  est  tellement  déplorable, 
tellement  malheureux  , qu’il  est  important  d’y  ap- 
porter le  plus  prompt  remède.  Une  partie  de  ceux 
qui  ont  causé  les  premiers  troubles  d’Avignon,  dont 
Pambition  a été  l’occasion  de.  tous  les  troubles , ont 
rolité  d’un  moment  où  la  force  publique  était  fin- 
ie, pour  donner  lieu  à une  nouvelle  insurrection. 
Us  se  sont  emparés  du  palais , ils  ont  mis  en  prison 
une  partie  des  olliciers  municipaux,  et  arrêté  arbi- 
trairement un  grand  nombre  de  citoyens,  sous  les 

Îeux  mêmes  des  commissaires  envoyés  par  le  roi  et 
écrétés  par  l'Assemblée  nationale.  La  majesté  de  la 
nation  a été  violée;  l’état  postérieur  de  cette  ville  a 
été  tel , que  deux  de  MM.  les  commissaires  ont  cru 
devoir  revenir  sans  attendre  les  ordres  de  l’Assem- 
blée ; ils  oi:t  cru  devoir  se  reudre  ici  pour  rendre 


compte,  et  à l'Assemblée  nationale,  et  aux  ministres 
du  roi,  de  l’état  d'Avignon. 

Ces  circonstances  nous  ont  paru  tellement  impor- 
tantes que,  plusieurs  fois,  nous  nous  sommes  assem- 
blés avec  les  comités  diplomatique  et  d'Avignon,  le 
comité  militaire  et  les  députations  des  départements 
circonvenants  qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à In 
chose.  C’est  dans  une  de  ces  conférences  qu’il  a clé 
arrêté  que  je  proposerais  à l’Assemblée  d’enjoindre  à 
son  comité  diplomatique  de  lui  rendre  compte,  dans 
le  plus  court  delai  possible , de  la  situation  d’Avi- 
gnon, afin  que  l'Assemblée  puisse  prendre  une  me- 
. sure  définitive  sur  la  situation  de  ce  pays  malheu- 
reux, qui  attend  des  secours  de  la  nation  française. 

J’observerai  encore  à l'Assemblée  que  l’affaire 
peut  être  regardée  aujourd'hui  comme  clans  un  état 
d’instruction  complète.  L’Assemblée  voit  ici  réunis 
les  membres  de  l’assemblée  électorale  de  ce  pavs, 
deux  des  commissaires  médiateurs  qui  ont  entre  les 
mains  la  plus  grande  partie  des  pièces  au  soutien  de 
ce  qu’ils  ont  fait.  Dans  cet  état  il  est  très-possible 
d’avoir  un  rapport  exact  : que  les  comités  entendent 
toutes  les  parties  contondantes,  même  ceux  qui, 
toujours  opposés  à l’assemblée  électorale  et  à la  mu- 
nicipalité , ont  constamment  émis  un  vceu  contraire 
à la  réunion , et  ont  porté  plusieurs  plaintes  tant 
contre  ceux  qui  dominent  actuellement  que  contre 
MM.  les  commissaires  ; que  tout  le  monde  soit  eu» 
tendu,  mais  que  ce  soit  dans  le  plus  court  délai. 

M.  Malouet:  Cette  affaire  est  trop  importante 
pour  que  l'Assemblec  ne  désire  pas  des  instruct  ons 
immédiates  et  directes  : je  demande  que  les  commis- 
saires soient  appelés  et  entendus  sur  les  mesures 
qu’ils  ont  pu  et  dû  prendre  pour  prévenir  les  trou- 
bles affreux  dont  noussommes  actuellement  témoins: 
s’ils  n’ont  pas  pris  toutes  les  mesures  convenables 
pour  prévenir  ces  troubles,  ils  en  sont  responsables. 

M.  Fétion  : L’objet  que  se  propose  le  preopinant 
sera  parfaitement  rempli  lors  du  rapport  qui  sera 
fait  par  les  comités  réunis;  car, sans  aoute,  on  vous 
rendra  compte  des  faits  tels  qu'ils  sc  sont  passés. 
Quant  à la  conduite  que  MM.  les  commissaires  ont 
tenue,  je  crois  que  l'on  cherche  mal  à propos  à y 
jeter  de  la  défaveur,  lisse  sont  trouves  dans  des  cir- 
constances très  - critiques  ; et  assurément  ils  s’en 
sont  tirés  avec  tout  le  zèle,  toute  la  prudence  qu’on 
devait  attendre  d’eux.  Mais  dans  le  moment  actuel 
il  est  question  uniquement  de  renvoyer  les  pièces 
dont  H»  le  garde  du  sceau  se  trouve  porteur  aux 
deux  comités  réunis,  et  en  même  temps  de  fixer 
un  delai  très-court,  car  les  circonstances  sont  très- 
urgentes. 

M.  Duport- Dutertre  : Les  dernières  lettres  de 
M.  Mulot,  le  seul  des  commissaires  qui  soit  reste  à 
Avignon,  prouvent  l’urgence  extrême  d’une  decision 
définitive  sur  cet  objet. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  ce  rapport 
à samedi. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Articles  omis  dans  la  séance  du  mardi  malin 
6 septembre. 

M.  Schmils  lit  l'extrait  d’une  Adresse  des  juge#  de  paix 
du  district  de  Chdlesu-Salins,  département  de  la  Meurilie, 
qui  consacrent  une  portion  de  leur  salaire  & l’entretien 
d'un  garde  national  aux  frontières,  et  de  deux  en  cas  de 
guerre,  et  même  offrent  leur  sert  ice  en  personne  si  le  péril 
devient  imminent. 

L’Assemblée  ordonne  qu’il  sera  fait  une  mention  hono- 
rable de  celle  Adresse  dans  le  procès-verbal. 

SÉANCE  DU  JEUDI  8 SEPTEMBRE. 

M.  Gossin  fait  lecture  de  l’Adresse  suivante,  écrite 
par  les  administrateurs  du  département  de  la  Meuse. 
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Bir-Ie-Dur,  4 septembre. 

« Nous  nous  faisons  gloire  de  vous  instruire  de  l’em- 
barras satisfaisant  où  nous  jette  le  zèle  de  nos  jeunes  con- 
citoyens, empressés  à se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la 
patrie. 

« Placés  entre  le  nombre  des  gardes  nationales  volon- 
taires que  le  décret  du  38  juillet  détermine  ponr  notre  dé- 
partement, et  le  refus  obstiné  que  font  ceux  qui  excèdent 
ce  nombre  de  se  soumettre  à une  réduction , uous  ne  pou- 
vons que  vous  mettre  sous  les  yeux  le  table  au  de  notre  po- 
sition, en  vous  suppliant  de  la  preudre  promptement  en 
considération. 

a Le  décret  du  2!  juin  n’ayant  pas  fixé  le  contingent 
de  chaque  département,  nous  nous  sommes  empimés 
d'ordonner  à nos  commissaires  de  recevoir  et  d’enrôler 
tons  les  hommes  de  bonne  volonté  et  propres  au  service 
qui  se  présenteraient.  Plusieurs  de  ccs  commissaires  se 
sont  rendus,  les  l,r  cl  2 du  présent  mois,  à Verdun , avec 
les  volontaires  qu'ils  avaient  formé'  en  compagnies  dans 
leurs  districts  respectifs,  pour  les  former  en  bataillons. 

a Le  district  de  Verduu  ayant  fourni  seul  un  bataillon, 
il  n’en  reste  plus  à former  que  deux  qui  doivent  être  pris 
daus  le  nombre  d’hommes  que  présenleionl  les  autres  dis- 
tricts; et  ce  nombre,  qui  ue  devrait  se  porter  qu’à  onze 
cent  quarante-huit,  s'élève  à deui  mille  quatre  cent  cin- 
quante, tous  résolus  à servir  et  refusant  constamment  de 
se  rendre  à la  réduction  Ovéc  par  le  décret. 

• Dans  cette  position  embarrassante,  et  en  attendant  vos 
ordres,  nous  avons  arrêté  que  la  marche  des  volontaires 
des  districts  de  Commercy  et  de  Gondrecourt,  au  nombre 
de  huit  cents,  qui  sont  en  roule  pour  se  rendre  à Verdun, 
serait  suspendue,  et  que  ces  hommes  resteraient  k Saint- 
Mibiel  jusqu'à  nouvel  ordre;  que  les  hommes  déjà  rassem- 
blés à Verdun  y seraient  formés  en  bataillon , et  que  ceux 
qui  excéderaient  le  nombre  nécessaire  pour  les  deux  ba- 
taillons qu’il  nous  reste  à fournir  resteraient  aussi  jusqu’à 
nouvel  ordre  à Verdun,  et  que  l'étape  et  le  logement  leur 
seront  fournis  dans  l'une  cl  l’autre  ville  jusqu’à  ce  que 
vous  ayez  fait  parvenir  vos  intention.'  sur  le  parti  que  uous 
avons  à prendre.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer 
la  copie  de  cet  arrêté  et  celle  d’une  lettre  qui  nous  a élé 
écrite  à ce  sujet  par  les  commissaires  du  déparlement. 

• Daignez,  nous  vous  en  prions  instamment , accueillir 
avec  boulé  le  zèle  de  nos  jenuesconcitoyens,  et  la  demande 
que  nous  vous  faisons  d’augmenter  en  leur  faveur  le  nom- 
bre des  bataillons  répartis  à notre  département. 

• Veuillez  bien  aussi,  messieurs,  prendre  à cet  égard 
une  détermination  très-prompte  pour  diminuer  les  frais 
qu’occasionne  à l’Etat  ce  rassemblement  con&idérab'c 
d hommes  à Saint-Mihiel  cl  Verdun,  et  ne  pas  perdre  de 
vue  que  le  salut  de  la  patrie  sollicite  des  forces  impor- 
tâmes et  dirigées  par  l’amour  de  la  constitution.  • 

L’Assemblée  ordonne  : !•  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif; 
2°  qu’il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  du 
patriotisme  constant  que  déploient  les  habitants  du  dêpar- 
teinent  de  la  Meuse  ; 3*  qu’il  serait  écrit  par  le  président 
une  lettre  de  satisfaction  aux  citoyens  enrôlés,  en  les  en- 
gageant à réserver  leurs  forces  pour  ie  service  de  la  patrie, 
et  à se  conformer  aux  lois. 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances , le  dé- 
cret  suivant  est  rendu  ; 

• Sur  ce  qui  a été  représenté  à l’Assemblée  nationale 
qtie  la  perception  des  octrois  de  la  Soônc  avait  élé  perpé- 
tuée jusqu’à  ce  jour  sous  le  prétexte  que  leur  suppression 
n’avait  pas  été  nominativement  prononcée  par  les  décrets  ; 
considérant  que,  soit  à litre  d’octrois  supprimés  par  le  dé- 
cret du  19  février,  soit  comme  droits  intérieurs  de  traite. 
Supprimés  par  le  décret  du  31  octobre  1790,  lesdits  octrois 
ne  doivent  plus  subsister,  mais  que  néanmoins  le  défaut 
d’énonciation  formelle  a pu  justifier  la  perception,  l’As- 
semblée nationale  décrète  que  les  octrois  de  la  Saône  sont 
abolis  sans  qu'il  y ait  lieu  à restitution  de  la  perception 
qui  a pu  être  faite  depuis  le  l*r  mai,  ni  à poursuite  à rai- 
son de  celle  qui  n’a  pus  élé  effectuée.  » 

( La  suile  demain.  ) 


I. IVRES  NOUVEAUX. 


Projet  de  décret  à rciuirc  sur  l'orgMÛMùes  civile  dci  nf- 


decins  et  des  autres  officiers  de  santé,  présente  a t’Asseoa- 
blée  nationale  par  M.  Mathieu  Gcraud,  doclvui-irg.nt  et 
j»rofr*»ctir  de  la  Faculté  do  Médecine  en  l'université  de  p»- 
ris.  Pria  : t liv.  4 s.,  broché.  A Pari»,  chez  MM.  Pire,  li- 
braire. rue  de  La  Harpe,  n°  51,  et  Croullebois,  rue  des 
tharias. 


M.  Etienne  Méjean  vient  de  publier  un  avis  par  lequel  il 
■ cru  apparemment  jeter  de  la  défaveur  sur  l'ouvrage  qui  pa- 
rait vous  le  litre  de  Mtrnbtau  peint  par  lui-même,  etc.,  en 
prévenant  que  cet  ouvrage  n’est  pas  relui  qu'il  a éil 

y a plusieurs  mois.  En  attendant  la  collection  annoncée  par 
M.  Ilcjcan , en  attendant  encore  qu'il  détermine  le  nombre 
de  volumes  qui  doivent  la  former,  nous  offrons  au  public  un 
ouvrage  complet  en  quatre  volumes;  cl  le  lecteur  petits*  con- 
vaincre qn’il  n’est  pas  un  setil  discours,  uneseulc  phrase,  un  seul 
mot  prononcés  par  Mirabeau,  tant  dans  le  sein  des  commune  a 
qu'à  l’Assemblée  nationale,  qui  ne  se  trouve  «fans  ce  recueil; 
et  si  M.  Méjjean  l'avait  rumine  avec  plus  d’attention  el  moins 
de  prévention,  il  se  serait  convaincu  de  cette  vérité.  Au  sur- 
plus, on  lui  porte  lu  défi  de  prouver  le  contraire,  bailleurs 
nous  avons  clé  jalons  de  ne  donner  au  public  que  des  discoure 
qui  portent  le  cachet  fidele  de  cet  orateur  célèbre , el  nous 
ne  pouvions  manquer  notre  but  eu  le  suivant  pas  à pas  à la 
tribune.  L’éditeur  de  Mirabeau  peint  par  lui- même. 


SPECTACLES. 

Académie  De  Mlsiqcb.— Auj.  Castor  et  Poilu*,  tragé- 
die lyrique  eu  5 actes, — M.  Gardel  reparaîtra  par  des  pas 
ajoutés  au  3*  acte. 

Tiikitrk  ne  la  Nation.—  Auj»  tes  Femmes  savantes, 
suivies  du  Consentement  forte. 

Théâtre  Italien.  — Anf.  la  11*  représentation  de  Ca- 
mille, ou  U Souterrain,  précédée  des  Deux  Billets. 

Tbéatrb  Français,  rue  de  Richelieu. — Anj.  la  27*  re- 
présentation de  Chtrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  V Amant  femme  de  chambre. 

Théâtre  ne  la  rcb  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Anj.  lu  Toilette  de  Julie , comédie  en  un  acte  ; les  Porte- 
feuilles , et  le  Divorce . 

En  attendant  la  !*•  représentation  de  l'Hôtel  prussien, 
comédie,  et  la  l1*  du  Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie. 

TaiATRR  D8  MADEMOISELLE  M O NT  A NSIP.  U,  au  P.ilais- 

Royal. — Auj, la  11*  représen talion  d'Isabelle  de  Salitburu, 
opéra  nouveau  en  3 aclcs. 

Tuéathr  de  la  Gaits  *t  drs  Grands  Dasuck.  — 

Anj,  fa  Méchante  Intime  avec  un  divertissement  ; die 
des  Esclarcs , et  un  ballet  ; les  exerciccsdu  jeune  Anglais; 
r Artiste  infortuné,  comédie  ; Arlequin  Nécromancien, 
pantomime  a machines,  et  le  Ménage  du  Savetier. 

Ambicc-Comiqub  , au  boulevard  du  Temple.—  Aujourd, 
le  Peintre  amoureux  de  son  modèle , opéra  comique;  Vlm* 
prompt u de  campagne , suivi  du  Soldat  de  Louis  X I, 
pièce  à spectacle,  et  du  Mariage  de  Palmiers,  suite  du 
même  sujet,  en  un  aclc,  avec  ses  divertissements. 

En  attendant  ta  i,#  représentation  de  la  Forêt  Noire, ou 
le  Fils  naturel. 

TbÉATRB  FRANÇAIS  COMIQUR  ET  LYRIQUE.  — AllJ.  NtCO- 
d*me  dans  la  lune , ou  la  llévolution  pacifique, psr  le  cou- 
sin Jacques. 

Théatrb  db  Montas,  me  Soint-Marlin.—  Auj.  la  5* 
représentai  ion  de  Nicodcme  de  retour  du  Soleil , précédé 
du  Préjugé  vaincu , et  de  ta  Peau  de  COurs,  opéra  bouf. 
Ion. 

TacATRt  DE  LA  »«  DR  I.ouvois.—  Anj.  la  4»  représen. 
talion  des  Alchimistes,  opéra  comiqnc  en  2 actes;  PB- 
picuve  réciproque,  et  la  Serrante  Maîtresse. 

Salon  dbs  Etranoers,  rue  du  Mail,  n*  !9.— Il  csl  ou- 
vert tous  les  jour*,  jusqu'il  telle  heure  qu'il  niait  à JIM. Ici 
abonnes  d’y  roter,  * 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  28  août,  — Un  exprès  envoyé  de 
Kiel,  ville  principale  de  Uolslein,  nous  a apporté  la  nou- 
velle d'une  insurrection  qui  s’est  manifestée  dans  ccfte 
ville,  le  25  août  dernier;  voici  les  détails  qu'il  a donnés 
de  cet  événement  : 

Un  bourgeois  de  Kiel,  chargé  de  recueillir  les  contri- 
butions que  paient  les  citoyens  de  celte  ville  pour  l’entre- 
tien de  la  garnison,  ayant  diverti  les  deniers  de  sa  recette, 
le  peuple  couçul  le  projet  de  se  Caire  justice  lui-même;  il 
se  porta  en  fuule  à la  maison  de  ce  particulier,  et  voulut 
se  saisir  de  sa  personne.  Quelques  compagnies  de  dragons 
se  mirent  en  devoir  de  réprimer  ce  mouvement,  et  quel-  . 
ques-uns  des  plus  mutins  ont  été  tués  sur  la  place.  Cet 
acte  de  vigueur  n'a  fait  qu'aigrir  le  peuple,  qui  a mani- 
festé hautement  son  humeur  contre  ces  dragons,  et  parti- 
culièrement contre  M.  le  comte  de  Rautzaw,  dont  la  com- 
pagnie s'est  signalée  dans  cette  occasion.  Le  courrier  était 
chargé  de  demander  au  gouvernement  un  renfort  de  tiou- 
pes  qui,  vraUemblablcment,  sera  incessamment  envoyé  a 
Kiel,  et  qui  arrêtera  les  suites  de  cette  émeute. 

POLOGNE. 

De  Farsotrie,  le  24  août.  — On  va  former  incessamment 
trois  camps:  le  premier,  à Braklaw,  sous  le  commande- 
ment du  prince  Jo-eph  Poniatowski,  général  major,  sera 
coropONé  de  soixanle-quatre  escadrons  de  cavalerie,  treiie 
bataillons  d'infanterie  et  cinq  compagnies  d’artillerie  ; en 
tout  seize  ou  dix-sept  mille  hommes.  Ce  camp  durera  six 
semaines  et  sera  pourvu,  outre  les  munitions  de  guerre  et 
l’artillerie  de  campagne,  de  tout  ce  qu’exige  un  campe- 
ment complet. 

Le  second  sera  formé  dans  le  campement  de  Lubetsk, 
sous  Golzbie,  entre  la  Vistule  et  le  Vieprz,  sous  le  com- 
mandement du  lieutenant  général  prince  de  VVirlemberg; 
il  sera  composé  de  vingt-deux  escadrons  de  cavalerie, 
quatre  bataillons  d’infanterie,  cl  une  compagnie  d'artille- 
^ rie  ; en  tout  six  mille  deux  cent  vingt-quatre  hommes.  Ce 
0 camp  durera  tout  le  mois  de  septembre. 

Le  troisième  sera  établi  dans  le  palatinat  de  Minsk,  sous 
le  commandement  du  lieutenant  général  Indicki;  il  sera 
composé  de  douze  escadrons  de  cavalerie  et  six  bataillons 
d’infanterie.  Il  commencera  4 la  fin  de  septembre,  et  ne 
durera  que  quinze  jours. 

Le  reste  de  l’armée  polonaise,  n'étant  pas  encore  assez 
complètement  équipé  pour  camper,  restera  pour  le  service 
Intérieur.  Les  trois  camps  ensemble  formeront  (rente  mille 
hommes  effectifs  pjri-iiement  montés,  et  tels  que  la  répu- 
blique n’en  a pas  eu  depuis  longtemps. 

Dans  h ville  de  Rawj,  à doux*  milles  de  Varsovie,  la 
veuve  d’un  apothicaire,  nommé  Vfitk,  avait  apporté  de 
Varsovie  4 ses  trois  citianls,  dont  le  plus  âgé  est  une  fille 
de  huit  ans.  une  poupée  de  grandeur  naturelle  dont  on  lui 
avait  lait  présent.  Les  en. -ni*,  ayant  accroché  à celte  pou- 
pée‘une  image  de  la  Vierge,  autre  présent  qu’ils  avaient 
reçu  d’un  moine,  un  lanalique,  ou  plutôt  un  ennemi  de 
la  maison,  bas-officier  dans  le  régiment  des  grenadiers  de 
Kalzinski,  parut  scandalisé,  et  dénonça  la  veuve  4 la  jus 
tice  devant  la  commission  du  tribunal  civil  et  militaire, 
lin  procès  criminel  a donc  été  intenté  4 cette  malheureuse 
femme,  et  elle  a été  condamnée  4 perdre  la  tête  ; mais  celte 
honteuse  condamnation  étant  heureusement  parvenue  aux 
oreilles  d’un  membre  du  consistoire  des  dissidents  de  Var- 
sovie, M.Krapenski,  ce  magistrat  a présenté  une  supplique 
ou  roi  et  ou  conseil  d’Etat.  En  cooséquence  on  a envoyé 
un  iohibitoire  4 la  commission  et  un  sauf  conduit  4 la 
veuve;  par  le  premier,  la  procédure  est  suspendue,  et,  eu 
vertu  du  dernier,  la  veuve  en  appelle  devant  la  justice  as- 
, sessoiiale  mêler,  qui  était  son  tribunal  compétent.  On 
croyait  celte  horreur  terminée,  lorsqu'il  est  intervenu  une 
lrf  Série.  — Tome  IX» 


sentence  qui  a condamné  les  trois  enfants  4 être  battus  do 
verges  jusqu’au  sang  , et  la  poupée  4 être  brûlée  pur  la 
main  du  bourreau.  Celle  sentence  a été  exécutée  le 9 août, 
et  l'un  des  enfants  est  dangereusement  malade.  Il  y a pré- 
sentement un  procès  criminel  pendant  au  conseil  du  roi 
contre  les  abominables  juges  de  la  commission  du  tribunal 
civil  et  militaire. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort , te  30  août.  — On  pourrait  remplir  des 
volumes  entiers  si  on  voulait  écrire  tout  ce  qui  se  débite 
ici  sur  la  France,  et  sur  la  destinée  de  ce  royaume.  Des 
projets  de  contre-révolution,  les  uns  plus  ridicules  que  les 
autres,  sont  connus . écrits  et  communiqués  mystérieuse- 
ment avec  une  rapidité  étonnante.  Le  but  visible  en  est 
de  donner  l’épouvante,  mais  nos  voisins  n’en  prendront 
pas  ; ils  seront  cependant  assez  circonspects  pour  se  mettre 
en  bon  état  de  défense , car  la  prudence  est  de  toutis  les 
saisons  et  de  toutes  les  circonstances.  Ne  voilà-t  il  pas 
qu'on  publie  déjà  aujourd’hui,  avec  une  espèce  d’affecta- 
tion, une  certaine  pièce  curieuse,  sortie  probablement  de 
la  fabriqne  des  pièces  de  ce  genre,  établie  dans  nos  envi- 
rons I Elle  est  intitulée  : Déclaration  descourt  de  l'ienne , 
de  Hcrlin,  de  Lor.dret,  de  Madrid,  de  Turin,  de  Naples , 
de  Péteribourgel  de  Stockholm,  relativement  aux  affairée 
de  France;  on  prétend  que  cette  piècp,  communiquée  d’a- 
vance au  public , sera  remise  4 l’Assemblée  nationale  de 
France  par  les  ambassadeurs  de  ces  cours.  Après  un  long 
préambule,  dans  lequel  on  s’efforce  de  montrer  que  vio- 
lence a été  faite  de  toutes  les  manières  au  roi  de  France, 
on  soumet  4 la  considération  de  l’Assemblée  nationale  les 
points  suivants: 

1*  TouIps  les  puissances  de  l'Europe  regardent  la  cause 
du  roi  de  France  comme  la  leur  propre;  en  conséquence, 
elle»  demandent  que  ce  monarque,  ainsi  que  toute  sa  fa- 
mille, soit  mis  sur-le-champ  eu  liberté;  qu’on  lui  laisse, 
ainsi  qu'à  sa  famille,  liberté  entière  de  se  tendre  où  bon 
lui  semblera,  et  qu'on  lui  porte  tout  le  respect  et  tous  les 
honneurs  qui  sont  dus  aux  souverains. 

2*  Lesdiles  puissances  s'uniront  pour  venger,  de  la  ma- 
nière la  plus  éclatante,  toutes  les  nouvelles  atteintes  dont 
on  pourra  se  rendre  coupable,  soit  que  l’on  entreprenne 
quelque  chose  contre  le  roi,  la  reine  et  leur  famille , soit, 
que  l’on  dédaigne  de  se  conformer  4 la  présente  déclara- 
tion. 

3*  Lesdites  puissances  ne  regarderont  pour  valables  et 
constitutionnelles  que  les  lois  que  le  roi,  étant  en  pleine  li- 
berté, aura  adoptées,  confirmées  et  sanctionnées  de  bon  gré 
et  sans  aucune  violence. 

4°  Dans  le  cas  où  la  nation  française  continuerait  4 sc 
montrer  contraire  4 son  souverain,  qu’elle  ne  le  remette 
pas  sur-lecbamp  en  liberté,  et  qu’elle  persiste  dans  son 
esprit  d’insurrection,  alors  les  su>dites  puissances  emploie- 
ront tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  extir- 
per le  scandale  de  l’usurpation,  et  pour  faire  rentrer  dans 
le  devoir  ceux  qui  s’en  sont  écartés  par  une  insurrection 
manifeste. 

ESPAGNE. 

De  Barcelone , fe  24  août . — S.  M.  C.  avait  assigné  0 
millions  pour  (ournir  aux  émigrants  et  aux  troupes  qu’on 
devait  lever.  Au  15  de  ce  mois  on  avait  dépensé  environ 
260,000  livres,  et  on  a discontinué  de  payer,  ce  qui  em- 
barrasse beaucoup  ceux  qui  ont  compté  sur  ces  appointe- 
monts,  qui  devaient  être  doublés  le  jour  qu’on  entrerait 
en  campagne. 

Il  n’y  a dans  le  moment  actuel  que  deux  mille  hommes 
4 Figuières,  et  il  ne  se  fait  dans  les  environs  aucun  mou- 
vement, aucun  préparatif  qui  annonce  qu’ou  en  attendre 
davantage. 

PAYS-BAS. 

Extrait  (Tune  lettre  de  Bruxelles,  te  31  août.  — ■ Pii 
parcouru  rapidement  nos  départements.  J’ai  pu  cependant 
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reconnaître,  par  le  rapport  de  quelques  amis  que  J’ai  vos  5 
Arras,  Douai  el  Lille,  que  le  patriotisme  est  dominant  par- 
tout, et  que  Parte  constitutionnel  fait  l’admiration  grec* 
raie.  Nos  places  frontières  présentent  un  aspect  formidable 
de  (fuerre,  et  les  provinces  bt  l^iques  n’offrent  rien  d’in- 
quiélai  t.  J'ai  tenu  la  roule  de  Tourna?,  Atli,  Engbien;  il 
y a trois  cents  hommes  environ  de  troupes  de  ligne  dans 
cbacune  de  ces  villes,  plutôt  pour  contenir  les  mécontents 
que  pour  nous  faire  la  guerre.  Vos  émigrés  français  sont  en 
très-grand  nombre  à Tournay.  Il  y a à Alh  un  corps  de 
six  cents  enrôlés  qui  reçoivent  de  M.  de  La  Cbfttre  une 
paye  de  26  liv.  par  mois.  Ils  paraissent  tous  être  des  jeu- 
nes gens  échappes  de  leur  tamille,  et  il  conviendrait  «le  les 
recommander  à la  modération  de  nos  gardes  nationales , 
si,  contre  mon  aKente,  ils  étaient  destinés  à faire  une  inva- 
sion sur  le  territoire  français.  Ce  corps  perd  par  la  déser- 
tion ce  qu’il  gagne  en  enrôleroenti;  il  est  même  question 
depuis  quelques  jours  de  son  licenciement...  Les  émi- 
grés sont  dans  citte  ville  sans  considération  ; plusieurs 
d’<  ntre  eux  ont  tait  de»  dettes,  quelques-uns  même  des  in- 
fidélité*. Il  faut  dire  aussi  que  la  France  vomit  sur  l’étran- 
ger IVcumc  de  sa  population,  effet  salutaire  de  toutes  les 
manières.  Les  honnêtes  émigrés  ne  larderont  pas  de  reve- 
nir de  leur  égarement,  et  celle  époque  n’est  pas  éloignée; 
ils  sont  impatients  d’apprendre  quelle  sera  la  conduite  du 
roi  à la  présentation  de  l’acte  constitutionnel,  •> 


FRANCE. 


De  Parît.  — M.  Montlosier , député  à l’Assemblée  na- 
tionale, avait  écrit  à un  officier  du  90*  régiment  une  lettre 
dont  lYffet  a été  d'engager  plusieurs  officiers  d'abandon- 
ner le  régiment  et  «le  passer  chez  l’étranger.  Le  colonel, 
M.  Grave,  porta  ses  plaintes  à M.  Montlosier,  qui  lui  fit 
une  réponse  dogmatique.  Alors  M.  Grave  a répliqué  par 
une  lettre  qui  nous  a paru  contenir  des  observations  neu- 
ves cl  frappantes  sur  l'absurdité  d’une  contre-révolution. 

Voici  des  fragments  de  cette  lettre  intéressante, 

Réponse  de  il/.  Grave d M.  de  Montlosier , 


«Je  ne  vous  demanderai  pas,  dit-il  ù M.  Montlosier, 
si  c’est  aimer  le  roi  que  de  lui  désirer  une  autorité  arbi- 
traire; si  c'est  l'aimer  que  d'avoir  si  souvent  compromis  sa 
• sûreté  personnelle,  el,  ce  qui  est  bien  plus  important, 
riiunueur  de  son  régne;  si  c’est  l’aimer  que  de  lui  avoir 
caché  le  véritable  vœu  de  lu  nation  ; si  c’est  l’aimer  que  de 
l’avoir  rendu  suspect  au  peuple;  si  c’est  l’aimer  que  de  le 
représenter  comme  un  prince  qui  n’est  point  lié  par  sa  pa- 
role, et  qui  aurait  pu  prendra  des  engagements  en  1rs 
Croyant  contraires  au  bien  de  l'Etal.  Je  vous  dirai,  mon- 
sieur, comme  Sully  aux  courtisans  d'ilenri  IV;  «Nous 
« avons  une  maniéie  d’oimer  le  toi  toute  différente.  » 

• Mais  ce  n’est  pas  sur  de  telles  questions  que  je  solli- 
citerai vos  lumières;  je  vous  demanderai  plutôt  comme-. t 
vous  laites  pour  concilier  l’honneur  et  la  probité  avec  l’ou- 
bli du  sermi  ntqnc  les  officiers  ont  prété  le  té  juillet  de 
l’année  dernière.  Je  vous  demanderai  si,  dans  le  moment 
d une  crise  aussi  violente  que  celle  causée  par  le  départ 
du  roi,  nous  devions  abandonner  nos  troupes,  et  laisser 
noire  patrie,  c’est-à-dire  nos  familles  et  nos  propriétés,  li- 
vrées aux  suites  des  plus  funestes  désordres.  Je  vous  de- 
manderai, monsieur,  comment  des  hommes  qui,  de  bonne 
foi,  répètent  sans  cesse  que  des  armées  étrangères  sont  au 
moment  de  fondra  sur  la  France,  peuvent  douter  de  l'hon- 
neur des  officiers  qui,  résolus  à périr  pour  la  défense  de 
leur  pays,  allcndeul  i’cuucmi  de  saug-froid,  sans  crainte 
et  sans  jactance. 

• Dites  quel  nouveau  plan  de  constitution  vous  avez 
découvert  pour  satisfaire  également  tous  les  mécontents; 
comment,  par  exemple,  vous  contenterez  la  haute  no- 
blesse,  celle  noblesse  d’extraction,  qui  lient  peut-être 
moins  qu’une  i»utrc  à des  distinctions  qu’elle  a longtemps 
rougi  de  part  ager  avec  les  nouveaux  nobles  ; car  vous  con- 
viendrez, monsieur,  en  raisonnant  d’après  vos  préjugés, 
JÜÏ  ^ * P|U4  loin  ^ tel  noble  i tel  noble  que  de  lelno- 
DIC  à tel  roturier.  Quel  heure»  secret  avez-vous  donc 


pour  concilier  entre  clics  tant  de  vanités  différentes  ? pour 
rendre  aux  ducs  el  pairs  leurs  préséances  cl  leurs  privilè- 
ges, à la  noblesse  de  la  cour  ses  pensions  et  son  crédit,  é 
la  noblesse  de  province  sa  patience  el  sa  soumission,  à la 
noblesse  de  robe  ses  prétentions  et  son  pouvoir,  enfin  aux 
anoblis  la  modestie  qui  leur  convient  el  le  souvenir  de 
leur  moderne  origine  ? Des  réflexion»  surcesobjets  ne  vous 
seront  sûrement  pas  étrangères. 

■ Mais,  pour  parler  de  choses  plus  sérieuses,  je  voudrais 
encore  connaître  vos  arrangements  avec  le  clergé,  et  savoir 
comment,  par  le  moyen  de  cette  nouvelle  constitution, 
dont  vous  avez  sans  doute  le  plan,  vous  pourrez  satisfaire 
les  créanciers  de  l’Eiat,  les  acquéreurs  do  biens  natio- 
naux, et  rendre  à l'Eglise  son  patrimoine  temporel  ; com- 
ment vous  ferez  vivre  avec  union  les  prêtres  réfractaires  et 
les  prêtres  assermentés,  les  officiers  qui  font  l’exercice  à 
Alh  et  ceux  qui  continuent  de  servir  l’Etat  en  France; 
comment,  avec  le  seconrs  des  armées  étrangères,  vous  ren- 
drez le  peuple  plus  heureux  lorsqu’il  aura  renoncé  à se» 
sentiments  de  patriotisme  el  de  liberté;  comment  vous  fe- 
rez payer  h ce  peuple,  toujours  victime  des  erreurs  de  ceux 
qui  le  gouvernent,  les  frais  d’une  guerre  dont  l'objet  serait 
de  l’asservir;  comment  vous  inspirerez  aux  nations  étran- 
gères la  généreuse  modération  de  ne  s’emparer  d’aucune 
de  nos  anciennes  provinces  ; comment  vous  garantirez 
votre  patrie  des  horreurs  de  la  guerre  civile,  de  ce  fléau 
auprès  duquel  tous  les  malheurs  que  nous  avons  éprouvés 
ne  sont  rien,  de  ce  fléau  que  des  monstre»  seul»  peuvent 
désirer  et  envisager  de  sang-froid.  » 

SCITB  DELA  H0MIRATI07C  DES  PÉPCTÉS  A LA  PBEWifiB 
LtCHLATIBB. 

Département  de  Paris, 

Du  9.  — M.  Creté  de  Paluel,  administrateur  du  dépar- 
tement, canton  de  Saint-Denis. 

Département  de  Scine-ct-Oise, 

MM.  Hanffmann,  négociant  et  administrateur  du  dé- 
partement de  Seine-ct-Uise  ; Courliu  l’alné,  administra- 
teur du  département  de  Scinc-el-Oise  ; Tenon,  de  l’Acadé- 
mie des  Sctcuces. 

Département  des  Vosges, 

MM.  Mengin,  Carant,  André,  Dieudonné,  Dclpierrc, 
Maran,  Vosgieo,  François  de  Ncufchateau. 

Département  de  la  Mayenne, 

MM.  Dalibourg,  Bl*sy,  Pagès,  Gros  «lu  Hoché,  Grand- 
Jardin,  Lavallée,  chevalier  Malibert,  Iticbard  Villiers. 

Suppléants  : MM.  riédiard-Gholiièrc,  Scrveau,  Beau- 
vais. 

Déparlement  de  la  Uaute-Saône, 

Suppléants  : MM.  Claude-Pierre  Dornier,  négociant  ù 
D.impicrre-sur-Sulon  et  administrateur  du  département; 
Jean  Baptiste  Hillery,  curé  de  Vitrey;  Frédéric  Berdor, 
électeur,  ancien  capitaine  au  service  d'Angleterre,  citoyen 
français,  maire  de  Lure. 

Hauts-jurés  ; MM.  Pierre-François  Bressand-Derozc, 
homme  de  loi  et  administrateur  du  directoire  du  départe- 
ment; Jean-Ferdinand  Willequier , homme  de  loi,  uuu* 
mandant  de  la  garde  ualioualc,  à Buccy. 

Département  de  l'Isère . 

Suppléants  : MM.  Almeras-Lalour,  du  district  devienne} 
Boissieu,  du  district  de  Saial-Marcelliu  ; Prunelle,  du  dis* 
trict  de  la  Tour-du-Pin. 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Lemaître,  président 
actuel  du  tribunal  du  district. 

Département  de  Scine-cl*Marne. 

Suppléant  : MM.  Jacques-Claude  Florimotid  Segrclfrf 
(de  Botssîse-la-Bertrand). 

Département  des  Uauies-Alpct. 

MM.  Ferrus,  maire  de  Briaûçou;  Auial,  Dongeofcs 
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homme  de  loi;  Lobarle,  citeront  avocat  da  roi  au  bail- 
liage de  Gap  ; Faure-Lacorabe. 

Département  de  la  Côte-d’Or, 

MM.  Natier  (de  Dijon),  Prieur  (d’Auxonne),  Gclot  (de 
Seurrc),  Oudot  (deBeauno),  Lambert  (de  Châlillonl,  Bé- 
guin (de  Sémur),  Demartinecourt  (de  Selongé),  Balleau 
(d‘Arnoy-le-Duc),GuUou-Morveau  (de  Dijon;,  Baiire cadet 
(de  Dijon). 

Suppléante  :MM.  Gueneau,  capitaine  de  dragons;  Opi- 
ne!, maire  d'Auxoune;  Marry  cadet,  de  NuiU;  Edouard, 
de  Beaune. 

Département  de  Rhône- ct-Loire. 

Suppléant»:  MM.  Dtibouchet,  maire  de  Montbrison  ; 
Béraud  (de  Val  - Benoîte),  Estournel  (de  Ljon),  Peilhon 
(de  firigny),  Clerjon  tde  Villefranchei. 

MM.  Coyon,  président  du  tribunal  criminel  ; Brochet, 
accusateur  public. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

«J’ai  terminé,  monsieur,  la  gravure  représentant  M.  l'abbé 
ftlaury.  L'imprimeur  est  occupé  du  tirage,  et  j’espère  avoir 
aises  d'épreuves,  le  15  septembre,  pour  satisfaire  à l'impa- 
tience des  souscripteurs,  qui  pourront,  à cette  époque,  échan- 
ger leurs  reconnaissances  de  souscription  contre  les  estampes 
qui  leur  sont  destinées.  Le  vente  publique  de  cette  gravure 
sera  ensuite  reculée  au  commencement  d’octobre,  à cause 
delà  lenteur  de  l’impression. 

« Godctboy  , rue  des  Francs-Bourgeois , place  Saint- 
Michel,  vis-à-vis  la  rue  de  Vaugirard,  n*  It7. 
m MM.  les  souscripteurs  sont  invités  à mettre  leur  nom  au 
bas  de  leur  quittance  de  souscription,  » 


AVIS. 

Il  s'est  répandu  dans  le  public  une  quantité  prodigieuse 
de  billets  à ordre  ou  bons,  prétendus  écrits  et  signés  te  duc 
de  Biron  et  A.  Biron.  Le  faux  de  ces  billets  étant  notoire  et 
mémo  déjà  reconnu  par  un  des  fabricalcurs , contre  lequel 
M.  le  procureur  du  ci-devant  Chiielct  a rendu  plainte,  le 
public  est  de  nouveau  averti  de  ne  prendre  aucune  confiance 
daos  ceux  desdits  effets  ou  bons  qui  lui  seraient  présentés. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à Ambé- 
rieux^ne  recevra  plus  aucuns  paquets  ni  aucunes  lettres  qui 
ne  soient  affranchis , excepté  de  la  Société-mère,  séant  aux 
Jacobins,  à Paris. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  8 SEPTEMBRE. 

Discussion  sur  la  comptabilité. 

M.  Camus:  Dans  le  rapport  que  vous  avez  en- 
tendu hier,  vous  avez  vu  que  le  comité  central  de 
liquidation  n’est  pas  parfaitement  d'accord  sur  le 
mode  qne  vous  avez  à adopter  pour  la  comptabilité 
"générale  du  royaume.  On  vous  a mis  sous  les  yeux 
l'avis  de  lu  majorité  de  votre  comité  ; je  vais  vous 
soumettre  celui  de  la  minorité.  Il  est  clair  qu’il  faut 
rès  de  l’Assemblée  nationale  un  bureau  de  compta- 
ilité  qui  reçoive  lescompteset  vérifie  les  faits,  pour 
les  soumettre  ensuite  au  comité  du  corps  législatif; 
mais  faudra-t-il  un  tribunal  de  comptabilité,  uti  tri- 
bunal uuique,élabli  pour  juger  de  toutes  les contesta- 
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( tions  relativesà  la  comptabilité?C’est  surquoi  nous  ne 
sommes pasd'accord.  Nous  avons  penséqu’un  compte 
n’est  pas  dans  sa  nature  sujet  à contestations.  Un  par- 
ticulier se  fait  rendre  des  comptes  par  sou  homme 
d'alïaires  sans  avoir  pour  cela  mi  procès  avec  lui , 
excepté  le  cas  où  son  intendant  lui  présenterait  des 

fiièces  justificatives  falsifiées.  Il  en  est  de  même  de 
a comptabilité  dans  les  finances  de  l'Etat.  Lorsque, 
d’apres  l'organisation  de  la  trésorerie,  d'après  les 
luis  faites  pour  lu  manutention  des  différentes  espè- 
ces de  recette,  tous  les  actes  de  la  comptabilité  doi- 
vent présenter  la  plus  grande  simplicité,  que  tous 
les  livres  doivent  être  maintenus  en  règle  par  la  sur- 
veillance immédiate  et  continuelle  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  il  ne  peut  plus 
guère  y avoir  que  des  conférences  à tenir,  acs  expli- 
cations à donner,  et  non  pas  des  procès.  La  contes- 
tation véritablement  litigieuse,  le  procès,  ne  pourrait 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  comptable  apporte- 
rait une  pièce  qui  sera  arguée  de  faux.  L’idée  de 
compte  et  celle  de  procès  sont  absolumentdisparates. 
11  est  vrai  qu'il  peut  se  trouver  quelque  article  de 
compte  nui  donne  beu  à un  procès  ; mais  il  serait 
absurde  ue  faire  de  chaque  compte  un  grand  procès. 
D’après  ce  principe,  la  minorité  de  votre  comité  n’a 
pas  cru  qu’un  tribunal  unique  de  comptabilité,  séant 
auprès  de  l'Assemblée  nationale,  fût  nécessaire.  Pa- 
reillement ils  n’ont  pas  cru  pouvoir  adopter  le  sys- 
tème présenté  hier  par  le  rapporteur,  qui  consiste- 
rait â faire  adresser  directement  tous  les  comptes  des 
receveurs  de  district , ainsi  que  ceux  des  trésoriers 
de  la  guerre,  de  la  marine,  du  génie,  etc.,  ;i  un  bu- 
reau intermédiaire  de  comptabilité,  qui  les  soumet- 
trait avec  son  avis  au  corps  législatif;  ce  qui  ferait 
en  tout  environ  dix -huit  cents  comptes  qui  de- 
vraient être  entendus  par  ce  bureau  de  comptabilité, 
et  ensuite  révisés  par  le  corps  législatif.  La  nation 
est  un  grand  propriétaire  qui  ne  peut  compter  qu’a- 
vec ses  agents  principaux;  les  agents  principaux 
sont  les  six  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
et  le  commissaire  préposé  à la  caisse  de  l’extraordi- 
naire; tous  les  trésoriers  particuliers,  tous  les  rece- 
veurs de  district  sont  des  agents  subalternes  de  ces 
premiers,  leurs  commis  ; c’est  donc  à eux  seuls  qu’ils 
doivent  directement  compter  ; en  sorte  que  vous  ne 
devez  avoir  que  deux  comptes  à entendre  : celui  do 
la  trésorerie  nationale  ou  caisse  des  revenus  ordi- 
naires, et  celui  de  la  trésorerie  de  l’extraordinaire. 
C’est  aux  agents  de  ces  caisses  à y faire  verser  les 
sommes  qui  leur  sont  dues,  c’est  à eux  seuls  à pour- 
suivre les  comptables  qui  négligeraient  de  s'ac- 
quitter. 

Vous  voyez  combien  cette  manière  d’envisager  les 
choses  simplifie  les  opérations.  Mais  ce  n’est  pas 
tout:  une  considération  qui  nous  a particulièrement 
déterminés  est  lirce  de  (importance  qu’il  y a à ce 
ue  l'Assemblée  nationale  connaisse  toujours  l'état 
es  finances;  car  il  esl  évident  que,  si  vous  la  char- 
gez d’apun  r dans  une  session  dix-buit  cents  comp- 
tes particuliers,  il  n’v  en  aura  pas  un  d’examiné; 
elle  sera  obligée  de  s'en  rapporter  entièrement  au 
bureau  de  comptabilité  qui  sera  composé  de  commis, 
d’agents  subalternes,  qui  ne  répondront  de  rien  par 
eux -mêmes:  ce  bureau  deviendra  ce  qu’était  la 
chambre  des  comptes,  et  l’Assemblée  ne  fera  outre 
chose  que  rendre  des  décrets  de  confiance. 

Au  contraire , le  plan  que  nous  vous  proposons 
peut  être,  appuyé  par  un  grand  exemple , je  veux 
dire  par  la  comptabilité  qui  s’exerçait  pour  les  af- 
faires du  clergé  : les  receveurs  généraux  des  décimes 
exerçaient  la  cômplabilité  sur  tous  les  receveurs  par- 
ticuliers. 

Quant  au  tribunal  unique  de  comptabilité , deux 
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motifsimportants  nous  ont  déterminés  h combattre 
le  projet  oe  cette  institution.  D'après  votre  constitu- 
tion, c’est  une  loi  générale  et  immuable  que  nul  ne 
doit  être  distrait  du  ressort  judiciaire  de  son  arron- 
dissement. Il  faut  que  chacun  puisse  vaquer  à ses 
affaires  tranquillement,  et  qu’il  obtienne  justice  chez 
lui , sans  jamais  être  force  à des  déplacements  qui 
seraient  une  vexation  dont  rien  ne  pourrait  dédom- 
mager un  citoyen,  et  que  le  comptable  ne  mérite  pas, 
lors  même  qu’il  aurait  élevé  uue  contestation  mal 
fondée.  Vous  avez  sagement  anéanti  tous  les  tribu- 
naux d’exception;  faut -il  en  recréer  un  pour  la 
comptabilité  ? On  nous  a dit  que  les  personnes  qui 
se  chargent  d’une  comptabilité  devaient  sc  soumet- 
tre aux  conditions  de  leur  place,  ou  lie  la  point  ac- 
cepter. A celte  objection  je  réponds  qu’avec  de  pa- 
reilles conditions  vous  ne  trouverez  pasde  receveurs 
de  district  ; car  pourront-ils  jamais,  avec  les  hono- 
raires modiques  que  vous  leurdonnez,  venir  à grands 
frais,  tous  les  ans,  subir  un  procès  à Paris? 

Ensuite,  ne  peut-on  pas  prévoir  une  circonstance 
quelconque  où,  ce  tribunal  unique  de  comptabilité 
se  trouvant  divisé  d’opinion  sur  quelque  question 
importante  avec  le  corps  législatif,  les  départements, 
excités  par  les  manœuvres  de  la  malveillance  , pre- 
nant parti  pour  le  tribunal  contre  rassemblée  repré- 
sentative ae  la  nation  ? Si  vous  établissez  à côté  du 
corps  législatif  un  tribunal  chargé  de  l’exécution  des 
lois  judiciaires,  un  tribunal  chargé  de  la  comptabi- 
lité, tous  les  deux  nommés  de  la  même  manière  que 
les  membres  de  la  législature,  ne  faites- vous  pas  en 
quelque  sorte  une  représentation  secondaire  qui 
contredirait  votre  principe  de  l’unité  nécessaire  de 
la  représentation  nationale? 

Voilà  les  motifs  principaux  qui  ont  porté  une  par- 
tie des  membres  de  votre  comité  à s’opposer  de  toutes 
leurs  forces  à l’établissement  de  ce  tribunal  unique. 

De  plus , lorsque  ce  tribunal  existerait , son  exis- 
tence provoquerait  les  contestations,  tous  les  comp- 
tes Reviendraient  des  procès. 

Dans  le  plan  du  comité  , on  propose  d’attribuer  à 
ce  tribunal  la  responsabilité  qu’avait  autrefois  le  mi- 
nistre des  finances  ; on  lui  soumet  exclusivement  le 
jugement  des  contestations  dans  les  affaires  doma- 
niales; alors  il  jugerait  véritablement  des  questions 
d'aliénation;  ce  sérail  un  grand  tribunal  qui  s’attri- 
buerait toutes  les  affaires  du  royaume.  Il  remplace- 
rait le  grand  conseil . et  il  n’y  aurait  presque  pas 
d’affaires  que  l’on  ne  pût,. comme  autrefois,  évoquer 
des  tribunaux  ordinaires  pour  les  porter  à ce  conseil  ; 
car  on  dirait  toujours  que  les  finances  de  l’Etat  ou 
ses  intérêts  domaniaux  y sont  intéressés. 

De  toutes  ces  observations  il  résulte  deux  ques- 
tions principales:  1°  Qui  est-ce  qui  comptera  au 
bureau  de  comptabilité?  SeronÊce  directement  les 
receveurs  particuliers, ou  seronl-celes  commissaires 
de  la  trésorerie  ? 2°  Y aura-t-il  un  tribunal  unique 
de  comptabilité?  J’ai  rédigé  sur  ces  objets  un  projet 
de  décret  que  je  vais  vous  soumettre  : 

• Les  receveurs  de  district  et  tous  les  trésoriers 
particuliers  compteront  des  sommes  qu'ils  auront 
reçues,  et  de  l’emploi  qu’ils  en  auront  fait,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale;  ils  compteront 
ail  trésorier  de  l’extraordinaire,  sous  les  yeux  du 
commissaire  du  roi , de  toutes  les  sommes  qui  doi- 
vent être  versées  à cette  caisse. 

• Les  préposes  aux  différentes  régies  compteront 
à l'Assemblée  nationale  législative. 

■ Dans  le  cas  où  il  s’élèverait  quelques  contesta- 
tions sur  quelque  compte,  elles  seront  jugées,  à la 
requête  des  commissaires  de  la  trésorerie,  par  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  du  comptable. 

• Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  et 


le  commissaire  de  la  trésorerie  de  l’extraordinaire 
présenteront  le  compte  général  des  sommes  qu’ils 
auront  reçues,  et  de  leur  emploi  au  bureau  de  la 
comptabilité,  pour  être  vu  et  apuré  définitivement 
par  la  législature. 

■ Si  quelques  contestations  s’élevaient  sur  quel- 
que partie  (le  ce  compte  , l’Assemblée  nationale  lé- 
gislative en  ferait  poursuivre  le  jugement  au  tribu- 
nal de  la  résidence  desdils  commissaires. 

• Le  recouvrement  des  débets  sur  les  receveurs 
de  district  sera  poursuivi  à la  requête  des  commis- 
saires de  la  trésorerie,  ou  du  commissaire  de  l'extra- 
ordinaire. La  recouvrement  des  débets  sur  la  tréso- 
rerie , ou  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire , sera 
poursuivi  à la  requête  de  l’agent  du  trésor  public. 

• Tous  les  comutables  seront  tenus  de  remettre 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  au  mois 
de  décembre,  et  ceux-ci  remettront  leur  compte,  au 
bureau  de  comptabilité  , le  l*r  mai  de  l'année  sui- 
vante. 

« Dans  le  cas  où  la  responsabilité  paraîtra  de- 
voir être  exercée  contre  un  ministre  , le  bureau  de 
comptabilité  pourra  lui  demander  les  éclaircisse- 
ments  nécessaires,  et,  sur  le  rapport  de  ce  bureau  de 
comptabilité,  le  corps  législatif  décidera  si  faction 
en  responsabilité  doit  avoir  lieu.  Cette  action  sera 
portée  au  tribunal  de  la  résidence  du  ministre  con- 
tre leouel  elle  sera  intentée. 

• L'agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  donner 
tous  les  ans  au  corps  législatif  e»  de  rendre  public 
l’état  des  poursuites  qu’il  aura  faite.*. 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de  ce 
projet  de  décret  et  l’ajournement  de  la  discussion. 

Il  s’élève,  sur  ce  projet,  différents  débats  incidents 
terminés  par  les  écraircissemcnts  que  donne  M.  Ca- 
mus sur  les  détails  du  mode  de  comptabilité  qu’il 
propose. 

M.  Malouet  entre  dans  une  discussion  étendue  de 
la  théorie  de  l’ancienne  comptabilité  , comparée  au 
mode  proposé,  soit  par  le  comité  central  de  liquida- 
tion, soit  par  M.  Camus.  11  présente  le  projet  ue  dé- 
cret suivant  : 

« Il  sera  établi  près  l’Assemblée  nationale,  et  sous 
les  ordres  d’un  contrôleur  général,  un  bureau  pour 
la  comptabilité  de  toutes  les  recettes  et  dépenses.  Le 
contrôleur , les  adjoints  et  les  bureaux  seront  à la 
disposition  du  corps  législatif;  tous  les  comptables 
adresseront  à ce  contrôle  général  lin  bordereau  pour 
chaque  mois,  et  un  compte  sommaire  par  année , de 
leurs  recettes  et  dépenses.  Ces  comptes  seront  véri- 
fiés et  les  pièces  justificatives  certifiées  par  les  admi- 
nistrateurs de  département  et  de  district. 

■ Il  sera  établi  a Paris  un  bureau  général  de  comp- 
tabilité, qui  jugera  en  première  et  dernière  instance 
les  comptes  des  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères  et  des  ponts  et  chaussées.  • 

M.  Boissy  : Le  plan  de  M.  Malouet  me  paraît  ren- 
fermer des  vues  utiles  ; je  demande  qu’il  soit  renvoyé 
au  comité. 

M.  Camus  : Il  sera  impossible  au  comité  de  vous 
présenter  un  plan  uniforme  tant  qu’on  ne  sera  pas 
d’accord  sur  la  question  de  savoir  s’il  y aura  un  seul 
tribunal. 

M.  Malouet  : Tout  ce  qu’on  vous  a proposédeptiis 
la  suppression  de  la  chambre  des  comptes  pour  rem-- 
placer  cette  sage  institution  n’offre  pas  de  comptabi- 
lité légale.  Un  compte  n’est  pas  une  affaire  qui  s’ar- 
range a l'amiable;  c’est  un  jugement;  il  exige  la 
vérification  réelle  des  pièces  oe  comptabilité.  L'érec- 
tion d’un  tribunal  est  donc  indispensable  ; car  un 
tribunal  seul  a le  droit  déjuger.  Il  n’y  a qu’un  sem- 
blable tribunal  qui  puisse  imposer  aux  comptable» 
et  aux  administrateurs  qui  ordonnent  les  dépenses. 


Le  tribunal  doit  être  unique,  parce  que  les  tribunaux 
de  districts  n’ont  ni  les  connaissances,  ni  l’expérience, 
ni  la  force  nécessaires  pour  juger  les  difficultés  de  la 
comptabilité  , pour  poursuivre  les  débets.  Ce  n’est 
qu'antant  que  vous  aurez  un  tribunal  vraiment  im- 
posant , un  tribunal  surveillé  et  éclairé  parle  con- 
trôle général , que  vous  pouvez  avoir  ('assurance 
que  toutes  les  prévarications  seront  poursuivies,  et 
que  vous  pourrez  vous  éclairer  sur  la  conduite  des 
administrations.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de 
confier  le  droit  d’ordonner  des  dépenses  à des  corps 
collectifs  dont  les  membres  ne  sont  pas  individuel- 
lement responsables  ; si  vous  ne  soumettez  toutes  les 
dépenses  à un  contrôle  général  permanent  et  an  ju- 
emrnt  d’un  tribunal  imposant,  vos  administrations 
e département  et  de  district  ruineront  le  royaume. 

M.  ànson  : Il  y a un  décret  du  20  juillet  qui  dit 
que  le  comptable  ne  sera  quitte  que  par  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale  ; M.  Malouet  méconnaît  évi- 
demment ce  principe,  puisqu'il  livre  toute  la  comp- 
tabilité à un  corps  général  et  à un  tribunal  de  comp- 
tabilité. J’observe  ensuite,  et  ceux  qui  connaissaient 
l’ancienne  chambre  descomptes  diront  que  les  comp- 
tes ne  donnaient  jamais  lieu  à beaucoup  de  procès. 
Il  y a si  peu  de  questions  vraiment  contentieuses  à 
iuger  en  matière  de  comptabilité  que  je  ne.  vois  pas 
la  nécessité  d’un  tribunal  exclusif.  Le  défaut  d'une 
pièce  justificative  donne  lieu  à l’ajournement  du 
compte,  à la  recharge  du  comptable,  et  non  pas  à 
une  question  contentieuse.  Mais  quand  il  y aurait 
une  contestation  par  compte,  ce  ne  serait  à peu  près 
u’une  contestation  par  au  que  chaque  tribunal  de 
istrict  aurait  à la  juger. 

M.  Camus  : Rien  de  plus  analogue  à la  comptabi- 
lité que  la  liquidation.  Or  vous  savez  que  les  liqui- 
dations sont  préparées  par  un  bureau,  examinées  par 
un  comité,  et  définitivement  arrêtées  par  le  corps 
législatif  ; et  les  contestations  sont  renvoyées,  non 
pas  à un  tribunal  unique,  mais  à un  tribunal  de  dis- 
trict, sur  la  poursuite  de  l’agent  du  trésor  public. 

M.  Malouet  : Je  sais  que  l’Assemblée  a rendu  le 
26  juillet,  sans  discussion,  un  décret  contre  lequel 
j’avais  demandé  la  parole  ; mais  c’est  parce  qu’il  me 
paraît  dangereux  que  je  demande  que  l’on  mette  en 
principe  que  jamais  le  corps  législatif,  puisqu’il  or- 
donne les  dépenses,  ne  pourra  lui-même  apurer  les 
comptes. 

M.  Fermon  : L’observation  de  M.  Malouet  est  un 
faux  supposé.  La  législature  ne  peut  décréter  aucune 
dépense  sans  la  sanction  du  roi  ; elle  apurera  donc, 
non  pas  ses  propres  comptes,  mais  les  comptes  des 
dépenses  faites  en  vertu  de  la  loi.  Je  demande  en- 
suite si  une  dépense  faite  en  vertu  d'une  loi  doit 
être  soumise  à toute  autre  espèce  de  jugement  qu’à 
une  simple  vérification , et  si  un  tribunal  pourra  se 
dispenser  de  l’admettre. 

Les  receveurs  de  district  ne  sont  point  ordonna- 
teurs de  dépenses , ce  sont  de  simples  dépositaires  ; 
les  ordres  ae  la  trésorerie  nationale,  ordre  sans  les- 
uels  ils  ne  doivent  rien  débourser,  doivent  donc 
tre  leur  seule  décharge  , et  conséquemment  aussi 
ils  ne  doivent  compter  qu’à  la  trésorerie  nationale. 

M.  Malouet  vous  a présenté  des  considérations 
particulières  pour  la  comptabilité  du  département 
de  la  guerre,  du  département  de  la  marine.  M.  Ma- 
louet  a oublié  que  vous  avez  déjà  décrété  que,  dans 
les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  le 
compte  des  dépenses  serait  fait  tous  les  mois,  par  des 
bordereaux,  qu’il  y aurait  une  inspection  où  seraient 
appelés  deux  hommes  habitués  à la  comptabilité, 
et  que  les  chefs  de  ces  deux  départements  présente- 
raient leurs  comptes,  avec  les  pièces  iustiticatives, 
à la  législature.  Ainsi,  voici,  pour  les  dépenses  par- 


ticulières de  ces  départements,  un  mode  de  compta- 
bilité déjà  établi. 

Quant  aux  dépenses  des  administrations  de  dépar- 
tements et  de  districts,  elles  ne  pourront  être  faites 
u’en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée  nationale, 
es  dépenses  sont  donc  contrôlées , non  pas  après 
u’elles  sont  faites,  comme  l'a  proposé  M.  Malouet 
ans  son.  projet  de  contrôle  général,  mais  avant 
qu’elles  soient  faites,  par  l'autorisation  d'une  autorité 
supérieure.  D’après  cela,  les  procès  dans  cette  partie, 
de  la  comptabilité  seront  encore  très- rares;  car  il 
ne  s’agira  pas  de  juger  de.  l’utilité  des  dépenses, 
mais  seulement  de  vérilier  si  elles  ont  été  faites  con- 
formément à la  loi,  et  dans  la  quotité  autorisée  par 
la  loi. 

MM.  Duport  et  Beaumetz  reproduisent  et  dévelop- 
pent successivement  tous  les  arguments  de  MM.  Ca- 
mus et  Fermon. 

M.  Cochard  demande  à répondre  ; plusieurs  autres 
à répliquer. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion,  et  décrète,  pres- 
que à l'unanimité,  qu’il  n’y  aura  pas  de  tribunal 
unique  de  comptabilité. 

— M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre 
de  l’intérieur. 

M.  Delcssart  : L’objet  pour  lequel  je  demande 
l’attention  de  l’Assemblée  est  pressant.  Parmi  les 
départements  qui  ont  montré  le  plus  d’empresse- 
ment à fournir  des  volontaires  pour  la  formation 
des  bataillons  de  gardes  nationaux,  on  distingue  ce- 
lui de  Seine-et-Marnc.  Les  rassemblements  ont  été 
faits  le  10  de  ce  mois , et  c’est  de  cette  époque  seu- 
lement que  compte  la  solde  des  citoyens  enrôlés  ; 
mais  il  est  arrivé  que  ceux  qui  se  sont  fait  inscrire 
ont  été  obligés  d’abandonner  leurs  moyens  de  sub- 
sistance; ils  ont  été  remplacés  dans  les  ateliers, 
dans  1rs  occupations  du  labour,  etc.  Il  en  est  résulté 
une  lacune  dans  leurs  ressources  de  subsistance.  Le 
département  de  Seine-et-Marne  a cru  pouvoir  pro- 
mettre qu’à  compter  du  l®r  août  leur  solde  serait 

K;  mais  cette  délibération  a besoin  de  la  con- 
tion  de  l'Assemblée  nationale.  Je  prierai  donc 
l’Assemblée  d’autoriser  le  payement  de  la  solde  à 
compter  du  l^du  mois. 

M.  Prieur  : Pour  la  régularité  de  la  délibération, 
je  demande  que  cette  affaire  soit  renvoyée  au  comité 
militaire,  mu  en  fera  son  rapport  demain. 
L’Assemblée  ordonne  ce  renvoi. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une 
lettre  par  laquelle  plusieurs  citoyens  avignonais  de- 
mandent à être  entendus  comme  porteurs  d’une  pé- 
tition des  Etats-Unis  d’Avignon  et  du  comtat  Ve- 
naissin. 

L’Assemblée  décide  qu’ils  seront  entendus  demain 
au  soir. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  9 SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  deux  let- 
tres adressés  à l’Assemblée  par  M.  Duportail , mi- 
nistre de  la  guerre  ; l'une  concerne  la  distribution 
des  armes  aux  gardes  nationales  ; l’autre  accompa- 
gne l’envoi  de  l’état  abrégé  des  dépenses  du  dépar- 
tement de  la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires  s elè- 
vent  à 91  raillions  596,242  livres;  les  dépenses 
extraordinaires,  à 68  millions  380,787  livres. 
L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cet  état. 

Elle  ordonne  également  l'impression  et  décrète  le 
renvoi  de  la  première  lettre  au  comité  militaire. 

M.  Bouche  : Je  suis  informé  d’un  fait  dont  il  est 
nécessaire  que  l’Assemblée  soit  instruite.  A la  suite 
du  décret  du  15  mai,  on  nomma  trois  commissaires 


on 


pour  Saint-Domingue;  ils  acceptèrent,  reçurent 
0,000  liv.,  et  refusèrent  ensuite  de  partir.  De  nou- 
veaux commissaires  furent  nommes;  peut-être 
ceux-ci  sont-ils  partis  en  ce  moment.  Les  autres 
prétendent  être  encore  commissaires.  Je  crois  que 
ce  qui  leur  tient  à cœur,  c*est  la  restitution  des 
G,0i>0  liv. 

M.  Ferîhon  : Les  premiers  commissaires  nommés 
étaient  déjà  à Brest  lors  des  événements  du  21  juin. 
Ils  demandèrent , à raison  de  ces  circonstances,  ou 
un  retard,  ou  leur  démission.  Leur  démission  fut 
acceptée  par  le  ministre,  et  trois  nouveaux  commis- 
saires ayant  été  nommés  se  disposèrent  à partir.  Le 
miuistre  vous  a appris  qu'ils  sont  actuellement  à 
Brest.  Les  trois  anciens  commissaires  prétendent 
maintenant  être  encore  seuls  chargés  de  cette  mis- 
sion ; ils  appuient  leurs  prétentions  sur  ce  que,  di- 
sent-ils, ils  ont  reçu  leur  mission  du  roi.  tandis  quê- 
tes autres  ont  été  nommés  par  le  ministre  : tels  sont 
les  faits  dans  leur  exactitude.  La  seule  chose  que 
l'Assemblée  puisse  ordonner  à cet  égard,  c’est  que 
le  ministre  lasse  connaître,  s’il  a fait  rentrer  au  tré- 
sor public  les  sommes  dont  les  aucieus  commissai- 
res devaient  faire  la  remise. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

RL  Ü ANDRÉ  : Je  demande  que  le  comité  de  consti- 
tution vous  rende  aujourd’hui  compte  de  la  pétition 
des  administrateurs  du  département  de  Maine-et- 
Loire  relativement  au  payement  des  électeurs.  Ce 
n’est  pas  par  le  silence  qu'il  faut  répondre  à des  de- 
mandes de  celle  nature;  il  faut  que  la  loi  prononce. 
On  doit  payer  les  électeurs  à un  taux  très-modéré, 
ou  plutôt  ne  pas  les  payer  du  tout.  (Oïl  applaudit.) 

RI.  Darnaudat  : Je  demande  le  renvoi  au  comité 
et  l'ajournement  à lundi. 

RL  Chapelier  : Payer  les  électeurs,  ce  serait  im- 
poser a l'Etat  une  charge  considérable  ; ce  serait, 

ftour  ainsi  dire , méconnaître  l’importance  de  ces 
onctions  honorables  que  de  croire  nécessaire  de 
leur  attacher  une  espèce  de  salaire  pour  en  rendre 
la  charge  moins  pesante.  D'ailleurs,  cette  charge 
sera  extrêmement  allégée  par  la  suite,  puisque  dé- 
sormais les  électeurs,  pour  chaque  départemeut,  ne 
s'assembleront  que  tous  les  deux  ans,  et  qne  les  con- 
ditions d'éligibilité  pour  l’électorat  supposent  beau- 
coup plus  ue  moyens.  Le  comité  a d’abord  pensé 
u*oti  pouvait,  par  ces  dernières  considérations,  se 
ispenser  de  porter  la  loi;  mais  si  l’Assemblée  veut 
décider  positivement  que  les  électeurs  ne  seront  pas 
payés,  c’est  l’avis  du  comité  de  constitution. 

L'Assemblée  consultée  décrète  que  les  électeurs 
ne  seront  pas  payés,  et  que  ce  décret  sera  sur-le- 
champ  remis  à M.  le  ministre  de  la  justice. 

RI.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire  : Vous 
avez  supprimé  le  droit  de  faire  grâce;  mais  vous 
avez  donné  au  jury  militaire  le  droit  de  déclarer 
l’accusé  excusable  sans  en  déclarer  les  motifs.  Il  en 
résulte  qu'ils  trouvent  toujours  quelque  circon- 
stance atténuante,  et  que  les  délits  militaires  restent 
impunis.  Votre  comité  militaire  vous  propose  en 
conséquence  de  décréter  que  le  jury  pourra  bien 
déclarer  l’accusé  excusable , mais  que  le  juge  ne 
sera  pas  tenu  d’absoudre,  mais  autorisé  à atténuer 
la  peine. 

M.  Martineau  : Les  jurés  sont  les  seuls  juges  du 
fait;  les  juges  ne  doivent  point  arbitrairement  atté- 
nuer les  peines  en  faveur  d’un  protégé;  leur  fonc- 
tion doit  se  borner  à appliquer  la  loi.  Je  demande  en 
conséquence  la  question  préalable  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

RL  Chabroud  : Dans  les  délits  civils,  on  peut  dé- 
clarer l’accusé  excusable  ; un  homicide,  par  exem- 
ple, peut  être  commis  involontairement;  mais  en 


fait  d’indiscipline,  du  moment  où  la  désobéissance 
est  prouvée,  elle  doit  être  punie.  Il  faut  donc  aller 
franchement  à la  source  du  mal  : je  demande  qu'il 
soit  interdit  aux  jurys  militaires  de  déclarer  excu- 
sable. 

RI.  Emmbry  : 11  est  indispensable  de  nuancer  les 
peines;  car,  même  en  fait  de  délits  militaires,  un 
accusé  peut  cire  plus  ou  moins  coupable.  Puis  donc 
uue  vous  avez  ôté  au  chef  suprême  de  l’armée  le 
droit  de  faire  grâce,  il  faut  que,  sur  une  déclaration 
du  jury,  le  juge  puisse  atténuer  la  peine;  mais  il  tic 
faut  pas  qu’uue  déclaration  d’excusable  entraîne 
l’impunité. 

RL  Troncdet  : Je  crois  qu’il  y a de  l’inconvénient 
à faire  des  lois  par  morceaux;  il  faut  donc  qu'il  soit 
déterminé  pur  une  loi  générale  l'usage  que  le  juge 
pourra  faire  de  la  déelaratiou  du  jury  portant  que 
l’accuse  est  excusable  ; mais  comme  il  peut  exister 
des  circonstances  pressantes  pour  porter  utie  loi  ac- 
tuelle qui  puisse  servir  à réprimer  l’insubordina- 
tion de  l’armée,  je  demande  que  le  projet  de  décret 
de  RL  Emmery  soit  décrété  comme  loi  provisoire. 

La  proposition  de  RI.  Tronchet  est  adoptée. 

— RL  Moiitesquiou  occupe  le  reste  de  la  séance 
par  la  lecture  du  compte  général  des  finances. 

N.  B.  Mous  donnerons  ce  rapport  daus  un  pro 
chain  numéro. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


Suit*  et  fin  du  décret  sur  f administration  forestière , 
Suite  ou  Titrb  IX. 

« XXIV.  Le  même  receveur  remboursera  les  frais  avan- 
cés par  les  préposés  du  la  conservation,  ainsi  que  ceux  qui 
pourraieut  être  adjugés  contre  elle,  d'après  la  liquidation 
qui  en  aura  été  faite  par  le  tribunal. 

• XXV.  Chaque  mois,  les  inspecteurs  enverront  au  con- 
servateur et  au  directoire  de  leur  district  l'état  des  procès- 
verbaux  qui  leur  auront  été  remis  par  les  gardes  dans  l'in- 
tervalle d’un  mois  A l’autre,  avec  celui  dut  poursuites 
qu'ils  auront  faites,  et  des  jugements  qui  auront  été 
rendus;  et  lorsqu'ils  laisseront  des  procès-verbaux  sans 
poursuite,  ils  en  exprimeront  les  motifs. 

« XXVI. Tous  les  trois  m-.is,  les  conservateurs  dresseront 
l’état  des  procès-verbaux,  poursuites  et  jugements  qui  au- 
ront eu  lieu  dans  leur  arrondissement,  et  adresseront  ces 
étals  tant  A la  conservation  générale  qu’au  directoire  des 
départements,  pour  ce  qui  les  concerne. 

• XXVII.  Il  sera  annuellement  rendu  compte  au  corps 
législatif  des  frais  de  poursuite  occasionnés  par  les  délits, 
malversations  ou  contraventions,  et  des  recouvrements  qui 
auront  eu  lieu.» 

Titre  X. 

De  C administration  des  bois  nationaux  ci-derant  aliénés  à 

titre  de  concession,  douaire , engagement  t usufruit  ois 

échange  non  consommé . 

« Art.  I*r.  Lcsdits  bois  seront  régis  par  la  conservation 
générale,  ainsi  que  les  autres  bois  nationaux,  sous  les  seu- 
les restrictions  ci-après. 

• 11.  Les  possesseurs  auront  la  nomination  des  gardes,  A 
la  charge  de  les  choisir  parmi  les  personnes  avant  les  qua- 
lités requises  par  l'article  1"  du  titre  lil  ; unis  leur  choix 
devra  être  confirmé  par  la  conservation  générale,  et  ils 
ne  pourront  les  destituer  sans  son  consentement  spécial. 

« 111.  Les  directoires  de  département,  sur  la  réquisition 
de  la  conservation  générale  et  sous  la  surveillance  du  pou- 
voir exécutif,  régleront  ou  besoin  le  nombre  de  gardes  né- 
cessaires à la  conservation  dcsdiis  bois,  et  le  traitement 
qui  devra  leur  être  fourni  par  les  possesseurs. 

■ IV.  A défaut  par  lesdits  possesseurs  de  choisir  des  su- 
jets capables  de  remplir  les  places  de  gardes  dans  la  quin* 
zaine  où  elles  seront  vacaulcs,  la  nomination  sera  déférée 
A la  couservatioo, 
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« V.  Il  o*t  réservé  auidils  possesseurs  de  vendre  de  gré 
à gré,  d'exploiter  ou  faire  exploiter  les  bois  dont  les  lois  et 
règlements  leur  donnent  la  jouissance,  en  se  conformant 
d'ailleurs,  par  eux  ou  leurs  prépo>és,  A tout  ce  qui  est 
prescrit  pour  l’usauce  des  autres  bois  nationaux,  » 

Tuai  XI, 

Du  régime  des  bois  possédés  et  gruerie  par  indivis  avec  la 
nation , 

« Art.  unique,  Lesdits  bois  seront  régis  par  la  conserva- 
tion géuérale,  aiusi  que  les  bois  nationaux,  a 

Tit&i  XII. 

De  C administration  des  bois  appartenant  aux  commit - 
nautés  d'habitants, 

« Art  Ier.  Les  communautés  d'habitants  seront  tenues 
de  pourvoir  à la  conservation  de  leurs  bois,  et  d'entretenir 
A cet  effet  le  nombre  de  gardes  nécessaires. 

■ II.  Si  une  communauté  négligeait  d'établir  an  nom- 
bre suflkint  de  gardes,  ou  de  leur  fournir  un  traitement 
convenable,  le  nombre  et  le  traitement  seront  réglés  par  le 
directoire  du  district,  b la  réquisition  et  sur  l'avis  de  l'in- 
specteur. 

a III.  Les  communes  auront  le  choix  de  leurs  gardes 
parmi  les  personnes  ayant  les  qualités  requises  par  l’ar- 
ticle 1*'  du  titre  III  ; mais  leur  choix  devra  être  approuvé 
par  le  conservateur , et  elles  ne  pourront  les  destituer  sans 
le  consentement  de  la  conservation.  Le  choix  sera  fait  par 
le  conseil  général  de  la  commune. 

« IV,  A défaut  par  les  communes  de  faire  la  nomina- 
tion de  leu'S  gardes  dans  la  quinzaine  de  la  vacance  des 
places,  la  nomination  sera  déférée  A la  conservation. 

• V.  Lesdits  gardes  fourniront  un  cautionnement  et  prê- 
teront serment  ainsi  que  ceux  des  bois  nationaux. 

« VI.  Ils  s«  conformeront  à tout  ce  qui  est  prescrit  par 
le  litre  IV  du  présent  décret,  si  ce  n’est  qn’après  avoir  af- 
firmé leurs  procès-verbaux  concernant  les  délits  ordinaires 
de  pAturage  ou  de  maraudage,  ou  vol  de  taillis,  ils  les  dé- 
poseront au  greffe  du  juge  de  paix,  et  en  avertiront  le  pro- 
cureur de  la  commune,  pour  faire  les  poursuite»  requises, 
conformément  aux  lois  de  police;  mais  ils  adresseront  à 
l'inspecteur  tous  leurs  procès-verbaux  concernant  les  dé- 
lits commis  dans  les  quarts  de  réserve  et  les  vols  de  futaie. 

« VII.  La  conservation  et  l’exploitation  des  bois  des 
communautés  d'habitants  seront  surveillées  aiusi  qu'il  va 
être  êxpliqué. 

• VIII.  Lesdils  bois  seront  visités  par  les  préposés  de  la 
conservation,  savoir:  par  les  inspecteurs  au  moins  deux 
fois  chaque  année,  et  une  fois  par  les  conservateurs.  Ils 
seront  pareillement  visités  au  besoin  par  les  commissaires 
de  la  conservation  générale.  Ces  visites  auront  le  même 
objet  que  dans  les  bois  nationaux,  et  elles  seront  pareille- 
ment constatées. 

• IX.  Les  coupes  ordinaires  ne  seront  mises  en  exploita- 
tion que  d'après  le  procès-verbal  d'assiette,  balivage  et 
martelage  de  l’inspecteur  local,  conformément  auxdivisions 
découpés  et  aménagements 

« X.  Les  communautés  qui,  pour  leur  plus  grand  avan- 
tage, jugeraient  à propos  de  vendre  leurs  coupes  ordinai- 
res, au  lieu  de  les  partager  en  nature,  ne  pourront  le  faire 
qu'en  vertu  de  la  permission  du  directoire  du  district,  ren- 
due sur  l'avis  de  l'inspecteur,  et  visée  par  le  directoire  du 
département. 

« XI.  Aucune  coupe  de  dilate  sur  taillis  ou  de  quart  de 
ré*crve  ne  pourra  être  faite  qu'en  vertu  de  la  permission 
du  pouvoir  exécutif,  qui  ne  sera  accordée  que  pour  cause 
•de  nécessité,  et  sur  l'avis  des  corps  administratifs  cl  de  la 
conservation  générale.  Il  sera  procédé  aux  assiettes,  bali- 
sage, martelage  desdites  coupes,  ainsi  que  dansjes  bois 
nationaux. 

• XII.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire  np 

pourra  être  vendue  que  par-devant  le  directoire  du  dis- 
trict, en  la  forme  qui  aura  lieu  pour  les  ventes  de  boisna- 
liouaux.  Il  sera  procédé  aux  adjudications  A la  diligence 
du  procureur  de  la  commune,  en  présence  du  maiie  ou 
ô'uu  autre  officier  muuicipal.  1 


« XIII.  Les  deniers  provenant  des  ventes  extraordinaires 
seront  versés  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du  tréso- 
soricr  du  district,  pour  être  employés,  sur  l’avis  du  direc- 
toire du  district,  ordonnancé  par  cet  ni  du  departement, 
conformément  aux  dispositions  qui  auront  permis  lesd îles 
coupes. 

• XIV.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  seront 
sujettes  au  récolement,  et  les  adjudicataires  ou  entrepre- 
neurs devront  obtenir  leur  congé  de  cour,  ou  décharge 
d’exploitation.  11  suffira  que  le  récolemeut  de  coupes  ordi- 
naires soit  fait  par  l'inspecteur  local. 

■ XV.  Les  habitants  ne  pourront  enlever  leurs  chablis 
qu’ensuite  de  la  visite  cl  reconnaissance  de  l’inspecteur; 
ils  ne  pourront  mettre  leurs  bestiaux  en  pAturage  que  dans 
les  cantons  reconnus  et  déclarés  defcnsables  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  visite  du  conservateur. 

• XVI.  Les  travaux  de  récepuge,  repeuplement  et  autres, 
nécessaires  A l'entretien  cl  amelioration,  seront  ordonnés 
par  le  pouvoir  exécutif,  d'après  les  procès-verbaux  des  pré- 
posés de  la  conservation  et  sur  l’avis  des  corps  adminis- 
tratifs qui  entendront  préalablement  les  communes  inté- 
ressées 

• XVII.  La  poursuite  des  délits  commis  sur  la  futaie  et 
dans  les  quarts  de  réserve,  et  celle  des  malversations  dans 
les  coupes  et  exploitations,  seront  faiies  par  les  préposés 
de  la  conservation  , suivant  ce  qui  est  dit  au  titre  IX,  sauf 
aux  habitants  A fournir  les  instructions  qu'ils  jugeront 
convenables,  et  A se  prévaloir  des  restitutions  et  indem- 
nités qui  seront  prononcées  contre  les  délinquants. 

• XVIII.  Toutes  les  opérations  des  piéposés  de  la  con- 
servation générale  dans  les  bois  des  communautés  seiont 
faites  sans  frais,  sauf  les  vacations  des  arpenteurs  qui  se- 
ront employés;  mais  les  adjudicataires  des  coupes  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  seront  tenus  de  payer  entre 
les  mains  des  préposés  de  la  régie  d'enregistrement  les 
2 sous  pour  livre  du  prix  de  leur  adjudication,  outre  et 
par  dessus  helui,  et,  moyennant  ce,  les  26  deniers  pour 
ivre,  ci-devant  établis,  soûl  cl  demçurenl  supprimés.  » 

Tirât  XIII. 

De  l’administration  des  bois  possédés  par  les  maisons  cTé- 

ducation  et  de  charité,  et  établissements  de  main  morte 

et  autres , et  par  Cordre  de  Malle, 

« Art.  unique.  Toutes  les  dispositions  du  titre  précé- 
dent s’appliqueront  A l'administration  desdits  bois, si  cc 
n’est  que  les  possesseurs  n’auiont  pas  besoin  de  la  pci  mis- 
sion prescrite  par  l'article  X pour  la  vente  des  coupe»  or- 
dinaires, et  que  les  poursuites  et  autres  fonctions aliribuées 
aux  procureurs  des  communes  ou  officiers  municipaux  ap- 
partiendront aux  syndics,  procureurs,  économe*,  admi- 
nistrateurs ou  autres  préposés  desdites  maisons  cl  ordre  de 
Malte.  • 

(Ce  qui  est  relatif  A l'ordre  de  Malle  a été  ajourné.) 

Trrae  XIV. 

Responsabilité, 

• Art  I,r.  Les  gardes  seront  responsables  de  toutes  né- 
gligences ou  contraventions  dan*  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, ainsi  que  de  leurs  malversations  personnelles. 

■ II.  Pur  suite  de  celle  responsabilité,  les  gardes  seront 
tenus  des  indemnités  et  amendes  encourues  par  les  délin- 
quants lorsqu'ils  n’auront  pas  dûment  constate  les  délits, 
et  le  montant  des  condamnations  qu'ils  subiront  sera  re- 
tenu sur  leur  traitement,  uns  préjudice  A toute  autre  pour- 
suite. 

• 111.  Les  inspecteurs  seront  responsables  de  leurs  faits 
personnels,  ainsi  que  des  malversations,  contraventions  et 
négligences  de»  gardes  qu’ils  naui aient  pas  constatées. 

« IV.  Par  suite  de  celle  responsabilité,  les  inspecteur» 
seront  solidairement  tenus  des  condamnations  encourues 
ear  les  gardes,  sauf  leur  recours  contre  ceux-ci. 

• V.  Les  conservateurs  seront  également  responsable! 
deTeurs  faits  personnels,  ainsi  que  des  malversations,  con- 
traventions ou  négligences  des  inspecteurs  qu'ils  usinaient 
pas  constatée* 
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« VT.  Par  suite  de  celle  responsabilité,  ils  seront  solidai- 
rement tenus  des  condamnât  ions  cucourucs  par  les  inspec- 
teurs. sauf  leur  recours  contre  ces  derniers. 

« Vil.  Les  commissaires  de  la  conservation  générale  se- 
ront responsables  de  leurs  faits  personnels  et  spécialement 
de  toute  négligence  à faire  exécuter  les  lois  dans  les  diffé- 
rentes parties  du  régime  forestier. 

• VIII.  Les  erreurs  de  mesure,  lorsqu’elles  excéderont 
un  arpent  sur  quarante*  seront  b la  charge  de  ceux  qui 
auront  (ait  l'arpentage. 

« IX.  Les  corps  administratifs  et  les  municipalités  seront 
responsables  du  dommage  souffert,  b défaut  par  eux  d'ac- 
corder la  maiu-rorte  nécessaire  pour  la  conservation  des 
bois,  lorsqu'ils  en  seront  requis  ; et  les  officiers  municipaux 
requis  d’assister  aux  perquisitions  des  bois  de  délits  seront 
responsables  de  tout  refus  illégitime.  » 

Titré  XV. 

Suppression  de  C ancienne  administration 

• Art.  I*r.  Les  officiers  des  ci-devant  grueries  et  maîtri- 
ses et  de  sièges  de  reformation,  les  grands  maîtres,  ordon- 
nateurs, et  généralement  tous  les  préposés,  titulaires  ou  par 
commission,  chargés  de  l'administration  des  forêts  du 
royaume,  ersseront  toutes  fonctions  lorsque  les  nouveaux 
préposés  entreront  en  activité,  saul  ce  qui  a été  prescrit 
relativement  aux  gardes  actuellement  en  place. 

- 11.  Tous  le*  plans*  litres,  procès-verbaux  et  autre* 
pièces  concernant  la  propriété  ou  l'administration  des  fo- 
rêts, ainsi  que  les  actes  judiciaires,  communs  b plusieurs 
districts  étant  aux  greffes  des  ci-devant  maîtrises  et  sièges 
de  réformaiion , seront  remis  au  secrétariat  du  départe- 
ment de  leur  établissement,  où  les  préposés  de  la  conserva- 
tion pourront  en  prendre  toute  communication,  copie  et 
estrait  qu'ils  jugeront  nécessaires.  Quant  aux  plans  et 
pièces  déposés  tant  au  bureau  général  des  eaux  et  forêts* 
aux  dépôts  des  grands  maîtres  et  au  greffe  des  tables  de 
marbre,  ils  seront  remis  au  secrétariat  de  la  conservation 
générale. 

• III.  Il  sera  fait  un  brief  état  des  pièces  énoncées  en 
l’article  précédent,  au  bas  duquel  il  en  sera  donné  dé- 
charge aux  dépositaires,  et  un  double  dudit  étal  demeurera 
joint  aux  pièces. 

« IV.  Il  sera  incessamment  fait  une  loi  sur  les  aménage- 
ments, ain>i  que  pour  fixer  les  règles  de  l'administration 
forestière,  et  jusqu'b  ce  l'ordonnance  de  1669  et  les 
autres  règlements  en  vigueur  continueront  b être  exécutés 
en  tout  ce  b quoi  il  n’est  pas  dérogé  par  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale;  et  néanmoins  les  formes  prescrites  pour 
l'adjudication  des  biens  nationaux  seront  substituées,  dans 
la  vente  des  bois,  b celles  ci-devant  usitées.  • 


LIVRES  NOUVEAUX- 

XI*  livraison  des  Recherches  sur  les  costumes  et  sur  les 
théâtres  Je  toutes  les  nations,  tant  anciennes  que  modernes  ; 
ouvrage  utile  aux  peintres,  statuaires,  architectes,  décora- 
teur», comédiens,  costumiers,  en  un  mot  aux  artistes  de  tous 
les  genres  ; non  moins  utile  pour  l'élude  de  l'histoire  des 
temps  reculés,  des  mauri  des  peuples  antiques,  de  leurs  usa- 
ges, de  leurs  lois,  et  nécessaire  à l'éducation  des  adoles- 
cents; avec  des  estampes  en  couleur  et  au  lavis,  dessinées 
par  M.  Chéry  et  gravées  par  M.  P.-Jd.  Alix. 

Le  prix  de  la  souscription,  pour  l'année,  composée  de  qua- 
rante-huit feuilles  d'impression  et  de  quarante-huit  estampe- 
en  coulcur.est  de  48  liv.  pour  Paris,  et  54  liv.,  franc  de  port, 
par  tout  le  royaume  ; il  faut  affranchir  le  port  des  lettres  et 
de  l’argent  : cette  condition  est  de  rigueur. 

A Paris,  chef  M.  Drouin,  éditeur  et  propriétaire  dudit  ou- 
vrage, rue  Christine,  n*  9. 

— Bibliothèque  de  l'homme  public , ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  françaisel  étrangers  sur  la  politique  en 

F;éoéral,  la  législation,  les  finances,  la  police,  l'agriculture  et 
e commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  pu- 
blic; par  M.  Condorcet,  de  l'Académie  Française  et  de  celle 
des  Sciences,  et  antres  gens  de  lettres.  Tomes  IV  et  V,  se- 
conde année  ; ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par  mois.  On 
s'abonne  à Paris,  chef  M.  Buisson,  imprimeur-libraire,  rue 
Hauiefcuille,  n®  *0.  Prix  ; 51  liv.  pour  un  an,  17  liv.  pour  sis 
mois,  et  9 liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port,  parla  poste  ; et 
pour  Paris,  98  liv.  10  s.  pour  untn(  15  liv.  pour  sis  mois,  et 
8 liv.  pour  trois  mois. 


SPECTACLES. 

Académie  royale  de  Mcsiqce. — Demain,  Iphigénie  en 
Tauride,  tragédie  lyrique,  suivie  du  ballet  du  Premier 
Navigateur,  dans  lequel  M.  Didelol  continuera  ses  débuts, 

Tséatrb  de  la  Nation. — Auj.  le  Misanthrope,  comé- 
die en  5 actes,  suivie  du  Mari  directeur. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  les  Etourdis,  et  Raoul  Barfc 
Bleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  le  Baron 
dAtbikrae,  comédie  en  5 actes,  suivie  de  C Ecole  des  Ma- 
ri* , comédie  en  3 actes. 

Théâtre  ce  la  bue  Fetdeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  b*  représentation  de  la  Passa  d'amure,  opéra 
italien. 

En  attendant  la  4"  représentation  de  f Hôtel  prussien, 
comédie,  et  la  1M  du  Club  des  bonnes  gens,  opéra-folie. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montansiea,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  V Orphelin  de  la  Chine,  tragédie  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  l aînée  remplira  le  rôle  d'idamé,  et 
M.  Grammont  celui  de  Gengis-Kaa;  suivie  des  Deux  Morts, 
opéra  comique. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.  — • 
Auj.  la  Méchante  Femme,  avec  le  ballet  des  Sabotiers  t 
V J te  des  Esclaves,  et  un  ballet  turc;  les  exercices  du 
jeune  Anglais;  le  Médecin  malgré  lut,  et  le  nouveau  pas 
de  trois  anglais;  Arlequin  protégé  par  le  Diable  boiteujc, 
pantomime  b grandes  machines,  cl  un  divertissement. 

Ameigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  le 
Duel  comique,  opéra  bouffon  ; le  Sourd,  comédie,  suivie 
des  Suppléants , et  du  Forgeron,  opéra  comique  avec  scs 
diverti'setnenls. 

En  attendant  la  i"  représentation  de  la  Forât  Noire , ou 
le  Fils  naturel. 

Théâtre  français  comique  et  ltriqcb. — Auj.  tes  Dé- 
guisements villageois,  opéra  en  2 actes,  suivi  du  Rendez - 
rout , opéra  bouffon  en  2 actes. 

Théâtre  db  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la 
Fausse  Agnès,  suivie  de*  Fausses  Consultations,  et  des 
Deux  Chasseurs  et  la  Laitière. 

Théâtre  db  la  ri  b db  Louvois.  — Auj.  la  5#  repré- 
sentation de  l'Embarras  du  choix,  opéra  bouffon,  précédé 
des  Trois  Frères  ricaux. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture  Suinlc-Cal benne.  — 
Auj.  la  lrt  représentation  de  Jean  Htnnuytr,  ou  l' Evêque 
de  Lisieux,  drame  nouveau  en  3 actes  précédé  de  Nanine. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n°  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'b  telle  heure  qu'il  plaît  b MM.  les 
abouués  d'y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L UuTEL-DE-YlLI.E 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  h la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  . . 
Hambourg.  . 
Londres.  . 


. 43’. 
. 235*. 
22  U 


Madrid 191.  3 s 


Cadix 19  1.2  8 

Gênes 417 

Livourne 126| 

Lyon,  Août  . • au  pair 


Bourse  du  9 septembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2197  95,  97  \ 

Portions  de  1600  liv 1 435 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 457,  58 

Empr.  de  déc.  1782,  quitL  de  fin  , 4 J,  1, 1 { p 

au  pair 

— de  125  miU„  déc.  1784  10,  9 J,  40  b 

— de  80  mill.  sans  bull  . C,  5 j b 

— sort  en  viager 15  J,  ; b 

Bulletins 90 

Action  nouv.  des  Indes. 1232,  31,  30,  29,  30 

Caisse  d'escompte 3862,  65,  60 

Dcmioisse 1930,  28,  25,  20 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 560,  55 

Emprunt  de  80  millions,  d'août  1789 4*  ;»  ;»  S P 

Assur.  contre  les  inc.  . . . 578,  79,  80,  81.  82,  81,  82 

— b vie 710,11,10,9 

Contrats.  1,#  classe  b 5p..;*...,.  91,  90  J,  91 

— 2*  idem,  à 5 p.  suj.  au  15*  ....  83,  82  ;,  M 

— fl*  idem,  b 5 p.  î,  snj.  au  10*  .....  . 80  î 

— 4»  Idem,  b 5 p.  *,  vuj.  au  10*  et  2 s.  p.  liv  • • . • 79 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  te  23  août.  — Le  roi  et  la  famille 
royale  ont  quitte  le  cbûieau  de  Frédérisberg  pour  aller 
habiter  celui  de  Christiansbourg. 

Les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  en  rade  rentreront  in- 
cessamment dans  le  port  pour  être  rtnes ; te  Neptune 
seul  fera  un  voyage  dans  la  mer  du  Nord* 

ALLEMAGNE, 

De  Vienne , le  24  août.  — Le  prince  Gallium,  envoyé 
extraordinaire  de  l'impératrice  de  Russie,  a reçu  le  2 de 
ce  mois  une  lettre  écrite  par  le  prince  de  Repnin,  cl  ap- 
portée par  M.  le  major  de  Uew.  Elle  est  littéralement  de  la 
teneur  suivante; 

Galacx,  le  1 S août. 

< J’ai  l’honneur  de  vous  informer,  mon  prince,  par  cçs 
lignes,  que  les  articles  préliminaires  de  lu  paix  ont  été  si- 
gnés et  échangé»  à Galacs,  le  81  juillet  (il  août),  entre 
moi  et  le  grand  visir,  précisément  sur  la  hase  que  noue 
auguste  cour  usait  déclarée  partout , c’est-à-dire  que  la  ri- 
sièie  de  Dniester  formera  la  nouvelle  frontière.  Afin  de 
gagner  le  temps  nécessaire  pour  conclure  la  paix  définitive 
cuire  les  deux  empires  par  des  plénipotentiaires  à dénom- 
mer, nous  avons  stipulé,  eu  attendant,  entre  nous  un 
armistice  de  huit  mois  etc.  • 

Des  lettres  particulières  de  Jassy,  reçues  aujourd’hui, 
expliquent  celte  conclusion  de  paix  aussi  accélérée  de  la 
mamèie  suivante  : « Le  23  juillet  fut  une  journée  fatale 
aux  Russes,  qui  perdirent  alors  plus  de  deux  mille  hom- 
mes près  de  Maciyn.  Le  grand  visir , enorgueilli  par  cet 
avantage,  fit  en  diligence  jeter  des  ponts  sur  le  Danube, 
afin  de  pouvoir  surprendre  le»  Russes.  Ceux-ci , ayant  pé- 
nétré son  projet,  firent  une  retraite  simulée,  tandis  queleur 
flottille,  stationnée  sur  le  Danube,  recevait  l’ordre  d’obser- 
ver  bien  lesTurcs,  mais  de  ne  les  point  inquiéter  dans  leur 
passage.  A peine  l’armée  ottomane  eut-elle  traversé  le 
fleuve  que  les  troupes  russes,  embusquées  pour  lo  plupart, 
se  développèrent  avec  rapidité  cl  entourèrent  leurs  enne- 
mis. Dansccl  intervalle , la  flottille  russe  abattit  à coups  de 
canon  les  ponts,  et  rendit  toute  retraite  impraticable. 
L’arniéeoliomane,  sans  ordre,  sans  discipline , manquant 
de  grosse  artillerie,  restée  en  partie  sur  l’autre  rive,  cl  en 
partie  engloutie  dans  les  flot»  par  la  démolition  des  ponts 
de  bateaux,  risqua  d’étre  faite  prisonnière  de  guerre.  Ré- 
duit àcetle  alternative  cruelle,  legrund  visir  recourut  enfin 
aux  pleins  pouvoir  dont  Sa  Haulese  l'avait  muni  depuis 
quelques  mois,  les  envoya  au  prince  Repnin , et  conclut 
la  paix  aux  conditions  antérieurement  prescrites  par  la 
cour  de  Péiersbourg.  Le  cordon  de  soie  sera  apparemment 
la  récompense  des  démarches  inconsidérées  du  grand  visir, 
qui  ne  manque  guère  dVnnemisdans  le  divan,  s 

Du  17  août. — L'impératrice,  l'archiduc  Joseph  et  les  ar- 
chiduchesses Marie- Anne,  Clémentine  et  Amélie  sont 
partis  ce  malin  pour  Prague. 

La  dignité  de  chancelier  de  Transylvanie  a été  conférée 
par  l’empereur  au  comte  deTclccki. 

Le  maréchal  de  Pellrgrioi  est  allé  en  Bohême,  et  c’est 
lui  que  l’empereur  a choisi  pour  l’accompagner  cl  visiter 
'es  diverses  forteresses  de  ce  royaume. 

— Le  baron  de  Jacobi,  ministre  de  Prusse  pour  l’élec- 
torat de  Brandebourg , a reçu  l'ordre  de  sa  cour  de  se  ren- 
dre à Prague. 

— Le  10  août,  écrit-on  de  Brhen,  le  chapitre-cathédral 
o élu  pour  prince-évêque  son  doyen,  le  comte  Charles- 
François  de  Lodron. 

De  Francfort , le  3 septembre.  — On  dit  positivement 
que  défenses  ont  été  faites  aux  réfugiés  français,  dans  l’é- 
lectoral de  Trêves,  d’y  former  des  corps,  et  de  leur  don- 
ner de*  armes.  Les  droits  d’hospitalité  ne  paraissent  point 
àl’élcclrur  devoir  s’étendre  jusqne-là. 

On  écrit  de  Brunswick  que  le  duc  régnant  est  de  nou- 
veau dangereusement  malade. 

De  Dresde , le  25  août.  — L’électeur  et  l'électrice,  avec 
■toute  la  famille  électorale,  sont  au  château  de  Piluitz,  où 

4"  Séné.  — Tome  ZX 


ils  ont  reçu , le  24,  dans  la  matinée,  l’empereur,  accom- 
pagné de  l'archiduc  François,  et  le  roi  de  Prusse,  accom- 
pagné du  prince  royal  ; ces  deux  mouurques  y resteront 
jusqu'au  28. 

M.  d’Artois,  frère  du  roi  de  France,  arrivé,  ici  hier, 
s'est  rendu  ce  malin  à Piluitz,  dans  une  des  voilures  de 
l’électeur.  — Au  nombic  des  étrangers  qui  y soûl  airués 
on  a remarqué  le  prince  de  Nassau  , au  service  de  Russie, 
je  marquis  «le  Rouillé,  et  le  prince  de  Hobenlulir,  gou- 
verneur de*iire>!au.  — On  apprendra  sous  peu  le  déuouo- 
mcul  de  cette  entrevue. 

PRUSSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  lier  lin,  du  37  août.  — * Les  per- 
sonne» qui  oui  quelque  connaissance  de  la  politique  de 
l'Europe  sont  surprises  de  l'alliance  qui  se  prépare  entre  la 
maison  d'Autriche  cl  notre  cour.  Ou  prétend  que  utile  al- 
liance, si  extraordinaire  par  son  opposition  aux  principes 
connus  des  deux  maisons,  et  suitoui  eu  oequ’cllc  est  ame- 
née par  le  cours  même  d'événements  qui  ne  semblaient 
point  l’annoncer,  u’en  doit  pas  moins  élte  offensive  et  dé- 
fensive dans  toutes  les  régies,  et  ossocier  des  foiccs  comme 
des  ambitions  rejoutables. 

• On  soupçonnait  depuis  longtemps  l’nne  et  l’antre  de  ces 
puissances  de  convoiter  des  échanges  ou  des  portages  nou- 
veaux: ces  soupçons  se  réalisent  pur  le  projet  de  l'iillionce 
dont  nous  parions.  Voici  les  principale»  conjectures  que 
l'on  en  tire,  cl  que  j'ai  pu  recueillir...,,  Leopuhl  veut  la 
paix , dit-on,  et  pour  la  conserver  il  lui  faut  satisfaire  la 
Prusse  et  favoriser  en  Pologne  une  tranquillité  stable.  Ce 
sera  donc  un  desorticlcs  du  traite  que  l'un  garantisse  à la 
Pologne  sa  constitution  nouvelle,  aux  conditions  de  céder 
les  v illes  de  Thorn  et  de  Dantzig  à la  Prusse,  et  qu’eu  con- 
séquence l’électeur  de  Sax>'  accepte  la  succession  éventuelle 
à la  courounc  de  Pologne,  au  moyeu  de  l’échange  delà 
Lusace  contre  Auspach  et  Bareuib. 

■ Quant  aux  autres  bruits  qui  se  répandent,  ils  sont  tout 
& fait  opposes  au  système  politique  actuellement  eu  vi- 
gueur, savoir  : que  la  Prusse  favorisera  l’échange  de  la 
Bavière  contre  les  Pays  Bas,  et  qu’en  cette  considération 
le  piince  royal  de  Prusse,  en  épousant  une  princesse  autri- 
chienne, recevra  en  dot  le  reste  de  la  Haute-Silésie , etc. 

De  Hreslau,  te  21  août.  — » Le  prince  de  ftadziwiil  est 
venu  de  Varsovie. 

M.  de  Bornhelles,  arrivé  ici  de  Coblçnlz,  a passé  par 
cette  ville  pour  aller  à Pétersbourg. 


FRANCE. 

SUITI  DB  LA  KOMIttATIO*  DK*  DÉPUTÉS  A LA  PEEMltnfl 
LéCULATUaB. 

Département  de  Paris, 

M.  Gorguerenu,  homme  de  loi. 

Département  de  Loir-et-Cher, 

MM.  Brisson,  procureur  général  syndic  du  département; 
Savoneau,  cultivateur  en  Beauce;  Prédite,  président  du 
d-stricl  de  Monlricbard  : Petit  de  Villan leuil , maire  delà 
ville  de  Blois  (il  a reltisé)  ; Chabot , vicaire  épiscopal  ; Mar- 
chand , juge  de  paix  à Mé*<ars;  Lemaître,  administrateur 
du  dépai  tentent;  Du  val  l'aîné  (de  Muntdoubleau.) 

Suppliants  : MM.  Legros,  juge  uu  Inbunal  du  district 
de  Mer  ; De>fray , ancieu  négociant  à Blois  i Leclerc,  juge 
de  paix  4 Villedieu. 

Tribunal  criminel  du  département,  séant  à R lois  : 
MM.  Dinochau,  actuellement  député  à l’Assemblée  natio- 
nale, president  du  tribunal  ; Leclerc,  de  Villedieu,  accu- 
sateur public;  Caillon,  greffier. 

Membres  du  haut  jury  / — MM.  Potée,  Druillon,  ac- 
tuellement députés  à l’Assemblée  nutiooale. 

Département  de  V Aisne. 

MM.  Belin  ; Loiret , vice-président  du  directoire  du  dé- 
partement; Ducrcux,  administrateur  du  département  ; 
Fâche,  juge  de  paix  4 Château-Thierry  j Fiquct,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Soissoos;  Lobjeois,  Dcbry,  ad- 
ministrateurs du  directoire  de  département;  Carlier , pré* 
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aident  do  tribunal  d«  district  de  Coneyt  Jully  l'ainf. 
négociant  à Saint-Quentin;  Qumelle,  adJflinistrateor  du 
directoire  du  département. 

Département  du  Loiret , 

MM.  Genty,  procureur-syndic  du  district  d’Orléans; 
Lejeune;  Turpelins,  procureur-syndic  du  district  de  Beau- 
gency;  Gentil,  administrateur  du  département;  Meus- 
nicr,  secrétaire  du  dép.irtement  ; Lcbœuf,  administrateur 
du  département;  Cliaufton,  juge  de  paix  à Orléans; 
Huet  de  Frobenrille,  du  conseil  d’admiuisiration  du  dépar- 
tement. 

Département  du  Cantal. 

MM.  Veyron,  prêtre,  procureur-syndic  de  Saiut-Flour; 
Benoit,  homme  de  loi  (d*  A Hanches)  ; Gros , homme  de  loi , 
procureur-syudic  de  Mouri  jc  ; Guilard,  homme  de  loi,  pré- 
sident du  département  ; Henry,  administrateur  du  dépar- 
tement ; Salvage,  homme  de  loi  du  directoire  du  district I ; 
de  Mouline,  président  de  l’assemblée  électorale  ; Teillard, 
administrateur  du  département;  Perret,  homme  de  loi  et 
officier  municipal  de  la  ville  d’Aurillac. 

Département  du  Nord» 

Suppléants:  MM.  Salengros,  officier  municipal  de  Mau- 
beuge  ; G renet,  procureur  de  la  commune  de  Valenciennes; 
Wousseo,  prO<  ureur-syndic  du  district  d’Haxebrouk  ; Sta, 
officier  municipal  de  Lille. 

Président  du  tribunal  criminel:  M.  Merlin,  député  a 
P Assemblée  nationale,  ex-président  du  tribuual  du  sixième 
arrondissement  de  Paris. 

Département  de  ta  Sort  ht» 

MM.  Rouneau  le  jeune,  premier  juge  à Château-du- 
Loir,  ex-président  du  département;  Salmoo  de  Mézière» 
administrateur  du  département;  Vérité  fils,  administra- 
teur du  directoire  de  La  Ferlé;  Bardou-BoUquetin,  procu- 
reur-syndic du  district  de  Si  lié  ; Guérin,  maire  à Mo  mers; 
Barré,  administrateur  du  directoire  du  département;  Ri- 
chard, homme  de  loi,  procureur  de  la  commune  à La 
Flèche;  François,  procureur-syndic  du  district  de  Sablé; 
Cbappc,  procureur  de  la  commune  du  Mans  ; Rojou,  hom- 
me de  loi , administrateur  du  directoire  du  département. 

Département  de  la  Charente, 

MM.  Antoine  Duboiv-Bellegarde,  commandant  la  garde 
nationale  d’Angoulérae  ; François  Lafaye-Desrabiers,  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Barbézieux  ; Pierre  Lécbellc , 
commissaire  du  roi  au  tribunal  du  district  de  La  Roche- 
foucauld. 

Département  de  la  Seine-Inférieure. 

MM.  Ducastel,  homme  de  loi;  Lucas,  administrateur 
au  directoire  du  département,  homme  de  loi  à Bcltevillc; 
Chrisiina,  maire  du  Havre;  Vimar,  homme  de  loi  (de 
Rouen  ). 

Département  de  la  Côte-d’Or.  — Dijon . 

Il  vient  de  se  passer  ici  une  scène  bien  touchante.  La 
distribution  des  prix  du  collège  approchait,  et  tous  les  élè- 
ves de  ce  collège  avaient  pris  et  signé  la  résolution  sui-  j 
vante  : « Au  tournent  du  danger  de  la  patrie,  et  quand  nos 
frères  aînés  courent  aux  armes  pour  la  défendre,  nous  qui 
ne  pouvons  encore,  vu  notre  âge,  verser  utilement  notre 
sang  pour  elle,  mais  qui  n’en  avous  que  plus  d’impatience 
de  nous  montrer  ses  enfants,  persuadés  que  nos  études  ne 
peuvent  être  plus  dignement  couronnées  qu’en  nous  pro- 
curant l'honneur  de  contribuer,  non  avec  l’argent  de  nos 
parents , mais  par  nous-mêmes  et  de  notre  gloire , à se- 
courir dans  son  besoin  notre  mère  commune,  nous  avons 
unanimement  pris  la  résolution  d'aller  tous  ensemble,  sitôt 
après  la  distribution  des  grands  prix , les  déposer  sur  l’au- 
tel de  la  patrie  , pour  en  consacrer  le  produit  à multiplier 
ses  défenseurs,  en  attendant  que  nous  le  devenions  nous- 
mêmes.  • 

Ces  digne»  enfants  de  la  patrie  ont  rempli  leur  engage- 
ment. Après  la  distribution,  ils  se  sont  rendus  au  directoire 
du  département , la  couronne  sur  U tête,  les  prix  sons  le  j 
bras,  précédés,  accompagnés,  suivis  par  la  municipalité,  i 
l’évêque,  leurs  parents,  leurs  camarades,  la  garde  natio-  | 
nalc  et  la  musique.  G. -B.  Yencesse,  chargé  de  six  couron-  | 
nés,  et  portant  la  parole  au  nom  de  ses  compagnons  d’élu-  1 
des,  a dit  avec  une  noble  cl  louchante  simplicité  ; « Nous 


venons  offrir  h la  patrie  notre  premier  don  ; et  notre  joie 
en  ce  moment  répond  de  celle  que  nous  aurons. un  jour  h 
lui  faire  de  plus  grands  sacrifices....  * Puis  il  a ajouté  avec 
cet  accrut  qui  n’appartient  qu’à  l'homme  libre  : «L'n  ha- 
sard heureux  m’a  placé  à la  tête  de  mes  camarades  pour 
offrir  à mon  pays  mon  premier  bien  ; puissé-je , avec  l’âge , 
être  placé  de  même  lorsqu’il  faudra  verser  noire  sang  pour 

luil » Les  élèves  ont  fait  leur  offrande  tour  h tour;  U 

serait  trop  long  de  rapporter  tous  les  détails  de  cet  acte  de 
patriotisme.  Le  vice-président  du  directoire,  M.  Minard, 
en  félicitant  ces  jeunes  gens,  leur  a parlé  dignement  de  la 
constitution  et  des  mollis  qu’ils  doivent  avoir  de  l’aimer , 
ne  regardant  leur  premier  don  que  comme  un  engagement 
de  se  rendre  un  jour  dignes  d’elle.  Après  avoir  prêté  le 
serment  d’être  â jamais  fidèles  à la  patrie  eide  mourir  pour 
elle,  ils  ont  demandé  à déposer  leur  première  couronne 
sur  le  buste  de  Mirabeau  ; et,  ce  buste  apporté  en  triom- 
phe, l’un  d’eux  ôlant  de  dessus  son  front  sa  couronne  de 
laurier,  a dit  d’une  voix  éclatante;  « Au  nom  de  tous  mes 
camarades,  je  consacre  celle  couronne  au  premier  ora- 
teur de  la  France  libre • L’enthousiasme  le  plus  lou* 

chant  s’est  emparé  de  tous  les  spectateurs;  les  noms  si  doul 
de  patrie , de  liberté , d'égalité  fraternelle  étaient  dans  tous 
les  cœurs  et  sur  toutes  Jes  lèvres  ; chaque  élève  s’e>l  préci- 
pité vers  le  buste  pour  y faire  toucher  sa  couronne  : déli- 
cieux aspect  qui  offrait  tous  les  âges  rendant  hommage  à 
la  mémoire  d’un  grand  homme!  Eh  l qui  sait  ce  que  peut 
produire  sur  de  jeunes  âmes  un  pareil  moment , et  quelle» 
ressources  il  peut  préparer  un  jour  à la  patrie  I 

MELANGES. 

Au  rédacteur.  . 

« J’ai  la  avec  turprise,  monsieur,  dans  votre  rapport  wr 
la  Corse,  imprimé  dans  le  Moniteur,  n*  250,  que  « cette  tic 
« reçut  des  troupes  françaises , qui  s’en  emparèrent  avec 
« tous  les  malheurs  et  celte  licence  destructive  qui  accom- 
« pagm-nt  les  conquêtes.  » Vous  ignore»  sans  doute,  mon- 
sieur, que  le  général  qui  eut  l'honneur  de  les  conduire  à la 
victoire  était  M.  le  maréchal  de  Vau»,  cœinelhment  distin- 
gué par  son  amour  pour  la  justice  et  par  le  maintien  des 
troupes  dans  la  plus  exacte  discipline.  Aussi  avare  des  tré- 
sors de  l’Etat  que  du  sang  des  vainqueurs  et  des  vaincus,  il 
sut  mériter  l'estime  et,  j’ose  le  dire,  le  respect  des  uns  et 
des  autres. 

« Je  dois,  monsieur,  à la  mémoire  d'un  père  de  ne  pas 
laisser  dan»  l’erreur  à son  égard  les  personnes  auiquclles  la 
rennmme'e  n’a  pu  le  faire  connaître.  J’ai  l’honneur  de  vous 
prévenir  que  je  rendrai  cette  lettre  publique  par  la  voie  des 
journaux.  Signé  Devaubo*cl  , née  n*  V aux. 


AVIS. 

M"«  Saroin.  native  d’Oiford,  maltresse  de  langue  anglaise, 
prévient  les  personnes  qui  désirernot  prendre  de  ses  leçons 
que  sa  demeure  est  rue  Sainte-Foy,  n*  3,  au  troisième,  prés 
la  porte  Saint-Denis,  à Paris.  # 

— La  Société  des  Amis  de  1a  Constitution,  séant  a Colmar, 
département  du  Haut-Hhin  , ne  recevra  plus,  à compter  du 
10  septembre  prochain,  aucun  paquet  ni  lettre,  à moins 
qu’ils  ne  soient  affranchi*.  Elle  ciccple  cependant  les  lettres 
simples  qui  pourraient  lui  être  adressées  par  lea  Sociétés  dca 
chcfs-lieut  des  départements. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Vernier. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  VENDREDI  AU  SOIS. 

Un  de  MM.  l**s  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses. 

— M.  Boufllers  présente , au  nom  du  comité  d’agricul- 
ture et  de  commerce,  un  projet  de  décret  relatif  aux  ré- 
compenses destinées  â l'encouragement  des  arts  utiles.  L« 
premier  litre  de  ce  projet  est  adopté  ainsi  qu’il  suit  : 

Tuas  I*% 

Distribution  des  récompenses  nationales. 

« L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
d’agriculture  et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  ; 

• AH.  I,r.  Sur  le  fonds  de  2 millions,  destiné,  par  le 
décret  du  4 août  17D0  à cire  annuellement  employé  cl» 
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dons,  gratifications  et  encouragements  pour  les  découver- 
tes utiles,  il  sera  distribué,  selon  le  mode  ci-après  déterminé, 
<!•->  gratifications  et  secours  aux  artistes  qui,  par  leurs  tra- 
vaux, leurs  recherches  et  leurs  découvertes,  auront  mérité 
d’avoir  part  aux  récompenses  nationales. 

«II.  Lesdites  récompenses  seront  accordées  d'après  les  in- 
structions envoyées  sur  les  différents  artistes  par  les  direc- 
toires de  leurs  départements,  ensuite  des  attestations  des 
districts  et  des  certificats  de  leurs  municipalités. 

• Il  suffira  cependant  à ces  artistes  d'un  certificat  des 
corps  administratifs  de  leur  domicile  actuel,  lorsque  ces 
corps  se  trouveront  suffisamment  instruits,  pour  le  leur  dé- 
livrer. 

« III.  Les  travaux  pour  lesquels  il  pourra  être  accordé 
des  récompenses  nationales  seront  divisés  en  deux  classes 
principales:  ceux  qui  ont  pu  exiger  des  sacrifices,  de  quel- 
que genre  que  ce  soit,  et  ceux  qui,  parleur  nature,  n’en 
exigent  point. 

• Dans  les  récompenses  affectées  fi  chacune  de  ces  classes, 
il  sera  établi  trois  degrés  sous  les  noms  de  minimum,  me- 
dium et  maximum,  applicables  en  proportion  du  mérite 
des  objets,  d’après  l’avis  motivé  d'un  bureau  de  consulta- 
tion pour  les  arts,  qui  sera  établi  à cet  effet  fi  Paris,  cl  dont 
la  composition  sera  déterminée  dans  le  titre  II  du  présent 
décret. 

« Le  medium  sera  d’un  quart,  et  le  mnximam  d’une 
moitié  en  sus  du  minimum. 

• Dans  la  première  classe,  le  minimum  sera  de  4,000 
livres;  le  medium , de  5,000  livres,  d le  maximum,  de 
(5,000  livres. 

• Dans  la  seconde  classe,  le  minimum  sera  de  2,000 
livres;  le  medium , de  2,500  livres,  et  le  maximum,  de 
S, 000  livres. 

• Ceux  des  artistes  qui  auront  passé  l’âge  de  soixante 
ans  obtiendront,  en  sus  delà  récompense  qui  leur  aura  été 
fixée,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

• IV.  Indépendamment  de  ces  deux  classes.il  pourra 
être  accorde  des  gratifications  particulières  aux  artistes  in- 
digents dont  les  talents  auront  été  reconnus  par  des  appro- 
bations de  corps  savants,  cl  dont  l’honorable  pauvreté  sera 
certifiée  par  1rs  corps  administratifs. 

• Le  minimum  de  ces  gratifications  sera  de  200  livres; 
le  medium,  de  250  livres  ; le  maximum , de  300  livres. 

• Ceux  de  ces  artistes  récompensés  qui  auront  passé 
l’fige  de  soixante  ans  obtiendront , conformément  fi  l’arti- 
cle III,  une  somme  égale  au  minimum  de  leur  classe. 

• V.  Autorise  néanmoins  l’Assemblée  nationale  le  mi- 
nistre de  l’intérieur  fi  lui  proposer  des  demandes  relatives 
aux  découvertes  d’une  importance  majeure  faites  dans  le 
royaume,  ou  importées  des  pays  étrangers,  lesquelles  dé- 
couvertes, étant  dues  à des  travaux  pénibles  ou  fi  des  voya- 
ges longs  et  périlleux,  pourraient  mériter  un  supplément 
aux  récompenses  de  la  première  classe. 

« VI.  Partie  des  mêmes  fonds  pourra  a ussiêtre  employée, 
sur  la  demande  des  directoires  de  départements,  soit  fi  la 
publication  d’ouvrages  qui  auraient  été  jugés  Utiles  aux 
progrès  des  arts,  soit  en  rxpériences,  essais  et  construc- 
tion de  modèles , ou  même  de  machines  dont  les  avantages 
cl  la  possibilité  seraient  vérifiés  par  le  bureau  de  consulta- 
tion , mais  dont  les  frais  excéderaient  les  facultés  de  leurs 
auteurs. 

• VH.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l’im- 
pression, un  état  nominatif  des  artistes  qui,  dans  le  cours 
de  l'année,  auront  obtenu  des  récorqpenses  nationales, 
avec  le  compte  général  des  sommes  employées  fi  ces  ré- 
compenses, ainsi  qu'aux  publications  d'ouvrages  et  aux 
frais  d’expériences  cl  de  constructions  ordonnés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d’après  les  avis  du  bureau  de  consul- 
tation. 

• VIII.  Les  pensions  assurées,  par  un  brevet  signé  du 
roi , aux  artistes  qui , fi  ce  prix , ont  ci-devant  cédé  fi  i’Elat 
leurs  inventions,  découvertes  ou  importations,  légalement 
constatées,  seront  regardées  comme  faisant  partie  de  la 
dette  publique,  et  en  conséquence  renvoyées  fi  la  liquidation. 

■ IX.  Les  artistes  avec  lesquels  l'administration  du  com- 
merce a ci-devant  contracté  des  engagements  conditionnels, 
et  qui  justifieront  avoir  satisfait  aux  conditions  stipulées,  se- 
ront aussi  regardés  comme  créanciers  de  l’Etat  pour  les 
sommes  qui  ne  leur  auraient  point  encore  été  payées,  et 
en  cette  qualité  renvoyés  fi  la  liquidation. 


• X.  Les  artistes  dont  les  machines,  importées  de  l’é- 
tranger ou  nouvellement  construites,  d’après  la  demande 
de  l'administration  du  commerce,  auraient  été  détruites 
lors  des  troubles  populaires  survenus  en  quelques  parties 
du  royaume,  seront  indemnisés  de  leurs  pertes,  sur  une 
attestation  des  corps  administratifs  desdits  lieux,  fi  laquelle 
devra  être  jointe  une  évaluation  faite  par  des  hommes  fi  ce 
connaissant;  ces  attestations  tiendront  lieu  de  titres,  et 
seront  comme  tels  teçus  fi  la  liquidation.  » 

Le  second  litre , relatif  fi  la  composition  et  aux  fonc- 
tions du  bureau  de  consultation  pour  les  arts  et  métiers , 
est  ajourné  jnsqu’après  le  rapport  sur  les  bases  de  l’éduca- 
tion publique. 

— Trois  députés  vauclusiens  sont  admis  à la  barre,  oit 
ils  se  présentent  au  nom  des  Etals  unis  d’Avignon  et  du 
Comtal. 

L’orateur  de  la  députation  : L’hommage  que  le  peuple 
vauclusicn  rend  fi  votre  immortelle  constitution,  le  tri- 
but de  reconnaissance  qu’il  vient  porter  fi  vos  bienfaits  si- 
gnalés , seront  sans  doute  chers  fi  vos  cœurs.  L intérêt  que 
vous  n’avez  cessé  de  prendre  fi  noire  sort  nous  est  un  sûr 
garant  que  nous  serons  accueillis  par  vous  avec  l’empres- 
sement et  la  générosité  qui  caractérisent  la  nation  dont 
vous  Clés  les  dignes  représentant*.  Vous  serez  flattés  du 
zèle  que  vous  nou*  avez  vous-mêmes  inspiré,  et  des  efforts 
que  nous  avons  faits  contre  nos  ennemis  communs. 

Vous  avez  appris  fi  l'univers  que  tous  les  pouvoirs  qui  ne 
sont  pas  des  délégations  du  peuple  sont  des  usurpations , et 
que  les  hommes  qui  vivent  sous  de  semblables  autorités 
vivent  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits  naturels,  et  sont 
ignominieusement  asservis  aux  lois  des  tyrans.  La  Yérité 
de  ce  principe  a déjà  retenti  chez  toutes  les  nations*  et 
bientôt  l'uuivers  vous  devra  sa  liberté. 

Placés  au  sein  de  l’empire  français,  nous  avons  été  frap- 
pés les  premiers  par  les  accents  de  la  liberté  ; courbés  sous 
le  despotisme  et  sous  le  joug  sacerdotal,  nous  nous  som- 
mes levés,  et,  fi  votre  exemple , nous  avons  brisé  nos  chaî- 
nes : nous  sommes  devenus  libres  depuis  que  nous  avons 
voulu  devenir  Français. 

Avant  d'exposer  les  faits;  nous  allons  dire  un  mot  des 
principes  qui  ont  dirigé  notre  conduite  ; ils  sont  contenus 
tous  dans  cette  loi  sublime  qui  a rendu  fi  la  nation  fran- 
çaise sa  dignité,  dans  la  Déclaration  des  Droits.  Ceux  qui 
prétendraient  que  nous  n'avons  pu  changer  notre  gouver- 
nement , et  que  Rome  a des  droits  sur  nos  personnes  et  sur 
le  territoircque  nous  habitons,  ceux-là  déchireraient  d’une 
main  sacrilège  le  livre  sacré  de  votre  constitution.  Il  ne 
s'agit  donc  plus  de  savoir  si  les  Vauclusiens  ont  pu  vouloir 
se  réunir  fi  la  nation  française,  mais  s’ils  l’ont  réellement 
voulu,  et  s'ilest  de  lajuslicc  et  de  l’intérêt  delà  France  d’ac- 
cepter cette  rèuuion.  Il  suffira  de  vous  faire  connaître  que 
le  vœu  des  communes  est  prononcé  librement , et  que  lea 
persécutions,  que  la  guerre  que  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  voulu  exciter,  n’ont  pu  le  détruire. 

La  ville  d’Avignon  la  première  a voulu  vos  lois  ; la  pre- 
mière elle  a voulu  se  soustraire  au  gouvernement  sacerdotal 
et  aux  fureurs  du  despotisme.  L’amour  de  la'liberté,  l’exé- 
cration des  tyrans  pénétrèrent  bientôt  dans  le  Comtat.  Au 
milieu  de  ces  agitations,  on  demanda  la  constitution  fran- 
çaise : la  faction  de  Rome  feignit  aussi  de  l'adopter;  mais 
elle  sut  y mettre  des  modifications,  et  n'en  présenta  au 
peuple  que  des  lambeaux.  Bientôt,  pour  étouffer  la  liberté 
naissante,  on  chercha  des  victimes  ; des  patriotes  furent 
immolés  fi  la  fureur  du  gouvernement;  plusieurs  périrent 
martyrs  de  votre  constitution.  C'est  ainsi  que  plusieurs 
villes,  après  avoir  arboré  d’un  commun  accord  les  armes 
de  France,  furent  envahies  par  les  soldats  du  despotisme , 
qui  substituèrent  la  tiare  au  signe  de  la  liberté  ; les  habi- 
tants de  Cavailloo  furent  assaillis  fi  coups  de  fusil,  forcés 
de  se  retirer  en  rase  campagne,  pourchassés  de  nouveau 
avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jusqu’à  Avignon , et  ré- 
duits fi  se  cacher  daas  les  forêts  pour  se  soustraire  aux  per- 
sécutions. 

Cette  secousse,  en  brisant  les  fers  des  Corotadios,  rom- 
pit tous  les  liens  de  la  société,  et  laissa  le  Comtat  sans 
lois,  sans  monarque,  sans  administrateurs;  les  communes 
se  séparèrent  de  l’agrégation  générale,  et  formèren.  des 
sociétés  isolées;  le  peuple  exerçait  lui-même  sa  souverai- 
neté , ou,  pour  mieux  dire,  chacun  en  envahissait  les 
droits.  Devenues  un  peuple  neuf,  elles  voulurent  unir  leur 
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iorl  à la  France  : les  bases  de  la  constitution  française»  fu- 
rent adoptées:  une  garde  nationale  fut  formée  ; le  peuple 
nomma  des  représentants.  L'Assemblée  électorale  des  Etats 
unis  allait  terminer  ses  irai  aux,  la  liberté  et  l’ordre  s’éta- 
blissaient sur  les  ruinesdu  gouvernement  sacerdotal,  lors* 
que  tout  à coup  les  projets  des  ennemis  de  la  révolution 
éclatèrent.  Une  armée  de  b.UüO  fanatiques,  de  prêtres  et 
de  privilégiés,  se  livra  au  brigandage  le  plu»  effréné.  Dé- 
uoé»  de  toute  ressource,  on  ne  nous  vit  cependant  pas 
courber  la  tête  t s’armer,  voler  au  combat,  et  dissiper 
cette  borde  d’assassins  et  de  contre-révolutionnaires  fut 
l’affaire  d’un  instant  ; celte  conduite  juste  et  ferme  aurait 
dû  obtenir,  à ceux  qui  ont  sacrifié  leur  vie  à la  révolution  , 
d’autres  honneurs  que  ceux  de  la  calomnie. 

I L’état  déplorable  de  notre  pairie , la  guerre  civile  qui 
allait  désoler  nos  contrées,  nous  déterminèrent  5 jeter  nos 
regards  sur  la  France.  Des  commissaires  médiateurs  arri- 
itèrent  : nous  déposâmes  nos  armes,  lorsque,  après  les 
préliminaires  de  la  poix,  et  au  mépris  des  traité»,  l'armée 
des  contre-révolutionnaire»  assassina,  sous  les  yeux  des 
commissaires,  quatre-vingts  patriotes  qui  rentraient  paisi- 
blement dan»  leurs  foyers. 

Ici  nous  abandonnons  aux  médiateurs  de  la  France  le 
soin  de  faire  ce  récit;  nous  devons  cependant  entretenir 
l’Assemblée  de  l’émission  d’un  vœu  sur  la  forme  du  gou- 
vernement à établir  dan»  les  Etats  uni»  d’Avignon  et  du 
Comtal.  Tous  ceux  des  citoyens  qui  étaient  en  état  de  dé- 
libérer ont  exprimé  le  vœu  de  se  reunir  â la  France  ; une 
faible  minorité  a voulu  rester  sous  l'autorité  papale  ; mais 
l’ensemble  de  tous  les  mécontents  du  nouvel  ordre  de  cho- 
ses s’est  à peine  trouvé  former  le  cinquième  de  la  popula- 
tion. Ces  délibérations  portent  partout  le  caractère  de  la 
liberté  t on  ne  peut  en  douter  en  voyant  dans  ces  actes  des 
citoyens  dire  à leurs  compatriotes  ; Vous  voulez  être  libres; 
pour  nous , nous  aimons  mieux  les  chaînes  du  despotisme 
de  Rome  que  l.i  liberté  française.  Aucun  écrit  n’a  été  ré- 
pandu, aucun  émissaire  n’a  été  envoyé  pour  propager 
dans  le  Comtal  le  vœu  de  la  réuuion  ; au  contraire  le  pape 
faisait  colporter  des  écrits  incendiaires;  ses  évangélistes 
parcouraient  le»  campagne»,  annonçant  des  contre-révo- 
lutions et  présentant  à l’cspVit  du  peuple  effrayé  le»  fou- 
dre» du  Vaiicao  cl  le»  armées  étrangères  prêles  à envahir 
le.  France.  C’est  au  milieu  de  ce»  craintes  que  le  peuple  a 
cependant  émis  un  vœu  uniforme  en  faveur  de  la  réunion. 
Von»  verrez  ceux  qui  voulaient  être  Français  livré»  tou- 
jours â des  persécutiou*  nouvelles,  ou  obligés  â iliaque 
instant  de  prendre  les  armes;  mai»  vous  1rs  verrez  toujours 
VHinqut'urti  de*  hommes  libres  qui  combattent  les  despo- 
tes peuvent-ils  obtenir  autre  chose  que  la  liberté  ou  la 
moi(?  (On  applaudit.) 

Lu  réunion  peut  «ouïe  en  ce  moment  nous  faire  oublier 
les  maux  pavsé»  i-t  prévenir  ceux  dont  nous  somme»  me- 
nacés ; sans  elle  la  paix  n’est  qu’apparente  et  éphémère  ; 
vos  ennemi»  établiront  bientôt  au  milieu  de  nou»  le  siège 
de  leur»  m-irhiuationsi  déjà  l'armée  des  prêtres  réfractai- 
re*, de»  Comtadin»  mécontent»  et  des  contre-révolution- 
naires français,  occupait  les  deux  extrémité»  du  Comtat  & 
l’époque  mémorable  du  SI  juin  dernier.  L'insuffisance  des 
moyeu»  termes,  démontrée  par  l'expérience,  prouve  la  né- 
cessité de  réintégrer  le»  Comtadin»  dans  l'heureuse  famille 
dont  vous  êtes  le»  régénérateur»  : toute»  les  payions  »c  tai- 
ront devant  le  grand  intérêt  de  la  réunion.  Voyez  des  Fran- 
çais entraînés  par  de»  lien»  de  parenté  et  d'amitié  sc  jeter 
dan»  le»  deux  armées,  se  combattre,  et  ces  armées  ne  quit- 
ter prise  que  lorsque  le  parti  vaincu  aura  disparu  de  la 
terre...  Au  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  l'humanité,  ne 
repotis»ez  pas  cent  mille  Français  qui  se  jettent  dans  vos 
bra-,  Notre  titre  est  un  litre  glorieux  qui  jamais  n’aurait 
été  perdu  »i  les  droits  des  nations  n’eussent  été  méconnus 
dans  des  siècles  d'ignoranceet  de  barbarie.  (On  applaudit.) 

M.  Hccrard  : La  première  fols  que  le  peuple  avignnnais 
a été  entendu  dans  cette  Assemblée,  il  y a reçu  les  bon- 
neursqullui  sont  dus.  Je  demande  que,  comme  il  en  a été 
usé  la  première  fois,  MM.  les  députés  d’Avignon  soient  in- 
troduits dans  l’intérieur  de  la  salle.  (On  applaudit.) 

M.  le  président  donne  des  ordres  pour  faire  introduire 
MM.  les  député»  sur  le  parquet. 

Un  autre  m>  mbre  de  la  députation  entre  dans  le  délail 
des  crimes  commis  par  l’armée  vaincue  contre  le»  prisons 
nicn  de  l’armée  patriotique}  même,  depuis  U dissolution 


de  celte  armee,  contre  les  citoyens  qui  la  composaient. 

M.  LRPni»iDE*T,  a la  députation:  L’Assembléeverra'aTec 
plaisir  le  moment  où  elle  pourra  vous  accueillir  dans  le 
sein  de  la  famille  qu’elle  représente.  Quel  peuple  est  plus 
digne  de  s’allier  à un  peuple  qui  jouit  de  sa  liberté  que 
celui  qui  et»  a déjà  montré  toute  l'énergie?  Mais  comme  la 
justice  doit  diriger  toutes  ses  démarches,  *a  décision  dé- 
pendra du  rapport  qui  lui  sera  fa»l  de  votre  pétition , et 
d une  discussion  approtundie.  L’Assemblée  vous  accorde 
les  honneur»  de  la  séance. 

— M.  Visme  commence  ta  lecture  d’un  rapport  des  co- 
mité» diplomatique  et  d’Avignon,  sur  les  indemnités  ré- 
clamées par  le  chef  de  la  principauté  de  Monaco. 

— L' Assemblée  ajourne  la  suite  de  la  lecture  et  de  la 
discussion  de  ce  rapport  à une  séance  extraordinaire  de 
demain  an  soir. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

Rapport  de  M,  Mont  esquiou,  promis  dans  tennméro  d'hier. 
Au  moment  où  la  nation  va  changer  de  représentants,  et 
où  l'opinion  va  scGzer  sur  la  nature  des  serv  ices  que  l’ As- 
samblée nationale  a rendus  à la  France,  il  peut  être  utile 
de  rassembler  dans  un  seul  cadre  et  de  présenter  avec  des 
pièces  justificatives  l'ensemble  des  opérations  faites  sur  les 
finances.  Ce»  mémoire»,  appuyés  uniquement  sur  de»  faits 
prouvé»,  n’ont  qu’un  seul  objet  ; celui  de  bien  faire  con- 
naître l’état  où  l’Assembiée  nationale  a trouvé  les  affaires , 
et  l’état  dans  lequel  elle  les  rend  à »es  successeur».  On 
verra,  parles  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  si 
les  différents  partis  qu’elle  a pris  étaient  nécessaires  ; on 
verra  si  l’emploi  de  ses  ressources  a été  bien  fait;  on  ju- 
gera si  la  position  présente  est  meilleure  que  la  position 
pas»ée,  et  si  les  nombreuses  critiques  que  l’on  a faites  du 
comité  des  finances  et  de  l’Assemblée  elle  • même  étaient 
fondées. 

Les  mémoires  suivants  sont  divisés  en  trois  chapitres  ; 
des  finances  avant  l’Assemblée  nationale;  des  finances  pen- 
dant l’Assemblée  nationale  ; des  finauces  après  l'Assemblée 
nationale. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  finances  avant  l'Assemblée  nationale. 

Lé  long  Asservissement  de  la  nation  française  l’a- 
vait accoutumée  à regarder  la  fortune  publique 
comme  le  domaine  particulier  de  ses  rois.  On  con- 
naissait depuis  longtemps  le  dérangement  de  leurs 
affaires,  et  l’on  continuait  cependant  à traiter  avec 
eux  comme  avec  les  riches  malaisés  auxquels  on  fait 
paver  bien  cher  les  secours  dont  ils  ont  besoin.  De 
temps  en  temps , à la  vérité,  sous  prétexte  de  l’inté- 
rêt public , de  puissants  débiteurs  s’étaient  permis 
de  manquer  de  foi  à letirs créanciers;  ou  reste,  le 
plus  profond  mystère  avait  constamment  enveloppé 
le  système  du  gouvernement  : 1®  parce  qu’il  avait  été 
rarement  assez  pur  oti  assez  bien  ordonné  pour  qu’on 
osât  le  montrer  ; 2°  parce  qu’une  semblable  commu- 
nication aurait  pu  faire  croire  à la  nation  tju’elle  lui 
était  duc  ; 3°  parce  que  l'importance  du  ministre  ga- 
gnait beaucoup  à cet  air  de  mystère  , et  ne  servait 
qu'à  démontrer  sa  nullité. 

Les  financiers  avaient  le  plusgrand  intérêts  épais- 
sir ces  ténèbres  \ ils  leur  devaient  l'opinion  générale 
que  leur  science  était  extrêmement  difficile  , ou  du 
moins  que , pour  la  posséderai  fallait  avoir  vieilli 
dans  son  étude.  M.  Necker,  en  1781,  avait  soulevé 
un  coin  du  voile  : son  compte-rendu,  les  grandes  mé- 
rites qu’il  renferme,  éveillèrent  tout  à coup  I atten- 
tion générale.  L’envie  attaqua  bientôt  son  auteu  r et 
suscita  contre  lui  tous  les  efforts  de  la  malveilla  nc6 
et  de  l’intrigue.  La  plus  brillante  époque  de  son  ni« 
nistère,cellequiriiotiorera  le  plus  aux  yeuxjde  la  »» 
térité,  celle  peut-être  qui  a décidé  la  révolution  paf 
la  direction  nouvelle  qu’elle  donna  aux  esprits,  pré- 
céda de  bien  peu  sa  disgrâce.  Ce  ministre  avait  sou- 
tenu la  guerre  d’Amérique  sans  mettre  d’impôls.  Sa 
sévère  économie , l'ordre  qu’il  avait  entretenu  dans 
l'intérieur,  les  réformes  salutaires  qu’il  avait  ope- 
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rées,  des  institutions  non  moins  utiles  lui  avaient 
donné  un  immense  crédit.  Il  avait  fait  les  Tonds  d'une 
guerre  très-dispendieuse  par  le  seul  moyen  des  em- 
prunts : ils  montaient  a 468  millions  au  moment  où 
il  quitta  le  ministère  ; le  payement  désintérêts  avait 
pour  hase  son  économie,  et,  il  faut  en  convenir,  celte 
Lase  était  réelle.  Sorti  du  ministère,  il  perdit  son  ap-  « 
pui;  les  charges  inutiles  demeurèrent  et  se  trouvè- 
rent excessives  ; son  successeur  se  hâta  d'y  pourvoir 
par  des  impôts  dont  on  Taisait  un  crime  à M.  Necker 
de  n’avoir  nas  Tait  usage.  Ces  nouvelles  ressources 
furent  iiisunisantes  pour  soutenir  la  guerre  qui  du- 
rait eiicore.il  fallut  y joindre  de  nouveaux  emprunts, 
et,  lorsque  la  paix  assura  l’indépendance  de  l'Amé- 
rique, la  France  se  trouva  chargée  d’une  nouvelle 
dette  de  733  millions  , contractée  depuis  1777  jus- 
qu'en 1783.  A cette  époque  on  était  plus  habile  que 
jainaisdaiis  l’art  de  faire  valoir  son  argent.  L’imuien- 
silé  des  charges  du  trésor  public  avait  porté  les  ca- 
pitalistes à calculer  les  risques  des  traités  qu'ils 
faisaient  avec  le  rof,  et  à ne  s’exposer  qu'avec  la  cer- 
titude de  se  mettre  a couvert  des  événements  par  le 
seul  protil  de  quelques  années  de  jouissance. 

La  grande  quantité  d'effets  circulant  sur  la  place 
offraient , par  la  variété  de  leurs  combinaisons , un 
jeu  lucratif;  rétablissement  de  la  Caisse  d'escompte, 
a celte  même  épouue , rendit  la  circulation  plus  ac- 
tive que  jamais;  il  avait  multiplié  les  spéculations 
et  les  spéculateurs.  Le  gouvernement  emprunteur 
s’est  doue  vu  forcé  de  renoncer  à l’ancienne  méthode 
des  capitaux  aliénés  et  du  simple  intérêt  de  5 pour 
100.  Il  n’était  plus  possible  de  tenter  le  public  au- 
trement que  ptr  des  emprunts  viagers , des  prêts  à 
époque,  des  chances  combinées  de  différentes  maniè- 
res; et  de  la  sorte  en  effet  ont  été  remplis  les  em- 
prunts consacrés  à la  guerre  d’Amérique.  Dès  lors  ce 
ne  fut  plus,  comme  autrefois,  au  seul  payement  des 
intérêts  qu'il  fallait  pourvoir  ; il  fallait  encore  four- 
nira celui  des  capitauxjdont  les  remboursements  de- 
venaient nécessaires  a terme  fixe.  Cependant  plu- 
sieurs des  impflts  établis  par  les  successeurs  de 
M.  Necker,  eu  1781,  avaient  leur  terme  fixé  un  an 
après  la  paix;  ainsi  les  ressources  diminuèrent  au 
moment  où  les  besoins  augmentaient;  il  ne  se  trouva 
plus  de  proportion  entre  les  revenus  et  les  dépenses 
de  l’Etat.  Ce$t  alors  qu’un  délicit  commença  à sc 
faire  sentir.  Le  court  ministère  de  M.  Dormesson, 
successeur  de  M.  Fleury,  sc  passa  au  milieu  de  ces 
difficultés.  Deux  loteries,  de  24  millions  de  liv.  cha- 
cune, furent  les  seules  ressources  auxquelles  il  eut 
recours,  tl  s’en  fallait  bien  qu’elles  pussent  suffire 
aux  besoins.  La  pénurie  du  trésor  influa  bientôt  sur 
la  circulation  dans  la  capitale:  l’argent,  resserré  par 
ln  nécessité,  se  retira  du  commerce, et  tout  à coup 
In  Caisse  d'escompte,  épuisée  par  les  secours  qu’on 
l’avait  ooligée  d<-  donner  au  gouvernement,  se  vit 
bientôt  hors  d’état  de  satisfaire  à ses  propres  enga- 
gements. La  frayeur  devint  extrême  ; le  ministre  des 
finances  ne  put  garder  sa  place,  clM.de  Calonnefut 
choisi  pour  l’occuper. 

Porté  à ce  dangereux  poste  par  ceux  dont  la  for- 
tune était  plus  liée  avec  celle  de  l'Etat,  doué  d'un 
caractère,  heureux  et  d’un  esprit  facile,  M.  Colonne 
se  montra  avec  cet  air  de  confiance  qu'inspire  la  sû- 
reté. Jamais  début  n’a  été  plus  brillant.  Toutes  les 
ressources  du  crédit  lui  furent  prodiguées;  les  em- 
prunts de  ses  prédécesseurs  n'etaient  pas  remplis; 
ils  le  fureut  aussitôt.  Il  en  créa  lui-même  un  de 
100  millions;  il  fut  enlevé  d’avance.  Trois  mille  ac- 
tions de  la  Caisse  d'escompte  furent  acquises  dans 
un  instant,  et  l’arrêt  qui  suspendait  les  payements  de 
cette  caisse  à bureau  ouvert  fut  levé , et  ses  billets  à 
bureau  ouvert  eurent  plus  de  faveur  que  jamais.  La 
position  des  affaires  était  cependant  la  même  ; les  re- 


venus de  l’Etat,  fort  inférieurs  k la  somme  des  clwïÿ 
gfS,  ne  pouvaient  subvenir  aux  charges  ; mais  le  mi- 
nistre ne  s’étonnait  de  rien.  Le  Crédit  des  pins  riches 
financiers  était  à ses  ordres,  et  Chaque  année  un  em- 
prunt combiné  d’une  manière  nouvelle  suppléait  nu 
délicit  des  recettes,  et  fournissait  aux  fonds  des  rem- 
boursementséchus.  C’est  ainsi  qu’en  1781  l’emprunt 
de  123  millions,  en  1785  celui  de  80  millions,  en 
1786  l'emprunt  de  lo  ville  de  Paris,  et  au  commen- 
cement de  1787  l'emprunt  de  70  millions,  produits 
d’uue  création  nouvelle  d'actions  de  la  Caisse  d'es- 
compte, dont  les  fonds  furent  remis  au  gouverne- 
ment , alimentèrent  le  trésor  public.  Indépendam- 
ment du  crédit  toujours  ouvert  et  toujours  employé 
des  pays  d’états,  les  extensions  d’emprunts  ouverts 
sous  l’autre  ministère,  la  réunion  des  opérations  du 
crédit  faites  dans  lesdifférentes administrations,  pré- 
sentent une  masse  d’emprunts  de  426  millions.  Au 
moyen  de  ces  ressources  ruineuses  et  de  celles  plus 
funestes  encore  des  anticipations  sur  tous  1rs  genres 
de  revenus,  non-seulement  M.  Galonné  satisfit  à tout, 
mais  encore  il  rapprocha  le  payement  des  rentes, 
forma  de  grandes  entreprises,  creusa  des  canaux , 
éleva  des  bâtiments  d’utilité , de  luxe,  et  le  fonds  de 
tous  les  départements,  les  pensions  prodiguées , les 
acquisitions  ruineuses , comine  dans  les  temps  les 
plus  prospères;  et  au  milieu  des  hommages  des  ar- 
tistes et  des  gens  de  lettres,  des  courtisanes  et  des 
femmes,  l’heureux  successeur  de  M.  Dormesson  sem- 
blait un  enchanteur  qui,  d’uncoupde  baguette,avait 
ramené  l’abondance. 

C’est  è cette  époque  brillante  qu’il  avait  établi  la 
caisse  d'amortissement;  avec  un  fonds  annuel  de 
3 millions , produit  d'une  partie  de  ces  emprunts . il 
prétendait  anéantir  la  dette  de  l'Etnt.  Aux  yeux  des 
gens  sensés,  ces  amortissements  de  3 millions,  alors 
qu’on  était  forcé d’en  emprunter  100  par  année,  n’é- 
taient que  ridicules.  La  société  du  ministre  en  jugeait 
autrement,  et  mettait  cctlc  operation  au-dessus  do 
toutes  celles  de.  Colbert. 

Mais  si  cet  état  imposteur  fascinait  les  yeux  de  In 
multitude,  si  le  ministre  lui-même  avait  pu  quelque- 
fois s’en  laisser  éblouir,  il  avait  trop  d’esprit  pour  ne 
pas  s'apercevoir  que  le  temps  des  illusions  s’éloi- 
gnait. Il  avait  reçu  l’Etat  obéré,  et  depuis  il  avait 
emprunté  plus  de  300  millions  à époques  lixes,  sans 
compter  les  extensions  d'anciens  emprunts,  et  plus 
de  100  millions  ajoutés  sous  son  mi  ui- 1ère  aux  anti- 
cipations. Un  vingtième  allait  expirer.  Le  parlement 
n’était  plus  a ses  ordres;  c’est  par  adresse  qu’il  lui 
avait  arraché  le  dernier  enregistrement.  Il  fallait 
s’avouer  vaincu  et  fuir  honteusement,  ou  sortir  d’em- 
barras par  une  entreprise  extraordinaire.  Ce  dernier 
parti  était  dans  son  caractère.  Il  le  prit,  et  ayant 
conçu  plutôt  que  formé  un  plan  géuéral,  il  convoque 
les  notables  du  royaume. 

Il  ne  font  pas  oublier  que,  dans  le  même  temps  où 
M.  Calonne  prodiguait  les  trésors  de  l’Etat , M.  Nec- 
ker avait  publié  son  excellent  ouvrage  sur  l’admi- 
nistration des  finances.  Son  compte-rendu, en  1782, 
avait  ouvert  les  yeux  de  la  nation  sur  cet  important 
objet  que  l'on  connaissait  à peine  avant  lui.  Son  se- 
cond ouvrage  fit  une  sensation  plus  vive  encore.  Le 
grand  intérêt  du  sujet , la  clarté  répandue  sur  les 
matières  les  plus  abstraites,  l’appui  constant  de  la 
raison  et  d’une  excellente  morale,  le  charme  d’un 
style  toujours  élégant,  et  peut-être  encore  la  compa- 
raison des  principes  de  cet  ouvrage  avec  la  conduite 
de  l’administration  présente,  tout  contribua  nu  suc- 
cès prodigieux  de  ce  livre.  Il  devint  une  espèce  de 
rudiment  pour  ceux  qui  s’occupaient  des  affaires  pu- 
bliques. Il  en  propagea  l’élude  : on  commençait  de- 
puis quelque  temps  par  se  eroire  en  droit  de  juger  les 
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opérations  du  gouvernement;  on  commença  à s'en 
croire  capable. 

M.  Calonne  ne  chercha  point  à déguiser  aux  nota- 
blés  la  situation  générale  des  aftaires.  Il  rendit  un 
compte  d’où  il  résultait  évidemment  que  les  revenus 
de  l’Etat  ne  pouvaient  suffire, ni  à payer  60  millions 
environ  de  ses  charges  annuelles,  ni  à faire,  chaque 
année,  52  millionsderemboursement  solennellement 
promis.  Pour  y subvenir,  il  proposait  un  système 
nouveau  d'imposition,  qui,  suivant  lui , devait  sou- 
lager le  peuple  par  l’abolition  de  tous  les  privilèges 
et  l’adoucissement  du  régime  des  impôts  les  plus 
vexatoires.  Il  proposait  des  emprunts  a termes  plus 
éloignés  que  ceux  qui  existaient , pour  diminuer  la 
masse  des  remboursements  annuels.  On  disserta  sur 
chaque  partie  de  son  plan,  mais  l’intrigue  vint  bien- 
tôt se  mêler  à de  si  grands  intérêts  et  les  lit  oublier. 
Le  ministre  changea  ; les  notables  se  séparèrent  sans 
avoir  rien  conclu  : le  trésor  public  demeura  chargé 
d’un  déficit  connu  de  113  millions,  et  le  nouveau 
ministre  essaya  lui  seul  ce  que  son  prédécesseur 
n’avait  pu  faire  avec  les  secours  dont  il  s’était  envi- 
ronné. 

Le  plus  pressé  était  de  remplir  le  vide  actuel  du 
trésor  public.  M.  l’archevêque  de  Sens  y parvint 
avec  la  méthode  de  scs  prédécesseurs.  Un  emprunt 
viager  de  60  millions  suivit  de  près  son  entrée  au 
ministère  : la  suppression  d'anciens  corps  de  la  mai- 
son du  roi,  les  réformes  de  la  gendarmerie,  celles  de 
quelques  charges  inutiles,  l'abolition  des  contre- 
seings abusifs  indiquèrent  du  moins  des  intentions 
sages.  Il  voulut  ensuite,  comme  M.  Calonne,  établir 
le  timbre  et  la  subvention  territoriale  , et  prorogea 
en  même  temps  le  vingtième  qui  expirait.  Là  il  fut 
arrêté.  L'ancienne  formule  de  l’enregistrement  lui 
opposa  une  barrière  invincible.  Il  s’en  vengea  sur  le 
parlement  de  Paris  en  l'exilant  à Troyes,  et  par  ac- 
commodement ensuite  il  se  contenta  , en  le  rappe- 
lant, de  la  prolongation  du  vingtième  ; peu  de  temps 
après  il  fit  l’essai  d’un  nouvel  abonnement  avec  les 
assemblées  provinciales  qu’il  venait  d'établir  ; mais 
toutes  ces  tentatives  infructueuses,  sans  améliorer 
sa  position,  faisaient  de  plus  en  plus  sentir  la.  fai- 
blesse du  gouvernement.  Après  tant  d'essais  inutiles, 
il  adopta  un  plan  entièrement  fondé  sur  le  crédit  qui 
n'existait  pas.  A cette  base  près  qui  lui  manquait, ce 
plan  était  assezsimple. 

Les  remboursements  à terme  augmentaient,  com- 
me on  l’a  vu , de  32  millions  environ  la  somme  dos 
engagements  annuels  ; mais  au  bout  de  cinq  ans 
cette  somme  devait  diminuer  tout  à coup  de  moitié, 
et  se  réduire,  peu  de  temps  après , à 10  ou  12  mil- 
lions. Un  emprunt  qui,  pendant  crscinq  années,  au- 
rait fourni  lessommes  nécessaires  tant  aux  rembour- 
sements qu’aux  intérêts,  qu’on  n'était  pas  en  état 
d’acquitter,  aurait  paré  au  mal  présent.  L’intérêt  de 
ces  emprunts  aurait  pu  être  compensé  par  de  nou- 
veaux retranchements  sur  les  dépenses;  le  déficit  se 
serait  trouvé  diminué  de  l’intérêt  des  sommes  rem- 
boursées, et,  faisant  espérer  à la  nation  la  convoca- 
tion d'étals  généraux,  août  le  désir  éclatait  de  toutes 
parts,  on  aurait  pu  faire  adopter  de  nouvelles  mesu- 
res de  finances;  on  aurait  pu  remettre  la  recette  au 
niveau  de  la  dépense,  et  l’on  aurait  enfin  trouvé  des 
prétextes  pour  ne  pas  rassembler  ces  états. 

La  totalité  des  emprunts  projetés  par  M.  l’arche- 
vêque de  Sens  s’élevait  à 460  millions,  partagés  en 
plusieurs  années.  Celui  de  la  première  était  de  120 
millions;  on  avait  le  choix  de  placer  en  rentes  per- 
pétuelles ou  en  rentes  viagères.  Celles-ci  étaient  fort 
avantageuses:  on  les  avait  calculées  sur  le  pied  de 
1 1 pour  100.  Le  roi  se  rendit  en  personne  au  parle- 
ment pour  faire  enregistrer  son  édit.  Le  parlement 
sc  déclara  incompétent  pour  accorder  des  emprunts 


et  des  impôts.  Il  protesta  contre  l'enregistrement 
forcé,  et  cependant  l’emprunt  fut  rempli. 

Le  ministre  vit  bien  qu’à  l'avenir  il  serait  toujours 
arrêté  dans  ses  projets.  Résolu  d’écarter  toutes  les 
résistances , il  conçut  le  plan  de  la  cour  plénière. 
C’élail  anéantir  les  parlements.  Ils  étaient  chers  alors 
à la  France  ; c’était  le  seul  frein  qui  pût  arrêter  le 
despotisme  ministériel.  Le  même  jour,  à la  même 
heure,  des  porteurs  d’ordres  du  roi  tirent  enregistrer 
dans  tout  le  royaume  les  édits  que  le  roi  en  personne 
faisait  publier  a Versailles,  dans  un  lit  de  justice.  La 
consternation  fut  grande,  l’indignation  générale  lui 
succéda.  Les  ordres  de  rigueur,  l’appareil  militaire 
déployés  à la  fois  partout,  ne  servirent  qu’à  aigrir  les 
esprits.  Le  Dauphiné  s’assemblo,  se  fit  écouter,  et  la 
nation  commença  à connaître  et  à essayer  ses  forces. 
L’archevêque  de  Sens  avait  pris  rengagement  de 
rendre  public  chaque  année  le  compte  des  revenus 
et  des  dépenses  de  l'Etat  ; il  avait  tenu  parole.  Au 
commencement  de  1788  ce  compte  avait  paru  dans 
une  forme  authentique.  Son  résultat,  en  mettant  de 
côté  les  remboursements,  présentait  un  déficit  de  54 
millions,  et  une  suite  d’économies  qui  devaient  en 
peu  d’années  le  faire  disparaître.  Les  besoins  de  la 
présente  année,  chargée  d’énormes  remboursements, 
y semblaient  couverts  par  lesressôurces  qu'on  avait 
préparées.  La  recette  même  surpassait  de  15  millions 
la  dépense.  L'illusion  de  ce  compte  ne  dura  pas  long- 
temps ; la  triste  vérité,  détruisit  bientôt  cet  étalage 
fantastique.  Dès  le  mois  d’août  toutes  les  ressources 
étaientépuisées,  même  celles  de  la  Caisse  d'escompte, 
dont  on  s’était  encore  permis  d’abuser.  Et  le  même 
jour  on  suspendit  tous  les  remboursements  à terme, 
on  arrêta  le  payement  des  anticipations  sur  les  do- 
maines , on  donna  un  arrêt  de  surséance  à la  Caisse 
d’escompte,  et  l’on  établit  des  billets  d’Etat. 

Il  n’existait  plus  que  deux  ressources  : les  états 
généraux  et  M.  Necker.  Ce  ministre  rentra  en  place  ; 
les  états  généraux  furent  annoncés  pour  un  terme 

Êeu  éloigné,  et  la  confiance  succéda  au  désespoir. 
I.  Necker  trouva  400,000  francs  au  trésor  royal,  et 
le  royaume  menacé  d’une  disette.  De  nouveaux  em- 
prunts étaient  impossibles  ; il  l’était  également  d’aug- 
menter les  impôts.  Les  états  généraux  que  l’on  re- 
gardait comme  le  terme  assuré  de  tous  les  malheurs, 
ne  pouvaient  être  convoqués  qu’après  la  décision  de 
plusieurs  questions  importantes  qui  devaient  précé- 
der la  convocation.  Il  fallait  cependant  fournir,  au 
moins  jusqu'à  celte  époque,  à la  dépense  publique, 
payer  les  rentiers,  et  s’occuper  des  achats  de  subsis- 
tances. M.  Ncckcr,  à force  de  crédit  personnel  et  d’é- 
conomie, parvint  à remplir  cette  tâche  pénible; 
25  millions  empruntés  pour  un  an  à la  Caisse  d’es- 
compte, de  petits  emprunts  faits  aux  notaires,  aux 
états  de  Languedoc,  de  Bretagne,  d'Artois,  quelques 
retards  dans  le  payement  des  rentes  lui  firent  attein 
dre  le  l«r  mai  1789.  Il  laissa  subsister,  à la  vérité,  la 
suspension  des  remboursements  et  l'arrêt  de  sur- 
séance  de  la  Caisse  d’escompte  , mais  il  n’usa  point 
des  billets  d’Etat,  et,  à ce  grand  jour  de  l'ouverture 
des  états  généraux,  58  millions  en  nature  étaient  au 
trésor  public. 

Depuis  le  compte  de  M.  Calonne , la  dette  était 
grossie  de  200  millions  d’emprunts,  indépendam- 
ment de  toutes  les  ressources  ignorées;  mais  les  re- 
tranchements sur  la  dépense  avaient  couvert  celte 
nouvelle  charge,  et  la  balance  était  à peu  près  la 
même.  Le  compte  de  1787  présentait  un  déficit  de 
67  millions,  indépendamment  de  52  millions  de  rem- 
boursemens.  Celui  de  M.  l’archevêque  de  Sens,  en 
mettant  de  côté  les  remboursements,  présentait  un 
déficit  de  54  millions,  et  M.  Necker.  nu  lL‘r  mai , re- 
connut un  déficit  de  56  millions,  en  ne  complaut  non 
plus  aucun  remboursement. 
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Telle  est  l'histoire  de  ce  fameux  déficit  qui  a joue 
un  si  grand  rôle  dans  la  révolution  ; il  en  est  la  pre- 
mière cause,  en  ce  qu’il  nous  a tirés  de  notre  léthar- 
gie, et  au' il  a forcé  le  gouvernement  à recourir  à la 
nation.  Mais  ce  serait  une  étrange  erreur  de  peuser 
qu’il  eût  suffi  de  rétablir  le  niveau  entre  la  recette 
cl  la  dépense  pour  faire  cesser  le  désordre  de  nos  fi- 
nances et  la  misère  des  peuples.  Le  faux  éclat  du  luxe 
de  la  capitale  et  la  magnificence  de  nos  établisse- 
ment* publics  pouvaient  faire  illusion  quelque  temps 
encore  ; mais  les  principes  de  la  vie  étaient  épuises. 
Deux  impôts  affreux,  la  gabelle  et  les  aides,  pesaient 
depuis  plusieurs  siècles  sur  la  classe  indigente,  sans 
aucune  proportion  avec  ses  facultés,  puisqu’ils  gre- 
vaient les  premiers  besoinsde  subsistance,  a peu  près 
égaux  pour  tous  les  hommes.  Le  tabac , besoin  fac- 
tice, mais  devenu  nécessaire  par  l’habitude,  était 
chargé  de  droits  qui  en  quintuplaient  la  valeur  : il 
participait  ainsi  au  vice  inhérent  à la  gabelle  et  aux 
aides;  il  venait  continuer  les  premiers  principes 
d’une  injuste  répartition.  Le  cultivateur,  écrasé  d'a- 
vance par  ces  impôts  indépendants  de  son  travail  et 
de  ses  récoltes,  se  voyait  enlever  par  la  dlme  plus  du 
cinquième  de  son  produit  net;  c’est  de  ce  point  qu’il 
partait  pour  être  assujetti  à l’impôt  territorial,  aux 
vingtièmes  et  à l’impôt  personnel.  Une  inégalité 
monstrueuse,  établie  en  sens  inverse  de  toutes  les 
règles  de  la  raison  et  de  la  morale , accordait  pour 

âurs-uns  de  ces  impôts  des  titres  d’exception  à 
rnt  privilégié,  et  réunissait  le  poids  de  toutes 
les' charges  sur  le  pauvre. 

M.  Necker  avait,  à la  vérité,  dans  son  premier  mi- 
nistère, fixé  pour  vingt  ans  le  taux  de  la  taille,  et  les 
extensions  arbitraires  étaient  interdites;  mais,  mal- 
gré ce  bienfait,  il  était  mathématiquement  démontré 
que  le  moindre  accroissement  aux  impôts  eût  mis  le 
royaume  en  friche,  puisque  la  moitié  du  produit  des 
terres  passait  au  fisc  d'une  manière  ou  d’une  autre. 
Des  vexations  de  tout  genre,  ou  publiques  ou  se- 
crètes ; des  visites  domiciliaires  payées  par  ceux  chez 
qui  elles  portaient  la  terreur  ; des  pièges  tendus  à la 
bonne  foi  et  à la  simplicité  ; des  saisies,  des  exécu- 
tions, tel  était  le  fruit  de  notre  régime  fiscal  et  le 
cortège  odieux  de  notre  administration.  Des  loiscon- 
tre  nature  avaient  besoin  d’être  protégées  par  un 
code  barbare;  des  peines  atroces  poursuivaient  des 
crimes  que  des  lois  injustes  avaient  créés , et  si  le 
malheureux  honnête  échappait  à leur  rigueur,  le 
strict  nécessaire  restait  à peine  à celui  dont  le  tra- 
vail infatigable  reproduisait  chaque  année  les  seu- 
les , les  véritables  richesses.  C’est  à ces  conditions 
qu’il  était  permis  de  respirer  l’air  de  la  France  sous 
ces  cabanes  qui  en  couvrent  la  plus  grande  partie. 

Après  les  travaux  de  la  culture  ,1'industrie,  qui 
emploie  les  matières  premières,  et  le  commerce,  qui 
en  facilite  l’échange , devaient  être  sans  contredit 
les  premiers  objets  du  gouvernement.  La  liberlé  est 
rime  de  ces  deux  grands  moyens  d'abondance  et  de 
prospérité,  et  partout  le  commerce  et  l’industrie  ren- 
contraient des  entraves. 

Les  douanes  intérieures,  les  barrières  des  villes , 
les  péages  multipliés  sur  les  rivières,  et  d'autres  sur 
les  routes,  les  droits  sur  toutes  les  marchandises,  les 
jurandes,  les  privilèges  exclusifs  obstruaient  tous  les 
canaux,  paralysaient  tous  les  talents.  Les  besoins 
toujours  renaissants  du  trésor  public  u’avaient  ja- 
mais permis  ni  de  sacrifier  une  portion  du  revenu  , 
ni  de  faire  des  essais  d’un  meilleur  régime  au  risque 
de  retarder  une  perception.  Les  compagnies  de  fi- 
nance qui  en  étaient  chargées,  ou  à titre  de  ferme , 
ou  comme  simples  régisseurs,  avaient  toutes  fait  de 
grandes  avances.  Pour  être  en  droit  de  les  dépouiller, 
il  fallait  du  moins  être  en  état  de  les  rembourser,  et 
un  gouvernement  obéré  ne  pouvait  même  en  avoir 


l’idée.  Il  était  bien  plus  simple  de  suivre  la  route 
frayée,  d’inventer  de  nouvelles  combinaisons  lucra- 
tives, et  de  renouveler  des  baux  toujours  plus  avan- 
tageux pour  le  fisc  et  plus  onéreux  pour  la  nation. 
De  là  résultait  nécessairement,  outre  tous  les  autres 
inconvénients  politiques , une  augmentation  de  prix 
sur  tous  les  ouvrages  de  manufactures,  et  sur  tous 
les  échanges  ; c’étail  un  nouvel  impôt  sur  le  peuple 
déjà  épuisé  de  tant  d’autres  manières. 

Les  hommes  qui  exerçaient,  même  fidèlement , ce 
rigoureux  empire  sur  les  citoyens  et  sur  les  proprié- 
tés devaient  être  en  butte  à la  haine,  et  ne  pouvaient 
être  détendus  que  par  la  crainte.  Le  peuple,  qui  de- 
puis deux  ans  commence  à se  douter  qu’il  a des 
droits , ne  connaissait  alors,  du  gouvernement  sous 
lequel  il  vivait , que  les  commis  des  fermes  qui  le 
pillaient,  et  le  suiidélégué  qui  signait  le  rôle  des  im 
positions,  ou  l’ordre  de  ses  contraintes.  Après  avoir 
longtemps  vécu  sous  un  tel  régime,  l'éclair  de  la  li- 
berté devait  être  le  signal  de  la  licence,  et  le  naturel 
dégénéré  pouvait  facilement  être  entraîné  à des  ex- 
cès. Cette  réflexion  seule  explique  tout  ce  que  nous 
avons  vu.  Le  peuple  ne  pouvait  voir  que  des  tyrans 
dans  tous  ceux  qui  exerçaient  une  autorité  sur  lui , 
parce  que  toutes  les  autorités  l’avaient  conduit  à la 
misère  et  au  désespoir.  L’impôt  le  plus  juste  lui 
rappellera  longtemps  encore  ceux  qui  lui  enle- 
vaient le  nécessaire.  C’est  l’habitude  et  le  sentiment 
de  son  bonheur  qui  lui  rendront  sa  bonté  primitive, 
et  qui  allégeront  pour  lui  le  poids  des  éharges  pu- 
bliques. 

La  patience  avec  laquelle  tant  de  malheureux  ont 
supporté  les  maux  accumulés  sur  leur  triste  exis- 
tence est  désormais  la  seule  chose  inconcevable. 
Comment  l’habitant  de  nos  villages  soutenait-il  la 
vue  des  hommes  dont  le  bonheur  apparent  contras- 
tait si  fort  avec  sa  misère?  Ils  exerçaient  sur  lui  un 
pouvoir  plus  ou  moins  onéreux.  Les  moines,  les 
évêques  on  son  curé  dîmaient  sa  récolte;  son  sei- 
gneur recueillait  un  ancien  droit  de  propriété  sur 
son  champ  et  sur  sa  cabane;  le  gibier,  les  pigeons 
de  cet  homme  privilégié  avaient  le  droit  de  vivre  à 
ses  dépens  ; en  son  nom  , des  juges  des  procureurs 
fiscaux,  des  gardes  chasses  lui  intentaient  des  procès, 
et  lui  enlevaient  souvent  les  restes  de  l'avidité  des 
traitants.  Voilà  les  souvenirs  que  le  peuple  a dû  re- 
trouvera son  réveil  ; il  faut  bien  lui  pardonner  quel- 
ques signes  d’un  juste  ou  même  d'un  injuste  ressen- 
timent. (On  applaudit.) 

Le  gouvernement,  qui  devait  tout  vivifier  par  jus- 
tice, et  même  par  intérêt,  avait  donc  étouffe  jus- 
qu'aux germes  de  la  reproduction. 

Cependant  ses  revenus  n’avaient  jamais  pu  suffire 
à sa  vorace  cupidité.  L’usage  du  crédit  public  , dans 
une  certaine  latitude, n’est  pasfort  ancien.  L’art  d’em- 
prunter, celui  surtout  de  combiner  les  emprunts, 
poussé  dans  ces  derniers  temps  à sa  perfection,  a été 
précédé  d’un  système  au  moins  aussi  funeste.  Dès 
longtemps  les  ministres  des  rois  ont  sacrifié  les  gé- 
nérations bitures  à leurs  besoins  du  moment.  A l’é- 
poque dont  je  parle,  et  je  cite  l’ouvrage  de  plusieurs 
siècles,  on  avait  trafiqué,  au  nom  du  roi,  de  tout  ce 
qui  donnait  des  droits  à exercer  sur  le  peuple  ; juges, 
officiers  supérieurs  et  inférieurs  des  cent  mille  tri- 
bunaux qui  existaient,  chefs  de  l’armée,  administra- 
teurs, financiers,  gagistes  de  toutes  les  classes , do- 
mestiques même  au  roi  et  de  sa  famille,  avaient  été 
astreints  à verser  des  sommes  au  trésor  public,  et  la 
plupart  de  ces  emplois,  rendus  héréditaires,  étaient 
devenus  le  patrimoine  d’un  grand  nombre  de  famil- 
les. Tous  ceux  qui  payaient,  recevaient,  écrivaient , 
comptaient,  professaient  un  art, exerçaient  un  mé- 
tier, tous,  sans  exception,  avaient  acheté  le  dr<>it  ou 
la  permission  de  regagner  sur  le  peuple , soit  par 
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des  vexations,  soit  par  des  privilèges , «oit  par  l'aug- 
mentation du  prix  de  leur  travail  ou  de  leur  com- 
merce, ce  que  leur  titre  leur  avait  coûte'.  L'antiquité 
d'un  abus  est  unesortede  consécration;  la  vented'une 
clientèle  paraissait  aussi  naturelleque  la  vented'une 
terre.  Lorsque  l’habitude  en  sera  effacée , on  aura 
peine  à croire  qu’une  nation  célèbre  a vécu  sous  un 
tel  régime,  et  que  c’était  dans  les  plus  beaux  siècles 
de  son  histoire. 

L’imagination  la  plus  active  n'aurait  pu  inventer 
de  nouveaux  moyens  pour  satisfaire  à de  nouveaux 
besoins;  il  ne  restait  plus  depuis  longtemps  de  char- 
ges à vendre.  La  dette  publique,  dont  l’histoire  et  la 
rédaction  tyrannique  seraient  la  honte  de  ce  dernier 
siècle  plus  encore  que  de  tous  les  précédents , la 
dette  était  montée  à un  point  qu’il  n'était  plus  possi- 
ble d’excéder.  A défaut  u’emprunts  revêtus  d’un  ca- 
ractère public,  on  avait  vendu  les  revenus  de  l’an- 
née suivante,  etcette  manièrede  consommer  l’avenir 
à l'avance  depuis  longtemps  n’était  plus  cachée  : le 
mot  d’anticipation  ne  présentait  plus  qu’une  idée 
commune.  Enfin,  à défaut  d'emprunts  et  d’anticipa- 
tions, car  tout  a un  terme,  et  partout  ou  l’avait  at- 
teint, on  avait  pris  le  parti  de  retarder  inddiinimcnt 
les  salaires  ou  les  intérêts  dus  par  l'Etat.  Il  n’existait 
pas  une  partie  de  l’administration,  la  solde  des  trou- 
pes exceptée , où  il  n’y  eût  un  arriéré  de  plusieurs 
années,  dont  aucun  état  même  pût  constater  la  quo- 
tité. Ceux  à qui  l’Assemblée  nationale  a confié  le 
soin  de  débrouiller  ce  chaos  sont  tous  les  jours  plus 
étonnés  et  de  la  dilapidation  de  l’ancien  gouverne- 
ment, et  de  la  patience  de  ses  créanciers.  Ici  l’injus- 
tice est  d’autant  plus  horrible  qu’elle  était  secrete, 
et  que  le  plus  scandaleux  désordre  n’avait  ni  limi- 
tes. ni  le  salutaire  frein  de  la  honte. 

Quelle  tdche  1 quelle  formidable  entreprise  que 
celle  de  remédier  a la  fois  à tant  de  maux  ! Qui  eût 
osé  penser  à réparer  les  fautes  ou  les  crimes  de  dix 
siècles?  Sans  doute  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  trou- 
vaient si  simple  de  sauver  l’Etat  en  demandant  aux 
ordres  privilégiés  le  sacrifice  d’une  partie,  de  leurs 
franchises,  et  aux  peuplesquelques  nouveaux  efforts 
pour  remplir  un  arriéré  de  56  millions.  Ceux  qni 
ont  osé  concevoir  l’étonnante  idée  de  rendre  au  peu- 
ple sa  propriété  , dégagée  de  tous  les  restes  d’une 
ancienne  usurpation  ; de  détruire  les  impôts  odieux 
sous  tous  les  aspects,  inégaux  dans  tous  leurs  rap- 
ports, pour  les  remplacer  par  des  contributions  sa- 
gement proportionnées  avec  1rs  produits  ; de  déga- 
ger le  commerce  de  toutes  ses  entraves  et  l’industrie 
de  toutes  ses  gênes;  de  détruire  la  vénalité  jusque 
dans  ses  plus  petites  racines;  d'anéantirles  anticipa- 
tions, de  solder  l’arriéré,  et  de  remettre  toutes  les 
dépenses  au  courant  ; ceux  qui  ont  formé  cette  in- 
concevable entreprise,  et  qui  désormais  sont  sûrs 
d’y  réussir,  malgré  toutes  les  calomnies,  malgré  la 
rage  de  ceux  qui  auraient  été  les  premières  victimes 
du  désordre  qu’ils  regrettent  ; ceux-là  ont  bien  mé- 
ritéde  leurs  concitoyens.  Ils  ont  droit  à la  recotiuais- 
sance  de  la  postérité;  les  vaines  déclamations  ces- 
seront, et  la  justice  universelle  les  vengera. 

(La  tuile  demain .) 

Noie  de  la  séance  du  samedi  10. 

Deux  de  MM  . les  commissaires  médiateurs  envoyés 
par  le  roi  à Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin  ont 
rendu  compte  des  malheureux  événements  dont  ce 

pays  a été  le  théâtre  depuis  le  mois  d’août  1789. 

Aussitôt  après  ce  rapport,  M.  l’abbé  Maury  a déclaré 
<iu’il  se  rendait  leur  accusateur,  et  que,  sur  sa  res- 
ponsabilité, il  s'engageait  à les  poursuivre  devant  le 
tribunal  séant  5 Orléans.  — L’Assemblée  a refusé 
«I  entendre  M.  l'abbé  Maury,  et  a donné  à plusieurs 
«•s  des  marques  d’approbation  aux  commissai- 


res médiateurs.  — Là  séance  a été  terminée  par  la 
première  partie  d’un  rapport  de  M.  l'ancien  evéque 
u’Autun  sur  l’éducation  nationale.  — 11  en  conti- 
nuera la  lecture  daus  la  prochaine  séance. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musiqvb. — Auj.  Iphigénie  en  Tauride # 
tragédie  lyrique  suivie  du  ballet  du  Premier  Navigateur, 
dans  lequel  M.  Didclot  continuera  scs  débuts. 

Théâtre  dr  la  Nation. — Auj.  la  Partie  de  chasse 
d'Henri  IP,  précédée  de  la  Fausse  /ignés. 

Théâtre  Italien. — Auj.  la  Mélomanie,  Ilote  et  Colas , 
et  Alexis  et  Justine, 

Théatrb  Français,  rue  de  Richelieu. -«Auj.  Char - 
tes  IX , tragédie  de  M.  Cbénier,  suivie  des  Bourgeoises  de 
qualité,  comédie  en  3 actes. 

Théatm  dr  la  kir  Kbtdiao,  ci-devant  de  Monsieur. 
— - Auj.  le  Conseil  imprudent , coau,  cl  l'Histoire  uni- 
verselle, opéra-roi  ie. 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  iHôltl  prussien , 
comédie,  et  la  1'*  du  Club  des  Bonnes  Cens,  opéra-folie. 

Tiiéatrr  ds  Mior.uoi5Ei.LE  MonTansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  le  Sourd,  ou  C Auberge  pleine , comédie 
eu  3 actes;  précédée  des  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière, 
et  du  Fou  raisonnable. 

Cirqie  national,  au  Palais-Royal. — Anj.  Concert . 
Symphonie  de  Gossec  et  de  Pleyel.  — L'ouverture  de  la 
Fmsentana.  — Mlle  Balusté  chantera  un  air  d**  Cim  iro«a. 
— M.  Coillard  chantera  un  air  de  la  Belle  Arsène  et  une 
scène  de  fa  Caravane. 

Théâtre  de  la  Gaîté  rr  dm  Grande  Dansecd*.  — 
Auj.  le  Grand  Festin  de  Pierre , comédie  avec  ses  agrtS 
monis;  les  exercices  du  jeune  Anglais;  l' Enivrement 
d Europe  par  Jupiter,  pantomime  à grandes  machines,  et 
les  Deux  Bat  tiers. 

Ambico-Comiqlb,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  te 
Peintre  amoureux  de  son  modèle;  r Epreuve  raisonuable; 
le  Soldat  de  Louis  XII , pièce  4 spectacle,  et  le  Mariage 
de  Palmiers,  suite  du  mémo  sujet,  avec  des  divertisse- 
ments. 

Théâtre  français  comiqcb  et  lyrique. — Auj.  Nieodèmc 
dans  la  lune,  ou  la  dévolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  nie  Saint-Martin.  — Auj.  la  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  Partie  de 
chasse  d’Henri  IP.  (Spcclacle  redemandé.) 

Théâtre  de  la  «ce  dr  Locvois. — Auj.  la  6*  représen- 
tation du  Mari  soupçonneux , opéra  bouffon,  suivi  de  la 
Servante  maîtresse. 
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BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Présidence  de  If.  Fermer. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  10  SEPTEMBRE. 

M.  Cocdelet:  Le  ci-devant régimenld’Auvergnc 
a été  inculpé  dans  cette  Assemblée  ; cependant  des 
certificats  des  officiers  municipaux  et  du  comman- 
dant de  la  place  où  il  est  en  garnison  attestent  sa 
bonne  conduite.  Je  demande  que.  le  comité  des  rap- 
ports soit  incessamment  chargé  de  nous  rendre 
compte  de  cette  dénonciation. 

La  proposition  de  M.  Cochelet  est  adoptée. 

— M.  Prugnon  propose,  au  nom  du  comité  d’em- 
placement, de  former  un  établissement  central  d’ar- 
tillerie à Rennes.  Après  de  très-longs  débats,  cette 
proposition  est  ajournée  à la  prochaine  législature. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Chapelier,  l’Assemblée 
ordonne  le  rapport  du  décret  qui  porte  que  lescha- 
Hoinesses  qui  viendraient  à se  marier  seraient  pri- 
vées de  leur  traitement , et  décrète  que  leurs  pen- 
sions ne  pourront  s'éteindre  qu’à  leur  mort. 

— MM.  Verninac-Saint-Maur , Lescène-des-Mai- 
sons , commissaires  médiateurs  envoyés  par  le  roi  à 
Avignon  et  dans  le  comtat  Venuissain,  sont  admis  à 
la  barre. 

M.  Lescêne-des-Maisons  obtient  la  parole. 

• Envoyés  par  le  roi  vers  le  peuple  d'Avignou  et 
du  Comtat , en  exécution  de  vos  lois  des  25  mai  et 
14  juillet  dernier,  nous  allons  vous  mettre  sous  les 
yeux  ce  qui  seul  est  digne  de  vous,  la  vérité  attestée 
par  le  devoir  et  par  l'honneur.  Vous  avez  à pronon- 
cer sur  une  grande  question,  à laquelle  tient  le 
bonheur  d’un  peuple  et  la  tranquillité  des  départe- 
ments du  Midi.  Nous  vous  fournirons,  pour  éclairer 
cette  décision , tout  ce  que  vous  avez  droit  d’exiger 
de  nous , des  faits  vrais  et  constatés.  La  révolution 
opérée  à Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissain  est 
une  suite  naturelle  , inévitable , de  celle  arrivée  en 
France;  ou  plutôt  elle  fut  la  même,  puisque  de  tout 
temps  la  nature,  les  liaisons  du  sang,  l'habitude,  la 
politique , qui  n’est  constamment  dirigée  que  pur  la 
loi  impérieuse  des  besoins  mutuels  , avaient  fait,  de 
ces  deux  petites  peuplades,  des  portions  de  la  grande 
famille  dans  le  sciu  de  laquelle  clics  élaicut  encla- 
vées. 

« A l'instant  où  la  révolution  fit  éprouver  ses  ef- 
fets en  France , comment  un  pays  ou  toutes  les  fa- 
milles jouissaient  de  tous  les  droits  français,  où  le 
commerce  et  les  intérêts  mercantiles  étaient  liés, 
confondus  avec  ceux  des  provinces  du  royaume, 
aurait-il  pu  ne  pas  éprouver  les  mêmes  mouvements 
politiques  ? Aussi,  des  la  lin  d’août  1789,  l’Etat  d'A- 
vignon présenta  des  doléances  au  légat  du  pape  ; la 
demande  fut  rejetée;  le  peuple  soutint  son  droit; 
ce  déni  de  justice  excita  la  plus  grande  fermentation, 
et  le  3 septembre  elle  éclata  par  une  insurrection. 
Le  vice-legat  employa  les  moyens  d’usage;  des  po- 
tences furent  dressées,  et  restèrent  longtemps  plan- 
tées pour  jeter  l’cITroi  dans  les  Ames.  Un  grand  nom- 
bre de  citoyens  furent  décrétés,  plusieurs  furent 
emprisonnés  : cependant  il  n’y  eut  point  d’exécutiou. 
Le  peuple  voyait  avec  regret  et  impatience  dans  les 
fers  ceux  qui  avaient  défendu  ses  intérêts  et  en  qui 
il  avait  confiance  ; cette  impatience  devint  insurrec- 
tion, et  le  2 février  on  força  les  prisons , on  délivra 
les  prisonniers,  on  brûla  les  procédures , et  le  peu- 
ple montra  une  volonté  déterminée  d’obtenir  le  re- 
dressement de  ses  griefs.  Les  chefs  commencèrent  à 
1M  Série,  — Tome  IX, 


sentir  eux-mêmes  qu’il  était  impossible  de  lui  résis- 
ter. 

• Les  consuls  donnèrent  leur  démission  : une  ad- 
ministration provisoire  fut  établie.  Le  vice-légal  lui- 
méinc  s’aperçut  qu’il  n’était  plus  temps  d’employer 
des  moyens  uc  force;  il  négocia,  il  accueillit  enfin 
la  demande  d’assembler  les  états  généraux.  La  con- 
vocation des  assemblées  primaires  se  fit  sous  son 
autorisation,  et  d’après  le  reglement  lait  par  lui- 
même;  le  peuple  se  vit  enfin  rendu  à ses  fonctions 
de  souveraineté  par  la  sanction  du  gouvernement, 
et  le  premier  usage  libre  et  volontaire  qn’il  en  lit  fut 
d’adopter  les  décrets  de  l’Assemblée  uationale.  En 
conséquence,  une  municipalité  se  forma  à Avignon, 
le  18  avril  1790,  conformément  au  décret  de  f As- 
semblée nationale , et  elle  fut  installée  par  le  vice- 
légat  lui-même.  Sous  cette  première  influence  de  la 
liberté,  l’inquisition  fut  abolie.  La  cour  de  Rome  ne 
tarda  pas  à regretter  cette  première  condescendance. 
M.  Ccleslini  arriva  ; il  venait  casser  la  municipalité, 
remettre  tout  sur  l'ancien  pied  ; mais  il  n’était  plus 
temps.  Le  peuple  refusa  de  l’admettre daus  les  murs 
d’Avignou.  Cependant,  ce  qu’on  n’avait  pu  obtenir 
ouvertement,  on  chercha  à l’obtenir  par  des  conju- 
rations : les  privilégiés,  car  il  en  existait  là  comme 
ailleurs,  les  privilégiés  se  coalisèrent;  quelques 
hommes  généralement  dignes  d'estime  eurent  la 
faiblesse  ue  s’y  prêter,  et  Te  10  juin  vit  éclore  des 
aimes  et  provoquer  des  vengeances.  Une  troupe  de 
gens  armés,  uobies,  prêtres  et  agents  du  gouverne- 
ment, sortent  d’une  église  où  Von  était  rassemblé 
sous  prétexte  d’uue  fête  ; on  tombe  sur  tous  les  ci- 
toyens partisans  des  nouvelles  idées  ; plusieurs  sont 
tués  avant  d’avoir  pu  se.  défendre.  L’alarme  se  ré- 
pand ; on  court  aux  armes;  le  combat  s’engage,  et 
le  peuple  reste  le  maître.  Le  plaisir  de  la  vengeance 
remplace  alor9  le  besoin  de  se  défendre-  Nombre  de 
nobles  avaient  été  arrêtés:  quatre  malheureux  !u- 
reut  victimes  des  fureurs  de  leur  parti. 

• Cependant  les  voisins,  alarmés  des  troubles  de 
la  ville  d’Avignon  et  d’un  incendie  qui  pouvait  se 
communiquer  à ceux  d'Orange  et  de  Courtaison, 
marchèrent  vers  Avignon; ils  y entrèrent  en  posture 
respectable  ; ils  rétablirent  le  calme  dans  la  ville: 
les  assemblées  primaires  furent  convoquées  ; le  vœu 
de  réunion  à la  France  fut  généralement  émis;  Ips 
armes  de  France  furent  placées  sur  les  portes,  et 
l’on  envoya  une  députation  à Paris,  chargée  de 
porter  le  vœu  du  peuple  avignonais  et  d’en  sollici- 
ter l’admission.  Tandis  que  cela  se  passait  dans  l’Etat 
d’Avignon,  le  comtat  Vcnaissin  était  aussi  en  mou- 
vement. Le  Comtat  avait  eu  ses  états  généraux;  mais 
le  prince  avait  eu  l’art , comme  ailleurs,  d’en  éloi- 
gner la  convocation.  Une  commission  intermédiaire 
veillait  aux  intérêts  publics  ou  plutôt  était  subju- 
guée et  dévouée  au  gouvernement.  Toutefois  l’a- 
gitation des  esprits  faisait  demander  fortement  la 
convocation  des  états  ; ils  furent  enfin  assemblés. 
Us  ne  tardèrent  pas  à changer  de  nom  en  raison  des 
nouvelles  lumières  ; ils  s’appelèrent  assemblée  re- 
présentative. Les  Avignonaissollicitèrent  l’avantage 
d’y  être  admis;  Carpentrass’y  refusa,  sous  prétexte 
de’  la  division  des  deux  Etats.  Depuis  cinq  cents  an- 
nées une  rivalité  de  voisinage,  aie  puissance,  d’éta- 
blissements politiques  et  d’influence  divisait  Avignon 
et  Carpe ntras , et  en  avait  fai*  deux  fiers  ennemis. 
Le  refus  de  Carpentrasne  fit  qu’augmenter  la  haine  ; 
quelques  villes  où  les  Avignonais  avaient  des  parti- 
sans se  soulevèrent  contre  l’assemblée  représenti- 
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« La  différence  des  opinions  sema  le  trouble , 
excita  des  rixes  entre  les  citoyens  dans  Cavaillou  et 
quelques  autres  communes  : trois  cents  habitants  se 
v.reij  contraints  de  fuir  Cavaillou  et  se  réfugièrent 
à Avignon  ; ils  y furent  reçus  avec  transport;  ils  ne 
tardèrent  pas  à y exalter  les  esprits.  On  alla  assiéger 
Cavaillou  pour  les  y rétablir.  Ils  le  furent  en  e»Tît, 
et  de  là  les  forces  avignonaises  allèrent  jeter  l'épou- 
vante devant  Carpentras.  Cependant  l'armée  avi- 
gnonaise  était  rentrée  sans  endommager  Carpentras  ; 
les  membres  de  l’Assemblée  représentative  s'étaient 
dispersés,  et  un  mouvement  général  annonçait, dans 
toutes  les  communes,  le  désir  du  rétablissement  de 
l'ordre  et  d'une  forme  de  gouvernement  qui  rempla- 
çât celui  qui  était  aboli. 

• On  proposa  alors  aux  commîmes  de  se  confédé- 
rée Toutes  s’assemblèrent  ; soixante-huit  sur  qua- 
tre-vingt-quatre votèrent  pour  que  ce  pays  fût  réuni 
à l'empire  français;  et,  attendant  la  décision  de  l'As- 
femblée  nationale  sur  ce  grand  intérêt,  elles  consen- 
tirent un  pacte  fédératif,  d’après  lenuel  on  devait 
former  une  assemblée  électorale  enargée  de  la 
grande  administration  des  deux  Etats  jusqu'à  ce  que 
le  pays  formât,  suivant  son  désir,  un  quatre- vingt- 
quatrième  département.  Carpentras  avait  consenti 
ce  pacte.  Sans  doute  ceux  oui  se  trouvaient  à la  tête 
de  cette  nouvelle  assemblée  se  pressèrent  trop  de 
jouir;  ils  formèrent  a l'avance  un  département  dont 
la  résidence  était  à Avignon;  ils  s’emparèrent  de 
toutes  les  places.  Cette  indiscrète  mesure  réveilla 
bientût  la  rivalité  et  l’envie  de  la  ville  de  Carpen- 
tras. D’abord  elle  négligea  d’envoyer  des  électeurs; 
puis  elle  fomenta  la  réunion  des  débris  de  la  pre- 
mière assemblée  représentative,  sous  le  nom  d'as- 
semblée de  Sainte  Cecile.  Une  scission  ne  tarda  pas 
à avoir  lieu.  Chacun  s’intrigua  alors  à fortifier  son 
parti  ; chacun  réclama  les  secours  dgs  départements 
voisins,  et  s’en  vit  secondé.  Les  haines  s’envenimè- 
rent, l’anarchie  confondit  toutes  les  autorités.  Au 
milieu  de  ce  désordre  Avignon  rappelait  Carpentras 
au  traité  qu'il  avait  signé.  Touteslescommunes  pre- 
naient parti  pour  Avignon  ou  pour  Carpentras,  et 
ces  divisions  n’attendaient  qu’un  prétexte  pour  de- 
venir une  guerre  civile.  Il  se  présenta  bientôt  : le 
maire  de  Vaisou  , le  trop  malheureux  Lavillasse, 
soutenait  dans  le  Comtat  le  parti  avignonais  et  celui 
de  l'assemblée  électorale.  Les  partisans  de  l’assem- 
blée  de  Sainte-Cécile  crurent  qu'il  leurseraitplus  aisé 
de  dominer  s’ilsse  défaisaient  d’un  homme  qui  jouis- 
sait d’un  grand  crédit.  Je  voudrais  pouvoir  tirer  le 
voile  sur  cette  combinaison  aussi  cruelle  que  bar- 
bare, et  sur  son  exécution  ; mais  il  faut  bien  le  dire, 
puisque  (es  preuves  m'en  ont  été  administrées,  il 
faut  le  dire  : des  gens,  conduits  par  les  chefs  du 
parti  de  SaintarCécile,  vont,  pendant  la  nuit,  atta- 
quer la  maison  de  M.  Lavillasse,  séparée  de  la  ville 
et  presque  isolée.  Une  partie  gardait  le  pont  qui 
faisait  la  communication , taudis  qu’une  autre  brise 
les  portes  du  premier  magistrat  de  la  ville  , entre 
dans  sa  cour,  et  l'assassine  à coups  de  fusil,  à l'in- 
stant même  où  il  se  rendait  et  demandait  grâce.  Un 
cri  de  vengeance  se  fit  entendre  dans  Avignon,  et 
fut  répété  par  tous  les  citoyens.  On  se  prépare  à la 
guerre  ; le  bruit  de  tous  les  préparatifs  arme  bientôt 
les  habitants  du  Haut-Comtat. 

• Une  armée  de  sept  mjlle  hommes,  dans  laquelle 
Carpentras  joue  le  premier  rôle,  descend  des  mon- 
tagnes pour  s’opposer  aux  Avignonais.  Ceux-ci, 
beaucoup  moins  nombreux,  mais  beaucoup  plus 
forts  des  avantages  d’une  grosse  artillerie,  étaient 
déjà  a une  lieue  de  Carpentras.  Ces  deux  armées  se 
heurtent  dans  la  plaine  de  Sarrians;  le  canon  jette 
I épouvante  dans  l’armée  de  Carpentras,  et  tout  fuit 
ücvaiit  les  Avignonais.  Suicom  est  livrée  au  pillage  ; 


les  campagnes  deviennent  la  proie  des  flammes,  et 
les  maux  qui  sont  la  suite  des  guerres  civiles  acca- 
blent le  pays  et  épouvantent  les  voisins.  L'armée 
avignonaise,  soutenue  et  dirigée  par  environ  cent 
f'inquante  déserteurs  français,  va,  non  pas  camper, 
mais  se  cantonner  dans  Ta  ville  de  Monteux,  à peu 
de  distance  de  Carpentras  ; et  là , maîtresse  de  la 
campagne,  elle  établit  une  sorte  de  blocus  et  d’atta- 
que journalière.  Les  Carpenlrassiens  sc  défendent 
avec  courage  et  avec  fermeté , et  les  succès  se  par- 
tagent. Par  une  suite  de  la  vicissitude  de  ces  succès 
cl  de  l’influence  passagère  qui  dominait  dans  chaque 
parti,  ce  pays  infortuné  offrait  l'exemple  le  plus 
effrayant  des  malheurs  de  la  guerre  civile.  Le  parti 
dominant  exigeait  de  chaque  commune  un  détache- 
ment pour  se  renforcer,  et  nombre  de  communes 
fournissaient  à chaque  armée  des  secours  en  même 
temps.de  manière  que  souvent  le  père  servait  con- 
tre le  fils,  le  frère  contre  le  frère.  L’armée  avigno- 
naise  était  partie  du  consentement  général  des  habi- 
tants d’Avignon.  L3  guerre  avait  été  l’effet  plutôt 
d'un  cri  unanime  que  d'une  délibération,  bans  le 
premier  enthousiasme  , on  avait  promis  une  solde 
extravagante,  et  telle  qu’aucune  puissance  ne  pou- 
vait en  soutenir  la  dépense.  Quand  elle  fut  hors  de 
ses  murs,  l'amour  du  pouvoir,  le  désir  de  s'emparer 
des  moyens  ne  tarda  pas  à diviser  les  chefs  de  l’as- 
semblée électorale  et  les  membres  de  la  municipa- 
lité. L assemblée  était  un  corps  nouveau  ; repoussé 
par  plusieurs  communes,  il  ne  jouissait  pas  d’un 
crédit  sûr.  La  municipalité  était  l’ouvrage  immédiat 
du  peuple  et  l’objet  de  son  amour.  Le  peuple  était  à 
ses  ordres  ; la  municipalité  abusa  de  son  influence  ; 
elle  voulut  siéger  dans  l’assemblée  électorale,  et 
cette  querelle  absurde  de  prétention  força  l’assem- 
blée de  quitter  les  murs  d’Avignon  , au  moins  par- 
tiellement. Ainsi  ces  deux  Etats  étaient  déchirés  nar 
une  guerre  civile,  et  Avignon  l'était  par  deux  fac- 
tions. L'armée  aux  ordres  des  chefs  de  l’assemblée 
exigeait,  la  municipalité  refusait:  on  se  faisait  une 
guerre  de  mauvais  traitements,  de  vexations,  de  ca 
lommes;  bientôt  elle  devint  guerre  ouverte.  Cette 
querelle  mit  la  division  entre  Ta  garde  nationale  du 
Cointat  et  celle  du  camp.  Des  juges  furent  destitués 
sans  forfaiture  jugée,  de  nouveaux  juges  nommés 
par  la  municipalité;  des  officiers  furent  arbitraire- 
ment déplacés  ; des  décrets,  rendus  sans  instruction 
par  des  juges  incompétents, compromirent  la  liberté 
de  beaucoup  de  citoyens,  et  surtout  des  chefs  de 
l’assemblée  électorale  et  de  l’armée  ; leurs  maisons 
furent  envahies,  leurs  effets  mis  sous  le  scellé, et  ils 
n’osèrent  plus  rentrer  dans  Avignon. 

■ C’est  a ce  caractère  odieux,  signe  indélébile  d'un 
peuple  corrompu , que  l’on  dut  l’anecdote  du  cou- 
pe-tête, attribuée  au  chef  de  l’armée  ; elle  naquit  de 
la  méchanceté  de  ses  concitoyens,  et  d’un  propos 
tenu  par  sa  grossière  franchise.  Il  avait  dit  que,  se 
trouvants  Paris  dans  le  temps  decesactes  effrayants 
sur  lesquels  nous  devons  tirer  un  voile,  il  avait  dit 
qu’un  garde  national  emprunta  son  sabre  et  lui  dit, 
en  le  lui  rendant,  qu’il  avait  blesse  une  des  victime! 
de  ces  jours  de  trouble  et  de  sang.  Cette  anecdote, 
recueillie  et  façonnée  par  la  haine,  devint  bientôt  la 
matière,  d’une  accusation  horrible  pour  lui,  désho- 
norante pour  ceux  qui  lui  obéissaient;  maisceléget 
oubli  de  lui-même  et  de  tous  les  partis  sur  ce  fait 
m’en  a confirmé  la  fausseté.  Jourdan  est  uu  homme 
grossier,  mais  plutôt  sensible  que  sévère,  ayant  le 
courage  du  sang-froid  et  le  langage  qui  convient  au 
peuple.  La  politique  des  chefs  lui  aonnna  le  com- 
mandement ; ils  voulaient  un  homme  brave,  docile 
à leurs  commandements,  qui  les  mît  à couvert  des 
événements  s'ils  tournaient  mal,  et  qui,  aux  yeux 
de  la  loi,  fût  responsable  de  ce  qu’ils  ordonneraient 
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eux-mêmes.  Les  désordres  d'Avignon  curent  pour 
l'armée  des  effets  bien  terribles;  ils  ne  contribuèrent 
pas  peu  à la  déshonorer.  D'un  autre  côté,  cette  ar- 
mée, sans  fonds , sans  moyens , pressée  par  ses  be- 
soins, y pourvoyait  journellement  par  ses  exactions. 
Les  contributions  forcées,  en  argent  et  en  nature, 
étaient  ses  uniques  moyens  d'existence.  Il  est  vrai 
qu'on  donnait  à tous  ceux  de  qui  l'on  exigeait  des 
subsistances  des  bons  pour  être  payés  sur  la  caisse 
publique  et  sur  la  vente  des  biens  nationaux  ; mais 
ce  n'était  pas  moins  une  vexation  intolérable  sur 
tous  les  individus,  et  une  espérance  de  payement 
bien  précaire;  et  à mesure  que  l'on  avait  plus  ou 
moins  payé  , plus  ou  moins  souffert , on  lui  portait 
une  haine  plus  ou  moins  forte.  Carpentras,  fatiguée, 
épuisée  par  deux  mois  de  clôture,  crut  que  c’était 
le  moment  de  faire  un  dernier  effort  pour  se  délivrer 
d’un  ennemi  dont  la  persévérance  l'inquiétait.  En 
effet,  elle  s'adressa  à Valréas  et  aux  communes  du 
llaut-Comtat.  Ce  n'était  pas  assurément  le  même 
système  politique.  Carpentras  et  tout  le  Bas-Comtat 
voulaient  la  constitution  française  ; le  Haut-Comtat 
était  fidèle  à la  cour  de  Rome  ; mais  ils  étaient  réu- 
nis par  le  souvenir  de  la  bataille  de  Sarrians,  par 
leur  haine  commune  contre  les  Avignonais.  Les 
amis  de  Carpentras  remuèrent  aussi  vers  le  Libron 
et  la  tourdcSabrans;  de  nombreux  rassemblements 
d'hommes  se  faisaient  de  ces  côtés  divers.  Le  projet 
était  de  partir  du  nord  et  du  sud  pour,  d’accord 
avec  ceux  de  Carpentras,  se  porter  de  trois  côtés 
différents  sur  Monteux  et  anéautir  l’armée  avigno- 
naisc. 

• Tel  était  le  sort  déplorable  d’Avignon  et  du 
Comtat  lorsque  l'Assemblée  nationale  s’en  occupa 
nu  mois  de  mai,  lorsque  son  humanité  autant  que 
sa  justice  arrêtèrent  d’y  rétablir  la  paix  avant  de 
prendre  un  parti  ultérieur  au  sujet  de  ses  droits  sur 
ce  pays.  Telle  fut  enfin  la  biche  à remplir  par  les 
médiateurs  décrétés  par  l'Assemblée  natiouale  et  en- 
voyés par  le  roi  pour  remplir  ses  vues. 

« Les  médiateurs  s'arrêtèrent  à Orange  ; ils  cru- 
rent qu’il  était  sage  d’arrêter  une  nouvelle  rivalité 
entre  Avignon  et  Carpentras,  puisqu’il  était  impos- 
sible de  se  rendre  dans  les  lieux  qu’ils  habitaient. 
Ils  crurent  qu’il  importait  de  conuaître  les  disposi- 
tions de  tous  avant  de  s’exposer  dans  un  pays  où 
rien  alors  n’était  respecté.  Ils  crurent  qu'il  impor- 
tait d’amortir  le  choc  des  passions  opposées,  de  réu- 
nir ces  hommes,  et  de  les  faire  discuter  en  leur  pré- 
sence, pour  leur  dire  ensuite  le  but  de  leur  mission. 
L’expérience  confirma  la  justesse  de  leurs  vues  ; ils 
obtinrent  bien  plus  de  sacrifices  qu’ils  n’en  auraient 
obtenus.  D’autre  part,  chacun  désirait  la  paix,  et 
elle  mettait  un  frein  aux  passions. 

«Cependant,  d’un  côté,  le  territoire  de  France 
venait  d’être  violé  à Gigunda  par  des  assassinats 
commis  par  des  gens  de.  l armee  du  Haut-Comtat  ; 
de  l’autre,  les  rassemblements  se  continuaient,  etil 
était  à craindre  qu’en  licenciant  l’année  a vignonaise, 
celle  qui  se  formait,  et  qui  paraissait  considérable, 
qui  semblait  avoir  des  liaisons  très- étendues,  ne 
causât  de  plus  grands  désordres  encore.  Déjà  les 
chefs,  à l’instar  ae  ceux  d’Avignon , exigeaient  des 
contributions  forcées,  et  ils  trouvaient  bon  pour 
eux  ce  qu’ils  condamnaient  dans  les  autres.  Il  fallut 
retarder  le  licenciement  de  l’armée  d’Avignon  jus- 
u’à  ce  qu’il  fût  constant  que  les  rassemblements  se 
issipaient,  et  que  des  préliminaires  de  paix,  signés 
de  tous  les  partis,  assureraient  la  tranquillité  géné- 
rale. 

- Au  nombre  des  contractants  étaient  les  députés 
de  cette  Assemblée  électorale,  reconnue  par  les  uns, 
repoussée  par  les  autres,  et  assez  généralement  haïe, 
puisque  l'année  était  à scs  ordres  et  qu'elle  sc  por- 


tait à d’odieuses  vexations.  L’assemblée  nous  parut 
fondée  en  principes  : elle  présentait  soixante-huit 
procès-verbaux  sur  quatre-vingt-quatre,  en  vertu 
desquels  elle  existait.  Appeler  une  nouvelle  députa- 
tion, un  nouveau  corps  délibérant,  eût  été  opposer 
puissance  à puissance,  doubler  les  embarras  et  créer 
un  nouvel  obstacle  à notre  mission.  Mais  il  fallait 
ramener  celles  qui  avaient  rappelé  leurs  électeurs; 
il  fallait  enfin  obtenir  la  volonté,  la  parole  de  toutes 
les  communes  de  mettre  bas  les  armes.  Nous  trou- 
vâmes ce  point  de  réunion  dans  les  principes  d’inté- 
rêt particulier  avec  les  intérêts  de  tous.  Dans  le  troi- 
sième article  des  préliminaires,  l’assemblée  électo- 
rale devait  être  reconnue  partout,  mais  seulement 
être  le  nœud  commun  des  intérêts  de  tous.  Pour 
Ôter  toute  crainte  de  ses  entreprises  et  de  ses  opéra- 
tions politiques,  elle  consentait  elle-même  à être  pa- 
ralysée pour  tout  autre  objet,  et  à n'avoir  d'autres 
fonctions  que  de  recevoir,  de  recueillir  et  constater 
le  vœu  des  communes  sur  leur  sort  politique  ; car 
on  sentait  fort  bien  que  poser  les  armes  n’était  pas 
bannir  l’anarchie  d’un  pays  où  chaque  commune 
formait  ue  petite  république,  où  il  n’existait  au- 
cun gouvernement,  aucun  ordre  judiciaire  ; ils  sen- 
taient fort  bien  qu’il  était  important  pour  eux  de 
presser  le  moment  de  déterminer  leur  sort  politi- 
que, et  que  tous  les  moyens  d’y  concourir  devaient 
être  saisis  par  eux  avec  avidité. 

« Si  l’Assemblée  nationale  s’était  contentée  de 
rétablir  la  paix  avant  de  statuer  sur  les  droits,  ce 
n’était  pas  assez  pour  ceux  qni  n’apercevaient  de 
bonheur  que  dans  la  réalisation  de  ce  vœu,  qui  déjà 
avaient  présenté  soixante-huit  délibérations , sur 
quatre-vmgt-quatre,  qui  demandaient  la  réunion, 
qui  avaient  vu  ce  vœu  ajourné,  et  à qui  on  avait  re- 
proché qu’ils  ne  l’avaient  pas  émis  librement.  Pour 
eux,  dis-je  , la  chose  la  plus  importante  était  d’em- 
ployer les  premiers  moments  d’une  paix  garantie 
ar  la  France  pour  émettre  de  nouveau,  et  à l’abri 
etoul  reproche,  un  vœu  duquel  ilsfaisaient  dépen- 
dre le  bonheur  public.  Elle  fut  la  matière  et  les  vues 
«des  articles  III  et  IV  des  préliminaires  de  paix.  Ces 
préliminaires  de  paix  furent  adoptés  par  l’Assemblée 
nationale.  Vous  en  fîtes  la  loi  du  4 juillet  dernier, 
et  vous  daignâtes,  en  approuvant  la  conduite  et  les 
mesures  des  médiateurs,  donner  à leurs  travaux  la 
plus  flatteuse  espérance,  à leur  zèle  ie  plus  puissant 
aiguillon. 

« Notre  première  entrée  dans  le  Comtat  fut  la 
plus  douce  des  jouissances.  Des  champs  couverts  de 
riches  moissons  attendaient  les  bras  des  cultiva- 
teurs: abandonnés  depuis  longtemps,  ils  virent  re- 
paraître les  mains  qui  les  avaient  fertilisés  et  de  tous 
côtés  nous  recueillions,  pour  vous  , les  actions  de 
grâces  d’un  peuple  qui  vous  devaitJe  bonheur.  Ce- 
pendant les  rassemblements  de  Lorgue,  Livron  et 
Caron  venaient  d'être  dissipés  par  nos  soins  et  no- 
tre fermeté.  L’armée  d’Avignon  venait  d’être  licen- 
ciée; et,  afin  de  prévenir  tout  trouble,  et  sur  la 
demande  de  la  municipalité,  conformément  à la  ga- 
rantie de  la  loi  du  4 juillet,  nous  avions  fait  marcher 
à Avignon  deux  bataillons  du  régiment  de  La  Fère, 
un  de  Sonuemberg,  et  deux  escadrons  de  hussards. 
Nous  avions  fait  marcher  à Carpentras  un  bataillon 
du  ci-devant  Soissonnais,  un  escadron  de  dragons, 
et  une  compagnie  d’artillerie.  C’était  tout  ce  uu’il 
nous  avait  été  possible  d’obtenir,  quoique  infini- 
ment au-dessous  de  ce  qui  était  nécessaire  pour 
maintenir  la  paix  dans  un  pays  de  haines  si  multi- 
pliées, si  invétérées.  Toutefois  l’armée  rentre  dans 
Avignon  ; cette  armée,  à laquelle  les  haines  inévita- 
bles quelle  avait  produites,  les  haines  de  la  muni- 
cipalité et  les  calomnies  qui  en  avaient  été  la  suite, 
avaient  attaché  la  désignation  odieuse  de  brigands 
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de  la  garde  soldée  avignonaise.  Forte  d’un  détiche- 
mont  de  la  garde  uationale  de  cette  ville  , des  déta- 
cliemcuts  de  soixante  communes  et  de  cent  quatre- 
vingts  déserteurs  français  à peu  près,  elle  montait  à 

fil  us  de  trois  mille  hommes  armés.  Après  avoir  remis 
eues  armes,  la  plupart  des  détachements  se  retirè- 
rent tranquillement  dans  leurs  communes.  Nous 
proclamâmes  l’amnistie,  et  nous  fîmes  partir  les  dé- 
serteurs. 

• Nous  n'avions  alors  qu’à  nous  louer  des  chefs  et 
de  rassemblée  électorale.  Ils  se  conformaient  stric- 
tement à la  loi,  et  l'ordre  régnait  dans  Avignon. 
Mais  les  haines  étaient  eucore  trop  fraîches,  les  res- 
sentiments trop  actifs  pour  obtenir  une  tranquillité 
absolue.  Caron  avait  été  une  de  ces  villes  infortu- 
nées oui,  flottant  dans  ses  opinions,  avait  fourni  des 
détacfiemeuts  aux  deux  armées  ennemies.  Nous 
avions  prévu  les  effets  de  cet  inconvénient,  et,  pour 
les  éviter,  nous  avions  écrit  au  commandant  de  Mois- 
sonnais de  protéger  la  rentrée  par  un  détachement 
de  troupes  de  ligne. 

* Eu  arrivant  sous  les  murs  de  Carpentras,  ceux 
de  Caron  sont  attaqués  par  le  peuple  ; un  d’eux  est 
massacré  malgré  les  efforts  de  nos  troupes  : M.  I) es- 
tera sauva  le  reste.  Il  les  fit  conduire  à Caron  par 
soixante  hommes  de  ligne,  et  remettre  sous  la  pro- 
tection d’une  compagnie  d'artillerie.  Le  peuple, 
excité  par  un  nommé  Clément,  commandant  de 
bandes  dans  le  Haul-Comtat  et  ancien  déserteur 
français,  fut  bientôt  en  insurrection.  On  arrache 
onze,  de  ces  malheureux  du  château  où  on  les  avait 
déposés,  et  sous  les  yeux  du  détachement  français: 
les  officiers  municipaux  se  cachent  et  ne  paraissent 
point;  semblubles  aux  Cannibales,  ces  bandes  les 
traînent  hors  des  murs.  On  leur  donne  un  confes- 
seur , et  là  on  les  assassine  tous  à coups  de  fusil. 
Cet  atroce  Clément  forçait  les  pères  et  mères  de  ces 
malheureuses  victimes  à assister  à cet  affreux  sup- 
plice. (L’Assemblée  frémit  d’indignation.) 

• Dès  que  la  nouvelle  nous  parvint,  nous  convîn- 
mes d'en  arrêter  les  suites  ; mais  à l’instant  même  il 
fallut  se  multiplier;  le  complot  paraissait  form£ 
d'assassiner  tous  les  détachements  de  l'armée  avi- 
gnonaise, à leur  rentrée  paisible  dans  leurs  foyers; 
c'était  dans  les  communes  où  il  y avait  eu  le  plus  de 
division  ; l’humanité  nobs  donna  des  ailes;  nous 
nous  trouvâmes  ù Tioleurre,  à Tille,  dans  quelques 
autres  communes,  à l'instant  où  les  sacrifices  inhu- 
mains allaient  commencer  ; et  â force  de  soins,  de 
prière*,  de  raisons,  de  menaces,  nous  parvînmes  à 
rétablir  le  calme.  L’expérience  prouva  bien  alors 
combien  nos  réclamations  avaient  été  justes,  et 
combien  nos  forces  étaient  insuflisantes.  D’après 
l'impossibilité  d'obtenir  des  troupes  de  ligne  et  la 
nécessité  du  refus,  nous  crûmes  devoir  employer  les 
moyens  que  nous  fournissait  la  loi  du  4 juillet,  et 
demander  en  conséquence  des  gardes  nationales. 
Nous  crûmes  qu’il  serait  plus  aisé  d'obtenir  quinze 
ou  dix  huit  cents  gardes  nationales,  qui  nous  pro- 
menaient des  ressources  suflisanles  pour  consolider 
•celte  paix  que  la  loi  nous  chargeait  d’établir,  et  que 
d’ailleurs  quinze  cents  gardes  nationales  pris  dans 
les  trois  départements  et  environs  ne  pourraient  pas 
affaiblir  leurs  forces.  Nous  en  obtînmes,  non  sans 
beaucoup  de  difficultés  cl  de  nombreux  refus;  dès 
ue  nous  pûmes  en  placer  dans  divers  points  du 
omtat,  de  manière  à prévenir  les  assassinats,  nous 
crûmes  qu'il  était  important  d'inspirer  la  confiance 
à tous  les  partis . de  fournir  à tous  les  émigrants  du 
Comtat  les  moyens  de  rentrer  dans  leurs  foyers; 
nous  adressâmes  à cet  effet  aux  commandants  divers 
une  instruction, dans  laquelle  nous  recommandions 
la  plus  grande  impartialité  , protection  et  sûreté  à 
tous.  Nous  fîmes  rendre  la  liberté  à des  prisonniers 


chers  à tous  les  partis,  et  notamment  à M.  Croix, 
impliqué  dans  l’affaire  du  malheureux  Lavillasse, 
maire  de  Vaison.  La  confiance  et  Tordre  se  rétabli- 
rent en  effet  ; tous  les  émigrants  rentrèrent  ou  purent 
rentrer  dans  le  Comtat  ; ce  fut  après  ces  mesures  que 
l’assemblée  électorale  engagea  les  communes*  s’as- 
sembler et  à émettre,  conformément  aux  prélimi- 
naires de  paix,  un  voeu  sur  leur  sort  politique,  qui 
pût  être  présenté  par  elle  lorsqu'elle  prendrait  un 
parti  ultérieur  sur  ses  droits,  au  sujet  des  Etats  d'A- 
vignon et  du  Comtat. 

• A cette  époque,  les  membres  de  la  médiation 
furent  appelés  par  les  circonstances  à des  occupa- 
tions différentes;  Avignon  était  devenu  le  centre 
des  aflaires,  et  l’un  de  nous  y resta  ; il  fallait  qu’un 
autre  surveillât  les  opérations  de  t’assemblée  électo- 
rale pour  la  contenir  dans  les  bornes  qui  lui  étaient 
prescrites  par  le  traité.  La  demande  et  les  sollicita- 
tions des  communes  qui  se  plaignaient  de  la  préfé- 
rence accordée  à Avignon  firent  juger  qu’il  était  im- 
portant que  Tun  de  nous  se  rendit  à leurs  désirs,  et 
dissipât  les  calomnies  nue  les  ennemis  du  bien  pu- 
blic et  les  écrivains  qui  leur  sont  vendus  ne  cessaient 
de  répandre.  Je  fus  chargé  de  cette  mission , et  je 
déclare  à l’auguste  Assemblée  qui  m’entend  que,  si 
toutes  les  communes  du  Comtat  n’ont  pas  alors  joui 
de  la  paix  la  plus  parfaite,  et  les  individus  de  la  sû- 
reté la  plus  entière  et  de  la  liberté  des  suffrages  la 
plus  aosolue,  la  plus  indépendante,  moi  seul  j’en 
suis  et  m’en  rends  responsable.  Déjà  grand  nombre 
avaient  émis  leur  vœu  lorsque  je  me  suis  présenté 
chez  elles;  plusieurs  l’ont  émis  en  ma  présence;  à 
Valréas,  par  exemple,  chef-lieu  du  parti  qui  tient 
au  pape  , l’assemblée  s’est  tenue  sous  la  protection 
de  cent  cinquante  gardes  nationaux  français,  sous 
nos  yeux  et  ceux  des  hussards  qui  nous  accompa- 
gnaient. J’ai  fourni , sur  la  réclamation  de  la  muni- 
cipalité, une  garde  pour  la  police  et  la  sûreté  de. 
l’assemblée,  et  l’assemblée  a voté  pour  la  cour  de 
Rome.  A Pislesne,  à Sérignan,  a Villedieu,  il  est  ar- 
rivé la  même  chose , et  les  vœux  de  ces  communes 
ont  été  pour  la  cour  de  Rome  ; il  est  donc  impossi- 
ble de  révoquer  en  doute  la  liberté  qui  a présidé 
aux  vœux  émis.  Partout  j’ai  prêché  la  paix,  l’union, 
la  concorde  et  In  liberté  des  opinions  ; partout  je 
les  ai  rétablies,  et  j’en  appelle  sur  la  vérité  de  ces 
faits,  non  pas  aux  soixante  communes  qui  veulent 
être  françaises , j’en  appelle  aux  chefs  de  ceux  qui 
ont  voté  en  sms  contraire. 

• Cette  délibération  d’Avignon  et  du  Comtat  a été 
faite  au  mois  de  février,  à une  majorité  de  soixante- 
huit  communes  contre  seize;  mais,  rejetée  comme 
n’ayant  pas  été  prise  librement , cette  délibération , 
dis-je,  s’est  faite  de  nouveau  au  mois  de  juillet,  sous 
la  protection  et  la  garantie  de  la  France,  sous  l’in- 
fluence de  la  plus  imperturbable  liberté, etellea  pro- 
duit les  mêmes  résultats  : cinquante-quatre  com- 
munes votent  la  réunion  à la  France,  dix-huit 
conservent  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  au 
pape,  et  douze,  occupées  de  leurs  travaux,  refusent 
de  s’assembler  de  nouveau  ; mais  elles  sont  du  nom- 
bre de  celles  qui , en  février,  avaient  voté  pour  la 
réunion  à l'empire  français.  Il  y a donc  une  majo- 
rité toujours  aussi  prépondérante  pour  cette  réunion. 
D’après  le  compte  que  j’ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre,  vous  avez  vu  que  la  médiation  a fait  cesser 
toutes  les  hostilités  entre  les  peuples  d’Avignon  et 
du  Comtat  ; qu’elle  a rétabli  partout  la  paix  ; qu’elle 
a fait  rentrer  dans  les  communes  du  Comtat  tous  les 
émigrants  que  les  troubles  en  avaient  éloignés  ; elle 
a donc  rempli  le  but  que  l’Assemblée  nationale  s’é- 
tait proposé  dans  son  décret  du  23  mai. 

■ Conformément  aux  préliminaires , 1rs  commu- 
nes se  sont  occupées,  au  sein  de  la  paix  et  de  la 
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liberté , de  leur  sort  politique.  L'assemblée  électo- 
rale a recueilli  ces  vœux  et  lésa  déposés  devant  vous. 

La  médiation  a donc  encore  rempli  le  but  U*  la  loi 
du  4 juillet,  dont  l’exécution  lui  était  confiée  ; mais 
ceî*deux  opérations  principales  ne  sont  pas  celles 
peut-être  qui  ont  coûté  le  plus  d'embarras  aux 
commissaires  médiateurs  chargés  de  l’exécution  de 
vos  decrets.  Jetés  au  milieu  d’un  peuple  d'accord 
sur  un  seul  point,  le  désir  de  la  paix  et  de  la  réu- 
nion à l'empire  français,  mais  divise  dans  tous  les 
autres  interets;  daus  un  pays  sans  gouvernement , 
sans  ordre  judiciaire  , déchiré  par  toutes  sortes  de 
passions,  de  petits  intérêts,  de  petites  rivalités,  vos 
commissaires,  seuls  objets  de  la  confiance  publique, 
se  sont  vus  accablés  de  toutes  les  espèces  d allai - 
res,  de  toutes  les  espèces  de  querelles,  de  toutes  les 
réclamations, et  en  même  temps  déchirés,  calom- 
niés tour  à tour  par  tous  les  partis  dont  les  passions 
sc  trouvaient  contrariées. 

• Les  jours  et  les  nuits  ont  été  occupés  pendant 
trois  mois  à éteindre  ou  à prévenir  des  haines:  et 
pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  messieurs?  puisque 
votre  estime  et  votre  approbation  doivent  être  no- 
tre récompense  : il  nous  fallait  du  courage  et  des 
forces  plus  qu'humaines!  Cependant,  malgré  tous 
uos.soins,  ces  haines  toujours  combattues,  mais  non 
moins  actives  en  raison  même  de  leur  rapproche- 
ment, oui  en  dernier  lieu  produit  dans  la  ville  d'A- 
vignon une  explosion  coupable.  Mais  les  mouve- 
ments désordonnés  d'une  commuuc  n'ont  aucun 
effet  sur  les  quatre-vingts  communes  qui  compo- 
sent le  Comtal,  et  les  intérêts  privés  qui  les  ont  pro- 
duits n’ont  rien  de  commun  avec  l’intérêt  général 
public.  J’étais  dans  le.  Comtat  lors  de  ces  mouve- 
ments ; j'accourus,  mais  trop  tard,  pour  me.  joindre 
à mes  collègues  et  en  arrêter  les  suites.  Mou  collè- 
gue , témoin  de  ces  faits  privés,  va  vous  en  rendre 
compte  ; cependant,  qu’il  me  soit  permis  de  rappe- 
ler uuc  erreur  qui  a été  commise  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée.  Ce  n’est  point,  comme  on  l’a  dit,  à 
la  querelle  d’un  hussard  avec  un  Avignonais  qu'il 
faut  attribuer  ces  troubles,  mais  bien  à l'effet  des 
haines  privées,  du  désir  des  vengeances  et  de  l’insa- 
tiable désir  de  les  satisfaire.  A Dieu  ne  plaise  que  je 
souffre  qu’on  inculpe  des  troupes  de  ligne  dont  la 
conduite  a été  si  honorable,  si  patriotique  et  si  I 
exemplaire!  Si  nous  avons  à nous  plaindre  de  l’inci- 
visme de  quelques  individus,  l’époque  du  serment 
en  a purgé  leur  corps  ; mais  les  hussards  de  5e  régi- 
ment, le  deuxième  bataillon  du  régiment  de  Çonnen- 
berg,  ont  constamment  donné  des  preuves  d'un 
courage,  d’un  zèle,  d’une  discipline,  d’un  patrio- 
tisme à toute  épreuve.  (On  applaudit.)  Puissent 
tous  les  corps,  pour  le  bonheur  de  mon  pays,  se 
modeler  sur  leur  conduite,  et  puissé-je  voir  l’Assem- 
blée nationale  , par  une  mention  honorable,  et  sur 
la  foi  de  mon  honneur,  acquitter  envers  eux  la  re- 
connaissance publique,  et  donner  à leurs  compa- 
gnons d’armes  un  puissant  motif  d’encouragement! 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

M.  Verninac-Saint-Maur  entre  dans  Je  détail  des 
derniers  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  le  Coui- 
tat. 

M.  l’abbé  Maury  paraît  à la  tribunp. 

Toute  la  partie  gauche  réclame  l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  : Donnez-moi  la  parole;  c'est 
pour  l'honneur  de  l'Assemblée. 

Les  cris  redoublent  : L ordre  du  jour! 

M.  le  Président  : L affaire  d’Avignon  n'est  point 
aujourd'hui  à l’ordre  du  jour  ; vous  savez  qu’elle  a 
été  ajournée  à lundi  ; ainsi  vous  n’avez  pas  la  pa- 
role. 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  j'our. 

M.  l’abué  Maury  : Je  me  porte  accnsatcur  de 


MM.  les  commissaires  sur  ma  tête,  sur  ma  respon- 
sabilité. Je  m’engage  à les  poursuivre  devant  le 
tribunal  d’Orléans. 

La  partie  gauche  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
descende  de  la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  continue  à parler  au  milieu  des 
plus  violents  murmures. 

M.  le  Président  : L’Assemblée  m’autorisc-t-ellc 
è me  servir  du  pouvoir  qu’elle  m’a  donné  pour  faire 
descendre  M.  l’abbé  Maury  de  la  tribune? 

L’Assemblée,  par  une  délibération  expresse, 
donne  cette  autorisation  an  président. 

M.  l’abbé  Maurv  descend  de  la  tribune. 

Les  commissaires  médiateurs  sont  introduits  dans 
la  salle  , au  milieu  des  plus  vifs  applaudissements 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

— M.  Talleyrand  Périgord , ancien  évêque  d'Au- 
tun,  commence  la  lecture  d’un  rapport  sur  l’éduca- 
tion nationale. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MAL  les  secrétaires  fait  lecture  de»  Adresses. 

— lia  député  de  la  garde  nationale  des  villages  de...., 
près  de  Ljon,  admis  à la  barre,  justifie  son  corps  des 
inculpations  portées  contre  celte  garde  nationale  par 
M**Guillin,  dans  un  récil  fait  à la  barre  des  circonstances 
de  l'assiosinat  de  M.  Guilliu,  son  époux. 

— Sur  la  proposition  de  M.  BoufÜers,  les  dispositions 
suivantes  sont  décrétées  addilionnelleim  ni  au  décret  d hier, 
relatii  aux  récompenses  destinées  à l'encourageaient  des* 
arts  utiles. 

i En  attendant  que  l’Assemblée  nationale  oit  statué  sur 
l’organisation  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers, elle  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à distribuer 
jusqu’à  la  concurrence  de  la  dixième  partie  dos  fond>  af- 
fecté» auxdites  récompenses  ci  secours  provisoires,  depuis 
400  jusqu’à  300  liv. , aux  artistes  indiqués,  dont  les  tra- 
vaux constatés  par  les  corps  administratif»  auront  obtenu 
des  approbations  authentiques  de  l'Académie  des  Science», 
et  lesdits  secours  seront  en  déduction  de»  gratifications 
qui  pourraient  être  accordées  à ces  mêmes  artistes , sur 
l’avis  du  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers.  > 

— M.  Devisme  termine  la  lecture  du  rapport  des  co- 
mités diplomatique  et  des  domaines,  relativement  à l’af- 
faire du  chef  de  la  principauté  de  Monaco.  — Il  conclut 
par  un  projet  de  décret  portant  : 4*  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibérer  »ur  la  dénonciation  de  la  commune  des  Baux, 
tendant  à faire  prononcer  la  révocation  des  concessions 
faites  en  France  au  prince  Monaco,  en  exécution  du  traité 
d’alliance  et  de  protection  fait  à Péronne,  le  14  septem- 
bre 1(144....  î*  qu’il  y a lieu  à négocier  avec  le  prince  Mo- 
naco une  indemnité,  à cause  de  la  suppression  des  offices 
seigneuriaux  et  des  droits  féodaux  de  justice  et  de  péage 
en  dépendant,  conformément  aux  obligations  résultant  du 
traité  de  Péronne. 

M.  Durant-Maillane  lit  un  mémoire  contradictoire  à 
l’avis  du  comité. 

L'Assemblée  ajourne  la  discussion  ù la  prochaine  séaneo 
du  soir. 

La  séance  est  levée  à neuf  heure». 

SÉANCE  DU  D1HANCIIE  11  SEPTEMBRE. 

M.  Gossirr,  an  nom  des  comités  de  constitution  et  rfVrn- 
plaeemtnt  : Vous  avezordonnèaux  comités  de  constitution 
et  d'emplacement  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
sur  la  suppression  des  alternats;  votre  opinion,  messieurs, 
avait  précédé  l'opinion  publique,  et  depuis  longtemps 
vous  aviex  condamné  cet  expédient  conciliatoire,  espèce 
île  transaction  momentanée  que  les  rivalités  des  villes,  leur 
prétention  de  prééminence,  l'entière  démolition  des  insti- 
tution» de  l'aucicn  régime  avaient  fait  admettre  ponr  opé- 
rer le  sucrés  de  la  distribution  de  la  France  en  départe- 
ments. Mais,  messieurs,  ce  n’est  pas  seulement  une  diffor- 
mité que  vous  avez  à effacer,  c'est  un  mal  réel  que  vous 
avez  à réparer.  L’administration  du  département  de 
Rhûne-ct-Loirealtcrnc  entre  quatre  villes;  il  cnesldemême 
de  celle  des  départements  de  l'Hérault,  du  Jura,  du  Gard 
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et  de  plusieurs  autres.  Les  conseils  généraux  des  départe- 
ments doivent  alterner  aussi  dans  ceux  du  Var,  de  l'Isère 
et  de  la  Drôme,  en  laveur  de  presque  toutes  les  villes  qui 
y sont  situées.  Quoi  de  plus  ridicule  et  de  plu»  onéreux 
que  des  administrations  ainsi  gyrovagues,  qui  nécessitent 
l'ambulance  des  papiers,  de* commis,  la  multiplication  des 
bâtiments  pour  les  recevoir,  le  doublement  des  frais  des 
administrateurs! 

Il  pouvait  être  tolérable,  sous  l’ancien  régime,  que  les 
assemblées  des  états  se  rendissent  alternativement  dans 
différentes  villes  des  ci-devant  provinces;  alors  il  n’exista4 
pas  d'administrations  locales  subordonnées;  mais  votre 
constitution  a établi  une  surveillance  directe  sur  tous  les 
points  de  l'empire  : chaque  administré  trouve  près  de  lui 
une  administration  qui  le  dirige,  le  conseille,  le  règle  dans 
les  diflirultés  que  peuvent  faire  naître  ses  relations  sociales. 
Ainsi  l'ambulance  des  administrations  supérieures  est  de- 
venue non-seulement  inutile,  mais  choquante;  le  marnent 
est  venu,  et  il  est  instant  de  proscrire  cet  abus;  car,  aus- 
sitôt que  les  administrations  seront  renouvelées,  les  alter- 
nats doivent  être  exercés;  on  laisserait  une  pomme  de  dis- 
corde dans  les  départements  pour  lesquels  existe  celle 
institution  vicieuse,  et  que  j’ai  toujours  combattue.  Le 
palrioliMne  cl  la  raison  se  sont  réunis  pour  la  rejeter,  et  la 
division  du  royaume,  malgré  les  défauts,  est  uue  base  dé- 
sormais inébranlable  de  la  constitution. 

Voici  ie  projet  de  décret  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
dn  comité  de  constitution  et  d'emplacement , décrète  ce 
qui  suit  : 

■ Art.  I,r.  Les  alternats  de»  administrations  de  départe- 
ment», de  districts,  ceux  des  assemblées  de  département, 
établis  par  les  décrets  de  la  division  du  royaume,  sont  sup- 
primés. 

c 11.  Lesdites  administrations  et  assemblées  de  départe- 
ment dont  l’Assemblée  nationale  avait  admis  l’alternat 
demeureront,  en  conséquence  de»  dispositions  de  l’article 
précédent,  fixées  dans  les  directoires  où  elles  sont  actuel- 
ment  établies. 

> III.  Les  législatures  pourront,  après  que  l'expérience 
aura  manifesté  l’intérêt  et  le  vœu  des  administrés,  décré- 
ter leur  siège  en  d’aulrcs  villes.  • 

O projet  de  décret  est  adopté. 

— M.  Rabaud  présente,  au  nom  du  comité  militaire, 
uii  projet  de  décret  ayant  pour  objet  d’accorder  divers 
a*  antages  aux  membres  de  l’ancien  corps  de  la  maré- 
chaussée sur  ceux  des  officiers  de  la  nouvelle  gendarmerie 
qui  ont  été  nommés  par  les  administrations  de  départe- 
ment. 

M.  Cb  abaocd  : Je  vois  dans  ce  projet  de  décret  l'esprit 
de  corps  de  l’ancienne  gendarmerie  prédominer  sur  toutes 
vo»  lois;  je  vois  qu'on  cherche  à accabler  de  dégoût  1rs 
officiers  nommés  par  les  départements,  et  à livrer  toutes 
les  places  aux  anciens  maréchaux  de»  logis.  Cependant 
vous  avez  voulu  que  ces  places,  qui  confèrent  l’exercice  de 
tondions  civiles  importantes,  ne  fussent  pas  données  au 
hasard. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  décret 
du  comité. 

Plusieurs  membres  appuient  les  observations  de 
M.  Chabroud. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  h délibérer  sur 
le  projet  de  décret,  et  décrète,  sur  la  proposition  de 
M.  Desmeuniers,  la  disposition  suivante: 

« l/As<emblée  nationale  décrète  que  les  nominations 
des  oflicter*  de  la  gendarmerie  nationale  faite  , conformé- 
ment à ta  loi,  par  les  directoires  de  departement,  sorti- 
ront leur  effet. 

« Lesdits  officiers  recevront  leur  commission  du  pou- 
voir exécutif,  et  ils  seront  envoyés  aux  lieux  qui  ont  été 
ou  qui  seront  fixés  pour  leur  résidence.  • 

— M.  Tulley  rand  continue  la  lecture  de  sou  rapport  sur 
l’éducation  publique. 

— M.  le  président  accorde  la  parole  au  ministre  de 

l’intérieur. 

M.  Üelcuart  : Il  est  de  mon  devoir  d’appeler  l’attention 
de  l'Assemblée  nationale  sur  le  point  important  des  sub- 
sistance». I.a  récolte  a été  infiniment  inferieure  à celle  de 
l'année  derutère } elle  a été  de  plus  extrêmement  inégale  : 


dan»  les  départements  méridionaux , et  surtout  près  dos 
Routières,  elle  est  presque  nulle.  Il  reste  encore  des  appro- 
visionnements de  l'année  précédente;  mais  une  foule  tle 
départements,  ceux  de  la  Dordogne,  de  la  Gironde,  do  la 
Corrèze,  delà  Lcxère,  du  Calvados,  de  Lot-et-Garonne, 
du  Gers,  des  Basses-Alpes,  des  Bassev Pyrénées,  deman- 
dent de»  secours,  soit  en  nature,  soit  en  grains.  Il  importe 
avant  tout  d’assurer  la  liberté  du  commerce  des  subsistan- 
ces. Je  prie  l’Assemblée  de  charger  son  comité  de»  finances 
de  lui  présenter  incessamment  des  vues  sur  cet  objet. 

L’A»semblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  finances. 

La  séance  est  levée  A trois  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 

Adretie  du  directoire  du  district  de  Gonrtie  aux  citoyens, 
propriétaires , cultivateurs  et  autres  contribuables  tle  son 
arrondissement,  arrêtée  en  sa  séance  du  U juillet  1791 . 

Frères  et  concitoyens. 

Flou*  avons  donné  connaissance  au  directoire  du  départe- 
ment et  à l'Assemblée  nationale  de  nos  délibérations  de»  t>  et 
tS  du  préseat  mois,  relatives  au  payement  des  contributions. 
Aucun  de  vous  ne  doit  les  ignorer. 

C'est  pour  qu’elles  vous  soient  communiquées  à tous  que 
nous  le*  avons  envoyées  imprimées!  choque  municipalité  de 
notre  arrondissement;  vous  connaîtrez  par  là  les  dispositions 
ue  nous  avons  faites  pour  la  prompte  exécution  du  décret 
u S8  juin  dernier,  qui  porte  que,  a par  à-compte  sur  les 
« contributions  de  celle  année  , un  quart  des  consolions  de 
m 1790  sera  payé  ou  t S juillet . un  huitième  à U fin  d'août, 
■ et  un  huitième  a la  fin  de  septembre.  » 

Vous  verrez  que  nous  lui  avons  obéi. 

Frères  et  concitoyens  , notre  but  n’ext  pas  de  nous  faire 
gloire  de  l'exemple  que  nous  vous  donnons  : comme  particu- 
lier», nous  l'aurions  reçu  de  vous;  comme  administrateurs, 
c'était  un  do  nos  devoirs.  Nous  l'avons  connu  , nous  l'avons 
rempli  les  premiers  ; sous  peu  vous  nous  disputerez  cet  abou- 
tage; nous  avancerons  tous  d'un  pas  égal,  et  il  ne  restera  plus 
à vos  guides  que  le  mérite  «t’avoir  ouvert  la  marche. 

Nous  avons  trop  de  preuves  de  votre  civisme  pour  que 
nous  puissions  seulement  soupçonner  que  beau«-oup  d’entre 
vous  ne  seconderont  pas  le  zèle  de  leurs  concitoyens. 

Mais  si  quelques-uns  de  nos  frères  étaient  assez  aveuglés 
pour  qu’un  intérêt  personnel  mal  entendu  leur  suggérât  de 
retenir  plus  longtemps  dans  leurs  mains  ce  qu'ils  doieonl  au 
trésor  national , quelques  réflexions  leur  feront  sentir  leur 
ingratitude  et  le*  suites  funestes  de  leur  egaremeot. 

Sous  -c  régime  que  la  force  des  choses,  la  raison  et  le  cou- 
rage viennent  de  renverser,  les  impositions  portaient  avec 
elles  un  caractère  odieuz  : la  répartition  en  était  arbitraire; 
les  riches  et  les  oisifs  eu  jelaien  la  charge  sur  Ica  pauvres 
et  sur  les  hommes  laborieux;  c'était  une  tache  que  d’élre 
porté  su?  un  rèle  • et  la  désignation  de  taillublc  était  deve- 
nue un  opprobre. 

Désormais,  point  de  propriété  exempte;  point  d'autre» 
privilégies  que  les  seuls  indigents;  point  de  véritables  ci- 
toyens que  ceux  qui  ont  le  titre  honorable  de  contribuables. 

Sous  i’ancien  régime , des  génies  malfaisants  avaient  jeté 
sur  nous  comme  une  vaste  toile  qui,  formée  de  mille  et  mille 
replis,  captivait  uns  cesse  nos  possessions , nos  personnes, 
nos  premier*  besoins,  et  ne  laissait  de  passage  qu’à  l’adresse, 
à la  faveur,  à la  puissance. 

Désormais  une  seule  espèce  de  contribution  , difTércntiée 
seulement  par  trois  applications  diverses,  affrétera  les  pro- 
priété» foncière» , mobilières  et  industrielle»;  nul  ne  pourra 
t’y  soustraire,  mais  nul  ne  contribuera  plut  qu'il  ne  doit  ; 
nul  ne  paiera  pour  un  autre;  nul  enfin,  après  avoir  satisfait 
légitimement,  ne  redoutera  les  retours  iocpuitablea  des  pré- 
posés. 

S’il  existe,  dans  le  nouveau  système  d’impositions,  quelques 
difficultés,  quelques  inégalités,  quelques  défectuosité»,  elles 
seront  connues,  elles  seront  réformées  : nous  ne  tommes  plus 
sus  temps  déplorables  où  le  caprice  et  l’autorité  imposaient 
et  décidaient  irrévocablement. 

La  corvée,  la  milice,  la  dime,  les  aides  et  U gabelle,  tous 
ces  fléaux  qui  tourmentaient  sont  cesse  les  cultivateurs,  ont 
disparu  : le»  hommes , les  productions  de  la  terre  et  le  com- 
merce ont  secoué  leur*  entraves  ; et,  indépi  n<t  minent  de  la 
liberté  (qui  n’<  *i  pas  le  droit  de  tout  faire  , mais  seulement 
celui  de  faire  tout  ce  qui  n’est  pas  nuisible  à ooi  semblable*}, 
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il  n'est  pas  impossible  qu'il  arrive  que  plusieurs  de  nom  ne 
aient  pas  plus  en  contributions  que  ne  leur  coûtaient  le  ta* 
ac  et  le  sel. 

Sous  l'ancien  régime , l'emploi  des  sueurs  du  peuple  était 
on  mystère  profond;  nous  n'en  avions  d’autre  compte  que 
l'outrageant  srandale  d'énormes  prodigalités  que  nous  étions 
forcés  de  souffrir  et  de  payer. 

Désormais  l'état  de  la  recette  et  de  la  dépense  commune 
nous  sera  soumis  ; nous  le  connaîtrons , nous  pourrons  le  dis- 
cuter et  le  surveiller. 

Attentif  à ce  tableau  d'une  faible  partie  des  avantages  que 
Ini  a procurés  sa  constitution,  quel  Français  pourrait  trou- 
ver la  moindre  peine  k l'acquittement  des  conliihutions  ac- 
tuelles? 

En  est-il  un  seul  qui  voulût  se  laisser  dépouiller  de  la  li- 
berté qu’il  a conquise  ? ’ 

Eh  bien,  sans  contributions,  plus  de  liberté;  car  sans  con- 
tributions il  ne  peut  csistcr  ni  gouvernemeut,  ni  force,  ni 
sûreté,  ni  propriété. 

lin  Etal  est  une  grande  famille  ; le  gouvernement  est  le 
ménage  commun  de  toutes  les  familles  de  l'empire;  or,  si  au- 
cun ménage,  aucune  société  particulière  ne  peut  avoir  lieu 
sans  arances  et  sans  dépenses,  si  e fermier  ne  peut  avoir  le 
produit  de  son  troupeau  qu'en  payant  et  nourrissant  le  ber- 
ger qui  le  garde  , comment  l'association  générale  pourra-t- 
elle  se  soutenir  sans  que  chaque  associé  fournisse  sa  quote- 
part  des  fonds  nécessaires  à l'alimenter,  à la  défendre  , à la 
rendre  florissante? 

Que  ceux  qui  seraient  tentés  de  disputer  à la  patrie  un  tri- 
but légitime  sentent  donc  enfin  que,  si  la  nouvelle  organisa- 
tion venait  k perdre  son  ressort,  ou  nous  serions  k l’instant 
livrés  à la  plus  affreuse  anarchie,  ou  nous  deviendrions  bien- 
tôt la  conquête  des  tyrans  qui  nous  menacent,  ou  nous  se- 
rions enfin  livrés  de  nouveau  aux  cent  nulle  bras  du  des- 
potisme, d'autant  plus  impitoyable  que  sa  proie  lui  avait 
échappé. 

Que  les  Français  choisissent. 

La  liberté  avec  les  contributions;  ou  le  désordre,  la  guerre 
civile,  un  msssacro  universel. 

La  liberté  avec  les  contributions;  ou  l'invasion  de  nos  pro- 
vinces, le  partage  de  nos  propriétés,  Tasser  visse  ment  de  nos 
personnes,  la  destruction,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  le  des- 
honucur  du  nom  français. 

La  liberté  avec  les  contributions  ; ou  bien  , au  retour  du 
gouvernement  arbitraire , nous  serons  de  nouveau  et  pour 
jamais  abandonnés  aux  sangsues  de  la  finance,  au  labyrinthe 
de  la  chicane,  aux  fantômes  de  la  superstition  ; nos  campagnes, 
nos  moissons,  las  fruits  de  nos  peines,  redeviendront  pour  ja- 
mais le  jouet  et  la  pâture  de  la  féodalité  ; la  France  sera  de 
nouveau  et  pour  jamais  asservie  aux  préjugés,  aux  concus- 
sions, aux  vexations  de  tout  genre  ; enfin  aux  lois  injustes,  bi- 
xarres  et  barbares  qui  la  régissaient,  au  préjudice  do  tous, 
pour  l'avantage  du  petit  nombre. 

Français,  frères  et  concitoyens,  telles  seraient  les  consé* 
quencer  inévitables  du  refus , et  même  du  retard  des  con- 
tributions ; tel  est  le  but  et  l'espérance  des  ennemis  de  notre 
liberté. 

Qu'ils  soient  trompés  dans  leur  détestable  espoir  t 

Qu’ils  sachent  que  nous  sommes  averti*  de  celle  vérité  î 
Acquitter  lu  contributions,  ou  redevenir  esclaves. 

Qu’ils  apprennent , en  frémissant , que  nous  seront  fidèles 
au  serment  que  nous  avons  fait  avec  enthousiasme , et  qui 
reste  grave  au  fond  de  nos  ccrurs  ; Vivre  libies,  ou  mourir  I 

Les  administrateurs  composant  le  directoire  du  district  de 
Goncsse  : 

Ch  astelix»,  président;  Riot.  Michel,  Roc  es.  Bi.aquiùi; 

Dumokt,  procurxur-sj  rt  die  ; Abraham,  secrétaire. 


AVIS. 

La  Soeiété  des  Amis  de  In  Constitution  séant  an  Concert, 
à Lyon  , ne  recevra  de  la  pos.c  que  les  lettres  simples,  ou 
celles  d'une  feuille,  avec  sou  enveloppe,  qui  lui  seraient 
adressées  ; elle  prend  do  son  côté  Te  igagement  d'affranchir 
tout  lea  imprimes  que  le  bien  public  la  mettrait  dans  le  en s 
de  faire  parvenir  aux  Sociétés  correspondantes. 


Les  créanciers  de  feu  M.  Masson  de  Maison-Rouge  font 
overlisque,  par  délibération  du  *6  janvier  1791,  homologuée 
le  1*r  septembre,  la  contribution  définitive  du  mobilier  e«t 
.irri  tée  à IG  1/3  pour  100  , sauf  ce  qui  a été  payé  par  li  s 
précédentes  répai  filions , dont  chaque  créancier  tiendra 


compte.  Ils  sont  invités  A venir  recevoir  leurs  portions  cois- 
trihutoires,  tous  les  jours,  le  matin,  chcs  M.  Préau,  notaire- 
séquestre,  rue  de  la  Monnaie,  en  lui  rapportant  leurs  titres 
et  en  lui  justifiant  de  leurs  qualités.  M.  Préau  remettra  à 
chaque  créancier,  sous  récépissé,  un  exemplaire  imprimé  de 
la  délibération  d'ordre  et  de  contribution  , du  compte  géné- 
ral des  recettes  et  dépenses  faites  depuis  l'établissement  de 
la  direction,  enfin  de  l’état  de  distribution  des  deniers  mo- 
biliers. 


Avis  au  public  sur  les  Œuvres  complétés  de  Voltaire. 

L'Europe  sait  qu’une  des  belles  entreprises  de  la  librairie 
moderne  est  la  collection  des  Œuvres  de  Voltaire,  par 
M.  Beaumarchais.  L’ordonnance  de  cet  ouvrage,  la  disposi- 
tion chronologique  des  pièces , la  variété  des  formats  et  du 
rix  , le  complément  et  la  correction , tout  annonçait  qu’un 
omise  de  lettres,  philosophe  et  commerçant  en  grand,  avait 
conçu  cette  idée  et  pouvait  seul  l'exécuter. 

Il  est  facile  de  concevoir  que  cette  opération  importante  a 
exigé  beaucoup  de  temps  et  des  sacrifices  incalculables  de 
la  part  de»  éditeurs  , plus  jaloux  de  servir  le»  lettres  et  les 
sciences  qu'attentifs  aux  petites  spéculations  des  contrefac- 
teurs. 

Malgré  celte  recommandation  majeure  des  éditions  de 
M.  Beaumarchais,  le»  presses  helvétique»,  habile»  à repro- 
duire les  apparences  de  la  perfection,  ont  infecté  les  foires  de 
leurs  contrefaçons  hâtives,  et  trompé  la  bonne  foi  des  ache- 
teurs. Nous  ne  prouverons  pas  combien  fautives,  inexactes  et 
souvent  absurdes  doivent  être  des  feuilles  imprimées  do 
nuit,  corrigée»  par  des  Allemands  : rien  n’est  mieux  démon- 
tré. Nous  laisserions  meme  les  contrefacteurs  jouir  en  paix  du 
fruit  de  ce  brigandage  , s'ils  n'ajoutaient  aux  erreurs  dont  ils 
gratifient  Voltaire  des  mensonges  impudents  contre  les  pro- 
priétaires français  des  diverses  éditions  originales  de  Kehl, 
en  répandant  qu'il  n'existe  plus  do  Voltaire  dans  les  magasins 
de  Paris. 

Afin  donc  que  le  public,  les  jeunes  gens,  les  bibliothécai- 
res et  les  libraires  de  province  soient  désabusés,  et  n'achè- 
tent pas  des  éditions  qui  fourmillent  de  bévues , au  lieu  des 
vraies  et  seules  authentiques,  émanées  de  la  Société  litté- 
raire de  Kehl,  connue  sous  le  nom  de  M.  Beaumarchais,  nous 
prévenons  no»  lecteurs  que  ces  éditions  se  trouvent  chez 
SI.  Beaumarchais,  rue  du  Faubourg-Saint-Antoine  , et  chez 
SIM.  Dossange  et  compagnie , libraires  et  commissionnaires , 
rue  des  Noyers,  n°  33. 

Voici  les  édition»  qui  existent  encore  : 

Edition  originale,  grand  in-8° , sur  papier  vélin,  grande 
marge  , feuilles  choisies  , 70  vol.  k 9 liv.  ; 630  liv.  ; — Trcs- 
beau  papier  de  France,  feuilles  choisies,  70  vol.  iu-8*,  A 
G liv.;  4i0  liv.;  — Edition  marquée  d’une  *,  70  vol.  in-8«,  à 
4 liv.  ; 3G0  liv.  — Marquée  d'une  -f,  70  vol.  io-8*,  à 3 liv.  ; 
310  liv. 

Edition  in-12  , papier  vélin,  grande  marge  , feuilles  choî- 
lies.  91  vol.  à 6 liv.,  833  liv.;  — Très-beau  papier  de  France, 
feuilli-t  choisies,  A 2 liv.  10  s.  ; 230  liv.  ; — Marquée  d’une  f, 
92  vol.  A 2 liv.,  184  liv.  ; — marquée  d'une  “f,  81  vol.  A 
1 liv.  10  s.»  138  liv. 

JY.  fi.  Les  reliures  se  paieront  séparément  comme  il  suit  : 

Edition  in-8*  , veau  écaille  , filet , trois  pièces  sur  le  dos, 
doré  sur  tranche,  très-belle  reliure  et  d'un  nouveau  goût, 
3 liv.;  la  même  reliure,  sans  dorure  sur  tranche,  2 liv.;  uni 
filet.  1 liv.  15s.;  en  basane  propre,  1 liv.  4 s. 

Edition  in-13,  veau  écaille,  filet,  trois  pièces  sur  le  dos, 
G li v.  G s.  ; veau  ordinaire,  1 liv.  ; basane,  reliure  k l’an- 
glaise, très-propre,  12  sous. 

MM.  Bossange  et  compagnie  ouvrent  dès  aujourd’hui  une 
souscription  indéfinie  pour  le  Voltaire;  c'est-k-dire  que 
MM.  les  souscripteurs,  une  fois  enregistrés,  pourront  faire  re- 
tirer A volonté  et  payer  à mesure  tel  nombre  de  volume! 
qu’il  leur  plaira.  Par  ce  moyen  Tacauisition  du  Voluirc  de- 
vient accessible  k tout  le  monde,  et  la  dépense  en  peut  être 
insensible. 

A',  fi.  On  trouve  chez  eux  la  collection  des  figures  du  Po/- 
taire,  dessinées  par  M.  Moreau  , f08  planches.  Prix  : 108  liv. 
Les  épreuves  en  sont  superbes,  et  peuvent  être  adaptées  k 
toutes  les  éditions  in-8°. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Collection  complète  des  travaux  de  M.  Mirabeau  tatné  h 
l'Assemblée  nationale,  précédée  de  tous  les  discours  et  ou- 


trafic»  du  mime  auteur,  prononce*  at  publics  eu  Provence 
pendant  le  cours  de»  élections;  d'un  discours  préliminaire 
de  l'cditrnr,  et  d’une  cpilre  dédicatoire  « MM,  les  adminis- 
trateurs dus  départements,  avec  cette  épigraphe  : « J’ai  été, 
je  suis,  je  serai  jusqu’au  tombeau  l'homme  de  la  liberté  pu- 
blique, l’homme  de  la  constitution  ; malheur  aus  ordres  pri- 
vilégiés, si  c’est  là  plutôt  être  l'homme  du  peuple  que  celui 
des  nobles,  car  les  privilèges  finiront,  mais  le  peuple  est  éter- 
nel.... » Mirabeau...  {Etals  de  Provence,  tom.  I",  p.  34)  • 
par  SS.  Eticnuc  Méjcan,  deux  volumes  in-#». — Les  volumes 
qui  doivent  suivre  paraîtront  incessamment,  — A Paris,  de 
l’imprimerie  de  la  veuve  Lcinv , rue  Saint-Honoré,  hôtel 
d’Au vergue,  n®  too,  et  se  vend  chez  ello. 

Ajourner  through  Spain  m the  y «art  1789  and  Kflfl.  whh 
purlicular  attention  lo  th»  agriculture,  manufactures , 
comnet  ce,  population,  taxes  and  revenue  of  thaï  court - 
try,  and  remarki  mpassing  through  a part  oj  France,  etc. 
Voyage  en  Espagne  pendant  les  années  1780  et  1787,  en- 
trepris pour  examiner  particulièrement  l’état  de  l'agricul- 
ture. des  manufactures,  du  commerce,  de  la  population,  des 
taxes  et  des  revenus  de  ce  royaume  ; avec  des  remarques 
fait.  S par  I auteur  en  traversant  une  partie  de  la  France,  etc,: 
!n:8":,  Par  M/J-  Townsend,  recteur  de  Pewsey  et  de 

Z!u  t}7a  r€V  vl  "*  DiU** librairc’  r™  - « *illmg», 

relié,  ou  18  liv,  de  France.  ° 

On  peut  voir  dan*  le  JUontlfy  Üüview  en  large  J , pour  le 
mois  de  juin  dernier,  la  longue  et  curicuxc  analyse  de  ce 
voyage,  qu  un  homme  de  lettres  avantageusement  connu  tra- 
duit maintenant  en  français,  etqu'.l  eurich-ra  d'un  Irèvgraud 
nombre  de  note»  «traites  de  scs  voyages  manuscrits.  C'est  à 
lui  que  I on  doit  la  traduction  des  voyages  du  M.  l’abbé  Do- 
i”"Te  Scrt'"i,,c<flebr''  naturaliste,  qui  se  vend  chez 
f Oucheme,  libraire,  rue  Saint  Jacques. 

Celte  de  M Townsend  paraîtra  incessamment , ca  4 vol. 
>n-8«,  de  cinq  cenlj  pages  chacun. 

, — A'Por'îftn/nf  rfu  bolamlte.  ou  Cwuialuancc  de,  plan- 
tu,  de  fleuri  tl  du  .rbuuei , unie  à I,  porlre  de  loin 
nioude  et  rendue  propre  à tonte  éducation  diitinriiée.  C. 
chou,  lo  plu,  varie  ol  lu  plu,  complet  dati»  toute,  »r,  partir, 
J1*  on  lit  encore  eapomi  aut  reut  de,  amalrura,  à l'aide  do 
• ,r.yuro  et  dca  couleur,  naturelle.,  cal  compoiô  pctpcipa- 
I,  m,  ni  de  plantca  cjotl.|noa,  de  manière  qu'il  peut  faite 
au,  te  tlllcl».*  U France,  de  M.  Il  .illard.  I eun  nom, 
vulgaire.  io.it  marque!  aur  chaque  planche  à cite  du  nom 
cl  J“l  r""“'  •"<  senrea  du  célibre  Mnnaru, , et  au. 
autre,  ouvrage.  Ica  plua  calimea  qui  ont  parlé  d.  en  plante,. 
Un  peut  cltoi'ir  dan,  un  catalogue  de  quinle  cent,  plante, 
dejè  gravée,  .uperieuremeat  , celle,  qu|  manqueraient  aut 

11^™,' l‘  JC,‘  T l,b™  lo<  dame  comme 

lia  voudront,  oui.,  qun  de  prendre,  avec  ou  aant  le  premier 
cahier,  une  lolroduelaon  à la  hotanique,  et  un  tableau  gravé 
dea  i v, renie,  de  Limueu,  cl  de  Tournefort,  du  pria  de  J liv 
1*  «oui,  séparément . en  noir, clé  l„,  1 0 uni,  , enlumine, 
r.u'l"?  P'™1»  «I  Je  10  *ou,,  Vt  en  couleur  natu- 

10  S*1  personnel  qui  prendronl  la  collection 

complété  auront  un  avantage  ,„r  le  pria.  Celle  colleclion 
e.  compowe  dea  plu,  belle,  plante,  de  Linmeu,,  Schmidcl, 
iïîto'r.*1  lree"-:,n,i  dc’  P|U*  rare,  de,  Jardin, 
dè.  Aue„«t.Tn*"0“-  S idri“"  1 “•  *°S",  hhrairc,  quai 

de  tou , lu  décret,  de  lAnemlUe  no- 
tionu/e,  , errant  de  table  generale,  applicable  a tente,  le, 
colleclion,,  et  qui  peut  même  eu  tenir  lieu  a eeua  qui,  uni 
approfondir  Ira  loi,,  veulent  ,e  procurer  les  facilité,  d’y 
recourir  au  beaom  : par  Yves-Claudc  Jourdain,  homme  de 
,,  R'""c*'  In-8“deii0  pagea.  Pria  : Il  liv.  10  a.,  bro- 

Itennea  ’ î’*  '2‘'"  £,DC  PJr  ,oul  '«  ro.wilmc.  A 

el  . aa  ' D r*  M Brulte , imprimeur-libraire  : à Paria , 
cnez  M.  Belm,  libraire,  rue  Saint-Jacques,  n»  26.  |79î, 

uJ‘t’,*.ïrT.r1C°7PJl,U  d''b0,rd  re'Krrrr  d‘"’  «“I  volume 

Llino.ll.  r>l1  dC  “ul"  “ d'cr«l,;«>  par  l’Aa, emblée 

na trnnale  conatitnante ; mai,  la  mulliplieilé  de  cm  loi,  la 

donfuenfï***?  ““  *"  de"!  volumea,  et  l'utilité 

dont  pcut  etre  le  premier,  qu,  ceulient  loua  Ira  décréta  par. 
le  i ? V '*  f'"  d“  ,790'  »“*"*•  ‘ 'c  publier  evaot  uu. 
l"  r P»'"»  paraître.  Celui-ci  conlioudr.  per  aupplé. 
jnenu  curait  du  rette  de,  décret,  juuju'à  la  li„  de  la  légiu 

hment  d' P'“‘  ■*■!•  ‘««J.  «lui  peut  t'adapter  éga. 

divcrie'a  .Ub  * alphabétique  et  raisonoée,  toute,  Ira 

des  lois  . “Il*  .qu,e  a 00  * **'*••  ®u  <IU*  ,*01»  Peul  foire 

u 1“s  1u‘  «“  régénéré  I.  tWe,  louï  le,  ctoj  en,  p,„. 
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vent  lo  consulter  evee  fruit;  mai.  il  eore  principalement 
utile  « nos  nouveaux  législateurs  cl  1 ceux  qui  suivront  at- 
tentivement leurs  travaux,  et  qui  voudront  les  comparer  sur 
chaque  matière  avec  ceux  de  leur*  prédéeesMur*. 

M.  Jourdain  fait  dépendre  en  quelque  aorte  la  publication 
de  ton  second  volume  de  l'approbation  qu'obtiendra  le  lire, 
■nier;  nou,  ne  doutons  pas  qu'il  ne  reçois.,  par  un  prompt 
débit,  I encouragement  le  moins  équivoque,  et  nous  l'cxhor- 
ton.  à achever  promptement  une  enlrupr.se  si  utile  et  ai 
heureusement  commencée. 

_ Constitution  des  principaux  Etats  de  l'Europe  et  des 
Etats-lnts  de  1‘ Amérique , par  M.  Delacroix.  profc*e„r  do 
droit  public  au  Lycée.  Seconde  édition  ? S vol.  in-8®.  Prix  : 
8 liv. . broché,  et  9 liv.,  franc  de  port,  par  la  poste.  A Pal 
n*’*0  * M’  Buitt0"’  'mPr‘n,t'ur“hbrairul  rue  Uauicfcuillc, 

— Etat  moral,  civil  et  politique  de  la  maison  de  Savoie, 

. 7 csquis'c  dos  portraits  de  la  maison  régnante. 

i roi.  m-8®.  Prix  ; 2 liv.,  broché,  et  4 liv.  8 sous,  franc  de 
porta  par  la  poste.  A Paris,  même  adresse. 

“ Code  des  douanes  nationales,  contenant  ht  loi  pour 
I exécution  du  nouveau  tarif,  lesdécects  rendus  sur  la  régie 
des  douanes  nationales  jusqu’au  I"  avril  1701 , avec  un  ex- 
trait  des  ira, lés  des  puissances  étrangères  «vcc  U France, 
rclal ifs  aux  douanes. 

Se  vend  à Paris,  au  bureau  du  Journal  des  douanes  nalia. 
nales,  rue  Chabonaia,  n®  3.  Prix  ; 2 liv.  8 sous,  à Pari*.  Cl 
a HT.,  franc  de  port,  partout  le  royaume, 

— Histoire  de  la  Convocation  et  des  élections  aux  états 
généraux  en  1789,  pour  servir  de  préliminaire  à I hutairo 
de  ta  révolution;  seconde  édition;  à Paris,  chez  M.  Lsv.l- 
IcUe,  libraire,  rue  du  Battoir,  u»  8. 

.”  Essai  sur  la  formation  des  assemblées  nationales,  pro- 
vinciales et  municipales  en  fronce,  par  M.  Servan.  Pria  : » liv, 
A s.  Même  adresse.  *’  • 


SPECTACLES. 

Ac.tDi.uir  n*  Mi'HQre.  — Demain  la  V représenta  lion 
arj  Heureux  Stratagème , cuoiédic  lyrique  en  S aclrs*  cl 
la  !"  de  la  reprise  du  ballet  de  Télémaque,  de  Ganlcl. 

I ueatue  or.  la  Nation,—  Auj.  le  Jaloux  aariz  amour, 
comédie  cil  2 actes,  suivie  du  Babillard. 

lur.ATiie  I t 'Lien,  Auj,  la  38*  représentation  U’X>a« 
phrostne  % précédée  de  la  Soirée  orayrusc. 

Ihéatrl  I uaxçais,  rue  de  Richelieu.—  Auj,  la  28*  re» 
prési  utaüou  de  l Intrigue  cpistolaire , comédie  nouvelle, 
précédée  de  l'Ecole  dis  Alcres,  comédie  eu  un  acie. 

iMéATiu  oklaiilk  h KïuAA  u,  ci-dev  a ut  do  Monsieur. — 
Auj.  la  3*  rtpréieulaliuu  de  Lodoïska.  opéra  français  en  3 
actes.  ' 

En  attendant  la  !'•  représentation  de  Mâlct  prussien, 
comédie,  et  la  i”  du  Club  de a Bonnes  Gens,  opéra  folie! 

llihATM.  DK  M tDEMOISKLLB  MuNTANSIRII , QU  Palais- 

Royal.— Auj.  la  12*  représentation dVzahcffa de Aflfisôui  v, 

Opéra  nouveau  en  3 actes. 

Dr^naln  la  1»®  rep.éscuiation  de  ta  Femme  imprudente . 
comédie  nouvelle  en  5 actes. 

TuéATM  UE  LA  GzU*  RT  DES  GRANDS  DanseLBS. — 
AUJ.  la  f ie  est  un  songe , comédie  en  3 actes  avec  scs 
agréments;  les  exercices  du  jeune  Anglais;  le  Sarelier 
avocat;  les  Amours  de  Mcçdeme  el  C Enrôlement  du  Uu- 
c hcr  on,  patomime  militaire;  la  Foret  enchantée,  panto- 
mime et  un  nouveau  ballet. 

Ambigu-Comiqle,  au  boulevard  du  Temple.—  Anjou ■ d. 
la  1T*  représentation  d t la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  natuiwL 
pantomime  en  3 actes,  précédée  des  Suppléants , et  des 
f aeanccs  des  Procureurs,  pièce  en  un  acte,  avec  ses  agré- 
ments. ® 

iHÉATRI  » RANÇtlv  COM  [QUI  RT  LYRIQUE.  — Auj.  f Altiste 

xnÂ*  0U  la  ^en,e  Att  bien*  nationaux,  suivie  de  ht 
rolle  (rngjure,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.— Auj.  la  0* 
représentation  de  ta  Mort  de  C Amiral  Coligny , suivie  dfl 
* Ecole  des  Maris,  cl  de  Nieodéme  de  retour  du  Soleil. 

THEATRE  DE  LA  BCE  DE  LOüVOIS.  — Aüj.  le  Sourd 
el  t Aveugle,  cotnédi*  eu  un  acte,  précédée  de*  Alchimis- 
tes, opéra  comique,  et  de  l'Avocat  Patelin. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  40.— Il  est  ou- 
vert tous  lus  (ours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  Ici 
bouué»  d y rester.  r 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Hambourg,  te  2 septembre,  — Nos  deux  meilleures 
feuilles  el  la  plupart  des  galettes  de  l'Allemagne  ne  sont 
remplies  que  de  menaces  contre  la  France.  On  y trouve  la 
liste  des  puissances  qui  doivent  se  liguer  contre  les  Fian- 
çais : c’est  comme  si  l’on  y parlait  d’une  nouvelle  conquête 
des  Gaules,  offerte  par  souscription  à toutes  les  couronnes 
de  l’Europe.  11  ne  tient  qu'à  la  France  de  jeter  un  ridicule 
ineffaçable  sur  cette  noblesse  éinigrée  qui  étourdit  les  na* 
lions  de  son  sol  mépris  pour  le  second  peuple  qui,  dans  le 
monde,  ait  voulu  accomplir  le  voeu,  disons  mieux,  l’ordre 
de  la  nature,  en  fondant  l’égalité. 

A observer  d’ici  les  événements  passés , les  événements 
actuels,  et  tant  de  mouvements  absolument  nouveaux 
parmi  les  plus  puissants  princes,  on  ne  peut  se  refuser  à 
l’espoir  que,  si  la  France  est  attaquée,  elle  donnera  l’exem- 
pl«  d’une  guerre  où  les  succès  d’un  peuple  si  courageux 
et  si  injustement  offensé  changeront  avantageusement,  à 
travers  les  périls , les  désastres  et  les  victoires , la  face 
des  choses  dans  toute  l’Europe , avant  le  milieu  du  siècle 
prochain, 

PRUSSE. 

De  Berlin , te  30  août.  — Le  roi  et  le  prince  royal  sont 
revenus  hier  au  soir  de  Pilnitzet  de  Dresde  à l'otsdam; 
on  ne  sait  rien  de  celte  entrçvue,  dont  la  mémoire  sera 
peut-être  un  jour  célèbre.  Le  roi  de  Prusse,  accompagné  de 
son  Ms  et  du  prince  de  Hobeolohe , se  rendit  le  25  au  châ- 
teau de  Pilniti,  au  milieu  d’un  concours  prodigieux  d’é- 
trangers, parmi  lesquels  on  distinguait  M.  le  duc  de 
Weimar,  le  général  Bouillé  et  M.  le  prince  de  Nassau. 
L électeur  fit  deux  lieues  pour  aller  au-devant  de  Sa  Ma- 
jesté, et  ces  deux  souverains  firent,  Je  lendemain  , à peu 
près  autant  de  chemin  pour  aller  à la  rencontm  de  l’empe- 
reur. Il  est  probable  que  M.  d’Artois  s’est  trouvé  à cette 
entrevue  5 la  présence  de  M.  Bouillé  ne  permet  pas  d’en 
douter. 

ITALIE. 

De  Rumt,  le  12  août,  — Il  est  arrivé  ici , depuis  quel- 
ques jours  une  espèce  d’envoyé  des  évêques  et  curés  qui 
ont  refusé  le  serment  prescrit  par  l’Assemblée  nationale  de 
France,  M.  l’abbé  de Cambis,  vicaire  général  du  diocèse 
de  Chartres.  11  a dû  obtenir  une  audience  de  Sa  Sainteté , 
qui  a renvoyé  à la  congrégation  des  cardinaux  nommés  à 
cet  effet  la  discussion  des  difficultés  sur  lesquelles  l’abbé 
de  Cambis  est  sans  doute  venu  chercher  une  réponse  au- 
thentique. 

Le  pape  doit  faire  au  commencement  du  mois  prochain 
1 ouverture  du  consistoire.  On  prétend  que  S.  S.  doit  pro- 
noncer dans  celle  occasion  un  discours  sur  l'état  de  l'Eglise 
catholique  en  France. 

M.  Bernard  n’a  point  eu  de  réponse  du  Saint-Siège,  au- 
quel il  a communiqué  la  circulaire  qu’il  avait  reçue  du  mi* 
nistrede  France,  relativement  aux  dispositions  de  l’Assem- 
blée nationale  sur  l'inviolabilité  du  roi. 

On  écrit  de  Naples  que  M.  de  Tallcyrand,  après  avoir 
donné  sa  démission  de  l’ambassade  de  France  eu  celle  cour, 
a dû  se  rendre  en  Allemagne. 

De  Florence.  — Un  Français,  nommé  M.  Pierre  Chau* 
vet,  manufacturier  établi  dans  celte  ville  depuis  dix  an», 
vient  de  quitter  Florence,  poussé  par  la  rigueur  du  gou- 
vernement et  martyr  de  son  amour  pour  la  Fiance,  sa  pa- 
trie. On  lui  a fait  un  crime  decct  attachement,  et  surtout 
d’avoir  montié  une  joie  extrême  en  apprenant  la  nouvelle 
de  l'arrestation  de  Louis  XVI  à Varennes.  Il  s’clail  même 
rendu  suspect  auparavant  par  la  douleur  qu'il  avait  fait 
éclater  au  premier  avis  de  l’évasion  du  roi.  M.  Durfort, 
ministre  de  France,  devait  protection  à ce  Français,  qui 
l’a  réclamée  et  ne  l’a  point  obtenue.  M.  Chauvet  a donc 
été  arrêté;  il  a subi  un  interrogatoire  sur  ses  propos  , sur 
sis  actions,  sur  ses  gestes  depuis  plusieurs  jours.  La  010- 
1"  Série,  —Tome  IX. 


dération  de  ses  réponses  a irrité  le  juge  florentin  qui,  mal 
informé  de  la  révolution  française  {connue  ou  l’est  partout 
cbex  l’étranger),  l’appelait  un  repaire  de  scélérats,  un 
sénat  de  régicides.  Le  juge  et  l’accusé  n'ont  pu  parvenir  à 
s’entendre.  Ce  dernier  a été  mis  au  cachot,  où  il  a passé 
trois  jours.  Enfin  il  a été  mis  en  liberté,  mais  bientôt  il  a 
reconnu  que  le  premier  usage  qu’il  devait  faire  de  sa  li- 
berté était  de  fuir  avec  sa  famille,  et  de  quitter  pour  tou- 
jours notre  ville,  où  sa  fortune,  sou  industrie  et  sa  per- 
sonne sont  en  honneur. 

C’est  le  même  M.  Chauvet  chez  qui  Léopold,  alors 
grand-duc , se  plaisait  à venir  causer  familièrement,  et  s’in- 
struire des  ingénieux  procédés  des  arts. 

Extrait  de  la  Chronique  de  Paris.  — • L’affaire  de 
RL  Chauvet,  dont  vous  venez,  messieurs,  d’instruire  le 
public,  n’est  malheureusement  que  trop  v 'aie.  Il  n’est  que 
trop  certain  que  ce  digne  négociant,  ce  télé  patriote,  ce 
respectable  père  de  famille,  voit  sa  fortuue  compromise, 
son  état  renversé  ; qu’il  est  chassé  avec  ses  pénales  dune 
terre  qu’il  avait  enrichie,  et  que  la  persécution  iufâme 
dont  il  est  la  victime  lui  a été  suscitée  par  l’homme  que  la 
nation  payait  exprès  pour  le  défendre.  Mais  il  est  passé  le 
temps  où  l’opprimé  ne  trouvait  ni  amis,  ni  vengeance; 
M.  Chauvet  aura  pour  amis  tous  les  Français,  pour  ven- 
geurs tous  les  juges.  Le  public  apprendra  tons  les  détails 
de  cette  odieuse  affaire  ; il  saura  comme  la  jeune  épouse  de 
M.  Chauvet  a été  sollicitée  d'abandonner  son  mari  à la 
baincd'ungouvernementopprcsscur;  comment  celte  femme 
aussi  vertueuse  que  belle,  a repoussé  av-sc  indignation  la 
protection  honteuse  qui  lui  était  offerte,  et  comment  elle- 
même  a pressé  son  mari  de  quitter  le  pays  où  elle  était  née. 
Il  faudra  bien  aussi  lui  dire  que  l’esprit  de  M.  Durfort  lui 
a survécu  dans  la  légation  de  Florence}  on  lui  racontera 
que  M.  Laffolte,  qui  l'a  remplacé  en  qi  alité  de  chargé 
d'affaires,  a constamment  refusé  à M.  f.liauvet  l’iniérét 
qu’il  était  obligé  de  prendreà  sa  cause  ; il  n’upprendra  pas 
sans  étonnement  que  ce  représentant  delà  nation  française 
a poussé  les  égards  pour  son  prédécesseur  jusqu'à  refu-er  uu 
passeport  à ce  malheureux  Français,  accusé  de  quoi  Pd'êlre 
Français,  et  d’aiuier  son  pays. 

■ O sont  là  des  fait»,  messieurs,  des  faits  constants,  des 
faits  dont  le  comité  diplomatique  doit  avoir  pleine  connais- 
sance, et  dont  il  est  bien  étrange  qu'il  nous  ail  fait  mys- 
tère ; on  le  trompe  s'il  les  ignore;  il  nous  trompe  s’il  nous 
les  cache.  Mais  bientôt  M.  Chauvet  viendra  lui-même  faire 
entendre  dans  les  tribunaux  la  voix  de  l’opprimé,  voix 
terrible  dans  un  pays  libre,  voix  dont  les  accents  soulèvent 
l’iudignation  des  âmes  pures  et  portent  l’effroi  dans  le  azur 
gangrené  des  tyrans.  • 


FRANCE. 

De  Paris.  — Extrait  des  registres  de  la  commission  de t 
monnaies , du  1 septembre  1791. 

La  commission  des  monnaies,  informée  qu'une  partit 
du  public  sc  persuade  que  les  pièces  de  15  sou»,  qui  vien- 
nent d’être  mises  en  circulation,  et  celles  de  30  sou»,  dont 
la  fabrication  va  incessamment  commencer,  ne  contiennent 
que  les  deux  tiers  de  leur  valeur  en  argent , croit  devoir 
l’éclairer  sur  la  véritable  valeur  de  ces  pièces,  et  sur  les 
motife  qui  ont  déterminé  à allier  l’argent  d'un  tiers  de 
cuivre. 

L’écu  de  3 livres,  ayant  l’intégrité  du  poids  et  du  titre 
déterminés  par  la  loi,  doit  peser  277  grains  et  contenir 
254  grains  ^ d’argent , et  23  grains  ||  de  cuivre. 

Quatre  pièces  de  15  sous  ayant  de  même  toute  l’inté- 
grité du  poids  et  du  litre  déterminés  par  la  loi,  doivent  pe- 
ser 381  grains  fj,  et  contenir  deux  tiers  d’argent  cl  un 
tiers  de  cuivre,  eu,  ce  qui  est  la  même  chose,  127  grains 
££  de  cuivre , 254  grains  fj  d'argent. 

Ainsi  la  valeur  de  ces  espèces  est  exactement  celle  de 
l’argent  qui  y est  contenu  , cl  le  cuivre  n’y  est  compté 
pour  rien. 

Quant  aux  motifs  qui  ont  déterminé  à allier  cette  mon- 
naie d’une  partie  de  cuivre  coulre  deux  partiel  d'argent, 
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on  ne  rappellera  que  crut  qui  peuvent  tire  plus  aisément 
sentis  par  toutes  sortes  de  personnes. 

Le  premier  a été  de  donner  ù ces  pièces  un  volume  plus 
considérable,  qui  les  rendit  susceptibles  de  recevoir  les 
nouvelles  empreintes.  Ces  empreintes,  ayant  beaucoup  plus 
de  relief  que  les  anciennes,  exigent  que  l’on  donne  oui 
pièces  une  plus  grande  épaisseur. 

Le  second  a été  l'intention  que  1 on  s c*t  proposée  ne 
faire  par  la  suite  des  pièces  de  10  sous  et  de  5 sou«.  On  a 
considéré  qu’il  était  utile  que  toutes  les  menues  monnaies 
«l’argent  fussent  fabriquées  au  même  titre,  parce  qu  alors 
leurs  poids  respectifs  sont  dans  les  mêmes  rapports  que 
leurs  valeurs,  et  c'est  afin  de  pouvoir  donner  à la  pièce 
Snême  de  5 sous  un  volume  cl  une  épaisseur  suffisante  pour 
recevoir  l'empreinte,  que  l’on  a cru  devoir  adopter,  dans 
toutes  les  menues  espèces  d’argent , l'alliage  de  deux  par- 
ties d’argent  contre  une  partie  de  cuivre. 

Cette  disposition  a encore  un  autre  avantage  dans  les 
pièces  même  de  15  et  de  30  sous:  c’est  qu’elle  les  distingue 
mieux  des  pièces  de  12  et  de  24  sous  , dont  elles  auraient 
peu  différé  par  le  volume  et  l’épaisseur,  si  elles  eussent  été 
fabriquées  au  même  titre.  Elle  tend  aussi  4 conserver  plus 
longtemps  les  empreintes  de  ces  espèces. 

Lettre  écrite  par  A/.  Dumas  à M,  Dvportailt  ministre  de 
la  guerre, 

Mclx,  le  8 septembre  1791. 

e Monsieur,  il  vous  a été  rendu  compte  successivement 
de  la  formation  des  bataillons  de  gardes  nationales  volon- 
taires des  départements  de  la  Meurlbe  et  de  la  Moselle, 
que  vous  ave*  particulièrement  destinés  à renforcer  l’in- 
fanterie de  la  troisième  division.  Celte  formation  est  au- 
iourd  hui  complète  (à  l’exceptiou  d’un  seul,  tous  les  batail- 
lons ont  passé  la  revue);  et  tel  a été  l’effet  des  mesures 
précise  que  vousavei  Indiquées,  soit  aux  corps  adminis- 
tratifs, soit  aux  commandants  militaires,  que  cette  opéra- 
tion a été  faite  dans  le  plus  court  délai  et  avec  In  plus 
grande  uniformité.  Les  habitants  de  ces  deux  départements 
ont  rempli  surabondamment  kur  tâche  patriotique,  et  le 
département  delà  Meurlbe  demande  à fournir  encore  deux 
bataillons  que  vous  jugere*  sans  doute  nécessaires  pour 
l’exécution  entière  du  plan  de  défense  que  M.  de  Bel  mont 
vous  a proposé,  et  auquel  les  généraux  Rochambeau,  Witt- 
ginstriu  et  Luckueronl  donné  leur  assentiment  et  doivent 
concourir. 

« Les  quatre  bataillons  du  département  de  la  Moselle 
sont  rendus  à leurs  postes,  et  partagent  déjà  le  service  avec 
leurs  frères  des  troupes  de  ligne  dans  les  principales  gar- 
nisons de  cette  frontière. 

t Les  quatre  bataillons  du  département  de  la  Meurthe, 
rassemblés  dans  les  casernes  de  Nancy,  sous  les  yeux  du 
général  Wittengoff,  se  trouvaient  4 deux  ou  trois  marches 
des  ranlouuements  qui  leur  sont  destinés  sur  l’extrême 
frontière. 

« Dans  tous  ces  bataillons  règne  le  mêmeiète  à se  mettre 
en  état  de  paraître  en  campagne;  ledrs  progrès  sont  rapi- 
des ; ils  doivent  étonner,  cl  jamais  on  u’a  tant  obtenu  4 la 
fois  de  troupe»  nouvellement  formées;  il  faut  y reconnaî- 
tre l’ardeur  française  élevée  et  dirigée  par  le  sentiment  de 
la  liberté. 

« Nous  recevrons  sans  doute  incessamment  les  effets 
d’équipement  que  vous  nous  avec  annoncés  pour  les  huit 
bataillons,  et  l’on  travaille  4 l'habillement. 

• Je  nom  élirai  pas  daus  ce  résumé  l’objet  le  plus  essen- 
tiel de  nos  süius,  la  discipline  militaire  : elle  est  scrupu- 
leusement observée  par  les  bataillons  de  volontaires;  l’es- 
poir de  l’Assemblée  nationale  ne  sera  point  trompé  ; les 
citoyens  soldats  donnent  à cet  égard  le  meilleur  exemple , 
et  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  garantir  qu'il  est  jusqu'à 
présent  suivi  par  les  troupes  qui  composent  celte  division, 
et  qu’il  le  sera  sans  doute  par  toute  l’armée. 

* Signé  Mathieu  Dumas. 

SUITE  DK  LA  K0MUUTI03  DBS  DÉPUTÉS  DE  LA  PUMLÜIB 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris , 

M.  Garnier. 

Département  des  Vosges • 

Suppléants  ;MM.  Bresson,  administrateur  du  directoire 
du  dUUicldc  Daruey  ; Diaux , procuieur-syudic  du  direc- 


toire du  dislrlèt  de  Rambervlllcr  ; Balland,  procureur-syn- 
dic du  district  de  Bruyères. 

Membres  du  haut  jury  : MM.  Chantaire,  député  4 
l’Assemblée  nationale  actuelle  ; Hétil-Mcngin , idem. 
Département  de  la  Sarthc, 

Suppléants  : MM.  Bucquel,  Houdebert,  Lalouchc  et 
Gauthier.  . 

Département  de  ta  Seine- Inférieure, 

MM.  Hochet,  administrateur  du  departement,  juge  de 
paix  de  Mannevillc;  Langlois;  Lelailleur,  laboureur  4 
Elbcuf,  près  Gournay  eu  Bray  ; Boulleogcr,  président  du 
tribunal  de  district. 

Département  du  Calvados . 

MM.  Fauchet,  évêque  du  Calvados;  Dubols-Dubal»,  ad- 
ministrateur du  conseil  de  département,  juge  de  paix  de 
(’.ambremer  ; Leroi,  maire  de  Lisieux  ; Larivière,  homme 
de  loi  de  Falaise;  Outry , commissaire  du  roi  au  tribunal 
de  Vire;  Lorncut,  administrateur  du  département. 
Département  de  l'Eure, 

Suppléants  : MM.  Quéru,  président  du  district  de  Ver- 
neuil  ; Lebrun,  administrateur  du  département,  nommé 
occusaleur  public:  Duray,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Beroay;  Bois-Dennemest. 

Département  de  P/Me-ef- Vilaine, 

MM.  Tardiveau  ; Michel  le  jeune  ; Gohicr  ; Lcbrcton, 
procureur-syndic  du  district  de  Fougères  ; Lecroisu,  juge 
du  district  de  Vitré;  Duval,  juge  du  district  de  La 
Guercbe  ; Belnoë  cadet  ; Lecox,  évêque  du  département  ; 
Dopetitbols. 

Suppléants:  MM.  Jean  Bodinicr,  Lemerer. 

Département  de  la  Moselle, 

MM.  Couturier,  juge  au  tribunal  de  Bouionvillc  ; Mer- 
lin, officier  municipal  4 Thionville  ; Marin,  juge  du  tri- 
bunal à Bilche  ; Rolland,  président  du  tribunal  4 Mor- 
hange;  Picrron.  juge  du  tribunal  4 Briey;  Adam,  membre 
du  district  4 Sarregueraines;  Pyrot,  procureur-syndic  do 
district  4 Met*;  Mangin,  homme  de  loi  4 Louguyoo. 

• Département  de  l' Indra, 

MM.  Collet  de  Messine,  procureur  général -syndic; 
Turquet  de  Mayerne,  procureur-syndic  du  district  du 
Blanc;  Oublier  d’Oblerre,  oflicier  au  corps  du  génie; 
Duperluis,  administrateur  du  département;  Rochoux  de 
La  Bougie,  administrateur  du  déparlement;  Vivier  de  La 
Pérocberie,  administrateur  du  département. 

Suppléants  . MM.  Porcher  de  Lissonnay,  commissaire  do 
roi  kLaClittre;  Leeonte,  officier  au  corps  du  génie,  auRlanr. 

Tribunal  criminel  : MM.  Jaymebon,  administrateur  du 
département,  président  ; Pépin,  procureur-symlic  d’Argen- 
tnn , accusateur  public  ; Debeaufort  fils  , homme  de  loi  4 
La  Châtre,  greffier. 

Hauts  Jurés  : MM.  Douard,  lieutenant-colonel  de  1» 
gendarmerie  natiouale;  Taillandier,  d'issouduit. 


AVIS. 

La  Société  de»  Ami»  de  la  Constitution  séant  à Saint-Tri- 
vier,  département  de  l'Ain,  et  celle  de  Brivi'S,  département 
de  la  Corrèic.  ont  arrêté  de  ne  pim  recevoir  de  lettres  ot 
paquets  sans  être  affranchi»,  si  ce  n'est  de  la  Société  aéant  à 
I’aris,  aux  Jacobins  Saïut-IIouoré. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 
SÉANCE  DU  LUNDI  13  SLPTEMBRB. 

M.  Camus  : 11  arrive  journellement  à Paris  tin 

f;rand  nombre  de  députés  élus  à la  prochaine  légis- 
aturc, qui  manifestent  le  désir  d’assister  aux  séan- 
ces de  rAssemblée  nationale.  Je  demande  que,  sur 
le  vu  de  leur  certificat  d’inscription  sur  les  registres 
des  archives  de  l’Assemblée,  ils  soient  admis  dans 
les  tribunes  actuellement  abandonnées  au  public. 
M.  ”•  : J’observe  qu'il  est  plus  convenable  que 


ces députés  soient  admis  dans  le  scinde  l'Assemblée, 
je  veux  dire  dans  l'amphithéâtre  du  cOté  droit,  qui 
est  toiijours  à moitié  vide. 

M.  Bouche  : Je  crois  devoir  m’opposer  à cette 
dernière  proposition  : l’air  de  ce  côte-là  me  parait 
beaucoup  trop  contagieux... 

L’Assemblée  générale  décide  que  MM.  les  députés  à la 
prochaine  législature  seront  admis  à l’extrémité  de  l'am- 
phithéâtre du  côté  droit. 

M.  Gossin  : Plusieurs  membres  de  l’Assemblée 
sont  tombt:s  dans  une  erreur  grave,  relativement  nu 
décret  qui  a été  rendu  hier  pour  la  suppression  des 
alternats  entre  les  départements.  Le  dprnier  article 
de  ce  projet  que  j’avais  présenté  exceptait  provisoi- 
rement de  la  disposition  générale  le  département  du 
Caillai,  jusqu’au  moment  où  la  législature  pût  fixer 
définitivement  le  chef-lieu  de  l’administration.  M.  E$- 
tagnol  demanda  alors  que  cette,  exception  particu- 
lière fût  rayée,  on  que  tous  les  alternats  fussent 
conservés.  On  m’a  dit  aujourd'hui  qu’ayant  adopté 
cet  amendement  l’Assemblée  a conserve  tous  les  al- 
ternats. Il  y a dans  cette  opinion  une  erreur  défait; 
car  l'Assemblée  n’a  décrété  que  l'amendement  que 
j'avais  adopté;  et  j’atteste  n’avoir  adopté  hier  d’au- 
tre amendement  que  celui  qui  tendait  a rejeter  l’ex- 
ception proposée  pour  le  département  du  Cantal. 

M.  Hébrard  : Je  crois  que  les  localités  ont  fait 
réellement  excepter  de  la  mesure  générale  le  dépar- 
tement du  Cantal,  pour  lequel  il  a été  décrété  que 
l’alternat  ne  cesserait  qu’à  la  fin  de  son  exercice  à 
Aurillac,  époque  à laquelle  la  législature  pourrait 
fixer  le  chef-lieu  d'administration  d’après  le  vœu 
spontané  et  éclairé  par  l'expérience  des  administrés. 
Cette  exception,  que  plusieurs  membres  avaient 
voulu  étendre  à tous  les  départements  alternants, 
ne  se  trouve  plus  dans  le  décret.  J’en  demande  le 
rétablissement  : les  localités  rendent  indispensable 
«ne  épreuve  entre  les  deux  villes  de  Saint-Flour  cl 
Aurillac. 

L’Assemblée  décide  qne  l’exception  provisoire  à la  sup- 
pression des  alternats  subsistera  exclusivement  pour  le  dé- 
partement du  Cantal. 

M.  Leclerc  : Votre  comité  des  ossignats  a l’hon- 
neur de  vous  représenter  que  l’approche  de  l’hiver 
et  le  besoin  pressant  des  fonds  rendent  indispensa- 
blement nécessaire  l'accélération  de  la  fabrication 
du  papier  des  assignats  qui  restent  à faire  pour  com- 

fléter  la  somme  dont  vous  avez  ordonné  rémission. 

I n’y  a d'autre  moyen  d'accélérer  cette  fabrication 
que  de  diminuer  le  nombre  des  petits  assignats. 
Les  nouvelles  formes  qu’il  faudrait  pour  terminer  la 
fabrication  des  divious  intermédiaires  entre  50  et 
100  liv.  ne  seraient  faites  que  dans  un  mois  on  cinq 
semaines;  de  plus,  les  coupons  de  200  et  de  300  liv. 
sont  infiniment  désirés  par  le  commerce,  les  pre- 
miers assignats  de  cette  coupe  étant  presque  tous 
sortis  de  la  circulation  ; ou  pourrait  en  fabriquer 
pour  de.  plus  grosses  sommes  à la  fois  et  commencer 
sur-le-champ  la  fabrication  du  papier  avec  les  for- 
mes de  quatre  à la  feuille,  qui  devaient  servir  à ceux 
de  100  liv.,  mais  qui  ont  été  réprouvées  comme  un 
peu  plus  petites  que  celles  des  premiers  assignats 
de  cette  espèce.  Le  comité  des  assignats  vous  pro- 
pose, en  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ler.ipport 
de  »on  comité  des  assignats,  décrète  qu’au  lieu  de  fabri- 
quer des  assignais  de  00,  80,  *70  liv.  pour  150  millions, 
faisant  partie  de  600  millions  décrétés  le  10  juin  dernier, 
ladite  somme  sera  convertie  en  assignais  de  200  cl  de  300 
liv.  chacun  pour  75  millions  de  liv.,  sur  les  formes  d'assi- 
gnats de  quatre  & la  feuille,  qui  à cet  effet  seront  tirées  des 
archives  el  envoyées  5 la  manufacture  par  les  commissaires, 
Cl  dans  lesquelles  on  insérera  le  millésime  1701.  ■ 

—Sur  le  rapport  de  M.Variu,  le  décret  suivant  est 
rendu  ; 


«L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  aon co- 
mité des  rapports,  décrète  que,  sans  avoir  égard  à l’arrêté 
du  directoire  du  département  de  Saône-et-Loire,  du  7 
mai  1791,  qu'elle  déclare  comme  non  avenu , celui  dU 
directoire  du  département  de  l'Ain,  du  5 février  dernier, 
aura  tout  son  effet;  en  conséquence,  que  les  élections  de 
MM.  Chevier  et  Meillicr  aux  places  de  juges  des  tribu- 
naux de  Pont-de-Vcylc  cld’Ambezieux  sont  les  seules  qui 
soient  bonnes.  > 

M.  Alexandre  Beauharnais  : L’Assemblée  a 
chargé  son  comité  militaire*  de  s’occuper  d’une  nou- 
velle forme,  de  brevets  po«r  Jes  oflieiers  et  d’enga- 
gements pour  les  soldats.  Le  comité  a cru  devoir 
Oter  dans  les  brevets  des  grades  supérieurs  les  mots: 
Fii  son  expérience  dans  la  guerre , attendu  que, 
d'après  les  principes  actuels  de  la  nation  française, 
il  est  présumable  que  les  officiers  pourront  désor- 
mais parvenir  aux  grades  les  plus  avancés  sansavoir 
jamais  fait  la  guerre.  Aux  mots  de  fidelité  et  affec- 
tion au  service  du  roi,  nous  avons  substitué  : Pro- 
mettre fidélité  à la  nation.  Nous  avons  supprimé, 
pour  l’infanterie,  la  promesse  d’obéissance  au  prince 
de  Condé,  attendu  que  la  place  de  généralissime  est 
stipprimée.  Nous  avons  pareillement  supprimé  les 
mots  : Et  ordonnons  qu'ils  jouissent  des  honneur*, 
privilèges,  prérogatives,  etc. .attachés  à leur  grade ; 
et  nous  avons  mis  en  télé  du  brevet  : La  nationt 
la  loi  et  le  roi.  Il  est  en  effet  bon  de  rappeler  aux 
officiers  qu’ils  servent  la  nation,  qu'ils  ne  doivent 
obéir  qu'aux  lois,  mais  qu’ils  sont  subordonnes 
pour  l'exécution  des  lois  au  chef  suprême  de  l’ar- 
mée. Nous  avons  changé,  d’après  les  mêmes  prin- 
cipes, la  forme  des  brevets  pour  les  sous-ofhciers 
et  des  engagements  pour  les  soldats.  Voici  en  con- 
séquence les  formules  que  nous  vous  proposons  : 
Formule  d’engagement, 
la  ratios,  la  loi  et  lb  box. 

Je  soussigné m’engage  de  ma  propre  volonté  et 

sans  contrainte  à servir  la  nation  sous  les  ordres  du  roi, 
chef  suprême  de  l'armée,  en  qualité  de  .....  peudaut 

l’espace  de aux  conditions  de  recevoir  mon  congé 

absolu  à l’expiration  de  ce  terme,  conformément  5 la  loi; 

et  pour  prix  du  présent  engagement,  la  somme  de 

comptant,  et  celle  de .....  en  un  billet  payable  au  ré- 
giment. 

Je  déclare  n’avoir  aucune  infirmité  qui  puisse  m’empê- 
cher de  servir  la  nation,  et  n’étre  engagé  dans  aucune  de 
ses  troupes , soit  de  terre , soit  de  mer  ; en  conséquence,  je 
romets  de  servir  avec  fidélité  et  honneur,  d’être  Invaria- 
Icmeut  attaché  aux  lois  militaires  et  aux  règles  de  la  dis- 
cipline, d'obéir  ponctuellement  à tous  mes  supérieurs,  ci  de 
me  comporter  dans  toutes  les  occasions  en  honnête  et  brave 
soldat. 

Je  certifie  être  Agé  de ans,  natif  de  la  municipa- 
lité de district  de département  de ....  • 

Fait  & 

Ces  projets  de  formules  sont  adoptés. 

M.  Ejimery  : Je  suis  chargé  par  le  comité  militaire 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  très- pressant, 
pour  effectuer  l’organisation  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  Il  n’est  que  l'application  de.  lu  loi  générale, 
et  cette  application  est  la  même,  à quelques  légères 
modifiealions  près,  que  celle  qui  en  sera  faite  pur 
tout  le  royaume.  Voici  en  quoi  consiste  ce  projet. 

N.  B.  Ce  décret  porte  qne  la  garde  nationale  parisienne 
sera  composée  de  soixante  bataillon*,  dont  chacun  de  quatre 
compagnies  de  fusiliers  et  une  de  grenadiers.  — Nous  en 
donnerons  demain  la  réduction. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Emmrry  : Je  suis  encore  enargé  par  le  comité 
militaire  de  vous  faire  le  rapport  de  la  pétition  de. 
quatre  cents  jeunes  citoyens  de  Paris  qui  demandent 
un  décret  qui  les  autorise  à former  un  corps  de  ca- 
valerie destiné  à la  défense  des  frontières.  Ces  ci- 
toyens, dont  vous  avez  admiré  le  zèle  et  l'empres- 
sement généreux,  consentent  à faire  eux-mêmes  les 


frais  de  tout  leur  équipement,  même  en  chevaux,  et 
de  faire  une  masse  commune  pour  toutes  les  autres 
tjépfnses  extraordinaires.  Ils  ne  demandent  qu’une 
paye  de  20  sous  par  jour,  et  s’engagent  à servir  ainsi 
jusqu’en  novembre  1792.  Ils  ont  «le  plus  consenti  à 
ce  que  les  officiera  supérieurs  de  ce  corps  soient 
nommés  par  le  directoire  du  département.  Voici,  en 
applaudissant  au  patriotisme  de  ces  jeunes  citoyens, 
le  décret  que  j’ai  l'bonncur  de  vous  présenter. 

M.  Emmery  lit  un  projel  de  décret  portant  en  substance 
qu’il  sera  formé  un  corps  de  cavalerie  parisienne  composé 
de  jeunes  citoyens  qui  autant  servi  dans  la  garde  nationale 
depuis  la  révolution  ; que  ce  corps  sera  composé  de  quatre 
escadrons,  et  chaque  escadron  «le  deux  compagnies  de  cin- 
quante hommes;  que  les  officiers  supérieurs  seront  au 
choix  du  directoire  du  département,  et  que  les  autres  seront 
au  choix  des  compagnies  ; que  ces  volontaires  recevront  une 
paye  de  20  sous  par  jour;  que  les  six  divisions  prendront 
le  nom  de  légions , cl  que  les  commandants  de  légion  fe- 
ront ii  tour  de  rôle,  et  par  mois,  les  fonctions  de  comman- 
dant général. 

M.  Noaiu.es:  Il  y a beaucoup  de  villes  dans  le 
royaume  qui , comme  celle  de  Paris,  demandent  à 
fournir  à la  défense  du  royaume  un  corps  de  cavale- 
rie volontaire.  Ces  villes  ont  même  déjà  des  corps 
de  cavalerie  formés;  ils  vous  ont  envoyé  des  péti- 
tions signées  par  les  administrations  de  départe- 
ment et  parles  municipalités;  ces  pétitions  ont  été 
renvoyées  au  comité  militaire.  Je  demande  pour- 
quoi, par  préférence  pour  la  ville  de  Paris,  nous 
vient  on  présenter  un  projet  d’organisation,  des  ap- 
pointements, etc.,  pour  une  garde  non  formée,  tan- 
dis que  celle  de  Bordeaux,  celle  de  Montpellier , cel  le 
de  Nantes,  etc.,  sont  formées.  Je  demande  donc  que  | 
1*oii  renvoie  le  projet  de  décret  au  comité,  pour 
qu’il  fasse  un  rapport  gén«5ral  ; car  si  la  garde  natio- 
nale parisienne  demande  à marcher  sur  les  frontiè- 
res, celle  de  Bordeaux  veut  y aller  aussi,  et  votre 
décret  ne  sera  propre  qu’à  faire  naître  des  jalousies, 
des  rivalités,  que  nous  devons  éviter  entre  les  villes 
du  rovaumes.  . 

M.  Emmery  : J’observe  d’abord  que , s’il  était 
question  de  former  un  corps  de  cavalerie  séden- 
taire, il  ne  faudrait  pas  même  de  décret  de  l’ Assem- 
blée nationale  ; car  les  villes  sont  autorisées  à former 
de  ces  corps  de  volontaires  : ce  n’est  donc  pas  sous 
ce  point  de.  vue  que  vous  ayez  renvoyé  la  pétition 
des  jeunes  citoyens  de  Paris  au  comité,  mais  bien 
dans  l’objet  que  le  comité  vous  présentât  un  projet 
de  décret  qui  les  autorise  à se  porter  sur  les  frontiè- 
res. Et  dire  que  cette  troupe  n’est  pas  encore  formée, 
c’est  dire  une  chose  inexacte;  car  les  équipements 
sont  prêts,  et  ces  citoyens  n’attendent  que  votre 
décret  pour  se  réunir  en  escadrons  et  pour  se  met- 
tre en  marche.  Votre  comité  ne  vous  a présenté  un 
projet  d’organisation  que  sur  la  foi  des  applaudisse- 
ments que  vous  aviez  donnés  à la  pétition. 

M.  CusTiNE:Sans  doute  rien  n’est  plus  louable 
que  le  zèle  des  citoyens  qui  forment  la  pétition  qui 
vous  est  présentée  ; mais  si  vous  autorisez  la  forma- 
tion de  tous  ces  corps  de  cavalerie,  vous  aurez  une 
armée  semblable  aux  armées  turques,  qui  sont  com- 
posées d'une  cavalerie  très-nombreuse,  très  difficile 
a mouvoir,  qui  exige  une  grande  suite  d'hommes 

Eour  panser  les  chevaux,  et  nous  aurons  plus  de 
ouches  inutiles  que  de  bouches  combattantes. 

M.  Biauzat  : La  solidité  des  principes  dépend  de 
leur  uniformité.  Lorsque  vous  avez  décrété  que  les 
officiers  des  corps  de  volontaires  nationaux  seraient 
uommés  par  les  corps,  je  ne  sais  pourquoi  vous  fe- 
riez nommer  ceux-ci  par  le  département. 

M.  No  ailles  : Ce  projel  est  des  plus  dangereux. 
M.  Rp.GNsULT.de  Saint-Jean-d'  Anyely  : La  ques- 
tion préalable  que  je  viens  d’entendre  demander 
d’un  certain  cOte  serait  extrêmement  dangereuse. 


644 

Personne  n’ignore  qu’il  est  des  personnes  qui  vou- 
draient rebuter  le  zèle  des  hommes  qui  se  dévouent 
volontairement  à la  défense  de  la  patrie,  et  découra- 
ger leur  patriotisme;  et  certes  personne  de  nous  n’i- 
gnore quelles  sont  les  manœuvres  qui  ont  été  prati- 
quées  dans  les  départements  pour  dégoûter  les 
gardes  nationales  qui  se  réunissent  pour  marcher 
sur  les  frontières.  Les  volontaires  qui  se  présentent 
dans  ce  moment  a Paris,  et  qui  s'étaient  déjà  réunis, 
ont  fait  tous  leurs  préparatifs,  dans  la  confiance  que 
vous  ne  pourriez  leur  refuser  leur  demande,  de  ma- 
nière qu’ils  n’attendent  que  votre  décret  pour  sc 
mettre  en  marche.  Puisqu'il  n’y  en  a encore  que  qua- 
tre cents  qui  se  présentent,  il  n’y  a aucun  inconvé- 
nient à les  adopter  comme  les  premiers  qui  se  sont 
présentés,  et  à admettre  successivement  tous  ceux 
qui  se  présenteront  jusqu’à  ce  que  le  nombre  soit 
suffisant  ;car  nous  avons  tant  besoin  de  cavalerie, 
que  l’on  sait  que  l’on  a été  obligé  de  retirer  toute  la 
cavalerie  de  l’intérieur  du  royaume  pour  la  porter 
sur  les  frontières;  et  cependant  les  départements  de 
l’intérieur  en  demandent,  parce  qu’ils  eu  ont  besoin 
pour  maintenir  la  paix  intérieure,  parce  qu’on  eu  a 
besoin  pour  consommer  les  fourrages,  parce  qu’elle 
est  nécessaire  pour  imposer,  dans  des  moments  de 
troubles,  aux  habitants  des  campagnes D’ail- 

leurs le  décret  du  27  juillet  porte  formellement  que 
dans  chaque  ville  il  pourra  y avoir  une  garde  à 
cheval. 

Oq  demande  à aller  aux  voix. 

M.  Noailles  ; J’insiste  sur  ma  proposition.  Des 
corps  de  cavalerie  nationale,  formés  à Nantes,  à Bor- 
deaux, etc., demandent  à l’envi  à concourir  à la  dé- 
fense du  royaume,  même  sans  être  payés.  Or  dans 
ce  moment-ci  on  vous  propose,  pour  le  seul  corps 
de  la  ville  «le  Paris,  une  dépensé  qui  pourrait  aller  à 
600,000  liv.  Il  faut  donc,  ou  que  vous  fassiez  une  in- 
justice manifeste  en  refusant  les  dépenses  que  vous 
demanderont  les  autres  villes,  ou  que  vous  fassiez 
une  dépense  de  10  millions.  C’est  la  vraie  manière  de 
dégoûter  les  gardes  nationales  à pied  ; car  il  nVst 
pesonne  qui  ne  sache  que  le  service  à pied  est  infini- 
ment plus  pénible,  plus  périlleux , et  cependant 
elles  seront  moins  payées.  Les  gens  riches  viendront 
se  présenter  en  foule  pour  faire  de  ces  corps  de  cava- 
lerie; ils  amèneront  avec  eux  des  domestiques;  ils 
introduiront  le  luxe  dans  vos  armées.  Le  maréchal  de 
Saxe  disait  que  la  maison  du  roi  n’était  bonne  que 
pour}  un  jour  de  bataille.  On  nefait  pas  dans  quatre 
ioursni  dans  quatre  mois  de  bons  cavaliers;  il  faut  «les 
hommes  longtemps  exercés  aux  manœuvres,  et  rien 
n’est  plus  dangereux  dans  une  armée  qu'une  mau- 
vaise cavalerie.  Sous  le  rapport  de  l’égalité,  le  dé- 
cret qu’on  vous  propose  est  détestable,  puisque  vous 
donnez  la  pr«<ference  à un  département,  puisque 
vous  changez  la  quotité  de  la  paye.  Vous  allez  en- 
core renchérir  extrêmement  le  prix  des  chevaux , 
dans  un  moment  où  il  est  difficile  d’en  tirer  d’Alle- 
magne ; car  il  n’est  pas  un  des  nouveaux  chevaliers 
qui  ne  veuille  avoir  de  superbes  chevaux  pour  lui  et 
pour  ses  valets.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret  soit  livré  à une  profonde  réflexion. 

M.  Emmery:  J’ai  l’honneur  (t’observer  que  j’ail- 
inire  la  fécondité  des  raisonnements  qu’on  nous  op- 
pose, mais  que  je  n’en  suis  pas  étonné.  On  parle  de 
dépenses,  de  luxe,  d’aristocratie:  je  ne  sais  s’il  y a 
«lu  luxe,  mais  il  y a certainement  de  l'aristocratie. 
Et  en  quoi  consiste-t-elle?  C est  dans  l'intérêt  qu’ou 
met  à décourager  le  patriotisme  des  gardes  nationa- 
les; c’est  dans  l'intérêt  qu’on  met,  lorsqu'on  est  offi- 
cier de  cavalerie,  à n’avoir  pas  de  nouveaux  concur- 
rents. La  vraie  aristocratie  militaire  est  cet  esprit 
militaire  exclusif  qui  redoute  la  concurrence.  Quant 
à la  dépense,  si  l'Assemblée  voulait  culcudrc  la 
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compte  de  la  dépense  d’un  bataillon  de  gardes  natio- 
nales soldées  à 15  sous  par  jour,  avec  celle  d’un  ba- 
laillon  de  troupe  de  ligne  de  même  force,  elle  verrait 
que  le  premier  coûte  5,000  liv.de  moinsparan.il  en 
sera  de  même  de  celle  des  volontaires  à cheval;  je  ne 
crois  pas  qu'il  s’en  présente  un  trop  grand  nombre, 
puisque  la  ville  de  Paris,  la  ville  la  plus  opulente, 
n'en  fournit  que  quatre  cents  , et  puisque  nous  sa- 
vons que  plusieurs  départements  ont  eu  peine  à for- 
mer leur  contingent  d'hommes  à pied.  Ainsi  il  est 
évident  que  nous  pouvons  augmenter  nos  forces 
sans  beaucoup  augmenter  la  dépensé;  mais  on  ne 
veut  pas  de  cc  décret  parce  qu’on  ne  veut  pas  de  gar- 
des nationales. 

M.  Bibon:  Personne  ne  respecte  plus  que  moi  le 
zèle  des  gardes  nationales,  personne  n’espere  davan- 
tage de  leur  courage.  J’ai  eu  le  bonheur  d'être  le  té- 
moin de  l’empressement  avec  lequel  elles  ont  voulu 
marcher  sur  les  frontières.  Mais  je  voudrais  que  le 
projet  de  décret  qu’on  nous  présente  fût  ajourné 
jusqu’au  moment  où  notre  cavalerie  sera  au  com- 
plet ; car  le  bruit  seul  qu’il  devrait  se  former  un 
corps  de  volontaires  qui  achèteraient  leurs  chevaux 
très-cher  mettrait  votre  cavalerie  hors  d'état  d’en 
trouver  de  supportables. 

M.  N oaillre  insiste  sur  la  question  préalable. 

L'Assemblé  rejette  successivement  la  question  préalable 
et  l'ajournement  du  projet  de  décret 

M.  Kewbell  demande  la  suppression  du  titre  de  cavalerie 
volontaire  par iiicnnc. 

Cet  amendement,  appuyé  par  M.  Rostalng,  combattu 
par  MM.  Chabroud  etEmmery,  est  rejeté. 

M.  Custine  propose  un  autre  amendement  portant  que 
les  cavaliers  des  corps  des  gardes  nationales  ne  pourront 
emmener  avec  eu i de  domestiques,  mais  seront  tenus  de 
panser  leurs  chevaux  eux-mémes. 

L'Assemblée  décide  que  ces  corps  seront  soumis  aux  mê- 
mes règlements  militaires  que  ceux  de  l’armée  de  ligne. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Emmery  est  adopté. 
— Nous  en  donnerons  demain  le  texte. 

M.  Menou  : Avant  de  faire  mon  rapport,  j’ai  l’hon- 
neur d’observer  que  l’affaire  d’Avignon  a été  discu- 
tée, il  y a quelques  jours,  chez  M.  le  garde  du  sceau, 
dans  un  comité  très-nombreux,  composé  de  tous  les 
députés  des  départements  voisins  d'Avignon.  Hier 
j’avais  convoqué  pour  le  soir  les  comités  diplomati- 
que et  d'Avignon  pour  leur  communiquer  mon  rap- 
port ; il  ne  s y est  rendu  personne.  C’est  donc  le  ré- 
sultat des  conférences  tenues  chez  M.  le  garde  du 
sceau  que  je  viens  vous  présenter. 

M.  l’abbé  Maury:  L’usage  constant  dans  cet  As- 
semblée est  de  n’entendre  jamais  que  des  rapports  tic 
comité;  celui  qu’on  vous  annonce  n’est  donc  pas 
conforme  à l’usage  reçu.  Je  désire  plus  impatiem- 
ment que  personne  que  cette  affaire  soit  terminée  ; 
mais  je  vous  observe  que  si  vous  entendez  le  rap- 
port de.  M.  Menou,  qui  ne  peut  être  que  son  opinion 
individuelle,  vous  serez  obligés  d'ordonner  que  les 
pièces  soient  remises  aux  comités  pour  que  tous  les 
membres  puissent  en  prendre  connaissance.  Ce  rap- 
port ne  devant  donc  pas  être  discuté  en  ce  moment, 
il  est  inutile  de  l’entendre.  Pour  moi,  j’ai  un  objet 
important  à traiter,  un  objet  qui  sera  inliniment 
utile  aux  comités  eux-mêmes.  Le  rapport  ne  peut 
élre  fondé  que  sur  les  procès-verbaux  des  comités. 
Eh  bien , je  demande  à être  renvoyé  individuellement, 
à mes  risques  et  périls,  au  tribunal  de  la  hante  cour 
nationale  séant  è Orléans,  pour  y poursuivre  les 
médiateurs.  Ces  médiateurs,  nommés  par  le  roi  sur 
la  demande  de  l'Assemblée  nationale,  sont  essentiel- 
lement des  agents  responsables,  mais  ils  ne  peuvent 
être  accusés  que  par  un  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale: s’ils  sont  innocents,  je  leur  rends  évidem- 
ment un  grand  service,  car  je  prends  sur  moi  tout 
Tudieux  de  la  calomnie;  mais  ce  que  vous  savez  tousp 


c'est  quetoutesles  fois  qu’il  se  présente  un  accusateur 
qui  garantit  sur  sa  responsabilité  l'accusation,  on  ne 
peut  refuser  de  l’entendre.  Je  ne  sais  pas  calomnier. 
Je  remplis  un  grand  devoir,  je  fais  un  grand  sacri- 
fice. Je  prends  sur  ma  tête  la  vérité  des  faits  que  je 
vais  énoncer.  Je  veux  vous  faire  voir  que  les  nom- 
mes que  vous  avez  envoyés  à deux  cents  lieues  d'ici 
pour  rétablir  la  tranquillité  se  sont  rendus  des  vice- 
rois,  et  qu’ils  se  sont  misa  la  tête  d’un  parti  au  lieu 
de  les  concilier  tous.  Vous  connaîtrez  ces  commis- 
saires médiateurs,  qui  n ont  été  que  des  commissai- 
res exterminateurs. 

Tous  les  partis  sont  ici  présents:  voici  l’Assemblée 
nationale;  voici  les  médiateurs;  voici  les  dépu  tés  ou 
ceux  qui  se  disent  les  députés  d'Avignon.  Daignez 
m’entendre  et  ne  doutez  pas  que  si  j’avançais  des  faits 
foui,  je  ne  fusse  à l’instant  contredit.  Je  demande, 
M.  le  président,  que  vous  mettiez  aux  voix  si  je  serai 
entendu  ; l’Assemblée  ne  me  supposera  certainement 
pas  le  motif  de  chercher  à perdre  du  temps  pour  dif- 
férer le  rapport.  Je  vous  ai  observé  que  ce  rapport 
n’a  pas  été  fait  dans  la  manière  légale  ; mais  s’il  ar- 
rive par  hasard  que  vous  me  renvoyiez  au  tribunal 
d’Orléans  pour  accuser  vos  trois  médiateurs,  que  je 
dénonce,  que  je  dénoncerai  et  que  je  poursuivrai 
jusqu’à  ce  que  j’aie  obtenu  justice,  alors  votre  rap- 
port tombera,  puisqu’il  n’aura  plus  ces  bases,  je 
veux  dire  le  récit  des  commissaires.  ( Plusieurs  voix: 
Vous  voulez  donc  différer  le  rapport  ! ) Ainsi  j’ai  le 
droit  qu’a  tout  membre  de  l'Assemblée  de  faire  des 
motions,  et  j’en  fais  une.  C’est  à l’Assemblée  à faire 
des  décrets,  et  j’en  sollicite  un  ; mais  Tordre  logique 
de  la  délibération  exige  que  je  sois  entendu  avant  le 
rapport.  Ail  reste,  j'oliéirai  avec  respect  et  empresse- 
ment aux  ordres  de  l'Assemblée;  et,  comme  il  in’est 
à peu  près  indifférent  d'attaquer  les  médiateurs 
avant  ou  après  le  rapportée  vous  présente  un  autre 
motif  pour  vous  déterminer  à le  différer:  c’est  que 
vous  ne  pouvez  entendre  un  rapport  inspiré  par  des 
hommes  que  j’accuserde  haute  trahison. 

M.  Mougins:  La  question  a été  discutée  pendant 
trois  heures  chez  le  ministre  de  la  justice,  en  présence 
des  députés  des  départements  voisins;  et  si  jamais  af- 
faire a eu  une  discussion  complète,  c'est  celle-ci.  Si 
Ton  adoptait  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury,  il 
s’ensuivrait  que  toutes  les  fois  que  des  commissaires 
civils  auraieut  été  envoyés  dans  les  départements 
pour  y rétablir  Tordre  et  la  tranquillité,  il  suffirait 
qu’un  membre  se  levât  pour  les  accuser,  pour  em- 
pêcher le  corps  législatif  de  prendre  les  mesures  qui 
leur  seraient  nécessaires. 

L’Assemblée  décide  que  le  rapport  sera  entendu , la  par- 
tie droite  prenant  unanimement  part  à la  délibération. 

M.  Menou  : Après  que  mon  rapport  sera  fini,  je 
répondrai  en  peu  de  mots  à M.  l’abbé  Maury.  J’ai  ici 
les  pièces  probantes  de  tous  les  faits  que  je  vais 
énoncer. 

Les  comités,  que  pour  la  quatrième  fois  vous  avez 
chargés  de  vous  rendre  compte  de  l’affaire  d'Avignon 
et  du  Comtat,  ont  enfin  l'honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  les  événements  et  la  situation  politique 
actuelle  decesdeux  malheureux  pays,  qui,  placés  au 
sein  de  la  France  et  sous  le  climat  le  plus  heureux, 
sont  depuis  deux  ans  livrés  aux  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Je  ne  retracerai  pas  les  malheurs  qui 
les  ont  désolés  depuis  la  révolution  ; les  nombreux 
rapports  qui  vous  ont  été  faits  surcct  objet,  et  notam- 
ment celui  des  médiateurs,  vous  ont  appris  qu’ils 
sont  déchirés  par  plusieurs  partis  ; les  uns  veulent 
la  constitution  française  et  la  réunion  ; les  autres  la 
constitution  française  sous  l'autorité  du  pape  ; les 
autres,  avec  des  modifications;  d'au  1res  aussi  veu- 
lent retourner  purement  et  simplement  sous  l’auto- 
rité papale.  Quelques-uns  veulent  être  bbres  et  in- 
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dépendants  ; d'antres  enfin  ne  veulent  point  de  gou- 
vernement, mais  veulent  l'anarchie  pour  exercer 
impunément  le  vol  et  le  brigandage. 

De  toutes  parts  les  passions  qui  agitent  les  hom- 
mes y sont  déployées  avec  celte  force  que  donne 
l’explosion  d'une  révolution  : d'un  côté,  le  désir  ar- 
dent d'être  libre , de  l’autre  rattachement  à des  pri 
viléges.à  des  préjugés  qui  depuis  plusieurs  siècles 
étaient  l’apanage  de  Ta  noblesse  et  du  clergé.  La  ma- 
jeure partie  veut  la  liberté  et  la  constitution  fran- 
çaise ; mais  là  comme  en  France  une  minorité  cou- 
pable sacrifie  à son  intérêt  particulier  l’intérét 
général,  et  veut  conserver  l'ancien  gouvernement, 
plus  favorable  à ses  privilèges;  et  cette  minorité, 
quoique  faible  en  réalité,  reçoit  des  secours  des  en- 
nemis de  la  chose  publique*  et  des  contre-révolu- 
tionnaires français.  C’est  cette  circonstance  qui  a 
fait  croire  que  le  parti  delà  révolution  n’avait  pas 
eu  une  aussi  forte  majorité  qu'il  l'a  par  le  fait  ; ainsi 
cette  minorité  sous  les  armes  présente  un  aspect  as- 
sez imposant,  parce  qu’elle  est  composée  en  grande 
partie  d’étrangers;  mais  dans  les  assemblées  primai- 
res, où  tout  ce  qui  n'est  pas  citoyen  ne  peut  elre  ad- 
mis, elle  ne  forme  pas  le  cinquième  de  la  populn 
lion.  Les  commissaires  médiateurs  vous  ont  rendu, 
compte  eux-mêmes  de  leurs  opérations  ; vos  comi-s 
tés  se  borneront  à vous  présenter  les  considération 
qui  peuvent  former  une  opinion  saine  et  juste  su , 
lu  demande  des  Avignouais.  Votre  décret  du  25  mai 
par  lequel  vous  avez  ordonné  l’envoi  de  commissai- 
res médiateurs,  porte  la  réserve  expresse  des  droits 
de  la  France,  et  il  n’y  est  nullement  question  desdroits 
de  la  cour  de  Rome. 

Le  14  juin,  les  députés  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées se  rendirent  à Orange,  et  signèrent  les  pré- 
liminaires de  la  paix.  Dans  aucun  des  articles  de  ce 
traité  il  n'est  question  du  pape;  la  France  a traité 
avec  le  peuple  vauclusieu  comme  avec  un  peuple 
souverain.  Le  14  juillet,  l’Assemblé*'  nationale  ren- 
dit un  décret  solennel,  par  lequel  elle  approuva  et 
confirma  U garantie  donnée  par  les  commissaires 
médiateurs  aux  préliminaires  de  la  paix  signée  à 
Orange.  Dans  ce  décret  il  n'est  encore  nullement 
mention  des  droits  du  pape.  L’Asseinblée  y recon- 
naît lormclleiucut  la  souveraineté  des  peuples  avi- 
gnonaisetcomladin  ; il  est  donc  évident,  et  c’est  un 
point  que  l’on  ne  peut  plus  contester  de  bonne  foi, 
il  est  donc  évident  que  les  Avignonais  et  les  Comla- 
dins  ont  été  reconnus  comme  un  peuple  libre,  et 
qu’ils  ont  pu  et  dû  exprimer  leur  vœu  sur  la  réu- 
nion. 

Ce  vœu  a-t-il  été  libre,  solennel  et  légal  ? Après 
les  préliminaires  les  médiateurs  écrivirent  à l’assem- 
blée électorale,  qui  tenait  ses  séances  à Bcdarrides, 
lieu  où  elle  n’était  influencée  par  aucun  parti,  pour 
l’engager  à envoyer  à toutes  les  communes  une  let- 
tre circulaire  par  laquelle  elles  seraient  invitées  à 
émettre  leur  vœu.  De  98  communautés  qui  forment 
les  Etats  unis  d’Avignon  et  du  Comlat,  71  ont  émis 
leurs  vœux;  52  demandent  la  réunion  à la  France;  19 
ont  voté  pour  le  pape;  27  autres  n’ont  point,  émis 
leur  vœu;  mais  sur  ces  27,  18  avaient  voté  pour  la 
France  dans  les  mois  de  mars  et  de  mai  derniers. 
Etant  composée  d’habitants  laborieux  et  occupés  aux 
travaux  de  la  campagne,  elles  lie  se  sont  pas  assem- 
blées ; mais  il  esta  observer  qu'ayant  précédemment 
demandé  la  réuniou  et  u’ayant  point  émis  de  vœu 
contraire,  leur  premier  vœu  doit  être,  considéré 
comme  subsistant  toujours.  Mais  quand  même  on 
regarderait  ces  communes,  ainsi  que  les  neuf  qui 
n’ont  jamais  émis  de  vœu,  comme  étant  contraires  à 
la  réunion,  il  y aurait  toujours  une  grande  majorité 
de  communes  et  de  population;  car,  ôtez  52  qe  98, 
il  ue  reste  que  40  communes.  Mais  il  est  constant, 


d’après  les  procès-verbaux,  qne  19  seulement  ont 

voté  pour  l’ancien  régime;  ce  qui  établit,  en  faveur 
de  la  réunion,  un  excedant  de  33  commuues. 

Quant  à la  population,  elle  est,  en  totalité,  de 
152,919  âmes  ; celle  des  communes  qui  ont  émis  un 
vœu  formel  pour  la  réunion  est  de  101, 046  âmes. 
Ainsi,  dans  le  calcul  le  plus  favorable  au  pape,  il  y 
aurait  une  minorité  de  51,813  contre  une  majorité 
de  101,046,  et  la  diffère uce  en  faveur  de  la  France 
serait  de  49,873.  Mais,  eu  rétablissant  le  calcul  tel 
qu’il  doit  être,  en  remarquant  que  dix-neuf  commu- 
nes seulement  ont  voté  pour  le  pape,  et  que  ces  com- 
munes ne  forment  au’uue  population  de  30,667  in- 
dividus, il  en  résulte  en  faveur  de  la  France  un 
excédant  de  70,373.  Si  on  ajoutait  la  population  des 
communes  qui,  ayant  précédemment  émis  leur  vœu 
pour  la  France,  n'en  ont  point  émis  depuis,  la  diffé- 
rence augmenterait  de  15,000  de  plus;  ce  oui  ferait 
une  majorité  de  120,000  contre  30,ooo.Dc  plus,  dans 
le  nombre  de  celles  qui  sont  pour  le  pape,  une  mi- 
norité assez  considérable  a voté  contre  le  pape;  les 
procès-verbaux  en  font  foi,  et  même  plusieurs  sont 
accompagnés  de  protestations.  Presque  toutes  les 
délibérations  contre  la  France  ont  été  prises  en  pré- 
sence des  gardes  nationales  françaises;  plusieurs  de 
ces  communes  ont  voté  des  remerciements  à ces 
gardes  nationales  pour  la  liberté  et  la  sûretc  dont 
celles-ci  les  ont  fait  jouir. 

Une  de  ces  communes  ayant  demandé  aux  média- 
teurs à s’assembler  de  nouveau,  le  médiateur  répon- 
dit que,  le  vœu  ayant  été  légalement  émis  pour  le 
pape,  on  ne  pouvait  pas  revenir  en  un  instant  sur 
une  délibération  aussi  importante.  Qui  pourrait  dire 
après  cela  que  la  liberté  des  opinions  n’ait  pas  été  en- 
tière, et  que  les  commissaires  aient  cherché  à les  in- 
fluencer en  faveur  de  la  réunion?  Il  est  encore  à re- 
marquer que  dans  les  cinquante-deux  communes 
qui  ont  voté  pour  la  France,  neuf  seulement  avaient 
une  garnison  française,  tandis  que  sur  les  dix-neuf 
autres  il  y avait  onze  garnisons  composées  toutes  des 
citoyens  de  départements  qui  désiraient  ardemment 
la  reunion. 

Donc  ce  vœu  a été  librement  émis  ; il  a été  solen- 
nel : les  convocations  ont  été  faites  par  publications 
à son  de  trompe,  les  rassemblements  ont  été  faits  en 
plein  jour  dans  des  églises , il  est  légal , car  il  a été 
émis  par  suite  du  traité  d’Orangc , en  vertu  des  or- 
dres donnes  par  rassemblée  électorale,  sur  la  de- 
mande des  médiateurs,  et  d’après  les  formes  prescri- 
tes par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale.  Vos 
comités  ont  doue  reconnu  que  ce  vœu  est  solennel, 
libre  et  légal. 

Il  ne  s’agit  donc  plusque  desavoir  si  la  France  ain- 
térét  à la  réunion.  Cette  question  a etc  discutée  dans 
plusieurs  séances.  On  a senti  qu’il  serait  impossible 
de  tirer  quelque  parti  de  nos  manufactures  si  on 
n’entourait  Avignon  et  le  Comtat  de  barrières  ; que 
le  district  d Orange  lui-méme  est  enclavé  dans  le 
Comtat;  que  plusieurs  communes  de  ce  district  dé- 
pendent du  Comtat,  et  nue  les  barrières  ne  pourraient 
être  établies  qu’avec  ucs  dépenses  énormes.  Disons 
plus;  la  contrebande  se  jouerait  même  de  vos  bar- 
rières, et  une  guerre  continuelle  subsisterait  entre 
ces  deux  peuples:  ces  deux  pays  deviendraient  le 
repaire  de  tous  les  mauvais  sujets,  de  tous  les  enne- 
mis de  la  chose  publique,  de  tous  les  contre-révolu- 
tionnaires; au  contraire,  Avignon  et  le.  Comtat,  s'ils 
nous  appartiennent,  scruntjc  boulevard  de  la  France. 
Il  est  donc  évident  qu’il  est  de  l'intérêt  de  la  France 
d'adopter  la  réunion. 

Mais,  demande-t-on,  les  nations  étrangères  ver- 
ront-elles d'un  œil  tranquille  celte  réunion  ? Pcut- 
on  croire  qu’elles  aient  besoin  de  ces  prétextes  pour 
nous  attaquer  ? Depuis  deux  ans  clics  en  auraient 
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trouvé  bien  d'autres  ; cependant  elles  ne  nous  ont 
pas  attaques;  et  pourquoi?  parce  qu’elles  connais- 
sent notre  énergie,  parce  quelles  connaissent  leur 
interet.  On  ne  se  détermine  pas  aussi  facilement  à 
des  dépense»  énormes,  à une  guerre  sanglante.  Se- 
rait-ce pour  empêcher  la  propagation  de  nos  opi- 
nions ? Qu’elles  rompent  touje  communication  avec 
nous.  Serait-ce  pour  détruire  notre  liberté?  Les 
Hollandais  ont  voulu  être  libres  ; ils  l’ont  été  malgré 
tous  les  efforts  de  la  maison  d’Autriche.  Les  Suisses 
ont  voulu  être  libres,  ils  l'ont  été.  Les  puissances 
étrangères  connaissent  vos  droits;  elles  savent  que 
cette  réunion  n’augmentera  pas  votre  puissance,  et 
qu’elle  ne  fera  que  détruire  quelque  gêne  dans  le 
commerce.  Eniiu.  si  elles  veulent  nous  attaquer,  ne 
serons-nous  pas  plus  en  état  de  nous  défendre  lors- 
que nous  n'aurons  pas  à redouter  le  foyer  d’une 
guerre  intestine  ? 

N’exposez  donc  pas  cent  cinquante  mille  individus 
à s’entr'égorger  en  maudissant  la  France  et  l’Assem- 
blée nationale. 

On  nous  a dit  que  ces  peuples  ne  payaient  point 
d’impôt  ; cela  est  Taux.  Il  est  vrai  que  le  pape  en  re- 
tirait peu  de  rev  enus  directement;  mais  les  vexations 
de  ses  ministres,  les  différentes  dépenses  publiques 
étaient  une  charge  considérable,  et  les  dettes  de  ces 
deux  Etats  attestent  même  que  les  impôts  étaient  de- 
venus insuffisants.  Mais  le  gouvernement  du  pape, 
eût-il  été  le  plus  doux  possible,  encore  serait-il  de 
l’intérêt  de  ce  peûple  de  demander  la  réunion  ; car, 
s’il  vous  restait  étranger,  vous  ne  pourriez  vous 
empêcher  d’en  faire  le  plus  malheureux  peuple  de  la 
terre.  D’après  tous  ces  motifs,  vos  comités  vous  pro- 
posent de  décréter  que  les  Etats  unis  d’Avignon  et 
du  comtat  Venaissin  font,  dès  ce  moment,  partie,  in- 
tégrante de  l’empire  français;  que  les  commissaires 
médiateurs  s’y  rendront  incessamment  pour  effec- 
tuer cette  réunion  ; que  toute  voie  de  fait  sera  ré- 
primée, et  que  le  roi  sera  chargé  de  négocier  avec  le 
pape  une  indemnité. 

M.  l'abbé  Maury  parait  à la  tribune. 

M.  Malouet:  Comme  l'initiative,  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  diplomatie,  appartient  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu’en  ce  moment  l’avis  des  ministres,  qui, 
du  moins,  présenteraient  une. responsabilité,  n’a 
point  été  donné,  je  pense ( La  partie  gauche  ré- 

clame l'ordre  du  jour.  ) 

M.  Menou  : Je  ne  connais  point  l'avis  des  minis- 
tres ; mais  M.  le  garde  du  sceau  a pris  l’initiative  en 
priant  l’Assemblée  de  s’occuper  de  celle  affaire. 

M.  Malouet  : Vous  ne  savez  pas  ce  que  c’est  que 
l’initiative. 

M.  Dandré  : L’incident  qui  vient  de  s’élever  est 
une  pure  chicane;  car  l’initiative  n’appartient  au  roi 
que  pour  les  traités  et  les  conventions  avec  les  puis- 
sances étrangères.  Or  il  ne  s’agit  pas  ici  de  négocier 
avec  le  pape,  mais  d’examiner  le  vœu  émis  par  les 
A vignonais  et  les  Comladins.  Je  demande  donc  qu’on 
passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Malouet:  Les  raisons  de  M.  Dandré  ne  sont 
qu’un  expédient  de  chicane.  Les  Avignonais,  les 
Comtadins  ne  sont-ils  pas  un  peuple  étranger? 
Pouvez-vous  les  réunir  a la  France  sans  l'initiative 
idu  roi  ? Dans  la  position  où  nous  sommes,  si  vous 
àlonnez  un  tel  exemple  à l’Europe...  (On  réclame  de 
nouveau  l'ordre  du  jour.) 

M.  Fréteau:  Il  y a eu  une  réunion  des  comités 
pour  s'occuper  de  cette  affaire.  Plusieurs  ministres 
s’y  sont  trouvés,  et  ils  ont  paru  être  de  l'avis  de  la 
réunion,  du  moins  M.  le  garde  du  sceau... 

L’Auemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

M.  i.’abbé  Maury  : La  marche  de  la  délibération. <. 

M.  Duval  d’Espréménil  : M.  l’abbé  Maury,  vou- 
lez-vous bien  me  permettre  ? M.  le  président...  (La 


partie  gauche  réclame  l’ordre  du  jour.)  C’est  pour 
une  motion  d’ordre  et  pour  vous  demander  la  per- 
mission de  déposer  sur  le  bureau  une  déclaration 
d’un  très-grand  nombre  de  mes  collègues  sur  l’acte 
constitutionnel. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent  en  signe 
d’adhésion.  — On  rit  dijDS  la  partie  gauche,  et  on  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Une  voix  de  la  partie  droite:  U faut  qu'il  en  soit . 
fait  mention  au  procès-verbal. 

M.  Follevillb  : Suivant  le  règlement,  quand  une 
motion  est  appuyée  par  plus  de  dix  membres,  clic 
doit  être  mise  aux  voix. 

M.  Duval  d’Espréménil:  Si  l’Assemblée  refuse 
de  délibérer  sur  ma  proposition,  nous  sommes  for- 
cés d’ajouter  encore  un  article  à notre  déclaration. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  : Pour  procéder  avec  méthode, 
je  diviserai  mes  observations  en  deux  parties  : la 
première  sera  relative  au  rapport  dont  vous  venez 
d’entendre  la  lecture,  et  la  seconde  à la  mission  des 
commissaires  médiateurs.  Quant  au  rapport,  M.  Me- 
nou vous  a dit  qu’il  n’avait  pas  été  définitivement 
communiqué  au  comité.  Je  demande  donc  que  tou- 
tes les  pièces  soient  déposées  au  comité  diplomati- 
que, et  qu’il  soit  libre  à tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  d’aller  y puiser  tous  les  renseignements, 
et  qu’ensuite  l'Assemblée  indique  tel  jour  pour  la 
discussion.  Relativement  au  second  objet,  l'exami- 
nerai trois  choses:  1«  le  vœu  d'Avignon  et  du  com- 
tal Venaissin.  11  n’est  personne  ici  qui  ne  convienne, 
quelle  que  soit  son  opinion  sur  le  droit  qu’a  le  peu- 
ple de  changer  son  gouvernement,  que  ce  droit  doit 
avoir  un  terme.  {Quelques  voix  de  la  partie  gauche: 
Non!)  Je  parle  d’après  vos  propres  decrets.  Au  mois 
de  novembre  1789,  toutes  les  communes  du  Comtat 
ont  protesté  de  leur  üdélité  au  pape,  leur  légitime 
souveraiu,  et  la  commune  d’Avignon  a donné  l’exem- 
ple. Le  4 mai,  vous  avez  décrété,  après  un  appel  no- 
minal, qu’ Avignon  et  le  comtal  Venaissin  ne  fai- 
saient pas  partie  de  l'empire  français.  Le  24  mai  1791 
vous  avez  rejeté  une  pétition  dé  la  commune  d’A- 
vignon, qui  demandait  la  réunion;  et  le  25  du  même 
mois  vous  avez  décrété  qu’il  serait  envoyé  h Avignon 
et  dans  le  Comtat  des  commissaires  médiateurs  pour 
interposer  les  bous  offices  de  la  France,  et  faire  ces- 
ser les  hostilités.  Mais  vous  n’avez  pas  envoyé  des 
hommes  pour  aller  prendre  possession  de  ce  pays. 

Examinons  avec  lesprécautionsde  la  sagesseet  de 
la  probité  la  conduite  des  médiateurs.  Qu'ont-ils  dû 
faire?  qu’ont-ils  fait  ? En  rapprochant  leur  conduite 
des  principes  qui  auraient  dû  les  diriger,  ils  ont  lait 
le  contraire  de  ce  que  portait  leur  mission  ; séduc- 
tion, partialité,  complicité  avec  les  scélérats,  vio- 
lences et  injustices  personnelles,  voilà  le  tableau  do 
leur  conduite.  On  me  dira  qu’ils  sout  porteurs  de 
certificats  et  de  lettres  qui  attestent  In  reconnais- 
sance du  peuple.  Je  n'accuse  pas  par  des  épithètes; 
qu’on  ne  me  réponde  pas  par  des  panégyriques. 
Quelle  était  leur  mission?  de  faire  cesser  les  hosti- 
lités et  de  désarmer  les  parties  belligérantes.  Vous 
vouliez  donc  la  paix  ; vous  avez  dit  formellement 
qu’avant  que  les  Avignonais  et  les  Comtadins  pus- 
sent émettre  un  vœu  il  fallait  qu'ils  jouissent  de  la 
paix  et  de  la  liberté  des  opinions.  Vous  avez  entendu 
le  inaire  et  les  officiers  municipaux  d’Avignon;  ils 
vous  ont  apporté  le  vœu  de  cette  ville.  Savez-vous 
comment  ils  en  sont  partis?  déguisés  en  hussards  ; 
ils  avaient  peur  d’être  pendus;  ils  m’entendent  et  ne 
me  contrediront  pas.  Ils  sc  sont  réfugiés  pendant 
deux  jours  chez  les  commissaires  médiateurs,  et  le 
troisième  jour  ils  sont  partis  pour  venir  vous  parler 
de  la  liberté  dont  jouit  le  peuple  avignonais. 

Si  cc  laitue  suffit  pas,  j’ajouterai  que  dans  ce  mo- 
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ment  tous  les  officiers  municipaux  sont  en  prison  ; 
qti' Avignon  est  maintenant  gouverné  par  l'armée 
des  brigands,  que  MM.  les  médiateurs  n’ont  pas 
voulu  désarmer,  et  qu’ils  présentent  mémo,  ainsi 
qu’il  est  prouvé  par  un  écrit  signé  de  la  main  de 
M.  l’abbé  Mulot,  comme  des  hommes  dignes  de  l’es- 
time publique.  Je  les  appelle  du  nom  de  brigands, 
parce  qu’ils  se  le  sont  donné  eux-mêmes. 

Cette  armée,  à la  tête  de  laquelle  est  le  fameux 
général  Jourdan  Coupe-Têtes,  porte  ces  mots  écrits 
sur  sa  cocarde:  Braves  brigands  du  quatre-vingt - 
quatrième  département  de  Vaucluse.  En  arrivant 
dans  ce  pays,  les  médiateurs  parurent  sentir  la  né- 
cessité de  faire  exécuter  vos  ordres,  et  ils  ont  fait  une 
proclamation  pour  que  les  déserteurs  français  quit- 
tassent les  corps  où  ils  étaient,  et  pour  engager  les 
divers  partis  à mettre  bas  les  armes.  Pourquoi  ont- 
ils  fait  cela?  parce  qu* alors  on  jouissait  de  la  paix,  et 
que  sans  eux  ce  malheureux  pays  en  jouirait  encore.  | 
(Il  s’élève  de  violents  murmures  dans  la  partie  gau- 
che. ) Voici  la  preuve.  Les  habitants  du  Corntat 
étaient  réduits  à se  défendre  contre  l’armée  de  Jour- 
dan. L’armée  de  Carpenlras  était  la  plus  forte  du 
double,  et  les  Avignouais  allaient  être  exterminés... 

( Une  voix  de  la  partie  gauche  : Vous  appelez  cela  la 
paix  !)  Si  les  habitants  du  Corntat  avaient  été  seuls 
en  danger,  on  n’aurait  désarme  personne- 
s'élève:  La  preuve!) 

Cependant  le  respect  des  habitants  duComtat  a été 
tel  qu'ils  ont  mis  bas  les  armes  sur-le-champ;  les 
brigands  seuls  les  ont  conservées;  on  est  allé  som- 
mer les  commissaires  de  les  désarmer;  ils  ont  répon- 
du : ■ Les  armes  sont  mal  placées  entre  vos  mains , 
mais  sont  bien  entre  les  leurs.  » ( Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche  : La  preuve!)  La  preuve  n’est-ellc 
pas  dans  le  palais  d’Avignon,  dont  ils  se  sont  rendus 
maîtres,  dans  des  faits  que  tontes  les  puissances  de 
l’enfer  ne  contrediraient  pas?  ( Une  voix  s'élève: 
Vous  êtes  une  de  ccs  puissances.  ) N’est-il  |>as  vrai 
que  les  brigands  ont  refusé  d’obéir  à la  proclamation 
qui  ordonnait  le  désarmement  de  tous  les  part'*? 
Qu'ont  fait  alors  les  commissaires  médiateurs?  H* 
les  ont  protégés  et  les  protègent  encore;  j’en  ai  les 
preuves,  et  je  les  donnerai  à Orléans.  Qu’ont  fait  ccs 
hommes  protégés  par  les  commissaires?  Ils  ont  fini 
par  être  républicains  ; ils  voulaient,  disaient-ils, 
donner  un  grand  exemple  à la  France.  Que  sont  en- 
suite devenus  les  commissaires  ? Ils  ont  été  décrétés 
par  l'assemblée  électorale  de  Bédarrides. 

( La  suite  demain.  ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Les  Ruines,  ou  Méditations  sur  les  révolutions  des  empires, 
par  M.  Volney,  députe  A l'Assemblée  nationale  de  1789,  avec 
celte  épigraphe  : 

« J’irai  vivre  dans  la  solitude,  parmi  les  minet;  j’inter- 
rogerai les  monuments  anciens  sur  la  ugruedes  temps  pas- 
sés Je  demanderai  à la  cendre  des  législateurs  par  quels 
mobiles  s'élèvent  et  s'abaissent  1rs  empires;  de  quelles  cau- 
ses naissent  la  prospérité  et  les  malheurs  des  ualions;  sur 
quels  principes  enfin  doivent  s'établir  la  pais  des  sociétés  et 
le  bonheur  des  hommes.  • Chap.  IV',  psg.  SI. 

Prix  : broche,  5 liv. , avec  trois  planches  gravées.  A Pa- 
ris, chez  MM.  Dcscnne,  su  Palais-Roy al  ; Vollsnd,  quai  des 
Augustioa;  et  Plassan , hètel  de  Tliou , ruo  des  Poitevins, 
o*  18. 

Nous  reviendrons  incessamment  sur  cet  ouvrage,  bien 
propre  à intéresser  la  curiosité  publique. 


SPECTACLES. 

Académir  de  Musique. — Auj.  la  lr*  représentation  de 
V Heureux  Stratagème,  comédie  lyrique  en  2 actes,  et  la 
1'*  de  la  reprise  du  ballet  de  Télémaque , de  Gardel. 


Thé atrb  oa  la  Nation.  — Anj.  relàcM. 

Théâtre  Italien. — Auj.  les  Trois  Fermiers , et  te  Dé- 
serteur. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  tes  Mé- 
ncchmcs  grecs,  comédie  en  4 actes,  suivie  des  Folies 
amoureuses , comédie  en  3 actes. 

Demain  la  1M  représentation  de  la  Mère  confidente, 
comédie.  * 

TuétTrE  de  la  bue  Fbtdrau,  ci-devant  de  Monsieur, 
— Auj.  la  4*  représentation  de  il  Finto  Cicco , opéra  ita- 
lien. 

Demain  la  V représentation  de  f Hôtel  prussien , co- 
médie. 

En  attendant  ta  1"  représentation  du  Club  des  Donnes 
Gens,  opéra-folie. 

Théâtre  dr  Mademoiselle  Montansirr  , au  Palais- 
Royal. —Auj.  la  2*  représentation  de  l'Epouse  impru- 
dente, comédie  nouvelle  en  5 actes,  suivie  de  ta  Clochette , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  Caité  et  des  Giunds  Danseurs.— 
Auj.  Nie  des  Esclaves,  avec  le  ballet  des  Sabolliers  ; les 
Fourberies  de  Seapin;  les  exercices  du  jeune  Anglais} 
C Amour  est  de  tout  tige,  le  Pédant  amoureux;  Arlequin 
et  Colombine  invisibles,  pantomime  à machines. 

Ambigu-Comiqie  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
Femme  qui  a raison,  comédie  en  3 actes,  suivie  du  Ma- 
riage de  Chérubin , et  de  Maset,  opéra  comique  dans  le- 
quel Mlle  Cazal  jouera  le  rôle  de  Thérèse. 

TRÉATOE  FRANÇAIS  COMIQUE  BT  LYRIQUE. — Àuj./u.Vé- 

tromanie , comédie  en  5 actes,  suivie  de  CHeureuss 
Ivresse,  opéra  boufTon  en  un  acte. 

Théâtre  dr  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  Us 
Bons  Amis,  suivis  du  Sofa,  opéra,  et  des  /iiraujc,  ou  la 
Peau  (TOurs. 

Demain  la  lrt  représentation  de  ta  France  régénérée • 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois.  — Auj.  relâche. 

Demain  le  Sourd  et  C Aveugle,  en  un  acte,  précédé  de 
la  6*  représentation  de  C Embarras  du  choix,  opéra-bouf- 
fon. 

Théâtre  du  Marais,  me  Culture-Sainte-Catherine.— 
Auj.  U Dissipateur,  comédie  en  5 actes,  suivie  de  la  Ga- 
geure imprévue . 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail, n*  49. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL-DE -VILLE 
DE  PARIS. 

SU  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  G. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam  • • . « • 43  ’ I Cadix  • • • • • 19  I.  2 s 

Hambourg 236 1 Gênes  .......  417 

Londres 22  I.  fi \ Livourne.  .....  427 

Madrid 19  1.3s  | Lyon,  Août.  . . au  pair 

Bourse  du  10  septembre. 

Actions  des  Indes  de 2,500  liv  ....  2230,  33  (,  35,  33  ; 
Portions  de  4000  liv. 4435 

— de  400  liv . 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  lit.  457 

Empr.  de  déc.  1782,  quill.  de  fin  . -J,  J,  1 J,  p.  au  p 

— de  425  mill.,  déc.  4784 10  \,  { b 

— de  80  mill.  sans  bull 0 b 

— sort  en  viager 10  b 

Bulletins 90.  91  \ 

Act.  nouv.  des  Indes. 1230,  31,  32.  Si 

Caisse  d’csc  3860,  02,  63 

Demi-Caisse 1926,  27, 28,  27 

Empr.  de  80  mill.  d'août  1789.  . . \,  *,  ; p.  au  pair 

Assur.  contre  les  inc  ....  583,  84,  85,  86, 87,  88,  87 

_àvic 715,  43.  44,  45,  16,  48 

Contrats.  !*•  classe  4 5p.*....  91,  90  \ , *,  91,  90  j 

— 2*  idem  4 5 p.  *,  snj.  au  15*  ^ . 82  ï.  i 

— 3*  idem  à 5 p.  J,  suj.  au  10*  ..,«••••  • 80  J»  » 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Mercredi  14  Septemdre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  16  août.  — Il  a fallu  que  le  gouvernement 
en  vînt  à modifier  son  décret  du  20 , et  l'instruction  dont  il 
l'avait  accompagné  le  21  juillet,  relativement  aux  étran- 
ger» domiciliés  ou  passagers  en  Espagne.  Les  réclamations 
arrivaient  de  toutes  parts)  tous  les  ministres  étrangers 
avaient  reçu  ou  allaient  recevoir  l'ordre  de  s’en  plaindre. 
La  cour  a donc  consenti  à adoucir  la  rigueur  de  ses  pre- 
mières intentions  ; elle  a envoyé  deux  circulaires , en  date 
du  29  juillet  et  du  3 août;  elle  y déclare,  • Pour  éviter 
tout  doute  ou  fausse  interprétation  concernant  les  étran- 
gers, sédentaires  eu  de  passage  {Irantettn(et) , qui  prêic- 
ront  lu  serment  requis,  que  la  renonciation  à toule  rela- 
tion, liaison  et  dépendance  avec  leur  pays  natal , concerne 
seulement  celles  qui  seraient  relatives  aux  affaires  politi- 
que» du  gouvernement  et  dépendance  civile,  et  non  les 
affaires  domestiques  et  économiques  de  leurs  biens  cl  de 
leur  commerce , ainsique  les  relations  avec  leurs  parents; 
de  plus , que  le  serment  à exiger  des  étrangers  qui  demeu- 
rent à la  cour  ou  hors  de  la  cour,  en  qualité  de  passagers, 
se  borne  à une  soumission  d’obéir  au  roi  et  aux  lois  du 
royaume , uns  rien  faire,  dire  ni  correspondre  d’une  façon 
contraire  à celte  promesse,  aussi  longtemps  que  cesétran- 
gers  resteront  dans  les  Etats  de  S.  M.  ; enfin,  qu’il  serait 
formé  une  liste  séparée  des  étrangers  employés  dans  les 
bureaux  de  la  cour  ou  autres  établissements  publics,  ainsi 
qu’à  la  solde  de  S.  M.,  soit  qu’il*  cimenté  prété  ou  non  le 
serment  requis,  se  réservant  S.  M.  de  s’expliquer  plus  par- 
ticulièrement sur  le  sujet  de  chacun  d’eux,  » 

Cependant  ces  condescendances  sont  trop  faibles  pour 
rassurer  dans  no*  ports  le  graud  nombre  de  négociants 
étrangers  qui,  pour  la  plupart,  sont  protestants,  etc.  Le 
commerce  et  l'industrie  de  ce  royaume  pourront  donc  se 
ressentir  de  la  terreur  que  le  gouvernement  a prise,  en 
politique,  relativement  aux  principes  de  la  révolution  de 
France. 

L'acte  constitutionnel  français  est  arrivé  Sel  avec  les 
changements  qui  y ont  été  apportés  par  les  comités  de 
constitution  et  du  révision.  Il  ne  parait  pas  que  ces  change- 
ments aient  rempli  le  but  de  tempérameut  qu'ils  s’èlaient 
proposé  ; ce  sera  peut-être  tout  le  contraire.  Certain  air 
d’inquiétude  qu’ils  se  sont  donné,  en  abandonnant  quel- 
quefois la  rigueur  des  principes  et  le  sens  de  l'inflexible 
raison,  ne  manquera  pas  de  suggérer  aux  cours  étrangè- 
res l'idée  que  l’oo  a peur,  et  cette  erreur  peut  produire  de 
grands  maux* 

Notre  cour,  qui  ne  parait  pas  devoir,  quelque  chose  qui 
arrive , prendre  une  part  directe  dans  l’opposition  qui 
pourra  venir  du  dehors  contre  l’acte  constitutionnel  de 
France,  a pris  une  précaution  de  politique,  en  ordonnant 
ù M.  le  comte  de  Fernand  Nunès,  son  ambassadeur  à Pa- 
ris, d’aller  voyager, 

La  cour  d'Espagne  a,  dit-on,  fait  faire  des  plaintes  à 
Gènes  au  sujet  do  M.  de  Sémon  ville,  ambassadeur  de 
Fi  ance,  Ce  ministre  a placé  sur  la  porte  de  son  hôtel  un 
dessin  qui  représente  la  France  embrassant  le  génie  de  la 
liberté...  Le  peuple  s'est  rassemblé  plusieurs  fois  devant 
cette  image...  Le  sénat  n’approuve  point  ces  nouveautés 
qui  ne  sont  point  des  armoiries;  mais,  ne  voulant  point 
prendre  de  parti  à la  légère,  il  s’est  contenté  do  défendre  , 
en  quelque  sorte,  aux  nobles  Génois  que  M.  de  Sémon  ville 
invile  à dlocrcbei  lui,  de  se  rendre  cbea  cet  ambassadeur. 

ANGLETERRE. 

D'York.  — La  corporation  de  la  ville  d’York  vient  de 
présenter  à M.  Fox  les  franchise»  de  celte  ancienne  cité, 
daus  une  boite  d’or,  avec  l’inscription  suivante; 

Cite  d'York, 

asaemblée  en  U chambre  du  conseil,  aur  Ousebridge, 
dans  ladite  ville,  le  25  août  <791. 

« Il  a été  résolu  que  les  franchises  de  celle  ville  seront 

g"  Série,  — Tome  IX» 


I présentées  h l’honorable  Charles-James  Fox,  dans  unn 
boile  d’or  de  la  valeur  de  90  guiuées,  en  témoignage 
| du  grand  respect  et  de  la  sincère  reconnaissance  de  la  cor- 
poration envers  ce  citoyen,  pour  avoir  constamment  em- 
ployé avec  succès  ses  talents  rares  et  brillants  au  maintien 
de  la  constitution  britanuique,  d’après  les  vrais  principes 
de  la  glorieuse  révolution,  d’après  les  justes  droits  de  tou- 
tes les  classes  de  citoyens,  et  pour  avoir  travaillé  ù la  paix, 
à la  liberté  et  au  bonheur  du  genre  humain.  » 

Le  même  jour,  M.  Fox , le  comte  Fiuwilliam,  le  duc  de 
Norfolk,  sir  Thomas  Gascoignc,  sir  W.  Wavasour,  U.  Bar- 
low  et  une  cinquantaine  des  plus  notables  de  la  province  et 
de  la  corporation,  dînèrent  à l’hôtel-de- ville  avec  Thomas 
Wilson,  écuyer  et  maire  d'York. 

M.  Fox  recueille  les  fruits  de  son  potriotisme , et  11 
n’estpas  un  homme  honnête  et  sensé  aux  yeux  duquel  ce 
don  civique  ne  l’honore  infiniment  plus  que  l’ordre  du  Bain 
ou  la  galante  Jarretière. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  9 septembre.  — M.  (l’Artois,  dt  retour 
de  Goblenu,  a annoncé  qu’on  avait  plus  sujet  que  jamais 
de  crier  vive  le  roi  I vive  la  noblesse  1 Voilà  ce  que  disent 
mi  les  réfugiés  français*  Il  n'est  plus  question , dans  tous 
Jours  discours,  que  de  la  conférence  de  Pilnitz.  Quelle 
chambre  ardente,  queltribunal  pour  la  liberté,  répèUmb- 
ils  sans  corse,  que  tant  de  souverain»  et  de  grands  hommes 
réunis  chei  l’électeur  de  Saxe  I Léopold,  avec  son  Md-ma- 
réchal Lascy,  son  conseiller Spieltnanu  , l’archiduc  Fran- 
çois, et  le  roi  de  Prusse,  accompagné  du  prince-royal, 
du  généralprince  Hobenlohe,  du  comte  de  Brühl,  du  gé- 
néral négociateur  BischoNwerder  ; enfin  ce  comte  d’Artois, 
l'espérance  et  l’idôîe  de  la  noblesse  française,  ayant  avec 
lui  M.  de  Galonné  et  M.  le  marquis  de  Souillé  I Nous  voilà 
donc  assurés,  disent-ils,  delà  ligue  des  puissances  étran- 
gères... Leur  nouvelle  d'aujourd'hui , c’est  que  MM.  d’Es- 
cars,  d'Kstrrbaxy  et  de  Bouillé  ont  été  députés,  depuis  la 
conférence  de  Pilait*,  l'un  à Pétersbourg,  l'autre  à Stoc- 
kholm , et  le  troisième  à Vienne.  Il  arrive  ici  chaque  jour 
des  officiers  français,  des  gentilshommes.  On  leur  raconte 
ce  que  l’on  sait,  ce  que  l’on  espère,  et  chacun  d’eux  iu- 
irigue  et  l'évertue  pour  trouver  une  place  distinguée  ( au- 
jourd’hui ce  n'est  plus  dans  l'armée , mais  dans  les  armées) 
et  avoir  part  à la  conquête.  Il  y en  a qui  se , voyant  déjà 
revenus  triomphants,  et  la  canne  haute  sur  tous  bourgeois 
des  villes  de  France  et  sur  tous  manants  des  campagnes  , 
croient  à celle  nouvelle  conquête  de  la  Gaule,  qui  doit 
avoir  les  mêmes  effets  que  l'ancienne,  et  pensent  déjà  lire 
les  Commentaires  du  marquis  de  Bouillé. 

Ci-pendant  l'assurance  des  émigrés  parait  davantage 
dans  les  discours  que  dan»  le  mainliau.  Il»  sont  au  fond 
tourmentés  d'inquiétudes  réelles  ; ils  ne  semblent  pas 
même  être  aussi  tranquille»  qu'ils  l’étaient  il  y a deux  ou 
trois  mois.  Personne  ne  doute  ici  que  ta  conférence  de  Pii- 
nilz  n’ait  eu  la  France  pour  objet  principal;  maison  ne 
pense  point  que  les  déterminations  qu’on  y a prises  aient 
un  autre  but  que  d’alarmer  les  Français,  et  de  servir,  par 
ce  moyen,  la  cause  de  la  ci-devant  noblesse,  qui  se  flatte 
que  la  crainte , la  bassesse  ou  la  perfidie  iui  ménagent  en 
France  un  parti  nombreux.  Au  surplus,  les  français 
princes  et  les  ci-devant  gcutiUbomme»  français  semblent, 
en  appelant  toutes  les  puissances  contre  la  nation,  avoir 
conçu  leur  fable  de  révolte  et  de  vengeance  à peu  près 
comme  Homère,  en  soulevant  tout  l’Olympe,  a traité  le 
siège  de  Troyes. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Vente  de  domaines  nationaux, 

II  a été  vendu  & l'hôlcl-dc-ville  de  Pari»,  les  5,  6,  *7,  % 
et  10  septembre,  pour  la  somme  de  1 million  71,900  I* 
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de  domaine*  nationaux,  consistant  en  qualone  maisons, 
un  jardin  et  trois  pièces  de  terre,  le  tout  situé  dans  l’inté- 
rieur de  Paris  * les  estimations  avaient  clé  portées  à 
691,824  lin  8 1. 

SCITI  DB  LS  NOMINATION  DES  DtPlTéS  A LA  PBEMlklB 

LiCISLATUBB. 

Département  de  Paiis. 

Du  13.  — M.  Thorillon. 

/V.  II.  Le  scrutin  qui  donnait  avant-hier  la  majorité  4 
M*  Garnier  a été  déclaré  nul  hier. 

Département  de  Seine-et-Oise. 

M.  Legras,  juge  du  tribunal  du  district  de  Saint-Ger- 
main. 

Suppléant»  : MM.  Cbéron,  propriétaire  à Auvers,  ad- 
minisiiateur  du  département;  Beaufleury,  juge  du  tribu- 
nal du  district  de  Gonesse;  Cou  pi  r» , marchand  * Sèvres  et 
président  du  district  de  Versailles  ; Fougères,  juge  du  tri-  i 
bunal  du  district  de  Mantes  ; Cbandellier,  homme  de  loi,  ! 
électeur  de  la  ville  de  Meulan. 

Haut»  Juré » : MM.  Henri-Etienne  Venard,  du  Port  de 
Marly,  administrateur  du  tribunal  de  Versailles;  Belot, 
juge  du  tribunal  du  dlslriclde  Corbeil. 

Département  du  Loiret, 

Suppléant»  : MM.  Leblond,  professeur  en  droit  et  ad- 
ministrateur du  district;  Monrous , juge  du  district  de 
Gien. 

Haut»  juré»:  MM.  Tristan,  maire  d’Orléans;  Cœur, 
maire  de  Sainl-Maurice-sur-l’Aveyron,  district  de  Moular- 

g'V 

Département  de  Haute-Garonne . 

MM.  Cailhasson  , président  du  département;  Maille, 
procureur  général-syndic  du  département  ; Ooriiac;  Del- 
mas, major  de  la  garde  nationale  de  Toulouse. 

Département  du  Lot, 

MM.  Lassabatiepère,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement; Lacbièic,  juge  à Martel  ; Calmon,  Dupbénins, 
membres  du  directoire  du  département;  Rainel,  procu- 
reur général-syndic  du  département;  Labossière,  juge  du 
tribunal  de  Moissac;  Dupui-Monbrun,  commandant  géné- 
ral des  gardes  nationales  ; Lacoste-Moullosier,  Guillon- 
Lemosi , Bruyoux,  membres  du  directoire  du  département. 

Suppléant»  : MM.  Cledel , médecin,  procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Caré;  Linars  cadet,  juge  de  paix; 
Seuil,  habitant  de  Hhavile. 

Président  du  tribunal  criminel  : M.  Judicis,  membre 
du  directoire  de  département, 

Accusateur  public  : M.  Segui. 

Adresse  à l'Assemblée  nationale , présentée  dan»  uns 
séance  du  aoir  par  U,  La  Place, 

■ Né en  France,  4 Cbarlieu,  ci-deranl  paysdu  Méconnais, 
mais  sans  biens,  et  n’ayant  d'autre  moyen  de  vivre  que 
mon  travail,  le  sort  m'avait  conduit  à Dublin,  où  j'ai  pas^c 
quatorze  ans,  forcé  d’élre  où  je  pouvais  subsister.  Libre 
aujourd’hui  de  choisir  mon  babitatioo , je  ne  puis  me  dé- 
fendre de  la  transporter  au  sein  du  pays  qui  m’a  vu  naî- 
tre; l’amour  de  la  patrie  m’y  ramène;  je  viens  m'y  fixer, 
et  c’est  la  plus  belle  époque  de  ma  vie,  que  je  veux  consa- 
crer par  un  don  patriotique,  malgré  la  gène  de  mes  facul- 
tés. Content,  jusqu’à  ce  jour,  d’un  très-petit  bien  ramassé 
par  un  travail  long,  opiniâtre,  et  une  sévère  économie,  sa 
modicité  me  fait  maintenant  ressentir,  pour  la  première 
fois,  une  vive  douleur  de  n’avoir  à offrir  à mon  pays,  en 
don  patriotique,  que  la  somme  de  100 livres;  je  la  dépose 
Ici,  et  je  supplie  l’Assemblée  de  me  faire  la  grâce  de  l’ac- 
cepter. 

« Signé  Espbit  Ls  Placi, 

« de  Charlleu , ci-devant  pays  du  Méconnais.  • 

N.  B.  Nous  donnons  à cette  Adresse  la  publicité  qu’elle 
mérite,  avec  d'autant  plus  de  plaisir  que  M.  La  Place  nous 
annonce  que  plusieurs  de  nos  compatriotes  établis  à Du- 
blin sont  dan»  l’intention  d'offrir  aussi  leur  don  à la  pa- 
trie. 


Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à M.  te  président  de 
VAtsemblce  naftONafr. 

Paris,  * septembre  t79t. 

• M.  le  président,  l’Assemblée  nationale  a décrété,  le 
58  juillet  dernier,  la  levée  de  quatre-vingt-dix-sept  mille 
gardes  nationales,  qu’elle  a portée  depuis  à cent  cinq 
mille  six  cent  seise  hommes;  elle  avait  décrété  antérieu- 
rement une  répartition  de  quatre-vingt-dix-sept  raille  fu- 
sils. J’ai  dû  penser  que  ces  armes  dont  la  distribution  avait 
clé  faite  dans  la  proportion  des  gardes  nationales  à armer 
devaient  être  mises  de  préférence  dans  les  mains  des  vo- 
lontaires qui  doivent  marcher  aux  frontières,  et  que  les 
municipalités  chargées  de  leur  levée  doivent  les  présenter 
armés  : c’était  aussi  l'avis  du  comité  militaire.  J'avais  écrit 
en  conséquence  aux  départements  pour  leur  prescrire  d’a- 
dopter celle  mesure;  mais  je  vois,  d’après  les  comptes  qui 
me  sont  rendus,  qu’elle  souffre  de  grandes  diflicultés  dans 
son  exécolion.  Quelques  départements  observent  que  ceux 
des  individus  auxquels  ces  fusils  ont  élé  déliviés,  et  qui  ne 
se  sont  pas  fait  inscrire  comme  volontaires,  refusent  de  les 
rendre;  d’autres,  et  surtout  ceux  de  l’intérieur,  représen- 
tent, avec  quelque  fondement,  que,  n’ayant  point  de  trou- 
pes de  ligne  pour  le  maintien  de  l’ordre  public , il  est 
important  pour  eux  de  conserver  les  armes  qui  leur  ont  été 
délivrées;  d’autres  enfin  que,  fuurnissant  plus  d’hommes 
qu’ils  n’out  reçu  d’armes,  oo  ne  peut  exiger  d’eux  d’armer 
cet  excédant  à leurs  dépens. 

• L’Assemblée  nationale  a décrété  qu’il  serait  envoyé 
quarante-ciuq  mille  volontaires  nationaux  pour  garantir 
les  frontières  menacées  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Bellcy, 
et  former  une  réserve  de  quinze  mille  hommes  sur  Sonlis,* 
Compïègne,  etc.  Je  ne  vois  pas  de  grands  inconvénients  à 
fournir  des  armes  à ces  soixante  mille  hommes  des  maga- 
sins de  l’Etat,  puisqu’ils  sont  en  état  de  le  faire;  j'ai  même 
pris  sur  moi  d’ordonoer  aux  officiers  généraux  comman- 
dant sur  les  frontières  d’en  faire  délivrer  à ceux  qui  pour- 
raient en  manquer,  maison  prenant  cependant  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  rentrée  dans 
ces  mêmes  magasins  lors  du  licenciement  des  gardes  na- 
tionales. 

« 11  n'en  est  pas  de  même  des  quarante-cinq  mille  vo- 
lontaires destinés  à la  garde  dos  autres  frontières  et  des 
côtes:  les  magasins  qui  existaient  dans  ce.  différentes  par- 
t es  sont  totalement  dégarnis,  tant  par  les  enlèvements 
faits  dans  les  premiers  moments  de  la  révolution  que  par 
les  distributions  qui  ont  eu  lieu  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblce  nationale.  Il  n’y  aurait  d'autres  moyenv  de 
les  armer  qu’en  leur  faisant  passer  des  fusils  des  départe- 
ments frontières  du  Nord;  mais  il  est  de  mon  devoir  de 
faire  observer  à l’Assemblée  nationale  que  cette  mesure  ne 
peut  être  adoptée  sans  dégarnir,  d’une  manière  alarmante, 
oos  magasins  dans  les  parties  où  il  est  au  contraire  le  plus 
essentiel  de  porter  nos  moyens,  et  sans  exposer  notre 
armée  à se  trouver  sans  fusils  à la  fin  de  la  seconde  cam- 
pagne. Sans  doute,  les  mesures  que  j’ai  prises  d’après 
l'autorisation  de  l’Assemblée  nationale,  et  celles  que  j’ai 
cru  pouvoir  prendre  sur  moi  d’y  ajouter,  répareront  Ips 
pertes  de  nos  magasins;  mais  il  faut  observer  que  ces 
armes  devant,  pour  la  plupart,  être  tirées  de  l'étranger,  on 
ne  doit  y compter  que  quand  elles  sont  entrées  dans  le 
royaume.  D'après  ces  observations,  l'Assemblée  nationale 
jugera  peut-être  convenable  d'inviter  les  départements 
qui  doivent  fournir  sur  les  frontières  depuis  Belley  jusqu’à 
Antibes,  et  sur  les  côtes,  à armer  leurs  volontaires  au 
moyen  des  fusils  qui  leur  ont  élé  délivrés,  en  leur  obser- 
vant que  les  armes  qu’ils  ont  reçues  n’appartiennent  ni 
aux  individus  ni  aux  municipalités,  qu’elles  sont  une  pro* 
priété  de  l'Etat  qui  les  réclame  pour  les  volontaires  des- 
tinés à marcher  à sa  défense  ; mais  il  restera  à statuer  sur 
les  départements  qui  ont  à fournir  un  plus  grand  nombre 
d hommes  qu’ils  ont  reçu  d'armes.  » 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  p réiidence  de  Sf.  Tkouret. 
SUITE  DE  LA  SÉAHCB  DU  LUNDI  12  SEPTEMBRE. 

Suite  du  d iieou ri  de  M.  l'abbé  Uaunj. 

M.  l'abbé  Mulol  s'csl  lunt  attiré  de  vcpcraliou  à 


«51 


Avignon  qn’il  a été  obligé  de  se  réfugier  dans  une 
autre  commune.  Je  vous  assure  qu’il  y a bien  d'au- 
tres ennemis  que  ses  créanciers  ; voilà  la  preuve  ; il 
a emprunté  3,600  liv.  à un  marchand  d'Avignon. 
(On  murmure.)  Ne  vous  scandalisez  pas,  messieurs, 
je  n'eu  suis  qu'aux  peccadilles.  Après  avoir  entendu 
la  lecture  d'une  lettre  de  M.  l’abbé  Mulot,  l’assem- 
blée électorale  du  département  de  Vaucluse,  séant 
dans  l'église  paroissiale  de  Bédarrides,  a déclaré 
qu’elle  contenait  des  principes  erronés,  qu'elle  était 
offensante  pour  l'assemblée  électorale,  et  qu’elle 
pouvait  altérer  la  confiance.  Celte  délibération  a été 
prise  sur  l’avis  du  comité  des  rapports  de  l’assem- 
blée électorale,  car  elle  connaît  aussi  les  grandes 
manières.  ( Quelques  voix  s élèvent  dans  la  partie 
gauche  : Ce  u’est  pas  là  un  décret.)  Je  me  suis  servi 
d’un  mot  impropre;  car  un  corps  administratif  ne 
rend  pas  de  décret.  Un  juge  d’Avignon , nommé  Ra- 
phcl,  s est  établi  le  grand  juge  prévôtal  du  coupe- 
tête  Jourdan;  alors  la  municipalité  et  le  district 
l’ont  révoqué  de  sa  fonction  déjugé;  mais  messieurs 
les  médiateurs,  exerçant  leur  souveraineté,  ont  or- 
donné que  M.  Raphef  serait  toujours  regardé  com- 
me juge,  et  ont  enjoint  à la  force  publique  de  pro- 
téger l’exécution  de  ses  jugements.  M.  Hen , aussi 
juge  d'Avignon,  a instruit  contre  cet  attentat;  mais 
l’armée  de  Jourdan,  qui  veuait  juger  la  justice  d'A- 
vignon, a intimidé  M.  lien,  qui  est  venu  se  réfugier 
en  France  ; on  l’a  pris,  on  lui  a coupé  le  visage  d'un 
coup  de  sabre  ; et,  pour  recevoir  les  secours  de  l’hu- 
manité, il  a été  transporté  dans  les  cachots  d’Avi- 
gnon. Sa  famille  a requis  M.  l'abbé  Mulot  de  de- 
mander à l’assemblée  électorale  son  élargissement 
provisoire,  sauf  à le  tenir  en  état  d'arrestation; 
M.  l’abbé  Mulot  a répondu  qu'il  était  sans  pouvoir 
auprès  de  cette  assemblée,  qu'on  ne  voulait  plus  l'y 
reconnaître.  Messieurs  les  commi>saires  sont  allés 
apprécier  dans  ce  pays  la  réunion  à la  France.  Qu'ils 
aiment  la  constitution  française,  il  n’y  a rien  d’éton- 
nant  ; ils  sont  Français.  (La  partie  gauche  et  les  tri- 
bunes retentissent  d'applaudissements.}  Mois  pour- 
quoi se  sont-ils  faits  les  missionnaires  de  la  révolu- 
tion à Avignon?  Les  avait-on  chargés  de  faire  la 
conquête  de  ce  pays?  leur  mission  tendait-elle  à la 
réunion  du  Comlat?Si  elle  n’y  tendait  pas,  pourquoi 
ont-ils  recueilli  son  vœu?  11  est  humiliant  qu’ils  se 
trouvent  dans  des  manœuvres  si  indignes  de  la  ma- 
jesté de  l'Assemblée  nationale  et  de  la  grandeur  du 
peuple  français. 

M.  le  rapporteur,  en  parlant  de  la  nécessité  de  la 
réunion  de  ce  pays,  a donné  pour  raison  le  danger 
que  l’on  en  fît  un  point  de  coutre-révolulion.  Si 
cela  était  vrai,  vous  auriez  déjà  perdu  trois  provin- 
ces; et  si  vous  vouliez  prendre  tous  les  pays  où  il 
s’agit  de  Contre-révolution,  je  vous  en  indiquerai  un 
où  il  en  est  question  : allez  prendre  le  Brabant.  Ne 
voyez-vous  pas,  messieurs,  qu’on  fait  semblant  de 
nous  craindre  pour  nous  opprimer?  M.  Verninac  a-t-il 
rempli  le  vœu  de  l'Assemblée  nationale  ense déclarant 
le  président  des  Amis  de  la  Constitution  d'Avignon? 
En  se  dévouant  ainsi  à un  parti,  ne  devait-il  pas  être 
suspect  à l'autre?  On  vous  a beaucoup  parlé  de  la 
liberté  qu'avaient  eue  les  communes  dans  l’émis- 
sion de  leur  vœu  pour  leur  réunion;  on  ne  vous  a 
pas  dit  que  M.  Lescène-des-Maisons  avait  mis  aux 
arrêts  le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Mon- 
télimart,  qui  venait  de  lui  apprendre  que  la  com- 
mune qu’il  avait  été  chargé  de  protéger  avait.voté 
pour  le  pape  ; on  ne  vous  a pas  dit  que  les  gardes 
nationales  n'ont  pas  été  prises  dans  le  voisinage 
d’Avignon,  mais  parmi  les  protestants  de  Nîmes  et 
de  Marseille  ; ou  ne  vous  a pas  dit  qu'à  Avignon  le 
coupe-tètc  Jourdan  avait  fait  creuser  quatre  tom- 
beaux pour  y précipiter  ceux  qui  voteraient  pour  le 


pape ( Une  voix  s’élève  dant  la  partie  gauche  : 

J’atteste  le  contraire.)  Si  je  ne  dis  pas  la  vérité , il 
faut  me  confondre  comme  un  calomniateur  ; mais  je 
déposerai  mon  accusation  sur  le  bureau.  Les  tom- 
beaux ont  été  creusés  à Avignon  dans  l’église  des 
Carmes;  M.  y a été  jeté,  et  il  a été  retiré  par 
M.  Mançau.  (Plusieurs  voix  e élèvent  ; La  preuve  de 
ce  fait!) 

M.  *•*  : On  accuse  dans  la  tribune,  et  il  ne  reste 
aucun  moyen  de  confondre  le  calomniateur;  je  de- 
mande que  M.  l’abbé  Maury  signe  son  accusation,  et 
alors  les  accusés  pourront  se  défendre. 

L’Assemblée  est  dans  une  assez  vive  agitation.  — 
La  partie  gauche  retentit  de  ce  mot  : La  preuve!  la 
preuve  ! 

M.  l’abbé  Maury  : Je  n’ai  pas  besoin  qu’on  m’or- 
donne ce  que  la  probité  me  commande.  N’allez  pas 
persuader  aux  tribunes  que  je  cherche  à éluder  ; je 
m’engage  sur  mon  honneur  et  sur  ma  vie...  On  crie 
devant  moi,  derrière  moi,  autour  de  moi.  Je  répon- 
drai à tout  le  monde,  mais  qu’on  ne  m’interrompe 
pas.  Je  m’engage  à mettre  sur  le  bureau  les  assigna- 
tions libellées  et  signées,  demain  malin... 

M.  Lavigne  : Rien  n'est  si  clair  que  la  proposition 
de  M.  l’abbé  Maury.  L’Assemblée  peut  décider  qu’il 
continuera  demain  son  opinion . qu'il  déposera  sur 
le  bureau  les  accusations  signées,  et  que  les  per- 
sonnes inculpées  pourront  répondre. 

L’Assemblée  se  sépare  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI  13  SEPTEMBRB. 

M.  Goupil  ; Je  demande  la  parole  pour  une  mo- 
tion d’ordre.  L’Assemblée  se  rappelle  le  renvoi 
qu’elle  a fait  au  comité  de  constitution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  laissera  subsister  la  décoration 
du  Saint-Esprit.  Dans  la  circonstance  présente,  où  à 
chaque  instant  l’Assemblée  peut  voir  paraître  le  roi 
et  le  prince  royal  dans  son  sein , il  est  absolument 
indispensable  de  décider  cette  question  ; je  demande 
donc  que  le  comité  de  constitution  fasse  incessam- 
ment son  rapport. 

M.  Biauzat  : Je  crois  qu’il  n’est  pas  nécessaire 
d’un  rapport  du  comité  ; les  ordres  étant  abolis,  tou- 
tes les  distinctions  qui  en  émanaient  doivent  l'être 
aussi  ; ainsi  l’on  peut  à l'instant  même  décider  la 
question. 

M.  Dandré  : Le  roi  devant  probablement  se  rendre 
demain  dans  l'Assemblée,  il  est  indispensable  de 
rendre  aujourd’hui  un  décret  qui  lui  indique  s’il 
peut,  ainsi  que  le  prince  royal,  s'y  présenter  avec  la 
décoration  du  Saint-Esprit. 

M.  Goupil  : On  pourrait  décréter  que  les  princes 
français  porteront  exclusivement  la  décoration  du 
Saint-Esprit.  (On  murmure.) 

M.  Lanjuinais  : Je  demande  la  question  préalable 
sur  cette  proposition,  comme  tendant  de  plus  en 
plus  à ressusciter  les  distinctions  anéanties.  Si  tou- 
tefois on  laisse  subsister  une  marque  distinctive, 
j’aime  encore  mieux  un  cordon  autre  que  ceux  que 
les  préjugés  ont  jusqu'ici  consacrés. 

M.  Dandré  : Je  trouve  le  premier  amendement  de 
M.  Lanjuinais  très-juste,  parce  qu’en  effet  le  roi, 
étant  fonctionnaire  public,  doit  avoir  une  marque 
distinctive  et  propre  ; car  si  nous  revenons  jamais  à 
ces  temps  heureux  où  les  rois  se  promenaient  au 
milieu  des  peuples,  il  faudra  nécessairement  qu’ils 
soient  décorés  d'une  marque  a laquelle  chacun 
puisse  reconnaître  leur  personne  inviolable  et  sa- 
crée. Comme  le  roi  est  toujours  et  à chaque  minute 
en  exercice,  il  doit  avoir  en  tout  temps  la  marque 
distinctive  que  les  autres  fonctionnaires  publics  por- 
tent dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Quant  aux 
cérémonies , je  ne  crois  pas  que  vous  vouliez  dé- 
truire l’aucieu  costume  que  nous  voyons  sur  les  ta- 
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bïeani....  Je  ne  vois  an  surplus  attrait  inconvénient 
à ce  qne  le  roi  porte  un  cordon  bleu.  Quant  au  prince 
royal,  quoiqu'il  n’v  ait  pas  d'aussi  fortes  raisons  pour 
lui  donner  cette  distinction,  je  ne  vois  cependant 
pas  d’inconvénient  à la  lui  donner,  si  l’on  croit  né- 
cessaire de  donner  cet  éclat  à l’héritier  présomptif  de 
la  couronne.  Je  demande  donc  qu’il  soit  interdit  à 
tout  Français  de  porter  aucun  ordre,  aucune  mar- 
que distinctive  autre  que  la  décoration  militaire, 
mais  que  le  roi  et  le  prince  royal  porteront  le  cor- 
don bleu. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

M.  ***  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale , sur  le  compte  qui  lui  a 
été  rendu , par  ses  comités  des  domnines  et  de  féoda- 
lité, des  pétitions  relatives  à la  grurie  usitée  dans  le 
departement  du  Loiret  et  à la  dîme  champart  du  ci*» 
devant  Calaisis,  et  considérant  que  lesdites  pétitions 
sont  du  ressort  du  pouvoir  judiciaire,  déclare  qu'il 
n’y  a pas  lieu  à délibérer.  ■ 

— 8ur  le  rapport  de  M,  Laville-au-Bois,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  des  rapports  et  d’agriculture  sur  la  pétition 
à elle  présentée  le  23  août  dernier,  tendant  à faire 
rapporter  le  décret  qui  autorise  les  sieurs  Grignet, 
Gerdret,  Jars  et  compagnie  à rétablir  la  navigation 
des  rivières  de  Seine  et  d’Essone,  à établir  un  flot- 
tage sur  le  ruisseau  de  Remard,  et  à ouvrir  une  nou- 
velle navigation  depuis  Pilhiviers  jusqu'à  la  Loire, 
décrète  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer,  et  que  son 
précédent  décret  sera  exécuté  dans  ses  différentes 
dispositions,  à la  charge  par  les  sieurs  Grignet  et 
compagnie  de  commencer  lesdits  ouvrages  dans  le 
délai  fixé  par  ce  décret,  aux  charges  y énoncées,  et 
de  les  achever  dans  le  délai  de  quatre  années  ; et 
faute  par  eux  de  remplir  l'une  et  l'autre  de  ces  con- 
ditions , ils  seront  déchus  du  bénéfice  de  ce  décret, 
sans  pouvoir  répéter  à la  nation  aucune  indemnité 
pour  raison  des  dépenses  ou  ouvrages  qu’ils  auraient 
pu  avoir  fait.  • 

— Sur  le  rapportde  Merlin,  la  disposition  suivante 
est  décrétée ' 

« L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  d’aliénation  des  biens  natio- 
naux, décrète  ce  qui  suit  : 

• Le  délai  pour  faire  et  accepter  les  déclarations  de 
command  ou  élections  d’amis  demeure  fixé  dans  tout 
le  royaume , pour  toutes  espèces  de  biens  et  pour 
tous  effets,  à six  mois  à compter  de  la  date  des  ven- 
tes et  adjudications,  continuant  les  réserves  en  vertu 
desquelles  elles  auront  été  faites. 

• En  conséquence,  toute  personne  au  profit  de 
loquelleaura  été  faite  et  qui  aura  accepté,  dans  les 
six  mois  d’une  adjudication  de  biens  nationaux,  en 
vertu  des  réserves  et  aux  mêmes  conditions  qui  y 
sont  stipulées,  une  déclaration  de  command  ou 
élections  d’amis  portant  sur  tous  les  biens  compris 
dans  ladite  adjudication,  sera,  de  plein  droit,  subro- 

éo  A l’acquéreur  qui  aura  fait  cette  déclaration  ou 

lection  d’amis,  et  ne  pourra,  en  payant  à la  nation 
le  prix  desdits  biens,  être  recherchée  ni  poursuivie, 
soit  hypothécairement,  soit  autrement,  par  qui  que 
ce  soit,  du  chef  dudit  acquéreur.  • 

Suite  de  Vaffaire  d'Avignon . 

M.  l’abbé  Maury  paraît  à la  tribune. 

M.  Bouche  : Jedemande  à faire  une  motion  d’or- 
dre relative  à tout  ce  que  M.  l’abbé  Maury  va  dire. 
Votre  décision  d’hier  réserve  la  parole  à M.  l’abbé 
Maury  ; ce  décret  doit  être  exécuté  ; mais  comme  la 
calomnie  vole  et  que  la  vérité  marche  à pas  lents,  il 
est  de  notre  devoir  d’avoir  soin  de  la  réputation  de 


messieurs  les  médiateurs.  Je  demande  qu’ils  soient 
entendus,  et  que,  pour  qu’ils  puissent  poursuivre 
M.  l’abbé  Maury,  s il  est  calomniateur,  M.  l’abbé 
Maury  soit  tenu  de  déposer  aur  le  bureau  les  chefs 
de  son  accusation. 

M.  Chapf.mer  : Je  demande  que  M.  Bouche  soit 
rappelé  à l’ordre,  parce  qu’en  invoquant  la  respon- 
sabilité contre  un  membre  de  l’Assemblée  natio- 
nale à raison  des  opinions  que  ce  membre  prononce 
dans  l’Assemblée,  il  attaque  directement  la  consti- 
tution. 

M.  Bouche  : Ce  que  je  demande,  c’cst  qu’il  dépose 
son  accusation  sur  le  bureau. 

M.  Danoré  : Il  est  impossible  que  vous  forciez  un 
membre  de  l’Assemblée  à déposer  sur  le  bureau  un 
discours  écrit  par  lui;  car,  s’il  en  était  ainsi,  tous 
les  jours  les  membres  dcTAssemblée  nationale  se- 
raient dans  le  cas  d’être  poursuivis  par  ceux  dont 
Ifs  auraient  parlé;  et  je  rappelle  à M.  Bouche  que, 
lorsqu’il  parla  une  fois  de  la  ville  d’Orange,  la  mu- 
nicipalité le  dénonça,  et  qu’il  trouva  cela  fort  mau- 
vais. 

M.  Muguet  : Pour  éviter  ce  qui  s’est  passé  hier,  ie 
crois  qu’il  faut  se  renfermer  strictement  dans  la 
question  ; on  a fait  un  rapport  appuyé  sur  des  pièces 
légales  ; il  faut  réfuter  le  rapport  par  d’autres  pièces 
légales,  ou  se  taire. 

M.  le  Président  : On  demande  de  passer  immé- 
diatement à la  discussion  , dans  laquelle  M.  l’abbé 
Maury  a le  premier  pris  la  parole. 

L’Assemblée  décide  uue  la  discussion  sera  ouverte, 

M.  i/abbé  Mauby  : Je  ne  réclame  point  pour  l’in- 
térêt national  le  droit  qui  appartient  à tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  de  venir  dire  dans  cette  tri* 
hune  tout  ce  qu’ils  pensent,  tout  ce  qu’ils  croient 
utile  à In  société.  J’ai  pensé  que  la  conscience  d’un 
citoyen  devait  être  plus  sévère  que  la  loi.  En  consé- 
quence voici  mon  accusation,  que  je  vais  lire  et  dé- 
poser sur  le  bureau , persuadé  que  les  faits  vous 
paraîtront  assez  graves  pour  vous  faire  sentir  la  né- 
cessité de  punir  Tes  médiateurs  s’ils  sont  coupables, 
et  de  les  justifier  s’ils  sont  innocents. 

Voici  mon  acte  d’accusation  : 

L’Assemblée  nationale  s’étant  réservé  les  fonc- 
tions de  grand  jury  pour  décider  s’il  y a lieu  à accu- 
sation contre  les  agents  du  gouvernement,  je  lui 
dénonce  MM.  Lescène-des-Maisons  et  Mulot,  com- 
missaires médiateurs,  chargés  de  rétablir  le  bon  or- 
dre et  la  tranquillité  dans  le  Comlat.  Je  demande  h 
être  autorisé  à les  poursuivre  devant  le  tribunal  pro- 
visoire séant  à Orléans,  comme  s’étant  rendus  cou- 
pables de.  la  partialité  la  plus  révoltante,  des  abus 
d’autorité  les  plus  iniques,  de  la  protection  la  plus 
scandaleuse  donnée  aux  brigands , enfin  comme 
ayant  contrarié  le  but  de  leur  mission  , sans  avoir 
jamais  yoiiIu  en  remplir  le  véritable  objet.  En  con- 
séquence je  les  accuse,  sur  ma  responsabilité,  d’avoir 
vécu,  des  leur  arrivée,  dans  la  plus  grande  intimité 
avec  les  chefs  des  brigands  de  Vaucluse,  d’en  avoir 
fait  leurs  conseillers  et  leurs  convives.  Je  les  accuse 
de  n’avoir  désarmé  que  les  seuls  citoyens  du  Com- 
tat,  après  une  proclamation  qui  enjoignait  aux  deux 
partis  de  poser  les  armes;  d’avoir  laissé  entrer  l’ar- 
mée des  brigands  à Avignon,  où  elle  a commis  toutes 
sortes  de  crimes,  et  d’avoir  dit  formellement  qu’elle 
méritait  l’estime  ; d’avoir  envoyé  des  garnisons  de 
troupes  de  ligne  dans  le  Comtat,  et  d’y  avoir  bientôt 
substitué,  lorsque  ces  troupes  refusèrent  d’exécuter 
leurs  ordres  despotiques,  des  gardes  nationales  de 
Nîmes  et  Montaunan  dans  le  moment  des  moissons, 
là  où  rifii  11e  sollicitait  leur  présence  ; d’avoir  mis 
ces  garnisons  dans  les  communes  qui  étaient  restées 
fidèles  au  pape  ; d’avoir  exigé  des  départements  le 
payement  aes  gardes  nationales  qu’il*  avaient  appe- 


058 


lito  sans  autorité  ; d’avoir  provoqué  les  plaintes  des 
départements  qui  ont  dénoncé  les  médiateurs,  en  di- 
sant qu’ds  ont  cherché  à mettre  la  mésintelligence 
entre  les  villes  françaises  et  celles  du  Comtat,  et  qui 
ont  demandé  à l'Assemblée  nationale  de  mettre  un 
frein  à leur  autorité.  Je  les  accuse  d'avoir  refusé  la 
demande  expresse  qu’avait  formée  la  municipalité 
d'Avignon  du  désarmement  de  l’armée  ovignonaise; 
d'avoir  présidé  le.  club  d’Avignon  le  jour  où  la  mo- 
tion y fut  faite  d'anéantir  la  procédure  commencée 
contre  les  chets  des  brigands  ; d'avoir  écrit  en  cette 
qualité  une  lettre  à l’armée,  des  brigands;  d’avoir  dit 
à Villeneuve-ès-Avignon  que  les  communes  obtien- 
draient  sûreté  et  protection  à condition  qu'elles  vo- 
teraient pour  la  France. 

Je  les  accuse  d’avoir  parcouru  tout  le  Comtat  sans 
aucune  mission,  sans  aucun  ordre  de  l'Assemblée 
nationale  ni  du  roi,  pour  solliciter  la  réunion  à la 
France;  d'avoir  changé  de  leur  propre  autorité  le 
jour  de  la  tenue  des  assemblées  primaires,  parce  que 
les  esprits  ne  leur  paraissaient  pus  favorablement 
disposes;  d'avoir  menacé  les  communes  des  plus 
grandes  calamités  si  elles  ne  se  réunissaient  a la 
France;  d’avoir  tenu  les  propos  les  plus  incendiai- 
res ; d'avoir  publiquement  présenté  le  pape  comme 
un  despote  dans  un  pays  ou  l'on  bénit  depuis  plus 
de  six  cents  ans  la  douceur  de  son  gouvernement 
paternel.  Je  les  accuse  d’avoir  exigé  di*  la  commune 
d’Avignon  de  récompenser  les  brigands  de  l’armée 
de  Vaucluse,  qui  demandaient  insolemment  40  sous 
par  jour,  et  d’avoir  fait  emprisonner  des  citoyens 
ovignonais  de  leur  propre  autorité  ; d’avoir  réinté- 
gré M.  Raphel,  renvoyé  par  les  sections  depuis  qu'il 
s’était  mis  à la  suite  de  l'armée  des  brigands  en  qua- 
lité de  juge  des  crimes  de  lèse-nation.  Je  les  accuse 
d'être  restés  spectateurs  tranquilles  des  plus  grands 
désordres,  d’avoir  fait  des  orgies  avec  les  chefs  des 
brigands. 

J’accuse  les  médiateurs  de  tous  ces  délits,  et  des 
désordres  actuels  dans  le  Comtat  ; enfin  de  n’avoir 
pas  rempli  leur  mission , et  je  me  réserve  de  porter 
contre  eux  des  accusations  majeures,  quand  il  me 
Sera  permis  de  les  poursuivre  devant  le  tribunal,  me 
soumettant  à toutes  les  peines  de  la  calomuie,età 
tous  les  dommages,  dépens  et  intérêts. 

A présent  je  demande  la  faculté  de  faire  timbrer 
■non  papier,  parce  que  je  u’ai  pas  eu  le  temps  de  le 
faire  ; mais  celte  formalité  va  être  remplie. 

M.  Boutidoux  : Les  papiers  relatifs  à l’Assemblée 
nationale  n’ont  pas  besoin  d’être  timbrés. 

M.  l’abbk  Maury  ; En  mettant  cet  acte  d’accusa- 
tion sur  te  bureau,  je  demande  maintenant  à l' As- 
semblée, et  je  la  supplie  de  vouloir  bien  accueillir, 
par  un  décret,  ce  que  j'ai  l’honneur  de  lui  demander 
sur  ma  responsabilité. 

Je  vous  prie  de  considérer  que,  l'accusation  que 
vous  venez  d’entendre  est  appuyée  sur  les  titres  1rs 
plus  imposants  et  1rs  plus  respectables,  sur  1rs  dé- 
nonciations des  départements,  sur  des  lettres  écrites 
de  la  main  des  commissaires  cux-inêmes;  enfin,  sur 
des  preuves  par  écrit  de  tous  les  faits  que  j’ai  an- 
noncés, sur  des  faits  de  notoriété  publique.  Je  con- 
sens à ce  que  les  médiateurs  prennent  la  parole,  et 
je  1rs  somme  de  répondre,  article  par  article,  et  par 
<W  faits,  à mes  chefs  d’accusation  ; tout  le  reste  ne 
scrairque  de  vaines  déclamations, 
i D'après  ces  laits,  vous  voyez  que  le  rapport  d’Avi- 
gnon, fondé  sur  des  procès-verbaux  qui  sont  l’ou- 
j vrage  de  ces  médiateurs,  ne  peut  plus  être  discuté. 
(On  rit. — On  murmure.)  J’ose  dire  à l’Assemblée 
que  je  ne  redoute  point  cette  discussion,  et  que  j’es- 
père trouver,  dans  les  actes  mêmes  qu’on  nous  pré- 
sente comme  la  preuve  du  vœu  de  la  réunion,  les 
moyens  d’en  prouver  la  nullité. 


M.  Maloüet  : Je  demande  si  les  médiateurs  sont 
devenus  ministres,  et  pourquoi  ils  viennent  s'as- 
seoir à la  place  des  ministres. 

M.  le  Président  : 11  y a un  décret  qui  ordonne 
que  les  ministres  auront  une  place  séparée  dans  l'in- 
térieur de  la  salle  ; si  l’Assemblée  n'en  ordonne  au- 
trement, il  me  semble  que  MM.  les  commissaires  doi> 
vent  se  placer  a la  barre. 

MM.  les  commissaires  sc  retirent  à la  barre. 

M.  Régnault  demande  qu’ils  soient  admis  dans 
l’intérieur.  — L’Assemblée  passe  a l’ordre  du  jour. 

M.  l'abbé  Maury  : J'ai  ait  que  les  médiateurs 
avaient  été  des  despotes  dans  le  Comtat,  sous  l'éten- 
dard de  la  liberté.  Voici  des  faits  récents.  Le  club  de 
Carpentras,  c’est-à-dire  la  ville  de  Carpentras  tout 
entière,  avait  pris  un  arrêté  pour  le  renvoi  de  la 
garnison.  Là-dessus  les  médiateurs  écrivirent  au 
club  la  lettre  la  plus  menaçante  et  la  plus  sévère  ; ils 
lui  ordonnèrent  de  fermer*  mandèrent  le  président 
à Avignon  pour  leur  apporter  la  délibération.  Je  de- 
mande si  les  médiateurs,  envoyés  pour  rétablir  la 
paix,  ne  devaient  pas  sc  rendre  infiniment  suspects 
par  cette  partialité?  Aucun  ministre  du  roi  n’oserait 
fermer  un  club  dans  le  royaume,  et  vos  médiateurs 
abusent  ainsi  de  leur  autorité  ! 

C'est  par  surérogation , c’est  par  un  abus  de  leur 
pouvoir  qu’ils  ont  demandé  les  vœux  des  commu- 
nes, puisque  vous  aviez  déclaré  que  vous  ne  vouliez 
avoir  qu’un  vœu  émis  après  que  la  tranquillité  pu- 
blique eut  été  rétablie.  Ils  sont  donc  coupables 
d’être  venus  vous  présenter  ce  vœu  ; ils  ont  espéré 
d’obtenir  grâce  devant  vous  en  vous  présentant  un 
vœu  favorable  ; mais  vous  ne  vous  laisserez  point 
séduire  par  un  semblable  hommage , puisque  les 
hommes  revêtus  d'un  caractère  public  sont  prévari- 
cateurs du  moment  où  ils  excédent  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs. 

M.  le  président  accorde  Ja  parole  aux  deux  com- 
missaires médiateurs  présents  à la  barre. 

M.  Lescéne  des  Maisons  : L’accusation  de  M.  l’ab- 
bé Maury  renferme  tant  de  charges  que  je  prie  1* As- 
semblée de  me  faire  remettre  cette  accusation , afin 
que  je  puisse  y répondre  article  par  article , parce 

3 ue  je  ne  suis  pas  préparé,  et  qu'il  est  important 
e donner  de  la  méthode  à la  discussion. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  demande  que  l’on  en  délivre 
une  copie,  mais  que  ma  minute  reste  sur  le  bureau. 
(On  murmure.) 

M.  le  président  fait  communiquer  à MM.  les  com- 
missaires l’acte  d’accusation  de  M.  Maury. 

M.  Lescène-des-Maisons  : Chargés  des  pouvoirs 
de  l’Assemblée  nationale,  honorés  de  la  confiance 
du  pouvoir  exécutif,  nous  n’avons  eu  d’autres  in- 
structions que  vos  propres  lois  ; celles-là  nous  ont 
appris  nosnevoirs. 

Arrivés  à Orange,  nous  avons  fait  ce  que  notre 
devoir  nous  dictait.  Nous  voyions  devant  nous  un 
pays  qui  depuis  six  mois  était  le  théâtre  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre  civile;  nous  nous  sommes 
arrêtés  à Orange , parce  qu’il  était  important  de 
voir  les  chefs  (Te  tous  les  corps  armés,  toutes  les 
autorités  alors  reconnues,  et  qu’il  fallait  établir  la 
paix. 

M.  l'abbé  Maury  nous  a reproché  d’avoir  admis  A 
ces  conférences  les  députés  de  l'assemblée  électorale, 
les  députés  de  l'assemblée  représentative  du  pays, 
munis  de  soixante -huit  procès-verbaux  qui  les 
avaient  établis.  Cette  assemblée  avait  à ses  ordres 
l'armée  de  Vaucluse;  l'armée  de  Vaucluse  était  une 
des  parties  principales  entre  tous  les  partis  intéres- 
sés. Avec  qui  eussions-nous  traité  si  ce  n est  avec  le 
corps  auquel  cette  armée  obéissait?  11  ne  nous  ap- 
partenait pas  d’injurier  l'une  des  parties  ; il  ne  nous 
appartenu!;  pas,  comme  à M.  l'abbt  hau*y , de  les  ap- 
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peler  brigands.  Notre  devoir  était  de  les  entendre, 
puisque  d'eux  en  partie  dépendait  celle  paix  que 
vous  nous  aviez  chargés  d'établir. 

Il  n’est  point  vrai  que  nous  soyons  restés  à Orange 
uinze  jours  pour  attendre  la  prise  de  Carpcntras. 
ix  jours  après  notre  arrivée  nous  sommes  partis; 
le  14  juillet  nous  signâmes  le  pacte,  où  chacun  pre- 
nait rengagement  (le  mettre  bas  les  armes.  Votre  loi 
nous  ordonnait  de  licencier  des  armées  qui  se  bat- 
taient; nous  licenciâmes  les  armées,  mais  nous  no- 
tâmes pas  les  armes  des  individus  qui  allaient  pai- 
siblement dans  leurs  familles,  où  ils  avaient  encore 
besoin  de  leurs  armes , cl  l’histoire  de  Caron  ne  i’a 
que  trop  prouvé. 

M.  l’abbé  Maury  nous  a dit  que,  si  nous  n'étions 
pas  arrivés,  si  nous  avions  retardé  quelques  jours, 
la  paix  n’eût  pas  été  troublée  ; quelle  paix  ! la  paix  de 
la  mort  ! Douze  cents  hommes  qui  avaient  juré  la 
perte  d'Avignon  et  la  mort  de  ses  habitants;  voilà  la 
paix  de  M.  l’abbé  Maury...  Vous  vous  rappelez  sans 
doute  rhistoire.de  Caron,  où  onze  malheureux  re- 
tournant dans  leurs  foyers  sur  la  foi  des  traités,  sous 
la  garantie  de  la  France,  sons  la  sauvegarde  des 
passeports  des  médiateurs  français,  où  ces  onze 
malheureux  ont  été  fusillés  et  massacrés  de  sang- 
froid,  après  qu’on  les  eût  fait  conle&ser,  et  passer 
sous  les  yeux  de  leurs  pères  et  de  leurs  mères.  Nous 
avons  désarmé  les  auteurs  de  ces  crimes;  nous  leur 
avons  ôté  les  armes , comme,  on  arrache  les  dents 
aux  bêles  féroces,  et  comme  on  devrait  arracher  la 
langue  aux  calomniateurs....  (On  applaudit  à plu- 
sieurs reprises.! 

Je  le  demande  à l’ Assemblée  : si,  contre  les  pou- 
voirs qui  nous  étaient  confiés  par  notre  mission, 
nous  avions  arraché  les  armes  à toutes  les  commu- 
nes, à toutes  les  gardes  nationales,  alors  M.  l'abbé 
Maury  aurait  pu  nous  dire  : Vous  avez  violé  la  loi, 
vous  avez  abusé  de  vos  pouvoirs  ; vous  nous  avez 
apporté  des  vœux , et  vous  avez  commencé  par  ôter 
les  armes  aux  votants,  pour  leur  ôter  leur  liberté. 
Mais  lorsque  nous  avons  rempli  la  loi,  je  crois  que, 
la  seule  chose  que  M.  l’abbé  Maury  regrette,  c’est 
que  nous  n’ayons  pas  fait  les  choses  memes  dont  il 
nous  inculpe.  Les  crimes  commis  à Caron  ne  furent 
pas  les  seuls;  déjà,  dans  les  communes....  on  avait 
assassiné  deux  ou  trois  personnes.  A Faies,  un  jeune 
homme  rentrant  dans  ses  foyers,  après  le  licencie- 
ment de  l’armée,  fut  assassiné  et  enterré  vil.  Des 
crimes  et  des  vengeances  prémédités  se  commet- 
taient partout  ; c’est  pour  en  empêcher  l'effet  que 
nous  parcourûmes  les  communes  du  Comtat,  et  que 
nous  fûmes  obligés  de  demander  des  forces. 

D'après  l’expericuce  des  crimes  commis,  ceux  qui 
se  préparaient  encore  nous  forcèrent  d’appeler  des 
gardes  nationales;  la  loi  nous  y autorisait  : nous  les 
appelâmes,  et  nous  ne  requîmes  pas  les  troupes  de 
ligne,  parce  qu’elles  étaient  en  trop  petit  nombre 
dans  les  départements  voisins,  parce  que  les  com- 
mandants de  ces  corps  nous  répondaient  qu’ils  ne 
pouvaient  nous  en  fournir  ; et  à cet  instant  même  le 
régiment  de  La  Père,  que  nous  eussions  pu  en  par- 
tie requérir,  avait  reçu  ordre  de  partir.  En  appe- 
lant les  gardes  nationales  françaises,  devions-nous 
nous  attendre  qu’on  nous  en  ferait  un  crime?  De 
qui  devions -nous  espérer  le  rétablissement  de  la 
paix , si  ce  n’est  d’une  garde  citoyenne?  J’ajouterai 
que  l’insurrection  partielle  d’Avignon , qui  n’avait 
rien  de  commun  avec  le  Comtat,  n’a  eu  lieu  que 
parce  qu’il  n’y  avait  pas  de  garnison,  parce  nue  nous 
étions  sans  force,  et  que  beaucoup  de  gens,  habitués 
nu  désordre , voyant  aue  nous  n’avions  dans  les 
mains  aucun  moyen  d autorité,  se  livrèrent  à des 
désordres. 

Il  n’y  a jamais  eu  dans  le  Comtat  plus  de  seize 


cents  hommes  de  gardes  nationales,  tirés  de  trois 
départements  différents.  Ainsi  l’Assemblée  verra  que 
nous  avons  été  très  à l’épargne  pour  commander  les 
gardes  nationales,  que  leur  appel  a été  le  fruit  d’un 
travail  et  d’un  calcul  réfléchi,  qui  plaça  des  corps 
de  cent  ou  de  cent  cinquante  hommes  ae  manière  à 
protéger  cinq  ou  six  communes.  Nous  n'avons  appelé 
que  ce  qu'une  nécessité  indispensable  nous  prescri- 
vait d’appeler;  et  quand  les  avons-nous  appelés? 
dans  un  moment  ou  les  crimes  qui  se  préparaient 
nous  inspiraient  les  plus  vives  inquiétudes. 

Les  débris  de  cette  armée  qui  devait  ramener  la 
paix, selon  M.  l’abbé  Maury,  ces  hommes  qu’on  nous 
a accusés  d’avoir  désarmés,  s'étaient  répartis  dans 
plusieurs  communes,  et  y avaient  comploté  l’assas- 
sinat de  leurs  frères  et  de  leurs  concitoyens.  Au 
moyen  de  l’emploi  des  gardes  nationales,  la  paix 
s’établit  dans  le  Comtat.  M.  Tabl  é Maury  vous  a re- 
mis sans  cesse  sous  les  yeux  l'insurrection  d’Avi- 
gnon. Avignon  et  le  Comtat  sont  deux  pays  diffé- 
rents. Du  moment  où,  dans  le  Comtat,  les  assassins 
ui  s’v  étaient  retirés  furent  retenus  par  la  présence 
es  gardes  nationales,  dès  cet  instant-là  le  Comtat 
a eu  la  paix  ; chacun  s’est  livré  aux  occupations  des 
campagnes,  et  le  retour  à ces  douces  habitudes  y a 
ramené  le  bonheur.  J’atteste  que  les  quatre-vingts 
communes  qui  forment  le  Comtat  jouissent  de  la 
dus  grande  paix.  Dans  la  patrie  de  lil.  l’abbé  Maury 
ui-méme,  à Val  réas,  où  M.  l’abbé  Maury  vous  a dit 
que  cent  cinquante  gardes  nationaux  avaient  été  en- 
voyés, on  ne  savait  pourquoi,  j’atteste  que  les  offi- 
ciers municipaux  eux-mêmes  avaieut  demandé  cette 
garnison;  et  à l’instant  même  où  la  municipalité 
m’écrivait  qu’elle  répondait  de  sa  sûreté  et  de  sa 
tranquillité  intérieure,  je  donnai  des  ordres  pour 
que  le  détachement  se  retirât  ; je  prie  M.  l’abbé  Mau- 
ry, qui  sait  ce  fait,  de  me  répondre. 

M.  l'abbé  Maury  : Je  vais  répondre,  et  je  suis  fâ- 
ché que  les  commissaires , par  les  éloges  qu’ils  me 
donnent,  m'obligent  à leur  faire  un  reproche  très- 
grave.  Voici  comment  les  gardes  nationaux  qu’ils 
ont  envoyés  se  sont  conduits.  Quatre  soldats  sont 
allés  chez  l'évêque  de  Vaison  lui  dire  : • Vous  pre- 
nez du  café,  nous  voulons  en  prendre  aussi  ; • et  T ont 
forcé  à leur  donner  de  l’argent.  Il  est  vrai  que  le 
commandant  a puni  le  soldat  qui  avait  porté  la  pa- 
role ; mais  je  demande  pourquoi  toutes  les  garnisons 
françaises  ont  été  mises  dans  les  communes  qui  ont 
voté  pour  le  pape,  pourquoi  le  même  jour  le  feu  a 
été  mis  à la  fois  aux  quatre  coins  de  la  ville  de  Val- 
réas,  sans  que  les  gardes  nationales,  dont  le  peuple 
entier  réclamait  le  secours  f aient  voulu  douner  la 
main. 

M.  Lavib  : Je  demande  que  M.  le  commissaire 
continue.  Depuis  deux  jours  M.  l’abbé  Maury  abuse 
de  la  patience  de  l'Assemblée. 

M.  Verninac-Saint-Maur  entre  dans  les  détails  de 
sa  justification  de  l’inculpation  à lui  faite  par  M.  Tab- 
bé  Maury  de  s’être  déclaré  président  des  Amis  de  la 
Constitution  d'Avignon. 

— M.  le  ministre  de  la  justice  entre  dans  l’Assem- 
blée, et  remet  une  lettre  a M.  le  président. 

M.  le  Président  : M.  le  ministre  de  la  justice  me 
remet  un  message  dont  le  roi  me  demande  de  don- 
ner communication  à l’Assemblée. 

On  demande  que  la  lecture  en  soit  faite. 

M.  le  Président  : La  règle  de  tous  les  corps  déli- 
bérants est  de  ne  point  interrompre  uiic  discussion 
quand  elle  est  commencée,  et  M.  le  commissaire  mé- 
diateur n’a  point  encore  fini.  D'ailleurs,  comme  il 
est  nécessaire  que  la  lecture  soit  bien  entendue  de 
tout  le  monde,  et  que  l’écriture  du  roi  n’est  pas  fa- 
cile à lire,  je  pense  que  l’Assemblée  pourrait  conti- 
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tmor  d'entendre  la  discussion  commencée,  jusqu’à 
ce  que  j'aie  pris  connaissance  du  message. 

M.  le  commissaire  médiateur  continue  sa  justifi- 
cation. 

M.  le  Président  : Voici  la  teneur  du  message  que 
vient  de  me  remettre  le  ministre  de  In  justice  : 

• Messieurs,  j’ai  «aminé  attentivement  Pacte  constitu- 
tionnel que  vous  ave*  piésenté  à mou  acceptation  ; je  l'ac- 
cepte, et  je  le  ferai  exécuter,  (Vite  déclaration  eût  pu  suf- 
fi! e dans  un  autre  temps;  aujourd'hui  je  dois  aux  intérêts 
de  la  nation,  je  me  dois  & moi-uiême  de  faire  connaître  me» 
motifs. 

« Dés  le  commencement  de  mon  régne  j’ai  désiré  la  ré- 
forme des  abus,  et  dans  lotis  les  actes  du  gouvernement 
j’ai  aimé  à prendre  pour  règle  l'opinion  publique.  Diverses 
causes,  au  nombre  desquelles  ou  doit  placer  la  situation 
des  finance»  à mon  avènement  au  trône,  et- les  frais  iin*  i 
menses  d’une  guerre  honorable  soutenue  longtemps  sans 
accroissement  d’impôts,  avaient  établi  une  disproportion 
considérable  entre  les  revenus  cl  les  dépenses  de  l’Etat. 
Frappé  de  la  grandeur  du  mal,  je  n’ai  pas  seulement  ; 
cherché  les  dioyens  d’y  porter  remède  ;j‘ai  senti  la  néces- 
sité d’en  prévenir  le  retour;  j’ai  conçu  le  projet  d’assurer  1 
le  bonheur  du  peuple  sur  des  bases  constantes,  et  d’assu- 
jettir à des  règles  invariables  l’autorité  même  dont  j’étais 
dépositaire.  J'ai  appelé  autour  de  moi  la  nation  pour 
l'exécuter.  Dans  le  cours  des  événements  de  la  révolution , 
mes  intentions  n’ont  jamais  varié.  Lorsqu’après  avoir  ié- 
formé  les  anciennes  institutions  vous  ave*  commencé  à 
mettre  à leur  place  les  premiers  essais  de  votre  ouvrage, 
je  n'ai  point  attendu,  pour  y donner  mon  assentiment , 
que  lu  constitution  entière  me  fût  connue  ; j’ai  favorisé  l’é- 
tablissement de  ses  parties  avant  même  devoir  pu  en  juger 
l’ensemble  ; et  si  'es  désordres  qui  onl  arcompagné  presque 
toutes  les  époques  de  la  révolution  venaient  trop  souvint 
affliger  mot»  cœur,  j’espérais  que  la  loi  reprendrait  de  la 
force  entre  les  mains  des  nouvelles  autorités,  et  qu’en  8p-  | 
prochant  du  terme  de  vos  travaux  chaque  jour  lui  rendrait 
ce  respect  sans  lequel  le  peuple  uc  peut  avoir  ni  liberté,  ni  « 
bonheur. 

« J'ai  persisté  longtemps  dans  cette  espérance,  et  ma  ré- 
solution n’a  changé  qu’au  moment  où  elle  m’a  abandonné. 
Que  cbacuu  se  rappelle  le  moment  où  je  me  suis  éloigné  de 
Paris  : la  constitution  était  prêle  à s'achever,  et  cependant 
l’autorité  des  lois  semblait  s’affaiblir  chaque  jour.  L’opi- 
nion, loin  de  se  fixer,  se  subdivisait  en  une  multitude  de  ' 
partis.  Les  avis  les  plus  exagérés  semblaient  seuls  obtenir 
de  la  faveur,  la  licence  des  écrits  était  au  comble,  aucun 
pouvoir  n’était  resperlé.  Je  ne  pouvais  plus  reconnaître  le  j 
caractère  de  la  volonté  générale  dans  des  lois  que  je  voyais  I 
partout  sans  force  et  sans  exécution.  Alors , je  dois  le  dire, 
si  vous  m'eussiez  présenté  la  constitution,  je  n'aurais  pas  I 
cru  que  l'intérêt  du  peuple  (règle  couslantcet  unique  de 
ma  conduite)  me  permit  de  l’accepter.  Je  n’avais  qu’un 
sentiment , je  ne  formai  qu'un  seul  projet  ; je  voulus  m’i- 
soler de  tous  les  partis,  et  savoir  quel  était  véritablement 
le  vœu  de  la  nation. 

« Les  motifs  qui  me  dirigeaient  ne  subsistent  plus  au- 
jourd'hui ; depuis  lors  les  inconvénients  cl  les  maux  dont 
je  me  plaignais  vous  ont  frappés  comme  moi;  vous  avei 
manifesté  la  volonté  de  rétablir  l’ordre,  vous  avez  porté  i 
vos  regards  sur  l’indiscipline  de  l’armée,  vous  avci  connu  j 
la  nécessité  de  réprimer  les  abus  de  la  presse.  La  révision 
de  votre  travail  a mis  au  nombre  des  lois  réglementaires  j 
plusieurs  articles  qui  m'avaient  été  présentés  comme  con-  I 
slitutionncls.  Vous  avez  établi  des  formes  légales  pour  la  ; 
révision  de  ceux  que  vous  avez  placés  dans  la  constitution. 
Enfin  le  vœu  du  peuple  n’est  plus  douteux  pour  moi  ; je 
l'ai  vu  se  manifester  à la  fois,  et  par  son  adhésion  à votre 
ouvrage  cl  par  son  attachement  au  maintien  du  gouverne- 
ment monarchique. 

« J’accepte  donc  la  constitution.  Je  prends  l’engagement 
de  la  maintenir  au  dedans,  de  la  défendre  contre  les  atta- 
ques du  dehors,  et  de  la  laire  exécuter  par  tous  les  moyens 
qu’elle  met  en  mon  pouvoir.  Je  déclare  qu’instruit  de  l’ad- 
hésion que  la  grande  majorité  du  peuple  donne  à la  consti- 
tution, je  renonce  au  concours  que  j’avais  réclamé  dans 
ce  travail,  et  que,  n'elant  responsable  qu’à  la  nation, 
nul  autre,  lorsque  j’y  renonce,  n’aurait  le  droit  de  s’en 
plaindre.  (La  partie  gauche  et  toutes  les  tribunes  retentis- 


sent d’applaudissements,  ) Je  manquerais  cependant  h la 
vérité  si  je  disai-  que  j’ai  aperça  dans  les  moyens  d’exécu- 
tion et  d'adminisliation  toute  l'énergie  qui  serait  néces- 
saire pour  imprimer  le  mouvement  et  pour  conserver  l’u- 
nité dans  toutes  les  parties  d'un  si  vaste  empire;  mais 
puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui  divisées  sur  ces  ob- 
jets, je  consens  que  l'expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  tous  les  moyens  qui 
m’ont  cté  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m’èlre  adressé» 
cl  la  nation,  dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s’ex- 
pliquera par  les  moyens  que  la  constitution  lui  a réservés» 
(Nouveaux  applaudissements. ) 

« Mais,  messieurs,  pour  1’.  ffermissemont  de  la  librrlé, 
pour  la  stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bonheur  iudi- 
viduel  de  tous  les  français,  il  est  des  intéiêtssur  lesquels 
un  devoir  impérieux  nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  ef- 
forts. Ces  intérêts  sont  le  respect  de»  lois,  le  rélablissemrnt 
de  l'ordre  et  la  réunion  de  tous  les  citoyer.s.  Aujourd’hui 
que  la  constitution  est  définitivement  arrêtée,  des  Français 
vivant  sous  les  mêmes  lois  ne  doivent  connaître  d'ennemis 
que  ceux  qui  ics  enfreignent  ; la  discorde  et  l’anarchie,  voilà 
nosnmcnii'  communs.  Je  les  combattrai  de  tout  mon  pou- 
voir; il  importe  que  vous  et  vos  successeurs  me  secondiez 
avec  énergie;  que,  sans  vouloir  dominer  la  pensée,  la  loi  pro- 
tège également  lousreux  qui  lui  soumettent  leurs  actions. 
Que  ceux  que  la  crainte  des  pcrséculious  etdes  troubles  au- 
raient éloignésdo  leur  patrie  soient  certains  de  trouver,  en  y 
rentrant,  la  sûreté  cl  la  tranquillité,  et,  pour  éteindre  les 
haines,  pour  adoucir  les  maux  qu’une  grande  révolution 
entraîne  toujours  à sa  suite,  pour  que  la  loi  puisse  d’au- 
jourd’hui commencer  à recevoir  une  pleine  exécution , con- 
! sentons  à l’oubli  du  passé.  (La  pailie  gauche  et  les  tribu- 
nes retentissent  d’applaudissements.)  Que  les  accusations 
et  les  poursnites  qui  n’ont  pour  principes  que  les  événe- 
ments de  la  révolution  soient  éteintes  dans  une  réconcilia- 
tion générale. 

■ Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n’ont  été  déterminés  que 
par  leur  attachement  pour  moi  ; pourries-vous  y voir  des 
coupables?  Quant  à ceux  qui,  par  des  excès  où  je  pour- 
rais apercevoir  des  injures  pcisonnelles,  ont  atiiié  sur  eux 
la  poursuite  des  lois,  j'éprouve  à leur  égard  que  je  suis  le 
roi  de  tous  les  Français. 

•Signé  Lotis. 

a 43  septembre  1791»  • 

(Les  applaudissement  recommencent.) 

• P.  S.  J’ai  pensé,  messieurs,  que  c’était  dans  le  lieu  même 
où  la  constitution  a été  formée  que  je  devais  en  prononcer 
l’acceptation  solennelle.  Je  me  rendrai  en  conséquence 
demain , à midi,  à l’ Assemblée  nationale.» 

M.  Lafayette  : Je  croirais,  messieurs,  faire  tort 
aux  sentiments  qui  viennent  d’associer  l'Assemblée 
au  vœu  que  le  roi  nous  a témoigné  si  je.  ne  me  bor- 
nais, pour  la  régularité  de  la  délibération,  à propo- 
ser le  décret  suivant: 

• L Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  du  message  du  roi,  qui  accepte  l'acte  consti- 
tutionnel, s’associant  aux  sentiments  que  le  roi  a 
témoignés  sur  la  cessation  de  toutes  poursuites  re- 
latives aux  événements  de  la  révolution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

« 1°  Toutes  personnes  constituées  en  état  d’arres- 
tation ou  d'accusation  relativement  au  départ  du  roi 
seront  sur-le-champ  remises  en  liberté,  et  toute 
poursuite  cessera  à leur  égard. 

• 2®  Les  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle  présenteront  demain,  à l'ouverture 
de  la  séance,  un  projet  de  dccreàqui  abolisse  immé- 
diatement toute  procédure  relative  aux  événements 
de  la  révolution. 

■ 3»  11  sera  également  présenté  demain  un  projet 
de  décret  qui  abolisse  l’usage  des  passe-ports,  et 
anéantisse  les  gênes  momentanées  apportées  à la  li- 
berté que  la  constitution  assure  à tous  les  citoyens 
français  d’aller  et  de  venir,  tant  au  dedans  qu’au 
dehors  du  royaume.  • 

Toute  la  partie  gauche , une  partie  du  côté  droit 
et  les  tribunes  retentissent  d'applaudissements. 
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L’Assemblée  adopte  par  acclamation  le  projet  de 
décret  présenté  par  M.  Lafayette. 

M.  Goupil  : Je  demande  qu'une  députation  de 
soixante  membres  se  rende  sur-le-champ  chez  le 
roi  , pour  lui  présenter  le  décret  qui  vient  d'étre 
rendu.  (Quelques  voix  s’élèvent  dans  la  partie  gau- 
che : L'Assemblée  en  corps.) 

1/ Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  le  ministre  de  la  justice  sort  de  la  salle  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Pendant  plusieurs  minutes  on  entend  à divers  in- 
tervalles des  applaudissements. 

M.  Dan  or.  k : Vingt-cinq  séances  ont  été  occupées 
par  l'affaire  d’Avignon.  Tout  le  monde  a été  entendu 
pour  et  contre,  et  il  me  semble  que  l’Assemblée  est 
assez  éclairée.  Il  est  convenable  que  vous  prouviez 
que  vous  avez  reçu  avec  sang-froid  le  message  du 
roi,  et  que  vous  avez  repris  la  délibération  avec  la 
dignité  qui  convient  à cette  Assemblée. 

La  députation  sort  de  la  salle  pour  sc  rendre  chez 
le  roi. 

L’Assemblée  se  sépare  à deux  heures  et  demie. 


AVIS. 

La  Société  des  Ami»  do  la  Constitution  et  de  l'Egalité  de 
la  ville  do  Cette  ne  recevra  plus  ni  n’enverra  plus  du  pa- 
quets que  le  port  u'rn  soit  affranchi.  Elle  continuera  a re- 
cevoir, sans  coite  formalité,  le»  lettres  simples  ; mais  elle 
laissera  sans  réponse  toutes  celles  dont  les  signatures  seront 
imprimées. 


ARTS. 

G R AV  u ne. 

Les  premiers  Uartyrs  de  lu  libel  lé  française,  ou  le  Massa- 
cre de  la  garde  nationale  de  Montaulnn,  le  10  mai  1790.  — . 
Cette  estampe  , composée  par  M.  Espinasse,  a été  gravée 
avec  beaucoup  de  soin  p^r  M.  J. -B.  Simone!.  On  trouve  au 
lias  le  récit  historique  de  la  malheureuse  catastrophe  qu'elle 
représente,  ainsi  que  le  nom  des  morts  et  des  prisonniers. 
Les  figures  sont  en  assez  grand  nombre  et  bien  groupées; 
toutes  les  parties  de  détail  sont  bien  ménagées  et  c»  rendent 
l'effet  tres-piquant.  On  trouve  celte  estampe  h Paris,  cher 
MM.  Bayau  frères,  rue  et  bétel  Serpenta,  et  chcatoualcj 
marchands  de  uouveaulés. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  de  Voltaire,  contenant  sa  vie  littéraire  et  privée, 
1rs  anecdotes  et  les  succès  de  chacun  de  ses  ouvrages,  etc.; 
édition  augmentée  des  détails  des  honneurs  qu'il  a obtenus 
pendant  sa  vie,  et  de  ccus  qu'on  lui  décerne  au  temple  des 
grands  hommes.  Sis  volumes  in-8°,  d’environ  SOO  pages  cha- 
cun. A Paris,  chc*  Royer,  libraire,  quai  des  Augustin»;  et 
au  Club  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  o-  10. 

— Situation  politique  d’A  oignon  et  du  Comtat  dans  le 
moment  actuel,  avec  cette  épigraphe  : 

En  quo  discordia  civet 
Perduxit  miseras. 

A Paris,  de  l'imprimerie  de  Proullé,  uuai  des  Auguslini. 

— Réveil  des  Dames,  ou  les  Femmes  devenues  papes,  car- 
dinaux, évéques,  ministres,  magistrats,  professeurs,  etc.;  par 
un  corps  academique  de  dames,  d’apres  le  conseil  de  M. 

A aris,  eh  et  l'auteur , au  Marché-Neuf,  près  le  Palais-Mar- 
di* ud,  n°  40. 


SPECTACLES. 

AcadImis  os  Musique.— Vendredi  U 2*  représentation 


de  V Heureux  Stratagème,  comédie  lyrique  en  3 actes, 
suivie  du  ballet  de  Télémaque , de  Gardel. 

Théâtre  de  la  Nation.—  Auj.  le  Misanthrope,  co- 
médie en  5 actes,  suivie  du  Galant  Jardinier , avec  un  di- 
verti<  sèment. 

Vendredi  la  1”  représentation  du  Conciliateur,  comédie 
en  S actes. 

Théâtre  Italien.—  Auj.  tes  Deux  Billets , ta  Fausse 
Magie,  et  Raoul  Barbe^Dleue. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  l*r  re- 
présentation de  la  Mère  confidente,  comédie  en  3 actes, 
suivie  du  Marchand  provençal. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
—Auj.  la  lf*  représentation  de  l'Hôtel  prussien,  comédie 
en  5 actes,  cl  le  Nouveau  Don  Quichotte , opéra  fiançais. 

En  attend,  la  lr*  représentation  du  Club  des  lionnes 
Gens,  opéra  folie. 

Théâtre  de  Madbmoiarllb  Uontansirr,  au  Folais- 
Rnyul.—  Auj.  la  lr*  représentation  de  l'Epouse  impm- 
dente,  comédie  nouvelle  en  5 actes,  suivie  des  Deux 
Morts , opéra  comique  en  un  acte. 

Tué atre  de  la  Gaîté  et  du  Grands  *Ï)an<icrs.— 
Auj.  l'Enfant  prodigue,  comédie;  les  exercices  du  jeu  ne 
Anglais;  Us  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard:  C Amant  nu 
tombeau,  pantomime  à machines, avec  un  divertissement. 
On  commencera  par  Us  Amours  ae  la  Grand'tncre  M- 
touche. 

Andici'-Comiqli,  au  boulevard  du  Temple.— Aojourd. 
la  !*•  représentation  de  ta  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel , 
pantomime  en  3 actes,  précédée  de  la  Lettre  de  Cachet, 
et  du  Sourd. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique.  — Auj.  iVfco- 
deme  dans  ta  lune,  ou  la  Révolution  pacifique,  par  lo 
couda  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Atij.lai** 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  précédée  d'uu  Prologue,  et  des  Dehors  trompeurs . 

Théâtre  de  la  nui  de  Louvoia.— Auj.  le  Sourd  et 
C Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  de  la  6*  repré- 
sentation de  f Embarras  du  choix,  opéra  bouffon. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail, n*  IB.— Il  est  ouvert 
tous  1rs  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l’|1ÛTEL-D8-VILI.S 
DE  PARIS. 


SU  premiers  mois  1791.  MM.  lot  Payeurs  sont  ù la  lettre  G. 


Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 


Amsterdam.  .....  43  * 

H un  bourg 230  1 

Londres. 221.-* 

Madrid '.  191.3  s 


Cadix 491.2s 

Gènes 417 

I.i  von  rite 427 


Lyou,  Août,  . . au  pair 


Bourse  du  13  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  llv  . . . 2232  J,  30,  27  *,  23 
Emprunt  d'octobrede  500  liv 457 

— de  déc.  1782,  quill.  de  fin  . . -J,  *,  1 p.  au  pair  - b 

— de  125  millions,  déc.  1784.  40*,  ;,  40,  9 J,  ! h 

— de  80  mill.  sans  bull 0,  G \ b 

— Sort,  en  viager 4ü  b 

Rulletlns.  90; 

Reconnaissances  de  buHelins ra 

Act.  BOUT,  des  Indes  4230,  29,  23 

Caisse  d'ne.  ....  3805,  00,  55,  53,  50,  48.  45,  40,  50 

Déni-caisse  ........  1928,  27,  26.  25,  20,  19,  18 

F.mpr,  de  80  raillions,  d'aoftt  1789.  . *,  {,  au  pair.  {,  \ p 
Assur,  contre  les  lue  • • 590,  94,  90,  89,  88,  87,  80,  85 

84,  83,  82,  84,  85 

— I vie 748,  17,  44,43,  42,  4 0,  9,  8,  7,  8 

Contrats  1"  elas«e  b 5 p.  J..  ..........  , 90  ? 

— 2*  idem,  h 5 p.  £ suj.  au  15* ........  » 82  ;,  , 

— 3*  idem,  à 5 p.  f,  suj.  au  10*  80  \,  | 

— 4*  idem , à 5 p.  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  liv  . • • • /9 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N”  258.  Jeudi  15  Septbmihe  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 


TURQUIE. 

Cor.stcn!bop!e,  le  22  juillet.  — L’empire  ottoman  est 
réduit  à cette  dernière  extrémité  de  ne  pouvoir  plut 
•'exposer  au  hasard  de  relever  l'honneur  de  ses  armes 
•ans  risquer  la  sûreté  même  de  sa  capitale,  et  la  der- 
nière promesse  du  grand  vlslr  de  ramener  bientôt  les 
fuyards,  et  de  se  retrouver  A la  tête  d'une  armée  capable 
de  quelque  gloire,  a inquiété  le  Sultan  et  a fait  trem- 
bler le  ministère.  La  prise  d’Anapa,  emporté  d’assaut  par 
les  Russes,  a confirmé  la  preuve  que  le  capiton  - pacha  se 
trouve  avec  sa  flotte  dans  une  situation  A ne  point  donner 
de  secours.  L'intérieur  de  l'empire  est  en  proie  à tous  les 
genres  de  calamités;  il  y règne  un  mécontentement  géné- 
ral. Le  numéraire  y est  d'une  rareté  extrême,  après  avoir 
•ouffert  plusieurs  altérations.  Dans  quelques  provinces  la 
dépopulation  est  sensible.  Des  incendies  qui  ont  duré  des 
semaines  entières  ont  appauvri  Constantinople  ; les  nou- 
velles de  chaque  jour  augmentent  lus  Inquiétudes  eu  noti- 
fiant quelque  malheur  nouveau.  Dernièrement  une  tribu 
arabe,  assure-  t-on , s'csl  emparée  de  la  Mecque,  a déposé  le 
shérif  et  a pillé  les  trésors.  On  ajoute  que  cet  effroi  a dû 
retenir  les  caravanes  dans  la  Syrie  Dan»  la.Morée,  la  peste 
fuit  ses  ravages,  etc.  Il  parait  difficile  d'apporter  a tant  de 
maux  de  promptes  ressources  ; le  voeu  universel  est  pour  la 
paix;  on  peut  la  regarder  aujourd’hui  comme  faite;  le 
Grand  Seigneur  pourra  s'occuper  ensuite  des  moyens  de 
réparer  les  malheurs  publics.  Sans  doute  les  tête*  'des  ri- 
ches pachas  lui  offriraient,  selon  l’usage,  de  faciles  dé- 
pouilles; mais  il  n'en  reste  plus  de  très-opulents,  excepté 
le  pacha  de  Scuta  ri , qui  saura  défendre  ses  trésors  cl  sa  vie, 
et  qui  rappelle  ces  vers,  que  le  premier  des  poêles  français 
a mis  dans  la  bouche  d’un  visir  : 

Et  moi,  si  mon  devoir,  si  ma  foi  ne  l'arrête. 

S'il  ose  quelque  jour  me  demsoder  ma  tête... 

Je  ne  m’explique  point,  Osmin,  mais  je  prétends 
Que  du  moins  il  faudra  la  demander  longtemps. 

ALLEMAGNE. 


De  Prague , te  27  août.  — Le  23 , à midi , l'empereur  et 
l'archiduc  François  arrivèrent  de  Vienne  ên  cette  ville  dans 
le  plus  strict  incognito.  Après  avoir  mis  pied  à terre  dan» 
le  château  royal,  ils  examinèrent  plusieurs  préparatifs  re- 
latifs au  couronnement,  et  y passèrent  la  nuit.  Le  lende- 
main 24,  ces  augustes  voyageurs  continuèrent  leur  voyage 
pour  se  rendre  A Dresde.  Peu  après  le  départ  du  monarque 
arriva  le  comte  d’Artois,  accompagné  deM.  de  Colonne,  qui 
repartit  aussitôt  pour  aller  joindre  Sa  Majesté  impériale. 

L empereur  a daigné  exempter  la  ville  de  Prague  de  tous 
droits  d cnlrée  et  de  douane  quelconques  pendant  un  mois, 
•avoir  : depuis  le  15  août  jusqu’au  15  septembre.  Sa  Majesté 
Impériale  vient  d'ordonner  en  outre  que  le  don  gratuit  qu’à 
chaque  couronnement  les  états  du  royaume  offrent  au  sou- 
verain soit  distribué  parmi  les  habitants  nécessiteux  de 
cette  résidence  ; or  de  tout  cela  résultera  sans  doute  une  di- 
minution considérable  du  prix  des  comestibles  et  d'autres 
objets  de  commerce. 

Les  préparatifs  pour  le  couronnement  sont  immenses.  On 
a augmenté  les  soldats  de  police,  afin  de  pouvoir  veiller 
plus  efficacement  à la  sûreté  publique,  et,  pour  surcroît  de 
précaution,  des  détachements  nombreux  de  cavalerie  feront 
des  patrouilles  fréquentes  la  nuit.  Dans  toutes  les  rues  par 
où  I entrée  du  monarque  aura  lieu  on  a ôté  les  gouttières 
•aillantes,  et  construit  des  galeries  et  des  échafauds  cou- 
verts et  A découvert  Pour  I amusement  du  public  la  foire 
persane  commence  dès  demain.  La  plupart  des  grands  de 
la  cour  se  trouvent  déjà  ici , et  depuis  peu  de  ioura  sont  suc- 
cessivement arrivés  encore  le  prince  de  Colloredo,  vice- 
chancelier  du  royaume;  le  prince  de  Stharemberg , grand- 
maître;  le  prince  de  Roscmberg,  grand-cbambcllan;  le 

1 "Série,- Tome  IX, 


comte  de  Kollowrat,  chancelier;  le  comte  dcChoteck,  pré- 
sident de  la  chambre  aulique;  les  fcld-maréchaux  Lasry 
Colloredo  et  Pellcgrini  ; le  duc  de  Polignac,  les  gardes  no- 
bles allemands  et  hongrois , plusieurs  ministres  étrangers , 
chambellans  et  autres  seigneurs,  enfin  le  révérend  Père 
confesseur,  et  jusqu'à  l'aéronaute  Blanchard,  avec  Rose 
son  compagnon.  * 

Les  quatre  corps  de  bourgeoisie  érigés  pour  parader  au 
couronnement,  consistant  en  cavalerie,  infanterie,  chas-, 
seur»  et  marchands,  se  sont  tous  richement  équipés  à leurs 
propre»  dépens.  Le  fdd-marécbal  de  Colloredo  étalera,  en 
sa  qualité  de  grand-prieur  de  l'ordre  de  Malte,  une  grande 
magnificence.  Le  couronnement  sera  fait  par  l’arcltcvéque 
dOlmuIz,  qui  remplace  celui  de  Prague,  infirme  et  cassé  de 
vieillesse.  Enfin  les  étals  se  proposent  de  donner  une  fête  à 
laquelle  pfus  de  quatre  mille  personnes  seront  admises. 
Elle  surpassera  tout  ce  qui  s’est  jamais  vu  dans  ce  genre , 
et  reviendra,  avec  le  feu  d'artifice,  à une  somme  de 
300,000  florins. 

( Extrait  de  la  Gazette  (T Amsterdam.  ) 


ESPAGNE. 

De  Cadix , te  22  août.  — L'ignorance  où  l'on  est  dans  ce 
royaume  de  la  révolution  et  de  ta  nouvelle  constitution  de 
France  fait  que  notre  gouvernement  emploie  toutes  sortes 
de  moyens  pour  reodre  la  situation  des  Français  de  plus  en 
plus  désagréable;  aussi  de  toutes  les  partie*  do  l'Espagne 
on  voit  des  Français  s’éloigner  ; il  n'y  a pas  jusqu'aux  Au- 
vergnats ambulants  qui  n aient  préféré  de  s'en  retourner 
plutôt  que  de  prêter  le  serment  qu'on  leur  demande  ; il  en 
est  de  même  de  presque  tous  les  étrangers.  Les  Génois  aussi 
aiment  mieux  se  retirer  que  d'endurer  davantage  U contra- 
riété inquisitoriale  de  la  loi  nouvelle. 


FRANCE. 

8VTTM  DE  LA  HOMliUTIO!'  DES  DEPUTES  A LA  PREMIÈRE 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris . 

H.  I.-P.  Brissot  ? 

Département  de  T Aube. 

MM.  Courtois,  trésorier  du  district  d'Arcis;  Maizièrcs, 
juge  de  paix  de  Proverville  ; Cbaponet . homme  de  loi  el 
administrateur  du  département  ; Régnault  du  Reaucaron , 
juge  du  tribunal  d'Ervy:  Robin,  négociant  à Nogent;  Sis- 
sons,  juge  du  district  de  Troycs;  Beugnot,  procureur  gé- 
néral du  département;  llugot,  juge  du  district  de  Bar-sur- 
Seine;  Perrin,  maire  de  Troye». 

Département  de  la  Charente-Inférieure. 

MM.  Bérard  (de  Marennes),  vice-président  du  département; 
Delacoste,  président  du  tribunal  du  district  de  La  Rochelle; 
Bernard,  commandant  de  la  garde  nationale  de  Saintes  et 
président  du  tribunal  du  district;  Escbassériatix,  du  district 
de  Saintes,  administrateur  du  département;  Ruamps,  du 
district  de  Salnt-Jean-d'Angely,  administrateur  du  départe- 
ment: Jouneau,  de  file  de  Rhé,  officier  de  la  gendarmerie 
nationale;  Merveillcux-Mortafon , du  district  de  Saint-Jean- 
dAugelv,  propriétaire;  Dumontier,  (de  La  Rochelle),  négo- 
cant  : >ion , maire  de  Ruchciorl  ; Riquet,  du  district  de 
Monlicu,  administrateur  du  département;  Gilbert  de  Sau- 
binaux , du  district  de  Pons. 

Département  du  Loiret. 

Suppléant:  M.  Guyard,  (de  Montargis). 

Département  de  la  Vienne. 

MM.  Allard,  procureur  de  la  commune  ; Martineau,  juge 
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dti  dIs1rIct'd«C!iAtrllcranU:  Pierre  Montault-TïrsHIr.  adinl- 
nisiraicur  du  disirirt  de  l.oudun;  Leiancbe,  serrét.ilre-ftrrf- . 
fier  du  tftnirici  de  Moniraorillon  : Prcwac-lle.'plauçlje.x,  pré- 
«idenldu  district  de  Cirray;  Belrorhe  (de  Saint-Sauveur),  ad- 
ministrateur du  département;  Piorry , (de  Poitiers),  idem; 
Inftrand,  dT&scau,  idem. 

Snpp  >. tonif.  MH.  Cniiocl,  (de  I^uduu), administrateur  du 
département:  (iuillory,  curé  dé  Celle -Levccaup;  Texier, 
jutfc  du  district  de  Lou<]  un. 

Présidait  du  tribunal  criminel:  M-  Thibaudeau,  député 
A rAssemblée  ualiouutc. 

Hauts  jurés  : M All»ert  Prévell , (de  Ctvray);  Marlineau, 
jUjje  du  district  de  Chtlcllcruult. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Ce  19  septembre  1791. 

« T.a  paroisse  de  Itotuaimillc  , du  (lUtfict  de  Saint-Denis. 
d«p*ricaicot  de  Paris,  yient  de  faire,  monsieur.  Pacte  civi- 
que le  mieux  «•tendu,  pour  déjouer  les  propos  des  personne* 
qui  semblent  croire  que  la  perception  <jc  l’impôt  sera  iro- 
pos>i(dc,  faute  de  moyens  coercitifs. 

•»  En  dix  jours  cette  paroisse  a exécuté  la  formation  de  son 
rôle  provisionnel,  à valoir  sur  1rs  impositions  foncière  et 
mobilière  de  1791  ; et  h perception  dp  2,425  liv.,  faisant 
moitié  de  çp  rôle  provisionnel,  s’est  eflertuée  et  a été  ce* 
jourd’tmi  versée  dans  la  caisse  du  district. 

a Si  toutes  les  paroisses  suivent  cct  cscmple  vraiment  pa- 
triotique, nos  maux  seront  bientôt  passés,  et  nous  jouirons 
promptement  du  fruit  de  la  liberté. 

« Signé  Bevilij;  , procureur- syndic  du  district  de  Saint- 
Dais. 

a y.  D.  Cette  paroisse  s’est  tellement  fait  un  devoir  d’ac- 
qii-tler  scs  impositions  qu’elle  redoit  très-peu  de  chose  sur 
scs  impositions  de  1790.  » 


AVIS. 

Lorsque  jo  fia  paraître  le  portrait  de  Voltaire,  pravé  en 
couleur,  je  prévins,  dans  l'annonce  insérée  alors  dans  les 
journaux,  qne  je  m'occupais  à faire  graxer  par  le  même  ar- 
tiste (M.  Alix)  celui  de  Itnusseau  pour  pendant.  Aujourd’hui 
j’apprends  que  M,n«  Allais  l'a  gravé,  etqu’il  doit  être  cri  vente 
actuellement;  en  conséquence,  je  crois  devoir  prévenir  le 
public,  et  particulièrement  les  personnes  qui  ont  acheté 
Voltaire,  que  le  Rousseau  que  je  fais  graver  ne  sera  mis  au 
jour  que  d’ici  à trois  semaines.  Je  ne  dirai  point  qu'il  sera 
supérieur  à celui  de  M™*  Allais;  les  vrais  amateurs  en  juge- 
ront. Dnuviuw,  rue  Christine,  n°  2. 


La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  séant  a Gimont, 
département  du  Gers,  ne  recevra  aucuns  paquets  ni  aucunes 
lettres  qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  la  Société  de  Pa- 
ris et  de*  Sociétés  voisines  qui  lui  sont  particulièrement  affi- 
liées. Elle  ailnnclpra  de  sou  côté  (oui  çf  quelle  adressera 
aux  autres  Société». 


ARTS. 

GftAVUCE. 

Derrière  des  Champs-Elysées.  — Suppression  de  tous  tes 
droits  d'cttV  6e  aux  barrières. 

I 

Cette  çstampe  , destinée  à servir  de  pendant  à celle  du 
Champ-de-Mars,  qui  a été  dédiée  A l’Assemblée  nationale, 
est  de  trenc  pouces  de  hauteur  sur  vingt  de  largeur.  Elle 
est  gravée  h quatre  planches  en  couleur,  et  produit  un  effet 
pittoresque  et  très-intéressant  ; le  travail  en  est  tres-bien 
soigné , et  l'ensemble  fort  agréable. 

i Prix  : pour  Paris,  0 liv.,  cl  encadrée,  19  liv.;  et  pour  les 
départements,  B liv.,  et  encadrée,  f6  liv.,  franc  de  port. 
S’adresser  « M . le  directeur  des  aboonemcuU  des  ouvrages 


périodiques  pour  Paris . hôtel  géuéi  al  de»  Postes , tue  J.-J. 
Rousseau;  et  chei  M,n*l.agrie.  marchande  papcticre,  rue  do 
Maritaux,  prpa  la  Congédie- Italienne. 

Nota.  On  doit  affranchir  le  port  des  lettres  et  l’argent. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  âf.  TltourcL 
Article  omfi  dans  la  séance  d'hief. 

Suite  de  la  réplique  de  M.  LeiCénc-dcs-Mai*ons. 


M.  I.escèüe:  Avant  que  j’abandonue  la  question 
relative  aux  gardes  nationaux,  il  est  important  que 
je  vous  melte  sous  les  yeux  jusqu’à  quel  degré  la  ca- 
lomnie peut  empoisonner  une  bonne  action. On  vous 
a dit,  je  suis  fâché  d‘-  le  répéter,  qqe  III.  l'abbé  Mu- 
lot a emprunté  3,000  liv.  à Avignon.  Vous  connais- 
sez la  lenteur  avec  laquelle  on  paie  les  gardes  na- 
tionales employés  dans  le  Comtal  ; ils  ne  reçoivent 
point  d'argent;  ils  nous  en  demandaient;  mais  la  loi 
qui  nous  avait  donné  le  moyen  d'appeler  les  gardes 
nationales  ne  nous  avait  donné  aucun  moyen  pour 


les  payer.  Nous  empruntâmes  sur  notre  propre  res- 
ponsabilité jusqu’à  7,200  liv.  pour  payer  les  gardes 
nationales  dotit  les  besoins  étaient  urgents,  dont 
quelques-uns  retournaient  dans  leur  pays;  et  voilà 
la  chose  dont  on  a fait  un  crime.  C’est  de  notre  dé- 
vouement, c’est  de  l’emploi  de  nos  propres  moyens 
pour  venir  au  secours  des  gardes  nationales,  qu'on 
fait  ici  un  chef  d’necusntion.  Les  divisions  qui  s’é- 
taient élevées  entre  la  municipalité  d’Avignon,  d'un 
coté,  rassemblée  électorale  et  les  chefs  dq  l’armée, 
de  l’autre;  des  malheurs,  effets  peut-être  inévitables 
de  la  guerre;  des  incendies,  des  maisons  pillées  et 
ravagées,  avaient  attiré  à l’armée  beaucoup  de  hai- 
nes: la  municipalité  avait  favorisé  sous  main  l'opi- 
nion de  haine  qu’on  avait  contre  elle.  Les  journaux 
répétaient  partout  cette  opinion;  le  journblde  Vil- 
leneuve-lès-Avignon  surtout,  journal  fait  ci-de- 
vant à Cnrpentras  cf  t’çpdfl  à Villeneuve,  a servi  de 
pièces  authentiques  à M.  lanbe  Maurv.  ( On  lit 
et  on  applaudit  à gauche.)  Cette  opinion  combinée 
avait  donné  à l’armée  le  nom  de  brigands.  Nous  ar- 
rivons dans  le  pays  pour  y mettre  la  paix  ; nous  li- 
cencions ces  armées.  Quel  est  donc  le  premier  soiq 
quq  uous indique  la  sagesse?  NY$t-cc  pn$  d’anéan- 
tir autant  qu’il  est  eu  iiuusccUc  désignation  odtcusp, 
suite  malheureuse  des  guerres  piviTfs?  Ne  devions- 
nuus  pas  faire  ce  qu'on  a liiil  dans  tous  les  pays  où 
les  guerres  intestines  se.  sont  fait  sentir?  Ne  devions- 
nous  pas  chercher,  autant  qu’il  est  eh  nous,  à empê- 
cher cette  pomme  de  discordé  "de  continuer  à diviser 
les  citoyens?  Les  çjiclsde  l’qrqifp,  lorsqu’ils  eumij 
ramené  les  gardes  nationales 'dans  Avignon  et  lo$ 
quarante  pièces  de  canon  qu'ils  en  avaient  extraites, 
les  chels  de  l'armée  imaginèrent  peut-être,  comme 
l’avait  fait  la  Hollande  dans  la  révolution  qui  donna 
la  liberté  à ce  pays,  qu’en  mettant  la  désignation  de 
braves  brigands  sur  eux*  mêmes,  ils  feraient  tomber 
l’opinion,  comme  en  Flandre,  jadis,  des  hommes 
combattant  daiis  la  même  disposition,  et  auxquels 
on  avait  donné  la  désignation  de  guepx,  pour  faire 
tomber  celle  désignation  à cepx  qui  portaient  sur 
leur  habit  une  écuelle.  Avertis  que  des  soldats  por- 
taient cette  désignation,  nous  nous  rendîmes  hors  de 
la  ville,  et  nous  exigeâmes  de  l’armée  de  la  faire 
tomber.  « 
cette  fléç 
pelle  jiHnf  WH 
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C'Ptdit  SI  fccM  épotytë  hiêfiîé  oflTfifl  réunit  ite  Com- 
mettre des  assassinats,  où  il  restait  rnCorë  dans  Àvi- 
JhoH  HllélqiiM  détachements  tjui  n’avaient  pas  re- 
gagné Unir  pays;  il  était  donc  important  de  prêcher 
la  paix  à Avignon,  de  prêcher  à tous  l'abandon  de 
ces  désignations  de  parti;  H cette  lettredont  M.  l’abbé 
Jdütihr  Vous  a cité  une  phrase  comme  un  chcfd’ac- 
cusatmn,  j’aurai  l’honneur  de  la  mettre  en  original 
Sous  les  yeux  de  l’Assemblée.  Vous  jugerez  si  l’esprit 
de  la  médiation  n’était  pas  conforme  a la  mission  qui 
la  chargnit  d’établir  la  paix  dans  le  pays  et  de  pré- 
venir les  dissensions  civiles.  Voici  cette  lettre  : 

• La  mixrion  dont  nous  nous  sommes  chargés,  Si.  le  gé- 
néral, est  tellement  hors  des  mesures  ordinaires  aux  troiijte» 
de  ligne,  que  nous  avons  cru  necessaire  de  vous  faire  celte 
lettre  pour  être  communirpHT  à messieurs  les  officiers  de 
formée,  olin  que  tous  concourent  au  succès  de  notre  nêgo- 
cl.ilion.  L’Assemblée  naiioonteet  le  roi  ont  voulu  rétablir  la 
paix  dans  une  ninlrée  où  la  nation  a laissé  ses  droits  indé- 
cis jusqu'au  rétablissement  de  cette  paix.  Il  est  donc  Imlis- 
peusable , pour  obtenir  cet  effet , que  les  troupes  françaises 
Chargées  dû  maintien  de  l'ordre  accordent  à tous  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  qu’elles  évitent  avec  scrupule 
aucun  acte  qui  adopte  partialité  et  prédilection  pour  aucun 
parti.  On  doit  protection  ft  ceux  qu'on  appelle  émigrants; 
mais  11  faut  bien  se  garder  de  leur  donner  n leur  retour  l'air 
du  triomphe , puisque  ceux  qui  sont  assez  faibles  |>our  aban- 
donner la  cliose  publique  en  danger  n'ont  point  le  droit  de 
rr  paraître  avec  tin  orgueil  insultant  parmi  les  citoyens  qui 
l'ont  détendUe.  Il  né  faut  pas  non  plus  que  les  cttOyfcDS  qui 
Ont  combattu  pour  leur  patrie  en  abusent  pour  Vexer  ceux 
qui  reviennent  et  qui  ont  droit  A la  prnlecüon  de  la  loi.  Ce- 
pendant il  ne  faut  pas  oublier  que  ceux  qui  reviennent  de 
l'armée  de  Monteux  sont  des  citojens  qui  ont  tout  sacrifié  à 
la  liberté,  et  qui  méritent  l’estime  et  la  considération. 

« Ou  doit  surtout  éviter  les  désignations  départi,  tou- 
jours odieuses,  mais  moins  pardonnables  encore  quand  elles 
tombent  sur  ceux  qui  ont  eu  le  courage  de  verser  leur  sang 
pour  maintenir  leur  liberté.  Protct  iinn  A tous , conduite 
égalé  envers  tous,  et  aucune  distinction  de  personnes; 
telles  sont,  les  mesures  exigées , par  la  médiation,  des  offi- 
ciers et  soldats  français , outre,  celles  que  la  lui  commande , 
cl  qui  sont  Sous  la  responsabilité  individuelle  de  tous  les  offi- 
ciers employés  dans  Avignon  et  le  Comtal.  Pious  connais- 
sons en  général  votre  patriotisme  et  celui  des  troupes  de 
ligne:  nous  ne  douions  point  de  l'empressement  à remplir 
luis  vues;  mais  il  était  né  noire  devoir  de  dissiper  les  trou- 
bles répandus  par  les  préjugés  des  deüx  partis  * et  qui  pour- 
raient les  Induire  en  erreur,  t 

Voilà  la  lettre  tjltl  forme  utt  chef  d’aceusallün! 

M.  Maury  nous  a reproché  la  phfctsc  où  nous  di- 
sions quécetlx  qui  s'étaient  battus  pour  h‘ur  liberté 
mentaient  estime  et  considération.  Mais  quelle  était 
notre  position?  d’iiti  côté*  Une  armée  qui  avait  laissé 
après  elle  toutes  les  traces  de  la  guerre  civile;  de 
l'autre  cOté,  un  parti  qui  assassinait  de  la  manière  la 
plus  èttroee  ceux  qui  rentraient  dans  leurs  foyers.  Je 
vous  le  demande  : ne  devions- nous  pas  nous  jeter 
du  milieu  de  ces  hommes  tous  criminels,  et  leur 
totninamtev  de  né  plus  employer  des  désignations 
ni  nè  tonus  promettaient  que  de  noumux  crimes, 
e nouveaux  assassinats? 

Le  chef  d’accusation  qui  porte  sur  l'assemblée 
électorale  et  son  admission  au  traité  de  paix  4 je  n’y 
répondrai  nas. 

M.  l’abbé  Maury  a prétendu  que  la  médiation 
avait  autorisé  l’assemblée  électorale  à lever  des  Im- 
pôts1, il  a prétendu  qu  elle  avait  autorisé  cette  même 
assemblée  à s’emparer  des  biens  ecclésiastiques. 
L’assemblée  électorale  n'a  point,  à ma  connaissance, 
reçu  aucune  réclamation  polir  a voir  levé  des  impôts. 
Il  est  bien  vrai  que  rassemblée  représentative  d'un 
peuple  qui  avait  déclaré  son  intlépeudahce  depuis 
près  d’un  an,  qui*  cette  assemblée  représentative, 
t'H  vertu  des  premiers  actes  de  laquelle  les  peuples 
avaient  cessé  de  payer  les  dîmes  et  s’étaient  conlor- 
mésentout  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 


avait  séquestré  beaucoup  de  biens  ccclé.^astlques, 
si  ce  n’eSt  même  la  totalité.  Lorsque  je  fis  le  voyage 
du  Comtat  pour  y rétablir,  autant  qu'il  était  eh  nous, 
un  ordre  provisoire  qui  empêchât  l’injustice  et  les  ac- 
tes d’autorité,  M.  l'evêque  de  Vaison  me  raconta  que 
scs  btens  avaient  été  séquestrés,  et  qu’il  n'avait  pas 
de  quoi  vivre.  Je  lui  dis  que  je  trouvais  cette  mesure 
de  la  plus  grande  injustice  ; que  l’assemblée  électo- 
rale, quels  que  fussent  ses  droits,  n’aVait  pu  le  dé- 
pouiller sans  un  remplacement  par  une  pension 
alimentaire  et  conforme  aux  décrets  qu’elle  était 
déterminée  à suivre;  et  alors  je  m’employai  pour 

lie  M.  l’évênue  de  Vaison  fût  remis  en  possession 

es  produits  ne  son  évêché,  excepté  la  dîme,  que  les 
paysans  ne  veulent  pas  payer,  que  rien  ne  ferait 
payer  qtife  paè  la  force,  et  que  nous  n’étions  pas  ve- 
nus pour  laire  payer;  Ainsi,  loin  que  la  médiation  se 
soit  rendue  coupable  de  ces  inculpations  calomnieu- 
ses; In  médiation  a lait  tout  Ce  qui  était  en  elle,  non- 
seulement  pour  opérer  la  paix , mais  pour  faire 
rendre  justice  à tous  ceux  qui  étaient  vexés,  qui 
étaient  dans  le  malheur,  et  notoirement  au  clergé 
du  pays. 

L’insurrection  d’Avignon,  il  est  bon  de  le  répéter, 
est  une  insurrection  partielle,  qui  est  arrivée  dans 
une  ville  à raison  d’une  rivalité  entre  deux  partis 
qui  cherchaient  à dominer  mutuellement.  Cette  in- 
surrection n'avait  aucun  rapport  avec  le  Comtat,  n’a 
pas  même  effleuré  U tranquillité  de  Mo  ri  ères  et  des 
petites  communes  qui  appartiennent  à l’Etat  d’Avi- 
gnon, et  qui  l’entourent  ; cette  insurrection  n’a  eu 
aucune  espèce  d'eflM  sur  les  vœux  qui  vous  ont  été 
présentés,  puisqu’elle  était  postérieure  de  six  semai- 
nes à l’émission  de  ces  vœux  ; cette  insurrection  ne 
peut  pas  être  A I i charge  dés  médiateurs.  Nous 
avons,  dit  M.  l’abbé  Maury,  fait  rentrée  les  brigands 
dans  leurs  foyers;  mais  je  demande  à M.  l’abbé 
Maury  comment  les  citoyens  ne  devaient  pas  rentrer 
dons  lèurs  habitations , comment  les  gardes  natio- 
nales ne  devaient  pas  retourner  chez  leurs  femmes* 
ne  pouvaient  pas  retourner  dans  une  ville  dont  ils 
sont  citoyens,  dont  ils  font  la  population?  Ils  sont 
rentrés  lîans  Avignon  parce  qu'Avignofl  était  leur 
demeure,  leur  domicile,  leur  possession.  Il  était 
impossible,  je  crois,  à la  médiation  de  chasser  la  po- 
pulation d’Avignon  pour  plaire  au  haut  Comtal. 

On  a articulé  que,  lors  de  rémission  du  vœu  d’A- 
vignon , on  avait  ouvert  des  tombeaux  dans  une 
église.  Le  fait  est  absolument  faux  Lors  de  l’émis- 
sion dü  vœu  d’Avignon,  il  n’y  a eu  ni  tombeaux  ou- 
verts, ni  qüerelles,  ni  diffamation.  La  gazette  de  Yil- 
leneuve-les-Avignon,  cette  gazette  qui  est  payée  par 
le  parti  des  contee-revolutionnaires  qui  s y sont  ré- 
fugiés* celte  gazette  qui  a fourni  à M.  Maury  la 
plupart  des  faits  qu’il  a articulés,  parce  qu’eu  effet 
ils  y sont  consignes  depuis  trois  semaines,  cette  ga- 
zette, dis-je,  a transporté  à celte  époque  une  nnec- 
dote  qui  était  arrivée  lorsque  la  gante  nationale 
d’Avignon,  six  semaines  auparavant*  formait  son 
état-major  dans  une  église,  appelée  des  Carmes,  si 
je  ne  me  trompe.  Une  rivalité  d’enlréè  dans  l'état- 
major  avait  occasionné  quelques  rixes.  On  a pré- 
tendu que  quelqu’un  avait  remué  une  tombe  ; nous 
en  avons  été  avertis*  et  à l’instant  nous  avons  lait 
annuler  les  délibérations;  nous  avons  dénoncé  te 
fait  à la  municipalité,  et  l'assemblée  qui  avait  été 
tenue  a été  recommencée  : voila  le  fait  qu’on  déna- 
ture, et  que  je  certilie  comme  véritable,  pour  en 
avoir  pris  moi-même  la  ronnnissaheé  la  plus  exacte, 
et  je  dette  M.  Maury  de  dire  le  contraire. 

M.  l’abbé  Maury  m’a*  par  un  article  final  et  per- 
sonnel, accusé  d'avoir  été  à Botem  avec  des  hus- 
sards* d‘y  être  entré  avec  des  hussards  ayant  le  sabre 
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k ia  main , d’y  avoir  montré  l'appareil  de  la  vanité 
et  de  l’orgueil.  Je  dirai  à l’Assemblée  que  j’ai  été 
plus  d'une  fois  dans  le  cas  d’être  assassiné  dans  le 
Comtnt;  je  dirai  à l’Assemblée  qu’en  allant  à Val- 
réas,  dans  ce  pays  où  l'on  avait  fasciné  les  yeux  du 
peuple , ce  Clément , l’atroce  auteur  des  crimes  de 
Caron,  commandait  l’armée  ; ce  Clément,  qui  crai- 

f ;nait  l’approche  des  médiateurs  et  la  vengeance  de 
a loi,  avait  posté  cent  cinquante  hommes  de  la 
garde  nationale,  avec  l’ordre  positii  de  faire  feu  sur 
Je  médiateur  de  la  France.  Un  garde  national  vint  à 
Mazau  m’avertir  de  ne  pas  me  risquer  dans  les  mon- 
tagnes; voilà  la  raison  de  ces  cinquante  hussards 
qui  accompagnaient  la  médiation  ; cela  était  néces- 
saire pour  notre  sûreté;  cela  était  nécessaire  pour 
maintenir  le  peuple  dans  l’ordre , et  il  n'entrait  là- 
dedans  aucune  espèce  de  motif  tel  que  la  maliguité 
nous  l'a  prété. 

Un  dernier  chef  est  d’avoir  réintégré  M.  Raphel, 
juge  d’Avignon.  M.  Raphel  a été  nommé  juge  d’Avi- 

f[iion  par  la  commune.  Dans  le  temps  des  troubles, 
a commune  chargea  la  municipalité  de  nommer  un 
autre  juge.  H.  Raphel,  revenu  après  une  absence 
de  deux  mois,  demanda  à rentrer  dans  ses  fonctions, 
qu’il  n'avait  jamais  cessé  d’exercer,  en  vertu  de  sa  no- 
mination et  en  vertu  de  la  loi,  qui  veutqu’un  juge  ne 
puisse  être  destitué  que  par  un  jugement.  M.  Ra- 
phel s'adressa  à nous , et  nous  a la  municipalité'. 
Nous  nous  trouvions  chargés  envers  M.  Raphel 
d’une  sorte  de  responsabilité,  puisque  nous  étions 
les  garants  de  la  propriété  et  des  personnes.  La  mu- 
nicipalité rétablit  M.  Raphaël  ; et  alors,  comme  nous 
seuls  avions  sur  les  esprits  une  prépondérance  d’o- 
pinion qui  prévenait  les  troubles,  nous  déclarâmes 
qu’en  vertu  du  rétablissement  de  11.  Raphel  la 
force  publique  prêterait  assistance  à ses  juge- 
ments ; et  je  crois  que  nous  étions  dans  les  termes 
précis  de  la  loi.  Ainsi,  je  crois  avoir  répondu  à tou- 
tes les  inculpations  de  M.  l’abbé  llaury.  (On  ap- 
plaudit.) 

Déereît  omit  dans  le  n®  255. 

« Art.  I«.  La  garde  nationale  de  Paris  restera 
composée,  comme  elle  l’est  aujourd’hui,  de  soixante 
bataillons,  formant  six  divisions  de  dix  bataillons 
chacune;  chaque  division  portera  désormais  le  nom 
de  légion. 

- 11.  Les  quartiers  affectés  jusqu'ici  à chaque  ba- 
taillon continueront  de  l'être  au  même  bataillon  : 
tous  conserveront  leurs  drapeaux,  en  y ajoutant  ces 
roots  : le  peuple  (rançait  ; ettes  autres  mots  : la  li- 
berté ou  la  mort. 

• III.  Il  y aura  quatre  compagnies  par  bataillon, 
non  compris  celle  aes  grenadiers,  qui  sera  tirée  des 
quatre  autres. 

« IV.  Tous  les  citoyens  actifs  et  Gis  de  citoyens  ac- 
tifs qui  doivent  être  inscrits  pour  le  service  de  la 
garde  nationale,  et  qui  demeurent  dans  les  quartiers 
affectés  au  même  bataillon,  seront  répartis  dans  les 
quatre  compagnies,  de  manière  à les  rendre  à peu 
près  d’égale  force. 

- V.  Chaque  compagnie  sera  composée  d’un  ca- 
pitaine, un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  quatre 
sergents,  huit  caporaux,  et  du  nombre  indéterminé 
de  gardes  nationales  qui  pourront  y être  attachés  en 
raison  de  la  plus  ou  moins  grande  population. 

• VI.  Chaque  compagnie  formera  deux  divisions, 
commandées,  l’une  par  le  capitaine  et  le  second 
sous-lieutenant,  l’autre  par  le  lieutenant  et  le  pre- 
mier sous-lieutenant.  La  division  sera  partagée  en 
deux  pelotons  commandés  chacun  par  un  sergent  : 
le  peloton  sera  formé  de  deux  escouades  comman- 
dées chacune  par  un  caporal  ; Les  gardes  nationaux 


attachés  à la  compaguie  seront  également  répartis 

dans  chaque  escouade. 

• VU.  La  compagnie  de  grenadiers  de  chaque  ba- 
taillon sera  composée  d'un  capitaine,  un  lieutenant, 
deux  sous-lieutenants,  quatre  sergents, huit  capo- 
raux, ef  quatre-vingts  grenadiers;  le  tout  formant 
deux  divisions,  quatre  pelotons,  et  huit  escouades  de 
dix  grenadiers  chacune , sans  compter  le  caporal. 

• VIII.  L'état-major  de  chaque  bataillon  sera  com- 
posé d’un  commandant  en  chef,  d'un  commandaut 
en  second,  d'un  adjudant,  d’un  porte-drapeau  et 
d'un  maître  armurier. 

• IX.  L’état-major  de  chaque  légion  sera  composé 
d’un  chef  de  légion , d’un  adjudant  gênerai  et  d’un 
sous-adjudant  général. 

• X.  Il  n’y  aura  pas  de  coinmaudant  général  de  la  * 
garde  nationale  parisienne  ; chaque  chef  de  légion 
en  fera  les  fonctions,  et  exercera  le  commandement 
pendant  un  mois,  à tour  de  rôle. 

• XI.  Le  commandant  et  les  capitaines  actuels  de 
chaque  bataillon  se  réuniront  immédiatement  au 
lieu  qui  leur  sera  indiqué  par  la  municipalité,  avec 
lin  commissaire  nommé  par  elle,  pour  constater, 
d’après  les  registres  d’inscription  et  les  autres  ren- 
seignements qu’ils  pourront  se  procurer  sur  ia  popu- 
lation de  leurs  quartiers,  le  nombre  des  citoyens 
actifs  et  (ils  de  citoyens  actifs  qui  appartienne^  à 
leur  bataillon  ; ils  lès  distribueront  en  quatre  com- 
pagnies de  force  à peu  près  égale  , en  observaut  de 
réunir  dans  la  même  compagnie  les  citoyens  qui 
demeurent  dans  la  même  rue,  ou  dans  les  rues  les 
plus  voisines  ; ils  dresseront  ensuite  le  contrôle 
exact  de  chaque  compagnie. 

• XII.  Cela  fait,  la  compagnie  de  grenadiers  de 
chaque  bataillon  appellera  sur  les  quatre  compa- 
res les  hommes  ae  bonne  volonté  dont  elle  aura 
esoin  pour  se  compléter,  et  il  sera  fait  mention  sur 

le  contrôle  de  chacune  des  quatre  compagnies  des 
hommes  qu’elle  aura  fournis  aux  grenadiers. 

• XUf.  Les  citoyens  destinés  à former  chacune  des 
cinq  compagnies  dont  le  bataillon  sera  composé 
alors,  en  y comprenant  celle  des  grenadiers , s’as- 
sembleront en  particulier,  sans  uniforme  et  sans 
armes , sous  la  présidence  d’un  commissaire  de  la 
municipalité,  et  nommeront  d’abord  les  officiers  de 
la  compagnie,  au  scrutin  individuel  et  à la  pluralité 
absolue  des  suffrages  ; ils  nommeront  ensuite  leurs 
sous-officiers  au  scrutin  individuel,  à la  simple  plu- 
ralité des  suffrages. 

• XIV.  Les  officiers  et  les  sergents  des  cinq  com- 
pagnies se  réuniront  sous  la  présidence  du  plus  âgé 
des  capitaines , et  nommeront  les  officiers  de  l’élal- 
major  du  bataillon.au  scrutin  individuel  et  à la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

• XV.  Les  commandants  en  chef  et  en  second,  les 
adjudants,  les  capitaines  et  les  lieutenants  des  dix 
bataillons  formant  chaque  légion  se  réuniront,  sous 
la  présidence  d’un  commissaire  du  déparlement,  et 
nommeront  les  officiers  de  l’état-major  de  la  légion, 
au  scrutin  individuel  et  à la  pluralité  absolue  des 
suffrages. 

• XVI.  La  ville  de  Paris  pourvoira  à l’entretien 
d’un  tambour  par  compagnie. 

• XVII.  Les  dispositions  du  décret  des  27  et 
28  juillet  1791,  qui  ne  sont  point  contraires  à celles 
du  présent  décret,  seront  exécutées  à Paris  comme 
dans  les  autres  villes  et  lieux  du  royaume,  sauf  ce 
qui  sera  réglé  sur  la  manière  dont  se  fera  , dans  la 
capitale , le  service  de  la  force  armée , d’après  le 
rapport  qui  doit  être  fait , sur  cet  objet , par  les  co- 
mités militaire  et  de  constitution, chargés  de  ce  tra- 
vail par  l’article  IX  du  titre  VI  du  décret  des  3,  4 et 
5 août  dernier.  • 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


La  reine  essaye  de  relever  le  courage  de  /jouis  X 17. 
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Autre  décret.  ~~  ^ne  ^iHIculté  faite  par  le  directoire  du  dépar- 

tement de  Saône-et-  Loire  à une  compagnie,  formée 
L’Assemblée  nationale,  à laquelle  il  a été  rendu  à Villefranche  pour  l'émission  de  papiers  représen- 

compte  par  son  comité  'militaire  qu'environ  trois  tarifs  des  valeurs  monétaires  nationales , est  reii- 

cents  jeunes  citoyens  de  la  ville  de  Paris,  tous  ayant  voyéc,  sur  la  demande  de  M.  Chassev,  au  pouvoir 

servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le  commence-  exécutif. 

ment  de  la  révolution,  se  sont  réunis  pour  former  M.  Chapelier  : Je  prie  l’Assemblée  de  m’accorder 
une  troupe  achevai,  et  demandent  à être  employés  . un  moment  d’attention  pour  que  je  lui  rende  compte 

à la  défense  de  la  frontière  ; qu’ils  se  sont  imposés  à de  la  députation  envoyée  hier  chez  le  roi.  Nous  avons 

eux-méines  l’obligation  de  servir  jusqu'au  15  no-  rempli  auprès  du  roi  la  mission  que  vous  nous  aviez 

vembre  1792,  à moins  que  l’Assemblée  nationale  ne  donnée,  de  remettre  à Sa  Majesté  le  décret  que  von* 

veuille  les  licencier  plus  tôt,  et  qu’ils  se  sont  enga-  veniez  de  rendre.  Eu  lui  remettant  ce  décret,  nous 

gés  à subvenir  à leurs  dépens  aux  frais  de  leur  na-  avons  exprimé  au  roi  la  sensation  qu’avait  excitée 

billement,  armement,  équipement,  et  de  l’équipe-  dans  l’Assemblée  son  message  ; nous  lui  avons  dit: 
ment  de  leurs  chevaux,  comme  aussi  à l’entretien  , sire.  l Awcmblée  nationale,  en  enkndant  ta  lecture  du 


de  ces  objets,  même  de  déposer  une  certaine  somme 
pour  être  employée  à l’habillement  des  trompettes  ; 
en  applaudissant  au  patriotisme  et  au  zèle  de  ces 
jeunes  citoyens,  a décrété  cc  qui  suit  : 

• Art.  I«r.  11  sera  formé  un  corps  de  troupe  à 
cheval  sous  la  dénomination  de  gardes  nationales 
volontaires  parisiennes  à cheval , qui  servira  con- 
formément aux  ordonnances  militaires  concernant 
les  troupes  à cheval,  et  sera  composé  de  jeunes  ci- 
toyens ayant  servi  dans  la  garde  nationale  depuis  le 
commencement  de  la  révolution. 

• 11.  Ce  corps  sera  composé  de  quatre  escadrons, 
dont  un  auxiliaire,  destiné  à recevoir  et  à former  les 
hommes  et  les  chevaux  de  recrue. 

• III.  L’état-major  du  corps  sera  composé  de  deux 
lieutenants-colonels,  quatre  adiudants-ofliciers,  un 
quartier-maltrc-trésorier,  un  chirurgien,  un  aide- 
chirurgien,  un  maréchal  expert,  quatre  maréchaux 
ferrants,  un  maître  sellier,  un  maître  éperonnier,  uo 
maître  tailleur  et  un  inspecteur  des  fourrages. 

• IV.  Chaque  escadron  sera  composé  de  deux  com- 
pagnies. 

• V.  Chaque  compagnie  sera  cemposée  d'un  capi- 
taine^» lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  adju- 
dant sous-ofûciers,  un  maréthal  des  logis  en  chef, 
deux  maréchaux  des  logis,  quatre  brigadiers,  quatre 
sous-brigadiers,  cinquante-trois  volontaires  et  un 
trompette,  faisant  en  tout  soixante-huit  hommes. 

- VI.  Le  plus  ancien  capitaine  des  deux  compa- 
gnies formant  l’escadron  le  commandera  sous  le  ti- 
tre de  chef  d'escadron. 

« VII.  Le  choix  des  officiers  et  sous-officiers  sera 
fait  de  la  même  manière  que  dans  les  bataillous  de 
gardes  nationales  volontaires  à pied. 

■ VIH.  Les  guidons  porteront  la  devise  et  seront 
aux  couleurs  décrétées  pour  les  drapeaux  des  gardes 
nationales  volontaires  a pied  ; ils  seront  portés  par 
des  maréchaux  des  logis  en  chef,  au  choix  du  pre- 
mier lieutenant-colonel. 

• IX.  Du  jour  où  les  gardes  nationales  volontaires 
parisiennes  à cheval  seront  reçues  par  les  commis- 
saires des  guerres  pour  entrer  en  activité,  ils  rece- 
vront 20  sous  par  jour  de  solde.  La  paye  de  chaque 
grade  sera  dans  la  même  proportion,  conformément 
a ce  qui  a été  réglé  pour  les  gardes  nationales  vo- 
lontaires à pied.  * 

SÉANCE  DU  MERCREDI  14  SEPTEMBRE. 

M.  Dandré  : Je  rappelle  à l’Assemblée  que,  lors- 
que le  roi  est  présent,  il  ne  doit  être  pris  aucune  dé- 
libération, et  je  demande  que  le  président  soit  in- 
vesti de  toute  l'autorité  necessaire  pour  empêcher 
aucun  membre  de  prendre  la  parole  le  roi  présent. 

L’Assemblée  décide  qu’aucuue  motion  ne  sera  faite 
en  présence  du  roi. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Durand-Maillane,  plu- 
sieurs décrets  de  circonscription  de  paroisses  sont 
rendus. 


message  de  Voire  Majesté,  a souvent  interrompu  cette  lec- 
ture par  des  applaudissements  qui  expriment  l'affection 
des  Français  pour  leur  roi;  elle  a éprouvé  le  plus  doux  des 
sentiments  ni  voyant  Votre  Maje.sié  exprimer  son  voeu  pour 
une  amnistie  générale  qui  puisse  terminer  toutes  les  dis- 
cordes et  les  dissensions  : elle  s'est  empressée  de  rendre  un 
décret  qui  fixe  le  terme  de  la  révolution.  » 

Le  roi,  parlant  d’un  ton  satisfait,  a répondu  en  ces 
termes  : 

« Je  me  ferai  toujours  un  plaisir  et  un  devoir  de  suivre  la 
volonté  de  la  nation,  quand  elle  sera  connue.  Je  vois  avec 
reconnaissance  que  l’Assemblée  nationale  ail  accédé  à mon 
vœu.  Je  souhaite  que  le  décret  que  vous  me  présentez  mette 
fin  aux  discordes , qu’il  réunisse  tout  le  monde,  et  que  nous 
ne  soyons  qu’un.  ■ 

Le  roi  a ajouté  : 

« Je  suis  instruit  que  l'Assemblée  nationale  a rendu  ce 
malin  un  décret  relatif  au  cordon  bleu:  je  me  suis  déter- 
miné à quitter  cette  décoration , et  je  vous  prie  de  faire  part 
de  ma  résolution  A l'Assemblée,  r 

La  reine  et  les  enfants  du  roi  se  trouvaient  à l'en- 
trée de  la  chambre  du  conseil,  où  la  députation  a été 
reçue.  Le  roi  nous  a dit  : 

« VoilA  ma  femme  et  mes  enfants  qui  partagent  mes  sen- 
timents. > 

La  reine  s’est  avancée  et  a dit  : 

« Nous  accourons  tous . mes  enfants  et  mol , et  noua  par- 
tageons tous  les  sentiments  du  roi.  » (On  applaudit.) 

— M.  le  président  annonce  une  pétition  par  laquelle 
les  électeurs  du  département  réclament  contre  l’exé- 
cution d’un  décret  de  prise  de 'corps  contre  M.  Dan- 
ton, tentée  par  un  huissier  dans  le  sein  même  de 
l’assemblée  électorale. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  consti- 
tution. 

Suite  de  l'affaire  d'Avignon. 

M.  PÉTiOîf  : Il  est  temps  de  mettre  fin  à une  affaire 
ui  occupe  depuis  si  longtemps  l’Assemblée  , et  de 
onner  un  terme  aux  excès  qui  désolent  Avignon  et 
le  Comtat;  et  rie  nous  dissimulons  pas  que  toute  es- 
pèce de  parti  qui  ne  serait  pas  absolu  et  définitif  ne 
tendrait  qu’à  perpétuer  les  troubles  et  la  guerre  ci- 
vile. Vous  alliez  prendre  une  décision  lorsqu'un 
préopinant  est  venu  élever  un  incident  qui  rendrait 
l’affaire  interminable,  un  incident  qui  est  absolu- 
ment étranger  à la  question  , et  qui,  j’ose  le  dire, 
n’a  été  imaginé  que  pour  éluder  un  parti  définitif. 
Vous  avez  entendu  les  déclamations  de  M.  l’abbé 
Maury  ; ses  calomnies  ont  été  repoussées  avec  au- 
tant d’énergie  que  de  vérité  par  les  commissaires 
médiateurs.  Vous  avez  vu  qu’on  ne  vous  a cité  au- 
cun fait,  sinon  quelques  absurdes  calomnies  tirées 
d’une  gazette  mensongère.  Il  n’y  a pas  un  moment 
à perdre  si  vous  ne  voulez  allumer  la  guerre  civile 
dans  vos  départements.  Je  demande  donc  que  l’on 
passes  l’ordre  du  jour  suf  l'incident  de  Al.  l'abbe 
Alaury. 


L’Assëmbléë  passe  fl  l’&MW  du  jotif; 

M.  Clermont- Tonnerre  paraît  à la  tribùrtê. 
L'Assemblée  fertile  la  discussion. 

Le  projet  dé  décret  des  comités  d’Avignoti  et  di- 
plomotiquc  est  adopté  à lTimtkiimité  dé  la  paHie 
gauche,  et  au  bruit  des  applaudissements  des  tribu- 
nes et  de  RIM.  lés  députés  à la  prochaine  législature, 
présents  à là  séance,  ainsi  qu’il  suit: 

■ L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  rom i u‘s  diplomatique  et  «l'Avignon  : 

. t Considérant  que,  ronfortnéraeul  au*  préliminaires  île 
p.  is  arretés  et  signés  a Orehge,  le  lu  juin  de  celle  nuùée, 
jKir  les  députes  de  l'Assemblée  électorale,  des  municipali- 
tés d'Avignon  cl  (Mrprntras,  et  de  formée  de  Vaucluse . en 

Présence  et  sous  la  garantie  provisoire  des  médiateurs  do  la 
rance,  députés  par  le  roi , garantie  que  l’Assemblée  natio- 
nale a continué!:  par  sou  décret  du  5 juillet  dernier,  les 
commissaires  des  deux  Etats  réuni»  d’Avignon  et  du  com- 
tal Vriiaisslu  se  sont  réunis  en  assemblées  primaire»  pour 
délibérer  sur  l’état  politique  dé  leur  pays; 

i Consiilérant  que  la  majorité  des  communes  des  citoyens 
n émis  librement  et  solennellement  spn  vœu  |*our  la  réunion 
d’Avignon  et  du  coiilta»  Venaissin  à l’empire  français: 

« Considérant  que,  paé  son  décret  dd  23  mai  derhler, 
les  droits  de  la  France  sur  Avignon  cl  le  comtal  VeuaisSin 
ont  été  formellement  réservés: 

* L’Assemblée  nationale  déclare  qu'en  vertu  des  droit»  de 
la  France  sur  les  Étals  réunis  d’Avignon  et  du  comtal  Vc- 
tiaissiu,  et  conformément  au  vœu  librement  el  solennelle- 
ment émis  par  la  majorité  des  communes  et  des  citoyens  de 
tvS  deux  pays  pour  être  incorporés û la  France,  lisdit* 
«leu*  Etals  réunis  d’Avignon  el  du  COtnlat  Venaissin  font, 
des  ce  moment,  partie  intégrante  de  l’empire  français. 

• L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
nommer  des  commissaires  qui  se  rendront  Incessamment  & 
Avignon  cl  dans  le  comiat  V'ennissin,  pour  examiner  les 
moyens  d’ciéctllcr  l'Incorporation  de  ces  deux  pays  à l'em- 
pire fronçais;  et , sur  le  compte  quicn  sera  rendu,  l'Assem- 
blée nationale  décidera  définiiivcftiént  le  mode  de  ia  réu* 
Mon; 

« Oue  dés  ce  moment  toutes  voles  de  fait,  tous  actes  d’hos- 
tililé  sont  interdits  aux  différents  partis  qui  peuvent  exister 
dans  ces  deux  pays;  les  commissaires  veilleront  a l'exécu- 
tion la  plus  exacte  des  lois;  U* pourront  requérir,  avec  les 
formes  accoulum&s,  les  ifbbpêt  de  ligne  et  gardes  natio* 
liâtes  française*  pour  l'exécution  des  décréta  et  le  maintien 
de  la  palk. 

• Le  pouvoir  exécutif  sera  prié  de  faire  ouvlr  des  négo- 
ciations avec  In  cour  de  Rome,  pour  traiter  des  indemnités 
et  dédommagements  qui  pourront  lui  être  dus. 

« L'Assemblée  nationale  chargé  ses  comités  de  constitu- 
tion, diplomatique  et  d'Atlghori.  lié  lui  présenter  incessam- 
ment un  projet  de  décret  sur  l'établissement  provisoire  des 
autorités  civile*  et  Judiciaire*  qui  administreront  ce  pays 
jusqu'à  l'organisation  définitive,  t 

— M.Beatimel!  lit  les  projets  de  décrets  que  les  co- 
mités de  constitution  el  de  révision  ont  hier  été  char- 
gés de  présenter;  Ils  sont  adoptés  sans  diBéUSsioft  et 
ubanimeaMnti  eu  ces  termes  : 

« L’Assemblée  nhtlohalé,  considérant  qué  l’objet  de  ta  ré- 
volution française  a été  «le  donner  une  constitution  A l’em- 
pire, K qu'flinsi  In  révolution  doit  prendre  fin  au  moment 
ou  la  constitution  est  achevée  et  acceptée  par  le  roi  j 

i Considérant  qu  autant  il  serait  d«isormdU  coupable  de 
résister  aux  autorités  constituées  et  aux  loi» , autant  il  est 
digne  de  la  nation  française  d'oublier  les  marques  d'oppo- 
sition dirigées  contre  la  volonté  nationale,  laquelle  n'éluil 
pas  ohedre  généralement  reconnue  ni  solmnélleraênt  pro- 
clamée; qu  enfin  le  temps  ésl  ténu  d'éteindre  les  disten- 
sion* dans  un  aentiment  commun  dé  patriotisme,  de  fratef- 
niu;  n d'affection  pour  le  monarque  qui  a donné  f exemple 
de  cet  oubli  généreux , décrète  : 

■ Art.  I".  Toute*  procédure*  instruite*  sur  «le*  faits  rela- 
tifs à la  révolution,  quel  qu'en  puisse  être  l’objet,  el  tous  ju- 
gements ibtervedüs  aur  semblables  procédures  sont  irrévo* 
cbbtetftrdt  abolis. 

« II.  11  est  défendu  â tous  officiers  dé  police  ou  Jugés  dé 
commencer  aucune  procédure  polit  le*  fait*  mehiinnnés  ert 
l'article  précédent,  ni  de  duuocr  continuation  A telle*  qui 
scrakni  commencée*. 


€ ni.  ï*  roi  sera  prié  dé  doonér  des  ordre*  au  ministre 
de  la  justice  de  faire  dresser  par  les  juge»  «le  chaque  tribu- 
nal l'état,  visé  par  le  commissaire  du  roi,  de*  pnfcédures 
et  Jugements  compris  dans  la  présente  abolition;  le  ministre 
certifiera  le  corps  législatif  de  la  remise  desdits  états. 

» IV.  L'Assemblée  nationale  décrète  une  amnistie  géné- 
rale en  faveur  de  tout  homme  de  guerre  prévenu,  accusé  ou 
convaincu  de  délits  militaires,  à compter  du  1"  juin  1789. 
En  conséquence,  toutes  plaintes  portées,  poursuite*  exer- 
cées ou  Jugement*  rendus  A l'occasion  de  semblables  délits, 
sont  regardés  comme  non  avenus,  et  les  personne*  qui  en 
étaient  l'objet  seront  mise*  immédiatement  en  liberté  *1 
elles  sont  détenues,  sans  néanmoins  qu’on  puisse  induire  du 
présent  article  que  ces  personnes  conservent  aucun  droit 
sur  les  places  qu  elles  avaient  abandonnées. 

c V.  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera  plu*  exigé 
aucunes  permission*  oil  passeports  dont  l'usagé  avait  été 
momrotanément  établi.  Le  décret  du.  . . ; . ; relatif  aux 
émigrant»,  est  révoqué;  et,  couforraément  à la  constitution, 
il  ne  sera  plus  apporté  aucun  obstacle  nu  droit  de  tout  ci- 
toyen français  de  voyager  librement  dans  le  royaume,  el 
d’en  sortir  à volonté,  i 

— M.  Tronchet  fait  rendre  sur  les  matières  féo- 
dales  un  décret  complémentaire  que  nous  rapporte- 
rons dans  le  prochain  numéro. 

— M.  Goupil  propose  un  projet  de  décret  pour  la 
réintégration  des  fonctionnaires  ecclésiastiques  non 
assermentés  qui  ne  sont  pas  encore  remplacés. 

M.  Chabroud  obserre  que  tous  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  sont , jusqu'à  leur  remplacement,  ad- 
missibles à prêter  le  serment. 

L’Assemblée,  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Martineau  : Je  demande  que  désormais  on  nd 
puisse  exiger  des  fonctionnaires  publics  d’autre  ser- 
ment que  celui  de  maintenir  la  constitution, 

M.  Duport:  D’abord  il  me  parait  indispensable 
de  rétablir  le  nom  du  roi  dans  le  serment  militaire 
décrété  le  23  août  dans  des  circonstances  étrangères 
ii  celles  où  nous  nous  trouvons.  J'observe  en  second 
lieu  que,  donner  aux  législatures  le  droit  de  pres- 
crire des  formules  de  serment  aux  fonctionnaires 
publics,  ce  serait  leur  donner  indirectement  le  droit 
d’altérer  la  constitution.  Tout  le  monde  sait  com- 
bien on  a abusé  des  serments,  et  combien  ce  lien 
respectable  doit  elre  ménagé.  J'appuie  en  consé- 
quence la  proposition  de  M.  Martineau. 

M.  Salles:  D’après  votre  constitution  même, cha- 
que corps  doit  prêter  un  serment  particulier*  qui 
distingue  les  fonctionnaires  publics  des  simules  ci- 
toyens. Je  demande  donc  la  question  préalable  sué 
un  projet  de  décret  nui  ferait  triompher  les  prêtres 
réfractaires  qui  jusqu  ici  ont  excité  des  troubles  dans 
les  départements.  . 

M.  Camus  : Je  vois  avec  peine  que , d’amende- 
ment eu  amendement*  d’enthousiasme  en  enthou- 
siasme, on  nous  mène  à toutes  sortes  de  propositions. 
Ce  que  nous  ferions  bien  aujourd'hui,  noua  le  ferons 
mieux  demain  ; je  demande  que*  dans  la  séance  ac- 
tuelle on  écarte  toute  motion  d’enthousiusnie*  tout 
décret  du  moment*  et  que  l’on  ne  s’écarte  plus  do 
l’ordre  du  juur.  (On  applaudit.) 

L’Assemblé  décide  que  l'ordre  du  jour  sera  suivi. 

M.  le  Président  : Le  roi  est  en  marche  pour  se 
rendre  à l’Assemblée.  Je  n’ai  pas  besoin  de  rappeler 
le  décret  qui  interdit  à tons  les  ffiembit*  lé  droit  de 
prendre  la  parole  tant  qu’il  sera  dans  cette  enceinte. 
Dans  le  moment  où  le  roi  prêtera  son  serment , l’As- 
semblée doit  être  assise. 

M.  Ma i.o u et  : il  n’y  b pas  un  seul  Cas  où  la  hnlion 
assemblée  ne  reconnaisse  le  roi  pour  aon  chef  ; jo 
demunde  que,  pour  le  respect  dû  à son  caractère, 
l’Assemblée  reste  debout  tant  qu’il  sera  présent. 

M,  DandRk  i Voici  ce  que  Port  a observé  A l’ou- 
verture des  étals  généraux,  et  ce  qui  doit  s’observer 
encore.  Le  roi  est  entre  dans  la  salle,  on  s est  levé  J 
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le  roi  a parlé:  1rs  députés  se  sont  assis  rl  couverts.  ] 

M.  Pison-Dügalaml  présente  la  suite  des  décrets 
Sur  l'administration  forestière. 

Un  huissier : Voilà  le  roi. 

Le  roi  entre  dans  la  salle,  accompagné  de  tous  ses 
ministres,  n’ayant  d’autre  décoration  que  la  croix 
de  Saint-Louis.  — L’Assemblée  se  lève. — Le  roi  va 
SP  placer  à côte  jlp  M.  le  président. 

Le  Roi  : Messieurs,  je  viens  consacrer  ici  solen- 
nellement l’acceptation  que  j'ai  dounée  à l’acte  con- 
stitutionnel. 

En  conséquence,  je  jure...  (l’Assemblée  s’assied) 
d’être  fidèle  à la  nation  et  à la  loi,  d'employer  tout 
le  pouvoir  qui  m’est  délégué  à maintenir  la  consti- 
tution décrétée  par  l'Assemblée,  nationale  consti- 
tuante, et  à faire  exécuter  les  lois.  (Le  roi  s assied. 
— La  salle  retentit d’apulaudissements.)  puisse  cette 
grande  et  mémorable  époque  être  celle  du  rétablis- 
sement de  la  paix,  de  l'union,  et  devenir  le.  gage  du 
bonheur  du  peuple  et  de  la  prospérité  de  l'empire  ! 

La  sq|lç  retentit  pendant  plusieurs  minutes  d'ap- 
laudissi  ments  et  des  cris  de  Vive  le  roi  | 

M.  le  Président,  debout:  De  longs  abus  qui 
avaient  longtemps  triomphé  des  bonnes  intentions 
des  meilleurs  rois,  et  qui  qynieut  $au$  cesse  bravé 
l’autorité  du  trône,  opprimaient  la  France.  (Lu  roi 
est  resté  assis.  — M.  le  président  s'assied.) 

Dépositaire  du  vpeu,  des  droits  cl  de  la  puissance 
du  peuple,  l'Assemblée  nationale  a rétabli , parla 
destruction  de  tous  les  abus,  les  bases  solides  de  la 
prospérité  publique.  Sire,  çe  que  çette  Assemblée  a 
décrété,  l'adhésion  nationale  le  ratifie.  L'exécution 
la  plus  complète  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
atteste  l'assentiment  général  ; il  déconcerte  les  pro- 
jets impuissants  de  ceux  que  le  mécontentement 
aveugla  trop  longtemps  sur  leurs  propres  intérêts  ; 
il  promet  à Votre  Majesté  qu’elle  ne  voudra  plus  en 
vain  le  bonheur  des  Français. 

L’Assemblée  nationale  Va  plus  rien  à désirer  en 
ce  jour  à jamais  mémorable  où  vous  consommez 
dans  son  sein,  par  le  plus  solennel  engagement, 
l’acceptation  de  la  royauté  constitutionnelle.  C’est 
l'attachement  des  Français,  c’est  leur  confiance  qui 
vous  défèrent  ce  titre  respectable  et  pur  à la  plus 
belle  couronne  de  l'univers;  et  ce  qui  vous  le  garan- 
tit, Sire,  c’est  l’impérissable  autorité  d’une  constitu- 
tion librement  décrétée  ; c’est  la  force  invincible 
d’un  peuple  qui  s’est  senti  digne  de  la  liberté  ; c’est 
le  besoin  qu’une  aussi  grande  nation  aura  toujours 
de  la  monarchie  héréditaire. 

Quand  Votre  Majesté,  attendant  de  l'expérience 
les  lumières  qu’elle  va  répandre  sur  les  résultats 
pratiques  de  la  constitution,  promet  de  la  maintenir 
au  dedans,  et  de  la  défendre  contre  les  attaques  du 
dehors,  la  nation,  se  reposant  et  sur  la  justice  de  scs 
droits,  et  sur  le  sentiment  de  sa  force  et  de  son  cou- 
rage, et  sur  la  loyauté  de  votre  coopération,  ne  peut 
connaître  au  dehors  aucun  sujet  d'alarmes,  et  va 
concourir,  par  sa  tranquille  confiance,  au  prompt 
succès  de  son  gouvernement  intérieur. 

Qu’elle  doit  être  grande  à nos  yeux.  Sire,  chère  à 
nos  cœurs,  et  qu’elle  sera  sublime  dans  notre  his- 
toire, l'époque  de  celle  régénération,  qui  donne  à la 
France  des  citoyens,  auxFrauçaisune  patrie,  à yous, 
comme  roi , un  nouveau  titre  de  grandeur  et  de 
glojrc,  et  à voua  encore,  cpmme  homme,  une  HOU: 
relie  source  de  jouissances  c|  de  nouvelles  seusqr 
lions  de  bonhfqr! 

Ou  applaudit  à plusieurs  reprises. 

(.e  roi  $orf  de  l'Assemblée  au  milieu  des  cris  de 
Vive  le  roi  ! 

L’Assemblée  en  corps  accompagne  le  roi  jusqu’au 
çluUeaudcs  Tuileries,  au  bruit  ürsçris  d’allégresse 


du  peuple,  d’une  musique  militaire,  cl  de  plusieurs 
salves  d’artillerie. 

Il  est  une  heure. 


VARIÉTÉS. 

De  Copenhague,  le  i€  avril. 

Extrait  d'un  ouvrage  périodique  intitulé  Minerve,  qui  t*. 
publie  tout  Ici  nuit  data  celle  capitale.  — Juillet  1 7'J  1 . 

Sur  la  révolution française. 

Question.  — Il  a pin  à quelques  (ucl'im  de  dire  que  U 
révolution  de  France  devenait  l'affaire  de  tout  In  princes 
de  l'Europe.  Cel^  veut  dire  çn  d'.vutra  terme*  que  t<>u»  les 
potrnt.it*  de  l’Europe  doivent  *c  croiser  contre  la  ualipp 
française,  ordonnera  leur*  soldat*  de  louage  de  hri'ilpr  (|  de- 
va»ler  ce  beau  pays.  de  massacrer  une  pqriie  de»  lia  Int. uns, 
jusqu'à  ce  que  le  reste  n’ose  plus  broncher,  et  de  df-ppiic 
le  règne  de  la  piton  qui  commence  A s’y  établir. 

Pourquoi  veut-on  engager  les  rois  de  l'Europe  à $c  pro- 
stituer ainsi.  » commettre  la  plus  grande  dç*  injustices,  à >c 
mêler  des  affaires  intérieures  d’une  nation  indépendante  , i 
rendre  leur  nom  odieux  et  exécrable  à la  géuération  pré- 
sente et  aux  races  futures? 

Réponse.  — t-j  constitution  française  supprime  la  nohleuo 
de  naissance,  uc  reconnaît  d'homme  npble  que  celui  qui  a do 
nobles  qualité*,  ne  distinguo  do  la  foule  de*  citoyen»  que  ce- 
lui qui  s'acquitte  vertueusement  de  la  fonction  honorable 
dont  le  peuple  l’a  chargé.  Voila  le  OQ-ud.  Nations  d' Europe  ! 
fûtes  tlui  vous  tout  ce  que  vous  vendre*  : changea  de  reli- 
gion, de  roi,  de  gouvernement,  «te.,  oovouslau*.  ra  (aire;.,, 
mais  uc  touches  pas  à |a  noblesse  J.,..  Si  vous  abolisse*  les 
titres  de  uoblestç,  tous  le*  roU  de  U ferre  doivent  a’uoir 
pour  venger  ou  punir  un  tel  grime. 

Cependant.  Français,  ne  von*  décourage*  point.  Il  J a eu 
tant  de  révolutions  qui  ont  réussi!  La  vitre  est  d’un  genre  à 
couronner  celles  qui  l’ont  précédée.  La  Suisse , les  Etats- 
Unis  d'Amérique  et  de  Hollande  se  sont  séparés  des  monar- 
chies dont  ils  faisaient  partie  , et  bientôt  Ici  nations  ont  Lut 
alliance  avec  ces  pays  libres.  Le  roi  Christian  II  est  délràné, 
exilé,  emprisonné;  son  tr«s-pui*»anl  beau-frère,  l'empereur 
Charles-Quinl,  ne  le  remit  point  sur  son  trône.  La  nation  an- 
laise  dépose  Charles  \,r,  lui  fait  son  procès;  ce  roi  périt  sur 
cch  ifaud;  et  1rs  priqccs  uc  l'Europe  appellent  le  chef  de 
cette  révolution  leur  c hcr  cousin.  Qui  a osé  se  tncler  dans 
les  révolutions  de  là  cour  de  Russie , des  constitutions  de  U 
Suède  et  de  la  Pologne  T 


ARTS 

MUSIQUE. 

VIII*  cahier  du  Journal  de  Guitare,  contenant  un  rondo 
d’il  tl ur ber o di  bnone  Cuore , un  d'il  Tanibuiuo  nottwno; 
une  chanson  par  MM-  Koscluck  et  L«  tyéteycr,  et  une  do 
RÏ.  G. lT.  au. 

N°  VIII  du  Journal  de  Violon,  çoPtePAQt  fin  grand  duo 
pour  flûte  et  violon,  par  M.  Pleycl. 

VIII*  recueil  des  Délassements  de  Polymnie,  OU  les  Petit! 
Concerts  de  Paris,  contenant  un  duo  de  la  ilolinarellq.  Jo 
Paésiello,  et  un  air  avec  six  variation;  pouy  le  piano,  par 
M.  J.  Sardi. 

Le  prix  de  l'abonnemçqt,  pour  ces  trois  ouvrages,  est  do 
Iftliv.  par  qp.  On  souscrit  W Paris , ehe*  M.  Porro  *<  u| , çuc 
Tiquelonne,  n*  10,  et  chez  tous  les  directeurs  de  posfes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mirabeau  peint  par  lui-même,  ou  Recueil  des  discourt  qu'il 
‘ a prononcés,  des  motion*  qu'il  f faites,  tapi  dans  le  seia 
des  communes  qu’à  l'Assemblée  nationale  constituante, 
j depuis  te  S inqi  li83|,  Jour  de  ffH|Çr\qçç  des  état;  gvpd* 
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ratix  jusqu'au  9 avril  1791,  époque  de  sa  mort  ; avec  un 
précis  des  matières  qui  ont  donné  lieu  à ces  discours  et 
motions;  le  tout  rangé  par  ordre  chronologique  ; avec  celte 
épigraphe  : 

Et  que  serait-ce  si  vous  l’euuiei  entendu  lui-même? 

EacaiKi. 

A vol.  tn-8®,  formant  1850  pages,  imprimés  sur  beaux  ca- 
ractères de  ftf.  Didot.  Prix  : 16  liv. , broché,  et  18  lie.» 
franc  de  port,  par  la  poste.  A Paris,  ches  M.  F.  Buisson, 
iiuprimeur-libr-iire,  rue  Haulefeuilie,  n*  *0. 

Mirabeau  a eu  jusqu'à  sa  mort  une  telle  influence  dans 
l'Assemblée  nationale  que  le  recueil  de  ses  opinions  et  de  ses 
discours  retrace,  en  quelque  sorte,  toutes  les  principales  opé- 
rations de  nos  législateurs.  Celui  que  nous  annonçons  est  ré- 
digé d'après  les  meilleurs  guides.  On  y a principalement 
consulté  le  Courrier  de  Provence,  qui  fait  suite  aux  Lettres 
de  Mirabeau  à ses  commettants  ; Y Assemblée  nationale  per- 
manente, de  Lehodey;  le  Bulletin  de  l'Assemblée  nationale, 
le  Moniteur,  qui  fait  suite  au  Bulletin , et  le  Journal  de  Pa- 
ris, depuis  que  M.  Garai  le  rédige;  les  éditeurs  jr  ont  encore 
ajouté  des  notes  manuscrites  recueillies  par  eus-mémes,  en 
sorte  qu'il  serait  difficile  de  rien  donner  de  plus  complet. 

L’élévation  des  idées,  la  force  et  souvent  la  nouveauté  des 
expressions,  la  promptitude  des  répliques , les  mouvements 
passionnés,  les  raisonnements  solides,  le  nombre  et  l’abon- 
dance du  style,  tout  te  trouve  dans  ers  discourt.  Comme  l’ac- 
tion fait  une  grande  partie  de  l’art  oratoire,  et  que  Mirabeau 
la  possédait  d'une  manière  assortie  à son  talent,  c’est-à-dire 
qui  ne  ressemblait  à celle  de  personne,  on  se  rappelle  en  le 
lisant  ce  que  l’on  éprouvait  à l’entendre.  On  sent  alors  toute 
la  justesse  de  l'épigraphe  choisie  par  les  éditeurs  : a Et  que 
tcrait-ce  si  vous  l'eussiez  entendu  lui-même?  » 

Cette  collection  peut  être  aussi  utile  qu'elle  est  piquante. 
L’éloquence  politique  est  toute  nouvelle  pour  nous  ; nul  des 
collègues  de  Mirabeau  ne  l'a  possédée  au  meme  degré  d'e- 
xergie,  de  richesse  réelle  et  ue  pompe.  On  peut  donc  se  le 
proposer  pour  modèle  dans  cette  carrière  où  chacun  doit 
maintenant  ambitionner  de  paraître,  et  dans  laquelle  on  aura 
toujours  besoin  de  modèle,  à moins  qu’oo  ne  soit,  comme  lui, 
né  pour  en  servir. 

Quatre  voyages  ches  les  Hottentots  et  ches  les  Cafres,  par 
le  lieutenant  Williams  Paterson,  depuis  mai  1777  jusqu'en 
décembre  17T9  ; traduit  de  l'anglais.  A Paris,  chez  M.  Di- 
dot l'aîné,  imprimeur-libraire,  rue  Pavée-Sainl-À*»dré- 
des-Arcj. 

Nota.  La  carte  du  voyage  de  M.  Le  vaillant  dans  les  mêmes 
contrées , faite  d’après  scs  observations  et  son  journal,  par 
l’auteur  de  cette  traduction  , paraîtra  dans  quelques  mois , 
en  quatre  fenilles.  On  l’aura  au  plus  tard  avec  le  second 
voyage  do  M.  Levaillant.  que  l’on  va  imprimer.  On  y trou- 
vera tracées  les  routes  de  MM.  Paterson  et  Sparrmann,  telles 
qu’on  s pu  les  présumer  d’après  le  peu  «l'observation*  que 
l’on  a d’eux.  Cette  carte  ne  ic  trouvera  que  chez  M.  Le  vail- 
lant. * 

Les  Oracles  de  la  Sybille  sur  les  avantages  qu’on  peut  re- 
tirer des  adversités  publiques , par  M""  veuve  de  P*#*  , 
avec  cette  épigraphe  : 

La  Nation,  la  Loi  et  le  Roi. 

A Paris,  chez  l’auteur,  rue  de  Cramont , près  celle  de 
Grétry,  n°  17.  1791. 

C’est  le  premier  numéro  d’une  feuille  périodique  que 
II1"»  de  P...  te  propose  de  publier.  Son  but  est  de  propager 
les  bon»  principes,  de  recommander  l'amour  et  l'observation 
des  lois,  d'exhorter  à la  paix  et  à la  concorde.  Jamais  peut- 
être  on  n'eut  plus  besoin  de  conseils  de  ce  genre , et  l’on 
doit  désirer  que  les  oracles  de  notre  sibylle  de  Paris,  qui  au 
reste  est,  dit-on,  jeune  et  aimable,  ne  soient  pas,  comme 
ceux  de  la  sibylle  de  Cumes,  tracés  sur  des  feuilles  trop  mo- 
biles et  emportés  par  les  vents. 


SPECTACLES. 

AçADéM»  de  Musique.  — Demain  la  2e  représentation 
de  l'Heureux  Stratagème , comédie  lyrique  en  2 actes, 
•nivie  du  ballet  de  Télémaque,  dcGardel. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  le  Jaloux  sans  amour , 
suivi  de  f Anglais  à Bordeaux , avec  un  divertissement. 


Demain  la  1T*  représentation  du  Conciliateur  comédie 
en  5 actes. 

Théâtre  Italien.— Auj.  la  13*  représentation  de  Ca- 
mille, ou  le  Souterrain,  précédée  des  Dettes. 

Théâtre  Fiançais,  rue  de  Richelieu.— Auj.  t'Epreuvt 
réciproque,  en  un  acte;  la  Feinte  par  amour , en  3 actes; 
la  Jeune  Indienne , en  un  acte. 

Thratrr  de  la  rue  Fevdbao,  ci-devant  de  Monsieur.— 
Auj.  la  Molinartlla,  opéra  italien. 

En  attendant  la  lr*  représentation  du  Club  des  Bonnes 
Gens,  opéra*folie. 

Théâtre  dx  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  la  Communauté  de  Copenhague,  opéra  en 
3 actes , suivi  de  Nanine,  comédie  en  3 actes. 

Théâtre  ds  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs.  — 
Auj.  le  Galant  Coureur,  comédie  avec  ses  agréments;  la 
Paysanne  de  qualité;  le  pas  de  trois;  les  exercices  du 
jeune  Anglais  et  les  sauteurs;  Arlequin  Huila,  comédie 
avec  deux  divertissements  ; Vénus  pèlerine , pantomime  il 
machines,  et  le  ballet  des  Derviches . 

Ambicu-Comique , au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
Motet , opéra  comique  en  2 actes,  précédée  de  la  Fausse 
Correspondance,  comédie  en  un  acte,  terminé  par  le  For- 
geron , opéra  comique  en  un  acte  avec  scs  divertissements. 

Thêatbx  français  comique  et  lyrique. — Auj.  tes  Dé- 
guisements villageois,  opéra  en  2 actes,  suivi  du  Mari 
corrigé,  opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  la 
Partie  de  chasse  de  Henri  IP,  précédée  du  Jeu  de  l'A- 
mour et  du  Hasard,  comédie  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  rue  dh  Lo trois. — Aujourd'hui  U Sourd 
et  l' Aveugle,  comédie  en  un  acte,  précédée  d 'Adèle  et 
Edmin,comtA\c  mélée  d’ariettes,  et  de  la  Servante  maî- 
tresse, opéra  bouffon  en  2 actes. 

Salon  drs  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.  — U est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plail  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'iIOTEL-DE-YILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  moi*  1791.  MM.  le*  payeurs  *ont  a la  «euro  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam A3;  Cadix  • • , , • 191.2s. 

Hambourg 236;  Gènes 117 

Londres 22  ~ Livourne  ..••••  127 

Madrid  .....  191.  3 s Lyon,  Août  . . . au  pair 

Bourse  du  14  septembre. 

Actions  drs  Indes  de  2300  liv  . . • . • • 2235,  32  \,  33 
Portions  de  1600  liv.  ••••  ••••••■•••.  1636 

— de  100  liv i ••••••«••'••  • 92 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  ..•••.•••••  457 

— de  déc.  1782.  QuiL  de  fin \ b.  1 p. 

— de  125  mill.,  déc.  1784  . il,  U 1,  il,  10  ’,  {,  J,  11 

10  ; b 

— de  80  millions  avec  bulletins.  .••••••..  15  b 

— sans  bull.  6*,  7b 

— sort,  en  viager.  ••••  •••••••••••  16  b 

Bulletins *t . 01,90  J,  91 

Reconnaissances  de  bulletins.  95 

Act.  nouv.  des  Indes.  , • • 1232, 33,  32,  31,  30,  29,  27 

25,  27,  20 

Caisse  d'esc.  . . 380,  85,  80,  75,  70,  65,  60,  62,  65,  60 

68,  70 

Demi-cai'Se 1935,  38,  35,  33,  32,  30,  32,  33 

Erapr.  de  80  mill.  d’août  1789.  ou  pair.  \,  *,  *,  \ b.  1 p. 
Assur  contre  les  inc.  ...  599,  600,  598,  27,  96,  95,  94 

93,  96,  95,  96 

- à vie.  . 723,  20,  18,  10, 17,  15,  14,  13, 12,  16,  12 

U,  12,  13 

Contrats.  I—  classe  à 5 p J.  ......  . 91  -,  91, 91 1 

— 2*  idem  à 5 p ; , suj.  au  15* 83  î,  J,  83,  83  * 

—3*  idem  b 5 p j,  sujet  au  lof 60  « 
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GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  259.  Vendredi  t6  Septembre  1791.  — Troieiime  année  de  la  liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  27  août.  — On  dit  ici  qu'il  doit  ar- 
mer incessamment  dans  le  Sund  une  escadre  russe  dont 
h destination  est  encore  un  mystère;  si  toutefois  cette  ar- 
mée doit  se  réaliser,  il  faut  que  celte  escadre  sc  dépêche, 
à cause  de  l’approche  de  l'équinoxe. 

Les  nas  ires  qui,  depuis  huit  jours,  ont  passé  par  le 
Sund,  sont  au  nombre  de  quatre  cent  trente-sept, 

POLOGNE. 

De  Vartovie , le  26  août.  — On  s’entretient  beaucoup 
ici  de  la  contention  particulière,  de  l’espèce  de  pacte  que 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  viennent  de  faire  entre  eux. 
Notre  ministre  a Vienne  a mandé  à sa  cour  que  cet  acte 
avait  été  signé,  avant  le  départ  de  Léopold,  par  le  prince  de 
Kaunits  et  M.  BischnLwerder,  que  ce  dernier  le  lui  avait 
montré.  Ce  traité,  ajoute-t-il,  contient  une  garantie  réci- 
proque des  Etals  respectifs  de  ces  deux  princes,;*.!  des  se- 
cours stipulés  dans  ces  temps  critiques,  où  l’esprit  de  dé- 
mocratie semble  menacer  la  tranquillité  des  potentats.  11 
reuferme  en  outre  uu  article  qui  nous  est  relatif,  eu  ce  que 
les  deux  monarques  y sont  convenus  de  ne  donner  jamais 
aucun  de  leurs  princes  eu  mariage  à uoe  infante  de  Polo- 
gne ; ce  qui  donnerait  à penser  que  la  nouvelle  constitu- 
tion de  ce  royaume  ue  sera  point  d’ailleurs  inquiétée  par 
les  deux  maisons  contractantes,  d'autant  plus  qu’il  o’est 
fait  duuscet  article  aucune  mention  de  la  tlussie. 

On  s'occupe  maintenant  de  la  confection  des  lois  civiles 
et  criminelles  qui  formeront  le  code  de  Stanblas-AuguMc. 
On  parle  du  projet  qu’a  la  bourgeoisie  de  faire  ériger  une 
statue  à ce  prince. 

Le  nouvel  envoyé  d’Espagne  est  arrivé  ici  » on  prétend 
qu'il  ne  parle  que  sa  langue  maternelle,  ce  qui  rendrai! 
très-pénible  la  manière  de  traiter  avec  lui. 

Nos  émigrés  anti-révolutionnaire*  ne  tarderont  point  & 
revenir  dans  leur  patrie.  Déjà  quelques-uns  des  membres 
les  plus  distingués  de  la  noblesse  polonaise,  qui  avaient 
témoigné  hautement  le  mécontentement  que  leur  causait 
la  nouvelle  constitution,  viennent  de  rentrer  dans  leur  pa- 
trie et  de  donner  leur  adhésion  k ses  nouvelles  lois.  De  ce 
nombre  sont  le  comte  Potocki,  grand  général  d’anillerie 
de  la  Pologne,  un  des  seigneurs  les  plus  riches  et  les 
plus  puissants  de  ce  pays;  le  comte  Rxewu'ki , petit  géné- 
ral de  la  couronne  ; le  prince  primat,  le  comte  Êacxinski , 
maréchal  de  Lithuanie,  et  la  grande  maréchale  princesse 
Lubomirska. 

Nous  nous  attendons  è recevoir  des  nouvelles  intéres- 
santes de  l’entrevue  de  Pilniti  chex  l'électeur  de  Saxe.  Nous 
sommes,  à cet  égard,  dans  une  grande  perplexité. 

M.  Fawkener,  envoyé  extraordinaire  de  la  cour  de  Lon- 
dres 6 celle  de  Pétersbourg,  est  arrivé  ici  de  celle  ville.  Il 
ne  tardera  point  6 repartir  pour  retourner,  par  Berliu , à 
Londres* 

ALLEMAGNE. 

De  Batisbonne , le  26  août.  — Outre  l’opinion  déjà  con- 
nue delà  diète  sur  les  affaires  d’Alsace,  le  ministre  et  l’é* 
lecteur  de  Hanovre  a manifesté  la  sienne,  qui  revient  k 
ceci.  C’eut  qne,  delà  manière  dont  celle  affaire  très-impor- 
tante a été  traitée  jusqu'ici, H n'estguère  possiblequ'on  puisse 
l’amener  k une  conclusion;  qu’on  accéderait  volontiers  aux 
sentiments  de*  états  d'Aulrh  lie  et  de  Bavière,  qui  sont  d'avis 
que  l’on  délibère  premièrement  et  sans  délai  sur  la  nature  des 
griefs  qui  ont  été  portés  à la  diète,  et  sur  les  mesures  qu’il 
yak  prendre  en  conséquence,  afin  que  l’on  soit  en  état 
de  connaître  ceux  qui  sont  fondés  pour  y apporter  du  re- 
mède sans  retard.  On  propose  pour  cet  effet , comme  le 
moyen  le  plus  propre  à parvenir  k ce  but,  de  choisir  parmi 
les  membres  des  états  une  députation  extraordinaire  qui 
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siégerait  dans  le  lieu  même  des  assemblées.  Ce  serait  l’u- 
nique moyen  de  sonder  ethcacement  le  fond  de  celte  af- 
fkire  importante,  qui  dort  depuis  un  siècle,  et  de  l’ame- 
ner 6 sa  fin.  On  découvrirait  par  l&  tous  les  empiétements 
que  la  France,  a pu  faire  sur  l'Empire.  Cela  fournirait  en 
même  temps  les  moyen*  non-seulement  de  remédier  aux 
abus,  mais  encore  de  déterminer  une  fois  pour  toute»,  et 
d’une  manière  décisive,  les  limite*  qui  séparent  l’Empire 
de  la  France.  On  proteste  en  conséquence,  de  la  part  de 
l’électeur  de  Hanovre,  contre  toute  démarche  qui  pourrait 
avoir  son  effet  d’après  les  conclusions  de  la  diète,  avant 
l’examen  préliminaire  et  circonstancié  qne  l'on  propose, 
puisque  cela  serait  capable  de  priver  les  Etals  lésés  du  re- 
dressement qu'ils  attendent,  et  qu'ils  ont  droit  d’attendre 
de  l’assistance  de  l’Empire. 

De  Munich , le  28  août.  — Dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, qui  demandent  un  concert  entre  les  Etala  de  l'Em- 
pire, pour  donner  suite  au  dernier  avis  de  la  diète,  con- 
cernant les  princes  allemands  possessionnés  eu  Fiance, 
l'électeur  a jugé  convenable  d’accréditer  le  baron  de  Heis- 
ling  comme  ministre  auprès  du  cercle  de  Souabe.  Le  con- 
tingent double  que  l'électeur  fournira  est  de  sept  mille  six 
cent*  hommes;  on  travaille  daas  ce  moment  à meure  cette 
troupe  en  état  de  marcher. 

Quinze  bataillons  de  troupe*  impériales  se  rendront,  as- 
sure-t-on , du  côté  de  la  Savoie,  pour  former,  de  concert 
avec  les  troupes  sardes,  uu  cordon  sur  les  frontières  de 
Fraucè. 

De  Francfort,  U 6 sqjtembre , — Beaucoup  de  Français, 
et  surtout  de  fabricants  et  de  gens  de  métier , passent  par 
l'Empire  pour  aller  s'établir  dans  les  Etals  du  roi  do 
Prusse;  ce  n’est  pas  proprement  par  esprit  d'aniraosilé 
qu’ils  quittent  leur  terre  natale,  mais  parce  que,  dans 
ces  moments  d'agitation , ils  n’y  trouvent  pas  de  quoi  s’oc- 
cuper et  se  procurer  FeuireUea  nécessaire  k eux  et  à leur* 
familles. 

Le  baron  de  Spielmann,  référendaire  d’Etat  de  l’empe- 
reur, s’est  rendu  6 Berlin  ; on  présume  que  c'est  pour 
mettre  la  dernière  main  aux  arrangements  concertés  entre 
les  deux  cours. 

Deux  régiments  d’infanterie  de  l’empereur  se  rendent* 
d'après  de  nouveaux  ordres,  dans  les  Pays-Bas. 

Le  dnc  et  la  duchesse  de  Wirtembcrg  sont  revenu*  ù 
Hohenbeim , le  80  août , venant  devienne. 

PRUSSE. 

De  Berlin , te  30  août.  — Hier  au  soir  le  roi,  »vcc  sa 
suite,  est  arrivé  à Potsdam,  de  retour  des  revues  de  Silésie, 
après  avoir  passé  à Pilnilc  et  à Dresde.  11  était  accompagné 
du  prioce  royal  de  Prusse. 

M.  le  baron  de  BiscboNwerder,  adjudaut  général  du  rot, 
a été  élevé  au  grade  de  major  général  de  scs  armées. 

De  lircilau,  te  28  août.  — On  a conservé  sur  le  pied  de 
guerre  les  régiments  qui  composaient  le  corps  d'armée 
assemblé  près  de  Namflau.  On  dit  même  que  sou*  peu  le 
même  corps  se  portera  vers  le*  frontière*  de  la  Pologne. 

Délit  t ulule,  te  30  août.  —•Le  corps  du  gen.-ral  Use- 
doen  subsiste  encore  sur  le  pied  de  guerre.  Il  consiste  ea 
sept  régiments  d'iofaolerie  et  quatre  de  cavalerie. 

ESPAGNE. 

De  Madrid , te  lw  eeptembre.—  Nous  apprenons,  pat 
des  lettres  de  Cadix,  les  détails  suivants  : le  roi  de  Maroc 
»Vit  présenté  devant  Coûta , k la  télé  de  son  urinée , et  u 

envoyé  plusieurs  officiers  au  gouverneur  de  la  place , pour 
lesommerdcse  rendre.  M.Durbiexa,  le  gouvemeur,ayant 
dans  le  même  temps  reçu  un'  exprès  de  Madrid,  qui  lui 
annonçait  la  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre,  répon- 
dit aux  envoyés  du  roi  de  Maroc  qu'ils  eussent  à se  retirer 
sous  une  heure  hors  de  la  portée  du  canon,  parce  qu’au 
bout  de  ce  temps  on  commencerai;  le  feu  | ce  qui  a élé  exé- 
cuté. Les  Maures  ont  riposté  de  leur  batterie , et  out  ji-ui 
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des  bombes  qui  ont  endommagé  dans  la  place  plusieurs  bâ- 
timents. 

De  son  côté,  M.  de  Montés,  chef  d'escadre,  comman- 
dant le  vaisseau  le  Saint- Raimond,  de  60  canons,  et  ayant 
sous  ses  ordres  les  frégates  le  Rosaire  et  la  Sainte-Cécile % 
avec  un  certain  nombre  de  chebecs  et  de  chaloupes  canon- 
nières et  bombardières,  a attaqué  la  ville  de  Tanger.  On 
assure  que  les  bombes  qu’il  y a jetées  ont  causé  uu  dom- 
mage considérable. 

M.  Barcelo,  chef  d’escadre,  doit  mettre  incessamment  à 
la  voile  avec  une  petite  flottille  destinée  & attaquer  les  dif- 
férentes places  maritimes  du  royaume  de  Maroc. 

Le  jour  de  la  Saint-Louis,  les  capitaines  des  bâtiments 
marchands  français  qui  se  trouvaient  à Cadix  ont  célébré 
la  fête  du  roi.  Tous  les  navires  ont  été  pavoisés,  et  l'on  a 
fait  des  salves  d’artillerie  à diflérens  intervalles,  le  jour  et 
la  veille.  Le  commandant  des  bâtiments  français  a eu 
toute  U nuit  une  illumination  très-brillante. 

IRLANDE. 

De  Dublin.  — Une  lettre  de  cette  capitale,  en  date  du 
57  août , porte  que  les  volontaires , après  avoir  été  passés 
en  revue  à A rmagh,  le  1er  de  ce  mois,  présentèrent  une 
Adresse  au  comte  de  Charlemout,  leur  général,  dans  la- 
quelle, en  déposant  l’expression  des  sentiments  du  plus 
pur  patriotisme,  ils  luidisaieot,  entre  autres  choses  : • La 
constance  avec  laquelle  Votre  Seigneurie  s’est  efforcée  d’ob- 
tenir une  réforme  générale  du  parlement  d’Irlande  a dû 
naturellement  nous  engager  à répéter  nos  déclarations  en 
faveur  de  celte  importante  mesure,  qu’il  est  essentiel  de 
ne  jamais  perdre  de  vue.  En  effet , tant  que  nous  ne  serons 
pas  parvenus  à cette  réforme,  notre  constitution  si  vantée 
n'est  qu’un  vain  mot;  quand  nous  l'aurons  obtenue,  le 
mode  du  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons  est  suscep- 
tible de  devenir  le  meilleur  et  en  même  temps  le  plus  du- 
rable. Tandis  que  d’autres  Etats  mettent  en  œuvre  toute  l’é- 
nergie du  peuple  pourse  réformer, nous  nous  flattons  de  trou- 
ver, dans  ceux  qui  gouvernent  le  pays,  assez  de  sagesse  pour 
«'attirer  l’affection  des  gouvernés,  en  accordant  à leurs  de- 
mandes instantes  une  représentation  réelle  et  légale  de  la 
volonté  nationale;  représentation  qui  seule  peut  assurer 
pour  toujours  la  paix,  la  liberté  et  le  bonheur  de  ce 
royaume.  • 

ITALIE. 

De  Rome,  te  31  août.  — Le  Saint-Père  a été  très-fatigué 
par  les  chaleurs  excessives  et  par  le  travail  extraordinaire 
auquel  il  n'a  pas  cessé  de  se  livrer.  S.  S.  ayant  éprouvé,  le 
28  de  ce  mois,  une  doulenr  de  reins  fort  aiguë,  M.  de 
Rossi,  son  médecin  de  confiance , ordonna  une  saignée, 
qui  fut  faite  sur-le-champ,  et  qui  parut  d’abord  produire 
un  très-bon  effet  ; mais  le  lendemain  il  survint  une  fièvre 
violente,  et  le  Saint-Père  eut  un  évanouissement  qui  donna 
beaucoup  d’inquiétude.  On  lui  a fait  prendre  une  forte 
dose  de  quinquina.  Aujourd'hui  le  pape  est  fort  agité,  et 
l’on  pense  qu’il  aura  un  nouvel  accès.  On  ne  peut  pas  dé- 
terminer encore  si  c’est  une  fièvre  tierce,  ou  si  elle  est  du 
genre  de  celles  qu’on  appelé  à Rome  perniciose,  et  en 
France  fièvres  malignes. 

De  Gènes,  te  4 septembre.  — M.  Michcl-Angelo  Cam- 
biaso  a été  élu  hier  doge  de  la  république.  C’est  uii  bomme 
d'une  belle  figure,  qui  a beaucoup  d'esprit,  et  qui  s’énonce 
avec  une  grande  facilité.  Sa  famille  est  plus  distinguée  par 
«es  vertus  que  par  son  ancienneté. 

On  attend  incessamment  en  Lombardie  1m  douze  mille 
hommes  de  troupes  que  les  Milanais  ont  demandés  pour 
augmenter  la  consommation,  et  se  mettre  par  là  en  état  de 
payer  leurs  impôts. 

De  Venue,  le  27  août.  — Le  procurateur  Giovanelli, 
fri  re  du  patriarche  de  Venise,  est  mort,  et  le  «ieur  Michicli 
a été  du  à «a  place. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Berne , te  5 septembre.  — « Le 
Cpnseil  secret  de  Berne  vient  de  proscrire  les  papiers  de 
France,  excepté  le  Procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale. 
le  Journal  des  Débats  et  le  Journal  de  Paris, 


• On  vient  d’arrèler  h Lausanne  deux  personnes  quali- 
fiées de  la  ville,  MM.  Rosset  et  Muller.  Ces  citoyens  ont  été 
transférés  au  château  de  Chillon. 

• Il  est  arrivé  à Berne  quaire  députés  de  Lausanne,  pour 
présenter  one  supplique  dans  laquelle  ils  demandent, 
d'après  leurs  privilèges,  de  pouvoir/«jer  les  coupables  sur 
leur  territoire.  On  doute  qu’ils  l'obtiennent,  quoiqu’en 
effet  ilyait  un  article,  dans  le  coutumier  du  pays  de  Vaurl, 
qui  dit  qu’ils  jugeront  les  crimes  commis  dans  leur  ville, 
excepté  les  crimes  d'Etat  ; mais  c’est  que  voilà  la  diffi- 
culté. * 


FRANCE. 

De  Paris,  le  13  septembre.  — Mardi  13,  un  huissier, 
nommé  Damien,  s’introduisit  dans  les  bureaux  de  l'assem- 
blée électorale,  pour  y mettre  à exécution  un  décret  de 
prise  de  corps,  en  date  du  4 août,  contre  M.  Danton,  élec- 
teur de  la  section  du  Théâtre-Français,  et  qui  en  remplis- 
sait alors  les  fonctions.  Cet  huissier  écrivit  une  lettre  au 
président  de  IVscmbléc,  pour  le  prévenir  qu’il  était  por- 
teur d’un  décret  contre  M.  Danton,  et  lui  demander  quelle 
était  la  marche  qu’il  devait  suivre.  M.  te  président  ne 
répondit  point  à cette  lettre. 

Plusieurs  électeurs  reconnurent  M.  Damien,  et,  l’objet  de 
sa  mission  étant  connu,  oo  se  saisit  de  lui.  L'assemblée 
électorale  se  déclara  permanente,  et  on  procéda  jusqu’à 
deux  heures  du  matin  à l'interrogatoire  de  M.  Damien  et 
de  son  clerc.  Il  résulte  de  leurs  répouses  que  l’intention  de 
l’huissier  était  de  s’emparer  de  M.  Danton  partout  où  il  le 
trouverait.  M.  Damien  déclara  de  plus  que  les  juges  du 
tribunal  du  sixième  arrondissement,  duquel  est  émané  le 
décret,  l'avaient  mandé  lundi  soir,  et  lui  avaient  reproché 
la  lenteur  qu’il  avait  mise  dans  l'exécution  de  ce  décret. 
Après  l'interrogatoire,  l’assemblée  arrêta  qu’il  serait  écrit 
sur-le-champ  au  ministre  de  la  justice,  pour  l’instruire  de 
ce  qui  venait  de  se  passer,  et  qu’il  serait  rédigé  une  Adresse 
à l'Assemblée  nationale  pour  lui  demander  réparation 
de  ce  crime  de  lése-souveraioeté  : ce  qui  fut  fait  à l'in- 
stant. 

— Mardi  soir  les  Tuileries  furent  remplies  d’un  grand 
nombre  de  citoyens;  les  maisons  furent  illuminées. 

Le  mercredi,  dès  le  malin,  une  foule  innombrable  rem- 
plissait les  rues  par  lesquelles  le  roi  devait  passer  pour  se 
rendre  à l'Assemblée  nationale;  il  sortit  des  Tuileries  à 
onxe  heures  et  demie;  un  détachement  de  la  cavalerie  na- 
tionale ouvrait  la  marche;  venait  M.  Lafayette,  à la  tête 
des  officiers  de  l’état-major.  Un  détachement  des  batail- 
lons des  vétérans  et  de  jeunes  élèves  militaires  était  pré- 
cédé des  tambours  et  de  la  musique  de  la  garde  nationale. 
Le*  écuyers,  les  officiers  et  les  pages  de  la  maison  du  roi 
précédaient  les  voitures,  qui  étaient  de  la  plus  grande  sim- 
plicité : un  détachement  de  cavalerie  fermait  la  marche. 
Le  vêtement  du  roi  était  un  habit  bleu  brodé.  Il  n’avait 
d'autre  décoration  que  la  croix  de  Saint-Louis.  Les  gar- 
des nationale*  bordaient  la  place  du  Carrousel,  les  rues 
Saint-Nicaise  et  Saint-Honoré,  par  où  le  cortège  a passé. 
Le  roi  est  entré  par  ta  porte  des  Feuillants.  On  a fait  plu- 
sieurs décharges  d’artillerie  ati  moment  de  son  arrivée. 
On  croyait  que  le  roi  retournerait  aux  Tuileries  par  la 
même  route;  mais  il  est  rentré  par  le  jardin.  Toute  la 
journée  il  y a eu  grande  affluence  aux  Tuileries.  Leroi  et 
sa  famille  se  sont  montrés  à plusieurs  reprises,  et  ont  été 
applaudis.  Le  soir  il  y a eu  illumination  dans  toute  la 
ville.  Tout  s’est  passé  dans  le  plus  grand  ordre. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  de*  délibérations  du  corps  municipal 
du  12  septembre  1791. 

Sur  le  rapport  des  administrateurs  au  département  do 
police,  le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  le  premier 
substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune,  a arrêté  : 
1*  que  l'étal  de  situation  des  magasins  à poudre  de  Tari* 
et  Esso  ne,  au  1”  septembre  1791,  serait  imprimé,  affiché 
et  envoyé  aux  comités  des  quarante-huit  sections  ; 2°  que 
les  citoyens  seraient  informés  que  le  magasin  de  Paris  a 
été  vérifié  par  un  officier  municipal,  et  qu’à  l’égard  de 
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celui  d’Essone  son  état  est  attesté  par  les  régisseurs  gé- 
néraux des  poudres,  conformément  aux  états  fournis  par 
les  commissaires  de  Paris  et  d' Essone. 

« Signé  Andklls,  vice-président, 

Duoly,  secrétaire-greffier. 

Suit  Citât  de  situation  des  magasins  à poudre  de  Paris 
et  Essone,  ou  !«’  septembre  1791. 

Magasins  de  Paris. —Salpêtres  de  trois  cuites,  245.350 1.; 
pour  envois  dam  les  fabriques,  279  milliers  brut  en  cours 
de  rafUnagc;  poudre  dé* mine,  3,350 liv,  pour  les  travaux; 
poudre  de  guerre,  17,608  lit;  poudre  fine  ordinaire, 
4,306  lis.  ; poudre  d’élite  , 1,546  liv.  ; il  a été  fourni  en 
août,  1,041  liv. 

Magasins  d' Essone.  — Poudre  de  mine  et  traite,  19, 44*71. 
pour  le  commerce  ; poudre  de  guerre,  37,800  liv.  pour  !*• 
service  des  arsenaux  et  municipalités;  poudre  Gne  ordi- 
naire, 24,140  liv.  pour  vente  et  service;  poudre  d'élite, 
12,846»  idem.  Il  a été  fabriqué  6 Essone,  en  août, 
35,360  liv.  poudres  diverses. 

Hécapitutnlwn. — Poudre  de  défense,  h Paris,  23,462 1.; 
à Essone,  84,248,'  liv.  ; poudre  de  commerce,  à Paris, 
3,330  liv.;  à Essone,  19,947  liv.  Total,  Paris  et  Essone, 
131,  525  liv.  Depuis  le  l'rniai  1789 jusqu'au  l"aoûl  1791, 
la  régie  a fabriqué  7,512,900  liv.  poudre  pour  le  service 
public. 

Fait  et  certifié  conforme  aux  états  fournis  par  les  com- 
missaires de  Paris  et  Essone. 

A l'Arsenal  de  Paris,  le  6 septembre  1791. 

Signé  Lvaucieox 

Certifie  conforme  à l’expédition  déposée  au  secrétariat 
de  la  municipalité. 

Dijoly,  secrétaire-greffier,  » 
CAISSE  DE  L*EXTRAORDlN\IRE. 

Aujourd'hui,  16  septembre,  4 une  heure,  il  sera  brûlé  4 
l’hôtel  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  7 millions  en  assignats,  laquelle,  jointe  aux 
260  millions  déjà  brûlés,  fera  celle  de  267  millions. 

SCITS  DI  LA  nOUIAATXOn  DH  DÉPUTÉS  A LA  PBSMliâB  LÉGIS- 
LATuas. 

Département  de  Paris. 

Du  15.  — M.  Filassier,  cultivateur. 

Département  de  la  Seine-Inférieure, 

MM.  Albitte  (de  Dieppe)  ; Despotes,  maire  de  Fécamp; 
Vavasseur  fils,  officier  de  marine,  4 Rouen. 

Département  du  Gers. 

MM.  Descamp , procureur  syndic  du  district  de  Lec- 
toure;  Laplaigne,  président  du  tribunal  du  district  d’Auch; 
Hiclton,  prêtre  de  rotatoire,  de  Condom;  Latané,  juge  du 
tribunal  du  district  de  Plaisance;  Tartanac,  juge  du  tri- 
bunal de  Valence;  Barris  fils,  commissaire  du  roi  près  le 
district  de  Mirande;  Louis  Montant  (de  Montréal);  Capin, 
homme  de  loi,  de  Vic-Fezeosac ; Laguirc,  juge  de  paix  du 
canlon  de  MancieL. 

Suppléants  : MM.  Bourdens,  curé  de  File  Arbechan; 
Daodrhn,  administrateur  du  district  de  111e  Jourdaiu  ; 
Lagrange  fils  (de  Lectoure). 

Département  de  la  Charente-Inférieure . 

Suppléants  ; MM.  Deschaxeaux  (de  111e  de  Rhé),  négo- 
ciant; Lozeau  père  (de  Marennes),  négociant;  Escbas<é> 
riaux  jeune  (de  Saintes),  médeciu  ; ûesgravcs  (de  111e  d’O- 
leron),  négociant. 

Président  du  tribunal  criminel  : M.  Rondeau  (de  Ro- 
cbefort  ). 

Hauts  jurés  : MM.  Nairac,  Raoult  (de  La  Rochelle). 

Département  de  la  Gironde. 

MM.  Jay  (de  Sainte-Foy);  Grangeneuve,  homme  de 
loi  et  substitut  du  procureur  de  la  commune  de  Bordeaux  ; 
Geusonné , membre  du  tribunal  de  cassation. 


Suppléants  : MM.  Garreau,  Duplantier,  Maudavi,  ad- 
ministrateur du  département;  Brun,  maire  de  Valence. 

Département  de  la  Vendée. 

MM.  Goupilleau,  procureur-syndic  du  dislriet  de  Mon 
taigu  ; Morissoo,  administrateur  du  département;  Maignon, 
administrateur  du  district  de  CbAteigneraie  ; Musset,  curé 
de  Fallaron : Gandin,  maire  de  Faites ;Thicriot,  adminis- 
trateur du  département;  Giraud,  jugedu  tribunal  de  Fon* 
tenay;  Petreau,  juge  de  paix  du  canton  deSogcfougereuse; 
Gaudin,  premier  vicaire  de  M.  i’évéque  de  la  Vendée. 

Suppléants  : MM.  Jousson,  administrateur  du  district 
de  Choilan  ; Mercier,  homme  de  loi  4 Vouvant;  Boulait-  * 
ger,  juge  de  paix  du  canton  de  Marcinit. 

Département  des  Üeux-Sëvres, 

MM.  Panvillier,  médecin  et  procureur  général-syndic 
du  département , demeurant  4 Niort  ; Château  , homme 
de  loi  et  président  du  département  ; Partenay-Lccoînlre, 
homme  de  loi  et  membre  du  conseil  de  département,  4 
Saiut-Maixent;  Roboaro,  président  du  district  de  Cbâtil- 
lon;  Jouneau,  procureur-syndic  du  district  de  Thouars  ; 
Angny,  juge  du  tribunal  du  district  de  Melle  ; Dubieuil- 
ChnmbanU-t , cultivateur  4 la  Mothe-S.iinle  Héraye. 

Suppléants  : MM.  Pervinquère,  médecin  4 Niort;  Four- 
nier, médecin  4 Melle;  Amillict,  médecin  4 Chefbou- 
tonne. 

Président  du  tribunal  criminel  : M.  Charles  Cochon  v 
député  4 l'Assemblée  nationale. 

Accusateur  public  : M.  Chauvin,  homme  de  loi. 

Greffier  : M.  Vîon. 

De  Brest , le  9 septembre  1791.  — MM.  les  commissai- 
res du  roi , délégué'  pour  les  lies  françaises  Sous-le-Vent 
de  l'Amérique,  étaient  prêts  4 s'embarquer  4 bord  de  ta 
Galathée , en  rade  à Brest,  lorsqu’on  leur  a notifié  le  dé- 
cret de  l’Assemblée  nationale,  du  28  août  dernier,  qui 
suspend  provisoirement  leur  départ. 

Ils  ont  député  M.  Mirbeck,  l’un  d'eux,  4 Paris,  pour  y 
ottendre  les  ordres  ultérieurs  de  l'Assemblée  nationale,  et 
repartir  aussitôt  qu’ils  seront  expédiés. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution  du  Vans , séant  à 
La  Couture,  ne  recevra  4 l’avenir  aucun  paquet  qui  ne  soit 
affranchi  ; les  lettres  simples  soûl  exceptées. 


ARTS. 

GRAVURE. 

Troisième  livraison  des  Tableaux  de  la  B évolution  fran- 
çaise, ou  Collection  de  quarante-huit  gravures  représentant 
les  événements  principaux  qui  ont  eu  lieu  en  France,  depuis 
la  transformation  des  états  généraux  en  Assemblée  nationale, 
le  tO  juin  17S9. 

Il  parait  chaque  mois  uoo  livraison  de  cet  ouvrage,  com- 
posée de  deux  gravures,  et  environ  huit  pages  grand  in-fo- 
lio, papier  vélin,  d'un  discours  explicati!  rédigé  par  une  So- 
ciété Je  gens  de  lettres. 

Le  pris  de  l’abonnement  est  de  6 liv.  par  livraison  pour 
Paris  ; de  7 liv.  4 s.  pour  les  départements;  et  de  6 liv.  pour 
l’étranger,  le  tout  franc  de  port.  On  ne  délivrera  d'argent 
qu’en  recevant  chaque  livraison.  On  souscrit  à Paria,  chez 
M.  Briffaut-la-Charprais,  banquier,  rue  Saint-Honoré,  n«  374, 
en  face  de  la  rue  Saint-Florentin. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALH. 
Qualrittiu  préiidence  de  U.  Thourel. 

N.  P.  Dans  le  numéro  d’hier,  il  a été  omis  ce  qui  suit, 
entre  le  discours  du  roi  et  la  réponse  de  M.  le  président. 

M.  le  garde  du  sceau  présente  au  roi  l’acte  constitution- 
nel 4 signer  ; le  roi  le  signe. 
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SÉANCE  DU  JEUDI  15  SEPTEMBRE. 

M.  Darnaudat  : Etant  hier  chez  le  roi,  avec  les 
antres  membres  de  la  députation  qui  le  reconduisit 
au  château  , M.  le  garde  nu  sceau  me  remit,  eu  ma 
qualité  de  secrétaire , l'expédition  de  l'acte  constitu- 
tionnel , revêtu  de  la  signature  du  roi.  De  retour 
dans  cette  salle , je  fus  fort  surpris  de  trouver  la 
séance  levée;  je  témoignai  mon  inquiétude  à plu- 
sieurs membres  de  différents  comités,  et  je  leur 
demandai  où  je  pourrais  déposer  l’acte  constltntion- 
* nel.  11  me  fut  répondu  que  je  devais  le  garder  jus- 
qu à la  première  séance,  et  que  j'en  étais  respon- 
sable. Je  leur  assurai  qu'on  ne  m'enlèverait  ce  dépôt 
qu’avec  la  vie.  Aussi  je  ne  le  quittai  pas  ; je  le  plaçai 
le  jour  contre  mon  sein , et  la  nuit  dans  mon  lit... 
Je  puis  déclarer  que  jamais  trésor  n’a  été  mieux 
gardé  par  un  seul  homme.  J’aime  sans  doute  bien 
l'acte  constitutionnel  ; mais , quelque  forte  que  soit 
l'affection  d’un  homme,  c’est  une  mission  délicate 
que  celle  d’être  un  dépositaire  responsable.  Je  con- 
clus à ma  décharge. 

L'Assemblée  ordonne  à M.  Darnaudat  de  déposer 
l’expédition  royale  de  l’acte  constitutionnel  aux  ar- 
chives. 

M.  Goupil  : Avant  que  l’Assemblée  nationale 
passe  à l'ordre  du  jour,  ie  la  prie  de  fixer  son  atten- 
tion sur  la  nécessité  de  donner  à la  proclamation  de 
la  constitution  toute  la  solennité,  tout  l'appareil 
qu’exige  uu  acte  de  cette  importance.  Je  demande 
qu  elle  charge  son  comité  de  constitution  de  lui 
présenter  des  vues  sur  cet  objet. 

M.  Régnault,  député  de  Sainl-Jean  d'Angely  : 
Lorsqu’un  traité  de  paix  était  signé , il  était  pro- 
clamé dans  la  capitale  par  des  hérauts  d’ormes,  et 
dans  toutes  les  villes  du  royaume  par  des  ofliciers 
municipaux.  Il  faut  que  l’acte  constitutionnel , qui 
forme  aujourd'hui  une  alliance  nouvelle  entre  tous 
les  Français  et  leur  chef,  soit  publié  avec  toute  la 
solennité  possible.  L’Assemblée  nationale  a décrété 
qu’il  y aurait  des  fêtes  publiques  pour  célébrer  l’é- 
poque de  la  Révolution.  Je  demande,  en  consé- 
quence, que  dimanche  prochain , à Paris,  et,  dans 
toutes  les  autres  communes  du  royaume . le  diman- 
che qui  suivra  la  réception  de  la  constitution  en- 
voyée par  le  roi,  Pacte  constitutionnel  soit  solen- 
nellement proclamé;  qu’un  Te  Deum  soit  chanté 
en  actions  de  grâces , et  que  les  municipalités  or- 
donnent telles  fêtes  qu’elles  jugeront  convenables. 

M.  Fréteau  : J’ajoute  qu’il  est  nécessaire  que. 
cette  proclamation  soit  aussi  bieutût  connue  des 
puissances  étrangères. 

M.  Duport  : Chez  tous  les  peuples  on  n’a  jamais 
manqué  de  donner  aux  fêtes  publiques  le  grand  in- 
térêt des  actes  de  bienfaisance  et  d’humanité;  a 
Paris,  par  exemple,  on  délivrait  des  prisonniers 
détenus  pour  mois  de  nourrice.  Je  demande  en  con- 
séquence que  la  proclamation  qui  va  être  faite  di- 
manche prochain  a Paris  soit  soleuniséc  par  la  déli- 
vrance de  ces  prisonniers , qui  sera  faite  aux  frais  du 
trésor  public. 

M.  Lanjuinais  : Je  trouve  très-extraordinaire  que 
l'on  veuille  borner  celte  faveur  à la  capitale.  Je 
demande  qu’elle  soit  étendue  à toutes  les  communes 
du  royaume , mois  que  les  frais  qu  elle  occasionnera 
soient  une  dépense  municipale.  (On  applaudit.) 
f M.  Chabeoud  : Je  crois  que  cet  acte  de  bienfai- 
sance doit  véritablement  être  exercé  par  la  nation 
[elle-même  ; c’est  aux  comités  des  finances  et  d'assis- 
tance publique  à nous  proposer  les  moyens  d'y  faire 
participer  toutes  les  communes  du  royaume. 

M.  Régnault  : Je  viens  de  réunir  toutes  les  pro- 


positions qui  ont  été  faites  dans  la  rédaction  sui- 
vante : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  ses  commissaires 
pour  porter Tes  décrets  à la  sanct  ion  se  retireront  par-devm 
ie  roi,  pour  prier  Sa  Majesté  de  donner  des  ordres  pour 
que,  dimanche  prochain,  dans  la  capitule,  la  constitution 
soit  solennellement  proclamée  parles oflicim municipaux, 
et  qu'il  soit  fait  des  réjouissances  publiques  pour  célébrer 
son  heureux  achèvement. 

• Et  que  la  même  publication  seiennelle  et  1rs  mêmes 
rèjouissanres  aient  lieu  dans  tous  les  cbels-lirux  de  dépar- 
tement , le  dimanche  qui  suivra  le  jour  où  la  constitution 
sera  parvenue  officiellement  aux  administrations  de  dépar- 
tements; et  dans  les  autres  municipalités  le  jour  qui  sera 
fixé  par  un  arrêté  du  directoire  du  dépaitemenl. 

« L'Assemblée  décrète  que  les  prisonniers  détenus  pour 
dettes  de  mois  de  nourrice  seront  mis  en  liberté,  et  que  la 
dette  pour  laquelle  ils  étaient  détenus  sera  acquittée  des 
fonds  du  trésor  public. 

• Renvoie  aux  comités  des  finances  et  de  mendicité,  pour 
présenter  à l’Assemblée  un  projet  pour  faire  participer  les 
départcmeuls  à cet  acte  de  bienfaisance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Hl.  Fbi.teau  : Je  prie  l'Assemblée  de  fixer,  avant 
de  se  séparer,  son  attention  sur  le  sort  du  régiment 
connu  sous  le  nom  de  gardes-suisses,  uni,  au 
moyen  de  la  nouvelle  garde  constitutionnellement 
donnée  au  roi , va  se  trouver  sans  emploi  ; je  la  prie 
déconsidérer  combien  ce  corps,  composé  de  deux 
mille  six  cents  hommes,  mérite  d’égards  par  les 
services  qu'il  a rendus  pendant  la  révolution , et 
par  son  inviolable  attachement  à la  discipline  mili- 
taire. Il  est  d’autant  plus  essentiel  de  s’en  occuper 
promptement  que  les  capitulations  de  la  France 
avec  les  Cantous,  pour  les  onze  régiments  qu’elle 
tient  à son  service,  sont  expirées  depuis  1788,  et 
qu’il  est  important  de  les  renouveler;  et  comme, 
par  la  constitution  , tout  ce  qui  concerne  les  traités 
avec  les  puissances  étrangères  doit  être  proposé  par 
le  roi , je  prie  l’ Assemblée  de  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera  prié  de 
donner  des  ordres  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il 
présente  incessamment  5 l’Assemblée,  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  et  d’après  des  conventions 
nouvelles  avec  l’Etat  de  Suisse,  un  règlement  sur  le  ci- 
devant  régiment  des  gardes-suisses  et  autres  régiments  de 
celte  nation;  et  provisoirement  l'Assemblée,  considérant 
que  le  régiment  des  ci-devant  gardes-suisses  s’est  comporté 
de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  a bien  mérité  de  la 
nation  par  sa  conduite,  décrète  qu'il  sera  entretenu  sur 
l'ancien  pied  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  autrement,  a 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Vieillard  : Les  administrations  et  municipali- 
tés du  département  de  la  Manche  sollicitent  avec  in- 
stance une  loi  qui  mette  les  prêtres  assermentés  à 
l’abri  des  persécutions  aue  leur  suscitent  les  prêtres 
réfractaires.  Plusieurs  des  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques ont  été  menacés,  et  ont  risqué  d’être  assassi- 
ne*. Le  comité  ecclésiastique  vous  avait  présenté  le 
projet  d’une  loi  répressive  ; je  demande  que  cette  loi 
soit  incessamment  représentée. 

Plusieurs  membres  appuient  la  motion  de  M.  Vieil- 
lard. 

M.  Chapelier  : Nous  devons  croire  que  désor- 
mais ceux  qui  ont  fait  jouer  les  ressorts  de  Pintriguo 
contre  une  constitution  naissante,  sentiront  l’inuti- 
lité de  leurs  efforts  contre  une  constitution  affermie 
et  sanctionnée  par  l’opinion  générale.  Il  existe  d’ail- 
leurs déjà  des  lois  penales  contre  les  port  u buteurs 
de  l’ordre  public.  Gardons-nous  défaire  des  lois  qui 
fassent  croire  que  la  révolution  n'est  pas  finie,  et 
qu’il  faut  encore  les  moyens  de  la  violence.  Le  fana- 
tisme ne  s’éteint  pas  par  les  voies  rigoureuses  ; ce 
qui  le  détruit,  c’est  la  douceur,  c’est  uue  administra- 


tion  sage  et  protectrice.  C'est  h nos  administrateurs, 
c'est  à nos  juges  que  nous  devons  contier  le  soin  d’é- 
teindre le  fanatisme.  C’est  au  pouvoir  exécutif  à em- 
ployer le  pouvoir  que  la  constitution  lui  défère, 
pour  réprimer  les  mouvements  qui  se  manifestent 
dans  quelques  parties  du  royaume  ; et  je  sollicite  1a 
sagesse  et  l'humanité  de  l’Assemblée  de  ne  pas  ren- 
dre une  loi  plus  sévère  que  le  code  pénal  qu  elle  a 
elle-même  établi.  (On  applaudit.  ) 

L'Assemblée  renvoie  fa  motion  de  M.  Vieillard  au 
moment  de  la  révision  du  code  pénal.  « 

— Sur  le  rapport  de  M.  Tronchct,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

Section  Ir®. 

Des  fonds  patrimoniaux  des  particuliers,  aliénés  d 

bail  emphytéotique  ou  à rente  non  perpétuelle. 

■ Art.  I«.  Il  sera  libre , soit  au  preneur,  posses- 
seur actuel  du  fonds  à titre  de  bail  emphytéotique 
on  à renie  non  perpétuelle,  soit  au  bailleur  proprié- 
taire de  la  rente  et  ayant  droit  à la  propriété  réver- 
sible. de  racheter  les  droits  ci-devant  seigneuriaux, 
fixes  ou  casuels,  dont  ledit  fonds  se  trouvera  chargé, 
et  dont  lesdits  bailleur  et  preneur  sont  respective- 
ment tenus,  en  se  conformant  par  chacun  d’eux  aux 
règles  ci-après. 

• IL  Le  preneur,  possesseur  actuel  du  fonds,  qui 
voudra  ne  Tacheter  que  les  droits  dont  il  peut  être 
tenu  pendant  sa  jouissance,  sera  tenu  de  faire  le  ra- 
chat des  droits  fixes  et  annuels,  eu  égard  à leur  va- 
leur totale  et  perpétuelle,  d'après  le  mode  et  les  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3 mai  1790;  et  au  moyen 
audit  rachat , il  demeurera  subrogé  au  droit  du  ci- 
devahl  seigneur,  quant  à la  propriété  de  ladite  rente 
seulement,  dont  if  pourra  se  faire  payer,  après  l'ex- 
piration du  bail,  par  le  bailleur  qui  sera  rentré  dans 
son  fonds,  si  mieux  n’aime  celui-ci  rembourser  au 
premier  la  somme  qui  lui  aura  été  payée  pour  ledit 
rachat. 

■ Quant  aux  droits  casuels,  dont  le  preneur  peut 
être  tenu  pendant  sa  jouissance  , pour  en  liquider  le 
rachat  : l<>  il  sera  fait  une  évaluation  du  prix  auquel 
le  fonds  pourrait  être  vendu  , déduction  faite  de  la 
rente  ou  canon  emphytéotique,  eu  egard  au  nombre 
des  années  de  jouissance  qui  resteront  à courir  ; 2°  le 
rachat  desdits  droits  casuels  sera  ensuite  fixé  d’après 
ledit  capital,  conformément  au  mode  et  aux  taux 
prescrits  par  le  décret  du  3 mai  1790  ; 3°  au  moyen 
dudit  rachat,  le  ci-devant  seigneur,  pendant  la  du- 
rée du  bail,  ne  pourra  plus  jouir  des  droits  casuels 
que  vis-à-vis  du  bailleur,  et,  en  cas  de  vente  ou  au- 
tre mutation,  de  la  rente  et  du  droit  à la  propriété 
réversible,  dans  les  pays  et  les  cas  où  ladite  vente  et 
lesdiles  mutations  donnent  ouverture  à un  droit  ; 
4°  après  l’expiration  du  bail,  le  propriétaire  nui  sera 
rentré  dans  son  fonds  demeurera  chargé  de  fa  tota- 
lité des  droits  casuels,  en  cas  de  mutation,  jusqu'au 
rachat  d'iceux. 

• III.  Le  preneur , possesseur  actuel  du  fonds, 
pourra  néanmoins,  s’il  le  juge  à propos,  racheter 
les  droits  casuels,  eu  égard  à leur  valeur  entière  et 
perpétuelle;  auquel  cas  il  sera  tenu  de  les  racheter 
sur  le  pied  de  la  valeur  totale  du  fonds,  sans  déduc- 
tion de  la  rente  annuelle  portée  au  bail  emphytéo- 
tique, ou  de  la  rente  non  perpétuelle.  Audit  cas,  le 
preneur  sera  et  demeurera  subrogé  aux  droits  du  ci- 
devant  seigneur,  pour  exercer  lesdits  droits  casuels 
contre  le  bailleur,  savoir  : pendant  la  durée  du  bail, 
en  cas  de  vente  ou  mutation  de  la  rente , dans  les 
pays  et  les  cas  dans  lesquels  cette  vente  ou  mutation 
donne  ouverture  auxdits  droits , et  après  l'expira- 
tion du  bail,  en  cas  de  vente  ou  mutation  du  fonds, 
conformément  à la  coutume,  ou  aux  titres  particu- 
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liers,  et  ce  jusqu’au  rachat  que  le  bailleur  en  pourra 
faire,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

• IV.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  la  propriété  réversible , se  présente  au  ra- 
chat avant  que  le  preneur  ait  failles  rachats  qui  lui 
sont  permis  par  les  articles  II  et  111  ci-dessus,  le 
bailleur  sera  tenu  de  racheter  tant  les  droits  fixes  que 
les  droits  casuels  en  totalité,  et  de  la  mémo  manière 
que  s'il  était  rentré  dans  la  pleine  propriété,  confor- 
mément an  mode  et  aux  taux  prescrits  par  le  décret 
du  3 mai  1790  ; et  en  ce  faisant  il  sera  subrogé  au 
droit  du  ci-devant  seigneur,  soit  quant  aux  droits 
fixes , soit  quant  aux  droits  casuels,  pour  les  exer- 
cer contre  le  preneur,  pendant  la  durée  du  bail  seu- 
lement, dans  les  mêmes  cas  et  de  la  manière  que  le 
ci-devant  seigneur  aurait  pu  les  exercer  contre  ledit 
preneur. 

• Dans  les  coutumes  de  Bcrrv  et  Bourbonnais,  ou 
autres  semblables,  danslesquelles  le  douaire  coutu- 
mier n'a  lieu  que  sur  les  immeubles  que  le  mari 
laisse  au  jour  de  son  décès,  l'emploi  prescrit  par 
l'article  l«r  n’aura  lieu  qu’à  l'égard  du  douaire  con- 
ventionnel , et  lorsque  l'affectation  de  ce  douaire 
n’aura  point  été  restreinte  aux  biens  que  le  mari 
aura  au  jour  de  son  décès. 

• Dans  tous  les  cas  où  le  remploi  du  prix  du  ra- 
chat des  droits  ci -devant  seigneuriaux  ondes  rentes 
foncières  est  prescrit,  soit  par  le  présent  décret,  soit 
par  les  decrets  des  3 mai  et  18  décembre  1790,  et 
13  avril  1791,  le  redevable  qui  ne  voudra  point  de- 
meurer grevé  du  remploi  pourra  consigner  les  de- 
niers par  lui  offerts  sans  autorisation  de  justice; 
mais  il  ne  pourra  faire  cette  consignation  qu’uu 
mois  après  la  date  des  offres , et  dans  le  cas  où  il  ne 
lui  aurait  point  été  justifié  d'un  jugement  contenant 
reconnaissance  d’un  emploi  accepté  par  le  commis- 
saire du  roi. 

• V.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  fa  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  ne  se  présente  au  ra- 
chat qu'après  que  le  preneur  aura  lui-méme  usé  de 
la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l’article  11  ci-des- 
sus, audit  cas  le  bailleur  ne  sera  tenu  de  racheter  du 
ci-devant  seigneur  que  les  droits  casuels  ; et  sur 
l'estimation  qui  en  sera  faite,  conformément  à l'ar- 
ticle IV  ci-dessus,  il  lui  sera  fait  déduction  de  la 
somme  qui  lui  aura  été  payée  par  le  preneur  pour 
le  rachat  desdits  droits  casuels,  relatifs  la  duree  de 
sa  jouissance. 

• A l’égard  des  droits  Gxes  et  annuels  qui  auront 
été  rachetés  par  le  preneur  aux  termes  de  l'article  U 
ci -dessus,  le  bailleur,  après  l’expiration  du  bail,  et 
lorsqu'il  sera  rentré  dans  sa  propriété,  sera  tenu  d'en 
continuer  la  prestation  audit  preneur,  si  mieux  il 
n’aime  rembouser  la  somme  qui  aura  été  payée  par 
le  preneur  pour  le  rachat  desdits  droits  fixes  et  an- 
nuels seulement. 

■ VI.  Si  le  bailleur,  propriétaire  de  la  rente  et  du 
droit  de  propriété  réversible,  se  présente  au  rachat 
après  que  le  prenenr  aura  racheté  la  totalilé  des 
droits  fixes  et  casuels,  en  vertu  de  la  faculté  qui  lui 
en  est  accordée  par  l’article  III  ci-dessus,  audit  cas 
le  bailleur  sera  tenu  de  rembourser  au  preneur  la 
somme  qui  aura  été  par  lui  payée  pour  le  rachat 
des  droils  casuels,  à la  déduction  de  celle  qui  se 
trouvera  être  à la  charge  du  preneur,  conforme  uumt 
à ce  qui  est  prescrit  par  l’article  H ci-dessus  ; et 
après  l’expiration  du  bail,  le  bailleur  sera  tenu  de 
continuer  au  preneur  la  prestation  des  redevances 
fixes  annuelles  nue  celui-ci  aura  remboursées , si 
mieux  il  n’aime  alors  rembourser  la  somme  qui  aura 
été  payée  par  le  preneur  pour  le  rachat  desdils 
droits. 

• VII.  Si  le  preneur , possesseur  actuel  du  fonds, 
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ne  se  présente  au  rachat  qu’après  que  le  bailleur 
aura  racheté  touslesdroits  tixes  et  casuels,  en  vertu 
de  la  faculté  qui  lui  en  est  accordée  par  l’article  IV 
ci-dessus,  audit  cas  le  preneur  ne  sera  tenu  de 
rembourser  au  bailleur  que  les  droits  casuels,  dont 
il  est  personnellement  tenu  pendant  la  durée  du 
bail;  et  l’évaluation  desdils  droits  se  fera  confor- 
mément à ce  qui  est  prescrit  par  la  seconde  partie  de 
l'article  11  ci-dessus. 

« A l’égard  des  droits  fixes  annuels  qui  auront  été 
rachetés  par  le  bailleur,  le  montant  annuel  en  sera 
ajouté  à fa  renie  portée  au  bail  emphytéotique  ou  à 
rente,  pour  être  payé  par  le  preneur  au  bailleur,  en 
sus  de  ladite  rente,  peudant  la  durée  de  son  bail. 

• VIII.  Lorsque  le  preneur  se  trouvera  subrogé 
au  droit  du  ci-ucvant  seigneur,  quant  aux  redevan- 
cer  fixes  et  annuelles  seulement,  aux  termes  et  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  II  et  VI  ci-dessus , les- 
dites  redevances  ne  pourront  emporter  aucuns 
droits  casuels , et  ne  formeront  qu’une  simple  renk* 
foncière,  rachelable  ainsi  qu’il  est  dit  aux  articles  11 
et  VI. 

• IX.  Le  preneur  qui  aura  remboursé  la  totaliui 
des  droits  ci-devant  seigneuriaux,  tant  fixes  que  ca- 
suels , en  vertu  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l’article  11,  sera  tenu  de  le  dénoncer  au  bailleur,  et 
réciproquement  le  bailleur  sera  tenu  de  faire  la 
même  dénonciation  an  preneur,  lorsqu'il  aura  rem- 
boursé la  totalité  desdits  droits  en  exécution  de  l'ar- 
ticle IV , à peine  des  dommages  et  intérêts,  s’il  y a 
lieu. 

Section  II. 

Des  fonds  nationaux , soit  aliénés  à titre  de  bail  em- 
phytéotique ou  à rente  non  perpétuelle , soit  pos- 
sédés au  même  titre  parla  nation . comme  subro- 
gée aux  lieu  et  place  des  bénéficier  s ^ corps  et 
communauté!  séculières  ou  régulières. 

• Art.  Ier.  Lorsque  les  ci-devant  bénéficiers,  corps 
on  communautés  ecclésiastiques  ou  laïques,  dont  les 
biens  et  les  droits  ont  été  déclarés  nationaux,  au- 
ront été  donnés  en  tout  ou  en  partie  à des  particu- 
liers, à titre  de  bail  emphytéotique  ou  de  bail  à 
rente  non  perpétuelle,  le  payement  des  droits  ci-dc- 
vont  seigneuriaux,  fixes  ou  casuels,  et  le  rachat  des 
droits  seront  faits  d’après  les  règles  et  les  distinctions 
ci-après. 

• II.  Si  lesdits  fonds  relevaient  d’ün  ci-devant 
fief  patrimonial  et  non  déclaré  national , et  si  l’in- 
demnité en  avait  été  payée  au  ci-devant  seigneur, 
ou  était  prescrite,  le  preneur  possesseur  actuel  du 
fonds  demeurera  seul  chargé , pendant  la  durée  de 
son  bail , du  payement  des  redevances  fixes  et  an- 
nuelles , ainsi  que  des  droits  casuels  dont  il  peut 
être  tenu  dans  les  pays  et  les  cas  où  les  mutations 
de  la  part  du  preneur  donnent  ouverture  auxdits 
droits,  sans  préjudice  de  la  faculté  qui  lui  est  réser- 
vée de  racheter  lesdits  droits  casuels  seulement, 
conformément  à l'art.  Il  de  la  section  lr®  du  présent 
décret. 

■ Dans  le  cas  où  la  nation  vendrait  le  droit  à la 
rente  et  à la  propriété  réversible,  conlormément  au 
décret  du  18  avril  1791,  sanctionné  le  27  des  mêmes 
mois  et  an  , elle  ne  sera*  tenue  d’aucun  rachat  envers 
le  ci-devant  seigneur,  qui  ne  pourra  exercer,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  que  les  droits  dont  il  jouissait 
vis-à-visdu  preneur. 

• 111.  Si  l’indemnité  due  au  ci-devant  seigneur, 
à raison  de  l'acquisition  faite  par  la  mainmorte , 
n’avait  été  acquittée  que  par  une  rente  annuelle  ou 
par  une  prestation  d’un  droit  de  quint , lods,  demi- 
lods  ou  autre  redevance  payable  tous  les  vingt, 


trente,  quarante  ans,  ou  autre  révolution  périodi 
ue  ; audit  cas,  et  lors  de  la  vente  seulement  du 
roit  à la  rente  et  à la  propriété  réversible,  la  nation 
sera  tenue  de  racheter  les  droits  au  ci-devant  sei- 
gneur, et  ledit  rachat  se  fera  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  XI  et  XII  du  décret  de  ce 
jour.  • 

• IV.  Si,  lors  de  l'acquisition  faite  par  1a  main- 
morte des  fonds  désignés  aux  articles  précédents,  il 
n’a  été  payé  aucune  indemnité  au  ci-devant  seigneur, 
et  si  ladite  indemnité  n'est  point  prescrite,  en  cas  de 
vente  du  droit  à la  rente  et  a la  propriété  réversible, 
la  nation  demeurera  chargée  de  racheter  lant  les 
droits  fixes  que  les  droits  casuels  dont  le  fonds  peut 
être  tenu,  au  taux  et  suivant  le  mode  prescrit  par  le 
décret  du  3 mai  1790.  Au  moyen  dudit  rachat,  la 
nation  percevra  à son  profit,  pendant  la  durée  du 
bail,  tant  les  droits  fixes  que  les  droits  casuels  qui 
pourraient  être  dus  par  le  preneur,  lequel  sera  tenu 
de  continuer  à la  nation,  pendant  la  durée  du  bail , 
le  payement  des  droits  annuels  fixes , et  demeurera 
chargé  envers  la  nation  des  droits  casuels,  dans  les 
cas  auxquels  il  eu  est  tenu,  jusqu’au  rachat  d’iceux, 
qu'il  en  pourra  faire  en  la  forme  prescrite  par  l’ar- 
ticle Il  du  présent  décret. 

• V.  Dans  le  même  cas, prévu  par  l'article  précé- 
dent,jusqu'à  ce  que  la  nation  ait  vendu  le  droit  à la 
rente  età  la  propriété  réversible, le  preneur,  posses- 
seur du  fonds,  demeurera  seul  chargé  envers  le  ci- 
devant  seigneur  de  la  prestation  des  droits  fixes  et 
des  droits  casuels,  dans  les  cas  où  il  en  sera  tenu , 
sauf  le  rachat  nu’il  pourra  faire  desdits  droits , con- 
formément à ( article  11  de  la  première  section  du 
présent  décret , et  sauf  son  recours  contre  la  nation 
pour  la  prestation  ou  pour  le  remboursement  des 
droits  fixes  seulement. 

• VI.  Si  les  fonds  nationaux  ci-devant  aliénés,  par 
bail  emphytéotique  ou  bail  à rente  non  perpétuelle, 
àdes  particuliers, étaient  ci-devant  sous  la  mouvance 
d'un  ci-devant  fief  national;  audit  cas,  lors  de  la 
vente  du  droit  à la  rente  et  propriété  réversible , la 
nation  ne  sera  chargée  d'aucun  rachat  des  ci-devant 
droits  seigneuriaux  ; et  la  nation,  pendant  la  durée 
du  bail,  percevra  sur  le  preneur  tant  les  droits  fixes 
que  les  droits  casuels  seulement,  ainsi  qu’il  est  dit 
en  la  deuxième  partie  de  l’article  II  de  la  première 
section  du  présent  décret. 

• VII.  Si  le  fonds  national,  mouvant  d'un  nuire 
fonds  national , a été  cédé  à titre  de  bail  emphytéo- 
tique, ou  à rente  non  perpétuelle , à un  des  ci-de- 
vant bénéfices  , corps  ou  communautés  ecclésiasli- 

ues  ou  laïques  dont  la  vente  des  biens  a été  or- 

onnéc,  soit  que  l’indemnité  ait  été  payée  on  non, 
que  les  deux  fonds  soient  situés  ou  non  dans  le 
même  district  ou  le  même  département,  le  bail  sera 
et  demeurera  résolu  ; la  pleine  et  entière  propriété 
du  fonds  sera  vendue  libre  de  toutes  charges  quel- 
conques , et  jusqu’à  la  vente  les  revenus  en  seront 
administrés  en  la  forme  prescrite  par  le  décret  du 
20  août  ; et  il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action 
d'un  district  sur  I autre,  à raison  des  arrérages  de  la 
renie  échus  pour  le  passé. 

• VIII.  Il  en  sera  de  même  encore  que  le  fonds 
soit  possédé  audit  titre  de  bail  emphytéotique  , ou 
bail  a rente  non  perpétuelle,  par  l'un  des  corps  ou 
communautés  ecclésiastiques  ou  laïques  qui  ont  été 
conservés  provisoirement  dans  la  jouissance  de 
leurs  biens  ; lesdits  fonds  pourront  être  vendus,  et 
après  la  vente  il  sera  provisoirement  payé  au  corps 
ou  à la  communauté  qui  possédait  le  fonds  l’intérêt 
à 4 pour  100  du  prix  de  la  vente,  à la  déduction  du 
capital  au  même  denier  de  la  rente  portée  au  bail. 
Jusqu'à  la  vente  le  corps  ou  la  communauté  qui 


possédait  le  fonds  paiera  la  rente  annuelle  portée 
au  bail. 

. • IX.  Si  le  fonds  qui  était  possédé  par  un  bénéfi- 
cier, ou  par  un  corps  ou  communauté  ecclésiastique 
ou  laïque , audit  litre  de  bail  emphytéotique , ou  à 
rente  non  perpétuelle,  appartenait  à un  propriétaire 
particulier,  mais  était  sous  la  mouvance  d’un  ci-de- 
vant fief  national,  en  cas  de  vente  du  droit  de  jouis- 
sance temporaire  résultant  du  bail,  ladite  vente  sera 
faite  purement  et  simplement,  à la  charge  seule- 
ment par  l’acquéreur  de  payer  au  bailleur  la  rente 
portée  au  bail  pendant  sa  durée,  et  sans  aucune 
charge  des  ci-devaiit  droits  seigneuriaux  fixes  et 
casuels,  desquels  le  bailleur  sera  seul  tenu  après  sa 
rentrée  dans  la  propriété et  jusqu’au  rachat  d iceux. 

• X.  Si  le  fonds  donné  à titre  de  bail  emphytéoti- 
que, ou  à rente  non  perpétuelle,  par  un  propriétaire 
particulier,  à un  bénéficier,  ou  à un  corps  ou  com- 
munauté ecclesiastique  ou  laïque,  était  sous  la  mou- 
vance d’un  ci-devant  fief  non  national,  en  cas  de 
vente  du  droit  de  la  jouissance  temporaire  résultant 
(lu  bail,  il  sera  seulement  payé  par  la  nation  au  ci- 
devant  seigneur  un  droit  de  vente  au  prorata  du 
prix  dïcelle,sauf  à ce  ci-devant  seigneur  à exercer, 
soit  vis-à-vis  de  l’acquéreur,  pendant  la  durée  du 
bail,  soit  vis-à-vis  du  bailleur,  les  droits  fixes  et 
casuels  tels  que  de  droit,  jusqu’au  rachat  d’iceux.  • 

—Une  députation  des  électeurs  de  Seine-et-Oise, 
admise  à la  barre , félicite  l’Assemblée  de  ses  tra- 
vaux, et  se  félicite  elle-même  de  l’espoir  que  laisse 
a la  reconnaissance  nationale  la  rééligibilité  pro- 
chaine des  membres  de  l’Asssenibléc  constituante. 

— ;M.  Pison  présente,  au  nom  des  cinq  comités  oc- 
cupes de  l’organisation  forestière,  un  projet  d'arti- 
cles faisant  le  complément  de  cette  loi.  — Ce  projet 
est  décrété  ainsi  qu’il  suit  : 

" Art.  Itr.  Les  commissaires  de  la  conservation  seront  au 
nombre  de  cinq. 

« II.  Les  conservateurs  seront  au  nombre  de  trente-cinq, 
et  les  inspecteurs  au  nombre  de  trois  cent  trois , savoir  : 

• 1.  Dans  les  départements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Ca- 

lais et  du  Nord , un  conservateur  résidant  à Arras,  et  douze 
inspecteurs.  % 

• 2.  Dans  les  départements  de  l’Aisne  et  de  l’Oise,  un 
conservateur  résidant  à Laon , et  quinze  inspecteurs. 

• 3.  Dans  les  départements  des  Ardennes  el  de  la  Marne, 
un  conservateur  à Chatons,  et  onze  inspecteurs. 

« à.  Dans  le  département  de  la  Meuse,  un  conservateur 
à Bar-le- Duc,  et  six  inspecteurs. 

• 5.  Dans  le  département  de  la  Moielle,  un  conservateur 
a Mets,  et  dix  inspecteurs. 

. * *e  département  de  la  Meurthe,  un  conserva- 

teur a Nancy,  et  neuf  inspecteurs. 

• 7.  Dans  le  département  des  Vosges,  un  conservateur  à 
Epinal , et  huit  inspecteurs. 

« 8.  Dans  les  départements  du  Haut  et  Bas- Rhin,  un  con- 
servateur à Strasbourg,  et  neuf  inspecteurs. 

« 9.  Dans  le  département  de  la  ilaute-SaOne,  un  conser- 
vateur à Vesou l , et  sept  inspecteurs. 

• *9»  bans  le  département  du  Doubs,  un  conservateur 
a Besançon,  el  neuf  inspecteurs. 

4t.  Dans  le  département  du  Jura,  un  conservateur  à 
Lons-ie-Saulnier,  el  cinq  inspecteurs. 

• 12.  Dans  le  département  de  la  Côte-d’Or,  un  conser- 
vateur à Dijon,  et  cinq  inspecteurs. 

i 13.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Marne  cl  de 
l'Aube,  un  conservateur  à Chaumont,  et  neuf  inspecteurs. 

« 14.  Dans  le  département  de  l’ïonue,  un  conservateur 
à Auxerre,  et  huit  inspecteurs. 

4 a 15.  Dans  les  départements  de  Seine-et-Mame , de  Pa- 
ris, et  de  Seioe-et-Oisc,  un  conservateur  à Paris,  cl  neuf 
inspecteurs. 

I « 16.  Dans  les  départements  de  l’Eure  et  de  Scine-Infé- 
ricurc,  un  conservateur  à Rouen,  et  neuf  inspecteurs. 

s 17.  Dans  les  départements  du  Calvados,  de  la  Manche 
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et  de  l’Orne,  un  conservateur  à Caen,  et  quinze  inspec- 
teurs. 

s 18.  Dans  les  département  d’Ille-el- Vilaine,  des  Côtes- 
du-Nord,  du  Finistère  et  du  Morbihan , un  conservateur  à 
Rennes,  el  six  inspecteurs. 

« 19.  Dans  les  départements  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Mayenne,  de  la  Sarthe,  et  de  la  Lnirc-lnférieure,  un  con- 
servateur & Angers,  el  huit  inspecteurs. 

• 20.  Dans  les  départements  du  Loir-et-Cher,  du  Loiret, 
et  d'Eure-et-Loir,  un  conservateur  à Orléans,  el  quinze 
inspecteurs. 

• 21.  Dans  les  départements  de  l’Ailier,  de  la  Nièvre  el 
du  Cher,  un  conservateur  à Ncvcrs,  et  douze  inspecteurs. 

« 22.  Dans  les  départements  de  Saône-et-Loire,  et  du 
Rhône-el-Loire,  un  conservateur  à Mûcon,  el  sept  inspec- 
teurs. 

n 23.  Dans  le  département  de  l'Ain,  un  conservateur  à 
Bourg,  et  six  inspecteurs. 

• 24.  Dans  les  départements  de  l’Isère,  la  Drôme  et  les 
Hautes-Alpes,  un  conservateur  il  Grenoble,  el  onze  inspec- 
teurs. 

• 25.-  Dans  les  départements  des  Basses- Alpes,  du  Varet 
des  Bouches-du-Rhône,  un  conservateur  à Digne,  et  cinq 
inspecteurs. 

• 26.  Dans  les  départements  de  l’Hérault,  du  Gard,  cl 
de  l’Ardèche,  un  conservateur  à Mmes,  et  siz  inspecteurs. 

«27.  Dans  les  départements  du  Cantal,  du  Puy-de- 
Dôme,  cl  de  la  Haute-Loire,  un  conservateur  à Clermont, 
et  quatre  inspccteus. 

« 28.  Dans  les  départements  de  l'Indre-et-Loire,  de  l'In- 
dre et  de  la  Creuse,  un  conservateur  à Cbâleauroux,  el 
onze  inspecteurn. 

« 29.  Dans  les  départements  de  la  Hante-Vienne,  des 
Deux  Sèvres , et  de  la  Vendée,  un  conservateur  à Poitiers, 
el  sept  inspecteurs. 

• 30.  Dans  les  départements  delà  Charente-Inférieure , 
la  Charente,  la  Dordogne  et  la  Conèze,  un  conservateur  à 
Pérîgueux , et  neuf  inspecteurs. 

• 31.  Dans  les  départements  des  Landes,  du  Lot-et-Ga- 
ronne, el  de  la  Gironde,  un  conservateur  & Bordeaux,  et 
quatre  Inspecteurs. 

■ 32.  Daus  les  départements  du  Lot,  de  la  Loxère,  l’A- 
veyron , et  le  Tarn , un  conservateur  à Rhodez , et  dix  In- 
specteurs. 

« 33.  Dans  les  départements  de  la  Haute-Garonne,  du 
Gers,  des  Hautes- Pyrénées  et  des  Basses-Pyréuécs,  un 
conservateur  à Audi,  et  neuf  inspecteurs. 

« 34.  Dans  les  départements  de  l’Aude,  des  Pyrénées- 
Orientales,  el  de  l’Ariége,  un  conservateur  à Carcassonne, 
et  onxc  inspecteurs. 

« 35.  Dans  le  département  de  la  Corse,  un  conservateur 
à Code,  et  six  inspecteurs. 

• III.  La  conservation  fera  provisoirement , dans 
chaque  arrondissement , In  répartition  du  nombre 
d’inspecteurs  ci-dessus  déterminé,  et  indiquera  le 
lieu  de  leur  résidence;  il  y sera  ensuite  définitive- 
ment statué  par  le  corps  législatif. 

• IV.  Elle  dressera  incessamment  l’état  des  gardes 
nécessaires  à la  conservation  des  bois  nationaux 
dans  chaque  inspection,  pour,  ledit  état  rapporté  au 
corps  législatif,  être  statue  ce  qu’il  appartiendra. 

• V.  Le  traitement  de  chacun  des  commissaires  de 
la  conservation  générale  sera  de  8,000  liv.  annuel 
lement  ; ceux  qui  iront  en  tournée  recevront  en  ou- 
tre le  remboursement  de  leurs  frais  de  voyage,  à 
raison  de  24  liv.  par  jour. 

• VI.  Le  traitement  annuel  du  secrétaire  de  la 
conservation  sera  de  6,000  liv. 

• VII.  Il  sera  statué  sur  les  frais  de  commis  et  de 
bureau,  d’après  l’état  qui  sera  présenté  au  corps  lé- 
gislatif. 

• VIII.  Il  y aura  trois  classes  de  traitements  pour 
les  conservateurs, savoir;  3,0001.4,0001.  ou5,oool. 
en  égard  à la  quantité  de  bois  et  à l’étendue  de  leur 
arrondissement. 

• IX.  11  y aura  de  même  trois  classes  de  traite- 
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ment  pour  les  inspecteurs,  savoir:  2,000  1.,  2,5001. 
ou  3,000  I.,  d'apres  les  mêmes  bases. 

• X.  La  conservation  générale  fixera  provisoire- 
ment la  classe  du  traitement  des  conservateurs  et 
des  inspecteurs,  conformément  aux  deux  articles 
précédé uls,  sans  que  le  total  des  traitements  réunis 
puisse  excéder  le  taux  moyen  tixé  par  les  mêmes  ar- 
ticles. 

• XI.  En  cas  d’absence  des  conservateurs  ou  des 
inspecteurs,  il  leur  sera  fait  déduction  d'une  partie 
proportionnelle  de  leur  traitement,  pour  accroître  à 
la  somme  dont  il  va  être  parlé. 

• XII.  Il  sera  remis  annuellement  une  somme  de 
50,000  liv.à  la  disposition  delà  conservation,  pour 
être  distribuée  en  gratifications  aux  suppléants,  lors- 
qu’ils seront  employés  en  verlu  de  commission  par- 
ticulière , sans  que  lesdites  gratifications  puissent 
excéder  la  somme  de  120  livres  par  mois  de  travail  ; 
ce  qui  restera  sera  distribué  aux  inspecteurs  qui  au- 
ront été  employés  à des  travaux  extraordinaires,  ou 
qui  auront  rempli  leur  service  avec  le  plus  d'acti- 
vité. 

« XIII.  Les  opérations  des  arpenteurs  seront 
taxées  par  les  conservateurs,  et  le  montant  des 
taxes,  après  avoir  été  visé  par  les  directoires  des  dé- 
partements, sera  acquitté  sur  le  produit  des  ventes. 

• XIV.  La  conservation  dressera  l'état  du  traite- 
ment qu  elle  estimera  devoir  être  fourni  aux  gardes, 
eu  égard  à l'étendue  des  bois,  la  difficulté  de  la 
garde  et  le  prix  local  des  subsistances,  pour,  ledit 
étal  rapporté  au  corps  législatif,  être  statue  ce  qu'il 
appartiendra  ; et  cependant  le  traitement  actuel  des 
gardes  en  exercice  sera  provisoirement  continué. 

• XV.  La  moitié  du  produit  des  amendes,  déduc- 
tion faite  de  tous  frais  ae  poursuiteet  recouvrement, 
sera  laissée  à la  disposition  de  la  conservation,  pour 
être  distribuée  à titre  de  gratification  aux  gardes 
qui  auront  le  mieux  rempli  leur  service;  l’état  de 
cette  répartition  et  celui  des  gratifications  énoncées 
dans  l’article  XII  seront  rendus  publics  et  euvoyés 
dans  les  départements. 

• XVI.  11  sera  releuu  sur  le  traitement  de*  gardes 
de  quoi  leur  fournir  un  surtout  bleu  de  roi,  sur  le- 
quel ils  porteront  un  médaillon  de  drap  rouge,  avec 
celle  inscription  en  couleur  jaune  : Conservation  des 
forêt*  nationale»,  et  le  nom  du  district. 

• X Vil.  Toutes  concessions  ou  attributions  de 
bois  de  chauffage,  de  pâturage  et  de  tout  autres 
droits  ou  jouissances  dans  les  forêts  ou  biens  natio- 
naux, ou  dans  les  coupes,  ou  produits  des  ventes, 
pour  raison  de  l’exercice  d'aucunes  fonctions  fores- 
tières sont  abolies,  sans  qu'aucun  agent  de  la  con- 
servation générale  puisse  s'en  prévaloir  sous  aucun 
prétexte,  a peine  de  prévarication.  • 

Sur  la  présentation  de  M.  Camus,  les  articles  sui- 
vants, sur  la  comptabilité,  sont  successivement  dé- 
crétés. 

( Nous  donnerons  demain  les  articles  décréte's.) 

M.  Charles  Lameth  : On  a fait  hier  l’observation 
que  la  formule  du  serment  militaire,  décrétée  le 
23  juin,  nepouvait  plus  subsister  telle  qu’elle  avait 
été  faite  pendant  l’interrègne  des  fonctions  royales. 
Il  est  extrêmement  important,  pour  la  disposition  des 
troupes , pour  la  sécurité  des  esprits,  que  le  comité 
militaire  présente  incessamment  scs  vues  sur  cel  ob- 
jet. 

L’ajournement  proposé  par  M-  Lameth  est  dé- 
crété. 

Sur  la  présentation,  faite  par  M.  Cer non,  des  états 
de  comptabilité  de  la  trésorerie  nationale  depuis  le 
mois  de  mai  1789,  l’Assemblée  ordonne  l’impression 
de  ce  travail. 

La  séance  est  levée  â trois  heures. 


SPECTACLES. 

AcadInir  ds  Mi-mqvi. — Aujourd.  la  2*  représenta- 
tion de  ï Heureux  Stratagème , comédie  lyrique  en  2 ac- 
tes, suivie  du  ballet  de  Télémaque,  de  Gardel. 

TuétTM  de  la  Natio*.— Auj.  .spectacle  gratis*  Cm* 
ton  et  Bayard , et  la  Partie  de  chaste  d’Henri  H'.  M.  La- 
rive  remplira  le  rôle  de- Bayard. 

Lundi , la  1,#  représentation  du  Conciliateur,  comédia 
en  5 actes. 

Théâtre-Italien.— Àuj.  le  Tableau  parlant , et  Blatte 
et  Babet. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. —Auj.  Horace, 
tragédie  de  Corneille,  suivie  de  la  Comte*»*  é’Esearba» 
priai,  comédie  en  un  acte. 

ThiUtrr  dr  la  net  Fiydrao,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  2*  représentation  de  l' Hôtel  prussien , comédie 
en  5 actes,  suivie  de  t'Uistoire  universelle , opéra-folie. 

En  attendant  la  1 '*  représentation  du  Club  de*  Bonne» 
Cens,  opéra-folio. 

Théâtre  di  Mademoiselle  Moiitansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  3*  représentation  do  l'Epouse  impru - 
dente , comédie  nouvelle  en  3 actes,  suivie  des  Précieuse » 
ridicules. 

ThÉATRB  DR  LA  GAITÉ  RT  DBS  GRAM»  DANSEURS.— 
Auj.  Vile  des  Esclaves,  comédie  avec  un  divertissement; 
la  tourneuse  et  le  Basque;  les  Amours  de  Prométhie et 
de  Pandore;  Carliste  infortuné;  lea  sauteurs  feront  dif- 
férents exercices  ; les  Amours  de  AI.  Cuir  vieux  et  de 
Mme  de  Hturrefort , et  la  cliacone  d’Àrlequin. 

Ambjci -CoMiQiR,  au  boulevard  du  Temple. — Auj.  te 
Contrat  viager,  ou  te  Vendeur  d’argent  ; le  Uucl  comique, 
opéra-bouffon,  et  le  Maréchal  des  Logis,  pantomime  pré- 
cédée d’un  divertissement. 

Théâtre  français  coniQim  bt  lyrique.  — Auj. /Vt- 
codemc  dans  la  lune,  ou  la  Héiolution  pacifique,  par  le 
cousin  Jacques. 

Théâtre  de  MoliIrr,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  la  2* 
représentation  de  la  France  régénérée',  comédie  en  un 
acte,  précédée  du  Philosophe  marié,  comédie  en  5 actes. 

Théâtre  dr  la  rur  ob  Louvois. — Au).  Adèle  et  Bd - 
min,  comédie  mêlée  d'ariettes,  précédée  de  V Avocat  Pa- 
telin , et  de  la  Pupille. 

Demain  U lr*  représentation  de  la  Joueuse  corrigée, 
comédie. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L'üOTEL-DE-VILLE 
* DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  J. 
Cours  des  changes  étranger»  à 60  jour » de  date. 


Amsterdam 63 1 

Hambourg 237 

Londres.  .....  £2  I. 
Madrid 19  I.  9 s 


Cadix 19  1.2  s 

Gênes  117 

Livourne.  127 

Lyon,  Août  ...  au  pair 


Bourse  du  15  septembre . t 

Act.  des  Indes  de  2500  Ihr 2230,  32  30 

Portions  de  312  liv.  10  s. 280 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv  ...........  357 

— de  déc.  1782.  Quit.  de  ûn 

— de  125  mill.  déc.  1784  10  M,  {,  ] b 

— de  80  mill.  avec  bulletins 15  b 

— Sans  bull  7,  G J,  G,  6 | b 

— Sortis  en  viager > • 18»  15  i b 

Bulletins i 91,90* 

Reconnaissance  de  bulletins 95 

Act.  nouv.  des  Indes.  .......  4222,  26,  22,  23.  22 

Caisse  d'esc  ••••••••  3850,  65,  68,  68,  65,  68,  50 

Demi-caisse.  1922,  26,  22 

Empr  rie  80  mill.,  d'août  1789  . . 1 î»  b.  au  pair 
Assuranc.  contre  les  inc.  . . 592,  91,  90,  89,  88,  87,  88 

89,  90 

—à  vie.  . 703,  6»  1, 700,  699,  98,  97,  96,  96,  94.  99 
92,  93,  94.  95,  90,  98,  99,  06,  97 

Actions  de  la  Caisse  patriotique 700 

Contrats.  1'*  classe  à ô p.  \ • ®t  i»  s 

— 2*  idem,  b p.  su),  au  15e 83,  83  . 

— 3*  idem,  à 8 p.  J,  »uj.  au  • • 80  i 
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Supplément  à la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  16  Septembbb  1791. 
Troieiime  année  de  la  Liberté. 


LA 

CONSTITUTION  FRANÇAISE 

PRÉSENTÉE  AU  BOl 

PAR  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

LE  3 SEPTEMBRE  1791. 


DiOlAMATIO* 

SES  DROITS  SB  L'QOHXB  ET  DO  CIMES, 


• Les re présentants  du  peuple  français,  constitués 
en  Assemblée  nationale,  considérant  que  l’ignoran- 
ce, l’oubli  ou  le  méprisées  droits  de  l’homme  sont  les 
seules  causes  des  malheurs  publics  et  de  la  corrup- 
tion des  gouvernements,  ont  résolu  d’exposer,  dans 
une  Déclaration  solennelle,  les  droits  naturels,  ina- 
liénables etsacrésde  l’homme,  afin  que  cette  Décla- 
ration, constamment  présente  à tous  les  membres 
du  corps  social,  leur  rappelle  sans  cesse  leurs  droits 
et  leurs  devoirs;  afin  que  les  actes  du  pouvoir  légis- 
latif et  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à 
chaque  instant  comparés  avec  le  but  de  toute  insti- 
tution politique,  en  soient  plus  respectés;  afin  que 
les  réclamations  des  citoyens,  fondées  désormais  sur 
des  principes  simples  et  incontestables,  tournent 
toujours  au  maintien  de  la  constitution  et  au  bon- 
heur de  tous. 

• En  conséquence  l’Assemblée  nationale  reconnaît 
et  déclare,  en  présence  et  sous  les  auspices  de  l’Etre 
suprême,  les  droits  suivants  de  l’homme  et  du.  ci- 
toyen : 

• Art.  !•*.  Les  hommes  naissent  et  demeurent 
libres  et  égaux  en  droits.  Les  distinctions  sociales 
ne  peuvent  être  fondées  que  sur  l’utilité  commune. 

• II.  Le  but  de  toute  association  politique  est  la 
conservation  des  droits  naturels  et  imprescriptibles 
de  l'homme.  Ces  droits  sont  la  liberté,  la  propriété, 
la  sûreté,  et  la  résistance  à l’oppression. 

• 111.  Le  principe  de  toute  souveraineté  réside  es- 
sentiellement dans  la  nations  Nul  corps,  nul  indi- 
vidu, ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  ex- 
pressément. 

• IV.  La  liberté  consiste  à pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à autrui.  Ainsi,  l’exercice  des  droits 
naturels  de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles 
qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peu- 
vent être  déterminées  que  par  la  loi. 

• V.  La  loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  actions 
nuisibles  à la  société.  Tout  ce  qui  n’est  pas  défendu 
par  la  loi  ne  peut  être  empêché,  et  nul  ne  peut  être 
contraint  à faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas. 

• VI.  La  loi  est  l’expression  de  la  volonté  généra- 
le. Tous  les  citoyens  ont  droit  de  concourir  person- 
nellement, ou  nar  leurs  représentants,  â sa  forma- 
tion. Elle  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu’elle 
protège, soit  qu’elle  punisse.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à ses  yeux,  sont  également  admissibles  à 
toutes  dignités*,  places  et  emplois  publics,  selon  leur 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
vertus  eide  lenrs  talents. 

• Vil.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  arrête  ni 
détenu,  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  sc- 

1’*  Série, — Tome  IX, 


Ion  les  formes  qu’elle  a prescrites.  Ceux  qui  sollici- 
tent, expédient,  exécutent  ou  font  exécuter  des  or- 
dres arbitraires,  doivent  être  punis;  mais  tout  ci- 
toyen appelé  ou  saisi  en  vertu  de  la  loi  doit  obéir  à 
l’instant  : il  se  rend  coupable  par  la  résistance. 

• VIII.  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  stricte- 
ment et  évidemment  nécessaires,  et  nul  ne  peut  être 
puni  qu'en  vertu  d’une  loi  établie  et  promulguée 
antérieurement  au  délit,  et  légalement  appliquée. 

• IX.  Tout  homme  étant  présumé  innocent jus- 

3u’à  ce  au’il  ait  été  déclaré  coupable,  s’il  est  jugé  in- 
ispensable  de  l’arrêter,  toute  rigueur  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  pour  s’assurer  de  sa  personne  doit 
être  sévèrement  réprimée  par  la  loi. 

• X.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l’ordre  public  établi  par  la  loi. 

• XI.  La  libre  communication  des  pensées  et  des 
opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de 
l'homme  ; tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  im- 
primer librement, sauf  a répondre  de  l’abus  de  cette 
liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

■ XII.  La  garantie  des  droits  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen nécessite  une  force  publique  ; cette  force  est 
donc  instituée  pour  l'avantage  de  tous,  et  non  pour 
l’utilité  particulière  de  ceuxauxquels  elle  est  confiée. 

• XIII.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique  et 
pour  les  dépenses  d’administration,  une  contribu- 
tion commune  est  indispensable  ; elle  doit  être  éga- 
lement répartie  entre  tous  les  citpyens,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

• XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater 
par  eux-mêmes,  ou  par  leurs  représentants,  la  né- 
cessité de  la  contribution  publique,  de  la  consentir 
librement,  d’en  suivre  l’emploi  et  d’en  déterminer  la 
quotité,  l’assiette,  le  recouvrement  et  la  durée. 

■ XV.  La  société  a le  droit  de  demander  compte  à 
tout  agent  public  de  son  administration. 

• XVI.  Tout  société  dans  laquelle  la  garantie  des 
droits  n’est  pas  assurée,  ni  la  séparation  des  pou- 
voirs déterminée,  n’a  point  de  constitution. 

• XVII.  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et 
sacrée,  nul  ne  peut  en  être  privé  si  ce  n’est  lorsque  la 
nécessité  publique,  légalement  constatée,  l’exige 
évidemment,  etsousla  condition  d’une  juste  et  préa- 
lable indemnité. 

• L’Assemblée  nationale,  voulant  établir  la  con- 
stitution française  sur  les  principes  qu  elle  vient  de 
reconnaître  et  de  déclarer,  abolit  irrévocablement 
les  institutions  qui  blessaient  la  liberté  et  l'égalité 
des  droits. 

• Il  n’y  a plus  ni  noblesse,  ni  pairie,  ni  distinc- 
tions héréditaires,  ni  distinction  d’ordre,  ni  régime 
féodal,  ni  justices  patrimoniales,  ni  aucun  des  turcs, 
dénominations  et  prérogatives  qui  en  dérivaient,  ni 
aucune  des  corporations  ou  décorations  pour  les- 
quelles on  exigeait  des  preuves  de  noblesse,  ou  qui 
supposaient  des  distinctions  de  naissance,  ni  aucune 
autre  supériorité  que  celle  des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

• Il  n’y  a plus  ni  vénalité,  ni  hérédité  d’aucun  of- 
fice public. 

• Il  n’y  a plus,  pour  aucune  partie  de  la  nation, 
ni  pour  aucun  individu, aucun  privilège  ni  exception 
au  droit  commun  de  tous  les  Français. 

• Il  n’y  a plus  ni  jurandes,  ni  corporations  de 
professions,  arts  et  métiers. 

• La  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  religieux,  ni 
aucun  autre  engagement  qui  serait  contraire  aux 
droits  naturels  ou  a U constitution.  • 
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TITRE  PREMIER. 

Dispositions  fondamentales  garanties  par  la 
constitution. 

• La  constitution  garantit,  comme  droits  naturels 

cl  civils:  , . 

• t®  Que  tous  les  citoyens  sont  admissibles  aux 
places  et  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle 
des  vertus  et  des  talents  ; 

■ 2®  Que  toutes  les  contributions  seront  reparties 
entre  tous  les  ciloyeus  également,  en  proportioude 
leurs  facultés  ; 

• 3°  Que  les  memes  délits  seront  punis  des  memes 
peines,  sans  aucune  distinction  des  personnes. 

• La  constitution  garantit  pareillement,  comme 
droits  naturels  et  civils  : 

« La  liberté  è tout  homme  d'aller,  de  rester,  de 

fiartir,  sans  pouvoir  être  arrêté  ni  détenu  que  selon 
es  formes  déterminées  par  la  constitution  ; 

• La  liberté  à tout  homme  de  parler,  d’écrire, 
d’imprimer  et  publier  ses  pensées  sans  que  les  écrits 
puissent  être  soumis  à aucune  censure  ni  inspection 
avant  leur  publication*,  et  d’exercer  le  culte  reli- 
gieux auquel  il  est  attaché  ; 

• La  liberté  aux  citoyens  de  s’assembler  paisible- 
ment et  sans  armes,  en  satisfaisant  aux  lois  de  po- 
lice;  . . 

• La  liberté  d’adresser  aux  autorités  constituées 
des  pétitions  signées  individuellement. 

• Le  pouvoir  législatif  ne  pourra  faire  aucunes 
lois  qui  portent  atteinte  et  mettent  obstacle  à l’exer- 
cice des  droits  naturels  et  civils  consignés  dans  le 
présent  titre  et  garantis  par  la  constitution  ; mais 
comme  la  liberté  ne  consiste  qu'i  pouvoir  faire  tout 
ce  qui  ne  nuit  ni  aux  droits  d autrui,  ni  à la  sûreté 
publique,  la  loi  peut  établir  îles  peines  contre  les 
actes  qui,  attaquant  ou  la  sûreté  publique,  ou  les 
droits  a autrui,  seraient  nuisibles  ô la  société. 

• La  constitution  garantit  l’inviolabilité  des  pro- 
priétés ou  la  juste  et  préalable  indemnité  de  celles 
dont  la  nécessité  publique,  légalement  constatée, 
exigerait  le  sacrifice. 

■ Les  biens  destinés  aux  dépenses  dn  culte  et  à 
tous  services  d’utilité  publique  appartiennent  à la 
nation  et  sont,  dans  tous  les  temps,  à sa  disposition. 

• La  constitution  garantit  les  aliénations  qui  ont 
été  ou  qui  seront  faites  suivant  les  formes  établies 
par  la  loi. 

• Les  citoyens  ont  le  droit  d’élire  ou  choisir  les  mi- 
nistres de  leurs  cultes. 

• II  sera  créé  et  organisé  un  établissement  géné- 
ral de  secours  publics  pour  élever  les  enfants  aban- 
donnés, soulager  les  pauvres  infirmes,  et  fournir  du 
travail  aux  pauvres  valides  qui  n’auraient  pas  pu 
s’en  procurer. 

• Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction  publi- 
ue,  commune  à tous  lescitoyens,  gratuite  à l'égard 
es  parties  d’enseignement  indispensables  pour  tous 
les  hommes,  et  dont  les  établissements  seront  distri- 
bués graduellement  dans  un  rapport  combiné  avec 
la  division  du  royaume. 

• Il  sera  établi  des  fêtes  nationales  pour  conserver 
le  souvenir  de  la  révolution  française,  entretenir  la 
fraternité  entre  les  citoyens,  et  les  attacher  à la  con- 
«titulion,  à la  patrie  et  aux  lois. 

• Il  sera  fait  un  code  de  lois  civiles  communes  à 
tout  le  royaume.  • 

TITRE  II. 

De  la  division  du  royaume  et  do  fêtât  des 
citoyens. 

• Art.  l«r.  Le  royaume  est  un  et  indivisible; son 


territoire  est  distribué  en  quatre-vingt-trois  dépar- 
tements, chaque,  département  en  districts,  chaque 
district  en  cantons. 

• II.  Sontcitoyens  français  : 

• Ceux  qui  sont  nés  en  France  d*nn  père  français  ; 

• Ceux  qui,  nés  en  France  d’un  père  étranger,  ont 
fixé  leur  résidence  dans  le  royaume  ; 

• Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d’un  père  fran- 
çais, sont  revenus  s’établir  en  France  et  ont  prêté  le 
serment  civique  ; 

• Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  et  descen- 
dant, à quelque  degré  que  ce  soit,  d’un  Français  ou 
d’une  Française  expatriés  pour  cause  de  religion, 
viennent  demeurer  en  France  et  prêtent  le  serment 
civique. 

• 111.  Ceux  qui,  nés  hors  du  royaume  de  parents 
étrangers,  résident  en  France,  deviennent  citoyens 
français  après  cinq  ans  de  domicile  continu  dans  le 
royaume,  s’ils  y ont  en  outre  acquis  des  immeubles, 
ou  épousé  une  Française  ou  formé  un  établissement 
d’agriculture  ou  de  commerce,  et  s’ils  out  prêté  le 
serment  civique. 

• IV.  Le  pouvoir  législatif  pourra,  pour  des  consi- 
dérations importantes,  donner  a un  étranger  nn  acte 
de  naturalisation,  sans  autrescondilionsquede  fixer 
son  domicile  eu  France  et  d’y  prêter  le  serment  ci- 
vique. 

• V.  Le  serment  civique  est  : • Je  jure  d'être  fidèle 
■ à la  nation,  à la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de 
< tout  mou  pouvoir  la  constitution  du  royaume,  dé- 

• créléc  par  l’Assemblée  nationale  constituante  aux 

• années  178»,  1790  et  1791.  • 

■ Yl.  La  qualité  de  citoyen  français  se  perd: 

« 1®  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

• 2°  Par  la  condamnation  aux  peines  qui  empor- 
tent la  dégradation  civique,  tant  que  le  condamné 
n’est  pas  réhabilité; 

• 3°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant  que  le 
jugement  n’est  pas  anéanti  ; 

• 4°  Par  l'affiliation  à tout  ordre  de  chevalerie 
étranger  ou  à toute  corporation  étrangère  qui  sup- 
poserait, soit  des  preuves  de  noblesse,  soit  des  dis- 
tinctions de  uai&sauce,  ou  qui  exigerait  des  vœux 
religieux. 

• VU.  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme 
contrat  civil. 

• Le  pouvoir  législatif  établira , pour  tous  les  habi- 
tants sans  distinction,  le  mode  par  lequel  les  nais- 
sances, mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il  dé- 
signera lesofliciers  publics  qui  en  recevront  et  con- 
serveront les  actes. 

VIII.  Lescitoyens  français,  considérés  sous  le  rap- 
port des  relations  locales  qui  naissent  de  leur  réu- 
nion dans  les  villesetdans  certains  arrondissements 
du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes. 

• Le  pouvoir  législatif  pourra  fixer  l’étendue  de 
l'arrondissement  de  chaque  commune. 

• IX.  Les  citoyens  qui  composent  chaque  com- 
mune ont  le  droit  a élire  à temps,  suivant  les  formes 
déterminées  par  la  loi,  ceux  d’entre  eux  qui,  sous  le 
titre  d’officiers  municipaux,  sont  charges  de  gerer 
les  affaires  particulières  de  la  commnne. 

• Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux 
quelques  fondions  relatives  à l intérét  général  de 
l'Etat. 

« X.  Les  règles  que  les  officiersmunicipaux  seront 
tenus  de  suivre  dans  l’exercice  tant  des  fonctions 
municipales  que  de  celles  qui  leur  auront  été  délé- 

f;uées  pour  1 intérêt  général  seront  fixées  par  les 
ois.* 

TITRE  ITT. 

Des  pouvoirs  publics. 

• Art.  Ier.  La  souveraineté  est  une,  indivisible, 


inaliénable  et  imprescriptible , elle  appartient  à la 
nation;  aucune  section  au  peuple  ni  aucuu  individu 
ue  peut  s’en  attribuer  l'exercice. 

• U.  La  nation,  de  qui  seule  émanent  tous  les 
pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que  par  délégation. 

• La  constitution  française  est  représentative  ; les 
représentants  sont  le  corps  législatif  et  le  roi. 

• 111.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué  à une  As- 
semblée nationale,  composée  de  représentants  tem- 
poraires, librement  élus  par  le  peuple,  pour  être 
exercé  par  elle,  avec  la  sauction  du  roi,  de  la  ma- 
nière qui  sera  déterminée  ci-après. 

• IV.  Le  gouvernement  est  monarchique  ; le  pou- 
voir exécutif  est  délégué  au  roi,  pour  etre  exercé, 
sous  son  autorité,  par  des  ministres  et  autres  agents 
responsables,  de  la  manière  qui  sera  détermiuée  ci- 
apres. 

• V.  Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué  à des  juges 
élus  à temps  par  le  peuple.  • 

Chapitre  I«r. 

De  l'Assemblée  nationale  législative. 

«Art.  I*r.  L’Assemblée  nationale  formant  le  corps 
législatifest  permanente,  et  n'est  composée  que  d’une 
Chambre. 

«IL  Elle  sera  formée  tous  les  deux  ans  par  de 

nouvelles  élections. 

• Chaque  période  de  deux  années  formera  une 
législature. 

■ 111.  Les  dispositions  de  l’article  précédent  n’au- 
ront pas  lieu  à l’égard  du  prochain  corps  législatif, 
dont  les  pouvoirs  cesseront  le  dernier  jour  d’avril 
1793. 

■ IV.  Le  renouvellement  du  corps  législatif  se  fera 
de  plein  droit. 

- V.  Le  corps  législatif  ne  pourra  être  dissous  par 
le  roi.  • 

Section  première. 

Nombre  des  représentants.  — Bases  de  la  représentation. 

■ Art.  !«.  Le  nombre  des  représentants  au  corps 
législatif  est  de  sept  cent  quarante-cinq,  à raison 
des  quatre-vingt-trois  départements  dont  le  royaume 
est  composé,  et  indépendamment  de  ceux  qui  pour- 
raient être  accordés  aux  colonies. 

• II.  Les  représentants  seront  distribués  entre  les 
quatre-vingt-trois  départements  selon  les  trois  pro- 
portions du  territoire,  de  la  population  et  de  la  con- 
tribution directe. 

• III.  Des  sept  cent  quarante-cinq  représentants , 
deux  cent  quarante-sept  sont  attachés  au  territoire. 

• Chaque  département  en  nommera  trois, à l’ex- 
ception du  département  de  Paris,  qui  n’en  nommera 
qu'un. 

« IV.  Deux  cent  quarante- neuf  représentants  sont 
attribués  à la  population. 

• La  niasse  totale  de  la  population  active  du 
royaume  est  divisée  en  deux  ceut  quarante-neuf 
parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de  dé- 
putés qu’il  a de  parts  de  population. 

« V.  Deux  cent  quarante-neuf  représentants  sont 
attachés  à la  contribution  directe. 

• La  somme  totale  de  la  contribution  directe  du 
royaume  est  de  même  divisée  en  deux  cent  quarante- 
neuf  parts,  et  chaque  département  nomme  autant  de 
députés  qu’il  paie  de  parts  de  contribution.  • 

Section  XX. 

Assemblées  primaires.  — Nomination  des  électeurs. 

• Art.  1er.  Pour  former  l’Assemblée  nationale  lé- 
gislative, les  citoyens  ictifs  se  réuniront  tous  le» 


deux  ans  en  assemblé  es  primaires  dans  les  villes  e 
dans  les  cantons. 

• Les  assemblées  primaires  sc  formeront  de  plein 
droit  le  second  dimanche  de  mars,  si  elles  n’ont  pas 
été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics déterminés  par  la  loi. 

■ 11.  Pour  être  citoyen  actif,  il  faut: 

■ Etre  né  yiu  devenu  Français; 

• Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 

« Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  daus  le  canton 
depuis  le  temps  déterminé  par  la  loi  ; 

• Payer,  dans  un  lieu  quelconque  du  royaume, 
une  contribution  directe  au  moins  égale  à la  valeur 
de  trois  journées  de  travail,  et  en  représenter  la 
quittance  ; 

• N être  pas  dans  un  état  de  domesticité,  c’est-à- 
dire  de  serviteur  à gages  ; 

• Etre  inscrit,  dans  la  municipalité  de  son  domi- 
cile, au  rôle  des  gardes  nationales  ; 

• Avoir  prêté  le  serment  civique. 

• III.  Tous  les  six  ans,  le  corps  législatif  fixera  le 
minimum  et  le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée 
de  travail,  et  les  administrateurs  des  départements 
en  feront  la  déterminatiou  locale  pour  chaque  dis- 
trict. 

• IV.  Nul  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
actif  dans  plus  d’uii  endroit,  ni  se  faire  représenter 
par  un  autre. 

• V.  Sont  exclus  de  l’exercice  des  droits  de  citoyen 
actif: 

■ Ceux  qui  sont  en  état  d’accusation  ; 

• Ceux  qui,  après  avoir  été  constitués  en  état  de 
faillite  ou  d'insolvabilité,  prouvé  par  pièces  authen- 
tiques, ne  rapportent  pas  un  acquit  général  de  leurs 
créanciers. 

• VI.  Les  assemblées  primaires  nommeront  des 
électeurs  en  proportion  du  nombre  des  citoyens  ac- 
tifs domiciliés  dans  la  ville  ou  dans  le  canton. 

« Il  sera  nommé  un  électeur  à raison  de  cent  ci- 
toyens actifs,  présents  ou  non  à l'assemblée. 

• Il  en  sera  nommé  deux  depuis  ceut  cinquante  et 
un  jusqu’à  deux  cent  ciuquaute  , et  ainsi  de  suite. 

• VII.  Nul  ne  pourra  être  nommé  électeur  s’il  ne 
réunit  aux  conditions  nécessaires  pour  être  citoyen 
actif,  savoir:  dans  les  villes  au-dessus  de  six  nulle 
âmes,  celle  d’être  propriétaire  ou  usufruitier  d’un 
bien  évalué,  sur  les  rôles  de  contribution,  à un  re- 
venu égal  à la  valeur  locale  de  deux  cents  journées 
de  travail,  ou  d'être  locataire  d’une  habitation  éva- 
luée, sur  les  mêmes  rôles,  à up  revenu  égal  à la  va- 
leur de  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

• Dans  les  villes  au-dessous  de  six  mille  âmes, 
celle  d’être  proprietaire  ou  usufruitier  d’un  bien  éva- 
lué, sur  les  rôles  de  contribution,  à un  revenu  égal 
à la  valeur  locale  de  cent  cinquante  journées  de  tra- 
vail, ou  d'être  locataire  d'uuc  habitation  évaluée, 
sur  les  mêmes  rôles,  à un  revenu  égal  à la  valeur  de 
cent  journées  de  travail; 

• Etdanslescampagnes,  celle  d’être  propriétaire 
ou  usufruitier  d'un  bien  évalué,  sur  les  rôles  de  con- 
tribution, à un  revenu  égal  à la  valeur  locale  de 
cent  cinquante  journées  de  travail  ou  d’être  fermier 
ou  métayer  de  biens  évalués,  sur  les  mêmes  rôles,  à 
la  valeur  de  quatre  cents  journées  de  travail, 

« A l’égard  de  ceux  qui  seront  en  même  temps 
propriétaires  ou  usufruitiers  d'une  part,  et  locatai- 
res, fermiers  ou  métayers  de  l’autre,  leurs  facultés  a 
ces  divers  titres  seront  cumulées  jusqu’au  taux  ne- 
cessaire pour  établir  leur  éligibilité.  • 

Section  XXI. 

Assemblées  électorales.  — Nomination  des  représentants. 

• Art.  1er. Les  électeurs  nommés  eu  chaque  dépar- 
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tc'ineut  se  réuniront  pour  élire  le  nombre  des  repré- 
sentants dont  la  nomination  sera  attribuée  à leur  dé- 
partement, et  un  nombre  de  suppléants  égal  au  tien 
de  celui  des  représentants. 

• Les  assemblées  électorales  se  formeront  de 
plein  droit  le  dernier  dimanche  de  mars,  si  elles 
n’ont  pas  été  convoquées  plus  tôt  par  les  fonction- 
naires publics  déterminés  parla  loi. 

• ||.  Les  représentants  et  les  suppléants  sont  élus 
à la  pluralité  absolue  des  suffrages,  et  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  actifs  du  départe- 
ment. 

• 111.  Tous  les  citoyens  actifs,  quel  que  soit  leur 
état,  profession  ou  contribution,  pourront  être  élus 
représentants  de  la  nation. 

• IV.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter  les  minis- 
tres et  les  autres  agents  du  pouvoir  exécutif  révo- 
cables à volonté,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  les  préposés  à la  perception  et  aux  ré- 
gies des  contributions  indirectes  et  des  domaines  na- 
tionaux, et  ceux  qui, sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  sont  attachés  à des  emplois  de  la  maison  mi- 
litaire et  civile  du  roi. 

• Seront  également  tenus  d’opter  les  administra- 
teurs, sous  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commandants  de  gardes  nationales. 

• V.  L’exercice  des  fonctions  judiciaires  sera  in- 
compatible avec  celle  de  représentant  de  la  nation 
pendant  toute  la  durée  de  la  législature. 

• Les  juges  seront  remplacés  par  leurs  suppléants, 
et  le  pouvoir  pourvoira  par  des  brevets  de  commis- 
sion au  remplacement  de  ses  commissaires  auprès 
des  tribunanx. 

« VI.  Les  membres  du  corps  législatif  pourront 
être  réélus  à la  législature  suivante,  et  ne  pourront 
l’être  ensuite  qu’après  l’intervalle  d’une  législature. 

• VII.  Les  représentants  nommés  dans  les  dépar- 
tements ne  seront  pas  représentants  d’un i départe- 
tement  particulier,  mais  de  la  nation  entière,  et  il 
ne  pourra  leur  être  donné  aucun  mandat.  • 

Section  XV. 

Tenue  et  régime  des  assemblées  primaires  et  électorales. 

• Art.  I®*.  Les  fonctions  des  assemblées  primaires 
et  électorales  se  bornent  à élire;  elles  se  sépareront 
aussitôt  après  les  élections  faites,  et  ne  pourront  se 
former  de  nouveau  que  lorsqu'elles  seront  convo- 
quées, si  ce  n’est  au  cas  de  l’article  I«*  de  la  section 
II,  et  de  l’article l«r  de  la  section  III  ci-dessus. 

« II.  Nul  citoyen  actif  ne  peut  entrer  ni  donner 
son  suffrage  dans  une  assemblée  s’il  est  armé. 

• III.  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite 
dans  l’intérieur  sans  le  vœu  exprès  de  l’assemblée , 
si  ce  n’est  qu’on  y commît  des  violences  ; auquel  cas 
l'ordre  du  président  suffira  pour  appeler  la  force 
publique. 

■ IV.  Tous  les  deux  ans  il  sera  dressé,  dans  cha- 
que district,  des  listes,  par  cantons,  des  citoyens  ac- 
tifs, et  la  liste  de  chaque  canton  y sera  publiée  et  af- 
fichée deux  mois  avant  l’époque  de  l’assemblée  pri- 
maire. 

• Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu,  soit 
pour  contester  la  qualité  des  citoyens  employés  sur 
la  liste,  soit  de  la  part  de  ceux  qui  se  prétendront 
omis  injustement,  seront  portées  aux  tribunaux  pour 
y être  jugées  sommairement. 

• La  liste  servira  de  règle  pour  l’admission  des 
citoyens  dans  la  prochaine  assemblée  primaire,  en 
tout  ce  qui  n'aura  pas  été  rectifié  par  des  jugements 
rendus  avant  la  tenue  de  l’assemblée. 

• V.  Les  assemblées  électorales  ont  le  droit  de 
vérifier  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y 
présenteront  ; et  leurs  décisions  seront  exécutées 


provisoirement,  sauf  le  jugement  du  corps  législa- 
tif, lors  de  la  vérification  des  pouvoirs  des  députés. 

• VI . Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  le  roi 
ni  aucun  des  agents  nommés  par  lui  ne  pourra  pren- 
dre connaissance  des  questions  relatives  à la  régu- 
larité des  convocations,  à la  tenue  des  assemblées,  à 
la  forme  des  élections,  ni  aux  droits  politiques  des 
citoyens  ; sans  préjudice  des  fonctions  des  commis- 
saires du  roi  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  où 
les  questions  relatives  aux  droits  politiques  des  ci- 
toyens doiveut  être  portées  dans  les  tribunaux.  - 

Section  T. 

Réunion  des  représentants  en  assemblée  nationale 
législative. 

• Art.  I«*.  Les  représentants  se  réuniront  le  pre- 
mier lundi  du  mois  de  mai  au  lieu  des  séances  de  la 
dernière  législature. 

« II.  lisse  formeront  provisoirement  en  assemblée 
sous  la  présidence  du  aoyen  3’âge,  pour  vérifier  les 
pouvoirs  des  représentants  présents. 

• III.  Dès  qu'ils  seront  au  nombre  de  trois  cent 
soixante-treize  membres  vérifiés,  ils  se  constitue- 
ront sous  le  titre  d‘ Assemblée  nationale  législative ; 
elle  nommera  un  président,  un  vice-présideut  et  des 
secrétaires,  et  commencera  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. 

• IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai,  si  le 
nombre  des  représentants  présents  est  au-dessous  de 
trois  cent  soixante  treize,  l’Assemblée  ne  pourra 
faire  aucuu  acte  législatif. 

«Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre 
aux  membres  absents  de  se  rendre  ;»  leurs  fonctions 
dans  le  délai  de  quinzaine  au  plus  tard,  à peine  de 
3,000  liv.  d'amende  s'ils  ne  proposent  pas  une  ex- 
cuse qui  soit  jugée  légitime  par  l'Assemblée. 

« V.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  membres  présents,  ils  se  constitueront  en 
Assemblée  nationale  législative. 

• VI.  Les  représentants  prononceront  tous  en- 
semble, au  nom  du  peuple  français,  le  serment  de 

• vivre  libres  ou  mourir.  ■ 

• Ils  prêteront  ensuite  individuellement  le  ser- 
vent de  • maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  consti- 

• tution  du  royaume,  décrétée  par  l’Assemblée  na- 

• tionale  constituante  aux  années  1789,1790  et  1791  ; 
« de  ne  rien  proposer  ni  consentir,  dans  le  cours  de 

• la  législature,  qui  puisse  y porter  atteinte,  et  d’é- 

• tre  en  tout  fidèles  à la  nation,  à la  loi  et  au  roi.  • 

• VII.  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviola- 
bles ; ils  ne  pourront  être  recherchés,  accusés  ni  ju- 
gés en  aucun  temps  pour  ce  qu’ils  auront  dit,  écrit 
ou  fait  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  repré- 
sentants. 

• VIII; Ils  pourront,  pour  fait  criminel,  être  saisis 
en  flagrant  délit,  ou  en  verfu  d'un  mandat  d’arrêt  ; 
mais  fl  en  sera  donné  avis,  sans  délai,  au  corps  lé- 
gislatif, et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
qu'après  que  le  corps  législatif  aura  décidé  qu’il  y a 
lieu  a accusation.  • 

Chapitre  IL 

De  la  royauté , de  la  régence  et  des  ministres. 

Section  première. 

De  la  royauté  et  du  roi, 

• Art.  I®*.  La  royauté  est  indivisible,  et  déléguée 
héréditairement  à la  race  régnante,  de  mâle  en  mâle, 
par  ordre  de  primogéniture,  à l’exclusion  perpé- 
tuelle des  femmes  et  de  leur  descendance. 

( • Rien  n'est  préjugé  sur  l’effet  des  renonciations 
dans  la  race  actuellement  régnante.) 


■ !?.  La  prrsonne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ; 
son  seul  litre  est  roi  de»  Français. 

•III.  Il  n’y  a point  en  France  d'autorité  supérieure 
à celle  de  la  loi  ; la  loi  ne  règne  que  par  elle,  et  ce 
n’est  qu’au  nom  de  la  loi  qu’il  peut  exiger  l’obéis- 
sance. 

■ IV.  Le  roi,  à son  avènement  au  trône,  ou  dès 
qu’il  aura  atteint  sa  majorité,  prêtera  à la  nation,  en 
présence  du  corps  législatif,  le  serment  • d'être  fidèle 
« à la  nation  et  à la  loi,  d’employer  tout  le  pouvoir 

• qui  lui  est  délégué  à maintenir  la  constitution  dé- 
crétée par  l’Assemblée  nationale  constituante  aux 

• années  1789,  1790  et  1791,  et  à faire  exécuter  les 

• lois.  • 

• Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  roi 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer  aus- 
sitôt que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

• V.  Si,  un  mois  après  l’invitation  du  corps  légis- 
latif, le  roi  n’a  pas  prêté  ce  serment,  ou  si,  après  l’a- 
voir prêté,  il  le  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 
la  royauté. 

• VI.  Si  le  roi  se  met  à la  tête  d’une  armée  et  en 
dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s’il  ne  s’oppose 
pas,  par  un  acte  formel,  à une  telle  entreprise  qui 
s’exécuterait  en  son  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué. 

•VII.  Si  le  roi,  étant  sorti  du  royaume,  n'y  ren- 
trait pas  après  l’invitation  qui  lui  en  sera  faite  par  le 
corps  législatif,  et  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  la 
proclamation,  lequel  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

• Le  délai  commencera  à courir  du  jour  où  la  pro- 
clamation du  corps  législatif  aura  été  publiée  dans  le 
lieu  de  ses  séanes,  et  les  ministres  seront  tenus, 
sous  leur  responsabilité,  de  faire  tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif,  dont  l’exercice  sera  suspendu  dans 
la  main  du  roi  absent. 

■ VIII.  Après  l’abdication  expresse  ou  légale,  le 
roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens  et  pourra  etre  ac- 
cusé  et  jugé  comme  eux,  pour  les  actes  postérieurs 
à son  abdication. 

• IX.  Les  biens  particuliers  que  le  roi  possède  à 
son  avènement  au  trône  sont  réunis  irrévocablement 
au  domaine  de  la  nation  ; il  a la  disposition  de  ceux 
qu’il  acquiert  à titre  singulier;  s'il  n’en  a pas  dis- 
posé, ils  sont  pareillement  réunis  à la  fin  du  règne. 

• X.  La  nation  pourvoit  à la  splendeur  du  trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  corps  législatif  détermi- 
nera la  somme,  à chaque  changement  de  règne, 
pour  toute  la  durée  du  règne. 

• XI.  Le  roi  nommera  un  administrateur  de  la 
liste  civile,  qui  exercera  les  actions  judiciaires  du 
roi,  et  contre  lequel  toutes  les  actions  à la  charge  du 
roi  seront  dirigées  et  les  jugements  prononcés.  Les 
condamnations  obtenues  par  les  créanciers  de  la 
liste  civile  seront  exécutoires  contre  l’admiuistrateur 
personnellement,  et  sur  ses  propres  biens. 

• XII.  Le  roi  aura,  indépendamment  de  la  garde 
d'honneur  qui  lui  sera  fournie  par  les  citoyens  gar- 
des nationales  du  lieu  de  sa  résidence,  une  garde 
payée  sur  les  fonds  de  la  liste  civile.  Elle  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes  à pied  et 
de  six  cents  hommes  à cheval. 

• Les  grades  et  les  règles  d’avancement  y seront 
les  mêmes  que  dans  les  troupes  de  ligne  ; mais  ceux 
qui  composeront  la  garde  du  roi  rouleront,  pour 
tous  les  grades  exclusivement,  sur  eux-mêmes,  et 
ne  pourront  en  obtenir  aucun  dans  l’armée  de  ligne. 

• Le  roi  ne  pourra  choisir  les  hommes  de  sa  garde 
que  parmi  ceux  qui  sont  actuellement  en  activité  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne,  ou  parmi  les  ci- 
toyens qui  ont  fait  depuis  un  an  le  service  de  gardes 
nationales,  pourvu  qu’ils  soient  résidents  dans  le 


royaume,  et  qu’ils  aient  précédemment  prêté  le  ser- 
ment civique. 

• La  garde  du  roi  ne  pourra  être  commandée  ni 
requise  pour  aucun  autre  service  public.  • 

Section  Q. 

De  la  régence . 

• Art.  1er.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  l’âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis,  et  pendant  sa  minorité  il  y a un 
régent  du  royaume. 

• II.  La  régence  appartient  au  parent  du  roi  le 
plus  proche  en  degré,  suivant  l'ordre  de  l’hérédité 
ou  troue,  et  âgé  de  vint-cinq  ans  accomplis,  pourvu 
qu’il  soit  Français  et  régnicole,  qu’il  ne  soit  pas  hé- 
rilier  présomptif  d’tme  autre  couronue,et  qu'il  ait 
précédemment  prêté  le  serment  civique. 

■ Les  femmes  sont  exclues  de  la  regence. 

« III.  Si  un  roi  mineur  u'avait  aucun  parent  réu- 
nissant les  qualités  ci-dessus  exprimées,  le  régent 
du  royaume  sera  élu  ainsi  qu’il  va  être  dit  aux  arti- 
cles suivants. 

• IV.  Le  corps  législatif  ne  pourra  élire  le  régent. 

• V.  Les  électeurs  de  chaque  district  se  réuniront 
au  chef-lieu  du  dislrict,  d'après  une  proclamation 
qui  sera  faite  dans  la  première  semaine  du  nouveau 
règne  par  le  corps  legislatif,  s’il  est  réuni  ; et,  s'il 
était  séparé,  le  ministre  de  la  justice  sera  tenu  de 
faire  cette  proclamation  dans  la  même  semaine. 

• Les  électeurs  nommeront  en  chaque  district,  au 
scrutin  individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges, un  citoyen  exigible  et  domicilié  dans  le  dislrict 
auquel  ils  donneront,  par  le  procès-verbal  de  l'élec- 
tion, un  mandat  spécial  borné  à la  seule  fonction 
d'élire  le  citoyen  qu'il  jugera  en  son  âme  et  cou- 
science  le  plus  digne  d’être  régent  du  royaume. 

• VII.  Les  citoyens  mandataires  nommés  dans  les 
districts  seront  tenus  de  se  rassembler,  dans  la  ville 
où  le  corps  législatif  tiendra  sa  séance,  le  quaran- 
tième jour  au  plus  tard  à partir  de  celui  de  l'ave  ne- 
nement  du  roi  mineur  au  trône,  et  ils  y formeront 
l'assemblée  électorale  qui  procédera  à la  nomination 
du  régent. 

• VIII.  L’élection  du  régent  sera  faite  au  scrutin 
individuel  et  à la  pluralité  absolue  des  suffrages. 

• IX.  L’Assemblée  électorale  ne  pourra  s’occuper 
que  de  l’élection,  et  se  séparera  aussitôt  que  l’élec- 
tion sera  terminée;  tout  autre  acte  qu'elle  entre- 
prendrait de  faire  est  déclaré  inconstitutionnel  et  de 
nul  effet. 

• X.  L’assemblée  électorale  fera  présenter  par  son 
président  le  procès-verbal  de  l'élection  au  corps  lé- 
gislatif, qui , après  avoir  vérifié  la  régularité  de  l’é- 
lection, la  fera  publier  dans  tout  le  royaume  par  une 
proclamation. 

■ XI.  Le  régent  exerce,  jusqu'à  la  minorité  du 
roi,  toutes  les  fonctions  de  la- royauté,  et  n’est  pas 
personnellement  responsable  des  actes  de  son  admi- 
nistration. 

• XII.  Le  régent  ne  peut  commencer  l’exercice  de 
ses  fonctions  qu'après  avoir  prêté  à la  nation,  en 
présence  du  corps  législatif, le  serment  d’être  fidèle 

• à la  nation , à la  loi  et  au  roi , d’employer  tout  le 

• pouvoir  délégué  au  roi,  et  dont  l’exercice  lui  est 

• confié  pendant  la  minorité  du  roi , à maintenir  la 

• constitution  décrétée  par  l'Assemblce  nationale 

• constituante  aux  années  1789,  1790  et  1791,  et  a 

• faire  exécuter  les  lois.  • 

• Si  le  corps  législatif  n’est  pas  assemblé,  le  régent 
fera  publier  une  proclamation  dans  laquelle  seront 
exprimés  ce  serment  et  la  promesse  de  le  réitérer, 
aussitôt  que  le  corps  législatif  sera  réuni. 

• XIII.  Tant  que  le  regent  n'est  pas  entré  en  exer-j 
cicedeses  fonctions  la  sanction  des  lois  demeiiie 


suspendue  ; les  ministres  continuent  de  faire , sous 
leur  responsabilité,  tous  les  actes  du  pouvoireiécutif. 

• XIV.  Aussitôt  que  le  régent  aura  prête  le  ser- 
ment, le  corps  législatif  déterminera  son  traitement, 
lequel  ne  pourra  être  changé  pendant  la  durée  de  la 
régence. 

■ XV.  Si,  à raison  de  la  minorité  d'âge  du  parent 
appelé  à la  régence , elle  a été  dévolue  à un  parent 
plus  éloigné,  ou  déférée  par  élection  , le  régent  qui 
sera  entré  en  exercice  continuera  ses  fonctions  jus- 
qu’à la  majorité  du  roi. 

« XVI.  La  régence  du  royaume  ne  confère  aucun 
droit  sur  la  personne  du  roi  mineur. 

• XVII.  La  garde  du  roi  mineur  sera  confiée  à sa 
mère,  et  s'il  n”a  pas  de  mère,  ou  si  elle  est  remariée, 
au  temps  de  l'avénement  de  son  fils  au  trône , ou  si 
elle  se  remarie  pendant  la  minorité,  la  garde  sera 
déférée  par  le  corps  législatif. 

« Ne  peuvent  être  élus  pour  la  garde  du  roi  mi- 
neur ni  le  régent  et  scs  descendants,  ni  les  femmes. 

«XVIII.  En  cas  de  démence  du  roi  notoirement 
reconnue,  légalement  constatée,  et  déclarée  par  le 
corps  législatif  après  trois  délibérations  successive- 
ment prises  de  mois  en  mois,  il  y a lieu  à la  régence 
tant  que  la  démence  dure.- 

Section  HZ. 

De  la  famille  du  roi. 

• Art.  1er.  L'héritier  présomptif  porte  le  nom  de 
prince  royal . 

■ Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  décret  du 
corps  législatif  et  le  consentement  du  roi. 

• S’il  en  est  sorti , et  si , étant  parvenu  à l’âge  de 
dix-huit  ans,  il  ne  rentre  pas  en  France  après  avoir 
été  requis  par  une  proclamation  du  corps  législatif, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  le  droit  de  succession  au 
trône. 

« II.  Si  l’héritier  présomptif  est  mineur,  le  parent 
majeur,  premier  appelé  à la  régence,  est  tenu  de  ré- 
sider dans  le  royaume. 

« Dans  le  cas  où  il  en  serait  sorti  et  n'y  rentrerait 
pas  sur  la  réquisition  du  corps  législatif,  il  sera  censé 
avoir  abdiqué  son  droit  à la  régence. 

« III.  La  mère  du  roi  mineur,  ayant  sa  garde,  ou 
le  gardien  élu,  s'ils  sortent  du  royaume,  sont  déchus 
de  la  garde. 

■ Si  la  mère  de  l'héritier  présomptif  mineur  sor- 
tait du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même  après  son 
retour,  avoir  la  garde  de  son  fils  mineur  devenu  roi 
que  par  un  décret  du  corps  législatif. 

• IV.  Il  sera  lait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du 
roi  mineur  et  celle  de  l'héritier  présomptif  mineur. 

■ V.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à la 
succession  éventuelle  au  trône  jouissent  des  droits 
de  citoyen  actif , mais  ne  sont  éligibles  à aucune  des 
places,  emplois  ou  fonctions  qui  sont  à la  nomination 
du  peuple. 

• A l’exception  des  départements  du  ministère,  ils 
sont  susceptibles  des  places  et  emplois  à la  nomina- 
tion du  roi  ; néanmoins  ils  ne  pourront  commander 
en  chef  aucune  armée  de  terre  ou  de  mer,  ni  remplir 
I es  fonctions  d’ambassadeur  qu’avec  le  consentement 
du  corps  législatif,  accordé  sur  la  proposition  du  roi. 

• VI.  Les  membres  de  la  famille  du  roi  appelés  à la 
succession  éventuelle  au  trône  ajouteront  la  dénomi- 
nation de  prince  français  nu  nom  qui  leur  aura  été 
donné  dans  l'acte  civil  constatant  leur  naissance  : et 
ce  nom  ne  pourra  être  ni  patronymique,  ni  formé 
d’aucune  des  qualifications  abolies  par  la  préseute 
constitution. 

• La  dénomination  de  prince  ne  pourra  être  don- 
née à aucun  autre  individu  et  u'emportera  aucun  pri- 


vilège ni  aucune  exception  au  droit  commun  de  tous 

les  Français. 

• Vil.  Les  actes  par  lesquels  seront  légalement 
constatés  les  naissances,  mariages  et  décès  des  prin- 
ces français,  seront  présentés  au  corps  législatif, qui* 
en  ordonnera  le  dépôt  dans  ses  archives. 

• VIII.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres  de  la  fa- 
mille du  roi  aucun  apanage  réel. 

• Les  Gis  puînés  du  roi  recevront,  à l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis , ou  lors  de  leur  mariage,  une 
rente  apanagère,  laquelle  sera  fixée  par  le  corps  lé- 
gislatif, et  üuira  à l’extinction  de  leur  postérité  mas- 
culine. » 

Ssctîon  IV. 

Des  ministres. 

• Art.  1er.  Au  roi  seul  appartiennent  le  choix  et  la 
révocation  des  ministres. 

« II.  Les  membres  de  l'Assemblée  nationale  ac- 
tuelle et  des  législatures  suivantes , les  membres  du 
tribunal  de  cassation,  et  ceux  qui  serviront  dans  le 
haut  jury,  ne  pourront  être,  promus  au  ministère,  ni 
recevoir  aucunes  places, dons,  pensions,  traitements 
ou  commissionsdupouvoirexécutifou  de  ses  agents, 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ni  pendant  deux 
ans  a près  en  avoir  cessé  l’exercice. 

• il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  seront  seulement 
inscrits  sur  la  liste  du  haut  jury,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  leur  inscription. 

« III.  Nul  ne  peut  entrer  en  exercice  d'aucun  em- 
ploi, soit  dans  les  bureaux  du  ministère , soit  dans 
ceux  des  régies  ou  administrations  des  revenus  pu- 
blics, ni  en  général  d'aucun  emploi  à la  nomination 
du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  civique 
ou  sans  justifier  qu’il  l’a  prêté. 

• IV.  Aucun  ordre  du  roi  ne  peut  être  exécuté  s’il 
n'est  signé  par  lui  et  contre-signe  par  le  ministre  ou 
i'ordonnateurdu  département. 

• V.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les 
délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  constitution  ; 

• De  tout  attentat  à la  propriété  et  à la  liberté  in- 
dividuelles; 

• De  toute  dissipation  des  deniers  destinés  aux  dé- 
penses de  leur  département. 

■ En  aucun  cas  l’ordre  du  roi,  verbal  ou  par  écrit, 
ne  peut  soustraire  un  ministre  à sa  responsabilité. 

• VII.  Les  ministres  sont  tenus  de  préseuler  cha- 
que année  au  corps  législatif,  à l’ouverture  de  la 
session,  l’aperçu  des  dépenses  à faire  dans  leur  dé- 
partement, de  rendre  compte  de  l’emploi  des  sommes 
qui  y étaient  destinées,  et  d’indiquer  les  abus  qui  au- 
raient pu  s’introduire  dans  les  différentes  parties  du 
gouvernement. 

• VIII.  Aucun  ministre  en  place  ou  hors  de  place 
ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle,  pour 
fait  de  son  auministration , sans  un  décret  du  corps 
législatif. 

Chapitre  ni. 

De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

Section  première. 

Pouvoirs  et  fonctions  de  l Assemblée  nationale  légistative. 

• Art.  I«r.  La  constitution  délègue  exclusivement 
au  corps  législatif  les  pouvoirs  et  (onctions  ci-après  : 

■ 1°  De  proposer  et  décréter  les  lois  : le  roi  peut 
seulement  inviter  le  corps  législatif  à prendre  un 
objet  en  considération  ; 

• 2°  De  fixer  les  dépenses  publiques; 

• 3°  D’établir  les  contributions  publiques,  d’en 
déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée,  et  le  mode 
de  perception  ; 


• 4®  De  faire  la  répartition  de  la  contribution  di- 
recte entre  les  départements  du  royaume,  de  sur- 
veiller l'emploi  de  tous  les  revenus  publics  et  de  s’en 
faire  rendre  compte  ; 

• 5®  De  décréter  la  création  ou  la  suppression  des 
offices  publics  ; 

• 6®  De  déterminer  le  titre , le  poids , l'empreinte 
cl  la  dénomination  des  monnaies; 

- 7®  De  permettre  ou  de  défendre  l'introduction 
des  troupes  étrangères  sur  le  territoire  français,  et 
des  forces  navales  étrangères  daus  les  ports  du 
royaume; 

• 8“  De  statuer  annuellement,  après  la  proposition 
du  roi,  sur  le  nombre  d’hommes  et  de  vaisseaux  dont 
les  armées  de  terre  et  de  mer  seront  composées  ; sur 
la  solde  et  le  nombre  d’individus  de  chaque  grade  ; 
sur  les  règles  d’admission  et  d’avancement,  les  for- 
mes de  l’enrûlement  et  du  dégagement,  la  formation 
des  équipages  de  mer  ; sur  l’admission  des  troupes 
ou  des  forces  navales  étrangères  au  service  de 
France,  et  sur  le  traitement  des  troupes  en  cas  de 
licenciement; 

• 9°  De  statuer  sur  l'administration,  et  d’ordon- 
ner l'aliénation  des  domaines  nationaux; 

- 10®  De  poursuivre  devant  la  haute-cour  natio- 
nale la  responsabilité  des  ministres  et  des  agents 
principaux  du  pouvoir  exécutif  ; 

« D'accuser  et  de  poursuivre  devant  la  même  cour 
ceux  qui  seront  prévenus  d’attentat  et  de  complot 
contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat  ou  contre  la  con- 
stitution ; 

• 11*  D’établir  les  lois  d’après  lesquelles  les  mar- 
ques d'bouneur  ou  décorations  purement  personnel- 
les seront  accordées  à ceux  qui  ont  rendu  des  servi- 
ces à l’Etat  ; 

« 12®  Le  corps  législatif  a seul  le  droit  de  décerner 
Icshonneurspublicsâlamémoiredesgrauds  hommes. 

■ II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un 
décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition 
formelle  et  nécessaire  du  roi,  et  sanctionné  par  lui. 

■ Dans  les  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commen- 
cées, d'un  allié  à soutenir  ou  d’un  droit  à conserver 
par  In  force  des  armes , le  roi  en  donnera , sans  au- 
cun délai,  la  notification  au  corps  législatif,  et  en 
fera  connaître  !ps  motifs. 

• Si  le  corps  législatif  est  en  vacances,  le  roi  le 
convoquera  aussitôt. 

• Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre  ne  doive 
pas  être  faite,  le  roi  prendra  sur-le-chatnp  des  mesu- 
res pour  faire  cesser  ou  prévenir  toutes  hostilités , les 
ministres  demeurant  responsables  des  délais. 

•Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hostilités 
commencées  soient  une  agression  coupable  de  la 
part  des  ministres  ou  de  quelque  autre  agent  du  pou- 
voir exécutif,  l’auteur  de  l’agression  sera  poursuivi 
criminellement. 

• Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le  corps  lé- 
gislatif peut  requérir  le  roi  de  négocier  la  paix,  el  le 
roi  est  tenu  de  déférer  à cette  réquisition. 

• A l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps  législa- 
tif fixera  le  délai  daus  lequel  les  troupes  élevées  au- 
dessus  du  pied  de  paix  seront  congédiées,  et  t’armc'e 
réduite  à son  état  ordinaire. 

• III.  11  appartient  au  corps  législatif  de  ratifier 
les  traités  dp  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  et  au- 
cun traité  n’aura  d'effet  que  par  cette  ratification. 

• IV.  Le  corps  légistatif  a le  droit  de  déterminer  le 
lieu  de  ses  séances , de  les  continuer  autant  qu’il  le 
jugera  nécessaire,  et  de  s’aiourner;  au  commence- 
ment de  chaque  règne , s’il  n’est  pas  réuni , il  sera 
tenu  de  se  rassembler  sans  délai. 

• U a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  ses  séances 
et  dans  l’enceinte  extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

« Il  a le  droit  de  discipline  sur  ses  membres  ; mais 
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i!  ne  peut  prononcer  de  punition  plus  forte  que  la 
censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  ou  la  prison  pour 
trois  jours. 

■ Il  a le  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté  et  pour 
le  maintien  du  respect  qui  lui  est  dû,  des  forces  qui, 
de  son  consentement,  seront  établies  daus  la  ville  où 
il  tiendra  ses  séances. 

• V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  passer  ou 
séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  daus  la 
dislance  de  trente  mille  toises  du  corps  législatif,  si 
ce  tfest  sur  sa  réquisition  ou  avec  sou  autorisation.» 

Section  XJ. 

Tenue  de»  séance» , et  forme  de  délibérer. 

• Art.  I«r.  Les  délibérations  du  corps  législatif  se- 
ront publiques,  et  les  procès-verbaux  de  ses  séances 
seront  imprimés. 

• II.  Le  corps  législatif  pourra  cependant,  en  toute 
occasion,  se  former  en  comité  général. 

■ Cinquante  membres  auront  le  droit  de  l’exiger. 
« Pendant  la  durée  du  comité  général,  les  assis- 
tants se  retireront,  le  fauteuil  du  président  sera  va- 
cant, l’ordre  sera  maintenu  par  le  vice-président. 

• III.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra  être  délibéré 
et  décrété  que  dans  Iq  forme  suivante  : 

• IV.  U sera  fait  trois  lectures  du  projet  de  décret, 
à trois  intervalles  dont  chacun  ne  pourra  être  moin- 
dre de  huit  jours. 

■ V.  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture; et  néanmoins,  après  la  première  ou  seconde 
lecture,  le  corps  législatif  pourra  déclarer  qu’il  y a 
lieu  à délibérer;  dans  ce  dernier  cas,  le  projet  de 
décret  pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

« Tout  projet  de  decret  sera  imprimé  et  distribué 
avant  que  la  seconde  lecture  puisse  en  être  faite. 

• VL  Après  la  troisième  lecture,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  corps  législatif 
décidera  s’il  se  trouve  en  état  de  rendre  un  décret 
définitif,  ou  s’il  veut  renvoyer  la  décision  à un  autre 
temps , pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments. 

• VIL  Le  corps  législatif  ne  peut  délibérer  si  la 
séance  n'est  composée  de  deux  cents  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages. 

• VIH.  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture,  ne 
pourra  être  représenté  dans  la  même  session. 

■ IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énon- 
cera : 1®  les  dates  des  séances  auxquelles  les  trois 
lectures  du  projet  auront  été  faites  ; 2°  le  décret  par 
lequel  il  aura  été  arrêté , après  la  troisième  lecture, 
de  décider  définitivemeut. 

• X.  Le  roi  refusera  sa  sanction  aux  décrets  dont 
le  préambule  n’attestera  pas  l’observation  des  formes 
ci-dessus;  si  quelqu’un  de  ces  décrets  était  sanc- 
tionné, les  ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  pro- 
mulguer, et  leur  responsabilité  à cet  égard  durera 
six  années. 

• XI.  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
décrets  reconnus  et  déclarés  urgents  par  une  délibé- 
ration préalable  du  corps  législatif  ; mais  ils  peuvent 
être  modifiés  ou  révoqués  dans  le  cours  de  la  même 
session. 

• Le  décret  par  lequel  la  matière  aura  été  déclarée 
urgente  en  énoncera  les  motifs,  et  il  sera  fait  men- 
tion de  ce  décret  préalable  dans  le  préambule  du  dé- 
cret définitif.  » 

Section  XII. 

De  la  sanction  royale. 

• Art.  1er.  Les  décrets  du  corps  législatif  sont  pré- 
sentés au  roi,  qui  peut  leur  refuser  son  consentement- 
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• U.  Dans  le  cas  où  le  roi  relnse  son  consente- 
ment, ce  refus  n’est  que  suspensif. 

• Lorsque  les  deux  législatures  qui  suivront  celle 
qui  aura  présenté  le  décret  auront  successivement 
représenté  le  même  décret  dans  les  mêmes  termes, 
le  roi  sera  censé  avoir  donné  sa  sanction. 

• III.  Le  consentement  du  roi  est  exprimé  sur  cha- 
que décret  par  cette  formule  signée  du  roi  : • Le  roi 
- consent  et  fera  exécuter.» 

« Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle-ci  : • Le 
■ roi  examinera. 

• IV.  Le  roi  est  tenu  d’exprimer  son  consentement 
on  son  refus  sur  chaque  décret  dans  les  deux  mois  de 
la  présentation. 

• V.  Tout  décret  auquel  le  roi  a refusé  son  con- 
sentement ne  peut  lui  être  représenté  par  la  même 
législature. 

• VI.  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi , et  ceux 
qui  lui  auront  été  présentés  par  trois  législatures 
consécutives , ont  force  de  loi , et  portent  Te  nom  et 
l'intitulé  de  lois. 

• VII.  Seront  néanmoins  exécutés  comme  lois, 
sans  être  sujets  à la  sanction,  les  actes  du  corps  lé- 
gislatif concernant  sa  constitution  en  assemblée  dé- 
libérante; sa  police  intérieure,  et  celle  qu’il  pourra 
exercer  dans  l'enceinte  extérieure  qu’il  aura  déter- 
minée ; 

■ La  vérilication  des  pouvoirs  de  ses  membres 
présents  ; 

• Les  injonctions  aux  membres  absents; 

• La  convocation  des  assemblées  primaires  en  re- 
tard ; 

• L’exercice  de  la  police  constitutionnelle  sur  les 
administrateurs  et  sur  les  officiers  municipaux  ; 

• Les  questions  soit  d’éligibilité , soit  de  validité 
des  élections. 

• Ne  sont  pareillement  sujets  à la  sanction  les  ac- 
tes relatifs  à la  responsabilité  des  ministres,  ni  les 
décrets  portant  qu'il  y a lieu  à accusation. 

« VIII.  Les  décrets  du  corps  législatif  concernant 
l’établissement,  la  prorogation  et  la  perception  des 
contributions  publiques,  porteront  le  nom  et  l’inti- 
tulé de  lois.  Ils  seront  promulgués  et  exécutés  sans 
être  sujets  à la  sanction,  si  ce  n’est  pour  les  disposi- 
tions qui  établiraient  des  peines  autres  que  des  amen- 
des et  contraintes  pécuniaires. 

• Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu’après 
l’observation  des  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles IV,  V,  VI , VII , VIII  et  IX  de  la  section  II  du 
présent  chapitre;  et  le  corps  législatif  ne  pourra  y 
insérer  aucunes  dispositions  étrangères  à leur  ob- 
jet. - 

Section  XV. 

Relations  du  corps  législatif  avec  U roi. 

• Art.  l*r.  Lorsque  le  corps  législatif  est  définiti- 
tneut  constitué,  il  envoie  au  roi  une  députation  pour 
l’en  instruire.  Le  roi  peut  chaque  année  faire  l’ou- 
verture de  la  session,  et  proposer  les  objets  qu'il  croit 
devoir  être  prison  considération  pendant  lccoursdc 
cette  session , sans  néanmoins  que  cette  formalité 
puisse  être  considérée  comme  nécessaire  à l'activité 
du  corps  législatif. 

• II.  Lor>que  le  corps  législatif  veut  s’ajourner  au 
delà  de  quinze  jours , il  esl  tenu  d’en  prévenir  le  roi 
par  une  députation,  au  moins  huit  jours  d’avance. 

III.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  ses- 
sion, le  corps  législalifcnvoie  au  roi  une  députation 
pour  lui  annoncer  le  jour  où  il  se  propose  de  termi- 
ner ses  séances  ; le  roi  peut  venir  faire  la  clôture  de 
la  session. 

• IV.  Si  le  roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat 
que  la  session  soit  continuée,  ou  que  l'ajournement 
n'ait  pas  lieu,  ou  qu’il  n’ait  lieu  que  pour  un  temps 


moins  lontf , il  peut  à cet  effet  envoyer  un  message 
sur  lequel  le  corps  législatif  est  tenu  de  délibérer. 

• V.  Le  roi  convoquera  le  corps  législatif , dans 
l’intervalle  de  ses  sessions,  toutes  les  fois  que  l’inté- 
rêt de  l’Etat  lui  paraîtra  l’exiger,  ainsi  que  dans  les 
cas  qui  auront  été  prévus  et  aétermiués  par  le  corps 
législatif  avant  de  s’ajourner. 

■ VI.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  corps  législatif,  il  sera  reçu  et  recon- 
duit par  une  députation  ; il  ne  pourra  être  accom- 
pagné dans  l’intérieur  de  la  salle  que  par  le  prince 
royal  et  par  les  ministres. 

• VU.  Dans  aucun  cas  le  président  ne  pourra  faire 
partie  d’une  députation. 

• VIII.  Le  corps  législatif  cessera  d’être  corps  dé- 
libérant tant  que  le  roi  sera  présent. 

• IX.  Les  actes  de  la  correspondance  du  roi  avec  le 
corps  législatif  seront  toujours  contresignés  par  un 
ministre. 

• X.  Les  ministres  du  roi  auront  entrée  dans  l’As- 
semblée nationale  législative  ; ils  y auront  une  place 
marquée;  ils  seront  entendus  toutes  les  fois  qu’ils  le 
demanderont  sur  les  objets  relatifs  à leur  adminis- 
tration , ou  lorsqu'ils  seront  requis  de  donner  des 
éclaircissements.  Ils  seront  également  entendus  sur 
les  ohiels  étrangers  à leur  administration  quand  l’As- 
semblée nationale  leur  accordera  la  parole.  • 

Chapitre  IV. 

De  l'exercice  du  pouvoir  exécutif. 

• ÀrL  l«*.  Le  pouvoir  exécutif  supêrme  réside  ex- 
clusivement dans  In  main  du  roi. 

• Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’administration 
énérale  du  royaume  ; le  soin  de  veiller  au  maintien 
e l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique  lui  est  conüé. 

• Le  roi  est  le  chef  suprême  de  l’armée  de  terre  et 
de  l’armée  navale. 

• Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veiller  à la  sûreté 
extérieure  du  royaume,  d'en  maintenir  les  droits  et 
les  possessions. 

• II.  Le  roi  nomme  les  ambassadeurs  et  les  autres 
agents  des  négociations  politiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées  et  des 
flottes,  et  les  grades  de  maréchal  de  France  et  d’ami- 
ral. 

• Il  nomme  les  deux  tiers  des  contre-amiraux,  la 
moitié  des  lieutenants  généraux , maréchaux  de 
camp,  capitaines  de  vaisseau  et  colonels  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

• Il  nomme  le  tiers  des  colonels  et  des  lieutenants- 
colonels,  et  le  sixième  des  lieutenants  de  vaisseau; 
le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l’avancemeut. 

• Il  nomme,  dans  l’administration  civile  de  la  ma- 
rine, les  ordonnateurs,  les  contrôleurs,  les  tréso- 
riers des  arsenaux,  les  chefs  des  travaux,  sous-chefs 
des  bâtiments  civils;  la  moitié  des  chefs  d'adminis- 
tration et  des  sous-chefs  de  construction. 

• Il  nomme  les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux. 

« Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies  des 
contributions  indirectes  et  à l'administration  des  do- 
maines nationaux. 

• Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies,  et  nomme 
les  officiers  chargés  d’exercer  cette  surveillance  dans 
In  commission  générale  et  dans  les  hôtels  des  Mon- 
naies. 

■ L’effigie  du  roi  est  empreinte  sur  toutes  les  mon- 
naies du  royaume. 

• III.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  patentes,  bre- 
vets et  commissions  aux  fonctionnaires  publics  ou 
autres  qui  doivent  en  recevoir. 

• IV.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pensions  et 
gratifications,  pour  être  présentée  au  corps  législa- 


tif  à chacune  de  scs  sessions,  et  décrétée  s'il  y a lien.  • 
Section  première. 

De  la  promulgation  des  lois. 

. « Art.  Ier.  Le  pouvoir  exécutif  est  chargé  défaire 
sceller  les  lois  du  sceau  de  l'Etat  et  de  les  faire  pro- 
mulguer. 

« Il  est  chargé  également  de  faire  promulguer  et 
exécuter  les  actes  du  corps  législatif  qui  n’ont  pas 
besoin  de  la  sanction  du  roi. 

• 11.  II  sera  fait  deux  expéditions  originales  de 
chaque  loi,  toutes  deux  signées  du  roi,  contresignées 

far  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées  du  sceau  de 
Etat. 

• L’une  restera  déposée  aux  archives  du  Sceau,  et 
l’autre  sera  remise  aux  archives  du  corps  législatif. 

• III.  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 

• N.  (le  nom  du  roi)  par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la 
• loi  constitutionnelle  de  l’Etat  roi  des  Français , à 
« tous  présents  et  à venir,  salut.  L'Assemblée  natio- 
• nale  a décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons  ce 
-qui  suit: 

(La  copie  littérale  du  décret  sera  insérée  sans  au- 
cun changement.) 

• Mandons  et  ordonnons  à tous  les  corps  admi- 
- nistratifs  et  tribunaux  que  les  présentes  ils  fassent 
• consigner  dans  leurs  registres , lire , publier  et  af- 
« Ficher  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
• tifs , et  exécuter  comme  loi  du  royaume  ; en  foi  de 
« quoi  nous  avons  signé  ces  présentes,  auxquelles 
• nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l’Etat.  » 

• IV.  Si  le  roi  est  mineur,  les  lois,  proclamations 
et  autres  actes  émanés  de  l’autorité  royale  pendant 
la  régence,  seront  conçus  ainsi  qu’il  suit  : 

• N.  fie  nom  du  régent) , régent  du  royaume , au 
■ nom  (le  N.  (le  nom  au  roi),  par  la  grâce  de  Dieu  et 
• par  la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat  roi  des  Frau- 
« çais,  etc.,  etc.- 

• V.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu  d’envoyer  les 
lois  aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux,  de  se 
faire  certifier  cet  envoi,  et  d’en  justifier  au  corps  lé- 
gislatif. 

• VI.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi, 
même  provisoire,  mais  seulement  des  proclamations 
conformes  aux  lois , pour  en  ordonner  ou  en  rappe- 
ler l’exécution.  • 

Section  H. 

De  T administration  intérieure. 

Art.  1er.  U y a dans  chaque  département  une  ad- 
ministration supérieure,  et  dans  chaque  district  une 
administration  subordonnée. 

• II.  Les  administrateurs  n’ont  aucun  caractère  de 
représentation. 

• Ils  sont  des  agents  élus  à temps  par  le  peuple, 
pour  exercer,  sous  la  surveillance  et  l’autorité  du 
roi,  les  fonctions  administratives. 

• III.  Ils  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l’exercice 
du  pouvoir  législatif,  ou  suspendre  l’exécution  des 
lois,  ni  rien  entreprendre  sur  l’ordre  judiciaire , ni 
sur  les  dispositions  ou  opérations  militaires. 

■ IV.  Les  administrateurs  sont  essentiellement 
chargés  de  répartir  les  contributions  directes , et  de 
surveiller  les  deniers  provenant  de  toutes  les  contri- 
butions et  revenus  publics  dans  leur  territoire.  Il  ap- 
partient au  pouvoir  législatif  de  déterminer  les  rè- 
gles et  le  mode  de  leurs  fonctions,  tant  sur  les  objets 
ci-dessus  exprimés  que  sur  toutes  les  autres  parties 
de  l'administration  intérieure. 

• V.  Le  roi  a le  droit  d'annuler  les  actes  des  admi- 
nistrateurs de  département  contraires  aux  lois  ou 
aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés. 

• Il  peut, dans  le  cas  d'une  désobéissance  pcrs.évé- 
ir*  Série, — Tome  IX. 
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rante,  ou  s .!s  compromettent  par  leurs  actes  la  sû- 
reté ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions. 

• VI.  Les  administrateurs  de  département  ont  de 
même,  le  droit  d'annuler  les  actes  dos  sous-adminis- 
trateurs de  district  contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés 
des  administrateurs  de  département,  ou  aux  ordres 
que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou  transmis. 

• Ils  peuvent  également , dans  les  cas  d'une  déso- 
béissance persévérante  des  sous-administrateurs,  oui 
si  ces  derniers  compromettent  par  leurs  actes  la  sA-| 
reté  ou  la  tranquillité  publique,  les  suspendre  de 
leurs  fonctions,  a la  charge  d’en  instruire  le  roi,  qui 
pourra  lever  ou  confirmer  la  suspension. 

• VII.  Le  roi  peut , lorsque  les  administrateurs  de 
département  n’auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  l’article  ci-dessus,  annuler  directe- 
ment les  actes  des  sous-administrateurs,  et  les  sus- 
pendre dans  les  mêmes  cas. 

• VIII.  Toutes  les  fois  que  le  roi  aura  prononcé  ou 
confirmé  la  suspension  des  administrateurs  ou  sous- 
administrateurs,  il  en  instruira  le  corps  législatif. 

• Celui-ci  pourra , ou  lever  la  suspension  , ou  la 
confirmer,  ou  même  dissoudre  l’administration  cou- 
pable, et,  s’il  y a lieu,  renvoyer  tous  les  administra- 
teurs, ou  quelques-uns  d’eux, aux  tribunaux  cri- 
minels, ou  porter  contre  eux  le  décret  d’accusation.* 

Section  XXI. 

Des  relations  extérieures. 

« Art.  I®r.  Le  roi  seul  peut  entretenir  des  relations 
politiques  àu  dehors,  conduire  les  négociations,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à ceux  des 
Etats  voisins , distribuer  les  forces  de  terre  ou  de 
mer  ainsi  qu’il  le  jugera  convenable,  et  en  régler  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

• 11.  Toute  déclaration  de  guerre  sera  faite  en  ces 
termes  : « De  la  part  du  roi  (les  Français,  au  nom  de 
• la  nation.  • 

• III.  Il  appartient  au  roi  d’arrêter  et  de  signer 
avec  toutes  les  puissances  étrangères  tous  les  traités 
de  paix,  d’alliance  et  de  commerce,  et  autres  conven- 
tions qu’il  jugera  nécessaires  au  bien  de  l’Etat , sauf 
la  ratification  du  corps  législatif.  • 

Chapitrb  V. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

• Art.  Ie*.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  exercé  par  le  corps  législatif  ni  par  le  roi. 

• IL  La  justice  sera  rendue  gratuitement  par  des 
juges  élus  à temps  par  le  peuple,  et  institués  par 
lettres-patentes  du  roi,  qui  ne  pourra  les  refuser. 

• Ils  ne  pourront  être  destitués  que  pour  forfai- 
ture dûment  jugée,  ni  suspendus  que  par  une  accu- 
sation admise. 

■ L’accusateur  public  sera  nommé  par  le  peuple. 

■ lit.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  suspendre  l'exé- 
cution des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  ad- 
ministrati  vesou  citer  devant  eux  les  administrateur* 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

• IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des  ju- 
ges que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commission , 
ni  par  d’autres  attributions  et  évocations  que  celles 
qui  sont  déterminées  par  les  lois. 

• V.  Le  droit  des  citoyens  de  terminer  définitive- 
ment leurs  contestations  par  la  voie  de  l’arbitrage, 
ne  peut  recevoir  aucune  atteinte  par  les  actes  du 
pouvoir  législatif. 

• Vî.  Les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  action  au  civil. sans  qu’il  leur  soit  justi- 
fié que  les  parties  ont  comparu  ou  que  le  déniait - 
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dcnra  cité  sa  partie  adverse  devant  des  médiateurs, 
pour  parvenir  à une  conciliation. 

-VII.  Il  y aura  un  ou  plusieurs  juges  de  paix  dans 
les  cantons  et  dans  les  villes;  le  nombre  en  sera  dé- 
terminé par  te  pouvoir  législatif. 

- \ ni.  Il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  régler 
le  nombre  et  les  arrondissements  des  tribunaux,  et 
le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal  sera  com- 

IX.  En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut 
être  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  des  jurés, 
ou  décrétée  par  le  corps  législatif,  dans  les  cas  ou  il 
lui  appartient  de  pour-uivre  l’accusation. 

• Après  l’accusation  admise , le  fait  sera  reconnu 
et  déclaré  par  des  jurés. 

- L’accusé  aura  la  faculté  d’en  récuser  jusqu  a 
vingt,  sans  donner  des  motifs. 

• Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  ne  pourront  être 
au-dessous  du  nombre  de  douze. 

. L’application  de  la  loi  sera  faite  par  des  juges. 

• L'instruction  sera  publique,  et  l’on  ne  pourra 
refuser  aux  accusés  le  secours  d’un  conseil. 

« Tout  homme  acquitté  par  un  jury  légal  ne  peut 
plus  être  repris  ni  accusé  à raison  du  même  fait. 

. X.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  que  pour  être 
conduit  devant  l’ofticier  de  police,  et  nul  ne  peut 
être  mis  en  arrestation  ou  détenu  qu'en  verlu  d'un 
mandat  des  officiers  de  police,  d’nne  ordonnance  de 
prise  de  corps  d’un  tribunal , d’un  decret  *1  accusa- 
tion du  corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  appar- 
tient de  le  prononcer,  ou  d’un  jugement  de  condam- 
nation à prison  ou  détention  correctionnelle. 

• XI.  Tout  hommesaisi  et  conduit  devdnt  l oflicier 


de  police  sera  examiné sur-le-cliamp  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

- S’il  résulte  de  l'examen  qu’il  n’y  a aucun  sujet 
d'inculpation  contre  lui,  il  sera  remis  aussitôt  en  li- 
berté, ou,  s’il  y a lieu  de  renvoyer  à la  maison  d’ar- 
rêt, il  y sera  conduit  dans  le  plus  bref  délai , qui , en 
aucun  cas  ne  pourra  excéder  trois  jours. 

« XII.  Nul  nomme  arrêté  ne  peut  être  retenu  s'il 
donne  caution  sullisaute,  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
permet  de  rester  libre  sous  cautionnement. 

-XIII.  Nul  homme, dans  le  cas  où  sa  détention 
est  autorisée  par  la  loi  , ne  peut  être  conduit  et  dé- 
tenu que  dans  les  lieux  légalement  et  publiquement 
désignés  pour  servir  de  maison  d’arrêt,  de  justice  ou 
de  prison. 

- XIV.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni 
retenir  aucun  homme  qu’en  vertu  d’un  mandat , or- 
donnance de  prise  de  corps,  decret  d'accusation  ou 
jugement  mentionné  dans  l’art.  X ci-dessus,  et  sans 
que  la  transcription  eu  ait  été  faite  sur  son  registre. 

• XV.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu  , sans 
qu’aucun  ordre  puisse  l’en  dispenser,  de  représenter 
la  personne  du  détenu  â l’oflicicr  civil  ayant  la  po- 
lice de  la  maison  de  détention , toutes  les  fois  qu’il  en 
sera  requis  par  lui. 

« La  représentation  de  la  personne  du  détenu  ne 
pourra  de  même  être  refusée  à ses  parents  et  amis, 
porteurs  de  l’ordre  de  l’oflieicr  civil , qui  sera  tou- 
jours tenu  de  l'accorder , â moins  que  le  gardien  ou 
geôlier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge, 
transcrite  sur  sou  registre,  pour  tenir  l’arrêté  au  se- 
cret. 


• XVI.  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou 
son  emploi,  autre  que  ceux  à qui  la  loi  donne  le  droit 
d’arrestation , qui  donnera,  signera,  exécutera  ou 
fera  exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  citoyen , ou  qui  - 
conque,  même  dans  le  cas  d’arrestation  autorisée 
par  fa  loi,  conduira, recevra  ou  retiendra  un  citoyen 
dans  un  lieu  de  détention  non  publiquement  et  lé- 
galement désigné,  et  tout  gardien  ou  geôlier  qui 
contreviendra  aux  dispositions  des  articles  XIV 


et  XV  ci-dessus,  seront  coupables  du  crime  de  dé- 
tention arbitraire.  # 

- XVII.  Nul  homme  ne  peut  être  recherché  ni 
poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu’il  aura  fait  im- 
primer ou  publier  sur  quelque  matière  que* ce  soit, 
si  ce  n’est  qu’il  ait  provoqué  à dessein  la  désobéis- 
sance à la  loi,  l'avilissement  des  pouvoirs  constitués, 
la  résistance  â leurs  actes,  ou  quelques-unes  des  ac- 
tion!» déclarées  crimes  ou  délits  par  la  loi. 

• La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs  constitués 
est  permise;  mais  les  calomnies  volontaires  contre 
la  probité  des  fonctionnaires  publics  et  la  droiture 
de  leurs  intentions  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
pourront  être  poursuivies  par  ceux  qui  en  sontl'oh- 
jet. 

• Les  calomnies  et  injures  contre  quelques  per- 
sonnes que  ce.  soit,  relatives  aux  actions  de  leur  vie 
privée,  seront  punies  sur  leur  poursuite. 

• XVIII.  Nul  ne  peut  être  jugé,  soit  parla  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  criminelle , pour  fait  d’écrits 
imprimés  ou  publiés , sans  qu’il  ait  été  reconnu  et 
déclaré  par  un  jury  : 1°  s’il  y a délit  dans  l’écrit  dé- 
noncé ; 2°  si  la  personne  poursuivie  en  est  coupa- 
ble. 

• XIX.  11  y aura  pour  tout  le  royaume  un  seul  tri- 
bunal de  cassation,  établi  près  du  corps  législatif.  Il 
aura  pour  fondions  de  prononcer  : 

- Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  ; 

« Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre,  pour  cause  de  suseipion  légitime; 

• Sur  les  règlements  de  juges  et  les  prises  à par- 
tie contre  un  tribunal  entier. 

• XX.  En  matière  de  cassation,  le  tribunal  de  cas- 
sation ne  pourra  jamais  connaître  du  forid  des  affai- 
res; mais , après  avoir  casse  le  jugement  qui  aura 
été  rendu  sur  une  procédure  dans  laquelle  les  for- 
mes auront  été  violées,  ou  qui  contiendra  une  con- 
travention expresse  à la  loi,  il  renverra  le  foud  du 
procès  au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

• XXL  Lorsqu'après  deux  cassations  le  jugement 
du  troisième  tribunal  sera  attaqué  par  les  mêmes 
moyens  que  les  deux  premiers,  lu  question  ne  pourra 
pas  être  agitée  au  tribunal  de  cassation  saus  avoir 
étésoumise  au  corps  législatif,  qui  portera  un  décret 
déclaratoire  de  la  loi , auquel  le  tribuual  de  cassa- 
tion sera  tenu  de  seconlormcr. 

• XXII.  Chaque  année  le  tribunal  de  cassation 
sera  tenu  d’envôyer  â la  barre  du  corps  législatif 
une  députation  de  huit  de  ses  membres  , qui  lui 
présenteront  l’état  des  jugements  rendus , à côté  do 
chacun  desquels  seront  la  notice  abrégée  de  l’af- 
faire et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  déci- 
sion. 

• XXIII.  Une  haute-cour  nationale , formée  de 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  de  liants  jurés, 
connaîtra  des  délits  des  ministres  et  ngenLs  princi- 
paux du  pouvoir  exécutif,  et  des  crimes  qui  attaque- 
ront la  sôreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  corps 
législatif  aura  rendu  un  décret  d’aecusalion. 

• Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  la  proclamation 
du  corps  législatif,  et  à une  distance  de  trente  mille 
toises  au  moins  du  lieu  où  la  législature  tiendra  ses 
séances. 

• XXIV.  Les  expéditions  exécutoires  des  juge- 
ments des  tribunaux  seront  conçues  ainsi  qu’il  suit  : 

• N.  (le  nom  du  roi),  par  la  grôce  de  Dieu  et  par 

• la  loi  constitutionnelle  de  l’Etat  roi  des  Français,  à 

■ tous  présents  et  à venir,  salut.  Le  tribunal  de 

• a rendu  le  jugement  suivant  : 

(Ici  sera  copié  le  jugement,  dans  lequel  11  sera 
fait  mention  du  nom  des  juges.) 

■ Mandons  et  ordonnons  à tous  huissiers  sur  cc 

• requis  de  mettre  ledit  jugement  à exécution  ; à nos 
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» commissaires  auprès  des  tribunaux  d’y  tenir  la 

• main,  et  à tous  commandants  et  ofiicters  de  la 

• force  publique  de  prêter  main-forte  lorsqu’ils  en 

• seront  légalement  requis;  en  foi  de  quoi  le  prd- 

• sent  jugement  a été  signé  par  le  président  du  tri- 

• bunal  et  par  le  greffier.  • 

• XXV.  Les  fonctions  des  commissaires  du  roi 
auprès  des  tribunaux  seront  de  requérir  l'observa- 
tion des  lois  dans  les  jugements  à rendre,  et  de  faire 
exécuter  Icsjugements  rendus. 

• Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics,  mais 
ils  seront  entendus  sur  toules  les  accusations,  et  re- 
querront, pendant  le  cours  de  l'instruction  pour  la 
régularité  des  formes,  et  ayant  le  jugement  pour 
l'application  de  la  loi. 

• XXVI.  Les  commissaires  du  roi  auprès  des  tri- 
bunaux dénonceront  au  directeur  du  jury,  soit  d’of- 
fice, soit  d’après  les  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  le  roi  : 

• Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens,  contre  la  libre  circulation  des  subsistances 
et  autres  objets  de  commerce , et  coutre  la  percep- 
tion des  contributions  ; 

• Les  délits  par  lesquels  l’exécution  des  ordres 
donnés  par  le  roi,  dans  l’exercice  des  fonctions  qui 
lui  sont  déléguées,  serait  troublée  ou  empêchée; 

« Les  attentats  contre  le  droit  des  gens,  et  les  ré- 
bellions à l’exécution  des  jugements  et  (le  tous  les 
actes  exécutoires  émanés  des  pouvoirs  constitués. 

« XXVII.  Le  ministre  de  la  justice  dénoncera  au 
tribunal  de  cassation,  par  la  voie  du  commissaire  du 
roi,  et  sans  préjudice  du  droit  des  parties  intéressées, 
les  actes  par  lesquels  les  juges  auraient  excédé  les 
bornes  de  leur  pouvoir. 

• Le  tribunal  les  annulera  ; et  s’ils  donnent  lieu  à 
la  forfaiture,  le  fait  sera  dénoncé  au  corps  législatif, 
qui  rendra  le  décret  d’accusation,  s’il  y a lieu,  et 
renverra  les  prévenus  devant  la  haute-cour  natio- 
nale. • 

TITRE  IV. 

De  la  force  publique. 

• Art.  Ier.  La  force  publique  est  instituée  pour  dé- 
fendre l’Etat  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  assu- 
rer au  dedans  le  maintien  de  l’ordre  et  l’exécution 
des  lois. 

«II.  Elle  est  composée  : 

• De  l’armée  de  terre  et  de  mer  ; 

« De  la  troupe  spécialement  destinée  au  service 

intérieur  ; 

• Et  subsidiairement  des  citoyens  actifs  et  de  leurs 
enfants  en  état  de  porter  les  armes,  inscrits  sur  le 
râle  de  la  garde  nationale. 

■ III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps 
militaire,  ni  une  institution  dans  l'Etal  ; cc  sont  les 
citoyens  eux- mêmes  appelés  au  service  delà  force 
publique. 

• IV.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  sc  former 
ni  agir  comme  gardes  nationales  qu’en  vertu  d'une 
réquisition  ou  (fune  autorisation  légale. 

• V.  Ils  sontsoumis,  en  cette  qualité,  à une  orga- 
nisation déterminée  par  la  loi. 

■ Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume 
qu’une  même  discipline  et  un  même  uniforme. 

« Les  distinctions  de  grade  et  la  subordination  ne 
subsistent  que  relativement  au  service  et  pendaut 
sa  durée. 

• VI.  Les  officiers  sont  élus  à temps , et  ne  peu- 
vent être  réélus  qu’après  un  intervalle  de  service 
comme  soldats. 

« Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus 
d’un  district. 

■ VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  em- 


ployées pour  la  sûreté  de  l'Etat  contre  les  ennemis 
du  dehors  agiront  sous  les  ordres  du  roi. 

• VIII.  Ancun  corps  ou  détachement  de  troupes  de 
ligne  ne  peut  agir  dans  l’intérieur  du  royaume  sans 
une  réquisition  légale. 

• IX.  Aucun  agent  de  la  force  publique  ne  peut 
entrer  dans  la  maison  d’un  citoyen  si  ce  n’est  pour 
l'exécution  des  mandements  de  police  et  de  justice, 
ou  dans  les  cas  formellement  prevus  par  la  loi. 

« X.  La  réquisition  de  la  force  publique  dans  l’in- 
térieur du  royaume  appartient  aux  ofliciers  civils, 
suivant  les  règles  déterminées  par  le  pouvoir  légis- 
latif. 

• XI.  Si  des  troubles  agitent  tout  un  département, 
le  roi  don  nera,  sons  la  responsabilité  de  ses  ministres, 
les  ordres  nécessaires  pour  l’exécution  des  lois  et  le 
rétablissement  de  l’ordre  , mais  à la  charge  d'en  in- 
former le  corps  législatif  s’il  est  assemblé , et  de  le 
convoquer  s’il  este»  vacances. 

« XII.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
sante ; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

«XIII.  L’armée  de  terre  et  de  merci  la  troupe  des- 
tinée à la  sûreté  intérieure  sont  soumises  à des  lois 
particulières,  soit  pour  le  maintien  de  la  discipline, 
soit  pour  la  formedesjugemcntset  la  uature des  peines 
en  matière  de  délits  militaires.  • 

TITRE  V. 

Des  contributions  publiques. 

« Art.  Ier.  Les  contributions  smbliques  seront  dé- 
libérées cl  fixées  chaque  année  par  le  corps  législa- 
tif, et  ne  pourront  subsister  au  delà  du  dernier  jour 
de  la  session  suivante,  si  elles  n’ont  pas  été  expressé- 
ment renouvelées. 

« II.  Sous  aucun  prétexte  les  fonds  nécessaires  à 
l’acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  payement 
de  la  liste  civile  ne  pourront  être  ni  refusés  ni  sus- 
pendus. 

• Le  traitement  des  ministres  du  culte  catholique 
pensionnés,  conservés,  élus  ou  nommés  en  vertu  des 
décrets  de  l’Assemblée  nationale  constituautc,  fait 
partie  de  la  dette  nationale. 

• Le  corps  législatif  ne  pourra,  en  aucun  cas,  char- 
ger la  nation  du  payement  des  dettes  d’aucun  indi- 
vidu. 

• III.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépense  des  dé- 
partements ministériels,  signés  et  certifiés  par  les 
ministres  ou  ordonnateurs  géue'raux  , seront  rendus 
publics  par  la  voie  de  l’impression , au  commence- 
ment des  sessions  de  chaque  législature. 

• Il  en  sera  de  même  des  étals  de  recette  des  di- 
verses contributions  et  de  tous  les  revenus  publics. 

• Les  états  de  ces  dépenses  et  recettes  seront  dis- 
tingués suivant  leur  nature,  et  exprimeront  les 
sommes  touchées  et  dépensées,  année  par  année, 
dans  chaque  district. 

■ Les  dépenses  particulières  à chaque  département, 
et  relatives  aux  tribunaux,  aux  corps  administratifs 
et  autres  établissements,  seront  egalement  rendues 
publiques. 

• IV.  Les  administrateurs  de  département  et  sous- 
administrateurs  ne  pourront  ni  établir  aucune  con- 
tribution publique, ni  faire  aucune  répartition  au  delà 
du  temps  et  des  sommes  fixés  par  le  corps  législatif 
ni  délibérer  ou  permettre,  sans  y être  autorisés  pat 
lui,  aucun  emprunt  local  à la  charge  des  citoyens  du 
département. 

• V.  Le  pouvoir  exécutif  dirige  et  surveille  la  per- 
ception et  le  versement  des  contributions , et  donne 
tous  les  ordres  nécessaires  à cet  effet,  • 
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TITRE  VI. 

Des  rapports  de  la  nation  française  avec  les 
nations  étrangères . 

• La  nation  française  renonce  à entreprendre  au- 
cune guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes,  et 
iiVinploicrajamaisscs  forces  contre  la  liberté  d’aucun 
peuple. 

« La  constitution  n’admet  point  le  droit  d’aubaine. 

• Les  étrangers  établis  ou  non  en  France  succèdent 
à leurs  parents  étrangers  ou  français. 

• Us  peuvent  contracter,  acquérir  et  recevoir  des 
biens  situés  en  Frauce , et  en  disposer  de  même  que  | 
tout  citoyen  français,  par  tous  les  moyens  autorisés  j 
par  les  lois. 

• Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France  sont 
soumis  aux  memes  lois  criminelles  et  de  police  que 
les  citoyens  français,  sauf  les  conventions  arrêtées 
avec  les’  puissances  étrangères  ; leur  personne,  leur 
biens,  leur  industrie,  leur  culte  sont  également  pro- 
tégés par  la  loi.  • 

TITRE  VII. 

De  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 

. Art.  Ier.  L'Assemblée  nationale  constituante 
déclare  que  la  nation  a le  droit  imprescriptible  de 
changer  sa  constitution  ; et  néanmoins , considérant 
qu’il  est  plus  conforme  a l’intérêt  national  d’user 
seulement,  par  les  moyens  pris  dans  la  constitution 
même , du  droit  d’en  réformer  les  articles  dont  l’ex- 
périence aurait  fait  sentir  les  inconvénients,  décrète 
qu'il  y sera  procédé , par  une  assemblée  de  révision, 
en  la  forme  suivante  : 

- II.  Lorsque  trois  législatures consécutivesauront 
émis  un  vœu  uniforme  pour  le  changement  de  quel- 

ue  article  constitutionnel , il  y aura  lieu  à la  révision 

einandée. 

«III.  La  prochaine  législature  et  la  suivante  ne 
pourront  proposer  la  réforme  d’aucun  article  con- 
stitutionnel. 

. IV.  Des  trois  législatures  qui  pourront  par  la 
suite  proposer  quelques  changements,  les  deux  pre- 
mières ne  s'occuperont  de  cet  objet  que  dans  les 
deux  derniers  mois  de  leur  dernière  session , et  la 
troisième , à la  lin  de  sa  première  session  annuelle 
ou  au  commencement  de  la  seconde. 

■ Leurs  délibérations  sur  cette  matière  seront  sou- 
mises aux  mêmes  formes  que  les  actes  législatifs; 
mais  les  décrets  par  lesquels  elles  auront  émis  leur 
vœu  ne  seront  pas  sujets  à la  sanction  du  roi. 

- V.  La  quatrième  législature,  augmentée  de  deux 
cent  quarante-neuf  membres  élus  en  chaque  dépar- 
tement , par  doublement  du  nombre  ordinaire  qu’il 
fournit  pour  sa  population  , formera  l’assemblée  de 
révision. 

■ Ces  deux  cent  quarante-neuf  membres  seront 
élus  après  que  la  nomination  des  représentants  an 
corps  législatif  aura  été  terminée , et  il  en  sera  fait 
un  proces-verbal  séparé. 

• L’Assemblée  de  révision  ne  sera  composée  que 
d'une  Chambre. 

• VI.  Les  membres  de  la  troisième  législature  qui 
aura  demandé  le  changement  ne  pourront  être  élus 
à l'asscmblcc  de  révision. 


• VH.  Les  membres  de  l’assemblée  de  révision  , 
après  avoir  prononcé  tous  ensemble  le  serment  de 
« vivre  libres  ou  mourir,*  prêteront  individuelle- 
ment celui  • de  se  borner  à statuer  sur  les  objets  qui 
« leur  auront  été  soumis  par  le  vœu  uniforme  «les 

• trois  législatures  précédentes;  de  maintenir,  au 

• surplus,  de  tout  leur  pouvoir,  la  constitution  du 

• royaume  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  con- 

• stituante  aux  années  1789,  1790  et  1791 , et  d’être 

• en  tout  fidèles  à la  nation  , à la  loi  et  au  roi.  • 

« VIII.  L’assemblée  de  révision  sera  tenue  de  s’oc- 
cuper ensuite,  et  sans  délai , des  objets  qui  auront 
été  soumis  à son  examen  ; aussitôt  que  son  travail 
sera  terminé,  les  deux  cent  quarante-neuf  membres 
nommés  en  augmentation  se  retireront,  sans  pouvoir 
prendre  part , en  aucun  cas  ,-aux  actes  législatifs.» 


« Le*  colonie*  et  possession*  françaises  dan*  l’Asie , l’A- 
frique et  l’Amérique,  quoiqu’elles  fassent  partie  de  l'em- 
pire français , ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  coq* 
stiluüon.  > 


« Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  constitution  n’a  le 
droit  de  la  changer  dans  son  ensemble  ni  dans  scs  parties, 
sauf  les  réforme»  qui  pourront  y être  faites  par  la  vole  de 
la  révision , conformément  aux  dispositions  du  titre  VU  ci- 
dessus. 

« I/Assemblée  nationale  constituante  en  remet  le  dépôt  à 
In  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à la  vigi- 
lance des  pères  de  famille,  aux  épouses  cl  aux  mères,  à l'af- 
fection des  jeunes  citoyens,  au  cdUragc  de  tous  le*  Fran- 
çais- 

« Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante, qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'acte  de  constitution, 
seront  exécutés  comme  lois;  et  les  lois  antérieures  aux- 
quelles elle  n'a  pas  dérogé  seront  également  observée*  tant 
que  les  uns  ou  les  autres  n'auronl  pas  été  révoqués  ou  mo- 
difiés par  le  pouvoir  législatif. 

« Signé  Vernir,  président ; Poccrard, 
COt'PPB , MAlLiA-ClUTEUmSAlT), 
Oisillon  , Acnt,  éeéque  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  Dsncnx, 
secrétaires.  » 


Pu  3 septembre  1791. 

< L’Assemblée  nationale  ayant  entendu  la  lecture  de  l’acta 
constitutionnel  cl-dessu*.  et  après  l'avoir  approuvé,  dé- 
clare que  la  constitution  est  terminée,  et  qu  elle  ne  peut  y 
rien  changer. 

• Il  sera  nommé  à l'Instant  une  députation  de  soixante 
membres  pour  offrir,  dans  le  jour,  l'acte  constitutionnel  au 
roi. 

« Signé  Vrnir,  président  ; Pocceaho, 
Cootpé,  SUiLLv-CoÂTasuaKSAi'n, 
Cbaillon,  Aubry,  évéque  du  dé- 
partement de  la  Meuse,  D ah  eux, 
secrétaires. 


AVIS. 

L'ancien  Moniteur  contient,  à la  suite  de  l'Acte  constitu- 
tionnel, trois  documents  déjà  insérés  antérieurement  : ,#.*e 
message  du  roi  k l'Assemblée  nationale , pour  l'acceptation 
de  la  constitution  , page  655  ; S*  le  discours  du  roi  à la 
du  14  septembre  1791,  et  3°  la  réponse  du  président  de 
l’Assemblée  i ce  discours,  page  663. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort  t le  10  septembre, 

Considération t sur  C entre  vue  de  Pitni/s , en  Saxe, 

On  ne  parle  actuellement  que  de  l’entrevue  de  l’empereur 
et  du  roi  de  Prusse  & Pilnitz,  chez  l’électeur  de  Saxe , et 
l’on  se  tue  à deviner  l’objet  de  celle  conférence  politique. 
Si  on  fait  attention  aux  personnages  qui  ont  paru  b ce 
château,  il  n’est  plus  douteux  qu’il  n’ait  été  question  de 
divers  intérêts  d’une  haute  importance;  que  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Berlin  ne  cherchent  à se  rapprocher  entiè- 
rement, et  à fixer,  d’un  commun  accord,  leurs  intérêts  re- 
spectifs ; que  l'électeur  de  Saxe  n’y  prenne  une  part  active, 
tant  par  rapport  h ses  possessions  actuelles  que  par  rap- 
port à la  Polugne,  dont  le  trône  lui  a été  offert  éventuelle- 
ment; enfin  , qu'on  n’y  ait  délibéré  et  pris  quelque  parti 
éventuel  relativement  aux  affaire*  de  France,  si  ce  n’est  de 
(profiter  des  conjonctures  actuelles  pour  parvenir  à leur 
uut  principal;  c’cst  ce  but  qu’il  faut  déméler  pour  parve- 
nir à la  vérité.  On  connaît  depuis  longtemps  le  projet  de  la 
cour  de  Vienne  ; anciennement  elle  ne  cherchait  qu’à 
agrandir  ses  possessions,  qu’à  porter  loin  l’étendue  de  sa 
domination  ; parvenue  au  degré  de  puissance  auquel  elle 
pouvait  prétendre,  elle  dirigea  constamment  toutes  scs 
vues  à l’arrondissement  de  ses  Etats,  à la  concentration  de 
sa  force  politique.  Ce  plan  fait  l’objet  chéri  de  son  ambi- 
tion, et  elle  ne  t’abandonnera  que  quand  il  sera  parfaite- 
ment rempli.  On  sait  que  la  maison  d’Autriche  convoite  la 
possession  de  la  Bavière,  ce  pays  voisin  de  ses  Etats,  vaste 
et  riche  en  toute  sorte  de  productions  , terre  vierge , pour 
ainsi  dire,  offrant  une  Immense  moisson  en  tout  genre. 
Sous  le  règne  de  Joseph  II  elle  était  sur  le  point  de  l’avoir  ; 
toutes  les  négociations  d'échanges  étaient  terminées  avec 
l’électeur  palatin  de  Bavière  ; il  ne  manquait  plus  à la  con- 
sommation de  cette  affaire  importante  que  le  consentement 
de  la  maison  palatine  de  Deux-Ponts.  La  cour  de  Vienne 
et  celle  de  Pétersbourg,  alliées,  mirent  tout  en  œuvre  pour 
l’obtenir  ; mais  le  duc  régnant  eut  le  courage  de  résister  à 
toutes  les  offres  qui  lui  furent  faites  à ce  sujet.  On  n’ignore 
pas  que  c'est  surtout  la  cour  de  Berlin  qui  fit  échouer  ce 
projet  d'échange,  ou  plutôt  ce  projet  d’arrondissement  d<f 
la  maison  d’Autriche,  et  que  c’est  elle  qui  forma,  à celle 
occasion,  l’union  ou  la  ligue  germanique,  dont  la  base  re- 
pose sur  le  maintien  des  Etats  respectifs  tels  qu’ils  étaient 
alors. 

Forcée  par  les  circonstances,  la  cour  de  Vienne  mit  de 
côté  son  projet  favori,  bien  déterminée  à le  reproduire  dans 
un  temps  plus  favorable.  Il  parait  que  cette  époque  est 
prochaine;  au  moins  ce  qui  vient  de  se  passer  nouvelle- 
ment autorise  à le  croire.  Léopold  fait  sa  paix  avec  les 
Turcs;  il  ne  profite  point  de  sa  position  heureuse  pour  la 
dicter,  mais  il  semble  suivre  l’avis  de  Frédéric-Guillaume, 
médiateur  conjointement  avec  l’Angleterre  et  la  Hollande, 
ses  alliée*.  Il  avait  visiblement  pour  but  de  ménager  ce 
prince  pour  l’aroeoer  à des  arrangements  plus  importants 
à la  maison  d’Autriche;  la  Russie,  son  intime  alliée,  suit 
son  exemple,  afin  de  mieux  servir  ses  intérêts.  Cette  sorte 
de  défarence  dut  foire  une  grande  impression  surFrédéric- 
Guillaume,  auquel  on  aura  fait  entrevoir  la  possibilité 
d’arrondir  ses  Etals  du  côté  de  la  Pologne,  en  lui  procu- 
rant Dantzig  et  Thorn  avec  leur  territoire,  et  du  côté  de 
la  Silésie,  en  échangeant  les  margraviats  de  Bareuth  et 
d’Auspacb  contre  les  deux  Lusaces.  Cette  démarche,  il 
faut  en  convenir,  est  bien  adroite;  car,  indépendamment 
de  ce  que  la  cour  de  Vienne  parviendrait  à son  grand  but 
de  s’arrondir,  elle  détruirait  en  même  temps  la  ligue  ger- 
manique, cet  ouvrage  si  formidable  pour  elle,  et  dont  on 
prétend  que  le  roi  actuel  de  Prusse  a donné  la  première 
Idée  lorsqu’il  était  encore  prince  de  Prusse  ; mais  les  temps 
les  circonstances  et  les  hommes  changent,  et  on  assure  que 
Frédéric-Guillaume  n'aimait  pas  l’empereur  Joseph  II 
L’entrevue  des  deux  souverains  à Pilnitz  a eu  pour  objet*, 
4 ne  pas  en  douter,  des  arrangements  de  celle  ualure.  Les 
VSciic,  -T’orne  IX, 


affaires  de  France  semblent  les  favoriser;  il  entre  proba- 
blement dans  leur  plan  d’exécution  de  se  servir  des  réfu- 
giés et  des  mécontents  français,  cl  peut-être  même  de 
s'emparer  de  quelques  provinces  jadis  intégrantes  de  l’em- 
pire germanique.  Ces  puissances  ne  joueront  leurs  rôles 
que  pour  mieux  cacher  les  vrais  intérêts  qui  les  font  agir. 
Mais  que  résultera-t-il  de  leur  concert  dans  le  cas  du  plus 
grand  succès  ? rien  autre  chose  que  l'asservissement  inévi- 
table de  l’Allemagne.  On  joue  aujourd’hui  en  politique  la 
pièce  de  Ruse  contre  ruse , et  ce  sera  le  plus  fin  qui  rem- 
portera, Nos  princes  allemands,  qui  s’engouent  des  grands 
projets  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui  se  coali- 
sent même  pour  les  favoriser  eu  haine  de  la  révolution 
française,  devraient  donner  à ce  jeu  la  plus  sérieuse 
attention;  car  il  y va  de  leurs  propres  intérêts,  de  leur 
existence  politique.  Le  chevalier  de  Grammont  laissait  un 
cheval  eux  cartes;  plus  d’un  prince  pourrait  ici  laisser  ses 
Etats. 

Si  ces  plans  d’échange  et  d’arrondissement  s’exécutent, 
il  ne  reste  plus  de  doute  qu’il  ne  s’établisse  en  Allemagne 
quatre  principales  puissances,  dont  deux  seront  prépondé- 
rantes, savoir  : l’Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe  et  lePalalinat. 
Les  autres  Etats  d'Allemagne  seront  dévorés  successive- 
ment par  ces  puissances,  et  la  constitution  germanique  si 
vantée,  ni  la  ligue  des  princes,  ne  pourront  les  garantir-de 
celle  destiuée.  L’Autriche  gagnerait  immensément  à celle 
partie;  la  possession  de  la  Bavière  lui  vaudrait  plus  que  la 
conquête  d’un  royaume  ; elle  arrondira  ses  Etals,  lui  assu- 
rera par  la  suite  l’archevêché  de  Salibourg  et  l’évêché  de 
Passaw,  couvrira  ses  possessions  en  Italie,  et  tiendra 
même  toute  l’ilalieen  respect.  La  domination  autrichienne, 
comptant  une  population  de  près  de  vingt-ciuq  millions 
d’âmes,  se  loucherait  alors  dans  tou  tes  ses  parties,  et  il  ne  lui 
faudrait  que  la  moitié  de  ses  troupes  pour  couvrir  ses  fron- 
tières. Quelle  puissance  que  celle  de  cette  maison  I Elle 
serait  absolument  prépondérante  en  Allemagne.  Les  ac- 
croissements que  l’on  promet  à la  puissance  du  roi  de 
Pruase  ne  la  balanceraient  pas  : il  lui  faudrait  toujours,  pour 
lutter  avec  elle*  la  conservation  d’une  alliance  inaltérable 
avec  la  Saxe.  Mais  qui  peut  compter  sur  les  alliances  Pelles 
sont  toutes  aussi  fragiles  que  le  verre.  La  Saxe  électorale, 
même  avec  la  couronne  de  Pologne,  ne  sera  jamais  qu’une 
puissance  subalterne;  l’électorat  de  Saxe  est  à la  merci  de 
la  cour  de  Prusse,  comme  les  margraviats  de  Bareuth  et 
d'Anspach  dépendront  du  bon  plaisir  du  cabinet  de  Vienne, 
à cause  du  voisinage  de  la  Bohême.  La  puissance  de  la 
maison  palatine  serait  tout  aussi  précaire,  par  les  voisins 
prépondérants  qu’elle  aurait. 

Ainsi  donc,  en  dernière  analyse,  le  nouveau  grand  pro- 
jet mûri  à Pilnitz  ne  serait  favorable  qu'à  la  maison 
d’Autriche.  Le  cabinet  actuel  de  Berlin  semble  donner 
dans  le  piège;  il  s’en  repentira  sûrement  un  jour,  et  nos 
princes  allemands,  au  lieu  de  s’en  extasier  et  d’y  prêter  la 
main,  feraient  mieux,  pour  leurs  propres  intérêts,  de  main- 
tenir dans  toute  sa  pureté  la  ligue  germanique,  ce  chef- 
d’œuvre  de  la  politique  prévoyante  du  grand  Frédéric,  et 
de  s’opposer  de  toutes  leurs  forces  à ce  que  l’empire  ger- 
manique se  mêlât  des  addires  intérieures  de  la  France. 
Quant  à ses  membres,  qui  ont  souffert  par  le  nouvel  ord«e 
de  choses  introduit  dans  ce  royaume,  la  nation  française  a 
promis  une  indemnité,  et  il  n’est  pas  douteux  qu’elle  ne 
s’en  acquitte  généreusement. 


FRANCE. 

SUITE  DE  LA  HOMIIf ATIOIf  DES  OÉPCîéS  A LA  PRIMIÉAB 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris, 

Du  16.  — M.  ïlérault  de  Sêchellcs. 

Département  de  la  Haute~Garonne, 

MM.  Rouede,  membre  du  directoire  du  district  de  Mu- 
ret; Pérignon,  juge  de  paix  de  Moniech;  Projan;  Cares, 
homme  de  loi;  Yeyrieu,  juge  du  district  de  Toulouse; 
Teule,  officier  municipal  de  Toulouse. 
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Département  fllU-et-VUaine, 

Haute  Jurés:  MM.  Fermon  , député  à l'Assemblée  na- 
tionale, président  ; Lemoine,  accusateur  public  ; Lepoitc- 
\in-Cbasuel , greffier;  Malherbe,  procureur  général  du 
département  ; Kergal,  membre  de  la  haute  cour  uationtle; 
I.aujuiQdis,  idem. 

Département  de  ta  Nièvre. 

MM.  Rameau,  président  du  directoire  du  département  ; 
Datneron,  juge  du  tribunal  du  district  de  La  Charité; 
Sautereau,  procureurs} ndic du  département;  Durin,  juge 
du  tribunal  de  Decize;  Mathieu,  administrateur  du  dépar- 
tcmenl;  Dupin,  procureur-syndic  du  district  de  Clamecy; 
Frasey,  maire  de  Forges. 

.Suppléants  : MM.  Leblanc,  vicaire  de  la  cathédrale  de 
Never»  ; Qucsnuy,  maire  de  Soint-Gcrniain  en-Viri;Debèie, 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Nevere* 
Département  de  ta  Corrèze. 

MM.  Germiniac,  président  du  département;  Dm  al, 
procureur  génét  al  ; Boric,  Chassagnac,  Mai  bot,  adminis- 
trateurs; Bardou,  juge  du  district;  Fay- La -Chaise,  mé- 
decin. 

Suppléante  : MM.  Serre  le  jeune,  Lacaze,  DclforL 
Departement  de  l'Isère. 

Hauts  jurés  : MM.  Maillefaux;  Delaloi,  présidentdu  tri- 
buual  criminel  ; Lemaître,  accusateur  public  ; Couturier, 
Département  de  la  Seine-Inférieure. 

MM.  Tarbé,  négociant  à Rouen  ; Grégoire  l'aîné,  négo- 
ciant au  Havre;  Brémontier,  négociant  h Rouen;  Frou- 
dière,  homme  de  loi;  Forfait,  ingénieur  au  Havre. 

Suppléants  : MM.  Laconie,  Durulley,  Hayel,  Ruauli, 
Pochoile,  Dubois. 

Departement  de  la  Mayenne. 

Notre  évôque  constitutionnel  vient  de  publier  une  lettre 
pastorale  dons  laquelle,  avec  le  ton  de  tolérance  et  de  dou- 
ceur qui  convient  si  bien  à In  religion  dont  il  est  le  pon- 
tife, il  répond  au*  ennemis  de  la  constitution  civile  du 
clergé  ; et  le  patriotisme  autant  que  la  raison  ont  dicté  ses 
réponses.  L'évéque  de  ce  département,  connu  auparavant 
par  ses  travaux  et  ses  succès  dans  l'éducation  publique,  est 
frère  de  M.  Villars,  connu  aussi  par  son  amour  pour  les 
lettres,  par  la  pureté  de  son  patriotisme  et  par  son  attache- 
ment aux  principes  constitutionnels. 

Département  du  Finistère . — De  Brest , te  2 septembre . 

Un  signe  sensible  d'aristocratie,  c’est  de  calomnier  les 
Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution.  La  Société  de  ce  nom, 
dans  cette  ville , vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de 
son  zèle  à propager  l'instruction  dans  les  campagnes,  tâche 
pénible  et  bien  digne  en  cela  des  bons  citoyens;  elle  a fait 
imprimer  et  distribuer  avec  profusion  un  tableau  exact, 
tidèle  et  raisonné  de*  avantages  de  la  constitution.  Cet  ex- 
posé a été  traduit  par  ses  soins  en  langue  bas-bretonne. 
Voici  deux  passages  qui  donneront  une  idée  de  Futilité  de 
Cet  écrit  patriotique* 

• Qui  est-ce  qui  nommait  nos  curés?  C’était  un  ci- 
devant  seigneur,  homme  seul,  et  souvent  un  mauvais  sujet, 
ou  bien  un  grapiilard  d’homme  d'affaires,  ou  sa  femme  de 
chambre  favorite,  pour  une  poignée  de  louis  d’or...  Ac- 
tuellement oous  les  nommerons,  ces  curés,  et  nous  ne 
choisirons  pas  les  libertins,  les  ivrognes,  les  avares,  les 
presto  le  ts. 

« Qui  est-ce  qui  nommait  les  évoques?  etc.,  etc.  » 

Déjà  celte  instruction  civique,  qui  vaut  bien  les  ancien- 
nes instructions  pastorales,  a produit  les  meilleurs  effets. 
Le  gouvernement  nouveau  et  constitutionnel  doit  donc 
chérir  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution,  au  iieu  de 
les  faire  calomnier  k ses  frais  ; car  c’est  aux  bons  citoyens 
k aplanir  le  chemin  devant  des  ministres  patriotes.  In- 
struire lea  hommes,  c’est  aider  ceux  qui  les  gouvernent; 
mais  les  honnêtes  gens,  qui  brûlent  de  zèle  et  d’amour 
pour  le  bien  public,  passent  encore  pour  des  incendiaires, 
cl  dans  ce  sens  la  révolution  n’est  point  accomplie. 


AVIS. 

Les  amateurs  qui  désireraient  souscrire  pour  la  gravure 
des  portraits  de  J.-J.  Rousseau,  Voltaire  cl  Mirabeau,  pré- 


sentés le  «8  août  dernier,  par  II.  Bandon,  peintre  et  gra- 
veur, à l'Assemblée  nationale,  qui  les  a acceptés,  pourront 
s'adresser  chez  M.  Constantin,  quai  de  l'F.cole,  n°4,  au  ma- 
gasin de  tableaux,  dessins,  etc.,  pour  y faire  recevoir  leurs 
soumissions.  Les  gravures,  qui  paraîtront  incessamment,  sont 
de  vingt-quatre  pouces  de  haut  sur  vingt  de  large.  Le  prix 
lcra  de  b liv.  chacune. 

Nota.  Ou  ne  sera  assujetti  k aucun  payement  d'avance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Eludes  de  la  Nature,  par  Jacques-llcrnardin-IIenri  de  Saint- 
Pierre;  quatrième  édition,  revue,  corrigée  et  augmentée, 
avec  cette  épigraphe  : 

Miseris  succurrere  dlsco. 

Æst in.,  lib.  I. 

Chez  M.  P.-P.  Didot  le  jeune,  libraire,  quai  dea  Augus- 
tin», à Paris;  8 vol.  in-li.  Prix  : 16  liv. 

Voici  une  quatrième  édition  des  Etudes  de  la  Nature,  dont 
les  éditions  précédentes  sont  entièrement  épuiséer,  ce  qui 
prouve  que  le  goût  du  public  pour  ce  bel  ouvrage  ne  s’est 
point  démenti , dans  un  temps  où  les  événements  politiques 
occupent  presque  toutes  les  classes  d’écrivains  et  de  lec- 
teur». Quel  livre,  en  effet,  mérite  mie  us  que  celui  de  M.  Saint- 
Pierre  l’avantage  d’élre  constamment  relu  ? Quel  livre  joint 
mieus  aux  sentiments  d'une  philosophie  douce  et  consolante 
les  charmes  d'un  style  pittoresque,  facile  et  abondant?  Buf- 
fon  a peint  avec  majesté  les  ouvrages  majestueux  de  la  na- 
ture, et  la  pompe  harmonieuse  de  son  éloquence  fait  aimer 
jusqu'à  la  bizarrerie  de  ses  opinions  les  plus  hasardées  sur  la 
formation  de  notre  globe  ; Rousseau  a développé  scs  pensées 
profondes  et  son  ardente  sensibilité  dans  un  style  nerveux  ci 
toujours  brillant;  Fénelon  a orné  la  morale  la  plus  pure  de 
toutes  les  richesses  de  son  imagination  poétique  ; mais  cea 
écrivains  si  supérieurs  ont  trouvé  un  cmule  digne  d’eux,  et 
M.  Saint-Pierre  , sans  affecter  de  les  imiter  , semble  réunir 
leur»  talents  divers,  et  les  a souvent  égalés. 

6ana  entreprendre  l’analyse  détaillée  du  livre  de  M.  Saint- 
Pierre , je  vais  essayer  d’en  donner  une  idée.  C'est  en  ob- 
servant le*  ouvrages  de  la  nature,  et  en  les  décrivant  tou- 
jours avec  un  art  enchanteur,  que  M.  Saint-Pierre  treuve  à 
chaque  pas  les  empreintes  de  Inexistence  de  son  Auteur,  et 
de  nouveau!  motifs  que  l’homme  a de  lui  rendre  grâce.  C'est 
dans  les  contrastes  les  plus  opposés  et  quelquefois  les  plu* 
bizarres  qu’il  aperçoit  des  harmonies  constanteset  nécessaires, 
decouverte  ingénieuse  et  source  d'un  plaisir  que  beaucoup 
d'hommes  sentaient  sins  en  démêler  la  cause.  C'est  jusque 
dans  le  mécanisme  des  plus  petites  productions  du  règne  ani- 
mal ou  du  règne  végétal  qu’il  nous  fait  le  mieux  voir  les  ef- 
fets de  cette  toute-puissante  intelligence  , aussi  sublime  en 
Organisant  un  moucheron  qu'en  réglant  la  marcha  éternelle 
de  l’univers.  Les  tremblements  de  terre , les  débordements 
des  fleuves , les  tempêtes  qui  soulèvent  les  mers  , tous  les 
maux  enfin  dont  le  genre  humain  est  accablé,  sont  ici  des 
preuves  certainesde  la  bienfaisante  sagesse  delà  Providence; 
et  si  le  dur  athéisme  refuse  d’y  trouver  aa  conver-ûoo , le 
malheur  est  au  moins  sûr  de  pouvoir  y puiser  le*  consolation! 
les  plus  douces. 

Le  système  moderne  sur  l’aplatissement  des  pèles  et  la 
théorie  des  marée*  a été  combattu  par  M.  Saint-Pierre,  qui 
croit  les  p&les  allongés,  psr  le*  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
dire  à Newton  et  à ses  disciples  qu’ils  étaient  aplatis,  comme 
il  croit  les  marées  occasionnées  par  la  fonte  de*  glace»  po- 
laire*. On  sait  que  ce»  assertions  lui  ont  valu  l’animvd version 
de  beaucoup  d’académiciens  ; mais  il  n'en  reste  pas  moins 
convaincu  de  ce  qu'il  a d’abord  avancé,  et  il  ajoute  à se»  rai- 
sonnements des  autorités  nouvelles  (1).  C'est  au  temps  seul  à 
montrer  de  quel  côté  est  la  vérité,  si  l'homme  peut  espérer 
toutefois  de  jamais  bien  connaître  des  vérités  dont  l ascer-i 
taincmrnt  est  trop  au-dessus  de  sa  puissance  et  de  sa  durée.  | 
M.  Bern.  Saint-Pierre,  qui,  en  recevant  des  bicuLii»  do 
Louis  XVI,  lui  avait  payé  un  tribut  public  de  reconnaissance, 
s'empresse  encore  de  lui  rendre  hommage,  dans  un  moment 
où  les  yeux  de  tous  le*  Français  se  sont  tournés  vers  ce  mon<ir- 
que  avec  un  nouvel  intérêt.  Les  Vieux  d'un  Solitaire  et  lo 
préambule  de  la  Ckaumikre  indienne  contiennent,  en  faveur 
du  roi,  des  opinions  et  des  sentiment*  qui  ont  eu  l’avantage 
de  précéder  les  décrets  où  les  sentiments  de  la  nation  vien- 
nent d être  manifestés.  Mais  il  faut  que  je  cite  un  passage  do 
l'avertissement  que  M.  Saint-Pierre  a mis  à la  tête  de  s»  nou- 

(t)  Voyei  la  note  importante  qui  termine  l’evD  en  tête  do 
eette  nouvelle  édition.  A.  AI. 


velïc  édition,  passage  où  l'on  trouve  toute  l’expression  d’une 
üme  sensible  et  le*  leçons  les  plus  sages  que  la  philosophie 
puisse  adresser  aux  rois.  « O roi  ! puissent  vos  destin*  se  réu- 
nir à ceux  de  votre  peuple  et  ne  s’en  séparer  jamais]  Fuisse 
voire  vue  lui  rappeler  le  bien  que  vous  avez  voulu  lui  faire, 
dont  *e*  représentant*  se  sont  occupés  «•  votre  invitation , et 
que  vou*  avex  désiré  arec  ardeur  comme  la  récompense  di- 
gne de*  grands  roi*.  Eloignez  de  vous  les  conseils  qui  pour- 
raient vou*  en  séparer,  sou*  prétexte  de  votre  repos  ou  de 
votre  gloire.  Rappelez-vous  ces  maximes  du  précepteur  des 
rois,  sur  leur  autorité  et  leurs  devoirs  : — Le  roi  peut  tout 
sur  les  peuples,  niais  les  loi*  pourroiit  tout  *ur  lui.  Il  a une 
puissance  al^olue  pour  faire  le  bien  , et  les  mains  liées  dès 
qu  il  veut  (aire  la  mal.  Les  lois  lui  confient  les  peuples  comme 
le  plus  précieux  de  tous  les  dépôts,  à condition  qu’il  sera  le 
père  de  scs  sujets.  Ce  n’est  point  pour  lui-même  que  les  dieux 
l ont  fait  roi;  il  ne  l’est  que  pour  être  l’homme  des  peuples. 
C est  aux  peuples  qu’il  doit  tout  son  temps,  tous  ses  soins, 
toute  son  affection  ; et  il  n’est  digne  de  la  royauté  qu’autant 
qu’il  s’oublie  lui-même  pour  se  sacrifier  au  bien  public.  Mi- 
nos  o’a  voulu  que  ses  enfants  régnassent  après  lui  qu’à  con- 
dition qu’il  régneraient  suivant  ces  maximes.  » 

TéLéüsQUE , Ht.  V. 

(Cet  article  est  de  W.  Castera.) 

N.  D.  Cette  nouvelle  édition  peut  se  distinguer  des  con- 
trefaçons si  multipliées  de  cet  ouvrage  en  ce  que  le  nom  de 
l’auteur  est  en  lettres  transparentes  dans  les  feuilles  du  titre. 

— La  Constitution  française,  présentée  le  S septembre  1791 
et  acceptée  par  le  roi  les  18  et  14  du  même  mois. 

Vivre  libre  ou  mourir. 

Edition  très-exacte.  Prix  : 15  s.,  franc  de  port.  A Paris, 
au  bureau  du  Journal  gratuit,  boulevard  de  la  Portc-Saint- 
Martm  à celle  Saint-Denis,  o“  3. 

On  trouve  au  meme  bureau  une  collection  des  lois  de 
l'Assemblée  nationale  sanctionnées  par  lo  roi , rangées  par 
ordre  de  matières.  Il  j eu  a actuellement  quarante  codes, 
séparé»,  en  vente;  plusieurs  autres  sont  sous  presse.  On  en 
distribue  le  catalogue  gratis. 

S’adresser  à M.  Prévost  de  Saint-Lucien,  ancien  avocat 
au  ci-devant  parlement,  actuellement  imprimeur,  au  bureau 
ci-dessus. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

DÉCHET  PROMIS  DANS  LE  KLMF.HO  D'HIER , SUR  LA 
COMPTABILITÉ. 

L’Assembk-e  nationale  a décrété  le  4 juillet  4791  t 

1*  Que  le  corps  législatif  verrait  et  appurcrail  par  lui- 
même,  définitivement,  les  comptes  de  la  nation  ; 

2*  Qu'il  lui  serait  présenté  le  plan  de  l'organisation 
d’un  bureau  de  comptabilité  chargé  de  la  préparation  des 
comptes  qui  doivent  être  vus  et  apurés  définitivement  par 
le  corps  legislatif 

Le  8 septembre,  l’Assemblée  nationale  a décrété  qu’îl 
ne  serait  pas  établi  un  tribunal  unique  pour  juger  les  con- 
testations qui  peuvent  s’élever  sur  les  comptes. 

D'après  ces  bases,  voici  le  projet  de  décret  qui  est 
propo-é  à l’Assemblée  : 

« ArL  I*r.  Il  sera  établi  un  bureau  de  comptabilité,  com- 
posé de  quinze  personnes  qui  seront  nommées  par  le  roi, 
sans  néanmoins  qu'elle*  puissent  être  destituées  si  ce  n'est 
sur  la  demapdc  des  législatures,  et  après  avoir  été  préala- 
blement entendues.  Ces  quinze  commissaires  seront  divisés 
en  cinq  sections,  composées  de  trois  membres  chacune, 
lesquelles  alterneront  tous  les  ans;  sauf  à augmenter  leur 
nombre  si  l'accélération  des  travaux  cl  l’utilité  publique 
l'exigent. 

«II.  Lcfdils  commissaires  recevront  tous  les  comptes 
dont  il  va  être  menliou  ci-après,  les  apureront,  et  en  dres- 
seront le  rapport. 

■ 111.  Chaque  rapport  sera  signé  par  trois  commissaires, 
qui  demeureront  responsables  des  faits  qu’ils  auront  at- 
testés. 

• IV.  Chaque  commissaire  fournira  un  cautionnement 
en  immeubles  de  lu  somme  de  6,000  lir. 

• Y.  Les  receveurs  des  district*  et  tous  tivHoii er»  et 


687 

payeurs  particuliers  compteront  des  sommes  qu’ils  auront 
reçues,  et  de  l’emploi  qu’ils  auront  fait,  aux  commissaire* 
de  la  trésorerie  nationale,  pour  tous  les  objets  de  recette 
ordinaire  qui  doivent  y être  versés;  ils  compter  oui  au  lié- 
sorier  de  la  caisse  de  l’extraordinaire,  sous  les  yeux  «lu 
commissaire  du  roi,  administrateur  de  ladite  caisse,  pour 
tous  les  objets  de  recette  extraordinaire  qui  doivent  y être 
versés. 

« VI.  Dans  le  cas  où  il  s’élèverait  des  contestations  sur 
; quelques-uns  des  articles  des  comptes  présentés  par  les 
i receveurs  de  district  et  autres  trésoriers  et  payeurs  parti- 
culiers, soit  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale, 
soitau  trésorier  de  l’extraordinaire,  lesdiles  contestai  ioussc- 
ront  suivies,  à la  requête  des  commissaires  de  la  trésorerie 
et  du  trésorier  de  l'extraordinaire,  devant  le»  tribunaux  de 
district  dans  le  territoire  desquels  les  comptables  seront 
domicilies. 

« VII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  le 
trésorier  de  l'extraordinaire,  les  administrateurs*  des  do- 
maines , ceux  des  douanes  et  ceux  de  la  régie  des  droits 
d’enregistrement  et  de  timbre,  présenteront  les  comptes 
de  l’universalité  des  recettes  qu’ils  auront  fai  tes  ou  dû  faire, 
et  de  l’emploi  qu’ils  en  auront  fait,  au  bureau  de  compta- 
bilité, pour  être  lesdits  comptes,  après  l’examen  qui  en 
aura  été  fait  au  bureau  de  comptabilité,  vus  et  apurés  dé- 
finitivement par  le  corps  législatif,  aux  termes  du  décret 
du  4 juillet  dernier. 

• VIII.  Si,  en  procédant  à l'apurement  desdits  comptes, 
l’Assemblée  nationale  législative  reconnaît  que  quelques 
articles  sont  sujets  à contestation,  elle  oi donnera  la  com- 
munication des  comptes  à l'agent  du  trésor  public,  à l’effet 
par  lui  de  poursuivre  la  contestation  devant  le  tribunal  du 
district  dans  le  territoire  duquel  la  trésorerie  nationale  ou 
la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  établies. 

■ IX.  Le  recouvrement  des  débets  résultant  des  arrêtés 
de  comptes  sera  poursuivi , contre  les  receveurs  de  district 
et  les  receveurs  particuliers,  à la  requête  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale  pour  ce  qui  doit  rentrer  à ladite 
trésorerie;  à la  requête  du  trésorier  de  l’extraordinaire, 
«ous  la  surveillance  de  l'administrateur  de  ladite  caisse, 
pour  ce  qui  doit  rentrer  à la  caisse  de  l’extraordinaire.  Le 
recouvrement  des  débets  résultant  de*  arrêtés  de  comptes 
rendus  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
par  le  trésorier  de  l’extraordinaire,  sera  poursuivi  à la  re- 
quête de  l'agent  du  trésor  public. 

• X.  Tous  receveurs  particuliers  comptables  à la  tréso- 
rerie nationale  ou  à la  trésorerie  de  l’extraordinaire  seront 
tenus,  sous  les  peines  portées  par  l'article  VI  du  titre  111 
du  décret  du  4 juillet  dernier,  de  remettre  leurs  comptes 
auxdits  trésoriers,  au  l*r  juin  de  chaque  année  au  plus 
tard,  pour  l’année  qui  aura  fini  au  31  décembre  précédent. 

• XL  Avant  d’adresser  leurs  comptes  aux  trésoriers,  soit 
de  la  caisse  nationale,  soit  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
les  receveurs  de  district  les  feront  passer  au  directoire  de 
district,  pour  qu’il  piopose  les  observations  dont  le  compte 
lui  paraîtra  susceptible.  Les  directoire*  de  district  ne  pour- 
ront retenir  le  compte  plus  de  quinze  jours  pour  en  faire 
l'examen.  Le  receveur  le  remettra  au  directoire  au  plus 
lard  le  1er  mai , de  manière  que,  sous  aucun  prétexte , la 
remise  du  compte  entre  les  mains  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  ou  du  trésorier  de  l’extraordinaire v 
ne  puisse  être  différée  au  delà  du  1"  juin. 

• XII.  Les  commissaires  dejla  trésorerie  et  le  trésorier 
de  l’extraordinaire  seront  tenus,  sous  les  mêmes  peines, 
de  remettre  au  bureau  de  comptabilité  le  compte  de  chaque 
année  le  l*r  août  au  plus  tard  de  l’année  suivante. 

■ XIII.  Les  comptes  annuels  de  la  trésorerie  nationale 
et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  seront  rendus  publics 
par  la  voie  de  l’impression,  et  envoyés  à tous  les  départe* 
menls.  Les  comptes  des  receveurs  de  district  seront  im- 
primés, envoyés  au  département  et  à tous  les  districts  du 
même  département. 

« XIV.  Dans  le  cas  où,  lors  de  l’examen  des  comptes,  il 
paraîtrait  qu'il  y a lieu  à exercer  l’action  résultant  de  la 
responsabilité  contre  quelques-uns  des  ministres  ou  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif,  le  bureau  de  comptabilité 
pourra  requérir  d'abord  desdits  ministres  ou  autres  agenls 
du  pouvoir  exécutif  les  éclaircissements  qui  lui  paraîtront 
nécessaires.  Sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  à l’Assemblée 
nationale  législative , elle  décidera  s'il  y a lieu  4 l'action 
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de  responsabilité  ; alors  celte  action  sera  Intentée,  i la  re- 
quête de  ''agent  du  trésor  public,  devant  le  tribunal  dans 
le  territoire  duquel  le  ministre  ou  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif sera  domicilié. 

• XV.  L’agent  du  trésor  public  sera  tenu  de  meUre  tous 
les  mois,  sous  les  jeux  de  l’Assemblée  nationale  législative, 
l'état  de  la  poursuite  des  différentes  actions  <jni  lui  seront 
confiées,  et  de  rendre  tous  les  trois  moi»  cet  étal  public 
par  la  voie  de  l’impression.  En  cas  de  négligence  de  sa 
part,  il  deviendra  personnellement  responsable  de*  som- 
mes dont  il  aurait  négligé  de  poursuivre  la  reotrée. 

« XVI.  Les  délais  fixés  pour  la  comptabilité  par  le  décret 
du  h juillet  ne  commenceront  à courir  que  du  1**  octobre 
prochain.  • 

SÉANCE  DD  JEUDI  AU  SOI*. 

M . Phélines  : Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  mi- 
litaire un  décret  relatif  à l'admission  des  sujets  aux 
écoles  d'artillerie  et  du  génie.  Le  travail  intéressant 
qui  se  fait  dans  toutes  les  places  à la  fois  exige  de 
compléter  les  officiers  du  corps  du  génie,  autant  que 
l'instruction  peut  le  permettre;  c’est  ce  qui  a déter- 
miné le  ministre  de  la  guerre  à ordonner  l’examen  des 
élèves  nui  sont  à l’école  de  Mézières,  oui  ont  fini  le 
temps  ae  leur  instruction.  Letfr  remplacement  de- 
vient d'autant  plus  nécessaire  qu’il  leur  faut  plus  de 
deux  ans  d'études  pour  élre  admis  au  service  des 

friaces,  et  qu’un  grand  nombre  de  jeunes  gens  ayant 
ait  de  grands  sacitices  pour  se  présenter  au  con- 
cours attendent  ce  moment  avec  impatience.  Le  co- 
mité a pesé  l’inconvénient  qu'il  pouvait  y avoir  à 
laisser  acculer  du  sort  d’un  jeune  homme  par  un 
seul  examinateur;  il  vous  propose  une  mesure  qui 
parc  à cet  inconvénient  en  exigeant  deux  examina- 
teurs présents , et  un  commissaire  nommé  par  le  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  dans  lequel  se  fera 
l'examen  ; vous  remarquerez  que  ce  décret  n’est  que 
provisoire,  mais  toujours  fondé  sur  les  bases  de  la 
constitution , et  en  particulier  sur  celles  de  la  loi 
générale  qui  sera  proposée  sur  l'admission  au  ser- 
vice. . 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« Art.  I,r.  Dès  celte  année  il  sera  reçu,  d’après  l’examen 
an  concours,  vingt  élèves  à l’école  du  génie,  et  successive- 
ment, d’année  en  année,  il  en  sera  reçu  le  nombre  néces- 
saire pour  que  les  trois  cents  officiers  qui  composent  le 
corps  du  génie  soient  toujours  complets. 

• H.  Tous  les  fils  de  citoyens  actifs  qui  voudront  con- 
courir h l'examen  se  feront  inscrire  au  bureau  de  la 
guerre;  le  ministre  de  ce  département  leur  fera  connaître 
l’époque  à laquelle  ils  devront  se  présenter  aux  examina- 
teurs 

« III.  Les  sujets  seront  examinés  sur  le  même  cours  qui, 
jusqu’à  présent,  a été  exigé  des  aspirants  au  corps  du  gé- 
nie, en  présence  des  deux  examinateurs  actuels  du  génie 
et  de  l'artillerie,  et  d’un  commissaire  qui  sera  nommé  par 
le  directoire  du  département  dans  le  ressort  duquel  l'exa- 
men aura  lieu. 

• IV.  Les  sujets  seront  admis  à l’école  du  génie  et  pren- 
dront rang  cuire  eux  selon  Tordre  de  leur  léceplion,  la- 
quelle sera  déterminée  en  conformité  de  l'avis  de  la  majo- 
rité des  examinateurs,  et  d’après  le  tableau  fourni  par 
eux  ; en  sorte  que  le  premier  inscrit  sera  le  premier  de  sa 
promotion,  et  aiqti  de  suite. 

• V.  Les  articles  précédents  relatifs  au  corps  du  génie 
auront  aussi  lieu  provisoirement  pour  les  aspirants  de 
l'artillerie,  et  l'examen  de  ces  derniers  sera  fait  sur  le 
cours  d’instruction  affecté  jusqu'à  ce  jour  au  corps  de 
l'artillerie. 

«VI.  Les  examens  préliminaires  pour  l’admission  aux 
écoles  île  l’artillerie  et  du  génie  continueront  de  se  faire 
séparément,  mais  seulement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  com- 
posé un  cours  d’instruction  commun  à ces  deux  corps.  Le 
ministre  de  la  guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
que  ce  cours  soit  composé  dans  le  plus  court  délai. 

• Quant  aux  examens  à subir  par  les  élèves  de  l'artille- 


rie et  du  génie  pour  passer  des  écoles  dans  ces  deux  corps» 
ils  continueront  d'avoir  lieu  selon  la  forme  usitée  ci-devant* 

«VII.  Le  directeur  des  fortifications  des  places  des  Ar- 
dennes, et  deux  officiers  employés  aux  fortifications  de 
Mézières,  seront  chargés  du  commandement  de  l’école  du 
génie,  et  de  diriger  l'instruction  des  élèves. 

• VIII.  A raison  de  ces  doubles  fonctions , il  sera  conti- 
nue à ces  commandants  un  traitement  particulier,  lequel, 
à compter  du  1*’ janvier  1791,  sera  réglé  ainsi  qu’il  suit: 
au  directeur  commandant  en  chef,  par  an  2,000  liv.  ; au 
commandant  en  second,  1,500  liv.  ; et  au  commandant  en 
troisième,  4,000  lir. 

« IX.  Sur  le  nombre  des  selie  officiers  généraux  em- 
ployés, dont  l’augmentation  a été  décrétée  le  24  juin  der* 
nier,  il  sera  attaché  au  corps  du  génie  un  troisième  maré- 
chal de  camp,  inspecteur  des  fortifications,  et  au  corps  de 
l’artillerie  un  sixième  maréchal  de  camp,  inspecteur.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Chapelier,  au  nom  des  comité » de  constitu- 
tion et  de  judicature:  Des  diverses  institutions 
créées  sous  l'ancien  régime,  ou  subsistant  avec  lui; 
l’institution  des  notaires  est  à peu  près  la  seule  qui 
n’ait  pas  encore  été  soumise  à votre  examen,  soi( 
parce  qu'elle  est  en  effet  la  moins  vicieuse  de  celles 
que  vous  aviez  à réformer,  soit  parce  qu'elle  semble 
liée  moinsdirectemeiil  au  sort  de  la  constitution  que 
vous  avez  dû  consolider  par-desssus  tout, et  avant  de 
descendre  aux  parties  secondaires  de  l’organisatioQ 
sociale. 

Vous  n’ambitionnez  pas  /occasion  de  détruire 
pour  obtenir  la  gloire  de  créer  , et  plus  d’une  fois 
l’on  vous  a vu  gémir  de  trouver  tout  à faire  là  où 
vous  cherchiez  a conserver.  Ainsi,  pour  se  confor- 
mer aux  intentions  qui  vous  dirigent,  et  avant  de 
vous  soumettre  aucunes  vues  nouvelles  sur  l’état 
des  notaires,  vos  comités  ont  dû  sc  convaincre,  de  la 
nécessité  d'en  proposer  ; ils  ont  dû  rechercher  at- 
tentivement si  l’organisation  de  cette  classe  de  fonc- 
tionnaires ne  pourrait  pas  subsister  en  son  entier, 
et  s'unir  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  où  leur  in- 
stitution ancienne  se  trouve,  pour  ainsi  dire,  trans- 
plantée. 

Le  premier  point  à examiner,  c’est  l’objet  de  l'in- 
titution  elle-même;  les  fonctions  des  notaires,  con- 
sidérés uniquement  comme  des  rédacteurs  des  con- 
ventions, sont-elles  des  fonctions  nécessaires? 

Sur  celte  première  question  nous  n'avons  pas  hé- 
sité longtemps,  et  nous  ne  pensons  pas  avoir  beau- 
coup de  contradicteurs. 

Il  importe  à la  société  que  des  citoyens  illettré* 
aient  la  faculté  de  contracter,  et,  puisqu’ils  ne  peu- 
vent établir  par  eux-mêmes  leurs  conventions,  il  est 
bon  et  utile  pour  la  société,  il  est  juste  envers  eux 
qu'une  main  étrangère  supplée  à celle  qui  leur  man- 
quent rédige  l’engagement  qu’ils  n’oiit  pu  ni  tracer 
ni  souscrire. 

Indépendamment  des  illettrés  proprement  dits,  il 
existe  une  classe  bien  plus  nombreuse  peut-être 
d’illettrés  en  affaires,  d'hommes  absolument  incapa- 
bles, soit  de  concevoir,  soit  de  motiver  et  d’arrêter 
leurs  conventions.  En  vain  le  législateur  a voulu  que 
l’ignorance  des  lois  ne  pût  être  présumée;  il  avait 
besoin  de  cette  abstraction  pour  enlever  aux  réfrac- 
taires une  trop  facile  excuse  ; mais  cette  ignorance 
n'en  est  pas  moins,  dans  la  majorité  des  hommes,  un 
/ait  positif  impossible  à révoquer  en  doute;  or  il  im- 
porte également  que  ceux-là  contractent,  et  s’il  est 
vrai  que  la  société  ne  leur  doive  pas  physiquement 
les  memes  secours  qu’aux  premiers,  son  intérêt  exige 
encore  que  des  hommes  plus  expérimentés  viennent 
éclairer  leurs  concitoyens,  et  les  garantir  de  ces  er- 
reurs funestes  qui,  en  dispersantles  fortunes  parti- 
culières, attaquent  d’une  manière  plus  ou  moins 
sensible  l’ordre  et  la  félicité  publique, 
liais  ce  ne  sont  pas  uniquement  des  rédacteurs  des 
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conventions  qu’il  faut  à la  société  ; elle  a un  besoin 
plus  grand  encore  et  commun  à toutes  les  classes  de 
citoyens;  il  lui  faut  des  certiticatrurs  des  contrats,  des 
officiers  qui  en  attestent  la  vérité  et  en  consacrent 
la  date  - en  un  mot,  des  ofliciers  qui  leur  impriment 
cecaractère  d'authenticité  sans  lequel  la  loi  ne  peut 
les  reconnaître,  ni  assurer  les  droits  qui  en  dérivent. 

Cependant  l'organisation  actuelle  des  notaires 
peut-elle  être  conservée  dans  son  entier,  ou  bien  a- 
t-elle  besoin  d'être  réformée? 

Il  faut  distinguer  les  notaires  en  deux  classes  : les 
notaires  royaux,  et  les  notaires  apostoliques,  sei- 
gneuriaux et  autres. 

Il  est  clair  que  ces  derniers,  et  avec  eux  tous  les 
officiers  du  même  genre,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu’ils  existent,  doivent  être  supprimes;  les  uns 
devaient  leur  institution  à l'ancien  régime  ecclésias- 
tique: ils  disparaissent  avec  lui  ; les  autres  existaient 
par  la  féodalité  : ils  doivcat  tomber  avec  elle. 

Quant  aux  notaires  royauî,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre] irrégularité  du  placemerft  actuel  de  ces  officiers: 
dans  tel  lieu  qiri  réclame  la  présence  de  quatre  no- 
taires, il  ne  s’en  trouve  qu’un  seul  ; dans  tel  autre, 
un  seul  notaire  suffirait,  quatre  s'y  trouvent  placés; 
enfin  il  est  telle  étendue  de  pays  assez  considérable 
où  ij  n’en  existe  aucun.  Mais  surtout  d’après  In 
division  du  royaume  en  départements,  districts  et 
cantons,  il  est  impossible  de  ne  pas  rectifier  ce  place- 
ment, afin  que  chaque  section  de  la  division  politi- 
que obtienne,  eu  raison  de  ses  besoins,  toutes  les 
institutions  qui  lui  sont  nécessaires. 

D’ailleurs  vos  lois  sur  l’abolition  de  la  vénalité 
comprennent  les  offices  de  notaires  comme  tous  les 
autres  offices  ; la  vénalité  des  emplois  publics  n’est 
bonne  à rien  qu'à  corrompre  les  institutions  les  plus 
pures,  et  il  n'y  a aucune  raison  pour  faire  exception 
aux  principes  sages  que  vous  avez  établis. 

Leurs  Jonctions  ne  différeront  nas  beaucoup  de 
celles  des  notaires  dons  l’ancien  ordre  de  choses,  soit 
parce  qu’en  effet  cette  partie  était  assez  bien  ordon- 
née nu  fond,  soit  parce  que  les  changements  qui 
doivent  y être  apportés  dépendront  beaucoup  de  la 
réforme  de  notre  législation  , qui  -n'est  pas  encore 
fort  avancée  ; de  telle  sorte  qu’il  s’agit  moins  en  ce 
moment  de  régler  mieux  ces  fonctions  que  de  déter- 
miner le  meilleur  mode  d’existence  de  ceux  qui  doi- 
vent les  remplir,  et  de  les  organiser  de  manière  que 
la  législation  nouvelle  les  trouve,  comme  il  convient 
qu’ils  Soient,  propres  à s’accommoder  à tous  les 
changements. 

Des  inconvénients  graves  qu’entraînerait  la  faculté 
accordée  à tous  les  citoyens  d'exercer  les  fonctions 
de  notaire,  il  résulte  que  ceux-là  seuls  pourront  les 
remplira  qui  elles  ont  été  départies  ; mais  il  reste 
encore  à savoir  si  leur  nombre  doit  être  limité  ou  s’il 
pourra  s’étendre  indéfiniment. 

Trop  souvent,  en  établissant  des  fonctions  publi- 
ques, on  perd  de  vue  l'intérét du  fonctionnaire;  on 
croit  n’a  voir  pins  rien  à faire  lorsque  ses  devoirs  luiont 
été  tracés;  il  semble  alors  que  tout  ait  été  prévu  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  société.  Mais  ce  n’est 
pas  encore  assez  ; il  faut  que  ces  devoirs  soient  rem- 
plis, et  il  n’est  guère  de  moyen  plus  sùr  d’atteindre 
ce  but  de  toute  institution  que  d’attacher  les  fonc- 
tionnaires par  leur  propre  intérêt  à l’accomplissement 
de  leurs  devoirs  et  au  succès  de  leur  mission  ; et  si 
l’on  excepte  quelques  places  qu'une  grande  considé- 
ration accompagne  ou  que  de  grandes  espérances 
environnent,  la  plupart  resteraient  vacantes  si  l’in- 
térêt et  le  besoin  n’y  appelaient  des  concurrents. 

Qui  pourrait,  par  exemple,  se  vouer  aux  fonctions 
de  notaire,  qui  pourrait  surtout  se  livrer  aux  lon- 
gues études  que  cet  état  exige,  sans  l’espoir  d’y  trou- 
ver une  honnête  existence? 


Si  le  nombre  des  notaires  était  illimité,  trt  tous 
ceux  «lui  se  seraient  fait  juger  capables  de  l'être  pou- 
vaient l’être  en  effet,  n’est-il  pas  aisé  de  prévoir  qu’un 
relâchement  fâcheux,  une  complaisante  indulgence 
s’introduirait  peu  à peu  dans  l'examen  des  sujets? 
L’on  verrajt  bientôt  s’accroître  outre  mesure  cette 
classe  de  fonctionnaires,  qui  ne  serait  plus  l’élite  des 
citoyens  probes  et  instruits,  mais  un  rassemblement 
d'hommes  médiocrement  éclairés,  se  disputant  non 
la  confiance,  mais  le  produit  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  et  tous  trop  rarement  employés  pour 
être  satisfaits  d'un  légitime  salaire. 

Nous  avons  donc  pensé  que  le  nombre  des  notaires 
devait  être  limité,  mais  qu'aucune  base  fixe  et  géné- 
ralement applicable  à toutes  les  parties-du  royaume 
lie  pouvait  vous  être  présentée  en  ce  moment  ; nous 
vous  proposons  en  couséquence  d’attendre  les  in- 
structions, renseignements  et  demandes  particulières 
qui  vous  seront  fournis  par  les  divers  departements. 

Une  existence  versatile  et  sujette  à des  change- 
ments périodiques  ne  peut  convenir  sons  aucun  rap- 
port à l’état  de  notaire  ; la  permanence  n’a  rien  ici 
qui  effraie  la  liberté;  le  notaire  n’est  pas  un  juge, 
mais  un  conseil,  un  ami  des  parties  ; if  n’a  sur  elles 
aucune  autorité  dont  il  puisse  abuser,  et,  loin  d'a- 
voir à leur  prescrire,  il  est  au  contraire  l’organe  de 
leur  volonté  ; en  un  mot,  le  recours  à son  miuistère 
n’a  rien  de  forcé  ; il  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi,  mais 
la  confiance  seule  lui  en  donne  l’exercice. 

La  compétence  des  notaires  n’était  rien  moins 
qu’uniforme  dans  l’ancien  ordre  de  choses.  Nous 
avons  pensé  que  l’un  des  principaux  avantages  nui 
se  rencontraient  dans  l’institution  des  notaires,  ce- 
lait d'épargner,  dans  toutes  les  circonstances  où  leur 
ministère  avait  été  employé , des  reconnaissances 
d’écritures  longues  et  difficiles , et  qu’étendre  la 
compétence  de  ces  officiers  aux  limites  du  royaume, 
ce  serait  perdre  une  partie  de  cet  avantage  ou  s’expo- 
ser à de  graves  inconvénients. 

Si  la  proposition  de  conserver  aux  offices  de  no- 
taires le  sceau  de  la  vénalité  avait  pu  vous  être  faite, 
sans  doute  on  l’aurait  principalement  appuyée  sur  ce 
que  la  valeur  de  ces  offices  présentait  au  public  une 
garantie  des  faits  de  l'officier. 

Les  notaires  sont  destinés  à remplir  des  fonctions 
trop  importantes  pour  que  rien  ne  garantisse  à la 
société  la  réparation  de  leurs  erreurs,  et  même,  au- 
tant qu’il  est  possible,  celle  de  leurs  prévarications. 
Ainsi  vous  abolirez  la  vénalité  d<  s offices  notariels, 
mais  vous  n’enlèverez  pas  au  public  le  gage  de  sa 
confiance;  vous  rendrez  au  contraire  ce  gage  plus 
certain  encore  en  bii  assignant  une  destination  uni- 
que et  précisé  qu’il  u’avait  pas  antérieurement. 

Donnes  aux  citoyens  comme  instruments  de  leur 
volonté,  les  notaires  sont  comptables  envers  tous  de 
la  vérité  des  actes  qu’ils  souscrivent  ; ils  sont  les 
conservateurs  des  traités  les  plus  précieux  aux  fa- 
milles, les  dépositaires  de  tous  leurs  intérêts  ; sous 
cet  aspect  l’immense  responsabilité  de  ces  officiers 
est  sans  doute  peu  facile  à évaluer,  on  plutôt  elle 
est  inappréciable  si  l’on  veut  parcourir  toutes  les 
chances  où  elle  peut  être  exercée,  et  calculer  sa 
masse  sur  la  possibilité  des  malversations,  des  er- 
reurs ou  des  négligences  graves,  souvent  aussi  pré- 
judiciables que  la  mauvaise  foi  elle-même. 

Les  comités  ont  cru  devoir  sedétermiuer  à cet  égard 
d’après  les  principes  qui  vous  ont  guidés  en  fixant 
les  cautionnements  des  divers  fonctionnaires  publics 
que  vous  y avez  assujettis  ; ils  ont  consulté  les  con- 
venances raisonnables,  persuades,  comtnp  l'Assem- 
blée nationale  semble  l’avoir  été,  que  la  fixation  de 
ces  sortes  de  garanties  ne  peut  jamais  être  qu’arbi- 
traire par  la  nature  même  des  choses  ; car  il  n’existc 
pas  de  bases  certaines  pour  l’établir,  et  si  dans  Je 
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fait  il  en  existait,  elles  donneraient  des  résultats  im- 
possibles à remplir. 

On  avait  projeté  de  faire  fournir  ce  gage  en  im- 
meubles; mais,  sans  approfondir  aujourd'hui  la  véri- 
table théorie  des  cautionnements,  nous  dirons  que 
nous  avons  pensé  qu'assujettir  à un  gage  en  immeu- 
bles une  classe  de  fonctionnaires  aussi  nombreuse 
que  celle  des  notaires,  ce  serait  allanguir  d'une  ma- 
nière plus  ou  moins  sensible  l’activité  de  l’agricul- 
ture, et  retirer  du  commerce  des  terres  une  masse 
<dc  fonds  très-considérable. 

Peu  d’hommes  ont  leurs  propriétés  parfaitement 
libres,  et  ceux  qui  les  ont  ainsi  consentent  diflicile- 
ment  à les  grever  pour  autrui,  à s’interdire  la  faculté 
d’en  disposer  pour  eux-mêmes,  soit  en  les  aliénant, 
soit  en  les  engageant  pour  leur  propre  compte.  Ce 
genre  de  cautionnement  est  doue  de  sa  nature  peu 
facile  à obtenir,  et  il  le  deviendrait  bien  moins  encore 
par  le  grand  nombre  de  ceux  qui  seraient  demandés 
de  toutes  parts. 

En  vous  proposant  des  formes  nouvelles  pour 
l’élection  des  notaires  publics,  il  a paru  à votre  co- 
mité que  les  notaires  actuels  ne  devaient  pas  y être 
assujettis,  et  que  sans  concours,  sans  nouvel  examen, 
et  de  préférence  à tous  autres,  ils  devaient  être  ad- 
mis dans  le  nouvel  etablissement.  Les  mesures  que 
nous  vous  proposons  à cet  effet  sont  combinées  de 
manière  qu  aucun  des  notaires  royaux  actuels  ne  sera 
privé  forcément  de  ses  fonctions,  soit  dans  le  lieu  où 
il  les  exerçait  précédemment,  soit  dans  tout  autre 
lieu  qu’il  aura  choisi  pour  sa  résidence  ; ainsi,  plus 
heureux  dans  cette  réforme  que  dans  toutes  celles  que 
vous  avez  opérées,  vous  aurez  entièrement  recom- 
posé l’organisation  notariellesans  être  obligéde  frap- 
per les  individus,  et  de  les  punir  eu  quelque  sorte  du 
vice  de  leur  organisation  antérieure. 

Conservation  des  minutes. 

Quelque  soin  que  l’on  prenne  d’éviter,  dans  l’état 
actuel  des  notaires,  un  bouleversement  d’autant  plus 
à craindre  qu’il  influerait  sur  les  affaires  et  sur  les 
intérêts  des  familles,  on  ne  peut  toutefois  prévenir 
un  dérangement  plus  ou  moins  considérable  dans 
les  placements  actuels  ; de  là  l’obligation  de  statuer 
sur  les  minutes  des  notaires  en  général,  et  spéciale- 
ment sur  les  dépôts  conservés  jusqu'à  présent  dans 
des  résidences  qui  n’existerout  plus  alors. 

Ce  dépôt  des  minutes  a pour  objet  d’assurer  aux 
citoyens  l’existence  de  leurs  titres,  leur  conservation 
et  le  moyen  d’en  procurer  la  représentation  lorsqu’ils 
en  ontbesoin.  Or  l’établissement  d’un  seul  dépôt  dans 
chaque  résidence  est  loin  de  procurer  tous  ces  avan- 
tages. 

Si,  par  exemple,  toutes  les  minutes  (les  notaires 
de  Paris  étaient  dans  un  dépôt  général,  pourrait-on 
raisonnablement  déclarer  responsable  de  la  perte  ou 
de  l’altération  de  l’une  d’elles  un  dépositaire  unique? 
Il  aurait  toujours  à alléguer  la  ditticulté  des  vérifica- 
tions lors  du  dépôt,  la  facilité  qu’ont  eue  les  notaires 
d’abuser  de  cet  embarras  pour  couvrir  l’absence  ou 
dérober  les  vices  d’une  minute,  en  un  mot  toutes 
les  considérations  d'équité  qui  rendraient  si  pénible 
la  prononciation  d’une  responsabilité  sévère.  Cha- 
que officier  demeurant  au  contraire  gardien  de  ses 
propres  minutes,  la  responsabilité  est  pleine  et  en- 
tière; il  n'existe  aucun  moyen  d’excuse  pour  s’en 
défendre,  et  l’intérêt  des  parties  se  trouve  consé- 
quemment beaucoup  mieux  en  sûreté. 

C’est  pour  la  société  une  responsabilité  trop  grande 
que  la  formation  de  tels  établissements.  Qui  peut  en 
effet  calculer  les  malheurs  qu’entraînerait  la  de- 
struction d’un  seul  de  ces  dépôts,  occasionnée  par  un 
accident  quelconque,  tel  qu’un  incendie,  un  pillage 
et  d autres  eveumeuts? 


| Sans  doute  les  de’pôts  particuliers  ne  sont  pas  a 
l’abri  de  ces  catastrophes;  mais  que  l’habilalion 
d’un  notaire  soit  incendiée,  ce  malheur  du  moins  ne 
rejaillit  que  sur  une  partie  des  citoyens,  et  encore  ils 
ont  la  possibilité  de  retrouver  dans  les  dépôts  voisins 
Quelques  renseignements  utiles  ; mais  par  l’incendie 
d’un  dépôt  general,  l'universalité  des  citoyens  sera 
frappée,  leurs  intérêts  et  leurs  droits  seraient  à ja- 
mais anéantis  sans  aucun  espoir  d’en  recouvrer  la 
moindre  trace. 

Pour  prévenir  les  suites  funestes  d’un  tel  accident, 
on  exigerait,  dit-on,  le  dépôt  dans  des  lieux  différents 
de  plusieurs  copies  du  même  acte;  mais  d’abord,  aux 
frais  de  qui  ces  copies  seraient-elles  faites?  Ils  seront 
nécessairement  supportés  par  les  parties,  et  c'est 
alors  un  véritable  impôt  sans  nécessité;  d’ailleurs,, 
celte  multiplication  de  copies  et  de  dépôts  produirait 
elle-même  une  foule  d’inconvénients,  tels  que  la  pu- 
blicité trop  grande  de  certains  actes,  la  possibilité  de 
corrompre  l'un  des  dépositaires  pour  en  obteuir  la 
connaissance  et  en  abuser  ensuite. 

Enfin  les  dépôts  généraux  seraient  loin  de  procu- 
rer aux  parties  la  facile  communication  des  actes 
dont  elles  ont  besoin  ; antique  méthode,  quelque 
vigilance  que  l'on  apportai  dans  l’arrangement  d'un 
nombre  si  prodigieux  de  minutes,  il  est  facile  de 
concevoir  combien  la  recherche  en  serait  longue  et 
difficile;  et  si  une  fois,  par  erreur  ou  par  inadver- 
tance, une  seule  de  ces  minutes  venait  a être  dépla- 
cée, quel  espoir  resterait-il  de  la  retrouver  dans 
l’immensité  de  celles  où  elle  aurait  été  confondue  ? 

Ajoutez  à tous  ces  motifs  la  dépense  considérable 
pour  l’acquisition,  la  construction  et  l’entretien  des 
bâtiments  où  les  dépôts  seraient  établis. 

Vos  comités  ont  donc  rejeté  ce  premier  projet  ; la 
forme  des  dépôts  particuliers  chez  les  notaires  leur  a 
semblé  préférable  à toute  autre;  de  nombreuses 
translations  de  semblables  dépôts,  et  surtout  des 
translations  éloignées  auraient  de  graves  dangers. 
Chaque  famille  a ses  habitudes  d’affaires  dans  tel  ou 
tel  lieu  qui  l’avoisine  ; clic  sait  que  là  reposent  ses 
titres  ; cl  si  tout  à coup  ils  en  étaient  déplacés  pour 
être  portés  au  lojn , il  s’élèverait  de  toutes  parts  des 
craintes , des  incertitudes,  des  embarras  ; et  il  est 
également  juste,  facile  et  prudent  d’en  ôter  le  pré- 
texte. 

Pour  vous  rassurer  contre  l’insuffisance  apparente 
des  cautionnements,  nous  devons  observer  que  le 
plus  sûr  gage  de  responsabilité  des  fonctionnaires  pu- 
blics doit  être  placé  dans  les  précautions  qui  accom- 
pagnent leur  choix  : cet  important  objet  doit  sollici- 
ter principalement  votre  attention. 

La  vénalité  des  offices  de  notaires  étant  abolie,  il 
ne  sc  présente  que  trois  modes  divers  pour  le  choix 
de  ces  offices  : la  nomination  du  roi,  l’élection  du 
peuple,  la  forme  du  concours. 

Vous  pressentez  que  vos  comités  ne  se  sont  pas 
fort  appesantis  sur  le  premier  moyen  ; les  fonctions 
des  notaires  n’ont  en  elles-mêmes  aucun  des  carac- 
tères qui,  d’après  votre  constitution,  pourraient  faire 
remettre  au  pouvoir  exécutif  l’élection  du  sujet.  Nous 
cherchons  ici  le  moyen  d’obtenir  de  bons  cnoix  ; et, 
pour  peu  que  l’on  réfléchisse  d'une  part  aux  qualités 
nécessaires  pour  en  être  honoré,  et  de  l’autre  part 
au  sérieux  examen  qui  doit  précéder  la  détermina- 
tion , il  est  évident  qu’une  nomination  par  le  roi,  ou 
plutôt  par  ses  ministres,  serait  loin  d'atteindre  à ce 
but. 

Le  choix  des  notaires  par  la  voie  de  l’élection  po- 
pulaire paraît  plus  conforme  a nos  principes;  mais, 
considérés  sous  le  rapport  véritablement  important 
qui  nous  occupe,  c’est-à-dire  comme  moyen  d’obte- 
nir de  bons  choix,  cette  forme  est-elle  admissible  ? 

11  n’en  est  pas  des  notaires  comme  Je  la  plupart  des 
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fonctionnaires  publics  que  le  peuple  choisit  ; les  ad- 
ministrateurs et  les  juges  qu’il  se  donne,  il  a pu  les 
connaître  et  les  apprécier  d avance  ; il  a remarqué  la 
prudence  des  uns  dans  des  places  inférieures,  la  sa- 
gacité des  autres  dans  la  défense  de  leurs  clients;  il  a 
jugé  ceux-ci  par  leurs  écrits,  ceux-là  par  leur  répu- 
tation ; enfin  il  a pu  les  voir  dans  des  assemblées  po- 
litiques, et  le  suffrage  qu’il  leur  donne  est  le  résultat 
de  I opinion  qu’il  a prise  d'eux  dans  Ces  diverses  cir- 
constances ; sans  cela,  sans  ce  genre  d’épreuve  qui 
établit  dans  la  société  une  sorte  de  concours  perpé- 
tuellementou  vert  à tous,  que  seraient-ce  que  les  élec- 
tions populaires,  et  sur  quoi  seraient  déterminés  les 
suffrages  du  peuple? 

Mais  relativement  aux  notaires  il  n'existe  aucun 
moyen  possible  de  préparer.d’éclairer  ainsi  à l'avance 
l’opinion  des  électeurs  ; et  d’abord  le  genre  des  étu- 
des auxquelles  il  faut  se  livrer  pour  se  rendre  capa- 
ble d’une  si  importante  fonction  n’est  pas  très-propre 
à fixer  l’attention  du  peuple  et  à lui  faire  distinguer 
les  élèves  qui  mériteront  un  jour  d’obtenir  son  suf- 
frage ; tout  à cet  égard  se  passe  dans  le  silence,  dans 
^obscurité  de  la  retraite;  les  noms  et  les  qualités 
morales  des  sujets,  leur  aptitude  ou  leur  inhabileté 
ù s'instruire,  leur  progrès  ou  leur  incapacité,  sont 
également  ignorés. 

Le  peuple  arrivera  donc  à ces  élections  sans  avoir 
aucun  avis  formé  sur  un  seul  sujet  à élire:  qu'il  nom- 
me ; quel  sera  le  résultat  de  son  choix , et  peut-on 
raisonnablement  s'en  promettre  d’heureux  effets? 

Vos  comités  ontprétéré  la  voie  du  concours  à toute 
autre  forme  d'élection  simple. 

La  suppression  de  la  vénalité  des  offices  de  no- 
taires et  l’organisation  nouvelle  de  ces  officiers  pu- 
blics entraînent  un  remboursement. 

Le  projet  que  nous  vous  proposons  a,  dans  toutes 
ses  parties,  cela  d’avantageux  et  de  consolant,  qu’il 
prive  peu  de  citoyens  de  leur  état,  et  qu'il  sera  peu 
onéreux  à la  nation. 

Pour  ne  devenir  libéral  envers  aucun  et  être  juste 
envers  tous,  vos  comités  ont  pensé  que,  vu  l’impos- 
sibilité où  la  plus  graude  partie  des  notaires  de  Paris 
se  trouve  de  constater  le  montant  de  leurs  acquisi- 
tions , et  vu  aussi  l’insuffisance  de  l’évaluation  de 
177 1 , cette  évaluation  devait  être  rectifiée  sur  un  taux 
commun,  établi  d’après  les  prix , quels  qu’ils  soient, 
dont  il  pourra  être  justifié  par  des  traités,  obligations, 
quittances,  ou  autres  actes  authentiques,  pour  un 
certain  nombre  déterminé  d’offices. 

Nous  proposons  de  les  diviser  en  trois  classes  : la 
première  comprendra  les  notaires  reçus  avant  le 
*er  juillet  1771  ; la  seconde,  les  notaires  reçus  avant 
le  l®r  juillet  1781  ; la  troisième,  ceux  reçus  depuis 
cette  époque  jusqu’à  présent. 

Sur  la  première  classe  on  fera  une  réduction  du 
tiers  du  prix  commun  ; sur  la  seconde,  du  sixième  ; 
sur  la  troisième,  du  douzième. 

Quant  aux  notaires  des  autres  départements,  aux- 
quels s’applique  aussi  une  partie  «les  réflexions  gé- 
nérales que  nous  avons  présentées,  nous  proposons 
un  mode  de  remboursement  à peu  près  pareil  à ce- 
lui qui  a été  suivi  pour  les  officiers  ministeriels. 

Leur  rembourser  le  prix  de  leur  évaluation  et  la 
moitié  du  surplus  du  prix  prouvé  de  leur  contrat, 
tel  est  le  mode  que  nous  vous  proposons  d'adopter. 

Il  prend  I évaluation  etle  prix  du  contrat  pour  base, 
parce aue  l’évaluation  se  rapproche  en  général  beau- 
coup davantage  du  prix  du  contrat,  et  que  les  no- 
taires, dans  les  départements,  u’ont  eu  aucune  raison 
de  dissimuler  le  vrai  prix  de  leur  acquêt. 

M.  Chapelier  présente  un  projet  de  décret  dont  les 
premiers  articles  sont  décrétés  en  ces  termes. 


TUBE  PREMIER. 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autres , et  créa- 
tion de  notaires  publics • 

SECTION  PREMIÈRE. 

Suppression  des  notaires  royaux  et  autres . 

• Art.  I«r.  La  vénalité  et  l’hérédité  des  offices  des 
notaires  et  tabellions  royaux,  et  ceux  connus  sous 
le  nom  de  clercs  ou  notaires  aux  inventaires,  sont 
abolies. 

• D.  Les  offices  des  notaires  ou  tabellions  authen- 
tiques , apostoliques,  seigneuriaux,  et  tous  autres 
offices  du  même  genre,  sous  quelque  dénomination 
qu’ils  existent,  sont  supprimés. 

• 111.  lisseront  tous  remplacés  par  des  notaires 
publics  dont  l'établissement  sera  formé,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l’avenir,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

• IV.  Jusqu'à  la  formation  dudit  établissement, 
les  notaires  et  tabellions  supprimés  par  les  art.  I*r 
et  II  seront  libres  de  continuer  provisoirement  leurs 
fonctions  dans  l’étendue  de  leur  ancien  arrondisse- 
ment. 

• V.  Seront  valables  tous  les  actes  passés  depuis 
la  nouvelle  division  du  royaume,  quoiqu’ils  aient  été 
reçus  par  des  notaires  outre  les  limites  de  leur  au- 
cien  arrondissement.  • 

SECTION  II. 

■ Création  des  notaires  publics. 

• Art.  I«f.  Il  sera  établi,  dans  tout  le  royaume,  des 
fonctionnaires  publics  chargés  de  recevoir  les  actes 
extra-judiciaires  et  volontaires  qui  sont  actuellement 
du  ressort  des  notaires  royaux  et  autres,  et  de  leur 
donner  le  caractère  d’authenticité  attaché  aux  actes 
publics. 

• II.  Ces  fonctionnaires  porteront  le  nom  de  no- 
taires publics;  ils  seront  institués  à vie,  et  ils  ne 
pourront  être  destitués  que  pour  cause  de  prévari- 
cation préalablement  jugée. 

■ III.  Provisoirement,  et  jusqu’à  la  confection  du 
code  civil,  les  actes  des  notaires  publics  seront  re- 
çus dans  chaque  lieu  suivant  les  anciennes  formes  ; 
et  néanmoins,  dans  les  lieux  où  la  présence  des  deux 
notaires  était  textuellement  requise  et  déclarée  suf- 
fisante pour  certains  actes,  ces  mêmes  actes  pourront 
être  reçus  par  un  seul  notaire  public  et  deux  témoins, 
âgés  de  vingt  et  un  ans,  sachant  signer,  et  ayant 
d ailleurs  les  autres  qualités  requises.  • 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  Dü  VENDREDI  16  SEPTBMB1K. 

Sur  le  rapport  de  M.  Larochefoucauld,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• Art.  1er.  Lorsqu’il  sera  procédé  à la  levée  du  ter- 
ritoire d'une  communauté,  en  vertu  de  l’ordonnance 
du  directoire  de  département,  l’ingénieur  chargé  de 
l’opération  fera  d’abord  un  plan  de  masse  qui  pré- 
sentera la  circonscription  ae  la  communauté  et  sa 
division  en  sections,  et  formera  ensuite  les  plans  de 
détail  qui  composeront  le  parcellaire  de  la  commu- 
nauté. 

• II.  L’ingénieur  prendra  toujours  pour  base  une 
ligne  droite  dont  les  deux  points  extrêmes  seront  re- 
connus par  les  officiers  municipaux , qui  en  dresse- 
ront procès-verbal , et  les  feront  marquer  par  des 
bornes  à la  conservation  desquelles  ils  veilleront, 
pour  que  cette  base  puisse  être  retrouvée  lorsqu'il 
y en  aura  besoin. 

• IUI.  L’original  du  plan  de  la  communauté  sera 
déposé  aux  archives  du  département,  conformément 
à ! article  XXXII  du  décret  des  4 et  21  août  1791,  et 
l'ingénieur  aura  soin  d’y  noter  les  points  qu'il  aura 
déterminés  géométriquement. 
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• IV.  Les  directoires  de  départements  feront  pro- 
céder en  une  ou  plusieurs  années  à la  détermination 
géométrique  de  tous  les  clochers  et  autres  points  re- 
inarquablcssituésdansrétenduede  leur  département. 

• V.  Le  ministre  descontributions  publiques  choi- 
sira l’un  des  inspecteurs  généraux,  ou  l’un  des  in- 
génieurs attachés  à l'école  des  ponts  et  chaussées, 
et  le  chargera  de  la  direction  générale  de  ces  opé- 
rations. 

• VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  fera 
recueillir  dans  le  bureau  de  celte  direction  tous  les 
points  déterminés  géométriquement,  tant  par  les 
grands  triangles  de  la  carte  de  l’Académie  que  par  les 
travaux,  soit  des  officiers  du  corps  du  génie, soit  des 
ingénieurs  géographes  du  département  d«4a  guerre, 
soit  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  fera  en- 
voyer aux  directoires  de  départements  le  laWrau  de 
ceux  de  ces  points  qui  seront  dans  chacun  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  pour  servir  aux  opéra- 
tions prescrites  par  l'art.  IV. 

• Vil.  Il  sera  envoyé  à chaque  directoire  de  dé- 
partement une  toise  étalonnée  sur  celles  que  l’on 
emploiera  dans  tous  les  travaux  qui  seront  exécutés 
dans  le  département. 

• VIH.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
présentera  incessamment  à l'Asscmblce  nationale  lé- 

fislativc  une  instruction  sur  les  moyens  <f exécution 
es  différentes  opérations  prescrites  ci-dessus,  et  dans 
laquelle  on  déterminera  une  échelle  uniforme  pour 
les  plans  de  masse , une  autre  pour  les  parcellaires, 
et  une  autre  pour  l’intérieur  des  villes  ou  villages,  si 
elle  est  jugée  nécessaire,  et  cette  instruction  sera 
euvoyée  à tous  les  départements, qui  seront  chargés 
de  publier  une  table  comparative  des  mesures  usi- 
tées dans  leur  département  avec  la  toise  de  l’Acidc- 
mie.  • 

— M.  Duport  fait  la  relue  des  décrets  sur  les  jurés, 
et  propose  plusieurs  articles  additionnels  dont  nous 
donnerons  le  texte  décrété  dans  le  prochain  numéro. 

M.  Prieur  : Ou  vous  a proposé  de  retarder  l'éta- 
blissement de,  la  procédure  par  jurés  ; or  je  dis  qu’il 
n’est  pas  en  votre  pouvoir  de  suspendre  celte  institu- 
tion. Tous  les  citoyens  onlaujourd  hui  le  droit  dëtre 
jugés  par  des  jures;  car  la  constitution,  qui  est  le 
contrat  synallagmatique  de  la  nation  avec  les  indi- 
vidus qui  la  composent,  le  leur  garantit.  Si  vous  ue 
fixez  uu  terme  très- prochain  pour  celte  institution, 
on  dira,  avec  raison,  que  votre  constitution  n'est 
qu'un  beau  rêve  philosophique,  et  que  vous  détrui- 
sez tout  pour  ne  rien  établir.  On  nous  dit  qu’il  faut 
aUendre.quelagcndarmènenationalcsoitorganisée; 
mais  pourquoi  l’ Assemblée  nationale  n’.ippeFle-t-elle 
pas  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu’il  lui  rende 
compte  de  l’inexécution  de  ses  décrets  à cet  égard  ? 
On  ait  qu'il  faut  que  la  loi  soit  connue  ; mais  faudra, 
t-il  plus  de  quatre  jours  d’étude  pour  que  cette  in- 
stitution simple,  dès  que  son  organisation  sera  pro- 
clamée, soit  connue  par  ceux  qui  seront  chargés  de 
la  mettre  à exécution? 

Oii  dit  qu’il  laut  attendre  que  les  passions  contra- 
dictoires qu’a  fait  naître  la  révolution  soient  éteintes; 
mais  en  Angleterre,  où  la  révolution  est  faite  depuis 
longtemps,  n’y  a-t-il  pas  deux  partis  distincts? 
Voulez-vousattendre  que  la  contrariété  desopmions 
soit  détruite  ? Vous  attendrez  plusieurs  siècles. 

Ne  voyons-nous  pas,  même  après  l’achèvement 
de  la  constitution  et  au  centre  des  lumières,  une 
protestation  de  deux  cent  soixante  hommes  qui  se 
croient  encore  en  1789?  (Déclaration  sur  l'acte  con- 
stitutionnel, signée  par  deux  centsoixante  membres 
de  l’Assemblée  nationale.)  Voulez- vous  attendre  que 
ces  hommes, enracinés  dans  les  préjugés  féodaux, 
oublient  leurs  erreurs?  Le  meilleur  moyen  de  les 
amener  à des  sentiments  de  fraternité  et  d'égalité, 


c’est  de  les  accoutumer  h voir  dans  leurs  concitoyens 
des  frères,  des  pairs,  des  juges. 

L’Assemblée  décide  nue  le  roi  sera  prié  de  prendre 
les  mesures  convenables  pour  que  rinstitution  des 
jurés  soit  mise  en  activité  au  l«r  janvier  1792. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Musique. — Demain  relâche,  à cause  delà 
fête  nationale. — Lundi,  gratis.  Castor  et  Pollttr. 

Tii la t pe  de  la  Nation. — Auj.  Turcarel , comédie 
en  5 acte!*,  suivie  de  (’  Aveugle  clair  voyant. 

Lundi,  lair*  représentation  du  Conciliateur , comédie 
en  5 actes. 

Théatre-Italieii. — Auj.  la  ! 2*  représentation  de  Lo • 
dois  h a précédée  de  la  Fausse  Magie, 

Théaire-Français,  rue  de  Riebelieu. — Aujourd'hui 
Charles  et  Caroline,  comédie  en  S actes,  suivie  du  .Vum- 
nambule , comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rue  Feydeau,  ci-dcvant  de  Monsieur. 
— Auj.  ia  16*  représentation  de  Lodoiska,  opéra  français 
en  3 actes. 

En  attendant  la  1**  représentation  du  Club  des  Bonnet 
Cens,  opéra-folie. 

Théâtre  db  Mademoiselle  Montaxsier  , au  Palais- 
Royal.  — Auj.  Iphigénie  en  Aulide ; tragédie  dans  la- 
quelle Mlle  Sainval  l'alnée  remplira  le  rôle  de  Clyleinnes. 
tre,  et  M.  Gram  mont  celui  d'Achille  ; suivie  du  Milicien, 
opéra  en  uti  acte.  ^ 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Daharvrs  po 
roi.  — Ànj.  gratis,  te  Bon  Seigneur,  on  ta  Vertu  récom- 
pensée, elle  ballet  des  Zigtng;  la  Paysanne  de  qualité  ; 
les  sauteurs  feront  différents  exercices  ; le  Jeu  de  l'Amour 
et  du  //«isards  la  tourneurt;  le  Temple  de  CUymcn, 
pantomime,  elle  ballet  de  lano$e  et  le  Bouton . 

Ambigu-Comjql’b,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  le 
Sultan  généreux  , comédie  avec  ses  agréments  j la  Lettre 
de  Cachet , cl  la  Buseule , opéra  comique. 

Théâtre  français  comique  et  lyrique. — Anj.  spec- 
tacle gratis,  Nieodime  dans  la  lune,  ou  la  Révolution 
pacifique,  par  le  cousin  Jacques. 

Thkathe  de  Molière,  rue  Saint-Martin.—  Anjourd. 
la  Ugue  des  fanatiques  et  des  tyrans,  avec  des  change- 
ments relatifs  à la  circonstance  présente,  suivie  de  F Aveu- 
gle clairvoyant . 

Théâtre  de  la  rcb  de  Lootois. — Auj.  la  !*•  repré- 
sentation du  Trente  et  Un,  ou  la  Joueuse  corrigée,  co- 
médie nouvelle  en  3 actes,  suivie  du  Devin  du  Village . 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  l/llÔTBL-DE-VILLK 
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Dimanche  18  Septeudiib  1791.  — Troiiièjne  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , UÎ7  août.  — M.  Cuber,  envoyé  exlraor- 
cti I* a ire  (le  la  cour  d'Espagne,  eut  avool-bier  sa  première 
audience  du  roi , et  lui  présenta  ses  lettres  de  créance. 

On  nous  mande  que  le  courrier  rencontré  par  le  prince 
l’otemkin  , avec  les  préliminaires  signé*  par  le  prince  Rep- 
nin  et  le  grand  visir,  a reçu  de  la  part  de  l'imperatrice  le 
grade  de  liculcuanl-coloiicl 

ALLEMAGNE. 

De  Tienne,  te  3 septembre.  — Le  palatin  de  Hongrie, 
l'archiduc  Léopold,  est  parti  de  Bude,  le  20  août,  pour  se 
remit  e à Prague. 

M.  d’AIrgretti,  ministre  de  la  république  dp  Gènes, 
est  mort  avant-hier,  dans  la  cinquante-quatrième  année 
de  son  âge. 

Les  ministres  de  l’empereur  au  congrès  de  Schiste  w, 
ainsi  que  les  trois  minislrrs  médiateurs,  sont  arrivés  ici  ; 
ils  ont  reçu  de  la  part  de  lu  Porte  chacun  une  pelisse 
d'honneur,  un  superbe  cheval  et  uno  bourse  de  80,000 
piastres. 

On  apprend  de  Bocharest  que,  dès  le  H août,  les 
troupes  impériales  oui  commencé  à delilcr  vers  la  Transyl- 
vanie. 

Le  général  Mitrowsky,  commandant  dans  la  Valaebic, 
Fait  toutes  les  dispositions  pour  évacuer  celle  province. 

Le  grand  visir  a investi  Michel  Souixo(l)  du  titrrd'hos- 
podar  de  cette  province.  — L'bospodar  de  la  Moldavie  n'est 
pas  encore  nommé;  cette  nomination  ne  se  fera  qu'aprés 
la  paix  définitive  avec  la  Russie. 

Le  congrès  pour  celte  pacification  aura  lieu  à Jassy , où 
le  prince  Potemkin  est  arrivé. 

Le  général  de  Wallh,  qui  est  à Belgrade,  s’occupe  à 
rétablir  cette  forteresse  comme  elle  était  avant  la  guerre) 
on  y transporte  de  Péterwaradin  l'artillerie  turque. 

On  mande  de  Constantinople  que  Seid-Achinet , pacha, 
beau-frère  du  Grand-Seigneur  et  gouverneur  de  Morée,  y 
a conduit  quinxe  mille  hommes  de  troupes,  et  que  lagarde 
des  châteaux  cl  forts  lui  a éléconüée. 

De  Prague , te  8 septembre.  — L’entrée  solennelle  de 
l’empereur,  de  l’impératrice  et  de  leur  famille,  a eu  lieu 
le  31  août;  celte  procession  a été  très-pompeuse.  On  a 
compté  à cette  cérémonie  quatre-vingt-neuf  carrosses,  les 
uns  plus  magnifiques  que  les  autres;  la  plupart  étaient 
attelés  de  six  chevaux;  cent  cinquante  chevaux  de  selle, 
et  près  de  huit  cents  officiers  de  maison  et  gens  de  livrée. 
Demain  on  fera  l’acte  de  prestation  de  foi  et  hommage. 
Un  grand  nombre  d'étrangers  s’étaient  rendus  à celte  cé- 
rémonie. 

De  Batîsbnnne,  te  56  aoét,  — Jusqu'à  présent  le  décret 
de  ratification  de  l'empereur  du  conclusum  delà  diète, 
relatif  aux  princes  allemands  po'sroionnés  en  France, 
n'est  pas  encore  arrivé  ici  de  Vienne  : on  assure  cependant 
qu'il  ne  lardera  plus  guère  d’êlrc  expédié  ; diverses  con- 
jonctures politiques  l’ont  sans  doute  fait  différer.  La  diète 
it’entrera  en  vacances,  dit-on,  qu’aprés  l'arrivée  de  ce  dé- 
cret. 

De  Dresde,  te  29  août.  — Le  26 , M.  d'Artois  fut  intro- 
duit b Pilnitx,  auprès  de  l’empereur  et  du  roi  de  Prusse. 
Ce  prince  eut  avec  LL.  MM.  uncconférenced’environ  trois 
quarts  d’heure , et  le  lendemain  II  s'entretint  avec  ce'  deux 
souverains  environ  deux  heures  et  demie,  et,  dès  qu'il  se 
fut  retiré,  ces  deux  monarques  s’entretinrent  encore  une 
heure  ensemble.  Après  dîner  ils  allèrent  avec  leur  suite  vi- 
siter b Dresde  la  célèbre  galerie,  la  bibliothèque,  la  voûte 
verte,  le  palais  japonais , et  assistèrent  le  même  soir  & une 
redoute  de  trois  mille  masques.  A neuf  heures  ils  retour- 
nèrent à Pilnitx,  où,  après  avoir  soupé , l'empereur,  le 
roi , M.  d’Artois , le  fdd-roarécbal  Lascy , le  baron  Spicl- 

(!)  Michel  Soatxo,  d’origine  grecque,  choiii  parmi  les  il- 
lustres Fanariotes  de  Constantinople  pour  U principauté  de 
Valachie,  abandonna,  à l'époque  de  la  révolution  grecque, 
sa  puissance  et  scs  richesses,  et  courut  partager  les  dangers 
de  sa  patrie.  Il  est  aujourd’hui  conseiller  d'état  à Athènes. 

4 " Série.  — Tome  IX* 


mann , M.  de  Calonnc  et  le  général  de  Bischopfswerder  se 
réunirent  dans  les  appariements  de  S.  M.  L,  et  y restèrent 
jusqu’à  uue  heure  après  mmuil  que  l'empereur  partit  pour 
Piague. 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles , du  t b septembre.— 

• M.  Laqueuille  était  attendu  ici  avec  impatience  par  les 
Fiançais  réfugiés.  Il  vient  d’y  arriver,  apportant  le  résul- 
tat si  désiré  de  la  conférence  de  Pilnitx  (car  c'est  l'opinion 
des  Français  émigrants  que  celte  entrevue  n'a  eu  que  la 
France  pour  objet  ).  Voici  donc  lu  déclaration  signée  b Psi— 
nilx,  entre  le  roi  de  Prusse  et  l’empereur: 

• Lear  s Majestés  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse  ayant  en- 
« tendu  le^  désirs  et  les  représentations  de  Monsieur  et  de 

• M.  le  comte  d’Artois,  déclarent  conjointement  qu'elles 

• regardent  la  situation  uù  se  trouve  actuellement  le  roi  de 
<>  France  comme  un  objet  d’un  intérêt  commun  à tous  les 
t souverains  de  l'Europe.  Ils  espèrent  que  cet  intérêt  no 

• peut  manquer  d'être  reconnu  par  les  puissances  dont  les 

• secours  sont  réclamés,  et  qu'en  conséquence  elles  ne  rc- 

■ fuseront  pas  d’employer,  conjointement  avec  Leursdites 
t Majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces,  relativement  à 

• leurs  forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  élald'affer- 
« mir,  dans  la  plus  parfaite  liberté,  It*sba4es  d'un  gourer- 
« nenient  monarchique  également  convenable  aux  droits 

• de*  souverains  et  au  bien-être  de  la  noblesse  française. 

< Alors,  et  dans  ce  cas,  Leursdile»  Maje-tés  l'empereur  et 

• le  roi  de  Prusse  sont  résolus  d’agir  promptement , d’un 

• mutuel  accord,  avec  Its  forces  necessaires  pour  obtenir 

• le  but  proposé  en  commun.  En  attendant,  elles  donne- 

• ront  à leur  s troupes  les  ordres  convenables  pour  qu’elles 

■ soient  à portée  de  se  mettre  en  activité.  • 

« Les  rrTugiés  trouvent  dans  cet  acte  tout  ce  qu'ils  veu- 
lent y voir.  Par  là  ils  s'entretiennent  dans  des  espérances 
folles.  Louis  XVI  a dû  recevoir  une  copie  delà  déclaration, 
mais  sans  doute  comme  un  message  ordinaire,  et  sans 
qu'il  y eût  rien  d’officiel Ce  serait  une  œuvre  de  géné- 

rosité que  de  détromper  les  princes,  de  leur  dessiller  les 
veux.  Il  est  probable  que  la  maison  d'Autriche  et  la  Prusse 
ont  leur'  raisons  pour  n’en  rien  faire,  et  il  est  bon  d'y  veil- 
ler. Plusieurs  régiments  ont  déjà  reçu  l’ordre  de  se  tenir 
prêts  à marcher.  Aucun  n’est  encore  en  mouvement.  D’ail- 
leurs il  arriveraient,  que  Léopold  aurait  un  prétexte  dans 
les  querelles  qui  exutent  toujours  entre  les  étals  de  Bra- 
bant et  le  gouvernement. 

• On  n'est  pas  tranquille  non  plus  dans  la  Flandre.  Il 
n’est  pas  douteux  que  le  gouvernement  ne  l’emporte  cil 
tout  et  partout.  C’est  justement  pour  cela  qu'il  convient 
au  ministère  français,  par  exemple,  de  se  tenir  au  fait 
de  ce  pays-ci.  Si  le  citoyen  français  est  vraiment  un 
homme  libre,  il  ne  négligera  aucun  des  moyens  que  lui 
donne  la  constitution  pour  surveiller  les  opérations  minis- 
térielles. Pourquoi  donc  voudrait-on  persuader  qu’il  faille 
recevoir  un  traitement  de  106,000  liv.  pour  se  mêler  des 
affaires  publiques? 

• Ailleurs  encore,  il  va  y avoir  des  prétextes  de  rassem- 
bler quelques  troupes.  Les  différends  enlre  la  ville  de  Co- 
logne et  l’électeur  subsistent.  La  ville  a porté  l’affaire  à la 
diète.  On  pense  que  l’électeur  y sera  condamné;  mais  ce 
sera  une  occasion  de  faire,  quoique  dans  un  antre  sens, 
à Cologne  ce  que  l’on  a fait  à Liège,  d’y  envoyer  des 

troupes  d'exécution,  comme  ville  impériale Que  de 

mouvements!  que  de  détours I Ah  I ceux  qui  soutiennent 
avec  tant  d'assurance  que  c’est  mal  connaître  et  les  hom- 
mes et  les  affaires,  que  d'agir  selon  les  principes  de  la 
morale  et  de  l’équité,  doivent  convenir,  à l’époque  où 
nous  vivons,  de  la  supériorité  des  hommes  qui  gouvernent, 
et  trouver  étrange  de  croire  que  la  politique  puisse  deve- 
nir une  selenee  utile  et  chère  à l'humanité.» 


FBANCE. 

De  Paris . — Une  députation  de  la  commune  de  Paris 
s’est  rendue  aux  Tuileries;  Sri.  le  maire,  qui  était  à sa  tète» 
a adressé  les  discours  suivants  au  roi  et  à la  reine. 
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Ah  Roi. 

• Sire, 

a La  commune  vient  offrir  à Votre  Majesté  les  hommages 
et  le  respect  de  la  ville  de  Paris.  Elle  vous  apporte  la  joie 
et  les  bénédictions  du  peuple.  Deux  années  de  travaux , de 
maux  et  d’orages  sont  heureusement  terminées  par  l’achè- 
vement de  la  constitution  et  par  l’acceptation  de  Votre 
Majesté.  Désormais  appuyé  sur  celle  constitution,  Sire,  et 
gouvernant  par  des  lois  immuables,  vous  ferexla  prospé- 
rité publique.  Lorsque  tous  les  cœurs  sont  à vous,  lorsque 
le  vôtre  est  aux  Français,  qui  entreprendrait  de  troubler 
cet  accord  intime  de  la  nation  et  de  son  roi?  Lo  serment 
qui  vous  lie  de  nouveau  à la  France,  et  la  France  à vous, 
va  assurer  le  calme  à la  ville  de  Paris,  si  longtemps  agitée. 
Le  désordre  et  l’anarchie,  voilà  nos  ennemis  communs. 
La  paix,  la  bonté  et  la  justice,  et  les  vertus  de  Votre  Ma- 
jesté, voilà  nos  vrais  amis.  Vous  les  fixerex  parmi  nous, 
Sire,  et  vous  serw  heureux  par  l’amour  des  Français, 
comme  les  Français  le  seront  par  voire  bonheur,  ■ 

Réponse  du  Roi. 

• Le  bonheur  de  la  nation  sera  toujours  le  vœu  le  plus 
cher  de  mon  cœur  ; elle  ne  peut  en  avoir  un  véritable  que 
par  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
Vous  devex  vous  servir  de  tous  les  moyens  que  la  loi  re- 
met en  vos  mains  pour  concourir  avec  moi  à atteindre  ce 
but.  a 

A la  Reine . 

• Madame, 

• La  commune  vient  offrir  à Votre  Majesté  les  respects 
de  la  ville  de  Paris.  Dans  l'époque  la  plus  mémorable,  la 
joie  a été  universelle , le  roi  a reçu  les  bénédictions  du 
peuple:  vous  les  avex  partagées,  et  la  ville  de  Paris  joint 
l’expression  de  ses  sentiments  à la  voix  de  la  nation.  Puis- 
sent ces  sentiments  être  agréables  à Votre  Majesté  ! daignes 
souvent  vous  les  rappeler,  et  les  rappeler  au  roi  ; dites, 
Madame,  à l’auguste  prince  élevé  près  de  vous  pour  la 
France,  que  ces  sentiments  lui  sont  destinés,  et  que  nous 
lui  rendrons  un  jour  tout  le  bonheur  que  sa  tendresse  et  scs 
Soins  auront  versé  sur  le  roi  et  sur  Votre  Majesté.  • 

La  reine  a répondu  qu'elle  partageait  en  tout  les  senti- 
ments du  roi,  qu’elle  priait  la  municipalité  d'assurer  aux 
citoyens  de  la  capitale  que  chaque  jour  clic  les  inspirerait 
à son  fils,  et  qu’elle  contribuerait  de  tout  son  pouvoir  au 
bonheur  de  la  nation. 

KOSHTAIS. 

L’état  des  produits  de  la  fabrication  des  espèces  de  cui- 
vre, suivant  le  tableau  remis  par  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  s’élevait,  le  4 septembre,  dans  quatorxe 
hôtels  des  Monnaies,  à i million  108,906  liv.  10  sous.  Celui 
remis  par  le  même  ministre,  du  4 septembre  au  il,  s’élève 
à 144,364  Hv.  9 sous,  suivant  l’étal  ci-après  : 

Paris.  * 43,569  L 10  s. 

Lyon.  ••••••  18,568 

Rouen.  ...  • . • •••••*••  67,800 

Mets. 9,576 

La  Rochelle.  •••••«>••••  4,850 


Augmentation  de  fabrication  du  4 au 
11  septembre. 144,363  I.  '10  s. 

Mais  on  voit  avec  inquiétude  pour  les  fabriques  des  pays 
m éridionaux  que  les  hôtels  de  Monnaie  de  Marseille,  Mont- 
pellier, Limoges,  sont  très-lents  dans  la  fabrication,  et 
que  dans  ceux  de  Perpignan,  Bayonne  et  Pau,  elle  n’est 
pus  encore  commencée;  d’où  il  résulleque  les  importantes 
manufactures  du  département  de  l'Hérault,  de  l’Aude  et 
du  Gard,  sont  dans  la  plus  dangereuse  situation,  et  que  les 
nouvelles  reçues  du  département  de  l’Aude  sur  les  justes 
plaintes  des  ouvriers  sont  alarmantes. 

Dupée,  membre  du  comité  monétaire . 

BOITI  DI  LA  nOKlHATIOIV  DtS  DÉPUTÉS  A LA  PUDUlai 
LÉCISLATUea. 

Département  de  la  Manche, 

MM.Duval-Degreville,  administrateur  du  département  ; 
Poisson  de  Coudrcville,  président  du  tribunal  de  Saint-Lô; 
Euvremcr,  administrateur  du  département;  Lemoine  de 
Villeneuve,  juge  du  tribunal  de  Mortain  ; Sauvé,  maire 
de  Duce;  Després,  vice-président  du  département;  Tesson, 
administrateur  du  département;  Letourneur,  capitaine  dans 
le  corps  du  génie;  Duhutlrel,  procureur-syndic  du  district 


de  Saint-Lô;  Giroolt,  administrateur  du  directoire  du  dis- 
trict d’Avranches;  Lerebours-Pigeonnière,  juge  du  tribu- 
nal de  Mortain:  Pigeon,  maire  de  Coutances;  Queslin, 
homme  de  loi  du  district  de  Valoguc. 

Département  du  Gard. 

MM.  Delon,  homme  de  loi:  Vincent  Planchul,  viee-pré- 
sideni  du  district  de  Nîmes;  Ménard,  membre  du  direc- 
toire du  département;  Tavernel,  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict de  Beaucaire. 

Département  du  Var « 

MM.  Ronbaud,  président  du  département  et  médecin  à 
Grasse  ; Murairc,  président  du  tribunal  de  district,  à Dra- 
guignan. 

Département  des  Bouches^lu-Rkône, 

MM.  Martin,  maire  de  Marseille;  Granet,  membre  du 
directoire  du  département;  Blanc-Cilly,  membre  du  con- 
seil du  département  ; Espariot,  président  du  tribunal  du 
district  d’Aix;  Pelicol,  membre  du  directoire  de  départe- 
ment, district  d’Aix;  Arcbier,  membre  du  directoire  de 
département,  district  de  Salon  ; Manche,  ancien  procureur 
du  roi  au  siège,  district  de  l’arascou  ; Perret,  district d’Apt; 
Gasparin,  capitaine  de  cavalerie,  en  garnison  à Thiouviile, 
district  d'Orange;  Anlonellc,  maire  d'Arles. 

Suppléants  : MM.  Puech,  maire  de  Martigues;  Pélissier- 
Desiremy,  frère  du  député  actuel  ; Roux,  maire  de  Cassis  ; 
VacaL 

Département  de  la  Charente, 

MM.  Gabriel  Martin,  juge  du  district  de  Cognac;  Àu- 
gustin-Rolland-Jran-Andié-Fauslin  Chedaneau  , adminis- 
trateur de  l’hôpital  de  Ruffec  ; Jean-Louis-Dumas  Cham- 
piallicr,  administrateur  du  département;  Jean  Guimber- 
laut,  juge  du  district  d’Angouléme  ; Jean-François-Simon 
Chaiaud,  administrateur  du  district  de  Confolens. 

Président  du  tribunal  criminel  : M.  Jean-François  Lért- 
don,  administrateur  du  département  de  la  Charente. 

Accusateur  public  : M.  Pierre  Mallel-Dcce&saud,  homme 
de  loi 

Hauts  jurés  : MM.  Charnel  aîné,  homme  de  loi;  Pierre 
Foucbier,  fils  aîné , homme  de  loi. 

Département  des  Pyrénées-Orientales. 

MM.  Lucia,  procureur-syndic  du  département  ; Marie, 
administrateur  du  district  de  Pradcs;  Escanier,  membre 
du  directoire  du  département;  Siau  l’aioé,  idem;  Ribes» 
substitut  du  procureur-syndic  du  département. 

MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extraits  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal. 

Du  vendredi  16  septembre  1791. 

Marche  pour  la  publication  solennelle  de  la  constitution. 

Le  corps  municipal,  en  exécution  du  décret  du  15  de  ce 
mois,  a arrêté  qu’il  fera  en  corps  la  publication  de  la  con- 
stitution , le  dimanche  18  de  ce  mois. 

11  partira,  à huit  heures  du  matin,  de  l’hôlcl-de  ville,  où 
il  sera  fait  une  première  publication,  qui  sera  annoncée 
par  une  salve  de  canons. 

11  suivra  les  quais  jusqu'à  la  rue  du  Roule,  la  rue  Saint- 
Honoré,  la  rue Saint-Nicaise,  et  s’arrêtera  au  Carrousel, 
lieu  d’nne  seconde  publication. 

Le  corps  municipal  passera  par  la  rue  de  l’Echelle,  la 
rue  Saint-Honoré,  jusqu’à  la  place  Vendôme,  où,  en  face 
des  Feuillants,  sc  fera  une  troisième  publication. 

Il  suivra  la  rue  Saint-Honoré , la  rue  Royale,  la  place 
Louis  XV,  le  pont  de  Louis  XVI , la  rue  de  Bourgogne,  la 
rue  Saint-Dominique,  et  entrera  au  Champ  de  la  Fédéra- 
tion par  la  grille  principale,  du  côté  de  l'Ecole  Militaire. 

Il  montera  sur  l'autel  de  la  patrie,  après  en  avoir  fait  le 
tour,  y déposera  le  livre  de  la  Constitution , et  fera  une 
dernière  publication,  qui  sera  annoncée  par  une  salve  gé- 
nérale de  canons. 

Uoe  ode  fiançaise  sera  chantée  à grand  chœur. 

Les  corps  invités  à assister  à la  publication  se  rendront 
au  Champ  de  la  Fédération,  ainsi  que  l'armée  parisienne» 
qui  sera  commandée  à cet  effet. 

Signé  Bailly,  maire;  Duoly,  secrétaire-greffier . 
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Arrêté  concernant  l'illumination  et  la  police  qui  doit  être 

Observée  dans  la  journée  du  dimanche  18  septembre  , 

depuis  huit  heure  s du  matin  jusqu’à  onze  heures  dusoir. 

Le  corps  municipal  chargé  de  reiécutiou  de  la  loi  qui 
ordonne  une  fête  nationale  le  dimanche  18  du  mois  courant 
voulant  prévenir  les  accidents  qui  pourraient  troubler  la 
joie  que  doit  causer  à tous  les  Français  l’achèvement  de  la 
constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roit 

A près  avoir  entendu  le  premier  substitut-adjoint  du  pro- 
cureur de  la  commune, 

Arrête  ce  qui  suit  : 

1*  Aucunes  voitures,  autres  que  celles  des  postes,  des 
messageries  et  celles  d’approvisionnements,  ne  pourront, 
ledit  jour  18  septembre,  circuler  dans  les  rues  el  places 
publiques  de  la  ville  et  des  faubourgs,  depuis  huit  heures 
du  malin  jusqu’à  onze  heures  du  soir.  Il  n'y  aura  pareille- 
ment dans  les  rues,  pendant  le  même  temps  aucun  cbcTal 
autres  que  ceux  des  officiers  et  cavaliers  de  la  garde  natio- 
nale. 

1*  Aucune  personne  ne  pourra  passer  ri  descendre  la 
rivière  en  batelels  depuis  neuf  heures  du  matin,  el  pendant 
tout  le  reste  de  la  journée,  dans  tout  l'espace  qui  se  trouve 
cotre  le  Pont-Neufet  la  barrière  de  Chaillot. 

3"  Défenses  sont  faites  à toutes  personnes  de  tirer  aucuns 
fusils,  fuvées  ou  pétards  dans  les  rues,  places  ou  prome- 
nades publiques,  dans  aucun  momentde  la  journée,  et  no- 
tamment le  soir. 

4*  Le  corps  municipal  invite  tous  les  citoyens  & illumi- 
ner les  façades  de  leurs  maisons  ; mande  aux  commissaires 
de  police  des  sections,  et  au  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  de  tenir  la  main  à l'exécution  du  préscul 
arrêté,  qui  sera  imprimé  et  affiché. 

Signé  Bailly,  maire;  Dbjoly,  secrétaire-greffier , 
Réjouissances  pour  célébrer  Cachévcmcnt  de  la 
constitution, 

L’après-dlnée  du  dimanche  18  de  ce  mois  sera  consacrée 
aux  réjouissances  ordonnées  par  le  décret  de  l’Assemblée 
nationale  du  15  septembre. 

A quatre  heures,  un  aérostat,  décoré  d’allégories  ana- 
logues aux  circonstances,  s'élèvera  des  Champs-Elysées 
dans  les  airs,  avec  un  navigateur. 

A la  nuit,  aux  illuminations  par  lesquelles  les  citoyens 
s'empresseront,  sansdoute,  de  témoigner  leur  allégresse, se 
joindra  une  illumination  générale  auxChampv-Elysers,  où 
des  orchestres  seront  distribués,  ainsi  qu’à  la  place  de  1*110- 
tel-de-Ville.  * 

Il  y aura  fête  sur  l'emplacement  de  la  Bastille. 

Signé  Bailly,  maire;  Dbjoly,  secrétaire-greffier, 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  vous  prie,  monsieur,  avec  une  instance  toute  civique,  de 
proclamer  par  la  voie  de  votrejournal  le  vau  de  tous  le»  bon* 
citoyens  pour  que  l'Assemblée  nationale  actuelle  ne  se  sépare 
point  avant  d’avoir  organisé  cette  partie  essentielle  de  la  force 
publique  qu‘on  appelle  l'instruction.  Le  plan  de  M.  Tallejr- 
rand  contente  tous  les  esprits;  il  s’élève  à la  hauteur  de  toutes 
lea  espérances.  L’Assemblée  nationale  adoptera  sans  doute 
des  vues  qu'elle  a si  bien  accueillies;  ce  sera  signaler  son 
départ  d'une  manière  grande  et  tout  à fait  digne  de  ses  im- 
mortels travaux. 

J’ajoutrrai,  monsieur,  que  la  sollicitude  publique  est  ex- 
trême à cet  égard  . que  dans  l'attente  d'un  nouvel  ordre  de 
choses  renseignement  est  suspendu  dans  toutes  ses  parties, 
d’un  bout  de  la  France  à l’autre,  et  que  les  écoles,  les  col- 
lèges, les  universités  ne  peuvent  reprendre  qu'à  la  vois  des 
législateurs.  Laisser  ce  travail  à la  législature  prochaine  se- 
rait une  iuiprudeoce  qui  oc  manquerait  point  d'avoir  des 
suites  funestes.  Pour  instruire  les  enfants,  la  jeunesse,  cl  en 
faire  des  hommes,  le  temps  n’a  jamais  été  plus  précieux. 

Quant  à celui  qu'il  faudra  à l'Assemblée  actuelle  pour  or- 
ganiser l’enseignement  public,  cc  sera,  d'après  le  plan  qui 
lui  a été  proposé,  le  travail  de  peu  de  jours.  Il  n’y  aura  point 
là  de  quoi  contrarier  la  vertueuse  impatience  que  montrent 
aujourd'hui  nos  représentants  de  se  séparer,  et  de  le  laisser 
à leurs  successeur*  ou  champ  ai  vaste  encore  à des  travaux 
considérables. 

Mais  enfin  de  toutes  parts  les  vaux  s’accordent , et  la 
France  ne  peut  attendre  plus  longtemps  l'organisation  que 


l'on  doit  donner  à l'instruction  publique.  Différer  de  quel- 
ques mois,  co  serait  perdre  beaucoup  d’années  ; el  si  l’As- 
semblée actuelle  ne  s’en  occupait  point,  elle  livrerait  l’E- 
tat à des  regrets  que  l'Assemblée  nouvelle  ne  pourrait  point 
faire  oublier.  Je  suis,  etc.  L.  B.,  ancien  professeur. 

Dernière  réponse  à M.  V éditeur  de  Mirabeau  peint  par  loi- 
méme. 

Je  ne  répondrai  qu’en  tris-peu  de  mots  à M.  l'éditeur  de 
l'ouvrage  imprimé  chef  M.  Buisson,  sous  le  litre  de  JUi/a- 
beau  peint  par  lui-même. 

!•  Je  n'ai  point  eu  l'intention  de  déprécier  soo  livre  ; car 
au  moment  où  j’ai  annoncé  qu’il  n'était  pas  le  mien  , je  ne 
l'avais  pat  encore  tu;  je  m’étais  contenté  de  le  parcourir  : 
aujourd'hui  que  je  l’ai  lu,  je  me  tais  sur  ce  que  j’en  pense. 

9°  J'ai  dit  que  son  ouvrage  était  incomplet  ; je  voulais 
dire  que,  dans  son  ouvrage,  ne  se  trouvent  ni  les  très-beaux 
discours  prononcés  ou  publiés  dans  la  ci-devant  Provence, 
pendant  le  cours  des  élections,  ni  celui  qui  n'a  point  été  pro- 
noncé, il  est  vrai,  mais  qui  n'en  evt  pas  moins  de  Mirabeau, 
sur  la  proposition  d’imposer  les  rentes,  faite  à l'Assemblée 
nationale,  par  M.  de  La  Revoie  (il  a trente-deus  pages  in-8*); 
ni  l’avis  au  peuple  marseillais  sur  le  prix  du  pain  ; ni  la  let- 
tre de  M.  de  Carsman  sur  les  troubles  de  Marseille  ; ni  la  ré- 
ponse de  Mirabeau  ; ni  les  lettres  aux  syndics  du  tiers-état 
de  Marseille,  en  refusant  la  députation  de  cette  ville;  ni  les 
trois  fameux  numéros  publiés  les  premiers  jours  des  états  gé- 
néraux, et  proscrits  par  deux  arrêts  du  conseil , etc. , etc.  ; 
ni  enfin  un  seul  mot  sur  la  vie  publique  de  Mirabeau  avant 
la  révolution. 

Or  ce  que  j’ai  dit,  ou  ce  que  j’ai  voulu  dire,  est  un  fait.... 
J'ai  ajouté  que  ce  qui  manque  au  livre  de  M.  Buisson  se 
trouve  dans  le  mien,  et  c’est  encore  un  fait  qu'il  est  aisé  de 
vérifier.  Les  deux  premiers  volumes  de  ma  collection  sont, 
depuis  plusieurs  jours,  dans  les  mains  de  tout  le  monde. 

Je  termine  nia  lettre  en  déclarant  que  dans  ma  collec- 
tion sc  trouveront  aussi  les  discours  sur  l'éducatioa,  sur  les 
pensions  des  gens  de  lettres;  tout  le  travail  sur  la  constitu- 
tion monétaire,  etc.,  etc.,  etc.,  et  que  tout  cela  ne  se  trouve 
pas  dans  l’ouvrage  de  M.  l'éditeur  de  Mù  abcau  peint  par  lui- 
même. 

Mirabeau,  s’il  se  fût  peint  lui-même,  se  serait  peint  en  face, 
et  non  en  profil.  Cette  derniire  manière  de  faire  le  portrait 
est  la  plus  sûre  pour  msnquer  la  ressemblance. 

Etiekrb  M£>iair. 


AVIS. 

A compter  du  90  septembre  présent  mois,  ta  Société  des 
Amis  de  la  Constitution  séant  à Aiguepcrse,  département  dn 
Puy-dc-DAme , n'expédiera  et  ne  recevra  ni  lettres  ni  pa- 
quets qui  ne  soient  affranchis,  excepté  de  celles  de  ion  de- 
partement et  des  Jacobios-Sainl-Honoré,  à Paris. 


GÉOGRAPHIE. 

Carte  de  Vile  et  du  département  de  Cors*,  divisée  en  dis- 
tricts , et  subdivisée  en' cantons,  conformément  aux  décrets 
de  l'Assemblée  nationale;  par  M.  Debelleyme,  ingénitnr- 
géographe  du  roi.  A Paris,  ches  l'auteur,  rue  du  Paon,  fau- 
bourg Saint-Germain. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  des  Femmes,  depuis  la  plus  haute  antiquité  jus- 
qu'à nos  jours  , avec  des  snecdotcv  curieuses  et  des  détails 
intéressants  sur  leur  étal  civil  et  politique  chez  tous  les  peu- 
ples barbares  et  civilisés,  anciens  et  modernes;  traduite  de 
l'anglais,  par  M.  Canlwcll,  ancien  lieutenant  des  maréchaux 
de  France  ; 4 vol.  in-tt.  A Pans,  chez  l'auteur,  rue  Cassette, 
n®  90;  et  chez  M.  Briand,  libraire,  quai  des  Augustins,  n"50. 

— s-îr»  Po  tiiico  sopra  le  vicissitudini  delle  soaeta 
civils,  di  Antonio  de  Giuliani.  Parigi,  presto  Molini,  librajo, 
rue  Mignon,  quartier  Saint-André-des-Arcs.  1791  ; brochure 
in-8*  de  plus  de  100  pages.  Prix  : 30  sous. 

La  traductien  française  de  cet  ouvrage  paraîtra  sous  quatre 
jours  ches  le  même  libraire. 

— Eloge  de  J. -J.  Rousseau,  qui  a concouru  pour  le  prix 
d’éloquence  de  l'Académie  Française,  en  l'année  1791  ; par 
M.  Tliirry  , membre  de  plusieurs  académies.  A Paris  , enex 
M.  Girardin,  libraire  et  directeur  dn  Club  littéraire  et  po- 
litique, au  Palais-Royal. 
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DE  L’ASSEMBLÉE  NATION  ALB. 

Quatrième  pretidence  de  M.  Thouret. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  SEPTEMBRE. 

Sur  lademandedeM.  Estognol,  l'Assemblée  charge 
soncotuilé  militaire  de  lui  présenter  demain  un  projet 
«le  décret  sur  la  suppression  du  serment  de  catholi- 
cité exigé  pour  la  croix  de  Saint- Louis. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Moulesquiou,  plusieurs 
décrets  de  liquidations  sont  adoptés. 

M.  Lavions  : L'Assemblée  se  rappelle  sans  doute 
la  pétition  que  lui  ont  faite  les  «‘lecteurs  du  départe- 
nient  «le  Paris,  à l’occasion  d’un  «lécret  de  prise  de 
corps  dont  l’exécution  devait  se  faire  en  la  personne 
d'un  membre  de  l’assemblée  électorale.  Ou  vous  a 
«lit  que  la  dignité  de  rassemblé»’  électorale,  que  la 
liberté  «pie  doivent  avoir  les  élections  avaient  été 
violées;  mais  ce  qu’on  ne  vous  a pas  «lit,  c'est  que 
l’huissier  qui  était  porteur  de  ce  «lécret  a été  tenu 
en chartre  privée  depuisdeux  heuresde  l’après  midi 
jusqu'au  lendemain  matin  à trois  heures,  et  qu’il  est 
depuis  trois  jours  à l’Abbaye.  Il  vous  présente  ses  ré- 
clamations contre  cette  injustice.  Je  demande  que  le 
rapport  de  celle  affaire  soit  fait  incessamment,  ou 
même  qu’elle  soit  décidée  à l’instant. 

M.  Dksmkunif.rs  : La  pétition  de  l’assemblée  «Jlcc- 
torale  du  département  de  Paris  a été  renvoyée  au 
comité  de  constitution  ; le  président  de  celte  assem- 
blée, l’un  des  secrétaires,  et  un  électeur,  se  sont 
rendus  au  comité  ; ils  n’y  ont  trouvé  que  moi  : ainsi 
je  lie  puis  pas  présenter  à l'Assemblée  l'opinion  du 
comité.  Je  vais  cependant  lui  remire  compte  des 
faits.  D’abord,  il  n'y  a pas  de  loi  qui  indique  comment 
et  dans  quels  lieux  les  décrets  de  prise  de  corps 
pourront  ou  ne  ponrroht  nas  être  exécutés.  Je  ne 
crois  pas  qu'un  huissier  Juive  ex«:cuter  un  décret 
dans  l'intérieur  d’une  assemblée  électorale  ; mais  je 
crois  qu’un  décret  peut  être  exécuté  à la  porte  «te 
toute  assemblée,  même  à la  porte  de  l'Assemblée 
nationale. 

Dans  l’affaire  dont  il  s'agit,  un  huissier  s'est  en 
effet  introduit  dans  une  pièce  servant  «le  bureau  pour 
les  scrutins  de  rassemblée  électorale  ; de  ce  bureau 
il  a écrit  à rassemblée  électorale  line  lettre  qui  n’an- 
nonce  nullement  qu'il  ait  eu  l’intention  d'exécuter 
le  «lécret  dont  il  était  porteur  dans  l’intérieur  de  l’as- 
semblée, puisqu’il  ne  faisait  autre  chose  que  de  de- 
mander au  president  quelle  conduite  il  devait  tenir 
pour  le  mettre  à exécution,  lia  été  arrêté  ; il  a subi, 
d'après  les  termes  du  procès-verbal  de  l’assemblée 
électorale,  un  interrogatoire,  ou  plutôt,  d’après  les 
explications  qui  nous  ont  été  données,  cet  interro- 
gatoire n’élail  autre  chose  que  des  questions  et  des 
demandes  que  lui  faisait  le  président,  comme  à un 
homme  qui  était  venu  troubler  l'assemblée.  J’ai  ob- 
servé à M.  Pastoret  qu’il  aurait  fallu  à l'instant  ren- 
voyer cet  huissier  par-devant  un  officier  de  police  ; 
mais  on  ne  l’a  fait  qu'après  l'avoir  interroge.  Tou- 
jours est-il  vrai  que  ce  n’est  pas  rassemblée  électo- 
rale, mais  le  commissaire  de  police  de  la  section,  qui 
l'a  fait  emprisonner.  Ce  commissaire  de  police  ne 
trouvait  pas,  il  est  vrai,  dans  la  loi  d’article  qui  l'au- 
torisât à cet  emprisonnement  ; mais  l'effervescence 
était  si  grande,  même  dans  le  peuple  qui  entourait 
le  lieu  de  la  s«;aiu’e,  qu'il  a été  obligé  d'emplov  er  ce 
moyen  pour  la  sûreté  même  «le  l’huissier. 

Maintenant,  comme  il  n'est  pas  vrai  que  l’huissier 
oit  voulu  exécuter  le  décret  dans  l’enceinte  de  l’assem- 
blée, il  ne  peut  être  accusé  d'avoir  attenté  à la  liberté 
des  élections.  Je  crois  que  l'Assemblée  pourrait  or- 
donner son  élargissement. 

M.  Chapelier  : Je  prie  l’Assemblée  d’examiner 
plus  atieuuvemeut  le  fait,  et  de  considérer  quelles 
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I dangereuses  conséquences  il  pourrait  entraîner.  Un 
huissier  est  à la  porte  d’une  assemblée  électorale  ; il 
instruit  un  de  ses  membres  qu’il  est  porteur  d'un 
décret  de  prise  de  corps  contre  un  électeur;  on  lui 
dit  : Vous  devriez  instruire  le  président,  et  lui  de- 
mander la  manière  dont  votre  décret  peut  être  exé- 
cuté. Il  entre  dans  un  bureau  pour  écrire  cette  lettre 
de  pure  politesse;  qu’arrive-t-il?  Les  électeurs  l’a- 
perçoivent, l'accablent  d’injures,  le  mettent  en  char- 
ire  privée  avec  son  recors.  Ils  le  traduisent  devant 
le  président,  lui  font  subir  trois  interrogatoires  qui 
dureut  jusqu’à  une  heure  et  demie  du  matin,  et  enlin 
le  livrent  entre  les  mains  d’un  commissaire  de  police, 
qui  l’envoie  en  prison, où  il  est  depuis  trois  jours. 

Pour  prononcer  sur  ces  faits,  il  faut  remonter  au 
prineipe  qu’il  est  interdit  aux  corps  électoraux  de 
s'immiscer  dans  des  fonctions  autres  que  celles  de 
l'élection,  qu’il  leur  est  interdit  de  délibérer,  et  à 
plus  forte  raison  «le  mander  à leur  barre  des  citoyen*. 

Il  faut  donc  que  l'homme  qui  a été  interrogé  par  le 
corps  électoral  de  Paris  et  mis  en  prison  sans  cause 
légitime,  parle  commissaire  de  police, soit  élargi,  et 
que  la  conduite  de  l'assemblée  électorale  soit  im- 
pronvée. 

M.  Rf.wbell  : Je  prétends  que  le  principe  de 
M.  Chapelier  est  faux,  et  je  soutiens  que,  d'après  la 
constitution,  la  liberté  des  élections  doit  être  sacrée, 
et  que  personne  ne  doit  entrer  dans  une  assemble 
électorale  sans  la  permission  de  l’assemblée  ou  de 
son  président.  Je  soutiens  que  votre  constitution 
donne  aux  présidents  des  assemblées  électorales  la 
police  dans  toute  l’enceinte.  J'ajoute  que  si,  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit,  l’huissier  a été  emprisonné 
d’après  les  ordres  d'un  commissaire  de  police,  vous 
ne  pouvez  le  délivrer  sans  usurper  le  pouvoir  judi- 
ciaire. 

M.  D andbé  ; Le  principe  est  que  les  assemblées 
électorales  ne  peuvent  délibérer;  le  fait  est  que 
l’huissier  ne  s’est  pas  introduit  dans  un  des  bureaux 
de  l’assemblée  électorale  pour  y exécuter  le  décret , 
mais  seulement  pour  y écrire  une  lettre  qu’on  lui 
avait  conseillé  d’adresser  au  président.  D'après  cela, 
il  s’agit  «le  savoir  si  le  corps  électoral  a eu  le  droit 
de  faire  arrêter  et  de  faire  garder  l’huissier  dans  un 
bureau  par  des  fusiliers.  Il  est  vrai  qu’il  avait  le 
droit  de  le  mettre  à la  porte,  de  lui  dire  d’aller  sur  la 
place  publique  attendre  que  l’électeur  à qui  il  en 
voulait  sortît,  ou  «le  faire  sortir  le  membre  décrété 
par  une  porte,  et  l’huissier  par  l’autre,  et  alors  ils  se 
seraient  peut-être  rencontrés;  piais  le  corps  électo- 
ral n'avait  pas  le  droit  «le  mettre  qui  que  ce  soit  en 
état  d’arrestation.  Je  demande  donc  que  le  comité  de 
constitution  examine  plus  a Ueu  II  veinent  les  (ails 
pour  nous  en  faire  l«'  rapport. 

L’Assemblée  ordonne  la  lecture  des  pièces. 

M.  Duport  fait  en  conséquence  la  lecture  : 

1°  Du  procès-verbal  de  l'assemblée  électorale, 
contenant  les  arrêtés  par  lesquels  M.  Damien,  huis- 
sier, et  son  commis,  ont  été  successivement  arrêtés, 
le  premier  dans  le  bureau  où  il  avait  él<‘.  introduit 
pnure'crire  une  lettre  au  président;  le  second,  «lans 
une  des  cours  adjacentes  à la  salle  des  séances  élec- 
torales; 

2°  Les  procès- verba u x des  trois  interrogatoires 
subis  par  M.  Damien,  et  de  celui  de  l'interrogatoire 
du  commis; 

3°  De  la  lettre  de  M.  Damien  au  président,  ainsi 

conçue: 

• M.  le  president,  je  suis  chargé  par  le  tribunal  du 
sixième  arrondissement  de  mettre  à exécution  un  dé- 
cret de  prise  de  corps  contre  M.  Danton  ; je  croirais 
manquer  au  respect  dû  à l’assemblée  électorale,  si  je 
n’en  instruisais  son  président;  je  vous  prie  de  m’in- 
diquer la  conu  ite  que  j’ai  à tenir.  • 


697 


4»  Enfin, une  pétition  de  M.  Damien  à l’Assemblée 
nationale. 

M.  Robespierre:  Je  crois  qu’un  huissier  qui  se 
permet  de  rûder  autour  d’une  assemblée  électorale, 
pour  y mettre  à exécution  des  décrets  de  prise  de 
corps,  est  coupable  ; je  crois  que  lorsqu’il  est  ques- 
tion des  réclamations  d’une  assemblée  'électorale 
qui  prétend  que  sa  dignité  est  compromise , nous 
n'avons  pas  le  droit  de  traiter  aussi  légèrement  i/he 
affaire  de  cette  importance,  et  que  nous  devons  don- 
ner l’exemple  du  respect  dû  aux  représentants  du 
peuple  chareés  d élire  en  son  nom.  (Les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Je  maintiens  qu’il  y a eu  ici  une  intention  perfide 
d’insulter  le  corps  électoral.  (On  murmure. — M.  Ma- 
louet  s'élève  contre  la  partie  centrale,  dans  laquelle 
s’élèvent  les  clameurs.) 

M.  Dandré  : Je  demande  qu’il  soit  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  que  M.  Malouet  a appuyé 
M.  Robespierre, 

M.  Robespierre:  Je  dis  qu’on  a violé  le  territoire 
de  rassemblée  électorale  ; car  je  ne  crois  pas  qu’il 
suffise  de  respecter  la  salle  des  séances  ; je  crois  que 
tous  les  lieux  destinés  même  à préparer  ses  travaux, 
que  toute  l’enceinte  doit  être  sacrée.  Il  est  certain 
que  l'huissier  dont  il  s’agit  a voulu  exécuter  un  dé- 
cret dans  l’enceinte  de  rassemblée,  car  sans  cela  il 
n'aurait  pas  écrit  au  président.  Quand  à l’assemblée 
électorale,  elle  a le  droit  de  délibérer  sur  des  affaires 
particulières;  elle  a fait  venir  l'huissier  pour  s’assu- 
rer, par  sa  bouche,  de  ses  intentions,  pour  prendre 
des  éclaircissements  sur  une  affaire  qui  l’intéressait 
particulièrement.  Je  dis  donc  qu’elle  est  exempte 
(l’inculpation  ; que  s’il  y a dans  sa  conduite  quelque 
irrégularité  de  forme  que  je  ne  suis  nas  assez  habile 
pour  saisir,  il  faut  bien  se  garder  ue  saisir  ce  pré- 
texte pour  avilir  la  dignité  de  l’électorat.  Je  crois 
qu'il  est  une  seule  chose  à faire,  c’est  une  loi  sur  le 
respect  dû  aux  assemblées  électorales. 

M.  Dandré  : J’ai  été  bien  surpris  d’entendre  juger 
des  intentions , tandis  que  je  croyais  que  dans  notre 
constitution  on  ne  considérerait  plus  que  les  faits  et 
les  preuves.  (M.  Robespierre  interrompt.)  Le  préo- 

fùnant  a déclamé  tout  à son  aise;  je  le  prie  ae  me 
aisser  raisonner.  La  liberté , en  fait  de  droits  ou  de 
pouvoirs  judiciaires , a ptfur  base  l’obéissance  de 
chacun  à la  loi  générale,  exprimée  par  l'organe  des 
ministres  de  la  loi;  l'homme  libre  n'attend  pas 
qu’on  le  prenne  au  collet. 

Mais  qu'est-ce  qu’un  attentat  contre  la  liberté? 
C’est  l'arrestation  d’un  citoyen  sans  décret,  c’est  la 
détention  d’un  citoyen  en  chartre  privée,  c’est  l’ar- 
restation deses  commis, qui  n’etnient  pour  rien  dans 
cette  affaire.  Si,  sous  le  prétexte  de  ces  grands  mots 
de  majesté  de  représentants  du  peuple,  de  liberté, 
qui,  bien  analysés,  sc  réduisent  à rien  dans  la 
personne  des  électeurs  ; si,  dis-je,  sous  prétexte  de 
ces  grands  mots, on  favorise  les  abus  de  pouvoir  les 
plus  arbitraires,  je  dirai  que  ce  serait  nous  conduire 
a l’anarchie  la  plus  complète , que  de  placer  la  re- 
présentation du  peuple  dans  tout  autre  corps  que 
dans  le  corps  législatif,  car  tout  le  reste  n'est  qu'uuc 
délégation.  Les  électeurs  ne  sont  pas  représentants 
du  peuple.  Et  remarquez  où  vous  mènerait  ce  sys- 
tème ; qualrc-vingt-trois  assemblées  électorales,  se 
disant  assemblées  représentatives  du  peuple,  déli- 
béreraient isolément  l’une  de  l’autre  ; et  quel  frein 
opposer  à des  gens  nouvellement  revêtus  (le  la  con- 
fiance publique  ? 

Je  dois  instruire  l’Assemblée  d’un  fait  particulier, 
mais  important  pour  la  décision  de  cette  affaire. 
Lorsque  I huissier  Damien  est  entré  dans  l’enceinte 
de  rassemblée  électorale,  les  élections  du  jour  étaient 
finies,  d'après  un  arrêté  par  lequel  les  électeurs 


étaient  convenus  de  ne  procéder  j aucune  nomina- 
tion après  trois  heures;  la  très-grande  majorité  des 
électeurs  n’y  était  plus.  Celte  circonstance  rend  plus 
illégale  encore  la  conduite  des  électeurs.  Je  conclus 
a ce  que  le  président  soit  chargé  de  répondre  aux 
électeurs  pétitionnaires  que  l'assemblée  électorale  a 
outrepassé  les  bornes  de  son  pouvoir. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

L’Assemblée  ferme  la  discussion  , et  rend , sur  la 
■proposition  de  M.  Lanjuinais,  le  décret  suivant  : / 

• L’Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son* 
comité  de  constitution  sur  les  pétitions  respectives 
du  corps  électoral , du  département  de  Paris  et  de1 
l'huissier  Damien  ft  de  son  commis,  décrète  qu’elle 
improuve  la  conduite  tenue  par  les  électeurs  nu  dé-' 
parlement  de  Paris  à l’égard  de  Ihuissier  Damien  » 
et  de  son  commis,  et  renvoie  ledit  huissier  et  son 
commis  à se  pourvoir  ainsi  qu'ils  verront  devant  les  * 
juges  compétents.  • 

— - M.  Duport  continue  la  relue  des  décrets  sur  les 
jurés , et  propose  successivement  deux  projets  de 
décrets  qui  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

• Art.  1er.  Les  huissiers  actuellement  de  service  au- 
près des  six  tribunaux  criminels  de  Paris  recevront, 
pour  le  temps  de  la  durée  de  ce  service,  la  somme 
de  100  liv.  par  mois. 

• 11.  Les  procès  criminels  actuellement  existant 
dans  les  tribunaux  d’arrondissement  de  Paris,  et 
ceux  qui  prendront  naissance  jusqu’au  1"  janvier 
prochain,  seront  renvoyés  aux  six  tribunaux  crimi- 
nels pour  être  par  eux  jugés  dans  la  forme  prescrite, 
à l’exception  ae  ceux  relatifs  à la  fabrication  des 
faux  assignats,  lesquels  continueront  d’être  instruits 
et  jugés  au  tribunal  auquel  ils  ont  été  portés.  > 

— • Art.  1er.  1/inslilulion  du  jury  commencera  à 
être  mise  en  exécution  au  l,r  janvier  1792.  Le  pou- 
voir exécutif  donnera  désordres  relatifs  aux  disposi- 
tions préliminaires  à cet  effet. 

• II.  Les  procédures  et  jugements  continueront  à 
avoir  lieu  d’après  les  formes  actuellement  exis- 
tantes. » 

— • Art.  I«r  . Les  tribunaux  auront  deux  mois  de 
vacances  depuis  le  15  septembre  jusqu’au  15  no- 
vembre ; pour  cette  année,  les  vacances  des  tribu- 
naux seront  d'un  mois  seulement,  depuis  le  15  octo- 
bre jusqu'au  15  novembre. 

• II.  Celui  des  juges  qui  est  chargé  des  fonctions 
de  directeur  du  jury , restera  de  service  au  tribunal, 
soit  pour  remplir  lesdites  fonctions,  soit  pour  déci- 
der les  affaires  sommaires  et  provisoires  qui  sont 
portées  aux  tribunaux. 

• Pour  celte  année,  les  juges  nommeront  l’un 
d'entre  eux  pour  faire  l'instruction  des  affaires  cri- 
minelles et  décider  les  affaires  sommaires  et  provi- 
soires. 

• III.  Dix  membres  du  tribunal  de  cassation  reste- 
ront de  service  pendant  les  vacances,  pour  décider 
sur  l’admission  des  requêtes  seulement. 

• 11  y aura  un  commissaire  du  roi  particulier  et 
exclusif  pour  exercer  les  fonctions  auprès  des  tribu- 
naux criminels.  • 

M.  Dai. larde:  Vous  avez  décrété  les  différentes 
contributions  dont  doit  se  composer  le  revenu  pu- 
blic; mais  la  Gn  de  celte  lâche  aussi  difficile  qu'im- 
portante n’a  pas  été  le  terme  des  travaux  de  votre 
comité.  Suivre  dans  leur  exécution  les  différentes 
impositions  que  vous  avez  créées , examiner  les 
moyens  d’en  assurer  le  recouvrement,  tels  sont  les 
nouveaux  devoirs  qu’il  s’est  imposés.  L’approbation 
que  vous  avez  accordée  à ces  plans  animait  son  zèle  ; 
le  succès  qu’ils  obtiennent  en  est  la  récompense. 
Déjà  la  répartition  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière est  effectuée  dans  la  plupart  des  départe- 
ments ; l'enregistrement  et  le  timbre  sc  perçoivent 
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partout;  rétablissement  des  patentes  éprouve  seul 
des  difficultés  qu’il  est  nécessaire  de  lever  en  fixant 
d’une  manière  précise  le  mode  d’exécution  du  décret 
du  2 mars  demie».  Il  est  surtout  indispensable  de 
connaître  les  ressources  que  présente  cet  impôt,  et 
que  lu  ministre  des  contributions  publiques  et  les 
commissaires  de  la  trésorerie  sachent  les  sommes 
qu’il  doit  produire  , celles  qui  ont  été  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs , celles  qui  sont  à recou- 
1 vrer  sur  les  soumissions  de  ceux  qui  prennent  des 
patentes. 

L’étendue  des  besoins  publics  a déterminé  l’éta- 
blissement de  cet  impôt  ; vous  l’avez  épuré,  autant 
qu’il  a été  possible  , des  vices  inséparables  des  im- 
pôts indirects;  mais,  en  cherchant  à en  adoucir  la 
perceptiooi  ne  pas  l’assurer  serait  une  injustice  ; car 
ce  serait  grever  les  bons  citoyens  d’une  charge  à la- 
quelle les  mauvais  pourraient  se  soustraire. 

Le  projet  de  décret  que  votre  comité  va  soumet- 
tre à votre  discussion  a pour  objet  d’obtenir  cette 
surveillance  active  , sans  laquelle  le  produit  de  cet 
impôt  u’aUeindrait  jamais  l’évaluation  qu’on  en  a 
faite  dans  le  tableau  des  recettes  publiques,  mais  tel- 
lement combinée  qu’elle  ne  puisse  blesser  les  prin- 
cipes d’une  constitution  libre,  et  surtout  le  respect 
du  au  domicile  du  citoyen.  Il  a paru  convenable  de 
déterminer  d'abord  la  forme  précise  des  registres, 
certilicats  et  quittances,  la  manière  d’en  approvi- 
sionner les  municipalités  et  de  percevoir  le  uroit  de 
timbre,  auquel  vous  avez  assujetti  les  certificats; 
une  disposition  générale  était  nécessaire  pour  ces 
objets,  qui  ont  donné  lieu  à une  foule  de  difficultés. 
Votre  decret  sur  les  patentes  a mis  quelques  excep- 
tions pour  certaines  professions,  dont  les  unes  sont 
assujetties  à un  plus  fort  droit,  d’autres  à un  plus 
faible.  Il  a fallu  distinguer  les  patentes  qui  seront 
accordées  à ceux  qui  exeiyent  ces  professions,  et 
surtout  en  déterminer  la  forme  de  telle  manière, 
qu’il  ne  puisse  jamais  se  former  aucune  corporation, 
aucune  distinction  ni  association  proscrites  par  la 
constitution,  dont  l'égalité  est  la  base  principale. 
Vous  avez  déjà  senti  la  nécessité  de  faire  aider  les 
municipalités  en  retard  a la  formation  des  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière:  et  vous  avez  sta- 
tué, à cet  égard,  par  l’article  VIII  de  votre  décret 
des  11  et  1.1  juin.  Votre  comité  ne  fait  donc  rien  qui 
ne  soit  contorme  à vos  vues  en  vous  proposant  de 
créer  des  préposés,  sous  le  titre  de  visiteurs  des  rô- 
les, qui  pourront,  à chaque  instant,  mettre  les  di- 
rectoires des  corps  administratifs  à portée  de  sur- 
veiller le  payement  du  droit  de  patentes,  et  de  faire 
connaître  régulièrement  au  ministre  des  contribu- 
tions publiqursetà  la  trésorerie  nationale  le  produit 
de  ce  droit,  et  les  recettes  des  receveurs  de  district, 
qui,  sans  cela,  seraient  ignorées.  Vous  ne  serez 
point  arrêtés  par  la  crainte  de  cette  dépense  ; elle 
sera  modique , et  fera  rentrer  au  trésor  public  des 
sommes  considérables,  qui  autrement  n'y  arrive- 
raient pas,  parce  que  l'impôt  ne  sera  pas  payé,  et 
l’expérience  appuie  cette  conjecture. 

• D'ailleurs  votre  comité  vous  propose  de  prendre 
ces  visiteurs  dans  la  classe  des  employés  des  fermes 
et  régies  supprimées;  ainsi  cette  charge  se  trouvera 
fort  adoucie  par  la  suppression  des  pensions  que 
vous  leur  avez  accordées  ; et  ne  craignez  pas  que  ces 
visiteurs  exercent  jamais  aucune  vexation  et  portent 
dans  leurs  nouvelles  fonctions  l’esprit  des  anciennes 
régies;  votre  comité  y a mis  l’obstacle  le  plus  sflr 
en  plaçant  ces  employés  sous  la  main  des  corps  ad- 
ministratifs auquel  il  en  attribuera  la  nomination, 
et  en  ne  leur  donnant  jamais  de  relations  avec  les 
contribuables.  Les  circonstances  lui  ont  paru  cepen- 
dant exiger  que  la  première  nomination  fût  faite  par 
le  iniuisire  des  contributions  publiques  jusqu’au 


l«r  janvier  prochain  seulement.  Bn  effet,  plusieurs 
des  anciennes  provinces  n'étaient  sujettes  a aucuns 
des  impôts  supprimés,  et  par  conséquent  les  dépar- 
tements ne  pourraient  connaître  les  sujets  propres  à 
remplir  les  nouveaux  emplois;  il  n’y  a donc  que 
l’administration  centrale,  ou  pour  mieux  dire  le  mi- 
nistre, qui  puisse  faire  ce  choix  dans  tous  les  employés 
des  anciennes  régies. 

Chargés  dans  leurs  anciens  emplois  de  la  haine 
publique,  pour  des  vexations  dont  ils  n'étaient  que 
les  instruments,  ces  visiteurs  prendront  l’esprit  des 
administrations  auxquelles  ils  vont  être  attachés,  et 
ne  seront  plus  un  objet  d’effroi  pour  le  commerçant, 
qu’ils  n’auront  aucun  intérêt  à vexer,  et  qui  d’ail- 
leurs ne  verra  dans  le  droit  de  patentes  que  ce  qu’il 
est  effectivement,  c’est-à-dire  une  avance  faite  à 
l’Etat,  dont  il  se  rembourse  sur  le  consommateur. 

Vous  avez  brisé  toutes  les  entraves  qui  accablaient 
l’industrie,  et  en  remplaçant  les  droits  de  circula- 
tion, les  aides,  les  entrées,  les  jurandes,  par  le  droit 
de  patentes,  vous  n’avez  point  Imposé  le  commerce, 
niais  vous  assurez  sa  liberté  ; et  si  d’anciens  préju- 
gés, l’intérêt  de  quelques  négociants,  ont  fait  croire 
à la  nécessité  de  conserver  encore  quelque  temps 
des  traites  aux  frontières,  ne  doutez  pas  que  les  prin- 
cipes que  vous  avez  posés , et  qui  se  propageront 
comme  la  lumière , n'éclairent  tous  les  peuples  sur 
leurs  vrais  intérêts  ; ils  connaîtront  bientôt  <jue  l'un 
des  plus  pressants  est  la  liberté  indéfinie  au  com- 
merce , et  la  nation  française  sentira  la  première 
quel  avantage  résulterait  de  ce  système  pour  un 
royaume  agricole,  abondant  tn  richesses  premières. 

telles  sont  les  principales  dispositions  que  ren- 
fprmo  le  projet  de  décret  dont  je  vais  vous  faire  la 
lecture. 

■ Art.  I«r.  |.fg  marchandises  et  effets  saisis  par  les 
anciens  gardes  on  syndics  des  ci-devant  corps  et 
communautés  d’arts  èt  métiers,  dont  la  confiscation 
n’aura  pas  été  jugée,  seront  rendus  aux  particuliers 
qui  justifieront  y avoir  droit,  et  cela  dans  un  mois  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret , passé 
lequel  temps  lesdits  effets  seront  vendus  avec  ceux 
qui  faisaient  partie  du  mobilier  des  ci-devant  corps 
et  communautés. 

• II.  Toutes  instances  qui  auraient  pu  suivre  la 
saisie  desdits  effets  sont  et  demeurent  éteintes , ainsi 
que  tout  procès  entre  les  communautés  pour  l’exer- 
cice de  leur  privilège.» 

— L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Article  1er.  Les  régisseurs  nationaux  de  l’enre- 
gistrement, des  domaines  et  des  droits  réunis  seront 
tenus  d’approvisionner  tous  leurs  bureaux  de  vente 
de  papier  timbré,  de  feuilles  imprimées  pour  la  for- 
mation des  registres  à souche,  destinés  à recevoir 
les  déclarations  et  soumissions  pour  obtention  de 
patentes. 

• II.  Ces  feuilles  du  registre  à sonche  seront  im- 
primées conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
décret,  et  seront  fournies  par  la  régie  aux  municipa- 
lités, qui  en  acquitteront  le  prix,  soit  comptant, 
soit  par  une  reconnaissance  payable  dans  le  délai  de 
six  mois  au  plus  tard,  et  se  feront  rembourser  le 
droit  de  timbre  par  les  soumissionnaires , en  déli- 
vrant les  certificats,  lesquels,  ainsi  nue  la  quittance, 
ne  seront  point  assujettis  an  droit  d*enregistrement. 

• III.  Les  municipalités  qui  sont  déjà  appovision- 
nées  de  registres  continueront  à se  servir  des  mêmes 
registres  pour  l’année  1791  seulement. 

• IV.  Toutesles  patentes,  à l’exception  de  celles  des 
propriétaires  vendant  des  vins  en  détail  pendant  six 
mois  au  plus,  et  de  celles  des  colporteurs,  seront  dé- 
signées par  demi-patente #,  patentes  simplet,  et  pa- 
rente# supérieures.  En  conséquence , les  déclara- 
tions, certificats  et  patentes  ne  contiendront  la  dési- 
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gnaliou  d’aucune  profession,  mais  seulement  la  dé- 
signation de  demi-palente , patente  simple , patente 
supérieure , 

• V.  Les  particuliers  qui  ne  seront  pourvus  que  de 
la  demi-patente  ne  pourront  exercer  que  la  profes- 
sion de  boulanger.  confui  uiciuct|l  à l'article  Xlll  du 
décret  du  2 mars  dernier. 

• Ceux  qui  seront  pourvus  d’une  patente  simple 
pourront  exercer  telle  profession , ou  en  cumuler 
autant  qu'ils  le  jugeront  convenable,  conformément 
à l’article  VU  du  même  décret,»  l’exception  de  celles 
désignées  par  l’article  XIV  du  meme  décret. 

■ Ceux  qui  serout  pourvus  de  la  patente  supé- 
rieure pourront  exercer  toutes  les  professions  et  se 
livrer  à tous  les  commerces  ou  industries,  sans  au- 
cune exception. 

• VI.  Les  directoires  de  district  feront  faire,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  le  relevé  des 
déclarations  portées  sur  le  registre  à souche  de  cha-  j 
que  municipalité. 

« VIL  Sur  ces  relevés,  il  sera  formé,  pour  chaque  | 
municipalité,  un  rôle  qui  désignera  le  nom  des  sou- 
missionnaires du  trimestre  précédent , la  nature  de 
la  patente,  le  montant  du  loyer,  le  prix  de  la  patente 
et  la  distribution  des  termes  de  payement,  confor- 
mément au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

« VIII.  La  réunion  des  rôles  formés  par  trimestre 
pour  chaque  municipalité  donnera  le  montant  total 
du  produit  du  droit  de  patentes  dont  le  percepteur 
delà  communauté  devra  compter,  à la  déduction  des 
2 sous  pour  livre  alloués  à la  caisse  delà  commune, 
et  de  3 deniers  pour  livre  de  taxation  à son  prolit, 
entre  les  mains  nu  receveur  du  district,  et  celui-ci  à 
la  trésorerie  nationale,  à déduction  de  ses  taxations, 
sur  le  pied  de  1 denier  pour  livre. 

«IX.  Il  sera  formé,  dans  les  premiers  mois  de 
chaque  trimestre,  pour  toutes  les  communautés  du 
district,  un  bordereau  général  du  montant  des  rôles 
de  patentes  expédiées  pour  le  trimestru  précédent, 
et  le  directoire  de  district  adressera  une  expédition 
de  ce  bordereau , signée  et  certifiée  de  lui , au  rece- 
veur du  district,  et  une  seconde  sera  remise  au  di- 
rectoire du  département. 

• X.  Le  directoire  du  département , aussitôt  la 
réunion  de  ces  bordereaux,  en  formera  un  état  gé- 
néral par  district,  dont  une  expédition  sera  adressée 
au  ministre  des  contributions  publiques,  qui  en  fera 
passer  une  copie  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale. 

• XI.  11  sera  établi,  dans  chaque  département,  des 
préposés,  sous  le  nom  de  visiteurs  des  rôles , au  nom- 
bre de  six  au  plus,  et  dont  l'uu  aura  celui  de  visiteur 
principal.  Ils  seront  chargés  de  compulser,  dans 
chaque  municipalité , le  nombre  des  déclarations 
des  patentes,  et  d'aider  lesdites  municipalités  à la 
formation  des  matrices  de.  rôles  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  conformément  à l’article  VIII 
du  décret  des  11  et  13  juin  179t. 

• XII.  Ces  visiteurs  seront  subordonnés  à nn  in- 
specteur général  des  rôles,  dont  la  résidence  sera 
fixée  dans  le  chef-lieu  et  auprès  du  directoire  du  dé- 
partement. Les  relevés  faits  par  les  visiteurs  des  rôles 
et  visiteur  principal  seront  adressés  à cct  inspecteur 
général,  qui  sera  chargé  de  faire  former  les  rôles, 

• XIII.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  inspec- 
teur général  des  rôles  seront  tous  nommés  par  les 
directoires  de  département,  qui  ne  pourront  les 
choisir  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront  avoir 
etc  précédemment  employées  au  service  de  la  na- 
tion, dans  les  administra  lions,  fermes  et  régies  ré- 
duites on  supprimées  au  terme  du  décret  sur  l’orga- 
nisation des  régies  nationales. 

• XIV.  Les  visiteurs  des  rôles  seront  choisis  et 
nommes  par  les  directoires  de  département,  parmi 


les  employés  de  leurs  bureaux  , ou  de  ceux  des  di- 
rectoires de  district. 

• XV.  Le  visiteur  principal  des  rôles  sera  toujours 
choisi  parmi  les  visiteurs  ordinaires  du  départe- 
ment ; mais  l'inspecteur  général  pourra  être  choisi 
hors  du  département,  parmi  tous  les  visiteurs  géné- 
raux. 

• XVI.  Le  traitement  des  visiteurs  des  rôles  sera 
de  1,500  liv.,  dont  1,200  acquittées  sur  le  produit 
des  patentes,  et  300  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels du  département. 

■ Celui  du  visiteur  principal  sera  de  2,000  liv., 
dont  1,500  liv.  sur  le  produit  des  patentes,  et  500  1. 
sur  les  sous  pour  livre  additionnels. 

• Enfin  celui  de  l’inspecteur  général  sera  do 
3,(î0ü  liv.,  dont  2,400  liv.  sur  le  produit  des  pa- 
tentes, et  I,2ü0  liv.  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels. 

• XVIII.  Pourront,  au  surplus , les  directoires  de 
département,  délibérer,  en  faveur  desdits  employés, 
telles  gratifications  qu’ils  jugeront  convenables,  de 
manière  cependant  que  le  traitement  des  visiteurs 
des  rôles  ne  puisse  excéder  1,800  liv.,  celui  du  visi- 
teur principal  2,400  liv.,  et  celui  de  l'inspecteur  gé- 
néral 4,ooo  liv.  ■ 

Ces  articles,  successivement  mis  aux  voix,  sont 
adoptés. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Emmery,  au  nom  du 
comité  militaire,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  désormais  le 
serment  des  troupes  sera  prêté  par  les  officiers  de 
tout  grade  en  ces  termes  : 

• Je  jure  d’être  fidèle  à la  nation , à la  loi  et  au 

• roi  ; de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti- 

• tut  ion,  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  les  règlc- 

• ments  militaires.  • 

• Et  par  les  soldats  en  ces  termes  : 

• Je  jure  déire  fidèle  à la  nation  , à la  loi  et  au 
« roi;  de  défendre  la  constitution,  de  ne  jamais  aban- 

• donner  mes  drapeaux , d’obéir  à mes  chefs , et  de 

• me  conformer  en  tout  aux  règles  de  la  disciplina 

• militaire.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Monsieur,  je  me  trouve  adhérant,  comme  signataire,  & 
un  écrit  intitule  ; Déclaration  d'une  partie  des  députa  aux 
états  généraux,  touchant  l'acte  constitutionnel  et  l’état 
du  royaume.  Je  déclare  que  mon  nom,  facile  à confondra 
a uc  celui  de  M.  Jersô,  député  de  Sarrcguemiues,cttclaét4 
quelquefois  la  cause  ou  le  prétexte  de  celle  erreur . et  que 
je  ne  l’ai  jamais  mis  5 la  suite  d’aucune  protestation  ou  dé* 
darutiun.  Député  h l’Assemblée  nationale,  la  tribune,  ou 
mon  vole,  par  oui  ou  par  uon,  ont  toujours  suffi  à mou 
honneur,  à ma  conscience,  à mon  mandat,  et  m’ont  sur* 
tout  paru  suffire  à la  pais.  Je  rendrai,  lorsqu'on  le  voudra, 
le  compte  de  mes  opinions  j mais  j'attendrai  qu’on  me  le 
demande.  En  attendant,  il  a l'approbation  de  mon  cœur» 
et  de  l'œil  qui  voit  tout.  Je  félicitu  ma  patrie  et  son  ebef  su- 
prême de  ce  que  l'acte  constitutionnel  est  accepté  : il  est 
temps  que  la  France  prenne  du  repos.  Quant  à moi,'  je 
n'en  goûterais  jamais  si  je  pensais  qu'un  seul  de  ses  man- 
dataires se  fût  déterminé  par  des  motifs  pins  purs  en  ac- 
ceptant ou  rejetant  les  diverses  lois  qui  vont  la  régin 
H,  Je» é. 


Discours  deJ.-P.  Brissot,  député  ri  ta  prochaine  législa- 
ture, prononcé  à (’ Assemblée  électorale  du  département 
de  Paris* 

Vous  avez  donc  enfin  couronné  l'inébranlable  eoiulanen 
du  patriotisme,  que  dix  défaites  n’ont  pu  décourager. 
Lutte  lutte  honorable  caractérise  de  vrais  amis  de  la  li- 
berté. Inflexibles  comme  elle,  ils  ne  savent  ni  rnpilulrr, 
ni  dévier  { ils  vont  toujours  droit  devant  eux,  droit  au  but, 
l'atteignent  ou  périssent.  L’intrigue  eût  on  réussi  d’abord, 
ou  changé  sa  marche;  des  patriotes  dédaignent  et  la  tao« 
tique  et  la  versatilité  de  l'intrigue. 
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Les  ho  lûmes  pcrrers  sc  disaient  partout:  le  patriotisme 
est  abattu,  bientôt  il  ne  sera  plus.  Une  sainte  indignation 
»ous  a saisis  ; vous  vous  êtes  réunis  vous  avex  tenu  ferme  ; 
les  défenseurs  du  peuple  oui  été  vengés.  Continuez , et 
nous  verrous  encore  quelques  beaux  jours  de  1789. 

Abl  cette  joie  qui  brille  partout  m'eu  offre  un  heureux 
augure.  Vous  jouissez  du  passé,  vous  en  embellissez  l’ave- 
nir; elles  renaissent  en  vous,  ces  douces  émotions  du  14 
juillet.  Je  vous  entends:  mon  Ame  répond  4 ce  frémisse- 
ment de  vos  âmes,  Eli  I qui  plus  que  moi  doit  le  sentir  ? A 
pareil  jour,  il  y a sept  ans,  les  portes  de  la  Bastille  s'ou- 
vrirent pour  me  rendre  à la  liberté.  Qui  me  l'eût  dit,  que 
sept  ans  après  le  peuple  m'armerait  de  son  pouvoir  pour 
faire  trembler  lestyrans?0  Providence,  ta  justice  est  doue 
encore  de  cemoudc!  Que  de  combats,  que  d'atrocités, 
que  de  calomnies  ont  trempé  ma  vie  d'amertume;  mais  un 
jour,  un  seul  jour  efface  des  siècles  de  douleur,  des  volu- 
mes de  libelles;  et  ce  jour  est  votre  ouvrage. 

Trois  grands  triomphes  le  marqueront  â jamais  dans  les 
annales  du  patriotisme;  — une  constitution  libre,  acceptée 
librement  par  le  descendant  de  soixante-cinq  despotes;  — 
un  peuple,  sccouantle  joug  de  ses  anciens  mai!  i es,  adopté 
dans  la  famille  d'un  autre  peuple  libre,  par  un  acte  qui  a 
consacré  cct  axiome  éternel , que  les  peuples  peuvent 
changer  leur  gouvernement  ; — l'autel  du  patriotisme  re- 
levé dans  la  capitale,  les  grands  principes  couronnés  après 
une  lutte  opiniâtre...  Patriotes,  cette  lui  te  inouïe,  sans 
exemple , si  honorable  pour  moi , m'impose  de  grands  de- 
voirs; vous  attendez  beaucoup  de  mes  efforts.  Pourrais-je 
tromper  votre  attente,  lorsque  vous  avez  tant  fait  pour 
moi,  lorsque  nous  sommes  environnés  de  tant  dedangers? 
Car,  quoique  notre  sainte  constitution  soit  solidement  as- 
sise. puisqu'elle  l’est  sur  la  volonté  universelle,  puisque 
chacun  de  nous  a juré  de  la  maintenir  ou  dépérir,  d’autres 
périls  nous  menacent...  Les  finances  sont  dans  un  désordre 
que  couvre  un  voile  impénétrable,  désordre  que  de  belles 
phrases  ne  font  ni  connaître  ni  guérir.  Les  corps  adminis- 
tratifs sc  heurtent , ou  restent  dons  une  inertie  déplorable  : 
le  pouvoir  exécutif  est  sans  énergie,  parce  qu’il  est  sans 
confiance;  la  guerre  nous  menace,  ou  plutôt  on  veut  nous 
travailler  avec  la  terreur  d’uneguerre  quela  France  aurait 
dû  déjà  prévenir  par  une  altitude  fiére;  la  corruption  cher- 
che à se  glisser  partout  ; celle  corruption,  ennemie  d'autant 
plus  redoutable  qu'elle  commence  à prendre,  qu’elle 
prendra  toujours  plus  des  formes  séduis  antes. 

Les  tyrans,  dans  un  régime  libre,  se  gardent  bien  d’étre 
l'effroi  du  peuple;  ils  veulent  en  être  les  délices;  ils  lui 
plaisent  pour  l’asservir.  Français,  voilà  les  ennemis  que 
tous  avez  à craindre  désormais  ; vous  êtes  aimants,  con- 
fiants, reconnaissants  à l’excès  : c'est  de  ces  sentiments  , 
c’est  de  vos  vertus  qu’il  faut  vous  défier.  Les  maux  nom- 
breux que  vous  avez  à réparer  vous  commandent  de  choisir 
les  hommes  les  plus  éclairés , les  adversaires  les  plus  inflexi- 
bles de  la  corruption.  Et  comment  l’intrigue  et  la  nullité 
peuvent-elles  s’agiter  pour  écarter  le  talent  et  l’austère 
probité?  C'est  un  larcin  criminel  fait  A la  patrie;  car  si  les 
lumières  les  plus  grandes  sont  dans  votre  sein , c’est  un  dé- 
pôt. Un  décret  a privé  les  départements  du  droit  de  se  les 
approprier.  Rendez-les  donc  à la  patrie,  qui  vous  les  de- 
mande: il  n’y  aura  jamais  trop  de  bras  vigoureux  pour 
soutenir  l’arche  de  la  constitution.  Pour  moi,  messieurs, 
dans  la  place  éminente  où  vous  m’élevez,  place  que  j’ac- 
coplc  avec  reconnaissance,  place  qui  me  promet  des  com- 
bats que  j’ambitionnais,  ma  vie  ne  sera  qu’un  pugilat  con- 
tinuel pour  le  peuple,  contre  la  corruption  ministérielle, 
cl  surtout  pour  repousser  les  mains  sacrilèges  qui  oseraient 
tenter  d’ébranler  notre  constitution. 

On  m’a  peint  à vos  yeux  comme  l’ennemi  de  celte  con- 
stitution. Ali  ! loin  de  moi  cet  horrible  caractère  ! Désirer 
qu’elle  s’améliorât,  alors  qu’elle  n’était  pas  finie,  était- 
ce  donc  en  être  l'ennemi?  Entière,  inviolable  aujourd'hui, 
elle  commande  le  respect , et  son  culte  est  dans  mon  emur; 
il  est  dans  celui  de  tous  les  patriotes;  j’en  jure  au  nom  de 
tous. 

O vous  qu’on  a égarés  par  les  calomnies,  suîvez  moi 
dans  la  carrière  que  je  vais  parcourir.  — Ma  vie  y répondra 
h tout;  j’y  entre  pur,  et  j’en  sortirai  pur;  c’est  la  seule 
vengeance  que  je  doive  tirer  de  mes  ennemis.  Us  m’ont 
fait  bien  du  mal,  je  leur  pardonne;  et  je  briserais  ma 
plume  si  clic  devait  encore  s'arrêter  $ur  eux.  Je  suis  tant 


heureux  du  rif  attachement,  de  l’estime  si  fortement  pro- 
noncée que  me  témoignent  mes  concitoyens  1 Uu  patriote, 
alors  qu’il  est  heureux,  n’a  plus  la  force  de  haïr. 


SPECTACLES. 

Académie  rotalb  de  Mexique.  — Auj.  relâche , à cause 
de  la  fête  nationale.  — Demain  gratis,  Castor  et  Poltux. 

Théâtre  db  la  Nation.—  Auj.  relâche  à cause  delà 
fêle  nationale* 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  ta  29*  re- 
présentation de  Clntripue  épistotaire , comédie  nouvelle, 
précédée  des  Bourgeoises  de  qualité. 

Théâtre  d*  mademoiselle  Montaxsixb,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  la  4*  représentation  de  f Epouse  imprudente, 
comédie  nouvelle  eu  5 actes,  suivie  des  Précieuses  ridi- 
cules. 

CtaoüE  national,  au  Palais-Royal.  — Les  travaux  du 
spectacle  qui  va  s’ouvrir  incessamment  occupant  l’inté- 
rieur du  Cirque,  l'entrepreneur  prévient  qu’il  ne  donnera 
plus  de  concerts  jusqu’à  l’ouverture. 

TltÉATRE  DI  LA  GaiT*  ET  DES  GRANDS  D A NSEC  BS  DU 

roi.  — Auj.  Mlle  Destravers,  comédie;  le  ballet  des  Pré- 
tendus, et  l’allemande  à trois;  les  Amours  de  Bastien  et 
de  Julienne  i Crispin  rival  de  son  maître  ; les  sauteurs  ; te 
Déménagement  du  Peintre ; te  Tombeau  deNostradamus. 

Ambigu- Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
te  Sultan  généreux  «comédie  avec  ses  agréments , précé- 
dée du  Peintre  amoureux  de  son  modèle , opéra  en  2 actes, 
et  des  Suppléants,  comédie  en  un  acte. 

Théâtre  français  comique  et  lyhjqub.— Auj.  relâche , 

Demain  Wcrdème  dans  la  lune , ou  la  Hévolution  pa- 
cifique, par  le  cousin  Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  4* 
représentation  de  la  France  régénérée,  comédie  en  un 
acte,  suivie  de  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IF, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvots.  — Auj.  la  lf#  repré- 
sentation de  Jeannette  et  Bastien,  opéra  bouffon,  pré- 
cédé de  f Avocat  Patelin , suivi  du  Sourd  et  l'Aveugle. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L UOTEI.-DE-V1LLB 
DE  PARIS. 

Sis  premiers  mois  179t.  MM.  les  payeurs  sont  à U lettre  J. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam.  ....  43  ’ 

Hambourg 237 

Londres.  ...»  22  I. 

Madrid 19  1.  3 s. 


Cadix 19  L 2 s 

Gènes 117 

Livourne.  ......  127 

Lyon,  Août.  . . , au  pair 


Bourse  du  17  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv.  . , . 2240,  37  40,  42  \ 

Portions  de  1600  liv.  1438 

— de  312  liv.  10  s 286 

— de  100  liv.  92 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv..  460 

— de  déc.  1782.  Quit.  de  fin.  au  pair.  -J,  J,  J,  * b.  ’ p 

— de  125  mill.,  déc.  1784 11  *,  *,  \ , J,  b 

— de  80  mill.  avec  bull 15  i b 

— sans  bulletins.  . 7,7-,  Jb 

— Sort,  en  viager  16, 16  ; b 

Bulletins 90  î,  91 

Act.  nouv.  des  Indes  ...  1126,  27,  28,  26,  27,  28,  29 

Caisse  d’csc 8870,  68,  70,  72,  75,  7* 

Demi-caisse.  1932,  31,  32,  35 

Quilt.  des  Eaux  de  Paris 555,  60 

Emp.dc  80  mill.,  d'août  1789.  ........  I J,  {,  b 

Asbur.  contre  les  inc 596,  97,  98 

— à vie.  . 712, 13,  12, 11,  10,  9,  8,  7,9, 10,  11, 12 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  700 


Contrats.  1"  classe  à 5 p. 

— 2*  idem,  à 5 p.  ),  suj.  au  15* . 

— 3*  idem , à 5 p.  -,t  â»j«  au  10* . 
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GAZETTE  NATIONALE 
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Lundi  19  Septembre  1791. 


LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

— Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ESPAGNE. 

Traduelin  du  décret  royal  gui  expose  les  motifs  qu'a  eus 
S.  M.  C.  de  déclarer  la  guerre  ou  roi  de  Maroc , à tes 
Etats  et  à ses  sujets,  communiqué  à tous  tes  consuls, 
pour  être  public  selon  l'usage. 

La  bonne  harmonie  que  le  roi  mon  père , de  glorieuse 
mémoire , entretint  arec  le  défunt  roi  de  Maroc,  Muley- 
Muliamet,  pendant  son  règne,  est  notoire,  surtout  depuis 
l’époque  où  ce  monarque  envoya  à Madrid,  en  1780,  un 
ambassadeur  pour  renouveler  et  confirmer  la  paix  qu'il 
avait  rompue  en  1774,  sans  que  l'Espagne  y eût  donné 
motif;  il  est  également  notoire  que  j'ai  cooservé  celte 
bonne  harmonie  avec  ce  prince  maure  jusqu’à  sa  mort;  il 
n’est  pas  moins  public  que  son  successeur  Molry-Eliaiit, 
à son  avènement  au  trône,  témoigna  le  désir  qu’il  avait  de 
signer  un  traité  de  paix  avec  moi  et  d’autres  puissances,  et 
qu’en  conséquence  on  envoya  des  plénipotentiaires  à ces 
fins,  en  assurant  b mon  vice-consul  que  sou  intention  était 
de  faire  jouir  les  Espagnols  de  plus  d’avantages  que  ceux 
dont  Us  avaient  joui  pendant  le  règne  précédent,  en  or- 
donnant à ses  gouverneurs  de  traiter  favorablement  les 
Espagnols,  ainsi  que  ses  sujets  l’étaient  en  Espagne.  Mais, 
peu  de  jours  après  voir  énoncé  ces  bonnes  et  pacifiques 
intentions,  on  vit  des  gardes  avancées  établies  aux 
postes  voisins  de  Ceuta,  lesquelles  avaient  été  retirées  dans 
les  dentu  res  années  du  règne  de  Mnley-Mobamet;  d’abord 
après,  la  défense  d’extraire  des  grains  d'Arbeyda , et  puis 
une  insinualioo  faite  à la  maison  espagnole,  établie  dans 
ce  port,  de  le  quitter  malgré  le  service  que  les  individus  de 
celte  maison  commerçante  venaient  de  rendre  au  monar- 
que, en  empêchant  le  pillage  de  cette  ville,  tenté  par  les 
Arabes,  en  fournissant,  pour  cet  effet,  l’artillerie  de  leurs 
vaisseaux,  des  munitions  et  autres  secours;  on  vil  commet- 
tre des  hostilités  contre  les  petites  présides,  coolre  les  bar- 
ques qui  en  dépendaient,  et  on  aperçut  de  grands  prépa- 
ratifs de  guerre  qui  se  faisaient  contre  Ceuta.  Ce  qu’il  y 
avait  de  plus  irrégulier  dans  cette  conduite,  c’est  que  le 
roi  de  Maroc  assurait,  pendant  ce  temps,  qu’il  était  en 
paix  avec  l’Espagne,  et  qu’il  la  ratifierait  à l'arrivée  de  son 
envoyé,  en  appuyant  cette  assertion  par  l'envoi  de  son  fils 
Muley-Abrtxen , avec  une  suite  considérable,  au  camp  de 
Ceuta,  pour  donner  une  semblable  assurance  au  comman- 
dant de  cette  place.  Ce  procédé  étrange  et  contradictoire 
fut  suivi  par  le  spectacle  inhumain  et  offensant  que  donna 
le  roi  de  Maroc  en  faisant  mourir  de  sa  main  le  ministre 
principal  de  son  père,  et  faisant  accrocher  sa  tète  au  mur 
du  couvent  des  missionnaires  espagnols,  établis  4 Méquina, 
et  une  de  ses  maios  4 la  maison  consulaire  d’Espagne,  4 
Tanger,  parce  qu’il  le  soupçonnait  être  attaché  4 celle 
puissance.  Comme  j’étais  instruit  des  premières  intentioas 
du  monarque  maroquin,  j’avais  destiné  mon  consulgénéral 
clans  ses  Etals  pour  renouveler,  en  qualité  de  plénipoten- 
tiaire, la  paix  avec  la  cour  de  Maroc,  et  il  était  au  moment 
de  s’y  rendre,  avec  un  présent  en  argent  et  en  effets,  lors- 
que je  lui  fis  donner  l’ordre  de  représenter , de  la  baie  de 
Tanger,  en  mon  nom,  au  souverain,  sur  l’irrégularité  et 
l’inconséquence  de  sa  conduite,  et  de  s'assurer  d’une  sa- 
tisfaction proportionnée  4 l’offense,  ainsi  que  de  la  stabilité 
des  négociations.  Il  exécuta  mon  ordre;  mais  l’ambiguité 
de  ses  réponses , indices  de  quelques  supercheries , l’acca- 
parement de  munitions  de  guerre,  qui  se  Taisait  sans  in- 
terruption et  qu’on  dirigeait  au  camp  de  Ceuta,  l'ordre 
donné  aux  missionnaires  espagnols  de  sortir  du  royaume 
(sans  exemple  depuis  un  siècle,  même  dans  des  époques 
où  les  souverains  refusaient  toute  réconciliation  avec  les 
puissances  chrétiennes) , et  la  circonstance  que  tout  ceci 
s’exécuta  dans  le  temps  même  où  le  prince  cherchait  4 en- 
gager mon  plénipotentiaire  d'aller  le  trouver,  ne  me 
laissèrent  aucun  doute  sur  l'intention  où  il  était  de  rece- 
voir mes  présents  et  d’en  employer  l’argent  aux  frais  delà 
guerre,  et  particulièrement  au  siège  de  Ceuta. 

En  conséquence,  j'ordonnai  4 mon  plénipotentiaire  de 
se  retirer,  d’embarquer  les  missionnaires  et  les  Espagnols 
qui  se  trouvaient  4 Tanger,  d’u*r  de  représailles  «outre  les 
i"  Série,  — Tome  IX, 


[ sujets  de  Maroc;  et,  pour  mieux  fonder  la  justice  de  mes 
plaintes,  les  motifs  que  j’avais  de  pouvoir  et  de  devoir  em- 
ployer la  force  des  artnrs , je  me  prêtai  4 des  insinuations 
de  paix  qu’oo  me  fit,  en  exigeant,  comme  une  satisfaction, 
qu’on  m’envoyât  un  ambassadeur,  afin  de  concerter  avec 
lui  sur  les  moyens  de  réparer  les  torts  qu'on  avait  eus  arec 
moi  et  avec  mes  sujets.  Ce  prince , bien  instruit  de  mes  in- 
tentions, convint  de  suspendre  les  attaques  contre  Ceuta  et 
les  autres  présides,  d’envoyer  l'ambassadeur  Ben  Ottoman 
4 ma  cour,  et  de  laisser  partir  librement  les  Espagnols  en- 
core détenus  dans  ses  Etals.  Je  fis  en  même  temps  remettre 
deux  chebecs  maroquins  qui  avaient  été  conduits  4 Cadix 
par  droit  de  représailles,  et  les  sujets  de  ce  prince  qui  vou- 
draient retourner  dans  leur  pays.  L’ambassadeur  envoya 
Icsdils  préliminaires  au  roi  son  maître,  qui  les  accepta, 
refusant  cependant  la  clause  d’une  paix  perpétuelle  et  celle 
de  retirer  l’artillerie  et  les  munitions  de  guerre  du  camp 
formé  devant  Ceuta,  et  de  démolir  les  ouvrages  faiLs  pour 
le  siège  de  cette  place,  comme  on  le  lui  avait  proposé,  afin 
de  remettre  les  choses  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  les 
premières  hostilités.  Pénétrant,  par  ses  refus , l'intention 
de  Sa  Majesté  maroqnine.qui  était  de  continuer  ses  incon- 
séquences et  ses  outrages,  et  d’entreprendre  la  guerre  dès 
qu’elle  aurait  reçu  mes  présents,  j’insistai  sur  la  clause 
d'une  paix  perpétuelle , ainsi  que  sur  la  demande  que  les 
choses  seraient  remises,  dans  le  camp  de  Ceuta,  dans  leur 
premier  état.  Ni  la  justice  de  ers  conditions,  ni  la  bonne 
foi  dont  j’usai  4 son  égard,  en  condescendant  4 la  proposi- 
tion qu’il  m'avait  faite  par  sou  arraet  luberes  de  lui  four- 
nir une  portion  de  munitions  navales,  comme  un  témoi- 
gnage de  la  pureté  de  mes  intentions,  ne  produisirent 
d’autre  effet  qu’un  ordre  4 son  ambassadeur  de  demander, 
sans  faire  mention  de  l'acceptation  des  autres  préliminai- 
res, qu’il  avait  déjà  signés  et  remis,  qu’on  lui  délivrât  les 
places  de  Ceuta,  de  Melilla,  d’AIhucemas  et  du  Penoro,  ou 
qu’on  payât  un  tribut  pour  elles,  et  qu’en  cas  de  refus  on 
déclarerait  la  guerre.  Comme,  dans  le  temps  même  qu’il 
donnait  ces  ordres,  il  faisait  ootifier  4 mon  général  de 
Ceuta,  par  le  sien , qu’il  convenait  aussi  d’envoyer  un  am- 
bassadeur de  ma  part  pour  conclure  la  paix,  il  me  parut 
devoir  arranger  ce  point  avant  d’en  venir  4 une  déclara- 
tion  formelle  de  guerre,  en  frisant  dire  que  je  voulais  sa- 
voir si,  en  envoyant  un  ambassadeur  ou  un  envoyé,  il 
modifierait  ses  dernières  prétentions  ou  non,  pour  pouvoir 
en  conséquence  prendre  une  résolution. 

L'ambassadeur  de  Maroc  transmit  ma  question  4 son 
roi , et  immédiatement,  suivant  les  ordres  qu’il  paraissait 
avoir,  prit  congé  de  moi  et  se  disposa  à partir.  J’ai  voulu 
par  celte  démarche  épuiser  tous  les  moyens  conciliatoires 
avec  ce  prince  avant  d’engager  mes  sujets  dans  les  cala- 
mités d’une  guerre,  desquelles  j’ai  toujours  pris  le  plus 
grand  soio  de  les  préserver;  mais  le  monarque  maroquin, 
obstiné  dans  l’accomplissement  de  ses  desseins,  a répété 
d’une  manière  indécente  ce  que  m’avait  déclaré  son  am- 
bassadeur, et  cela  même  dans  le  temps  que  l’on  agissait 
hostilement  contre  les  petites  présides.  En  conséquence, 
et  ne  restant  plus  de  moyens  4 ma  dignité  et  4 celle  de  ma 
couronne  que  de  venger  par  les  armes  une  série  non  in- 
terrompue d'outrages,  j'ai  résolu  de  faire  publier  dès  4 
présent,  en  cette  cour,  la  guerre  contre  ce  monarque,  ses 
Etats  et  ses  sujets,  et  d’ordonner  qu’on  expédie  sans  perte 
de  temps  les  ordres  nécessaires  pour  qu’on  attaque  les  Ma- 
roquins par  terre  et  par  mer,  et  pour  que  mes  Etats  et  mes 
sujets  soient  mis  en  état  de  défense,  prohibant , comme  je 
le  prohibe,  tout  commerce,  correspondance  et  commun! 
cation  entre  ceux-ci  et  les  sujets  de  Maroc. 

Signé  de  la  propre  main  du  roi . 

Au  palais , ce  19  août  1791. 


MÉLANGES. 

Dans  un  moment,  monsieur,  où  tous  les  esprits  sont  agi- 
tés par  la  craiole  d'une  guerre  prochaine  avec  l'empire 
d’Allemagne,  j'ai  pensé  que  le  public  accueillerait  avec 
intérêt  un  aperçu  politique  sur  les  guerres  d’Empire.  Les 
notions  qu’il  renferme  ont  été  puisées  dans  l’ouvrage  du 
célèbre  Moser,  l’uu  d es  meilleurs  publicistes  de  l’AHcmi- 
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KM.  Ce  savant  jurisconsulte,  quia  connu  mieux  qu’aucun 
autre  le»  vice»  de  la  constitution  de  son  pays,  est  intime* 
ment  convaincu  que,  tant  qu'on  les  laissera  subsister,  une 
guerre  d’Empire  sera  un  véritable  fléau  pour  sa  patrie. 
Son  opinion  doit  donc  nou»  rassurer  sur  le»  suites  d*un  tel 
éténement.  S’il  existe  quelque  danger  réel  pour  la  France, 
c'est  plutôt  de  la  part  des  deux  puissances  prépondérantes 
de  l'Allemagne  agissant  contre  elle  pour  leur  propre 
compte,  soit  seule»,  soit  réunies.  Mais,  pour  ce  qui  est  de 
la  ligue  de  tous  les  Etats  d’Empire,  ne  contribuant  chacun 
que  de  leur  contingent  dans  une  guerre  d'Empire,  celle 
masse  composée  départies  discordantes,  renfermant  en 
elle-même  le  germe  de  sa  dissolution , ne  saurait  imposer 
qu*A  ceux  qui  calculent  sa  force  sur  la  fausse  donnée  du 
nombre  de»  princes  faisant  cause  commune.  Le  rappro- 
chement que  je  fais  des  chances  bien  différentes  qui  résul* 
ter  aient  pour  nous,  sous  les  deux  rapports,  d'une  guerre 
avec  la  maison  d'Autriche,  ou  la  Prusse,  ou  d’une  guerre 
avec  tous  les  princes  d'Kmpire,  ne  sera  un  paradoxe  que  pour 
ceux  qui  n'ont  pas  la  plus  légère  teinture  du  droit  public 
d'Allemagne;  car  le»  personnes  qui  connaissent  ce  pays 
ne  me  taxeront  point  de  paradoxe  lors  même  que  je  dirai 
que,  comparaison  faite  des  force»  de  la  maison  d'Autriche 
cl  de  la  Prusse,  considérées  comme  puissances  isolées,  et 
de  celles  que  peut  développer  tout  l'Empire  considéré 
comme  un  seul  corps,  ta  parité  etl  plus  forte  que  le  tout. 

Des  guerres  d'Empire. 

On  appelle  ainsi  les  guerre»  qui  ont  été  décidée»,  et  qui 
sont  soutenue»  par  l'empereur  et  tout  l’Empire. 

Une  guerre  d'Empirc  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consen- 
tement de  tous  le»  Etals  d’Empirc,  assemblés  en  diète. 

La  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  l'Empire  est 
communément  précédée  de  négociations  entamée»  par  U 
cour  impériale, 

il  n’y  a point  d’exemple  d’une  guerre  d’Empire  à la- 
quelle l'empereur  n’ait  eu  intérêt.  C’est  lui  qui,  dan»  les 
cas  scmbl.ibl*  s,  donne  l'impulsion  A la  diète. 

Lorsque  l'Empire  a des  démêlé»  avec  le»  puissances 
étrangères,  la  guerre  peut  s’ensuivre  sans  qu’il  y ail  eu 
de  déclaration  de  guerre  de  part  ni  d'autre. 

Lorsque  la  guerre  est  décidée  suivant  les  formel»  voie! 
ce  qui  a coutume  de  s'observer  à la  diète. 

L’empereur  expose  A la  dit  te,  par  un  décret  de  commis» 
lion,  le»  motif»  qui  peuvent  nécessiter  la  guerre,  et  de- 
mande l’avis  de  l'Empire,  ou  bien  il  suggère  A la  dote 
quelles  sont  les  mesure»  A adopter.  Souvent,  pour  détermi- 
ner plus  promptement  le»  Etats  A prendre  un  arrèié con- 
forme A scs  vues,  il  déclare  que  nonobstant  le  privilège 
qu'a  la  maison  d’Autricbe  de  ne  point  contribuer  aux  frais 
d’une  guerre  d'Empirc,  il  consent,  sous  la  réserve  de  tous 
sc»  droits , à concourir  dans  une  proportion  déterminée 
aux  dépenses  de  la  guerre. 

On  délibère  A la  diète  d’abord  sur  la  question  an.’ et 
ensuite  sur  la  question  quomodo ,*  M.  Muser  conseille  très* 
judicieusement  l'ordre  inverse. 

L’arrêté  de  la  diète  sur  la  question  de  guerre  sc  prend 
A la  pluralité  des  voix. 

Lorsque  la  guerre  a éié  résolue  A la  diète  de  l’Empire, 
il  est  d'usage  que  l'avis  de  la  diète  soit  ratifié  par  l’empe- 
reur; et  celte  ratification  est  annoncée  A la  diète  par  un 
décret  de  commission.  Alors  IVmpercur,  rn  sa  qualité  de 
chef  de  l'Empire , publie  une  déclaration  de  guerre  en  sou 
nom  et  en  celui  de  l'Empire. 

Lorsque  la  guerre  a été  déclarée  par  l’Empire,  l'empe- 
reur cl  la  diète  sc  concertent  ensemble  sur  les  mesures  A 
prendre  contre  l'ennemi. 

Lors  d’une  guerre  avec  l’étranger,  l’empereur  fait  expé- 
dier des  lettres  avocaloircs  et  inhibiloires  A tous  les  direc- 
teurs des  cercles,  avec  ordre  d'en  donner  communication 
A leurs  co  Etats  du  même  cercle,  A l'effet  que  ce»  dernière 
les  publient  dans  leur»  territoires  respectifs. 

(.es  lettres  avocaloircs  produisent  ordinairement  peu 
d’effet,  parce  que  ceux  contre  qui  elles  sont  dirigées  espè- 
rent qu'à  la  paix  leurs  transgressions  seront  mises  en  oubli 
au  moyen  de  l'amnistie  générale  qui  est  toujours  stipulée 
dans  le  traité. 

Lors  d’une  guerre  avec  l’étranger,  l’empereur  défend 
d’enrôler  pour  l'ennemi,  de  lui  accorder  patvagr,  etc. 

Le»  ambavjadeur*  et  autre»  agent*  de  la  puissance  enne- 
mie sont  tenus  de  quiHe  la  territoire  de  l’Empire, 


Il  est  défendu  aux  sujets  de  l'Empire  de  voyager  dons  le 
pays  ennemi,  ou  d’y  entretenir  de»  correspondances,  et  de 
donner  de*  secours  quelconques  A l'ennemi. 

Le  commerce  avec  le  pays  enoemi  est  spécialement  l'im- 
portation des  production»,  marchandises  manufacturées  et 
autres,  est  prohibé. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  A la  France,  la  diète  s'ef- 
force d'attirer  dans  son  parti  le»  souverains  d’Italie,  ceux 
au  moins  qui  relèvent  de  i’Empire. 

Dans  les  déclarations  de  guerre  de  l’Empire  il  y a com- 
munément un  article  comminatoire  dirigé  contre  les  puis- 
sante» qui  feraient  une  diversion  en  faveur  de  l'ennemi. 

Lorsque  l'Empire  est  menacé  d'une  guerre , ou  qu’il  s’y 
trouve  déjà  engagé,  les  enrôlements  pour  le  compte  des 
puissances  étrangères,  même  de  celles  qui  vivent  en  bonne 
intelligence  avec  l’Empire,  sont  détendu»,  afin  que  l'em- 
pereur et  les  Etats  d'Empirc  ne  te  trouvent  point  privés 
par  IA  des  recrues  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 

Le»  Etats  d’Empire  qui  sool  eu  retard  pour  fournir  leur 
contingent  aux  dépenses  de  la  guerre  soûl  sommés  de  le 
faire  au  plu»  tôt. 

L’empereur  a la  direction  suprême  des  guerres  d'Empire, 

Les  Eiats  ont  le  droit,  si  bon  leur  semble,  d'instituer  un 
conseil  de  guerre  auprès  de  l’armée  d’Empire, 

Lorsque  l’empereur  commande  en  personne  l’armée 
d'Empire,  et  qu'il  y a un  conseil  de  guerre,  il  est  tenu  de 
se  concerter  avec  lui  sur  les  opération»  de  la  campagne,  et 
ils  ne  peuvent  rieu  faire  l’un  sans  l’autre. 

Si  l'empereur  ne  commande  pas  co  personne,  le  conseil 
de  guerre,  la  généralité  d'Empire  cl  la  généralité  de  l'em- 
pereur concertent  ensemble  les  opérai  ion*. 

S’il  n’y  a point  de  conseil  de  guerre  auprès  de  l’anuéo 
d'Empire,  le  fcld-muréchal  d'Empire  qui  a le  commande- 
ment est  tenu  de  se  diriger  à la  pluralité  des  voix  dans  un 
conseil  composé  des  généraux  d'Empire  et  de»  généraux 
de  l'empereur;  et  dans  le  cas  d'égalité  de  voix,  il  a la  voix 
pi  épondérante.  Ceci  p'a  lieu  qae  pour  Jos  operations  im- 
portantes. 

Lorsque  l’armée  est  commandée  par  le  général  d’Em- 
pire, il  est  revêtu  de  pleins  pouvoirs  qui  le  dispensent  de 
prendre  l’attache  det  généraux  de  l'empereur.  Il  est  tenu 
seulement  de  donner  connaissance  de  temps  A autre  A 
l'empereur  et  A la  diète  de  la  situation  de  l'armée,  et  de 
se  conlorincr  aux  ordres  qui  lui  »OQt  donné»  en  commun 
par  l’un  cl  par  l’autre. 

Les  vices  de  la  constitution  d«l' Allemagne,  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  conduite  d’une  guerre  d'Empire,  tant  en 
si  grand  nombre  que  la  diète  ferait  très-sagement  d’épuiser 
tous  les  moyens  avant  de  s'arrêter  A ce  parti. 

Voici  eu  abrégé  le»  principale»  objections  qui  »e  présen- 
tent A cet  égard  sous  les  deux  rapports  de  l'empereur, 
comme  chef  suprême  de  l'Empire,  et  sous  celui  de  la 
diète. 

!•  Les  lois  d’F.mpIre  ne  donnent  pas  A l’empereur  tine 
assez  grande  étendue  de  pouvoir  pour  agir  de  ia  manière 
la  plus  convenable  à l’intérêt  commun. 

î"  La  cour  impériale  se  permet  souvent  des  mesure»  ar- 
bitraires, et  excite  par  là  le  mécontentement  de*  Etats, 
surtout  lorsque  ce»  mesures  ont  leur  source  dan*  une  par- 
tialité qui  se  manifeste  eu  faveur  des  catholiques,  ou  dans 
des  intérêt*  politique*. 

3*  Le»  généraux  *ont  quelquefois  peu  scrupuleux  sur  les 
moyens  de  s’enrirbir. 

A*  Les  troupes  fournie»  par  la  maison  d'Autriche  com- 
mettent de  tels  excès  sur  le  territoire  des  Etats  d’Empirc, 
que  les  habitants  aimeraient  mieux  y voir  des  troupe»  en- 
nemies. 

y La  diète  veut  prendre  connaissance  de  tout,  ordonner 
et  décider  dans  tou»  les  cas,  conjointement  avec  ceux  qui 
ont  une  mission  plus  directe;  et  cependant,  quelque  pres- 
sant que  soit  le  danger,  il  s'écoule  toujours  un  temps  In- 
fini avant  qu'elle  ait  pu  venir  A une  décision;  dans  l'inter- 
valle l’on  manque  l’occasion,  le»  dépenses  sont  augmentées, 
et  l'ennemi  profite  de  ces  lenteurs.  La  diète  prend-elle  un 
arrêté;  souvent  il  n’est  point  mi*  A exécution,  ou  il  n’eat 
exécuté  qu’m  partie;  chacun  cherche  A éviter  le  (fardeau 
et  à le  rejeter  sur  uo  autre.  Ceux  qui  sont  le  plu»  en  état 
de  venir  au  secours  de  la  chose  publique  s'y  refusent  lors- 
qu'il n’y  a point  pour  eux  une  obligation  expresse,  ou 
bien  lorsqu'ils  y trouvent  leur  avantage  particulier  ; et 
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ceux  qu’on  peut  contraindre  de  fournir  tenr  contingent, 
ou  août  dans  l'impuissance  de  le  faire,  ou  ne  peuvent  pas 
seuls  supporter  les  charges.  Souvent  il  arrive  que  le  con- 
tingent fourni  eu  hommes,  chevaux,  équipages,  solde  et 
munitions,  est  en  si  mauvais  état  qu'il  profite  peu  à la 
cause  commune,  si  même  il  ne  lui  est  préjudiciable.  On  a 
l’exemple  de  corps  entiers  de  troupes  qui  ont  déserté  de 
l'armée  d'Empire.  Les  troupes  de  plusieurs  Etats  d'Empire 
agissent  sur  le  territoire  de  leurs  co-Etals,  comme  si  elles 
étaient  tenues  pour  dévaster  et  saccager  le  pays.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si  les  habitants  refusent  de  leur 
donner  des  quartiers  d’hiver,  et  s'ils  s’opposent  de  tout 
leur  pouvoir  au  passage  de  ces  troupes.  Les oonséqucnccs 
de  cet  ordre  de  choses,  relativement  aux  opérations  mili- 
taires, sont  d une  telle  évidence,  que  toute  réflexion  à cet 
égard  devient  superflue.  Aussi  toutes  les  guerres  d'Empire 
qui  ont  eu  lieu  jusqu’à  nos  jours  se  sont-elles  terminées 
sans  avoir  procuré  aucun  avantage  à l’Empire. 

L’armée  d'Empire  est  composée  des  troupes  impériales 
et  des  troupes  fournies  à titre  de  contingent  par  les  Etals. 

L'empereur  en  cette  qualité  est  tenu,  dans  une  guerre 
d'Empire,  de  contribuer  à la  défense;  mais  la  proportion 
dans  laquelle  il  doit  le  faire  n'est  point  déterminée. 

Le  contingent  des  empereurs  de  la  maisou  d'Autriche 
est  naturellement  celui  des  cercles  d’Autriche  et  de  Bour- 
gogne. 

La  diète  a coutume  de  fixer  le  nombre  des  (roupes  dont 
l’armée  d’Empire  sera  composée  au  total.  Ce  nombre  est 
communément  porté  à cent  vingt  mille  hommes,  qui  est  le 
pied  triple,  le  pied  simple  déterminé  par  la  diète  en  1681 
étant  de  quarante  mille  hommes.  L'armée  est  répartie  en 
differents  corps  ; elle  est  composée  d’ordinaire  d’un  tiers 
de  cavalerie  et  de  deux  tiers  d'infanterie;  dans  la  cavalerie 
sont  compris  les  dragons.  La  subdivision  ultérieure  de 
l’armée  en  régiments  et  en  compagnies  est  abandonnée 
aux  cercles,  auxquels  il  est  recoin  mandé  de  les  mettre, 
autant  que  possible,  sur  un  pied  égal.  Les  récès  de  la  diète 
ne  font  point  mention  de  chcvau-légcrs,  de  corps  de  chas- 
seurs et  de  hussards,  et  ils  ne  donnent  que  peu  de  ren- 
seignements sur  l’artillerie. 

Chaque  Etat  d'Empire  était  obligé  anciennement  de 
fournir  le  pied  simple,  double  ou  triple  de  sa  cotisation 
sur  la  matricule  d’Empire;  mais  en  4681  la  diète  répartit 
le  pied  simple,  qui  est  de  quarante  mille  hommes,  entre 
les  dix  cercles,  et  depuis  on  s’en  est  tenu  à cette  méthode. 
La  répartition  ultérieure  sc  fait  dans  chaque  cercle  au  gré 
des  Etats  qui  le  composent , sans  que  la  diète  s’en  mêle  en 
aucune  manière.  Il  lui  suffit  que  le  contingent  assigné  à 
chaque  cercle  soit  fourni  par  lui* 

Lu  Etal  d'Empire  peut  sc  faire  remplacer  par  nn  autre 
Etat  qui,  dans  ce  cas,  fournit,  au  nom  du  premier,  le  con- 
tingent auquel  il  est  cotisé,  pourvu  toutefois  qu'il  u'en 
résulte  aucun  préjudice  pour  l’Empire,  les  cercles,  ou  pour 
un  Etat  quelconque.  Il  serait  même  à désirer  que  tous  les 
Etats  dont  le  contingent  e«t  faible  pussent  fournir  des  sub- 
sides à un  bo-Etat  plus  puissant,  à la  charge  de  le  rempla- 
cer; les  troupes  et  la  discipline  gagneraient  à cet  arrange- 
ment, mais  il  arrive  souvent  que  la  chose  est  impraticable. 

En  1758  le  roi  de  Prusse  accusa  la  cotir  impériale  d’avoir 
extorqué  des  sommes  d’argent  considérables  sous  le  nom 
de  deniers  de  remplacement , et  de  n'avoir  pas  fourni  jus- 
qu’à ce  moment  un  seul  homme  à titre  de  l’engagement 
pris  par  elle  de  remplacer  par  des  troupes  impériales  le 
coutingeot  des  Etats  du  cercle  de  Westphalie,  qui  lui 
avaient  payé  un  subside  à cet  effet. 

# t’n  Etal  d’Empire  peut  être  dispensé  de  fournir  son  con- 
tingent ; 1*  lorsqu’il  est  au  pouvoir  de  l'ennemi  ; 2*  lors- 
qu'il a besoin  de  son  contingent  pour  se  garantir  lui-même 
d’un  danger  dont  il  est  menacé,  et  cela  aussi  longtemps 
que  ce  danger  existe  ; 3*  ce  qu’un  Etat  fournit  de  troupes 
pour  faire  partie  de  4a  garnison  d’une  forteresse  d'Empire 
doit  sans  contredit  être  compris  dans  son  contingent,  quand 
bien  même  on  lui  prouverait  que,  hors  le  temps  de  guerre, 
il  concourt  à la  cnmposilioti  de  ladite  garnison.  Il  n’est  pas 
aussi  certain  qu’un  Etat  d’Empire  puisse  se  dispenser  de 
fournir  la  totalité  on  partie  de  son  contingent , parce  qu’il 
tiendrait  garnison  dans  ses  propres  forteresses.  Voici  ce 
qui  se  pratique  dans  le  cercle  électoral.  Les  contingents  en 
troupes  des  électeurs  de  Cologne  et  Palatin  doivent  se 
joindre  à l'armée  d'Empire,  sans  que  la  défense  de  leurs 


propres  forteresses  puisse  les  en  dispenser,  attendu  qu’elles 
sont  regardées  comme  moins  importantes  que  celles  de 
Mayence  et  de  Coblentz,  qui  sont  considérées  comme  des 
places  de  première  ligne,  et  que  les  contingents  d*s  deux 
électeurs  de  Mayence  et  de  Trêves  suffisent  à peine  pour 
former  les  garnisons  chargées  de  les  défendre. 

Lorsque  les  troupes  fournies  à titre  de  contingent  par 
les  cercles  sont  réunies  en  corps  d’artuée,  le  général  d'Em- 
pire les  passe  en  revue  pour  vérifier  si  chaque  cercle  et 
Etal  a fourni  le  contingent  qui  lui  a etc  assigné.  Pour 
faciliter  cetteopéralion,  les  Cercles  sont  tenus  d'envoyer  au 
général  un  étal  qui  indique  de  quelle  manière  le  contin- 
gent de  chaque  cercle  a été  reparti  entre  les  Etats  qui  le 
composcnlafin  de  pouvoir  connaître  au  premier  coup  d'œil 
quels  sont  ceux  qui  soûl  eu  défaut.  Celte  mesure  est  for- 
mellement prescrite  par  les  arrêtés  de  la  diète;  mois  les 
cercles  ont  souvent  refusé  de  s’y  soumettre. 

Les  arrêtés  de  la  diète,  relativement  à la  livraison  drs 
contingents  sont  très-mal  observés.  Ce  sont  communé- 
ment les  Etals  les  plus  puissants  qui  sont  en  défaut , et  le . 
moyens  coercitifs  sont  impraticables  à ledit  égard.  La 
diète  a aussi  peu  de  prise  sur  les  Etat»  qui  sont  en  retard 
pour  fournir  leur  contingent,  cl  les  lettres  exdtstoires  de 
l’empereur  resteot  presque  toujours  sans  effet.  D'après 
tout  ceia,  il  ne  faut  donc  pas  s'étouncr  Si  l’armée  d'Empire, 
qui,  au  complet,  devrait  être  de  cent  vingt  mille  hommes, 
ne  se  monte  effectivement  au  plus  qu'à  quarante  mille,  et 
quelquefois  seulement  à trente  ou  même  à vingt  mille 
hommes.  On  se  souvient  que,  dans  la  dernière  guerre, 
l’armée  d’Empire  se  trouva  réduite  au  point  qu'elle  pou- 
vait à peine  passer  pour  un  corps 

L'armée  entière»  depuis  l'officier  le  plus  haut  en  grade 
jusqu’au  simple  soldai,  est  tenue  de  prêter  serment  à 
l'empereur  et  à l'Empire. 

Quant  au  rang  que  les  troupes  des  cercles  doivent  tenir 
entre  elles,  tantôt  il  a été  décidé  qu'elles  alterneraient , 
tantôt  le  sort  a été  pris  pour  arbitre. 

Les  troupes  impériales  et  celles  des  cercles  doivent  être 
mises,  autant  qu’il  est  possible, sur  un  pied  d égaillé pour 
le  service  de  campagne  et  celui  de  cantonnement. 

Le  recrutement  de  l'infanterie  et  la  remonte  de  la  cava- 
lerie sont  à la  charge  des  Etals. 

L’armée  d'Empire  ue  doit  être  employée  qu'à  sa  véri- 
table destination , c'est-à-dire  à la  défense  de  l’Empire,  et 
non  pour  l'avantage  particulier  de  l'empereur  et  de  ses 
Etats  héréditaires;  et  encore  moins  doit-elle  servir  à op- 
primer les  Etats  d'Empire. 

Plusieurs  Etats  d'Empire  ne  fournissant  aucun  contin- 
gent , ou  ne  le  fournissant  pas  complet,  il  devient  indis- 
pensable de  renforcer  l'armee  d'Empire  de  troupes  auxi- 
liaires. Ces  troupes  sont  fournies  soit  par  des  Etats 
d'Empire,  soit  par  des  puissances  étrangères,  et  leur  solde 
est  tantôt  à la  charge  de  l’Empire,  cl  tau  tôt  est  défrayée 
par  les  puissances  mêmes  qui  les  envoient. 

L’empire  d'Allemagne  considéré  comme  un  seul  corps 
n’étant  point  dans  l’usage  d’entrer  dans  des  alliances  avec 
les  puissances  étrangères,  ce  n’est  que  dans  nn  péril  immi- 
nent qu’il  reçoit  d'elles  des  troupes  auxiliaires.  Alors  il  se 
peut  que  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces-Unie*  vien- 
nent A son  secours  pour  empêcher  que  la  France  n'acquière 
une  supériorité  qui  leur  deviendrait  funeste  à elles-mêmes. 
Mais  ce  secours  étant  purement  volontaire,  ces  puissances 
sont  parfaitement  libres  d’en  user,  à cet  égard,  comme  bon 
leur  semble.  On  a vu  aussi  l'empereur  demander  à ses  al- 
liés des  troupes  auxiliaires  pour  être  employées  à U dé- 
fense de  l'Empire. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  Etats  somment  leur#  vas- 
saux de  prendre  les  armes,  et  cela  principalement  dans 
les  pays  qui  ont  le  plus  à craindre  de  l'ennemi  et  dans  ceux 
dont  les  fr  udalaires  ne  sont  pas  tout  à la  fois  landtasta  et 
sujets  du  seigneur  suterain,  et  n’ont  conséquemment  con- 
tribué pour  rien  à son  contingent;  mais  comme  de  tels 
vassaux  sont,  la  plupart  du  temps,  membres  de  la  noblesse 
immédiate  qui,  lors  d'une  guerre  d'Empire,  est  dans  l'u- 
sage d’aerorder  un  don  gratuit  à l’empereur,  il  en  ré- 
sulte toujours  des  contestations  entre  les  seigneurs  suxe- 
rainsel  les  vassaux.  Alors  la  noblesse  immédiate  Intervient 
en  corps  dans  la  querelle  et  s’adresse  à l'empereur,  qui 
ordinairement  prend  son  parti,  et  enjoint  an  seigneur  *w- 
içraio  de  ne  point  grever  se»  vassaux  d’une  double  charge. 
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Le  commandement  de  l’armée  d'Empire  doit  être  con- 
féré en  commun  par  l’empereur  et  les  Etats. 

L'empereur  ou  le  ro>  des  Romains  peuvent  prendre  le 
commandement  de  l'armée  d’Empire,  sans  que  la  diète 
puisse  s’y  opposer  ; mais  elle  peut  restreindre  le  pouvoir 
attaché  t celte  dignité,  eo  leur  adjoignant  un  conseil  de 
guerre,  ou  en  les  assujettissant  à prendre  l'avis  delà  géné- 
ralité d'Euipire  dans  tous  les  cas  importants. 

Le»  électeurs  ne  peuvent  prendre  le  commandement 
qu'autant  qu’il  leur  est  confié  pBr  l'empereur  cl  l’Empire. 

Le  commandement  de  l’armée  d’Empire  est  confié  ordi* 
nairemenl  4 un  Md-maréchal  de  l’empereur  et  de  l’Em- 
pire. Quelquefois  la  diète  s’en  remet  4 l'empereur  du  choii 
du  général  de  l'armée  d’Empire. 

Lorsque  la  diète  nomme  un  général,  il  faut  qu’il  soit 
confirmé  par  l'empereur.  Le  général  est  tenu  de  prêter  ser- 
ment de  fidélité  I la  diète , ou  bien  elle  charge  l’empereur 
de  le  recevoir  ; mais  alors  il  doit  être  prêté  au  nom  de 
l’empereur  et  de  l’Empire.  Le  brevet  du  général  est  expé- 
dié à la  diète  : les  instructions  qu’elle  lui  donne  doivent 
être  ratifiées  par  l’empereur,  et  elle  se  réserve  de  lui  en 
donner  d'autres,  si  les  circonstances  venaient  à changer. 
Il  lui  est  enjoint,  par  ces  instructions,  d’informer  rêgu- 
liirrment  la  diète  de  ses  opérations;  elle  peut  lui  envoyer 
des  ordres  sans  la  participation  de  l’empereur,  tandis  que 
celui-ci,  en  vertu  de  la  capitulation  impériale,  ne  peut  lui 
en  donner  aucun  de  son  chef.  Lorsqu'il  s'élève  des  contes- 
tations entre  les  Md-maréchaux  d'Empire,  la  diète  y sta- 
tue par  un  avis  qu’elle  transmet  à l’empereur. 

Le  commandement  del'armée  d’Empire  devient  souvent 
une  pomme  de  discorde  pour  les  Etau  catholiques  et  pro- 
testants. 

La  généralité  d’Empire  doit  être  composée  de  généraux 
des  deux  religions  eu  nombre  égal.  Lorsque  des  Md-maré- 
chaux des  deux  religions  se  trouvent  auprès  de  l’armée,  ils 
ont  un  égal  droit  au  commandement. 

Le  commandement  de  l’armée  est  confié  ordinairement 
à des  feld-marécliaux  qui  sont  tout  à la  fois  au  service  de 
l’empereur  et  de  l’Empire.  Lorsqu'il  y en  a plus  d’un  au- 
près de  l’armée,  et  qu'ils  ne  s’entendent  pas  ensemble  au 
lujetdu  commandement,  cela  devient  fort  embarrassant. 

La  nature  des  choses  et  l’intérêt  commun  exigeraient 
évidemment  qu’il  n’y  eût  qu’un  seul  général  chargé  du 
commandement,  et  que  le  choix  tombât  sur  celui  qui  a le 
plus  d'expérience;  mais  mallieurcusi-ment  les  talents  mili- 
taires n’ont  pas  toujours  Je  plus  grand  poids  dans  la  balance. 
Lorsqu'il  s’agit  de  la  promotion  au  grade  de  Md-maré- 
chal d'Empire,  et  lorsqu'il  est  question  de  nommer  au 
commandement  de  l’armée  de  l’Empire,  il  se  mêle  dans  ce 
choix  beaucoup  déconsidérations  politiques  et  religieuses 
qui  deviennent  très-préjudiciables  4 la  chose  publique.  On 
sait  d’ailleurs  que  rien  n’est  épargné  pour  exclure  les  pro- 
testants de  celte  dignité.  La  méthode  de  faire  alterner,  pour 
le  commandement , les  membres  des  deux  religions,  est 
sujette  4 de  grands  inconvénients.  On  y remédierait  en 
partie  si  l’on  convenait  réciproquement  que  cette  alterna- 
tion ne  se  ferait  que-U’urn-  campagne  4 l’autre,  ou,  ce  qui 
serait  encore  mieux,  d’une  guerre  4 une  autre  guerre. 

Lorsque  le  commandement  del’armée  d’Empire  vient  à 
vaquer,  le  plus  jeune  feld  maréchal  qui  se  trouve  auprès  de 
l’armée,  ou,  à son  défaut.  Je  général  d'Empire  ou  de  l’em- 
pereur le  plus  ancien  en  grade  prend  le  commandement, 
jusqu’à  ce  que  l'empereur,  en  sa  qualité  de  chet  de  l’Em- 
pire, ail  nommé  un  commandant  par  intérim,  le  choix 
définitif  é'anl  du  ressort  de  la  diète. 

Les  troupes  impériales  qui  font  partie  de  l’année  d'Em- 
pire sont  aux  ordres  du  fcld-maréchal  commandant,  tout 
aussi  bien  que  les  autres  troupes  des  cercles,  et  elles  ne 
peuvent  prétendre  4 aucune  préférence  sur  celles-ci,  lors- 
que la  maison  d'Autriche  les  a fournies  4 litre  de  contin- 
gent pour  les  cercles  d'Autriche  et  de  Bourgogne.  Quant 
aux  troupes  des  cercles,  la  prétention  formée  par  des  cer- 
cles, ou  même  des  Etats  particulier,  que  leurs  troupes  ne 
devaient  exécuter  les  ordres  du  commandant  générai 
qu'autant  que  ce  dernier  en  aurait  prévenu  les  comman- 
dants respectifs  des  troupes  desdits  cercles  et  Etats,  cette 
prétention,  dis-je,  a été  repoussée  par  la  diète  toutes  les 
fois  qu’elle  a été  élevée. 

La  généfulité  d’Empire  est  composée  uniquement  de 
fcld-marécbaux  d’Empire,  de  généraux  de  cavalerie,  de 


généraux  d’artillerie  el  de  lieutenants  Md-maréchaux  j 
les  lieutenants  généraux  ne  peuvent  y être  admis. 

Tout  ce  qui  est  de  discipline  est  réglé  par  l'ordonnance 
militaire  de  l'Empire  de  1570,  par  les  arrêtés  de  la  diète  et 
par  les  règlements  de  la  généralité. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Monlesquiou. 

Chapitre  II. 

Des  finances  pendant  l' Assemblée  nationale. 

On  a vu,  dans  le  chapitre  précédent,  quelle  était 
la  situation  des  finances  au  ler  mai  1789,  époque  de 
l'ouverture  des  états  gene'ranx.  On  n'en  connaissait 
alors  le  délabrement  que  par  la  différence  calculée 
entre  la  recette  supposée  complète  et  la  dépense 
supposée  lixe,  c'est-à-dire  exempte  de  fantaisies, de 
besoins  extraordinaires,  de  calamités  imprévues; 
08  millions  étaient  en  caisse.  La  vieille  machine  du 
gouvernement  était  encore  tout  entière.  Le  peuple 
commençait  à montrer  de  l'inquiétude , mais  aucun 
mouvement  n’en  avait  été  la  suite.  Les  revenus  de 
l'Etat  arrivaient  assez  régulièrement  eutre  les  mains 
de  ceux  qui  en  avaient  fait  l'avance,  et  presque  tou- 
jours ce  qu’ils  recevaient, ils  leprétaienl  de  nouveau 
ail  trésor  public  jusqu’à  l’annee  suivante.  De  petits 
emprunts  ouverts  avant  et  depuis  le  retour  de 
M.  Necker  au  ministère,  tant  en  Languedoc  qu'en 
Bretagne,  en  Provence,  en  Artois,  etc.,  apportaient 
encore  de  temps  en  temps  quelques  suppléments  au 
trésor  public.  Les  payements  de  rentes  constamment 
ralentis,  ainsi  que  ceux  des  dépenses  courantes, 
augmentaient  l'arriéré,  mais  prévenaient  l'épuise- 
ment des  caisses.  L’ Assemblée  nationale  à peine 
formée  avait  consacré  les  droits  des  créanciers  de 
l’Etat;  mais,  (idèle  aux  ordresde  la  nation,  elle  avait 
renvoyé  l’examen  des  finances  après  l’établissement 
des  bases  de  la  constitution. 

Le  voile,  prêt  à se  déchirer,  ne  l’était  pas  encore, 
lorsqu’une  insurrection  générale  éclata  contre  un 
gouvernement  que  le  peuple  ne  pouvait  supporter. 
D’un  bout  du  royaume  à l’autre  les  barrières  qui 
fermaient  les  villes,  celles  qui  séparaient  les  provin- 
ces , furent  renversées.  Les  commis  chargés  de  per- 
cevoir la  gabelle,  les  aides,  le  tabac,  les  droits 
d'entrée,  furent  chassés  de  leurs  bureaux;  on  pilla 
les  magasins  ; les  denrées  de  contrebande  pénétrè- 
rent partout,  et  le  règne  de  la  violence  anticipa  celui 
de  la  raison. 

Année  1789. 

La  première  opération  de  finance  que  fit  l’Assem- 
blée nationale  fut,  en  appelant  tous  les  citoyens  à 
l'ordre  et  à la  tranquillité  nécessaires  à ses  travaux, 
d’adoucir  les  lois  fiscales,  si  sévères  sur  les  prohibi- 
tions, de  modérer  les  droits  les  plus  onéreux,  et  de 
maintenir  provisoirement  les  autres. 

La  secousse  violente  du  mois  de  juillet  1789  avait 
brusquement  interrompu  la  majeure  partie  des  per- 
ceptions. La  réduction  volontaire  de  quelques  re- 
venus, qui  eut  lieu  peu  de  temps  après,  In  nécessité 
de  faire  des  achats  de  grains  chez  l’étranger,  celle 
de  faire  face  à des  faux  frais  de  tout  genre,  épuisè- 
rent bientôt  le  trésor  public.  Le  ministre  des  finances 
fit  part  de  ses  alarmes  à l’Assemblée  nationale,  et 
proposa  deux  mesures  de  circonstances  : l’une,  d’un 
sacrifice  volontaire,  sous  le  nom  de  contribution  pa- 
triotique  ; l’autre  d’un  emprunt  qu’il  jugeait  néces- 
saire pour  passer  les  mois  de  septembre  et  d'octobre. 
L’Assemblee  décréta  les  demandes  du  ministre;  mais 
la  contribution  patriotique  devait  être  précédée  de 
déclarations,  de  formalites  inquiétantes  qui  en  re- 
tardaient l’effet.  L’emprunt,  quoique  fort  avanta- 
geux aux  préteurs, avait  contre  lui  les  circonstances 
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où  l’on  se  trouvait.  Aussi,  tandis  que  ers  ressources 
ne  répondaient  point  à l'espoir  de  leur  inventeur,  la 
crainte  qu’il  ne  dissimulait  pas,  et  qu’exagérait  je 
parti  de  l'opposition,  affaiblissait  le  crédit  des  anti- 
cipations, et  tarissait  ainsi  les  sources  où  l’admi- 
pistration  était  accoutumée  à puiser, 

La  Caisse  d'escompte,  toujours  sous  la  sauvegarde 
d’un  arrêt  de  surséaucei  jouissait  encore  d'un  crédit 
d’habitude.  Le  ministre  y chercha  le  remplacement 
de  tous  les  moy  ens  qui  lui  échappaient.  L’Assemblée 
nationale  en  permit  l’emploi,  et  80  millions  fournis 
en  billets  de  caisse,  joints  aux  faibles  produits  de 
l'emprunt  national,  conduisirent  jusqu'à  la  fin  de 
l’année. 

Dans  cet  intervalle,  une  grande  question  politi- 
que avait  été  discutée.  Les  distinctions  d’ordres  qui 
partageaient  les  citoyens  en  trois  classes  différentes 
venaient  d’être  abolies  en  même  temps  que  le  régime 
féodal,  les  privilèges  des  corps  et  ceux  des  provin- 
ces. Le  clergé,  cessant  d’êtry  une  corporation,  ren- 
trait par  une  conséquence  immédiate  dans  la  classe 
de  tous  les  Citoyens.  Il  était  chargé  d’une  fonction 
publique  très-respectable;  mais  cette  fonction,  ne 
devant  occuper  qu’un  certain  nombre  d’individus, 
ceux  là  seuls  avaient  droit  à une  rétribution.  L’Etat 
devait  les  payer  comme  il  paie  tous  les  hommes  em- 
ployés dans  son  service,  dans  des  proportions  diffé- 
rentes sans  doute,  mais  d’après  des  règles  fixes  et 
déterminées.  La  possession  de  territoire  ne  pouvait 
survivre  à la  dissolution  du  corps  qui  n’était  pro- 
prietaire qu’à  titre  collectif,  qui  ne  l’était  qu’à  con- 
dition de  remplir  un  service  public;  et  cette  pos- 
session passait  de  droit  à ceux  qui  désormais  se 
chargeaient  d'acquitter  ce  service,  c’est-à-dire  à la 
nation. 

Après  une  longue  discussion,  ce  principe  fut  re- 
connu, et  la  nation  eut  tout  à coup  à sa  disposition 
un  domaine  immense,  qui  dès  lors  Tnt  consacré  à 
l’acquit  de  la  dette  publique;  c’était  le  rendre  à sa 
destination  primitive , celle  de  soulager  les  peuples, 
en  éteignant  des  capitaux  dont  les  interets  mon- 
taient a une  somme  exorbitante.  Cette  recon- 
naissance d’un  principe  sévère,  mais  incontestable, 
fut  taxé  de  brigaudage  et  d’impiété  ; mais  l’opinion 
publique  l’emporta  bientôt  sur  de  vaines  déclama- 
tions. C’est  d’après  les  mêmes  principes  que  l’ancien 
dogme  politique  de  l’inaliénabilité  des  domaines  de 
la  couronne  u yait  été  déjà  proscrit,  etquecesdomai- 
nes  avaient  été  consacrésàaequitter  la  dette  de  l’Etal. 

L’Assemblée  nationale,  comme  on  vient  de  le  voir, 
avait  déjà  infiniment  amélioré  le  sort  du  peuple  ; 
elle  l’avait  affranchie  de  la  tyrannie  des  fiefs  et  des 
rigueurs  du  code  de  la  ferme  et  de  la  régie  générale; 
elle  avait  fait  verser  dans  la  bourse  commune  le  pro- 
duit de  tous  les  privilèges  des  corps  et  des  individus, 
enfin  elle  avait  adouci  le  poids  des  plus  odieux  im- 
pôts. En  réunissant  au  domaine  national  les  biens 
du  clergé, elle  put  liier  un  terme  prochain  au  tribut 
de  la  dîme,  et,  libre  désormais  de  disposer  d’une 
grande  richesse  territoriale,  elle  put  concevoir  des 
plans  plus  vastes,  et  préparer  la  regénératiou  totale, 
objet  de  tous  ses  vœux. 

Le  commencement  de  l'année  1790  approchait; 

1rs  plans  de  l'aveojr  nYtaunt  encore  qu  ébauchés, 
et  le  calcul  des  besoins  de  la  nouvelle  année  se  pré- 
sentait d’une  manière  effrayante. On  ne  pouvait  plus 
compter  que  faiblement  sur  les  anticipations;  man- 
quer à les  payer  a jeurs  e<  béances  eût  été  s’exposer 
a uu  bouleversement  général  et  contrevenir  aux 
,4  décrets  jes  plus  formels.  Suppléer  à la  masse  pres- 
que entière  des  revenus  semblait  impossible.  ]Lt  mi- 
nistre, frappé,  comme  il  devait  l’être,  du  danger  de 
celte  position,  n’y  vit  cipcore  de  remède  que  dans  je 
crédit  de  la  Caisse  d’escompte.  La  conversion  en  an- 


nuités de  sa  créance  sur  l’Etat  pouvait  l'aider  à s« 
procurer  des  fonds  ; on  la  lui  accorda.  Des  mandats 
négociables  sur  un  capital  de  400  millions  de  do- 
maines nationaux  pouvait  garantir  la  rentrée  de  < es 
avances  : on  les  lui  offrit,  et,  sous  ces  deux  condi- 
tions elle  s’engagea  à fournir  encore  90  millions  de 
ses  billets  et  a continuer  d’en  acquitter  une  portion 
assez  considérable  tous  les  jours  jusqu’au  mois  de 
juillet  suivant,  ce  qui  dès  lors  préseutait  de  graudes 
difficultés. 

La  frayeur  que  les  divisions  intestines  inspircuÿ 
toujours  avait  fait  tout  à coup  resserer  le  numéraire, 
et  ce  n’était  déjà  qu’avec  de  grands  sacrifice  qu'on 
pouvait  en  obtenir  chez  l'étranger.  Cepeuda  ut  M.Nec- 
ker  comptait  encore  sur  le  secours  des  capitalistes, 
La  contribution  patriotique  était  regardée  comme 
une  ressource  bien  plus  considérable  qu’elle  ne  l’g 
été  réellement.  Enfin  on  commença  l'année  sans 
avoir  des  notions  bien  ncLtessur  les  moyens  de  la 
finir,  mais  avec  avec  un  espoir  fondé  sur  diverses 
probabilités. 

Année  1790. 

C’est  à celte  époque  des  premiers  jours  de  1790 
que  l’Assemblée  nationale  commença  a s’occuper  sé-r 
rieusement  des  finances.  Sa  première  mesure  d’ordre 
eut  pour  objet  de  connaître  enfin  et  de  déterminer  g 
quoi  montaient  les  payements  retardés  dans  les  diffé- 
rents départements.  Un  décret  suspendit  en  cousér 
quence,  jusqu’après  une  liquidation  ordonnée,  U 
payement  de  ce  qui  était  arriéré  à l’époque  Uu  lef 
janvier  1790,  excepté  les  rentes  et  la  solde  des  trou- 
pes. Il  ordonnait  en  même  temps  qu’à  l’avenir  toutes 
les  dépenses  seraient  mises  et  entretenues  au  cou- 
rant. Un  comité  fut  spécialement  chargé  de  prendre 
connaissance  de  cet  arriéré,  d’en  vérifier  l’état , et 
de  le  présenter  à l’ Assemblée*  nationale;  alors  aussi 
chacune  des  dépenses  fut  l'objet  d’uq  examen  de- 
taillé.  Elles  épruuv  èrent  toutes  plus  ou  moius  de  ré- 
ductions. Les  pensions,  déjà  soumises  a la  censura 
d’un  exameu  particulier,  le  furent  à celle  du  public 
par  des  états  imprimés.  Le  compte  des  recettes  et 
<les  dépenses  de  chaque  mois  fut  exactement  publié. 
En  même  temps  on  se  mettait  en  état  de  faire  usage 
de  toutes  ses  ressources  par  la  dépnssessiou  absolue 
du  clergé,  par  la  suppression  de  tous  les  ordres  re- 
ligieux, et  par  la  fixation  du  traitement  des  indivis 
dus  ecclésiastiques.  Cependant  la  diminution  des  re- 
venus publics  devenait  d'autant  plus  sensible  que 
l’on  trouvait  plus  de  difficulté  chaque  mois  à renou- 
veler jes  anticipations.  hé$  assignations  sur  les 
domaines  nationaux,  créées  à la  (in  de  l’année  précé* 
dente  pour  en  aider  la  Caisse  d’escompte,  ne  sc  né- 
gociaient pas.  La  contribution  patriotique  rentrait 
fort  lentement.  Trois  mois  à pgipe  étaient  écoulés, 
et  déjà  l’on  avait  épuisé  les  OP  millions  de  la  Caisse 
d'escompte.  Il  était  évident  que  les  moyens  prévus 
devenaient  entièrement  insuffisants.  L'Assemblée, 
qui  jugeait  fort  bien  les  embarras  de  sa  position,  et 
qui  u ci)  méditait  pas  moins  la  suppression  et  le 
remboursement  de  tous  les  offices  de  magistrature  et 
de  finance,  l’abolition  de  la  gabelle  et  des  anticipa- 
tions, ne  pouvait  plusse  contenter  des  petits  moyens 

E conspires  qu'on  ne  cessait  de  lui  offrir.  Elle  avait 
esoin  d'un  plan  oins  vaste  : i|  lui  fut  enfin  proposé. 
L'imuiriise  richesse  territoriale,  dont  la  natioi) 
avait  repris  la  possession,  lui  offrait  des  capitaux 
disponibles  et  de  grandes  valeurs  à réaliser;  mai# 
c était  une  mine  à exploiter  plus  qu’un  secours  ac- 
tuel et  c’était  surtout  aux  besoins  du  moment  qu'il 
était  aussi  important  que  difficile  de  parer.  Le  sort 
entier  de  la  révolution  tenait  à ce  que  le  service  du 
trésor  public  pc  fût  pas  un  seul  jour  interrompu  : 
on  avait  déjà  décrété,  au  mois  de  décembre,  que  409 
millions  de  domaines  nationaux  seraient  mis  en 
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vente;  le  produit  devait  acquitter  les  avances  de  la 
Caisse  d’escompte  et  suppléer  aux  recettes;  mais, 
pour  accélérer  l’effet  de  celte  première  résolution,  ou 
avait  suivi  la  marche  usitée  d'après  les  principes  de 
notreunciennc  finance. C’étaient  des  nuticipationsque 
l’on  avait  tirées  sur  des  ventes  éventuelles.  Elles 
supposaient  une  négociation  d’effets;  mais  ceux-là, 
n’ayant  pas  une  échéance  fixe,  n’étaient  pas  négo- 
ciables. Celte  opération  laissait  Je  trésor  public  a la 
merci  des  capitalistes  qui  auraient  bien  su  obtenir  à 
vil  prix  des  valeurs  aussi  peu  recherchées,  et  qui  en 
auraient,  à peu  de  frais,  envahi  le  gage.  Depuis  cette 
première  disposition  toute  routinière,  les  circon- 
stances étaient  changées.  On  voyait  évidemment 
qu’au  milieu  des  contradictions  et  des  résistances, 
on  ne  triompherait  pas  de  tant  d’obstacles  sans  s être 
mis  par  des  mesuresd’un  ordre  supérieur  au  -dessus 
de  tous  les  embarras  que  les  ennemis  de  la  révolution 
auraient  à tout  moment  l'art  de  reproduire.  U fallait 
se  frayer  une  route  nouvelle  et  grande  comme  les 
circonstances  où  Ion  se  trouvait  : c’est  alors  qu’on 
osa  faire  entendre  une  vérité  palpable  pour  tout  es- 
prit dégagé  de  préjugés.  On  osa  dire  que,  s’il  était 
impossible  de  mettre  tout  à coup  en  circulation  le 
prix  du  territoire  dont  l'aliénation  était  décrétée, 
on  pouvait,  par  l’effet  de  la  volonté  générale,  créer 
des  signes  représentatifs  de  sa  valeur;  qu’on  pouvait 
les  distribuer  avec  la  certitude  qu’ils  participeraient 
à la  réalité  évidente  de  leur  gage;  qu’ils  partage- 
raient ta  confiance  accordée  aux  signes  métalliques, 
et  qu’a  près  avoir,  comme  ces  derniers,  vivifié  la  cir- 
culation, ils  finiraient  par  se  convertir,  en  faveur  de 
leurs  possesseurs,  dans  les  domaines  eux-mêmes 
qu’ils  avaient  représentés.  Alors,  au  lieu  de  posséder 
une  masse  d'immeubles  d’un  débit  lent  et  difficile, 
au  lieu  de  se  traîner  languissamment  à la  poursuite 
de  ces  secours  incertains  qui  perpétuaient  l’ancien 
désordre,  et  dont  les  sangsues  de  1 Etat  savaient  trop 
bien  profiter,  l’Assemblée  nationale,  par  une  seule 
résolution  hardie,  s’affranchissant  de  toutes  ses  en- 
traves, pouvait  attaquer  à la  fois  tant  d’abus  destruc- 
teurs et  prendre  un  vol  qui  l’élèverait  au-dessus  de 
toutes  les  difficultés. 

Cette  courageuse  proposition  devait  être  vivement 
contredite.  Quelques  personnes  confondaient  de 
bonne  foi  le  papier-monnaie , si  justement  proscrit 
par  tous  les  écrivains  politiques,  avec  un  papier  por- 
tant une  hypothèque  spéciale.  Elles  en  concluaient 
l’augmentation  subite  du  prix  des  denrées  les  plus 
nécessaires,  la  cessation  de  notre  commerce,  la  des- 
truction de  toutes  nos  manufactures,  enfin  la  ban- 
queroute. D’autres,  et  c’était  le  grand  nombre,  con- 
sidéraient cette  grande  opération  sous  un  point  de 
vue  plus  réel;  elle  ôtait  au  clergé  tout  espoir  de  re- 
couvrer ses  biens,  aux  financiers  celui  de  conserver 
leurs  places,  aux  ennemis  de  la  révolution  les  moyens 
d’embarrasser  la  marche  des  affaires.  Ils  devaient 
tous  la  redouter  également,  aussi  tenaient-ils  tous  le 
même  langage. 

La  majorité  de  l’Assemblée  sentait  le  besoin  de 
se  rendre  indépendante  pour  achever  tranquille- 
ment sesjmuicnses  travaux.  Elle  ne  recevait  de  ses 
contradicteurs  aucun  moyen  de  remplacer  celui  qui 
lui  était  offert.  Elle  voyait  dans  son  adoption  la  cer- 
titude d’attacher  beaucoup  de  citoyens  à la  révolu- 
tion par  leur  propre  intérêt.  Elle  décréta  400  mil- 
lions d’assignats,  ordonna  le  remboursement  des 
avances  de  la  caisse  d’escompte,  et  défendit  à l'ave- 
nir toute  anticipation. 

Plus  libre  désormais  dans  sa  marche,  l’Assemblcc 
acheva  de  renverser  l’édifice  entier  de  la  gabelle; 
elle  supprima  les  droits  sur  les  cuirs,  sur  les  fers, 
sur  les  savons,  et  leur  substitua  une  contribution 
additionnelle  à l'impôt  territorial.  Différcnlscomilcs 
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étaient  en'mêine  temps  chargés  des  plus  importants, 
travaux  : l’un  de  préparer  le  système  entier  des  con- 
tributions publiques  ; un  autre,  de  diriger  et  d’accé- 
lérer la  vente  des  biens  nationaux  ; un  troisième,  de 
rassembler  les  matériaux  nécessaires  à la  liquidation 
de  tous  les  offices  de  judicature  ; un  autre  enfin,  de 
recueillir  toutes  les  pièces  qui  constataient  la  dette 
de  l'Etat. 

C’est  à peu  près  à cette  même  époque  que  l’an- 
cienne magistrature,  si  favorable  au  despotisme,  fut 
anéantie,  et  que  la  dîme,  le  plus  onéreux  des  impôts, 
fut  à jamais  abolie. 

Aucune  des  prédictions  sinistres  qui  avaient  ré- 
pandu tant  d’alarmes  au  moment  de  fa  création  des 
premiers  400  millions  d’assignats  ne  s'était  réalisée. 
La  lenteur  des  perceptions,  effet  inévitable  des  di- 
verses suppressions  et  de  l’agitation  qui  régnait  dans 
le  royaume,  n’arrêtait  plus  le  cours  du  service  pu- 
blic. Les  plans  de  réforme  avaient  acquis  de  la  ma- 
turité ; la  dette  publique  commençait  à être  bien 
connue  : l’ensemble  des  opérations  faites  et  de  celles 
qui  restaient  ù faire  était  combiné,  soumis  au  calcul; 
la  valeur  des  domaines  nationaux  était  appréciée  ; 
enfin  le  temps  était  arrivé  d'imprimer  le  mouvement 
au  système  entier  de  régénération.  Des  sommes  pro- 
digieuses étaient  nécessaires  pour,  l’exécution  d’un 
plan  général  et  pour  tous  les  devoirs  de  justice  qui 
raccompagnaient  ; mais  aussi  la  masse  des  domaines 
nationaux  offrait  un  gage  immense.  Une  nouvelle 
création  d’assignats  fut  proposée,  vivement  combat- 
tue et  décrétée  pour  la  somme  de  80®  millions.  Les 
anciens  emprunts  furent  irrévocablement  fermés. 
Dès  lors,  sans  leur  secours,  tout  devint  facile,  toute 
créance  exigible,  toute  demande  de  remboursement 
d’offices  eut  sa  marche  tracée,  les  fonds  assurés  ; les 
erreurs  de  dix  siècles  curent  un  terme,  et  le  peuple 
put  jeter  sur  l’avenir  un  regard  d’espérance. 

L'événement  a de  plus  en  plus  justifié  la  nécessité 
du  parti  que  l’Assemblée  nationale  avait  pris  de  bra- 
ver les  préjugés  qui  repoussaient  les  assignats.  Dans 
cette  année  orageuse  la  moitié  des  anciens  revenus 
n’était  pas  rentrée  au  trésor  public.  Une  émigration 
considérable  des  hommes  les  plus  opulents  avait 
porté  hors  du  royaume  une  grande  partie  de  nos  ri- 
chesses. Des  alarmes,  ou  fondées,  ou  répandues  à 
dessein,  avaient  fait  resserrer  le  numéraire.  Il  eût 
fallu  suspendre  tous  les  payements,  même  celui  de 
Tannée,  fermer  les  ateliers  publics,  les  asiles  de  la 
charité,  renoncera  tout  système  réparateur, et  ren- 
trer sous  le  joug.  C’est  ce  qu’avaient  espéré  nos  en- 
nemis. 

Grâce  à la  mesure  des  assignats,  avant  la  fin  de 
1790  la  vente  des  domaines  nationaux,  ouverte  à la 
fois  dans  tous  les  districts  du  royaume,  ne  put  être 
ralentie  par  aucune  intrigue.  Le  prix  des  ventes  a 
presque  doublé  celui  des  évaluations;  et.  quelle 
qu’ait  été  la  générosité  de  l’Assemblée  dans  la  déter- 
mination des  remboursements  d’offices,  elle  ne  s’est 
pas  encore  trouvée  dans  le  cas  de  penser  à sacrifier 
la  réserve  qu’elle  a faite  des  bois  qu’avaient  possédés 
le  domaine  et  le  clergé. 

Année  1791. 

L’année  1791  a commencé  dansun  ordre  de  choses 
très-différent  de  l’ancien.  Il  n’était  plus  question  de 
combiner  de  petites  opérations  de  crédit  et  de  solli- 
citer les  avances  des  capitalistes.  Il  s’en  fallait  bien 
cependant  que  les  revenus  de  l’Etat  fussent  rétablis. 
Le  nouveau  système  de  l'impôt  ne  pouvait  être  trop 
médité.  Son  application  ne  pouvait  sans  injustice  se 
faire  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  1790,  encore  gre- 
vés de  la  dîme.  Il  fallait  donc  suppléer  quelque  temps 
encore  aux  recettes  par  des  moyens  extraordinaires  î 
1‘ Assemblée  s’y  détermina,  et  ne  mit  ni  précipita  tien , 


707 


ni  faiblesse  dans  ses  résolutions. Elle  commença  par 
les  dernières  suppressions  qui  lui  restaient  à faire , 
celles  des  aides,  du  tabac,  des  traites  intérieures,  des 
droits  d'entrée  des  compagnies  de  finance  et  des 
jurandes.  Des  droits  sur  l'enregistrement  des  actes, 
un  droit  de  timbre  et  celui  des  patentes  pour  l'exer- 
cice des  différents  commerces,  droits  étrangers  à la 
classe  indigente,  lurent  établis  ; les  douanes  furent 
portées  aux  frontières.  Enfin  deux  seuls  impôts  di 
rects  ont  pris  la  place  delà  taille, des  vingtièmes,  de 
la  capitation  et  (le  la  dîme  ; l'un  sous  le  nom  d'impo- 
sition foncière,  l'autre  sous  celui  d'imposition  mobi- 
lière. Des  régies  simples  et  peu  nombreuses  ont 
succédé  à ces  immenses  collectionsde  fermiers.  Des 
receveurs  de  district  ont  remplacé  les  chefs  et  les  sub- 
ordonnés de  la  recette  générale,  et  des  traitements 
modiques  acquitteront  désormais  des  services  dont 
le  prix  a précédemment  absorbé  tant  de  richesses. 

L’Assemblce,  constante  dans  les  principes  d'or- 
dre qu  elle  avait  voulu  établir  dès  le  commence- 
ment de  1790,  a pris  le  parti  de  séparer  entièrement 
les  dépenses  de  1791  de  toutes  les  dépenses  anté- 
rieures, et  notamment  de  celles  de  la  dernière  année, 
dout  plusieurs  parties  n'étaient  pas  encore  acquit- 
tées. Elle  a fait  tenir  un  compte  à part  de  ces  der- 
nières, qu'elle  fait  régulièrement  solder  à mesure 
qu’elles  se  présentent.  Quant  aux  dépenses  de  cette 
année,  elles  ont  été  déterminées  d’une  manière  fixe, 
et  toutes  les  recettes  leur  ont  été  appliquées.  Bientôt 
les  nouveaux  rôles  mis  en  recouvrement  apporteront 
au  trésor  public  une  somme  égale  à sa  dépense,  et 
ce  sera  la  lin  de  la  révolution.  Jusqu’à  ce  moment, 
la  caisse  de  l’extraordinaire  y aura  suppléé.  Cette 
nécessité,  indispensablement  prolongée,  de  rempla- 
cer le  défaut  de  recette  en  même  temps  que  l’on  fai- 
sait Tace  à tous  les  remboursements,  a forcé  de  rap- 
procher l'époque  d'une  troisième  émission  d’assi- 
gnats de  600  millions;  mais  la  rentrée  que  les  à- 
comptes  sur  le  prix  des  ventes  ont  produite  avait 
déjà  diminué  de  200  millions  au  1er  de  juillet  la 
masse  de  ceux  qui  étaient  eu  circulation. 

Les  détails  précédents  devraient  présenter  à la  fois 
l'étendue  et  les  bornes  de  nos  sacrifices  ; mais  l’As- 
semblée nationale,  après  avoir  déconcerté  pendant 
deux  ans  les  intrigues  dont  elle  s’est  vue  entourée,  a 
été  forcée  d’employer  150  millions  à la  sûreté  exté- 
rieure du  royaume.  Ainsi,  même  en  supposant  que 
nos  ennemis  se  bornent  à des  menaces,  150  millions 
eussent  été  employés  à diminuer  les  chargesdu  peu- 
le,  sans  l'égoïsme  et  les  préjugés  qui  arment  des 
rançais  contre  leur  patrie.  Quel  reproche  n’auront 
pas  à se  faire  un  jour  ceux  pour  qui  de  si  grands  in- 
térêts n'ont  pas  été  sacrés  ! 

Après  avoir  montré  l'immensité  des  travaux  de 
l'Assemblée  nationale,  après  avoir  parcouru  son 
étonnante  carrière,  et  suivi  pied  à pied  tous  les  pas 
u'elle  a faits,  il  faut  achever  de  hxer  les  idées  sur 
es  résultats. 

Nous  allons  à présent  prendre  les  comptes  des  re- 
cettes et  des  dépenses  depuis  le  l«r  mai  1789,  et,  les 
pièces  à la  main,  calculer  l'emploi  de  toutes  les  som- 
mes fournies  tant  par  des  revenus  ordinaires  que  par 
des  capitaux.  Il  faut  que  la  nation  sache  ce  que  la 
révolution  lui  coûte.  La  connaissance  de  ses  sacrifi- 
ces if  affaiblira  pas  le  sentiment  de  son  bonheur. 

{La tuile  incessamment.) 


VABIÉTÉS. 

De  r utilité  d'établir  des  courses  de  chars  et  de  chevaux. 

Tout  ce  qui  se  fait  eu  présence  du  peuple  rassem- 
blé acquiert  un  caractère  de  grandeur  que  n’oflre 
point  l’étiquette  des  solennités  particulières  ou  la 
pompe  des  cérémonies  privilégiées,  Le  concours  de 


la  multitude,  l’aspect  des  cieui,  l'agitation  des  es- 
prits, l’expression  libre  des  sentiments,  l’enthou- 
siasme de  l’âme,  donnent  aux  paroles  de  l’énergie, 
aux  idées  de  l’élévation,  aux  actions  une  uoble  sim- 
plicité, et  naturalisent  dans  les  habitudes  un  maintien 
qu’on  prendrait  pour  de  l’orgueil  si  l’on  ne  savait 
point  qu’il  naft  de  l’assurance  calme  que  donnent  la 
hauteur  despensées  et  l’usage  delà  liberté  publique. 
Tels  à Rome  et  dans  la  Grèce,  les  jeux  olympiques, 
les  courses  de  chars,  les  triomphes  qu’on  y rempor- 
tait, la  joie  des  vainqueurs,  les  applaudissements  du 
peuple,  les  couronnes  qu’il  distribuait,  étaient  au- 
tant de  moyens  d’entretenir  parmi  les  citoyens  l’a- 
mour de  la  gloire  et  le  sentiment  des  vertus  qu’elle 
fait  naître. 

C’est  par  de  semblables  institutions,  par  des  fêtes 
politiques,  par  des  spectacles  propres  à former  le 
goût,  a inspirer  des  idées  de  courage  et  le  désir  de 
l’estime  publique,  que  l’antiquité  a produit  les 
rands caractères  qui  nous  étonnent:  ces  tournois 
’un  peuple  libre , ces  courses  où  tous  les  talents  de 
la  jeunesse  se  développaient  au  milieu  des  applau- 
dissements d’une  grande  nation,  inspiraient  l’ému- 
lation des  vertus,  faisaient  naître  l’héroïsme  et  des 
motifs  d’union,  de  fraternité  dont  nos  fêtes  parois- 
siales et  quelques  amusements  de  commande  n’of- 
frent que  l’imparfait  et  impuissant  simulacre. 

Aux  spectacles,  aussi  ineptes  que  barbares,  de 
combats  de  taureaux , que  l’on  conserve  avec  un 
respect  insultant  pour  le  peuple,  aux  fêtes  que  le 
désœuvrement  et  l’amour  des  riens  ont  fait  naître, 
je  voudrais  donc  qu’on  vit  en  France  succéder  de 
magnifiques  courses  de  chevaux  et  de  chars,  qui 
pussent  former  des  jeunes  gens  à l’adresse,  aux  dan- 
gers, au  courage,  sans  détruire  en  eux  la  douce 
compassion  et  les  vertus  de  la  sensibilité.  Le  Champ 
de  la  Fédération,  les  arènes  de  Nîmes,  d’autres  lieux 
encore  pourraient  offrir  des  emplacements  spacieux 
et  convenables  à ces  jeux  du  peuple  français,  qui 
rappelleraient  ceux  de  la  Grèce  et  de  l’antique  Rome. 
C'est  là  que  de  toutes  les  parties  de  l’empire  se  ras- 
sembleraient, à des  époques  déterminées,  tous  ceux 
qui  voudraient  disputer  le  prix  de  la  victoire,  qu’ils 
recevraient  des  mains  du  peuple,  au  milieu  des  cris 
et  des  trépidations  de  l’allégresse  publique.  Bientôt 
ces  fêtes  deviendraient  une  occasion  d’autres  exerci- 
ces, d’autres  scènes,  où  l’éloquence,  les  arts  du  gé- 
nie acquerraient  de  l’élévation,  de  la  majesté  et  ce  je 
ne  sais  quoi  de  grand  qui  caractérise  une  nation  li- 
bre, généreuse  et  puissante. 

Il  faut  au  peuple  des  délassements,  mais  il  les  faut 
de  nature  à perfectionner  ses  goûts,  ses  habitudes  et 
ses  passions,  si  l’on  veut  longtemps  le  tenir  au  ni- 
veau des  sentiments  que  réclame  le  maintien  de  la 
liberté.  Les  seuls  exercices  militaires  n’atteignent 
point  ce  but  ; peut-être  en  éloignent-ils  par  un  laps 
de  temps  considérable.  Nécessairement  isolés  et  bor- 
nés par  leur  utilité  même  à des  mouvements  pure- 
ment physiques,  s’ils  entretiennent  la  force  du  corps, 
ils  ne  disent  rien  à l’âme.  Quelque  nombreux  donc 
que  soient  les  rassemblements  destinés  à les  entrete- 
nir, ils  ne  rempliront  jamais  l’objet  des  fêtes  natio- 
nales, et  parmi  celles-ci  des  courses  olympiques, qui, 
pour  me  servir  des  paroles  de  J. -J.  Rousseau,  • lor- 

• maient  jadis  des  hommes,  non-seulement  vaillants 
« et  courageux,  mais  avides  d’honneur  et  de  gloire, 

• et  propres  à toutes  les  vertus.  » 

C’est  a tant  d’avantages  sans  doute,  réunis  dans  ce 
genre  d’institution  politique,  qu’on  doit  attribuer 
l'idée  de  M.  Talleyrand,  qui , dans  son  rapport  sur 
l’éducatiou  uationale,  a demandé  que  l’exercice  des 
chevaux  y entrât  comme  une  partie  intégrante  et 
principale.  Quel  motif  de  faire  de  rapides  progrès 
dans  ce  genre  d’éducation,  que  l’espoir  de  disputer 


la  victoire  aux  course*  publiques , H d’en  recevoir 
le  prix  des  mains  d’un  grand  peuple  rassemblé  1 # 
Peut-être  eskfl  une  des  lacunes  de  la  constitution 
française,  que  d’avoir  omis  de  déterminer  ce  genre 
de  fêtes  et  ae  l’avoir  en  quelque  sorte  confondu  avec 
des  principes  conservateurs  de  la  liberté  politique? 
Pourquoi  ne  célébrerait-on  point  par  des  courses 
olympiques  lé  14  juillet,  ou  lepoque  non  moins  mé- 
morable du  14  septembre,  époque  du  pacte  solennel 
entre  la  nation  et  le  monarque,  de  la  réconciliation 
nationale,  de  l'oubli  des  vengeances  et  de  l'abolition 
de  la  servitude  des  passeports,  ce  reste  de  l’asservis- 
sement des  personnes,  et  de  l'arbitraire  politique 
qu'on  a toujours  eu  la  faiblesse  de  respecter,  saus 
trop  savoir  pourquoi,  parmi  nous. 

Ces  vues  d’utilité  publique, que  nous  ne  présentons 
qu’incompléteuient  ici,  viennent  d'être  développées 
et  soumises  à l’examen  public,  dans  un  écrit  de 
M.  Lafout-Pouloti  ; l'auteur  y présente  en  honune 
instruit  tous  les  avantages  de  l'établissement  des 
courses  de  chars  et  de  chevaux  instituées  par  la  na- 
tion : le  perlfclionnement  des  races,  le  progrès  de 
1 équitation,  un  nouveau  genre  d iudustrie,  l eucou- 
ragementdes  arts  relatifs  a la  défense  nationale,  une 
noble  émulation  , le  concours  des  étrangers  en 
France,  des  spectacles  dignes  d’un  grand  peuple,  des 
moyens  d'union,  de  fraternité  entre  tous  les  sujets 
de  l'empire,  eide  perfectionnement  dans  les  habitudes 
morales  de  la  nation.  (Article  de  U.  Peuehet.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ma  République , par  fauteur  du  la  Philosophie  de  la  Mature 
(M.  Dasalles);  ouvrage  destiné  dans  l'origine  à n'élra  pu- 
blié que  l'an  1600  ; 3 val.  in  tS,  imprimé»  avec  le*  carac- 
tères de  M.  Didot.  l’ria  | A lit.  ) et  ta  »end  à Pari»,  rhex 
les  principaui  libraires.  On  en  a lire  quelques  exemplaire» 
eu  beau  papier  fin,  du  prix  de  7 li  v . 10*.,  qu'on  na  trouve 
que  rhe*  M.  Potier,  rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  n*  55, 
au  coin  de  la  rue  de  Paradis. 

Le*  ancien*  Grec* , qui  (Taraient  point  une  fsiiort  froide, 
aimaient  è orner  la  philosophie  et  la  politique  des  charme* 
de  l'imaginai  Ion.  Dan*  leur*  écrit*,  de*  fictions  ingénieuses 
enveloppaient  presque  toujours  la  vérité  : il  n'ett  ptl  «tir- 
prenant  qu'un  philosophe  qui  vit  beaucoup  avec  eu*  , vou- 
lant dire  la  vérité  aux  modernes,  ait  Suivi  la  mémo  méthode, 
et  qu'au  lieu  d’un  traité  méthodique  il  ait  mieux  aûué  faire 
une  espèce  de  roman. 

Un  vaisseau  anglais,  qu'il  n anime  le  Cosmopolite , sur  le- 
quel m trouvent  réuni*  des  passager*  de  tout  pays,  après 
avoir  croisé  dam  l'Archipel,  enlre  dan*  la  tner  Noire  , pen- 
dant la  guerre  de  la  Hostie  et  de  i'Ktnpire  avec  la  Porte, 
en  1789.  Eponine,  jeune  Grecque  née  (fana  le  Péloponèse, 
se  trouve  parmi  Ica  passagers  avec  son  pere,  fuyant  l’escla- 
vage et  le  deshonneur.  Elle  a été  élevée  dans  toute  b su- 
blimité de  là  philosophie  antique,  et  c'est  par  des  entretiens 
dignes  «Je  cette  éducation  qu’ellè  et  soft  père  charment  leurs 
peines  et  l'ennui  de  leurs  compagnons  de  voyage.  Des  ré- 
flexions fur  la  guerre  injuste  qui  dévastait  alors  les  bords  de 
cette  mer,  ils  passent  i de  plus  hautes  considérations,  et  Pla- 
ton (e'est  le  nom  du  père),  après  a’étre  un  peu  fait  prier, 
esplique  à l'équipage  étonné  Ica  principes  d'une  république 
dont  il  a médité  le  plan  pendant  quarante  années. 

Un  Algérien  se  trouve  sur  le  même  vaisseau  avec  un  che- 
valier de  Malte,  qui  rat  son  esclave.  De  là  l’occasion  d'expli- 
quer le*  premiers  principes  du  pacte  social , l’injustice  et  le 
peu  de  stabilité  du  droit  du  plus  fort,  ete.  Le  philosophe 
développe  ensuite  l’origine  et  les  bases  de  ce  pacte  qui  a 
eiislé  chex  tons  lot  peuples,  ou  formel,  ou  tacite.  Il  passe  en 
revue  tons  les  gouvernements  actuels,  et  n’en  voit  point  où  ce 
pacte  ne  soit  altéré  d'une  manière  outrageante  pour  la  na- 
ture humaine,  il  n’en  voit  point  où  puisse  se  réaliser  te  plan 
qu'il  a conçu  ; ce  qui  amène  lé  désir  d'une  révolution  uni- 
vt-Hellé,  mal»  philosophique  et  hnn  sanglante,  fruit  du  pro- 
duit des  lumières  et  non  d une  lutte  de  Ta  force  éclairée  con- 
tre la  force  aveugle  des  despotes, 

D'autres  incidents  conduisent  le  Platon  moderne  è l'expli- 
cation d’une  théorie  sur  laquelle  il  veut  que  soient  fondées 
toutes  les  fois  politiques  : e’est  celle  qu'il  nomme  /es  trois  I 
morales.  La  première  est  la  morale  de  l'homme  individuel, 
fondée  sur  ce  que  l'homme  doit  a Dieu,  sur  ce  qu'il  doit  à sa 


propre  conservation  et  i son  bien-être,  sur  te  qu’il  doit  d'at- 
tachement et  d'amour  à m famille , à se»  concitoyens , è la 
grande  famille  de  tous  les  êtres  intelligent*  et  sensible*. 

La  seconde  est  la  morale  des  Etats  dans  leurs  rapport*  na- 
turel* avec  les  citoyens,  morale  presque  toujours  perverse, 
mais  qui  cependant,  éclairée  depuis  qnelqoes  Stèefes  par  le* 
bienfait*  de  l'imprimerie,  et  depuis  deux  par  les  leçon*  et  la 
censure  des  philosophes,  devient  chex  quelques  nations  plu* 
pure  , moins  arbitraire  et  moins  tyrannique.  Ce  qu'on  ap- 
pelle coups  d’Etat,  draits  de  bienséance,  effets  du  malheur 
des  temps,  tout  cela  entrait  dans  la  morale  des  Etats;  par- 
tout où  elle  est  aussi  contraire  à la  morale  de  l'homme  in  in- 
dividuel. il  arrive  de  deux  chofes  Pline  : ou  la  morale  de  l’E- 
tat domine,  et  l'homme  reste  vil  et  dégradé  ; ou  c'est  celle 
de  l'homme,  et  l’Etal  *•  régénère  ou  est  anéanti. 

La  troisième  est  la  morale  des  Etat»  entre  eus  , que  l’on 
peut  appeler  morale  universelle,  ou  morale  de  l'uoivors.  Le 
machiavélisme  et  te  prétendu  droit  des  gens  l'ont  trop  long- 
temps outragée  ; le  temps  approche  où  elle  sera  rendue  à 
toute  la  pureté.  Le  but  des  législateurs  philosophes  doit  être 
de  préparer  la  réunion  des  morales  factices  de  l'Etat  et  de 
l'nnivera  è la  morale  primitive  de  l'homme  individuel;  et 
c'est  reite  théorie  des  trois  morales  séparées  de  fait  et  réu- 
nies de  droit,  qui,  reléguée  Jusqu’ici  dans  l’entcadeuieat  du 
philosophe,  est  la  clef  de  toute  saine  législation. 

En  examinant  sous  ce  point  de  vue  le*  institution*  politi- 
ques, il  n’est  pas  difficile  d’en  faire  une  critique  auasi  juste 
u’anière.  Ce  qu'on  nomme  le  droit  de  la  guerre,  l'absurdité 
e le  confier  I un  roi,  et  même  d'attribuer  aux  Dation*,  quoi- 
que souveraines,  le  droit  de  la  guerre  offensive,  allument  la 
hile  éleqoente  du  père  d'Eponine,  lorsqu’entré*  dans  le  Da- 
nube les  fait*  guerriers  dont  ils  sont  témoins  le  conduisent  à 
traiter  ce  sujet  terrible,  Ils  descendent  snr  le  rivage:  les 
événement*  se  multiplient,  *e  compliquent,  et  amènent  tou- 
jours des  questions  que  le  philosophe  grec  résout  d’après 
son  système.  La  conduite  ue  Joseph  11 , auteur  de  celte 
guerre,  est  jugée  avec  sévérité  et  avec  justice.  Enfin  les  voya- 
geurs le  rencontrent  lui-même,  vaincu,  fugitif,  égaré  dans 
une  forêt.  Il  est  ramené  avec  eut  dans  son  camp  par  la  gé- 
nérosité d’un  soldat  que  , d'après  ses  principes  d'une  disci- 
pline barbere,  il  avait  condamné  à de  cruels  supplice*. 

Lè  , par  un  léger  anarbromsme  pour  lequel  l'auteur  de- 
mande et  doit  obtenir  grâce* on  s'entretient  de  la  révolution 
de  France.  L'empereur,  incertain  du  parti  qu’il  doit  prendre 
à cet  égard,  remet  à Platon  des  papiers  qui  contiennent  le 
récit  détaillé  de  ce  grsnd  événement,  et  le  prie  de  le»  exa- 
miner pour  lui  donner  ensuite  les  conseils  de  la  gages**.  C'est 
dans  ce  cadre  qu’est  offert  le  tableau  de  notre  révolution. 
L'on  seat  d’avance  comme  elle  doit  être  envisagée  dans  la 
consultation  du  philosophe.  On  sent  que  tout  ee  qu’elle  a de 
rand,  de  pur,  d'utile  aux  hommes,  de  conforme  aux  maximes 
'une  politique  saine  et  amie  du  genre  humain,  qui  remet  à 
sa  place  ce  que  le  despotisme  avait  déplacé,  tout  ce  qui  con- 
duit k la  réunion  des  lois  morales  dans  notre  nouvelle  insti- 
tution sociale,  obtient  l'approbation  d’un  pareil  juge.  On 
prévoit  aussi  ce  qu’il  y désapprouve.  C'est  par  le  progrès 
lent,  mai*  sôr,  des  lumières,  qu’il  fallait  qu'elle  se  fit,  non  par 
| une  insurrection.  Le  senht-nl  du  Jeu  de  Paume  est  le  pre- 
j nuer  acte  violent  qui  a écarté  la  révolution  de  la  route  phi* 
i losnphique,  et  qui  l'a  précipitée  dans  celle  des  soulèvement* 
populaires.  Le  bon  Platon  trace  le  plan  que  l’Assemblée  pou- 
I vait  suivre  dans  cetté  circonstance.  Il  refait  la  séance  royale, 
prend  ce  qu’il  y avait  de  bon,  rr pousse  avec  les  armes  de  la 
i sagesse  ee  qui  blessait  les  droits  de  la  nation  assemblée;  il 
prévoit  les  opposition*  des  ennemis  de  la  liberté  Le  roi  dis* 
racie  un  de  leurs  chefs,  et  fait  rentrer  les  autres  dans  le 
avoir»  Tout  »e  fait  ainsi  d'une  manière  calme  et  non  sao- 
iante  , et  l'eiradicalion  de  tous  les  abus,  l'établissement 
«■  toutes  tes  lois  utiles,  la  révolution  enfin  s’achcve,  sans 
I violence,  «ans  que  l'humanité  en  souffre,  sans  que  1rs  pas* 
sionst'ah  mêlent,  sans  qu'il  y ait  autre  chose  dau»  Us  causes 
que  raison  et  sagesse,  dans  les  effets  que  calme  et  bonheur. 

On  ne  peut  voir  assurément  un  plus  beau  songe  • et  nous 
n'entrrprrndrons  point  de  révcillrr  l'auteur  ; nous  atten- 
drons au  moins  qu'il  ait  fini  son  rêve.  Il  nous  en  promet  la 
suite,  et  même  en  supposant  qu'il  se  soit  trompé^  cl  qu’il 
doive  se  tromper  encore,  nous  l’exhortons  à remplir  sa  pro- 
messe. Les  vrais  amis  de  la  liberté  doivent  aimer  jusqu'aux 
erreurs  qui  n'ont  d'autre  source  qu'une  raison  ou  trop  limide 
ou  trop  engeante,  d’autre  but  que  la  paix  et  le  plus  grand 
bonheur  des  hommes. 


iV.  B.  La  solennité  de  la  fêle  d hier  ayant  empêché  le  ser* 
vice  de  l'imprimerie,  nous  somme»  forcés  de  renvoyer  k de- 
tuuiu  les  séance»  du  samedi  au  soir  et  dimanche  ma  lia. 
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. POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  dune  lettre  de  Dresde , du  29  août.  — • Je  joins , 

A nia  dissertation  »ur  lus  grands  intérêts  dont  je  viens  do 
vous  eotfdeûlf,  le  récit  des  cérémonies , révérences  et  gala* 
qui  ont  pte$4)ue  égayé  quelques-unes  de  nos  villes.  C’est 
agir  comme  les  princes , qui  occultent  les  yeux  de  la  multi- 
tude d’un  éclat  éblouissant,  tandis  qu'ils  cachent  à tous  les 
yeux  les  véritables  motifs  qui  les  fout  agir  en  eux-mémcs. 
Voici  donc  cet  article  de  gazette. 

• Le  roi  de  Prusse  quitta,  le  21  de  ce  mois,  le  camp  de  la 
revue  A Schalkow, et  se  mil  en  roule  pour  Corliii.où  il 
passa  la  uuit.  Le  25  il  se  rendit  à Pilnilz,  où  il  arriva  envi- 
ron vers  les  deux  heure».  Il  y fui  reçu  avec  le*  plus  grandes 
marques  d'amitié  par  S M.  l'empereur,  qui  y était  déjà  ar- 
rivé ver*  les  dix  heures,  cl  par  notre  séiénissimc  électeur. 
Le  roi  se  rendit  incontinent  dans  les  appartements  de  lelec- 
trice,  pour  faire  sa  cour  A cette  princesse.  De  la  on  se  mil 
A une  table  de  quarante  couverts.  Il  y eut  musique  pendant 
tout  le  dincr,  et  la  table  ne  fut  levée  que  sur  les  cinq  heures. 
Les  Majestés  s'étant  retirées  pour  quelque*  monicuts,  elle* 
se  rendirent  au  théâtre  du  cluUcau,  où  l'on  duuna  une  opé- 
rette. Après  le  spectacle,  il  y eut  souper  avec  musique,  et 
après  le  souper  une  brillante  illumination  ; ensuite  prome- 
nade jusqu'au  coucher.  Pendant  le  souper  était  arrivé  le  ba- 
ron de  Roil,  qui  avait  annoncé  l'arrivée  do  Al.  lo  comte 
d'Artois  A Dresde. 

« I/'  26,  M.  le  comte  d’Artois  arriva  à Pilnilz,  ce  qui  parut 
causer  quelque  joie.  Il  fut  enuduit  Auprès  de»  Majestés.  Le 
roi  de  Prusse  rendit  ce  jour-là  une  visite  à notre  sérénis- 
sime  électeur  et  A l'eleclrice;  après  qu'il  se  fut  retiré  dan» 
ses  appartements  , il  reçut  celle  de  I empereur,  à laquelle 
M*le  comte  d'Artois,  au  bout  d'une  demi-heure,  assista  ; il 
s'entretint  pendant  environ  trois  quarts  d'heure  avec  l'em- 
pereur et  le  foi.  A midi  il  y eut,  comme  le  jour  auparavant, 
dîner,  musique,  et,  après  que  Ion  eut  desservi , opérette  : 
ensuite  souper,  après  lequel  oh  donna  un  magnifique  feu 
d'artifice.  Il  y eut  illuminaiioo  comme  U vrille,  et  l'on  se 
promena  au  bruit  de  la  musique  de  deux  chœurs.  Le  27, 
avant  midi,  l’empereur  et  le  comte  d’Artois  passèrent  envi- 
ron trois  quarts  d'heure  avec  le  roi  de  Prusse  dans  ses  ap- 
vartements  ; après  que  M.  le  comte  d'Artois  se  fut  retiré, 
es  deux  Majestés  s'entretinrent  seules  encore  pendant  une 
heure. 

• Il  était  temps  de  se  mettre  à table.  On  dîna,  toujours  au 
son  de  la  musique.  Après  le  dîner,  tous  les  hauts  person- 
nages se  rendirent  ensemble  à Dresde.  On  visita  la  galerie 
de  peinture,  la  bibliothèque , la  voûte  verte,  et  toutes  lira 
curiosités  rassemblées  dan»  ces  différents  endroits.  De  IA  on 
se  rendit  A la  redoute.  Ensuite  , vers  les  neuf  heures,  on  re- 
tourna A Pilnilz  pour  le  souper.  Après  table,  l'empereur, 
le  roi  de  Prusse,  M.  le  comte  d’Artois , le  général  Luncy,  le 
ktron  de  Spielmann,  M.  de  Galonné  et  le  major  général  de 
Rischofswerder  s'assemblèrent  dan»  les  appartements  de 
l'empereur  La  couférence  dura  jusqu'à  près  de  deux  heures, 
vers  lequel  temps  S.  M.  I.  partit  de  PiiniU.  Jamais  les  héros 
d’Homère  ne  firent  de  plus  longs  repas- 

• Le  28  au  matin,  S.  M.  prussienne,  accompagnée  de  la 
nt-nsnn  électorale,  se  rendit  à Moriuburg , où  l’on  déjeuna. 
Oii  alla  ensuite  visiter  un  navire  de  guerre  construit  sur  le 
lac  qui  est  dans  cet  endroit.  l)e  retour  du  lac , on  diua  A 
Moritzburg.  Après  le  dîner,  S.  M.  prit  congé  de  la  manière 
la  plus  affectueuse  de  la  maison  électorale, et  sc  mit  en 
route  pour  Elstcwerda,  pour  rendre  une  visite  A ».  A.  le  duc 
de  Courlande.  Après  les  compliments  et  cérémonies  d’u- 
sage, le  duc  donna  un  concert  A S.  M.,  qui  fut  suivi  d’un 
souper.  Aujourd'hui  29,  le  roi , parti  d'KIstewerda  vers  les 
cinq  heures  du  matin  , s'est  rendu  à Potsdam. 

• L’empereur  et  le  roi  ont  fait  distribuer  de  riches  pré- 
sents parmi  les  serviteur*  de  la  maison  électorale,  et  notre 
sérenlssimé  électeur  en  a agi  de  même  parmi  la  suite  de 
l'empereur  et  du  roi , de  façon  que  c’était  comme  la  fête  des 
serviteurs.  ■ 

Des  frontières  de  la  Saxe,  du  1“  septembre. — (Sût a.  Nous 
plaçons  ici  cet  article  comme  un  supplément  de  la  lettre  ci- 
dessus,  de  Dresde,  pour  compléter  les  descriptions  des  dî- 
ners, soupers,  bals,  concerts,  Illuminations,  qui  ont  eu  lieu 
à cette  grande  époque.) 

Strie.  — Tome  /.Y. 


Le  souper  que  notre  sérénlusime  électeur  a donné , le  10 
A LL.  MM.  II.  et  RR.,  a été  très- brillant.  Après  l'opérette 
OU  servit  une  table  de  quatre  cent»  couvert».  L'archiduc 
François,  le  comte  de  Palii,  le  prince  royal  de  Prusse,  1a 
prince  de  üohenlohe,  le  comte  Cari  de  Rruhl , le  colunri  d« 
Slélf»,  le  général  de  Fiachslande,  le  général  de  Rouillé,  le 
| duc  de  Polignac , le  priucc  de  Nassau-Siegen , nombre  de 
j cavaliers  des  deux  cour»  et  de  la  suite  du  comte  d'Artois, 

! ont  asslslé  à cette  fête.  Dan*  la  soirée  du  27,  il  y eut  A la  re  • 

; doute , sur  le  grand  théâtre  de  l'Opéra , un  magnifique  bal 
{ en  masques,  ou  l’on  en  comptait  près  de  trois  mille.  La  «alla 
était  superlvcmcnt  décorée , et  illuminée  de  plus  de  soixante 
! lustres,  où  brûlaient  six  mille  flambeaux.  La  bouq;coisie, 
sans  distinction  d'état,  eut  l'honneur  de  danser  avec  les  Il- 
lustres masques.  11  y a plus  de  trente  ans  que  l'iiuitx  u avait 
vu  pareille  magnificence. 

Il  est  très-po»iiif  qu'il  a été  signé,  lo  26  août,  A Pilnilz, 
delà  main  de*  liant»  contractants,  un  traité  d'amitié  et 
d alliance  offensive  et  défensive  entre  f Autriche , la  Prusse 
et  In  Saxe.  Les  parties  contractantes  stipulent  paix  cl  ami- 
tié entre  elles,  et  se  garantissent  leurs  possessions  récipro- 
ques contre  toute  attaquo  étrangère.  Pour  fortifier  cette 
amitié  personnelle  et  réciproque  dos  trois  maisons,  il  est 
convenu  que  les  princes  héritiers  des  trônes  respectifs  se 
rendront  A Dresde  pour  faire  connaissance  et  resserrer  Ica 
liens  de  l’amitié. 

Extrait  dune  lettre  de  **\  en  Saxe.  — •Von»  autres  Fran- 
çais, vous  faites  sérieusement  de  grands  effort»  pour  arriver 
au  bonheur  Peuple  falot,  on  volt  bien  que  vous  n'y  enten- 
dez rien.  Ici  l'on  s'occupe  du  matin  au  soir  à rabattre  vos 
espérance»  et  A préparer  la  ruine  de  votre  pays , qui  doit 
être  libre  ou  perdu.  Mais  c’est  au  milieu  des  festins,  des 
plaisirs,  des  concerts,  que  fou  mène  A bien  ces  honnêtes 
desseins.  VoilA  ce  que  c'est  que  d'élre  prince*  , gentilshom- 
mes, etc.;  c'est  en  sc  moquant  de  tout  que  ces  hommes-IA 
font  de  grandes  choses;  et  le  monde  se  mène  ainsi!  On 
laisse  ces  manants  de  Français,  qui  n'ont  plus  de  nobles, 
s'épuiser  en  réflexions,  eu  beaux  écrits , en  dons  patrioti- 
ques , et  en  autres  folit-s  qui  réjouissent  pour  un  temps 
l'Ame  honnête  du  peuple;  mais  les  princes  et  les  gentils- 
hommes, en  riant  de  la  sottise  publique,  espèrent  en  pro- 
filer, ef  punir,  quand  U en  sera  temps,  cette  canaille  fran- 
çaise oui  voulait  avoir  quelques  vertus , cl  par  IA  prétendre 
A I égalité.  Point  du  tout  : le  boa  et  sot  peuple  français,  se- 
lon nos  conférences  d'ici,  est  né  pour  crier  picot.'  bracot 
honorer  qui  l'ofTense,  si  l’offenseur  est  un  grand:  mépriser 
qui  le  sert,  al  le  législateur  est  un  bourgeois,  et  manger  des 
pommes  de  terre.  En  conséquence,  les  prince»  français  ont 
obtenu  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  mm 
espèce  de  promesse  d’employer  leurs  bon*  offices  d'abord , 
et  leur»  meilleur»  soldats  au  besoin,  pour  rétablir  ta  no- 
blesse française  sur  le  trône  de  Louis  XVI.  Quand  je  dis  sur 
le  trône,  tous  savez  que  je  m'exprime  en  cria  comme  I his- 
toire de  France.  Sans  doute  ces  bons  office»  ne  seront  point 
rendus;  les  soldats  de  l' Autriche  et  de  In  Prusse  ue  ma  reberoal 
point  : mais  admirez  rofctnc , le  verre  A la  main , des  gen- 
tilshommes veulent  faire  trembler  ube  nation  bourgeoise. 
Au  surplu».  Je  puis  vous  assurer  qu'à  voir  d'ici  seulement 
le»  affaires  de  France  on  peut  s'attendre  qu'énilgranic  ou 
régnlenle  la  noblesse  ou  la  ci-devant  noblesse  aspirera  tou- 
jours aux  premiers  emplois,  aux  premiers  ministères,  aux 
premières  dignités,  et  qu’à  moins  que  l’esprit  public  » 'ac- 
quière chez  votre  nation  assez  de  force  pour  tou  ruer  l'es- 
time cl  le»  respects  ver»  1rs  magistrats  élus  par  le  peuple, 
et  pour  lui  faire  préféreruo  honnête  magistrat  de  son  choix, 
qui  n'aura  que  1,000  écus,  au  ministre  qui  aura  toujours  un 
hôtel  et  100,000  lit.  de  traitement,  la  nouvelle  constitution, 
qui  a beaucoup  (ait  pour  la  liberté,  n'aura  rirn  fait  cnrore 
pour  l’égalité , sans  laquelle  pourtant  cette  constitution  ne 
pourra  durer,  etc.,  etc.  » 


FRANCE. 

De  Paris.  — La'  proclamation  de  l'actè  constitutionnel  a 
été  faite  hier,  conformément  au  décret  de  l'Assemblée  nation 
nale.  Plusieurs  salves  d'artillerie  ont  annoncé  le  commen- 
cement de  la  fête.  Le  corps  municipal,  M.  le  maire  A la 
tête,  est  sorti  A huit  heures  de  la  maison-commune.  Le  cor- 
tège était  composé  d’un  détachement  de  la  garde  nationale. 
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tant  à pied  qu’à  cheval , de*  gardes  de  la  ville , d'un  corps 
de  musique,  ei  des  hérauts  d'armes  en  grand  costume.  Après 
avoir  fait  les  proclamations  sur  le  perron  de  la  maison-com- 
mune, sur  les  places  du  Carrousel  et  Vendôme,  on  s'est  rendu 
au  Champ  de  la  Fédération.  Les  six  divisions  de  la  garde 
nationale  parisienne  y étalent  réunies,  ainsi  qu*>  MM.  les 
électeurs  de  1789,  ceux  de  1791,  les  juges  des  tribunaux  de 
Paris  et  de  ta  cour  de  cassation  , le  département,  les  comi- 
tés des  quarante-huit  sections,  les  juges  de  paix.M.  le  maire 
est  monté  sur  l'autel  de  la  patrie,  a fait  la  proclamation,  et 
a montré  aux  citoyens  le  livre  de  la  constitution.  Les  épées, 
les  sabres,  les  fusils,  surmonté»  des  bonm-ts , des  chapeaux 
des  soldats-citoyens , ont  offert,  pendant  quelques  minutes, 
le  plus  beau  spectacle.  Les  applaudissements  des  specta- 
teurs . les  cris  de  Vive  la  nation  ! ont  augmenté  les  délices 
de  ce  beau  moment , qui  a été  annoncé  par  une  décharge  de 
cent  trente  pièces  de  canon:  ensuite  un  corps  nombreux  de 
musiciens  ont  chanté  une  ode  française. 

A cinq  heures , on  a enlevé,  au  milieu  des  Champs-Ely- 
sées, un  aérostat  chargé  d'attributs  allégoriques  relatifs  à 
l'objet  de  la  fête.  Un  navigateur  était  dans  la  nacelle.  L'as- 
cension s'est  faite  avec  une  majestueuse  lenteur,  et  a pu  être 
vue  de  tout  Paris . qu  elle  a traversé  dans  toute  lu  longueur 
de  l’occident  A l'orient. 

Le  soir  une  illumination  générale  a eu  lieu  dans  toute  la 
ville. 

Les  Tuileries  et  les  Champs-Elysées  présentaient  le  plus 
beau  coup  d'oeil.  Le  château  était  garni , dans  toute  la  lon- 
gueur de  la  façade,  de  quatre  cordons  de  lampions.  Des  pv- 
ramldcs  triangulaires  chargées  de  lampions  étaient  artiste- 
roent  distribuées  dans  les  parterres.  De  pareilles  pyramides 
bordaient  les  deux  côtés  de  la  grande  allée,  ainsi  que  le 
bassin  octogone.  Les  terrasses  des  Feuillants  et  du  bord  de 
la  rivière  étaient  garnies  de  lampions.  En  sortant  des  Tuile- 
ries on  traversait  la  place  l.oui*  XV,  qui  n'était  presque 
point  illuminée , vraisemblablement  pour  que  le  spectacle 
dont  on  allait  jouir  aux  Champs-Elysées  excitât  plus  de  sur- 
prise. Les  deux  allées  latérales  de  cette  superbe  promenade 
étaient  décorées  de  la  manière  la  plus  ingénieuse.  Des  guir- 
landes de  feu  réunissaient  tous  les  arbres  depuis  la  place 
Louis  XV  jusqu'au  lieu  appelé  l'Etoile.  Les  deux  bâtiments 
qui  servaient  autrefois  de  barrières  étaient  très-bien  illu- 
minés , et  de  cette  éminence  on  jouissait  d'un  superbe  coup 
d’œil.  v 


L'Intérieur  des  Champs-Elysées  était  aussi  illuminé,  et 
des  amphithéâtres  remplis  de  musiciens  étaient  disposés 
dans  diverses  parties.  On  avait  aussi  planté  des  mâts  trés- 
éleves , destinés  ponreeux  qui  voudraient  exercer  leur  agi- 
lité A dix  heures,  M.  Lafayette,  suivi  de  ses  aides  de  camp, 
a est  rendu  pour  jouir  du  spectacle  qu'offrait  cette  illumina- 
uon.  Immédiatement  après,  le  roi,  accompagné  de  son 
épouse  et  de  ses  enfants,  est  arrivé  en  voiture.  Ils  ont  été 
entourés  d'an  grand  nombre  de  personnes.  Les  cris  de  Vive 
le  roi  ! ont  été  souvent  répétés  ; on  a même  entendu  ceux 
de  Vive  la  reine!  pendant  que  ceux  de  Vire  la  nation!  vive 
la  liberté!  n’étaient  prononcés  que  rarement. 

Le  roi  et  sa  famille  ont  dû  être  très-satisfaits  de  l'accueil 
qu'ils  ont  reçu  du  public-  Une  pluie  survenue  vers  les  huit 
heures  a rendu  le  concours  moins  nombreux.  Les  danses 
les  rondes  civiques  étaient  bien  mgjn»  animées  que  lors  dé 
la  fête  donnée  dans  le  même  lieu  l'année  derrière,  à l'époque 
de  la  fédération.  Le  peu  de  temps  qu'on  avait  eu  pour  faire 
le»  préparatifs  avait  empêché  que  l'exécution  n'eu  fût  aussi 
complété  qu’il  eût  été  à désirer. 

Il  y avait  dans  la  ville  plusieurs  illuminations  d'un  bel 
effet.  La  maison-commune,  la  place  Dauphine,  le  marché 
de*  Innocents  étalent  très- bien  décorés.  Il  y avait  dans  ces 
divers  lieux  des  orchestres  nombreux  pour  les  personnes  qui 
voulaient  danser.  w 


L'illumination  de  la  maison  de  M.  Charles  Villetle  était 
d uti  très-bon  goût  ; les  feux  de  couleur  y étaient  ingénieu- 
sement entrelacés  de  guirlandes  de  fleurs. 


U terrain  de  la  Bastille  avait  été  décoré  par  les  soins  d 
M.  Palloy,  et  couvert  d'arbres  artistement  disposés;  drscc 
mediens  de  divers  théâtres  y ont  représenté  des  proverbe] 
il  eut  été  à désirer  que  le  patriotisme  dcsoflicicrs  munici 
paux  leur  eût  suggéré  I idée  de  faire  donner  sur  ce  lieu  un 
représentation  de  la  Prise  de  la  Bastille,  pièce  Jouée  are 
•ucces  au  théâtre  de  la  rue  de  Richelieu. 


Tout  s est  passé  avec  ordre:  aucun  accident  n'a  troublé 
celte  réte  ; on  avait  eu  soin  de  défendre  la  circulation  des 
chevaux  et  «fes  voitures,  ainsi  que  le  |>assagc  de  la  litière 


MUNICIPALITÉ  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  corps  municipal. 

Du  lü  septembre  1791. 

Arrêté  portant  établissement  d'un  concours  sur  les  moyens 
à la  disposition  de  la  municipalité,  d’exciter  â Paris  les 
efforts  de  l'industrie,  d'y  encourager  l'établissement  des 
fabriques  de  tous  genres , et  de  procurer  â la  capitale  tous 
les  avantages  qu'elle  peut  attendre  du  commerce  en  gé- 
néral. 

Le  corps  municipal,  délibérant  sur  la  réquisition  du  pre- 
mier substitut-adjoint  du  procureur  de  la  commune,  et  con- 
sidérant: t*  qae  la  révolution  est  enfin  terminée,  et  que  tous 
les  citoyens  vont  reprendre  leurs  occupations  habituelles; 
2*  qu'ils  doivent  toux  être  empressés  de  recueillir  les  fruits 
d’un  ordre  de  choses  pour  lequel  ils  ont  fait  tant  de  sacri- 
fices : qu'ils  doivent  l'être  encore  de  rendre  à leur  patrie  de 
nouveaux  services  en  réparant  par  le  travail  le*  pertes  qu'ils 
ont  pu  faire,  et  en  augmentant  ainsi  la  niasse  des  richesses 
nationales  : 3*  qu'en  de  telles  conjonctures  il  est  du  devoir 
des  magistrats  du  peuple  de  Paris  de  rechercher  toutes  les 
sources  du  bonheur  pour  les  ouvriers  et  la  famille  immense 
dont  les  intérêts  lui  sont  confiés;  4*  que  l'industrie  fabri- 
cant et  l'industrie  commerçante,  qui  procurent,  multi- 
plient et  distribuent  dans  toutes  les  classes  les  bienfaits  de 
l'abondance , ont  fixé  les  premiers  regards  de  la  municipa- 
lité, et  que  nulle  mesure  n'a  paru  plu*  sage  que  de  sollici- 
ter les  conseils  de  tous  les  homme»  éclaires  sur  les  moyens 
de  leur  rendre  leur  activité,  d éteindre  leurs  succès,  de  por- 
ter l'encouragement  dans  les  fabriques  cl  manufactures 
déjà  établies,  d'exciter  les  Français  et  les  étrangers  à en  for- 
mer de  nouvelles , afin  d'élever  à Paris  le  commerce  jus- 
qu’au degré  de  prospérité  qu'il  peut  atteindre  sous  la  salu- 
taire influence  de  la  liberté;  arrête  qu'il  sera  ouvert  un 
concours  sur  ces  deux  questions  : 

I.  Quels  sont  les  meilleurs  moyens  , A la  disposition  de  la 
municipalité,  d'exciter  à Paris  les  efforts  de  l'industrie  et  d'y 
encourager  l'établissement  des  fabriques  de  tous  genres? 

Il  Quels  sont  les  meilleurs  moyens,  à la  disposition  de  la 
municipalité,  de  procurer  à la  capitale  tous  les  avantages 
qu  elle  peut  attendre  du  commerce  en  général , â raison  de 
la  situation,  du  nombre  et  du  caractère  de  s es  habitants,  et 
de  se*  rapports  avec  le»  départements  du  royaume  cl  le* 
peuples  étranger»? 

Invite  toutes  personnes,  régnlcole»  ou  étrangers,  â prendre 
part  à ce  concours,  et  à faire  parvenir,  avant  le  1"  février 
prochain,  sur  chacune  des  deux  questions  séparément,  leurs 
mémoires  clos  et  cachetés , avec  une  devise  et  un  numéro 
propres  à en  faire  reconnaître  les  auteurs,  au  secrétariat  de 
la  municipalité,  où  il  en  sera  donné  un  reçu  ; arrête  que,  le 
I*’  février  prochain  , tous  les  mémoires  seront  remis  aux 
commissaires  nommés  par  le  conseil  général  de  la  commune, 
pour  en  faire  l'examen  et  en  rendre  couple , et  que  les 
commissaires  feront  leur  rapport  dans  des  séances  publi- 
que*. consacrées  A la  discussion  des  moyens  indiqués;  ar- 
rête de  plus  que  deux  médailles  d'or,  de  la  valeur  de  «00  liv. 
chacune,  seront  publiquement  donnée»  aux  auteur#  des 
deux  mémoires  qui.  sur  l'une  et  l’autre  question , auront, 
au  jugement  du  conseil  général , le  mieux  rempli  l'objet  du 
concours , et  qu'en  conséquence  quatre  autres  médailles 
d'or,  de  la  valeur  de  300  livres  chacune,  seront  publique- 
ment distribuées,  par  forme  d'accctsif,  aux  auteurs  des 
quatre  mémoire*  qui , sur  l'une  et  l'autre  des  questions,  au- 
ront aussi,  au  jugement  du  conseil  général,  le  plus  appro- 
ché du  prix  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé,  affiché,  et 
envoyé  aux  comités  des  quarante  huit  sections. 

Signé  Bau.lt,  maire  ; Dejoly,  secrétaire- greffier. 

TRIBUNAL  DE  POLICE. 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  A la 
dame  Rousseau . et  a tous  autres  , de  porter  honneur  et  res- 
pect aux  commissaires  recenseurs,  et,  pour  y avoir  manqué, 
la  condamne  en  100  livres  d amende;  lui  fait  défense*  de 
récidiver,  sous  telle*  autres  peine*  qu'il  appartiendra;  or- 
donne l’impression  cl  l'afliche  A se»  frai*. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  RÉPUTÉS  A LA  PREMlÉUt 
LÉGISLATURE- 

Département  de  Paris. 

M.  Mulot. 

Département  de  Maine-et-Loire 
MM.  Dehoullére*  maire  d'Anger»  ; Chou Jku  , accusateur 
public  pré»  le  tribunal  du  district  d'Angers;  Merlet,  procu- 
reur-.^ tidie  du  district  4c  Saumur  ; Ferrière,  admiimiraieur 
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du  département,  et  juge  du  tribunal  du  dintriet  de  Rangé  : 
Jum  |iI)  Delaunay,  commissaire  du  roi  prés  le  tribunal  du 
district  d'Angers  ; Clemenceau  , juge  du  tribunal  du  district 
de  Saint-Florrnt  : Goffaux,  administrateur  du  département  ; 
Ctioute.au,  administrateur  du  dislrict  deCbolet;  Quesné, 
iuge  du  tribunal  du  district  de  Saumur. 

Département  de  la  Manche. 

Suppléant»  : MM.  Ymt-Labrucholerle . de  Carentan; 
Boursin,  vicaire  de  Coutances;  Ribert,  de  Cherbourg  : Pra- 
del , officier  au  34*  régiment , de  Coutances  ; Burdelot , 
d’Avranclies. 

Département  du  Finistère. 

MM.  Ronestard,  médecin  à Morlaix  ; Juizan  , culliratenr, 
du  district  de  Landerneau  : Ca relier,  procureur  île  la  com- 
mune , à Brest  : Briand,  cultivateur  et  juge  de  paix  de  Brice  : 
Roujoti,  commissaire  du  roi  prés  le  tribunal  du  district  de 
Landerneau;  Launay-Albin,  procureur-syndic  du  district 
de  Carhaix. 

Département  de s Côtes- du-y or d. 

MM.  Delaizire,  directeur  de  forges  du  Veau-Blanc;  tîrrol , 
propriétaire  et  membre  du  directoire  du  département , du 
district  de  I)inan  ; Derrieo , laboureur  et  membre  du  con- 
seil général , de  Roslreneo  ; Rigaultray , propriétaire  et 
membre  du  directoire  du  district  de  Saint-Bricuc;  Rlvoal- 
lan , homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du  départe- 
ment, du  district  de  Saint-Bricuc;  Glais,  négociant,  du  dis* 
trict  de  Loudéac  ; Bagot , médecin , du  district  de  Saint- 
Bricuc  ; Morand , homme  de  loi  et  membre  du  directoire  du 
département , du  district  de  Pontrieux. 

Suppléants  : MM.  Ruperou , homme  de  loi , membre  du 
directoire  du  département , du  district  de  Guingamp;  Gau- 
tier. vicaire  de  l'évéque , du  district  de  Binon  ; Gadiou , pré- 
sident du  tribuual  du  district  de  Lanniou. 


MÉLANGES. 

A u rédacteur. 

Pennetlcz-moi,  monsieur,  de  me  servir  de  la  voie  de  re 
journal  pour  dénoncer  à toute  la  France  l'incivisme  et  la 
haioe  pour  notre  auguste  constitution  des  administrateurs  du 
département  de  la  Vendée.  Dans  tous  les  autres  départe- 
ments, les  prêtres  soumis  à nos  sages  lois  sont  protégés,  sou- 
tenus et  payés  avec  la  plus  grande  exactitude  ; ici,  au  con- 
traire, les  conformistes  sont  en  quelque  sorte  proscrits.  En 
Yain  me  suis-je  mis  en  règle  au  commencement  du  mois  de 
janvier,  en  vain  ai-je  réitéré  ma  pétition  au  commencement 
d’avril  pour  mes  deux  premiers  quartiers,  en  ma  qualité  de 
vicaire  de  Saint-Etienue-du-Bois ; en  vain,  lors  de  mon  in- 
stallation à la  cure  de  Saml-Lhristopbe  du  Ligneron,  leur  en 
ai-je  envoyé  le  procès-verbal  avec  ma  réclamation  pour  mon 
traitement  de  1790  et  des  six  premiers  mois  de  9 701;  en 
vain  les  administrateurs  du  district  de  Ghilons  ont-ils  ap- 
puyé mes  diverses  pétitions  ; je  n'ai  reçu  aucune  réponse  , 
et,  quoiqu'on  mois  de  septembre,  je  n’ai  encore  reçu  que  mon 
premier  quartier  en  qualité  de  curé.  Mon  amour  pour  notre 
constitution,  mon  aele  pour  la  propager,  ont  sans  doute  été 
des  motifs  plus  que  suffisants  de  la  part  d'administrateurs  in» 
dignes  de  la  confiance  publique  , et  qui  exposent  leurs  con- 
citoyens à tous  les  dangers  les  plus  grands,  en  protégeant 
spécialement  les  prêtres  expulsés  par  leur  fanatisme  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure. 

Tels  sont,  monsieur,  les  griefs  que  j'ai  il  dénoncer  contre 
des  administrateurs  qui  tendent  par  leur  conduite  à attirer 
sur  nos  têtes  tous  les  maux  pour  la  garantie  desquels  ils  sont 
payés,  et  que  je  vous  prie  de  rendre  publique. 

Votre  frère  et  ami, 

Massé,  curé  de  Saint-Christ  ophe-du-Ligncr  on. 

ff.  B.  line  raison  de  plu»  pour  que  ces  messieurs  m’en 
veuillent  est  peut-être  parce  que  je  suis  le  premier  curé 
constitutionnel  placé  dans  ce  district,  et  peut-être  dans  le 
département. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  AU  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  dépêche 
du  directoire  du  departement  des  Bouches  du-Rhône, 
ainsi  conçue  : 


• Notre  situation , noire  devoir  et  la  loi  du  3 août 
nous  iin uosent  le  devoir  et  l'obligation  tic  vous  in- 
former des  troubles  qui  agitent  depuis  quelque  temps 
la  ville  d'Arles.  Divers  arretés  du  directoire  du  dé- 
partement n'ont  pu  être  mis  à exécution.  Il  avait  cru 
nécessaire  d’ordonner  de  déposer  à la  maison-com- 
mune, et  sous  In  garde  des  officiers  municipaux,  tou- 
tes lesarmes  qui  étaient  au  pouvoir  descitoyens,  pour 
ne  leur  en  être  remis  que  le  nombre  nécessaire  au 
service  de  la  garde  nationale.  Une  partie  des  citoyens 
d’Arles  In  moins  nombreuse , la  seule  attachée  à la 
constitution  , la  seule  obéissant  aux  ordres  des 
corps  administratifs , a exécuté  l'arrêté  ; les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  ont  couru  aux  armes,  se  sont 
emparés  des  ofliciers  municipaux  et  des  administra- 
teurs du  district,  les  tiennent  en  chartre  privée,  et 
menacent  leurs  jours.  Le  fils  d'un  des  officiers  mu- 
nicipaux détenus  est  venu  en  faire  part  au  directoire. 
Le  corps  électoral,  actuellement  .assemblé  à Aix,  a 
pris  le  plus  vif  intérêt  à ce  fâcheux  état  de  choses  ; 
nous  n’avons  pu  nous  dispenser  de  requérir  les  com- 
mandants des  troupes  de  ligne  de  prêter  secours  à 
l’exécution  de  nos  arrêtés  et  à celui  que  nous  avons 
pris  aujourd'hui,  portant  que  les  officiers  munici- 
paux et  les  administrateurs  du  district  d'Arles  se- 
raient mis  en  liberté  et  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions. Vous  trouverez  ci-joint  copie  de  n&s  arrêtés  , 
de  l’exposition  de  M.  Paschal  lils.et  du  procès-verbal 
de  nos  séances.  Nous  adressons  une  semblable  dé- 
pêche au  ministre  de  l'intérieur,  pour  qu’il  la  mette 
sous  les  yeux  du  roi.  • 

Seconde  lettre.  — • Depuis  notre  précédente,  les 
mouvements  étant  devenus  plus  alarmants  et  le 
désordre  s’étant  étendu  sur  plusieurs  points  Jti  dé- 
partement , le  directoire  vient  de  convoquer  extra- 
ordinairement las  membres  du  conseil  du  départe- 
ment, dont  la  plupart  se  trouvent  déjà  rassemblés. 
D’un  autre  côté,  comme  les  instances  du  corps  élec- 
toral sont  devenues  pressantes,  le  directoire  a cru  de- 
voir requérir  quatre  mille  gardes  nationales  de  ce  dé- 
partement etles  faire  approcher  d’Arles, en  attendant 
l’arrivée  des  troupes  de  ligne  et  du  commandant  qui 
doit  pourvoir  à la  sûreté  de  cette  ville.  Ces  dispo- 
sitions sont  devenues  nécessaires  ; car  ceux  mêmes 
qui  sont  regardés  comme  les  auteurs  des  derniers 
troubles  se  rendent  en  grand  nombre  dans  la  ville 
d’Arles , ce  qui  ne  peut  que  l’affermir  dans  l’état  de 
rébellion , pl  nous  n’avons,  dans  le  moment,  aucun 
oflicicr  général  dans  le  département  ; l’un  réside  à 
Toulon,  et  les  autres  ont  été  recevoir  les  gardes  na- 
tionales disposées  à se  rendre  aux  frontières.  Nous 
rendons  compte  de  ces  dispositions  par  le  même 
courrier  au  ministre  de  l’intérieur.  • 

M.  Populus  : Vous  avez  désiré  que,  pour  le  main- 
tien de  la  liberté,  les  Français  fussent  armés  ; mais 
ici  on  a éludé  le  décret  de  l’Assemblée  nationale  en 
forçant  les  gardes  nationales , après  avoir  fait  le 
service , à porter  dans  un  endroit  unique  leurs 
armes  et  à en  former  un  dépôt.  Il  est  très-clair  que, 
dans  une  nuit,  dans  un  quart  d’heure,  vingt  à 
trente  particuliers  malintentionnés  n’ont  qu’à  aller 
au  dépôt  de  ces  armes , s’en  emparer;  les  citoyens 
restent  sans  moyens  de  résistance.  N’est-il  pas  plus 
convenable  que  tout  garde  national  ait  chez  lui  ses 
armes,  afin  qu’au  premier  signal,  au  premier  ordre, 
les  citoyens  puissent  se  transporter  où  l’intérêt  de 
la  chose  publique  les  appelle  ? (On  applaudit.  ) 

M.  Dandré  : Ce  directoire  a pris  une  mesure  très- 
inconstitutionnelle;  car  si  on  peut  désarmer  en  un 
jour  toute  une  ville  pour  porter  les  armes  à la  muni- 
cipalité, demain  ou  pourra  en  faire  autant  dans 
toutes  les  municipalités,  et  par  ce  moyen  en  tin  clin 
d’œil  on  se  rendrait  maître  de  la  liberté  de  tout  le 
royaume. 
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Mais  dp  quoi  s’agit-il  ici?  Il  s’agit  de  l'exécution 
de  vos  lois.  Vos  lois  portent  que  tous  les  citoyens 
ont  le  droit  d étre  armés;  par  conséquent  elles  dé- 
fendent de  désarmer  les  citoyens,  à moins  qu’il  n’y 
ait  des  cas  graves,  et  alors  un  département  ne  le 
peut  faire  sans  autorisation  du  roi.  Je  demande  le 
renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée, 

Sur  le  rapport  de  M.  Curt,  au  nom  du  comité 

de  marine,  mais  contradictoirement  aux  conclusions 
du  rapporteur,  l’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer  sur  la  réclamation  , faite  par 
Mme  Mabilly,  d’une  somme  de  5,000  livres,  monlaut 
d’une  saisie  faite  par  un  consul  de  France. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus,  l’Assemblée  con- 
firme un  tableau  de  pensions  recréées,  par  le  liqui- 
dateur général,  pour  la  somme  de  507,557  liv, 

M.  Alexandre  Be.u  harnais  : Dans  le  moment  où 
l'attention  de  l’Assemblée  est  tixée  sur  les  récom- 
penses nationales,  je  la  prie  de  me  permettre  de  faire 
une  question  à M.  le  rapporteur  ; elle  a pour  objet  de 
savoir  si  le  comité  des  pensions  s’est  occupé  de  la 
suite  à donner  au  décret  rendu  le  30  janvier  dernier 
relativement  aux  encouragements  à donner  aux  ar- 
tiste!, 

L’Assemblée  nationale  sait  combien  les  succès  des 
beaux-arts  sont  liés  à la  prospérité  nationale  ; l’As- 
semblée nationale  sait  que,  dans  ce  moment  de  ré- 
volution, les  mécontents  cherchent  à provoquer 
l’émigration,  cherchent  à attirer  dans  leur  partie  les 
eus  célébrés  par  toutes  sortes  de  talents;  l’Assein- 
lée  sait  que  les  puissances  étrangères  fout  tous  leurs 
efforts  pour  attirer  chez  elles  les  artistes  qui  ont  de  la 
célébrité.  Il  faut  convenir  que,  quoique  presque 
tous  les  artistes  français  soient  généralement  tres- 
atriotes.  il  est  cependant  de  la  pnfdence  de  l’Assem- 
lée  nationale  de  prendre  en  considération  ces  ef- 
forts. Je  prie  donc  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien 
communiquer  à l’Assemblée  quelles  peuvent  être  les 
vues  du  comité  à cet  égard.  (On  applaudit.  J 
M.  Camus:  Le  comité  des  pensions  s'est  beaucoup 
occupé  de  cet  objet  ; mais  il  a été  forcé  de  suspendre 
son  travail,  parce  qu’on  a envoyé  au  comité  de  con- 
stitution pour  décider  les  récompenses  à donner  aux 
artistes.  Sans  doute  il  est  essentiel  que  l’Assemblée 
veuille  bien  prendre  en  considération  les  hommes 
célèbres  qui  se  sont  dévoués  jusqu'à  présent  à |’ér 
tilde  des  arts;  mais  ce  qu’il  y ad’euibarrassaut,  c’est 
la  manière  de  distribuer  les  ouvrages  d'art.  Donner 
ce  choix  à t’ Assemblée,  cela  n’est  pas  proposablc  : le 
donner  aux  personnes  qui  sont  des  Académies,  il  sem- 
blerait que  ce  serait  exclure  tous  les  artistes  célèbres 
qui  ne  sont  pas  de  l’Académie.  I)  me  semble  que  vous 
n'avez  pas  d’autre  moyeu  en  ce  moment  que  d’ad*- 
joindre  aux  membres  de  l’Académie  de  Peinture  et 
de  Sculpture  deux  membres  de  l’Académie  des  Bel* 
Jes-Lettrcs  et  de  l’Académie  des  Sciences  : ils  pour* 
raient  donner  des  idées  très-bonnes  pour  proposer 
des  sujets d’hisloire  importants  et  pour  favoriser  les 
artistes  qui  méritent  réellement  de  l’être, 

Quant  à la  somme  qu’on  pourrait  leur  donner, 
vous  avez  décrété  de  r mère  ment,  sur  la  motion  de 
M-  Bouliers,  qu'il  serait  donné,  pour  les  arts  méca- 
niques, 300,000  Jiv,  ; que  cette  somme  serait  prise 
sur  le  fonds  de  2 millions  gccordésauxgraliiica  lions. 
Il  est  importent  que  vous  sachiez  que,  lorsque  vous 
ordonnerez  l'emploi  de  cette  somme,  vous  u’ang- 
Uientorez  en  rien  votre  dépense , puisque  celte 
somme  est  comptée  dans  les  380  millions  qui  fout  la 
dépense  ordinaire  annuelle.  Ainsi  il  parailroil  rai- 
sonnable de  décréter  que,  sur  le  fonds  de  2 millions, 
il  sera  pris  une  somme  de  100,000  Uv.  pour  celle  an- 
née, laquelle,  provisoirement  et  sans  tirera  consé- 
quence, sera  répartie  entre  les  sculpteurs  et  les  pein- 


tres qui  seront  désignés  pour  faire  les  ouvrages  que 
leur  indiquera  l’Académie  de  Peinture  et  de  Sculp- 
ture délibérant  tout  entière,  à elle  joints  deux  mem- 
bres de  l'Académie  des  Sciences  et  deux  membres  de 
l’Académie  des  Belles-Lettres.  Voilà  ce  que  je  pro- 
poserais. 

M.  Alexandre  Béai  harnais  : 6i  l’Assemblée  le 
permet,  je  vais  lui  soumettre  un  projet  de  décret 
concerté  avec  M.  l'évêque  d’Autun,  rapporteur  de 
l’instruction  publique.  Ce  projet  se  lie  avec  les  prin- 
cipes et  les  réflexions  qui  ont  été  énoncés  par 
M.  Camus. 

• Art.  Ier.  Il  sera  accordé  annuellement,  pour  le 
soutien  des  arts  de  peinture,  sculpture  et  gravure, 
une  somme  pour  des  travaux  d'encouragement  ; elle 
est  lixée  provisoirement  pour  cette  année  à 100,000 1. 
dont  70,000  liv.  se  répartiront  entre  les  peintres 
d’histoire  et  les  statuaires  ; les  autres  30,000  liv.  se- 
ront réparties  entre  les  peintres  dits  de  genre  et  les 
graveurs,  tant  en  taille-douce  qu’en  pierre  fine  et  en 
médailles.  Sur  ladite  somme  ae  30,000  liv.,  il  sera 
pris  celle  de  10,000  liv.  pour  faire  travailler,  dès 
cette  année,  à la  continuation  de  la  collection  des 
ports  de  France,  de  Joseph  Verne  t,  par  l'artiste  que 
le  pouvoir  exécutif  a déjà  désigne  pour  ce  travail. 

« II.  Ces  travaux  seront  distribués  vers  le  milieu 
du  temps  de  l’exposition  publique,  et  seulement  aux 
artistes  qui  se  seront  fait  connaître  dans  l'exposition 
de  la  présente  année. 

« III.  Pour  cette  année  seulement,  sans  préjuger 
ce  qui  sera  déterminé  à l’avenir,  les  travaux  ci-des- 
sus ordonnés  seront  distribués  par  les  membres  de 
l’Académie  de  Peinture  et  Sculpture,  deux  membres 
de  l’Académie  des  Sciences,  deux  membres  de  l'Aca- 
démie des  Belles-Lettres,  et  vingt  artistes  non  acariér 
micien6,  lesquels  seront  choisis  par  les  artistes  qui 
ont  exposé  leurs  ouvrages  ail  salon  du  Louvre. 

• IV.  Pour  faire  cesser  toute  distinction  entre  les 
membres  de  l’Académie  de  Peinture  en  cette  circon- 
stance, les  agrégés  à ladite  Académie  serout  appelés 
à ce  jugement.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

fcur  le  rapport  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sou  comité  central  de  liquidation  sur  (a 
demande  faite  par  MM.  Haller  et  Lecontculx  delà 
Norraie,  à Un  (b*  payement  de  la  somme  de  4 mil- 
lions 705,038  liv.  8 sous  1 den.,dont  ils  sont  décla- 
rés créanciers  par  arrêt  du  conseil  du  9 novem- 
bre 1790,  décrète  qu’expédition  de  l’arrêt  du  21  août 
1787,  produit  par  MM.  Haller  et  de  La  Norraic,  de  U 
décision  du  conseil  du  20  avril  1788,  des  autres  ar- 
rêts intervenus  dans  la  même  aflaire,  seront  remise! 
à l'agent  du  trésor  public,  pour  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  contre  lesdits  arrêts  dans  le  plus  court 
délai  possible  ; lui  enjoint  de  rendre  compte  dans 
quinzaine,  à l’Assemblée  nationale,  des  démarches 
qu’il  aura  faites  pour  l’exécution  du  présent  décret.* 

— « L’Assemblée  nationale,  décrété  que  les  offi- 
ciers, exempts,  fourriers  et  gardes  de  la  ci-devant 
compagnie  des  Cent-Suisses  seront  remboursés  de 
la  finance  de  leurs  charges  sur  le  pied  porté  par  U 
décision  du  roi  Louis  XV,  du  15  janvier  17U3  ; à l’ef- 
fet de  quoi  la  décision  sera  remise  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  liquidation,  auquel  les 
officiers,  exempts  et  gardes  de  ladite  compagnie  re- 
mettront ensuite  leurs  mémoires,  pièces  e^  litres, 
pour  être  liquidés  en  conformité  des  décrets  de  l’As- 
semblée nationale.» 

*-•  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  fo  guerre  adressera  dans  la  huitaine  à l'Assemblée 
l’état  des  maréchaux  de  France  en  activité,  afin  que, 
conformément  à ses  décrets,  elle  puisse  statuer  sur 
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la  retraite  deccui  qui,  n’étant  pas  conservés  en  ac- 
tivité, seraient  dans  le  oas  d’oblenir  une  retraite.  * 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DD  DIMANCHE  18  SEPTEMBRE. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d’une  péti- 
tion par  laquelle  M.  Damiens  , huissier,  se  plaint  de 
sa  détention  prolongée  nonobstant  le  décret  irnpro- 
bntif  rendu  sur  la  conduite  de  l'assemblée  électo- 
rale. 

M.  Dandré  : L’Assemblée  ne  saurait  intervenir 
dans  cette  affaire  purement  judiciaire  sans  diminuer 
le  poids  de  la  responsabilité  de  ceux  qui  se  sont  per- 
mis cet  attentat  contre  la  liberté.  Je  demaude  donc 
que  l’on  passe  à l'ordre  du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Rpbaud,  le  décret  suivant 
est  rendu. 

• Art.  l®r.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
ordonner  à tous  les  officiers,  sous-ofliciers  et  cava- 
liers de  la  ci-devant  maréchaussée  , qui  doivent  être 
employés  sur  le  pied  de  gendarmerie  , de  se  rendre 
dans  les  départements  et  résidences  qu’il  leur  assi- 
gnera. Les  officiers  choisis  pBr  les  directoires  de 
departement  occuperont , dans  ceux  où  ils  ont  été 
nommés,  les  résidences  dans  lesquelles  ils  seront 
placés  suivant  leurs  grades  par  ie  ministre  de  la 
guerre. 

• 11.  L’emplacement  des  brigades  de  ta  ci-devant 
maréchaussée  subsistera  dans  l'état  où  elles  sont  ac- 
tuellement, jusqu’à  ce  que  les  dispositions  suivautes 
aient  été  exécutées. 

«III.  Les  directoires  enverront  att  ministre  de  la 
guerre  un  état  des  brigades  qui  existent  actuelle- 
ment dans  leur  département,  lequel  sera  exécuté 
provisoirement  et  maintenu. 

• IV.  Ils  enverront  ensuite  un  état  d'augmentation 
des  brigades  qu’ils  jugeront  leur  être  nécessaires , 
ainsi  que  de  leurs  placements,  et  des  changements 
qu'ils  estimeront  convenables;  mais  il  ne  sera  fait 
droit  sur  aucunes  de  ces  demandes  qu’au  préalable 
l’article  précèdent  n’ait  été  exécuté. 

« V.  Pour  faciliter  cette  operation,  il  sera  envoyé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  à chaque  directoire,  des 
tableaux  à remplir,  qui  présenteront  les  indications 
relatives  aux  correspondances  intérieures  et  aux  cor- 
respondances extérieures. 

• VI.  Faute  par  les  directoires  d’exécuter  ce  qui 
vient  d’étre  prescrit  dans  le  délai  de  trois  semaines  à 
dater  du  jour  de  la  réception  du  décret  constaté  par 
fa  lettre  d’envoi  du  ministre,  le  ministre  de  la  guerre 
spra  autorisAà  présenter  un  état  du  nombre  des  bri- 
gades dans  les  départements  dont  les  directoires  ne 
se  seront  pas  conformés  au  présent  décret,  ainsi  que 
des  augmentationvet  des  placements  qu’il  jugera 
plus  convenables  au  bien  du  service , d’après  l’avis 
des  colonels;  le  ministre  de  la  guerre  en  rendra 
compte  ensuite  au  corps  législatif,  pour  qu’il  y soit 
définitivement  statué. 

M.  Dandrr  : L'Assemblée  doit  être  instruite  des 
lenteurs  qu’éprouve  la  perception  des  contributions 
publiques.  Lorsque  le  ministre  écrit  aux  départe- 
ments, il  n’eu  reçoit  pas  môme  de  réponse.  Je  de- 
mande que  le  ministre  des  contributions  publiques 
soit  chargé  de  donner  incessamment  l’état  des  dé- 
partements en  retard. 

M.  Roussillon  : Vos  comités  des  finances,  fT agri- 
culture et  de  commerce,  ont  examiné  avec  la  plus 
sérieuse  attention  le  mémoire  qui  vous  a été  présenté 
par  M.  le  ministre  de  l’intérieur  sur  les  subsistances, 
et  les  pétitions  de  divers  départements,  que  vous  leur 
ave/,  fait  l’honneur  de  leur  renvoyer;  de  cet  examen 
et  des  renseignements  qu’ils  se  sont  procurés  il  ré- 
sulte que  le  royaume  renferme,  taut  en  vieux  grains 


que  nouveaux,  plus  qu’il  n’en  faut  pour  la  consom- 
mation d’une  année;  que  la  crainte  de  manquer  de 
subsistances  dans  quelques  départements  en  a fait 
beaucoup  exagérer  les  besoins.  Vos  comités,  con- 
vaincus, ainsi  que  M.  le  ministre  vous  l’a  dit,  que  le 
meilleur  moyen  de  pourvoir  aux  besoius  des  dépar- 
tements oui  ont  eu  des  récoltes  moins  abon  antes 
consiste  dans  la  libre  et  paisible  circulation  du  su- 
perflu qui  se  trouve  dans  plusieurs  parties  du  royau- 
me, vous  proposent  lr  projet  de  décret  suivant  : 

« L’Assemblée  nationale,  considérant  que,  malgré 
les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  maintenir  la  cir- 
culation des  grains  et  assurer  la  subsistance  à toutes 
les  parties  (ft  l’empire,  scs  vues  pourraient  être 
trompées  par  les  artifices  des  ennemis  de  la  constitu- 
tion et  par  les  craintes  exagérées  du  peuple,  quoi- 
qu’il soit  reconnu  que  le  royaume  renferme  plus  de. 
subsistances  qu’il  n'eu  faut  pour  la  consommation 
d’une  année; 

« Considérant  que  le  vrai  moyen  de  porter  l’abon- 
dance dans  tout  le  royaume  est  de  rassurer  les  com- 
merçants en  leur  procurant  protection  et  garaulic 
dans  leurs  spéculations; 

• Considérant  encore  que,  pour  Taire  cesser  toutes 
inquiétudes  par  rapport  aux  secours  imprévus  dout 
quelques  départements  pourraient  avoir  besoin  , il 
convient  de  fixer  et  de  laisser  une  certaine  somme  à 
la  disposition  du  ministre,  sur  sa  responsabilité,  dé- 
crète : 

• Art.  1er.  Que  le  roi  sera  prié  de  donner  les  or- 
dres les  plus  précis  pour  faire  poursuivre  et  punir 
suivant  la  rigueur  des  lois  toute  personne  qui  s’op- 

oserait , sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être , 
la  libre  circulation  des  subsistances. 

• II.  Les  propriétaires,  fermiers , cultivateurs , 
commerçants,  et  autres  personnes  faisant  circuler 
desgrains’en  remplissant  les  conditions  exigées  par 
la  loi,  qui  éprouveront  des  violences  ou  le  pillage 
de  leurs  grains,  seront  indemnisés  par  la  nation,  qui 
reprendra  la  valeur  de  l'iudemuite  en  imposant  sur 
le  département  dans  lequel  le  desordre  aura  été  com- 
mis; le  département  fera  porter  cette  charge  sur  le 
district  ; le  district  sur  les  communes  dans  le  terri- 
toire desquelles  le  délit  aura  été  commis,  et  sur  cel- 
les qui,  ayant  clé  requises  de  prèter’du  secours , s’y 
seraient  refusées  ; sauf  à elles  à exercer  leur  recours 
solidaire  contre  les  auteurs  des  désordres. 

• III.  Il  sera  remis  à la  disposition  du  ministre  de 
l’intérieur  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de  12 
millions  seulement,  pour  être  employée, sous  l’au- 
torité du  roi  et  sur  la  responsabilité  du  ministre  , à 
fournir  premièrement  aux  besoins  imprévus  des  dé- 
partements, qui  seront  tenus  d'en  faire  le  rembour- 
sement dans  deux  ans,  avec  les  inlereLs  à 5 pour  100 
des  avances  qui  leur  seront  faites  à titre  de  prêt. 

« La  trésorerie  nationale  fera  l’avance  des  fonds 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  ministre, 
qui  sera  tenu  de  justifier  de  l’emploi  à la  prochaine 
législature,  toutes  les  fois  qu'elle  1 exigera.  Au  1er  oc- 
tobre 1792, l'emploi  détaillé  desdits  fonds  sera  rendu 
public  par  la  voie  de  l’impression  , et  envoyé  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  La  caisse  de  l’ex- 
traordinaire restituera  successivement  a la  trésore- 
rie nationale  les  sommes  qu’elle  aura  avancées  pour 
cet  objet.  • , 

Les  deux  premiefs  articles  de  ce  projet  sont  dé- 
crétés. 

Une  légère  discussion  s’élève  sur  l’art  ttl.  — Sur 
la  demande  de  M.  Dandré,  cet  arlicle  est  ajourné  à 
jeudi. 

— M.  Chapelier  soumet  à la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  relatif  à la  nouvelle  institu- 
tion des  notaires.  Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

• IV.  Le  droit  qui,  dans  certain  lieu,  avait  clé  ac- 
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cordé  aux  recteurs,  curés,  ou  à toutes  autres  person- 
nes , de  recevoir  des  testaments  ou  autres  actes,  est 
aboli. 

• V.  Les  notaires  publics  ne  pourront  instrumen- 
ter sans  connaître  le  nom,  l’état  et  la  demeure  des 
parties,  ou  sans  qu’ils  leur  soient  attestés  dans  l’acte 
par  deux  citoyens  ayant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire. 

• VI.  A moins  d’empêchement  légitime,  les  notaires 
publics  seront  tenus  de  prêter  leur  ministère  lors- 
qu’ils en  seront  requis.  Ils  feront  au  surplus  obser- 
ver, dans  les  conventions,  les  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public  ; et  tant  à cet  égard  qu’en  ce  qui  con- 
cerne la  conservation  des  minutes,  eLgénéralement 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  conformeront  aux 
anciennes  ordonnances  et  règlements  concernant  les 
notaires  royaux,  jusqu' a ce  qu’il  ait  été  autrement 
statué  par  le  pouvoir  IégislatiT. 

• Vil.  Le  nombre  et  le  placement  de  ces  officiers 
seront  déterminés,  pour  chaque  département,  par  le 
corps  législatif,  d’après  les  instructions  qui  lui  se- 
ront adressées  par  les  directoires  desdits  départe- 
ments. 

• VIII.  Pour  les  villes  la  population , et  pour  les 
campagnes  l'éloignement  des  villes  et  l'étendue  du 
territoire,  combinés  avec  la  population,  seront  les 
principales  bases  de  l'établissement  de  ces  offices , 
sans  qu’il  puisse  être  établi  plus  d’un  notaire  public 

F>ar  deux  cantons  distants  d'une  ville  de  plus  de  trois 
ieues. 

• IX.  Les  notaires  publics  seront  tenus  de  résider 
dans  les  lieux  pour  lesquels  ils  auront  été  établis. 

• X.  Ils  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  hors 
des  limites  des  départements  dans  lesquels  ils  se 
trouveront  placés;  mais  tous  ceux  du  meme  dépar- 
tement exerceront  concurremment  entre  eux  dans 
toute  son  étendue. 

• XL  Ils  prendronl  en  conse'quence  la  qualité  de 
notaires  publia  établis  pour  le  département  de...  à 
la  résidence  de  la  ville  ou  du  bourg  de... 

« XII.  Les  actes  des  notaires  publics  seront  exécu- 
toires dans  tout  le  royaume,  nonobstant  l'inscrip- 
tion de  faux,  jusqu'à  jugement  définitif. 

■ XIII.  À cet  effet,  leurs  grosses  ou  expéditions 
exécutoires  seront  intitulées  ae  la  formule  suivante.  : 
• N.  ( le  nom  du  roi  ),  nar  la  grâce  de  Dieu  et  la 
• loi  constitutionnelle  de  l’Etat,  roi  des  Français,  sa- 
■ lut.  Savoir  faisons  que  par-devant,  etc.,  • et  elles 
seront  terminées , immédiatement  avant  la  date,  par 
cette  autre  formule  : ■ Mandons  que  les  présentes 
« seront  mises  à execution  par  qui  il  appartiendra.  • 
• XIV.  Et  néanmoins,  lorsque  res  act«’s  devront 
être  mis  à exécution  hors  du  département  dans  le- 
quel ils  auront  été  passés,  les  grosses  ou  expéditions 
seront  en  outre  légalisées  par  le  juge  du  tribunal  d'im- 
matriculation du  notaire  public  qui  lesaura  délivrées, 
sans  qu’il  soit  besoin  d'aucun  autre  scel  ni  de  visa. 

• XV.  Il  sera  déposé  au  trésor  public  , par  chaque 
notaire  public,  un  fonds  de  responsabilité  en  deniers, 
à titre  de  garantie  des  faits  de  ses  fonctions. 

■ Ce  fonds  ne  produira  aucun  intérêt  aux  notai- 
res, lesquels  ne  seront  point  assujettis  à prendre  des 
patentes. 

• Le  versement  du  fonds  de  responsabilité  se  fera 
entre  les  mains  des  receveurs  de  districts,  qui  en  fe- 
ront aussitôt  la  remise. 

• XVI.  Ce  fonds  de  responsabilité  demeure  dès  à 
présent  fixé,  savoir  : 

• Pour  les  notaires  publics  de  la  ville  de  Paris , à 
40,000  liv.  ; 

« Pour  ceux  dos  villes  de  Lyon,  Bordeaux,  Nantes, 
Orléans,  Rouen  et  Marseille,  à 15,000  liv  ; 

• Poureeux  desrillcschefs  lieux  de  départements, 
6,000  liv.; 


• Pour  ceux  des  villes  chefs-lieux  de  districts  ou 
sièges  d'un  tribunal  judiciaire,  à 4,000  liv.; 

• Pour  toutes  les  autres  villes,  bourgs  ou  villages, 
à 2,000  liv. 

• XVII.  Il  sera  délivré  à chaque  notaire  une  re- 
connaissance du  montant  de  son  dépôt , et , lors  des 
démissions  ou  des  décès,  le  capital  de  ces  reconnais- 
sances sera  remboursé  au  notaire  public  démis  ou  à 
l’héritier  du  décédé  par  le  sujet  qui  aura  été  nommé 
pour  le  remplacer,  en  justifiant  qu’il  n’existe  pas 
d’empêchements  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions. 

• XVIII.  Et  dans  le  cas  où,  après  la  démission  ou 
le  décès  d'un  notaire  public,  il  n’y  aurait  pas  lieu  de 
pourvoir  à son  remplacement,  le  remboursement 
dudit  fonds  de  responsabilité  lui  sera  fait,  ou  à ses 
héritiers,  par  le  trésor  public,  daus  l’année  de  la  dé- 
mission ou  du  décès. 

■ XIX.  Le  montant  desdits  fonds  de  responsabilité 
sera  imputé  en  déduction  des  remboursemenls  d’of- 
fices à ceux  des  notaires  supprimés  par  le  titre  1» 

3 m seront  devenus  notaires  publics,  ainsi  qu’il  sera 

it  ci-dessous.  * 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  LUNDI  19  SEPTEMBRE. 

M.  Biaczat  : Dans  le  décret  rendu  avaut-hier  re- 
lativement au  serment  militaire,  les  officiers  seront 
tenus  de  maintenir  la  constitution  , efles  soldats  de 
la  défendre.  Je  demande  que  la  dernière  expression 
soit  insérée  dans  l’une  et  l’autre  formules. 

M.  Emmery  ; L’officier  n’est  pas,  comme  le  soldat, 
un  instrument  passif;  il  n’est  pas  destiné  seulement 
h combattre,  mais  à diriger  l’action  du  soldat  dans  le 
combat.  Il  jure  donc  de  maintenir  la  constitution  t 
parce  qu’il  y a quelque  chose  d’intelligent  dans  ses 
fonctions. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre^par  laquelle  le  ministre  de  la  guerre  observe  que 
la  discordance  des  anciennes  ordonnances  avec  les 
lois  nouvelles  provoque  instamment  une  loi  sur  l’or- 
ganisation des  bureaux  des  départements,  sur  le  code 
pénal  militaire,  et  sur  les  règles  d'admission  aux  em- 
plois de  l’armée. 

M.  Chabroud  : U est  certain  que  les  bureaux  de 
la  guerre  contiennent  trop  de  gens  habitués  à la  rou- 
tine de  l'ancien  régime  pour  ne  pas  avoir  besoin 
d’une  réforme.  Le  ministre  de  la  guerre  a fait  part 
au  comité  militaire  qu’une  retenue  de  80,090  livres 
sur  les  500,000  allouées  aux  dépenses  de  ces  bu- 
reaux, retenue  consentie  par  les  employés  eux- 
mêmes,  fournirait  aux  retraites  qu’exigera  celte 
nouvelle  réforme.  Il  ne  demande  pour  cela  que  l’auto- 
risation de  l’Assemblée  ; peut-être  n’est-elle  pas  né- 
cessaire, puisqu'il  ne  s’agit  pas  d'une  dépense  nou- 
velle; mais  il  n'y  a pas  d'inconvénient  à décréter 
que  provisoirement  ces  80,000  liv.  seront  employées 
à des  pensions  de  retraite. 

La  proposition  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Desmeumers  : Vous  n'avez  pas  encore  déter- 
miné l’époque  à laquelle  les  conseils  de  départe- 
ment et  de  district  doivent  s'assembler  chaque  an- 
née ; il  devient  instant  de  prononcer  à cet  égard. 
Votre  comité  vous  propose  l’époque  du  2 octobre 
pour  les  conseils  de  district,  et  au  2 novembre  pour 
ceux  de  département;  il  pense  aue  ce  sont  les  épo- 
ues  qui  dérangeront  le  moins  les  administrateurs 
es  travaux  de  la  campagne , et  qu’elles  seront  les 
plus  propres  aux  opérations  relatives  à la  répartition 
des  contributions. 

Un  autre  objet  sur  lequel  le  comité  de  constitu- 
tion doit  fixer  votre  attention , c’est  que  plusieurs 
départements  ayant,  par  une  fausse  interprétation 
de  votre  loi,  procédé  au  tirage  des  membres  qui  de- 
vaient sortir  des  directoires  avant  la  nomination  des 
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députés  à la  législature , une  partie  de  ces  membres 
ont  été  élus,  et  laissent  les  directoires  vacants  ou 
;omposés  d'hommes  entièrement  nouveaux.  U est 
cependant  important  que  les  directoires  restent  com- 
posés d’administrateurs  ayant  la  tradition  et  l'habi- 
tude de  toutes  les  opérations  relatives  au  clergé , à 
l’aliénation  des  domaines  nationaux,  etc. 

Je  suis  en  conséquence  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
du  comité  de  constitution , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I".  Les  conseil*  de  district  se  réuniront  chaque 
année  le  2 octobre,  el  les  conseils  de  département  le  2 no- 
vembre 

« .Néanmoins , en  la  présente  année,  la  réunion  des  con- 
seils de  district  n'aura  lieu  que  le  15  octobre,  el  celle  des 
conseils  de  département  que  le  U novembre. 

« II.  L'Assemblée  nationale,  instruite  que  dans  plusieurs 
départements  on  a procédé , avant  la  nomination  des  dépu- 
tés à la  législature,  au  tirage  de  la  moitié  des  membres  des 
directoires  de  département  et  de  district  qui  doivent  sortir 
par  le  sort;  qu’il  en  résulte  que  quelques  directoires  seraient 
composés  eu  entier  d'administrateurs  nouveaux,  et  que 
d'autres  ne  conserveraient  plus  la  moitié  des  anciens , dé- 
crète que,  nonobstant  ce  tirage,  les  membres  élus  par  le 
sort  demeureront  au  directoire  jusqu' A concurrence  de  moi- 
tié, autant  que  faire  se  pourra. 

« 111.  SI  le  nombre  dos  places  à remplir  pour  compléter 
la  moitié  des  directoire*,  aux  termes  de  l’article  précédent, 
est  moindre  que  celui  des  membres  exclus  par  le  sort  en 
état  d'y  reprendre  leurs  fonctions , le  sort  déterminera  ceux 
qui  y rentreront.  * 

M.  Rambl-Nogaret:  Un  grand  nombre  de  pétitions 
arrivent  à vos  comités  relativement  à la  question  de 
savoir  si  les  membres  des  conseils  d'administration 
seront  payés;  il  me  paraît  indispensable  que  l’As- 
semblée donne  une  décision  quelconque  à cet  égard. 

L’Assemblée  décide  que  les  membres  des  conseils 
d’administration  ne  seront  point  payés. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  Desmcuniers 
est  adopté. 

— M.  Lepelletier  présente  un  projet  de  décret  ad- 
ditionnel au  code  pénal,  compose  des  différents  arti- 
cles qui  avaient  été  ajournés  et  renvoyés  à l’examen 
des  comités  de  constitution  et  de  législation  crimi- 
nelle. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés  : 

Article  V du  litre  f de  la  première  partie  : « Quiconque 
aura  été  condamné  à mort  pour  crime  d'assassinat  ou  poison 
sera  conduit  au  Heu  de  l'exécution  revêtu  d’une  chemise 
rouge. 

• Le  parricide  aura  la  tête  et  le  visage  voilés  d’une  étoffe 
noire.  Il  ne  sera  découvert  qu'au  moment  même  de  l'exé- 
cution. 

Article  final  de  la  première  partie  : « Toutes  les  peines 
actuellement  usitées , autres  que  celles  qui  sont  établies  ci- 
dessus,  sont  abrogées.  • 

Article  XV  de  la  troisième  tertio n du  titre  I*  de  la  troi- 
sième partie  : « Toules  machlnaüons  ou  violences  ayant 
pour  objet  d empécher  la  réunion  ou  d’opérer  la  dissolution 
de  toute  assemblée  administrative  ou  d’un  tribunal , de  toute 
assemblée  constitutionnelle  et  légale,  soit  de  commuoe, 
soit  municipale,  seront  punies  de  la  peine  de  six  années  de 
gène , si  lesdltes  violences  ont  été  exercées  avec  armes  , et 
de  trois  années  de  détention  si  elles  sont  exercées  sans 
armes. 

i XVI.  Tout  ministre  qui  sera  coupable  du  crime  men- 
tionné en  l’article  précédent,  par  les  ordres  qu'il  aura  don- 
nés ou  contresignés’,  sara  puni  de  douze  années  de  gène. 

« Les  chefs , commandants  ou  officiers  qui  auront  con- 
tribué A exécuter  lesdits  ordres  seront  punis  de  la  même 
peine. 

< Si,  par  l’effet  desdites  violences,  quelque  citoyen  perd 
la  vie,  la  peine  de  mort  sera  prononcée  contre  les  auteurs 
desdites  violences,  et  contre  ceux  qui  par  le  présent  article 
en  sont  rendus  responsable*. 

« La  disposition  de  aet  article  et  du  précédent  ne  préju- 
diciera point  au  droit  de  suspension  ou  d’interdiction  délé- 
gué parla  constitution  aux  autorités  légitimes. 

« XVII.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  en  la  présente  sec- 
tion el  dans  les  précédentes , où  les  ministres  sont  rendus 


responsables  des  ordres  qu’ils  auront  donnés  on  contresignés, 
ils  pourront  être  admis  A prouver  que  leur  signature  été 
surprise,  et  en  conséquence  les  auteurs  de  la  surprise  seront 
poursuivis;  et  s'ils  sont  convaincus.  Ils  seront  condamnés 
aux  peines  que  le  ministre  aurait  encourues. 

Article  III  de  ta  quatrième  section  du  mime  titre:  ■ Lors- 
que ladite  résistance  aura  été  opposée  par  plusieurs  per- 
sonnes réunies  au-dessous  du  nombre  de  seize . la  peine 
sera  de  quatre  années  de  chaîne  si  la  résistance  est  oppo- 
sée sans  armes,  et  de  huit  années  de  chaîne  si  la  résistance 
est  opposée  avec  armes. 

« IV.  Lorsque  ladite  résistance  aura  été  opposée  par  un 
attroupement  de  plus  de  quinze  personnes  , la  peine  sera  de 
huit  années  de  chatne,  si  la  résistance  est  opposée  sans 
armes,  et  de  seize  années  de  chaîne  si  la  résistance  est  op- 
posée avec  armes. 

« V.  Lorsque  le  progrès  d'un  attroupement  séditieux  aura 
nécessité  l'emploi  de  la  force  des  armes  prescrit  par  les  ar- 
ticles XXVI  et  XXVII  de  la  loi  du  3 août  1791 , relative  à la 
force  publique  contre  les  attroupements,  après  que  les  som- 
mations prescrites  par  lesdits  articles  auront  été  faites  aux 
séditieux  par  un  officier  civil , quiconque  sera  saisi  sur-le- 
champ  en  état  de  résistance  sera  puni  de  mort. 

• VU.  Les  coupables  des  crimes  mentionnés  anx  premier, 
second , troisième  et  quatrième  articles  de  la  présente  sec- 
tion , qui  auraient  commis  personnellement  des  homicide* 
ou  incendies , seront  punis  de  mort. 

Article  Fl  de  la  sixième  section  du  mime  titre  : * Toute 
personne,  autre  que  le  dépositaire  comptable,  qui  sera 
convaincue  d'avoir  volé  des  deniers  publics  ou  effets  mobi- 
liers appartenant  A l'Etat . d’une  valeur  de  10  livres  ou  au- 
dessus,  sera  punie  de  la  peine  de  quatre  années  de  chaîne, 
sans  préjudice  des  peines  plus  graves  portées  ci-après  contre 
les  vols  avec  violence  envers  les  personnes , effractions , 
escalades  ou  fausses  clefs,  et  si  ledit  vol  est  commis  avec 
l’une  desdites  circonstances;  auquel  cas  les  peines  portée* 
contre  lesdits  vols  seront  encourues,  quelle  que  soit  la  va- 
leur de  l’objet  volé. 

< VII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mis  le  feu  A de* 
édifices,  magasins , arsenaux , vaisseaux  ou  autres  proprié- 
tés appartenant  à l'Etat,  ou  A des  matières  combustible* 
disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdits  édifices , ma- 
gasins , arsenaux  , vaisseaux  ou  autres  propriétés , sera  puni 
de  mort. 

■ VIII.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détruit,  par 
l'explosion  d'une  mine , ou  disposé  1 effet  d’une  mine  pour 
détruire  le*  propriétés  mention  nées  en  l'article  précédent, 
sera  puni  de  mort. 

Article  XII  de  la  première  section  du  titre  II  de  la  seconda 
artie ;»  Sera  qualifié  assassinat,  et  comme  tel  puni  de  mort, 
homicide  qui  aura  précédé,  accompagné  oa  suivi  d'autres 
crimes  , tels  que  ceux  de  vol , d'offense  A la  loi , de  sédition, 
ou  tous  autres.  » 

Article  XIX  de  la  mime  section  : < Quiconque  sera  con- 
vaincu d’avoir,  par  breuvages  violents  ou  par  tous  autre* 
moyens , procuré  l'avortement  d'une  femme  enceinte , sera 
puni  de  vingt  années  de  chaîne. 

« XX.  Toutes  les  dispositions  portées  an  articles  I",  II 
111 , IV,  V cl  VI  de  la  présente  section  , relatives  A l'homi- 
cide involontaire.  A l’homicide  légal  été  l' homicide  légitime, 
s’appliqueront  également  aux  blessures  faites  , soit  Involon- 
tairement , soit  légalement , soit  légitimement. 

< XXL  l*s  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involon- 
tairement, mais  qui  ne  porteront  point  les  caractères  qui 
vont  être  spécifiés  d-après,  seront  poursuivies  par  action 
civile , et  pourront  donner  lieu  A des  dommages  cl  intérêt* 
et  A des  peines  correctionnelles , sur  lesquelles  il  sera  statué 
d’après  les  dispositions  du  décret  concernant  la  police  cor- 
rectionnelle. 

■ XXII.  Les  blessures  qui  n'auront  pas  été  faites  involon- 
tairement, et  qui  porteront  les  caractères  qui  vont  être 
spécifié*,  seront  poursuivie*  par  action  criminelle,  et  pu- 
nies des  peines  déterminées  ci -après. 

« XXI11.  Lorsqu’il  sera  constaté  par  les  attestations  lé- 
gales des  gens  de  l'art  que  ta  personne  maltraitée  est,  par 
l'effet  desdites  blessures,  rendue  Incapable  de  vaquer  pen- 
dant plus  de  quarante  jours  A aucun  travail  corporel , le 
coupable  desdites  violences  sera  puni  de  deux  années  de  dé- 
tention, 

* XXIV.  Lorsque , par  l’effet  desdites  blessure*,  la  per- 
sonne maltraitée  aura  eu  un  bras , une  jambe  ou  une  cuisse 
cassée , la  peine  sera  de  trois  années  de  détention 

< XXV.  Lorsque,  par  l’effet  d exdite*  blessures,  la  per- 
sonne maltraitée  aura  perdu  l'usage  absolu , soit  d'un  œil, 
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«ail  d'an  membre , cm  éprouvé  la  mulllaüoo  de  (jnelque 
liartie  de  la  léu:  ou  du  corpi,  la  peine  aéra  de  quaire  années 

d'ocx'vb'la  peine  d«  diI  'innéc‘  <*“  **•5*  **,'•  !";r' 

sonne  mallrallée  « est  trouvée  privée,  par  ' 

violence,  , de  l'uuige  absolu  de  b vue , ou  de  1 usage  absolu 
de»  deux  bras  ou  de»  deux  jambe». 

« XXVII-  La  durée  de*  peine»  portées  aux  quatre  article» 
précédent»  sera  augmentée  de  deux  année»  lorsque  lesdile» 
violences  auront  été  commises  dans  une  nxc,ct  que  celui 
nui  les  aura  commises  aura  été  I agresseur. 

« XXVIIL  Pour  toute  mutilation  commise  dans  la  per- 
sonne du  roi,  ou  de  »a  mère  naturelle  ou  légitime , ou  de 
tout  nuire  ascendant  légitime , le  coupable  sera  puni  de  vingt 
années  de  chaîne.  , . „ , , 

« XXIX.  Lorsque  le»  violences  spécifiée»  aux  articles 
XXili.  XXIV,  XXV  et  XXVI,  aurout  été  commise»  avec 
prémédltaüoo  de  gueuapen. , les  coupablrs  aerem  punis  de 
la  peine  de  mort.  . 

• XXX-  Le  crime  de  la  castration  sera  puni  de  mort. 

■ XXXI.  Le  viol  sera  puni  de  six  années  de  chaîne. 

« XXXII.  La  peine  portée  en  l'article  précédent  sera  de 
douze  années  de  chaîne  lorsqu’il  aura  été  commis  dans  la 
personne  d une  fille  âgée  de  moins  de  quatorze  an»  accom- 
plis, ou  lorsque  le  coupable  aura  élé  aidé  dan»  son  crime 
par  la  violence  et  les  effort»  d'un  ou  plusieurs  complice». 

, XXXIIL  Quiconque  sera  convaiocu  d'avoir  par  violence, 
et  à l’effet  d'en  abuser  ou  de  U prostituer,  enlevé  une  fille 
au-dessous  de  quatorze  ans  accompli»  hors  de  la  maison 
des  personnes  sous  la  puissance  desquelles  est  ladite  fille , 
ou  de  la  maison  dans  laquelle  lesdite*  personne»  la  font 
élever  ou  l'ont  placée,  sera  puni  de  la  peine  de  douze  années 
de  chaîne: 

- XXXIV.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  volontaire- 
ment détruit  la  preuve  de  l étal  civil  d'une  personne  sera 
puni  de  la  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

• XXXV.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  ma- 
riage, qui  en  contractera  un  second  avant  la  dissolution  du 
premier,  sera  punie  de  ia  peine  de  dix  années  de  chaîne. 

« Ko  cas  d'accusution  de  ce  crime , l'exception  de  ia  lionne 
fui  pourra  être  admise  lorsqu’elle  sera  pfouvée.  » 

Article  XXX  de  la  deuxieme  section  du  titre  11  de  la  seconde 
partie  du  codepènal  .-.Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vo- 
lontairement, par  malice  ou  vengeance,  cl  à dessein  de 
nuire  a autrui,  mis  le  feu  à des  maisons,  batiments,  édifi- 
ces, bateaux,  magasins,  charnier», forêts,  bois  taillis, ré- 
coltes en  meule  ou  sur  pied , ou  à de»  matière»  combusti- 
bles disposées  pour  communiquer  le  feu  auxdiies  maisons, 
bâtiments,  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
forêts , bols  taillis , récoltes  en  meule  ou  sur  pied , sera 


puni  de  mort. 

« XXXI.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  détruit  par 
l’effet  d'une  mine,  ou  disposé  une  mine  pour  détruire  des 
bâtiments,  maison»,  édifices,  navires  ou  vaisseaux,  sera 
puni  de  mort. 

« XXXII.  Quiconque  sera  convaincu  d’avoir  ver halement, 
ou  par  écrits  anonymes  ou  signé* , menacé  d'incendier  la 

firopriété  d'autrui . «ans  que  lesdites  menaces  aient  été  réa- 
isée» , sera  puni  de  quatre  année*  de  chaîne.  * 

Article  XXX F de  lu  même  section  : « Qnlqnoque  sera  con- 
vaincu d’avoir,  par  malice  ou  vengeance,  et  â dessein  de 
nuire  à autrui,  empoisonné  des  chevaux  et  autres  bêles  de 
charge,  moutons,  porcs,  bestiaux,  ou  poissons  dans  des 
étang»,  viviers  ou  réservoirs,  sera  puni  de  six  années  de 
chaîne.  » 

De  la  prescription  en  matière  criminelle  : « Art.  I".  Il  ne 
pourra  être  intenté  aucune  action  criminelle  pour  raison  d’un 
crime  commis  après  trois  année»  révolues,  lorsque  dans 
cet  intci  val  le  il  n'aura  été  fait  aucune  plainte. 

« IL  Quand  II  aura  été  commencé  des  poursuites  A raison 
d’un  crime,  nu!  ne  pourra  être  poursuivi  pour  raison  dudit 
crime  commis  après  plus  de  six  années  révolues,  lorsque 
dans  cet  intervalle  aucun  Jury  d’accusation  n'aura  déclaré 
qu'il  y a lieu  A accusation  contre  lui , soit  qu'il  ait  on  non  été 
Impliqué  dans  les  poursuites  qui  auront  été  faites. 

s III.  Aucun  jugement  de  condamnation  rendu  par  un 
tribunal  criminel  ne  pourra  être  mis  A exécution,  quant  à la 
peine,  après  un  laps  de  vingt  années  révolues , à compter 
du  Jour  où  ledit  jugement  aura  été  rendu. 

« Les  délais  porté*  au  présent  article  et  au  précédent 
commenceront  à courir  du  jour  où  l’existence  du  crime 
commis  aura  été  légalement  constatée.» 

— M.  le  ministre  des  contributions  publiques  pré- 
sente l’état  du  recouvrement  des  impositions  dans 


tons  les  departements.  — Nous  le  rapporterons  dans 
le  prochain  numéro. 

M.  Dupont  : 11  est  important  qn  an  moment  où 
l’Assemblée  nationale  terminera  ses  séances  la  pre- 
mière législature  commence  les  siennes;  je.  demande 
donc  qu’il  lui  soit  indiqué  un  endroit  ou  elle  s’as- 
semblera à l’effet  de  vérifier  ses  pou  voirs,  afin  qu’aus- 
sitflt  après  notre  séparation  elle  puisse  se  constituer. 

Sur  cette  proposition  l’Assemblée  passe  à l'ordre 
du  jour.  . 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 


AVIS, 

La  Société  des  Amis  da  la  Constitution  séant  k Saint- 
Etienne  , rue  du  Chambon  , ne  recevra  plus  que  les  lettres 
simples  sam  être  affranchies,  à dater  du  15  de  ce  mois.  Ainsi 
elle  prie  toutes  les  Sociétés  patriotiques  du  royaume  d af- 
franchir les  paquets  qu’elles  voudront  lui  faire  parvenir.  Le 
Société  des  Jacobins  de  Paris  est  seule  eiceptée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Le  Petit  neveu  de  Yadi{  avec  celle  épigraphe  : 

Et  vive  la  joie".  Qui  sait  si  le  monde  durera  encore 
trois  semaines!  Barbier  de  Sétille,  acte  III,  scène  v. 
In-ti  de  158  pages  d’impression.  Prit  ; I lit.  4 s.  A paris, 
chez  M.  Maradan,  libraire,  hôtel  de  Chlieau-Vieut,  ruo 
Saint-André-dcs-Arcs. 

— Réflexions  sur  les  moyens  les  plus  simples  à employer 
pour  le  libre  exercice  de  la  chirurgie  dans  toute  la  f-  rance, 
présentées  k l'Assemblée  nationale  et  k la  municipalité  de 
Pari»,  le  16  août  1790,  et  adressées  de  nouveau  en  septem- 
bre 1791,  par  M.  J.-P. Thébaut,  chirurgien, rue  Fromenteao. 
A Paris,  de  l’imprimerie  de  M.  Chaudrillc,  rue  de  flohan, 
n°  16,  près  le  Palais-Royal. 


SPECTACLES. 

Académie  ni  Musique.  — Àuj.  Castor  et  Pollux, tragé- 
die lyrique  en  5 actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  Gaston  et  Rayardt 
suivis  de  ta  Partie  de  Chasse  d'Henri  f f'. 

M.  Larivc  jouera  le  rôle  de  Bayard. 

Théâtre  Italien.  — Auj.  spectacle  gratis,  tes  Femmes 
vengées,  et  Raoul,  sire  de  Créqui. 

Théâtre  Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  le  Pessi- 
miste, en  un  acte;  la  Mère  confidente , eu  S actes;  lee 
Plaideurs , en  3 actes. 

Théâtre  db  la  bue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
■—Auj.,  spectacle  gratis,  les  Portefeuilles , comédie; 
l' Histoire  universelle,  opéra-folie,  et  le  Souper  d'Henri  IV. 

Théâtre  de  mademoiselle  Movtanmer,  au  Palais- 
Royal. — Auj.,  spectacle  gratis,  le  Sourd , comédie  en  3 
actes , précédée  de  f Apothicaire , opéra  en  3 acte*. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs  du 
Roi.  — Auj.  Henri  JP  à Paris,  drame  en  2 actes;  le  dé- 
but des  sauteurs;  les  Pendanges  de  Suresne ; la  tour- 
neuse; les  Ecosseuses,  opéra-comique;  tes  Deux  Arle* 
quins  jumeaux,  pantomime  à machine»,  avec  le  divertis- 
sement de  ça  ira . 

Ambigu-Comique,  au  boulevard  du  Temple.— > Auj. 
la  4*  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  te  Fils  naturel , 
pantomime  en  3 actes,  précédée  de  la  Lettre  de  Cachet , 
comédie  en  un  acte,  et  de  la  Bascule,  opéra  comique  en 
un  acte. 

Théatrb  français  comique  it  lyrtqüb.  — Au|.  l' Ar- 
tiste patriote , ou  la  Vente  des  biens  nationaux , suivie  du 
Milicien , opéra  bouffon  en  un  acte. 

Théâtre  db  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  Adé- 
laïde Duguesctin , tragédie,  suivie  du  Retour  de  Nito- 
dème  du  Soleil . 

Thbatbe  dr  la  iub  db  Louvoi*.— A u j.  spectacle  gratis 
P Embarras  du  choix , opéra-bouffon,  suit!  du  Sourd  et 
CAreugle. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,n*  19. — U esl  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’A  telle  heure  qu'il  plail  à MM,  les 
abonoé»  d’y  rester. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tes  fêle*  de  Prague,  à l'occasion  du  couronnement,  ont 
été  magnifiques.  Leurs  Majestés  l'empereur  et  l'impéra- 
trice  ont  fait,  le  31  août,  leur  entrée  publique  dans 
celle  ville,  au  bruit  du  canon , au  son  de  toutes  les  clo- 
ches. Ils  ont  mis  pied  à terre  dans  la  première  cour  de 
la  chapelle  Saint-Adalbcrt.  L’archevêque  les  a complimen- 
tés en  langue  latine,  selon  l'ancien  usage,  et  l’empereur 
o répondu  dans  la  même  langue.  Deux  coussins  étaient 
préparés,  ainsi  que  cette  croix  célèbre  qui  est  un  présent  de 
Charles  IV.....  Un  grand  concours  d'élraugersa  été  attiré 
par  cette  solennité.  Des  tables  somptueuses,  des  orches- 
tres nombreux,  des  illuminations  extraordinaires,  partout 
un  spectacle  solennel  a étalé  la  plus  grande  magnificence. 
]l  était  difficile  de  s'y  rappeler  qu'à  peine  est  terminée  une 
guerre  qui  a coûté  tant  de  trésors  cl  de  sang.  Mais  per- 
•onne  ne  a’esl  rendu  6 ce*  fêtes  pour  y relever  ce  contraste. 

L’empereur  a accordé  tous  les  jours  des  audiences. 

Extrait  d’une  lettre  de  A ’euwied,  le  8 septembre.  ~ 
■ Monsieur,  frère  de  S.  M.  T.-C.,  ayant  désiré  que  M.  le 
prince  de  Nenwied  voulût  bien  recevoir  dans  ses  Etats  le 
régiment  de  Berwick,  irlandais,  qui  a quitté  le  service  de 
France,  avait  obtenu  de  ce  prinre  une  réponse  favorable. 

• Le  magistrat  de  Ncuwied  et  les  bourgeois  ont  considéré 
que  l’introduction  d'un  régiment  étranger  dans  leur  pajs 
pouvait , sous  divers  points  de  vue,  nuire  à leur  tranquil- 
lité et  à leurs  intérêts. 

« Pleins  de  confiance  pour  un  prince  qui  vient  de  suc- 
céder au  meilleur  et  au  plus  aitné  des  pères  , à un  grand 
homme  auquel  il  n’a  manqué  qu'un  théâtre  plus  vaste 
pour  obtenir  le  titre  de  bienfaiteur  du  genre  humain,  ils 
ont,  avec  une  respectueuse  confiance,  présenté  leurs  mo- 
tifs au  prince  régnant,  qui  les  a accuillis  avec  bonté;  et 
en  conséquence  retiré  la  permission  qu’il  avait  accordée. 

« Les  babitauls  de  Neuwied  ont  de»  principes  de  philan- 
thropie universelle  qui  ne  leur  permettent  de  prendre  au- 
cune part,  ni  directe,  ni  indirecte,  aux  divisions  qui  agi- 
tent d'autres  Etats.  Des  prières  adressées  à l'Etre  suprême 
pour  Je  rétablissement  de  la  paix  et  de  la  concorde  sont  les 
seuls  moyens  que  la  Providence  ait  mis  eu  leurs  maiuspour 
.contribuer  au  bonheur  de  l'humanité. 

« L’hospitalité  est  à leurs  >eux  un  devoir  sacré,  et  ce 
devoir  est  cher  à leur  cœur;  mais  il  ne  s’étend  qu'à  des 
individus  isolés,  non  armés  et  exempts  de  tout  esprit  de 
parti. 

• Leur  prince  a goûté  ces  raisons;  i?  s’est  rendu  à leurs 
prières  avec  une  borné  paternelle,  et  rien  désormais  ne  les 
fera  changer  dans  le  parti  qu’ils  ont  pris,  à l’imitation  de 
l'électeur  de  Trêves,  de  ne  point  admettre  dans  leurs  villes 
des  forces  armées,  destinées  contre  des  voisins  dont  ils  n’ont 
jamais  reçu  d’offeusc,  » 

ITALIE. 

Extrait  d’une  lettré  de  Gènes , du  20  mars.  — t Do 
«ou»  les  ministres  de  France  dans  les  cours  étrangères,  au- 
mu  peut-être  n’a  un  patriotisme  plus  vrai  queM.  de  Sé- 
nionville,  aucun  n’est  plus  propre  à faire  aimer  et  respec- 
ter la  nation  française.  Il  a été  précédé  dans  celte  ville  par 
les  plus  affreuses  calomnies,  et  l’on  ne  cesse  encore  d’a- 
dresser aux  principaux  membres  de  la  république  des  let- 
tres anonymes,  où  on  lui  prête  les  projets  les  plus  insensés 
et  les  plus  odieux.  Ces  libelles  obscurs  partent  des  émi- 
grants français  qui  sont  en  Italie;  mais  ils  ne  font  aucune 
impression,  et  tout  le  monde  rend  justice  aux  talents  et  à 
la  sagesse  de  M.  de  Sémonville.  Si  l’on  avait  quelque  idée 
de  notre  gouvernement  et  de  l'esprit  de  la  nation  génoise, 
on  saurait  que  rien  n’est  plus  absurde  que  le  projet  d’opé- 
rer une  révolution  dans  noire  république.  Nous  sommes 
gouvernés,  il  est  vrai  , par  une  aristocratie}  mais  elle  n’a 
que  l’exercice  des  droits  politiques;  elle  ne  jouit  d’ailleurs 
d’aucune  espèce  de  privilège,  elle  remplù  gratuitement 
les  places  de  l’administration,  et  tous  les  emplois  lucratifs 

t"  Série,  — Tomé  IX, 


sont  occupés  par  des  citoyens  de  la  seconde  classe.  Tout  le 
monde  jouit  parmi  nous  de  la  plénitude  des  droits  civils. 
Lorsque  le  peuple  génois  chassa  les  Autrichiens  de  la  répu- 
blique sans  le  concours  de  la  noblesse,  il  aurait  pu  de- 
mander d’avoir  part  au  gouvernement;  mais,  unique- 
ment occupé  du  commerce  et  des  travaux  de  l’industrie, 
il  ne  voulut  point  rrprendre  l’exercice  desdroits  politiques, 
qui  lui  aurait  été  plus  onéreux  ; il  le  laissa  entre  les  mains 
du  corps  aristocratique,  qui  en  a toujours  usé  avec  justice 
et  modération.  Ce  n’est  pas  que  notre  gouvernement  n’ait 
ses  abus;  mais  ils  sont  très -légers,  et  on  les  supporte  sans 
murmure,  parce  qu'il  n’y  a point  ici  de  classe  moyenne, 
de  tiers  étal  entre  la  noblesse  et  le  peuple. 

■ Il  semble  qu’on  n'ait  pas  assez  distingué  l’aristocratie 
légale  ou  constitutionnelle  de  l'aristocratie  d’influence.  La 
première,  et  c’est  celle  de  Gênes,  règne  par  les  lois,  et  ré- 
pond au  peuple  de  l'usage  arbitraire  ou  injuste  qu’elle  fait 
de  son  autorité  ; la  seconde,  et  c'était  celle  de  Fiance,  rè- 
gne, pour  ainsi  dire,  par  droit  de  conquête;  elle  envahit 
tout,  dévore  tout,  opprime,  tyrannise  le  peuple,  mais  tou- 
jours sous  le  nom  du  prince,  qui , seul,  est  chargé  de  la 
responsabilité.  J’ai  entendu  plusieurs  nobles  émigrés  se 
comparer  aux  nobles  génois;  mais  qu’ont-ils  fait  pour  le 
peuple?  ils  n’étaient  occupés  qu'à  partager  ses  dépouilles. 
Ici,  au  contraire,  on  ne  peut  faire  un  pas  sans  voir  un 
monument  de  patriotisme  des  nobles  génois.  Aucune  villa 
du  monde  ne  possède  un  aussi  grand  nombre  d'établisse- 
ments publics , et  ils  sont  tous  leur  ouvrage.  Il  n’est  per- 
sonne qui  n’ait  entendu  parler  de  la  route  magnifique  que 
les  Camhiasi  ont  fait  construire  à leurs  frais  dans  des  lieux 
impraticables.  Cet  exemple,  si  souvent  imité,  va  se  renou- 
veler de  nos  jours.  Plusieurs  nobles  génois,  à la  tête  des- 
quels est  M.  Jérôme  Durazzo,  ont  proposé  au  gouverne- 
ment d’ouvrir  à leurs  frais  une  roule  de  dix-huit  milles, 
qui  facilitera  la  communication  entre  Gênes  et  Savone. 
Le  gouvernement  a approuvé  leur  entreprise,  et  l'a  décla- 
rée ouvrage  public,  opus  publicvm.  C’est  là  toute  la  récom- 
pense qu’il  accorde  à ces  généreux  citoyens  , qui  n’en  de- 
mandent pas  d'autre  que  la  gloire  d’enrichir  leur  patrie, 
au  lieu  d’en  partager  les  dépouilles,  etc.  » 

( Tiré  du  Courrier  du  Bas-Rhin.) 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bruxelles,  lé  17  septembre.  — 
* M.  Laqueuille,  chez  qui  se  tient  le  club  des  princes, 
est  de  retour  à Coblentx.  Il  a convoqué  aujourd'hui,  à 
cinq  heures  après  midi,  tous  les  Français.rmigrés,  pour  leur 
faire  lecture  de  la  déclaration  de  l'empereur  et  du  roi  de 
Prusse , signée  le  27  août  à Pilnitx , suivie  de  la  lecture  du 
Manifeste  des  princes. 

« L’acceptation  de  Louis  XVI  ne  déconcerte  ici  personne, 
du  moins  en  apparence.  Le  jeu  des  principaux  émigrés  est 
de  ne  pas  croire  à la  bonne  foi  du  roi,  qui  ne  peut, disent- 
ils,  abandonner  ainsi  sa  fidèle  noblesse. 

4 Les  princes  et  leurs  agents  font  toujours  circuler  Ta  li«le 
de  leurs  puisé inces  coalisées.  C’est  toujours  la  Suède,  la 
Sardaigne,  l’Espagne,  Naples,  la  Russie,  etc.,  c’est  tou- 
jours l’Europe  entière.  On  verra  s’ils  auront  la  franchise  de 
publier  la  nouvelle  qui*  leur  a aussi  apportée  M.  Laqueuille, 
laquelle  Ôte  à la  déclaration  de  Léopold  et  du  roi  de 
Prusse  tout  le  charme  de  l’espérance  : c’est  que  l'Angle- 
terre no  peut  entrer  dans  la  coalition,  et  que  la  Hollande 
n’y  entrera  pas  non  plus. 

• Or,  si  l’on  comprend  bien  le  sens  de  la  déclaration  def 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin , elles  n’ont  eu  la  politesse  d« 
promettre  aux  princes  français  que  sous  le  bon  plaisir  def 
puissances  qui  devaient  se  refuser.  Donc  les  princes  fran- 
çais peuvent,  quand  ils  voudront,  revenir  à Paris  vivre  ex 
bons  citoyens  français. 

■ P.S.  On  a remarqué  Ici  une  chose  singulière  que  voici, 
La  veille  de  la  nouvelle  de  l’arrestation  du  roi  des  Français 
les  émigrés  avaient  fuit  jouer  au  théâtre  le  Roi  Théodore , 
et  la  veille  que  l’on  a appria  son  acceptation , le  Roi  Théo - 
dore  a été  demandé  et  joué  au  même  théâtre,  à la  sollicita- 
tion des  émigrés  français,  > 
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FRANCE. 

•CITE  PE  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A LA  PRE^IÉBB 
LÉGISLATURE. 

Département  de  Paris, 

U.  Godard , homme  de  loi. 

Déparfeminf  de  l'Yonne. 

( Liste  communiquée  ; la  première  est  inexacte.  ) 

MM.  Laurcau,  membre  du  directoire  du  département  ; 
Alexandre  Marie,  président  du  département  ; fionnerot, 
membre  du  département;  Grcau,  cultitaleur;  Fayolle, 
administrateur  du  département  ; Rougier,  président  du 
district  de  Sainl-Fargcuu  ; Bernard , membre  du  directoire 
du  département  ; Malus,  membre  du  directoire  du  dépar- 
tement ; Mureau , laboureur. 

Suppléants  : MM.  Fcrncl,  membre  du  directoire  du  dé- 
partement ; Guenol,  bomroe  de  loi  : Turreau-Linitrcs,  mem- 
bre du  directoire  du  département 
Tribunal  criminel  : MM.  Martineau,  président:  Bou- 
rasset,  accusateur  public  ; Bezangue,  greffier. 

Hauts  jurés:  MM.  Uay-Lucy  ; Joubleau-Penocry. 

Déparlement  de  la  Moselle. 

Suppléants  : MM.  Sleimmetz  ( de  Boulay  ) ; Frantz  ( de 
Sarrelouis  ) ; Bernard  < de  Longwy). 

Tribunal  cnminet  .-MM.  Colin,  membre  du  département, 
président;  Altemaver,  procureur-syndic  du  district  de 
Sarrelouis,  accusateur  public. 

Hauts  jurés:  MM.  Ramacie,  juge  du  tribunal  du  district 
deBitcbe;  Maie,  homme  de  loi  à Metz. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Cahors,  dépar- 
tement du  Lot,  ne  recevra  aucifn  paquet  qui  ne  soit  affran- 
chi. excepté  de*  Sociétés  de  Paris;  elle  usera  de  réciprocité 
à leur  égard. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Voyages  et  Mémoires  Je  Maurice-Auguste , comte  de  Be- 
l tiowsky,  magnat  des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Polo- 
gne, etc.,  contenant  scs  opérations  militaires  en  Pologne,  son 
«ail  au  Kamtchatka,  son  évasion,  son  voyage  A travers  l'o- 
céan Pacifique,  au  Japon,  A Pormose,  à Canton,  en  Chine,  et 
les  détails  de  l'établissement  qu'il  fut  chargé  par  le  minis- 
tère français  de  former  A Madagascar  : 3 vol.  in-8»,  formant 
environ  060  pages.  Prix  : 8 liv.,  broché,  et  0 Iiv.,  franc  de 
port,  par  la  poste. 

— Histoire  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  P As- 
semblée nationale,  par  M.  Durand-Maillane . député  du  dé- 
partement des  Bouches- du-RhAne  ; 1 vol.  in-8»  de  380  pa- 
ges. Prix  : 3 liv.  13  s.,  broché,  cl  4 liv.  4 s.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 

Ces  deut  ouvrages  se  trouvent  i Paris,  rhez  M.  Buisson, 
imprimeur-libraire,  rue  Uaulefeuille,  u°  30. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

Étal  du  recouvrement  des  impoztftons  de  tous  les 
départements , présenté  à l’Assemblée  nationale 
par  le  ministre  des  contributions  publiques , pro- 
mit dans  le  numéro  d'hier. 

M,  le  ministre  des  contributions  publiques  : L’As- 
semblée nationale  désire  que  je  rende  compte  aujour- 
d’hui de  l’état  dans  lequel  est  le  recouvrement  des 
impositions  du  royaume. 

L'état  des  recettes  faites  à la  trésorerie  nationale, 
depuis  le  1er  août  1791  jusqu’au  31  du  même  mois, 


a excité  son  attention.  Les  recettes  ordinaires  ne  sc 
sont  élevéesqu’à  la  somme  de  18  millions  96,986  liv. 

Et  en  déduisant  sur  cette  somme  celle  de  5 millions 
fournie  par  la  caisse  de  l’extraordinaire , le  montant 
des  recettes  ordinaires  ne  s’élève  plus  qu’à  la  somme 
de  13  millious  95,986  liv. 

Si  l’on  jette  ensuite  les  yeux  sur  les  sommes  parti- 
culières dont  se  compose  le  total  de  cette  recette, 
les  droits  d’enregistrement  et  du  timbre  ne  s’y  pré- 
sentent que  pour  un  versement  de  1 million  29,442 
liv. 

Et  il  est  dès  lors  naturel  de  se  faire  à soi-même 
cette  question  : comment  l'enregistrement  et  le  tim- 
bre , annoncés  comme  devant,  y compris  5 millions 
pour  les  hypothèques,  procurer  une  recette  annuelle 
de  45  millions  330,000  I.  par  an , et  par  cons  équent 
de  6 millions 277,500  liv.  par  mois,  n’ont-ils cepen- 
dant produit,  en  août  1791 , que  la  modique  somme 
de  1 million  29,442  liv? 

En  parcourant  le  même  état  des  recettes  ordinaires 
de  la  trésorerie  nationale , on  n’y  trouve  aucun  ver- 
sement pour  les  douanes. 

Les  patentes  n’ont  produit  que  572,144  liv. 

Les  impositions  ordinaires  des  anciens  pays  d’élec- 
tion , pour  l’exercice  1790,  ont  donné  4 millions 
514, 196  liv.? 

Et  les  ancieus  pays  d’états,  350,000  liv. 

Enfin,  il  n’avait  encore  été  fait  de  versements,  sur 
les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 , que 
pour  une  somme  de  142,257  liv. 

J’aurais  sans  doute  à regretter  d’être  forcé  de  ra- 
mener vos  regards  sur  des  détails  aussi  peu  satis- 
faisants, s’ils  présentaient  réellement,  sur  quelques 
branches  de  perception , la  position  des  recouvre- 
ments faitsà  cette  époque  dans  l’étendue  du  royaume, 
si  je  ne  pouvais  vous  remettre  la  preuve  que  ces 
mêmes  recouvrements  ont  été  plus  considérables , si 
enfin  il  ne  me  suffisait  point  ae  vous  indiquer  que 
c’est  à cette  époque  même  que  s’est  mise  en  mouve- 
ment la  nouvelle  organisation  desrecettes  publiques, 
pour  vous  faire  sentir  sur-le-champ  comment,  pen- 
dant le  cours  du  mois  d’août,  les  versements  faits  à la 
trésorerie  nationale  ont  dû  être  plus  faibles  que  les 
recouvrements  effectués  réellement  par  le  trésor 
public. 

La  somme  de  1 million  29,000  liv. , annoncée 
pour  les  droits  d’enregistrement  et  du  timbre  pen- 
dant le  mois  d’août,  n’est  que  le  produit  de  ces  droits 
pour  la  seule  ville  de  Paris.  Depuis  le  1«*  juillet,  la 
régie  nationale  ne  doit  foire  ses  versements  que  par 
l’entremise  des  receveurs  de  districts  : elle  n’a  de 
contact  immédiat  avec  la  trésorerie  nationale  que 
pour  ses  recettes  dans  lacapitale.parccqueles  rece- 
veurs des  impositions  de  cette  ville  n’ont  à recevoir 
que  les  contributions  directes  ; ainsi  l’énoncia- 
tion dans  l’état  du  mois  d'août  d'un  simple  verse- 
ment de  1 million  29,000  liv.  fait  seulement  aper- 
cevoir l'évaluation  possible  pour  une  année  entière 
du  produit  de  ces  droits  pour  la  seule  ville  de 
Paris  ; peut-être  encore  de  cette  évaluation  peut-on 
s’élever  jusqu’à  celle  du  produit  à espérer  de  ces  per- 
ceptions pour  toute  la  superficie  de  la  France , en 
cherchant  dans  quelle  proportion  la  ville  de  Paris 
peut  se  trouver  sous  ce  rapport  avec  le  surplus  du 
royaume.  Mais,  comme  je  viens  d'avoir  l’honneur 
de  vous  l’observer,  les  autres  recettes  de  la  régie  de 
l’enregistrement  ayant  dû , aux  termes  de  la  loi  du 
ter  juin  1791,  être  versées  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  pour  passer  ensuite  de  leur  caisse 
dans  celle  de  la  trésorerie  nationale  ce  dernier  ver- 
sement, le  premier  qui  dût  avoir  lieu  dans  le  nouvel 
ordre  de  choses,  n’a  pu,  dès  le  mois,  s't  ITcctucr  avec 
précision. 

En  effet,  les  commissaires  du  roi  ne  sont  entrés  en 
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fonctions  qu’au  1«  juillet  ; l'organisation  intérieure 
de  la  trésorerie  nationale  a etc  décrétée  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d’août,  et  ce  n'est  que  le 
12  du  mémemois  que  les  commissaires  ont  pu  adres- 
ser aux  cinq  cent  quarante-trois  receveurs  de  dis- 
tricts les  instructions  et  les  modèles  sans  nombre 
des  nouveaux  registres  et  bordereaux  qui  devaient 
diriger  leur  comptabilité. 

Jusqu’au  moment  où  ces  instructions  leur  sont 

fiarvenues,  les  receveurs  de  districts,  incertains  dans 
eur  marche,  et  n’osant  commencer  sans  guide  et 
sans  modèle  une  gestion  toute  nouvelle,  sc  sont 
presque  partout  refusés  constamment  à recevoir,  des 
préposés  de  la  régie  nationale  de  l’enregistrement , 
les  sommes  dont  ces  préposés  leur  offraient  de  faire 
le  versement. 

L’Assemblée  nationale  concevra  facilement  com- 
ment le  concours  de  ces  circonstances  a ralenti  l’effet 
des  nouvelles  combinaisons  décrétées  pour  faire  par 
venir  au  trésor  national  le  produit  des  contributions 
indirectes  ; mais  les  deniers  recouvrés  vont  suivre 
désormais,  sans  efforts  etsans  obstacles,  les  nouveaux 
canaux  qui  leur  ont  été  ouverts.  Le  nouvel  ordre 
existe  aujourd’hui  ; il  s’exécute,  et  l'état  des  recettes 
du  mois  de  septembre  en  offrira  les  premiers  résul- 
tats. 

Je  ne  dois  point  quitter  cet  article  sans  mettre 
sous  les  jeux  de  l’Assemblée  nationale  l’état  des  pro- 
duits déjà  connus  de  la  régie  nationale  de  l'enregis- 
trement. 

Ils  ont  été,  pour  le  trimestre  de  janvier,  de  9 mil- 
lions 943,032  liv.  11  s.  6 d.  Pour  le  trimestre  d’avril 
l’accroissement  a été  sensible;  le  produit,  pendant 
ces  trois  mois,  a été  de  12  millions  300,578  liv.  19  s. 
il  d.  ; et  daus  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les 
étals  de  produit  d’une  partie  des  départements  dont 
se  composaient  les  anciennes  directions  d'Alençon, 
Montpellier,  Audi,  Angers  et  Poitiers,  qui  n’étaient 
pas  encore  connus  lorsque  le  tableau  général  a été 
rédige  ; enfin,  les  aperçus  que  l’on  a déjà  rassemblés 
sur  les  mois  de  juillet  et  d août  semblent  promettre 
encore  pour  te  troisième  trimestre  une  amélioration 
de  produits. 

Les  mêmes  circonstances,  les  mêmes  explications 
s'appliquent  aux  produits  de  la  régie  nationale  des 
douanes  ; et  comme  elle  n’a  aucune  perception  à 
exercer  dans  la  ville  de  Paris,  elle  n’a  en  pendant  le 
mois  d’août  aucun  versement  direct  à effectuer  à la 
trésorerie  nationale. 

Ses  produits  bruts  ont  été  évalués  à 29  millions 
370,000  liv.  ; mais  l’Assemblée  nationale  ne  s'est 
pointdissimulé  que,  dans  les  trois  premières  années, 
il  serait  impossible  d’atteindre  à cette  fixation. 

Et  en  effet,  il  a fallu  combattre  bien  des  résistan- 
ces et  vaincre  mille  obstacles;  tous  ne.  sont  point 
encore  aplanis.  Les  bords  de  la  Nive  et  de  l’Adour 
présentent  le  spectacle  incivique  d’une  contrebande 
effrénée  ; les  versements  en  fraude  se  finit  à force  ou- 
verte sur  quelques  points  des  eûtes  de  la  Méditer- 
ranée, et  l’on  n’est  point  encore  parvenu  à consoli- 
der les  nouveaux  établissements  dans  le  département 
des  Pyrénées-Orientales,  depuis  le  moment  où  les 
préposés  chargés  de  les  former  ont  été,  eu  plein  jour 
et  sur  le  pontue  Perpignan,  indignement  assassinés. 

Cependant,  messieurs,  depuis  le  l«r  décem- 
bre 1790  jusqu'au  1er  juillet  1791,  intervalle  de 
sept  mois,  que  l’on  peut  considérer  comme  ne  cor- 
respondant qu’à  l’espace  d’un  semestre,  les  produits 
des  douanes  se  sont  élevés  à 8 millions  182,963  liv. 
6 s.  8 d. , et,  d'après  l'état  des  évaluations  que  j’ai 
fait  former,  dans  chaque  direction,  des  produits  à es- 
pérer pour  le  surplus  de  l'année,  et  dont  je  viens  de 
rassembler  les  résultats,  je  crois  pouvoir  annoncer 
que  le  produit  brut  des  douanes,  évalué  pour  l'a- 


venir, par  l’Assemblée  nationale,  à 29  millions 
370,000  liv.,  s’élèvera,  pour  1791,  à 24  millions  en- 
viron. 

Quel  sera,  pour  1791 , le  produit  des  patentes? 
ue  peut-on  espérer  de  celte  branche  de  revenus 
'après  ce  qu’elle  a déjà  procuré  ? I#es  receveurs  des 
communautés  ont-ils  versé  exactement  tout  ce  qu’ils 
ont  déjà  reçu  entre  les  mains  des  receveurs  de  di- 
stricts, et  ceux-ci  à la  trésorerie  nationale  ? 

Jusqu’à  présent  les  directoires  de  districts,  ceux 
de  départements,  tes  commissaires  de  la  trésorerie, 
le  ministre  des  contributions  publiques  ne  trouvaient 
point  dans  les  dispositions  de  la  loi  assez  de  moyens 
pour  diriger  les  opérations  des  municipalités  et  sur- 
veiller les  recettes  de  cette  branche  de  perception. 
Vous  vous  êtes  occupés,  messieurs,  il  y a peu  de 
jours,  d’organiser  celte  partie  des  revenus  publics , 
et  votre  comité  des  contributions  vous  a proposé  des 
moyens  d’une  combinaison  simjde,  et  dont  l’effet 

fient  paraître  certain.  11  vous  a fait  apercevoir  que 
es  moyens  proposés  n’étareut  point  une  nouvelle 
charge  pour  la  nation,  puisque  l’obligation  de  choi- 
sir les  nouveaux  agents  parmi  les  employés  suppri- 
més qui  ont  droit  a des  pensions  ne  faisait  que  sub- 
stituer une  dépense  profitable  ;i  l'Etat  à une  autre 
dépense  juste,  sacrée,  mais  infertile. 

Une  seule  des  dispositions  du  projet  de  décret  a 
été  repoussée  ; c'est  celle  qui  avait  pour  objet  de 
donner  au  ministre  des  contributions  publiques  le 
choix  des  nouveauxageuts  jusqu’au  l®r  janvier  1 792. 
Peut-être,  par  cette  raison,  devrais-je  m’abstenir 
de  toute  réflexion. 

Mais  il  est  de  mon  devoir  de  représenter  à l’As- 
semblée nationale  (et  elle  a permis  aux  ministres 
de  porter  dans  son  sein  le  tribut  de  leur  pensée) 
qu’en  accordant  aux  directoires  de  département  If 
choix  des  nouveaux  agents,  il  importerait  qu’elle 
leur  prescrivit  en  même  temps  les  règles  qui  doi- 
vent les  diriger.  Il  ne  faut  pas  qu’un  simple  em- 
ployé soit  porté  à une  place  supérieure  qu’il  ne 
pourrait  remplir;  il  ne  faut  point  qu’il  n'ait  a offrir, 
en  compensation  des  nouveaux  appointements  dont 
on  le  ferait  jouir,  que  la  mince  économie  d’une  pen- 
sion modique  , il  esl  essentiel  enfin  que  l’Assemblée 
nationale  veuille  bien  considérer  que  ceux  des  dé- 
partements qui  auraient  le  plus  besoin  d’être  secon- 
dés par  des  gens  instruits  et  éprouvés  sont  précisé- 
ment ceux  qui,  formés  des  démembrements  de 
différentes  provinces  et  ainsi  séparés  des  chefs-lieux 
des  anciennes  administrations,  sont  moins  à portée 
de  connaître  les  sujets  distingués  qu'ils  seraient  in- 
téressés à conquérir,  pour  ainsi  dire  , sur  les  terri- 
toires voisins,  pour  les  attacher  à leur  administra- 
tion. 

Les  versements  faits  à la  trésorerie  nationale  sur 
les  impositions  directes  des  anciens  pays  d'élection 
ne  donnent,  suivant  l’état  du  mois  d'août,  que  la 
somme  de  4 millions  514,196  liv. 

Pendant  le  mois  de  juillet , les  recettes  s’étaient 
élevées  à 6 millions  516,000  I.  Elles  ont  été  néces- 
sairement ralenties  pendant  la  récolte;  le  cultiva- 
teur ne  peut,  à ce  moment,  être  distrait  par  d’autres 
soins  : les  instances  et  les  poursuites  des  receveurs 
sont  alors  suspendues,  et  l'habitant  des  campagnes 
est  d’ailleurs  forcé  de  réserver,  pour  payer  les  salai- 
res des  ouvriers  qu’il  emploie,  tout  le  numéraire 
dont  il  peut  disposer. 

A celte  cause  générale  et  physique  s’est  réunie, 
cette  année,  la  circonstance  de  la  convocation  des  * 
assemblées  primaires  et  électorales. 

La  tenue  de  ces  dernières  aura  peut-être  encore 
quelque  influence  sur  les  recouvrements  du  mois 
de  septembre  ; il  est  difficile  d’espérer  que  l’époque 
delà  convocation  de  ces  assemblées  n’apporte  point 


nuelque  ralentissement  dans  le  mouvement  gênerai 
de  l'administration  ; et  si,  pendant  leur  duree,  les 
rorps  administratifs  ne  doivent  rien  perdre  de  leur 
énergie,  ils  perdront  au  moins  quelque  chose  de  leur 
activité. 

Il  reste  encore  à recouvrer,  sur  les  impositions  de 
1790,  des  pays  d'élection,  une  somme  de  3 millions 
507,0U0  liv.  qui  revient  à près  des  cinq  vingt-qua- 
trièmes  de  la  totalité  de  l'imposition. 

Les  départements  qui  se  subdivisent  les  anciennes 
provinces  de  Dauphiné,  de  Franche-Comté,  du 
Bourbonnais,  de  la  liaule  Normandie,  duSoissonnais, 
de  la  Touraine,  ont  soldé  presque  eutièrcmeul  la 
totalité  de  leurs  impositions  de  1790. 

Mais  ceux  qui  se  partagent  les  anciennes  provin- 
ces de  Guyenne  et  de  l'Orléanais,  la  ville  de  Paris, 
et  surtout  les  départements  qui  se  composent  de  la 
Flandre  et  de  l'Artois,  n'en  ont  point  acquitté  la 
moitié. 

Les  départements  du  Haut-Rhin , du  Bas-Rhin, 
ainsi  que  ceux  de  la  Charente  et  de  la  Charenle-lu- 
férieure , étaient  aussi  arriérés  sensiblement  au 
1er  août.  Il  est  vrai  que,  par  des  circonstances  par- 
ticulières, la  répartition  des  impositions  de  1790  y 
avait  été  considérablement  retardée;  mais  lorsque 
l’on  considère  avec  quelle  célérité  les  contribuables 
de  ces  départements  se  sont  empressés  d'acquitter 
leur  contingent  aussitôt  qu’ils  ont  été  à portée  de  le 
faire,  ou  ne  peut  pas  douter  qu'ils  n'aicut  bientôt 
atteint  les  départemeuts  les  plus  accélérés. 

Le  régime  particulier  des  anciens  pays  d’états, 
l’isolement  dans  lequel  ils  se  tenaient  vis-à-vis  de 
l’administration  générale,  lorsqu’une  fois  ils  avaient 
consenti  l'impôt,  la  suite  de  leurs  recouvrements 
qui  faisait  autrefois  partie  de  l’administration  du 
trésor  public  et  qu’il  u’a  pas  encore  été  possible  de 
rattacher  entièrement  au  ministère  des  contribu- 
tions, l’organisation  intérieure  de  ses  bureaux  n’é- 
tant pas  encore  déterminée,  toutes  ces  circonstances 
ne  permettent  point  de  présenter  aujourd'hui  à 
l’Assemblée  nationale,  d’une  manière  positive,  la 
situation  des  departements  qui  se  sont  partagé  les 
anciens  pays  d'états;  mais  les  résultats  que  j’ai  déjà 
réunis,  et  dont  j’aurai  l'honneur  de  présenter  l'en- 
semble sous  peu  de  jours  à l’Assemblée  nationale, 
me  portent  à croire  que  leur  situation  n’est  pas  plus 
défavorable  que  celle  des  autres  départements. 

Ici  je  dois  indiquer  à l’Assemblée  nationale, 
comme  une  des  principales  causes  du  retard  du  re- 
couvrement, la  résistance  des  habitants  des  campa- 
gnes, dans  quelques  départements  , à acquitter  les 
cens,  les  champarts  et  autres  redevances  ci-devant 
seigneuriales,  déclarées  rachelabtes.  Vous  savez, 
messieurs,  que  dans  une  grande  partie  du  royaume 
ces  redevances  formaient  le  seul  revenu  d’un  grand 
nombre  de  propriétaires  ; depuis  plus  de  deux  ans 
ils  en  sont  totalement  privés,  et  ils  représentent 
l’impossibilité  où  ils  sont  de  payer  à l’Etat  une  por- 
tion d’un  revenu  qui,  dans  ce  moment , n’existe  pas 
pour  eux. 

Enfin  la  loi  du  25  mai  1791  ordonne  que,  sur  la 
réquisition  des  commissaires  de  la  trésorerie,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques  donnera  aux  corps 
administratifs  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l’exactitude  desfeceveurs. 

Déjà  MM.  les  commissaires  de  la  trésorerie  m’ont 
adressé  les  états  de  situation  de  recouvrements  pour 
I toutes  1rs  anciennes  provinces.au  1er  juillet  et  au 
1er  août  dernier , et,  d’après  les  résultats  que  pré- 
sentaient ces  tableaux  sur  le  montant  des  restes  à 
recouvrer,  une  correspondance  active  et  soutenue 
de  ma  part  excite  les  directoires  des  départements 
par  toutes  Les  iuslrucUous  propres  à les  diriger,  et 
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les  presse  par  tous  les  motifs  qui  peuvent  le  plus 
animer  leur  zèle  et  éveiller  leur  patriotisme. 

Il  me  reste  à présenter  à l’Assemblée  nationale  ’ 
l’état  actuel  des  opérations  pour  le  recouvrement  et 
la  répartition  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791. 

Les  rôles  d’à-comptes  sont  déjà  entièrement  ter- 
minés dans  quelques  départements , et  se  forment 
successivement  dans  tous  les  autres.  Je  dois  penser 
que  l’état  des  recettes  de  la,  trésorerie  nationale, 
pour  le  préseut  mois  de  septembre , présentera  un 
versement  déjà  assez  sensible,  et  je  connaîtrai  avant 
la  lin  du  mois  la  position  de  tous  les  départements 
sur  la  confection  deces  rôles  d’à-comptes. 

Mais  il  importe  que  l’Assemblée  nationale  con- 
naisse la  position  du  royaume  sur  l’opération  du  ré- 
partement  des  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791.  Sur  les  quatre-vingt-trois  directoires  de 
départements,  quarante,  c'est-à-dire  presque  la 
moitié,  ont  terminé  leurs  opérations,  et  oui  réparti 
entre  les  districts  leurs  portions  contributives,  qui, 
réunies, s’élèvent  à 1G4  millions  807,500  liv. 

La  somme  totale,  pour  le  royaume,  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière  est  de  300  millions. 

Ainsi,  pour  les  quarante-trois  departements  qui 
n’ont  point  encore  terminé  leur  travail,  il  ne  reste 
plus  à répartir  que  135  millions  192,500  liv. 

J’ai  l'honneur  de  présenter  à l'Assemblée  l’état 
nommât  il  desquaraute  départemeuts  dont  les  direc- 
toires ont  Consommé,  leur  travail  ; un  autre  tableau 
fait  connaître  l’état  de  ma  correspondance  avec  ceux 
qui  ne  m'ont  point  encore  adressé  leurs  résultats  ; 
la  plupart  sont  au  moment  de  terminer. 

Je  remets  à l’Assemblée  nationale  uue  carte  du 
royaume,  qui,  par  des  nuances  coloriées,  distingue 
ceux  des  départements  oui  ont  achevé  le  réparte- 
nicntd'avcc  ceux  qui  ne  font  point  encore  terminé. 
Tous  les  huit  jours  je  serai  exact  a vous  présenter, 
messieurs,  une  semblable  carte  , qui,  en  fa  compa- 
rant avec  la  précédente,  iudiqueta  les  progrès  .suc- 
cessifs de  celte  importante  operation. 

Peut-être  l'alliclie  de  cette  carte  dans  le  lieu  de 
vos  séances  aurait  le  double  avantage  de  faire  con- 
naître à MM.  les  députés  la  situation  respective  de 
leurs  départements,  et  de  les  mettre  à portée  de  diri- 
ger d’une  manière  plus  efficace  Leurs  correspon- 
dances et  leurs  exhortations. 

Enfin,  messieurs,  si  j’en  juge  par  le  sentiment 
qui  anime  mon  zèle  et  soutient  mes  efforts,  la  certi- 
tude qu'auraient  les  corps  administratifs  que  les  re- 
présentants de  la  nation  ont  sans  cesse  sous  les  yeux 
le  résultat  de  leurs  travaux  serait  pour  les  uns  la 
plus  glorieuse  récompense  de  leurs  efforts,  et  pour 
les  autres  l’aiguillon  le  plus  puissant  pour  Leur  pa- 
triotisme. (Ou  applaudit.) 


/V.  B.  Sur  l’observation  de  M.  Dandré,  S l’ouverture  de 
la  séance  d’bier,  du  retard  qu’apporte  au  rassemblement 
des  membres  de  la  prochaine  législature  l'incertitude  de 
l'époque  de  la  séparation  de  l'Assemblée  actuelle , l'As- 
semblée a fixé  l'époque  de  la  cessation  de  scs  fonctions 
ou  30  de  ce  mois,  et  décrété  qu'une  députation  irait  en 
faire  part  au  roi  dans  le  jour. 

M.  Camus  a demandé  que  l’Assemblée  voulût  bien  in- 
viter ses  différents  membres  à instruire  leurs  départemen  t 
respectifs  du  décret  qu'on  allait  rendre,  attendu  qu’il  M 
parviendrait  pas  assez  tôt  par  la  voie  officielle. 

SÉANCE  DU  MARDI  20  SEPTEMBRE. 

M.  Regnacd-Depercy,  au  nom  du  comité  de  rora- 
merce  et  d'agriculture  ; 11  a cte  omis,  dans  l'expc 
dilion  ou  dans  la  rédaction  du  décret  sur  les  mines, 
sauctionué  le  28  juillet,  Les  mots  • et  troisième,*  à 
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la  suite  de  ceux-ci  : • sous  prétextes  d'aucunes  des 
dispositions  contenues  aux  articles  premier  et  se- 
cond. • Celte  omission  est  de  la  plus  haute  consé- 
quence, et  rendrait  nulle  la  loi  par  laquelle  vous 
avez  voulu  conserver  les  concessions  des  mines  dé- 
couvertes par  ceux  qui  les  exploitent.  Déjà  il  s]est 
trouvé  des  gens  de  mauvaise  foi  qui  ont  abusé  de 
cette  erreur  de  copiste,  et  élèvent  des  difficultés 
qu’il  est  intéressant  de  prévenir  dès  leur  origine; 
eu  conséquence,  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que,  sur  les  deux 
expéditions  originales  de  la  loi  du  28. juillet  dernier, 
relative  aux  mines,  et  à l’art.  IV,  a la  suite  des 
mots  : «Sous  prétexte  d’aucunes  des  dispositions 
«contenues  aux  articles  premier  et  second  • seront 
rétablis  ceux-ci  : • et  troisième  ; * et  qu’en  marge 
dudit  procès-verbal,  ainsi  que  desdites  expéditions, 
mention  sera  faite  du  présent  décret,  qui  sera  porté 
sansdélai  à la  sanction  du  roi.« 

— Sur  un  rapport  du  comité  des  finances , le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  des  finances  sur  la  pétition  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Marseille,  et  les 
avis  des  directoires  de  district  de  Marseille  et  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  décrète  qu’en 
justifiant  par  la  municipalité  de  Marseille  du  paye- 
ment de  ses  contributions  et  taxes,  selon  le  décret 
du  5 août  dernier,  il  sera  fait  une  avance  par  la 
caisse  de  l’extraordinaire,  à la  municipalité  de  Mar- 
seille, d’une  somme  de  900,000  liv.  sur  le  produit 
des  sous  additionnels  des  contributions  foncières, 
mobilières,  et  des  patentes  de  ladite  ville,  et  sur  son 
seizième  dans  le  produit  des  reventes,  tant  des  9 mil- 
lions 237,273  liv.  de  domaines  nationaux  qui  lui  ont 
été  vendus  par  le  décret  du  5 février  dernier,  que  de 
ceux  qu'l  pourraient  lui  être  vendus  par  suite  de  sa 
soumission  ; lesquelles  900,000  liv.  lui  seront  déli- 
vrées, savoir:  300,000  liv.  dans  le  cours  du  présent 
mois,  et  200,000  liv.  dans  chacun  des  mois  d'octo- 
bre, novembre  et  décembre  prochain,  à la  charge 
que  l’emploi  de  ladite  somme  sera  fait  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  des  directoires  de  départe- 
ment. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Dallarde, les  disposi- 
tions suivantes  sont  décrétées  : 

« Art.  !«'.  Les  visiteurs,  visiteur  principal  et  in- 
specteur général  des  rôles  seront  tous  nommés,  pour 
cette  fois  seulement,  par  le  roi , qui  ne  pourra  les 
choisir,  conlormémentâ  Part.  III  du  décret  du  7 mai 
dernier,  que  parmi  les  personnes  qui  justifieront 
avoir  été  précédemment  employées  au  service  de  la 
nation  daus  les  administrations  réduites  ou  suppri- 
mées. 

• 11.  A compter  du  1e*  janvier  1792  jusqu’au 
l«r  avril  1794,  les  directoires  de  départements  pour- 
voiront pareillement  à ceux  des  emplois  qui  devien- 
dront vacants  en  faveur  d’employés  des  anciennes 
administrations  réduites  ou  supprimées.  • 

Article  additionnel  sur  le»  patentes. 

• Lorsque  les  inspecteurs  et  visiteurs  reconnaî- 
tront la  fausseté  ou  l’insuffisance  des  déclarations , 
ou  qu’il  leur  en  sera  déclaré  par  les  municipalités, 
ils  seront  tenus  d’en  dresser  procès-verbal,  qu’ils  re- 
mettront dans  huitaine  au  procureur-syndic  du  dis- 
trict,pour  être  par  lui  demandée  la  rectification  de- 
vant le  directoire  du  district.  • 

— Sur  le  rapport  lait  par  M.  Emmery  d’une  péti- 
tion du  département  de  Seiue-et-Marne , le  décret 
suivant  est  adopté. 

• L’ Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  militaire,  décrète  que  le  ministre  de  l’inté- 


rieur fera  payer  la  solde  des  gardes  nationales  volon- 
taires du  département  de  Scinc-et-Marne , depuis  et 
compris  le  l«r  de  ce  mois  jusqu’au  moment  ou  elles  * 
deviendront  à la  charge  dfu  département  de  la 
guerre.  • 

— M.  Cernon  présente , au  nom  du  comité  dps  fi- 

nances, deux  projets  de  décrets  quisout  adoptes  en 
ces  termes  : , 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  versera  à la  trésorerie  nationale  la 
somme  de  30  millions  461,347  liv.  pour  le  rempla- 
cement de  la  différence,  entre  les  recettes  du  mois 
d'août  et  les  dépenses  ordinaires  fixées  par  le  décret 
du  18  février,  et  celle  de  12  millions  630,403  liv.  au 
remplacement  des  dépenses  particulières  de  l’anuéc 
1791,  pendant  le  nu'me  mois  d’août.  • 

— • L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  sont  autorisés  à établir, 
sous  leur  responsabilité,  un  bureau  pour  les  échan- 
ges de  gros  assignats  contre  ceux  de  5 liv.  en  faveur 
des  manufacturiers,  cultivateurs  et  autres  qui  occu- 
pent un  grand  nombre  d'ouvriers. 

• Lcsdits  échanges  se  feront  sur  des  états  arrêtés 
par  le  comité  de  trésorerie,  et  d’après  des  demandes 
par  écrit  et  appuyées  de  certificats  des  corps  admi- 
nistratifs. 

• Les  frais  dudit  bureau  seront  réglés  par  les  com- 
missaires de  la*  trésorerie,  sans  néanmoins  que  la  dé- 
pense totale  puisse  excéder  la  somme  de  30.000  liv.» 

— M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  sur  l’institution  et  les  fonc- 
tions de  cours  martiales  militaires.  — Tous  les  arti- 
cles en  sont  successivement  décrétés  saus  discussion, 
ainsi  qu’ils  suivent  : 

Titre  I«r. 

Cour  martiale  maritime  et  sa  composition • 

« Art.  I*f.  Il  sera  établi,  dans  chacun  dos  ports  de  Brest, 
Toulon,  Rocliefort  et  Lorient,  une  cour  martiale  mariti- 
me, qui  sera  composée  d’un  grand  juge  cl  de  deux  asses- 
seurs. L'ordonnateur  fera  les  fonctions  de  grand  juge.  Le 
pins  ancien  des  capitaines  de  vaisseau  qui  se  trouveront 
dans  le  port  cl  le  plus  ancien  des  chefs  d’administraiiou 
feront  celles  d'assesseurs. 

Sa  compétence . 

• II.  Les  cours  martiales  établies  par  l’article  précédent 
prononceront  sur  tous  les  délits  commis  dans  les  arsenaux, 
et  sur  tous  ceux  relatifs  au  service  maritime,  commis  par 
les  officiers  d'administration,  et  tous  autres  employés  dans 
le  département  de  la  marine,  autres  que  les  délits  de  police 
simple  et  de  police  correctionnelle. 

« 111.  Elles  prononceront  également  sur  tous  les  délits 
militaires  commis  à terre  par  les  officiers  de  la  marine  mi- 
litaire, et  par  les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  des  trou- 
pes de  la  marine.  Les  équipages  des  batiments  en  arme- 
ment seront  également  soumis  à leur  juridiction , pour  les 
délits  commis,  relatifs  au  service  maritime,  jusqu’au  mo- 
ment de  la  mise  en  rade,  et  au  désarmement  depuis  la  ren- 
trée dans  le  port  jusqu’au  licenciement  de  l’équipage. 

« IV.  La  cour  martiale  ne  prononcera  que  sur  le  rap- 
port d'un  juge. 

« V.  Il  y aura  daus  chaque  port  un  commissaire  audi- 
teur. 

« Le  commissaire  auditeur  sera  à la  nomination  du  roi* 
Les  conditions  de  son  admissibilité  seront  les  mémos  que 
celles  exigées  pour  le  commissaire  du  ft>i  dans  les  tribu- 
naux de  district. 

• VI.  En  cas  d’absenceou  empêchement,  l’ordonnateur 
sera  remplacé  par  celui  qui  est  appelé  parla  loi  à remplir 
ses  fonctions  ; le  plus  aucien  capitaine  de  vaisseau  cl  le 
chef  d'administration,  par  ceux  de  leur  grade  qui  suivront 
immédiatement;  et  le  commissaire  auditeur,  par  le  chef 
de  la  gendarmerie  nationale  maritime. 

■ VII.  La  cour  martiale  aura  un  greffier,  qui  sera  éga- 
lement attache  au  conseil  d’administration  et  à la  gcudar- 
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moric  nationale  maritime  t il  sera  à la  nomination  du  roi. 

« VIII.  Le  jury  sera  composé  de  sep  jurés,  dont  quatre 
de  grade  supérieur  à celui  de  l'accusé,  et  trois  dégradé 
égal  ou  état  correspondant. 

• A déraul  dis  personnes  du  grade  de  l’accusé,  il  en  sera 
pris  dans  les  grades  inférieurs  ; et  à défaut  de  personnes 
des  grades  supérieurs,  on  prendra  dans  le  grade  ou  état 
de  l'accusé,  et  ensuite  dans  le  grade  inférieur. 

« IX.  Les  jurés  seront  indiqués  en  nombre  double  de 
chaque  grade,  et  l'accusé  proposera  ses  récusations,  con- 
formement à la  loi  du  22  août  1790. 

« X.  Lorsqu'il  y aura  plusieurs  accusés,  le  nombre  des 
jurés  indiques  sera  de  huit  de  grade  supérieur  à tous  les 
accusés,  eide  six  jurés  de  plus  pour  chacun  des  accusés, 
pris  dans  le  grade  ou  état  respectif  de  chaque  accusé. 

a XL  La  récusation  sera  faite  par  les  accusés,  ensemble 
ou  séparément,  de  manière  qu’il  reste  toujours  quatre  jurés 
de  grade  supérieur,  et  trois  des  autres  grades. 

• Si  la  récusation  est  faite  séparément,  chaque  accusé, 
en  commençant  par  le  plus  jeune,  récusera  tour  à tour  un 
juré,  jusqu'à  ce  qu’il  en  reste  quatre  âe  grade  supérieur, 
et  trois  des  autres  grades. 

«XII.  Les  forçats  sont  exceptés  des  dispositions  précé- 
dentes ; ils  seront  jugés  sans  jury,  sur  la  poursuite  du  com- 
missaire auditeur,  par  la  cour  martiale. 

■ Le  commissaire  auditeur  instruira  la  procédure,  et 
donnera  scs  conclusions* 

Formes  de  procéder. 

« XIII.  Chaque  commissaire  auditeur  recevra  les  dénon- 
ciations qui  lui  seront  faites  par  les  chefs,  ou  par  toutes 
autres  personnes,  de  tout  délit  prétendu  commis  dans  les 
arsenaux,  et  des  délits  relatifs  au  service  commis  par  les 
mililttius  et  tous  autres  agents  du  dcparlcmeul  de  la  ma- 
rine en  exercice  de  fonctions.  Il  aura  soin  d'exiger  du  dé- 
nonciateur la  déclaration  circonstanciée  des  Lits,  la  remise 
des  pièces  servant  à conviction,  et  l'indication  des  témoins 
qui  peuvent  servir  à la  preuve.  La  dénoucialion  sera  signée 
par  le  dénonciateur,  s’il  sait  signer,  et,  s'il  ne  sait  pas  si- 
gner, par  deux  témoins,  en  présence  desquels  elle  devra 
tire  faite  en  pareil  cas. 

« XIV.  Le  commissaire  auditeur  sera  tenu  de  rendre 
plaiule  de  tous  les  délits  prétendus  commis  dans  1rs  arse- 
naux, et  de  ceux  commis  par  les  employé*  du  département 
de  la  marine  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qu'il  en  aura  eu  connaissauce  par  voie 
de  dénonciation,  par  la  clameur  publique  ou  autrement; 
comme  aussi  de  constater  immédiatement,  par  procès-ver- 
bal , le  corps  et  les  circoustauces  du  délit,  s'il  a laissé  des 
traces  permanentes. 

• XV.  Le  commissaire  auditeur  qui  aura  connaissance  de 
tous  les  délits  relatifs  au  service  maritime  commis  hors  de 
son  arrondissement  sera  tenu  d’en  avertir,  sans  aucun  dé- 
lai, celui  de  ses  confrères  dans  l'arrondissement  duquel  ces 
délits  passeront  pour  avoir  été  commis,  et  de  lui  envoyer 
tous  les  renseignements  qu’il  aura  pu  se  procurer,  no- 
tamment copie  de  la  dénonciation,  s'il  en  a reçu  une. 

m XVI.  Sera  pareillement  tenu  le  commissaire  auditeur 
qui  aura  connaissance  d'un  délit  civil  commis  dans  son 
arrondissement,  et  hors  de  l’arseoal,  d’en  avertir  immédia- 
tement tel  magistral  civil  qu'il  appartiendra,  du  lieu  dans 
lequel  ce  délit  passera  pour  avoir  été  commis , et  de  lui 
envoyer  tous  les  renseignements  qu'il  aura  pu  se  procurer, 
notamment  copie  de  la  dénonciation,  s'il  en  a reçu  une. 

• XVII.  Le  commissaire  auditeur  qui  sera  dans  le  cas  de 
porter  une  plainte  la  dressera  par  écrit , faisant  mention 
du  dénonciateur,  s’il  y en  a un;  il  la  communiquera  au 
major  général  de  la  marine  si  les  accusés  sont  militaires, 
ou  au  contrôleur  du  port  si  l'accusé  est  agent  de  l'adminis- 
tration ou  employé  dans  le  port,  et  requerra  l’indication 
d’un  jury  ; il  reqîrerra  en  même  temps  du  grand  juge  l’or- 
donnance nécessaire  pour  l'iusiruction  et  le  jugement. 

« XVIII.  Le  commissaire  auditeur,  lorsqu'il  aura  con- 
staté par  procès-verbal  le  corps  du  délit  et  Ira  principales 
circonstances,  pourra  faire  arrêter  et  constituer  prisonnier 
l’accusé,  a’il  oc  l’est  pas  dfyà  en  vertu  des  ordres  de  ses 
chefs  et  des  règles  de  la  discipline  militaire  on  de  la  police 
des  arsenaux  : s’il  l'est,  il  le  fera  écrouer  sur  le  registre  de 
la  prison  ; en  même  temps  il  Juif  era  donner  copie,  certifiée 
par  le  greffier,  de  la  plainte  et  du  procès-verbal , ou  des 


procès-verbaux  qui  auront  été  dressés  en  exécution  de  l'ar- 
ticle XIV.  L'accusé  sera  pareillement  averti  qu'il  lui  est 
libre  de  prendre  ou  de  demander  un  conseil. 

• XIX.  La  prison  dans  le  port,  on  les  fers  sur  les  vais- 
seaux, sont  une  punition  militaire  pour  les  fautes  de  dis- 
cipline; mais,  par  rapport  à l’homme  prévenu  ou  accusé 
d'un  délit,  ils  ne  sont  plus  qu'un  moyen  de  sûreté;  ainsi 
leschcfsqui  feront  emprisonner  quelqu'un  comme  prévenu 
d’un  délit  ne  pourront , sous  aucun  prétexte,  aggraver  sa 
détention  en  y ajoutant  une  espèce  de  peine  ou  de  priva- 
tion qui  ne  serait  pas  indispensable  pour  s’assurer  de  sa 
personne. 

« XX.  Le  lien,  le  jour  et  l'heure  auxquels  le  grand  juge 
et  ses  assesseurs,  ou  leurs  suppléants,  devront  tenir  la 
cour  martiale,  seront  fixés  par  l’ordonnance  du  grand  juge. 
Elle  portera  réquisition  au  major  général  de  la  marine  ou 
au  contrôleur  d’y  faire  trouver  les  jurés,  et  à l'auditeur 
d’y  produire  scs  témoins,  cl  d’y  (aire  amener  l'accusé  ou 
les  accusés.  La  cour  martiale  se  tiendra  toujours  le  matin. 

«XXI.  L’ordonnance  du  grand  juge  sera  communiquée 
au  major  général  ou  au  contrôleur  par  le  coramisssairc  au- 
diteur et  uotiûée  à sa  diligence,  tant  à l’accusé  qu'au  té- 
moin. 

« XXII.  Les  témoins  qui  ne  comparaîtront  pa»,  et  qui 
ne  feront  pas  proposer  d’excuse  légitime,  seront  cités  une 
seconde  fois  à leurs  frais  ; et  s’ils  ne  comparaissent  pas 
cette  seconde  fois,  ils  seront,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
grand  juge  de  la  cour  ma  rti  a le  maritime,  appréhendes  au 
corps,  amenés  et  condumnès  aux  frais  de  leur  arrestation 
et  conduite , ainsi  qu'à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  être 
moindre  de  la  valeur  d'une  demi-oucc,  ui  plus  forte  que 
la  valeur  d'uu  marc  d’argent. 

• XXIII.  Au  jour  et  à l'heure  indiqués  par  l'ordonnance 
du  grand  juge,  lui  et  scs  deux  assesseurs,  le  commissaire 
auditeur,  le  grcQiercl  toutes  les  personues  dé-ignées  pour 
le  jury,  se  rendront  dans  une  des  salles  de  l'arsenal  où  sc 
tiendra  la  cour  martiale,  les  portes  ouvertes,  en  présence 
de  tou-  ceux  qui  voudront  y assister. 

« XXIV.  Le  grand  juge  prendra  sa  place  à l’extrémité 
de  la  table  disposée  à cet  cfTel.  Ses  assesseurs  seront  à ses 
côtés  : près  d’eux,  sur  sa  gauche,  le  commissaire  auditeur, 
ayant  à c le  de  lui  le  greffier.  Les  personues  désignées 
pour  le  jury  se  rangeront  à droite. 

« XXV.  Le  grand  juge  annoncera  l'objet  de  la  tenue  de 
celle  cour  martiale,  pour  juger  l'accusation  portée  contre 
tel  ou  tel,  à qui  on  impute  tel  délit.  Il  ordonnera  de  suite 
que  l'auditeur  produise  ses  témoins  : ils  seront  appelés , et 
sc  rangeront  sur  la  gauche,  & la  suite  du  greffier;  après 
quoi  le  juge  ordonnera  d'amener  l'accusé  ou  les  accusés, 
qui  se  placeront,  avec  leur  conseil,  à l’extrémité  de  la 
table  faisant  lace  au  grand  juge  et  i ses  assesseurs.  Tous 
pourront  s'asseoir  lorsqu'ils  ne  parleront  pas. 

« XXVL  Le  grand  juge  nommera  les  personnes  dési- 
gnées pour  ie  jury,  et  avertira  les  accusés  du  droit  qu’ils 
ont  d'eo  récuser  la  moitié,  sans  être  obligés,  sans  pouvoir 
même  motiver  leurs  récusations,  de  l’ordre  à tenir  en  les 
proposant,  et  qu'il  y sera  suppléé  par  la  voie  du  soi  t,  dans 
le  cas  où  les  accusés  refuseraient  de  le  faire  eux-mêmes. 
Les  accusés  pourront  s’expliquer  à cet  égard  par  leur 
propre  bouche  ou  par  l’organe  de  leurs  conseils;  mai!  ils 
devront  du  moins  exprimer  qu’ils  adoptent  ce  qui  sera  pro- 
posé en  leur  nom  par  leur  conseil. 

« XXVII.  Le  greffier  fera  mention  sur  son  procès-verbal 
des  récusations.  Le  jury  étant  réduit  au  nombre  compé- 
tent, le  grand  juge  requerra  de  ceux  qui  le  composent  de 
prêter  serment  de  donner  leur  avis  en  leur  àmc  et  con- 
science, ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main, 
et  prononçant  : «Je le  jure.  » 

« XXVIII.  Le  commissaire  auditeur  donnera  lecture  de 
la  plainte,  des  procès-verbaux,  s'il  y en  a,  ainsi  que  des 
écrits  venant  à l'appui  de  la  plainte,  s'il  en  existe.  Les 
pièces  prétendues  de  conviction  seront  mises  en  évidence. 
Enfin  les  témoins  seront  nommés  et  désignés  l’un  après 
l’autre  par  leurs  noms,  Ages,  états,  qualités  et  domiciles. 

s XXIX.  Le  grand  juge  ordonnera  aux  témoins  de  prê- 
ter serment  de  dire  la  vérité,  toute  la  vérité,  rien  que  la 
vérité,  ce  qu’ils  seront  tenus  de  faire  en  levant  la  main, 
et  prouonçant  : « Je  le  jure.  * 

■ XXX.  II  sera  libre  aux  accusés  ou  ûlcnr conseil,  non- 
seulement  de  proposer  lea  motifs  du  suspicion  qu'ils  peu- 
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vent  avoir  contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  telles 
observation»  qu'ils  jugeront  à propos  sur  son  témoignage, 
meme  de  lui  proposer,  pour  l'éclaircissement  de»  faits, 
telles  questions  qu’ils  voudront,  et  auxquelles  le  témoin 
sera  tenu  de  répondre.  L'auditeur,  les  jurés  et  les  juges 
pourront  ensuite  successivement  demander  ou  témoin  les 
explications  dont  ils  croiront  sa  déposition  susceptible. 

■ XXXI.  Les  témoins  ayant  tous  été  entendus  et  exami- 
nés l’un  après  l'autre  dans  une  ou  plusieurs  séances,  sui- 
vant l'exigence  du  cas,  l'auditeur  établira  le  mérite  de  sa 
plainte  par  les  divers  témoignages  qu'il  résumera.  Il  con- 
clura , s'il  y a lieu,  & ce  que  l’accusé  soit  déclaré  coupable 
et  condamné  à la  peine  que  la  loi  prononce  pour  son  délit. 

• XXXli.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront,  soit  par 
eux-méines,  soit  par  l'organe  de  leur  conseil,  proposer 
leurs  moyens  de  justification , de  défense  ou  d'atténuation. 
11  sera  libre  au  commissaire  auditeur  de  reprendre  la  pa- 
role après  les  accusés  ; et  ceux-ci  seront  les  maîtres  de  lui 
répondre  à leur  tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé  de  duplique. 

« XXXIII.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés  produiront 
des  témoins,  soit  à l'appui  des  moyens  de  suspicion  qu'ils 
auront  proposés  contre  les  témoins  du  plaignant,  soit  pour 
établir  des  faits  tendant  à leur  justification  ou  à leur  dé- 
charge, on  ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  ù l’instant 
ces  témoins;  et  quand  même  l'accusé  ou  les  accusés  ne 
produiraient  aucun  témoin  pour  établir  des  faits  justifica- 
tif» qui  paraîtraient  concluants,  et  dont  ils  «(friraient  la 
preuve,  cette  preuve  sera  toujours  admissible  è la  pluralité 
des  voix  du  grand  juge  et  de  ses  assesseurs,  qui  fixeront  le 
délai  dans  lequel  elle  devra  être  fuite. 

• XXXIV.  Les  mêmes  formalités  seront  observées,  tant 
pour  l'audition  et  IVxamen  des  témoin*  produits  par  les 
accusés  que  pour  l'audition  et  l’examen  des  témoius  pro- 
duit* p.irle  plaignant. 

« XXXV.  Le  greffier  rédigera  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  de  manière  qu'il  puisse  servir  à constater  l'accom- 
plissement ou  l'inobservation  de  chacune  des  formalités 
qui  doivent  avoir  lieu  daus  le  cours  de  l'instruction , pour 
assurer  la  régularité  du  jugement. 

« XXXVI.  Toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites  étant 
remplies,  toutes  tes  quêtions  incidentes  à l'instruction  du 
procès  étant  décidées,  le  grand  juge  prendra  la  parole, 
et  avertira  les  jurés  qu’ils  ont  à prononcer  sur  deux  ques- 
tion» qu'ils  doivent  traiter  séparément  ; la  première,  de 
savoir  s’ils  sont  convaincus  que  le  délit  énoncé  dans  la 
plainte  ait  été  commis;  la  seconde,  s'ils  sont  convaincus 
que  ce  soit  par  l'accusé  que  ce  même  délit  ait  été  commis. 
En  conséquence,  le  grand  juge  sera  tenu  de  'donner  lec- 
ture du  présent  article  aux  jurés. 

« XXXVI.  Il  présentera,  sur  l’une  et  sur  l'autre  de  ces 
questions,  les  témoignages  ù charge  et  à décharge,  et  le 
degié  de  croyance  dont  il»  lui  paraîtront  susceptibles.  Il 
résumera  les  moyens  pour  et  contre,  fanant  valoir  ceuxcn 
faveur  de  l’accuié,  quand  même  ils  n'auraient  été  em- 
ployés ni  par  lui  ni  par  son  conseil.  Il  s’attachera,  surtout 
dans  le»  eus  où  le  délit  paraîtrait  constant  aux  termes  de  la 
loi,  mais  où  les  circoutlanoes  dont  il  serait  environné 
pourraient  faire  penser  que  l'accusé  est  excusable  ou  non 
criminel,  à fixer  sur  ces  circonstances  toute  l'attention  des 
jurés.  Il  les  exhortera  à donner  leur  avis  daus  leur  âme  cl 
conscience  ; enfin  il  les  invitera  à passer  dans  une  pièce 
voisine,  où  ils  seront  tenus  de  se  retirer,  et  de  rester,  sans 
aucune  communication  au  dehors,  jusqu’à  ce  qu'ils  aient 
formé  leur  résultat.  En  même  temps  te  commissaire  audi- 
teur se  retirera  de  son  côté,  et  le  grand  juge  ordonnera  que 
l’accusé  ou  les  accusés  soient  reconduits  en  prison. 

• XXX VII.  Les  jurés,  sous  la  présidence  du  plusancien 
d’entre  eux,  opineront,  à haute  voix  et  séparément,  sur 
chacune  des  deux  questions  soumises  à leur  détermination, 
le  plus  jeune  parlant  le  premier,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
montant. Ils  seront  les  maîtres  de  motiver  leur  avis  dans  le 
premier  tour  d'opinions  qui  se  fera  sur  chaque  question,  11 
sera  Tait  ensuite  un  second  tour,  où  les  avis  seroul  éuouccs 
simplement  par  oui  ou  par  non. 

• XXXIX.  L’avis  contraire  à l'accusé  ne  peut  être  for- 
mé, dans  le  jury,  que  par  la  réunion  des  cinq  septièmes 
des  voix  des  jurés, 

• S’il  passe  & la  négative  sur  II  première  question  qu’ils 
oui  à décider,  la  seconde  sera  résolue  de  droit,  «t  les  jurés 


rapporteront  que  l’accuié  n’est  pas  coupable.  S’il  passe  ù 
l'aOirmativc  sur  cette  première  question,  mais  à la  négativa 
■ur  la  secoode,  les  jurés  rapporteront  également  que  l’ac- 
cusé n’est  pas  coupable  ; mais  s’il  passe  à l'affirmative  sur 
chacune  des  deux  questions,  les  jurés  rapporteront  que 
l'accusé  est  coupable. 

« XL.  Si  l’accusé  est  convaincu  d'on  fait  que  la  lettre 
do  la  loi  place  au  rang  des  délits,  mais  que  les  circon- 
stances environnante»  peuvent  excuser  en  prouvant  même 
que  son  intention  n'a  pas  été  crimiuelle,  il  sera  permis  aux 
jurés,  qui  sont  les  juges  du  fait,  de  modifier  leur  rapport 
suivaut  les  circonstances,  en  prononçant  ainsi  : « Coupa- 
■ ble,  mais  excusable;  » ou  bien  ainsi  : • Convaincu  du 
fait,  mais  uon  criminel.  » Ct-s  modifications  pourront  être 
ajoutées  au  rapport,  ù la  pluralité  des  cinq  septièmes  des 
voix  des  jurés. 

• LX1.  Le  jury,  ayant  formé  son  résultat,  en  prévien- 
dra le  grand  juge  et  rentrera  immédiatement  après  dans  la 
salle  d'audience,  où,  étant  à leurs  premières  places,  de- 
bout et  découverts,  tous  les  jurés  lèveront  la  main,  et  le 
plus  ancien  dira  : « Nous  jurons  sur  notre  conscience  et 

• noire  honneur  qu'après  avoir  observé  scrupuleusement 
. dans  notre  délibération  les  régies  qui  nous  étaient  prè- 

• scritcs  par  la  loi,  nous  avons  trouvé  qu'un  tel,  accuse  de 
« tel  fait,  n'élait  pas  coupable;  «ou  bien  : «qu'un  le),  ao 
«cuséde  tel  fait,  en  était  coupable;  » ou  bien  : «qu'un 
«tel,  accusé  de  tel  fait,  en  était  coupable,  mais  cxcu- 

• sable;  • ou  bien  eufiu  : « qu'un  tel,  accusé  de  tel  fait, 

• eu  était  convaincu , niais  nou  criminel.  » 

m XLI1.  Le  greffier  dressera  sur-le-champ  procès-verbal 
du  rapport  des  jurés,  qu’ils  seront  tenus  de  signer  ou  de 
déclarer  qu'ils  ne  le  savent  pas  faire  ; après  quoi  ils  se  reti- 
reront. 

• XLUI.  La  délibération  entre  le  grand  juge  et  ses 
assesseurs  commencera  immédiatement  après  la  retraite 
des  juré».  Si  ceux-ci  ont  rapporté  que  i’accusè  n'était  pas 
coupable,  le  jugi-memt-ni  portera  que  l’accusé  est  dé- 
chargé de  l’accusation,  sans  ajouter  rien  de  plus.  Si  les 
jurés  ont  rapporté  « coupable,  » il  sera  dit  que  la  loi  con- 
damue  l'accusé  à son  application.  Il  en  sera  toujours  de 
même  lorsque  les  jurés  auront  rapporté  • coupable,  mais 
excusable;  • et  il  sera  déterminé  dans  la  suite  ce  que  les 
juges  auront  à faire  en  pareil  cas.  Enfin,  si  les  jurés  ont 
rapporté  « convaincu  du  fait,  mais  nou  criminel,  » l'accusé 
sera  déchargé  de  l'accusation. 

• XL1V.  Il  faut  l'unanimité  des  voix  des  trois  juges  pour 
condamner!  la  mort  : la  loi  ne  ia  prononce  que  dans  cette 
présupposions  et  en  général  son  intention  est  toujours 
qu'on  se  réduise  à la  moindre  peine,  lorsque  les  circon- 
stances font  naître  des  doutes  sur  l’application  de  la  pcioo 
la  plus  rigoureuse. 

«XLV.  Pour  condamner  è toute  autre  peine  que  la 
mort,  il  suffit  de  la  pluralité  des  voix;  mais,  si  les  juges 
diffèrent  absolument  d'opinion  sur  le  genre  de  peine  ù 
prononcer,  il  en  sera  fait  mention  dans  le  jugement,  et 
l’avis  le  plus  doux  prévaudra. 

• XL VI.  Les  jugements  de  la  cour  martiale  seront  pro- 
noncés par  le  grand  juge,  en  présence  de  tout  l’auditoire. 
Avant  fa  levée  de  l’audience,  Ils  seront  signés  tant  par  le 
grand  juge  que  par  ses  deux  assesseurs  et  par  le  greffier. 

- XLVII.  Le  greffier  se  transportera,  immédiatement 
après,  ! la  prison,  où  il  donnera  lecture  de  la  sentence 
aux  accusés,  qui  l'eutendront  debout  et  découverts.  Le  pro- 
cès-verbal de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  de  la  sentence,  et 
signé  seulement  du  greffier. 

«XLVUI.  Dans  tous  les  cas  où  l’effet  d'un  Jugement  de 
la  cour  martiale  n’est  pas  suspendu  par  la  disposition  pré- 
cise de  quelque  loi,  son  exécution  ne  pourra  être  empêchée 
ni  retardée  sous  aucun  prétexte,  et  aura  lieu  le  jour  même, 
s'il  y a peine  de  mort. 

« XLIX.  Le  greffier  ou  tout  autre  officier  public  qui 
pourra  être  désigné  à la  suite  assistera  et  veillera  aux  exé- 
cutions, dont  il  dressera  procès-verbal  au  bas  de  la  sentence; 
il  sera  très-attentif  à ce  que  la  peine  ne  soit  aggravée  par 
aucun  accessoire,  et  que  la  volonté  arbitraire  de  qui  que 
ce  soit  oe  puisse  rien  ajouter  à la  sévérité  du  jugement. 

Acevsé  absent. 

• L.  Lorsqu’un  accusé  n’aura  pu  être  arrêté  et  constitué 
prisonnier,  le  commissaire  auditeur  requerra  du  major gé* 


néral  de  la  marine,  ou  du  contrôleur,  qu’il  nomme  un  cu- 
rateur à l’accusé  absent  parmi  les  militaires  de  son  grade, 
ou  parmi  les  employés  de  son  état,  ce  que  le  major  ou  le 
contrôleur  cera  tenu  de  faire  ; le  curateur  ainsi  nommé 
devra  prendre  un  conseil. 

« LI.  La  procédure  s’instruira  avec  le  curateur,  comme 
1 elle  serait  instruite  avec  l’accusé  en  personne.  Les  dires  et 
déclarations  des  témoins  seront  insérés  tout  au  long  dans 
le  procès-verbal.  Les  juges  et  les  jurés  redoubleront  d’at- 
tention lorsqu'ils  auront  à prononcer  sur  le  sort  d’un  hom- 
me qui  ne  se  défend  pas  lui-méme. 

« LU.  Si  l’accu'-é  absent  est  arrêté,  on  s’il  se  constitue 
volontairement  prisonnier  dans  le  cours  de  l’instruction, 
die  sera  recommencée  avec  lui,  et  tout  ce  qui  aura  été 
fait  avec  son  curateur  sera  réputé  non  avenu. 

_ « LUI.  Si  l’accusé  fugitif  est  cond.nnné  à des  peines  af- 
flictives ou  infamantes,  la  sentence  sera  exécutée  en  efligie. 
Néanmoins  l'accusé  sera  toujours  admis  à faire  valoir  ses 
moyens  de  défense  et  sa  justification , au  cas  qu’il  soit  ar- 
rêté ou  qu’il  se  représente  volontairement,  dans  quelque 
temps  que  ce  soit. 

« LIV.  Les  auteurs,  fauteurs  ou  complices  d’un  délit 
relatif  au  service  maritime,  ou  d’un  délit  commis  dans  l’ar- 
senal, pourront  être  poursuivis  par-devant  la  cour  mar- 
tiale, encore  qu’ils  oe  soient  pas  gens  de  guerre  ou  em- 
ployés dans  l’arsenal. 

■ LV.  Si  un  ou  plusieurs  particuliers  étrangers  au  dépar- 
tement de  la  marine  sont  poursuivis  par-devant  la  cour 
martiale  pour  délits  commis  dans  l’arsenal,  le  jury  sera 
composé  de  jurés  civils, et  formé  suivant  les  règles  établies 
ci-dessus. 

« LVI.  Si  les  particuliers  étrangers  au  département  de 
la  marine  sont  poursuivis  par-devant  la  cour  martiale,  con- 
curremment avec  quelque  militaire  ou  employé  du  dépar- 
tement, il  sera  ajouté  au  jury,  pour  chacun  d’eux,  six 
jurés  civils,  et  la  récusation  sera  faite  comme  il  est  dit  pré- 
cédemment, de  manière  cependant  qu’il  reste  toujours  dans 
le  jury  un  juré  civil. 

• LVII.  Les  jurés  voteront  concurremment  pour  déchar- 
ger ou  pour  condamner  tant  les  militaires  et  employés  de 
la  marine  accusés  que  leurs  coaccusés  non  militaires  ou 
non  employés  de  la  marine;  et  la  réunion  des  cinq  sep- 
tièmes des  suffrages  sera  nécessaire  pour  prononcer  contre 
chacun  des  accusés. 

« Les  délits  qui  n’auront  pas  été  dénoncés  et  poursuivis 
dans  l’espace  de  trois  ans,  à compter  du  jour  qu’ils  auront 
été  commis,  ou  dont  la  poursuite,  après  avoir  été  commen- 
cée, aura  été  suspendue  pendant  l’espace  de  six  ans,  se- 
ront prescrits  et  ne  pourront  plus  être  l’objet  ni  d’aucune 
plainte , ni  d'aucun  jugement. 

( La  tuite  demain.  ) 


Lettre  de  Monsieur  et  ae  il.  le  comte  d'Artois  au  roi  leur 
frite,  avec  la  déclaration  signée  à Pilnilx,  le  S7  août  1791, 
par  l’empereur  et  le  roi  ae  I'russr.  — Lettre  au  roi  par 
M.  le  prinre  de  Coudé  , M.  le  duc  de  Dourhon.  M.  le  duc 
d'F.iiglut-n.  Brochure  in-8°  de  M pages.  A Paris,  chex  M.  Lau- 
rent, libraire,  rue  de  La  Harpe,  n°  18. 

— ■ Du  Sort  actuel  des femmes.  Prix  : 4 sous. 

— Appel  aux  Françaises  sur  la  régénération  des  mœurs, 
et  nécessité  de  l’influence  des  femmes  dans  un  gouvernement 
libre,  par  M"’  Ella  Palm,  née  d* Aider.  Prix  : 12  sous. 

— Sur  1rs  gouvernements  en  général , et  «i  particulier 
sur  celui  qui  nous  convient,  par  ftl.  Athanase  Augcr.  Prix  : 
4 sous. 

A Paris , de  l’imprimerie  du  Cercle-Social,  rue  du  Théâ- 
tre-Français, n«  4. 

— F.tat  du  patriotisme  sur  la  révolution,  par  un  citoyen 
français.  A Paris,  chex  les  marchands  de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

Académie  de  Musique.  — Vendredi  Œdipe  à Colonne , 
Suivie  du  ballet  de  Télémaque, 
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Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  la  2*  représentation 
du  Conciliateur,  ou  l'Homme  aimable,  comédie  nouvelle, 
suivie  du  Mari  retrouvé , avec  un  divertissement, 

Théâtre-Italien.— Auj.  la  lr#  représentation  des  Es- 
piegterie s de  garnison , comédie  en  S actes,  en  prose, 
mêlée  d'ariettes,  précédée  du  Tonnelier. 

Théatre-Français,  rue  de  Richelieu.  — Auj.  la  SO" 
représentation  de  f Intrigue  épis tolaire, comédie  nouvelle, 
précédée  du  Procureur  arbitre. 

Demain  Andromaque, 

Tbéatrb  de  la  rle  Fetdeao,  ci-devant  de  Monsieur, 
— Auj.  la  17*  représentation  de  Lodoiska,  opéra  français 
en  3 actes. 

En  attendant  la  ir*  représentation  du  Club  des  Donnes 
Cens,  opéra-folie. 

Tiieatrb  di  Mademoiselle  Monta  nsier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  la  5*  représentation  de  C Epouse  imprudente, 
comédie  en  5 actes,  suivie  des  Caquets,  comédie  en  3 
actes. 

Théâtre  de  la  Gaîté  et  des  Grands  Danseurs  do 
Pot.  — Auj.  Henri  IP  à Paris , drame  en  2 actes  ; le  début 
des  sauteurs;  les  Vendanges  de  Suresne,  arec  un  divertis- 
sement, précédé  du  Pari  imprudent , comédie.  On  com- 
mencera par  la  Forêt  enchantée , pantomime  avec  ses 
agréments. 

Ambigu-Coniqor,  au  boulevard  du  Temple. — Auj. 
spectacle  gratis,  te  Sattan  généreux,  comédie  avec  ses 
agréments,  suivie  de  Mazet,  et  du  Forgeron , opéra-comi- 
que avec  ses  divertissements. 

THEATRE  FRANÇAIS  COMIQUE  RT  LYRIQUE. Auj.  Nie odèmC 

dans  ta  lune , ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  la 5* 
représentation  de  fa  France  régénérée , précédée  de  la  Par- 
tie de  chasse  <T Henri  IV. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lm  vois. — Auj.  la  3*  représen- 
tation du  Trente-un,  ou  la  Joueuse  corrigée , comédie  en 
3 actes,  suivie  de  ta  Servante  maîtresse. 

Salon  des  Etrangers  , rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plail  h MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  D'HOTEL-DE-VILLE 


Si*  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  b la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à CO  jours  de  date. 

Amsterdam 44  I Cadix 19  I*  1 su 

Hambourg 230  M Gênes 117 

Londres, 22 1.  j [ Livourne.  ......  427 

Madrid.  •••••  191.  2 s J Lyon,  Août  ...  au  pair 

Bourse  du  20  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  lit  ......  2245,  47  50 

Portions  de  1600  li v 14$0 

— de  312  liv.  10  s 

Emprunt  d’oct.  de  500  liv 4«2 

— de  déc.  1782.  Quil.  de  Cn  ...  . 1 ',  •,  *,  » b.  £ p 

— de  125  millions,  déc.  1784  . . Il  î,  U,  j'o  \ ii  h 
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Jeudi  22  Septembbb  1791.  — Troitiime  année  de  la  Liberli. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague,  f«3  septembre. — Le  roi  vient  de  nom- 
mer plusieurs  commissions  pour  délibérer  sur  divers 
objets  importants  d’administration;  l’une,  entre  autres, 
composée  des  ministres  d’Etat  comte  de  Schirometraau  et 
M.  deScheel,  duconseillerprivéde  Brand,  deM.  de  Weudt, 
conseiller  des  conférences,  de  M.  de  Traut,  conseiller  d’E- 
lal  ; du  conseiller  de  la  chambre  Tunder-Lund,  et  du  secré- 
taire Kerstein.  L’objet  de  celle-ci  est  d’examiner  l’état  des 
esclaves  dans  nos  établissements  sur  la  cûte  de  Guinée  et 
dans  nos  lies  d’Amérique. 

Notre  nouvelle  bauque  continue  avec  succès  ses  opéra- 
tions ; on  doute  cependant  que  la  troisième  mise  des  Inté- 
ressés ait  encore  lieu  dans  cette  année.  La  semaine  der- 
uière,  on  a commencé  deprocéder  h la  destruction  des  an- 
ciens billets  qui  avait  été  promise,  et  il  en  a été  brûlé  à 
Amack  pour  une  somme  de  400,000  rixdallers,  qui  ne  se- 
ront point  renouvelés;  on  en  a brûlé  en  mêmetempspour 
3 millions  qui  étaient  déchirés  et  tombaient  de  vétusté  ; 
ceux-ci  seront  renouvelés,  pour  être  éteints  ensuite  à leurs 
époques. 

POLOGNE. 


De  Thorn,  U 27  août.  •—  Nous  avons  vu  passer  ici,  la 
semaine  dernière,  nombre  de  soldats  prussiens  qui  retour- 
naient dans  leur  pays.  Nous  apprenons  aussi  de  la  Cujavie 
prussienne  que  l’on  fuit  un  fourrage  général  dans  le  dis- 
trie  de  Nette,  parce  que  les  régiments  de  Poméranie  sont 
en  marche  pour  ces  contrées. 


ALLEMAGNE. 

De  Vienne.  —Le  couronnement  du  roi,  qui  vient  de  se 
faire  4 Prague,  attire  l’attention  sur  ce  royaume.  Le  gou- 
vernement de  Joseph  11  a été  bien  plus  glorieux  que  ses 
détracteurs  ne  le  prétendent.  Voici  l’état  dans  lequel  le 
sage  Léopold  trouvera  ce  royaume.  11  y est  né.  dans  l’au- 
uee  précédeute,  *22,967  personnes;  le  nombre  des  morts 
est  de  91,857,  et  celui  des  mariages  de  21,627.  L’accrois- 
sement de  la  population  est  donc  monté  celte  année  à 
32,110  5mes.  Parmi  les  nouveau-nés,  on  comptait 61,499 
garçons  et  42.150  filles.  La  ville  de  Prague  est  comprise 
dans  ces  calculs  et  présente  les  mêmes  proportions. 

L état  ecclésiastique  de  Bohême  est  sur  le  pied  suivant. 
Dans  les  5 diocèses,  on  compte  10  archidiacouais,  4 pré- 
vôtés, 4 26.doyennés,  1,073  paroisses,  76  administrations  de 
paroisses,  240  chapellenies  locales,  et  30  expositures;  en 
tout  1,744  bénéfices  ecclésiastiques.  Outre  cela,  il  y a 32  cu- 
res d’ames,  instituées  pour  le  militaire.  Il  y avait,  en 
1780,  120  couvents;  il  sont  aujourd’hui  réduits  à 81.  A 
Prague,  on  en  comptait  37;  il  n’y  en  reste  que  13.  Les  pro- 
testants ont  en  Bohême  44  cures,  dont  32  pour  les  réfor- 
més et  12  pour  les  luthériens.  Les  juifs  y possèdent  1 sy* 
nagogue  et  17  assemblées  subalternes. 

Les  dernières  années  du  règne  de  Joseph  ont  considéra- 
blement favorisé  l’industrie  ; dans  l’année  1785,  les  fabri- 
flues^et  les  manufactures  y occupaient  86,829  personnes; 
en  1788,  elles  ont  donné  du  travail  à 121,799  ûmes,  sans 
comprendre  ceux  qui  sont  occupés  h la  filature  du  lin,  du 
coton  et  de  la  laine , dont  le  nombre  monftii , dans  la  pre- 
mière de  ces  années,  à 219,869,  et  dans  la  dernière,  4 
313,812.  Le  nombre  des  métiers  était,  en  1785,  de  37,138. 
Eu  1788,  H allait  à 51,935.  La  raison  de  cet  accroissement 
a été  la  défense  d’introduire  des  marchandises  étrangères. 
Dans  1 année  1788,  le  nombre  des  fabricants  proprement 
dits  se  moulait  à 121,153,  et  ceux  des  fileurs  ou  ûleuse»de 
lin  ou  de  laine  à 286,289.  Le  gain  des  premiers,  suivant  un 
calcul  très-modéré,  doit  s’étre  élevé  à 10  millions  930,770} 

1"  Série,  -Tome  /A, 


ci  cviui  u es  uermers,  a îo  millions  819,625  florins  d’Em- 
pirc. 

û,?î.nSJ’aDnée  1789,  00  "‘“P13»1  à l’université  de  Prague 
836  étudiants,  164  en  théologie , 1 97  pour  le  droit,  58 pour 
la  médecin*,  et  417  attachés  aux  bclles-leUres  et  à la  phi- 
losophie. Dans  les  15  collèges  répandus  dans  le  pays  se 
trouvaient  1,31 6 jeunes  gens  voués  aux  éludes.  Les  secours 
accordés  5 ceux  qui  en  avaient  besoin  se  sont  moulés  5 
11,831  florins  49  kreutiers. 


Dans  cette  même  année  1789 , le  nombre  des  enfants  ca- 
pables de  fréqueuler  les  écoles  dans  toute  la  Bohême  fut 
trouvéétre  de  280,319,  dont  162,053  lesfréqu.nraienteUVc- 
tivcment  ; et  ce  nombre  était  augmenté  de  16,017  au-des- 
su&de  l’année  précédente.  Dans  ce  même  espace  de  temps, 
ou  avait  bâti  79  écoles  nouvelles,  réparé  38,  et  établi  198 
nouveaux  instituteurs. 


De  Hambourg , le  9 septembre.  — M.  Harpe,  courrier 
suédois,  a passé  ici  pour  aller  h Stockholm,  venant  de  Ber- 
lin avec  des  dépêches  qu’on  croit  relatives  au  résultat  des 
conférences  de  Pilniiz.  Aussi  peu  que  l’on  doute  que  les 
affaires  de  France  n’y  aiem  fourni  matière  aux  conférences 
entre  les  princes  assemblés,  autant  les  apparences  sem- 
blent indiquer  que  les  princes  français  se  promettent  beau- 
coup  de  I appui  de  S.  M.  prussienoe.  Le  colonel  baron  de 
Holl  s était  rendu  précédemment  4 Berlin  de  la  part  de 
M.  le  comte  d'Artois.  Après  y avoir  vivement  négocié  pour 
ses  intérêts  et  ceux  des  autres  émigrants  français,  il  alla 
joindre  le  même  prince  à Coblenu,  l’accompagna  dans  le 
qu’il  entreprit  immédiatement  après,  et  vint  an- 
noncer 4 Pilniu  l’arrivée  de  M.  d’Arlois  4 Dresde,  ainsi 
que  son  intention  de  venir  sur-le-champ  près  de  Leurs  Ma- 
jestés impériale  et  prussienne.  Actuellement  M.  deRoll  est 
retourné  de  Dresde  4 Berlin  , où  il  est  presque  publique- 
ment connu  pour  chargé  des  affaires  des  princes  français 
retirés  en  Allemagne.  Cependant  on  doute  généralement 
que  ces  princes  et  les  autres  émigrants  leurs  compatriotes 
voient  1 événement  répondre  tout  4 fait  au  grand  espoir 
qu  ils  ont  fondé  sur  cette  entrevue  de  Pilnitx.  L'on  con- 
vient que  si  le  xèle  et  l’ardeur  avaient  toujours  un  succès 
complet, M.  le  comted’Artois  aurait  pu  rendre  les  plus  grands 
services  4 la  cause  qu’il  a embrassée.  Ce  prince  a montré 
dans  les  divers  entretiens  auxquels  il  a assisté  tout  le  feu 
et  la  vivacité  qui  le  caractérisent,  ainsi  que  toute  la  promp- 
titude possible  4 vouloir  exécuter  les  projets  formés  pour 
eflectuer  en  France  une  contre-révolution  par  la  voie  des 
armes  ; mais  dans  ces  occasions  les  difficultés  se  dévelop- 
pent 4 mesureque  l’on  approfondit  les  plans  les  plus  faci- 
les et  les  mieux  concertés  en  apparence.  L’on  assure  que 
M.  le  comte  d’Artois  avait  eu  lui-même  le  dessein  de  ve- 
nir 4 Berlin,  et  le  ministre  d'E<pogne  avait  déjà  arrêté 
pour  lui  des  appartements;  mais  il  vient  de  lescoutreman- 
der,  et  son  voyage  4 la  cour  de  Prusse  n’aura  pas  plus 
lieu  quecelui  qu’il  devait  faire  pour  assister  au  couronne- 
ment de  Prague. 


FRANCE. 

Lettre  de  M.  U maire  de  Paris  à MM.  les  o/jîeiers 
municipaux . 

De  Pari»,  le  19  septembre  1791. 

« Messieurs , je  crois  que  je  puis  regarder  ma  carrière 
comme  finie.  Je  viens  vous  prier  de  recevoir  ma  démission. 
La  constitution  est  achevée,  solennellement  décrétée  ; elle 
est  acceptée  par  le  roi.  Commencée  sous  ma  présidence,  j’ai 
dû  la  voir  terminer,  et  accomplir  mon  serment.  Mais  j’ai 
besoin  d'un  repos  que  les  fonctions  de  ma  place  ne  me  per- 
mettent  pas.  Depuis  longtemps  ma  santé  s’altère.  J’ai  eu 
plusieurs  incommodités  celle  année;  et  quoique,  dans 
ces  occasions  mêmes,  je  n’aie  pas  manqué  an  travail , il  en 
Peul  résulter  une  interruption  ou  des  retards  dans  Icsaf- 


Aires.  Si  le  désir  d’élre  utile  et  de  remplir  mes  devoirs  m'a 
soutenu  dans  une  activité  continue,  cette  activité  même 
épuise,  et  je  sens  que  mes  forces  diminuent.  Je  demande 
donc  avec  instance  à mes  concitoyens  le  repos  qui  m’est 
indispensablement  nécessaire.  Si  je  n’ai  pas  achevé  le  temps 
que  la  loi  donne,  j'ai  au  moins  rempli  tout  le  temps 
qu'elle  exige.  J’ai  excédé  les  deux  ans  que  portent  les  dé- 
cieU  t et,  pendant  cette  durée,  j’ose  assurer  que  mon  dé- 
vouement a été  complet. 

• J’espère  que  le  corps  municipal,  en  recevant  ma  dé- 
misaion,  voudra  bien  m’accorder  ses  bontés  et  conserver 
qutlque  mémoire  et  du  premier  maire  de  Paris  cl  d’un 
nmi  de  ia  chose  publique.  Veuillez,  mesMenrs,  convoquer 
les  sections  pour  la  nomination  d'un  maire,  et  dire  à rues 
concitoyens  que  les  témoignages  de  leurs  bontés  et  de 
leur  estime  sont  gravés  dans  mon  souvenir  ; que  j’ai  rem- 

Eli  mon  devoir  envers  eux  avec  amour  ; que  mou  xèle  pour 
i patrie  n’a  point  cessé,  mais  que  je  remets  à des  mains 
plus  habiles  une  place  où  on  n*e*t  heureux  que  quand  on 
peut  Taire  le  bien,  une  place  éminente  où  i’ambitinn  ne 
m’a  ni  conduit  ni  retenu , et  où  je  serais  resté  si  j’avais 
•MOT*  la  force  et  les  moyens  uécts>aircs  pour  y être  utile. 

• Signé  Bailly.  » 

te  corps  municipal,  qui  est  resté  assemblé  jusqu’à  trois 
heures  après  minuit,  a envoyé  à M.  le  maire  deux  députa- 
tions pour  l’engager  à retirer  sa  déumsion.  M.  Bailly,  cé- 
dant aux  instances  des  officiers  mucipaux,  et  Trappe  sur- 
tout des  importantes  considérations  d'intérêt  public  qui 
lui  ont  été  opposées,  a consenti  à ne  demander  sa  retraite 
qu'au  mois  de  novembre,  temps  des  nominations  munici- 
pales; et  voici  la  lettre  qu'il  a adressée  à cet  dTa  à la  mu- 
nicipalité t 

Paris,  to  30  septembre  f 801. 

•Metsleors,  les  députés  que  vous  m’avez  fait  l’honneur 
de  m’adresser  m’ont  observé  de  voire  part  que  l'intérêt  pu- 
blie demandait  que  ma  démission  ne  Tût  pas  donuée  dans 
ce  moment.  Je  ne  sais  point  résister  au  vœu  du  corps  mu- 
nicipal , pour  qui  je  conserverai  toujours  un  tendre  res- 
pect; et,  pour  y déférer,  je  retire  la  démission  que  j'avais 
prié  le  corps  municipal  d’accepter.  Je  ia  retire,  mais  eu  le 
suppliant  de  trouver  bon  que  je  déclare  que  je  la  redon- 
nerai à la  Saint-Martiu  prochaine,  au  moment  des  élec- 
tions annuelles,  sans  qu’aucune  circonstance  ni  aucun 
motif  puissent  me  faire  passer  ce  terme,  auquel  mes  forces 
physiques  et  morales  auront  peine  & atteindre.  Je  supplie 
le  corps  municipal  de  vouloir  bien  ordonner  l'insertion  de 
celte  lettre  cl  de  ma  lettre  du  jour  d'hier  dans  le  procès- 
verbal, 

■ Lt  maire  de  Paris , Signé  Baillt.  • 

Prix  proposé  par  la  Société  des  Amis  de  ta  Constitution , 
séant  aux  Jacobins  de  ta  rue  Saint-Honoré, 

La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  convaincue  de 
la  nécessité  de  répandre  les  lumières,  de  les  mettre  ù la 
portée  de  tous  les  citoyens,  et  particulièrement  de  ceux  à 
qui  leurs  occupations  journalières  ne  permettent  pas  de  m- 
livrer  à l’étude,  a pense  qu'un  des  moyens  les  plus  prompts 
et  les  plus  efficaces  serait  d’attacher  des  instructions  d’un 
genre  simple  et  faciles  à saisir  à.un  ouvrage  dont  l'utilité 
pour  les  usages  les  plus  communs  de  la  vie  rend  l’acqui- 
sition presque  indispensable. 

En  conséquence,  elle  propose  un  prix  de  25  louis  pour 
le  citoyen  qui  lui  présentera  l'almanach  le  pliu  propre  à 
remplir  scs  vues. 

Ot  almanach  n’excédera  pas  une  feuille  et  demie  d’im- 
pression , non  compris  le  calendrier. 

Il  est  inutile  de  prévenir  que  le  but  principal  de  ce  ma- 
nuel patriotique  est  de  faire  bien  sentir  les  avantages  de  la 
constitution,  et  d’en  rendre  les  principes  familierset  chers 
à tous  les  hommes. 

Los  ouvrages  seront  admit  jusqu’au  fO  octobre  exclusi- 
vement. Les  auteurs  ne  feront  pas  connaître  leurs  noms, 
mais  Ils  joindront  à leur  manuscrit  une  devise,  avec  un 
billet  cacheté  qui  contiendra  leur  nom,  et  qui  ne  sera  ou- 
vert que  dans  le  cas  où  l’ouvrage  remportera  le  prix. 

1U  feveui  » émettre  leur  manuscrit  au  secrétariat  de  la 


Société,  me  Saint-Honoré,  ancienne  mal  von  des  Jacobins. 

Le  prix  sera  proclamé  à la  séance  du  20  octobre. 

Signé  RŒDtiEa,  président:  Roter,  éiCquc  du  départe- 
ment de  l'Ain;  Louis- Philippe  - Joseph  , Coi.lot 
d’Hekiois,  Sercedt,  Mzndocxb  , Lahtbéhas,  secré- 
taires. 

SUITE  DE  LA  NOMINATION  DES  DÉPITÉS  A LA  r*EMlènE 
LÉGISLATURE. 

• Département  de  Paris. 

MM.  Quatremèro  de  Qulncy;  Boscari,  agent  de  change. 

Département  de  V Aveyron. 

MM.  Bosc,  juge  du  tribunal  d’Espalier;  L.  Constans 
Saint-Estéve,  de  Sainl-Sernia,  membre  du  directoire  du 
département  t Bo,  médecin,  procureur-syndic  du  district 
de  Mure-dc-Barrès  ; Nogaret  ( de  Saint-Laurent),  membre 
du  directoire  du  département  ; Lorsat  (de  Villefraucbe), 
procureur  général-syndic  tlu  département;  Arnau,  maire 
de  la  ville  de  Rbodex;  Pomier  (de  Saint-Anloniii),  homme 
de  loi  ; Bourxès,  maire  de  Milbau. 

Département  des  Cétes-du-Sord, 

Président  du  tribunal  criminel  : M.  Julien  - François 
Pala'ne-Cbampeanx , député  à l’Assemblée  nationale. 

Accusateur  public  : M.  Julien -Henry  - Malo  Bcsne- 
Lahauteville. 

Greffier  .-  M.  Gourlay,  homme  de  loi , procureur-syndic 
du  district  de  Saint-Brieuc. 

Hauts  jurés  : MM.  Boutier-Villrgat,  homme  de  loi,  ad- 
roinistrateur  du  département;  LereMilT-DelamoUe-Colas, 
administrateur  du  district  de  Lamballc. 


MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Paris,  19  septembre. 

Nous  venons  de  lire  avec  douleur,  monsieur,  dans  votro 
journal  de  ce  jour,  l'exposé  succinct  que  vous  faites  de  ce  qui 
te  passe  à Arles.  Députés  extraordinairement  par  les  citoyens 
de  cette  ville  pour  réclamer  contre  un  arrêté  illégal  que  des 
méchants  ont  surpris  au  directoire  du  département  des  Rou- 
ches-du-Rhône , nous  devons  k notre  patrie  calomniée,  à 
toute  la  Franee,  dont  elle  a partagé  dans  tons  les  temps  les 
sentiments;  nous  nous  devons  à nous-mêmes  de  faire  connaî- 
tre combien  cet  exposé  est  faux  et  injurieux.  Ce  n’est  pas 
vous,  monsieur,  que  nous  accusons  ; vous  n'aves  pu  raconter 
que  ce  qui  e été  lu  dans  l'Assemblée  nstionale,  au  sein  de 
laquelle  nous  ne  devions  pas  nous  attendre  d’étre  en  butte 
sus  attaques  des  ennrmit  de  notre  pays.  Nous  désavouons 
formellement  tous  les  faut  rapports  que  l’on  fait,  et  nous  pre- 
nons rengagement  de  rétablir  aou>  peu  de  jours,  par  la  voie 
de  l’impression,  l'exactitude  des  faits,  et  de  dévoiler  les  vrais 
auteurs  des  maux  dont  nous  sommes  menacés. 

Signé  Estrarcis  et  Boulootaib  fils  aîné. 


AVIS. 

La  Société  des  Amis  de  ta  Constitution,  de  Montôlimart, 
ne  recevra  plus,  ni  n'adressera  plus  de  paquets  qui  ne  soient 
affranchis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Bibliothèque  de  f homme  publie,  ou  Analyse  raisonnée  del 
principaux  ouvrages  français  et  étrangers,  sur  la  politique 
en  général , la  législation  , les  finances,  la  police,  l'agricul- 
ture et  le  commerce  en  particulier,  et  sur  le  droit  naturel  cl 
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fttiblio  ; pif  M.  de  Condorcet , de  l'Académie  Prtt»ç*i*e  , et 
de  celle  des  Sciences,  et  autres  gens  de  lettres.  Tomes  VI 
et  Vil.  seconde  année;  ouvrage  dont  il  parait  un  volume  par 
mois.  On  s'abonne  à Farts,  clu*  M.  Buisson  , imprimeur-li- 
braire , rue  ilautcfeuillc , n°  20.  Fri*  : Si  liv.  pour  un  an , 
17  liv.  pour  si*  mois,  et  0 liv.  pour  trois  mois,  franc  de  port, 
par  la  poste  ; et  pour  Paris,  28  liv.  10  s.  pour  un  an,  13  liv. 
peur  six  mois,  et  8 liv.  pour  trois  mois. 

JV.  B.  L'ouvrage  dont  on  a fait  mention  dans  la  feuille  de 
lundi  dernier,  A i’article  des  courses  de  chevaux  et  de  chars, 
est  intitulé  : 

Mémoire*  sur  le*  courtes  de  chevaux  et  de  chars  en  France, 
envisagées  sous  un  point  de  vue  d’utilité  publique  ; présen- 
tés à l’Assemblée  nationale,  au  département  et  à la  munici- 
palité de  Paris,  par  M.  F. 'prit- Paul  Lafont-Pouloti.  A Pa- 
ris, chex  M“*  la  veuve  Vallai  la-Ohapolle,  imprimeur-libraire, 
au  Palait-ée-Juslice,  salle  Dauphine,  n°  2. 
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Titre  II. 

Police  des  arsenaux. 

• Art.  ï«r.  La  police  du  port  appartient  à l’ordon- 
nateur; elle  sera  exercée  , sous  son  autorité , par  le 
commissaire  auditeur,  et,  à son  défaut , par  l'officier 
commandant  des  brigades  de  gendarmerie  nationale 
attachées  au  service  de  l’arsenal. 

■ II.  Seront  réputés  délits  de  police  tous  ceux 
commis  contre  l’ordre  public  et  le  service  des  arse- 
naux , ou  en  contravention  des  règlements  particu- 
liers des  ports,  lesquels  ne  sont  point  énoncés  dans 
le  titre  suivant  et  dans  le  titre  II  du  code  pénal  des 
vaisseaux,  du  21  août  1790. 

• lit.  Seront  aussi  réputés  délits  de  police  tous  les 
vols  simples  au-dessous  de  6 livres , comme  dans  les 
arsenaux. 

• IV.  Les  peines  de  police  pour  délits  commis 
dans  les  arsenaux  sont  les  arrêts , la  prison  au-des- 
sous de  trois  mois,  l'amende  au-dessous  de  100  liv., 
l’interdiction , la  réduction  de  paye,  l'expulsion  de 
l’arsenal  et  du  service. 

• V.  Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit  jours  au 

Fins  pourront  être  prononcés  en  simple  police  par 
ordonnateur  et  le  commissaire  auditeur  : toute 
outre  peine  ne  pourra  être  ordonnée  que  par  le  con- 
seil d’administration  qui,  dans  ce  cas,  prendra  le 
titre  de  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  sur  le 
rapport  du  commissaire  auditeur. 

• VI.  Ce  tribunal  renverra  à la  cour  martiale  tous 
les  délits  emportant  une  peine  plus  grave  que  ceux 
énoncés  à l'article  IV. 

• VU.  Cette  juridiction  de  police  6’étendra  sur 
toutes  les  personnes  indistinctement  qui  se  rendront 
coupables  de  délits  ou  de  fautes  dans  l’intérieur  de 
l'arsenal. 

• VIII.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d’administration 
anront  le  droit  de  faire  arrêter  et  conduire  en  pri- 
son tout  homme  prévenu  d’un  délit  ou  faute , a la 
charge  d’en  faire  prévenir  aussitôt  le  commissaire 
auditeur. 

• IX.  La  discipline  intérieure  des  troupes  delà 
marine , lorsqu'elles  ne  seront  point  embarquées, 


sera  réglée  par  le  décret  relatif  à la  discipline  inté- 
rieure des  corps  militaires , du  15  septembre  1790, 
dont  toutes  les  dispositions  sont  rendus  applicables 
aux  troupes  de  la  marine. 

• X.  Il  y aura  des  brigades  de  gendarmes  em- 
ployées dans  les  principaux  ports , et  spécialement 
destinées  au  service  des  arsenaux  de  marine. 

• Chaque  brigade  sera  composée  de  quatre  gen- 
darmes, et  commandée  par  un  maréchal  des  logis 
ou  par  un  brigadier.  Il  y aura , de  plus , dans  cha- 
cun des  trois  grands  ports , Brest , Toulon  et  Boche- 
fort  , un  commandant  des  brigades , qui  sera  au 
moins  lieutenant. 

• XI.  Les  gendarmes  de  tous  les  ports  rouleront 
entre  eux  pour  parvenir  aux  places  ue  brigadier,  et 
ensuite  de  maréchal  des  logis.  Ui  c moitié  de  ces 
places  sera  douuée  à l'ancienneté , et  l’autre  au 
choix  du  roi. 

• XII.  Sur  deux  places  de  lieutenants  vacantes , 
une  sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal  des  logis , 
l’autre  sera  laissée  au  choix  du  roi,  qui  pourra  choisir 
parmi  les  officiers  attachés  au  département  de  la 
marine  ou  parmi  les  maréchaux  des  logis  des  bri- 
gades de  la  geudarmerie  des  arsenaux. 

• XIII.  Le  lieutenant  nouvellement  promu  pren- 
dra rang  avec  les  lieutenants  de  la  division  de  gen- 

armrrie  nationale  où  sera  situé  le  port , et  devicn- 
ra,  comme  eux,  capitaine,  à son  tour  d'ancienneté; 
mais  il  ne  cessera  pas  d'étre  attaché  au  service  de  l’ar- 
senal , et  il  ne  sera  point  remplacé  dans  sou  grade 
de  lieuleuant. 

■ XIV.  Ces  brigades  feront  leur  service  h pied 
pour  la  garde  des  arsenaux  , sous  les  ordres  des  or- 
donnateurs des  ports  et  des  commissaires  auditeurs. 
Il  y en  aura  chaque  jour  au  moins  la  moitié  em- 
ployée dans  le  port , d’une  manière  active. 

• XV.  Le  trnilrment  des  gendarmes  et  brigadiers 
attachés  au  service  des  arsenaux  sera  d’un  quart  en 
sus  de  celui  fixé,  pour  les  gendarmes  nationaux, par 
le  titre  IV  de  la  loi  du  16  janvier  1791. 

• Celui  des  lieutenants , maréchaux  des  logis  et 
brigadiers  sera  conforme  au  même  titre  IV,  et  ils  ne 
seront  pas  tenus  à l’entretien  des  chevaux. 

• XVI.  Les  fonctions  des  gendarmes  attachés  au 
service  des  ports  seront  analogues  à celles  attribuées 
à la  gendamerie  nationale  par  la  loi  du  IG  janvier 
1791,  dans  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  service  et 
la  sûreté  de  ports  et  arsenaux. 

• XVII.  Les  compagnies  des  prévôtés  de  la  marine 
sont  supprimées;  elles  feront  partie  des  brigades  de 
gendarmerie  des  ports,  dans  lesquelles  elles  seront 
incorporées,  et  les  officiers, sous-officiers  et  archers 
seront  placés,  chacun  dans  son  grade , et  selon  son 
rang. 

• XVIII.  Les  officiers,  sous-officiers  et  archers  des 
prévôtés  de  la  marine  , qui  seront  compris  dans  la 
nouvelle  formation,  compteront  leur  service  eu 
cette  qualité  pour  la  décoration  militaire. 

• XIX.  Les  commissaires  auditeurs  seront  pris, 
pour  cette  fois , parmi  les  prévôts  des  prévôtés  de  la 
marine  , et,  à défaut , parmi  les  lieutenants  ou  les 
procureurs  du  roi  actuels,  selon  leur  capacité. 

• XX.  Les  archers  employés  dans  les  quartiers  des 
classes  sont  supprimés,  et  seront  remplacés  dans  les 
brigades  de  gendarmerie  des  arsenaux , et , à dé- 
faut , dans  la  gendarmerie  nationale. 

• XXI.  Les  officiers  d'administration  et  syndics 
des  gens  de  mer,  pour  l’exécution  des  ordres  relatifs 
au  service  des  classes , pourront  requérir  la  gendar- 
merie nationale  de  leurs  quartiers, qui  ne  pourra  sc 
refuser  à leurs  réquisitious.  • 
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Titre  III. 


Des  délits  et  des  peines. 

• Art.  l«r.  Les  peines  énoncées  dans  ce  titre  ne 
pourront  être  infligées  que  par  jugement  de  la  cour 
martiale. 

• II.  Les  délits  militaires  commis  dans  les  ports  et 
arsenaux  scrpnt  jugés  en  conformité  du  décret  du  21 
août  1 790,  concernant  les  délits  sur  les  vaisseaux  ; et 
dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret , ou  dans  le 
cas  de  peines  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à être 
exécuteres  à terre  , on  aura  recours  aux  décrets  ren- 
dus ou  à rendre  pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

• NI.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de  la  va- 
leur de  6 liv.  et  au-dessous  sera  condamné  au  carcan, 
à une  amende  triple  de  la  valeur  de  la  chose  volée , 
et  à l'expulsion  de  l'arsenal.  Dans  tous  les  cas  de 
vol  ou  larcin , l’accusé  sera  condamné  à la  restitu- 
tion de  l’eflet  volé. 

• IV.  Si  la  valeur  de  l’effet  volé  excède  6 liv., 
l’accusé  sera  condamné  à la  dégradation  civique , au 
carcan  et  à l'expulsion  de  l'arsenal. 

« V.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou  favorisé 

r des  personnes  spécialement  chargées  de  veiller 

la  conservation  des  effets , tels  que  gardes-maga- 
sins, gardiens  de  vaisseaux,  maîtres,  contre-maî- 
tres, commis  d’administration  embarquants,  com- 
mis des  vivres,  et  autres  chargés  d’uu  maniement 
ou  d’un  dépôt , la  peine  sera  celle  de  la  chaîne  pour 
six  ans. 

• VI.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les  suisses , 
gendarmes,  gardiens  et  consignes  qui  auront  com- 
mis ou  favorisé  ledit  vol. 

• VII.  Tous  vols  caractérisés  seront  punis  ainsi 
qa’il  a été  décrété  dans  le  code  général  des  délits  et 
peines , au  titre  II  de  la  IIe  section  , dans  les  dispo- 
sitions applicables  aux  arsenaux;  de  telle  sorte  que 
la  peine  de  la  chaîne  prononcée  par  ce  code  , dans 
tous  les  cas  où  le  vol  sera  commis  de  nuit,  avec  ar- 
mes , fausses  clefs , attroupement , effraction  , et 
autres  circonstances  aggravantes,  soit  toujours  aug- 
mentée de  trois  années  en  sus  du  nombre  déterminé 
dans  ledit  code , lorsqu’il  aura  été  commis  avec  les 
mêmes  circonstances , par  les  personnes  désignées 
dans  les  articles  V et  VI  ci-dessus  : toutefois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente  ans  , à rai- 
son desdites  circonstances,  en  quelque  nombre 
qu’elles  se  trouvent  réunies. 

«VIII.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ouvriers 
qui  seraient  convaincus  d’avoir  fabriqué  dans  leurs 
ateliers  des  ouvrages  pour  leur  compte  seront  con- 
damnés aux  mêmes  peines  prononcées  contre  le  vol, 
si  la  matière  desdits  ouvrages  est  reconnue  avoir 
été  prise  dans  l’arsenal  ; et  si  elle  leur  appartient, 
ils  seront  condamnés  à perdre  ce  qui  pourra  leur 
être  dû  en  appointements  ou  en  jouruées,  et  à être 
renvoyés  du  service. 

• IX.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maîtres  d’ou- 
vrages dans  l’arsenal  était  convaincu  d'avoir  substi- 
tué aux  matières  ou  marchandises  qui  leur  sont  dé- 
livrées du  magasin  général  , pour  être  fabriquées , 
d’autres  matières  d’une  moindre  valeur  et  qualité, 
il  sera  condamné  au  payement  de  la  plus-value,  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  300  livres,  et  à 
la  dégradation  civinue. 

• X.  Il  est  délenuu  à tout  maître  et  autres  à la 
solde  de  l’Etat  de  recevoir  aunine  espèce  d'intérêt , 
présent  ou  gratification  de  la  part  d’un  entrepreneur 
ou  fournisseur,  lorsque  leur  fonction  pourra  influer 
sur  le  bénéfice  de  la  fourniture , à peine  d’une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  100  livres,  d’un  mois 
de  prison , et  d’être  renvoyé  du  service  ; et  contre 


ledit  fournisseur  ou  entrepreneur,  qui  leur  aurait 
accordé  cet  avantage  illicite,  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  300  livres. 

« XI.  Ceux  qui  troubleront  et  compromettront  le 
service  par  des  discours  séditieux  seront  condamnés 
à la  gêne  pendant  un  an  ; et  ceux  qui  se  porteront 
à des  actes  de  révolte  seront  punis  de  six  années  de 
chaîne.  La  peine  sera  double  contre  ceux* qui  seront 
convaincus  d’avoir  excite  lesdites  séditions  et  ré- 
voltes. 

• XII.  Les  voies  de  fait  commises  envers  l’ordon- 
nateur, les  chefs , sous-chefs  et  autres  supérieurs , 
seront  punies  par  cinq  ans  de  gêne  au  plus  et  de 
l'expulsion  de  l'arsenal. 

• Les  autres  actes  d'insubordination  qui  ne  porte- 
ront pas  de  caractère  grave  seront  punis  par  voie 
de  police. 

• XIII.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré  les  re- 
gistres, rôles,  quittances  et  autres  papiers  du  ser- 
vice, ou  qui  auront  fabriqué  ou  fait  fabriquer  de 
faux  rôles,  fausses  quittances  et  autres  actes,  ou 
qui  les  emploieront  à leur  profit , ou  enlin  qui  sup- 
poseront effectifs , au  détriment  des  deniers  de  la 
nation , des  hommes , des  matières  et  des  sommes 
non  existants,  seront  condamnés  à dix  ans  de  chaîne. 

• XIV.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bureaux  des 
classes , et  qui  prendront  frauduleusement  le  nom 
d’un  marin  employé  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat , 
pour  s’approprier  ses  salaires,  parts  de  prise , ou 
autres  sommes  à lui  revenant,  seront  condamnés 
au  carcan  et  à la  prison  pendant  une  année.  La 
même  peine  aura  lieu  contre  tous  ceux  indistincte- 
ment qui  auront  eu  part  à ce  faux , soit  en  attestant 
l’identité  de  l’homme , soit  en  concourant  de  toute 
autre  manière  à l'infidélité  du  faussaire. 

• XV.  Seront  punis  de  la  même  manière  les  faux 
créanciers  et  leurs  complices,  qui  emploieront  des 
moyens  frauduleux  pour  constater  leur  prétendu 
titre  à l’égard  d'un  marin  mort  ou  absent. 

• XVI.  Il  est  défendu  , sous  peine  d’être  misa  la 
gêne  pendant  trois  ans , de  faire  du  feu  dans  l'arse- 
nal , si  ce  n’est  dans  les  bureaux  et  autres  lieux  qui 
seront  déterminés  par  l’ordonnateur,  pour  les  be- 
soins indispensables  du  service.  La  même  peine  aura 
lien  contre  ceux  qui , étant  commis  pour  veiller  les- 
dits  feux  , les  quitteraient  avant  qu’ils  soient  entiè- 
rement éteints. 

• XVII.  Les  délits  commis  par  les  bas-ofGciers  des 
galères  et  par  les  forçats  continueront  d’être  punis  en 
conformité  des  règlements  rendus  pour  la  police  et 
la  justice  des  chiourmes,  avec  cette  seule  exception 
que  chaque  évasion  de  forçats  sera  punie  seulement 
par  trois  années  de  chaîne  de  plus  pour  les  forçats  à 
terme  , et  par  l’application  à la  double  chaîne,  pen- 
dant le  même  temps , pour  les  forçats  qui  sont  ac- 
tuellement condamnés  à vie. 

- XVIII.  A l'égard  des  autres  crimes  nu  délits  non 
prévus  par  le  présent  décret,  et  qui  seraient  commis 
dans  l’arsenal , ils  seront  jugés  conformément  aux 
dispositions  décrétées  par  le  code  pénal  des  vais- 
seaux, du  21  août  1790,  par  le  code  général  des 
peines  et  délits , et  le  code  de  la  police  correction- 
nelle. 

• XIX.  Ledit  code  pénal  des  vaisseaux  sera  égale- 
ment supplé,  pour  les  dispositions  oui  n’y  sont  pas 
prévues,  par  le  présent  code  et  par  le  code  général 
des  peines  et  délits. 

« XX.  Les  articles  LIX  et  LX  du  code  pénal  des 
vaisseaux  n’étant  que  provisoires,  et  en  attendant 
le  présent  décret,  seront  supprimés,  ainsi  que  les 
dispositions  pénales  des  anciennes  ordonnances  re- 
latives aux  arsenaux.  • 

— M.  Emmery  présente , nu  nom  du  comité  mili- 


taire,  un  projet  de  décret  sur  la  nouvelle  création  et 
sur  les  fonctions  des  commissaires  des  guerres.  — 
Tous  les  articles  du  projet  sont  successivement  dé- 
crétés sans  discussion.  Leur  étendue  nous  force  à les 
renvoyer  au  prochain  numéro. 

M.  Dupobt  : L’Assemblée  nationale  a jusqu’ici 
abandonné  au  mépris  public  les  différentes  protes- 
tations cpii  se  sont  élevées  de  son  sein  ; mais  elle 
doit  considérer  qu’une  protestation  contre  la  consti- 
tution est  évidemment  la  même  chose  que  la  rétrac- 
tation du  serment  civique  ; s’il  est  nécessaire , pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  actif  et  les  emplois  pu- 
blics, que  l’on  ait  prêté  le  serment  civique,  il  faut 
aussi  que  l'on  n'ait  pas  rétracté  ce  serment  par  l'ad- 
hésion à une  protestation  ou  déclaration  contre  la 
constitution.  Je  demande  donc  que , soit  sur  un  rap- 
port du  comité  de  constitution,  soit  à l’instant 
même  , il  soit  décrété  que  tous  ceux  qui  ont  fait  une 
protestation  ou  déclaration  contre  la  constitution 
seront  regardes  comme  avant  rétracté  le  serment 
civique  qu  ils  avaient  précédemment  prêté  f et  qu’ils 
ne  pourront  remplir  acune  fonction  civile  et  mili- 
taire. (On  applaudit.) 

M.  Bol'ssion  ; Je  demande  que  les  ecclésiastiques 
signataires  de  ces  protestations  soient  privés  de  tout 
traitement.  (Le  côté  droit  s’agite.) 

La  proposition  de  M.  Boussion  est  renvoyée  au 
comité  ecclesiastique. 

Le  projet  de  décret  de  M.  Duport  est  immédiate- 
ment mis  au  voix  et  décrété  à l'unanimité  de  la  par- 
tie gauche  et  aux  acclamations  des  tribunes. 

— M.  Chapelier  soumet  â la  délibération  la  suite 
de  son  projet  de  décret  relatif  à l'institution  et  aux 
fonctions  Ju  notariat. 

Les  articles  suivants  sont  décrétés. 

Titu  IL 

Etablissement  actuel  de  notaires  publics, 

« Art.  I**.  Les  notaires  publics  seront  k l’avenir  nom- 
més et  Institués  dans  les  formes  prescrites  par  le  litre  IV  de 
ce  décret  ; mais  leur  établissement  actuel  sera  fait  d'après 
les  disposition*  suivantes  : 

• II.  Les  notaires  ou  tabellions  royaux  et  autres,  sup- 
primés par  les  articles  1er  et  II  du  titre  I>r,  seront  dons 
chaque  département  considérés  sous  trois  classes  : 

• i*  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royaux  qui  résident 
actuellement  dans  les  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  pu- 
blics: 

• 2“  Celle  des  notaires  ou  tabellions  royaux  qui  résident 
actuellement  dans  les  lieux  où  il  ne  sera  pas  établi  de  no- 
taires publics: 

« 3*  Celle  des  notaires  ou  tabellions  authentiques,  sei- 
gneuriaux ou  autres  , supprimés  par  l'article  II  du  litre  Ier. 

« III.  Les  notaires  ou  tabellions  de  la  première  classe 
seront  a dm»  de  préférence  k se  faire  recevoir  notaires  pu- 
blics dans  les  lieux  où  iis  résident,  mais  ils  ne  pourront  op- 
ter une  autre  résidence, 

• Quel  que  soit  leur  nombre,  ils  seront  tous  admis  k 
exercer,  et  ne  seront  point  tenus  de  se  réduire  j leur  réduc- 
tion ne  s’opérera  que  par  mort  ou  démission. 

« VI.  En  conséquence,  après  la  Gxalion  des  chefs-lieux 
de  résidence  et  du  nombre  des  notaires  publics,  le  procu- 
reur général-syndic  de  chaque  département  fera  notifier 
dans  tout  le  département  aux  notaires  et  tabellions  de  la 
première  classe,  en  la  personne  du  plus  ancien  d’entre  eux 
dans  chaque  résidence,  qu’ils  aient  à lui  déclarer  dans  la 
quinzaine  de  cette  notification,  et  chacun  individuelle- 
ment, s'ils  veulent  être  confirmés  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  en  qualité  de  notaires  public*. 

• V.  Ceux  desdits  notaires  qui,  dans  ce  délai,  n’auront 
pas  envoyé  leur  acceptation , seront  présumés  avoir  donné 
leur  renonciation  ; leurs  places  ainsi  que  celle  des  notaires 
qui  auront  envoyé  leur  refus  formel,  seront,  si  le  nombre 
n'est  pas  complet,  comprises  dans  le  tableau  des  places 
laçantes  « et,  dès  l'expiration  de  ladite  quuuaine,  il»  ces? 


seront , ô peine  de  feux  et  de  nullité,  l’exercice  provisoire 

de  leurs  fondions. 

a VI.  Immédiatement  après  ledit  délai,  le  directoire  du 
départemeut  vérifiera  les  acceplaLioas  remises,  et  si  en 
certains  lieux  le  nombre  se  trouve  inférieur  à celui  néces- 
saire pour  compléter  l’établissement,  il  y sera  pourvu  ainsi 
qu’il  sera  dit  ci  après. 

«VII.  Dans  les  lieux,  au  contraire , où  le  nombre  des 
acceptations  complétera,  ou  lors  même  qu'il  excéderait 
celui  requis,  le  tableau  nominatif  desditsotliciers,  suivant 
r.iucicnneté  de  leur  réception  en  qualitéde  notaires  royaux, 
sera  immédiatement  envoyé  par  le  procureur  général-*)  n- 
dic  au  commissaire  du  roi  près  le  tribunal. 

• Vlll.  Les  notaires  de  la  seconde  dusse  et  ceux  de  la 
troisième  pourront  se  présenter  pour  remplir  les  places  de 
notaires  publics,  vacantes  dans  les  diverses  résidences  du 
département,  eu  désignant  la  résideuce  à laquelle  ils  de- 
mandent à être  attachés. 

« IX.  En  conséquence,  après  le  premier  placement  qui 
aura  été  fait  en  conformité  des  articles  III  et  i V,  le  direc- 
toire du  département  fera  publier  et  albcher  dans  sou  ar- 
rondissement le  tableau  des  places  vacantes,  soit  dans  les 
résidences  nouvellement  créées,  soit  dsn*  le*  résidences 
conservées,  et  où  le  nombre  des  notaires  ne  sera  pas  com- 
plet. 

• X.  Dans  le  mois  après  cette  publication,  les  notaires 
de  la  seconde  el  de  la  troième  classe  qui  voudront  occuper 
des  places  de  notaires  publics  seront  tenus  d’adresser  an 
procureur  général-syndic  du  département  leurs  déclara- 
tions , portant  désignation  de  la  résidence  daus  laquelle  ils 
demandent  à être  placés. 

• Seront  d'abord  préférés  les  notaires  de  la  seconde 
classe;  ensuite,  parmi  les  notaires  de  la  troisième,  seront 
préférés  ceux  qui  demeuraient  dans  le  lieu  où  une  résidence 
de  notaire  public  aura  été  établie. 

• Les  notaires  ainsi  appelés  par  degré  â occuper  des  of- 
fices de  notaires  publics  seront  placés  suivant  l’ancien- 
neté de  leur  exercice,  jusqu'à  ce  que  le  uombre  fixé  soit 
rempli. 

• XI.  Ceux  qui,  dans  le  délai  d’un  mois  ci-dessus  pres- 
crit, n'auront  pas  fait  leur  déclaration,  ne  pourront  plus 
se  faire  inscrire  pour  les  places  vacantes,  et  seront  censés 
avoir  renoncé  à l'exercice  des  fonctions  de  notaire  ; du  jour 
de  l’expiration  du  délai,  ils  ne  pourront  plus  recevoir  au- 
cuns actes,  sous  peine  de  faux  et  de  nullité. 

• XII.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  pu  être  placés  dans 
la  résidence  pour  laquelle  ils  auront  formé  leur  demande, 
parce  que  le  nombre  aura  élé  complet  avant  qu’on  soit  ar- 
rivé jusqu’à  eux,  pourront  indiquer  une  autre  résidence 
dans  laquelle  il  y aurait  encore  des  plares  vacantes,  et  ainsi 
de  suite  jusqu’à  ce  que  toutes  les  résidences  du  départe- 
ment soient  complètes;  et  les  mêmes  règles  de  préférence 
et  d’ancienneté  seront  observées  daus  ce  cas  comme  daus 
ceux  ci-dcssus  spécifiés. 

• XI II.  Immédiatement  après  le  premier  placement  et 
les  placements  successifs,  le  tableau  nominatif  des  notaire* 
publics  attachés  à choque  résidence  sera  envoyé  parle  pro- 
cureur général-syndic  au  commissaire  du  roi  près  le  tribu- 
nal sous  l'arrondissement  duquel  sera  le  chef-lieu  de  rési- 
deuce de  ces  ootaires  publics. 

• El  à l'égard  des  villes  où  il  existe  plusieurs  tribunaux 
judiciaires,  cet  envoi  sera  fait  au  commissaire  du  roi  près 
celui  desdits  tribunaux  dans  le  ressort  duquel  la  maison 
municipale  se  trouve  située. 

« XIV.  Les  officiers  inscrits  sur  ce  tableau  seront  aussi- 
tôt reqnls,  chacun  en  particulier,  par  ledit  commissaire  du 
roi,  d’effectuer  le  dépôt  de  leur  fonds  de  responsabilisé,  et 
de  se  présenter,  dans  le  délai  d’un  mois,  devant  le  tribu- 
nal , pour  y être  reçus  en  qualité  de  notaires  publics. 

• XV.  En  justifiant  dudit  dépôt  au  commissaire  du  roi  , 
ccs  officiers  seront  admis  devant  le  tribunal  pour  y consi- 
gner , au  bas  du  procès-verbal  qui  sera  dresse  à cet  effet, 
les  signature  el  paraphe  dont  ils  entendent  se  servir  dan* 
l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  prêter  le  scrmeut  prescrit 
par  l'article  dernier  du  litre  V. 

« XVI.  Il  sera  remis  à chacun  d’eux  un  extrait  de  ce 
procès-verbal,  lequel  extrait  leur  servira  d’institution  et 
leceplioo  ; et  de  ce  jour  seulement  il»  prendront  lâ  qualité 
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de  notaires  publics,  et  auront  le  droit  d’exercer  dans  tout 
* le  département. 

«XVII.  Faute  par  lesdits  notaires  d’avoir  rempli,  dans 
ledit  délai  d’un  mois,  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles XIV  et  XV,  leurs  places  seront  réputées  racontes;  et, 
dés  le  jour  même  de  l’expiration  de  ce  délai,  ils  cesseront, 
à peine  de  faux  cl  de  nullité,  l'exercice  provisoire  de  leurs 
fonctions* 

« Le  commissaire  du  roi  en  donnera  avis  au  directoire 
du  département,  pour  qu'il  soit  pourvu  à leur  remplace- 
ment. 

• XVIII.  Lorsque  tous  les  notaires  des  seconde  et  troi- 
sième classes  inscrits  pour  occuper  des  places  de  notaires 
publics  seront  placés,  ou  lorsque,  n'ayant  pas  pu  l'être 
dans  les  résidences  qu’ils  auront  désignées,  ils  n’auront 
pas  fait  de  désignation  nouvelle,  s’il  y a encore  des  places 
vacantes,  il  y sera  pourvu  suivant  les  formes  qui  vont  être 
établies  par  le  titre  IV  de  ce  décret. 

■ XJX.  Dans  chaque  département,  après  le  placement  et 
l'établissement  complet  des  anciens  notaires  en  qualité  de 
notaires  publics,  ce  qui  sera  annoncé  par  un  avertissement 
que  le  directoire  fera  publier  et  aflkîn  r,  tous  les  notaires 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe  qui  n'auront  p:>s  pu 
être  admis  dans  ledit  établissement  cesseront  l'exercice 
provisoire  de  leurs  tondions;  et,  du  jour  où  l'avertisse- 
ment  du  directoire  aura  été  publié  dans  chacune  des  rési- 
dences, iis  ne  pourront  plus  recevoir  aucuns  actes,  à peine 
de  faux  et  denullité.» 

Tirai  III. 

De  U conservation  et  du  dépôt  des  minutes  d’actes  des 
notaires • 

« Art.  I".  Les  minutes  dépendant  des  offices  de  no- 
taires royaux  et  autres  supprimés  par  le  litre  I*r  de  ce 
décret  seront  mises  en  la  garde  des  notaires  publics  établis 
dans  la  résidence  la  plus  prochaine  du  lieu  de  leur  dépôt 
actuel. 

» II.  En  conséquence,  les  minutes  actuellement  conser- 
vées dans  des  lieux  où  il  sera  établi  des  notaires  publics  ne 
pourront  en  être  déplacées,  et  celles  qui  se  trouveront  par- 
tout ailleurs  seront  pottées  dans  le  plus  prochain  chef- 
lieu  de  résidence  de  notaire  public , en  suivant  à cet  égard 
la  démarcation  par  cantons. 

■ III.  A cct  effet,  après  que  le  directoire  de  l’adminis- 
tration du  département  aura  fait  publier  le  tableau  des 
notaires  publics  de  chaque  résidence,  le  directoire  de  l'ad- 
ministration du  district  dressera  l’état  des  anciens  offices. 
Mit  du  lieu  même,  soit  des  lieux  circonvoisins,  dont  les 
minutes  doivent  être  remises  auxdits  notaires  publics,  et 
adressera  cet  état  au  commissaire  du  roi  du  tribunal. 

« IV.  Les  notaires  royaux  et  autres  devenus  notaires 
publics  dans  le  lieu  où  leurs  minutes  devront  rester  ou  être 
apportées  en  conserveront  exclusivement  le  dépôt. 

« V.  Les  no  t ai  res  q u i auront  cessé  d’exercer,  ou  q u i a u ront 
été  placés  dans  une  autre  résidence  que  celle  où  leurs  mi- 
nutes doivent  être  déposées,  ainsi  que  les  héritiers  des  an- 
ciens titulaires  décédés,  pourront,  dans  un  mois  à com- 
pter du  jour  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  remettre  lesdites  minutes  à celui  des 
notaires  publics  qu’ils  jugeront  à propos  de  choisir  parmi 
ceux  établis  dans  le  cher-lieu  de  résidence  où  les  minutes 
devront  être  apportées,  et  faire  sur  les  recouvrements  telles 
conventions  que  bon  leur  semblera. 

« VI.  Mais,  à défaut  de  remise  dans  le  cours  de  ce  délai, 
les  possesseurs  de  ces  minutes  seront  tenus  de  les  déposer 
incontinent,  avec  les  répertoires,  entre  les  mains  du  plus 
ancien  notaire  public  de  cette  résidence,  lequel  s'en  char- 
gera provisoirement  sur  son  récépissé,  après  récolement  et 
vérification* 

• Ils  remettront  en  même  temps  un  état  des  recouvre- 

ments à faire  sur  lesditcs  minutes,  et  seront  tenus  de  dé- 
clarer par  écrit  s’ils  veulent  que  lesdils  recouvrements 
soient  faits  pour  leur  compte,  ou  s’ils  préfèrent  en  céder  la 
perception.  m 

• VII.  Au  premier  cas,  les  minutes  et  répertoires,  ainsi 

l’état  des  recouvrements,  seront  remis,  après  nouvelle 

vérifiçatkm,  à celui  des  notaires  publics  delà  résidence  qui 
offrira  de  se  charger  du  tout  et  d’effectuer  les  recouvre- 


ments, et,  » défaut,  ou  en  cas  de  concurrence,  la  remise 
en  sera  faite  par  la  voie  du  sort. 

• VIII.  Les  notaires  publics  chargés  des  recouvrements 
pour  le  compte  des  auciens  possesseurs  seront  rembour- 
sés uniquement  de  leurs  avances  pour  papier  timbré, 
droits  d'enregistrement  et  autres  déboursés,  sans  pouvoir 
rien  prétendre  pour  droits  d’expédition,  collation  ou  au- 
tres émoluments. 

■ IX.  Lorsque  au  contraire  les  anciens  possesseurs  au- 
ront déclaré  vouloir  céder  les  recouvrements,  la  possession 
drs  minutes  sera  adjugée,  eu  égard  auxdits  recouvre- 
ments, sur  enchère,  entre  les  notaires  publics  de  la  rési- 
sidence  par-devant  le  maire  ou  le  premier  officier  muni- 
cipal. 

« El  néanmoins,  si  le  prix  de  la  dernière  enchère  est 
au-dessous  des  trois  quarts  du  total  des  recouvrements, 
les  possesseurs  auront  la  faculté  d’empêcher  l’adjudication, 
en  demandant  que  la  perception  desdits  recouvrements 
soit  faite  pour  leur  compte;  et,  dans  ce  cas,  on  suivra  les 
règles  prescrites  par  les  articles  VII  el  suivants  du  présent 
titre. 

• X.  A l'égard  de  toutes  autres  minutes  des  notaires  qui 
peuvent  être  dans  les  bureaux  de  fobeliionnagc,  dans  les 
greffes  des  ci-devant  justices  seigneuriales,  dans  les  ar- 
chives des  ci-devant  seigneurs,  ou  entre  les  mains  de  tou- 
tes autres  personnes  privées,  elles  seront  remises  avec  les 
répertoires  s’il  t’en  trouve,  au  plus  ancien  notaire  public 
de  la  résidence  voisine,  trois  Jours  après  la  sommation  qui 
en  sera  par  lui  faite  aux  possesseurs  actuels,  lesquels,  & 
raison  de  cette  remise,  ne  pourront  exiger  aucun  rembour- 
sement ni  indemnité. 

• XI.  Celles  de  ces  minutes  qui  formeront  des  corps  en- 
tiers seront  remises  par  l;i  voie  du  sort  à la  garde  de  l'un 
des  notaires  publics  de  la  résidence  ; et,  à l’égard  de  celle* 
qui  se  trouveront  faire  partie  d’un  corps  de  minutes  dé- 
posé dans  une  autre  résidence,  elles  seront  immédiatc- 
menfenvoyées  dons  le  liru  de  ce  dépôt  pour  y être  réunies* 

• XII.  Lors  de  la  démission  ou  du  décès  des  notaire* 
publics  au  remplacement  desquels  il  n'y  aura  pas  lieu  de. 
pourvoir,  les  démissionnaires  ou  les  héritiers  des  décédés 
auront  la  faculté  de  remettre  leurs  minutes  à l’un  des  no- 
taires publics  de  la  résidence,  et  de  s’arranger  pour  les 
recouvrements,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à compter  de 
la  démission  ou  du  décès  ; et  après  ce  délai  le  commissaire 
de  roi  auprès  du  tribunal  poursuivra  la  remise  de*  minute* 
entre  les  mains  du  plus  ancien  des  notaires  publics,  pour 
être  procédé  à leur  dépôt,  ainsi  qu'il  a clé  dit  par  les  ar- 
ticles VI,  VU,  VIII  et  suivants. 

• XIII.  A l’avenir,  dans  tous  les  cas  où  H y aura  lica 
au  remplacement  d'un  notaire  public,  démissionnaire  on 
décédé,  les  minutes  passeront  à son  successeur,  et  la  re- 
mise lui  en  sera  faite,  sauf  & lui  tenir  compte  des  recou- 
vrements. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  BU  MERCREDI  21  SEPTEMBRE. 

M.  i.e  Président  : Je  reçois  une  lettre  de  M.  le 
ministre  de  l’intérieur,  qui  annonce  que  M.  Hue, 
déjà  désigné  pour  la  continuation  de  la  collection 
des  ports  de  France  par  Joseph  Verne! , vient  d’étre 
nommé  définitivement  par  le  roi  pour  ce  travail.  Le 
ministre  annonce  que  le  roi,  qui  avait  été  dirigé  par 
l'estime  publique  et  la  réputation  de  talent  de 
M.  Hue,  a vu  avec  plaisir  l'Assemblée  nationale  ap- 
plaudir déjà  au  choix  de  cet  artiste. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre  du  comité  des 
finances,  les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

• L'Assemblée  nationale,  sur  la  demande  et  soumission 
du  conseil  général  de  la  commune  de  la  ville  de  Rennes, 
poriant  engagement  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
décret  du  5 août  dernier  sur  l’avis  du  directoire  du  dé- 
partement de  l'Ille-et-Vilaine,  ouï  le  rapport  du  comité  de 
contribution  publique,  décrète  : 

• Qu’en  exécution  de  l'article  IX  du  décret  du  5 août 
dernier,  la  caisse  de  l’extraordinaire  fera  b la  municipalité 
de  Rennes  une  avance  de  15,000  liv.  par  mois,  pour  tes  six 
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derniers  mois  de  l’année  courante,  lesquelles  seront  resti- 
tuées avec  les  intérêts  â ladite  caisse,  sur  le  produit  du 
bénéfice  attribué  à la  municipalité  dans  la  revente  des  do- 
maines nationaux,  et  sur  les  sous  pour  livre  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière. 

■ Les  sommes  provenant  desdites  avances  ne  pourron 
être  employées  qu’au  payement  des  dettes  exigibles  et  de 
dépenses  municipales  des  six  derniers  mois  de  l'année  pré 
sente,  sur  des  états  desdites  distributions,  approuvés  mois* 
par  mois  par  le  directoire  de  département.  • 

— « L’Assemblée  nationale,  après  avoir  enten 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  lec 

de  l’extraordinaire  paiera  â la  ville  de  Melun  la  somme  de 
40,000  liv.  en  deux  payements  égaux  de  chacun  20,000  liv., 
dont  le  premier  au  30  septembre  présent  mois,  et  le  second 
au  30  octobre  prochaiu  ; ladite  somme  à imputer  sur  le 
16*  appartenant  à ladite  commune  de  Melun  dans  le  prix 
des  biens  nationaux  par  elle  acquis  et  revendus,  A |a 
charge  par  elle  d’effectuer  les  soumissions  susénoncées. . 

— t L’Assemblée  nalionale,  après  avoir  ou!  le  rapoort 
de  son  comité  des  domaines,  décrète  que  le  bail  des  do- 
maines et  droits  domaniaux  de  Sedan,  ftaucourt,  Saint- 
Mauger,  Château-Renault  et  Molson,  Beaumont,  Letanne 
Labrsacr  et  dépendances,  fait  au  profit  du  sieur  Lusson 
ci-devant  subdélégué  de  l’inleqdance  de  Meti,  par  arrêt 
du  conseil,  du  J S tuai  1784,  pour  le  prix  annuel  de  75.0001. 
et  pour  le  temps  de  douxe  années,  qui  ont  commencé  au 
4*f  janvier  4787,  sera  résilié  et  révoqué,  â compter  du 
4" janvier  prochain,  époque  è laquelle  la  régie  des  do- 
maine» nationaux  rentrera  en  jouissance  desdits  domaines 
et  les  fera  régir  et  administrer  au  profit  de  la  nation,  jus- 
qu à ce  qu’il  ail  été  procédé  4 leur  vente,  conformément 
aux  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  remettra  ledit  sieur 
Lusson,  à ladite  régie,  tous  les  titres,  reconnaissances  et 
papiers  concernant  les  biens  qui  sont  dans  sa  main.  » 

— L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  que,  pour  les  cuirs  et 
les  peaux  qui  étaient  en  charge  au  l*r  avril  1790,  et  qui 
u ont  pu  être  pesés,  chaque  fabricant  acquittera  les  droits 
sur  le  pied  du  taux  moyen  de  ceux  qu’il  a payés  pour  les 
cuirs  et  peaux  de  même  nature  dans  l’année  précédente  • et 
attendu  que  tous  les  délais  qu’elle  avait  accordés  pour  le- 
dil  payement  sont  expirés,  l’Assemblée  nationale  décrète 
que  lesdils. payements  qui  a uraient  dû  être  effectués  de  mois 
en  mois  par  douzième,  à compter  du  1**  juillet  1790,  le 
seront  par  quart  au  dernier  septembre,  octobre,  novembre 
et  décembre  prochains,  sans  que  lesdits  délais  puissent  être 
prolongés.  • 


M.  Goudart  ; Le  décret  de  l’Assemblée  nationali 
relatif  a la  défense  provisoire  de  l’exportation  de 
matières  d’or  et  d’argent  reçoit  journellement,  de  I; 
part  de  differentes  municipalités,  une  extension  fu 
neste  au  commerce;  on  retient  journellement  le 
pierres  a fusil  dont  nous  pourrions  fournir  tout< 
1 Europe,  les  lames  destinées  à être  réexportées  aprè; 
avoir  passé  par  nos  manufactures  d'armes  blan- 
ches , etc.  Je  demande  que  le  comité  de  commerce 
soit  chargé  de  présenter  incessamment  un  projet  di 
decret  pour  la  levée  des  défenses  qui  servent  de  pré- 
texte a ces  arrestations.  r 

La  proposition  de  M.  Goudart  est  adoptée, 

M.  d Aiguillon  : Vous  avez  accordé  aux  veuve! 
des  maréchaux  de  France  une  pension  de  10,000  I. 
une  seule  est , à cause  d’une  pension  antérieure  ex 
ceptée  de  ce  décret  ; c'est  Mme  ja  maréchale  dé  Ri- 
chelieu , qui  se  trouve,  j’ose  le  dire,  dans  la  plu< 
grande  delresse.  Je  prie  l’Assemblée  de  décider,  eï 
je  pense  que  M,  Camus  ne  s’y  opposera  pas , qut 
™œe  ,a  maréchale  de  Richelieu  soit  traitée  comme 
les  autres  veuves  des  maréchaux  de  France. 

M.  Camus  : La  proposition  de  M.  d’Aiguillon  me 
paraît  juste.  M.  le  maréchal  de  Richelieu  avait  as- 
suré a i Mme  de  Richelieu  un  domaine  considérable- 
mais  il  avait  mal  calculé  avec  lui-même,  et  sa  suc- 
cession ne  suffit  pas  même  pour  faire  face  à toutes 
les  créauces;  en  sorte  que  de  Richelieu  se 


trouve  en  ce  moment  réduite,  elle  et  ses  enfants , à 
une  pension  de  3,000  liv. 

La  proposition  de  M.  d’Aiguillon  est  adoptée. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Desmeuniers,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sait  ï 

« Art.  l*r.  Les  comités  des  finances  et  des  contributions 
publiques,  le  comité  central  de  liquidation  et  celui  des 
pensions  feront  classer  et  mettre  en  ordre,  si  fait  n’a  été, 
les  registres,  étals,  renseignements  et  papiers  qui  se  trou- 
vent dans  les  dépôts;  ils  en  remettront  la  clef,  avec  un  état 
sommaire  du  nombre  et  du  contenu  de*  cartons,  le  29  du 
présent  mois,  daus  la  soirée,  à l'archiviste,  lequel  s’en 
chargera  et  les  remettra  à la  première  législature. 

I • H*  T°u*  les  autres  comités  de  l’Assemblée  nalionale 
| feront  egalement  classer  et  mettre  eu  ordre  les  registres, 
renseignements  et  papiers  qui  se  trouvent  dans  leurs  dé- 
pôts re-peclifs:  ils  les  feront  transporter  aux  archives,  à 
compter  du  26  du  présent  mois,  de  manière  que  le  tout  y 
soit  déposé  le  29  au  soir. 

• HL  Néanmoins  tous  les  papiers  relatifs  i l’adminis- 
tration, qui  se  trouvent  dans  les  différents  comités,  seront 
remis,  avant  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale,  aux 
divers  départrmeuts  ou  ministères  qu’ils  coucerucront. 

• IV.  Les  inspecteurs  des  bureaux  feront  dresser  un  état 
sommaire  des  procè»verbaux,  registres  et  papiers  étant  au 
secrétariat  de  l’Assemblée  ; ils  remettront  ledit  étal  i l'ar- 
chiviste, daus  la  journée  du  30. 

■ IV.  Aussitôt  après  la  séparation  de  l’Assemblée  natio- 
nale constituante,  l'archiviste  prendra  l’inspection  provi- 
soire du  bureau  des  procès- vei baux  et  de  celui  de  corres- 
pondance ; il  veillera  à ce  que  les  commis  el  employés  y 
continuent  leurs  travaux. 

« V.  Le  comité  des  pensions  et  les  inspecteurs  des  bu- 
reaux présenteront,  à la  séance  du  25,  un  projet  de  décret 
sur  les  secours  provisoires  qui  peuvent  être  dus  aux  com- 
mis, à raison  de  la  cessation  de  leurs  travaux,  el  sur  les 
gratifications  qu’il  pourra  paraître  convenable  de  leur  ac- 
corder : â cet  effet,  les  différents  comités  remettront  l’état 
de  leurs  employés  et  leurs  observations  sur  le  travail  de 
chacun  d’eux. 

« VI.  Le  travail  des  commis  qui  ont  été  employés  au 
secrétariat  ou  dans  les  comités  de  l’Assemblée  nationale 
leur  sera  compté  comme  un  surnumérariat  à l'égard 
des  emplois  pour  lesquels  la  loi  ou  des  règlements  non 
abrogés  demaudent  une  ou  deux  années  de  travail  préli- 
minaires. • 

■—  • L’Assemblée  nationale , après  avoir  entendu  son 
comité  de  constitution  , renvoie  au  pouvoir  exécutif  l’exé- 
cution des  décrets  du qui  ordonnent  d’élever  une  sta- 

tue et  accordent  les  honneurs  publics  à la  mémoire  de 
J.  J.  Rousseau. 

« Décrète  que,  sur  les  estimations  qui  seront  recueillies 
par  le  directoire  du  département  de  Paris,  et  sur  la  pré- 
sentation <de  l'état  des  frais  de  ce  monument  par  le  mi- 
nistre de  l’intérieur , les  *ommes  nécessaires  seront  accor- 
dées par  le  corps  législatif.  • 

— « L’Assemblée  nationale  décrète  que  l'autorisation 
provisoire  accordée  aux  ci-devant  avocats  aux  conseils, 
d'exercer  en  même  temps  les  Tondions  d'avoués  auprès  du 
tri  bunal  de  cassation  et  auprès  des  tribunaux  de  districts, 
demeure  abrogée.  • 

M.  Desmeuniers  : Les  membres  des  bureaux  de 
conciliation  élèvent  journellement  des  plaintes  con- 
tre les  huissiers  qui,  dépendant  uniquement  dans 
l’exercice  de  leurs  fonctions  du  choix  des  parties , 
soustraient  des  pièces , des  exploits , etc.  Votre  co- 
mité de  constitution  croit  devoir  vous  proposer  de 
décréter  que  les  citations  devant  les  bureaux  de  con- 
ciliation de  la  ville  de  Paris  ne  pourront , à peine  de 
nullité,  être  faites  que  par  les  huissiers  attachés  aux 
juges  de  paix  établis  dans  cette  ville. 

Après  quelques  discussions,  U proposition  deM.  De*- 
meuniers  est  adoptée. 

M.  Boucbe  : U est  bien  vrai  que  les  huissiers  souf- 
flent les  exploits  et  les  assignations , mais  il  est  vrai 
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aussi  qu’on  ne  peut  guère  se  fier  aux  nouveaux 
avoués,  qui  sont  en  si  grand  nombre  qu’on  ne  peut 
pas  les  connaître,  et  qui  abusent  de  la  confiance  des 
parties. 

M.  Des  meuniers  : Le  préopinant  avait  déjà  de- 
mandé, et  le  comité  de  constitution  avait  déjà  lui- 
même  proposé  de  décréter  un  règlement  pour  les 
avoués  et  pour  les  huissiers  des  tribunaux;  il  est 
certain  qu  il  va  de  très-grands  abus  dans  cette  par- 
tie ; niais  il  devient  a peu  pr«  impossible  que  vous 
vous  en  occupiez  avant  l'époque  du  30  septembre; 
et  I®  législature  prochaine,  éclairée  par  une  plus 
longue  expérience,  et  par  l’expérience  des  départe- 
ments, pourra  s’occuper  avec  plus  de  succès  dans 
celte  retorme. 

M.  Desmeüntem  : L'établissement  de  la  police 
correctionnelle  clans  les  grandes  villes  exige  l’addi- 
tion de  quelques  articles  à la  loi  que  vous  avez  déjà 
portée  sur  cet  objet.  Je  suis  en  conséquence  chargé 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

4 Art.  I”.  Il  sera  établi  par  les  corps  législatif  des  cotn- 
nsissaires.de  P°lioe  dan*  t**»te*  les  filles  du  royaume,  après 
Tari*  de  I administration  du  département. 

• Ces  commissaires  veilleront  au  maintien  et  à l’exé- 
culion  des  lois  de  police  municipale  et  correctionnelle,  et  ils 
pou  iront  dresser  les  procès-verbaux  en  matière  criminelle, 
conformément  a ce  qui  sera  dit  ci-après.  Les  municipalités 
détermineront,  selon  le*  localités,  et  avec  l'autorisation  de 
l'administration  du  département,  sur  l’avis  de  celle  du 
district,  le  détail  des  fonctions  qui  pourront  leur  être  at- 
tribuées dans  l'ordre  des  pouvoirs  propre»  ou  délégués  aux 
corps  municipaux. 

• III.  Dans  les  lieux  où  la  loi  n'aura  pas  déterminé  le 
mode  de  la  fixation  de  leur  traitement,  II  sera  fixé  par  le 
directoire  du  département,  sur  la  demande  de  la  munici- 
palité cl  l’avis  du  directoire  de  district,  et  payé  parla  com- 
mune. 

• IV,  D'après  les  fonctions  déléguées  aux  juges  de  paît, 
les  dispositions  provisoires  contenues  aux  articlesXlV,  XV 
et  XVI  du  litre  IV  de  l'organisation  de  la  municipalité  de 
Paris  demeurent  abrogées  en  tout  ce  qui  est  contraire  au 
décret  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle,  et  au 
présent  décret. 

« V.  Les  commissaires  de  police,  lorsqu’ils  en  auront  été 
requis,  ou  même  d’office,  lorsqu’ils  seront  informés  du 
délit,  seront  tenus  de  dresser  les  procès-verbaux  tendant  à 
constater  le  flagrant  délit  ou  le  corps  du  délit,  encore  qu’il 
n’y  ait  point  eu  de  plainte  rendue. 

« VI,  Ils  pourront  aussi  être  commis,  soit  en  matière  de 
police  municipale  par  Jes  municipalités,  soit  en  consé- 
quence d une  plainte  par  le*  officiers  de  police  de  sûreté 
ou  par  lesj'uges,  pour  dresser  les  procès-verbaux  qui  seront 
Jugés  nécessaires. 

« VU.  En  cas  d’effraction,  assassinat,  incendie,  bles- 
sures ou  autres  délits  laissant  des  traces  après  eux,  les  com- 
missaires de  police  seront  tenus  de  dresser  les  procès-ver- 
baux du  corps  du  délit  en  présence  des  personnes  saisies, 
lesquelles  seront  ensuite  conduites  chcx  le  juge  de  paix, 
sans  néanmoins  que  les  commissaires  de  police  puissent 
procéder  aux  informations. 

• VIII.Tous  les  commissaires  de  police  pourront  dresser 
des  procès-verbaux  hors  de  l’étendue  de  leur  territoire, 
pourvu  que  ce  soit  dans  le  territoire  de  la  municipalité. 

• IX.  Dans  le  cas  où  il  y aura  procès-verbal  dressé  par 
les  commissaires  de  police,  ils  en  tiendront  note  sommaire 
sur  un  registre  coté  cl  paraphé  par  un  des  officiers  muni- 
cipaux. Ils  transmettront  au  juge  de  paix  la  minute  du 
procès-verbal,  avec  les  effets  volés,  les  pièces  de  conviction 
et  la  personne  saisie.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  don- 
neront décharge  du  procès-verbal  et  des  pièces. 

(La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

Académie  royale  m Musique. — Vendredi  Œdipe  à 
Colonne , suivie  du  ballet  de  Télémaque, 


Ta  A a Ta*  ns  la  Nattoiv.  — Auj.  Midie,  tragédie, 
suivie  de  Nanine. 

ThIatre-Italien.—  Auj.  la  14*  représentation  de  Ca- 
mille, ou  le  Souterrain» 

THiATBB-FBARÇàM,  me  de  Richelieu.  —Auj.  ta  Co- 
quette, ou  ta  Fausse  Prude , en  5 actes,  suivie  du  Som- 
nambule. 

Demain  Andromaque. 

Thsateb  DI  LA  BUB  Feymad,  ci-derant  de  Wonslrtir. 
— Auj.  la  10*  représentation  de  ta  Passa  tCamore , opéra 
italien. 

Samedi  la  !»•  représentation  du  Club  des  Bonnes  Cens, 
opéra-folie. 

TllélTBB  DI  MADEMOtSILLB  MONTASSIBR,  PU  Palkis- 
Roval.— Au},  la  I**  représentât  ion  du  Tambour  nocturne , 
comédie  en  5 actes,  suivie  de  l'Art  d aimer  au  village , 
opéra  en  un  acte. 

Théâtre  des  Giabds  Dansicbs  dü  Rot.  — An|.  r Ar- 
tiste infortuné,  fait  historique;  les  Amours  de  Prome- 
née et  de  Pandore , pantomime  avec  ses  agréments  \lc 
Calant  Coureur,  en  un  acte;  le*  sauteurs;  les  t’endanges 
de  Suresne , avec  plusieurs  divertissements. 

A mb irc-Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj. 
la  5*  représentation  de  la  Foret  Soire,  ou  le  Fils  naturel, 
pantomime  en  3 ados,  précédée  de  ta  Servante  tnai/resse, 
opéra  S actes,  cl  de  ta  Femme  qui  a raison. 

Théâtre  raABÇAts  comiqu*  rr  lyrique.— Auj.  la  I” 
représentation  de  Figaro  d Paris,  comédie  en  3 actes, 
suivi  du  Bon  File,  opéra  en  un  acte. 

Tdéatrr  db  Molière,  rue  Saint-Martin. — Au},  ta 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tyrans , avec  des  change- 
ment» relatif*  ft  l’heureuse  acceptation  de  la  constitution, 
suivie  de  la  Grande  lievue  des  armées  noire  et  blanche » 

Théâtre  db  la  rue  db  Loovois.— Auj.  te  Sourd  et  CA- 
reugte,  comédie  en  un  acte,  précédée  d 'Adèle  et  Eduin , 
et  des  Fausses  Infidélités, 

Salon  des  Btbanckrs,  rue  du  Mail,  n*  10.— Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à Mil.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  REJETES  DE  L*H0TEL-DE-V1f.T.E 
DE  PARIS. 

Six  premier*  moi*  1791 . MM.  le*  Payeur»  «ont  à la  lettre  L. 
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Vendredi  23  Septembre  1791.  — Troiiièma  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Kiovie,  le  22  août.  — Un  corp»  de  plu»  île  vingt 
mille  H iisscs  est  arrivé  de  ce  côté  sans  que  l’on  en  fût  in- 
struit ; il  a établi  son  camp  à une  lieue  et  demie  d'ici  t on 
transporte  beaucoup  de  munitions  de  guerre  dans  cette 
ville.  L'impératrice  a choisi  le  maréchal  de  Rornanzow 
pour  commander  ce  corps,  dont  on  ignore  la  destination. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne,  te  6 septembre.  — La  réduction  de  l’armée 
est  décidée  ; le»  ofliciers  qui  tomberont  dans  la  réforme 
conserveront  jusqu'à  leur  replacement  la  presque  totalité 
de  leur  traitement. 

D'Egra , le  5 septembre.  — On  fait  la  revue  des  régi- 
ments, et  à cette  o>  cusion  on  donne  des  congés  aux  soldats 
nationaux  qui  eu  demandent  ; les  quatrième#  bataillons 
seroul  supprimés,  et  les  compagnie»  d’infanterie  seront 
réduites  chacune  à cent  trente  hommes.  Si  cela  s'exécute, 
on  a de  la  peine  à croire  à une  nouvelle  guerre. 

Trois  bataillons  d’infanterie  et  deux  régiments  decava- 
lei  ie  ont  reçu  l’ordre  de  se  tenir  prêts  à marcher  dans  les 
Pays-Bas» 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  ie  septembre.—  Le» états  de  Brabant  ont 
reruié  les  subsides  à IVmpercur,  n’ayant  accordé  que  l’en- 
trelien  pour  la  cour  des  gouverneurs  généraux;  ce  que 
LL.  AA.  RR.  ont  refusé.  On  s’attend,  sous  peu,  à quelque 
chose  de  décisif,  relativement  & toutes  ces  protestations 
opiniâtres  des  états. 

Le  drapeau  des  gardes  dn  corps  du  roi  de  France  c»t 
arrivé  à Coblentz,  après  avoir  été  déposé  huit  à dix  jours 
à l’hôtel  Royal,  ù Bruxelles.  On  ignore  comment  ou  a pu 
l’emporter  de  France. 


FRANCE. 

De  Paris,  *—  M.  Thévenard , chef  d’escadre  et  com- 
mandant de  la  marine  au  port  de  Lorient,  a été  nommé 
ministre  de  la  marine  au  mois  de  mal  dernier.  Les  con- 
naissances qu’il  avait  développées  dans  le  cours  de  ses 
services  , sa  conduite  dans  la  place  importante  et  difficile 
qu’il  remplissait,  son  patriotisme,  avaient  contribué  à Axer 
l’opinion  publique  sur  un  choix  qui,  ne  pouvant  être  at- 
tribué à la  faveur,  fut  applaudi.  M.  Thévenard  ayant  re- 
connu que  sa  .santé,  altérée  depuis  longtemps,  ne  lui 
permettait  pas  de  se  livrer  h tous  les  mouvements  de  son 
zèle,  fit  demander,  dès  le  15  juin,  au  roi  la  permission  de 
se  retirer?  mais  les  événements  subséquents  lui  firent  un 
devoir  de  sacrifier  au  bien  public  tous  les  motifs  qui  le  por- 
taient à solliciter  sa  retraite,  et  il  continua  à remplir  ses 
fonctions.  Quoique  sa  santé  eût  souffert  de  cet  effort,  il  dif- 
féra de  supplier  S.  M.  d’accepter  sa  démission  jusqu’au 
moment  où  II  crut  pouvoir,  sans  inconvénient,  lui  témoi- 
gner le  désir  d’un  repos  devenu  absolument  nécessaire.  La 
marine  n’a  pas  eu  le  temps  de  profiter  des  avantages  que 
lui  promettait  l’administration  d'un  homme  éclairé  »ur 
les  parties  de  ce  département,  et  dont  la  retraite  excitera 
sans  doute  les  plus  vifs  regret». 

Le  roi  vient  de  nommer  à sa  place  M.  Bougainville,  qui 
n’a  pas  accepté. 

— U.  Remnnd  a été  nommé,  hier  22,  député  à la  pre- 
mière législature.  r 

CAISSE  DE  L’EXrBAORDINAIRE. 

Aujourd’hui,  28  septembre,  à une  heure,  il  sera  brûlé  à 
I hôtel  de  la  Caisse  de  l'extraordinaire,  rue  VI vienne,  la 
somme  de  9 raillions  de  livres  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  267  déjà  brûlés,  fera  celle  de  276  millions, 

V Strie,—  Tome IX, 


Vente  de  domaines  nationaux, 

II  a été  vendu  à l'Hôtcl-de-Yille  de  Pari»,  lia  12, 15,  14 
15,  16  et  17  septembre  de  celte  année,  pour  la  somme  de 
685,900  livres  de  domaines  nationaux , consistant  en  dix- 
neuf  maisons  et  dépendances,  situées  dans  l’intérieur  de 
cette  capitale;  les  estimation»  avaient  été  portées  à 
457,016  livres.  r 

Departement  de  la  Gironde.— Bordeaux,  le  17  septembre. 

La  nouvelle  de  l’acceptation  du  roi  est  arrivée  ici  dans 
un  moment  où  se  manifestait  la  plus  grande  fermentation. 
Depuis  trois  jours  on  parlait  de  cocarde  blanche  qui  devait 
être  arborée  par  tous  les  ennemis  de  la  constitution.  On 
Taisait  broder  des  gilets  représentant  des  fleur*  de  lis  sur- 
montées  des  armes  de  l'empire,  avec  ces  mot»  : Vive  le 
roi.  tire  la  reine /etc.  On  savait  qu’il  y avait  déjà  beau- 
coup de  ccs  gilets  brodés  ou  peints  qui  devaient  paraitro 
en  même  temps  que  la  cocarde  blanche.  La  municipalité, 
alarmée  dos  bruits  qui  couraient  à cet  égard,  a pris  une 
délibération Irès-sagf.  M.  Durfort,  notre  ancien  général, 
M.  de  Gercy  et  quelques  autres  de  ses  agent»  ont  été  dé- 
noncé' comme  faisant  des  enrôlexucuts. 

M.  Durfort  a été  arrêté  cette  nuit  et  coudait  à ta  tour  do 
I hôlel-de-ville.  Ou  assure  qu’il  a avoué  qu’il  avait  en 
eflet  cherché  à faire  des  enrôlements  pour  se  faire  des  dé- 
fenseurs contre  quelques  personnes  qui  en  voulaient  à sa 
vie.  On  va  s’occuper  vivement  decetlc  affaire.  M.  Joly,  un 
des  agents  de  M.  Durfort,  est  aussi  arrêté,  et  MM.  Degercy 
et  Lagarde  soûl  gardés  à vue  à i’hûld  dit  de  la  Douaoe. 


Lettre  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois  au  roi 
leur  frère. 

« Sire,  notre  frère  et  seigneur, 

« Lorsque  l’Assemblée,  qui  vous  doit  l’existence,  et  qui 
ne  l’a  fait  servir  qu’à  la  destruction  de  votre  pouvoir,  se 
croit  au  moment  de  consommer  sa  coupable  entreprise  ; 
lorsqu’à  l’Indlpnité  de  vou#  tenir  captif  au  milieu  de  votre 
capitale  elle  ajoute  la  perfidie  de  vouloir  que  vous  dégra- 
dât votre  trône  de  votre  propre  main  ; lorsqu'elle  ose  enfin 
vou#  présenter  l’option,  ou  de  souscrire  des  décrets  qui 
feraient  Je  malheurs  de  vos  peuples,  ou  de  cesser  d’être 
roi , nous  nous  empressons  d'apprendre  à V.  M.  que  les 
pui«ances  dont  nous  avons  réclamé  pour  elle  le  secours 
soûl  déterminée»  à y employer  leur»  force*,  et  que  l’empe- 
reur et  le  roi  de  Prusse  viennent  d’en  contracter  l’engage- 
ment  mutuel.  Le  sage  Léopold,  aussitôt  après  avoir  assuré 
la  tranquillité  de  se»  Etats  et  amené  celle  de  l’Europe,  a 
signé  cet  engagement  à Pilnlü,  le  27  du  mois  dernier,  con- 
jointement avec  le  digne  successeur  du  grand  Frédéric;  ils 
eu  ont  remis  l’original  entre  no*  mains,  et,  pour  le  fiilre 
parvenir  à votre  connaissance,  nous  le  ferons  Imprimer  à 
la  suite  de  celte  lettre,  la  publicité  étant  aujourd’hui  la 
seule  voie  de  communication  dont  vos  cruels  oppresseur* 
n’aient  pu  nou»  priver. 

• Le»  autre»  cour»  sont  dans  les  mêmes  dispositions  que 
celles  de  Vienne  el  de  Berlin.  Le»  princes  et  Etats  de  l’Em- 
pire ont  déjà  protesté,  dans  des  actes  authentique*,  contre 
les  lésions  faites  à des  droits  qu’ils  ont  résolu  de  soutenir 
avec  vigueur.  Vous  ne  sauriex  douter,  Sire,  du  vif  Intérêt 
que  le»  rois  Bourbon  prennent  à votre  situation  ; Leurs 
Majestés  Catholique  et  Sicilienne  en  ont  donné  des  témoi- 
gnage» non  équivoque».  Les  généreux  sentiments  du  roi 
de  Sardaigne,  notre  beau-père,  ne  peuvent  pas  être  incer* 
tains.  Vous  avez  droit  de  compter  *ur  ceux  des  8ui»««, 
les  bons  et  ancien»  amis  de  la  France.  Jusque  dans  le  fond 
du  Nord,  un  roi  magnanime  veut  aussi  contribuer  à réta- 
blir votre  autorité  ; et  l'immortelle  Catherine,  è qui  aucun 
genre  de  gloire  n’est  étranger,  ne  laissera  pas  échapper 
celle  de  défendre  la  cause  de  tous  les  souverain». 

« Il  n’est  point  à craindre  que  la  nation  britannique, 
trop  généreuse  pour  contrarier  ce  qu’elle  trouve  juste,  et 
trop  éclairée  pour  ne  pas  désirer  ce  qui  intéresse  sa  propre 
tranquillité,  veuille  s’opposer  fi  UX  vues  de  celto  noble  et 
Irrésistible  confédération. 
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• Ainsi,  dans  vos  malheurs,  Sire,  vous  avez  la  consola- 
tion de  soir  toutes  les  puissances  conspirer  à les  faire  ces- 
ser, et  voire  fermeté  dans  le  moment  critique  où  tous  êtes 
aura  pour  appui  l'Europe  entière. 

■ Ceux  qui  savent  qu’on  n'éhranle  tos  résolutions  qu'en 
attaquant  votre  sensibilité  voudront  sans  doute  vous  faire 
envisager  laide  des  puissances  étrangères  comme  pouvant 
devenir  funeste  à vos  sujets;  ce  qui  n'est  que  vue  auxi- 
liaire, ils  1rs  travestiront  eu  vue  hostile,  et  vous  peindront 
le  rojaume  inondé  de  sang,  déchiré  dans  toutes  ses  parties 
menacé  de  démembrement.  C'est  ainsi  qu’après  avoir  tou- 
jours employé  les  plus  fausses  alarmes  pour  causer  les 
maux  les  plus  réels,  ils  veulent  se  servir  encore  du  même 
moyen  pour  les  perpétuer.  C'est  ainsi  qu'ils  espèrent  faire 
supporter  les  fléaux  de  teur  odieuse  tyrannie,  en  faisant 
cruirc  que  tout  ce  qui  la  combat  conduit  au  plus  dur  escla- 
sage. 

• Mais,  Sire,  les  intentions  des  souverains  qui  vous 
donneront  des  secours  sont  aussi  droites,  aussi  pures  que 
le  zèle  qui  nous  les  a fait  solliciter;  elles  n'ont  rien  d'ef- 
frayant ni  pour  l’Etal,  ni  pour  vos  peuples.  Ce  n’est  point 
les  attaquer,  c'est  leur  rendre  le  plus  signalé  de  tous  les 
services,  que  de  les  arracher  au  despotisme  des  démago- 
gues et  aux  calamités  de  l'anarchie.  Vous  vouliez  assurer 
plus  que  jamais  la  liberté  de  vos  sujets,  quand  des  sédi- 
tieux vous  ont  ravi  la  vôtre  : ce  que  nous  faisons  pour 
parvenir  à vous  la  rendre,  avec  la  mesure  d’autorité  qui 
vous  appartient  légitimement , ne  peut  être  suspect  de  vo- 
lonté oppressive.  C’est  au  contraire  venger  la  liberté  que 
réprimer  la  licence;  c’est  affranchir  la  nation  que  rétablir 
la  force  publique,  sans  laquelle  elle  ne  peut  être  libre.  Ces 
principes,  Sire,  sont  les  vôtre*  : le  même  esprit  de  modé- 
ration et  de  bienfaisance  qui  caractérise  toutes  vos  actions 
sera  toujours  la  règle  de  notre  conduite;  il  est  l’âme  «le 
toutes  nos  démarches  auprès  des  cours  étrangères,  et,  dé- 
positaires des  témoignages  positifs  des  vues  aussi  généreu- 
ses qu'équitaliles  qui  les  animent,  nous  pouvons  garantir 
qu’elles  n’ont  d'autre  désir  que  de  vous  remettre  en  pos- 
session du  gouvernement  de  vos  Eiats,  pour  que  vos  peu- 
ples puissent  jouir  en  paix  des  bienfaits  que  vous  leur  avez 
destinés. 

• Si  les  rebelles  opposent  à ce  désir  uoe  résistance  opi- 
niâtre et  aveugle  qui  force  les  armées  étrangères  de  pé- 
nétrer dans  le  royaume,  eux  seuls  les  y auront  altiiécs; 
sur  eux  seuls  rejaillirait  lesang  coupable  qu'il  serait  néces- 
saire de  répandre;  la  guerre  serait  leur  ouvrage  : le  but 
des  puissances  confédérées  n’est  que  de  soutenir  la  partie 
saine  de  la  nation  contre  la  partie  délirante,  et  d’éteindre 
au  sein  du  royaume  le  volcan  de  fanatisme  dont  les  érup- 
tions propagées  menacent  tous  les  empires* 

• D’ailleurs,  Sire,  il  n’y  a pas  lieu  decroire  que  les  Fran- 
çais, quelque  soin  qu’on  prenne  d'enflammer  leur  bra- 
voure naturelle  en  exaltant,  en  électrisant  toutes  les  tètes 
par  des  prestiges  de  patriotisme  et  de  liberté , veuillent 
longtemps  sacrifier  leur  repos,  leurs  biens  et  leur  sang  pour 
soutenir  une  innovation  extravagante  qui  n’a  fait  que  des 
malheureux.  L’ivresse  n’a  qu’un  temps;  les  succès  du 
crime  ont  des  bornes,  et  on  se  lasse  bientôt  des  excès  quand 
on  en  est  soi-mème  victime.  Bientôt  on  se  demandera  pour- 
quoi l'on  se  bat,  et  l’on  verra  que  c’est  pour  servir  l'am- 
bition d'une  troupe  de  factieux  qu’on  méprise  contre  un 
roi  qui  s'est  toujours  montré  juste  et  humain  ; pourquoi 
l’on  se  ruine,  et  l’on  verra  que  c'est  pour  assouvir  la  cu- 
pidité de  ceux  qui  se  sont  emparés  de  toutes  les  richesses 
de  l'Etat,  qui  en  font  le  plus  détestable  usage,  et  qui, 
chargés  de  restaurer  les  finances  publiques,  les  ont  préci- 
pitées dans  un  abîme  épouvantable;  pourquoi  l'on  viole 
le*  devoir»  les  plus  sacrés,  et  l’on  verra  que  c’est  pour  de- 
venir plus  pauvre,  plus  souffrant,  plus  vexé,  plus  impo«é 
qu’on  ne  l'avait  jamais  été;  pourquoi  on  bouleverse  l'an- 
cien gouvernement,  et  l’on  verra  que  c’rit  dans  le  vain  es- 
poir d'en  introduire  un  qui,  s’il  était  praticable,  serait 
mille  fois  plus  abusif,  mais  dont  l'exécution  est  absolument 
impossible;  pourquoi  l’on  persécute  les  ministres  de  Dieu,  et 
l'on  verra  que  c'est  pour  favoriser  les  desseins  d'une  secte 
orgueilleuse,  qui  a résolu  de  détruire  toute  religion,  et 
par  conséquent  de  déchaîner  tous  les  crimes. 

« Déjà  même  toutes  ce»  vérités  sont  devenues  sensibles  ; 
déjà  le  voile  de  l’imposture  se  déchire  de  toutes  parts,  et 
le>  murmures  contre  l'Assemblée  qui  a usurpé  tous  les 


pouvoirs  et  anéanti  tons  les  droits  s’étendent  d’one  extré- 
mité du  royaume  à l’autre. 

« Ne  jugez  pas.  Sire,  delà  disposition  du  plus  grand 
nombre  par  les  mouvements  des  plus  turbulents;  ne  jugez 
pas  le  sentiment  national  d'après  l'inaction  de  la  fidélité  et 
son  apparente  indifférence  lorsque  vous  fûtes  arrêté  à Va- 
rennes,  et  qu’une  troupe  de  satellites  vous  reconduisit  à 
Paris.  L'effroi  glaçait  alors  tous  les  esprits  et  faisait  régner 
un  mOroe  silence.  O qu’on  vous  cache,  et  ce  qui  dénoté 
bien  mieux  le  changement  qui  s’est  fait  et  se  fait  de  jour 
en  jour  dans  l'opinion , ce  sont  les  marques  de  méconten- 
Irromt  qui  percent  dans  toutes  les  proviuces  et  qui  n’atten- 
dent qu’un  appui  pour  éclater  davantage  ; c’est  la  demande 
que  plusieurs  departements  viennent  de  former  pour  que 
l’Assemblée  ait  à rendre  compte  des  sommes  immenses 
qu'elle  a dilapidées  depuis  sa  gestion  ; c'est  la  frayeur  que 
ses  chefs  laissent  apercevoir,  cl  leurs  tentatives  réitérée» 
pour  entrer  en  accommodement;  ce  sont  les  plaint»  du 
commerce  et  l'explosion  récente  du  désespoir  de  nus  colo- 
nies ; c’est  enfin  la  pénurie  absolue  du  numéraire , le  refus 
des  contribuables  de  payer  les  impôts,  l’attente  d'une  ban- 
queroute prochaine,  la  défection  des  troupes  qui,  victi- 
mes de  tous  les  genres  de  séductions,  commencent  à s’en 
indigner,  et  le  progrès  toujours  croissant  de*  émigrations. 
Il  est  impossible  de  se  méprendre  à de  pareilles  signes,  et 
leur  notoriété  est  telle  que  l'audace  même  des  séducteur» 
du  peuple  ne  saurait  en  contester  la  vérité. 

• Ne  croyez  donc  pas,  Sire,  aux  exagérations  des  dan- 
gers par  lesquelles  on  s’efforce  de  vous  effrayer.  On  sait 
que,  peu  sensible  à ceux  qui  ne  menaceraient  que  votre 
personne,  vous  l'êtes  infiniment  à ceux  qui  tomberaient  sur 
vos  peuples,  ou  qui  pourraient  frapper  des  objets  chers  à 
votre  cœur;  et  c’est  sur  eux  qu'ou  a la  barbarie  de  vous 
faire  frémir  continuellement,  en  même  temps  qu'on  a l’im- 
pudence de  vanter  votre  liberté.  Mais  depuis  trop  longtemps 
on  abuse  de  cet  artifice,  et  le  moment  est  venu  de  rejeter 
sur  les  factieux  qui  vous  outragent  l'arme  de  1a  terreur 
qui  jusqu’ici  a fait  toute  leur  force. 

• Les  grands  forfaits  ne  sont  point  à craindre  lorsqu’il 
n’y  a aucun  intérêt  à les  commettre,  ni  aucun  moyen  d'é- 
viter, en  les  commettant,  une  punition  terrible.  Tout  Paris 
sait,  tout  Paris  doit  savoir  que,  si  une  scélératesse  fana- 
tique ou  soudoyée  osait  attenter  à vos  jours  ou  à ceux  de 
la  reine,  des  armées  puissantes,  chassant  devant  elles  une 
milice  faible  par  indiscipline  et  découragée  par  les  remords, 
viendrait  aussitôt  fondre  sur  la  ville  impiequi  aurait  attiré 
sur  elle  la  vengeance  du  ciel  et  l’indignation  de  l’univers. 
Aucun  des  coupables  ne  pourrait  alors  échapper  aux  plus 
rigoureux  supplices  : donc  aucun  d’eux  ne  voudra  s’y  ex- 
poser. 

• Mais  si  la  plus  aveugle  fureur  armait  un  bras  parrici- 
de , vous  verriez,  Sire,  n'en  doutez  pas,  des  milliers  de 
citoyens  fidèles  se  précipiter  autour  de  la  famille  royale, 
vous  couvrir,  s’il  le  fallait,  de  leurs  corps,  et  verser  tout 
leur  sang  pour  défendre  le  vôtre.....  Ebl  pourquoi  cesse- 
riez-vous de  compter  sur  l'affection  d'un  peuple  dont  vous 
n'avez  pasces-é  un  seul  moment  de  vouloir  le  bonheur? 

« Le  Français  so  laisse  facilement  égarer,  mais  facile- 
ment aussi  il  rentre  dans  la  roule  du  devoir  : ses  mœurs 
sont  naturellement  trop  douces  pour  que  ses  actions  soient 
longtemps  féroces,  et  son  amour  pour  ses  rois  est  trop  en- 
racine dans  son  cœur,  pour  qu'une  illu»ioo  fuucste  ait 
pu  l’en  arracher  entièrement. 

• Qui  pourrait  être  plus  porté  que  nous  à concevoir  des 
alarmes  sur  la  situation  d'un  frère  tendrement  chéri?  Mais 
au  dire  même  de  vos  plus  téméraires  oppresseurs,  ce  refus 
du  réromé  constitutionnel,  que  nous  apprenons  vous  avoir 
été  présenté  par  l'Assemblée  le  3 de  ce  mois,  ne  vous  expo- 
serait qu’au  danger  d’être  destitué  par  elle  de  la  royauté. 

• Or  ce  danger  n’en  est  pas  un.  Qu’importe  que  vous 
cessiez  d’èlre  roi  aux  yeux  des  factieux,  lorsque  vous  le 

, seriez  plus  solidement  et  plus  glorieusement  que  jamais  aux 
yeux  de  toute  l’Europe  et  dans  Je  cœur  de  tous  vos  sujets 
fidèles?  Qu’importe  que,  par  une  entreprise  insensée,  on 
osât  tous  déclarer  déchu  du  trône  de  vos  ancêtres,  lorsque 
les  forces  combinées  de  toutes  les  puissances  sont  préparée» 
pour  vous  y maintenir  et  punir  les  vils  usurpateurs  qui  eo 
auraient  souillé  l'éclat? 

- Le  danger  serait  bien  plus  grand  si,  en  paraissant  con- 
sentir  ù lu  disaolulion  de  la  monarchie , vous  paraissiez  af- 
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faiblir  vos  droits  personnels  aux  secours  de  tous  les  monar- 
ques, et  si  vous  sembiiez  vous  séparer  de  la  cause  des  sou- 
verains en  consacrant  une  doctrine  qu'ils  sont  obligés  de 
proscrire.  Le  péril  augmenterait  en  proportion  de  ce  que 
vous  montrent»  moins  de  confiance  dans  les  moyens  pré- 
servateurs; il  augmenterait  à mesure  que  l’impression  du 
caractère  auguste  qui  fait  trembler  le  crime  aux  pieds  de 
la  majesté  royale  dignement  soutenue  perdrait  de  sa  fotcc; 
il  augmenterait  lorsque  l’apparence  de  l’abandon  des  inté- 
rêts de  la  religion  pourrait  exciter  la  fermentation  la  plus 
redoutable.  Il  augmenterait  enfin  si,  vous  résignant  à n'a- 
voir plus  que  le  vain  titre  d’uu  roi  sans  pouvoir,  vous  pa- 
raissiez, au  jugement  de  l’univers,  abdiquer  la  couronne 
dont  chacun  sait  que  la  conservation  exige  celle  des  droits 
inaliénables  qui  y sont  essentiellement  inhérents. 

« Le  plus  sacré  des  devoirs,  Sire,  ainsi  que  le  plus  vif 
attachement  nous  portent  à mettre  sous  vos  yeux  toutes  ces 
conséquences  dangereuses  de  la  moindre  apparence  de  fai- 
blesse, en  même  temps  que  nous  vous  présentons  la  masse 
des  forces  imposantes  qui  doit  être  la  sauvegarde  de  votre 
fermeté. 

« Nous  devons  encore  tous  annoncer,  et  même  nous  ju- 
rons à vos  piedsque,  si  des  motifs  qu'il  nous  est  impossible 
d’apercevoir,  mais  qui  ne  pourraient  avoir  pour  principe 
que  l’excès  de  la  violence  et  une  contrainte  qui,  pour  être 
déguisés  n'en  seraient  que  plus  cruels  forçaient  votre  main 
de  souscrire  une  acceptation  que  votre  cœur  rejette,  que 
votre  intérêt  et  celui  de  vos  peuples  repoussent , et  que 
votre  devoir  de  roi  vous  interdit  expressément,  nous  pro- 
testerions, à la  face  de  toute  la  terre,  et  de  la  manière  la 
plus  solennelle,  contre  cet  acte  illusoire  et  tout  ce  qui  pour- 
rait en  dépendre  ; nous  démontrerions  qu'il  est  nul  par  lui- 
même,  nul  par  le  défaut  de  liberté,  nul  par  le  vice  radical 
de  toutes  les  opérations  de  l'assemblée  usurpatrice  qui; 
n’étant  pas  assemblée  d’étals  généraux,  n’est  rien.  Nous 
sommes  fondés  sur  les  droits  de  la  nation  entière  à rejeter 
des  décrets  diamétralement  contraires  à son  vœu  exprimé 
par  l'unanimité  de  ses  cahiers;  et  nous  désavouerions  pour 
elle  des  mandataires  infidèles  qui , en  violant  ses  ordres  et 
transgressant  la  mission  qu’elle  leur  avait  donnée,  ont  cessé 
d’être  ses  représentants.  Nous  soutiendrions  ce  qui  est  évi- 
dent, qu'ayant  agi  contre  leur  titre,  ils  ont  agi  sans  pou- 
voir, et  que  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  iégalemeul  ue  peut 
être  accepté  validement. 

« Notre  protestation,  signée  avec  nous  par  tous  les  prin- 
ces de  votre  sang  qui  nous  sont  réunis,  serait  commune  à 
toute  la  maison  de  Bourbon,  à qui  ses  droits  éventuels  à 
la  couronne  imposent  le  devoir  d’en  défendre  l’auguste  dé- 
pôt. Nous  protesterions  pour  vous-même.  Sire,  en  protes- 
tant pour  vos  peuples,  pour  la  religion,  pour  les  maximes 
fondamentales  de  la  monarchie,  et  pour  tous  les  ordres  de 
l’Etat, 

« Nous  protesterions,  pour  vous  et  en  votre  nom,  contre 
ce  qui  n’en  aurait  qu'une  fausse  empreinte.  Votre  voix 
étant  étouffée  par  l’oppression,  nous  en  serions  les  organes 
nécessaires,  et  nous  exprimerions  vos  vrais  sentiments, 
tels  qu’ils  sont  consignés  au  serment  de  votre  avènement 
au  trône,  tels  qu’ils  sont  constatés  par  les  actions  de  votre 
vie  entière,  tels  qu'ils  se  sont  montrés  dans  la  déclaration 
que  vous  avex  faite  au  premier  moment  que  vous  vous  êtes 
cru  libre.  Vous  ne  pouvez  pas , vous  ne  devez  pas  en  avoir 
d'autres,  et  votre  volonté  n'existe  que  dans  les  actes  où  elle 
respire  librement. 

• Nous  protesterions  pour  vos  peuples,  qui  dans  leur  dé- 
lire ne  peuvent  apercevoir  combien  ce  fantôme  de  consti- 
tution nouvelle  qu'on  fait  briller  à leurs  yeux,  cl  aux  pieds 
duquel  on  les  a fait  jurer  vainement,  leur  deviendrait 
funeste.  Lorsque  ces  peuples,  ne  connaissant  plus  ni  leur 
chef  légitime,  ni  leurs  intérêts  les  plus  chers,  se  laissent 
entraîner  à leur  perle  ; lorsqu’avcuglés  par  de  trompeuses 
promesses  ils  ne  voient  pas  qu’on  les  anime  à détruire 
eux-mêmes  les  gages  de  leur  sûreté,  les  soutiens  de  leur  re- 
pos, les  principes  de  leur  subsistance  et  tous  les  liens  de 
leur  as'ociaiion  civile,  il  faut  en  réclamer  pour  eux  le  ré- 
tablissement, Il  faut  les  sauver  de  leur  propre  frénésie. 

« Nous  protesterions  pour  la  religion  de  nos  pères,  qui 
est  attaquée  dans  sesdogmes  etdaosson  culte  comme  dans 
scs  ministres;  et  suppléant  fi  l’impuissanre  où  vous  seriez 
île  remplir  vous-même  en  ce  moment  vos  devoirs  de  fils 
olué  de  l’Eglise,  nous  preudrioosen  votre  nom  la  défense 


de  ses  droits;  nous  nous  opposerions  à des  spoliations  qui 
tendent  à l’avilir  ; nous  nous  élèverions  avec  force  contre 
les  actes  qui  menacent  le  royaume  des  horreurs  du  schis- 
me, et  nous  professerions  hautement  notre  attachement 
inaltérable  aux  règles  ecclésiastiques  admises  dans  l’Etat, 
desquelles  vous  avez  juré  de  maintenir  l’observation. 

■ Nous  protesterions  pour  les  maximes  fondamentales 
de  la  monarchie  dont  il  ne  vous  est  pas  permis.  Sire,  de 
vous  départir  ; que  la  nation  elle-même  u déclarées  invio- 
lables, cl  qui  seraient  totalement  renversées  par  les  décrets 
qu’on  vous  présente,  spécialement  par  ceux  qui , on  ex- 
cluant le  roi  de  tout  exercice  du  pouvoir  législatif,  abolis- 
sent la  royauté  même;  par  ceux  qui  en  détruisent  tous  les 
soutiens  en  supprimant  tous  les  rangs  intermédiaires;  par 
ceux  qui,  en  nivelant  tous  les  états,  anéantissent  jusqu'au 
principe  de  l’obéissance  ; par  ceux  qui  enlèvent  au  monar- 
que les  fonctions  les  plus  essentielles  du  gouvernement 
monarchique,  ou  qui  le  rendent  subordonné  dans  celles 
qu'ils  lui  laissent  ; par  reux  enfin  qui  ont  armé  le  peuple, 
qui  oui  annulé  la  force  publique,  et  qui,  en  confondant 
tous  les  pouvoirs,  ont  introduit  en  France  la  lyraunle  po- 
pulaire. 

«Nous  protesterions  pour  tous  les  ordres  de  l’Etat, 
parce  que  indépendamment  de  la  suppression  intolérable  et 
impossible,  prononcée  contre  les  deux  premiers  ordres, 
tous  ont  été  lésés,  vexés,  dépouillés,  et  nous  aurions  à ré- 
clamer tout  à la  fois  les  droits  du  clergé,  qui  n’a  voulu 
montrer  une  ferme  et  généreuse  résistance  que  pour  les 
intérêts  du  Ciel  et  les  fonctions  du  saint  ministère;  les 
droits  de  la  noblesse  qui , plus  sensible  aux  outrages  faits 
au  trône,  dont  elle  est  l'appui,  qu’à  la  persécution  qu’elle 
éprouve,  sacrifie  tout  pour  manifester  par  un  zèle  éclatant 
qu'aucun  obstacle  ne  peut  empêcher  un  chevalier  français 
de  demeurer  fidèle  à son  roi , à sa  patrie,  à son  honneur  ; 
les  droits  de  la  magistrature  qui  regrette,  beaucoup  plus 
que  la  privation  de  son  état,  de  se  voir  réduite  fi  gémir  en 
silence  de  l’abandon  de  la  justice,  de  l'impunité  des  crimes 
et  de  la  violatron  des  lois,  dont  elle  est  essentiellement  dé- 
positaire; enfin  les  droits  des  possesseurs  quelconques, 
puisqu’il  n’est  point  en  France  de  propriété  qui  ait  été 
respectée,  point  de  citoyens  honnêtes  qui  n’aient  sotifTert. 

■ Comment  pourriez-vous,  Sire,  donner  une  approba- 
tion sincère  et  valide  à la  prétendue  constitution  qui  a 
produit  tant  de  maux? 

• Dépositaire  usufruitier  du  trône  que  vous  avex  hérité  * 
de  vos  aïeux , vous  ne  pouvez  ni  en  aliéner  les  droits  pri- 
mordiaux ni  détruire  la  base  constitutive  sur  laquelle  il 

est  assis. 

• Défenseur  né  de  la  religion  de  vos  Etats,  vous  ne  pou- 
vez pus  consentir  & ce  qui  tend  à sa  ruine,  ni  abandonner 
ses  ministres  à l’opprobre. 

i Débiteur  de  la  justice  à vos  sujets,  vous  ne  pouvez 
pas  renoncer  à lu  fonction  essentiellement  royale  de  la 
leur  faire  rendre  par  des  tribunaux  légalement  constitués, 
et  d'en  surveiller  vous-même  l'administration. 

« Protecteur  des  droits  de  tous  les  ordres  et  des  posses- 
sions de  tous  les  particuliers,  vous  ne  pouvez  pas  les  lais- 
ser violer  et  anéantir  par  la  plus  arbitraire  des  oppres- 
sions. 

« Enfin , père  de  vos  peuples , vous  ne  pouvez  pas  les 
livrer  au  désordre  et  à l’anarchie. 

« Si  le  crime  qui  vous  obsède,  et  la  violence  qui  vous 
lie  les  mains,  ne  vous  permettent  pas  de  remplir  ces  devoirs 
sacrés,  ils  n’en  sont  pas  moins  gravés  dans  votre  cœur  en 
trails  ineffaçables,  cl  nous  accomplirions  votre  volonté 
réelle  en  suppléant,  autant  qu’il  est  en  nous,  à l’Impossi- 
bilité où  vous  seriez  de  l’exercer. 

• Dussiez-vous  même  nous  le  défendre,  et  fussiez-vous 
forcé  de  vous  dire  libre  en  nous  le  défendant,  cps  défenses 
évidemment  contraires  à vos  sentiments , puisqu’elles  le 
seraient  aux  premiers  de  vos  devoirs;  ces  défenses  sorties 
du  sein  de  votre  captivité,  qui  ne  cessera  réellement  que 

, quand  vos  peuples  seront  rentrés  dans  le  devoir,  et  vos 
troupes  sous  votre  obéissance;  ces  défenses,  qui  ne  pour* 

! raient  avoir  plus  de  valeur  que  tout  ce  que  vous  aviez  fait 
! avant  voire  sortie,  et  que  vous  avez  désavoué  ensuite,  ces 
1 défenses  enfin,  qui  seraient  imprégnées  de  la  même  nullité 
que  l’acte  approbatif  contre  lequel  nous  serions  obligés  de 
protester,  ne  pourraient  certainement  pas  nous  faire  trahir 
| notre  devoir,  sacrifier  vos  intérêts,  et  manquer  & ce  que  la 
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Franco  aurail  droit  U’cxîgrr  do  nous  en  pareille  etreon- 
stanrr.  Nous  obéirions,  Sire,  A vos  véritables  commande- 
ments en  résistant  à des  défenses  extorquées,  et  nous  se- 
rions sûrs  de  votre  approbation  en  suivaul  les  lois  de 
l'honneur.  Notre  parfaite  soumission  vous  est  trop  connue 
pour  que  jamais  elle  vous  paraisse  douteuse.  Puissions- 
nous  être  bientôt  au  moment  heureux  où,  rétabli  en  pleine 
liberté,  vous  nous  verrex  voler  dans  vos  bras  >'  renouveler 
l'hommage  de  notre  obéissance»  et  en  donner  l'exemple  à 
tous  vos  sujets  I 

• Nous  sommes, 

«Sire,  notre  frère  et  seigneur, 

■ De  Votre  Majesté 

«Les  très-humble#  et  irés-obéissants  frères,  ser- 
viteurs et  sujets, 

• LoCIS-StAKISLAS-XaVIU,  Cimrlev-Phi  lippe. 

• Au  Château  de  Schocnburoslust,  près  Coblcutz,  le 
CO  septembre  1791 .» 

Déclaration  signée  en  commun  par  r empereur  et  le  roi  de 
Prusse , le  27  août  1791. 

« Sa  Majesté  l’empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse, 
ayant  entendu  les  désirs  et  représentations  de  Monsieur 
et  de  M.  le  comte  d’Artois,  sc  déclarent  conjointement 
qu’elles  regardent  la  situation  où  se  tiouve  actuellement  le 
roi  de  France  comme  un  objpt  d’un  intérêt  commun  à tous 
les  souverains  de  l’Europe.  Elles  espèrent  que  cet  intérêt 
ne  peut  manquer  d’élre  reconnu  par  les  puissances  dont  le 
secours  est  réclamé,  et  qu’en  conséquence  elles  ne  refuse- 
ront pas  d’employer,  conjointement  avec  Lcursdites  Ma- 
jestés, les  moyens  les  plus  efficaces,  relativement  A leurs 
forces,  pour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d’affermir, 
dans  la  plus  parfaite  liberté,  les  bases  d’un  gouvernement 
monarchique  également  convenable  aux  droits  des  souve- 
rains et  au  bien-être  de  la  nation  française.  Alors,  et  dans  ce 
cas , Leursdites  Majesté*,  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
sont  résolus  d’agir  promptement,  d’un  mutuel  accord, 
avec  les  forces  nécessaires  pour  obtenir  le  but  proposé  et 
commun.  En  attendant  elle*  donneront  à leurs  troupes  les 
ordres  convenables  pour  qu’elles  soient  à portée  de  se  met- 
tre en  activité. 

• Signe  Léopold  et  FaéDrRic-GiiLLAcn.  • 
Lettre  au  roi  par  M,  le  prince  de  Candi , M.  le  due  de 

Bourbon t àl.  le  due  d'Enghien. 

« Sire» 

• Vos  augustes  frères  ayant  bien  voulu  nous  communi- 
quer la  lettre  qu’ils  adressent  à Votre  Majesté,  nous  per- 
mettent de  lui  attester  nous-mêmes  que  nous  adhérons  de 
cœur  et  d'esprit  à tout  ce  qu’elle  renferme;  que  nous 
sommes  pénétrés  des  mêmes  sentiments,  animés  des  mêmes 
vues,  inébranlables  dans  les  mêmes  résolutions.  Le  zèle 
dont  ils  nous  doonent  l’exemple  est  Inséparable  du  sang 
qui  coule  dans  nos  veines,  de  ce  sang  toujours  prêt  à se 
répandre  pour  le  service  de  l’Etat.  Français  et  Bourbon 
jusqu’au  fond  de  l’Ame,  quelle  doit  être  notre  indignation 
lorsque  nous  voyons  de  vils  factieux  ne  répondre  à vos 
bienfaits  que  par  des  attentats,  insulter  à lamajesié  royale, 
fronder  toutes  les  souverainetés,  fouler  aux  pieds  les  lois 
divines  et  humaines,  et  prétendre  asseoir  leur  mon* trueux 
système  sur  les  ruines  de  notre  antique  constitution  I Tou- 
tes nos  démarche* , Sire,  sont  guidées  par  des  princes  dont 
la  sagesse  égale  la  valeur  et  la  sensibilité.  F.n  suivant  leurs 
pas,  nous  sommes  sûrs  de  marcher  avec  fermeté  dans  le 
cbemiu  de  l'honneur,  et  c'est  sou* leurs  nobles  auspices 
que  nous  renouvelons  entre  vos  main* . comme  princes  de 
votre  sang,  et  comme  gentil-hommes  français,  le  serment 
de  mourir  fidèles  à votic  service.  Nous  périrons  tous  plutôt 
que  de  souffrir  le  triomphe  du  crime,  ravilisseioeul  du 
trône  cl  le  renversement  de  la  monarchie. 

• Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect, 

Sire , 

« De  Votre  Majesté 

s Les  très-humbles,  très-obéissants  et  très- 
fidèles  serviteurs  et  sujets, 

•Loch- Joseph  de  Bocrrow,  Loas-Hetvxi-Jostpa  de 

Boirbon,  Lot  is-Astoi.vx-Hx.iri  di  Bourbon. 

A Worias,  ce  il  septembre*  R 


AVIS. 

La  Société  des  Ami*  de  la  Constitution,  de  Juilly,  annonce 
au*  autre*  Société*  qu’elle  ne  recevra  aucune  lettre  ni  aucun 
paquet  qui  ne  soient  affranchi*,  ctqu'cllo  n'en  enverra  qui 
ne  le  teleul. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Ti ois  Trios  pour  violon,  elto  et  basse,  œuvre  première. 
Prit  : 0 liv. 

Grande  Symphonie  A plusieurs  instruments.  Prix  : 4 liv. 
4 sous. 

Six  Quatuors  concertons  pour  deux  violons,  elto  et  Ha»v\ 
œuvre  XV,  premier  cl  dcuiième  livres.  Prix  ; 6 liv.  chaque 
livre. 

Ce*  trois  ouvrages  sont  de  la  compodtion  de  M.  Peul 
Wraimki , élève  du  célèbre  Haydn  et  directeur  de  la  mu- 
sique de  M.  le  comte  dfvtlcrhazy  de  Galante.  On  lee  trouve 
à Paris,  chez  M.  Imhaull , rue  Saint-Honoré  , près  l'hélel 
d'Aligre,  au  Moot-d’Or,  o°  GS7. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DF,  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  21  SEPTEMBRE, 

M.  Déport  : Le  département  et  la  municipalité  de 
Paris  sollicitent  avec  instance  une  loi  pour  rétablis- 
sement d’une  force  de  police  dans  cette  ville.  Il  y a 
des  juges  de  paix,  des  commissaires  de  police,  des 
bureaux  de  conciliation  ; mais  il  n’y  a point  de  force 
instituée  pour  la  surveillance  et  pour  l’arrestation 
des  personnes  suspectes  ; il  n’y  a point  encore  de  vé- 
ritable police  de  sûreté  instituée  pour  In  délivrance 
des  maudits  d’arrêt.  Cependant  il  est  aisé  de  recon- 
naître combien  il  est  nécessaire  qu’il  existe  une  po- 
lice active  dans  une  ville  qui  contient  un  si  grand 
rassemblement  d’hommes,  où  il  y a un  si  prodigieux 
concours  d’hommes  qui  compromettent  journelle- 
ment, non-seulement  la  sûreté  publique,  mais  les 
propriétés  individuelles.  Ce  n’est  que  par  des  soins 
continuels  qu’on  peut  maintenir  une  si  grande  quan- 
tité d’hommes.  Le  premier  moyen  que  l’on  pourrait 
employer,  celui  d’une  force  armée,  ne  pouvant  l’étre 
que  d’une  manière  ouverte  et,  pour  ainsi  dire,  gros- 
sière, l’est  souvent  sans  succès.  La  garde  nationale 
de  Paris  a donné  sans  doute  des  preuves  multipliées 
de  son  fêle  ; mais  on  ne  saurait  exiger  d’elle  uu  ser- 
vice aussi  continu  après  la  révolution.  Quant  au 
moyen  de  l’espionnage,  il  suffit  de  vous  findiquer 
pour  vous  le  faire  rejeter  avec  horreur. 

Un  troisième  moyen  se  présente,  et  l’ancien  gou- 
vernement l’avait  employé.  Les  officiers  du  com- 
merce arrêtaient  d'une  manière  très-simple,  sanf 
aucune  violence  *.  c’est  rette  institution  que  nous 
vous  proposons  de  rétablir  comme  la  seule  qui  con- 
vienne à un  peuple  libre.  Un  seul  homme  se  pré- 
sente avec  le  caractère  de  la  loi  ; il  ordonne  à celui 
qu’il  veut  arrêter  de  le  suivre  chez  le  juge  de  paix  ; 
alors  les  citoyens  sentent  leur  dignité  ; ils  n’obéissent 
plus  à la  force  armée,  dont  IVmploi  convient  au 
despotisme,  ni  A la  force  invisible  ues  espions,  mais 
à la  force  irrésistible  de  la  loi,  à laquelle  les  citoyens 
sont  toujours  prêts  à prêter  appui.  Celte  institution, 
qui  peut  être  utile  dans  tout  le  royaume , est  indis- 
pensablement nécessaire  à Paris , où  il  faut  qu’il 
existe  des  moyens  de  police  les  plus  prompts  et  les 
plus  efficaces.  Et  quoique  le  commerce  ne  se  soit  pas 
encore  senti  de  la  fabrication  des  faux  assignats,  ce- 
pendant plusieurs  tentatives  ont  été  faites , et  il 
n’existe  en  ce  moment  aucun  moyen  pour  dépister 
ces  fabricateurs.  Je  suis  en  conséquence  chargé  par 
les  comités  de  constitution  et  de  législation  crimi- 


>y  VjOO( 


137 


nellede  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ Art.  Ier.  Il  sera  établi  a Paris  vingt-quatre  offi- 
ciers de  police,  sous  le  nom  d’officiers  de  paix,  avec 
les  fonctions  ci-après  : 

• 11.  Les  officiers  de  paix  seront  chargés  de  veiller 
à la  tranquillité  publique,  de  se  porter  dans  les  en- 
droits où  elle  sera  troublée,  d'arrêter  les  délinquants 
et  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix. 

« III.  Ils  seront  nommés  par  les  officiers  munici- 
paux, et  leur  service  durera  quatre  ans. 

• IV.  lis  porteront  pour  marque  distinctive  un 
bê ton  blanc  a la  main.  Ils  diront  a celui  qu’ils  arrê- 
teront : • Je  vous  ordonne,  au  nom  de  la  loi,  de  me 
• suivre  devant  le  juge  de  paix.  > 

• V.  Les  citoyens  seront  tenus  de  leur  prêter  as- 
sistance, à leur  réquisition  ; et  ceux  qui  refuseront 
d’obéir  aux  officiers  de  paix  seront  condamnes,  pour 
cela  seulement,  à trois  mois  de  détention. 

• VI.  Les  officiers  de  paix,  pendant  la  nuit,  pour- 
ront retenir  les  personnes  arrêtées  ; elles  seront 
conduites  au  jour  devant  les  commissaires  de  police, 
s’il  s’agit  d’objets  attribués  à la  municipalité. 

• Vil.  S’il  s’agit  d’objets  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle  ou  de  la  police  de  sûreté,  les  officiers 
de  paix  conduiront  les  prévenus,  soit  devant  le  juge 
de  paix  du  district,  soit  devant  le  bureau  central  des 
juges  de  paix. 

« VIII.  Les  officiers  de  paix  ne  pourront  être  desti- 
tués que  par  trois  délibérations  successives  du  bu- 
reau central  des  juges  de  paix,  prises  à huit  jours  de 
distance  l’un  de  l’autre. 

■ IX.  Le  traitement  annuel  des  officiers  de  paix 
sera  de  3,000  liv.,  aux  frais  de  la  commune. 

• X.  Les  gardes  du  commerce  continueront  provi- 
soirement et  personnellement  à exercer  les  fonctions 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois.  • 

Ces  articles  sont  adoptés. 

— Sur  la  proposition  du  même  membre  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

■ Art.  Ier.  La  municipalité  de  Paris  sera  seule 
chargée  de  faire  exécuter  les  règlements  et  d’ordon- 
ner toutes  les  dispositions  de  police  sur  la  rivière 
de  Seine,  ses  ports,  rivages,  berges  et  abreuvoirs 
dans  l’intérieur  de  Paris,  sans  préjudice  du  renvoi  à 
la  police  correctionnelle  à l’égard  des  faits  qui  en 
seront  susceptibles. 

• II.  Les  marchands  faisant  le  commerce  pour 
l'approvisionnement  de  Paris  par  eau  seront  tenus, 
à peine  d’une  amende  de  300  liv. , de  déclarer  à la 
municipalité,  ou  à l’un  des  commissaires  de  police, 
la  quantité  des  marchandises,  les  lieux  où  ils  doi- 
vent les  charger,  et  l’époque  de  l’arrivée. 

• III.  Les  contestations  qui  pourront  s’élever  sur 
l’exécution  des  traités,  marchés,  entreprises  et  four- 
nitures relatifs  aux  approvisionnements  de  Paris  par 
eau,  en  ce  qui  concerne  seulement  la  livraison  des 
marchandises,  les  obstacles  et  difficultés  qui  survien- 
draient dans  le  transport,  seront  portées  au  tribunal 
de  police  municipale. 

• IV.  Le  tribunal  de  police  municipale  connaîtra 
des  contestations,  relatives  à la  justification  des  qua- 
lités, à la  régularité  des  payements  et  au  rebut  des 

uittances,  qui  pourront  s'élever  entre  les  payeurs 

es  rentes  sur  l'Hûtel-de-Ville  et  les  rentiers. 

• V.  Il  connaîtra  pareillement  des  contraventions 
aux  règlements  de  police,  à l’égard  des  monts-de- 
piété,  lombards  et  autres  établissements  de  ce  genre, 
ainsi  que  de  toutes  les  contestations  qui  peuvent  en 
être  la  suite. 

■ VI.  L’appel  de  tous  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal de  police  municipale  sera  porté  au  tribunal 
établi  par  l'article  LXI1I  du  titre  11  du  decret  sur  la 
police  municipale  et  la  police  correctionnelle. 

• VII.  Le  corps  municipal  nommera  le  greffier  et 


les  commis  qui  seront  attachés  au  tribunal  de  police 
municipale  ; il  réglera,  avec  l'.iutorisation  du  direc- 
toire du  département,  leur  traitement,  lequel  sera 
payé  par  la  commune. 

• VIII.  Le  corps  municipal  est  autorisé,  en  cas  de 
besoin,  à commettre  un  homme  de  loi,  ou  tout  au- 
tre citoyen , pour  remplir  les  fonctions  de  substitut 
du  procureur  de  la  commune  auprès  du  tribunal  de 
police  municipale. 

• IX.  Le  traitement  des  hommes  de  loi  ou  autres 
citoyens  qui  pourront  être  commis  pour  aider  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  ses  substituts  dans  la  pour- 
suite des  délits  en  matière  de  police  municipale  el 
correctionnelle  sera  payé  par  la  commune,  et  déter- 
miné par  le  corps  municipal,  avec  l’autorisation  du 
directoire  du  département,  proportionnellement  au 
travail  dont  ils  devront  être  chargés.  * 

— Sur  un  rapport  fait  au  nom  au  comité  de  liqui- 
dation, le  décret  suivant  est  rendu  : 

• Art.  I«r.  Il  sera  procédé,  suivant  la  forme  ci- 
après,  à la  liquidation  des  drttes  actives  et  passives 
des  communautés , corps  et  compagnies  supprimés 
et  liquidés,  tant  de  ceux  qui  l’ont  été  précédemment 
que  de  ceux  qui  le  seront  par  la  suite. 

Titre  l«*. 

Dettes  actives. 

• 1F.  Les  arrérages  de  rentes  échus  du  t«r  janvier 
1791  et  à échoir,  ensemble  les  sommes  exigibles , 
même  les  capitaux  de  rentes,  si  les  remboursements 
en  étaient  offerts  ou  exigibles,  dus  par  des  particu- 
liers ou  corporations  particulières,  appartenant  à la 
nation,  comme  étant  aux  droits  des  ci-devant  corps 
et  compagnies  supprimés  par  les  résultats  de  la  li- 
quidation des  offices  de  junicature  et  autres,  faite  et 
à faire,  seront  touches  par  les  receveurs  des  districts 
dans  l’étendue  desquels  ces  objets  sont  dus;  et  à cet 
effet  il  sera  envoyé  aux  directoires  desdits  districts, 
par  le  trésorier  de  l’extraordinaire , lorsque  la  re- 
mise lui  en  aura  été  faite  par  le.  directeur  général  de 
la  liquidation,  aux  termes  du  décret  du  17  du  précé- 
dent mois  de  mars,  avec  les  titres  desdites  créances, 
un  bordereau  ou  état  énoncialif  du  nom  du  débiteur, 
du  montant  et  de  la  nature  de  sa  dette  , du  nom  du 
siège  ou  des  officiers  qui  en  étaient  ci-devant  créan- 
ciers, et  portant  le  numéro  sous  lequel  cette  créance 
aura  été  classée  au  bureau  de  la  liquidation  géué- 
rale,  aux  termes  du  décret  susdaté. 

• III.  Chaque  directoire  de  district  se  fera  remet- 
tre, soit  par  les  greffiers,  soit  par  les  syndics  desdites 
compagnies  et  corps  supprimés,  ou  par  tout  autre 
dépositaire , ceux  desdits  titres  dont  les  originaux 
n'auraient  pas  été  adressés  en  conformité  des  précé- 
dents décrets,  soit  au  comité  de  judicature , soit  à la 
direction  générale  de  liquidation,  et  chargera  son 
receveur  de  faire  le  recouvrement  desdtles  créances  ; 
il  l’autorisera  à donner  toutes  quittances  nécessaires 
à la  décharge  de  l’Etat , à faire  la  remise  de  tous  ti- 
tres et  pièces,  et  à remplir  pour  cet  objet  toutes  les 
formalités  nécessaires. 

• IV.  A mesure  de  la  recette  que  feront  les  rece- 
veurs de  districts,  ils  seront  tenus  d’en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  de  l’extraordinaire , dans  le  mois 
de  leur  perception. 

• V.  Les  arrérages  ou  intérêts  de  tous  capitaux 
aliénés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ci-aevant 
dus 'par  l’Etal  aux  différents  corps  et  compagnies 
supprimés,  avant  que  les  titres  eu  soient  anéantis  et 
brûlés  aux  termes  du  décret  du  17  mars,  seront  re- 
jetés par  les  différents  trésoriers  qui  en  étaient 
payeurs,  à compter  du  l«r  janvier  dernier,  comme 
amortis  à compter  de  cette  époque , et  mention  en 
sera  faite  tant  par  lesdits  trésoriers  sur  leurs  regis- 
tres, que  sur  les  minutes  des  titres  desdites  créances 
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par  tous  les  notaires  dépositaires  desdites  minutes, 
et  sans  frais,  à la  réquisition  du  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire ou  de  l'adiuiuistratiou  du  trésor  public.* 

Titre  II. 

Dettes  passives  exigibtes. 

• Art.  I«r.  Quant  aux  dettes  passives  comprises 
dans  un  procès-verbal  de  liquidation  d’oflices,  dé- 
crétée par  l’Assemblée  nationale,  elles  seront  véri- 
fiées par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation  ; et  celles  qui  sont  exigibles  seront 
remboursées  à la  caisse  de  l'extraordinaire,  en  rem- 
plissant les  formalités  prescrites  par  l’article  ci- 
après. 

« II.  Pour  recevoir  leur  remboursement,  les  pro- 
priétaires des  créances  énoncées  en  l’article  ci-dessus 
donneront  quittance  de  remboursement,  devant  no- 
taires à Paris,  du  montant  de  leurs  créances,  entre 
les  mains  du  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  litpiidation,  à la  décharge  de  l’Etal,  et  à celle 
des  debiteurs  ordinaires  de  l’objet  remboursé;  et  ils 
remettront  audit  sieur  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, avec  l'expédition  de  leurs  quittances  de  rem- 
boursement , un  certificat  de  non-opposition  du 
conservateur  des  hypothèques,  les  pièces  justifica- 
tives de  leur  propriété,  et  l’expédition  en  forme  de 
leur  titre  de  créance;  laquelle  , dans  le  cas  où  les 
créanciers  n’auraienl  pas  satisfait  aux  dispositions 
prescrites  par  l’article  11  du  titre  111  des  décrets  des 
2 et  6 septembre,  sera  certifiée  par  le  directoire  du 
district , qui  se  fera  à cet  effet  représenter  les  livres 
et  étals  desdits  corps  ou  compagnies. 

■ 111.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement  il 
sera  délivré  parle  directeur  général  delà  liquidation 
des  reconnaissances  de  liquidation  qui  porteront  le 
nom  du  créancier,  celui  au  ou  des  débiteurs  origi- 
naires, le  montant  de  la  créance,  la  date  du  proces- 
verbal  de  liquidation,  et  du  décret  particulier  par  le- 
quel la  natiou  s est  chargée  de  celte  dette. 

• IV.  Les  recoMiaissauces  qui  seront  délivrées 
parle  directeur  général  de  la  liquidation,  en  échange 
des  quittances  déremboursement,  seront  acquittées 
à la  caisse  de  l’extraordinaire,  sur  mandat  de  l'admi- 
nistrateur de  ladite  caisse. 

Dettes  passives  constituées. 

• V.  Les  dettes  passives  constituées  et  aliénées,  ou 
dans  le  cas  de  l’être,  et  les  rentes  viagères  dont  la 
nation  se  trouve  particulièrement  chargée  aux  ter- 
mes d'un  décret  rendu  sur  un  procès-verbal  de  li- 
quidation d'oflices,  seront  reconstituées  au  profit  des 
créanciers,  de  la  maniéré  ci-après. 

• VI.  Pour  opérer  cette  reconstitution,  les  pro- 
priétaires des  c réances  énoncées  en  l’article  ci-des- 
sus , donneront  aussi  quittance  de  remboursement 
comme  en  l'article  11  du  présent  titre,  sans  aucune 
déduction  sur  leurs  capitaux,  pas  même  à raison  des 
retenues;  et  ils  remettront  au  directeur  général  de 
la  liquidation,  avec  l'expédition  de  leurs  quittances 
de  remboursement,  leurs  contrats  et  titres  de  pro- 
priété eu  la  forme  prescrite  par  l'article  II  ci-dessus  ; 
lesquelles  quittances  de  remboursement  contien- 
dront cessation  d’arrérages  ou  d’iutéréts  à compter 
du  lL>r  janvier  1791. 

« VII.  Les  créanciers  des  rentes  viagères  y join- 
dront l'acte  de  leur  naissance  et  un  certificat  de  vie. 

• VIII.  Les  créanciers  qui  ne  pourraient  produire 
que  des  titres  sous  signature  privée  seront  tenus  de 
joindre  à leurs  titres  certifiés  en  la  forme  ci-dessus 

firescrite  un  extrait  de  la  délibération  en  vertu  de 
aquelle  l'emprunt  a été  fait,  ou  de  justifier  qu’ils 
étaient  employés  depuis  vingt  ans  dans  les  états  des 
dettes  des  compagnies  supprimées;  et  ce,  par  un 
certificat  qui  sera  expédié  par  le  directoire  de  dis- 


trict, sur  l'exhibition  des  livres  et  états  desdits  corps 
et  comp3guies  supprimés,  qu’il  sera  à cet  effet  auto- 
risé à se  faire  représenter. 

• IX.  Sur  lesdites  quittances  de  remboursement, 
il  sera  délivré,  au  nom  et  profit  desdits  créanciers, 
par  ledit  sieur  commissaire  du  roi,  directeur  général 
de  la  liquidation , des  reconnaissances  de  liquidatiou 
en  parchemin,  valant  contrat  ou  litre  nouvel  dés- 
dites  rentes  sur  l'Etat,  avec  la  jouissance  des  arre- 
rages à compter  dudit  jour  1er  janvier  dernier. 

« Lesdites  recou  naissances  contiendront  l’énon- 
ciation des  capitaux,  rentes,  débiteurs  et  créanciers 
originaires,  et  des  retenues  auxquelles  elles  étaient 
ou  devaient  être  assujetties,  ainsi  que  des  exemp- 
tions desdite.s  retenues  autorisées  par  la  loi. 

■ Lesdites  rentes  reconstituées  seront  acquittées 
pour  le  premier  payement  dans  les  premiers  jours 
de  janvier  1792,  pour  l’anuée  échue  à partir  du 
l*r  janvier  1791 , et  ensuite  par  semestre,  aux  mê- 
mes époques  que  les  autres  rentes  de  l’Etat,  par  les 
payeurs  des  rentes  sur  l’Etat,  auquel  la  distribution 
en  sera  faite  à mesure  que  lesdites  reconnaissances 
de  liquidation  eu  seront  expédiées. 

• X.  Toutes  quittances  de  remboursement  qui  se- 
ront données  pour  telle  nature  de  créance  que  ce 
soit  pourront  contenir  autant  de  parties  que  les  pro- 
priétaires jugeront  b propos  d'en  réunir,  pourvu  seu- 
lement qu  elles  soient  au  même  taux , également 
exemptes  de  retenues  et  impositions,  ou  qu’elles 
soient  sujettes  à des  retenues  et  impositions  pareilles 
et  dues  originairement  par  les  mêmes  débiteurs. 

• Lesdits  remboursements  n’étant  que  fictifs  et 
seulement  destiués  à établir  l’ordre  et  l’uniformité 
dans  les  titres  desdites  créances  et  dans  la  mauiere 
dont  elles  seront  acquittées  et  reconnues  comme 
dettes  nationales,  les  quittances  de  remboursement 
seront  affranchies  des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  cl  il  ue  sera  point  exigé  de  certificat  des  hy- 
pothèques. 

• XI.  Les  notaires  ne  pourront  percevoir  pour  les- 
dites quittances  que  les  mêmes  sommes  qui  ont  été 
fixées  pour  les  quittances  de  remboursement  d'of- 
fice, par  l'article  XI  du  décret  du  28  novembre 
1790.  * 

M.  Goupil  : Je  demande  la  permission  de  faire 
deux  motions  d'ordre.  Il  a été  distribué  avec  une  si 
insolente  affectation  une  protestation  revêtue  de 
tous  les  titres  anéantis  par  votre  constitution , que 
je  demande  que  le  comité  de  constitution  nous  pré- 
sente très-incessamment  le  projet  d une  loi  répres- 
sive contre  ce  délit.  Le  second  objet  de  ma  uiolioa 
porte  sur  la  situation  actuelle  de  l’Assemblée  ; vous 
voyez  à quel  point  la  séance  est  dégarnie.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait,  le  30  de  ce  mois,  un  appel  uo- 
miual.  (On  applaudit.) 

ftl.  Chabrold  : Sans  doute  le  délit  que  vous  a dé- 
noncé M.  Goupil  mérite  d être  poursuivi  avec  toute 
la  rigueur  de  la  loi  ; mais,  d’un  autre  côté,  j’estiine 
que  ce  délit  est  celui  de  l’orgueil,  et  qu’il  lie  doit 
cire  puni  que  par  l'humiliation.  Il  y a ensuite  des 
officiers  publics  qui  sc  prêtent  à cet  orgueil,  et  qui 
permettent  que  les  actes  publics  qu’ils  dressent 
soient  revêtus  des  anciens  titres  de  la  vanité.  Comme 
ceux-ci  pêchent  par  intérêt,  il  faut  qu’ils  soient 
punis  par  l'intérêt.  Je  demande  donc  que  ceux  qui 
prendront  des  titres  abolis  par  la  loi  soient  condam- 
nés à trois  heures  de  carcan  (les  tribunes  applau- 
dissent), et  que  les  officiers  publics  qui  prêteront 
leur  ministère  à ce  délit  soient  destitués. 

M.  Chapelier  : Je  demande  le  renvoi  de  cet  objet 
au  comité  de  constitution , qui  s’en  est  occupé.  Le 
meilleur  moyen  de  faire  exécuter  une  loi,  c’est  d'ap- 
pliquer à la  contravention  une  peine  qui  ne  soit  pas 
trop  sévère,  et  que  les  juges  ne  craignent  pas  d’ap- 
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pi  quer.  Lorsque  nous  vous  aurous  présenté  nos 
vues,  vous  se  res,  je  crois,  plus  en  état  de  décider. 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité. 

— M.  Fcrmon  présente,  au  nom  du  comité  de  ma- 
rine, un  projet  de  décret  d'applicatiou  pour  l'admi- 
nistration de  la  marine. 

Ce  projet  est  décrété  ainsi  qu’il  suit: 

« Art.  1er.  Le  ministre  sera  seul  chargé  de  l’exé- 
cution des  ordres  du  roi,  relatifs  è son  département, 
cl  responsable  de  son  administration. 

- II.  L’administration  des  ports  sera  civile;  elle 
sera  incompatible  avec  toutes  fonctions  militaires. 

>111.  La  direction  générale  de  tous  les  travaux  et 
Approvisionnements,  de  la  comptabilité,  de  toutes 
les  dépenses  de  la  police  générale  et  des  classes  du 
ressort,  sera  confiée , dans  chaque  grand  port,  à un 
administrateur  unique,  sous  le  litre  d’ordonnateur. 

• IV.  L’administration  de  chacun  de  ces  ports  sera 
divisée  en  six  détails  principaux,  qui  serout  confiés 
comme  suit  à des  chefs  d’administration  : 

• 1°  Les  constructions,  travaux  et  mouvements 
de  port,  à un  chef. 

> 2°  L’arsenal  et  la  comptabilité  de  l’arsenal,  en 
journées  d'ouvriers  et  matières,  à un  chef. 

• 3°  Le  magasin  général  et  approvisionnements, 
à un  chef. 

• 4°  La  comptabilité  des  armements,  les  vivres  et 
classes,  à un  chef. 

> 5°  Les  fonds  et  revues,  à un  chef. 

• 6°  Les  hôpitaux  et  bagnes,  à un  chef. 

• V.  Les  mouvements  des  ports  seront  dirigés  par 
un  sons-chef,  sous  les  ordres  du  chef  des  travaux. 

■ VI.  Le  commandant  des  armes  dans  chaque  port 
nommera,  tous  les  trois  mois,  les  enseignes  au 
nombre  qui  lui  sera  demandé  par  le  chef  des  tra- 
vaux, pour  être  employés  à l’exécution  des  mouve- 
ments des  ports,  sous  les  ordres  du  chef  et  du  sous- 
chcf  des  travaux. 

> VII.  Dans  les  ports  où  il  sera  établi  un  sons-chef 
des  mouvements  du  port,  le  capitaine  et  le  lieute- 
nant de  port  lui  seront  subordonnés  ; il  pourra  dans 
ces  villes  n’étre  établi  qu’un  lieutenant  de  port,  si 
les  besoins  du  service  n’exigent  rien  de  plus. 

Garde-magasin. 

• VIIT.  La  garde  et  conservation  des  matières  et 
munitions  sera  confiée  à un  garde- magasin,  qui  sera 
directement  responsable  et  comptable  envers  l'or- 
donnateur, et  sous  la  surveillance  du  chef  des  ap- 

rovisionnements.  Il  aura  sous  son  autorité  immé- 

iate  les  sous-gardes- magasins  et  les  autres  agents 
nécessaires;  les  fonctions  de  garde-magasin  seront 
remplies  par  des  sous-chefs,  et  celles  de  sous-garde- 
magasin  par  des  commis. 

Trésorier. 

• IX.  La  garde  et  distribution  des  fonds  sera  con- 
fiée à un  payeur  ou  trésorier  , qui  sera  directement 
comptable  a la  trésorerie  nationale  ; il  sera  chargé 
d’acquiller  les  dépenses  de  la  marine,  d'après  les  or- 
dres de  P ordonnateur , et  suivant  la  forme  qui  sera 
prescrite;  il  sera  sous  la  surveillance  du  chef  des 
tonds  et  du  contrôleur , qui  pourront  vérifier  les 
comptes  et  inspecter  sa  caisse.  Il  aura  sous  son  au- 
torité immédiate  les  agents  nécessaires  au  service 
de  la  caisse;  il  sera  nommé  et  pourra  être  destitué 

f»ar  les  commissaires  à la  trésorerie  nationale,  et 
ournira  le  cautionnement  qui  sera  prescrit. 

Contrôleur. 

X.  Le  dépôt  des  minutes,  des  marchés,  états  de 
recette  et  fournitures , comptes  de  dépenses  et  re- 
cettes, plans  et  devis,  lois,  ordonnances,  brevets  et 


ordres  do  roi , relatifs  à la  marine , sera  confié  à un 
contrôleur. 

• Le  contrôleur  sera  tenu  d’inspecter  et  vérifier 
toutes  les  recettes  et  dépenses  de  fonds  et  de  ma- 
tières, revues,  fournitures,  marchés,  adjudications 
et  les  travaux,  en  ce  qui  concerne  l’emploi  des  hom- 
mes et  des  matières , sur  lesquels  objets  il  pourra 
requérir  ou  remontrer  ce  qu'il  avisera  , rendre 
compte  au  ministre  de  ses  réquisitions  et  remon- 
trances, s’il  n’y  était  fait  droit,  sans  qu’il  puisse  ar- 
rêter ni  suspendre  l’exécution  d’aucun  ordre  de  l’or- 
donnateur. 

• XI.  En  tout  ce  qui  concerne  l'expédition  de 
toutes  les  pièces  de  son  dépôt,  l’ordre  des  écritures, 
la  police  des  bureaux  du  contrôle , l’exactitude  de 
son  service,  le  contrôleur  sera  subordonné  à l’or- 
donnateur ; il  en  sera  indépendant  dans  les  détails 
d'inspection  dont  il  est  chargé,  pour  l'exécution  des- 
quels il  lui  sera  donné  tous  les  renseignements  et 
communications  des  pièces  nécessaires. 

> Le  contrôleur  aura  sous  ses  ordres  des  sous- 
contrôleurs  et  des  commis,  dont  le  nombre  sera  ré- 
glé suivant  les  besoins  du  service. 

• XII.  Les  détails  particuliers  de  la  comptabilité 
de  l’administration  et  les  quartiers  des  classes  se- 
ront, suivant  leur  importance , confiés  à des  chefs 
ou  à (1rs  sous-chefs  d’administration,  h la  charge 
d’en  être  responsables.  Le  nombre  dcschrfsel  sous- 
chefs  sera  fixé  suivant  les  besoins  du  service  de  cha- 
que port,  de  même  que  celui  des  commis  qui  seront 
trouvés  nécessaires. 

Commis  d'administration. 

• XIII.  Les  places  de  commis  seront  données,  ou 
concours,  à ceux  des  citoyens  français  qui,  ayant 
IMge  de  dix-huit  ans  accomplis,  satisferont  le  mieux 
à un  examen  sur  l'écriture,  l’orthographe  et  l'arith- 
métique. 

• XIV.  Les  commis,  après  deux  ans  de  service, 
seront  examinés  sur  la  conduite  qu’ils  auront  tenue 
pendant  ces  deux  ans,  sur  leur  travail  et  leur  capa- 
cité. Ceux  qui  seront  approuvés  continueront  le  ser- 
vice de  commis,  les  autres  seront  congédiés. 

• XV.  La  comptabilité  sur  les  gabarres,  corvettes 
et  autres  bâtiments  au-dessous  de  vingt  canons 
pourra  être  confiée  à des  commis  ayant  au  moins 
vingt  et  un  ans  accomplis,  et  deux  ans  de  service 
dans  les  ports,  et  qui  auront  alors  le  brevet  de  sous- 
chef  d'administration  pour  la  campagne.  A une  se- 
conde campagne,  et  après  avoir  rendu  des  comptes 
satisfaisants  de  la  première,  ils  pourront  faire  les 
mêmes  fonctions  sur  une  frégate  et  sur  un  vaisseau 
de  ligne. 

Concours  pour  les  places  de  sous-chefs  d'adminis- 
tration. 

• XVI.  Lorsqu’il  y aura  des  places  de  sons-chet 
d'administration  ou  de  sous-contrôleur  vacantes, 
elles  seront  données  à lin  conrours  auquel  pour- 
ront se  présenter  tous  les  commis  ayant  au  moins 
cinq  ans  de  service  dans  les  ports,  et  avant  fait  une 
campagne  de  mer.  L’examen  aura  lieu  sur  l'arith- 
métique, la  géométrie,  jnsqueset  compris  les  solides 
seulement,  sur  la  comptabilité  des  ports,  sur  les 
munitions  navales,  les  opérations  pratiques  des  ar- 
senaux, des  bureaux  et  des  classes,  et  â mérite  égal 
seront  préférés  ceux  qui  auront  plus  de  service. 

• XVI|,  Les  concours  seront  publics;  iis  seront 
présidés  par  l'ordonnateur  : les  corps  administratifs 
et  militaires  y seront  invités,  ainsi  que  toutes  les 
personnes  chargées  de  fonctions  dans  l’instruction 
publique.  Le  conseil  d'administration  sera  juge  du 
concours.  Les  concurrents  seront  examinés,  par  le 
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professeur  de  l’école , sur  l’arithmétique  et  la  géo- 
métrie ; et  parle  contrôleur  et  le  sous-contrôleur,  et 
par  tous  les  membres  du  conseil  d'administration, 
sur  les  objets  de  pratique  du  service. 

Chofs  d'administration. 

• XVIII.  Les  places  de  chefs  d’administration  se- 
ront données,  moitié  par  ancienneté  et  moitié  au 
choix  du  roi,  aux  sous-chefs  et  sous-contrôleurs  qui 
auront  au  moins  cinq  ans  de  service  dans  leur  grade 
et  l'âge  de  trente  ans  accomplis;  les  contrôleurs  et 
les  chefs  des  travaux  seront  toujours  pris  au  choix 
du  roi,  les  premiers  parmi  les  chels  et  sous-chefs  et 
sous-controleurs,  et  les  autres  parmi  les  sous-chefs 
des  travaux. 

Choix  des  ordonnateurs. 

«XIX.  Les  ordonnateurs  des  grands  ports  seront 
pris  au  choix  du  roi,  parmi  les  chefs  d’administration 
et  contrôleurs,  pourvu  qu’ils  aient  trois  ans  de  ser- 
vice dans  leur  grade. 

Chefs , sous-chefs  et  élèves  des  constructions  et 
travatix. 

• XX.  Le  chef  des  aides,  conslructions  et  travaux 
sera  secondé,  dans  ses  diverses  fonctions,  par  des 
sous-chefs  et  des  aides  de  constructions,  dont  le 
nombre  sera  réglé  suivant  les  besoins  du  service  de 
chaque  port,  de  même  que  celui  des  élèves. 

• XXI.  Il  y aura  une  école  à Paris  pour  les  élèves. 

• XXII.  Nul  ne  sera  admis,  au  titre  d’élève,  qu’au 
concours  sur  l’algèbre,  l’application  de  l'algèbre  à la 
géométrie  et  les  sections  coniques,  les  éléments  du 
calcul  infinitésimal  et  la  mécanique,  l’hydraulique 
et  les  calculs  du  déplacement  et  de  la  stabilité  des 
vaisseaux. 

• Ils  seront  tenus  aussi  de  faire  preuve  de  la  con- 
naissance du  dessin  nécessaire  à leurs  fonctions;  et 
ceux  qui  auront  le  mieux  satisfait  à l’examen  seront 
envoyés  dans  les  ports. 

Concours  pour  les  aides  des  constructions. 


Théâtre  ai  la  Nation.  — Auj,  la  »•  représentation 
du  Conciliateur , ou  l'Homme  aimable , comédie  nouvelle, 
suivie  de  C Ecole  des  Bourgeois. 

Théâtre-Italie*.  — A uj.  ta  Mélomanie , et  la  J*  re- 
présentation des  Espiègleries  de  garnison  , comédie  nou- 
velle. 

Théâtre-Français  , rue  de  Richelieu.  — Auj.  C Avare, 
comédie  en  5 actes,  suivie  de  CEcolc  des  Mères, 

Demain  Andromaque,  tragédie  de  Racine. 

Théâtre  db  la  rue  Feydeau , ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  ta  Fratcalana,  opéra  italirn. 

Demain  la  1"  représentation  du  Club  des  Bonnet 
Cent , opéra-folie. 

Théâtre  de  Madevoiselli  Montansier,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  la  6*  représentation  de  l'Epouse  impru- 
dente, comédie  en  5 actes,  suivie  de  V Italienne  à Lon- 
dres, opéra  en  3 actes. 

Demain  Iphigénie  en  Aalide . 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  do  Roi. -Auj.  la  Mé- 
chante Femme;  le  pas  de  trois  anglais;  fer  Fourberies 
de  Scapin  : les  sauteurs  feront  différents  exercices;  Arlc- 
quin  et  Colombine  invisibles,  pantomime  à machines. 

Amicu- Comique,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
6*  représentation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel , 
pantomime  en  3 actes,  précédée  de  ta  Pupille,  et  de  la 
Bascule . 

TflÉATRE  FRANÇAIS  COMIQUE  ET  LYRIQUE.—  Auf.  NÎCO- 

dème  dans  la  tune,  ou  la  Révolution  pacifique, per  le  cousin 
Jacques. 

Théâtre  de  Moliéee,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  Us 
Deux  Amis ; le  Sofa,  opéra,  et  le  Calant  Coureur. 

Demaio  la  irt  représentation  de  Louis  XIV  et  le  Mas- 
que de  fer,  comédie  en  5 actes. 

Théâtre  de  la  eue  de  Locvois.  — Auj.  la  8*  repré- 
sentation de  l'Embarras  du  choix , opéra  bouffon,  pré- 
cédé de  la  Fausse  Agnès , comédie  en  3 actes.' 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19.—  II  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d'y  rester. 
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• XXIII.  Les  places  d’aides  seront  données,  au 
concours,  à ceux  des  élèves  qui  auront  an  moins 
deux  ans  de  service  dans  le  port,  et  qui  satisferont 
le  mieux  à l'examen  sur  la  théorie  et  la  pratique  de 
leur  état,  suivant  le  règlement  qui  sera  lait.  • 

(La  suite  demain .) 

N.  B.  Quelques  sacrifices  que  nous  ayons  faits  sur  les 
discussions  des  dernières  séances,  la  multiplicité  et  l'éten- 
due des  décreis  qu’elles  ont  fournis  nous  ont  considéra- 
blement arriérés.  Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous 
mettra  probablement  à jour. 

La  séance  de  mercredi  21  au  soir  a élé  remplie  : 
1*  par  la  lecture  d'une  dénonciation  de  M.  Souton,  direc- 
teur de  la  Monnaie  de  Limoges,  contre  le  ministre  de  l'in- 
térieur, la  commission  administrative  des  monnaies  et  le 
comité  monétaire,  dénonciation  sur  laquelle  l’Assemblée 
a passé  à l’ordre  du  jour;  2*  par  des  débats  lumultuaire- 
nient  prolongés  sur  l'affaire  de  Monaco,  à l’égard  de  la- 
quelle il  a été  décidé,  conformément  à l’avis  du  comité, 
qu’il  y a lieu  à uue  indemnité  en  faveur  du  prince  de  Mo- 
naco. 

Dans  la  séance  du  jeudi  22  au  malin.  Il  a été  rendu  un 
décret  pour  l'achèvement  du  terrier  général  de  Pile  de 
Corse,  un  décret  sur  le  mode  de  la  liquidation  des  dettes 
de»  ci-devant  communautés  d’arts  et  métiers,  enfin  le  com- 
plément du  décret  sur  les  notaires. 


SPECTACLES. 

AcadCmir  royale  de  Mlsiqob.  — Auj.  Œdipe  à Co- 
tonne , suivi  du  ballet  de  Te  le  moque* 


DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  179t.  MM.  les  Payeurs  sont  à la  lettre  L. 


Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam  • • , • . 64  ; Cadix.  . • • • • 19  1.1  s. 

Hambourg 230  ; Gènes  ........  117 

Londres.  ......  22 ~ Livourne 127 

Madrid 191.2s.  Lyon,  Août.  . , . au  pair 

Bourse  du  22  septembre. 
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Emprunt  d’oct.  de  500  liv.  . . • 

— de  déc.  1782.  Quit.  de  fin  . 

— de  125  mill.,  déc.  1784  . . . 

— de  80  mil.  sans  bulletins  . . 

— sort,  en  viager  •••••.. 

Bulletins.  ............ 

Actions  nouv.  des  Indes.  .... 

Caisse  d'esc.  

Demi-caisse  

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 

Emprunt  de  80  milL  d'août  1789 
Assur.  contre  les  in cend  .... 

— à vie.  . 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  . 
Contrats.  ir*  classe  à 5 p.  • . . , 
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N°  267.  Samedi  24  Septembre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté . 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  fit.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  21  fEPTEMBRK. 

Suite  du  décret  sur  l'administration  de  la  marine. 

Sous-chefs  de  constructions, 

■ XXIV.  Lorsqu’il  y aura  des  places  de  sous-chefs  de  con- 
structions vacantes,  elles  seront  données  aux  élèves,  moi- 
tié à l’anciennelé,  moitié  au  choix  du  roi,  1 ceux  qui  au- 
ront au  moins  trois  ans  de  service  dans  ce  grade. 

« XXV,  Les  sous-chers  et  les  élèves  seront  chargés  de 
suivre  les  travaux  des  constructions , réparations  et  entre- 
tien des  vaisseaux  et  autres  travaux  du  port,  sous  les  ordres 
du  chef  des  constructions  et  travaux  ; iis  pourront  être  em- 
barqués sur  les  escadres  et  armées  navales,  pour  y remplir 
le  service  qui  leur  est  attribué. 

. «XXVI.  Les  constructions  et  entretien  des  bâtiments  ci- 
vils seront  confiés  à un  sous-chcf,  sous  les  ordres  du  chef 
des  travaux  ; il  aura  sous  ses  ordres  un  ou  plusieurs  élè- 
ves, qui  seront  pris  au  concours  parmi  les  élèves  des  ponts 
et  chaussées. 

t XXVII.  Le  sous-chcf  chargé  des  bâtiments  ciTils  sera 
choisi,  par  Je  roi,  parmi  les  élèves  architectes  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  les  ports. 

Fonctions  communes  à tous  les  officiers  d’administration, 

« XXVJ1I.  Les  visites  des  forêts,  celles  des  forges  et  ma- 
nufactures de  la  dépendance  d’un  port  et  arsenal  de  l’ar- 
mée navale  seront  faites,  par  les  ordres  de  l’ordonnateur. 
Indistinctement  par  les  sous-chefs  des  travaux  et  autres  dé- 
tails qu’il  en  chargera. 

• XXIX.  La  visite  et  réception  des  approvisionnements 
sera  faite  en  présence  des  contrôleurs,  tant  par  le  chef  d'ad- 
ministration et  par  le  garde-magasin  auquel  ils  devront 
être  confiés  que  parle  chef  des  travaux,  lorsqu'il  s'agira 
de  munitions  navales  nécessaires  à la  construction  ou  grée- 
ment des  vaisseaux;  et  par  un  capitaine  de  vaisseau,  de 
service  dans  le  port,  lorsqu'il  s’agira  des  vivres  et  autres 
objets  d’armement.  Le  procès-verbal  de  recette  sera  signé 
des  uns  et  des  autres.  En  cas  de  contestation,  l’ordonnateur 
prononcera,  sous  sa  responsabilité  ; niais  le  contrôleur  sera 
obligé  d'instruire  sans  délai  le  ministre  de  la  contestation 
et  de  la  décision. 

• XXX.  La  réception  des  ouvrages  sera  faite  de  même 
parle  chef  d'administration  au  détail  duquel  ils  ressorti- 
ront, et  par  le  chef  des  travaux. 

« XXXI.  Il  sera  embarqué  sur  toutes  les  escadres,  & bord 
du  vaisseau  commandant,  deux  chefs  ou  sous-chefs  d’ad- 
ministration, l'un  pris  dans  les  chefs  de  comptabilité,  qui 
sera  chargé  de  la  comptabilité  générale  des  approvisionne- 
ments et  dépenses  de  l'escadre,  et  d'inspecter  la  compta- 
bilité particulière  de  chaque  vaisseau;  l’autre,  pris  dans 
les  chefs  des  travaux,  qui  sera  chargé  de  toute  la  partie 
d’eolrelien  cl  de  réparation  des  vaisseaux. 

• XXXII.  Les  achats,  approvisionnements  et  autres  dé- 
penses . seront  faits  par  les  ordres  du  général,  d’après  les 
demandes  de  chaque  vaisseau  , sur  lesquelles  le  chef  char- 
gé de  la  comptabilité  et  celui  chargé  des  travaux  seront 
teuus  de  donner  leurs  avis  par  écrit,  chacun  pour  sa  partie. 

« XXXIII.  Les  ordres  du  général,  dans  une  encadre,  ou 
d’un  capitaine  de  vaisseau  particulier,  seront  toujours 
donnés  par  écrit,  en  matièresd’administration  et  de  compta- 
bilité, et  exécutés  nonobstant  tout  avis  contraire  : dans  ce 
cas,  le  général  ou  le  capitaine  en  sera  particulièrement 
responsable,  comme  les  officiers  d’administration  le  seront 
de  leurs  opérations. 

• XXXIV.  La  destination  des  officiers  civilsdans  les  ports 
et  arsenaux,  dans  les  quartiers  des  classes  et  colonies,  ap- 

riartiendra  au  roi,  en  observant  les  règles  établies  pour 
eur  avancement  d'un  grade  â l’autre:  leur  nombre  «dis- 
tribution seront  réglés  par  le  corps  législatif,  suivant  les 
besoins  du  service. 

Administration  desclasses. 

« XXXV.  Les  quartier;  des  classes  seront  distribués  sui- 
!’•  Série,— Tome  IX, 


vant  leur  localité,  dans  la  dépendance  de  l'ordonnateur 
du  port  le  plus  voisin,  conformément  a la  nouvelle  division 
géographique  du  royaume,  et  suivant  le  règlement  qui 
sera  présenté  par  le  ministre  et  décrété  par  le  corps  légis- 
latif. 

• XXXVI.  Il  sera  dressé  de  même  un  état  des  paroisses 
maritimes,  pour  régler  leur  dépendance  de  chaque  quar- 
tier des  classes  et  le  service  des  syndics. 

« XXXVII.  Les  chefs  et  sous-chefs  d’administration  des 
clisses  seront  subordonnés  à l'ordonnateur  du  port  dans  la 
dépendance  duquel  ils  seront  établis. 

«Ils auront  différentes  payes,  suivant  l’importance  et 
l’étendue  de  leurs  quartiers  respectifs,  ainsi  qu’il  sera  ar- 
rêté par  un  règlement  à cet  effet. 

• XXXVIII.  Le»  syndics  des  marins  établis  dans  chaque 
syndicat  auront  des  émoluments  ou  gages  réglés  par  la  loi, 
et  proportionnés  à l’importance  de  leur  service. 

Pension  de  retraite  des  officiers  civils, 

t XXXIX.  Les  officiers  civils  de  la  marine  obtiendront 
des  pensions  de  relraile  et  d’invalides,  par  les  mêmes  règles 
que  les  officiers  militaires  de  la  marine,  et  leurs  services 
seront  calculés  de  même  è la  mer,  dans  les  colonies,  en 
paix  et  en  guerre. 

Règles  générales  pour  tes  officiers  ci  cils. 

• XL.  Tout  officier  civil,  pourvu  d’un  grade  ou  emploi, 
prêtera,  en  recevant  son  brevet  ou  entrant  en  fonction,  le 
serment  de  fonctionnaires  publics 

« XLI.  Toutes  les  fois  qu’un  subordonné  responsable  re- 
cevra des  ordres  qu'il  croira  contraires  à la  loi,  il  pourra 
demander  qu’on  les  lui  donne  par  écrit,  sans  pouvoir  se 
dit  penser  de  les  exécuter.  Il  sera  tenu  d’en  joindre  une 
copie  aux  pièces  de  sa  comptabilité. 

• XLII.  Tout,  officier  civil  de  la  marine  achevant  de 
remplir  une  mission,  fonction  ou  emploi,  sera  tenu  de  ren- 
dre compte  de  ses  opérations. 

« XL1II.  Tout  officier  civil  pourra  être  provisoirement 
suspendu  de  ses  fonctions  par  l'ordonnateur,  mais  ne  pourra 
être  destitué  sans  une  décision  du  conseil  d’administration 
d’un  des  grands  ports  de  l'armée  navale,  auquel  le  minis- 
tre renverra  les  plaintes. 

• XLI  V.  Le  conseil  d'administration  sera  composé  de 
l'ordonnateur,  du  chef  des  travaux,  de  deux  chefs  et  un 
sous-chef  de  comptabilité,  d’un  sous-chef  et  d’un  élève  des 
travaux:  ces  cinq  derniers  y seront  appelés  h lourde  rôle, 
chacun  dans  son  grade. 

• Le  contrôleur,  ou  un  des  sous-contrôleurs,  assistera  aux 
conseils  d’administration,  et  y aura  voix  représentative. 

Inspection  des  classes. 

• XLV.  L’ordonnateur  de  chaque  département  chargera 
tous  les  ans  un  contrôleur  ou  sous-contrôleur  de  se  rendre 
dans  les  différents  quartiers  des  classes  de  son  arrondisse- 
ment, d’y  vérifier  la  caisse  et  les  registres  des  chefs,  sous- 
chefs,  préposés  aux  classes,  des  officiers  des  invalides  et 
syndics  des  gens  de  mer. 

Comptabilité  et  inspection  des  ports  et  arsenaux. 

• XLVI.  Chaque  officier  civil  chargé  d’un  détail  sera 
comptable  et  responsable.  Il  sera  tenu  d’arrêter  son  regis- 
tre à la  fin  de  chaque  mois,  et  de  faire  son  bordereau  du 
compte  du  mois.  Ces  comptes  seront  vérifiés  par  le  contrô- 
leur de  la  marine,  et  arrêtés  par  l’ordonnateur. 

• XLVII.  A la  fin  de  chaque  construction,  radoub,  ou 
de  tout  autre  ouvrage  exécuté  dans  l’arsenal,  il  sera  fait 
un  compte  particulier  de  la  dépense  à laquelle  s’élèvera 
chaque  nature  d'ouvrage,  en  matières  et  main-d'œuvre, 
de  l’emploi  desquelles  seront  responsables  les  chefs  des  tra- 
vaux et  celui  de  l’arsenal  ; le  compte  sera  fait  par  le  chef 
de  l’arsenal,  signé  de  lui  et  du  chef  des  travaux,  vérifié 
par  le  contrôleur,  et  arrêté  par  l’ordonnateur. 

• XLVI  II.  Au  désarmement  de  chaque  bâtiment,  il  sera 
dressé  un  compte  particulier  de  la  dépense  dudit  bâtiment, 
en  solde,  appointements,  subsistances,  frais  de  relâche, et 
remplacement  de  consommation  de  tout  genre.  Ce  compte 
sera  fait  par  l’officier  d’administration  chargé  delà  compta» 
bilité  du  vaisseau,  certifié  par  le  capitaine  du  vaisseau, 
vérifié  par  Je  contrôleur,  et  arrêté  par  l’ordonnateur. 
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• XLIX.  Les  comptes  de  chaque  port  seront  présentés» 
chaque  année,  à l'examen  d’une  commission  d’inspection, 
qui  prendra  toutes  communications  qu’elle  croira  néces- 
saires, et  inspectera  également  l’étal  des  magasins  et  des 
travaux  des  ports. 

« L.  La  commission  sera  également  chargée  de  conslater 
si  les  resianla  en  magasins  et  en  caisse  sont  conforme*  0 la 
balance  des  étals  de  recette  el  de  dépense,  et  l’état  dans 
lequel  ils  auront  été  tenus. 

• LI.  La  commission  sera  composée  de  trois  officiers  mi- 
litaires, d’un  chef  de  comptabilité,  d’un  chef  des  travaux, 
cl  de  deux  personnes  étrangères  uu  département  de  la  ma- 
rine, el  exercées  par  étal  à la  comptabilité:  ils  seront  tous 
nomme*  par  le  roi,  à l’epoque  de  chaque  inspection  ; et 
les  chefs  de  comptabilité  el  des  travaux  seront  pris  dons  un 
outie  departement  que  celui  où  ils  devraient  faire  l’inspec- 
pcction. 

■ LU.  Les  comptes  examinés  et  vérifiés  seront  envoyés 
au  ministre,  qui  les  vérifiera  de  nouveau  ; il  soumettra 
au  bureau  de  comptabilité  qui  sera  établi  par  l'Assemblée 
nationale  la  totalité  des  comptes  de  la  dépense  de  sou  dé- 
partement. • 

— Sur  la  proposition  de  11.  ***,  les  articles  sui- 
vant sont  adoptés  : 

• Art.  1”.  Les  créanciers  des  ci-devant  pays  d’élals,  ou 
leurs  ayants-cause,  pour  les  dettes  mentionnées  dans  le 
dêtrelduI2  avril  dernier,  relatif  à la  liquidation  des  dettes 
de  ces  mêmes  pays  h la  charge  de  la  nation,  seront  payés 
de  leurs  intérêts,  échus  ou  à échoir,  jusqu'au  l,r  janvier 
1792,  quelle  que  soit  l'échéance  des  précédentes  stipula- 
tions, par  les  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers  qui  en  étaient 
précédemment  chargés  pour  l'année  1790,  dans  les  mêmes 
bureaux  el  sur  l'état  ou  rôle  qui  conleuailla  tueulkm  des 
partie*  prenantes. 

• II.  Latrèsorerie  nationale  fera  en  conséquence  passer, 
sur  1 s oi donnâmes  du  miuistre  de  l'intérieur,  auxdits 
payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  les  sommes  que  ceux- 
ci  demanderont  sur  un  étal  sommaire  signé  d'eux,  et  visé, 
pour  en  assurer  l'authenticité,  par  le  directoire  du  dépar- 
tement dans  le  territoire  duquel  leur  bureau  est  situé. 

• 111.  Les  receveurs  ou  nésoiiers  des  ci-ilevant  pays 
d’élaU  qui  avaient  des  bureaux  de  payement  à t’a  ris  feront 
viser  leur  étal  sommaire  par  le  directoire  du  département 
dans  le  territoire  duquel  était  situé  le  siège  de  i’aocienue 
ûdmmi'tration. 

« IV.  11  sera  fait  une  remise  de  9 deniers  pour  livre  aux- 
dits  payeurs,  receveurs  ou  trésoriers,  pour  leur  tenir  lieu 
do  tout  traitement  et  indemnité.  Ils  rendront  compte  de 
leurs  payements,  dans  le  courant  di  s mois  d’avril,  mai  et 
juin,  devant  le  bureau  de  comptabilité. 

« V.  Le  payement  prescrit  par  l'article  I*r  du  présent 
décret  sera  le  dernier  fait  en  cette  forme.  Les  inléiêts  des- 
dites dt  Iles  des  ci-devant  pays  d’états  seront,  à l’avenir,  & 
compter  du  l,r  janvier  prochain , payés  aux  mêmes  caisses 
et  en  la  même  forme  que  les  diverses  renies  constituées 
sur  l’État  ; a cet  effet,  les  créanciers  feront  tenus  de  f.iirc 
procéder  à la  liquidation  et  à la  rénovation  de  leurs  litres, 
ain«i  qu’il  suit. 

■ VI.  Lesdits  créanciers  feront,  d'ici  au  !”  avril  pro- 
chain, par  eux  ou  par  leurs  fondés  de  procuration , au 
commissaire  du  roi , directeur  général  de  la  liquidation, 
la  remise  des  litres  qu'ils  auront  en  leur  possession.  Les 
créanciers  des  rentes  viagères  y joindront  l'acte  de  leur 
naissance  el  un  certificat  de  vie  en  bonne  forme. 

• VU.  Tour  cfieclucr  ladite  remise  des  titres,  lesdits 
créanciers  fourniront,  savoir  : quant  au  litre  constitutif 
delà  créance,  ledit  titre  an  original,  sinon,  sur  leur  aflir. 
■mauou  ou  celle  de  leur  fonde  de  procuration  que  ledit  titre 
original  c-l  égaré,  une  copie  collationnée  el  authentique 
su  ampliation  d’icelui;  cl  enfin,  à défaut  desdits  litres 
originaux  et  ampliation,  un  extrait  authentique  délivré 
par  le  directoire  de  district  du  dernier  compte  légalement 
rendu  et  alloué,  dans  lequel  le  payement  des  intérêts  de 
Ijriitr  créance  aura  été  passé  en  dépense  au  payeur. 

« Et  quant  aux  actes  translatifs  et  justificatifs  de  la  pro- 
priété d.sdites  créances,  ils  fourniront,  pour  y suppléer, 
s’ils  ne  les  ont  pas  en  leur  pouvoir,  un  extrait  de  l’imma- 
tricule,  délivré  soit  par  le  payeur,  soit  par  tous  archivistes 
ou  autres  détenteurs  des  registres,  constatant  que  lesdits 
créancier»  sont  compris  dam  l'état  des  dettes  contractées 


ou  nom  desdits  pays,  soit  comme  créanciers  primitif*,  soit 
comme  étant  aux  droit»  d’iceux.  Lesdits  certificats , déli- 
vrés en  administration,  ne  seront  sujets  à aucun  droit 
d’enregistrement,  et  ils  seront  conformes  an  modèle  an- 
nexé au  présent  décret. 

« VIII.  En  échange  de  celle  remise  de  litres,  il  sera  dé- 
livré aux  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères 
une  reconnaissance  valant  contrat  ou  litre  nouvel,  par  le 
commissaire  du  roi,  liquidateur  général,  stipulant  pour 
l'Étal.  Celte  reconnaissance  portera  le  capital  originaire, 
l’intérét  actuel  avec  la  jouissance  des  arrérages  à compter 
du  4*r  janvier  1792,  pour  être  acquittés  de  six  mois  en  six 
mois  par  les  payeurs  des  rentes  sur  l'État.  Lcsdites  recon- 
naissances ou  tities  nouvel»  seront  exempts  du  droit  d’eu- 
registrement. 

• IX.  Lt  sdiles  reconnaissances  ou  titres  nouvels  ne  se- 
ront remis  que  sur  une  quittance  ou  récépissé  donné,  par  le 
propriétaire  ou  par  son  fondé  de  procuration,  par-devant 
un  notaire  de  Paris,  qui  l’expédiera  en  brevet  sur  un  pa- 
pier à un  seul  timbre,  et  la  délivrera  aux  parties  intéres- 
sées, sans  qu’il  soit  nécessaire  de  la  faire  enregistrer  et 
sans  pouvoir  exiger  d'aucune  d’elles  au  délit  de  3 liv.  pour 
tous  frais  et  honoraires. 

«X.  La  délivrante  desdits  titres  nouvpls  Redonnant 
point  ouveiture  à une  aliénation  ou  changement  de  pro- 
priété, mais  seulement  » une  novation  de  litre,  il  ne  >era 
pas  requis  par  le  commissaire  du  roi,  dire»  leur  général  de 
lu  liquidation,  de  certificat  du  conservateur  des  opposi- 
tions; niais  seulement,  le  31  décembre  de  la  présente 
année,  lesdit*.  payeurs  qui  acquitteront  les  arrérages  des- 
dites rentes  seront  tenus  d'adre*'er  au  commissaire  du  rot 
un  état  certifié  d eux  des  oppositions  qui  pourraient,  audit 
jour,  subsister  entre  leurs  mains,  pour  être  par  là  notifiée» 
aux  payeurs  des  renies  sur  l'État. 

• XI.  Les  créanciers  qui  auront  plusieurs  rentes  sur  les 
mêmes  pays  d’états  et  au  même  taux  d’intérêt  pourront 
les  réunir  pour  les  faire  liquider  el  comprendre  dans  le 
même  litre  nouvel. 

• XII.  Après  que  lesdites  rentes  ou  créances  des  ci-de- 
vant pays  d’états  auront  été  ainsi  reconnues,  elle*  jouiront 
de  la  faculté  de  la  reconstitution  accordêeaux  antres  rentes 
sur  l’État,  et  jusqu’»  la  reconstituiion  la  propriété  en  sera 
soumise  aux  lois  et  régime  do  domicile  des  créanciers. 

« XIII.  Les  propriétaires  de  ce*  mêmes  rentes,  qui  en 
recevaient  les  intérêts  dans  les  ci-devant  provinces,  pour- 
ront, même  après  le  4”  janvier  1792,  ei  lorsqu’elles  au- 
ront été  reconnues  au  nom  de  l’État,  être  payés  dans  le» 
districts  qu’ils  voudront  choisir,  en  se  conformant  » ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  VIII , IX  et  X du  décret  du  15 
août  1 790,  concernant  les  renies  dues  par  le  el-devant  corps 
du  clergé  et  les  pays  d’états. 

« XIV.  Le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  procédera  à la  liquidation  définitive  de  toutes 
partie*  de  rentes  perpétuelles,  qui  dans  leur  état  actuel 
sont  de  20  liv.  et  au-dessous,  pour  le  remboursement  en 
être  fait  parlaraissede  l'extraordinaire. 

• XV,  Les  ci-devant  receveurs  ou  trésoriers  des  pays 
d'étals,  même  les  receveurs  des  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc,  en  exercice  pendant  1790,  qui 
n’auraient  pas  encore  remis  l’état  exact  des  dettes  et  inté- 
rêts qu’ils  étaient  chargés  de  payer,  conformément  à ce  qui 
est  prescrit  par  l’article  111  du  décret  du  12  avril  dernier, 
seront  tenus  de  le  remettre,  sous  les  peine*  portées  par  le 
décret  sur  la  comptabilité,  d’ici  au  l*r  janvier  piochain, 
au  directoire  du  département  dans  le  territoire  duquel 
était  situé  le  siège  de  leur  administration  respective,  pour 
y être  visé,  certifié  et  réuni  aux  titres  et  pièces  qui  ont  au- 
torisé les  différents  emprunts. 

• Les  directoires  les  feront  passer,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise,  au  directeur  général  de  la  liquidation» 
pour  qu’il  le*  emploie  au  récolement  des  litres  et  certifi- 
cats qui  lui  seront  rapportés  par  les  créanciers. 

• XVI.  A compter  du  itr  novembre  prochain,  les  com- 
missaires nommés  par  les  départements  formés  de»  ci-de- 
vant pays  d’étals , en  exécution  du  décret  du  25  décembre 
1789,  cesseront  toutes  fonctions,  pour  être  remplacés  ou 
représentés  comme  il  suit. 

• XVII.  Toutes  personnes  qui  auront  des  créances  exl- 
giblesou  des  sommes  » répéter,  à quelque  titre  que  ce  soit, 

vis-à-vis  des  anciens  pays  d’étals,  se  pourvoiront  auprès 
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du  commissaire  du  roi,  directeur  généi al  de  ia  liquidation, 
en  la  forme  prescrite  à l'égard  des  autres  crèimcieis  de 
rfttat,  pour,  sur  sou  rapport  présenté  par  le  comité  de 
liquidation,  être  statué  pur  le  corps  législatif  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

« XVIII.  Toutes  personnes  qui  auront  des  droits  litigieux 
è poursuivre  contre  1rs  cl-de» ant  pays  d’états,  ou  qui 
ou  raient  déjà  introduit  les  instances  à raison  de  ce  dans 
les  anciens  tribunaux , 1rs  suivront  contradictoirement 
avec  l’agent  du  trésor  public,  par-devant  le  tribunal  du 
premier  arrondissement  de  Paris,  auquel  toute  commence 
et  juridiction  en  celle  partie  est  expressément  attribuée  par 
le  présent  décret. 

« Ledit  agent  du  trésor  public  poursuivra  réciproque- 
ni'  nt  devant  les  tribunaux  ordinaires  la  rentrée  de  toutes 
les  sommes  et  Pncrcice  de  tous  les  droits  appartenant  aux 
ci-devant  pays  d'états. 

- XIX.  Les  paveurs,  receveurs,  trésoriers  et  autres  an- 
ciens comptables  des  ci-devant  pays  d'étals,  rendront 
leurs  comptes  au  temps  fixé  par  les  précédents  décrets, 
par-devant  le  bureau  de  comptabilité.  Les  corps  adminis- 
tratifs des  déparli-Dients  qui  en  ont  été  formés  seront 
tenus,  notamment  pour  l’exécution  du  présent  article  et 
des  deux  précédents,  de  fournir  les  renseignements  qui 
leur  snoul  demandés  par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques. 

t XX.  Il  sera  établi  auprès  des  archives  des  ci-devant 
pay»  d'états  un  dépositaire  archiviste,  nommé  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur,  et  salarié  par  le  trésor  public,  pour 
être  par  lui,  sous  la  surveillance  du  corps  administrai! 
auprès  duquel  le  dépôt  est  établi , procède  à la  sejiaralion 
de  tout  ce  qui  peut  intéresser  particulièrement  les  départe- 
ments formés  des  ci-devaul  pays  d'états,  ou  legénéial  du 
royaume. 

t XXF.  II  sera  dressé,  si  fai:  n’a  déjà  été,  aux  frais  du 
trésor  public,  un  inventaire  en  double  original  des  titres  et 
papiers  déposés  dans  lesdites  archives.  Le  premier  sera 
rapporté  à la  bibliothèque  du  roi , avec  tous  les  titres  qui 
concernent  le  général  du  royaume;  l’autre  demeurera  en 
dépôt  auprès  de  l’administra  lion  du  département  dans 
lequel  était  situé  le  siège  de  l'ancienne  administration, 
avec  les  titres  et  papiers  concernant  particulièrement  le 
territoire  qui  en  dépendaiL  a 

Modèle  du  certificat  prescrit  par  l'article  VU. 

■ Département  de.  . , • « . . faisant  partie  de  l'ancien 
pays  d'élan  de .....  . 

• Je  soussigné  (anci-  n payeur,  ou  receveur,  on  tréso- 
rier, ou  archiviste,  ou  détenteur  des  registres  des  rentes 
dues  par  l’ancienne  province  de suivant  la  qua- 

lité du  signataiie)  reconnais  et  certifie,  en  exécution  de  la 
loi  du  (date de  la  fonction  du  présent  décret) , que  vérifi- 
cation par  moi  faite  sur  le*  registres  et  sommiers  du 
payement  desdites  rentes,  M .....  ( mettre  ici  le  nom 
de  baptême  du  ou  des  créanciers)  est  proprietaire  de  la 
rente  de  (mettre  ici  la  rente  en  capital  et  intérêts,  ainsi 
que  Ira  impositions  dont  elle  était  ou  n 'était  pas  grevée), 
originairement  créée  par  l'administration  dudit  pays  à son 
prolit  tou  au  profit  de  M.  . . . , créancier  primitif),  et 
qu’il  a justifié  drrtilreset  pièces  nécessaire»  pour  constater 
qu’il  est  propi  iétaiie  de  ladite  rente,  dont  le  payement  des 
arrérage*  à lui  fait  a été  passé  en  compte. 

« Fait  à....  ..le..’.  ...o 

A d/o.  Le  certificat  doit  être  expédié  sur  papier  timbré, 
mais  il  sera  exempt  du  droit  d'enregistrement. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MABDI  AU  SOIR. 

Suite  de  la  discussion  sur  l’affaire  de  Monaco. 

M.  V ism es  : Le  prince  de  Monaco,  à qui  la  suppres- 
sion des  droits  féodaux , des  péages  patrimoniaux  rt 
des  justices,  fait  perdre  une  partie  considérable  des 
concessions  faites  à ses  auteurs,  en  exécution  du 
traité  de  Péronne,  du  14  septembre  1641,  demande 
à la  nation  une  indemnité  de  cette  perte,  qu’il  éva- 
lue à environ  200,000  liv.  de  rente. 

D’un  autre  côté,  la  commune  des  Baux,  en  Pro- 
vence, soutenant  que  la  maison  de  Monaco  n’a  pu 
conserver  les  biens  qui  lui  ont  été  concédés  en  Fran- 
ce, depuis  les  restitutions  qui  ont  dû  lui  cire  faites 


en  Italie,  en  vertu  de  l'article  CIV  du  traité  des  Py- 
rénées, a dénoncé  à l’Assemblée  nationale,  comme 
illégitime, la  possession  actuelle  du  prince  de  Monaco. 

Il  parait  que,  dès  1636,  la  France  avait  formé  le 
projet  d’enlever  Monaco  aux  Espagnols,  et  que  l’on 
reconnut  alors  que  cela  ne  pouvait  guère  s’effecturr 
que  par  surprise-  Honoré,  instruit  du  dessein  de  la 
cour  de  France,  et  brûlant  du  désir  de  se  délivrer  du 
joug  de  ses  oppresseurs,  entama  à ce  sujet  avec  elle 
une  négociation  secrète,  dont  le  résultat  Tut  le  traité 
de  Péronne,  du  14  septembre  1641. 

Ses  principales  clauses  sont  que  le  roi  prendra 
sous  sa  protection  le  prince  «le  Monaco  et  sou  Etal  ; 
qu'il  maintiendra  et  défendra  sa  liberté  et  souverai- 
neté; qu’il  y aura  dans  Monaco  une  garnison  fran- 
çaise de  cinq  cents  hommes,  et  que  le  prince  sera 
capitaine,  et  gouverneur  pour  le  roi , de  la  place. 
L’article  IX  étant  le  plus  important  pour  cette  af- 
faire, il  est  essentiel  d'en  citer  littéralement  les  dis- 
positions. 

«El  d’autant  que  les  Espagnol*  priveront  ledit  prince 
de  tout  ci*  qu’il  possède  dan*  le  royaume  de  N.iple»,  l’Etat 
de  Milan  et  ailleurs  dan»  leur*  terre»,  ce  qui  importe  audit 
prince  de  25,000  éett*  ou  ducaton*  de  rente  annuelle  en 
fond*  de  terres  féodales.  Sa  Majesté  lui  donnera  autant  de 
revenu  annuel  en  France,  en  pareille  nature  de  terres  en 
fief»  , érigeant  une  partie  d’icelles  en  titre  de  duché  et  pai- 
rie de  France  pour  lcdil  prince,  l’autre  en  litre  de  mar- 
quisat puur  sou  fil»,  cl  une  en  titre  de  cumté,  lui  faisant 
délivrer  toutes  lettres  cl  expédition»  sur  ce  nécessaire»  ; et 
bonne  partir  dcvdil.»  fiefs  sera  en  Provence,  cl  le  reste  où 
il  plaira  à Sa  Majesté,  pourvu  que  ce  suit  en  France;  et 
en  attendant  qu’on  ait  trouvé  de»  terres  propre»  audit  prin- 
ce, lesdites  75,000  livres  lui  seront  payée»  effectivement 
par  chacun  an,  dont  le  premier  commencera  è courir 
du  jour  que  la  garnison  du  roi  entrera  dans  Monaco.  Si, 
la  paix  se  faisant,  les  E-pagnol*  rendent  audit  prince  h s 
terres  qui  lui  appartiennent  dan»  leur  pays.  Sa  M.>|e»té 
demeurera  déchargée,  à proportion  de  ce  qu’ils  lui  resti- 
tueront, du  remplacement  qu’elle  devait  faire  en  (en es; 
et  au  cas  que,  demeurant  attaché  au  parti  du  roi,  il  suit 
contraint  de  vendre  le»diles  lenes  qu’il  a dans  le  pays  es- 
pagnol moins  de  ce  qu’elles  valent,  le  roi  s’oblige  de  le  dé- 
dommager laisonnablemenl,  et  de  lui  donner  moyeu  d'cui* 
ployer  son  argent  en  d’autre*  terres  en  France.  » 

Je  vous  ai  fait  dans  mon  rapport»  l'historique  de 
cette  affaire. 

Le  prince  de  Monaco  doit -il  être  dépouillé  des 
bien»  qui  lui  ont  été  concédés  en  France  en  vertu  du 
traité  de  Péronne?  Non,  puisque  le  traité  veut  qu’il 
conserve  ces  biens  tant  qu’il  n’aura  point  recouvré 
ceux  qu’il  possédait  en  Italie;  puisqu'il  est  mainte- 
nant certain  que  l’exécution  du  traité  des  Pyrénées 
a été  constamment  éludé  par  l’Espagne , et  que  la 
restitution  des  biens  d'Italie,  quoique  négociée  pen- 
dant soixante  ans  par  la  cour  de  France,  u a pas  eu 
lieu  ; puisque,  dans  le  droit  des  gens,  qui  est  le  droit 
civil  des  nations  entre  elles,  l’aliénation  du  domaine 
public  peut  s’opérer  par  des  traités  politiques  avec 
«les  puissances  étrangères;  puisque  enfin  les  priuces 
de  Monaco  ayant  toujours  exécuté  fidèlement  celui 
de  Péronne,  la  nation  française  ne  verrait  pas  sans 
indignation  mettre  en  doute  si  elle  doit  tenir  ses 
propres  engagements. 

Le  prince  de  Monaco  doit- il  être  indemnisé  d«’S 
pertes  qu’il  éprouve  par  l'effet  de  vos  suppressions? 
Oui,  car  vous-mêmes  avez  rendu  hommage  au  prin- 
cipe du  droit  naturel  et  du  droit  civil  suivant  lequel 
la  nation  est  garante  des  évictions  procédant  de  son 
propre  fait  envers  ceux  qui  oui  acquis  du  domaine 
de  l'Etat;  et  si  par  rapport  aux  particuliers  vous 
avez  borné  l’effet  de  celte  garautie  à la  reslitutiou 
des  objets  reçus  par  l’Etat,  il  est  sensible  qu’une 
telle  restriction,  qui  est  toute  de  droit  civil,  n'est 
poiut  applicable  è une  aliénation  faite  au  profit  d'un 
prince  étranger,  et  qui  ne  peut  être  soumise  qu’aux 
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règles  du  droit  des  gens,  à une  aliénation  d’ailleurs 
dont  le  prix  est  le  droit  que  la  France  conserve 
toujours  d'entretenir  une  garnison  française  daus 
Monaco. 

Comment  enfin  doit  se  régler  l’indemnité  due  au 
prince  de  Monaco?  Il  demande  des  terres  ; et  la  jus- 
tice, la  convenance  et  la  politique  veulent  qu’on  lui 
donne  des  terres.  Il  semble,  au  surplus,  que  la  na- 
tion aura  satisfait  aux  obligations  que  lui  impose  le 
traité  de  Péronne  en  lui  donnant  une  quantité  de 
terres  suffisante  pour  produire  le  même  revenu 
qu’il  aurait  aujourd'hui,  si,  en  1647,  ont  lui  eût 
fourni  en  terres  In  portion  des  75,000  liv.  de  renté 
qu'il  a obtenue  en  droits  supprimes. 

Votre  comité  vous  propose  cc  résultat  avec  d’au- 
tant plus  de  confiance  qu’il  s’accorde  avec  ce  que 
vous  avez  fait  pour  les  princes  d’Allemagne.  Ils  n'a- 
vaient de  droits  qu’à  cette  équité  douce  et  bienfai- 
sante qui  respire  dans  toutes  vos  opérations  ; et  nous 
cro  yonsque  le  prince  de  Monaco  ne  peut  pas  être  traité 
moins  avantageusement,  même  d'après  les  règles  de 
cette  justice  exacte  qui  doit  être  et  qui  est  le  carac- 
tère essentiel  de  tous  vos  décrets. 

Il  n'est  besoin  ni  de  beaucoup  de  temps  ni  de 
grands  efforts  pour  réfuter  les  nombreuses  objec- 
tions de  M.  Maillane  contre  le  rapport  de  vos  conjités 
sur  l’affaire  du  prince  Monaco  ; car  les  points  sur 
lesquels  il  est  d'accord  avec  eux  suffisent  pour  déci- 
der la  difficulté. 

Deux  faits  principaux  sont  reconnus  par  M.  Mail- 
lane : le  premier  est  que  la  maison  de  Monaco  n’a 
ioint  été  remise  eu  possession  de  ses  biens  en  Italie; 
e second,  que  c'est  la  cour  de  France  qui  a vaine- 
ment sollicité  sur  ce  point,  pendant  soixante  années, 
l'exécution  du  traité  des  Pyrénées. 

En  même  temps  que  M.  Durand-Maillnne  soutient 
que  ce  n’est  point  à la  cour  de  France , mais  à la 
maison  de  Monaco,  à réclamer  auprès  du  cabinet  de 
Madrid  l’exécution  du  traité  des  Pyrénées,  il  con- 
vient nue,  si  le  prince  de  Monaco  eût  éprouvé  des 
difficultés  sur  celte  réclamation , la  France  devait 
alors  lui  accorder  son  intervention  et  son  appui.  II 
est  évident  que  tel  était  en  effet  le  devoir  de  fa  Fran- 
ce, non-seulement  d'après  ses  engagements,  mais 
aussi  d’après  sou  intérêt.  Elle  était  obligée , par  le 
traité  de  Péronne,  et  à protéger  le  prince  Monaco, 
et  à lui  assurer  le  dédommagement  des  sacrifices 
qu’il  avait  faits  à son  alliance.  Elle  était  personnel- 
lement inlérettée  à la  restitution  des  biens  d'Italie, 
puisque  c’était  le  seul  moyen  pour  elle,  ou  de  recou- 
vrer les  domaines  qui  avaient  été  cédés  en  France  au 
prince  Monaco,  ou  d’en  obtenir  l'équivalent,  en  re- 
tenant les  biens  d'Italie. 

Ces  points  une  fois  constants,  la  véritable  ques- 
tion de  l affnire  va  devenir  extrêmement  facile  à ré- 
soudre ; mais  avant  tout  il  faut  la  dégager  de  deux 
propositions  incidentes  qui  ne  tendent  qu'à  la  com- 
pliquer inutilement. 

M.  Maillane,  dans  l’opinion  qn’il  a prononcée  à la 
suite  de  mon  rapport , demande  : 1°  que  l’inexécu- 
tion de  l’article  CIV  du  traité  des  Pyrénées  soit  prise 
en  considération  par  le  comité  diplomatique,  et  que 
l’on  s'occupe  des  moyens  de  faire  cesser  la  longue  et 
injuste  résistance  de  l’Espagne. 

Il  dénonce,  en  second  lieu,  comme  onéreux  à la 
France,  le  traité  de  Péronne , et  il  conclut  encore  à 
ce  qu'il  soit  fait  un  rapport,  par  le  comité  diplomati- 

3 ue,  sur  le  point  de  savoir  s’il  n’est  pas  de  l’intérêt 
e la  France  d’y  renoncer. 

Je  ne  me  permettrai  point  de  longues  réflexions 
sur  la  première  proposition  de  M.  Maillane.  Je  suis 
convaincu,  comme  lui,  que  ce  n’est  que  par  de  vai- 
nes subtilités  que  l’Espagne  a éludé  l'exécution 
d'un  traité  solennel.  Je  me  garderai  bien  cependant 


d’affirmer,  comme  ini,  que  notre  cabinet  a mis  dans 
la  poursuite  de  cette  affaire  de  lâches  ménagements. 
Certes  ce  n’était  point  là  le  caractère  de  la  politique 
de  Louis  XIV  ni  de  ses  ministres , et  l’on  sait  assez 
que  le  reproche  que  lui  faisait  l’Europe  entière,  sur- 
tout avant  la  guerre  de  la  Succession , était  celui  de 
la  hauteur  ; mais  lorsque  Louis  XIV  avait  de  grands 
intérêts  à ménager  avec  le  cabinet  de  Madrid,  lors- 
qu’il convoitait  pour  lui  ou  pour  un  de  scs  enfants 
1 immense  héritage  de  la  branche  espagnole  de  la 
maison  d’Autriche,  est -il  étonnant  qu’il  ait  évité 
de  se  brouiller  avec  elle  pour  un  sujet  aussi  léger 
que  la  restitution  des  biens  d’Italie  du  prince  Mo- 
naco? 

C’est  à vous  à peser  dans  votre  sagesse  s'il  con- 
vient de  ressusciter  une  prétention  qui  semble 
éteinte  par  une  prescription  de  cent  cinquante  ans  ; 
c’cst  à vous  à examiner  si  les  circonstances  sout 
propres  à eu  manifester  la  volonté  ; c'est  à vous  à 
considérer  jusqu'à  quel  point  les  changements  sur- 
venus depuis  un  siècle  et  demi  permettraient  l’exer- 
cice d’undroit  nour  lequel  il  ne  suffirait  plusdu  con- 
sentement de  l'Espagne,  puisque  les  biens  qui  en 
sont  l’objet  sout  situes  sous  la  domination  et  du  roi 
de  Naples  et  de  l’empereur.  Comme  cet  article  n’est 
point  de  mon  sujet,  je  me  contente  de  le  livrera 
vos  méditations. 

La  proposition  relative  à un  examen  ultérieur  du 
traité  de  Péronne  n’est  point  aussi  étrangère  à cette 
affaire , puisque  les  comités  ont  pris  pour  base  de 
leur  avis  la  nécessité  et  l’utilité  de  son  exécution. 

Je  sais , autant  que  le  preomnant,  de  quel  avan- 
tage est  pour  un  prince  faible  la  protection  d’un 
peuple  puissant  et  généreux.  Je  n ignore  pas  non 
plus  que  la  faiblesse  ae  ce  prince  le  met  entièrement 
a votre  discrétion , et  que  vous  pouvez  impunément 
anéantir  les  obligations  que  vous  impose  le  traité 
de  Péronne.  Mais  je  ne  puis  accorder  au  préopinant 
que  ce  traité  ne  nous  soit  même  aujourd'hui  d'au- 
cune utilité.  Il  suffit  même  de  quelques  connais- 
sances géographiques  pour  se  convaincre  du  con- 
traire. 

Il  ne  peut  pas  être  indiffèrent  à la  France  d’étendre 
sa  frontière  du  côté  de  l’Italie , d’avoir  à sa  disposi- 
tion une  place  forte  située  avantageusement  entre 
les  Etats  au  roi  de  Sardaigne  et  de  la  république  de 
Gênes,  et  de  pouvoir  compter  dans  tous  les  temps 
sur  une  des  stations  les  plus  importantes  de  la  Mé- 
diterranée. 

Je  vais  plus  loin,  messieurs  ; quand  les  avantages 

ni , dans  le  siècle  dernier,  ont  fait  attacher  tant 

intérêt  à la  place  de  Monaco,  n’existeraient  plus 
aujourd'hui,  serait-ce  une  raison  de  mettre  en  doute 
si  vous  devez  entretenir  le  traité  qui  vous  en  a as- 
suré l’occupation?  Ce  serait  une  étrange  morale  que 
celle  qui  dispenserait  de  l’exécution  d’un  engage- 
ment réciproque  celle  des  deux  par  ties  à qui  U cesse 
d’être  utile. 

Je  rentre  maintenant  dans  ce  qui  fait  le  véritable 
sujet  de  celte  affaire  ; vous  vous  rappelez  qu’elle 
présente  deux  questions  à résoudre  : d’abord  le 
prince  Monaco  peut-il  être  dépouillé  des  concessions 
uui  lui  ont  été  faites  en  France  en  exécution  du  traité 
de  Péronne?  et  ensuite  doit-il  être  indemnisé  à rai- 
son des  suppressions  que  vos  décrets  ont  opérées 
dans  ces  mêmes  concessions?  Sur  la  première  ques- 
tion M.  Maillane  n’a  point  proposé  un  avis  différent 
du  nôtre;  il  a même  conclu  formellement  à ce  que 
le  prince  Monaco  fût  maintenu  dans  la  possession  de 
ses  biens  de  France.  Ce  n’est  que  sur  l’article  de 
l'indemnité  qu’il  nous  combat. 

Il  me  permettra  d’abord  de  lui  demander  s’il  n’y 
a pas  quelque  contradiction  dans  son  système.  Si,  de 
sou  aveu,  le  prince  Monaco  doit  conserver  ses  biens 
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de  France  tant  qu’il  n’aura  pas  obtenu  la  restitution 
de  ceux  d'Italie  ; si,  de  sou  aveu,  c’est  mime  au  gou- 
vernement français  à solliciter  aujourd’hui,  à pro- 
curer celte  restitution,  comment  se  peut-il  qu’il  mé- 
connaisse en  même  temps  l'obligation  de  l'indemnité 
tant  que  la  restitution  n’est  pas  faite? 

Il  relève  cette  circonstance  que  les  Espagnols, 
lorsqu’ils  confisquèrent  definitivement  les  biens  du 
prince  Monaco  pendant  la  guerre  de  1688,  motivè- 
rent la  confiscation  par  une  accusation  de  félonie. 
Que  veut-il  dire  par  là?  Prétend -il  que  cette  coulis- 
cation  a eu  une  cause  dont  la  Frauce  ne  soit  point 
garante  ? En  ce  cas,  il  devait  couclurc,  non-seulement 
au  refus  de  l’indemnité  , mais  même  à la  réuuion  de 
tous  les  biens  de  France.  Avec  un  peu  plus  d’atten- 
tion, il  se  serait  épargné  une  objection  extrêmement 
frivole.  Il  aurait  vu  «pie  ce  qui,  aux  yeux  des  Espa- 
gnols, était  une  félonie,  c’était  que  le  prince  de  Mo- 
naco eût  abandonné  leur  alliance,  ou  plutôt  sc  fût 
soustrait  à leur  domination , pour  sc  jeter  dans  les 
bras  de  la  France,  et  que  celui  qu’ils  regardaient 
comme  leur  feudatnirc  fût  devenu  l'allié  de  leur  en- 
nemi. Ainsi  le  uiolil  de  la  conliscation,  loin  de  repous- 
ser la  garantie  de  la  France,  est  preciséineut  ce  qui 
eu  établit  l'obligation. 

Ainsi,  toute  cette  affaire  se  réduit  à des  termes 
fort  simples.  Le  prince  de.  Monaco  doit  conserver  le 
revenu  qui  lui  a été  assuré  en  France;  tant  que  l’on 
ne  prouvera  pas  qu’il  a recouvré  scs  biens  d'Italie. 
Cette  preuve  est-elle  acquise?  non,  et  vos  comités 
croient  avoir  établi  démonstrativement  que  la  resti- 
tution, négociée  en  vain  pendant  soixante  années 
par  la  cour  de  France,  n'a  jamais  eu  lieu. 

Ce  n’était  pas,  dit-on,  a elle  à poursuivre  cette 
restitutiou.  Pourquoi?  est-ce  qu  elle  seule  n’y  était 
pas  intéressée?  est-ce  que  la  réclamation  isolée  du 
prince  Monaco  aurait  eu  plus  de  poids  que  les  solli- 
citations d'une  grande  puissance?  est-ce  que  l’on  lie 
convient  pas  d'ailleurs  que  le  prince  Monaco  avait 
droit  de  demain!'  r l’intervention  et  l'appui  de  la 
France?  Il  est  arrivé  dans  cette  affaire  ce  qui  arrive 
tous  les  jours  dans  les  tribunaux , où , lorsque  le  i 
garant  parait,  le  garanti  est  uiis  hors  de  cause.  Ou 
ue  doit  pas  d’ailleurs  perdre  de  vue  ni  les  circon- 
stances graves  qui  tendent  à établir  que  Louis  XIV 
avait  accepté  la  cession  des  droits  de  la  maison  de 
Monaco  sur  les  biens  d'Italie,  ni  les  preuves  décisives 
qu’il  en  a disposé  comme  de  sa  propre  chose. 

Je  vais  plus  loin  ; quand  il  serait  vrai  que  le  prince 
Monaco  eut  dû  poursuivre  lui- même,  et  sans  le  con- 
cours de  la  France,  l'exécution  du  traité  des  Pyré- 
nées, celle  objection  ne  serait  plus  recevable  au- 
jourd’hui que  les  choses  ne  sont  plus  entières. 

Le  prince  de  Monaco  a droit  de  nous  dire  : Vous 
avez  consenti  à exercer  vons-mème^  mes  droits  con- 
tre l'Espagne.  Vous  avez  cru  sans  doute  que  leur 
réclamation  aurait  plus  de  force  de  votre  part  que  de 
la  mienne.  Maintenant  que  ces  droits  sont  éteints  par 
la  prescription,  maintenant  qu’ils  ont  péri  duus  vos 
mains,  soit  par  votre  négligence,  soit  par  des  consi- 
dérations qui  me  sont  étrangères,  n’est-ce  pas  à vous 
a supporter  l'effet  de  leur  anéantissement;  et  quelle 
loi,  si  ce  n’est  celle  de  la  force,  que  vous  ne -voulez 
pas  sans  doute  employcrau  défaut  de  la  justice,  peut 
vous  autoriser  à solder  une  dette  légitime  par  la  ces- 
sion dérisoire  d'un  droit  qui  n’existe  plus,  ou  du 
moins  d’un  droit  qu’il  me  serait  impossible  de  faire 
valoir  avec  quelque  apparence  de  succès? 

Je  ne  connais  aucune  bonne  réponse  à faire  à un 
tel  argumes*.  H n’est  pas  moins  insoluble  dans  le 
droit  civil  que  dan*  le  droit  des  gens;  et  c’est  parce 
que  M.  Maillaue  eu  es*-  convaincu  que  lui- même 
conclut  à ce  que  le  prince  Monaco  soit  maintenu  dans 
la  possession  des  biens  que  les  suppressions  n'ont 


point  frappés.  Mais,  encore  une  fols,  fl  y a une  In- 
conséquence manifeste  à laisser  au  prince  Monaco  ce 

3 ni  a échappé  aux  suppressions,  et  à lui  refuser  fin- 
emuité  de  ce  qu'elles  ont  anéanti.  La  créance  d’in- 
demnité dérive  du  même  titre  que  le  droit  de  conser- 
ver les  concessions  faites  parle  traité  de  Péronne. 
Vous  ne  devez  donc  point  hésiter  à t'accueillir;  et 
lorsque  votre  justice  vient  de  prononcer  un  décret 
rigoureux  contre  le  fils  du  prince  de  Monaco,  elle 
aimera  sans  doute  à saisir  l'occasion  de  prouver  sur- 
le-champ,  par  une  décision  favorable  au  père,  que 
milles  considérations  étrangères  aux  principes  u’out 
jamais  fait  pencher  sa  balance. 

M.  Dmund-M.uixanb  : M.  le  rapporteur  veut  que 
nous  accordions  à M.  Monaco  une  indemnité,  et  il  se 
fonde  pour  cela  sur  ce  que  les  biens  appartenant  à 
M.  Monaco  en  Italie  ne  lui  ont  pas  été  restitués,  à 
cause  d'une  félonie  qu’il  avait  commise  envers  le 
gouvernement  espagnol.  Mais  de  deux  choses  l’une  î 
ou  la  félonie  a été  commise  avant  le  traité  des  Py- 
rénées, ou  elle  a été  commise  après.  Si  elle  a étéconi- 
mi  e avant  le  traité,  il  n’en  doit  plus  être  parlé  ; car 
le  traité  l’a  absous  et  l'a  remis  dans  tous  ses  droits; 
si  elle  l’a  été  après,  la  France  n’en  doit  plus  être  ga- 
rante; cela  ne  la  regarde  plus  ; et  si  c’est  à cause  de 
cette  félonie  que  M.  Monaco  n’a  nas  été  réintégré 
dans  ses  biens,  la  France  ne  lui  en  aoit  pas  la  valeur. 

D'ailleurs,  la  commune  de  Baux , qui  m'a  chargé 
défaire  la  dénonciation  de  cette  affaire  à l’Assemblée 
nationale,  m’a  écrit  qu’il  existait  des  pièces,  en  Italie, 
qui  prouvaiçut  que  M.  Mouaco  avait  été  rétabli  dans 
ses  biens. 

On  trouve  bien  ces  pièces  dans  les  greffes;  mais 
quand  on  veut  les  faire  légaliser  par  les  officiers  su- 
périeurs, ils  s’y  refusent.  Cependant  on  croit  qu’avec 
des  délais  on  pourrait  les  obtenir.  C’est  pour  cela 
que  je  consenls  à ce  que  provisoirement  M.  Monaco 
jouisse  des  biens  qu’il  possède,  sous  toutes  les  réser- 
ves de  droit.  Quand  nous  aurons  les  pièces,  nous 
verrons  s’il  y a lieu  à l’indemnité.  Eu  conséquence,  je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projetue  décret. 

M.  Tboxcuet  : Je  crois  qu’il  est  temps  de  terminer 
une  affaire  dont  la  justice  est  évidente.  Eu  consé- 
quence. je  dciuaude  qu’on  mette  aux  voix  le  projet 
du  comité. 

M.  Gombert  : Si  M.  Monaco  perd  quelque  chose  à 
la  révolution,  la  nation  peut  donner  un  bon  exemple 
aux  princes  allemands  qui  nous  cherchent  de  mau- 
vaises difficultés;  elle  doit  restituer  a M.  Monaco 
tous  les  objets  qu'il  perd  à la  révolution.  Il  faut 
mettre  ces  gens-là  au  pied  du  mnr,  et  les  obliger  à 
convenir  que  la  nation  ne  veut  pas  dépouiller  les 
gens  qui  ne  sont  pas  en  force.  Car  il  est  certain  que, 
si  M.  Monaco  avait  deux  cent  mille  baïonnettes  à ses 
ordres,  il  vous  obligerait  de  lui  rendre  ses  biens.  Or 
il  faut  les  lui  restituer  comme  s'il  avait  deux  ceot 
mille  baïo u nettes. 

M.  Prieur  : Il  s'agit,  dans  cette  affaire,  d'une 
demande  en  indemnité  à exercer  contre  la  dation. 
J’apprends  par  un  membre  du  comité  central  que 
le  liquidateur  que  vous  avez  chargé  de  la  responsa- 
bilité n’a  pas  encore  été  entendu,  et  je  dis  que  le 
comité  des  domaines,  n’ayant  par  lui-même  aucune 
responsabilité,  ne  pouvant  conséquemment  nous  ga- 
rantir les  faits  qu’il  nous  a exposés,  nous  lie  pouvons 
asseoir  une  opinion  sage  sur  l’affaire  de  M.  Monaco. 
Je  proteste  que  je  n’entends  rien  à cette  affaire  (on 
rit),  et  que,  si  vous  la  jugez,  je  me  récuse  d'avance. 
[Sus  successeurs  touchent  à l'instant  de  nous  rpm- 

E lacer.  Une  affaire  aussi  importante  à la  nation  doit 
icn  être  éclaircie.  Je  demande  donc  l'ajournement  à 
la  législature  prochaine. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  de- 
mander la  question  préalable  sur  1 ajournement.  — 


M.  le  président  met  la  question  préalable  aux  voix: 
deux  délibérations  paraissent  douteuses. 

M.  Tronchet  : Il  s'agit  de  savoir  si,  lorsqu’il  s’est 
fait  entre  la  France  et  le  prince  Monaco  un  traité  à 
titre  ouéreux , par  lequel  le  prince  Monaco  s’est  en- 
gagé, pour  l’intérêt  même  de  la  France  autant  que 
pour  le  sien,  à recevoir  garnison  chez  lui  et  a se  met- 
tre sous  la  protection  de  la  France  ; il  s’agit  de  savoir, 
dis-je,  si  ce  décret  doit  être  exécuté.  Cette  question 
ne  me  parait  pas  devoir  eu  faire  une.  La  convention 
du  prince  de  Monaco  se  réduit  à dire  : Je  vous  livre- 
rai ma  place,  mais  vous  commencerez  à me  livrer  en 
France,  jusqu’à  ce  qur  j’aioété  rétabli  dans  mes  bieus 
d’Italie,  leur  équivalent  ; et  en  conséquence  il  vous 
a cédé  ses  droits.  C’était  donc  à la  France  qu’appar- 
tenait l’action  et  l’obligation  directe  delaire  restituer 
au  prince  Monaco.  Ainsi,  je  ne  vois  pas,  en  vérité, 
oit  peut  être  la  difficulté  sur  le  point  de  droit.  (On 
demande  à aller  aux  voix.) 

La  question  préalable  sur  l’ajournement  est  remise 
aux  voix.  — Deux  délibérations  par  assis  et  levé  sont 
successivement  tentées  sans  succès. 

La  question  elle-même  de  l’ajournement  est  mise 
en  délibération  par  appel  nominal. 

Le  résultat  de  l’appel  nominal  est  le  rejet  de  l’a- 
journement à une  majorité  de  149  voix  contre  117. 

La  délibération  sur  le  fond  de  i’aflaire  est  remise  à 
la  séance  de  mercredi  soir. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Chapelier  fait  lecture  de  la  dénonciation  faite  dans 
la  séance  de  la  veille  par  M.  Souion,  directeur  de  ia  Mon- 
naie de  Pau , contre  la  commission  des  monnaies,  le  mi- 
nistre des  contributions  publiques,  et  le  comité  monétaire. 

■ Depuis  que  vous  avez  décrété  qu’il  serait  fabriqué  une 
basse  monnaie  pour  l’échange  des  petits  assignats,  et  que 
la  matière  des  cloches  destinées  A celle  fabrication  pouvait 
y éire  employée,  la  conduite  de  voire  comité  munéiaire, 
delà  commission  des  monnaies,  et  du  ministre  des  contri- 
butions, m’a  paru  tellement  opposée  è la  droiture  et  à 
l’amour  du  bien  public  que  je  me  suis  fait  une  tâche  de 
vous  la  dénoncer.  J’ai  déjà  rempli  celte  tâche,  honorable 
pour  un  bou  citoyen , dans  un  mémoire  auquel  j’ai  cru 
devoir  donner  la  plus  grande  publicité.  J’en  ai  adressé  des 
exemplaires  à tous  les  députés,  et  j’en  ai  fait  distribuer 
dans  votre  assemblée.  J'avais  lieu  de  croire  que  ma  dé- 
nonciation aurait  du  moins  servi  & intimider  les  individus 
qu’elle  concernait;  mais,  bieo  loin  d'étre  intimidés,  soit  à 
cause  de  votre  silence,  soit  par  toute  autre  chose,  l’audace 
du  ministre,  sa  persévérance  â nuire  A la  ehoae  publique, 
et  la  mauvaise  foi  de  la  commission  m’ont  fourni  matière 
A une  nouvelle  dénonciation.  Ainsi,  pour  la  seconde  fois, 
je  vais  rendre  un  hommage  authentique  A lavériiéen  vous 
dénonçaul  ceux  qui,  après  vous  avoir  trompés,  ainsi  que 
toute  la  nation,  osent  encore  braver  les  lois  que  vous  avex 
faites,  et  que  nous  avons  tous  juré  de  maintenir  au  péril 
de  notre  vie.  Je  vaisfaire  précéder  cette  dénonciation  nou- 
velle par  un  résumé  de  la  première. 

• 1*  J’accuse  le  comité  monétaire  de  vous  avoir  trom- 
pés lorsqu'il  vous  a assurés,  il  y a quelque  temps,  qu’on 
fabriquait  de  la  monnaie  de  cuivre  avec  beaucoup  d’acti- 
vité dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies  du  royaume.  Je  ne 
veux  d'auire  preuve  de  ce  que  je  viens  d’avancer  que  le 
compte  que  vous  a rendu  le  ministre  longtemps  après,  par 
lequel  on  voit  que  les  Monnaies  de  Pau,  Perpignan  et 
Bayonne  ne  travaillent  pas.  Le  comité  monétaire  ne  leur 
avait  envoyé  ni  poinçons,  ni  malières.  On  voit  encore,  par 
ce  compte,  que  dans  l'espace  de  plus  de  deux  mois  on  n'a 
fabriqué  que  1,  3,  44  5,000  livres,  ce  qui  est  le  travail 
d’un  ou  deux  jours  au  plus. 

«1*  J'accuse  le  ministre  des  contributions  publiques  de 
vous  en  avoir  imposé  lorsqu'il  vous  a annoncé  qu'il  se  fe- 
rait, par  jour,  pour  40,000  liv.  de  monnaie  coulée. 

"3*  J’accuse  le  comiléet  la  commission  de  ne  pas  vous 
avoir  donné  connaissance  d’une  proposition  que  je  leur  al 
faite  avant  le  16  juin,  concernant  les  cloches.  Cette  propo- 
sition présentait  A la  uaLiou  de  la  prompliladc  dans  la  fa- 


brication de  la  basse  monnaie  pour  l’échange  de»  petits  as» 
signais,  et  des  convenances  politiques  quant  A la  fabrica- 
tion monétaire. 

• J’ajoute  que  le  comité  et  la  commission  n'ont  gardé 
le  silence  sur  celte  proposition  que  pour  favoriser,  d’un 
côté,  M.  AugU'le,  graveur  du  roi,  et,  d’un  autre,  MM.  les 
intéressés  A la  manufacture  de  Romilly,  en  leur  faisant 
employer  A raison  de  29  et  30  sous  la  livre  une  assez  grande 
quantité  de  cuivre  d’assez  médiocre  qualité. 

■ 4*  J’accuse  le  comité  des  contributions  publiques  de 
ne  pas  vous  avoir  donné  connaissance  d’une  nouvelle  pro- 
position que  je  lui  ai  faite,  le  17  juillet,  par  laquelle  je 
donnais  des  preuves  de  désintéressement. 

• 5*  J’accuse  cette  commission  de  ne  vous  avoir  point 
annoncé  le  résultat  des  épreuves  qu'elle  m'a  fait  faire  sur 
Iq  matière  des  cloches  alliée  d'un  quart  de  cuivre,  en  pré- 
sence d’un  commissaire,  parce  que  je  n’ai  point  voulu  lui 
faire  connaître  le  procédé  par  lequel  je  rends  cette  ma- 
tière susceptible  de  bien  supporter  la  pression  du  balancier. 

• 6°  J’accuse  le  ministre  de  retarder  la  pleine  exécution 
du  décret,  dans  la  vue  de  favoriser  pour  cette  fabrication 
quelques  intrigants,  et  principalement  MM.  les  intéressés 
A U manufacture  de  Romilly. 

« 7*  J’accuse  le  ministre  de  n'avoir  fait  verser  au  bureau 
des  échanges  qu’une  partie  des  gros  sous  qui  se  sont  frap- 
pés A la  Monnaie  de  Paris. 

• 8*  J’accuse  la  commission  et  le  ministre  de  contre- 
venir aux  décrets  en  ajoutant  A la  matière  des  cloches 
d’autre  matière  que  du  cuivre  pur,  et  de  faire  par  consé- 
quent de  ia  fausse  monnaie. 

• 9*  J’accuse  le  ministre  de  faire  procéder  complète- 
ment A la  descente  des  cloches  sans  avoir  mis  cet  objet 
en  adjudication. 

» 10*  J’accuse  le  ministre  d'avoir  commis  une  injustice 
en  donnant,  au  préjudice  des  juges-gardes , une  bonne 
partie  des  places  de  commissaires  du  roi  A des  personnes 
dont  la  plupart  n’ont  ni  ne  sont  censés  avoir  la  première 
idée  des  fonctions  qu'elles  doivent  remplir.  J'ajoute  même 
que,  parmi  les  individus,  il  en  est  que  l’opinion  publique 
rejette. 

• 11*  J'accuse  encoffe  le  ministre  d’avoir  promu  à la 
place  de  directeur  de  la  Monnaie  de  Paris  M.  Rœtliers- 
Monlalan,  ci-devant  maître  des  comptes,  au  préjudice  des 
directeurs  desMonnaicsqui  sollicitaient  cetteplace.au  mien. 

ail*  J’accuse  la  commission  des  monnaies  d’étre  com- 
posée d'individus  qui  n'ont  pas  les  connaissances  néces- 
saires pour  eette  partie  de  l’administration. 

• 13°  J’accuse  le  comité  monétaire  de  manquer  absolu- 
ment de  lumières  en  fait  de  monnaies.  Je  soutiens  que 
tout  ce  qu’il  a proposé  sur  cette  matière  n’est  qu’un  assem- 
blage d'irréflexions,  d'absurdités  cl  d’injustices.  De  plus, 
je  lui  reproche  d’avoir  fait  semblant  de  mépriser  un  mé- 
moire que  je  lis  l’année  dernière  pour  combattre  la  pre- 
mière partie  de  son  premier  rapport , afin  de  se  dispenser 
d’y  répondre.  • 

M.  le  Président  : MM.  les  commissaires  de  li 
commission  des  monnaies  m’ont  envoyé  un  mémoire 
et  vousprientde  vouloir  bien  en  entendre  la  lecture. 

t La  commission  des  monnaies,  insiituée  par  l’Assem- 
blée nationale  et  nommée  par  le  roi,  a vu  avec  reconnais- 
sance, dans  les  décrets  de  sa  création  , l’obligation  de 
rendre  compte  de  ses  travaux  aux  représentants  de  la  na- 
tion, A des  époques  déterminées  ; elle  était  assurée  qu’en 
méritant  leurs  suffrages  elle  fixerait  l’opinion  publique 
sur  l’utilité  de  son  institution. 

s Ses  premières  opérations  ont  été  d’exécuter  vos  décrets; 
et  c'est  au  commencement  de  ses  travaux  qu'elle  est  atta- 
quée par  un  directeur  des  Monnaies. 

• M.  Souion  se  plaint  de  n’avoir  point  reçu  de  la  com- 
mission toutes  les  facilités  que  méritait  l'importance  de  ses 
projets  : il  lui  reproche,  ainsi  qu'A  votre  comité,  de  no 
vous  avoir  point  rendu  compte  de  ses  propositions,  dans 

[ l'intention  de  favoriser  MM.  les  intéressés  A la  manufac- 
ture de  Romilly  ; il  reproche  encore  A la  com mission  de 
vous  avoir  laissé  ignorer  son  expérience  sur  la  matière  des 
cloches  alliée  d'un  quart  de  cuivre,  parce  qu’il  n’a  pas 
voulu  faire  connaître  le  procédé  par  lequel  il  rend  celte 
matière  susceptible  de  supporter  la  pression  du  balancier. 
Permettez- nous,  messieurs,  d'entrer  A ce  sujet  dans  quel- 
ques détails. 
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a W.  Souton  a fait  une  proposition  au  comité  des  mon- 
naies avant  la  formation  de  la  commission.  A cette  époque 
il  voulait  extraire  le  cuivre  du  métal  des  cloches  par  des 
procédés  qui  ont,  suivant  lui,  le  mérite  de  la  nouveauté. 
Il  offrait  de  payer  le  métal  qui  lui  serait  livré  à raison  de 
18  sous  la  livre;  mais,  par  le  mémoire  qu’il  a présenté  à la 
commission  le  lé  mai  dernier,  il  a annoncé  qu'il  ne  pou- 
vait plus  se  charger  de  celle  opération,  pour  plusieurs 
raisons  qu’il  détaille;  et  sa  nouvelle  proposition  a été  de 
faire  une  matière  composée  de  trois  cinquièmes  du  métal 
des  cloches  contre  deux  cinquièmes  de  cuivre  pur.  Il  a 
annoncé  que  celle  matière,  ainsi  alliée,  supporterait  le  la- 
minage et  la  pression  du  balancier  par  des  procédés  dont 
la  découverte  lui  appartient.  Les  conditions  auxquelles 
M.  Souton  offrait  de  se  charger  de  celte  entreprise  étaient  : 
!•  que  les  pièces  seraient  à la  taille  de  8 au  marc,  pesant 
chacune  une  once,  de  la  vafeur  de  3 sous  8 deniers;  qu'on 
lui  abandonnerait  les  hôtels  des  Monnaies  de  Paris,  Lille, 
Melx,  Lyon,  Bordeaux,  Pau  et  Bayonne,  avec  toutes  les 
machines  et  ustensiles  nécessaires  à la  fabrication;  qu'il  en 
aurait  la  disposition  jusqu’àce  que  sa  fabrication  fût  ache- 
vée ; qu’il  pourrait  se  servir  de  tels  ouvriers  qu’il  jugerait 
à propos , sans  être  obligé  d’employer  les  ajusteurs  et  les 
monnayeurs. 

• Ces  propositions  ne  pouvaient  se  concilier  avec  l’inté- 
rêt public,  puisqu'il  eût  fallu  enlever  à la  fabrication  des 
espèces  d'argent  les  principaux  hôtels  des  Monnaies  pour 
le*  livrer  à M.  Souton,  et  condamner  le»  ouvriers  de  ces 
Monnaies  à l'inaction , sans  parler  de  l'impossibilité  de 
confier  à un  seul  homme  un  aussi  grand  nombre  d'ateliers. 

■ M.  Souton  a encore  remis,  vers  la  fin  de  juillet,  un 
nouveau  mémoire  à la  commission,  par  lequel  il  a proposé 
d’allier  le  métal  des  cloches  à un  quart  de  cuivre  pur,  de 
le  rendre  par  cet  alliage  malléable,  et  de  le  convertir  en 
monnaie  frappée.  Sur  ce  mémoire  la  commissiun  a invité 
M.  Souton  ù faire  une  expérience  sous  les  yeux  de  scs 
commissaires  : il  a déclaré  qu’il  ne  pouvait  la  faire  ainsi 
en  entier.  Quoique  cette  difficulté  ne  permit  pas  aux  com- 
missaires d'ètre  persuadés  de  l’identité  de  la  matière  et 
d’avoir  uo  résultat  certain,  ils  ont  consenti  au  désir  de 
M.  Souton,  et  ils  lui  ont  remis  vingt  flans  dont  ils  ont  seu- 
lement constaté  le  poids,  afin  que  ce  poids  pût  servir  à re- 
connaître jusqu’à  un  certain  point  leur  identité.  M.  Sou- 
ton a adopté  cette  proposition  ; mais,  au  lieu  de  rapporter 
ensuite  les  vingt  flans,  il  n’en  a rapporté  que  dix-sepl.  La 
commission,  frappée  de  cette  différence,  a déclaré  i 
M.  Souton  qu’elle  ne  croyait  pas  devoir  tenter  une  nou- 
velle expérience , à moins  que  la  totalité  de  l’opération  ne 
se  fit  sous  ses  yeux.  Quoique  M.  Souton  ail  refusé  d’ac- 
cepter cette  proposition,  la  commission  était  si  éloignée 
de  s’opposer  à ses  projets  que, le2 août, elleconsentil  que 
M.  Souton  fit  frapper  à un  des  balanciers  de  la  Monnaie 
quelques  flancs  qu’il  annonçait  provenir  de  son  procédé. 

• Le  décret  pour  la  fabrication  de  la  nouvelle  monnaie 
ayant  été  rendu  le  lendemain  8 août,  M.  Souton  renouvela 
scs  propositions  : le  ministre  répondit  qu’il  ne  lui  refuse- 
rait aucune  facilité;  mais  que,  s’il  tendait  à contrarier  ou 
à suspendre  votre  décret,  il  ne  lui  en  accorderait  aucune. 
M.  Souton  s’y  est  refusé;  mais  cette  démarche  n*a  pas  été 
la  dernière  qu’il  ait  faite  auprès  de  la  commission  : il  s’est 
encore  présenté  devant  elle  le  23  août,  tenant  à la  main 
la  dénonciation  qu’il  devait  faire  imprimer.  11  lui  fit  part 
de  son  dessein  de  la  présenter  à l’Assemblée  nationale  et 
de  la  rendre  publique  ; il  a offert  de  la  supprimer  si  la 
commission  voulait  prendre  l’engagement  de  faire  cesser 
en  même  temps  les  travaux  et  les  atelier*  établis  dans  la 
maison  des  Barnabiies  pour  la  fabrication  de  la  monnaie 
décrétée  le  3 août;  de  mettre  aussi  à l'instant  cette  fabri- 
cation en  adjudication  au  rabais  , et  d'en  accorder  la  pré- 
férence aux  directeurs  des  Monnaies.  La  commission  s’est 
contentée  de  lui  observer  que  l’objet  de  la  demande  devait 
être  porté  immédiatement  au  ministre  des  contributions 
publiques,  par  l’ordre  duquel  la  fabrication  s’exécutait. 

• Le  ministre  et  la  commission  sont  encore  accusés  de 
chercher  à retarder  l'exécution  entière  du  décret  que  vous 
avex  rendu  sur  ia  basse  monnaie,  afin  de  favoriser  pour 
cette  fabrication  quelques  intrigants,  et  particulièrement 
MM.  les  intéressés  à la  manufacture  de  Romilly. 

« Quelque  vague  que  soit  celle  inculpation,  il  est  vrai- 
semblable que  M,  Souton  ae  plaint  de  ce  que  la  fabrication 


de  la  nouvelle  monnaie  n’est  pas  mise  en  adjudication.  Si 
ce  n’est  pas  là  le  sens  de  son  Inculpation,  elle  n'en  a aucun. 
Mais  avait-on  le  temps  nécessaire  pour  faire  de*  adjudica- 
tions qui  n’étaient  pas  ordonnées  par  votre  décret  du  3 
août?  On  ne  craint  pas  de  le  dire  : il  n’y  aurait  pas  encore 
une  pièce  de  monnaie  dans  la  circulation  si  on  avait  été 
obligé  de  recourir  à celte  mesure.  C’est  encore  pour  accé- 
lérer l’opération  et  la  rendre  plus  économique  que  le  mi- 
nistre a sollicité  de  la  sagesse  de  l’Assemblée  nationale  le 
décret  qui  consacre  à la  fabrication  de  la  nouvelle  mon- 
naie les  vieux  cuivres  des  maisons  religieuses  et  de*  églises 
supprimées;  et  ce  moyen  sans  doute  n’a  pas  été  imaginé 
pour  favoriser  1rs  fournisseurs  de  cuivre  et  la  manufacture 
de  Romilly,  ni  pour  augmenter  i'opéraüon  du  départ. 

• Vous  avex  trouvé  légers  tous  le*  sacrifices  qui  pou- 
vaient soulager  la  classe  la  plus  malheureuse  : le  ministre 
a fait  tout  ce  qui  a été  en  son  pouvoir  pour  concourir  à vos 
vues  bienfaisantes;  il  a aplani  toutes  les  difficultés,  il  a 
levé  tous  les  obstacles  pour  alimenter  les  besoins  de  la  cir- 
culation; et  lorsqu’il  a mis  à exécution  une  loi  qui  a con- 
tribué si  efficacement  au  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique, la  malignité  ose  encore  répéter  qu’il  n’a  consulté 
que  des  intérêts  particuliers!  La  commission  des  monnaies 
doit  vous  instruire  qu’elle  fait  préparer  ici  les  moules  et 
le*  lames  destinés  à servir  de  modèles,  afin  de  les  envoyer 
dan»  les  lieux  où  il  sera  établi  des  ateliers;  que  tous  les 
départements  ont  reçu  les  ordres  pour  faire  parvenir 
aux  hôtels  des  Monnaies  les  cloches  et  les  vieux  cui- 
vres destinés  à servir  d’alliage;  que  le*  bordereaux 
uniformes  de  toute*  le»  livraisons  et  réceptions  doivent, 
suivant  les  ordres  du  ministre,  être  adressés  à la  commis- 
sion, pour  assurer  l’emploi  de  toutes  les  matières  et  pré- 
venir les  dilapidations  ; que  de*  modèle*  de  fourneaux  à 
faire  le  départ  sont  exécuté*  à Paris,  pour  être  envoyés  à 
tous  les  hôtel»  de*  Monnaies,  avec  une  nouvelle  instruction 
sur  la  manière  d’opérer  le  départ;  que  tous  les  hôtels  des 
Monnaies  sont  en  ce  moment  fournis  d«  poinçons  néces- 
saires pour  la  fabrication  des  nouveaux  sous;  que  non-seu- 
Icroent  le  poinçon  original  des  pièces  de  2 sous  est  achevé 
depuis  plus  de  trois  semaines,  mais  aussi  qu’il  est  déjà 
multiplié  et  envoyé  ô plusieurs  hôtels  des  Monnaies;  que  , 
pour  accélérer  encore  la  fabrication  en  augmentant  les 
moyens,  un  nouvel  atelier  va  être  établi  à l’bôtel  des  Mon- 
naies et  garni  de  machines  plus  économiques  que  les  ba- 
lanciers, et  dont  on  croit  pouvoir  se  promettre  le  même 
succès;  que  le  ministre,  empressé  de  lever  tous  les  obsta- 
cles qui  pourraient  arrêter  ou  ralentir  l’activité  de  ces  ate- 
liers, a engagé  MM.  les  intéressés  à la  manufacture  de 
Romilly  à lui  céder  sans  aucun  bénéfice  50,000  marcs  de 
cuivre  pur  pour  allier  le  métal  des  cloches,  en  attendant 
que  le  départ  puisse  être  bien  établi;  quelesentrepreneurs 
de  la  manufacture  de  Marolle  ont  consenti  aux  mêmes  sa- 
crifices; qp'enûn,  au  milieu  de  toutes  les  difficultés  de 
tous  les  genres,  le  seul  hôtel  des  Monnaies  de  Paris  a déjà 
fourni  à la  circulation  plus  de  500,000  liv.  en  pièces  de  15 
sous,  et  une  somme  égal  en  métal  de  cloche  et  en  cuivre. 

« M.  Souton  accu«e  le  comité  et  la  commission  des  mon- 
naies de  protéger  spécialement  M.  Auguste  et  MM.  les  In- 
téressés à fa  manufacture  de  Romilly;  il  prétend  que  l’on 
ne  vous  a fait  décréter  l’alliage  et  la  quantité  de  cuivre 
qu’afin  de  rendre,  pour  le  premier,  l’opéialion  de  l’épure- 
ment plus  considérable,  et  de  faire  vendre  aux  derniers 
une  plus  grande  quantité  de  cuivre;  c’est-à-dire  que  le  co- 
mité et  la  commission  favorisent  également  deux  entre- 
prises dont  les  intérêt*  *ont  diamétralement  opposés,  deux 
entrepreneurs  dont  l’un  ne  peut  ètrefavorisé  sans  tarir  la 
source  des  bénéfices  de  l’autre.  Ce  n’est  là  ni  uue  accusa- 
tion ni  une  calomnie  : c’est  nne  chimère. 

• La  commission  n’entrera  point  dans  la  discussion  ni 
du  projet,  ni  des  moyens  que  vous  a proposés  M.  Souton. 
Si  l’Assemblée  croit  devoir  l'adopter,  la  commission,  fidèle 
5 ses  principes,  prend  d’avance  l'engagement  d'en  hâter 
l’exécution. 

• La  commission  des  monnaies  a satisfait  à son  devoir. 
Chargée  de  l’exécution  des  lois,  elle  a rendu  compte  aux 
législateurs  de  ce  qu’elles  fait,  et  elle  croit  que  l'exposi- 
tion de  sa  conduite  a suffi  pour  faire  di«paraltre  les  incul- 
pations de  celui  qui  se  pare  du  titre  de  son  dénonciateur. 
Elle  sent  qu’il  eût  été  possible  de  fermer  la  bouche  à cct 
adversaire,  si  l’intérêt  public  eût  permis  de  lui  accorder  la 


place  de  directeur  de  le  Monnaie  de  Paris,  qu*il  réclamait 
comme  la  récompense  due  à son  mérite. 

■ Depuis  la  rédaction  de  ce  mémoire,  il  a paru  une  nou- 
velle dénonciation  de  M.  Bouton , qui  ne  contient  qu’une 
répétition  des  inculpations  renfeiméea  dans  son  premier 
écrit  : on  y remarque  seulement  une  assertion  fausse, 
qu'il  peut  être  utile  de  contredire. 

• M.  Soulon  dit  qu’on  Tarait  assuré  qu’on  ajoutait  6 la 
matière  des  cloche*  du  cuivre  jaune,  cl  qu’ayant  ques- 
tionné les  ouvriers  employés  6 la  fabrication  sur  la  vérité 
de  cette  assertion,  ils  lui  ont  répondu  que  eda  était  vrai. 

« Bien  n’est  moins  exact  que  ce  qu'avance  M.  Bouton  î 
font  le  cuivre  jaune  qui  a été  retiré  des  églises  et  maisons 
religieuses  supprimée»  existe  encore  dans  le»  magasins  des 
Barnabiles.  Il  a seulement  été  tait  un  essai  de  1 alliage  du 
cuivre  jaune  & la  matière  des  eloebes  : il  u’a  été  coulé 
qu'un  seul  châssis  de  ce  métal  ainsi  composé;  et  ce  métal 
a pris  dans  la  fusion  une  couleur  verte.  Celle  couleur  pro- 
venait de  ce  que  l’alliage  n’avait  pu  s’opérer  suffisamment; 
mais  aucune  pièce  de  cet  alliage  n'a  été  ni  frappée,  ni  par 
conséquent  mise  eu  circulation.  • 

M.  Courmf.nil  : Vous  venez  d’entendre  la  justifi- 
cation complète,  ce  me  semble , île  la  commission  ad- 
ministrative des  monnaies.  Il  vous  reste  à entendre  I 
le  ministre  des  contributions  et  votre  comité  moné- 
taire. 4 

Le  ministre  sans  doute  vous  fera  passer,  dès  que 
VOUS  le  désirerez, sa  réponse  aux  altaouesde  M. Soulon. 

Pour  votre  comité,  il  est  inculpe  de  trois  choses: 
on  lui  reproche  son  ignorance;  ou  lui  reproche  d’a- 
voir voulu  favoriser  la  manufacture  de  Romilly,  et 
d'avoir  avancé  qu’on  fabriquait  des  sous  dans  tous 
les  hôtels  des  Monnaies. 

Tout  cela,  messieurs,  mériterait  peu  de  réponse  : 
cependant  je  vous  supplierai  de  faire  donner  com- 
munication à votre  comité  de  la  dénonciation  de 
M.  bouton  , qui  n’est  plus  la  même  que  celle  qui  est 
imprimée  ; et  je  répondrai  seulement  aujourd'hui 
que  le  premier  rapport  de  votre  comité,  que  M.  Sou- 
tun  prétend  avoir  réfuté  par  un  pamphlet  qu’il  fit 
imprimer  dans  le  temps,  que  ce  premier  rapport, 
dis-je,  était  princi|>a!ement  l’ouvrage  des  gens  les 
plus  connus  de  l'Europe  dans  la  science  monétaire 
et  par  leurs  connaissances  dans  l’économie  politique; 
il  suffit  de  vous  citer  M.  Bordelais,  M.  Porlan , M.  de 
Sacy,  jeune  homme  assis  sur  la  ligue  des  premiers 
savants  lorsque  les  autres  ne  foui  que  commencer  à 
s’instruire;  enfin  dix  ou  douze  autres  personnes  d un 
mérite  aussi  connu. 

A l’égard  de  la  protection  qu’on  nous  qpeuse  d’a- 
voir accordée  à la  manufacture  de  Romilly,  c’est  la 
preuiiêre  lois  qu’on  nous  fait  ce  reproche, caron  nous 
u reproché  peut-être  avec  plus  de  raison  de  nous  être 
laissé  séduire  par  des  préventions  contre  cette  ma- 
nufacture. 

A l'égard  de  ce  que  nous  avons  dit  que  l’on  fa- 
briquait du  cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies, 
M.  bouton  n’est  pas  bien  instruit.  J'ai  eu  l’honneur 
de  vous  dire  plusieurs  fois,  dans  les  temps  où  l'opi- 
nion publique  était  alarmée,  que  l'on  fabriquait  du 
cuivre  dans  tous  les  hôtels  des  Monnaies;  mais  i’m 
ajouté  que  c’était  dans  tous  ceux  où  il  était  possible 
de  fournir  le  éuivre  : j'ai  fait  plus;  car,  sur  une  ob- 
servation de  M.  Porvinquière,  j’annonçai  nettement 
que,  malgré  les  efforts  des  fournisseurs,"  il  n’était  pas 
possible  Je  compter  sur  tout  ce  qu’ils  promettaient 
si  on  ne  se  servait  pas  des  cloches:  ainsi  la  dénon- 
ciation de  M.  Soulon  n’est  pas  admissible.  Néan- 
moins, si  vous  croyez  qu’elle  mérite  d’occuper  un 
instant  de  plus  votre  attention,  je  vous  supplie,  au 
nom  du  comité  des  monnaies,  de  lui  permettre  de  se 
recueillir  quelques  moments  sur  cette  dénonciation 
qu’il  ne  connaît  pas,  et  qui  lui  sera  communiquée, 
pour  vous  rendre  dès  demain  un  compte  plus  satis- 
faisant et  plus  étendu. 


M.  Chablis  Lametb  : Si  le  dénonciateur  s’était 
borné  à dénoncer  te  comité  des  monnaies  et  le  crime 
du  ministre  qui  ne  l’a  pas  préféré  à toute  la  nation , 
je  n’aurais  rien  à dire  : mais  il  est  tellement  vrai  qu’il 
veut  attaquer  la  législature  finissant,  le  crédit  de 
vos  finances,  le  crédit  de  votre  monnaie,  et  jeter  le 
trouble  dans  l’Etat,  qu’il  a fini  par  dénoncer  tous  les 
ministres.  Il  est  impossible  de  voir  dans  cette  dénon- 
ciation autre  chose  que  la  suite  d’un  système,  ourdi 
dejiuis  longtemps,  de  jiorter  le  trouble  et  l'inquiétude 
dans  tous  les  esprits,  au  moment  où  la  sûreté  et  le 
calme  doivent  ramener  la  prospérité  par  la  confiance 
dont  le  peuple  a tant  de  besoin  pour  sortir  de  l'état 
malheureux  où  la  révolution  l'a  mis  momentanément; 
moment  qui  va  arriver,  et  que  les  ennemis  de  l’Etat 
voient  avec  douleur.  Je  demande  que  l’Assemblée 
nationale,  sans  donner  davantage  à son  comité  le 
chagrin  de  se  justifier,  passe  sur-le-champ  à l'ordre 
du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Dbvismrs,  rapporteur  ; Vous  arezpris  hier 
rengagement  de  décider  l’affaire  de  M.  le  prince  Mo- 
naco : je  crois  devoir  me  borner  à vous  donner  uue 
nouvelle  lecture  du  projet  de  décret. 

« L'Assemblée  nationale,  considérant  que  le  prince  Mo- 
naco n’a  point  éle  remis  en  possession  des  biens  qui  de- 
vaient lui  être  restitués  en  Italie,  en  conséquence  de  l’ar- 
ticle CIV  du  traité  des  Pyrénées,  et  voulant  manifester 
son  respect  pour  la  foi  des  traités; 

a Oui  le  rapport  des  comités  des  domaines  et  diploma- 
tique; 

• Décrète  ; 1*  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer  sur  la  dénon- 
ciation delà  commune  des  Baux,  tendant  à faire  pronon- 
cer la  révocation  d<  s concessions  faite»  en  France  au  prince 
Monaco,  en  exécution  du  traité  d’alliance  et  de  protection 
fait  4 Pérnune,  le  44  septembre  4641  ; 

• 2*  Qu’il  y a lieu  à indemnité  en  faveur  du  prince 
Monaco , à cause  de  la  suppression  des  offices  seigneuriaux 
et  des  droits  féodaux,  de  justice,  et  de  péage  dépendant 
desdites  concession»; 

• 3 Que  le  roi  sera  prié  de  négocier , avec  le  prince 
Monaco,  la  détermination  amiable  de  ladite  indemnité, 
conformément  aux  obligations  résultant  du  traité  de  Pé- 
ronne,  pour,  sur  le  résultat  de  la  négociation,  être  par 
le  corps  législatif  délibéré  ainsi  qu'il  appartiendra; 

• 4*  Enfin , que  les  offices  de  judicature  dépendant 
des  domaines  concédés  au  prince  Monaco  seront  liquidés 
et  remboursés  aux  dépens  du  trésor  public,  sauf  impu- 
tation, s'il  y a lieu,  de  tout  ou  de  partie  de  la  liquidation 
sur  Tiiidcmnilé  due  au  priuce  Monaco.  • 

Ce  décret  est  adopte. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  22  SEPTEMBRE. 

L’Assemblée  renvoie  à son  comité  des  finances  et 
des  contributions  publiques  les  mémoires  des  mi- 
nistres en  ces  parties,  pour  l’organisation  de  leurs 
bureaux. 

— Sur  la  proposition  de  M.  l’évêque  de  Paris,  l’As- 
semblée décide  qu’une  députation  de  ses  membres 
assistera  dimanche  au  Te  Deum  qui  sera  chanté  dans 
l'église  métropolitaine,  pour  rendre  grâces  à Dieu  de 
l’heureux  achèvement  ue  la  constitution. 

— M.  Malès  présente,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports, le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’As'ciublte  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de»  rapports,  décrète  ce  qui  suit  t 

Art.  I(r.  Les  arrêts  du  conseil  d'Etat,  des  8 octobre 
1784  et  13  mars  1786,  portant  résiliation  du  traité  pas'é  le 
18  mars  1780,  entre  le  directeur  général  des  finance»  et 
les  sieurs  Lcsterinde  et  flédigi*,  pour  la  continuation  et 
l'achèvement  du  terrier  général  de  l’ile  de  Coise,  sont  et 
demeurent  comme  non  avenu» , ainsi  que  tout  ce  qui 
»’en  est  suivi,  et  ledit  traité  sera  exécuté  selon  sa  forme 
cl  teneur. 

En  conséquence,  le  bureau  de  géomètres  chargé, 
postérieurement  auxdils  arrêts , de  continuer  eu  régie  le- 
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«U  terrier , cessera  ses  fonctions  à cet  égard,  à doter  de  la 

publication  du  présent  décret. 

■ II.  Les  sieurs  Lcstcrinde  cl  Bcdigis  reprendront  la 
continuation  dudit  terrier,  conformément  à leur  traité, 
et  ils  seront  tenus  de  l’achever  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  à dater  de  la  même  publication. 

■ 111.  Il  sera  préalablement  fait  en  leur  présence,  ou 
Oprés  les  avoir  légalement  appelés,  et  devant  deux  com- 
missaires nommés  a cet  effet  par  le  département  de  Corse, 
récolement  de  l’iriveutoire , fait  en  1780,  de  tous  les  ob- 
jets du  terrier  dont  le  dépôt  fut  remis  au  sieur  Vailler, 
chef  du  bureau  des  géomètres  de  l'intendance  de  Cor»e, 
cl  Icsiiils  objets  seront  rcmi*  aux  sieurs  Lesterinde  et  Re- 
digis.  qui  en  demeureront  chargés. 

« IV.  A la  suite  dudit  récolement  il  sera  fait  un  inven- 
taire particulier  de  tous  les  plans  levés,  papiers,  mémoi- 
res relatif'  à la  continuation  dudit  terrier,  depuis  la  for- 
mation du  bureau  des  géomètres  chargé  en  régie  de  celle 
opération,  lesquels  seront  à eet  effet  représentés  par  ledit 
sieur  Vailler  ou  par  tous  autres  dépositaires. 

« Le  tout  sera  remis  ensuite  aux  sieurs  Lesterinde  et 
Bedigis,  qui  en  demeureront  pareillement  responsables. 

« L’Assemblée  nationale  renvoie  les  demandes  en  in- 
demnités, fournies  par  les  sieurs  Lesterinde  et  Redits,  à 
l'examen  du  commissaire  liquidateur,  pour,  sur  son  rap- 
port, être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra,  a 
Ce  décret  est  adopté.  . 

— Sur  la  proposition  faite  par  M.  Gouttes,  évêque 
d'Autun,au  nom  du  comité  central  de  liquidation, 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

a L’Assemblée  nationale,  oui  le  rapport  de  son  comité 
de  liquidation,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  Itr.  Les  formalités  prescrites  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  des  communautés  religieuses,  par  les 
articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  du  titre  I”  du  décret  des  8, 
12, 14  avril  dernier,  seront  observés  pour  la  liquidation 
des  dettes  exigibles  contractées  conformément  aux  lois  et 
réglements  concernant  les  corps  et  communautés  d’arts  et 
métiers  supprimés  par  le  décret  du  2 mars  dernier. 

a II.  Après  la  liquidation,  et  sur  la  reconnaissance  dé- 
finitive qui  en  sera  délivrée  par  le  commissaire  du  roi  li- 
quidateur général,  les  dettes  exigibles  des  corps  et  com- 
munautés d'arts  et  métiers  seront  acquittées  par  la  caisse 
de  l’extraordinaire,  avec  les  intérêts  des  sommes  qui  sont 
de  nature  à en  produire. 

« III.  La  liquidation  des  rentes  perpétuelles  et  viagères 
dues  parles  corps  et  communautés  d’arts  et  métiers  se  fera 
dans  la  forme  réglée  par  les  articles  III  et  IV  du  titre  II 
du  décret  desdiis  jours  8, 12  et  1 A avril  dernier,  et  les  ar- 
rérages deMÜtes  rentes  seront  payés  par  les  payeurs  des 
rentes  de  l’Etat,  à compter  du  jour  qu’il  sera  jusiifiéque 
lesdilH  corps  et  communautés  ont  cessé  de  les  payer. 

IV.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  la  liquidation  des  det- 
tes des  corps  et  communauté  supprimé*  par  I édit  de  fé- 
vrier 1770  et  autres  subséquent»,  dont  l'achèvement  a été 
renvoyé  au  commissaire  du  roi  par  l’article  V du  décret 
du  2 mars  dernier. 

• V.  Il  sera  rendu  compte  à la  nation,  il  la  diligence  de 
l'agent  du  trésor  public , de  l’argent  comptant , ventes  de 
meubles,  effets,  créances  actives,  prix  d'immeubles  et  gé- 
néralement de  tout  ce  qui  appartenait  aux  corps  et  com- 
munautés mentionnés  au  présent  décret.  • 

M.  Pui.mnes  : Les  comités  militaire  et  des  finan- 
ces, auxquels  vous  avez  envoyé,  jeudi  15  de  ce  mois, 
l'amendement  relatif  à la  conservation  de  l'établis- 
sement des  jeune»  gens  sans  fortune  qui  se  forment 
à la  coupe  des  pierres  , à la  charpente , et  surtout  à 
faire  d’excellents  dessinateurs  et  géographes,  utile- 
ment employés  jusqu'à  présent  dans  les  armées, 
vous  proposent  ce  décret  additionnel. 

• Art.X.  Il  aéra  ajouté  aux  dépenses  de  l’école  du  génie 
une  somme  de  6,000  liv.  pour  la  conservation  de  l'établis- 
sement des  jeune*  gens  sans  (ortune,  qui  se  destinent  à ap- 
prendre le  dessin,  la  coupe  des  pierres,  la  charpente,  et 
autres  parties  relatives  h l'architecture  civile  et  militaire, 
sous  les  ordres  du  directeur  des  fortifications  des  Ardennes, 
celte  administration  ne  devant  changer  qu’à  l’époque  de 
l'organisation  de  l’éducation  publique  qui  embrassera  cette 
partie,  • 


Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  du  même  membre  le  décret 

suivant  est  adopté. 

• Art.  I»r.  Les  officiera  et  gendarmes  de  la  ci-devant  gen- 
darmerie, le  chirurgien-major  et  le  concierge,  qui  ont  ob- 
tenu des  logements,  Jor»  de  U réforme  de  ce  corps,  dans 
l'établissenu-ul  qu’il  occupait  è Lunéville,  les  conserve- 
ront leur  vie  durant,  ainsi  que  les  ustensiles  ou  traitements 
allecti  s & l'entretien  et  au  renouvellement  des  effets  d'a- 
meublement qui  en  dépendent. 

« II.  Le  montant  desdits  ustensiles  et  traitements  seront 
payés  par  le  trésor  public,  d'après  l’état  nominatif,  qui 
sera  remis  par  le  ministre  de  la  guerre,  des  individus  qui 
en  jouissent,  et  de  la  copie  des  brevets  qui  leur  ont  été  ex- 
pédiés en  conséquence  en  1788.  » 

— - M.*  Lanjninais  présente,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique,  le  projet  de  décret  suivant  : 

t L’Assemblée , ou!  le  rapport  de  ses  comités  ecclésias- 
tique et  de  constitution,  déclare  nulle»  les  élection»  faites 
parle  corps  électoral  de  Font-à-Mousson  et  par  le  départe- 
ment de  la  Meurthe  aux  cures  de  Saiiil-Laurentet  Saint-Mar- 
tin; défend  aux  assemblées  électorale*  de  district  de  procéder 
à aucune  élection  de  curés,  si  ce  n’est  en  vertu  de  la  dési- 
gnation qui  aura  été  faite  par  le  procureur-syndic  du  dis- 
trict, ainsi  qu’aux  administrateurs  de  districts  et  de  dépar- 
tements pour  favoriser  les  élections  aux  cures,  de  demander 
soit  l i suppression,  soit  l’augmentation  par  la  léunion  des 
outres  cures,  jusqu’à  ce  que  l’As-emblée  nationale  ail  sta- 
tué sur  la  suppression  on  réunion  projetée.  Les  élection» 
des  curés  faites  en  contravention  aux  règles  déclarées  par 
le  présent  décret  seront  annulées  par  le  directoire  de  dé- 
partement, sauf  le  recours  des  parties  intéressées  au  con- 
seil de  département  dont  le  chef-lieu  sera  le  plus  voisin.  » 
Ce  décret  est  adopté. 

— M.  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l*r.  L'état  général  dt*s  cautionnements  fournis  par 
les  employés  comptables  de  la  ferme  générale.en  vertu  des  ar- 
rêts du  conseil  du  30avrill758etl7  février  1779,  demeure 
définitivement  arrêté  à la  somme  de  18  millions  480,000  L 

« Celui  des  cautionnements  fournis  par  les  employés  non 
comptables,  aux  termes  des  mêmes  arrêtés , demeure  fixé 
à la  somme  de  8 millions  961.000  liv. 

• II.  L'étal  général  des  cautionnements  fournis  par  le» 
employés  non  comptables  de  la  régie  générale,  eo  exécu- 
tion de  l’arrêt  du  conseil  du  17  février  1779,  demeure  ar- 
rêté è la  somme  de  1 million  689,600  liv. 

« Celui  de»  cautionnements  fournis  par  les  employés 
comptables  de  la  même  régie  demeurera  aussi  fixé  à i mil- 
lion 63l,500Hv. 

• 111.  Mager  et  ses  cautions  seront  remboursés  des  avan- 
ces par  eux  faites  sur  les  cautionnements  de  ces  employés, 
en  produisant  par  ledit  Mager  et  ses  cautions,  au  bureau 
de  liquidation  , un  état  certifié  d'eux  de  ces  mêmes  avan- 
ces, et  d’après  lequel  il  sera  délivré  au  profil  dudit  Mager, 
sou*  la  responsabilité  de  se»  cautions,  un  reconnaissance 
de  liquidation  de  ladite  somme  à laquelle  elles  seront  con- 
statées s’élever. 

■ IV.  Outre  les  certificats  de  non -opposition  qne  les  em- 
ployés de  la  ferme  générale  et  de  la  régie  seront  tenu»  do 
rapporter,  aux  termes  de  l’article  II  du  titre  IV  de  la  loi  du 
l*r  août  dernier,  et  qui  leur  seront  délivrés  tant  par  le  re- 
ceveur général  de  chacune  de  ces  compagnies  que  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  ou  la  mainlevée  de*  oppo- 
sitions, lesdils  employés  ne  pourront  recevoir  leur  rem- 
boursement qu'en  justifiant  du  consent»  ment  de  ceux  au 
profil  de  qui  il  aura  été  inséré,  soit  dan»  les  récépissés,  soit 
surles  registres  desdites  compagnies,  des  décia  niions  de» 
sommes  prêtées  auxdils  employés,  ou  en  rapportant  les 
quittance*  données  devant  notaires  par  lesdites  pcrsoimes.  • 
Ces  articles  sont  adoptés. 

M.  Malouet  : Je  demande  qu’un  membre  du 
comité  des  finances  produise  les  états  de  recette  el 
de  dépense  des  commissaires  de  la  trésorerie,  qui  ont 
été  dressés  en  vertu  des  décrets  de  l’Assemblée;  il 
est  absolument  necessaire  de  donner  une  première 
lecture  publique  de  ces  états,  avant  qu'ils  soient 
imprimes. 

I kl.  Dandré  : M.  Montesquiou  a lu  un  rapport  à 


1"  Séri<,—Tomc  IX. 


750 


l’Assemblée;  le  comité  des  finances  a déclaré  qu’il 
adoptait  les  calculs  faits  par  M.  Montesquieu  ; ainsi 
cette  affaire-là  est  finie.  (On  murmure  dans  la  partie 
droite  ) Nous  savons  bien  que  les  ennemis  de  la 
tranquillité  publique  se  servent  depuis  quelques 
jours  d’un  moyer  très-astucieux  et  très-méchant. 
Nous  savons  même,  à peu  de  chose  près,  quel  est  le 

firuple  souverain  qui  signe  l'affiche  qu’ou  lit  à tous 
es  coins  de  rue  : Jugement  définitif  du  peuple  sou- 
verain. Ce  peuple  souverain,  c’est  un  particulier 
très-aristocrate.  Tout  cela,  qui  ne  vient  qu'à  la  suite 
du  désespoir  où  les  ennemis  de  la  révolution  ont  été 
jetés  par  l’acceptation  du  roi  et  par  l'émission  du 
vœu  général  de  la  nation  française,  tout  cela  ne 
peut  pas  arrêter  les  bons  citoyens.  Il  est  possible  que 
quelques  personnes  peu  instruites  soient  exaltées 
sur  de  pareilles  affiches;  mais  tout  ce  qui  est  bon 
citoyen,  tout  ce  qui  veut  l’ordre  et  la  tranquillité, 
ne  se  laisse  pas  prendre  à des  pièges  si  grossiers. 
De  quoi  s’agit-il? 

M.  Malouet  : Je  demande  à répondre. 

M.  Dandré  : Il  n’y  a point  ici  de  question  : il  a été 
rendu  par  le  comité  des  finances  un  compte.  Atta- 
que-t-on ce  compte?  Point  du  tout,  on  demande  un 
autre  compte.  L’Assemblée  n’a  point  administré, 
l’Assemblée  n’a  point  reçu  d’argent  ; l’Assemblée  a 
ordonné  les  dépenses;  ce  sont  les  agents  qui  ont  fait 
les  dépenses  qui  sont  responsables  et  comptables; 
ainsi, quant  à nous,  nous  avons  fait  face  aux  be- 
soins du  trésor  public , et  ceux  qui  nous  demandent 
des  comptes  savent  bien  que  nous  avons  sauvé  la 
banqueroute  en  prenant  les  biens  nationaux  là  où 
ils  étaient.  (On  applaudit).  Eh!  voilà  le  compte  que 
l'on  voudrait;  mais  celui-là  est  tout  rendu, parce 
que  la  nation  a jugé  que  ces  biens  lui  appartenaient, 
et  elle  les  vend. (On  applaudit  dans  la  partie  gauche.) 
Ainsi  je  demande  qu’attendu  que  le  compte  demandé 
par  le  préopinant  a été  rendu  par  M.  Montesquieu, 
qu’il  a été  adopté  par  le  comité  des  finances,  qu’il 
est  imprimé,  et  qu  on  peut  l’attaquer  et  le  débattre, 
je  demande , dis-je,  qu  on  ne  s’arrête  pas  à ces  mo- 
tions qui , j'ose  le  dire,  sont  insidieuses. 

M.  Malouet  : Je  suis  fâché  pour  le  préopinant 
qu’il  emploie  si  mal,  aussi  mal  à propos , la  res- 
source des  déclamations.  Je  ne  réponds  point  aux 
affiches, je  ne  fais  point  d'affiches,  et  je  n’imagine 
pas  que  personne  dans  l'Assemblée  ait  le  droit  de 
nie  ranger  parmi  les  ennemis  du  bien  public.  (On 
rit  dans  la  partie  gauche.) 

Je  dis,  messieurs,  que,  s’il  est  des  hommes  qui, 
pour  troubler  la  tranquillité  publique , se  servent 
du  prétexte  de  demander  à l’Assemblée  ce  qu’elle  ne 
doit  point  au  public,  je  ne  suis  point  cet  homme  là  ; 
mais  je  suis  celui  qui  demande  1 exécution  du  décret 
que  la  nation  a le  droit  de  demander,  et  que  vous 
avez  l’obligation  de  donner  : or  ce  décret  n’est  pas 
rempli  par  le  discours  de  M.  Montesquieu,  qui  n’est 
qu'un  rapport  historique,  et  qui,  par  la  raison  que 
r Assemblée  n'est  point  personnellement  responsa- 
ble , ne  peut  pas  être  regardé  comme  une  reddition 
de  compte.  Vous  n’avez,  et  vous  ne  pouvez  présenter 
à la  nation,  comme  reddition  de  compte , que  celui 
qui  vous  sera  rendu  par  le  commissaire  de  la  tréso- 
rerie nationale  ; car  je  n’entends  pas  vous  soumettre 
collectivement  ou  individuellement  à une  reddition 
de  compte.  Je  vous  considère  pour  ce  que  vous  êtes, 
ordonnateurs  suprêmes.  Il  s'agit  donc  de  savoir  si 
ceux  qui  ont  reçu,  payé,  administré, en  conséquence 
de  vos  décrets,  sont  en  état  de  rendre  un  compte 
sommaire,  et  c’est  ce  que  vous  avez  préjugé  par  le 
décret  que  vous  avez  rendu  sur  mon  rapport,  qui  est 
en  partie  exécuté,  non  pas  par  le  rapport  de  M.  Mon- 
tesquieu, que  je  regarde  comme  un  travail  particu- 
lier, et  auquel  M.  Montesquiou  ne  peut  attacher  la 


foi  due  a un  compte-rendu , mais  bien  par  l'obliga- 
tion où  votre  décret  rendu  met  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  les  ordonnateurs  qui  les  ont  précédés, 
de  rendre  leur  compte.  Le  résultat  des  recettes  et 
dépenses  vient  de  vous  être  présenté,  m’a-t-on  dit; 
oui,  dans  des  tableaux  qui  n’ont  pas  été  lus,  qui  ne 
le  sont  et  le  seront  pas  davantage  du  public.  A ces 
tableaux,  si  votre  décret  est  exécuté  , doivent  être 
jointes  les  pièces  qui  vérifient  ce  premier  exposé, 
c’est-à-dire  les  états  de  dépenses  des  ordonnateurs 
généraux  , des  ministres , et  de  ceux  qui  sont  à la 
tête  des  différents  départements.  Voilà  ce  qui  com- 
pose un  sommaire  de  compte  général  des  recettes  et 
dépenses  ; voilà  ce  que  vous  devez  à la  nation  : et  il 
n’est  point  question  de  demandes  insidieuses  de  ma 
part.  Vous  voyez  que  je  vous  rappelle  l’exécution 
d’un  décret , et  je  sais  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit 
qu'on  ne  peut  vous  rendre  responsables  des  détails; 
mais  il  serait  indécent  que  cette  session  se  terminât 
sans  que  vous  présentassiez  un  bilan  en  règle,  ap- 
puyé par  des  signatures  responsables.  ( Plusieurs 
voix  : C’est  fait.) 

Je  sais  bien  que  les  pièces  ont  été  produites,  et 
c’est  pour  cela  que  j’en  demande  la  communication 
à l’Assemblée  en  forme  oflieielle;  et  c'est  cela  qui 
eût  dû  empêcher  M.  Dandré  de  signaler  ma  demande 
comme  une  demande  insidieuse.  Il  serait  temps 
qu’on  mit  fin  à ces  tristes  déclamations  qui,  au 
surplus,  ne  me  regardent  jamais.  Je  persiste  à de- 
mander la  communication  en  règle  des  pièces  pro- 
duites par  le  commissaire  de  la  trésorerie. 

M.  Dailly  : Vous  avez  ordonné  au  comité  de  la 
trésorerie  de  vous  rendre  compte,  avant  le  15  sep- 
tembre , de  la  situation  des  finances  ; vous  avez  or- 
donné que  le  compte  de  M.  Necker  serait  d’abord 
employé  comme  pièce  comptable,  qu’ensuitc  le 
compte  de  M.  Dufresne  vous  serait  présenté;  ensuite 
vous  avez  demandé  le  compte  de  la  trésorerie  jus- 
qu'au 1er  août.  Cela  a été  fait  le  15,  à midi,  et  le 
compte  a été  présenté  et  apporté  sur  le  bureau.  Il 
est  accompagné  de  pièces  justificatives.  On  a de- 
mandé vos  ordres  pour  l’impression  : vous  avez 
ordonné  que  le  compte  serait  imprimé.  Les  pièces 
justificatives  sont  très-nombreuses;  le  depot  est 
ordonné  au  comité  des  finances.  Il  fut  fait  une  invi- 
tation à tous  les  membres  de  l’Assemblée , qui  vou- 
draient en  prendre  connaissance,  d’aller  se  les  faire 
représenter,  de  les  compulser,  de  les  examiner. 
Voilà  l'état  des  choses.  Il  faut  inviter  M.  Mslouetà 
se  transporter  au  comité  des  finances,  et  d’y  prendre 
la  communication  qu’il  désire. 

M.  Chapelier  : Qu’a-t-on  décrélé?  qu’un  compte 
serait  rendu  ; que  ce  compte  serait  imprimé , et  qu’il 
serait  rendu  sur  les  pièces  que  nous  enverraient  les 
divers  comptables.  Maintenant  le  compte  est  établi, 
et  il  esta  l’impression. 

M.  Cernon  monta  à la  tribune  hier  au  matin,  et  il 
a dit  qu’on  imprimait  le  compte,  mais  que  les  pièces 
à l'appui  de  ce  compte  sont  si  multipliées  qu’il  est 
impossible  de  les  faire  imprimer.  Ne  vous  paraîtra it-ii 
pas  plus  convenable  de  déposer  ces  pièces  d’abord 
au  comité  des  finances , ensuite  à vos  archives , 
quand  votre  session  finira  , pour  que  tous  ceux  qui 
ont  droit  d’en  prendre  connaissance  puissent  aller 
là  vérifier  les  pièces  d’après  le  compte  imprimé  qui 
vous  sera  rendu.  D’apres  cela,  je  demande  si  le  aé- 
crebn'est  pas  exécute,  et  si  la  motion  de  M.  Malouetj 
n'est  pas  remplie;  je  demande  donc  qu'on  passe  à« 
l’ordre  du  jour.  1 

L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— M.  Chapelier  présente  la  suite  des  décrets  sur 
l'institution  et  sur  les  fonctions  du  notariat. 

Ils  sont  adoptes  ainsi  qu’ils  suivent  ; 


Titre  IV. 

Nouvelle  forme  de  nomination  et  d’institution  des 
notaires  publics. 

• Art.  I*'.  Les  places  de  notaires  publics  ne  pourront 
être  occupées  A l'avenir  que  par  des  sujets  antérieurement 
désignés  dans  un  concours  public,  qui  aura  lieu  à cet  ef- 
fet le  i*r  septembre  de  chaque  année,  dans  les  villes  chefs- 
lieux  de  département. 

« U.  Les  juges  seront  au  nombre  de  neuf,  savoir  : 
deux  membres  du  tribunal  établi  dans  le  lieu  oh  se 
fera  le  concours;  le  commissaire  du  roi  prés  le  même  tri- 
bunal; deux  membres  du  directoire  du  département;  le 
procureur  général-syndic  et  les  trois  plus  anciens  notaires 
publics  de  la  ville. 

• III.  Dans  les  villes  où  il  se  trouvera  plusieurs  tribu- 
naux , les  deux  juges  et  les  commissaires  du  roi  seront  pris 
alternativement  dans  chacun  d’eux,  en  commençant  par 
le  numéro  premier  pour  le  premier  concours. 

« IV.  Pour  être  admis  à concourir  il  faudra  : 

« 1"  Avoir  satisfait  à l'iuscriptioo  civique  en  quelque  lieu 
du  royaume  que  ce  soit  ; 

• 2*  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 

• 3*  Avoir  travaillé  pendant  huit  années  dans  des  études 
de  notaires , ou  quatre  dans  des  études  d’avoués  et  quatre 
dans  des  études  de  notaires,  dont  les  trois  dernières  dans 
l’etendue  du  département  où  le  concours  aura  lieu,  et  cc 
dans  les  villes  au-dessus  de  60,000  Ames  ; 

■ Dans  toutes  les  autres  villes,  avoir  travaillé  pendant 
huit  ans  dans  les  études  d’avoués  ou  de  notaires,  comme 
ci-dessus  , ou  avoir  exercé,  pendant  trois  ans,  dans  l’é- 
tendue du  département  où  le  concours  aura  lieu,  les  fonc- 
tions d'homme  de  loi  ou  déjugé. 

• V.  Dans  le  mois  qui  précédera  le  concours,  lequel  sc 
fera  toujours  lel*r  septembre,  sans  avoir  besoin  d’étre  an- 
noncé ni  proclamé,  et  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il 
puisse  être  retardé  ou  n'avoir  pas  lieu  , tous  ceux  qui  dési- 
reront être  admis  audit  concours,  remettront  au  commis- 
saire du  roi,  désigné  pour  l'uu  des  juges,  les  litres  cl  cer- 
tificats servant  à constater  les  qualités  et  conditions  ci-dessus 
requises,  et  ils  rappoi li  ront  en  outre,  avec  les  certificats 
d'études  qui  leur  auront  été  délivrés  par  les  divers  notaires 
ou  avoués  chex  lesquels  ils  les  auront  Taitcs,  des  attesta- 
tions de  leurs  vie  cl  mœurs,  signées  par  lesdits  notaires  ou 
avoués,  et  dûment  légalisées. 

■ VII.  Les  ci-devant  notaires  royaux  qui,  après  avoir 
fait  les  déclarations  prescrites  par  le  litre  III , n'auront  pu 
être  employés  lors  du  prochain  établissement,  seront  dis- 
pensés du  concours,  et  ils  pourront,  sur  leur  demande, 
être  inscrits  en  premier  ordre,  en  suivant  entre  eux  celui 
de  leur  ancienneté  de  réception,  sur  le  premier  tableau  de 
candidats  qui  sera  dressé. 

« VII.  Mais  ceux  desdits  notaires  royaux  qui  n’auront 
fait  aucune  déclaration,  ainsi  que  les  notaires  ci-devant 
seigneuriaux  qui  n'auraient  pas  été  placés,  soit  qu’ils 
aient  ou  non  demandé  A l’être,  seront  simplement  admis  A 
concourir  sur  la  seule  énoucialion  et  justification  de  leur 
ancienne  qualité. 

«VIII.  Les  juges  qui  procéderont  A l’examen  commen- 
ceront par  vérifier  les  litres  de  ceux  qui  se  présenteront , 
pour  savoir  s’ils  remplissent  les  conditions  requises. 

• Les  sujets  qui  rempliront  ces  conditions  seront  seuls 
admis  A l'examen  ; il  consistera  dans  un  interrogatoire  fait 
A chacun  séparément  sur  les  principes  de  la  constitution, 
les  fonctions  et  les  devoirs  des  notaires  publics,  et  dans  lu 
rédaction  d'un  acte  dont  le  programme  sera  donné  par  les 
juges,  et  rempli,  sans  déplacer,  par  les  aspirants. 

« IX.  La  capacité  des  sujets  sera  jugée  A la  majorité  ab- 
solue des  voix. 

• X.  Ceux  qui  seront  ainsi  reconnus  capables  seront  dé- 
clarés par  les  juges  de  l’examen  habiles  A remplir  les  fonc- 
tions des  notaires  publics,  et  inscrits  aussitôt  sur  un  ta- 
bleau, suivant  le  nombre  de  voix  qu'ils  auront  eu  pour 
leur  admission.  En  cas  d’égalité  de  suffrages  pour  deux  ou 
plusieurs  aspirants,  ils  seront  inscrits  sur  le  tableau  à rai- 
son de  leur  temps  d'étude,  et,  en  cas  d'égalité  de  temps,  A 
raison  de  l'ancienneté  de  leur  Age. 

« XI.  Ce  tableau  sera  continué  chaque  année  de  la 
même  manière.  Il  restera  affiché  dans  la  principale  salle 
«le  l'administration  du  departement,  et  sera  renvoyé,  par 


le  procureur  général-syndic,  A tores  les  tribunaux  du  rc»- 
soit,  pour  y être  pareil  ornent  affiché. 

« XII.  Les  sujets  ainsi  élus  continueront  leurs  études 
jusqu'à  leur  placement  effectif,  à peine  d'être  déchus  du 
bénéfice  de  leur  élection. 

• XIII.  En  cas  de  décès,  de  démission  forcée  ou  de  dé- 
mission volontaire,  les  sujets  inscrits  sur  le  tableau  des 
élections  du  département  auront  droit  A la  place  vacante, 
suivant  la  priorité  de  leur  rang  et  de  leur  date  d’inscrip- 
tion. 

• XIV.  En  conséquence,  lorsqu’une  place  de  notaire 
public  deviendra  ainsi  vacante,  la  municipalité  en  donnera 
avis  au  directoire  du  département,  lequel  sera  tenu  de 
faire  aussitôt  annoncer  cette  vacance,  par  proclamations  et 
affiches,  dans  tout  sou  ressort,  avec  réquisition  aux  sujets 
inscrits  d’envoyer  leur  acceptation,  dans  le  délai  de  quiuzo 
jours,  au  procureur  général-syndic. 

« XV.  Après  ledit  délai,  le  directoire  conférera  la  place 
vacante  au  premier,  par  rang  et  date  d’inscription,  d'entre 
ceux  qui  auront  donné  leur  acceptation  ; et  ceux  qui  les 
précédaient  dans  l'ordre,  mais  qui  se  sont  trouvés  en  re- 
tard de  fournir  ladite  acceptation,  ne  pourront  être  admis 
A réclamation  pour  celle  fois,  sans  néanmoins  préjudicier 
A leurs  droits  pour  l’avenir. 

« XVI.  Il  sera  remis  au  sujet  ainsi  nommé  un  extrait  du 
procès-verbal  de  sa  rtomminalion  ; et,  sur  ledit  extrait,  il 
se  pourvoira  auprès  du  roi  à l’effet  d'obtenir  une  commis- 
sion, qui  ne  pourra  pas  lui  être  refusée,  pourvu  qu’il  jus- 
tifie préalablement  du  remboursement  par  lui  fait,  A son 
prédécesseur  ou  héritier,  du  moulant  de  son  fonds  de  res- 
ponsabilité. 

« XVII.  Après  avoir  obtenu  la  commission  du  roi,  le  su- 
jet se  présentera  au  tribunal  daus  le  ressort  duquel  sa 
résidence  se  trouvera  placée. 

■ XVUI.Sur  la  représentation  de  l’extrait  de  son  inscrip- 
tion au  tableau,  de  la  désignation  faite  de  sa  personne  par 
le  notaire  public  qui  aura  abdiqué,  ou  de  sa  nomina- 
tion par  le  directoire  du  département,  de  la  commission 
de  roi,  du  payement  du  fonds  de  responsabilité  et  autres 
objet»,  et  enfin  du  certificat  de  sa  continuation  d’études  et 
de  ses  vie  et  mœurs  depuis  son  inscription  au  tableau,  il 
sera  admis  A prêter  le  serment  A l'audience  publique. 

« XIX.  Dans  le  procès-verbal  de  ladite  prestation  de 
serment  le  notaire  public  reçu  consignera  les  signature  et 
paraphe  dont  il  entend  se  servir  daus  l’exercice  de  ses 
fonctions,  et  il  ue  pourra  en  employer  d’autres,  A peine  de- 
faux* 

■ XX.  La  formule  du  serment  sera  ainsi  conçue:  « Je 
jure  sur  mon  honneur  d’étre  fidèle  A la  constitution  et  aux 
lois  du  royaume,  et  de  remplir  mes  fonctions  avec  exacti- 
tude cl  probité.  » 

Titre  V. 

/îemboursemerU  des  notaires  royaux. 

Art.  !•'.  Attendu  que  l’évaluation  des  offices  des  no- 
taires au  ci-devaul  Cbàlelctde  Paris,  faite  en  exécution 
de  l’édit  de  1771,  est  dans  une  disproportion  immense 
avec  la  valeur  effective  desdils  offices,  et  que  beaucoup  de 
titulaires  sont  dans  l'impossibilité  de  constater  par  pièces 
authentiques  le  montant  de  leurs  acquisitions,  il  sera  établi 
pour  le  remboursement  desdits  notaires  un  prix  commun 
sur  le  prix  des  acquisitions  faites  par  les  soixante-dix  der- 
niers pourvus,  constaté  par  traités,  quittances  et  actes 
authentiques. 

■ 11.  La  masse  de  ces  prix  réunis,  divisée  par  leur 
nombre,  donnera  le  prix  de  chacun  des  cent  treize  offices 

de  notaires. 

■ III.  Les  titulaires  des  cent  treixe  offices  seront  divisés 
en  trois  classes  : 

• La  première  comprendra  tous  ceux  qui  ont  été  reçus 
antérieurement  au  1*' juillet  1771; 

« Le  seconde,  tous  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  le  £•* 
juillet  1771  jusqu’au  l,r  janvier  1780  inclusivement. 

« La  troisième  clause  sera  formée  de  tous  ceux  qui  ont 
été  reçus  depuis  le  l*r  janvieç  1706  jusqu’à  présent. 

’ « IV.  Sur  le  prix  moyen,  il  sera  retranché  aux  divers 

titulaires,  tant  pour  le  recouvrement  et  meubles  d’étude, 
confondus  dans  leurs  acquisitions,  qu’à  cause  de  leur 
temps  d’exercice,  savoir  : aux  titulaires  de  la  première 
classe,  un  tiers;  aux  titulaires  de  la  seconde  dusse,  un 
sixième.  Celle  diminution  faite,  le  surplus  du  prix  moyen 
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sera  pajé  anx  titulaires  de  chaque  classe  indmduellemcDl, 
tant  à titn»  de  remboursement  qu'a  titre  d'indemnité. 

• V.  Quant  aux  notait*  s royaux  établis  dans  le>  autres 
filles,  il  leur  sera  donné  pour  remboursement  et  indem- 
nité, d’abord  le  pi ix  de  leur  évaluation,  ensuite  la  moitié 
du  surplus  du  prix  de  leur  contrat  prouvé  par  actes  et 
pièces  authentiques,  de  manière  cependant  que  le  rem- 
boursement ne  puisse  excéder  le  prix  prouve  de  leur 
acquisition.  » 

La  séance  esl  levée  à trois  heures. 

BÉANCE  OU  VENDREDI  2S  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport,  fait  par  M.  Enjubault , des  récla- 
mations élevées  par  les  héritiers  de  M®*  Thieblin , 
veuve  Meilland , testatrice  d'un  legs  de  48,000  liv. 
en  faveur  du  trésor  public , le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• L’Assemblée,  considérant  que  II*'  Meilland  a excédé 
les  borne»  que  la  coutume  mettait  à la  disposition  de  ses 
biens,  décri  te  qu’elle  répudie  purement  et  simplement, 
sans  aucune  comliion,  le  legs  d’itumcublcs  fait  ù la  patrie 
par  la  dame  Meilland.- 

M.  Goudabt,  au  nom  du  comité  d’agricullure  et 
de  commerce  : Vous  avez  décrété  , le  8 juillet  der- 
nier, qu’il  ne  serait  apporté  aucun  obstacle  au  cours 
ordinaire  du  commerce,  que  les  seuls  objets  dont 
vous  entendiez  prohiber  le  transport  à { étranger 
étaient  les  armes  et  munitions  de  guerre  , les  ma- 
tières d’or  et  d'argent  en  lingots,  et  les  espèces  mon- 
nayées qui  avaient  cours  dans  le  royaume. 

Ce  decèet  a reçu  de  la  part  de  quelques  munici- 
palités de  plusieurs  départements  frontières  nue  ex- 
tension contraire  à la  liberté  et  nuisible  au  com- 
merce. 

Sous  prétexte  de  la  défense  d’exporter  de.$  armes 
et  des  munitions  de  guerre,  on  s’est  opposé  à la  sor- 
tie de  différents  objets  inutiles  à la  défense  des  fron- 
tières, ou  qui  ne  peuvent  y servir.  Telles  sont,  mes- 
sieurs, les  pierres  à fusil , dont  nous  avons  une 
telle  abondance  que  nous  pourrions  en  fournir  à 
toutes  les  nations  européennes  ; les  fusils  de  chasse, 
uniquement  propres  au  commerce , qui  ne  peuvent 
être  d'aucun  usage  pour  les  gardes  nationales  ni  les 
-troupes  de  ligne,  et  qui  nous  viennent  de  Liège,  de 
rAllemague  et  d'autres  pays  étrangers;  les  sabres 
destinés  au  même  commerce,  les  épées  et  couteaux 
de  chasse,  dont  les  lames,  également  de  fabrique 
étrangère,  ont  été  montées  eu  France  ; telle  esl  éga- 
lement la  poudre.de  chasse,  dont  nous  faisons  un 
très-grand  commerce,  et  qu’il  est  si  facile  de  distin- 
guer de  la  poudre  de  munition  ou  h canon,  dont 
uous  sommes  d'ailleurs  approvisionnés  pour  plu- 
sieurs années;  tel  est  encore  noire  salpêtre,  dont 
notre  sol  et  notre  commerce  dans  Elude  nous  four- 
nissent en  telle  abondance  que  nous  avons  été  obli- 
gés de  repousser  le  salpêtre  étranger. 

Plusieurs  municipalités  frontières  excitent  aussi 
des  réclamations  journalières  par  les  atteintes 
qu’elles  portent  à la  liberté  de  la  circulation.  Quel- 
ques-unes, ont  cru  devoir  empêcher  toutes  sortes 
d'effets  de  passer  à l’étranger,  sous  prétexte  que 
votre  décret  du  24  juin  dernier  en  a prohibé  la  sor- 
tie ; d’autres  ont  arrêté  des  piastres  qui  ont  été  con- 
stamment considérées  comme  marchandises;  et 
quoique  la  loi  du  4 juillet  ail  déclaré  qu’elle  n’avait 
pas  entendu  comprendre  dans  la  prohibition  les  es- 
pèces monnayées  étrangères,  les  oblacles  n’ont  fias 
cessé.  On  a été  récemment  forcé  de  faire  rétrograder 
de  Calais  à Paris  une  forte  somme  de  piastres  ex- 
pédiée de  celle  dernière  ville  à la  destination  de 
Londres. 

Enliii , on  a retenu  à des  voyageurs  français  et 
étrangers  des  nécessaires,  parce  qu’il  s’y  est  trouvé 
quelque  pièce  d argeuterie  ; et  des  effets  de  ce  genre 
conieuant  des  diamants  et  autres  bijoux  précieux 


sont  encore  retenus  à plusieurs  étrangers  de  marque, 
revêtus  même  d’un  caractère  de  la  part  des  puis- 
sances voisines;  les  ordres  de  les  restituer  ont  été 
donnés  en  vain  par  le  ministre. 

Tant  qu’il  a pu  subsister  quelques  motifs  d’in- 
quiétude, votre  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce , qui  en  apercevait  la  prochaine  cessation , 
ne  s’est  permis  aucune  réQexion  sur  ces  abus  de  vos 
décrets;  mais  puisque  vous  venez  de  restituer  à 
chaque  citoyen  la  faculté  .naturelle  qu’il  avait  de 
sortir,  à volonté,  du  royaume,  il  n'est  plus  permis 
de  priver  l’industrie  et  le  commerce  du  débouché 
de  plusieurs  articles  qui  ne  sont  point  nécessaires 
à notre  défense , et  de  gêner,  sans  aucun  motif  d’u- 
tilité, les  transactions  commerciales  d’une  graude 
nation. 

Ccst  après  avoir  communiqué , d’après  vos  or- 
dres , ces  considérations  à vos  comités  militaire  et 
des  finances  que  votre  comité  d’agriculture  et  de 
commerce  vous  propose,  le  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

« Que  l'exportation  à l'étranger  des  sabres,  épées,  cou- 
teaux de  dusse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  des 
fusil»  de  chasse , des  pierres  4 fusil , de  la  poudre  de  chasse 
et  du  salpêtre,  uniquement  dc-linés  au  commerce  avec 
l'etranger,  et  expédiés  soit  par  terre,  soit  par  mer,  à celte 
destination,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibition 
portée  dans  ses  décrets  des  21 , 24 , 28  juin  et  8 juillet 
derniers  ; la  sonie  de  ces  différents  objets  est  et  demeure 
entièrement  libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées 
autres  que  celtes  au  coin  de  France  et  de  toutes  sortes  d’ou- 
vrages d’or  cl  d’argent  et  bijoux;  en  conséquence,  l’As- 
scmbléc  nationale  fait  défense  aux  corps  administratifs  et 
municipaux,  à peine  d’en  demeurer  personnellement  res- 
ponsables, d’exercer  aucune  perquisition  ou  visite  envers 
les  voyageurs  et  négociants,  les  déclarations  et  vérifica- 
tions ne  devant  désormais  être  faite»  que  dans  les  bureaux 
des  douanes  nationales  ; donne  mainlevée  des  matières  d'or 
et  d'argent,  autres  que  des  espèces  monnayées  au  coin  du 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le 
roi  sera  prié  de  donner,  le  pins  promptement  possible, 
les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent  décret.» 

— Sur  la  demande  de  M.  Dandré , l'Assemblée 
ordonne  que  le  rapport  du  comité  de  constitution 
sur  la  correspondance  des  corps  administratifs  avec 
le  pouvoir  exécutif  soit  incessamment  mis  à l'ordre 
du  jour. 

M.  Dupont  : Il  a été  mis  à l’ordre  du  jour  pour  ce 
malin  un  rapport  sur  les  colonies.  J’observe  que 
vous  n’aurez  plus  que  sept  séances  avant  votre  sé- 
paration , et  que  vous  avez  encore  à vous  occuper 
de  l'instruction  publique,  de  l’assistance  publique, 
alin  qu’on  ne  vous  accuse  pas  de  vous  être  emparés 
des  biens  ecclésiastiques  sans  remplacer  la  source 
des  bienfaits  auxquels  ils  étaient  en  partie  destinés. 
Dans  le  doute  où  vous  êtes  de  faire  une  loi  sage  sur 
les  colonies,  vous  ne  pouvez  donc  qu’ajourner  à la 
prochaine  législature. 

M.  D andré  : Je  demande  que  l’on  attende  , pour 
discuter  l'ajournement,  que  l’Assemblée  soit  plus 
nombreuse,  alin  que  l’on  ne  révoque  pas  la  décision 
de  l'ajournement  comme  on  révoquerait  le  décret 
qui  inet  l'affaire  des  colonies  à l’ordre  du  jour. 
L'Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— M.  Menou  présente,  au  nom  des  comités  di- 
plomatique et  d’Avignon  , un  projet  de  décret  pour 
l’organisation  provisoire  de  l'administration  et  des 
tribunaux  dans  les  districts  d’Avignon  et  du  ComlaL 
(Nous  donnerons  ce  décret  daus  le  prochain  Nu- 
méro.) 

M.  Duport  : Vous  avez  renvoyé  an  comité  de 
constitution  la  rédaction  d’un  décret  rendu  avant- 
hier,  qui  porte,  en  substance,  que  tous  ceux  qui  ont 
siguédes  protestations  ou  des  déclarations  contre  la 
constitution  sont  déclarés  incapables  de  remplir  au- 


cune  de*  fonctions  que  la  constitution  eonftre . Lors- 
que la  constitution  est  terminée , il  est  évident  que 
cens  qui  protestent  contre  cette  constitution  se  ren- 
dent par  là  même  incapables  (le  remplir  à l'avenir 
aucune  des  fonctions  établies  par  celte  constitution. 
Un  second  principe  qui  paraît  également  évident , 
c est  que,  sans  revenir  sur  le  passé,  que  vous  avez 
voulu  oublier  par  une  amnistie  générale,  ceux  qui 
ont  signé  des  actes  par  lesquels  ils  regardent  la  con- 
stitution comme  non  obligatoire,  ces  hommes-là 
doivent,  jusqu’à  ce  qu’ils  rétractent  leurs  protesta- 
tions, être  rangés  dans  la  même  classe  que  ceux  qui 
protesteraient  depuis  l’amnistie  ; ils  doivent  môme, 
par  délicatesse,  quand  la  loi  ne  leur  en  ferait  pas 
un  devoir,  abandonner  des  fonctions  qu’ils  ne  peu- 
vent plus  exercer  qu’en  vertu  de  la  constitution. 
Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  rédiger 
votre  décret  en  cen  ternies  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  s 
« Art.  I".  Que  tous  ceux  qui  ont  signé  ou  signeront 
quelque  protestation  ou  antre  acte  quelconque  avant  pour 
o 'jet  de  déclarer  que  la  constitution  décrétée  par  l’Assem- 
blée nationale  et  acceptée  par  le  roi  ne  doit  pas  élrere* 
prdee  comme  U loi  du  royaume,  obligatoire  pour  lous 
les  Français,  ne  pourront  être  élus  on  nommés  à aucune 
place  ou  emploi  civil  ou  militaire,  cl  ils  seront  déchus  do 
tous  ceux  qu  ils  pourraient  occuper  maintenant. 

« IL  Tous  ceux  qui  soûl  pourvus  de  places  ou  emplois 
f,  1*  el  mililaires,  et  qui  ont  signé  de  semblables  protesta- 
tions ou  déclarations,  seront  tenus  de  les  rétracter  dans  un 
mois,  en  prétonl  le  serment  civique  et  celui  attaché  à la 
fonction  qu’ils  exercent;  faute  de  quoi  ils  en  seront  déchus, 
et  aucun  d’eux  ne  pourra  être  choisi  ou  nommé  à quelque 
place  ou  emploi  civil  ou  militaire  quelconque,  sans  avoir 
prêté  lesdits  serments. 

« Le  roi  sera  prié  de  donner  des  ordres  à chacun  de  ses 
commandants  militaires  de  faire  connaître  dans  six  semai- 
nes au  corps  législatif  si  la  présente  loi  a élé  mise  ùexécu- 
tion,  et  s’il  a élé  procédé  au  remplacement  des  signataires 
desdites  protestations  ou  déclarations  qui  auraient  refusé 
de  prêter  lesdits  serments.  » 

M.  Prieur  : Il  est  encore  un  autre  objet  sur  lequel 
doit  porter  le  décret  dont  il  s'agit.  Il  me  paraît  dans 
I ordre  que  la  nation  n’accorde  aucune  pension  , 
aucun  traitement  quelconque  à des  hommes  qui 
s en  séparent  par  des  protestations,  qui  cherchent  à 
allumer  dans  son  sein  le  feu  de  la  guerre  civile.  Je 
crois  qu'il  faut  décréter  qu’ils  ne  pourront  toucher 
sur  le  tn  sor  public  aucun  traitement  ni  pension. 

M.  Duport  : Je  crois  que , relativement  aux  pen- 
sions, les  principes  ne  sont  pas  les  mômes.  S'agit-il 
des  traitements  relatifs  à l’exercice  actuel  déduc- 
tions publiques  ; il  est  évident  que  ceux  qui  sont  in- 
capables de  remplir  les  fonctions  sont  non  recevables 
a en  percevoir  les  traitements.  Mais  s’agit-il  de  pen- 
sions de  retraite  pour  des  fonctions  antérieures; 
alors  je  crois  que  l'homme  qui  a rempli  des  fonc- 
tions sous  une  loi  qui  lui  garantissait  une  retraite, 
je  crois,  dis-jc,  que  cet  nomme-là,  ayant  rempli 
une  partie  du  contrat,  a droit  à l’exécution  de  l’au- 
tre. Je  dis,  pour  particulariser  celle  question , qu’un 
homme  qui  a servi  dans  le  militaire , et  qui  a servi 
un  temps  déterminé  sur  la  loi  d’une  retraite,  a un 
droit  acquis,  et  doit  recevoir  sa  retraite,  qu’il  quitte 
le  pays  ou  non  , qu’il  se  fasse  étranger  ou  qu’il  reste 
Français.  Or  si,  en  quittant  le  pays  , il  ne  devient 
pas  incapable  de  recevoir  le  traitement  qu’il  a acquis 
par  ses  services,  je  crois  que  celui  qui  refuse  de  prê- 
ter le  serment  civique,  qui  proteste  contre  la  con- 
stitution , est  un  homme  qui  ne  veut  plus  exister 
comme  Français , mais  qui  ne  renonce  pas  pour  cela 
a I exécution  d’un  contrat  antérieur.  Je  crois  donc 

2tre  riv?me  3 aCquis  une  PcnsioD  uc  Peut  eu 
Maintenant  on  dit  que  les  auteurs  de  ces  protpsta- 
ttons  troublent  la  tranquillité  publique.  S’ils  se 


trouvent  répréhensibles  aux  yeux  de  la  loî,  s’ils 
troublent  l’ordre  public , la  loi  doit  décerner  contre 
eux  des  peines;  mais  il  est  à observer  que , de  même 
qu’on  peut  quitter  sa  patrie  pour  aller  vivre  sous 
une  constitution  étrangère,  de  môme  aussi  l’on  peut 
vivre  en  étranger  dans  le  sein  du  royaume,  pourvu 

Su’on  ne  résiste  pas  aux  autorités  légitimes.  Ce  n’est 
onc  pas  un  délit  que’de  faire  une  déclaration  contre 
la  constitution.  Aussi  ce  que  nous  vous  proposons 
n est  pas  une  peine  contre  eux  ; c’est  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  renonciation.  Au  contraire , ce 
serait  réellement  leur  infliger  une  peine  que  de  les 
priver  de  traitements  précédemment  acquis. 

M.  Vernier  : On  ne  récompense  pas  un  homme 
qui  a rendu  des  services  au  moment  où  il  est  en  dér 
lit.  Que  ceux  qui  font  des  protestations  aillent  vivre 
sous  une  autre  constitution;  qu’ils  usent  de  la  liberié 
donnée  à tout  homme  daller  où  il  lui  plaît;  mais 
qu’on  ne  récompense  pas  celui  qui , an  seiu  de  la 
nation , méconnaît  ses  lois, 

M.  Biauzat  : Je  crois  que  l’amendement  de 
M.  Prieur,  devant  être  considéré  comme  une  peine  , 
doit  être  renvoyé  au  code  |>énal  ; niais  je  crois  en- 
core que  cet  ameudeinent  tient  à des  questions  de 
fait; car  ce  délit  peut  être  celui  de  la  méchanceté 
de  l’erreur  ou  de  l’ineptie;  j’en  (kmaiule  eu  cousé* 
queuce  l’ajournement. 

L’Assemblée  ajourne  l’amendement. 

M.  Bouche  : Dans  i’artiele  du  projet  on  admet  au 
serment  tous  les  protestants  et  déclarants  contre  la 
loi  de  l’Etat.  Quant  à moi , je  paraîtrai  peut-être 
trop  sévère  ; mais  je  dois  à ma  couscience  de  dire , 
et  une  expérience  malheureuse  a conlirmé,  que  les 
méchants , messieurs , ont  souvent  abusé  de  la  loi 
du  serment  ; ils  se  sont  servis  de  ce  moyen  pour 
vous  mieux  tromper.  La  plupart  des  malheurs  du 
royaume  ont  été  favorisés  par  l’abus  funeste  du  ser- 
ment. Je  demande  que  l’on  n’admette  au  serment 
que  ceux  qui,  après  avoir  rétracté  leurs  protesta- 
tionset  déclarations,  auraient  mérité  la  confiance  par 
une  bonne  conduite  soutenue.  (On  murmure.)  La 
plupart  de  vos  lonctioniiaires  publics  vous  ont  trom- 
pés en  prêtant  le  serment.  Je  demande  que  vous  di- 
siez que  ceux-là  seuls  qui , par  une  conduite  vrai- 
ment patriote  et  soutenue , seront  jugés  dignes  d’être 
admis  au  serment , pourront,  après  la  prestation  de 
ce  serment,  être  réintégrés  dans  le  droit  d’exercer 
des  fonctions  publiques.  (Plusieurs  voix  : Cela  est 
détestable  ! ) 

M.  le  président  observe  que  l’amendement  de 
M.  Bourbe  n’est  pas  appuyé. 

La  rédaction  présentée  par  M.  Duport  est  adoptée, 
— Sur  le  rapport  fuit  par  M.  *M,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  le  cas  où 
quelques-uns  des  ci-dcvant  officiers  des  étals-majors  des 
places  formeraient  des  demandes  en  Indemnités,  à raison 
des  réparations  ou  changements  qu’ils  pourraient  avoir 
faits  dans  les  bâtiments , jardins  ou  outres  terrains  dont  la 
jouissance  leur  avait  élé  concédée  à litre  d émoluments, 
ils  seront  tenus  de  s’adresser  au  commissaire  du  roi, 
chargé  de  la  liquidation,  lequel  prendra  l’avis  des  corps 
administratif»;  nulle  indemnité  ue  pourra  être  accordé* 
aux  pétitionnaires  qu'a  niant  qu’il  sera  prouvé  ; 1”  que  le 
gouvernement  a autorisé  les  changements  ou  réparations 
qu’ils  ont  faites;  2*  qu 'après  qu’il  aura  été  reconnu  parles 
corps  administratifs  et  par  les  agents  militaires  préposés  à 
cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre  que  les  objets  auxquels 
ont  été  faits  lesdits  changements  ou  réparations  en  ont 
reçu  une  amélioration  réelle;  dans  ce  cas,  si  les  pétition- 
naire* n’ont  pas  été  dédommages  de  leurs  frais  par  le 
temps  de  leur  jouissance,  ils  auront  droit  â une  indeni* 
nité,  laquelle  pourra  consister  dans  une  prolongation  de 
jouissance  plus  ou  moins  étendue,  même  à vie,  des  objets 
améliorés;  mais  le  cumin  issaiie  à la  liquidation  ne  pourra 
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proposer  celle  disposition  pour  des  objets  compris  dans  le 
nombre  des  propriétés  nationales  confiées  an  département 
de  la  guerre , sans  le  consentement  du  ministre  de  ce  dé- 
partement. a 

M.  Ai.quier  : Je  suis  chargé  parle  comité  des  rap- 
ports de  vous  rendre  compte  «les  troubles  qui  agi- 
tent eu  ce  moment  la  ville  d’Arles;  mais  n’attendez 

tas  de  moi.qtie  je  vous  en  fasse  connaître  la  source. 

es  pièces  qui  m'ont  été  remises  ne  me  fournissent 
aucun  renseignement  à cet  égard.  Des  conversations 
conlidentielles  et  la  communication  de  plusieurs 
VUrcs  particulières  m’ont  bien  donné  quelques  dé- 
tails; mais,  outre  que  de  pareils  renseignements 
doivent  toujours  être  suspects,  ils  sont  trou  incom- 
plets pour  que  ie  puisse  en  faire  usage  dans  mon 
rapport.  Ainsi  donc,  sans  vouloir  remonter  aux 
causes  premières,  je  prendrai  cette  affaire  à l'époque 
où  des  procès-verbaux  en  fournissent  des  détails  au- 
thentiques. 

Les  dissentiments  qui  existaient  parmi  les  citoyens 
d'Arles  déterminèrent,  au  mois  d’août  dernier,  le 
département  des  Bouches-du-Rhône  à y envoyer  des 
commissaires,  et  p autoriser  la  municipalité  à re- 
quérir un  renfort  de  gardes  à l’hôlel-de-ville  : celte 
mesure  excita  une  grande  fermentation  dans  la  garde 
nationale.  Le  septembre  elle  refusa  de  recevoir 
les  hommes  de  supplément  qui  lui  étaient  envoyés  ; 
ceux-ci  mirent  bas  les  armes,  se  présentèrent  au 
corps  de  garde  ; on  leur  dit  qu’ils  venaient  pour 
forcer  la  garde  ; on  prit  les  armes,  les  hommes  de 
supplément  reprirent  les  leurs;  le  tocsin  sonna; 
mais  la  compagnie  qui  était  de  garde  se  relira  , et 
les  hommes  de  supplément  s’emparèrent  du  corps 
de  garde.  Le  département  prit  un  arrêté  à cet  égard  ; 
et  comme  depuis  longtemps  les  prêtres  réfractaires 
fomentaient  des  troubles  à Arles,  ils  furent  aussi  l'ob- 
jet des  résolutions  fermes  du  directoire.  Cet  arrélé 
portait  que  tous lescitoyens déposassent  lesarmesà  la 
municipalité,  que  les  municipalités  yoisines  tinssent 
armés  douze  cents  hommes  de  gardes  nationales, 
prêtsà  marchera  la  première  réquisition.  Il  enjoignait 
provisoirement  à tous  les  prêtres  qui  n'avaient  pas 
prêté  le  serment  de  sortir  incontinent  de  la  ville 
«l’Arles et  du  district,  et  ordonnait  que  les  portes  de 
l’église  desci-devant  Dominicains,  ou  s’assemblaient 
les  non-conformistes , seraient  fermées  et  murées. 

Les  dispositions  de  cet  arrêté  parurent  extrême- 
ment séveres  aux  habitans  d’Arles;  à l’exception 
d’un  petit  nombre,  ils  refusèrent  de  poser  les  armes; 
ils  firent  au  contraire  des  préparatifs  de  défense  ; ils 
formèrent  un  comité  militaire;  ils  employèrent  cin- 
quante pièces  de  canon  à élever  des  batteries;  ils 
fermèrent  les  portes  de  la  ville.  Encore  aujourd’hui 
Arles  est  dans  la  situation  d’une  ville  de  guerre. 
Cependant  ces  préparatifs  ne  ralentirent  pas  le  dé- 

fiartement  : il  lit  la  répartition  .entre  les  inunicipa- 
ités , des  gardes  nationales  qui  devaient  marcher 
contre  la  ville  d’Arles  ; tous  étaient  pleins  de  zèle 
pour  cette  expédition.  A Marseille  on  se  plaignait  de 
n'avoir  pas  encore  reçu  d ordre  pour  marcher.  Les 
gardes  nationales  de  plusieurs  municipalités  sc  mi- 
rent elles-mêmes  en  marche.  L’assemblée  électorale 
séant  à Aix  travaillait  à faire  augmenter  la  fermen- 
tation des  esprits;  elle  somma  le  département  de 
donner  des  ordres  pour  l'expédition  ; elle  écrivit 
une  lettre  circulaire  par  laquelle  elle  invitait  les  ci- 
toyens a marcher  contre  la  ville  d’Arles,  sous  le 

Ë rétexte  que  c’était  un  foyer  de  contre-révolution. 

ans  la  même  séance,  le  15  septembre,  le  corps 
électoral  envoya  des  députés  vers  le  directoire,  pour 
le  sommer  de  hâter  les  mesures  définitives,  sans  at- 
tendre. la  réunion  du  conseil  de  département;  et,  vu 
l’urgence  du  cas  et  le  danger  que  pouvait  entraîner 
le  moindre  délai , le  directoire  envoya  des  courriers 


extraordinaires  aux  municipalités , pour  leur  don- 
ner ordre  de  tenir  prêles  à marcher  leurs  gardes  na- 
tionales, suivant  l’état  de  répartition.  Le  16,  une 
députation  vint  instruire  le  département  que  l’as- 
semblée électorale  s’était  rendue  permanente, 
qu’elle  avait  suspendu  son  scrutin,  et  qu’elle  ne  dés- 
emparerait pas  avant  que  le  directoire  eût  pris  un 
arrêté  plus  satisfaisant.  Le  conseil  du  département 
approuva  les  mesures  prises  par  le  directoire;  on 
s'occupa  même  des  dispositions  militaires;  le  con- 
seil chargea  la  municipalité  de  fournir  des  fonds. 

Le  lendemain  les  électeurs  instruisirent  le  dépar- 
tement que  l’assemblée  électorale  serait  permanente 
jusqu'à  ce  que  la  force  armée  fût  devant  les  portes 
d’Arles  ; qu’elle  avait  nommé  quatorze  commissaires 
pour  surveiller  les  operations;  qu’elle  pensait  qu'on 
ne  pouvait  donner  un  effet  rétroactif  au  décret  rela- 
tif au  payement  des  électeurs,  et  qu'elle  exigeait 
que  le  conseil  fît  sur-le-champ  effectuer  le  pavement 
sur  le  produit  des  contributions  publiques  et  de  la 
caisse  des  droits  de  timbre  et  d’enregistrement. 

Le  17,  ces  mêmes  commissaires  du  corps  électo- 
ral firent  de  nouvelles  instances  pour  l’expédition 
d’Arles.  Le  département  proposa  d’envoyer  deux 
commissaires  pacificateurs.  Le  procureur  général - 
syndic  écrivit  au  ministre  de  l’intérieur  une  lettre 
qui  annonce  que  la  garde  nationale  d’Aix  est  en 
marche  , et  qu'elle  public  hautement  que , si  le  dé- 
partement lui  ordonne  de  rétrograder,  elle  n’en  ira 
pas  moins  à Arles  , et  que  la  tele  des  commissaires 
répondra  du  contre-ordre. 

De  toutes  ces  dispositions,  la  plus  effrayante  est  la 
marche  des  gardes  nationales  : des  bruits  vrais  ou 
faux  ont  donné  de  grandes  inquiétudes  aux  habitants 
d’Arles,  et  leur  font  craindre  plus  que  la  mort  de 
tomber  entre  les  mains  de  ces  gardes  nationales. 
Ils  conservent  le  souvenir  des  cruautés  exercées  à 
Nîmes  et  à Montauban  par  des  gardes  nationales 
étrangères.  Vousjugcrezquela  politique  autant  que 
l'humanité  doit  vous  déterminer  à prendre  une  dé- 
cision prompte , qui  prévienne  les  suites  qui  peu- 
vent résulter  de  la  conduite  des  quatre  mille  gardes 
nationales  qui  ont  ordre  de  marcher.  Les  arrêtés 
très-inconstitutionnels  du  département  ont  été  très- 
constitutionnellement  annulés  par  une  proclamation 
du  roi;  vous  avez  vu  la  conduite  illégale  d’une  as- 
semblée électorale  qui  a influencé  les  délibérations 
du  département  par  des  députations  tumultueuses 
et  arrogantes,  qui  a portéde  délire  jusqu’à  se  rendre 
permanente , et  qui  a excité  par  une  lettre  incen- 
diaire les  gardes  nationales  à marcher  contre  la  ville 
d’Arles. 

Le  dernier  exemple  que  vous  laisserez  à vos  suc- 
cesseurs ne  sera  pas  l'exemple  d’une  faiblesse  cou- 
pable; je  suis  chargé  de  vous  proposer  un  decret 
qui  annulie  les  arretés  du  département,  qui  im- 
prouve  la  conduite  de  l’assemblée  électorale , et  qui 
ordonnne  aux  gardes  nationales  nui  sont  en  marche 
de  rentrer  dans  leurs  municipalités  respectives. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  Dandré  : L’affaire  ne  peut  souflrir  de  difficul- 
tés. Le  comité  des  rapports  avait  d’abord  résolu  de 
vous  proposer  un  renvoi  pur  et  simple  de  l’affaire 
au  pouvoir  exécutif.  En  effet,  le  roi  a droit  et  a très- 
bien  fait  de  casser  les  arrêtés  du  département  ; car 
ce  directoire  n’avait  pas  le  droit  de  désarmer  les  ci- 
toyens d’Arles,  ni  surtout  de  rendre  un  pareil  arrêté 
exécutoire  sans  l’autorisation  du  roi.  Ainsi , quant  à 
la  condnite  du  déparlement , c’est  au  roi  à pronon- 
cer, sauf  le  recours  du  département  au  corps  légis- 
latif. Mais,  quant  aux  électeurs,  l’affaire  ne  peut 
pas  être  renvoyée  au  pouvoir  exécutif;  car  la  con- 
stitution prohibe  expressément  au  roi  de  prononcer 
sur  les  actes  des  assemblées  électorales  ; et , eu  effet» 
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si  le  pouvoir  exécutif  avait  le  droit  d'annuler  les 
actes  étrangers  aux  élections , il  pourrait  sans  cesse 
inquiéter  et  influencer  les  assemblées  électorales. 
C’est  donc  à l'Assemblée  nationale  à prononcer,  et 
les  principes  sont  simples.  Il  est  évident  que , si  les 
assemblées  électorales  pouvaient  prendre  la  moindre 
délibération  étrangère  aux  élections,  elles  usurpe- 
raient tous  les  pouvoirs.  L'asseiublce  électorale  du 
département  des  Bouchcs-du- Rhône  a commencé 
par  délibérer;  elle  a envoyé  trois  députations  au 
directoire  : elle  a fait  bien  plus,  elle  a écrit  aux  mu- 
nicipalités une  lettre  circulaire,  dans  laquelle  on 
remarque  cette  phrase  : « C’est  uu  moment  d’a- 
larme ; tout  le  monde  doit  s’armer;  c’est  à la  ville 
d'Arles  qu’il  faut  marcher.  • Je  dis  que  si , nar  suite 
de  celle  lettre , les  gardes  nationales  marchent  sur 
Arles,  et  qu’il  arrive  le  moindre  malheur,  les  élec- 
teurs doivent  en  être  personnellement  et  individuel- 
lement responsables. 

Est-il  rien  de  si  extraordinaire  qu’une  assemblée 
d’électeurs  qui  se  rend  permanente , el  cela  après 
avoir  délibéré  la  veille  qu’elle  se  ferait  payer?  Elle 
dit  que  votre  décret  qui  défend  aux  électeurs  de  sc 
faire  payer  n’était  pas  sanctionné  ; et  c’est  pour  cela 
qu’elle  a commencé  par  prendre  l’argent!  C’est  à 
son  incitation  que  quatre  mille  hommes  de  gardes 
nationales  marchent  contre  la  ville  d'Arles;  et  ne 
voyez-vous  pas  les  dangers  d’une  pareille  expédi- 
tion , dans  un  pays  où  les  têtes  s'échauffent  facile- 
ment, où  il  y a eu  pendant  deux  ans  une  guerre 
civile  à Avignon,  ou  une  guerre  civile  a presque 
éclaté  à Nîmes?  Le  département  avait  sagement  pris 
l’arrêté  d’envoyer  des  commissaires  pacificateurs; 
eh  bien , les  électeurs  lui  envoient  trois  députations 
consécutives , pour  le  sommer  de  faire  marcher  des 
troupes,  pour  le  forcer  de  faire  délivrer  des  Tonds 
sur  la  caisse  des  contributions  publiques.  Si  on  vous 
rendait  compte  de  toutes  les  circonstances  de  celte 
affaire , votre  indignation  serait  au  comble  contre 
ces  électeurs.  Il  résulte  de  ces  faits  que  vous  devez 
nécessairement  casser  toutes  les  délibérations  qui 
ont  été  étrangères  aux  élections. 

Je  vais  vous  citer  un  fait  qui  vous  fera  juger  si  les 
habitants  d'Arles  sont  aussi  coupables  qu’on  les  a 
représentés.  Aussitôt  qu’ils  ont  reçu  l’arrêté  du  dé- 
partement, ils  ont  chargé  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  répondre  qu’ils  ne  refuseraient  pas 
d’exécuter  l'arrêté , quoique  contraire  au  droit  ues 
gens  ; qu’ils  mettraient  bas  les  armes  si  on  leur  en- 
voyait des  troupes  de  ligne,  mais  qu’ils  ne  voulaient 
pas  de  gardes  nationales  étrangères. 

Je  demande  donc,  au  nom  de  l’ordre  public,  au 
nom  de  la  tranquillité  de  la  ville  d’Arles,  qui  s’est 
toujours  bien  montrée , dans  laquelle  le  parti  qui 
veut  le  désordre  a toujours  été  le  plus  faible,  tandis 
u’il  a,  au  contraire,  prédominé  dans  l’assemblée 
lectorale , je  demande  , dis-je , que  vous  annuliez 
tous  les  arrêts  de  cette  assemblée  électorale,  et  que 
vous  adoptiez  le  projet  de  décret  de  M.  Alquier. 

M.  Bonkemant  : L'Assemblée  doit  dans  cette  cir- 
constance déployer  un  grand  acte  de  sévérité  contre 
des  délibérations  attentatoires  à la  constitution , et 
qui  compromettent  d’une  manière  si  terrible  une 
ville  sincèrement  attachée  à la  constitution.  Il  est 
inutile  de  chercher  la  cause  des  troubles  ailleurs  1 
que  dans  le  corps  électoral.  Depuis  sa  première  as-  j 
semblée,  il  n’a  que  trop  manifesté  uue  animosité  ; 
déplacée,  en  se  laissait!  prévenir  par  un  de  ses  mem- 
bres sur  des  prétendus  désordres  qui,  s’ils  existaient, 
pouvaient  être  facilement  apaisés  en  adoptant  des 
mesures  de  pacification. 

Les  citoyens,  alarmés  de  mesures  si  violentes,  ont 
drt  se  prémunir  contre  des  préventions  si  injustes. 
Je  n’ajoulc  rien  à ce  qu’a  dit  M.  Daudré , sinon  que 


l'Assemblée  doit  casser  toutes  les  délibérations  du 
corps  électoral , comme  manquant  du  caractère  es- 
sentiel de  liberté  ; que  le  corps  électoral  et  l'assem- 
blée de  département  doivent  être  personnellement 
responsables  de  tous  les  événements , ainsi  que  des 
frais  de  transmarchement  et  de  l'armement  des 
gardes  nationales.  Je  conclus  principalement  à la 
restitution  du  traitement  que  les  électeurs  se  sont 
attribué. 

M.  Martineau  : Je  demande  expressément  qu’il 
soit  ajouté  au  décret  : -Que  le  reversement  sera  fait 
à la  caisse  de  district  de  toutes  les  sommes  qu’ils  en 
ont  fait  sortir,  et  qu’ils  seront  personnellement  et 
solidairement  responsables.*  On  a mis  les  finances 
de  l’Etat  au  pillage  et  à la  dilapidation  ; c'est  uu  dé- 
lit atroce;  si  vous  ne  le  punissez  sévèrement,  vous 
pouvez  compter  que  toutes  les  caisses  de  district  se- 
ront livrées  au  brigandage.  Il  vaudrait  autant  rester 
sous  l’ancien,  régime  que  de  vivre  sous  un  régime 
où  les  bons  citoyens  se  hâteraient  de  payer  leurs 
contributions  pour  qu'elles  devinssent  ensuite  la 
proie  des  brigands: 

L'amendement  de  M.  Bonnemant  est  adopté. 

Le  projet  de  décret , ainsi  amendé , est  décrété  en 
ces  termes  : 

» L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  rapports,  qui  lui  a rendu  compte  de*  arrêtés  du 
directoire  et  du  conseil  d’admiiifeiralion  du  départ*  ment 
de»  Bouches-du-Rhône,  ainsi  que  de  lu  proclamation  du 
roi,  en  date  du  1 8 de  ce  mois,  qui  déclare  ouïs  les  arrêtés 
de  ce  département,  des  18  juin  et  7 septembre  dernier  , 
improuve  la  conduite  des  électeurs  du  département  des 
Boucbe$-du-Rbéue;  déclare  nuis  et  attentatoires  b la  con- 
stitution été  l’ordre  public  les  arrêtés  qu’ils  ont  pris  rela- 
tivement aux  troubles  de  la  ville  d’Arles,  ainsi  que  leurs 
délibérations  du  15  de  ce  mois,  par  lesquelles  l’assemblée 
électorale  s’est  déclarée  permanente;  fait  défense  aux  élec- 
teurs de  provoquer^  l’avenir, sous  aucun  prétexte,  el  dans 
aucun  cas,  l’armement  et  la  marche  des  gardes  nationales, 
sous  peine  d’être  poursuivis  comme  perturbateurs  du  re- 
pos public. 

«Art.  I".  L’Assemblée  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres du  conseil  du  département  el  ceux  du  corps  électoral 
demeureront  personnellement  responsables  des  maux  qui 
pourraient  résulter  de  la  marche  des  gardes  nationales 
qu’ils  oui  ordonnée  ou  provoquée,  et  que  les  électeurs  se- 
ront tenus  de  restituer  les  sommes  qui  leur  ont  été  iudû- 
mcul  payées  en  leur  qualité  d’électeurs. 

• 11.  Que  les  gardes  uationales  qui  oui  eu  ordre  démar- 
cher contre  la  ville  d’Arles  rentreront  incessamment,  el  au 
premier  ordre  qui  leur  en  sera  donné,  dans  leurs  munici- 
palités respectives  ; et  que  le  roi  sera  prié  d’envoyer  b 
Arles  des  commissaires  chargés  de  rétablir  la  pais,  et  auto- 
risés b requérir  la  force  publique. 

■ III.  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir  exécutif 
b statuer,  s’il  y a lieu,  sur  les  arrêtés  et  délibérations  du 
département  des  Bouches-du-Rhône.  » 

( La  évité  demain.  ) 

N.  B.  M.  Barnave  a fait  un  rapport  sur  les  colonies,  b 
la  suite  duquel  il  a proposé,  au  nom  des  quatre  comités 
chargés  des  affaires  coloniales,  le  projet  de  décret  suivant: 

• L’Assemblée  nationale  constituante  voulant,  avant  de 
terminer  ses  séances,  assurer  d’une  manière  invariable  la 
tranquillité  intérieure  des  colonies  et  les  avantages  que  la 
France  retire  de  ces  importantes  possessions,  décrète  com- 
me articles  constitutionnels  pour  les  colonies  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*'.  L’Assemblée  nationale  législative  statuera  ex- 
clusivement, avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté- 
rieur des  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  : !•  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies,  celles 
qui  en  assureul  le  maintien  par  rétablissement  des  moyens 
de  surveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  contraventions,  el  celles  qui  garantissent  l’exécution 
des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habitants  de*  co- 
lonie*; 2*  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
les  parties  militaire  cl  administrative  de  la  guerre  cl  de  b 
marine. 


mse 


■ II,  L « assemblées  coloniale#  pourront  faire,  sur  le# 
mêmes  objet#,  toutes  demandes  et  représentions  5 mais 
elles  ne  seront  considérées  qne  comme  Simples  pétitions  « 
et  ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies  en  régie* 
ment#  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  extraor- 
dinaire# et  momentanées,  relatives  à l'introduction  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  ft  raison  d’un 
besoin  pressant  légalement  consulté,  et  d’après  un  arrêté 
des  assemblée  coloniales  approuvé  par  les  gouverneurs. 

« 111.  Les  lois  concernant  félat  des  personnes  non  libres, 
tt  l'état  politique  deshommes  dedtileur  et  nègres  libres, 
ainsi  que  les  règlements  relatifs  a l'exécution  de  ces  mêmes 
/ois , seront  faites  par  les  assemblées  coloniales,  s’exécute- 
ront provisoirement  avec  l’approbation  des  gouverneurs 
des  colonies,  et  seront  portées  directement  à la  sanction  du 
roi,  sans  qu'aucun  décret  antérieur  puisse  porter  obstacle 
au  plein  exercice  du  droit  conféré  pur  le  préscul  article  aux 
assemblées  coloniales. 

« IV.  Quant  aux  formes  fc  suivre  pour  la  confection  des 
lois  du  régime  intérieur  qui  ne  concernent  pas  l'état  des 
personnes  désignées  dans  l’article  ci-dessus,  elles  seront 
déterminées  par  le  pouvoir  législatif,  ainsi  que  le  surplus 
de  l'organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  le  vœu  que 
les  assemblées  coloniales  ont  été  autorisée#  k exprimer  sur 
leur  constitution.  » 

M.  Tracy  a parlé  contre  l’avis  dos  comités.  *—  Plusieurs 
membres  ont  ensuite  demandé  l'ajournement  à la  prochaine 
législature  de  tout  ce  qui  concerne  les  colonies.  La  ques- 
tinn  préalable  a été  réclamée  sur  l'ajournement  ; M.  le  pré' 
aident  a mis  aux  voir  la  question  préalable;  mai',  l'épreuve 
ayant  paru  douteuse,  on  a procédé  à l’appel  nominal,  qui 
8 ou  beu  sur  l'ajournement  même. 

L'Assemblée  a rejeté  l’ajournement  à une  majorité  de 
607  voix  contre  191. 


De  Paris*—  Dimanche  prochain,  #8  heures  après  midi,  les 
habitants  du  canton  et  de  la  ville  de  Montmorency  feront 
l'inauguration  d’un  monument  champêtre  qu'ils  élèvent  fc 
Jean-Jacques  Rousseau.  Ils  ont  choisi  au  bord  de  la  forêt 
une  pelouse  ombragée  de  cbftlaignm,  sous  lesquels  Rous- 
seau aimait  à m reposer.  Quelque#  pierres  rassemblées 
presque  sans  art,  quelques  pensées  du  Contrat  social  et 
il  Emile  consacreront  le  souvenir  que  des  homme#  des 
champs,  toujours  simples  et  devenu#  libres,  comment  à 
l'homme  de  la  nature,  de  la  vérité  et  de  la  liberté.  Jean- 
Jacques  Rousseau  aimait  les  habitants  de  la  ville  et  du  can- 
ton île  Montmorency  3 ils  invitent  les  amis  de  Jean-Jacques 
h venir  confondre  les  botqmages  de  l'ami  lié  avec  ceux  de 
la  reconnaissance. 

•Mt*  OX  LA  nOWKATIO*  UK  nêPDTÉS  A LA  PREHIÉRE 
LftQBUTVBB* 

Département  de  Parti, 

Bu  13.  — M.  Léonard  Robin. 


Supplé/intu  MM.  Joseph  Grison,  président  do  tribu- 
nal du  district  de  Gommercy  et  administrateur  du  dépar- 
tentent  j Joseph  Cheuey , maire  de  la  ville  de  Ligny  ; Nico- 
las-Gabriel Tcrnaux,  cultivateur  et  chevalier  de  9aiut- 
Louis,  k Tilly, 

Hauts  jurés  t MM.  Joseph  Cressonnier-Duterreau , ci- 
toyen de  Comble;  François-Louis  Christophe,  imprimeur 
et  maire  de  la  ville  de  Verdun. 


SPECTACLES. 

Théatrb  ne  la  Nation. — Aui.  Andromaqne,  tragédie, 
dans  laquelle  M.  Larivc  jouera  le  rôle  d'Oresle,  suivie  de 
ta  Pupille . 

TarAiBB-lTALfRa.— Ànj.  le  Tableau  parlant , et  la  39* 
représentation  &'  Euphrosine. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  Andromi r- 
que,  tragédie  de  Racine,  suivie  du  Consentement  forcé , 
comédie  en  un  acte. 

Théatab  dr  la  nos  Fivdsau,  ci-devant  de  Monsieur.  — 
La  1 " représentation  du  Club  des  lionnes  Gens,  ou  le  Curé 
Picard , opéra-folia  en  3 actes,  précédé  du  Conseil  impru- 
dent. 

Théâtre  di  Mademoiselle  Mortansipr,  au  Palais- 
Royal.  — Auj.  Iphigénie  en  Autide , tragédie,  dans  laquelle 
MllcSainval  l'aînée  remplira  lcrûle  de  Clylemneslre,  et 
M.  Grammont  celui  d'Achille,  suivie  des  Deux  Morts , 
opéra-comique. 

Théâtre  des  Grands  Danseur#  mj  ëoi.— Auj.  la  Par - 
lie  de  chasse  d'Henri  //',  précédée  de  la  Pelle  Capricieuse 
et  l'Amant  tuteur,  comédie  avec  un  diverlUseimnl;  la 
tourneuse;  C Héroïsme  d' Alexandre , pantomime  avec  un 
divertissement;  les  sauteurs  ; les  Quatre  iliiaux  de  Made • 
Ion  Criquet , et  la  cbacone  d' Arlequin. 

Ambici-Comiqdr,  au  boulevard  du  Temple. — Aujourd. 
te  Sultan  généreux , comédie  avec  ses  agiémcnls,  précé- 
dée du  Duel  comique,  opéra  bouiïon  , cl  du  Sourd . 

Théâtre  français  comiqlr  et  lvriqüe.—  Auj.  C Artiste 
patriote,  ou  la  Pente  des  biens  nationaux , luivic  du  Mi- 
licien, opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin.  — Auj.  la  1'* 
représentation  de  Louis  XIV et  le  Masque  de  fer,  suivlcdu 
lie  tour  dé  Nieodcme  du  Soleil . 

Théâtre  de  la  rlb  de  I.odvois,  — Auj.  la  5*  repré- 
sentation de  ./ean  nef  fc  et  Daslien,  opéra  bouffon,  précédé 
de  t Ecole  des  Femmes , comédie  en  5 rctes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Sainte  Catherine.  — 
Auj.  la  2(  représentation  de  la  Mérejaluuts,  précédée  de 
la  Surprise  de  l'Amour , comédie  en  8 actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n*  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'é  telle  heure  qu'il  plailè  MM.  les 
Abonnés  d'y  rester. 

PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’flÔTBL-DE-YIl.LB 
DE  PARIS. 


Département  de  la  Loire-Inférieure, 

MM.  Anne-Pierre  Coustard.  administrateur  du  dépar- 
tement et  général  de  la  garde  nationale;  Bonoiton,  prési- 
dent du  département;  Mouroin,  Marie  Decélrés,  Papin, 
Dufrescou,  administrateurs  du  département;  Françuis, 
officier  municipal  de  Nantes;  Moueron  aîné,  négociant. 

Suppliants  t MM.  Méaule,  administrateur  du  départe- 
ment «t  président  du  tribunal  k Chateaubriand  1 Dubouex, 
inaire  de  Clisson,  administrateur  du  département;  Lcpel- 
Jelicr,  commissaire  du  roi  au  tribunal  dcSavcnay;  Gandon, 
procureur-syndic  du  district  de  Rennes  ; Pinceau-Ûupa- 
vlllon,  accusateur  public. 

Département  du  Var, 

MM.  Isnard,  négociant  (de  Draguignan);  Philibert  (de 
Saint-Julien),  administrateur  du  département. 

Département  de  la  Meuse . 

MM.  Jean  Moreau,  procureur-syndic  du  départemcnl, 
demeurant  à Bar;  Claude  Meneliaud,  nrocur«*ur-syndlc 
du  district  de  Clermont;  Jeau- Joseph  Paillet,  juge  du  tri- 
bunal du  district  de  Verdun;  Jean-Baptiste  Lolivier,  ad- 
ministrateur du  directoire  du  dépirtemcnt  ; Charles-Nicolas 
Toequoi , juge  de  paix  du  canton  de  Domscvrin,  demeu- 
rant lut  Parodies  ; Jodln,  procureur-syndic  du  district  de 
Mnnimédy;  Henri  Clément,  cultivateur  h Bill v t Joseph 
Bernard , cultivateur  et  maire  d’ügoy. 


Six  premiers  mois  179?.  MM.  les  psyeurs  sont  S ta  lettre  t. 
Cour#  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 

Amsterdam 44  1 Cadix  ......  19  1. 1 s 

Hambourg 236  ' Gênes 117 


Londres. 23 i Livourne 127 

Madrid  .....  19 1.  2 s.  1 Lyon,  Août  ...  au  pair 


Bourse  du  23  septembre. 
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— sans  bull 

— sort,  en  viager 
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Act.  nouv.  des  Indes 

Gaine  d’esc. 

Demi-Caisse.  , , 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris»  . . . . « 
Empr.  de  80  millions,  d'août  1789. 
Assur.  contre  les  inc.  •«***•  . < 

— à vie 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  . . 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N®  268.  Dimanche  25  Septembre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne*  le  6 septembre.  — L'empereur  c>l  revenu 
de  PilniU  4 Prague,  en  payant  par  la  forteresse  de  Tliéré- 
sienstad.  Le  prince  Antoine  de  Saxe  et  l'archiduchesse  son 
épouse  se  sont  également  rendus  » P»  agite. 

Le  nouveau  tarif  au  sujet  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  sucres  venant  de  l'étranger  et  des  ports  de  Trieste  et 
de  Fiume,  a paru  le  30  août;  U aura  son  exécution  le 
l*r  novembre  prochain. 

L'échange  des  ratifications  du  traité  et  de  la  convention 
conclus  à.Scbistow,  le  4 août,  entre  la  cour  de  Vienne  et  la 
Porte-Ottomane,  s'est  fait  dans  le  même  endroit,  le  23.  Le 
sieur  Tiinoni,  interprète,  a apporté  ici  les  ratifications  de 
la  Porte. 

Après  son  couronnement  comme  roi  de  Bohême,  l’em- 
pereur visitera  les  principales  villes  de  ce  royaume , ainsi 
que  celles  de  la  Moravie;  ou  espère  que  S.  M.  sera  à Bi  ünn 
le  28  de  ce  mois. 

On  introduira  aussi  en  Bohême  le  nouveau  système  des 
contributions,  mais  avec  des  modifications;  le  plan  fait  à 
ce  sujet  a eu  l'approbation  des  états. 

De  Prague,  le  7 septembre,  — Le  4 de  ce  mois,  les 
états  ont  prété  à S.  M.  le  serment  de  fidélité  et  d’homma- 
ge ; le  soir  la  ville  a été  illuminée. 

Hier  la  cérémonie  du  couronnement  a eu  lieu  avec 
beaucoup  de  magnificence;  S.  M.  a été  conduite  solennel- 
lement dans  l’église  de  Saint-Vile,  où  l’archevêque,  après 
la  messe,  a fait  l’acte  du  couronnement  ; à celte  occasion 
on  a distribué  des  médailles  d'or  et  d’argent;  elles  repré- 
sentent d’un  côté  le  lion  de  Bohème , tenant  dans  une 
griffe  la  croix  de  Charles  IV,  et  dans  l’autre  un  écusson 
avec  les  armes  du  royaume;  la  légende  porte  : Pletale  et 
toncordià;  l’autre  côte  représente  la  couronne  de  Bohême, 
au-dessous  de  laquelle  on  lit  l'inscription  suivante:  Impe- 
ratar  (..césar  Leopoldus  II,  pius,  felix , auguslus,  llunya* 
ria , Bohemice  rex , archidux  Austria , coronatus  P rayai, 
6 septemb.  1891. 

De  Dresde , le  4 septembre.  — Dans  le  feu  d’artifice  qui 
fut  donné  4 PilniU,  en  Phonnéurdes  Majestés,  on  admira 
une  décoration  qui  représentait  un  temple  élevé  sur  des 
colonnes,  dans  lequel  on  voyait,  quelques  degrés  plus 
liant,  un  autel.  Devant  cet  autel  étaient  deux  Romains 
dans  le  costume  d’Auguste,  qui  sc  donnaient  la  main.  Au- 
dessus  on  lisait  celte  inscription  ; Coneordia  Jugustorum. 
A la  droite  du  temple  paraissait  la  figure  d’une  femme 
habillée  à l’antique,  tenant  en  sa  main  droite  le  caducée 
de  Mercure,  et  dans  sa  gauche  lu  corne  d’abondance,  avec 
Cétte  inscription  : Félicitas  temporum . La  figure  d'uu  so- 
leil levant  se  tenait  à la  gauche  du  temple  dans  la  même 
posture,  le  bras  droit  étendu  , cl  dans  la  main  gauche  une 
couronne  sur  laquelle  ou  lisait  : Pacatus  orbis.  Toute 
celte  représentation  était  éclairée  d’un  feu  de  réverbère; 
mais  les  inscriptions  étaient  transparentes. 

De  Francfort,  te  13  septembre.  — Des  lettres  de  Vienne 
apprennent  que,  peu  de  jours  avant  le  départ  de  l’empe- 
reur pour  Prague,  le  cardinal-archevêque  présenta  à S.  M. 
une  bulle  du  pape,  qui  excommunie  tous  les  francs-maçons, 
comme  auteurs,  fauteurs  et  complices  du  tous  les  désor- 
dres qui  se  commettent  dans  plusieurs  Etats  : l’empereur 
la  prit,  la  lut,  et  la  rendit  4 Son  Eminence,  en  lui  déclarant 
qu’il  d’uii  pouvait  faire  aucun  usage  dans  ses  Etats, 

PAYS-BAS. 

Extrait  d’une  lettre  de  Bruxelles,  du  20  septembre, 
— « Le  gouvernement  n'a  pas  vu  d’un  bon  œil  la  réim- 
pression que  l’on  a faite  Ici  de  la  lettre  de  Monsieur  et 
*M.  d’Artois,  et  de  la  déclaration  de  Piinitz.  La  première 
de  ces  pièces  n’est  point  authentique,  parccqu’il  n’y  a au- 
cun moyen  de  lui  donner  ce  caractère.  Ce  sont  les  princi- 
paux émigrés  de  France  qui  ont  encouragé  un  imprimeur, 
nommé  M.  Lemaire,  4 se  charger  de  cette  œuvre  de  M.  de 

1"  Série,  — Tenu  IX% 


Calonne.  Cet  imprimeur  est  le  même  qui,  pendant  les 
troubles,  a servi  l'humeur  du  fanatisme.  Le  rapproche- 
ment est  singulier.  Les  éditeurs  du  prêt  indu  manifeste 
oui  pris  l’édition  4 peu  près  tout  entière,  cl  se  sont  ch  ugés 
de  la  distribuer.  C'est  comme  un  calmant  pour  les  gentils- 
hommes fugitifs. 

• Eu  attendant,  rien  n’annonce  de  ce  côté  des  vues  con* 
traire*  4 la  France.  On  voit  même  moins  de  plumets  et  de 
cocardes  blanches  dans  les  uniformes  royaux....  même 
depuis  la  I a mcusc  déclaration  de  PilniU....  Quelques  émi- 
grés retournent  dans  leur  patrie,  mai*  en  petit  nombre;  on 
les  traite  de  lâches,  et,  cho*e  singuliêie,  c’est  qu’il  arrive 
plus  île  Français  qu’il  n’en  part.  Une  maxime  constante 
parmi  les  obstinés,  c'est  que  le*  gentilshommes  doivent  se 
réunir  pour  rétablir  Louis  XVI  et  la  noblesse  sur  le 
trône,  etc.  ■ 

De  Liège,  le  15  septembre.  — A l’approche  des  élections 
qui  vont  renouveler  la  magistrature  de  Liège,  un  mande- 
ment du  prince-évêque  a déclaré  : 1*  que  les  citoyens  qui 
avaient  été  membre»  de  la  magistrature  pendant  les  années 
1789  et  1790,  époque  des  troubles,  ne  pourraient  point 
concourir  aux  élections;  2*  que  les  personnes  connues  par 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  qui  a 
échoué,  et  inculpées  do  patriotisme,  abjureraient  leur  er- 
reur et  viendraient  & résipiscence  avant  de  pouvoir  tire 
admises  sur  la  liste  des  éligibles. 


FRANCE. 

Lettre  du  ministre  de  antérieur  à M.  le  maire  de  Paris*  . 

Paris,  le  23  septembre  1791. 

• Leroi,  monsieur,  touché  des  témoignages  d'amour 
que  lui  ont  donnés  les  habitants  de  la  capitale,  et  voulant 
fournir  & l’allégresse  publique  une  nouvelle  occa-ion  de  se 
manifester,  Sa  Majesté  m’a  chargé  de  vou*  prévenir  qu’elle 
ferait  illuminer  dimanche  prochain  les  Tuileries  et  les 
Champs-Elysées.  Sa  Majesté  vous  recommande  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l’ordre  et  de  la 
sûreté.  Signé  Delbssabt.  a 

MUNICIPALITÉ.  DE  PARIS. 

Convocation  générale  de  la  commune. 

Le  corps  municipal,  après  avoir  entendu  ic  rapport  des 
eorombsaire*  chargés  d'examiner  les  arrêtés  des  section» 
de*  Postes,  des  Lombard*,  d’Henri  IV,  de  la  Croix-Rouge, 
de  l’Oratoire,  des  Giavilliers,  du  Palais-Royal  et  du  Pon- 
ceau, qui  demandent  la  convocation  générale  de  ta  Com- 
mune, pour  délibérer  sur  l'état  actuel  des  subsistances 
de  la  capitale  ; ouï  le  premier  substitut-adjoint  du  procu- 
reur de  la  commune;  déclare  que  les  arrêtés  de  plusieurs 
de*  scellons  ci-dessus  énoncées  n’étant  pas  revêtus  de*  for- 
malité* prescrites  par  ia  loi  municipale,  par  celle  du  22 
mai  dernier,  et  pur  l’arrêté  du  directoire  du  département 
du  l*r  avril  dernier , il  ne  peut  ni  ne  doit  déférer  à un 
vœu  qui  ne  lui  est  pas  légalement  et  régulièrement  connu 
et  présenté;  et  néanmoins,  sur  la  proposition  de  M.  le 
maire  et  des  administrateurs  au  département  des  subsis- 
tances, le  corps  municipal  convoque  la  commune,  dan» 
ses  sections,  pour  mercredi , 28  du  présent  mois,  quatre 
heures  de  relevée,  4 l’effet  de  délibérer  sur  les  subsistances. 

Signé  Bau.lt,  maire,-  Dejult,  secrétaire-greffier. 


AVIS. 

Fabrication  de  fiant  de  mêlai  de  cloche , allié  de  cuivre. 
Du  18  septembre. 

Les  personnes  qui  désireraient  entreprendra  la  fabrica- 
tion dis  flans  de  mctal  de  cloches,  allié  de  cuivre  , dans  U 
proportion  déterminée  par  la  loi  du  6 août  dernier,  cl  d'après 
les  procédés  dont  on  (ait  usage  à l'atelier  «tab'i  aui  Baroa- 
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Lite*  . «on*  averties  que  le»  soumissions , pour  cette  entre- 
prise, seront  reçue»  au  bureiû  du  secrélwiat  de  la  commis» 
•ion  des  monnaies , à l'hAlel  de»  Monnaie»,  à compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  «vis,  jusqu'au  1 " octobre  esctu- 
si  veinent  : celle»  qui  seraient  présentées  «pré»  ce  delai  ne 
seront  pas  admises. 

Le  bureau  sera  ouvert  tous  le»  jours  (les  fêles  eiceptées), 
depuis  dis  heures  du  matin  jusqu’à  une  heure. 

Les  soumissionnaires  pourront  y prendre  communication 
dos  conditions  et  charges  de  celte  entreprise. 

Le  secrétaire  général  de  la  commission  tiendra  registre  des 
soumission»  qui  lui  seront  remises,  et  il  en  délivrera  un  ré- 
cépissé qui  en  énoncera  le»  principale»  condition»;  elle»  se- 
ront signées  des  soumissionnaires  et  de  leurs  cautions.  Celles 
qui  ne  -eroni  pas  re velues  de  celle  formalité  ne  seront  pas 
admises. 

— La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séant  à Ville- 
franche,  département  de  Rhônc-e t-Loirc,  ne  recevra  plus,  h 
• omplcr  du  1"  octobre  , aucune  lettre  ou  paquet  qui  ne  soit 
alTranchi  ; elle  affranchira  de  même  les  siens. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  PE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  23  SEPTEMBRE. 

Affaire  des  colonies. 

M.  Barnave  : L'Assemblé*  nationale  ayant  reçu 
différentes  pièces  sur  la  situation  actuelle  des  colo- 
nies, les  a renvoyées  aux  quatre  comités  qu'elle 
avait  précédemment  chargés  nu  travail  relatif  a celte 
partie,  pour  lui  en  être  fait  rapport.  Les  comités, 
après  en  avoir  pris  une  connaissance  approfondie, 
ont  pensé  que  ce  n’était  pas  par  des  mesures  par- 
tielles qu'on  pourrait  arriver  à la  guérison  du  mal  ; 
mais  qu'il  fallait,  par  un  ou  plusieurs  articles  con- 
stitutionnels, assurer  d’une  part  la  tranquillité  des 
habitants  des  colonies  , et  d'autre  part  les  intérêts 
que  la  métropole  trouve  dans  son  commerce  avec 
eux. 

L’arrivée  du  décret  du  15  mai  à Saint-Domingue 
y a produit  les  effets  que  voici  :*  Saint-Domingue 
était  divisé  en  deux  partis,  dont  l’un  avait  adopté  et 
défendu  les  décrets  de  la  nation,  et  dont  l'autre  les 
avait  transgressés.  Les  deux  partis  se  sont  réunis  à 
l’arrivée  du  décret  dans  l’esprit  d’opposition  ; les 
meneurs  ont  clé  au  point  de  faire  prêter  serment  aux 
troupes  françaises  qui  se  trouvaient  dans  les  diffé- 
rents quartiers  de  Éaint-Domingue  non-seulement 
de  ne  pas  agir  pour  l’exécution  du  décret,  mais  d'a- 
gir directement  contre  son  exécution  ; etilin  , diffé- 
rentscommandantsontétéforcésàdoniiereux-mémes 
les  mêmes  promesses.  Dans  plusieurs  quartiers  de 
la  colonie  , notamment  celui  de  la  Grande-Rivière 
et  ceux  environnant  le  Port-au-Prince,  les  hommes 
de  couleur  ont  pris  des  délibérations  par  lesquelles 
ils  renoncent  eux-mêmes  à l’effet,  au  bénéfice  du 
décret , et  paraissent  même  y opposer  une  sorte  de 
résistance. 

Telle  a été  et  telle  est  encore  la  situation  de  Saint- 
Domingue.  Les  nouvelles  que  nous  avons  reçues 
dernièrement  sont  plus  graves  encore  que  les  pré- 
cédentes; tout  annonce  qu'à  la  réunion  universelle 
qui  va  être  cimentée  dans  une  assemblée  coloniale 
on  a joint  des  précautions  définitives,  même  mili- 
taires ; qu’on  a mis  les  forts  rn  état,  qu’on  a établi 
des  relations  dans  les  colonies  pour  pouvoir  en  ras- 
sembler les  forces  au  besoin  ; que  rassemblée  co- 
loniale qui  va  se  former  a désigné  un  lieu  pour  te- 
nir ms  séances,  un  lieu  fortifié  , afin  de  pouvoir  se 
mettre  à couvert  de  toutes  espèces  d'attaques  ; telles 
étaient,  au  31  juillet  et  au  1 aofit,  les  dernières  nou- 
velles qu'on  a reçues  de  la  situation  de  la  colonie 


de  Saint-Domingue.  Dans  cette  situation  il  ne  faut 
pas  consulter  seulement  ce  qui  existe,  il  faut  encore 
apercevoir  ce  qui  existera.  Or  voici,  si  vous  consul- 
tez et  le  passé,  qui  est  toujours  le  préliminaire  de 
l’avenir,  et  le  raisonnement  le  plus  simple,  voici  quel 
sera  le  résultat  de  la  fermentation  dans  les  colonies. 

D’après  les  décrets  qui  ont  été  rendus,  les  colo- 
nies, ou  du  moins  Saint-Domingue,  sont  persuadées, 
d’utie  part,  que  le  régime  intérieur  est  interverti, 
que  h-s  moyens  de  conservation  sont  abolis,  et  par 
conséquent  il  n’est  point  d'obstacles  qu'on  lie  soit  dé- 
terminé à y opposer  ; d’autre  part,  elles  sont  per- 
suadées parce  qu'elles  avaient  cru  antérieurement 
que  l'Assemblée  nationale  avait  promis  de  ne  point 
toucher  à cet  objet , elles  sont  persuadées , dis-je  , 
qu'elle  a manqué  à ce  qu’elle  leur  avait  annoncé  ; 
en  conséquence,  si  le  décret  subversif,  à leurs  yeux, 
les  désespère,  le  manquement  de  foi  qu’ils  croient  y 
voir,  ne  leur  inspire  pas  moins  de  terreur  pour  l’a- 
venir; elles  croient  apercevoir  dans  cet  .acte  non- 
seulement  les  dangers  indirects  qui  résultent  des 
droits  de  citoyens  actifs  accordés  aux  hommes  de 
couleur,  mais  le  danger  prochain  d'une  démarche 
du  corps  législatif,  qui , ayant  déjà  manqué  à ses 
promesses,  peut  aller  jusqu’à  attaquer  directement 
et  immédiatement  le  régime  colonial  par  l'affran- 
chissement des  esclaves.  Quoi  qu’il  en  soit  de  ces 
idées,  voici  naturellement  où  elles  doivent  les  con- 
duire : c’est  à demander  que  le  corps  législatif  ne 
prenne  aucune  part  à leurs  lois  du  régime  intérieur, 
attendu  qu’il  est  aujourd’hui  démontré  qu’il  ne  peut 
y prendre  part  sans  de  très-grands  dangers  pour  les 
colonies  ; c'est  qu’ayant  une  fois  établi  dans  leur  es- 
prit que  le  corps  législatif  ne  peut  prendre  part  à 
leur  régime  intérieur,  elles  en  tirent  cette  première 
conséquence,  que  les  colonies  ne  doivent  pas  être 
représentées  dans  le  corps  législatif,  puisqu'il  ne  fait 
pas  leurs  lois  ; et  de  ce  que  les  colonies  ne  sont  pas 
représentées  dans  le  corps  législatif,  elles  tirent 
cette  seconde  conséquence  , que  le  corps  législatif 
ne  peut  pas  faire  leurs  lois  de  commerce,  attendu 
qu’aucun  Français  n’est  tenu  qu’a  l’exécution  des 
lois  qu’il  a faites  par  lui  ou  par  ses  représentants. 
D’après  cette  situation  existante  et  cette  conjonc- 
ture extrêmement  probable  pour  l’avenir , voici 
comment  nous  avons  envisagé  U question  : il  «t 
évident  que  toute  suspension  ou  meme  simple  ré- 
vocation du  décret , indépendamment  de  ce  qu’elle 
aurait  de  fâcheux  pour  l’Assemblée,  ne  préviendrait 
pas  les  inconvénients  que  nous  craignons  ; car  ils 
ne  peuvent  l’être  qu'en  rassurant  sur  l’avenir  par 
une  fixation  immuable  de  la  compétence.  Nous  u'a- 
vons  pas  cru  de  même  devoir  faire  actuellement  la 
totalité  de  l’organisation  des  colonies:  1°  parce  que 
nous  n’en  avons  pas  le  temps;  2°  parce  que,  comme 
nous  l’avons  déjà  annonce  , la  grande  question  du 
régime  intérieur  nè  peut  pas  être  décidée  avant  de 
savoir  si  le  système  administratif  et  judiciaire  fran- 
çais sera  introduit  dans  les  colonies. 

Mais  il  est  dans  tous  les  systèmes  coloniaux  pos- 
sibles deux  points  invariables  par  leur  essence,  parce 
que,  renfermant  l’intérêt  national  et  celui  des  colo- 
nies, ils  sont  nécessairement  la  base  des  rapports 
que  les  nations  européennes  et  les  colonies  peuvent 
avoir  entre  elles;  nous  avons  cru  que  si  nous  pro- 
noncions sur  ces  points  aujourd'hui,  nous  rendrions 
justice  à chacun,  nous  ferions  cesser  tout  à la  fois 
les  espérances  illégitimes  sur  le  régime  extérieur  et 
les  craintes  légitimes  sur  le  régime  intérieur.  Nous 
vous  proposerons  donc  de  décréter  deux  hases  lon- 
dameutales:  l'une,  que  les  lois  du  régime  extérieur 
des  colonies  seront  continuellement  • a la  compé- 
tence du  corps  législatif,  sous  la  sanction  du  roi,  et 
que  les  colonies  ne  peuvent  à cet  égard  faire  que 
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des  pétitions , qni , en  aucun  cas,  ne  pourront  être 
converties  en  règlements  provisoires  dans  les  colo- 
nies ; l'autre  que  les  lois  sur  l'état  des  personnes  se- 
ront faites  par  les  assemblées  coloniales  et  exécutées 
provisoirement  d’après  la  sanction  du  gouverneur, 
et  directement  portées  à la  sanction  du  roi  ; il  est 
inutile  de  démontrer  le  premier  point,  il  ne  peut  pas 
y avoir  de  division  à cet  égard  ; je  passe  donc  au  se- 
cond, qui  est  l’unique  question  qu’il  s’agit  de  ré- 
soudre actuellement.  Le  régime,  intérieur  des  colo- 
nies, leur  existence,  la  tranquillité  qui  y règne,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  un  édifice  fac- 
tice ou  surnaturel  ; car  la  suffisance  des  moyens  ma- 
tériels et  mécaniques  y manque  absolument.  Saint- 
Domingue,  en  même  temps  ou’ il  est  la  première 
colonie  du  monde,  In  plus  ricnc  et  la  plus  produc- 
tive , est  aussi  celle  où  la  population  des  bonnes  li- 
bres est  en  moindre  proportion  avec  ceux  qui  sont 
privés  de  leur  liberté.  A Saint-Domingue  près  de 
quatre  cent  cinquante  mille  esclaves  sont  contenus 
par  environ  trente  mille  blancs,  et  les  esclaves  ne 
peuvent  pas  être  considérés  comme  désarmés;  car 
des  hommes  qui  travaillent  à la  culture  des  terres, 
qui  ont  sans  cesse  des  instruments  dans  leurs  mains, 
ont  toujours  des  armes;  il  est  donc  physiquement 
impossible  que  le  petit  tiombrè  des  blancs  puisse 
contenir  une  population  aussi  considérable  d’escla- 
ves si  le  moyen  moral  ne  venait  à l’appui  de  la  fai- 
blesse des  moyens  physiques.  Ce  moyen  moral  est 
dans  l’opinion,  qui  met  une  distance  immense  entre 
l’homme  noir  et  l’homme  de  couleur,  entre  l'homme 
de  couleur  et  l'homme  blanc,  dans  l'opinion  qui  sé- 
pare absolument  la  race  des  ingénus  des  descen- 
dants des  esclaves,  à quelque  distance  qu'ils  soient. 

C'est  dans  cette  opinion  qu’est  le  maintien  du  ré- 
gime des  colonies  et  la  base  de  leur  tranquillité.  Du 
moment  que  le  nègre,  qui,  n’étant  pas  éclairé,  ne 
peut  être  conduit  que  par  des  préjugés  palpables, 
par  des  raisons  qui  frappent  les  sens  ou  qui  sont  mê- 
lées à ses  habitudes  ; au  moment  qu’il  pourra  croire 
qu’il  est  l’égal  du  blanc,  ou  du  moins  que  celui  qui 
est  dans  l’intermédiaire  est  l'égal  du  blanc,  dès  lors 
il  devient  impossible  de  calculer  l'effet  de  ce  chan- 
gement d'opinion.  Nous  en  avons  vu  les  preuves 
même  à l’arrivée  de  votre  décret.  Son  premier  effet, 
dans  les  paroisses  de  la  Croix  et  des  Bouquets,  a été 
de  donner  la  pensée  aux  nègres  qu’ils  étaient  libres, 
et  trois  ateliers  se  sont  révoltés.  Il  faut  donc  bien  se 
convaincre  qu’il  n’y  a plus  de  tranquillité,  d'exis- 
tence dans  les  colonies,  si  vous  attentez  à ces  moyens 
d'opinion,  aux  préjugés  qui  sont  les  seules  sauve- 
gardes de  cette  existence.  Ce  régime  est  absurde; 
mais  il  est  établi,  et  on  ne  peut  y toucher  brusque- 
ment sans  entraîner  les  plus  grands  désastres;  ce 
régime  est  oppressif;  mais  il  (ait  exister  en  France 
plusieurs  millions  d’hommes  : ce  régime  est  barbare, 
mais  il  y aurait  une  plus  grande  barbarie  à vouloir 
y porter  les  mains  sans  avoir  les  connaissances  né- 
cessaires; car  le  sang  d’une  nombreuse  génération 
coulerait  par  votre  imprudence,  bien  loin  d’avoir  re- 
cueilli le  bienfait  qui  rftt  été  dans  votre  pensée; 
ainsi,  ce  n’est  pas  pour  le  bonheur  des  hommes,  c’est 
pour  des  maux  incalculables  que  l'on  peut  se  hasar- 
der , dans  des  connaissances  louches,  à porter  des 
lois  sur  les  colonies.  Il  est  évident  qu’il  est  plus 
avantageux  pour  les  colonies,  pour  la  métropole,  et 
pour  les  esclaves  mêmes,  de  n'assujettir  les  règle- 
ments qu’à  line  sanction  qui  ne  peut  jamais  être 
modificatrice,  plutôt  que  de  les  réduire  à une  simple 
initiative  qui  permet  toujours  les  modifications  pos- 
térieures; en  effet,  si  vous  conserviez  le  simple  sys- 
tème de  l'initiative,  vous  ne  feriez  point  disparaître 
les  inquiétudes  ; car , soit  à tort , soit  à raison , on 
croyait  avoir  cette  initiative  avant  votre  décret;  et 


on  croit  par  conséquent  aujourd’hui  que  la  foi  pro- 
mise n’a  pas  été  gardée.  Il  n’y  a pas  un  moyen  qui 
puisse  faire  renaître  la  confiance  que  ce  décret  a en- 
tièrement perdue.  En  second  lieu,  loin  de  rétablir 
la  tranquillité  , vous  rendriez  impossible  à jamais 
toute  espèce  de  changement,  d'amélioration.  Les 
colonies,  ayant  par  expérience  la  connaissance  de  cc 
qui  peut  arriver  dans  le  corps  législatif,  n’exercc- 
raieut  jamais  cette  initiative  spontanée  que  vous  leur 
auriez  donnée  ; car  elles  craindraient  toujours  que 
du  moment  où  elles  vous  auraient  saisis  d’une  ques- 
tion semblable  par  l’exercice  de  cette  initiative,  vous 
tissiez  autrement  qu’elles  ne  vous  auraient  proposé, 
et  dès  lors  elles  préféreraient  la  continuation  du  ré- 
gime actuel  dans  sa  totalité  à tout  changement  qui 
irait  plus  loin  qu'elles  ne  l'an  raient  entendu;  tan- 
dis que  si  elles  ne  sont  soumises  qu’a  une  sanction 
du  roi  qui  approuve  ou  rejette,  mais  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  peut  modifier,  elles  sont  encouragées 
par  cela  même  qu’elles  connaissent  la  limite  du 
changement  qui  peut  avoir  lieu,  et  savent  qu’on  ne 
pourra  prononcer  autrement  ni  davantage  qu’elles 
n'auront  voulu. 

D'ailleurs  rien  n’est  pins  politique,  rien  ne  sert 
davantage  à la  subordination  qui  maintient  les  co- 
lonies, que  de  lier  les  affranchis  aux  ingénus  par  les 
bienfaits  qu’ils  reçoivent  de  ceux-ci. 

Ainsi,  si  vous  voulez  que  les  colonies  soient  tran- 
quilles, donnez-leur  cc  droit,  car  ce  n’est  qu’à  ce 
prix  que  leurs  terreurs  vont  disparaître;  si  vous 
voulez  que  le  sort  des  hommes  de  couleur  et  des 
noirs  s'améliore,  donnez-leur  ce  droit,  parce  que  ce 
n'est  que  lorsqu’elles  sauront  qu'on  ne  peut  pas 
p/onoucer  au  delà  de  ce  qu’elles  auront  cru  le  mieux 
possible,  qu’elles  voudront  atteindre  elles-mêmes  à 
cc  mieux. 

Nous  ne  proposons  pas  que  les  droits  civils  des 
hommes  libres  entrent  en  aucune  manière  dans  la 
compétence  exclusive  des  assemblées  coloniales; 
c’est  des  droits  politiques  dont  il  s’agit  uniquement  ; 
c’est  de  ces  mêmes  droits,  dont  plusieurs  millions 
d'hommes  sont  privés  en  France  par  vos  décrets; 
c’est  de  ces  droits  qui  sont  établis  pour  la  consis- 
tance, pour  le  bonheur  de  la  société  entière,  qui  par 
conséquent  sont  répartis  d’après  ses  intérêts,  tandis 
que  les  drois  civils  appartiennent  à tous,  sont  don- 
nés à chacun  comme  un  bien  qu’il  ne  peut  pas  alié- 
ner. S'il  est  certain  qu’en  réservant  aux  Assemblées 
nationales  de  France  le  droit  de  toucher  aux  droits 
politiques,  vous  préparez  tôt  ou  tard  la  subversion 
des  colonies,  et  que  aès  à présent  vous  y portez  l’in- 
quiétude destructive  de  toute  confiance  et  de  tous 
liens  nationaux,  je  demande  s’il  est  possible  de  ba- 
lancer entre  la  tranquillité  des  colonies,  entre,  l’in- 
térêt immense  de  la  métropole,  et  l’exercice  actuel 
des  droits  politiques  pour  un  très -petit  nombre 
d’hommes. 

On  a souvent  présenté  dans  cette  Assemblée  la 
masse  d’intérêts  nationaux  attachée  à la  question  ac- 
tuelle ; on  vous  a présenté  l’existence  de  votre  com- 
merce, de  vos  manufactures,  d’une  partie  de  l'agri- 
culture intéressée  à cette  question  : on  vous  a prouvé 
que  la  perte  des  colonies  entraînerait  des  maux  plus 
grands  encore  que  le  désastre  qui  en  proviendrait 
directement;  que  du  moment  que  vous  n’auriez  pas 
de  colonies,  presque  toute  votre  navigation  com- 
merciale tomberait;  que  dès  lors  vous  n auriez  plus 
de  moyens  de  former  des  matelots  pour  la  marine 
militaire,  et  que,  n'ayant  plus  de  marine  militaire, 
vous  n’auriez  plus  de  commerce  extérieur,  de  com- 
merce maritime,  parce  que  vous  n’auriez  plus  les 
moyens  nécessaires  pour  le  protéger  et  le  défendre. 
S’il  arrivait,  soit  par  la  perte  absolue , soit  par  la 
perte  partielle,  soit  par  une  longue  suspension  des 
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bénéfices  que  nous  retirons  des  coloniei»,  que  tous  les 
ports  sc  trouvassent  dans  l’état  le  plus  désastreux, 
que  les  travaux  vinssent  subitement  à manquer; 
qu'à  l'instant  les  manufactures  s’en  ressentissent, 
croit  on  alors  que  l'iiupôt  pourrait  aisément  se  per- 
cevoir? croit-on  qu’alors  le  papier,  qui  repose  sur 
la  confiance,  ne  tomberait  pas  à l'instant  dons  le 
plus  grand  discrédit?  Je  demande  si  l’on  croît  qu’a- 
lors Te  change  vis-à-vis  des  nations  étrangères  ne 
deviendrait  pas  effrayant  pour  les  bons  citoyens  ; je 
demande  enfin  si  plus  d'un  million  d'hommes  sans 
travail , sans  paiu , sans  espérance , au  milieu  de  la 
détresse  publique  , ne  deviendrait  pas  parfaitement 
le  germe  de  tous  les  troubles  ; s’il  est  possible  de 
prévoir  quel  usage  on  pourrait  en  faire  ; à quel  ex- 
cès ou  pourrait  les  porter;  si  alors  le  peuple,  se 
plaignant  et  demandant  des  changements  (car  le 
peuple  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu'il  est  bien  ou 
qu'il  souffre  ; s'il  est  bien  , il  veut  conserver  ; s’il 
souffre,  il  veut  changer  le  régime  établi)  ; si,  dis-je, 
le  peuple  agité  par  ses  douleurs , sc  plaignant  des 
changements;  si  des  millions  d'hommes  désœuvrés , 
présentant  des  armes  et  des  instruments  à quiconque 
voudrait  les  employer,  il  ne  deviendrait  pas  facile, 
possible  au  moins  j de  changer  la  constitution  éta- 
blie, d'abattre  le  système  monarchique,  ou  de  lui 
donner  une  extension  illimitée?  Et  remarquez  bien 
que,  tandis  qu’une  poignée  d'hommes  de  couleur 
réunis  à Paris,  je  ne  sais  par  quel  ressort,  couvrent 
les  rues  de  la  capitale  de  leurs  affiches,  et  ne  cessent 
d'agiter  celte  Assemblée  pour  avoir , non  les  droits 
civils  que  tout  le  monde  leur  reconnaît , mais  les 
droits  politiques  dont  trois  millions  de  Français  sont 
privés  dans  lu  métropole,  je  demande  si  de  pareils 
intérêts,  sur  lesquels  les  hommes  de  couleur  sont  si 
froids  dans  les  colonies,  peuvent  résister  à l'intérêt 
immense  de  la  pairie?  Depuis  que  les  nouvelles  de 
l’effet  du  décret  sont  arrivées  dans  les  ports,  il  n’en 
est  aucun  qui  ne  vous  ait  fait  parvenir  les  plus  près- 
é sanies  pétitions.  Les  mêmes  places  de  commerce  qui 
étaient  demeurées  muettes  lorsque  le  décret  a été 
rendu,  éclairées  par  les  événements»  viennent  vous 
supplier  de  changer  une  résolution  qui  les  inet  au 
désespoir» 

Ou  dit  sans  cesse  dans  cette  Assemblée  que  l’inté- 
rêt des  colons  et  des  commerçants  est  une  preuve 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  entendus  dans  la  question, 
comme  si  l'intérêt  des  commerçants  de  Fronce  fré- 
tait pas  dans  le  moment  actuel  l'intérêt  de  la  France 
elle-même. 

Il  est  sans  doute  des  questions  oii  l’intérêt  des 
commerçants  est  différent  de  l'intérêt  du  commerce 
et  de  l'intérêt  de  la  nation  ; mois  ces  questions  ue 
sont  pas  celle-ci.  Ici  ce  «’est  pas  seulement  l'arma- 
teur qui  transporte  et  qui  vend  la  marchandise,  c’est 
le  manufacturier  qui  la  prépare,  c'est  le  cultivateur 
qui  l’extrait  de  la  terre,  qui  sont  immédiatement  in- 
téressés à la  cop&ervalii>n  des  colonies.  Quelles  sont 
les  denrées  que  vous  y exportez?  Quels  sont  les  oh. 
jets  qui  sont  échangés  avec  les  denrées  coloniales, 
qui  vous  donnent  seuls  l'avantage  et  la  prépondé- 
rance du  commerce?  Ce  sont  des  objets  produits  et 
manufacturés  chez  vous  presque  en  totalité;  ce  n’est 
donc  pas  l'armateur  seul  qui  profite  ; l'armateur 
n’i  sl  que  l ogent  du  manufacturier  et  de  I agricul- 
teur. Or  si  i intérêt  du  manufacturier,  l’intérêt  de 
l'agriculture,  l’intérêt  du  commerce  sont  ici  réunis, 
peut-on  mettre  dans  la  balance  l'impatience  suggé- 
rée à un  petit  nombre  d'individus  qui,  jouissant  déjà 
de  tous  les  droits  civils  dont  la  nation  leur  promet 
le  maintien  et  l’intégrité,  exposent  le  royaume  à sa 
mine  pour  conquérir  des  droits  dont,  comme  je  l’ai 
dit,  plusieurs  millions  de  Français  sont  privés  par  la 
constitution?  Si  Ton  approfondissait  la  question  au- 


tant qu’elle  peut  l’être,  on  trouverait  qu’il  est  de 
l’intérêt  de  la  métropole  que  l’exercice  des  droits 
soit  borné  et  limité  dans  les  hommes  de  couleur  ; 
car  il  est  politiquement  vrai  de  dire  que  l’esprit  Me 
retour  n’existe  pas  dans  les  hommes  de  couleur  ; que 
les  blancs  sont  plus  ou  moins  Français,  parce  que  la 
France  est  leur  première  patrie  ; que  là  sont  presque 
toujours  leurs  familles;  qu’il  n’en  est  presque  aucun 
qui  ne  conserve  un  esprit  de  retour  dans  la  métro- 
pole, tandis  que  les  hommes  de  couleur  étant  nés 
sur  les  lieux,  n'ayant  aucune  espèee  de  liaison  avec 
la  mère-patrie,  une  fois  qu’ils  auraient  obtenu  tout 
ce  qu'ils  demandent  aujourd'hui,  deviendraient  vé- 
ritablement par  leur  esprit,  par  leur  instinct  et  par 
leurs  sentiments,  absolument  étrangers  à la  France, 
dont  les  blancs  ne  cessent  jamais  de  se  croire  les  en- 
fants. Je  vous  ai  présenté  les  raisons  théoriques  par 
lesquelles  la  compétence  du  corps  législatif,  même 
apres  une  initiative,  est  destructive  et  subversive  du 
régime  colonial.  Si  vous  voulez  donner  «i  cette  ques- 
tion toute  l’importance  qu’elle  a,  ne  la  considérez 
pas  sous  le  point  de  vue  où  on  l'a  présentée,  de  l’in- 
térêt de  quelques  hommes;  considérez-la  par  les  ef- 
fets qu’elle  va  immédiatement  avoir;  ne  léguez  pus 
à vos  successeurs  que  grande  guerre  contre  les  co- 
lonies et  de  grands  troubles  en  dedans  ; ne  livrez 
pas  aux  législatures  ces  points  essentiels,  car  vous 
ne  ferez  pas  cesser  les  inquiétudes  des  colons,  qui 
croiront  voir  renaître  chaque  année  les  mêmes  ques- 
tions, et  chez  qui  la  confiance  ne  s'établira  jamais. 

Je  vous  invite  donc  à décider  dès  à présent  la 
question,  et  à ne  pas  craindre  une  grande,  profonde 
et  décisive  démarche  pour  sauver  une  dernière  fois 
la  patrie.  Voici  notre  projet  de  décret.  (Voir  le  nu- 
méro d'hier.) 

L’opinion  de  M.  Bnrnave  a été  plusieurs  fois  inter- 
rompue par  des  applaudissements, 

(Voyez,  pour  la  fin  de  la  séance,  la  notice  insérée 
dans  le  numéro  d'hier.) 

NOTICE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  AD  SOIR. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse 
des  administrateurs  du  département  du  Nord,  qui  té- 
moignent la  joie  qu’ils  oui  éprouvée  en  apprenant 
la  nouvelle  de  l'acceptation  de  Louis  XVI, 

— M.  le  président  communique  à F Assemblée*,  sur 
le  même  objet,  une  lettre  des  officiers  et  soldats  du 
Goc  régiment,  ci-devant  Bourbonnais. 

« C'tol  dans  le  sanctuaire  des  lois,  c'est  au  sein  de  voire 
auguste  Assemblée  que  le  roi  a pris  l’engagement  de  main- 
tenir  cl  de  faire  exécuter  la  constitution  du  royaume; 
qu'il  nous  soit  permis  messieurs,  de  faire  entendre  dans 
le  même  sanctuaire  l’expression  des  sentiments  qui  nous 
animent.  Quel  est  le  soldat,  et  tous  les  Français  le  surit 
aujourd’hui,  qui  n'éprouve  en  ce  moment  les  élans  de  la 
plus  vive  satisfaeiion  I Le  roi,  eu  menant  le  sceau  6 l'ou- 
vrage qu'enfanta  voire  sagesse,  a comblé  les  vœux  d’un 
peuple  libre,  et  confondu  les  projets  perfides  des  en uemi • 
de  la  révolution. 

• Louis  XIV,  après  avoir  terminé  la  guerre  de  la  sucres» 
sion,  dit  : « Il  n’y  a plus  de  Pyrénées.  • Louis  XVI,  plu» 
grand  que  son  aleu),  peut  dire  maintenant  ; Il  n'y  a plus 
d’arisiocralle.  (On  applaudit.)  Ce  nom  frappé  d’anathème, 
doit  être  cu50veii  dans  uu  éternel  oubli.  .Malheur  ù ceux 
qui  voudraient  le  foire  revivre  parmi  nous!  En  vain  cher- 
cheraient-ils à se  couvrir  du  manteau  de  la  royauté  : son 
otuhre  leur  deviendrait  funeste,  et  la  main  bienfaisante 
qui  «rient  designer  leur  grâce  saurait  aussi  tracer  l’arrêt 
de  leur  condamnation.  Quant  A nous  , attachés  irrévoca- 
blement aux  devoirs  de  soldais  et  de  citoyens,  nous  rece- 
vrons avec  zélé  celle  loi  que  nous  imposeront  la  discipline 
et  l'honneur, 

• Veuillez,  messieurs,  transmettre  au  ebefsaprême  de 
l’armée  l’expression  de  la  joie  pure  que  nous  avons  rei- 
scniie  A la  nouvelle  de  son  adhé'ion  à l’acte  constitution* 
nel,  et  le  désir  que  nous  avous  de  prouver  aux  ennemis  de 
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Il  patrie  ce  que  peut  le  iMe  é«  soldat*  français  sous  un 
gouvernement  libre,  i ( Les  applaudissements  recoinmcn- 
cent.) 

— M.  Ramel-Nogaret  présente,  au  nom  du  comité 
des  domaines,  les  deux  articles  suivants  : 

« L’Asscuiblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  domaines,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  4tr.  Toutes  les  aliénations  des  domaines  natio- 
naux, déclarées  révocables  par  la  loi  du  1**  décembre  1790 
sur  la  législation  domaniale,  antres  par  conséquent  que 
celles  faites  en  vertu  des  décrets  de  l’Asserolilée  nationale, 
sont  et  demeurent  révoquées  par  le  présent  décret. 

■ Il  sera  incessamment  procédé  à la  réunion  des  biens 
compris  dans  Irsdilcs  aliénations  ; la  régie  des  domaines 
est  chargée  de  la  pouisuhre,  et  pour  cet  effet  elle  se  con- 
formera à ce  qui  est  prescrit  ci-après,  » 

Ces  deux  articles  sont  adoptés. 

La  séance  a été  levée  à huit  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Régnault,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  1m  marchés  passés 
par  le  conseil  de  la  guerre,  le  2 mai  1789,  au  sieur  Guil- 
laume-Augustin  Baudouin,  pour  l'entreprise  de.s  transports 
des  effets  d’habillement,  d’équipeihent , de  campement  et 
autres  du  rosorl  du  département  de  lu  guerre;  pour  celle 
des  transports  des  effets  et  munitions  d'artillerie,  seront  et 
demeureront  résiliés  4 compter  du  l*r  janvier  prochain; 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  déterminer  le  parti  le 
plus  avantageux  A prendre  pour  cette  partie  de  l’adminis- 
tration militaire,  et  la  mettre,  suivant  qu’il  jugera  conve- 
nable, en  régie  ou  en  entreprise. 

• Décrète  que,  soit  qu’il  y ait  une  régie,  soit  qn’il  y ait 
des  entrepreneurs,  les  règlements  de  la  régie  ou  les  clauses 
de  l'entreprise  seront  communiqués  au  corps  législatif  et 
imprimés  ; 

« Que  si  les  transports  sont  donnés  en  entreprise,  ils  le 
seront  par  adjudication  publique  et  au  rabais,  sans  que 
jamais  et  dans  aucun  cas  les  entrepreneurs  puissent  récla- 
mer indemnités , ni  être  reçus  à compter  de  clerc  ù maître  ; 
renvoie  au  pouvoir  exécutif  les  réclamations  des  commis- 
saires généraux  chargés  de  transports  militaires  avant  le 
sieur  Baudoin,  pour  y être  statué  ainsi  qu’il  appartiendrai 

— Sur  un  rapport  de  M.  Chabroud,  au  nom  du  co- 
mité militaire,  l'Assemblée  renvoie  au  jugement 
d'une  cour  martiale  les  réclamations  de  M.  Morelon, 
ancien  colonel  au  régiment  de  La  Fère,  contre  sa 
des! itution  opérée  en  1787,  et  décrète  que  les  mé- 
moires des  officiers  du  régiment  seront  regardés 
comme  pièçes  de  dénonciation. 

— M.  Lecouteui.x  , au  nom  du  comité  des  finan- 
ces : Votre  comité  des  finances  s’est  occupée,  decon- 
cert  avec  les  commissaires  de  la  trésorerie,  delà 
manière  dont  les  dépense  pourront  s'acquitter  dans 
les  départements. 

C’est  avec  regret  qu'il  s'est  abstenu,  lorsqu'il  vous 
a présenté  l’organisation  dn  trésor  public,  de  sou- 
mettre à de  nouvelles  discussions  le  projet  d’accep- 
ter une  banque  pour  caisse  générale  de  la  nation,  en 
y faisant  verser  les  revenus  nécessaires  pour  acquit- 
ter, tant  à Paris  que  dans  les  départements,  une 
grande  portion  des  dépenses  nationales.  Mais  vous 
avez  dégagé  le  trésor  national  des  méthodes  vicieu- 
ses qui  $'y  étaient  établies  par  l’effet  naturel  de  ses 
continuels  embarras.  C’est  déjà  un  avantage  inap- 
préciable que  de  le  transmettre  à la  prochaine  lé- 
gislature organisé  de  manière  à ce  qu’il  soit  facile 
aux  commissaires  de  la  trésorerie  de^donner  tous 
les  mois,  toutes  1rs  semaines,  tous  les  jours,  l'étal 
de*  recettes  et  des  dépenses,  et  celui  de  sa  situation 
exacte.  Si  aujourd'hui  aucun  revenu  n’est  anticipé , 
aucune  partie  d*  dépense  n’est  en  retard,  nous  ne 
vous  avons  pas  dissimulé  que  vous  le  devez  à l’im- 
mense richesse  territoriale  dont  la  nation  a repris  la 


possession  ; ainsi,  »n  des  objets  de  la  sollicitude  de 
la  prochaine  législature  sera  de  prévoir  d'avance  le 
moment  où  toutes  ces  grandes  valeurs  seront  réali- 
sées et  employées,  le  moment  enlin  où  les  revenus 
annuels  des  contributions  publiques  pourront  seuls 
acquitter  les  dépenses  nationales. 

On  considérera  alors,  comme  vous  l’avez  fait, 
l’importance  de  ne  pas  laisser  arriérer  les  pavements 
ni  les  dépenses,  et  de  ne  pas  être  forcé  dé  vendre 
partiel lementet  par  des  opérations  ruineuses  les  re- 
venus des  années  suivantes.  Certainement  le  moyen 
le  plus  efficace  de  ne  pas  retomber  dans  cet  état  de 
servitude  est  de  payer  exactement  les  contributions; 
mais,  quelle  ouc  soit  la  régularité  de  leur  rentrée, 
les  époques  de  leurs  versements  pourront  souvent  ne 
pas  atteindre  celles  des  dépenses  publiques. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  la  prochaine  légis- 
lature, qui  se  trouvera  à une  convenable  distance 
des  événements  qui  ont  jeté  beaucoup  de  nuages  et  de 
préventions  sur  les  ressources  réel  les  d'une  banque  et 
la  nature  de  ce  genre  d'établissement,  pourra  sans  ré- 
pugnance se  livrer  à l’examen  des  avantages  de  son 
service,  comme  caisse  générale  de  la  nation, parce  que 
la  prochaine  législature pourrad’ailleursen  combiner 
les  effets  sur  la  nouvelle  circulation  descapitaux  im- 
menses remboursés  par  la  caisse  de  l’extraordinaire, 
particulièrement  de  ceux  provenant  du  rembourse- 
ment des  oftices;  capitaux  qui,  de  fictifs  qu'ils 
étaient,  sont  devenus  des  fonds  réels  ; elle  sentira 
que  le  mouvement  inévitable  de  ces  capitaux  en- 
traîne nécessairement  le  propriétaire  dans  une  acti- 
vité utile  tout  à la  fois  à sa  propriété  et  à la  prospé- 
rité publique,  et  qu’il  faut  aider  et  animer  ce  pré- 
cieux mouvement,  cette  productive  activité. 

La  prochaine  législature  examinera  dans  sa  sa- 
gesse si  une  banque  qui  peut  si  bien  remplir  cette 
destination,  et  dont  on  peut  si  facilement  diriger 
l'influence  dans  toutes  les  opérations  à faire  pour 
augmenter  l’opulence  d'un  Etat,  ne  sera  pas  néces- 
saire pour  conserver  à nos  manufactures,  é tous  nos 
ateliers,  l’activité  extraordinaire  que  leur  donne 
dans  le  jour  l’effet  imprévu  et  secourabie  de  dos  as- 
signats. 

Vous  voyez  que,  dans  notre  territoire,  dans  tons 
nos  départements,  ils  présentent  toujours  leur  hy- 
pothèque en  une  valeur  territoriale;  qu’ils  y ont 
bieu  créé  effectivement  un  accroissement  réel  de  ri- 
chesses, qu'ils  sont  bien  réellement  un  nouveau  nu- 
méraire, parce  que  dans  la  masse  nationale  il  sc 
trouve  successivement  des  individus  qui  réalisent  la 
délégation  qui  est  donnée  aux  porteurs  de  ces  assi- 
gnats, lorsqu’au  delà  de  nos  frontières  l’étranger 
fournisseur  est  forcé  à un  échange  onéreux,  et  est 
contraint  de  renoncer  à ces  importations  immenses, 
par  lesquelles  il  avilissait  depuis  vingt  ans  nos  pro- 
ductions ; il  faut  donceucore  prévoir  dans  cette  par- 
tie le  moment  où,  toutes  nos  valeurs  territoriales 
vendues  et  occupées,  nos  assignats  éteints  et  nos 
changes  rétablis  dans  leur  équilibre  ordinaire,  nos 
ateliers  seront  de  nouveau  livrés  à la  concurrence 
des  productions  de  l’industrie  étrangère. 

La  prochaine  législature  se  fera  alors  rendre 
compte  de  l’accroissement  bienfaisant  et  encore  in- 
calculable d’une  foule  innombrable  de  nouveaux 
propriétaires  en  fonds  de  terre,  accroissemen  tqu’aura 
produit  l’aliénation  des  domaines  nationaux  ; et  elle 
appréciera  l’utilité  que  l’argent  déposé  dans  une 
banque,  prêté  par  elle  à bas  prix,  peut  produire 
pour  le  perfectionnement  de  l’agriculture  et  le  sou- 
tien de  cette  inappréciable  subdivision  de  propriétés* 

Mais  je  reviens  aux  moyens  que  nous  pouvons 
employer  dans  l’état  actuel  des  choses,  pour  acquit- 
ter dans  les  départements  les  dépenses  à la  décharge 
de  la  trésorerie  nationale.  nr 
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On  ne  peut  faire  payer  que  de  deux  manières  les 
dépenses  qui  doiveut  s'acquitter  dans  les  départe- 
ments. 

Il  faut,  ou  conûer  cette  fonction  à ceux  qui  sont 
déjà  chargés  de  la  recettç,  ou  établir  d’autres  agents 
pour  la  remplir.  La  première  méthode,  qui  paraît  la 
plus  économique  et  la  plus  simple,  a l iuconvéuient 
de  rendre  plus  embarrassante  , plus  compliquée, 
plus  obscure,  la  comptabilité  de  celui  qui  serait 
chargé  de  cette  double  fonction.  On  trouverait  plus 
difficilement  des  hommes  en  état  de  suivre  à la  fois 
les  détails  des  deux  opérations.  Ainsi,  quand  bien 
même  ce  moyeu  serait  préférable,  il  ne  faudrait  l’em- 
ployer qu’a p'rês  avoir  mis  dans  la  recette  et  dans  la 
dépense  un  ordre  dont  l’habitude  pourrait  seule 
rendre  praticable  leur  réunion  daus  une  même 
main. 

D’ailleurs  les  receveurs  élus  par  les  districts,  et 
chargés  par  eux  de  recueillir  et  de  verser  au  trésor 
public  leur  part  dans  la  contribution  commune, 
semblent  appartenir  particulièrement  à ces  districts 
et  il  paraît  naturel  qu'au  contraire  ceux  qui  paient 
dans  chaque  division  de  l’Etat  quelque  portion  de  là 
dépense  générale  appartiennent,  non  au  territoire 
sur  lequel  ils  paient,  mais  à la  nation  entière,  au 
nom  de  laquelle  ces  dépenses  sont  ordonnées. 

EnGn  c’est  seulement  eu  séparant  la  recette  et  la 
dépense  que  l’on  peut,  surtout  dans  les  commence- 
ments, éviter  la  confusion  des  fonds  reçus  et  em- 
ployés pour  la  nation  et  des  fonds  reçus  et  employés 
pour  le  département.  Tous  ces  motifs  s’affaibliront 
par  la  suite,  et  peut-être  assez  pour  que  l’on  doive 
désirer  cette  même  réunion,  qui  ne  serait  aujour- 
d'hui qu’une  source  de  désordres  ; mais  dans  ce  mo- 
ment on  doit  préférer  rétablissement  de  payeurs 
dans  les  départements  ; et,  comme  il  en  existe  déjà, 
il  faut  examiner  s'il  faut  les  conserver  sous  la  même 
forme,  ou  en  adopter  une  nouvelle. 

Quatre-vingt-dix-sept  trésoriers  de  la  guerre,  de 
la  marine  eldes  ponts  et  chaussées,  coûtent  309,9001. 
ce  qui  donne  un  traitement  moyen  de  3,194  liv. 

Ces  trésoriers  appartiennent  ainsi  à un  seul  genre 
de  dépenses,  et  doivent  en  conséquence  être  distri- 
bués dans  les  villes  où  ces  dépenses  sont  acquittées 
en  plus  grande  masse. 

Cette  combinaison  paraît  appartenir  au  temps  où 
chaque  ministère,  et  même  chaque  grande  division 
d]un  ministère,  se  regardait  comme  exerçant  un  em- 
pire isolé  et  indépendant.  On  ne  pourrait  alléguer 
en  sa  faveur  nue  deux  misons  ; la  première,  que 
l’on  est  plus  sur  de  conserver  l’ordre  en  ne  faisant 
payer  par  la  même  personne  qu'une  seule  classe  de 
dépenses;  la  deuxième,  qu’il  est  plus  facile  dans  ce 
système  de  distribuer  les  paveurs  de  la  manière  la 
plus  utile  au  service  ; mais  i(  ne  faut  pas  croire  que 
ces  avantages  puissent  exister  dans  toute  leur  éten- 
due. Souvent  on  a besoin  d’un  trésorier  de  la  guerre, 
par  exemple,  dans  un  lieu  où  il  n’est  pas  habituelle- 
ment nécessaire:  d'ailleurs,  les  dépenses  qu'il  faut 
acquitter  dans  les  provinces  ne  se  bornent  pas  à la 
guerre,  à la  marine,  aux  ponts  et  chaussées  et  il  faut 
alors  en  charger  on  ces  payeurs  ou  les  receveurs 
particuliers. 

Celte  division  dans  les  dépenses  a de  plus  un  grand 
danger,  quand  même  les  payeurs  particuliers  de  la 
guerre,  de  la  marine,  des  dépenses  de  l'intérieur, 
seraient  nommés  par  la  trésorerie  nationale.  Il  suf- 
firait qu’ils  fussent  attachés  à une  seule  partie  du 
ministère,  pour  être  en  quelque  sorte  dans  la  dé- 
pendance du  ministre.  Il  deviendrait  impossible  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  de  suivre  avec  la  même 
autorité  les  fonds  appertenant  à la  nation,  jusqu'au 
moment  où  ils  sortent  des  caisses  de  ses  paveurs 
pou»  tomber  daus  les  mains  de  scs  créanciers  ou  de 


ses  salariés.  On  ne  pourrait  éviter  de  voir  renaître 
le  jeu  des  fonds  de  caisse,  les  dépenses  anticipées, 
les  arriérés  des  départements,  en  un  mot  tout  cc 
ui,  dans  l'ancien  régime,  a porté  l'obscurité  et  les 
ésordres  dans  les  finances. 

Il  paraîtrait  donc  plus  utile  d’établir  dans  chaque 
département  un  payeur  pour  toutes  les  espèces  de 
dépenses.  Il  n’en  résulterait  aucune  confusion.  En 
rlfet,  le  trésor  public  a quatre  payeurs  principaux, 
et  chez  chacun  d'eux  les  dépenses  sont  encore  clas- 
sées sous  plusieurs  titres.  Les  payeurs  de  déparle- 
ment seraient  assujettis  à suivre  les  mêmes  divi- 
sions, et  comme  tous  les  ordres  de  payement  por- 
tent le  titre  de  la  classe  de  dépense  à laquelle  ils 
appartiennent,  rien  n’est  plus  facile  que  d’écrire 
chaque  dépense  à sa  place  dans  des  registres  assu- 
jettis aux  mêmes  divisions. 

La  dépense  ne  serait  pas  plus  forte,  puisque  le 
nombre  des  trésoriers  serait  réduit  de  quatre-vingt- 
dix-sept  à quatre- vingt- trois , et  que  la  valeur 
moyenne  de  leur  traitement,  en  supposant  la  même 
dépense,  serait  de  3,733  liv.,  somme  qui  paraît très- 
sullisante. 

En  exigeant  d’eux  une  caution  moyenne  de 
70,000  liv.,  on  se  rapprocherait  suffisamment  de  la 
masse  des  cautionnements  existants,  puisqu’elle  se- 
rait de  5 millions  810,000  liv.  au  lieu  de  6 mil- 
lions 600,000  liv. 

On  trouverait  dans  ce  plan  l’avantage  très-grand 
de  pouvoir  réduire  les  transports  d’argent  à ce  qui 
est  rigoureusement  indispensable.  Comme  le  sys- 
tème des  messageries,  ainsi  que  celui  des  postes, 
doit  se  lier  avec  celui  des  départements,  le  chef-lieu 
du  département  aura  des  communications  faciles  et 
directes  avec  ceux  des  districts  ; les  chcfs-licux  de 
département  en  auront  entre  eux. 

Enfin,  sous  plusieurs  rapports,  il  serait  utile  que 
la  trésorerie  nationale  eûtdans  chaque  département 
un  payeur  qui  ne  dépendît  que  des  pouvoirs  géné- 
raux de  la  nation,  et  qui  d'ailleurs  serait  chargé 
de  toutes  les  parties  dont  il  paraîtrait  successive- 
ment utile  de  porter  le  payement  dans  les  départe- 
ments. 

D’après  ces  reflexions,  votre  comité  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  a décrété  ce  qui  suit  : 

• Art.  I#r.  fl  sera  établi  dans  chaque  département  un 
payeur  général  chargé  d’y  acquitter  les  dépenses  de  la 
guerre,  de  la  marine,  et  autres  4 la  décharge  de  la  tréso- 
rerie nationale,  de  quelque  nature quVtles  soient. 

« II.  Ils  n'en  pourront  acquitter  aucune  qu’en  vertu  de 
l'autorisation  des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

• III.  Ils  seront  soumis  à l’ordre  de  comptabilité  et  aux 
formes  de  payement  établies  à la  trésorerie  nationale , et 
ils  tiendront  des  registres  séparés  pour  chaque  genre  de 
dépense,  suivant  les  mêmes  divisions. 

«IV.  Ils  fourniront,  soit  eu  immeubles,  soit  en  effets 
public* , un  cautionnement  qui  sera  réglé  d’après  le  mon- 
tant des  somims  que  la  nécessité  du  service  oblige  de  leur 
confier  habituellement. 

• V.  La  ma**e  totale  de  leurs  appointements  sera,  pour 
quatre-vingt  sept  payeurs,  de  300,000  liv.,  qui  seront  dis- 
tribuée* de  manière  que  les  moindres  appointements  soicot 
de  1,800  liv.,  et  les  plus  forts  de  10,000  liv. 

« VI.  Deux,  trois  ou  quatre  de  ces  payeurs  seront  placés 
dans  les  departements  où  l'activité  du  service  de  la  guerre 
ou  de  la  marine  ne  permettrait  pas  de  se  contenter  d'une 
seule  caisse. 

« VIL  Les  payeurs  généraux  de  département  seront  nom- 
més par  les  commissaires  delà  trésorerie  nationale.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^ M.  Cm  x or»  : J’ai  & présenter  h l’Assemblée  darses  dispo- 
sitions d'ordre  pour  les  payements  * effectuer  par  la  tré- 
sorerie nationale.  Dans  le  courant  du  mois  de  décembre 
1769,  de»  inquiétude»  élevées  dan»  le  département  du  Vor, 
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»ur  la  sûreté  des  frontières , onl  obligé  le  directoire  à y en- 
voyer des  gardes  nationales.  Vous  approuvâtes  celte  me- 
sure ; mais  elle  entraîna  des  dépenses  ; le  département  ne 
put  pas  sc  dispenser  d'indemniser  les  gardes  nationales.  Je 
suis  en  conséquence  chargé  par  le  comité  des  finances  de 
Vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale fera  pa)er,  sur  l’ordre  du  ministre  de  l’intérieur,  la 
somme  de  23,400  liv.  pour  la  solde  des  gardes  nationales 
au  département  du  Var,  qui  onl  été  envoyés  sur  le  Var  , 
pour  protéger  cette  frontière,  qui  paraissait  menacée.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cehsos  : La  trésorerie  de  l'extraordinaire  a fait  les 
avances  nécessaires  pour  la  fabrication  des  assignats,  pour 
la  signature,  pour  le  timbre  et  le  numérotage.  Ces  avan- 
ces doivent,  d'après  vos  décrets,  être  remboursées  par  la 
trésorerie  nationale.  Le  comité  des  finances  a véritié  tous 
les  états;  c’est  après  les  avoir  trouvés  eu  règle  qu’il  vous 
présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  trésorerie  nationale,  sur  les  ordres  du  ministre  de 
l'intérieur,  rembourserai  M.  Lecouleulx,  trésorier  de  l'ex- 
traordinaire, 1j  somme  de  53,053  1.  14  s.  pour  les  avances 
faites  par  lui  pour  la  fabrication  des  800  millions  d’assi- 
gnats de  la  fabrication  décrétée  le...  et  celle  de  871,280  I. 
10  s.  6d.  pour  avances  pareillement  faites  pour  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5 liv, , cl  des  000  millions  décrétés 
le...  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Csa n on  : Avantde  quitter  les  assignats , jesuis chargé 
par  le  comité  des  Gnancesde  vous  présenter  une  mesure 
relative  4 leur  fabrication.  Le  papier  est  prêt  4 être  mis  4 
l’impression,  et  va  être  porté  aux  archive».  Vousavex  pensé 
qu’il  était  utile  de  profiter  de  la  belle  saison  pour  la  fabri- 
cation de  ce  papier.  Le  comité  a pensé  qu’il  serait  utile 
aussi  de  l'imprimer  avant  l'hiver,  parce  que  ce  papier 
étant  très-dur  sèche  difficilement.  D'ailleurs  l'imprimerie 
de  M.  Didot  est  en  ce  moment  en  pleine  activité  ; et  s'il 
était  obligé  de  licencier  ies  ouvriers  qui  ont  acquis  sa  con- 
fiance, il  en  trouverait  difficilement  d’autres  qui  eussent 
la  même  expérience  pour  ce  travail.  — Voici  en  consé- 
quence le  projet  de  décret  de  votre  comité  : 

« L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  papier  fabriqué 
eti  exécution  du  décret  du....  pour  des  assignats  de  5 liv., 
sera  de  suite  imprimé  et  remis  aux  archives  de  l’Assemblée, 
pour  y rester  jusqu’à  ce  qu'il  aitéléslatuépar  la  législature 
sur  son  émission.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  CtRNO*  : Les  dépenses  des  ordres  judiciaire  et  admi- 
nistratif doivent,  en  vertu  de  vos  décrets  , être  acquittées 
par  les  départements.  Cependant  vous. avez  déjà  senti  la 
nécessité  de  faire  provisoirement  des  avances  pour  ce  paye- 
ment. Il  résulte  du  mémoire  que  vous  a adressé  4 ce  sujet 
le  ministre  de  l’intérieur,  que  cc  trimestre  exigera  des  dé- 
penses plus  considérables  que  le  précédent,  attendu  que 
plusieurs  payements  sont  arriérés,  cl  que  plusieurs  dé- 
penses extraordinaires  doivent  être  acquittées.  Le  comité 
des  finances  vous  présente  4 cet  égard  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« L'Assemblée  nationale,  voulant  mettre  les  administra- 
tions de  département  à portée  de  subvenir,  sans  aucun  re- 
tard, au  pavement  de  la  dépense  de  l’ordre  judiciaire  et 
de  celui  d'administration  pour  le  trimestre  de  juillet  1791, 
en  attendant  qu’ils  trouvent  dans  le  produit  des  sous  addi- 
tionnels le  moyen  de  pourvoir,  avec  leurs  propres  fonds , 
aux  dépenses  mises  4 leur  charge,  et  de  remplacer  4 la 
trésorerie  nationale  les  avances  qui  leur  auront  été  faites , 
décrète  ce  qui  suit  î 

« Art.  I#r.  Les  commissaires  de  lu  trésorerie  nationale 
feront  remettre  4 la  disposition  des  directoires  des  quatre- 
vingt-trois  départements , 4 titre  d’avances  la  somme  de 
3 millions  318,5851.  pour  subvenir  4 la  dépense  des  tribu- 
naux pour  le  trimestre  du  juillet  1791,  et  compléter,  s’il 
y a lieu,  le  payement  des  deux  trimestres  précédents. 

« II.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  feront 
également  remettre  4 la  disposition  des  directoires  de  dé- 
partement, aussi  4 titre  d’avsnce,  la  somma  de  4 millions 
iai.294  liv.  15  sous  pour  subvenir  aux  dépenses  d’admi- 
imlraiîon  pour  le  môme  trimestre  de  juillet  1791,  et  com- 
pléter le  payement  de  celles  des  deux  trimestres  prtcé- 
(leu  is. 


« III.  L’une  et  l’autre  somme  seront  partagées  entre  le» 

départements,  d’après  l'étal  de  distribution  qui  en  sera 
arrêté  par  le  ministre  des  contributions  publiques,  confor- 
mément aux  tableaux  déposés  ou  comité  des  finance. 

« IV.  Le  receveur  du  district  renfermant  le  chef-lieu  du 
département  fournira  aux  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  un  récépissé  de  la  totalité  de  la  somme  qui  aura 
été  envoyée  au  directoire  du  département  pour  l’une  et 
l’autre  dépense,  et  la  distribution  de  cette  somme  sera 
faite  ensuite  en  proportion  de  la  dépense  4 faire  acquitter 
en  chaque  district. 

« V.  Ce  récépissé  sera  visépar  le»  administrateurs  du  di- 
rectoire de  département,  lesquels,  par  l’arrété  mis  au  bas 
de  ce  récépissé,  prendront  l’engagement  de  faire  rempla- 
cer 4 la  trésorerie  nationale,  sur  le  produit  des  sous  pour 
livre  additionnels  imposés  au  marc  la  livre  des  contribu- 
tions de  1791*,  et  opéreront  en  effet  ce  remplacement  en 
1791 , à fur  et  mesure  des  recou vremeuts.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Goupil  : Mercredi  21 , vous  avex  ordonnéqu’il  serait 
fait  vendredi  un  rapport,  attendu  depuis  trois  mois,  sur  la 
confection  d’une  loi  répressive,  qui  soit  efficace  sans  être 
atroce,  contre  ceux  qui  continuent  de  prendre  des  titres 
prohibés  par  la  constitution.  Si  le  comité  ne  veut  pas  faire 
ce  rapport , nous  n’avons  qu’à  décider  la  question  snr-le- 
cbamp. 

M.  Ch  amusa  : Nous-mêmes  avons  provoqué  l’atten- 
tion de  l’Assemblée  sur  la  nécessité  de  cette  loi;  il  n’y  a 
donc  pas  de  mauvaise  intention  de  la  part  du  comité.  Nous 
avons  différé  notre  rapport,  parce  qu'un  membre  du  co- 
mité de  constitution,  dont  nous  estimons  beaucoup  les  lu- 
mières, a voulu  prendre  part  4 cette  rédaction. 

M.  Csrhon  ; Il  y a trois  mois  que  vous  avez  ordonné,  sur 
mon  rapport,  le  payement  des  effets  sortis  au  tirage  du 
l(t  janvier  ; ceux  sont  sortis  au  tirage  d’avril  seront  échus 
au  l*r  octobre.  11  est  aisé  de  sentir  la  nécessité  d’acquitter 
avec  la  plus  grande  exactitude,  et  A l’époque  précise  de 
leurs  échéances,  les  parties  remboursables  de  la  dette  pu- 
blique. Le  comité  de*  finances  me  charge  eu  conséqucucc 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  caisse  de  l’extraordinaire  ouvrira  en  octobre  pro- 
chain le  remboursement  des  sommes  dues  en  résultat  du 
tirage  fait  en  avril  dernier  de  la  loterie  d’octobre  1783v 
moulant  4 la  somme  de  7 millions  200,300  liv.  » 

Suite  de  la  discussion  sur  t'affaire  de*  colonies, 

M.  Rbwbell  ; Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

L’Assemblée  n’a  pas  oublié  qu’un  de  ses  membres  qui 
ont  témoigné  le  plus  d’aversion  contre  le  décret  du  15  mai 
a invoqué  sur  ceux  qui  en  étaient  les  partisans  la  plus  sé- 
vère responsabilité.  Nous  ne  devons  pas  la  détourner  de 
dessus  nous;  mais,  en  voyant  la  coalition  qui  existe  entre 
les  hommes  qui  se  sont  ouvertement  expliqués  contre  la 
constitution  et  les  partisans  du  décret  qu’on  vous  propose, 
il  est  impossible  de  croire  que  celte  coalition  puisse  pré- 
senter un  décret  utile  4 la  patrie.  Ma  première  motion  d’or- 
dre consiste  donc  4 ce  que,  puisque  vous  vous  chargez  de  la 
responsabilité,  le  rapport  qui  vous  a été  fait  hier  soit  im- 
primé avant  votre  décision,  ou  du  moins  avant  votre  sépa- 
ration. On  a décrété  que  les  colonies  n’étaient  pas  dans  la 
constitution  ; maison  a décrété  dans  la  constitution  le  prin- 
cipe qu  elles  font  partie  du  royaume.  Comment  pouvez- 
vous  maintenant  décréter  constitutionnellement  que  les 
colonies  feront  toutes  leur»  lois,  après  avoir  décrété  con- 
stitutionnellement qu’aucune  section  du  peuple  ne  peut 
exercer  la  souveraineté  ? Une  seconde  question  d’ordre  est 
celle  de  savoir  si  vous  ave2  le  pouvoir  de  rendre  le  décret 
qui  vous  est  proposé,  c'est-à-dire  si  vous  pouvez  encore 
exercer  le  pouvoir  constituant.  Je  dis  que,  soit  que  vous 
soyez  encore  Assemblée  constituante,  ou  non,  vous  n’aves 
pas  le  pouvoir  de  rendre  cc  décret.  Ce  projet  est  contra- 
dictoire et  diamétralement  opposé  aux  décrets  antérieurs. 
St  von»  le  regardez  comme  constitutionnel , les  décret» 
antérieur»  sont  donc  constitutionnels  aussi  ; car  le»  contra- 
dictoires soûl  de  même  nature;  or  je  dis  que,  comme  As- 
semblée constituante,  vous  ne  pouvez  rétracter  un  décret 
constitutionnel.  Delibérez-vous  sur  ce  projet  comme  légls- 
lalurc;  voui  etc,  arrêtas  par  la  loi  CODHilulionutlla  qui  dit 
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qu’aucune  loi  portée  ne  pourra  Cire  révoquée  dan»  la  même 
session. 

Je  me  résume,  et  je  demande  : I*  que  le  rapport  soit 
imprimé  et  distribué  avant  notre  séparation;  2*  que  Ton 
décide  av.  ml  tout  cesdeui  questions:  l'Assemblée  actuelle 
est -elle  encore  constituante?  Dans  tous  les  cas,  est -elle 
compétente  pour  révoquer  elle-même  le  décret  du  15  mai  ? 
( Une  petite  partie  de  l'Assemblée  applaudit.  ) 

M.  Blin  : Il  s’agit  desavoir  si  PA  vu  mblée  actuelle,  qui 
a fait  tant  de  decrets  provisoires  sur  les  colonies,  a le  droit 
de  fixer  enfin  définitivement  les  rapports  des  colonies  et  de 
la  métropole.  Puisque  vous  avez  été  chargés  de  la  dMri- 
billion  des  pouvoirs,  il  e*l  évident  que  c’est  à vous  à dé- 
terminer d’une  manière  insatiable  quels  seront  vos  rapports 
avec  les  colonies,  et  comment  les  pouvoirs  publics  sernnt 
exercés  dans  les  colonies.  On  vous  a sans  cesse  dissimulé 
le  véritable  intérêt  de  la  question,  celui  deious  les  jour- 
naliers de  France,  de  ces  liommcs  qui  n’ont  d’autres 
moyens  de  subsistance  que  les  produits  du  commerce  des 
colonies.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée,  ayant  rejeté 
Lier,  par  la  question  préalable,  l'ajournement,  passe  à la 
délibération  sans  s'occuper  de  ces  motions  d'ordre  qui  ne 
sont  que  des  crochets  faits  pour  arrêter  sa  marche. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  demandent  à 
passer  à l’ordre  du  jour  ; d’autres,  que  la  discussion  soit 
fermée. 

M.  Salles  : L’ordre  du  jour  est  de  savoir  ce  que  l’As- 
semblée doit  faire.  La  question  d’ordre  de  M.  Rewbell  est 
évidemment  la  prenÿèreque  l’on  doive  décider.  L’Assem- 
blée actuelle  est-elle  encore  constituante  ?.... 

M.  Chapelier  : Je  demande  que  monsieur  soit  rappelé  à 
l’ordre,  comme  parlant  contre  le  décret  qui  a rejeté  l'a- 
journement. (On  applaudit.) 

M.  Lsvia  : C’est  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 

M.  le  Président  : Tant  que  les  deux  parties  se  choque- 
ront tumultuairemenl,  il  n’y  aura  pas  de  délibération. 
L’Assemblée  veut-elle  que  la  discussion  soit  fermée  *ur  la 
motion  d'ordre  ?((Jn  grand  nombre  de  voix  de  C extrémité 
gauche  : Non  , non  I ) 

M.  Goufilliau  : Plusieurs  membres  refusent  de  voter 
sur  celte  affaire,  parce  que  la  question  de  savoir  si  l'As- 
semblée actuelle  peut  encore  rendre  des  décret*  constitu- 
tionnels n’est  pas  décidée.  Je  dis  que  la  stabilité  du  décret 
qui  doit  être  rendu  dans  cette  affaire  dépend  essentielle- 
ment de  la  question  de  savoir  si  nous  pouvons  rendre  des 
décrets  constitutionnels.  Je  demande  donc  qu’on  veuille 
bien  discuter,  ne  fut-ce  que  pour  une  demi-heure,  cette 
question. 

M.  Bevumetz  : Il  me  semble  qu’il  est  inutile  de  prendre 
une  demi-heure,  car  la  question  est  jugée  par  le  décret  qui 
a rejeté  l’ajournement. 

M.  Golpillra'u  : Je  ne  m'oppose  point  à l'ajournement, 
mais  je  demande  que  la  question  de  savoir  si  le  décret  que 
nous  allons  rendre  sera  constitutionnel,  ou  non,  soit 
décidée. 

M.  DANnai  : La  première  question  est  celle  de  la  prio- 

rité sur  le  projet  du  comité.  Si  la  priorité  est  accordée, 
alors  on  examinera  s’il  faut  y mettre  le  mot  constitution- 
nellement. ( La  suite  demain.  ) 

N.  D.  A deux  heures  la  discussion  a été  fermée;  les 
deux  premiers  article*  du  projet  du  comité  ont  été  adop- 
tés ; l’article  III  a excité  les  débats  les  plus  vifs.  M.  Fer- 
mon  a proposé  d’y  ajouter  paramendement  que  les  hommes 
né*  de  pères  cl  mères  libres  ne  pourraient  être  privés  des 
droits  de  citoyens  actifs,  s’ils  réunissaient  d’ailleurs  les 
qualités  requises.  On  a été  à l’appel  nominal  sur  cet  amen- 
dement, et  il  a été  rejeté  & une  majorité  de  113  voix.  La 
discussion  sur  l'article  a été  reprise  avec  une  nouvelle  cha- 
leur. Après  deux  heure*  de  débats  il  a été  adopté  avec  un 
amendement  de  M.  Biauzat , portant  que  l'exécution  pro- 
visoire des  lois  ne  durera  qu’un  an  pour  les  colonies  amé- 
ricaines, cl  deux  ans  pour  les  colonies  asiatiques.  L’ar- 
ticle IV  a été  aussi  décrété. 

La  séance  a été  levée  & six  heures. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Lee  Regrets  de  la  France , nymne  h Mirabeau , dédié  an 
Anus  de  la  Liberté  . composé  à grand  orchestre  , et  arrangé 
pour  ferlé- piano , par  M.  J.  Dcdieu.  Pris  : 3 liv.  A Pans, 
chez  l auteur,  rue  Etienne,  n°  18,  pré»  celle  de  Bêümy. 


SPECTACLES. 

Académie  bot  ale  de  Musique. — Auj.  Colinette  i la 

Cour , comédie  lyrique  en  3 actes. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Au),  la  Veuve  du  Malabar, 
tragédie,  suivie  du  Médecin  malgré  lui. 

Tuéathe-Italiem.  — Auj.  ta  Dot;  Nina,  ou  la  Folle  par 
amour. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  la  31*  re- 
présentation de  l'Intrigue  épistulaire , comédie  nouvelle* 
précédée  de*  Folies  amoureuses , en  3 actes. 

Tukatrb  de  la  rue  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  V représentation  du  Club  des  Bannes  Gens , ou 
le  Curé  Picard , opéra-folie  en  2 actes,  précédée  des  Por- 
tefeuilles. 

T iir.ATRr.  de  Mademoiselle  Montansier,  au  Palais- 
Royal. — Auj.  le  Sourd,  ou  V Auberge  pleine,  comédie  en 
3 actes;  précédée  de  C Apothicaire , opéra  en  2 actes. 

Théâtre  des  Grand*  Danseurs  du-  moi.  — Auj.  Henri  IF 
à Parie,  drame  héroïque  ; les  sauteurs  ; tes  / éndanges  de 
Suresne,  avec  des  divertissements  ; P Artiste  infortuné , 
fait  historique;  Arlequin  dogue  d* Angleterre,  pantomime 
b machines,  et  l’allemande  à trois. 

Ambicl-Comiqub,  au  boulevard  du  Temple. —Auj.  la 
7*  représentation  de  la  Forêt  Noire , ou  le  Fils  naturel , 
pantomime  en  3 acte*,  précédé  des  Deux  Chasseurs  et  ta 
Laitière,  et  de  la  Femme  qui  a raison. 

Tuéatui  français  comique  et  lyrique.— Atij.  Nieo- 
demt  dans  ta  lune, ou  la  Révolution  pacifique,  par  le  cou- 
sin Jacques. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Sainl-Martin. — Auj..  ta  Li- 
gue des  Fanatiques  et  des  Tyrans,  suivie  de  la  France 
régénérée. 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois. — Anj.  le  Sourd  et 
C Aveugle , comédie  en  un  acte,  précédée  des  Alchimiste*, 
opéra-comique,  suivi  d'Adèle  et  Edmin , comédie  rnèlée 
d’ariettes. 

Demain  la  !"  représentation  du  Rival  par  occasion. 

Tuéatrr  du  Marais  rue  Culture-Sainie-Calberine.  — 
Tancrede,  tragédie  de  Voltaire,  suivie  de  la  Fete  d'amour, 
comédie  en  uii  acte  et  5 vaudevilles. 

Mardi,  la  1M  représentation  d'Artémidore,  ou  la  Ré- 
volution de  Syracuse,  tragédie  nouvelle. 

Salon  des  Ltranckrs,  rue  du  Mail,  n*  19.— Il  est  ou- 
vert lou*  les  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu'il  plaît  à MM.  Ica 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L’HOTEL- DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Si*  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  à la  lettre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  . . , . . h\\ 

Hambourg 23(5 

Londres  . 23 

Madrid. 19 1. 2 » 


Cadix 191.1». 


Gênes <17 

Livourne ......  127 


Lyon,  Août  ,.  au  pair 


Bourse  du  24  septembre. 

Action*  de»  Inde»  de  2500  li»„  2275,  77  *,  80,  82  i,  8? 
Emprunt  d'octobre  de  500  lir.  *470 

— de  dèe.  1782.  Quilt.  de  fin.  . i,  1 J 1 b.  i p.  au  p. 

— de  I25mill.,  déc.  1784 lî  J,  ' b 

— de  80  millions  avec  bulletins * b 

— Sans  bulletins 8,  8',  8ü 

— Sort  en  viager 21,  21  ’ b 

Bulletins , , îj| 

Reconnaissance»  de  bulletins 

Act.  nouv.  des  Indes.  1228,  29,  58 

Caisse  d’esc 3860,  62,  63,  64,  65 

Demi-Caisse. 1928,  29,  30 

Empr.  de  80  mil!,  d’août  1789  1 '♦  î b 

Assur.  contre  les  inc 595,  94,  95 

“à  '*« 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  700 

Contrats.  l'«  classe  à 5 p.  ; , , 91,  9t  J,  91 

— 2*  idem,  à 5 p.  ■),  ikij.  au  15*.  . «5  J,  j,  * 

— 3*  idem,  à 5 p.  j,  suj.  au  10’  .......  , 81,  80  j 

—4°  idem,  à 5 p.  *,  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  Ut.  ...  79  » 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL, 

N*  269.  Lundi  26  Septembbb  ,791.  — Troitiéme  annic  de  la  Liberlè. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

De  Vanovie,  te  3 septembre.  — La  malveillance  entre- 
tient de  faux  bruits  et  de  fausses  alarmes  contre  la  nou- 
velle constitution  de  ce  royaume.  L'entrevne  de  Pilnitx 
sert  encore  de  prétexte  aux  mécontents,  et  leur  donne  un 
moyen  de  tourmenter  l'esprit  public.  Cependant  on  sait 
que  le  ministre  de  la  cour  de  Saxe  a eu  avant-hier  une 
conférence  avec  le  roi , au  château  de  Lazienski  ; et  quoi- 
que le  public  en  ignore  le  résultat,  on  a lieu  de  présumer 
que  la  fameuse  entrevue  de  Pilnitx  n'a  rien  changé  aux 
déterminations  antérieures  au  départ  de  l’empereur  et  du 
roi  de  Prusse,  lesquelles  étaient  favorables  alors  à la  nou- 
velle constitution  du  3 mai,  notamment  I l’hérédité  du 
trône  de  Pologne.  En  effet,  avant  le  voyage  de  LL.  MM. 
en  Saxe,  on  paraissait  d’accord  sur  cet  article,  auquej 
l’impératrice  de  Russie  devait  être  invitée  de  donner  aussi 
son  accession On  suppose  qu'a  l'égard  de  la  force  ar- 

mée de  la  Pologoe  , portée  à 100,000  hommes,  les  puis- 
sances ¥0181111*$ , qui  viennent  probablement  d'arrêter 
entre  elles,  à Pilnitx,  la  réduction  de  leurs  troupes  res- 
pectives, demanderont  à cet  égard  des  explications  à la 
république,  et  l’on  n'hésite  pas  â croire  que  Stanislas- 
Auguste  ne  donne,  en  cette  occasion,  une  marque  de  sa 
prudence,  et  ne  réduise  aussi  la  force  armée. 

Cet  exemple  de  réduction  dans  les  troupes  étant  donné 
eu  Europe  par  deux  puissances  telles  que  l’Autriche  et  la 
Prusse,  et  devant  être  suivi  nécessairement  par  d’autres 
souverains  moins  puissants,  promet  sans  doute  une  amé- 
lioration prochaine  dans  le  sort  des  nations,  à la  même 
époque  où  le  royaume  de  France  a solennellement  re- 
noncé 4 l'esprit  de  conquête  : changement  lu  ureux,  douce 
révolution,  qui  doit  tourner  è l'avantage  des  princes,  et 
dont  les  bons  effets  prouveront  qne,  par  une  bien  heu- 
reuse fatalité,  le  véritable  intérêt  des  hommes,  rois  ou  su- 
jets, se  trouve  toujours  d'accord  avec  la  saine  morale  et 
avec  les  vrais  principes,  et  par  conséquent  métaphysi- 
que».,  de  l'éternelle  justice. 

PAYS-BAS. 

De  Rruxetles , le  27  septembre.  — On  s’attend  ici  h 
ouïr  bientôt  parler  des  premières  démarches  du  roi  des 
Français  auprès  de  l’empereur,  relativement  à l'accepta- 
tion de  la  constitution  de  France  , comme  aussi  à l’égard 
des  émigrés  princes,  cl  de  l'espèce  de  protection  qui  leur 
est  accordée,  soiten  Allemagne,  soit  dans  les  provinces  bel- 
giques.  Léopold , bien  loin  de  favoriser  les  espérances  que 
les  émigrés  français  poraissent  concevoir  de  l'entrevue  et 
de  la  déclaration  de  Pilnitx  entre  le  roi  de  Prusse  et  Sa  Ma- 
jesté impériale,  annonce  au  contraire  que  la  réduction  ré- 
ciproquement concertée  avec  S.  Rf.  prussienne  dans  les 
troupes  respectives  ne  lardera  point  à s’effectuer.  Déjà  le 
corps  des  officiers  qui  présument  devoir  être  compris  dans 
la  réforme  prochaine  ont  reçu  l'avis  que  S.  M.  1.,  prenant 
cn-considéralion  leurs  services,  voudrait  sans  doute  leur 
conserver  en  totalité  leurs  appointements. 

Quant  aux  soins  politiques  et  d’administration  qui  peu- 
vent regarder  les  affaires  de  France  ou  toucher  aux  inté- 
rêts de  quelques  particuliers  de  cette  nation,  l'empereur 
vient  de  rendre  une  ordonnance,  en  date  du  44  septem- 
bre, concernant  le  séquestre  des  biens  que  les  couvculs  rt 
autres  établissements  crclésia**iiques  supprimés  en  France 
possédèrent  sous  la  domination  de  S.  M.  aux  Pays-Bas, 
et  dont  voici  la  teneur. 

Ordonnance  de  C empereur  et  roi,  concernant  le  séques- 
tre des  biens  que  les  eoueents  et  autres  établissements 
ecclésiastiques  supprimés  en  France  possédaient  sous 
Ut  domination  de  S.  M.  aux  Pays-Bas , du  14  septem- 
bre 1791. 

« Sa  Majesté  voulant  pourvoir  4 la  conservation  des  ter- 
res, bois,  seigneuries,  maisons , rentes  et  autres  biens  et 
revenus  que  les  monastères,  abbayes,  couvents,  chapi- 
tres et  autres  établissements  ecclésiastiques  supprimés  en 
France  possédaient  sous  sa  domination  anx  Pays-Bas, 
elic  a,  de  l’avis  de  son  conseil  privé,  et  b la  délibération 
t"  Série,  — Tome  IX, 


dessérénissimes  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas,  or- 
donné et  ordonne  : 

a I.  Les  locataires,  fermiers  ou  autres,  qui , à quelque 
titre  que  ce  soit,  occupent,  détiennent  ou  administrent 
des  terres,  bois,  moulins,  maisons,  droits  seigneuriaux, 
rentes,  cens,  dîmes  ou  autres  biens  et  revenus  quel- 
conques que  lesdils  établi-semcnls  supprimés  en  France 
possédaient  sous  la  domination  de  Sa  Majesté  aux  Pays- 
Bas,  devront  les  déclarer,  par  écrit , aux  conseils  fiscaux 
des  provinces  respectives,  dans  le  terme  de  quinze  jours,, 
à compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance, en  désignant  les  époques  et  les  termes  de  leur* 
baux,  ou  autres  actes  en  vertu  desquels  ils  occupent, 
tiennent  ou  administrent  lesdiis  bo  ns  , ainsi  que  le  mon- 
tant du  rendage  ou  des  produits  annuels  , à peine  contre 
les  contrevenants  d’encourir  une  atueude  équivalente  au 
triple  desdits  rendages  et  produits. 

• II.  Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté , qui  pourraient  être 
débiteurs  desdits  établissements,  ou  qui  pourraient  avoir 
en  leur  pouvoir  de  l'argent  comptant , des  livres,  titres, 
papiers  ou  autres  effets  appartenant  ô ces  établissements, 
devront  également  les  déclarer,  dans  le  même  terme  de 
quinze  jours,  a uxdits  conseillers  fiscaux,  en  spécifiant  le 
montant  de  la  dette , la  source  et  l'époque  de  sa  création , 
et  en  remettant  les  listes  exactes  et  détaillées  desdits  ef- 
fets; à peine  contre  les  contrevenants  d'encourir  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  dettes,  argent  ou  ef- 
fets recélês. 

• III.  Défend  Sa  Majesté  4 tous  fermiers,  locataires  ou 
autres , qui  occupent , détiennent  ou  administrent  lesdils 
biens,  de  même  qu’à  tous  autres  débiteurs  quelconques 
de  ces  établissements , de  faire  aucun  payement  de  ce 
chef  qu'à  ceux  qui  sont  ou  seront  commis  de  la  part  de 
Sa  Majesté , à peine  d'être  tenus  de  payer  une  seconde 
fois. 

« Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  4 tous  ceux  qu’il  appar- 
tient de  se  conformer  4 la  présente  ordonnance. 

c Fait  4 Bruxelles  , sous  le  cachet  secret  de  Sa  Majesté , 
le  14  septembre  1791. 

• Etait  paraphé  Cr.  vt.  signé  L.  C.  Van  de  f'eld ; et  à 
côté  était  apposé  te  cachet  secret  de  S.  M. , imprimé  sur 
une  hostie  vermeille,  couverte  de  papier  blanc.  » 

De  Liège , le  16  septembre.  — L’issue  de  notre  révolu- 
tion ayant  fait  émigrer  un  grand  nombre  de  nos  compa- 
triotes, le  prince-évèque  a fait  publier  une  déclaration 
exhoitaloire  pour  ramener  les  fugitifs  dans  leurs  foyers. 
Cet  acte  est  conçu  dans  la  forme  qui  suit  : 

• Constantin-François,  etc.,  etc. 

« Sur  ce  qui  nous  a été  remontré  que  nombre  de  ci- 
toyens , membres  des  Chambres  et  de  la  généralité  de  no- 
tre bonne  ville  et  cité  de  Liège  éprouveraient  un  repentir 
sincère  des  fautes  qui , en  suite  des  sentences  de  l'Empire 
et  des  décrets  de  la  commission  impériale,  les  mettraient 
dans  le  cas  de  craindre  d'être  prisés  du  droit  de  coopérer 
et  de  participer  4 la  prochaine  rénovation  magistrale  ; et 
sur  ce  qu’ils  nous  ont  très-humblement  fait  supplier  de 
leur  faire  connaître  sous  quelle  forme  et  par  quelle  sou- 
mission ils  pourraient  nouvdonner  des  marques  suffisan- 
tes de  ce  repentir  pour  mériter  de  ressentir  les  effets  de 
notre  clémence  particulière  4 cet  égard,  et  être  admis  4 
l'exercice  du  droit  et  des  prérogalives  susdites  ; par  une 
suite  de  la  maxime  inviolable  que  nous  nous  sommes  faite 
de  chercher  en  tout  cl  partout  la  conversion  plutôt  que  la 
périodes  coupables  , nous  avons  bien  voulu  condescendre 
à déclarer,  comme  par  les  présentes  nous  déclarons,  que 
tout  composant  des  Chambres  qui,  sans  être  chef,  auteur 
ou  moteur  principal  de  la  rébellion,  y aurait  cependant 
pris  une  part  assex  active  pour  être  compris  dans  les  dis- 
positions des  sentences  et  décrets  susdits , pourra  obtenir, 
par  grâce  spéciale,  d’en  être  relevé  en  se  présentant  in- 
cessamment 4 notre  conseil  privé  pour  y faire  et  jurer  la 
soumission , dont  il  lui  sera  remis  acte  pour  lui  servir  de 
justification  vis-à-vis  de  sa  Chambre,  4 l'effet  de  pouvoir 
coopérer  et  participer , par  sa  voie  active  et  passive , 4 la 
rénovation  magistrale  susdite  ; voulant  bien , après  cela . 
n'en  exclure  que  ceux  que  la  commission  impériale  a cou- 
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sidérés  et  dé|4  en  partie  décrété*  comme  chefs , auteurs 
ou  moteurs  principaux  de*  troubles  passés , de  même  que 
ceux  qui  ont  siégé  dan*  le*  deux  magistratures  et  conseil 
rel  elles  des  18  août  1789  et  1790.  Ordonnant  que  les  pré- 
sentes soient  imprimée*  , affichées  et  insinuées  où  il  con- 
tient, pour  la  connaissance  de  tous  ceux  qu'il  appar- 
tiendra. 

• Donné  en  notre  conseil  privé,  le  12  septembre  1791. 

« CONSTANTtN-KtANÇOIS.  » 

On  a {oint  à cette  déclaration  un  modèle  de  soumission 
que  l'on  doit  signer  en  qualité  de  sujet  fidèle  et  au  prioce- 
évêque  et  aux  décrets  de  la  Chambre  impériale,  eu  ticman- 
mandant  grâce  à Son  Altesse  cchisbime. 


FRANCE. 

De  Paris , le  24  septembre.  — Le  décret  delà  réunion 
avait  été  reçu  le  18,  avec  la  plus  grande  joie,  à Avi- 
gnon ; cette  joie  a été  troublée  par  un  événement  dont  on 
i>e  lardera  pa*  4 découvrir  la  cause. 

Ouaire  mille  bommrs  de  troupes  de  ligne  sont  arrivé* 
le  21  à Sorgues,  petit  village  près  d'Avignon.  Les  habi- 
tants de  ce  lieu,  surpris  de  l'arrivée  imprévue  de  ces 
troupes,  ont  témoigné  de  l'inquiétude.  Un  coup  de  pisto- 
let , tiré  par  hasard  d'une  patrouille  sur  un  poste  des 
troupes  de  ligne,  a occasionné  une  espèce  d'attaque;  un 
officier  municipal  deSorgues  a été  tué , plusieurs  person- 
nes ont  été  blessée*,  d’nulres  emprisonnées.  Parmi  ces 
dernières  sont  celles  qui  avaient  témoigné  le  plus  de  désir 
pour  la  réunion,  entre  autres  M.  l'abbé  Rovère,  frère  d’un 
de*  député»  d'Avignon. 

Tous  les  citoyen*  d’Avignon,  sans  distinction  de  parti, 
se  préparaient,  le  21,  à célébrer  la  fêle  de  la  réunion, 
lorsqu’il*  ont  appris  ce  triste  événement.  La  discorde  s’est 
ini«e  aussitôt  entre  eux  ; et  un  courrier  extraordinaire  , 
arrivé  hier  soir,  annonce  que  les  garde*  nationale*  de*  vil- 
les voisines  , qui  étaient  venue*  pour  se  joindre  à leurs 
nouveaux  frères  d’armes,  veulent  partir  pour  aller  veuger 
les  patriotes  persécuté*  à Sorgues. 

I.a  municipalité  provisoire  d’Avignon  envoie  le  procès- 
veibal  de  cet  événement,  par  lequel  il  parait  que  c’était 
un  complot  projeté  antérieurement.  On  a saisi  plusieurs 
lettres  de  quelques  personnes  suspectes , qui  éclairciront 
ce  fait. 

Avis  de  la  Société  des  Amii  de  la  Constitution. 

La  Société  de*  Amis  de  la  Constitution , séant  aux  Ja- 
cobins, rue  Saint-Honoré , a arrêté  que  les  jours  où  elle 
ne  s'assemble  pas,  sa  salle  serait  ouverte  aux  député*  de- 
là première  législature  qui  voudraient  s'y  réunir.  Elle  les 
invite  donc  à s'y  rendre  les  mardis , jeudis , samedis , de 
cinq  heures  du  soir  & neuf.  La  salle  sera  ouverte  pour  eux. 
Il*  y trouveront  un  local  spacieux  et  commode,  où  ils 
pourront  se  connaître  et  s'éclairer  réciproquement  sur  ce 
qui  intéresse  la  clio*e  publique. 


ARTS.  — GRAVl'RE. 

houltXVI,  A T Assemblée  nationale,  accepte  solennellement 
la  constitution.  Eilirapc  gravée  par  David,  d'après  le  deuin 
de  M.  Lejeune,  peintre  du  roi  de  Prusse.  Pris  : 13  liv.;  el 
le*  premières  épreuves,  24  liv.  A Paris,  chex  Dstid  , gra- 
veur, rue  Pierre-Sarrasin,  n°  13. 


AVI». 

La  Société  du  Club  des  Cordeliers  affranchit  tous  les  pa- 
quets qu’elle  envoie,  A l’cicrption  des  simples  lettres;  elle 
prie  les  autres  Sociétés  de  vouloir  bien  affranchir  de  meme 
tout  les  envois  à son  adresse,  qni  ne  seront  pas  de  simples 
lettres. 

—La  Société  Fraternelle  des  deux  sexes,  séant  en  la  biblio- 
thèque dot  Jacobins-Saint-Uonoré,  à Paris,  prévient  qii'rllc 
no  reeevra  plus  dorénavant  aucun  paquet  qu'il  ne  soit  affran- 
chi ; mais  les  lettres  simples  seront  reçues. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALB. 

Quatrième  président,  de  II.  Thourel. 

SUITE  DR  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI. 24  SEPTEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  l'affaire  des  colonies. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  sur  la  motion  d’ordre. 


L’impression  du  rapport  de  M.  Barnave  est  ordonnée. 

Les  autres  motions  d'ordre  de  M.  Revrbcll  sont  rejetées 
par  une  décision  de  passer  à l'ordre  du  jour. 

M.  Dupont  : Je  demande  à proposer  un  amende- 
ment. (On  murmure  ; on  demande  la  question  préa- 
lable.) 

M.  le  Président  : Plusieurs  membres  proposent* 
de  faire  paraître  en  parallèle  du  projet  du  comité 
d’autres  projets  : l'Assemblée  veut-elle  les  entendre? 
(Un  très-grand  nombre  de  voix  : Non  , non  ! ) 

M.  Pétion  : Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
extrêmement  important,  et  que  l’Assemblée  doit 
connaître  avant  la  discussion.  Ce  que  l’Assemblée 
igltora  peut-être,  c’est  que  trois  des  quatre  articles 
qu’on  lui  propose  de  décréter  se  trouvent  dans  le 
projet  de  decret  que  vous  avez  envoyé , à titre  d'in- 
struction , aux  colonies,  et  sur  lesquels  vous  avez 
consulté  les  colonies  pour  avoir  leur  vœu;  et  dans 
le  moment  actuel , sans  avoir  consulté  les  colonies, 
sans  connaître  leur  vœu  , on  vous  propose  de  décré- 
ter constitutionnellement  ces  mêmes  articles.  Ainsi, 
lorsque  vous  dites  aux  colonies  : Proposez-nous  vos 
mémoires,  vos  instructions,  vos  vues,  vous  décrétez 
irrévocablement  et  constitutionnellement  les  objets 
mêmes  sur  lesquels  vousles  consultez.  C'est  ainsi  que 
ceux  qui  nous  accusent  de  manquer  aux  engagements 
contractés  par  l’Assemblée  nationale  envers  les  co- 
lonies donnent  l’exemple  d’un  manque  de  foi  bien 
autrement  condamnable,  et  sur  des  objets  bien  au- 
trement importants. 

Lorsque  l’Assemblée  décréta  ces  projets  d’instruc- 
tion, elle  savait  bien  que,  lorsque  le  vœu  des  colo- 
nies parviendrait,  elle  ne  tiendrait  pins  ses  séances; 
elle  voulut  donc  que  ce  fût  à la  prochaine  législature 
à prononcer  définitivement;  mais  l’on  veut  vous  faire 
prononcer  aujourd'hui,  parce  que  l’on  croit  avoir 
une  majorité  dans  l’Assemblée.  Si  l’on  nie  laissait 
parler  sur  le  fond,  je  pourrais  prouver  jusqu'à  l'évi- 
dence que  le  projet  de  décret  qu’on  propose  est  une 
absurdité.  (Les  tribunes  applaudissent.)  Je  demande 
que  P Assemblée  ait  à s'expliquer  formellement  sur 
ce  point,  savoir,  si  elle  entend  revenir  sur  les  trois 
articles  sur  lesquels  elle  a consulté  les  colonies,  afin 
qu'elle  déclare  nettement  que  dans  l'affaire  des  co- 
lonies elle  ne  tiendra  à aucune  espèce  de  décrets,  et 
qu’elle  vacillera  tant  qu'on  lui  présentera  de  nou- 
veaux projets. 

M.  Lavis  : La  journée  va  se  perdre  en  incidents. 
Si  l’instruction  n’est  pas  envoyée  dans  les  colonies  , 
tout  ce  qu’a  dit  M.  Pétion  tombe. 

M.  Roussillon  : Quelque  défaveur  que  l’on  ait 
cherché  à jeter  sur  les  suffrages  des  commerçants, 
je  n’en  aurai  pas  moins  le  courage  de  dire  mon  opi- 
nion sur  la  question  importante  qui  vous  occupe  en 
ce  moment. 

Vos  décrets  du  28  mars  et  du  lt  octobre  1790 
avaient  porté  l’ordre  et  la  paix  dans  les  colonies  ; on 
y attendait  avec  impatience  vos  instructions,  lorsque 
la  connaissance  du  décret  du  15  mai  dernier  y a tout 
à coup  porté  l'alarme  : dans  toutes  les  parties  un 
seul  cri  s’est  fait  entendre  : «Nos  personnes  et  nos 
propriétés  sont  compromises!  • et  ce  cri  a été  celui 
du  ralliement  de  tous  les  partis. 

Des  lettres  officielles  de  M.  Blancbelande,  écrites 
de  la  province  du  nord  de  Saint-Domingue , nous 
annoncent  que  cette  réunion  n’a  pour  but  que  le 
rassemblement  d’une  grande  force  pour  repousser 
l’exécution  de  votre  décret.  Ces  appositions  ont 
porté  la  terreur  et  le  découragement  dans  toutes  les 
villes  de  commerce,  cl  principalement  ù La  Rochelle, 
Nantes,  Bordeaux,  Marseille.  Les  négociants  de  cçs 
villes  vous  ont  adressé  leurs  doléances,  et  ces  péti- 
tions nous  out  été  présentées  comme  dictées  par 
l'orgueil  et  l’avarice,  comme  soutenues  par  la  vio- 
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lence.  M.  Grégoire  vous  a même  dit  que  les  repré- 
sentations des  commerçants  ne  pouvaient  être  prises 
en  considération,  parce  qu’ils  sont  juges  et  parties. 
C’est  une  étrange  manière  d'envisager  les  choses 
que  de  regarder  comme  des  juges  des  suppliants 
qui  tremblent  pour  leur  existence.  Il  est  vrai  que  les 
commerçants  ont  un  intérêt  direct  à ce  que  le  decret 
du  15  mars  soit  modifié.  Mais  l’Assemblée  n’aura 
sans  doute  pas  oublié  que  les  évêques  constitution- 
nels ont  spuIs  réclamé  contre  l’omission  faite,  dans 
la  rédaction  de  l'acte  constitutionnel,  de  l'article  re- 
latif au  traitement  des  ecclésiastiques.  S’il  est  libre 
à des  hommes  qui  souffrent  de  se  plaindre , il  est  du 
devoir  d’un  homme  juste  de  les  entendre  ; à moins 
que  M.  Grégoire  ne  pense  qu'un  nombre  immense 
d’hommes  qui  résident  en  France  ne  peut  pas  être 
mis  en  balance  avec  une  poignée  de  gens  de  couleur 
qui  existent  dans  les  colonies,  et  qu’il  vaut  mieux 
aller  exercer  sa  philanthropie  dans  un  autre  hémi- 
sphère que  de  s'affecter  des  malheurs  qu’on  a sous 
les  yeux;  en  un  mot,  qu’il  vaut  mieux  opérer  la 
ruine  d’un  grand  nombre  de  ciloyens  français,  le 
tout  par  amour  pour  l'humanité.  Oui , les  pétitions 
des  négociants  ont  été  dictées  par  l’intérêt , et  par 
l'intérêt  le  plus  pressant  : ils  tremblent  pour  leurs 
propriétés;  ils  redoutent  l’entier  anéantissement  de 
leur  commerce  , déjà  ébranlé  par  les  funestes  varia- 
tions du  change.  Mais  il  ne  vous  est  pas  permis  d’i- 
norer  les  rapports  qui  lient  la  fortune  publique'  à 
intérêt  du  commerce.  Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  relevé  exact  du  commerce  des  colonies. 

Les  exportations  faites  de  France  pour  les  îles 
d'Amérique,  ou  la  partie  d’Afrique  qui  est  une  dé- 
pendance de  ce  commerce,  montent, année  moyenne, 
a 88  millions.  Celte  somme  de  88  millions  sc  par- 
tage, entre  les  citoyens  français,  de  la  manière  sui- 
vante : 44  millions  aux  manufacturiers  qui,  sur 
cette  valeur,  fout  la  part  indirecte  des  cultivateurs 
et  vendeurs  des  matières  brutes;  29  millions  aux 
cultivateurs  directs,  et  22  millions  aux  étrangers  qui 
foui missent  les  produits  agricoles  et  les  marchandises 
fabriquées.  Les  retours  de  nos  colonies,  en  denrées 
de  leur  sol,  s'élèvent,  par  aunée  moyenne,  à environ 
20o  millions.  Cette  somme  de  20Ô  millions  rem- 
bourse d'abord  les  avances  de  nos  agriculteurs  et  de 
nos  manufacturiers;  elle  paie  les  étrangers  qui  four- 
nissent certains  articles  de  marchandises;  elle  donne 
aux  propriétaires  domiciliés  en  France  la  rente  de 
leurs  propriétés  territoriales  en  Amérique  ; entiu  cette 
somme  salarie  la  marine  marchande  dans  la  pro- 
portion que  nous  verrons  ci-aprcs.  Nos  ventes  habi- 
tuelles, nos  correspondances  étrangères,  sur  la 
masse  en  denrées  reçues  annuellement  de  nos  Iles, 
se  sont  élevées,  depuis  1786  à 1789  inclusivement, 
à 512  millions  ; ce  qui  donne,  pour  l'année  moyenne, 
une  somme  de  148  millions.  Observons  combien 
cette  niasse  d’échanges  avec  l’étranger  est  précieuse 
dans  un  moment  où  tant  de  circonstances  concourent 
à notre  pénurie  en  matières  d'or  et  d'argent.  Si  noup 
n’avions  pas  une  semblable  masse  à livrer  aux  Eu- 
ropéens qui , abstraction  faite  de  nos  besoins  en 
grains  et  en  subsistances,  nous  fournissent  annuelle- 
ment pour  environ  300  millions  en  marchandises,  il 
arriverait  que  la  valeur  de  nos  exportations,  en  ar- 
ticles du  sol  et  de  l’industrie  de  la  Frauce,  ue  s’éle- 
vant pas  à plus  de  200  millions,  l’ordre  actuel  des 
échangés,  subitement  anéanti,  nous  appauvrirait  de 
plus  en  plus. 

Le  commerce  de  France  avec  les  colonies  occupe 
au  moins  six  cents  bâtiments  ou  deux  cent  mille 
tonneaux  à transporter  les  marchandises  venant  de 
France,  et  a rapporter  les  marchandises  d'Amérique. 
Voici , messieurs , comment  j'évalue  le  bénéfice  du 
ïret.  Le  prix  du  fret  ou  départ  de  France  est  évalue 


au  plus  bas,  en  temps  de  paix , monnaie  de  France, 
à 48  livres  par  tonneau.  Or,  deux  cent  mille  ton- 
neaux à 48  livres  fout  une  masse  de  9 millions 
600,000  li v.  Le  fret , en  arrivant  des  îles,  fixé  au 
plus  bas  à 48  liv.,  donne  un  second  bénéfice  pareil. 
Ce  n'est  pas  tout  : le  cabotage  dans  les  ports  du 
royaume  se  monte  à un  million  de  tonneaux,  dont 
le  commerce  d’Amérique  emporte  la  moitié , ce  qui 
fait  cinq  cent  mille  tonneaux  qui , au  plus  bas  prix, 
à 10  liv.  par  tonneau,  donnent  encore  un  béuélice 
de  5 millions.  Ainsi  le  bénéfice  total  du  fret  est  de 

rires  de  25  millions  pour  la  nation.  Non-seulement 
a scission  de  nos  colonies  anéantirait  ces  produits, 
mais  ce  malheur  laisserait  encore  sans  moyen  de 
subsistance  plus  de  vingt  mille  matelots,  agents 
principaux  de  la  force  publique  maritime  ; nous  sc« 
rions  aussi  privés  de  tout  espoir  de  fonder  jamais  un 
commerce  direct  dans  le  Nord  ; nous  pourrions  ds 
même  renoncer  à toute  promulgation  raisonnable 
d'un  acte  de  navigation;  car  nous  aurions  perdu 
dans  les  denrées  des  îles  les  moyens  les  pins  léconds 
d’entretenir  l’activité  des  transports  maritimes  par  le 
voiturage  d’articles  de  commerce  d’uu  très-grand 
encombrement;  genre  d’industrie  qui  excite  l’envie 
des. Anglais,  des  ilollaudais  et  de  quelques  autres 
cuples  du  Nord.  Quels  moyens  resteraient  à la 
rance  de  payer  une  masse  de  contributions  suffi» 
santé  pour  les  frais  de  son  gouvernement  et  pour 
l'intérêt  de  sa  dette,  après  qu’on  aura  soustrait  de 
la  fortune  publique  500  millions  de  valeurs  qui  cir- 
culent par  le  travail  qu’occasionnent  uoscolonies7 
L’exactitude  du  tableau  que  ie  viens  de  mettre 
sous  vos  yeux  est  justifiée  par  l’excellent  ouvrage 
de  M.  Arnould  sur  les  relations  commerciales  fu- 
tures de  la  France  avec  toutes  les  parties  du  globe , 
et  par  la  balance  de  notre  commerce  avec  les  étran- 
ers.  En  1789,  il  vous  a été  présenté  par  M.  Cou- 
ard , d’une  manière  si  nette  et  si  claire  qu  elle  lui 
a mérité  vos  justes  applaudissements.  Par  ce  tableau 
je  crois  avoir  démontré  que  l'intérêt  du  négociant  est 
intimement  lié  ù celui  de  l'Etat,  que  ces  intérêts  sont 
indivisibles.  Tout  le  nioude  sait,  et  l’expérience  nous 
a appris,  que,  pour  prospérer,  il  faut  au  commères 
>aix,  liberté,  sûretc,  protection;  que  les  troubles, 
a guerre  le  découragent  et  finissent  par  l’anéantir. 

En  laissant  aux  assemblées  coloniales  la  faculté 
de  faire  les  lois  concernant  l'état  des  personnes  non 
libres  et  l'état  des  hommes  de  couleur  et  nègres, 
libres,  vous  préviendra  les  plus  grands  malheurs, 
et  vous  donnerez  aux  colons , déjà  éclairés  par  les 
lumières  que  la  révolution  a répandues,  les  moyens 
de  se  rapprocher  des  gens  de  couleur  ;>t  en  atten- 
dant que  l’opiuion  ramène  insensiblement  et  sans 
secousse  à la  pratique  de  vos  principes,  vous  main- 
tiendrez l'harmonie  et  la  paix,  si  nécessaires  dans  loir. 
Etat,  et  particulièrement  dans  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons.  Il  ne  suffit  pas  d'être  justes;  il 
faut  encore  l’être  avec  prudence.  La  véritable  justice 
ne  rejette  pas  les  tempéraments;  elle  sait  attendre, 
si , pour  opérer  avec  fruit , elle  a besoin  des  secours 
du  temps  : elle  croirait  avoir  manqué  son  but  si,  en 
faisant  le  bien,  elle  n’avait  pas  évité  tout  le  mal 
qu’il  était  en  son  pouvoir  d’écarter.  D’après  ces  con- 
sidérations, je  conclus  a l'adoption  du  projet  de  dé- 
cret des  comités;  et,  vu  son  importance,  et  sans 
craindre  la  responsabilité  dont  on  vous  a parié  ce 
malin,  je  demande  que  l’on  aille  aux  voix  par  appe. 
nominal , afin  qu’on  puisse  connaître  l’opinion  de 
ceux  qui  sont  les  amis  de  l’intérêt  public.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Robespierre:  Lorsqu’on  se  présente  à votre 
tribune  pour  défendre  celui  de  vos  décrets  qui,  au 
jugement  de  la  nation,  a le  plus  honoré  cette  Assem- 
blée; pour  empêcher  que  dans  un  moment,  et  près- 
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ue  sans  discussion,  d’après  des  faits  recueillis  par 
es  parties  i|ui  ne  sont  pas  entièrement  désintéressées 
dans  cette  affaire,  d’après  des  déclamations  plusieurs 
fois  répétées  et  toujours  repoussées  par  vous  dans 
cette  affaire,  on  élève  contre  ce  système,  conforme 
aux  droits  de  la  justice,  de  la  raison,  de  l’intérêt  na- 
tional, un  système  nouveau,  fondé  sur  des  principes 
absolument  différents;  alors  le  premier  sentiment 
qu’on  éprouve,  c'rsl  l’étonnement  de  discuter  de- 
vant vous  une  pareille  question  ; on  est  bien  éloigné 
surtout  de  penser  que  celle  question  soit  déjà  préju- 
gée avant  d'avoir  été  discutée  avec  la  profondeur 

au’elle  exige.  Eh!  fût  il  vrai  qu’on  dût  faire  encore 
es  efforts  impuissants  pour  réclamer  les  droits  de 
l’humanité,  ce  serait  encore  un  devoir  de  les  récla- 
mer; c’est  ce  qui  m’encouragera  à vous  parler  encore 
et  de  l’intérêt  national,  qui  parait  si  méconnu  parles 
sentiments  de  ceux  que  je  combats,  et  même  de  jus- 
tice et  de  philosophie. 

La  premièro.question  que  l'on  doit  se  faire,  ce  me 
semble,  dans  ce  moment,  c’est  de  demander  si,  pour 
attaquer  les  décrets  que  vous  avez  rendus,  l’on  vous 
présente  des  raisons  qui  n’aient  été  ni  prévues  ni 
discutées  lorsque  vous  les  avez  portés.  Or  je  vois  ici 
les  mêmes  moyens  employés  : d’une  part,  des  maux 
infinis  qu’on  vous  pronostique  pour  vous  faire  peur; 
de  l’autre,  des  raisonnements  qui  ne  pourraient 
souffrir  le  plus  léger  examen:  raisonnements  dé- 
mentis à la  fois  et  parles  raisons  et  par  les  faits. 

Je  commence  par  examiner  en  très-pou  de  nfots 
les  raisonnements  moraux  et  politiques  allégués  par 
le  rapporteur  du  comité  colonial.  Il  vous  a expose  sa 
théorie  sur  l'unique  moyen,  suivant  lui,  de  conser- 
ver la  tranquillité  et  la  subordination  des  esclaves 
dans  les  colonies.  Or  il  nous  a dit  que  cet  ordre  de 
choses  tenait  essentiellement  et  exclusivement  à 
l’extrême  distance  que  ces  esclaves  apercevaient  en- 
tre les  blancs  et  eux;  que  cette  distance  disparaîtrait 
à leurs  yeux,  si  les  hommes  de  couleur  jouissaient 
des  mêmesdroits  que  les  blancs. 

Voilà  un  raisonnement  qui  est  absolument  dé- 
menti par  les  faits  et  par  les  raisons  d’analogie.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  qu'avant  votre  decret  les 
hommes  libres  de  couleur  jouissaient  des  droits  de 
citoyen,  qu’ils  ne  jouissaient  pas  des  droits  politiques 
parce  qu’alors  nul  citoyen  n’avait  des  droits  politi- 
ques ; mais  ils  étaient  dans  la  classe  des  blancs  sous 
le  rapport  des  droits  civils  dont  les  citoyens  jouis- 
saient seuls  alors;  ainsi  alors  les  esclaves  voyaient 
des  hommes  de  couleur  à une  distance  infinie  d’eux, 
et  cette  distance  était  celle  de  l'esclavage  à la  liberté, 
du  néant  à l’existence  civile:  or  je  demande  si  ces 
nouveaux  droits  que  vous  avez  accordés  aux  hom- 
mes libres  de  couleur  mettraient  entre  eux  et  les 
autres  une  distance  plus  grande  que  ne  mettaient 
eutre  eux  et  les  esclaves  l’acquisition  de  la  liberté  et 
de  l’existence  civile.  Or  si  cette  distance  n'a  rien  di- 
minué de  la  subordination  des  esclaves,  s’il  est  faux 
que  ces  idées  parviennent  jusqu'à  leur  esprit,  n’est- 
il  pas  évident  que  le  raisonnement  qu’on  vous  fait 
pour  égarer  votre  justice  est  une  pure  illusion  et  le 
résultat  de  l’imagination  des  partisans  du  projet  que 
je  combats.  On  n’a  pas  manqué  d’appuyer  ce  sys- 
tème extravagant  d’un  fait  très-extraordinaire  : on 
vous  a dit  que  la  déclaration  des  droits  que  vous 
ayez  reconnus  dans  les  hommes  de  couleur  avait  ex- 
cité une  insurrection  parmi  les  esclaves  ; on  vous  a 
cite  U Croix  des  Bouquets  ; j’aflirme  que  ce  fait  est 
faux  (on  murmure),  et  j’atteste  tout  homme  raison- 
nable qui  voudra  réfléchir  et  sur  les  faits  et  sur  la 
nature  même  des  choses,  que  quelques  lettres  que 
I on  peut  faire  écrire  à son  gré  n’auront  jamais  au- 
tant de  poids  suV  les  personnes  raisonnables  que  ce 
fait,  connu  de  tout  le  monde,  que  dans  les  colonies 


nulle  lettre,  depuis  l’origine  des  contestations  que 
la  révolution  a fait  naître  entre  les  blancs  et  les  hom- 
mes libres  de  couleur,  ne  peut  parvenir  aux  hom- 
mes de  couleur  sans  avoir  été  décachetée;  c’est  un 
fait  notoire,  connu  de  tout  le  monde,  et  qm  est  beau- 
coup plus  certain  que  les  fsblesque  l’on  débite  pout 
appuyer  le  système  du  comité.  (On  applaudit  dans 
l’extrémité  gauche.)  On  ne  persuadera  jamais  à per- 
sonne, je  ne  dis  pas  seulement  que  les  décrets  de 
l’Assemblée  nationale,  mais  même  les  relations  de 
ces  décrets  avec  les  droits  de  citoyens,  puissent  don- 
ner des  idées  assez  nettes  à des  hommes  abrutis  par 
l’esclavage,  qui  ont  très-peu  d’idées  ou  qui  n’ont 
que  des  idées  absolument  étrangères  à celles  dont  il 
s'agit  en  ce  moment,  pour  les  engagera  rompre  tout 
à la  fois  et  leurs  anciennes  habitudeset  leurs  chaînes. 

Les  colons  sont  indignés,  dit-on,  de  ce  que  vous 
avez  violé  la  foi  que  vous  leur  avez  donnée  !...  Mais 
quel  homme  de  bonne  foi  peut  soutenir  ici  que,  par 
aucun  de  vos  décrets,  vous  avez  pris  avec  les  colons 
l'engagement  de  dépouiller  les  nommes  libres  de 
couleur  de  la  qualité  de  citoyen  actif;  que  vous 
ayez  promis  de  ne  rien  décréter  à cet  égard  sans  le 
consentement  et  l’initiative  des  colons  blancs?  Qu’on 
me  le  cite  ce  décret  : est-ce  celui  du  28  mars?  Eh  ! 
c’est  celui  que  j’invoque  pour  réclamer  la  foi  qui 
avait  été  donnée  à tous  les  membres  de  celte  Assem- 
blée. 

Je  rappelle  à l’Assemblée  qu’alors,  en  effet,  quel- 
ques personnes  eurent  des  inquiétudes,  non  pas  sur 
le  fond  de  la  chose,  qui  ne  pouvait  présenter  aucune 
difficulté, mais  sur  les  intentionsde  ceux  qui  auraient 
pu  désirer  favoriser  les  colons  blancs  aux  dépens  des 
nommes  libres  de  couleur.  Ils  manifestèrent  ces  in- 
quiétudes, et  demandèrent  que  l’Assemblée  décla- 
rât que  ces  mots  ne  renfermaient  que  les  esclaves. 
On  répondit  ; • Cela  n’est  point  nécessaire  ; il  est 
bien  entendu  que  les  hommes  libres  de  couleur  n’y 
sont  point  compris  ; • et  c’est  sur  la  foi  de  cette  ex- 
plication, qui  n’était  pas  même  nécessaire,  que  tous 
les  membres  acquiescèrent  au  décret  qui  vous  fut 
présenté  par  le  même  rapporteur  qui  vous  présente 
celui-ci. 

M.  Barnave:  Ce  fait  est  absolument  faux. 

M.  Grégoire  : Je  demande  la  parole.  Je  ne  con- 
çois pas  comment  M.  Barnavc  ose  nier  ce  fait.  Le 
28  mars,  ce  fut  moi  qui  demandai  aue  nominative- 
ment les  gens  de  couleur  fussent  dénommés  dans  ce 
décret.  Il  est  de  fait  que  M.  Barnare  médit  lui-même 
qu’il  ne  les  en  avait  pas  exclus  ; et  il  est  de  fait  qu’au 
mois  de  mai  dernier,  après  bien  des  interpellations, 
M.  Barnave  a été  obligé  d’en  faire  l’aveu  lui-même. 

M.  Barnavf.  : Quoique  le  fait  dont  il  s’agit  ii’inlé- 
rc&se  pas  la  délibération  actuelle,  attendu  que  c’est 
un  fait  purement  particulier,  et  qui  n’intéresse  pas 
l’Assemblée,  je  dois  dire  ce  qui  est  véritable  et  pour- 
quoi j'ai  interrompu  l’opinant.  Il  est  deux  circon- 
stances qu'il  faut  absolument  distinguer.  Il  est  vrai 
que,  sur  l’interpellation  de  M.  Grégoire,  qui  me  de- 
manda si  l’article  excluait  les  hommes  de  couleur, 
je  lui  dis  en  particulier,  comme  je  le  dirais  encore, 
que  l’article  n’entendait  établir  aucune  espèce  de 
préjugé  pour  ou  contre.  En  effet  nous  n’avions  eu- 
voyé  un  mode  de  convocation,  déclaré  provisoire 
par  notre  décret,  que  dans  le  cas  où  les  assemblées 
coloniales  actuellement  existantes  ne  seraient  pas 
maintenues.  Par  le  même  décret  nous  avons  dit  que 
le  mode  de  convocation  pris  de  celui  de  la  Martini- 
que n’était  que  provisoire,  et  pour  cette  première 
fois  , dans  le  cas  où  l’assemblée  ne  serait  pas 
maintenue,  et  que,  pour  le  définitif  et  pour  l’avenir, 
ces  mêmes  assemblées  feraient  leur*  propositions 
sur  la  totalité  de  la  constitution,  et  notamment  sur 
les  droits  de  citoyen  actif  et  d’éligibilité. 
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M.  Lucas:  Je  conclus  au  moins  de  là  qu’on  ne  . 

viole  pas,  comme  on  le  prétend,  le  décret  du  28  murs. 

M.  Robespierre  : Ce  qui  vient  d'élre  dit  prouve  la 
vérité  de  ce  que  j’ai  avancé  ; car,  dès  qu’une  fois  ces 
mots,  toute  personne , ne  préjugent  rien  contre  les 
hommes  libres  de  couleur,  il  s'ensuit  que  vous  n’a- 
vez fait  aucune  promesse  aux  colons  blancs,  relati- 
vement aux  gens  de  couleur.  C’est  à tort,  par  con- 
séquent, qu’on  vous  objecte  la  prétendue  foi  donnée 
aux  colons  blancs  comme  une  raison  de  leur  sacri- 
fier les  droits  des  hommes  de  couleur  libres,  et 
comme  un  motif  qui  peut  les  exciter  à la  révolte 
contre  vos  décrets  ; et  si  i’avais  besoin  de  restituer 
dans  toute  son  intégrité  le  fait  que  j'avais  posé,  je 
vous  rappellerais  uu  autre  fait  certain  qui  vous  a été 
rappelé  par  11.  Tracy,  savoir,  qu'à  l’époque  de  ces 
décrets  toutes  les  prétentions  que  les  colons  blancs 
annonçaient  n’étaient  que  celle  de  garantir  leurs 
propriétés  de  la  crainte  de  voir  toujours  les  escla- 
ves parvenir  à la  liberté  ; c’est  que  ces  mots,  toute 

fiersonne , c’est  que  les  clauses  qu’ils  renferment  ne 
eur  furent  données  que  pour  calmer  leurs  inquiétu- 
des. Elles  leur  furent  même  alors  vivement  dispu- 
tées, parce  que  nous  avions  une  extrême  répu- 
gnance à consacrer  formellement  l’esclavage.  Ces 
temps  devaient-ils  changer  ? 

Je  passe  maintenant  à l’examen  des  faits  préparés, 
présentés  avec  beaucoup  de  chaleur  et  de  vehéuience 
pour  exciter  daus  vos  âmes  des  alarmes  capables  de 
remporter  sur  voire  justice  et  votre  sagesse.  Quels 
sont  donc  ces  faits?  Qui  oserait  donc  ici  invoquer 
l’expérience?  A-t-ou  fait  quelque  tentative  pour  exé- 
cuter vos  décrets?  A-t-on  employé  un  seul  moyen 
pour  aplanir  les  difficultés  qui  pouvaient  se  rencon- 
trer daus  leur  exécution?  A-t-on  exigé  l'obéissance 
comme  on  devait  le  faire?  A-t-on  mauifesté  que  l'on 
voulait  réellement  que  ce  décret  fût  exécuté?  Ce 
décret  n’a  pas  même  été  envoyé  ! mais  à sa  place  des 
libelles  séditieux  ont  été  envoyés,  des  manœuvres 
coupables  ont  été  employées  pour  exciter  la  révolte. 
De  tous  les  faits  que  l’on  vous  présente,  ou  que  l’on 
aurait  dû  vous  présenter,  celui-là  seul  est  vrai.  Que 
nos  adversaires  démentent  cet  écrit  incendiaire,  en- 
voyé du  sein  du  comité  colonial  dans  les  colonies, 
pour  empêcher  l’exécution  de  votre  décret. 

M.  Bluoukn  : Quel  est-il?  Je  délie  M.  l’opinant  de 
le  citer. 

M.  Robespierre  : La  lettre  de  M.  Gouy  est-elle 
aussi  une  chimère? 

M.  Gouy  : Je  déclare  que  M.  Robespierre,  en  m’at- 
tribuant cette  lettre,  fait  un  faux  ; et  je  délie  qu’on 
me  prouve  qu’elle  soit  signée  de  moi. 

La  lettre  que  l’on  a citée,  et  à laquelle  un  faussaire 
a mis  mon  nom,  n’est  pas  de  moi  ; je  la  désavoue 
comme  une  atrocité  de  mes  enuemis,  et  je  les  délie 
de  prouver  que  j’en  suis  l’auteur  ; mais  comme  il  ne 
me  convicut  pas  de  couvrir  d'un  voile  ce  que  j’ai  fait, 
je  viens  de  faire  imprimer  et  celte  lettre  fameuse  et 
celle  que  l’on  m’a  reprochée,  il  y a un  an,  avec  tout 
autant  de  justice.  En  voici  un  exemple  complet  : je 
le  dépose  sur  le  bureau,  je  vais  le  signer,  et  demain 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  en  recevront  uu 
exemplaire.  C'est  ainsi  que  je  répondrai  toujours  aux 
calomnialeurs.  Qu’on  les  juge  par  leurs  mensonges, 
et  qu’on  méjugé  par  mes  écrits. 

M.  Salles  : Je  demande  que  la  lettre  dénoncée  par 
M.  Curt  soit  jointe  à celle  que  M.  Gouy  dépose  sur  le 
bureau. 

M.  Robespierre  : Des  intrigues  sont-elles  des 
raisons  péremptoires  contre  une  loi  sage,  et  faut- 
il  que  vous  vous  hâtiez  d’anéantir  la  vôtre  pour  con- 
server des  intrigues?  Après  tout,  qu’y  a-t-il  donc 
dans  tous  ces  événements  que  vous  n'ayez  prévu  1 
lorsque  Vous  rendîtes  votre  décret;  alors  aussi  on 


voulut  vous  épouvanter  par  des  menaces;  alors  on 
osa  vous  faire  entendre  qu’on  provoquerait  l’insur- 
rection des  blancs  contre  votre  autorité  : vous  sentî- 
tes que  vous  ne  deviez  point  céder  à ces  lâches  ter- 
reurs, vous  eûtes  la  sagesse  de  ne  point  encourager 
l’audace,  et  de  dédaigner  les  pièges  de  l'intrigue; 
vous  ne  pensiez  pas  que  la  volonté  et  les  passions 
d’une  classe  quelconque  osassent  lutter  sérieusement? 
contre  la  fermeté  de  I Assemblée  nationale,  armée  de 
la  justice,  et  contre  la  puissance  de  la  uatiun  fran- 
çaise. Abjurerez- vous  aujourd’hui  ces  grands  prin- 
cipes pour  ne  monlrerque  légèreté,  faiblesse,  incon- 
séquence? Oublierez-vous  que  c’est  la  faiblesse  et  la 
lâcheté  qui  perdent  les  Etals  et  les  gouvernements, 
et  que  c'est  le  courage  et  la  constance  qui  les  couser- 
venlPMais  d'abord  jusqu'à  quel  poiut  faut-il  y croire? 
n'est-ce  pas  une  chose  étouuante  que,  lorsqu’on  dé- 
libère sur  un  objet  aussi  important,  aussi  intime- 
ment lié  et  à la  propriété  nationale  et  à la  gloire  des' 
représentants  de  la  nation,  on  ne  se  donne  pas  seu- 
lement la  peine  d'examiner  les  faits  dont  on  parle  si 
souvent  sans  en  prouver  aucun,  et  dont  personne  ne 
s'est  donné  la  peine  d’apprécier  ni  la  nature,  ni  les 
circonstances,  ni  les  auteurs?  Qui  sont  ceux  qui  les 
ont  produits?  qui  sont  ceux  qui  les  attestent?  Ne 
sont-ce  pas  les  parties  intéressées?  ne  sont-ce  pas 
ceux  qui , après  avoir  extraordinairement  redouté 
le  décret  avant  qu’il  fût  porté,  n’ont  cessé  depuis  de 
le  calomnier  et  de  l’enfreindre?  ne  sont-ce  pas  ceux 
qui,  après  vous  avoir  prédit  de  siuistres  événements, 
se  seraient  appliqués  à les  faire  naître,  et  qui  vou- 
draient eusuite  les  supposer  ou  les  exagérer  ? (Une 
partie  de  l’Assemblée  et  les  tribnnes  applaudissent.) 

Ah!  donnez-vous  au  inoius  le  temps  d’examiner  : 
on  a bien  pris  le  temps  nécessaire  pour  préparer, 
pour  recueillir  ces  Adresses  présentées  dans  le  mo- 
ment qui  a paru  le  plus  convenable.  Qu’il  nous  soit 
au  moins  permis  aussi  de  recueillir  tous  les  faits  qui 
les  démentent,  et  de  nous  munir  de  toutes  les  preu4 
ves  que  le  hasard  et  l'amour  de  l’humanité  peuvent 
avoir  jetées  au  milieu  de  nous.  Délions-nous  au 
moins  du  tumulte  et  des  cabales  qui  ont  trop  sou- 
vent présidé  à nos  délibérations  sur  cet  important 
objet.  Opposez  aux  Adresses  de  plusieurs  Chambres 
de  commerce  les  pétitions  des  citoyens  moins  inté- 
ressés des  mêmes  villes,  qui  en  prouvent  toute  l’exa- 
gération et  même  quelque  chose  de  plus,  telles  que 
celles  des  citoyens  de  Rennes,  de  Brest,  de  Bordeaux. 
L’arrêté  du  département  de-cette  dernière  ville  vous 
instruit  de  ce  que  l’intrigue  peut  faire  pour  opprimer 
la  liberté  et  la  justice.  Faites- vous  représenter  toutes 
ces  lettres,  qui  prouvent  que  la  situation  des  colo- 
nies ne  présente  rien  qui  puisse  faire  craindre  une 
résistance  décidée  à l’exécution  du  décret,  quand 
l’autorité  de  la  nation  a parlé,  ou  plutôt  réduisez  à 
leur  juste  valeur  les  faits  mêmes  que  nos  adversaires 
vous  attestent.  Alors,  loin  d’être  effrayés,  vous  ver- 
rez que  tout  se  réduit  à des  signes  de  mécontente- 
ment plus  ou  moins  prononcés  par  une  partie  des  ci- 
toyens de  quelques  parties  de  nos  colonies. 

Certes  il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  qu’une  loi 
qui  blessait  l’égoïsme  d'une  classe  de  colons  occa- 
sionnerait des  mécontentements  ; et  vous  l'aviez  pré- 
vu au  mois  de  mai  dernier.  Il  n'est  pas  plus  difbcile 
de  concevoir  que  les  chefs  d’une  insurrection  appa- 
rente aient  tenu  des  propos  insensés  et  séditieux, 
qu’ils  aient  aflecté  même  de  les  tenir,  pour  four- 
nir aux  chefs  de  leur  faction  en  Europe  un  prétexte 
de  faire  craindre  la  chimérique  scission  des  colonies; 
mais,  en  vérité,  aux  yeux  des  hommes  raisonnables, 
n’y  a-t-il  pas  une  distance  infinie  entre  le  méconten- 
tement, entre  les  menaces  de  quelques  malintention- 
nés, et  le  dessein  formé  de  lever  l’étendard  de  la  ré- 
volte contre  la  nation,  de  briser  violemment  les  liens 
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d'habitude,  de  l’honneur,  du  devoir,  et  surtout  de 
l'intérêt,  seul  lien  durable  qui  les  attache  à nous? 
Arussi,  fixez  votre  attention  sûr  toutes  les  pièces  re- 
latives aux  colonies,  qui  ne  paraissent  point  avoir 
été  fabriquées  par  l'esprit  de  parti  ; vous  y verrez 
qu'au  milieu  de  quelques  insurrections  partielles  la 
disposition  générale  des  esprit  est  d'obéir  à la  loi, si 
U soumission  est  exigée  avec  fermeté  ; vous  y verrez 
que  les  colons  blancs  eux-mêmes  vous  avertissent  des 
jnéges  que  l'on  vous  tend  en  Europe,  et  qu’ils  vous 
conjurent  de  déployer  la  fermeté,  qui  vous  convient, 
en  vous  donnant  la  garantie  que  la  résistance  de  l’or- 
gueil , de  l’intérêt  particulier,  cédera  à l'intérêt  gé- 
néral et  à la  justice. 

Qu’il  me  soit  permis  de  vous  dire,  quelque  haine 
qui  puisse  exister  contre  moi,  que  le  courage  gratuit 
que  j’ai  montré  à défendre  la  justice,  l’humanité  et 
les  intérêts  sacrés  d’une  partie  de  citoyens  que  nous 
devons  protéger  en  Amérique,  puisque  nous  nous 
occupons  de  leur  sort,  lie  m'abandonnera  pas  ; qu’il 
me  soit  permis  de  remettre  sous  vos  yeux  quel  spec- 
tacle nous  a présenté  l'affaire  des  colonies  depuis 
qu’il  en  a été  question  parmi  nous.  Rappelez-vous 
les  dispositions  particulières  toujours  présentées  à 
l'iinproviste.  Jamais  aucun  plan  général  qui  vous 
permît  d’embrasser  d’un  coup  d’œil  et  le  but  où  l’on 
voulait  vous  conduire,  et  1rs  chemins  par  lesquels  nn 
voulait  vous  y faire  parvenir.  Rappelez  vous  toutes 
ces  délibérations  où,  après  avoir  remporté  l’avantage 
auquel  on  semblait  d’abord  borner  tous  ses  vœux, 
on  s’en  faisait  un  titre  pour  en  obtenir  de  nouveaux; 
où,  eu  vous  conduisant  toujours  de  récits  en  récits, 
d’épisodes  en  épisodes,  de  terreurs  en  terreurs,  on 
gagnait  toujours  quelque  chose  sur  vos  principes  et 
sur  l’intérêt  national , jusqu’à  ce  qu’enfin , échouant 
contre  un  écueil  ,on  s’est  bien  promis  de  réparer  son 
naufrage. 

Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  répondre  à une 
fèrtaine  observation  que  l’on  vous  a présentée  pour 
affaiblir  l'intérêt  des  hommes  libres  ae  couleur.  Re- 
marquez qu’il  n’est  pas  question  de  leur  accorder 
leurs  droits;  remarquez  qu'il  n’est  pas  question  de 
lez  leur  reconnaître;  remarquez  qu’il  est  question  de 
les  leur  arracher  après  que  vous  les  leur  avez  re- 
connus. Et  quel  est  l’homme  qui,  avec  quelque 
sentiment  de  justice,  puisse  se  porter  légèrement  à 
dire  à plusieurs  milliers  d'hommes  : Nous  avions  re- 
connu que  vous  aviez  des  droits;  nous  vous  avons 
regardés  comme  citoyens  actifs;  mais  nous  allons 
vous  replonger  dans  la  misère  et  dans  l’avilissement; 
nous  allons  vous  remettre  aux  pieds  de  ces  maîtres 
impérieux  dont  nous  vous  avions  aides  à secouer  le 
joug? (On  applaudit  dans  l'extrémité  gauche.) 

Qu’est-ce  donc,  surtout  dans  les  colonies,  que  les 
droits  civils  qu’on  leur  laisse,  sans  les  droits  politi- 
ques? Qu’ est-ce  qu’un  homme  privé  des  droits  de 
citoyen  actif  dans  les  colonies,  sous  la  domination 
des  blancs?  C’est  un  homme  qui  ne  peut  influer  ni 
directement,  ni  indirectement,  sur  le^  intérêts  les 

fil  us  touchants , les  plus  sacrés  de  la  société  dont  il 
ait  partie  ; c’est  un  homme  qui  est  gouverné  par  des 
magistrats  au  choix  desquels  il  ne  peut  concourir  en 
aucune  manière;  par  des  lois,  par  des  règlements, 

r>ar  des  actes  d’administration  pesant  sans  cesse  sur 
ui,  sans  avoir  usé  du  droit  qui  appartient  à tout  ci- 
toyen d’influer  pour  sa  part  dans  les  conventions 
sociales,  en  ce  qui  concerne  son  intérêt  particulier. 
C’est  un  homme  avili,  dont  la  destinée  est  abandon- 
née. aux  caprices,  aux  passions,  aux  intérêts  d’une 
caste  supérieure.  Voilà  les  biens  auxquels  on  attache 
nne  médiocre  importance!  Que  l’on  pense  ainsi, 
lorsqu’on  rrgarde  la  liberté  comme  le  superflu  dont 
le  peuple  français  peut  se  passer,  pourvu  que  l’on 
lui  laisse  la  tranquillité  et  du  paiu  ; que  l’on  raisonne 


ainsi  avec  de  tels  principes,  le  ne  m’en  étonne  pas. 
Mois  moi,  dont  la  liberté  sera  l’idole,  moi  qui  ne  con- 
nais ni  bonheur,  ni  prospérité,  ni  moralité,  pour  les 
hommes  ni  pour  les  nations,  sans  liberté,  Je  déclare 
que  j’abhorre  de  pareils  systèmes,  et  que  je  réclame 
votre  justice,  l'humanité,  la  justice  et  l’intérêt  na- 
tional en  faveur  des  hommes  libres  de  couleur.  (Une 
partie  de  l’Assemblée  applaudit.) 

M.  Régnault,  de  Saint-Jean-(TAngrly  : Quelles 
que  soient  les  opinions,  il  faut  terminer;  je  demande 
que  la  séance  ne  se  lève  point  sans  que  la  question 
soit  jugée.  (On  applaudit.) 

M.  Grégoire,  évêque  de  Blois  : Le  décret  du  15 
mai  a été  rendu  après  une  discussion  solennelle;  ie 
demande  qu’au  moins  on  ne  le  rétracte  pas  sans  le 
plus  mûr  examen, 

M.  Salles  ; La  véritable  question  consiste  à savoir 
si  nous  devons  révoquer  un  décret  qui  nous  donne 
quelques  amis  dans  un  pays  où  nous  avons  de  si 
nombreux  ennemis.  (On  applaudit  dans  l'extrémité 
de  la  partie  gauche.) 

On  demande  la  question  préalable  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Régnault. 

La  question  préalable  est  rejetée. 

L'Assemblée  décide  que  la  question  sera  jugée 
séance  tenante. 

M.  Lucas  : Je  demande  à lire  un  projet  de  décret 
qui  pourra  concilier  tous  les  partis. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  discussion  est  fermée. 

M.  Lucas  : Ma  proposition  consiste  à suspendre 
provisoirement  l'exécution  du  décret  du  15  mai,  et 
a prier  le  roi  d’envoyer  six  commissaires  dans  les 
colonies,  qui  vous  feront  un  rapport  de  leur  situa- 
tion,d’apres  lequel  vous  prononcerez  définitivement. 

M.  Bus  : Si  la  discussion  avait  été  continuée,  j’au- 
rais prouvé  que  le  comité  n’avait  pas  embrassé  tout 
le  système  colonial  ; mais  je  me  bornerai  seulemeut 
à vous  faire  lecture  de  mon  projet  de  décret. 

■ L'Assemblée  nationale  ayant  déclaré  dans  l’acte  con- 
stitutionnel que  les  colonies  et  possessions  françaises  d’A- 
sie, d'Afriquecl  d’Amérique  n’étaient  point  comprises  dans 
la  constitution  du  royaume,  décrété  : 

Art  I*r.  Que  tous  les  objets  qui  auront  uniquement  rap- 
port au  régime  intérieur  et  A l'administration  domestique 
des  colonies  seront  soumis  à la  législation  intérieure  et  spé- 
ciale de  chaque  colonie. 

■ 11.  Que  les  assemblées  représentatives  des  colonies  ne 
pourront  faire  aucune  loi  relative  A leur  régime  et  A leur 
adraiuislratioo  intérieure  qu'avec  la  sanction  du  gouver- 
neur , qui  ne  sera  que  provisoire,  et  la  sanction  définitive 
du  roi. 

• III.  Que  le  corps  législatif  de  France  réglera  exclusive- 
ment tout  ce  qui  concerne  les  rapports  extérieurs  et  com- 
merciaux des  colonies. 

• IV.  Que  chaque  colonie  ponrra  avoir  auprès  du  corps 
législatif  de  France  des  dépulés  ou  agents , dont  tes  récla- 
mations seront  admîtes,  comme  pétitions,  sur  tons  les 
rapports  coloniaux  soumis  A ia  décision  du  corps  léghlolif 
de  France. 

• V.  Que  ces  députés  ou  agents,  et  nul  autre,  n’auront 
ni  voix  déûbéralive,  ni  séance  dans  l’ A «semblée  nationale 
de  France,  comme  représentants  des  colonies. 

« VI.  Que  toutes  les  procédures , soit  entre  colons  et  co- 
lons, soit  entre  un  habitant  de  France  et  un  colon,  pour- 
ront être  portées  par  appel  au  tribunal  de  cassation  siégeant 
A Paris,  lorsqu’une  des  parties  le  demandera. 

«VII.  Que,  dans  aucun  cas,  ni  sous  quelque  prétexta 
que  ce  soit,  les  forces  militaires  et  navales  ne  pourront 
être  comm  mdées,  ni  déplacées  de  leurs  garnisons  ou  de 
leurs  stations,  par  les  corps  représentatifs  ou  administra- 
tifs des  colonies,  mais  que  les  mêmes  forces  navales  et  mi- , 
litaires  resteront  toujours  soumises  au  commandement  des 
gouverneurs. 

• VIII.  Que  le  roi  sera  prié  de  faire  dresser  incessam- 
ment les  instruction*  de  tous  les  gouverneurs  des  colonies» 
d’aprea  les  nouveaux  principes  du  gouvernement  français, 


et  d’envoyer  dans  ehaque  coloflle  des  commissaire»  conci- 
liateurs, revêtus  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour  terminer 
les  différends,  apaiser  les  dissensions,  et  rétablir  dans  ces 
contrées  l'ordre  cl  la  tranquillité  indispensables  à leurs 
travaux  cl  à leur  prospérité. 

• IX.  Que  toutes  les  pièces  existant  au  comité  colonial 
serout  remises,  suivant  leur  nature  particulière,  aux  co- 
mités de  marine,  de  commerce  et  d'agriculture,  qui  en 
feront  l’usage  nécessaire  pour  leurs  opérations  , ou  Je  dé- 
pôt couveuable  dans  les  divers  départements  du  minis- 
tère. • 

M.  Feairo!»  : On  ne  peut  parvenir  à établir  la  paix  qu’en 
satisfaisant,  autant  qu’il  est  possible,  tous  les  partis  ; jede- 
mande  donc  qu’il  suit  ajouté  à l'art.  III,  par  amendement: 
• Sans  néanmoins  que  tous  les  hommes  nés  libres  puissent 
être  privés  des  droits  de  citoyens  actifs,  s'ils  réunissent 
d’ailleurs  les  conditions  communes.  • Par  les  conditions 
d'éligibilité,  les  assemblées  coloniales  maintiendront  l’in- 
termédiaire que  l’on  dit  être  nécessaire  au  système  de 
ce  pays. 

M.  Dupont  présente  un  projet  tendant  & faire  décréter 
que  tous  les  ports  des  colonies  seraient  ouverts  aux  vais- 
seaux espagnols  et  des  Etats-Unis,  chargés  de  comestibles, 
de  farines,  de  bestiaux  et  de  matières  ù bâtir,  moyennant 
une  rétribution  quelconque. 

La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  des  co- 
mités. 

Les  deux  premiers  articles,  successivement  mis  aux  voix. 
Sont  adoptés. 

• Art.  l*r,  L’Assemblée  nationale  législative  statuera  ex- 
clusivement, avec  la  sanction  du  roi,  sur  le  régime  exté- 
rieur des  colonies.  En  conséquence,  elle  fera  : 1*  les  lois 
qui  règlent  les  relations  commerciales  des  colonies,  celles 
qui  en  assurent  le  maintien  par  l'établissement  des  moyens 
desurveillance,  la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition 
des  contraventions,  et  celles  qui  garantissent  l’exécution 
des  engagements  entre  le  commerce  et  les  habitants  des 
colonies  ; 2*  les  lois  qui  concernent  la  défense  des  colonies, 
et  les  parties  militaire  et  administrative  de  la  guerre  et  de 
U marine. 

• II.  Les  assemblées  coloniales  pourront  faire,  sur  les 
mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représentations  5 mais 
elles  no  serout  considérées  que  comme  de  simples  péti- 
tions, et  ne  pourront  être  converties  dans  les  colonies  en 
règlements  provisoires,  sauf  néanmoins  les  exceptions  ex- 
traordinaires et  momentanées,  relatives  à l'introduction 
des  subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à raison 
d'un  besoin  pressant  légalement  constaté,  et  d'après  un 
arrêté  des  assemblées  coloniales,  approuvé  par  les  gouver- 
neurs. » 

M.  Barnave  fait  lecture  de  l’article  III. 

• III.  Les  loi»  concernant  l'état  des  personnes  non  li- 
bres et  l'étal  politique  des  hommes  de  couleur  et  nègres  li- 
bres, ainsi  que  les  règlements  relatifs  à l’exécution  de  ces 
Mêmes  lois,  seront  faites  par  les  assemblées  coloniales, 
l’exécuteront  provisoirement  avec  l’approbation  des  gou- 
verneurs des  colonies,  et  seront  portées  directement  à la 
sanction  du  roi,  sans  qu’aucun  décret  antérieur  pubse  por- 
ter obtacle  au  plein  exercice  du  droit  conservé  par  le  pré- 
sent article  aux  assemblées  coloniales.  > 

On  dt  mande  à grands  cris  la  question  préalable  sur  cet 
article  dans  diverses  parties  de  la  salle. 

M.  Larocheioucauld  insiste  sur  l'amendement  déM.  Fer- 
mon. 

M.  Braimétî  : Ce  serait  perdre  tous  Ici  avantages  que 
fjous  attendons  du  décret  soumis  I votre  discussion , que 
de  prendre  sur  nous  la  décision  de  la  question  préjugée 
par  l'amendement  de  M.  Fermon.  Je  demande  que , nour 
lie  laisser  aucun  doute  sur  nos  intentions,  il  soit  ajouté 
à l’article  111 , après  ces  mots  ! « assemblées  coloniales, , 
ceux-ci  : «actuellement  existantes,  ét  qui  leur  succéderont.. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l’amendement  de 
M.  Fermon. 

M.  PéTion  : Avant  de  délibérer  sur  l’amendement  de 
M.  Fermon,  U faut  mettre  aux  voix  la  question  préalable, 
réclamée  sur  l’article  du  comité. 

L’Assemblée  décide  qu’ii  y a lieu  b délibérer  sur  l'art.  III 
des  comités. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  question  préalable  sur 
l’amendement  de  M.  Fermon. 


L’épreuve  paraît  dooteoset  r Assommée  est  dans  fa 

plus  vire  agitation  ; un  quart  d’heure  »e  passe  dans  le  tu- 
multe. 

On  demande  l’appel  nominal  sur  la  question  préalable. 

M.  BabIbb  : Pour  arriver  au  but  d'une  manière  fran- 
che et  loyale,  il  faut  poser  ornement  la  question, et  faire 
en  sorte  que  tout  le  monde  puisse  opiner.  L’amendement 
de  M.  Fermon  porte  simplement  : • les  personnes  nées  li- 
bres. • Lorsque  celte  question  a été  agitée  dans  celte 
Assemblée,  ou  a demandé  qu’il  fût  dit  : « nées  de  père  et 
mère  libres.  > Je  demande  que  d’abord  on  aille  aux  voix 
sur  celle  proposition. 

M.  Fubiiom  : J'adopte  l’amendement  de  M.  Barère,  et  je 
rédige  ainsi  mon  amendement  : m Sans  qu'aucun  homme 
né  de  père  et  mère  libres  puisse  être  privé  des  droits  de  ci- 
toyen  actif,  s’il  réunit  d’ailleur*  les  qualités  requises.  » 

Plusieurs  membres  de  i’extrémilé  de  la  partie  gauche 
demandent  qu’on  procède  à l’appel  nominal,  non  pas  sur 
la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  à délibérer,  mais  sur  le 
fond  de  l'amendement  de  M.  Fermon. 

MM.  Dandré,  Chapelier  et  plusieurs  autres  membres 
s'opposent  & cette  proposition. 

Enfin,  après  de  très-longs  débats,  l’appel  nominal  est 
commencé  sur  la  question  de  savoir  s’il  y a lieu  & délibérer 
sur  l'amendement  de  M.  Fermon. 

Sur  665  votants,  276  voix  sont  pour  l'affirmative,  et 389 
pour  la  négative. 

L’Assemblée  décide,  à une  majorité  de  113  voix , qu’il 
n'y  a pas  lieu  & délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Fei^* 
mon. 

M.  Pétiou  : La  majorité  de  l'Assemblée  vient  de  pro- 
noncer sur  un  point  important,  je  lui  obéirai;  mais  il  est 
encore  une  question  importante  qui  u’a  point  été  jugée: 
c’est  celle  de  savoir  si  les  lois  qui  pourront  être  faites  par 
l’assemblée  coloniale  sur  l’étal  des  personnes,  passant  à 
la  sanction  du  roi,  ne  seront  pas  soumises  aussi  auxlégis- 
latures;  il  me  semble  qur,  si  voua  ne  voulei  pas  aller  plus 
loin  que  ne  le  demandent  les  assemblées  coloniales  elles- 
mêmes,  et  déclarer  leur  Indépendance,  vous  ne  pouvez 
pas  les  soustsalre  à fa  suprématie  du  corps  national. 

M.  Dupont  : L’article  III  porte  atteinte  aux  décrets  qui 
constatent  l’unité  du  royaume  de  France  et  abolisseut 
toute  distinction  de  naissance. 

M.  Piuica  : Si  vous  laissez  aux  assemblées  coloniales  la 
liberté  absolue  de  statuer  sur  l'étal  des  personnes , H est 
possible  qu’elles  établissent  les  trois  ordres,  et  que  les 
préjugés  aillent  se  retrancher  dans  les  colonies. 

M.  Barnavb  ; J’ai  déjà  dit,  et  je  répète  encore, que,  si 
l’Initiative,  demandée  par  les  assemblées  coloniales,  pou- 
vait être  portée  ensuite  au  corps  législatif,  jamais  elles  ne 
proposaient  rien  sur  l’éiat  des  personnes.  Jedemande  qu’on 
mette  aux  voix  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Pélion,  et  qu'dn  termine  enfin  des  discussions  contrai- 
res à la  Déclaration  des  Droits,  qui  oui  déjà  trop  causé  de 
scandale. 

L’Assemblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  sur  la 
proposition  de  M.  Pélion. 

M.  Barnave  fait  une  seconde  lecture  de  l’article  III, 

M.  Biaczat  t Je  demande  qu’au  moins , pour  que  la 
sanction  du  roi  ne  soit  pas  illusoire , on  fixe  un  délai  à 
l’exécution  provisoire  des  lois  faites  par  les  assemblées  co- 
loniales. 

M.  BARium:  J’adopte  cet  amendement,  et  je  rédige 
ainsi  l’article  : « Les  lois...  s’exécuteront  provisoirement 
pendant  un  an  dans  les  colonies  américaine*,  et  pendant 
deux  ans  dans  les  colonies  asiatiques.» 

L'article  111  est  adopté  avec  cet  amendement. 

M.  Barnave  fait  lecture  de  l’article  IV. 

«IV.  Quint  aux  formes  à suivre  pour  la  confection  dû 
lois  du  régime  intérieur,  qui  ne  concernent  pas  l’état  des 
personnes  désignées  dans  l’article  ci-dessus,  «le#  seront  dé- 
terminées par  le  pouvoir  lêgislat  if,  ainsi  que  lé  stifplu!  de 
l’organisation  des  colonies,  après  avoir  reçu  léVWUqué  lés 
assemblées  coloniale*  ont  été  autorisées  à exprimer  sur  la 
constitution.  ■ 

Il  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à six  heures , au  milieu  des  violants 
murmures  des  tribunes. 
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SPECTACLES. 


Notice  de  ta  séance  du  dimanche  25  septembre. 

L’appel  nominal  de»  citoyens  élus  à la  législature  a été 
ordonné  pour  le  1"  octobre,  & neuf  heures  du  malin,  dans 
la  salle  actuelle  de»  séance». 

— M.  le  ministre  de  la  guerre  a lu  un  mémoire  sur 
l’état  actuel  des  mesures  défensives  ordonnées  par  les  dé- 
crets de  l’Assemblée.  Il  a annoncé  les  réparations  des  pla- 
ces fortes  comme  près  d’étre  terminées,  les  opprovisionne- 
mements  et  les  préparatifs  de  tous  genres  comme  devant 
recevoir  incessamment  leur  complément , et  l’état  actuel 
de  l’armée  comme  devant  faire  concevoir  les  plus  heureu- 
ses espérances  sur  la  stabilité  de  la  discipline  militaire. 

— M.  Boullé,  commissaire  de  l’Assemblée  nationale 
dans  les  divisions  du  Nord,  a fait  un  rapport  contenant  pres- 
que identiquement  les  mêmes  résultats. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Liancourt,  l’Assemblée  a dé- 
crété l’état  de  distribution  des  5 millions  250,000  livres 
qui  restent  du  fonds  de  45  raillons,  affecté  aux  secours  pu- 
blics. 

— Après  quelques  débats  tumultueusement  prolongés , 
le  travail  sur  l’instruction  publique  a été  renvoyé  en  son 
entier  à la  prochaine  législature. 

— M.  Lepelletlcr  a fait  la  relue  des  articles  du  code 
pénal. 

N.  B.  Le  défaut  d’espace  nous  force  de  renvoyer  h un 
supplément  qui  paraîtra  demain  les  détails  de  cette  séance. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Essai  politique  sur  Us  révolutions  Inévitables  des  sociétés 
civiles,  par  M.  Antoine  de  Giuliani,  traduit  de  l'italien  par 
M.  E.-T.  Simon,  deTroyes.  A Paris,  chez  M.  Molini,  libraire, 
rue  Mignon,  quartier  Saint-André-des-Arc».  1791  ; brochure 
in-8®  de  plut  de  100  pages.  Pria  : 30  sous.  Chex  le  même  li- 
braire Pon  trouve  l’original  italien  dudit  ouvrage  au  même 
prix. 

— Principes  du  droit  naturel , par  M.  J.-J.  Burlamaqui , 
professeur  en  droit  naturel,  à Genève  ; nouvelle  édition,  re- 
vue, corrigée  et  augmentée  de  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme.  A Paris,  chez  M.  Guillaume  junior , libraire,  rue 
de  Savoie,  n*  17. 

— Adresse  des  fils  de  famille  à f Assemblée  nationale, 
avec  cette  épigraphe  : 

Les  serfs  du  Mont-Jura  étaient  victimes  de  la  même  op- 
pression sous  laquelle  gémissent  encore  le*  Ht# de  fa-, 
mille  ; d’autres  qu’eus  étaient  propriétaires  de  leur  per- 
sonne et  de  leurs  biens  ; ils  oui  demandé  justice,  et  iia 
l'ont  obtenue. 

Se  trouve  à Paris,  ches  M.  Gattey,  libraire,  au  Palais» 
Boy  al,  n®  13. 

Vinification  , ou  Manière  de  mieux  faire  U vin , 1 '•  partie. 
Vinification , on  Fabrication  de  boissons  vineuses  et  écono- 
miques, avec  divers  végétaux,  à la  portée  de  la  classe 
indigente  du  peuple.  S*  partie.  Traité  qui  se  vend  séparé- 
ment 36  sous,  broché,  cbex  M.  Jolivct  (l’auteur),  rue  des 
Deux-Ponts,  Ile  Saint-Louis,  au  bureau  de  la  petite  poste 
de  Paris.  , 

Cet  ouvrage,  que  le  publics  accueilli,  et  dont  les  papiers 
publics  ont  rendu  un  témoignage  avantageux,  contient  des 
préceptes  bons  à mettre  en  pratique  dans  le  temps  actuel. 
La  température  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  est  la 
plus  propre  à la  fermentation.  C’est  la  saison  de  répéter  les 
procédés  de  cet  «motoriste,  et  de  juger  si  effectivement  scs 
principes  sont  préférables  à ceux  dont  il  a fait  la  critique. 
D’une  part,  la  vendange  fournit  le  moyen  de  juger;  d'autre 
part,  le  marc  de  raisin  et  la  récolte  des  fruits  acerbe»  facili- 
tent, en  cette  occasion,  les  expériences  de  la  vinification. 
Nous  invitent  les  habitants  de  la  campagne  à sc  défier  d'une 
routine  aveugle  et  vicieuse,  et  à n’adopter  que  les  procédés 
du  succès  desquels  ils  se  seront  assures.  Nous  renvoyons  le 
leetenr  h l’analyse  que  nous  avons  faite  de  oe  traité,  dan» 
®o*re  n°  96  de  cette  même  année. 


Académie  de  Musique. — Demain  Démophon , suivi  li 
Premier  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Nation. — Auj.  la  Gouvernante,  sui- 
vie de  Crispin  Médecin. 

TnÉATRt-lr «lien. — Auj.  la  3®  représentation  des  Es- 
piègleries de  garnison. 

TnéATttE-FiuNÇAis,  rue  tic  Richelieu. —Auj.  la  Mère 
con  fidente , comédie  en  3 actes,  suivie  du  Marchand  pro- 
vençat. 

Demain  Andromaque. 

Tdésthe  db  la  rue  Fbtdeac,  ci-devant  de  Monsieur. 
— Auj.  la  3*  représentation  du  Club  des  Bonnes  Gens , ou 
le  Curé  Picard,  précédé  du  Souper  d'Henri  IF. 

TnÉATRR  db  Mademoiselle  Montassier  , ou  Palaiî- 
Roval.  — Auj.  la  2'  représentation  de  C Epouse  impru- 
dente, comédie  nouvelle  en  5 actes,  suivie  des  Précieuses 
ridicules, 

T ne  «T  re  des  Grands  Danseurs  ou  no!. — Auj.  C Espa- 
gnol rival  du  héros  américain , pantomime  avec  se»  agré- 
ments; le»  saulcurs;  les  Amours  de  Nieodéme  et  du  Bû- 
cheron , pantomime  militaire,  et  un  divertissement;  tes 
Amours  de  Mme  de  Beurre  fort  et  de  M.  de  Cuirvicux , 
tragédie  pour  rire. 

Amijjcu-Comiqie  ou  boulevard  du  Temple. — Auj.  la 
8*  représentation  de  la  Forêt  Noire , ou  le  Fils  naturel , 
pantomime  en  3 actes,  précédée  de  Maict,  opéra-comique, 
et  du  Manteau. 

Tréatrr  fftiANÇAiS  comique  et  lyrique.— Auj.  la  3*  re- 
présentation de  Figaro  à Paris , comédie  en  3 actes,  pré- 
cédée du  Rendez-vous,  opéra-bouffon  en  2 actes. 

Théâtre  ns  Molière,  rue  Saint-Martin.—  Auj.  la  2® 
représentation  de  Louis  XIV  et  le  Masque  de  fer , suivie 
du  Tuteur. 

Théâtre  de  la  bue  dr  Louvois.  — Au),  la  1»®  repré- 
sentation du  Binai  par  occasion,  comédie  en  un  acte,  pré- 
cédée du  Mari  soupçonneux. 

En  attendant  Nautilde  et  Dagobert,  opéra  en  3 actes. 

Théâtre  do  Marais,  rue  Cullure-Saintc-Catherine. — 
Auj.  le  Menteur,  comédie  en  5 actes,  suivie  des  Fausses 
Infidélités , comédie  en  un  acte. 

Demain  la  4'*  représentation  tVArtemidore,  ou  la  Ré- 
volution de  Syracuse , tragédie  nouvelle. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DE  L*  HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 


gis  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  è la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 
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GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N°  270.  Mardi  27  Septembre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  5 septembre.  — Un  ordre  do  roi, 
du  24  août,  convertit  pour  l’avenir  en  pre-tation  pécu- 
niaire la  contribution  que  l’oa  faisait  eu  grains;  celle  con- 
tribution fait,  pour  l'année  prochaine,  32,296  tonnes  de 
seigle,  37,152  d'orge,  2,833  d'avoine,  et  450  de  pois. 

On  a éprouvé  le  l*rdece  mois  un  ouragan  teiriblc,  qui 
a fortement  endommagé  plusieurs  batiments  de  com- 
merce. 

ALLEMAGNE. 

De  Vienne  le  10  septembre.  — Deux  estafettes  de  Pil- 
nîtz  nous  ont  apporté  des  lettres  de  la  suite  de  "empereur. 
On  y fait  mention  de  l’entrevue  du  roi  de  Prusse  avec  Léo- 
pold. Ces  deux  monarques  ont  eu  trois  entreiiens  secrets  et 
sans  aucun  témoin  ; ils  se  sont  donné  réciproquement 
des  témoignages  de  la  plus  vive  amitié  ; ils  ont  paru , en  se 
quittant,  heureux  d’avoir  fait  leur  connaissance  person- 
nelle. S.  M.  l’empereur  a écrit  de  Pilnilx  un  billet  de  sa 
propre  main  au  prince  chancelier  d’Etat,  où  elle  kii  a fait 
part  d'une  convention  faite  avec  le  roi  et  signée  le  27  du 
mois  dernier.....  I.rs  présents  que  l’empereur  a faits  4 la 
suite  du  roi,  et  ceux  que  la  suite  impériale  a reçus  du  roi 
sont  très-considérables.  Il  semble  mime  que  Leurs  Majes- 
tés aient  voulu,  par  celte  magnificence,  donner  plus  d’é- 
clat aux  heureuses  dispositions  dans  lesquelles  elles  se  sont 
montrées  l’une  pour  l’autre,  et  comme  ne  voulant  faire 
qu’une  seule  famille. 

La  cour  impériale  ayant  promis,  par  la  convention  du 
4 août,  de  ne  pas  faire  démolir  les  nouvelles  fortifications 
ajoutées  aux  forteresses  turques,  en  considération  des  ces- 
sions en  Croatie,  la  reddition  se  fera  plus  tôt,  et  commen- 
cera par  la  nouvelle  Orsowa;  ensuite  le  tour  viendra 
pour  Berbir,  Dubiza,  Novi,  et  enfin  pour  Belgrade  et  Sa- 
baez. 

La  navigation  autrichienne  jouit  déjà  des  suites  heu- 
reuses Qe  la  paix  avec  la  Porte.  Les  sujets  autrichiens  ar- 
rivent de  toutes  parts  pour  demander  des  patentes  du 
pavillon,  et  deux  bâtiments  turcs  sont  déjà  entrés  à Trieste, 
charges  de  coriulhes,  de  fil  turc  et  d'huile. 

On  dit  qu’il  s’agit  en  ce  moment  d'une  nouvelle  média- 
tion relativement  aux  Pays-Bas  autrichiens,  par  laquelle 
la  convention  signée  à La  Haye  par  les  puissances  média- 
trices souffrira  des  changements  considérables. 

On  assure  que  Centrée  dans  les  Etats  héréditaires  de 
toutes  les  marchandises  étrangères  sera  permise  de  nou- 
veau, en  les  assujettissant  au  tarif  de  1774. 

Toute  la  cour  restera  à Prague  jusqu’au  25  du  mois; 
l’empereur  voyagera  ensuite  dans  b Bohême,  la  Moravie, 
et  ne  sera  de  retour  à Vienne  que  le  14  du  mois  prochain. 

— On  mande  de  Presbourg  que,  le  29  août,  on  y a res- 
senti, entre  quatre  et  cinq  heures  de  l'après-midi,  plu- 
sieurs fortes  secousses  de  tremblement  de  terre.  Cette 
commotion,  qui  s’est  étendue  plus  loin,  a été  accompagnée 
d'un  ouragan  terrible,  qui  a renversé  des  édifices  et  fait 
des  ravages  dans  les  forêts. 

— On  mande  de  la  ville  de  Debricxcn,  en  Hongrie,  qu'on 
incendie  horrible  a réduit  en  cendres  cent  quinze  maisons. 

De » environs  du  Danube , le  1*T  septembre.  — Voici  les 
cérémonies,  non  point  d’un  couronnement,  mais  de  la  si- 
gnature des  préliminaires  de  paix  à Sdiislow;  l’usage  et 
les  moeurs  y sont  singuliers. 

Les  interprètes  des  écrits  des  musulmans  avaient  décou- 
vert que  le  4 août,  dans  l’après-midi,  serait  l'brure  la  plus 
favorable  pour  cette  solennité.  Le  rciss-effendi  voulut  que 
ce  temps  précis  y fût  destiné;  les  ministres  des  autres 
puissances,  tout  en  riant,  y consentirent.  On  s'assembla 
l’après-midi,  à quatre  heures,  dans  la  mais»n  du  congrès 
devant  laquelle  il  y avait  des  deux  a lés  de  la  rue  cent 
hommes  rangés  deux  à deux,  qui  famaicDt  cérémonielle- 
ment leur  pipe.  Devant  la  cour  élaieut  en  parade  cinq 
chevaux  turcs,  qui  n’étaient  pas  des  plus  beaux;  l'un 
brun,  les  quatre  autres  gris  pommelé,  les  bouises  piquées 
en  or,  et  du  reste  magnifiquement  enharnachés.  Le  reiss* 
effendi  cl  les  antres  Turcs  assistant  étaient  assis  sur  un 
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divan  dans  la  chambre  du  congrès,  dn  côté  droit  : les  cinq 
ministres  des  autres  puissances  étaient  as«is  auprès  d’une 
table  du  côté  gauche.  Quand  il  fut  question  de  signer,  tous 
se  levèrent  et  allèrent  au-devant  les  uns  des  autres.  Le  mi- 
nistre de  Prusse  prit  l’exemplaire  signé  de  la  main  du 
rciss-effendi,  le  tendit  au  ministre  de  la  Grande-Bretagne, 
et  celui-ci  au  ministre  de  Hollande;  ce  dernier  le  rendit  uu 
ministre  de  Prusse,  qui  le  présenta  au  baron  d'Herlzberg, 
lequel  le  fit  passer  au  comte  d’Estcrhazy. 

Alors  le  ministre  de  Pru«se  reçut  du  baron  d’Herlzberg 
l’autre  exemplaire,  qui  circula  de  la  même  manière.  Le 
tour  fini,  les  Turcs  penchèrent  la  tète  sur  les  épuulcs  l’un 
de  l’autre,  et  les  ministres  des  puissances  chrétiennes 
s'embrassèrent.  On  s’assit,  et  l'on  apporta  cinq  fourrures 
doublées,  garnies  en  dehors  de  zibeline.  Le  ministre  de 
Prusse  fut  d’abord  revêtu  de  l’une  de  ces  fourrures.  Les 
ministres  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Hollande  en  re- 
çurent chacun  une,  les  ministres  de  l’empereur  chacun  une 
à leur  tour.  Le  bruit  du  canon  accompagnait  celte  céré- 
monie. Les  drogmans  reçurent  un  habit  garni  de  zibeline 
ordinaire;  les  secrétaires  et  serviteurs,  un  habit  d’biver. 
Enfin  les  ministres  des  trois  puissances  se  retirèrent  av«r  le 
présent  qui  leur  était  échu.  Ils  étaient  montés  sur  le  che- 
val qui  leur  avait  été  destiné.  Les  ministres  de  l'empereur 
se  retirèrent  un  peu  plus  tard  de  la  même  mauière.  Le 
cheval  brun  était  au  ministre  d"  Prusse. 

De  Scrutin,  le  24  août.  — On  a fait  savoir,  le  21  de  ce  ’ 
mois,  au  son  du  tambour,  à tous  les  habitants  de  Belgrade 
qui  seraient  intentionnés  de  s’en  retirer,  qu’ils  n’avaient 
qu’à  faire  leurs  apprêts,  parce  que  celle  ville  devait  être 
rendue  aux  Turcs.  Cette  publication  fut  réitérée  dans  l’é- 
glise grecque,  où  l'évêque  confirmait  à l’assemblée  du 
peuple  le  même  avertissement.  On  déclarait  en  même 
temps  aux  habitants  de  la  Servie  qu’ils  pouvaient  demeu- 
rer dans  le  pays  sans  craindre  d’être  molestés.  Plusieurs 
ont  témoigné  du  mécontentement,  donnant  à enlendic 
qu'ils  s'étaient  laissé  employer  à cette  conquête,  et  qu'ils 
auraient  vu  avec  plus  de  satisfaction  qu’elle  fût  restée  en- 
tre les  mains  des  Autrichiens.  On  a promis  à ceux  qui 
voudraient  s’établir  en  Syrmie  ou  d'autres  lieux  la  protec- 
tion de  l'empereur,  six  années  de  franchises,  des  haliil-i- 
tions,  et  les  troupeaux  nécessaires.  Cependant  la  plupart 
se  sont  déterminés  à se  soumettre  à leur  sort. 

On  a appris  depuis  que  les  Turcs  qui  viendront  dans  le 
pays  seront  accompagnés  d'un  de  leurs  prêtres,  qui  a la 
commission  de  la  part  du  Sultan  d'offrir  un  pardon  géné- 
ral à tous  les  habitants  de  la  Servie , même  à ceux  qui  au- 
raient pu  se  rendre  coupables  de  rébellion,  et  de  les  assurer 
tous  de  protection,  sûreté  et  bon  traitement. 

Un  incendie  considérable  a éclaté  hier  25;  U a réduit  en 
cendres  plus  de  quarante  maisons. 

De  Heilbronn , en  Souabe,  le  5 srptembre.  — Par  un 
décret  de  notre  magistrat,  il  est  enjoint  aux  médecins  et 
chirurgiens  pratiquants  de  s’assembler  une  fois  le  mois  à 
certain  jour,  et  de  s’entretenir,  en  présence  du  bourgmes- 
tre et  des  syndics  de  cette  ville,  touchant  les  maladies  qui 
se  sont  manifestées;  cette  Société  doit  tenir  un  protocole 
des  résultats  dignes  d’attention,  et  des  propositions  aux- 
quelles ils  auiont  donné  lieu,  afin  qn’il  en  soit  fait  rap- 
port au  magistrat. 

De  Dresde,  le  6 septembre.  — Le  camp  projeté  à Mubl- 
berg  ot  formé  actuellement;  l’électeur  et  toute  1a  cour  Vy 
rendront  le  12  de  ce  mois. 

ITALIE. 

De  Romet  le  S septembre . — Le  pape  est  entièrement 
rétabli. 

De  Naples , le  18  août.  — L’ambassadeur  de  France  a 
communiqué  à M.  Acton  la  circulaire  de  M.  Mon t mon n, 
qui  explique  au  nom  du  roi  la  conduite  de  l’Assemblée 
nationale  de  France;  on  assure  que  le  ministre  napolitain 
a répondu  à l’ambassadeur  qu'il  pouvait  faire  savoir  à 
M.  Monimorio  que  la  nation  française  était  mal  famée  à 
la  cour  de  Naples,  et  qu’on  était  loin  d'y  approuver  la 
conduite  des  Français  envers  un  souverain  de  la  faznmille 
des  Bourbons. 


774 


Des  frontière»  de  la  Dalmatîe , U 12  août.  — Il  s’est 
pas'é  uo  singulier  incident  entre  la  flotte  du  chevalier  Eino 
et  un  navire  français  qu'elle  rencontra,  portant  le  pavil- 
lon de  la  nation.  Le  chevalier  fit  tirer  trois  coups  decanon 
pour  rengager  à amener.  Le  navire  français  rendit  le»  trois 
coups  de  canon,  mais  n'amena  pas.  Le  chevalier  tira  trois 
autres  coups;  le  Français  y répondit  par  duuze  autres  et 
De  parut  point  encore.  Le  chevalier  tira  uu  dernier  coup 
pour  l'avertir  ; à quoi  le  capitaine  français  ne  donna  point 
de  réponse,  mais  il  vint  à bord  du  vaisseau  amiral.  Le  che- 
valier Emu  lui  demanda  pourquoi  il  n’avait  pas  obéi  dès  le 
premier  salut;  le  Fiançai»  répondit  i « Votre  Excellence 
aurait  dû  connaître,  par  le  salut  que  fai  rendu,  le  pavil- 
lon de  la  nation  française.  — Je  ne  connais,  réplique  fa» 
n iral,  parmi  les  naviies  français,  d'autre  pavillon  que 
o lui  du  roi.  ■ Là  dessus  le  capitaiue  fronçais  se  relira  à 
son  bord  et  bissa  le  pavillon  du  roi.  Alors  le  chevalier 
tendit  le  salut  de  douce  coups  de  canon, et  laissa  le  navire 
français  poursuivre  son  voyage. 

FRANCE. 

De  Pari» , le  Î6  septembre.  — Hier  dimanche  on  a 
chanté  dan'  l’ég  isc  métropolitaine  un  Te  Üeum  en  action 
de  grâces  de  l'ochèvemenl  de  la  constitution  et  de  l’accep- 
taiien  du  roi.  Une  députation  de  l'Assemblée  nationale, 
les  électeurs,  le  département,  la  municipalité,  les  juges  des 
tribunaux  de  Paris  y ont  existé;  M.  l'évéquc  a officié. 
M.  Chartes  Hervier  ^ci-devant  religieux  augu'tio)  a pro- 
noncé un  disrouis  quia  été  très-applaudi,  et  dans  lequel 
on  retrouve  ce  ton  d'origiualilè  qui  distingue  tous  les  ou- 
vrage* de  M.  Hervier.  Les  sentiments  patriotiques  expri- 
més dan*  ce  discours  ont  été  saisis  avec  enthousiasme  par 
le*  auditeurs,  cl  ont  seuls  rompu  le  silence  religieux  qui  a 
été  observé  pendant  ce-te  cérémonie. 

Le  soir  il  y a eu  illumination  aux  Tuileries  et  aux 
Champs  E!y*ées:  ce  que  le  temps  n'avait  pas  permis  d'ache- 
ver pour  le  dimanche  d'auparavaul  l’avait  été  hier.  Il  est 
irupo'sible  de  jouir  d’uu  plu*  beau  spectacle  que  celui 
qu'oITiaient  ces  deux  promenades.  La  place  Louis  XV  était 
éclairée'  par  uu  très-grand  nombre  de  pyramides  chargées 
de  lampiohs;  la  statue  même  en  était  garnie  de  toutes  paru. 
Le  château  des  Tuilerie*  était  décoré  avec  le  meilleur 
goût.  Des  lustre*  garnissaient  les  arcades  des  deux  galeries 
latérales  du  péristyle;  les  terrasses  des  Feuillants  et  de  la 
rivière  étaient  couvertes  de  pyramides  en  forme  de  lyre, 
cl  réunie*  par  des  guirlandes  de  lanternes,  ce  qui  était  du 
plus  heureux  effet. 

Le*  Champs-Elysées  étaient  entièrement  illuminés.  Cha- 
que arbre  de  l’iniêiicur  portail  un  lampion;  des  pyramides 
très-élesécs  éclair  aient  cette  vaste  partie  de  IVnoeinte  dans 
laquelle  il  u’y  a point  d'arbres.  Des  orchestres  nombreux 
étaient  dispo'és  pour  les  personnes  qui  voulaient  danser. 
Au  milieu,  une  colonne  de  forme  carrée,  louie  de  feu.  s'é- 
levait â une  hauteur  prodigieuse.  Le  symbole  de  notre  li- 
berté couronnait  la  cime.  C'était  autour  de  celle  colonne 
que  les  ronde*  civiques  étaient  les  plus  nombreuse*  cl  les 
plus  animées.  L'air  national  Ça  ira!  était  souvent  répété. 
A l'extrémité  de  la  roule  qui  conduit  àNeuilly,  au  lieu 
dit  l'Kioile.  on  avait  élevé  une  pyramide  au  bas  de  laquelle 
il  y avait  un  transparent  portant  le  mot  consti/uliont  sur- 
monté d'un  drapeau  aux  couleura  nationales. 

Le  roi  et  sa  famille  sont  venus  vers  dix  heures  jouir  du 
beau  spectacle  qu'offraient  celte  superbe  illumination  elle 
contour*  nombreux  des  citoyens;  chacun  se  prenait  au- 
tour de  la  voilure.  Les  cris  de  cire  le  roi!  mélé*  à ceux  de 
vire  ta  nation!  rive  ta  constitution!  se  sont  fait  entendre 
sur  toute  la  route  que  le  cortège  a parcourue.  Le  ciel  était 
serein  et  contribuait  à augmenter  la  beauté  de  cette  fêle 
civique,  où  régnaient  la  plu*  grande  égalité  et  cette  galle 
franche  et  paisible  qui  est  également  éloiguée  de  l’ivresse 
Cl  de  l 'indifférence. 

Lettre  du  roi  au  maire  de  Parie. 

Le  tB  septembre  1791. 

«J’ai  voulu,  monsieur,  marquer  moi -même  par  une 
fête  publique  l'époque  de  l'achèvement  de  la  constitution  ; 
mai*  la  reine  et  moi  nous  nous  sommes  occupés  en  même 
temps  de  l'Intérêt  des  pauvre* , qui  ne  cessera  jamais  d’è- 
tie  présent  à notre  cœur.  Nous  avons  destiné  une  somme 
de  50,000  liv,  à leur  soulagement , et  J’ai  çrtt  devoir  vous 


charger  d’en  faire  la  distribution  entre  les  différente*  sec- 
tions, à raison  de  leurs  besoins;  je  suis  persuadé  que  voua 
vous  acquitter»!  de  ce  soin  de  la  manière  la  plus  propre  & 
remplir  mes  intentions.  Signe  Louis.  » 

som  ni  la  HONUunoN  nés  députas  de  la  eaemiaE 
LÉOIALATOM. 

Département  de  Parie, 

Du  24.  — M.  Debry.  — Du  26.  — M.  Condorcet. 

Département  de  l' Ardèche, 

MM.  Delmas,  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment; Bastide,  Soubeiran,  Saint-Prix,  Vacher,  membres  du 
directoire;  Valadier,  Fressenel,  hommes  de  loi;  Reboul, 
vice-président  du  dèpaitemeni. 

Suppléants  : MM.  Gamon,  homme  de  loi;  Pailbon-La- 
ri  lie,  juge  de  paix  et  notaire;  Bo*c- Villeneuve,  ci  devaut 
conseiller  au  bailliage  du  bourg  d’Argentul. 

Président  du  tribunal  criminel ; M.  Suint-Martin , dé- 
puté à l'Assemblée  nationale  constituante. 

Accusateur  public  : M.  Marcon. 

Greffier  : M.  Chauveau,  membre  du  directoire. 

Haut»  jurés  : MM.  Sabatier,  homme  de  lot;  Arnaud- 
Costc,  agriculteur. 

Procureur  général-syndic:  M.  Boitsy-d’Angla*,  député 
à l'Assemblée  nationale  constituante. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Un  mot  sur  le  divorce,  suivi  d'un  projet  de  loi  et  d'un  ta- 
bleau de»  usage*  de  tou»  les  paya  de  la  terre  sur  le  mariage, 
avec  cetle  épigraphe  ; 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  voeux  religieux  ni  aucun  autré 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  naturels  ou 
1 la  constitution.  ( Constitution  française.) 

Qu'est-ce  qu'un  vœu  7 un  engagement  irrévocable  ; et 
qu'est-ce  que  le  lien  du  mariage,  sinon  un  engagement 
irrévocable?  C'eit  donc  aussi  un  vœu.  çpage  8 de  l'ou- 

So  trouve  chef  M.  P.-F.  Didot,  rue  Dauphine,  et  chex 
les  marchands  de  nouveautéa. 

— Réponse  à deux  guettions  intéressantes  sur  l’autorité 
de  t Ass- mblée  nationale;  seconde  édition.  Prix  ; 15  sous.  A 
Paris,  chex  MM.  Leclerc,  libraire,  rua  Saint-Martin,  près 
celle  aux  Ours,  n*  *64;  «t  Frouklé,  imprimeur-libraire , quai 
des  Augustin»,  n°  39. 

ARTS.  — GRAVURE. 

Promenades , ou  Itinéraire  de»  jardins  de  CkeutHty , orné 
d’un  plan  et  de  vingt  estampes  qui  en  rrprcsonienl  les 
principales  vues,  dessinées  et  gravées  par  M.  Mérigot. 
Prit  : 18  liv.,  relié  en  veau.  A Paris,  chex  MM.  Descnne, 
libraire,  au  Palais-Royal,  n®*  1 et  4 ; Gatley,  libraire,  au 
Pal .lis-Ro val,  n®*  13  et  14;  Guyot,  graveur  et  marchand 
d'estampes,  rue  Saint-Jacques,  n*  9 ; et  à Chantilly,  chc* 
M.  Ilédouin. 

Ptote  des  éditeurs  de  touvrage.  Cet  itinéraire  est  dans  le 
même  genre,  dans  le  même  format  que  celui  d'Ermenonville, 
que  nous  avons  déjà  mis  au  jour,  et  que  h public  a si  bien 
accueilli.  Les  soin*  que  nous  Avons  apporté*  à la  perfection 
de  eelui-ct  lui  prouveront  combien  nou*  sommes  jaloui  dé 
mériter  la  continuai  ion  de  ses  suffrages.  La  partie  typogra- 
phique est  t réf-*o ignée  ; on  en  a tiré  quelques  exemplaire! 
sur  papier  vélin,  pour  les  premières  épreuves,  dont  le  pria 
est  de  44  liv.,  relié  en  carton. 

Les  personnel  qui  désireront  »e  procurer  les  dessins  ou  es- 
tampe» colorié»  de  cet  ouvrage  ou  d«  celui  d'Eroienoiivilir, 
s'adresseront  à M.  Leloup,  près  la  café  de  l’Opéra,  boulevard 
Saint-Martin. 

AVIS. 

La  Sooiété  des  Amis  do  la  Constitution,  de  Pootivy,  affran- 
chira toutes  les  lettres  qu'elle  écrira,  «t  ne  retirera  de  U 
poste  celles  qui  lui  seront  adressés  qu'aulant  qu’elles  seront 
franches  de  port,  excepté  de  la  Sociqté-mcre,  séant  aux  Ja- 
cobins de  Paris. 

BULLETIN 

DB  L'ASSBMBLËE  NATIONALE. 
Quatrième  présidence  de  St.  Thouret . 

SÜAKCB  DU  niMiNCIlB  25  S K PT  K M 11  H K. 

Sur  la  proposition  de  H.  Camus,  le  drtret  suirant 
est  rendu  : 


ALLÉGORIE  DU  TEMPS. 
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« L’Assemblée  nationale  décrète  que,  le  l*r  octobre  pro- 
chain, les  citoyens  députés  à la  première  législature  se 
réuniront  dan»  la  salle  de  l’Assemblée  nationale,  à neuf 
heures  du  matin,  et  qu'il  sera  procédé  à l’appel,  aux  ter- 
mes du  décret  du  mois  de  juin  dernier»  « 

— M.  le  ministre  de  la  guerre  lit  on  mémoire  sur 
l’état  actuel  des  moyens  de  défense  établis  sur  les 
frontières  ; en  voici  la  substance  : 

« Je  crois  devoir  rendre  compte  à l’Assemblée  natio- 
nale, avant  sa  séparation,  de  l’execution  des  lois  qui  con- 
cernent mon  administration. 

« Les  inquiétudes  inséparables  des  agitations  d'une  ré- 
volution s'étendaient  Sur  les  frontières  du  royaume.  Je 
prenais  des  mesures  pour  les  faire  cesser,  lorsque  vous 
aves  jugé  convenable  d’envoyer  dans  toutes  les  parties  de 
l’empire  des  commissaires  chargés  de  vous  rapporter  l’état 
des  places  et  la  position  des  troupes.  Vos  commissaires  ont 
secondé  mes  efforts;  ils  ont  pleinement  justifié  votre  con- 
fiance. Les  citoyens  ont  concouru  de  toutes  leurs  forces  et 
de  toute  leur  activité  aux  réparations  des  places  de  guerre, 
et  des  travaux  qui,  dans  un  autre  temps,  n’eusseut  été 
faits  qu’en  plusieurs  campagnes,  ont  été  achevés  en  peu 
de  semaine».  Toute  la  frontière  d’Allemagne  est  eu  état  de 
défense;  les  remparts  sont  répares,  couverts  d’artillerie, 
forliGés  de  retranchements,  de  palissades;  les  inondai  ions 
sont  préparées,  etc.  L’ennemi  serait  partout  arrêté  dans 
sa  marche;  il  ne  pourrait  pénétrer  dans  le  royaume  qu’a- 
près  des  sièges  longs  et  pénibles,  des  sièges  qui  exigeraient 
une  réunion  de  moyens  qui  ne  sont  pas  entre  les  mains  de 
ceux  que  la  voix  publique  désigne  comme  nos  ennemis. 
Les  même»  mesures  oui  été  prises  pour  couvrir  les  fron- 
tières de  la  Savoie  et  des  Pyrénées;  et  quoiqu'elle*  n’aient 
lien  à craindre,  puisque  avant  trois  ou  quatre  semaines 
ce*,  montagne*  vout  être  couverts  de  neige,  les  travaux  se 
font  avec  la  même  activité  que  si  elles  étaient  menacées 
d’une  invasion  piocbainc.  Il  en  est  de  même  des  côtes  ma- 
ritime'. Les  magasins  de  viviesetde  fourrage*  sont  eu  bou 
étal,  et  plusieurs  marchés  ont  été  faits  diiusl’élrauger  pour 
compléter  leur  approvisionnement. 

• Le*  fournitures  d'armes  se  font  avec  diligence;  l’ai 
arrêté  toutes  les  expéditions  d’armes  que  nos  fabriques  fai- 
saient à l’étranger,  et  le  gouvernement  accorde  à ces  ma- 
nufactures des  primes  pour  accélérer  les  livraisons  qu'elles 
ont  à faire. 

• Le  recrutement  qui  doit  porter  les  régiments  au  com- 
plet de  guerre  a été  momentanément  retardé  par  la  faci- 
lité qu’ont  eue  les  jeunes  citoyens  de  prendre  parti  dans 
les  corps  de  gardes  nationaux  volontaires.  Il  y a depuis 
Berg  jusqu'à  Béfoit  cent  vingt  huit  bataillons  d'infanterie  I 
et  cent  quarante-huit  escadrons  de  cavalerie;  déjà  soixante 
bataillons  de  gardes  nationales  se  sont  rendus  à leur  desti- 
nation. Toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  compléter 
l'exécution  du  décret  du  6 août  ont  été  prises;  et  si  l’equi- 
pement  de  tous  les  bataillons  de  volontaires  n’est  pas 
fait,  ces  légère  retards  doivent  être  attribués  aux  difficul- 
tés qu’ont  eues  les  fournisseurs  à se  procurer  les  matières 
premières. 

« Quant  à l’emploi  des  forces  sur  les  n-ontiêres,  le»  gé- 
néraux se  sont  concertés  entre  eux,  et  il  n‘e*l  pas  néces- 
saire de  dire  que  toutes  les  combinaisons  d attaque  oot 
été  prévues,  que  tous  les  plans  de  défense  sont  préparés. 
L’Assemblée  a peusé  que  des  camps  seraieut  utiles;  tous 
les  préparatifs  ont  été  faits  à cet  égard,  et  ils  seront  for- 
més dès  qu’il  u’y  aura  plus  d’inconvénients  à le* faire. 
Toutes  ces  mesures  seraient  peu  de  chose  si  la  discipline 
ne  se  rétablissait  pas  dans  l'armée;  heureusement  j’ai  à 
cet  égard  des  nouvelles  satisfai*antes  à vou*  donner.  Le» 
soldats  sont  fatigués  de  leur  indépendance;  ils  se  plaignent 
de  l'oisiveté  dans  laquelle  ils  ont  vécu , et  se  soumettent 
partout  à une  observation  rigoureuse  des  lois  militaires. 
On  vous  a parle  de  l’insubordination  d'une  partie  des  sol- 
dat» des  eide  va  ni  régiments  d'Auvergne,  de  Rouergue,  de 
Dauphiné  et  de  Beaune;  je  ne  vois  que  ce  dernier  corps 
qui  persévère  dans  ses  désordres  : U vient  de  les  constater 
en  faisant  signifier,  par  le  ministère  d'un  huissier,  un  ex- 
ploit à 60n  officier  général  pour  le  sommer  de  rendre 
compte  de  sa  conduite.  L’on  doit  espérer  que  les  derniers 
événements  Influeront  puissamment  sur  le  rétablissement  de 
l’ordre  militaire.  L'achèvement  de  la  constitution,  son  ac- 


ceptation solennelle  par  le  roi  dissiperont  toutes  les  dé- 
fiances, et  produiront  la  réunion  sincère  de  tous  les  esprits 
cl  de  toutes  les  opinions. 

« Vous  allez  vous  répandre  dans  l’intérieur  du  royaume; 
vous  allez  y vérifier  par  vous  les  faits  que  je  vous  expose, 
vous  jugerez  la  valeur  des  io<  ulpaliou»  qui  n ont  cessé  d’é- 
tre  dirigées  contre  moi  lorsque  j’étais  chargé  de  la  vaste  et 
difficile  opération  de  la  levée  de  cent  mille  gardes  natio- 
naux, et  lorsque  j’avais  à régénérer  l'aimée. 

« L'opération  difficile  de»  replacements  se  fait  avec  la 
plus  grande  activité;  ceux  de*  grades  supérieurs  sont  ter- 
miné' ; ceux  des  grades  inférieurs  se  font  avec  plus  de  len- 
teur, parce  que  le  nombre  des  aspirants  est  plus  grand,  et 
qu’il  faut  constater  les  années  de  service  cl  les  titres  par- 
ticuliers de  chacun.  J’espère  que  bientôt  ce  travail  sera 
achevé  à la  satisfaction  des  hommes  instruits  dan*  l'art  mi- 
litaire, que  vous  aurez  une  nrmée  régénérée,  et  que  tous 
les  officiers  qui  ont  abandonné  leur  drapeau  seront  rem- 
placé» par  une  jeunesse  citoyenne  qui  sera  l’appui  de  la 
patiic.  • (On  applaudit.) 

L’Assembée  ordonne  l'impression  de  ce  mémoire. 

M.  BouLLé,  l’un  des  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale  envoyés  dans  les  départements  du. Word  : 
Vous  m’aviez  d'abord  associé  à l’une  des  commis- 
sions que  l’Assemblée  nationale  avait  formées  dans 
son  sein  pour  les  envoyer  sur  les  frontières,  et  elle 
a été  ensuite  prolongée  et  étendue  pour  moi  seul  par 
votre  décret  du  18  du  mois  dernier.  Les  circonstan- 
ces aussi  imprévues  que  critiques  et  impérieuses  qui 
avaient  déterminé  ces  mesures  extraordinaires  ont 
cessé  lorsque  le  roi  des  Français,  connaissant  enfin 
le  vau  national,  a accepté  la  constitution  qui  lui 
confère  ce  titre  auguste,  lorsqu'il  a consenti  de  ré- 
gner par  elle  et  pour  la  faire  exécuter.  Dès  lors  de- 
vaient aussi  cesser  les  fonctions  que  ces  circonstan- 
ces m'avaient  fait  attribuer,  et  je  suis  venu  réclamer 
le  jugemenlde l’Assemblée  nationale  suri’usageque 
j'ai  mit  de  sa  confiance.  Ma  conscience  me  rend  du 
moins  ce  témoignage,  que  je  n’en  ai  pas  abusé,  et  il 
n’est  rien  sur  quoi  je  ne  fusse  prêt,  s’il  le  fallait,  à 
lui  rendrecomptc  de  mes  moindres  démarches.  C’est 
à celte  déclaration  que  je  suis  lorcé  de  me  borner 
par  rapport  à une  multitude  de  détails  qui  n’ont  eu 
tout  au  plus  qu'une  importance  momentanée;  ils 
ont  fait  en  partie  l’objet  de  ma  correspondance  avec 
le  comité  militaire,  qui  aurait  été  en  étal  d’en  in- 
struire l’Assemblée  nationale,  si  les  incidents  aux- 
quels ilsappartenaient  avaient  eu  des  suites.  Je  n’a- 
jouterai rien  non  plus  au  compte  que  mes  collègues 
vous  rendirent  à leur  retour  de  nos  opérations  com- 
munes et  du  succès  de  nos  premiers  soins.  Daignez 
seulement  vous  rappeler  dans  quelles  dispositions 
nous  avions  trouvé  tes  esprits.  La  confiance  dans 
l’Assemblée  nationale  était  entière,  et  nous  n’avons 
pas  cessé  un  moment  de  l’éprouver;  mais  une  se- 
cousse violente  avait  eu  lieu,  et  elle  avait  tout  dépla- 
cé. L’administration , les  magistratures  civiles  empié- 
taient sur  les  autorités  militaires,  et  elles  étaient  à 
leur  tour  dominées  p .r  des  Sociétés  populaires,  ou 
entraînées  par  des  mouvements  populaires.  Ainsi 
toute  Responsabilité  était  détruite,  et,  les  règles  or- 
dinaires étant  oubliées,  l’on  ne  marchait  plus  qu’au 
hasard  et  au  gré  de  toutes  les  impressions.  De  la  de- 
vait nécessairement  résulter  une  multitude  de  fautes 
et  de  violations  de  la  lui  qu’on  aurait  pu  regarder 
comme  très-coupables  dans  d’autres  temps.  Cet  état 
ne  pouvait  durer  sans  conduire  à une  désorganisa- 
tion totale  et  à la  plus  déplorable  anarchie  ; nue  fai- 
blesse honteuse  en  eût  été  le  produit,  et  voilà  ee  que 
cherchaient  nos  ennemis:  il  fallait  leur  arracher  ce 
fatal  espoir.  Nos  efforts  ne  furent  point  inutiles  parce 
qu’ils  étaient  dirigés  par  un  intérêt  commun,  et  que 
le  désordre  qui  nous  avait  effrayés  n’avait  son  prin- 
cipe que  dans  les  trop  vives  alarmes  du  patriotisme 
et  dans  les  premièreyinpressions  qu’avaient  dû  na- 
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tn Tellement  causer  des  inquiétudes  trop  légitimes. 
D'u il  autre  côté,  le  serment  qui  venait  d’étre  prête 
par  le  plus  grand  nombre  des  officiers,  et  qui  ne  leur 
avait  été  demandé  qu'avec  toutes  les  précautions 
oui  pouvaient  rendre  cet  acte  essentiellement  libre 
Je  leur  part,  comme  il  doit  l'être  par  sa  nature  ; ce 
serment,  dis-je, semblait  devoir  détruire  la  défiance, 
souvent  trop  juste,  que  les  soldats  avaient  eue  jus- 
qu’alors pour  la  plupart  de  leurs  chefs,  et  qui  avait 
causé  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  dans  les  trou- 
pes. C'était  à la  face  du  ciel  et  sous  les  yeux  de  la  na- 
tion entière  que  ces  officiers  se  consacraient  à la  pa- 
trie, et  l'on  n'était  pas  eucore  familiarisé  avec  les 
exemples  du  parjure.  Qui  n'aurait  donc  pas  compté 
sur  un  engagement  aussi  solennel? 

Ainsi  mes  collègues  n'avaient  à vous  rapporter 
que  des  idées  et  des  espérances  consolantes  ; ils  s'é- 
taient chargés  de  vous  exposer  ce  qu'on  jugeait  en- 
core indispensable  pour  compléter  l'élat  de  défense 
de  la  frontière;  quant  à nous,  nous  attendions  l'exé- 
cution du  décret  par  lequel  toutes  leurs  demandes 
avaient  été  accordées,  lorsque  nous  nous  vîmes  tout 
à coup  exposés  à perdre  en  un  instant  le  fruit  de  nos 
travaux  pour  le  rétablissement  de  la  discipline  par  la 
défection  d'un  grand  nombre  d’officiers  de  differents 
corps  dont  nous  avions  naguère  reçu  les  serments. 
Rien  n'était  plus  propre  à faire  renaître  la  défiance 
et  tous  les  désordres  qui  marchent  à sa  suite.  Les 
soldats  résistèrent  à cette  épreuve,  et  c'est  surtout 
alors  que  j’appris  à les  connaître.  Les  soldats  fran- 
çais sont  eu  general  pleins  de  patriotisme  et  de  sen- 
timents honnêtes;  ils  l’ont  prouvé  presque  toujours 
jusque  dans  les  plus  grands  désordres  auxquels  ils 
ont  été  entraînés  par  les  circonstances.  A quelles  sé- 
ductions n’out-ils  pas  été  exposés  dans  ces  derniers 
temps  ! Mais  on  n’a  pu  les  arracher  à leur  patrie.  Il 
n’y  a point  eu  dans  le  commandement  de  M.  Ho- 
cliambeau  de  désertion  parmi  lessoldats,et  leur  fidé- 
lité à leurs  drapeaux  n’a  fait  que  rendre  plus  hon- 
teuse la  désertion  des  officiers  qui  se  sont  joués  de 
leur  foi,  qui  ont  manqué  à leurs  serments.  Aussi  le 
rétablissement  de  la  discipline  a-t-il  déjà  fait  partout 
de  grands  progrès;  et  dans  les  differentes  places  que 
. nous  avons  parcourues  le  service  reprend  chaque 
jour  toute  sa  régularité.  Les  soldats  sentent  eux- 
mêmes  que  l'armée  ne  peut  exister  sans  subordina- 
tion, sans  discipline,  sausdes  lois  particulières  ponc- 
tuellement exécutées  ; qu’une  armée  sans  discipline 
serait  la  terreur  et  le  scandale  de  l'Etat  qu’elle  doit 
défendre,  et  son  propre  fléau  à elle-même.  Ils  sont 
fatigués  des  agitations  qu'ont  souvent  excitées  parmi 
eux  de  nouveaux  venus  qu’on  serait  tenté  de  croire 
que  les  ennemis  de  la  patrie  (car  à quelles  manœu- 
vres n’out-ils  pas  eu  recours?)  auraient  fait  en- 
trer dans  les  recrutements  pour  glisser  dans  tous 
les  corps  un  levain  de  désordre,  un  germe  de  fer- 
mentation. J’ai  su  que  des  soldats  avaient  remarqué 
hautement  que  les  lois  nouvelles  qui  leur  étaient 
notifiées  manquaient  d’une  garantie  nécessaire , 
parce  qu'aucune  disposition  pénale  n’en  assurait 
l'exécution,  ou  parce  qu’on  négligeait  absolument 
de  les  appliquer.  Que  les  lois  ne  soient  donc  pas 
plus  longtemps  privées  de  cette  sanction  indispensa- 
ble ! que  le  code  militaire  étant  complété,on  veuille 
enfin  qu'il  s’exécute  et  qu'on  s'y  porte  de  bonne  foi! 
que  les  remplacements  d’officiers  déserteurs  ou  dé- 
mis s’achèvent  promptement  avec  les  mêmes  précau- 
tions et  le  même  soin  qui  ont  été  donnés  à cette  opé 
ration  importante  pendant  la  durée  des  pouvoirs, 
peut-être  trop  peu  prolongée,  dont  le  général  en 
chef  a été  à cet  égard  momentanément  revêtu  ! que 
tous  ceux  qui  ont  des  fonctions  à remplir  dans  l’ar- 
mée reçoivent  l’ordre  de  se  rendre  à leur  destination 
pour  eu  reprendre  l’exercice  ; que  les  officiers  don- 


nent l'exemple  de  l’attachement  à leurs  devoirs  et 
du  respect  pour  les  lois;  qu'ils  se  persuadent  que 
l’obligation  d'obéir  aux  lois  est  la  même  pour  tous, 
qu’elle  n’est  que  modifiée  dans  son  application,  sui- 
vant la  diversité  des  devoirs  ! Alors  l’armée  sera 
tout  ce  qu'elle  doit  être,  elle  recouvrera  toute  sa 
force  et  toute  sa  splendeur. 

Quant  aux  travaux  de  tout  genre  nécessaires  à la 
défense  de  la  frontière,  ils  se  sont  faits  avec  toute 
l’activité,  avec  toute  l’ardeur  du  patriotisme.  Les 
places  sont  dans  ce  moment  dans  le  meilleur  état  de 
défense  ; une  artillerie  formidable  borde  les  rem- 
parts. Tous  les  mouvements  qui  pourraient  avoir 
lieu  contre  nous  sont  prévus  et  calculés;  l'armée, 
renforcée  de  toutes  les  troupes  qu’on  a rappelées  de 
l’intérieur  et  des  bataillons  de  volontaires  qui  se 
rassemblent,  est  distribuée  daus  les  quartiers  de  ma- 
nière à être  rassemblée  au  premier  signal  ; les  posi- 
tions sont  reconnues,  les  coiiiinuuiculiuns  sout  assu- 
rées, les  magasins  sont  pourvus,  les  effets  de  campe- 
ment sont  préparés  ; une  nombreuse  artillerie  de 
campagne  peut  se  porter  rapidement  sur  tous  les 
points  ; l’on  a fait  enfin  toutes  les  dispositions  que  la 
prévoyance  pouvait  indiquer.  L’expérience  ét  le  ta- 
lent les  ont  dirigées,  et  elles  ont  été  accélérées  par 
l'activité  la  plus  soutenue.  Un  camp  retranché  s’a- 
chève auprès  de  Maubeuge,  avec  ce  double  avautage 
de  rendre  inexpugnable  cette  place  importante  et  uc 
protéger,  par  l’armée  qu’il  pourrait  en  deux  ou  trois 
marches  recevoir  dans  son  sein,  la  partie  de  la  frou- 
tiere  qui  se  trouve  entre  Sanibre  et  Meuse,  entre 
Maubeuge  et  Givet,  qui  offre  à l’autre  extrémité  les 
mêmes  ressources.  Ou  a désiré  que  cette  dernière 
place  et  la  division  entière  dans  laquelle  elle  se 
trouve  comprise  fussent  réunies  au  commandement 
de  M.  Rorhambenu,  et  le  minisire  lui  a fait  à cet 
égard  bien  des  iustances.  Certes  c’est  avec  bien  de  la 
justice  que  la  confiance  publique  s’est  ainsi  reposée 
sur  ce  général,  et  jamais  on  u’a  mieux  travaillé  à la 
justifier,  mais  c'est  en  combinant  ses  mesures  sur  la 
probabilité  des  événements  et  sur  la  possibilité  de 
l'exécution  qu’il  a toujours  cru  devoir  y répondre, 
et  il  nia  paru  impossible  de  ne  pas  approuver  les 
raisons  qui  Pont  porté  à se  borner,  dans  un  temps 
où  la  surveillance  doit  être  plus  active  que  jamais  et 
se  porter  également  sur  tous  les  points,  à se  borner, 
dis-je,  à une  tournée  d’inspection  dansjaqiicllc  j’ai 
été  forcé  de  l’accompagner,  et  qui  a terminé  ma 
commission. 

Ici,  que  11e  pourrait-on  pas  dire  si  l'on  ne  respec- 
tait l'aniuistie  que  vous  avez  prononcée!  A l’arrivée 
des  olliciers  qui  commandent  dans  celle  partie,  ou  y 
cherchait  les  traces  d’une  division  militaire.  Les  for- 
tifications des  places  n’avaient  point  été  réparées; 
les  magasins  étaient  vides,  tout  était  sans  défense  et 
sans  moyens,  et  un  camp  avait  été  reconnu  et  traçé 
contre  là  France.  Vos  premiers  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  des  Ardennes  vous 
avaient  donné  sur  tout  cela  des  détails  alarmants. 
Grâces  au  patriotisme  et  à l’activité  des  travaux,  les 
choses  ont  bie/i  changé  depuis  leur  rapport.  Des 
parties  de  fortification  ont  été  réparées  eu  maçon- 
nerie; des  fossés,  dés  palissades  couvrent  des  endroits 
moins  défectueux,  et  tous  les  travaux  nécessaires  se 
continuent  sans  relâche.  Des  approvisionne menLs  de 
tout  genre  se  sont  faits  ; les  garnisons  ont  été  ren- 
forcées ; enfin,  les  gardes  nationales  volontaires  se 
rassemblent  là  comme  ailleurs,  et  prennent  les  can- 
tonnements qui  leur  sont  indiqués. 

Il  ni  est  impossible  de  rien  dire  de  la  formation  de 
ces  bataillons  de  volontaires,  qui  n’était  point  ache- 
vée avant  mon  départ.  Je  crois  seulement  qu’elle 
n’a  pas  été  partout  assez  bien  préparée,  et  qu’il  est 
essentiel  de  lui  douuer  une  attention  particulière, et 


beaucoup  plus  active  qnVIle  tic  Va  été  Jusqu’à  pré- 
sent. Peut-être  serait  il  même  pressant  de  faire  in- 
tervenir un  réglement  sur  plusieurs  objets  qui 
répandent  quelque  inquiétude  dans  ces  nouveaux 
corps , et  pourraient  y produire  de  mauvais  effets, 
lorsqu'aucune  règle  ae  discipline  n’«  pu  encore  s’y 
établir,  d’autant  puisque  la  malveillance  ne  néglige 
rien  pour  corrompre  ou  dégoûter  les  volontaires. 
Tels  sont  l'armement,  l’habi  llement  et  l'équipement, 
qui  ne  sont  point  encore  complets,  d'on  il  résulte 
un  défaut  d’égalité  et  d’uniformité  qui  ne  peut  être 
oue  nuisible  ; telles  sont  les  retenues,  dont  il  faudra 
déterminer  la  quotité  et  le  mode,  d’autant  qu'elles 
ne  seront  point  les  mêmes  pour  tous , et  qu’elles 
varieront  suivant  les  fournitures  plus  ou  moins  con- 
sidérables (pii  auront  été  faites  à chaque  homme  ; 
telles  sont  les  rieriiandes  qui  ont  déjà  été  formées, 
dans  les  garnisons  ou  les  cantonnements,  d’usten- 
siles de  chambres.  Telle  est  la  question  de  savoir  si 
les  volontaires  équipés  par  l’Etat  n’ont  pas  contracté 
quelque  engagement  par  la  revue  du  commissaire , 
et  à quelles  conditions  et  dans  quelle  forme  ils  pour- 
raient quitter  le  service  auquel  Ils  se  sont  soumis  en 
se  faisant  employer  sur  ses  contrôles,  et  toutes  les 
autres  questions  semblables  qui  peuveut  incessam- 
ment se  présenter. 

Quant  aux  gardes  nationales  des  villes,  il  en  est 
plusieursoù  l’on  désirerait  une  organisation  pluspar- 
faite  et  où  on  l’attend  avec  impatience  de  la  loi.  Du 
reste,  j'ai  applaudi  dans  les  principales  pinces  de  La 
frontière  à la  tenue  , K l’instruction,  au  patriotisme 
de  ces  gardes  nationales,  et  j’ai  déjà  rendu  à leur 
zèle  le  témoignage  qu’il  mérite,  dans  une  des  lettres 
que  j’ai  eu  l'honneur  d’adresser  à l'Assemblée  natio- 
nale. Tel  est  en  général  l’état  des  frontières  que  j'ai 
parcourues  depuis  Dunkerque  jusqu’à  Sedan.  En 
suivant  choque  Jour  les  progrès  de  nos  préparatifs 
de  défense,  nous  nous  sommes  quelquefois  demandé 
où  étaient  nos  ennemis , et  nous  n'avons  jamais 
trouvé  au  dehors  aucun  sujet  d'inquiétudes  très- 
sérieuses.  Des  troupes  sont  sur  la  frontière  corres- 
pondante, mais  elles  y sont  fixées  par  l'empire  des 
circonstances,  et  elle  suffisent  à peine  à leur  besoin 
et  au  service  des  garnisons,  l 'on  ue  remarque  d’ail- 
leurs sur  cette  frontière  rien  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  une  armée  en  campagne  , et  l'on  n’y  a vu  jus- 
qu’à présent  aucune  disposition  hostile.  Quelques 
essaims  malfaisants  bourdonnaient  cependant  autour 
de  nous  ; mais  la  ridicule  exagération  de  leurs  me- 
nées ne  faisait  qu’attester  leur  impuissance.  Aujour- 
d’hui que  l’acceptation  et  la  promulgation  de  l’acte 
constitutionnel  viennent  d’étouffer  tous  les  ressen- 
timents, si  la  bienfaisance  de  la  nation  ne  peut  ra- 
mener les  fugitifs  dans  son  sein  , qu’elle  adopte 
enlin  l’attitude  et  le  langage  qui  conviennent  à un 
grand  peuple  qui  a conquis  sa  liberté;  qu’elle  se 
replace  au  rang  qu'elle  doit  occuper  parmi  lei  puis- 
sances, et  bientôt  tous  ces  attroupements  seront 
dissipés.  Ils  avaient  fondé  leur  coupable  espoir 
contre  leur  patrie  sur  nos  troubles  et  nos  divisions , 
et  trop  d’ennemis  intérieurs  travaillaient  de  toutes 
parts  à les  fomenter;  mais  je  me  suis  convaincu 
qu’une  surveillance  ferme  et  active  suffirait  pour 
les  contenir.  Sans  doute  nos  successeurs  vont  s’oc- 
cuper d’abord  de  donner  aux  autorités  constitution- 
nelles toute  l’énergie  dont  elles  sont  susceptibles. 
C’est  par  eux  que  la  constitution  va  s'affermir,  que 
l’ordre  public  sera  solidement  rétabli,  que  tout 
fléchira  devant  la  loi , que  le  recouvrement,de$  im- 
positions arriérées  et  des  nouvelles  contributions 
assurera  la  prospérité  nationale.  Ab  ! si  une  recon- 
naissance immortelle  est  duc  aux  fondateurs  de  la 
constitution,  ceux  qui  la  consolideront,  qui  eu  assu- 
reront ainsi  les  bienfaits,  auront  encore  assez  de 
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gloire  et  assez  de  bénédictions  à recueillir,  (On  ap-^ 
plaudit.) 

L'Assemblée  ordonne  l’Impression  de  ce  rapport. 
M.  Duportail  : Je  dois  instruire  l’Assemblée  que 
j’ai  adressé  une  lettre  circulaire  à tous  les  régiments 
pour  leur  annoncer  qu’il  n’y  aurait  point  de  semes- 
tres cette  année. 

M. , Noaiij.es  : Je  ne  m’oppose  pas  à la  demande 
faite  par  M.  Dillon,  et  j’approuve  les  mesures  prises 
par  M.  le  ministre.  Un  grand  nombre  d’officiers  ont 
quitté  leurs  régiments  ; il  a fallu  les  remplacer  par 
de  nouveaux;  il  est  donc  nécessaire  que  les  soldats 
s'accoutument  à leurs  nouveaux  chefs.  Mais  il  est 
des  corps  qui  sont  et  ont  toujours  été  au  complet,  et 
dont  peu  d'officiers  ont  quitté  leurs  postes.  Je  pense 
donc  qu'il  ne  faudrait  pas  ôter  au  ministre  de  la 
guerre  ta  faculté  d'accorder  dans  ces  corps  des  se- 
mestres à des  individus  que  des  raisons  pressantes 
engageraient  à les  demander. 

M.  Liancourt  ; Il  reste,  sur  le  fond  de  15  mil- 
lions que  vous  avez  affecté  aux  seepurs  publics,  à 
accorder  aux  différents  départements  une  somme  de 
5 millions  760,000  liv.  C'est  cette  somme  que  vos 
comités  des  finances  et  d’assistance  publique  voug 
proposent  en  ce  moment  de  distribuer  en  totalité. 
Par  votre  décret  du  mois  de  juin  1700,  le  minislrede 
l’intérieur  devait  vous  présenter,  de  trois  mois  e# 
trois  mois,  l’état  des  travaux  faits  dans  les  départe- 
ments. Vous  êtes  instruits  que  les  provocations  dej 
départements  sont  presque  toutes  arriérées.  La  mul- 
tiplicité des  opérations  dont  les  directoires  sont 
.chargés, et  particulièrement  la  vente  des  domaines 
nationaux,  peuvent  excuser  ce  retard:  mais  ces 
motifs  ne  subsistent  plus  dans  la  même  force  ; mai* 
la  condition  que  nous  vous  proposons  de  leur  impo- 
ser, de  rendre  compte  de  l’emploi  des  secours  distri- 
bués, accélérera  sans  doute  l'exécution  de  votre 

décret. 

Plusieurs  départements  ont  employé  les  secours 
ne  vous  leur  avez  accordés  en  aumônes , et  les  ont 
istribués  entre  les  districts  et  les  municipalités. 
Indépendamment  de  cet  oubli  de  vos  principes,  la 
loi  a éprouvé  une  autre  infraction  très-grave.  De* 
départements  ont  employé  ces  mêmes  Secours  en 
réparations  de  chemins  publics,  en  sorte  que  le* 
contribuables  ont  éprouve  un  soulagement  arbitraire 
dans  leurs  contributions , puisqu'on  vertu  d’une  loi 
formelle  les  réparations  des  chemins  publics  doivent 
être  payées  sur  le  produit  des  sous  additionnels  aux 
contributions  ordinaires.  Le  projet  de  décret  que  je 
vais  vou*  soumettre  contient  une  disposition  k cet 
égard. 

M.  Liancourt  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
sans  discussion.  (Nous  le  donnerons  dans  un  pro- 
chain numéro.) 

M.  Tai.leyra.nd  ; Je  vais  soumettre  à l’ Assemblé* 
un  projet  de  décret  dans  lequel  i’ai  renfermé  les 
bases  principales  de  l'éducation  publique. 

M.  Bitzot  : M.  le  président,  pmnettez-moi  défaire 
une  motion  d'ordre.  Ce  n’est  pas  dans  le  moment  où 
nous  touchons  au  déclin  de  notre  existence  politique 
qu’il  nous  est  possible  de  nous  occuper  d'un  travail 

?ui  exige  d’aussi  profondes  méditations.  Quel  est 
objet  du  plan  qu’on  vous  propose?  Mettre  l'éduca- 
tion à la  portée  du  peuple.  Cette  institution  me  paraît 
bonne  ; mais  il  faut,  pour  s’en  occuper,  pouvoir  la 
considérer  dans  son  ensemble, 

O plan,  par  exemple,  me  parait  extrêmement  dis- 
pendieux; et  quand  on  considère  qu’en  Angleterre  il 
y a très-peu  de  colleges,  et  que  c'est  parce  qu’il  y « 
très-peu  de  collège*  qu’il  y a véritablement  beau- 
coup de  grands  hommes , ou  est  étonné  de  la  multi- 
plicité des  établissements  qu’on  nous  propose  ; le 
mieux  est  de  ne  rien  (aire  quand  on  n’a  pas  le  temp* 
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de  bien  faire.  Beaucoup  de  travaux  commences  sont 
à compléter.  Qui  me  répondra  que  nous  aurons  le 
temps  d’exâmincr  toutes  les  bases  du  plan  extrême- 
ment compliqué  qu'on  nous  propose  ? Et  faut-il 
décréter  de  confiance  un  plan  qui  met  entre  les  mains 
du  pouvoir  exécutif  la  direction  de  l'instruction  par 
la  nomination  des  personnes  qui  exerceront  sur  celte 
partie  une  influence  immédiate? 

M.  Talleyrand  : Il  parait  que  M.  Buzot  est  effrayé 
de  la  longueur  du  projet  de  décret  qui  est  imprimé  à 
la  suite  de  mon  rapport  ; mais  j'observe  que  je  ne 
compte  pas  proposer  à l'Assemblée  ce  décret  en  son 
entier,  mais  que  je  l'ai  nu  contraire  réduit  à un  petit 
nombre  d'articles.  Je  vous  propose  de  décréter  qu’il 
y aura  des  écoles  primaires  distribuées  dans  les  can- 
tons , ayant  chacune  à leur  tète  un  maître,  avec  tant 
d’appointements.  Vous  aurez  donc  à décréter,  non 
pas  les  détails  de  l'instruction  de  ces  écoles,  mais 
leur  existence.  J’ajoute  que  les  établissements  d'é- 
coles de  district  ne  peuvent  pas  être  effrayants  par 
leur  nombre,  puisqu’il  n'y  aura  d'instruction  com- 
plète que  dans  les  districts  où  les  administrations  de 
département  l'auront  jugé  convenable.  Je  ne  de- 
mande pas  que  l’institut  national  soit  décrété  dans 
tous  ses  détails  ; mais  je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu’il  y aura  un  institut  national , et  quels  seront  ses 
éléments  ; car  il  ne  faut  pas  que  l’Assemblée  aban- 
donne les  sciences  et  les  arts. 

.J'ai  voulu  le  retirer  du  département  du  ministre 
de  l'intérieur  pour  le  soumettre  à une  administration 

farticulière  ; vous  déciderez  si  les  commissaires  de 
instruction  publique  seront  nommés  par  le  corps 
législatif,  ou  par  le  roi,  ou  par  les  départements: 
mon  opinion  est  qu’ils  soient  a la  nomination  du  roi. 
Vous  voypz  , M.  le  président , que  je  ne  propose  à 
l’Assemblée  que  des  décrets  infiniment  courls  , inti- 
ment simples,  mais  en  même  temps  infiniment  pres- 
sants; car  partout  les  universités  ont  suspendu  leurs 
opérations;  les  colleges  sont  sans  subordination, 
sans  professeurs,  sans  élèves.  Il  est  important  que 
les  bases  de  l’institut  national  soient  connues  avant 
le  mois  d’octobre. 

d.  Buzot  a voulu  vous  effrayer  sur  les  frais  du  plan 
d’éducation  publique  que  nous  vous  proposons.  Je 
vais  vous  montrer  que  l’institut  national  coûtera  au 
contraire  beaucoup  moins  qu’autrelois.  A Taris  les 
écoles  primaires  coûtaient  120,000  ù 130,000  livres; 
dans  la  même  ville  le  nouvel  établissement  des  écoles 
primaires  ne  coûtera  que  60,000  livres.  Quant  aux 
universités , la  Faculté  des  Arts  recevait  du  trésor 
public  300,000  livres  sur  le  revenu  des  postes  et 
60,000  livres  qu'elle  avait  en  rentes  sur  l'Hûtel-de- 
Villc;  les  six  collèges  de  district  que  nous  établissons 
dans  ce  département  ne  coûteront  que  1 16,000  livres. 

Ce  qui  appartenait  à la  médecine  coûtait  à peu  près 
320,000  livres  ; ce  que  nous  établissons  en  rempla- 
cement ne  coûtera  que  240,000  livres.  Les  ccoics  de 
droit  seules  coûteront  plus  cher,  parce  qu’elles  n’a- 
vaient presque  rien  , et  que  tous  les  Irais  étaient  à la 
charge  des  élèves,  usage  qu’il  est  impossible  de  ne 
pas  abolir  : elles  coûteront  désormais  216,000  livres. 
Quant  à la  théologie,  les  dépenses  des  établissements 
conservés  par  la  constitution  civile  du  clergé  n’équi- 
vaudront pas  à la  trentième  partie  des  dépenses  des 
anciens  séminaires.  Les  revenus  des  Sociétés  savantes 
fourniront  en  entier  aux  frais  de  l’institut  national. 

M.  Lauoule  insiste  pour  l’ajournement.  — Sa  voix 
est  étouffée  par  les  rumeurs. 

M.  Beaumetz  : Il  s’agit  de  savoir  si  l’Assemblée 
nationale  actuelle  peut  se  déterminer  à se  séparer 
avant  d'avoir  donné  quelques  soins  à l’instruction 
publique.  Je  crois,  moi,  que  nous  finirions  mal  notre 
carrière  si  nous  ne  donnions  à l’égalité  politique  que 
nous  avons  établie  la  première  et  la  plus  solide  ga-  i 


rantie  qu’elle  puisse  recevoir  ; je  veux  dire  si  nous 
ne  fondions  les  bases  d'un  système  qui  mette  toutes 
les  parties  de  l'instruction  publique  à la  portée  de 
tous  les  hommes;  car  je  nie  que  l’égalité  puisse 
exister  longtemps  là  où  une  grande  partie  des  ci- 
toyens ne  sont  pas  à portée  de  recevoir  les  premières 
notions  de  la  politique  , et  de  prendre  connaissance 
des  lois  qui  doivent  protéger  leurs  droits.  L’Assem- 
blée nationale  doit  un  hommage  de  respect  et  de 
reconnaissance  aux  arts,  aux  lumières  qui  ont  fait 
la  révolution , et  qui  seules  peuvent  la  maintenir. 
C’est  par  les  lumières  que  vous  avez  vaincu  les  pré- 
jugés, et  la  dissémination  des  lumières  est  précisé- 
ment l’objet  de  l’institut  national.  La  France  sera  le 
premier  peuple , le  peuple  souverain , lorsque  la 
France  sera  le  peuple  éminemment  instruit.  Si  les 
étrangers  viennent  s’instruire  chez  vous,  bientôt  ils 
remporteront  chez  eux  l’amour  de  la  liberté  et  la 
reconnaissance  de  vos  bienfaits  pour  l’humanité. 
Votre  décision  sur  les  bases  de  l’institut  national  est 
sollicitée  par  toutes  les  compagnies  savantes  qui  sont 
encore  enrégimentées  sous  les  bannières  du  pouvoir 
exécutif,  et  qu’il  est  temps  de  remettre  sous  les 
mains  de  la  nation.  Je  suis  persuadé  que,  si  M.  le 
rapporteur  réduisait  son  projet  à un  petit  nombre  de 
bases  essentielles , l’Assemblée  s’honorerait  de  con- 
sacrer ces  principes  , et  de  laisser  k scs  successeurs 
l’achèvement  d’un  travail  aussi  utile.  (On  applaudit.) 

M.  Prieur  : Je  dis  que  nous  devons  laisser  quelque 
chose  à faire  à nos  successeurs.  (On  murmure.) 
Oui...  M.  le  président , ie  ne  serai  pas  long...  Je 
demande  à prouver  que  l’éducation  publique  est  un 
objet  trop  important  pour  n’avoir  pas  besoin  des 
plus  profondes  méditations.  (Les  rumeurs  conti- 
nuent.) M.  le  président,  je  vous  somme  d'interposer 
votre  autorité  contre  ces  interruptions.  Il  y a encore 
huit  décrets  de  contributions  à proposer  ; les  contri- 
butions ne  marchent  pas , et  Ton  refuse  la  parole  au 
comité  des  contributions , qui  m’a  chargé  de  la  ré- 
clamer pour  lui...  Je  dis  que  nous  de  vons  avoir  assez 
d'estime  pour  nos  successeurs  pour  ne  pas  tirer  du 
plan  immense  qui  vous  est  proposé  quelques  articles, 
parce  qu’ils  sont  importants , et  ne  leur  laisser  en- 
suite que  les  règlements  à faire.  J’interpelle  mes  col- 
lègues de  dire  s'ils  ont  In  ce  plan  volumineux  dans 

son  entier ( Plusieurs  voix:  Oui , oui !)  Eh  bien, 

je  soutiens  qu'ils  n’y  ont  rien  entendu... 

Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à la  fois 

Îiour  demander  la  lecture  des  articles  que  M.  Tal- 
eyrand  propose  de  soumettre  à la  discussion. 

L'Assemblée  décrète  cette  lecture.  — M.  Talley- 
rand  soumet  en  conséquence  à la  délibération  une 
série  de  (rente  cinq  ni  ticles  extraits  de  son  projet  de 
décret  sur  l'institut  national. 

M.  Camus  : Je  crois  qu’il  n’y  a aucun  intérêt  à dé- 
créter isolément  ces  articles,  mais  qu’au  contraire 
ils  ne  peuvent  être  décrétés  qu’avec  les  articles  in- 
termédiaires qui  doivent  en  faire  la  liaison.  Il  y a 
d'ailleurs  parmi  ces  articles  plusieurs  disposition! 
qui  peuvent  donner  lieu  à la  plus  longue  discussion; 
rétablissement  d’une  commission  de  l'instruction 
publique  nommée  par  le  roi  est,  par  sa  nature,  un 
établissement  infiniment  dangereux  ; c’est  une  cor- 
poration qui  mettrait  l'instruction  publique  hors  de 
la  disposition  de  la  nation.  Vous  devez  vous  occuper 
de  voter  provisoirement,  pour  l’année  1792,  les 
contributions , qui  sans  cela  cesseraient  de  droit 
avec  votre  session.  J’insiste  donc  sur  l’ajournement 
du  projet  de  M.  Talteyrand  à la  prochaine  législa- 
ture. 

L’Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

— M.  Lepellctier  fait  la  relue  des  décrets  sur  le 
code  pénal. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 
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Décret  promis  dans  l’un  des  Numéros  précédents. 

« L'Assemblée  nationale,  a pn's  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète: 

• Que  l'exportation  à l’étranger  des  sabres , épées , cou- 
teaux de  chasse  et  pistolets  de  poche,  non  plus  que  des 
fusils  de  chasse,  des  pierres  ù fusil,  de  la  poudre  de  chasse 
et  du  salpêtre,  uniquement  destinés  au  commerce  avec 
l’étranger,  et  expédiés,  soit  par  terre , soit  par  mer,  à celle 
destination,  ne  sont  point  compris  dans  la  prohibition  por- 
tée dans  les  décrets  des  21,  24, 28  juin  et  8 juillet  derniers. 

La  sortie  de  ces  differents  objets  est  et  demeure  entière- 
ment libre,  ainsi  que  celle  des  espèces  monnayées  autres 
queccllcsau  coin  de  France,  et  de  toutes  sortes  d’ouvrages 
d’or  et  d'argent,  et  bijoux.  En  conséquence  l'Assemblée 
nationale  fait  défense  aux  corps  administratifs  cl  munici- 
paux, à peine  d’en  demeurer  personnellement  responsables, 
d’exercer  aucune  perquisition  ou  visite  envers  les  voya- 
geurs et  négociants,  les  déclarations  et  vérifications  ne 
devant  désormais  êtres  faites  que  dans  les  bureaux  des 
douanes  nationales;  donne  mainlevée  des  matières  d’or  et 
d’argent , autres  que  des  espèces  monnayées  au  coin  du 
royaume,  retenues  en  vertu  des  précédents  décrets.  Le  roi 
sera  prié  de  donner,  le  plus  promptement  possible,  les 
ordres  nécessaires  pour  l’exécution  du  présent  décret.  • 
Article  omis  dans  une  des  dernières  séances. 
Extrait  du  procès-verbal  de  C Assemblée  nationale. 

M.  Volncy,  député  du  département  de  Maine-et-Loire, 
a fait  hommage  à l’Assemblée  d'un  exemplaire  d’un  ou- 
vrage de  sa  composition,  intitulé,  les  Ruines,  ou  Médita- 
tions sur  les  révolutions  des  empires.  L'Assemblée  a agréé 
cet  hommage,  et  a ordonné  que  l'exemplaire  déposé  par 
M.  Volncy  sur  le  bureau  sera  déposé  aux  archives. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2G  SEPTEMBRE. 

M.  Chapelier:  c’est  avec  le  plus  grand  regret  que 
j’ai  vu  l'Assemblée  nationale  refuser  de  fonder  les  bases 
de  la  régénération  de  l'éducation  publique;  je  demande 
que  du  moius  elle  témoigne  son  estime  pour  le  précieux 
travail  qui  lui  a été  présenté  par  M.  Talleyrand  en  or- 
donnant qu'il  sera  imprimé  et  distribué  aux  membres  de  la 
prochaine  législature. 

La  proposition  de  M.  Chapelier  est  adoptée. 

M.  D ANDRE  : Puisque  nous  renvoyons  à nos  successeurs 
le  soin  de  l’éducation  publique,  je  demande  que  uous  dé- 
crétions dès  h présent  que  les  instituteurs  actuellement  en 
exercice  ne  seront  point  déplacés  avant  lu  nouvelle  orga- 
nisation des  écoles.  Sans  cette  assurance  de  leur  étal,  ils 
preuDront  parti  ailleurs,  et  les  collèges,  qui  ont  été  déserts 
pmdant  deux  ans,  le  seront  une  troisième  année;  et  cal- 
culez quelle  lacune  trois  aus  de  paresse  font  dans  l’instruc- 
tion de  la  jeunesse  t 

M.  H En  n aud  {de  Saintes ) : Je  demande  que  provisoire- 
ment, et  dès  à présent,  les  facultés  de  droit  chargent  un 
de  leurs  piofesscurtt  d’enseigni-r  la  constitution. 

M.  Delandine;  La  municipalité  de  Lyon  a projeté  de 
changer  l'administration  de  la  bibliothèque  qui  était  sous 
la  directiou  de  l'académie  de  Lyon.  Ce  dépôt  littéraire  ren- 
ferme, avec  des  livres  précieux,  des  collections  de  dessins 
très-utiles  aux  dessinateurs  des  manufactures  de  cette  cité 
commerçante.  La  municipalité  veut  fermer  celte  bibliothè- 
que aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes  ; elle  l’enlève  à l'A- 
cadémie, et  elle  m’ôte  la  place  de  bibliothécaire  qui  m’était 
déférée.  Déjà  elle  dispose  du  logement  qui  m’était  donné, 
et  il  ne  Lent  pas  à elle  que,  lorsque  je  vais  retourner  dans 
ma  patrie,  je  n’y  aie  ni  asile,  ni  lieu  ou  reposer  ma  tête. 

Je  ne  mets  dans  celle  affaire  aucune  aigreur;  mais  je 
pense  que,  jusqu’à  l’organisation  de  l’instruction  publique, 
il  ne  doit  être  rien  changé,  soit  à l'egard  des  académie*, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  bibliothèques. 

Les  propositions  de  MM.  Dandré,  Regnaudet  Delan- 
dine  sont  décrétées  en  ces  termes  : 

« L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  établisse- 
ments d’instruction  et  d’éducation  existants  à présent  dans 
le  royaume  continueront  d'exister  sous  le  régime  actuel 
et  suivant  les  mêmes  lois  qui  les  régissent. 

■ L’Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter  du  mois 
d’octobre  prochain  toutes  les  facultés  de  droit  seront  tenues 
de  charger  un  de  leurs  membres,  et  les  professeurs  dans 
le*  universités,  d’enseigner  aux  jeunes  étudiants  l^coosli- 
iuIîqq  française*  • 


— L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit: 

« Jusqu'à  l’organisation  définitive  de  l’éducalior.  natio- 
nale, les  bibliothèques  publiques  établies  dans  les  divers 
départements,  et  notamment  celle  de  l’académie  de  Lyon, 
continueront  d’êtres  ouvertes  au  public,  et  sont,  ainsi  que 
ceux  qui  les  desservent  maintenant,  conservées  dans  la 
jouissance  des  emplacements  qui  leur  ont  été  attribués, 
soit  dans  les  hôtels  communs,  soit  ailleurs, dont  ils  sont 
actuellement  en  possession.  ■ 

— Sur  le  rapport  de  M.  Prugnon,  lé  décret  suivant  est 
rendu  : 

t L’Assemblée  nationale,  après  avoir  oui  le  rapport  dé 
son  comilé  d'emplacement , décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*r.  L'emplacement  de  l’administration  du  dé- 
partement de  l'Aisne  sera  à la  charge  de  tous  les  adminis- 
trés de  ce  département.  En  conséquence,  la  réquisition 
faite  par  la  municipalité  de  Laon  de  la  maison  conven- 
tuelle de  la  ci-devant  abbaye  de  Saint-Jean  est  déclarée 
nulle  et  comme  non  avenue. 

o II.  Le  directoire  du  département  de  l’Aisne  justifiera 
incessamment  de  l’exécution  des  décrets  précédemment 
rendus,  en  se  pourvoyant  dans  les  formes  qu’ils  pres- 
crivent pour  être  autorisé  à acquérir  ou  à louer  les  parties 
d'édifice  necessaires  pour  l'etablissement  de  l’administra- 
lion  et  de  ses  bureaux,  à peine,  par  les  membres  du  di- 
rectoire, d’en  demeurer  personnellement  responsable-. 

» 111.  Il  s'occupera  également  des  moyens  de  réunir, 
autant  qu'il  sera  possible,  dans  le  même  local,  l’adminis- 
tration du  district  de  Laon  et  scs  bureaux. 

« IV.  Les  membres  du  directoire,  procureur  général- 
syndic  et  secrétaire  du  département  seront  tenus  de  vider, 
sous  quinzaine,  les  appartements  qu’ils  occupent  dans  la 
maison  acquise  par  la  municipalité  pour  l'emplacement  de 
l'administration,  et  de  payer  le  loyer  pour  le  temps  de 
leur  occupation  entre  les  mains  du  receveur  de  la  régie  des 
domaines,  à dire  d'experts  nommés  «l’office  par  le  com- 
missaire de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  est  chargé' 
spécialement  de  veiller  à l’exécution  du  présent  article,  et 
d’en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif.  • 

M.  Liancourt  : Je  prie  l'Assemblée  de  mettre  à l’or- 
dre du  jour  pour  demain  le  projet  de  loi  sur  l’assistance 
publique,  qui  lui  est  présenté  par  le  comilé  de  mendicité. 
Les  hôpitaux  sont,  par  la  suppression  des  octrois,  privés 
de  leurs  revenus;  aucun  secours  de  bienfaisance  n’a  été 
versé  dans  le  sein  des  campagnes.  Il  est  on  ne  peut  pas  plus 
pressant  que  vous  vous  occupiez  de  ces  importants  objets. 
M.  Merlin  : L’Assemblée  a trop  de  travaux  à terminer 
our  pouvoir  en  commencer  de  nouveaux  ; je  demande 
ajournement  de  celui-ci  à la  prochaine  législature. 

M.  Liancourt  : Il  n’y  pas  d’amour-propre  delà  part  da 
comité;  mais  l'Assemblée  s’attiierait,  j’ose  le  dire,  de 
justes  reproches  si  elle  s'en  allait  en  laissant  les  hôpitaux 
avec  12  millions  de  revenu  de  moius  qu'ils  n'en  avaient 
auparavant. 

L'Assemblée  décide  que  le  travail  de  M.  Liancourt  fera 
partie  de  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Beach  armais  : Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  soumettre  a pour  objet  d'abolir  la  distinction 
établie  dans  la  décoration  militaire  entre  les  catho- 
liques et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  et  surtout  l'ancienne 
forme  de  réception  et  la  formule  du  serment  exigé  jus- 
qu'à ce  jour  de»  candidats  du  ci-devant  ordre  royal  de 
Saint-Louis,  cette  forme  de  réception  et  ce  serment  n’étant 
plus  compatibles  avec  une  constitution  qui  ne  connaît  plus 
d’ordre  ni  de  chevalerie.  On  prêtait  sonnent  de  maintenir 
les  statuts  de  l’ordre.  Désormais,  le-  officiers  qui  recevront 
la  décoration  militaire  la  recevront  comme  une  simple 
récompense  honorifique,  sans  contracter  aucune  obligation 
nouvelle,  aucune  fonction  qui  exige  le  lien  du  serment.  Le 
comité  militaire  vous  présente  en  conséquence  le  projet  de 
décret  suivant  : — « L’Assemblée  nationale  décrète  : 

« !•  Qu’il  ne  sera  plus  exigé  de  serment  de  ceux  qui 
obtiendront  la  décoration  militaire,  et  que  les  formes  usi- 
tées pour  la  conférer  aux  officiers  à qui  elle  est  due,  aux 
termes  de  la  loi,  sont  abolies. 

■ 2*  La  décoration  roililaircel  les  lettres  en  vertu  des- 
quelles un  militaire  sera  autorisé  à la  porter  seront  lus 
mêmes  pour  tous  les  officiers,  quelle  que  Soit  leur  religion  ; 
les  lettres  seront  conçues  dans  la  forme  de  celles  aunexées 
au  présent  décret. 

« 3°  Les  officiers  qui  ne  fontpasprofession  de  la  religion 
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catholique  t apostolique  et  romaior,  et  qui  auraient  quitté 
le  service,  seront  pareillement  susceptibles  de  la  décoration 
militaire,  pourvu  qu’ils  aient  servi  le  nombre  d’années 
fisé  par  la  loi.  • 

U.  Fabtbau  : Vous  savex  que  l’ordre  de  Malte  a toujours 
été  chargé  de  deux  espèces  de  sert  iees,  l’un  relatif  à l'en- 
tretien de  son  institut  militaire  et  hospitalier:  celui-là  se 
taisait  faon  de  France  ; Dais  il  y avait  un  service  local  dont 
cet  ordre  était  chargé  en  France:  il  était  possesseur  de 
fondations  destinées  au  culte,  à l’hospitalité,  même  à des 
distributions  d'aumônes.  Votre  comité  diplomatique,  de 
concert  avec  votre  comité  d'aliénation,  m’a  chargé  de  vous 
présenter  un  projet  pour  que  l’ordre  de  Malte  ne  soit  auto- 
risé au  remploi  dés  capitaux  provenant  du  remboursement 
que  déduction  faite  au  profit  de  la  nation  d'une  valeur 
égale  nui  frais  des  services  publics  auxquels  il  était  soumis. 

>!.  Larxoinais  : Je  trouve  surprenant  que,  lorsque  nous 
avons  tant  d’autres  choses  à faire,  on  nous  propose  un 
projet  de  décret  qui  préjuge  le  principe  de  la  non-propriété 
de  l’ordre  de  Malte,  et  qui  le  préjugé  pour  le  violer.  Je 
crois  que  l’ordre  de  Malte  ne  doit  pas  plus  conserver  de 
propriétés  que  n’en  ont  conservé  les  ordres  religieux  sup- 
primés, et  que  nous  devons  nous  déterminer  d’après 
l'exemple  de  l’Angleterre,  qui,  ayant  supprimé  l’ordre  de 
.Malte,  n’a  pas  cru  devoir  lui  laisser  lesbiens  dont  il  avait 
la  jouissance. 

vt.  Rewbell  : On  vous  propose  nne  négociation  ft  faire 
entre  le  roi  rl  l’ordre  de  Malle,  négociation  qui  sera  si 
compliquée  que  je  défie  que  le  pouvoir  exécutif,  qui  n’est 
pas  encore  trop  actit,  puisse  la  foire  avant  l'êiroqire  où  la 
prochaine  législature  aura  pris  un  parti  définitif  sur  la 
question  de  la  propriété  de  cet  ordre.  Je  demande  en  con- 
séquence l'ajournement  du  projet  de  décret  deM.  Fréltau. 

L’ Assemblée  ordonne  l’ajournement. 

— M.  Lepelletler  termiue  la  relue  des  décrets  snr  le  code 
pénal. 

— M.  Desmeuniers p repose  addilionnellement  les  articles 
suivants,  qui  sont  décrétés. 

• 1*  Si  des  conseils  ou  des  directoires  de  di*trict  ou  de 
département  donnent  suite  à des  actes  annulés,  soit  par 
l’adminisl  ration  de  départent'  nt,  soit  par  le  roi,  celui  qui 
aura  préaidé  la  délibération,  ainsi  que  le  procureur  géné- 
ral-syndic ou  le  procureur-syndic  qui  en  aura  requis  ou 
ordonné  l'exécution,  encourront  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

« 3*  La  même  peine  sera  prononcée  contre  celui  qui 
aura  présidé  une  assemblée  d’officiers  municipaux,  et 
contre  le  procureur  de  la  commune  qui  aura  donné  suite 
à des  actes  déclarés  nuis. 

■ 3‘  Si  une  assemblée  électorale  se  permet  de  prendre 
des  délibérations  sur  des  objets  étrangers  aux  élections  ou 
à ta  police  intérieure,  eeux  qnl  auront  présidé  la  délibé- 
ration, ou  fait  fonctions  de  secrétaire,  seront  punis  de  la 
même  peine.  • 

H.  Dcpoit  : Vous  avet  décrété  que  les  nouvelles  lois 
criminelles,  que  l’institution  des  jurés  ne  seraient  mises 
en  activité  que  le  l«r  janvier;  cependant  il  est  trois  objets 
qui  paraissent  devoir  être  exceptés  de  cette  prorogation; 
ce  sont  l’abolition  de  la  marque,  qui  est  une  flétrissure 
éternelle;  l'abolition  de  tout  supplice  autre  que  la  mort 
simplet  la  vote  de  la  cassation  accordée  au  condamné. 
Je  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’ Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Dè*  à présent  la  peine  de  mort  ne  sera  plus 
ffuc  la  simple  privation  de  la  vie. 

« 11.  Le  lonet  et  la  marque  sont  abolis  de  ce  |our. 

• 111.  L’accusé  aura  trois  jours  pour  faire  sa  déclaration 
qu’il  se  pourvoit  en  cassation  : pendant  ce  temps  l’exécu- 
tion sera  suspendue,  a — Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« Art.  !•*.  Les  biens  dépendant  des  fondations  foites  en 
faveur  d’ordres,  de  corps  et  corporations  qui  n’existent 
plus  dans  la  constitution  française,  soit  que  Iesdites  fonda- 
tions eussent  pour  objet  Irsdils  ordres,  corps,  corporations 
en  commun,  ou  les  individu»  qui  pouvaient  en  faire  partie, 
considérés  comme  membres  desdils  ordres,  co«ps  cl  cor- 
porations, font  partie  de*  biens  nationaux,  et  sont  comme 
tels  à lu  disposition  de  la  nation. 

a 11.  Les  biens  dépendants  desdites  fondations  seront  en 


conséquence  administrée  et  vendos  comme  les  autres  biens 

nationaux,  nonobstant  toute  clause,  même  de  réversion, 
qui  serait  portée  aux  actes  de  fondation. 

• III.  L1  Assemblée  réserve  à la  législature  d’établir  les 
règles  d’après  lesquels  il  sera  statué  sur  les  demandes  par- 
ticulières qui  pourraient  être  formées  en  conséquence  des 
danses  écrites  dans  les  actes  de  fondation. 

« IV.  Et  néanmoius  les  individus  qui  jouiraient  de  quel- 
que partie  desdites  fondations  uniquement  à titre  de  re- 
cours, pour  subvenir  à leurs  besoins,  cimlinrveront  d’en 
fouir  personnellement,  aux  termes  desdites  fondations. 

• Les  fondations  faites  dans  les  paroisses  scroul,  au  sur- 
plus, en  conformité  des  précédent-'  décrets» 

M.  Camus  : Vous  avrx  chargé  votre  comité  des  pensions 
de  vous  présenter  l’état  des  gratifications  qui  sont  dues  aux 
différent'  commi»  de  vos  bureaux.  Ils  sont  au  nombre  de 
cent  quatre-vingts,  et  ce  nombre  vous  force  malheureuse- 
ment à modérer  beaucoup  ce»  récompenses.  Votre  comité 
vous  propose  d'accorder  une  somme  <le  44, OOOL.quisr ra  dis- 
tribuée en  pensions  de  1,000  I.,  8001.,  6t>0 1.,  4001.,  200 1., 
130  I.,  1201.  et  100  1.  Il  vous  propose  d’aocorder  un  mois 
de  traitement  de  plus  à ceux  qui  ne  seront  pas  remplacés, 
un  mois  de  traitement  à vos  huissiers,  et  un  mois  de  traite- 
ineul  à vos  garçons  de  bureaux. 

M.  Bizot  : Je  crois  que,  dans  cette  occasion,  il  est  de 
la  dignité  de  l’Assemblée  nationale  de  donner  à ses  huissiers 
un  témoignage  authentique  de  la  satisfaction  du  zèle  et  de 
l’iionnéteié  avec  lesquels  ils  on  ^rempli  avec  exactitude  leurs 
devoirs.  Leurs  fonctions  ont  été  souvent  très-pénible , et 
iis  ont,  comme  les  membres  de  l’Assemblée  nationale, 
partagé  les  dangers  qui  l’ool  plus  d’une  fois  menacée.  En 
conséquence,  je  propose  par  amendement  qu’il  soit  accordé 
aux  huissiers:  !•  un  certificat  qui  constatera  leurs  services 
auprès  du  corps  constituant;  X»  une  gratification,  à cha- 
cun , de  la  somme  de  600  liv.  (On  applaudit.) 

L'amendement  de  M.  Buzot  est  unanimement  adopté. 

M.  IUgmallt  (de  Snint-Jcan-d’ Angrly' I : Je  demande 
qu'il  soit  fait  mention  dans  le  prorès-verbal  du  témoignage 
honorable  que  vient  d'ac.  order  l’Assemblée  nationale  à ses 
huissiers,  et  qu’à  cet  effet  leurs  noms  soient  inscrits  au 
procès-verbal,  dont  il  sera  délivré  une  expédition  à chacun 
d’eux.  — La  proposition  de  M.  Régnault  est  adopté. 

Le  projet  de  decret  de  M.  Camus  est  décrété  avec  les 
amendements. 

M.  Camus  : M.  Guillot  a fait , depuis  l’ouverture  de  vos 
séances,  les  fonctions  d'huissier  auprès  de  l'Assemblée 
nationale,  sans  vouloir  recevoir  aucun  traitement  ; je  de- 
mande que  l'Assemblée  lui  témoigne  sa  satisfactiou,  cl  lui 
fasse  délivrer  un  exemplaire  du  procès-verbal. 

M.  Rlgnu.lt:  L'Assemblée  ne  doit  point  recevoir  de 
services  gratuits.  Je  demande  que  M.  Guillot  reçoive  ses 
honoraires,  sauf  ft  en  faire  ensuite  ce  qu’H  jugera  conve- 
nable. — La  proposition  de  M.  Régnault  est  adoptés'. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Lebrun,  le  décret  suivant 
est  tendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  ou!  le  rapport  de  son  comité 
des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  I*r.  Les  erreurs  de  nom  qui  se  seraient  glissées 
dans  les  contrats  de  rente  perpétuelle  pourront  être  recti- 
fiées en  vertu  d’une  délibération  des  commissaires  de  la 
liésorcrie,  et  sur  leur  responsabilité. 

• II.  Les  erreur»  de  nom  qui  »c  seraient  glissées  dans  les 
quittances  de  finance  pour  rentes  viagères,  ou  dans  les 
contrats  desdites  rentes,  ne  pourront  être  rectifiées  qu’en 
vertu  d’un  décret  du  corps  législatif,  rendu  sur  les  propo- 
sitions des  commissaires  de  la  trésorerie,  s 

— M.  Daucliy  présente  un  projet  de  décret  sur  la  per- 
ception et  le  versement  dans  les  caisses  de  district  des 
contributions  foncière  et  mobilière.  ( Nous  le  rapporterons 
dans  le  prochain  Numéro.  ) 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  foi l lecture  de  deux  lettres, 
l'une  du  ministre  de  la  guerre,  qui  rend  compte  de  l'état 
des  sommes  nécessaires  ft  la  marche,  ft  l’armement  et  ft  la 
solde  des  gardes  nationales  destinées  ft  la  défense  des 
frontières,  l’autre  de  M.  Joseph  Coralli,  étranger  de  na- 
tion, qui  annonce  qu'il  a pris  des  mesures  pour  placer  le 
siège  de  sa  fortune  dans  un  royaume  régénéré  par  une 
constitution  libre,  et  dtmaude  en  couséqucuce  à jouir  des 
droits  de  citoyen»  frauçui». 

La  sdhncc  est  Ictéc  ft  trois  heures. 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  27 1 . Mercredi  28  Septembre  1791.  — Troitiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

4 

De  Constantinople,  te  18  août.  — Les  flotte*  ottomane 
et  russe  se  sont  livré  un  combat  fort  sanglant,  le  43  de  ce 
mois,  dans  la  m*-r  Noire,  entre  Varna  et  Caverna.  L’en- 
g, Turin-nt  a duié  plus  du  huit  heures,  et  les  deux  (luttes  ont 
essuyé  dos  dommages  considérable^.  Environ  trente  voiles 
sous  les  ordres  du  vice-amiral  Zoid-Ali,  qui  est  le  com- 
mandant des  Algériens,  se  trouvent  déjà  dans  le  détroit 
de  la  mer  Noire  pour  s’y  réparer.  Plusieurs  de  ces  navires 
sont  démâtés  et  dans  un  état  fort  délabré.  Quant  au  rapi- 
tan-puclia , tenant  encore  la  mer  avec  le  reste  de  son  enca- 
dre, il  s'approche  de  plus  en  plus  du  canal,  et  on  l'ait*  nd 
ici  â tout  moment.  Les  avis  reçus  au  sujet  de  cette  alTairc 
sont  si  partiaux , si  conlrudirtoirrt  les  uns  aux  autres  qu’il 
devient  impossible  d’en  dresser  une  rclalinu  authentique. 

La  nouvelle  du  traité  de  paix  conclu  entre  l'empereur  et 
la  Porte  a été  apportée  au  divan  le  9 de  ce  mois:  elle  y a 
causé  une  joie  extrême.  Cet  heureux  événement  est  re- 
gardé comme  l’avant  coureur  de  la  paix  avec  les  Russes. 
L'empire  ottoman  est  en  proie  à tant  de  calamités  que  la 
première  nouvelle  de  la  paix  avec  la  cour  de  Russie  cau- 
sera une  allégresse  universelle. 

SUÈDE. 

De  Stockholm,  te  8 septembre.  — Le  roi  a soustrait  plu- 
sieurs branches  de  juridiction  au  gouvernement  de  celte 
ville,  et  les  a attribuées  au  magistrat. 

Les  nouvelles  de  la  Finlande  portent  toujours  qu’il  y a 
«ncmrps  de  Russes  snr  les  frontières,  qui  travaille  à y éle- 
ver de  nouvelles  fortifications.  On  ne  parle  plus  du  voyage 
projeté  de  S.  M.  â Pétersbourg.  Le  duc  de  Sudermanlc  c-t 
parti  d'ici,  quelques-uns  disent  pour  Carlscrona  , où  l’on 
continue  à réparer  la  flotte.  On  assure  que  le  comte  de 
Reventlow  , envoyé  de  S.  M.  danoise,  qui  était  parti  d’ici 
avec  congé  de  sa  cour,  ne  reviendra  point , et  que  le  jeune 
comte  de  Bernstorff  le  remplacera. 

Dimanche  passé,  après  le  service  divin,  quelques  dépu- 
tés du  magistrat  et  de  la  bourgeoisie  de  celte  ville,  à la  tête 
desquels  était  le  drost  et  vice-stalbalter  Ablmann  , ont  ob- 
tenu audience  de  S.  M.  Le  plus  and<  n des  bourgmestres, 
M.  Erkerraan  , a présenté  au  monarque  une  médaille  d’or 
que  la  bourgeoisie  a fait  frapper  en  mémoire  du  message 
que  S.  M.  lui  fit  adresser  peu  après  son  départ  pour  la 
campagne  de  Finlande,  pour  la  remercier  du  service  xélé 
•qu’elle  avait  rendu  k la  garde  duchâteau pendant  tu  goerre. 
Cette  médaille  porte  d’an  côté  l’image  du  prince  royal  avec 
cette  inscription:  Gu»ta*us-Adolphus,  princeps  htrredita- 
riut  regni  Sueclet.  Sur  le  revers  est  un  Mercure  qui  parait 
porter  nn  message  k une  femme  décorée  d’une  couronne 
murale,  désignant  la  ville  de  Stockholm,  dont  elle  tient 
récawn  I la  main.  La  légende  porte  ces  mots  JamJoiedi- 
gnus.  Sur  l’exergue  on  lit  ceux-ci  : Paterna  clementlssima 
j itsta  de ferenti  J9  mflr.  1790.  Ch.  Stock.  On  présenta  en- 
suite de  semblables  médailles  aux  diverses  personnes  qui 
composent  la  famille  de  S.  M. 

POLOGNE. 

De  Varsovie , te  7 septembre.  — Le  roi  a reçu  aujour- 
d’hui, dans  son  château  de  Laxirncki,  de  la  part  des  per- 
sonnes de  distinction  et  des  ministres  étrangers,  les  com- 
pliments d’usage  à Corrasion  de  l’anniversaire  de  son  élec- 
tion au  trône  de  la  Pologne  ; il  y aura  ce  soir,  â celte  occa- 
sion, un  souper  splendide  et  un  feu  d'artifice. 

Des  frontières  de  Pologne , te  5 septembre.  — Suivant 
les  nouvelles  de  Pétersbourg,  le  lieutenant  général  Michel 
Potemkin,  frère  du  général,  a obtenu  de  l'impératrice  la 
permission  de  voyager  pendant  deux  ans.  En  son  absence 
le  général  Tourtrheninow  s’acquittera  des  fonctions  du 
commissariat  de  l’armée,  qui  est  sou  département. 

Les  Russes  viennent  de  faire  émigrer  d’Anapa  et  des  dis? 
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tricls  circonvolsins  quatorxe  mille  individus  mâles  et  six 
mille  femmes  ou  filles,  dans  le  dessein  de  peupler  nno 
partie  de  la  Crimée. 

De  Thorn , le  b septembre.  — On  mande  de  Pétersbourg 
que  l'escadre  de  Cronsladt  est  en  désarmement,  et  que 
celle  de  Rcvel  y retournera  pour  être  désarmée  également. 

Le  prince  Potemkin  doit  achever  k Jas«y  la  pacification 
avec  la  Poite-Ollomane;  il  a ordre  de  sa  cour  de  veiller 
aux  intérêts  des  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie,  ap- 
paremment pour  les  conserver  à l’influence  de  ta  cour. 

PRUSSE. 

De  Berlin , tel  septembre.  — Le  prince  Loti!»  de  Prusse 
est  de  'retour  de  Silésie,  et  M.  de  flertzbeig  de  retour  de 
ses  terres  en  Poméranie.  L’Académie  d'artillerie  est  main- 
tenant en  pied  { elle  est  divisée  en  deux  classes  : dans  la 
première  classe , à laquelle  appartiennent  les  officiers,  il  y 
a quatre  professeurs,  savoir  : un  professeur  pour  la  science 
militaire,  lequel  n’est  pas  encore  élu;  un  profiteur  de 
mathématiques  et  de  physique;  un  professeur  eu  histoire 
et  en  géographie,  et  un  quatrième  pour  la  perfection  du 
style  de  la  langue  allemande.  Dans  la  seconde  classe , à la- 
quelle appartiennent  les  bas-nfliciers , il  y a un  maître  de 
langue  allemande  et  trois  maîtres  de  langue  française;  on 
compte  que  tout  sera  en  exercice  le  l,r  occobre. 

La  statue  que  les  étals  de  la  Poméranie  feront  ériger  au 
feu  roi,  kStenin,  sera  de  marbre  blanc  de  Carrare;  on 
prendra  en  Silésie  le  marbre  qui  servira  de  piédestal.  La 
hauteur  de  la  statue  sera  de  sept  pieds  ; on  représentera  le 
roi  dans  son  costume  militaire  ordinaire,  en  y ajoutant  le 
manteau  royal.  Celte  statue  doit  être  finie  au  mois  de  sep- 
tembre de  l'année  prochaine. 


FRANCE. 

Paris,  n septembri.  — M.  Trelllh-Pardallan  a été 
nommé  député  à la  première  législature. 

Relation  envoyée  te  4 î septembre  1 79! , par  un  citoyen  de 
Lausanne , a la  Société  des  Amis  de  ta  Constitution 
séant  à Dijon. 

Fai  l’boaneur  de  vous  rendre  compte,  messieurs,  des 
suites  des  fêles  que  nous  avons  célébrées  dam  le  pays  de 
Vaut,  le  28  juin  et  le  46  juillet.  Vous  avet  davgnu  y ap- 
plaudir; vous  nous  avei  marqué  votre  sensibilité;  voua 
nous  ave»  honoré  des  noms  de  frères  et  d’amis , et , partes 
litres  glorieux,  incorporés  k U nation  française,  nous  vous 
devons  sans  doute  le  lécit  de  nos  malheurs  ; ils  exciteront 
votre  attention,  et  vous  serex  frappés  du  constrate  que  pré- 
sentent deux  nations  voisine*. 

La  régence  de  Berne  n'a  pas  vu  ces  fêtes  du  même  œil 
que  vous,  messieurs.  Dès  qu'elle  en  eut  la  nouvelle,  elle 
publia  une  déclaration  de  guerre  contre  les  habitant  du 
pays  de  Vaud  : elle  annonça  qu’indignée  des  insolences 
commises  le  ! 6 juillet  elle  avait  pris  des  mesures  militaire*, 
qu’elle  faisait  avancer  de»  troupes  pour  punir  tous  ceux 
qui  avaient  assisté  ou  participé  k ces  fêtes.  Celle  déclara- 
tion ne  causa  aucune  alarme;  on  crut  que  la  réflexion  ra- 
mènerait cette  régence  k des  sentiments  plus  raisonnables, 
et  que  des  fêles  où  il  ne  s'était  commis  aucune  indécence, 
où  le  peuple  avait  montré  la  plus  grande  modération,  ne 
pouvaient  être  regardées  comme  criminelle*.  On  cnit  que 
la  joie  qu’inspirait  le  bonheur  d'une  nation  voisine  , sans 
laquelle  nous  ne  pouvons  subsister,  et  dont  il  est  impor- 
tant de  cultiver  la  bienveillance,  ne  pouvait  attirer  sur  un 
peuple  sensible  et  bienfaisant  les  horreurs  des  proscrip- 
tions. Cette  illusioo  n’a  pas  duré  longtemps.  Trois  com- 
missaires bernois  ont  été  envoyés  parla  régence  ; ils  se  sont 
établis  au  milieu  du  pays;  ils  ont  admis  toutes  les  déla- 
tions secrètes;  ils  ont  promis  des  récompenses  k ceux  qui 
viendraient  accuser  leurs  parents,  leurs  amis  et  leurs  con- 
citoyens. Cependant  les  troupes  s’avançaient;  elles  sont 
arrivées;  elle*  campent  aux  porte*  des  villes  du  pays  dé 
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Vaud,  et  les  procédures  ont  commencé.  Ce  ne  sont  pas  les 
tribunaux  qui  les  instruisent;  U n’y  a aucune  accusation 
publique;  trois  commissaires  Informent,  appellent,  jugent 
et  font  enlever  leur*  concitoyens,  sans  les  confronter  arec 
leurs  délateurs,  sans  leur  donner  aucun  moyen  de  délcnse, 
53ns  les  entendre. 

Plusieurs  citoyens  de  Lausanne  sont  dans  les  fers;  on  le* 
a transportés  de  nuit,  par  le  lac,  â Chillon , que  la  ré- 
gences choisi  pour  babille.  Un  grand  nombre  des  citoyens 
des  autres  villes  a abandonné  le  pays  : ils  sont  fugitifs. 
Quel  est  leur  crime  ? C’est  d'avoir  pris  part  ô votre  bon- 
heur; d’avoir,  dans  un  repas,  élevé  le  bonnet  de  Guillaume 
Tell  ; d’avoir  fait  des  vœux  pour  la  constitution  que  vous 
vous  êtes  donnée  ; d’avoir,  le  jour  de  la  fédération,  porté 
votre  cocarde.  Leurs  femmes  sont  coupables  des  mêmes 
délits;  elles  se  sont  parées,  ces  mêmes  jours,  d’écharpes 
aux  trois  couleurs;  elles  seront  punies  dans  leurs  époux 
ei  dans  leurs  eufants.  La  consternation  est  générale,  et 
ceux  que  vous  avez  honorés  des  noms  de  frères  et  d’amis 
vont  périr  dans  les  supplices.  Nous  ne  vous  sommes  point 
étrangers;  nous  avons  fait  partie  du  second  royaume  de 
Bourgogne.  Nous  vous  avons  été  unis;  nos  mœurs,  nos 
lois,  notre  langage  sont  les  mêmes;  nous  vous  sommes  at- 
tachés par  la  reconnaissance , et  le  despotisme  ne  portera 
jamais  aucune  atteinte  à nos  sentiments. 

Signé  Constant  de  Ribicqcb. 


Demande  en  adoption. 

A Tonneitu,  le  13  août  179t. 
t Immortel  Péllon , 

«La  Providence  vient  de  me  faire  père  pour  la  neuvième 
fois  depuis  mon  mariage.  Il  est  né  un  citoyen  dans  l'em- 
pire ; le  père  qui  lui  a procuré  l’existence  voudrait  qu’il  ne 
fût  entré  sur  la  scène  du  monde  que  sous  une  heureuse 
constellation,  dont  les  influences  bénignes  s'étendissent  à 
toutes  les  actions  et  à tous  les  événements  de  sa  vie.  Pour 
remplir  le  vœu  de  ce  père,  qui  va  redoubler  de  soins  et  de 
travail  pour  donner  à manger  à tous  ceux  qui  composent 
sa  petite  république,  alin  qu’elle  nesoil  jamais  à charge  à la 
société,  tu  devrais,  incorruptible  Pélion,  lui  accorder  la 
grâce  inestimable  de  lui  laisser  porter  ton  nom  ; ce  nom 
que  les  vrais  amis  de  notre  sainte  constitution  réfèrent 
presque  à l’égal  de  celui  de  la  Divinité,  ce  nom  qu’ils  trans- 
mettront à leurs  descendants  comme  un  préservatif  pré- 
cieux contre  la  captation,  la  subornation,  l’intrigue,  les 
factions.  Laisse  porter  ton  nom  à un  enfant,  notre  respecta- 
bleami,  quine  le  prononcera  qu’avec  une  sa  in  le  vénération. 
M’accorderavtu  cette  grâce , 6 l'ami  des  hommes?  Je  trem- 
ble d’être  refusé  I Néanmoins  ta  bonté  me  rassure  ; et  j’ose 
te  dire  que  si  j'étais  Pétion  et  que  lu  fusses  Jouan , si 
Jouan  me  demandait  une  grâce  quelconque,  je  la  lui  ac- 
corderais tout  de  suite.  Adieu , incorruptible  législateur  1 
adieu,  l'ami  des  Jacobins I...  adieu,  la  terreur  des  Feuil- 
lants)... Je  t’aime  de  toute  mou  âme,  et  je  t’embrasse  de 
tout  mou  cœur  I 

m Signé  Jouan  le  jeune.* 
Adoption* 

Paris,  le  39  août  179t. 

« Frère  et  ami , 

• Votre  lettre  m’a  profondément  ému.  Je  suis  père,  et 
au  doux  nom  d’enfant  mon  âme  tressaille  toujours  ; je 
pense  à celui  que  le  ciel  m’a  donné,  et  que  je  chéris  plus 
que  ma  vie.  Vous  voulez  que  j’en  adopte  un  second;  ce 
sentiment  me  touche  et  m’honore,  je  ne  puis  y résister.  Ce 
n'est  pas  , comme  vous  le  dites,  une  grâce  que  je  vous  fe- 
rai, mais  une  grâce  que  je  recevrai  de  vous.  Puisse  le 
nouveau-né  mêler  quelquefois  mon  nom  au  vôtre  !..  puisse- 
t-il  aimer  la  patrie  et  la  vertu  I Vous  lui  servirez  de  mo- 
dèle et  de  guide,  et  j’espère  qu’il  ne  sera  pas  indigne  de 
nous  deux.  Jel'embrasse  tendrement. 

« Votre  frèreet  ami,  Pétion.  • 


AVIS. 

La  Société  de»  Amis  de  U Constitution,  d’Aubusson,  ne  re- 


cevra de  paquets  non  «Ifranehii  que  de  celle»  de*  Jacobins 
de  PAris,  de  Clermont-Ferrand,  Limoges  at  Tulle. 

Dernier  avis  aux  porteurs  des  lettres  de  change , timbrées 
Marine  , sur  feu  M.  Baudot  d de  Sainte-James. 

Lea  syndics  do  l’union  des  porteurs  de  lettres  de  change, 
timbrer»  - narine , sur  feu  M.  Baudard  de  Sainte-James,  in- 
vitent, pour  la  dernière  fois,  ceui  de*  porteur»  qui  n’ont  pas 
encore  signé  la  délibération  du  I " do  présent  mois  de  sep- 
tembre 1791,  ou  qui  n’ont  pas  encore  dépose  leurs  titres,  «le 
vouloir  bien  remplir  ces  formalites  indispensables,  et  , pour 
cet  effet,  se  rendre  en  l’étude  de  M*  Chaudot , notaire . nio 
J. -J  Rousseau,  avant  le  10  du  mois  d'octobre  prochain,  psuo 
lequel  terme  il*  seront  censés  n'avoir  pas  l’intention  d’adhé- 
rer à l'union.  Fesser  frères. 


BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

La  séance  du  25  ayant  été  donnée  complète  dans 
le  n°  270,  le  supplément  annoncé  au  Numéro  prece- 
dent n’a  point  eu  lieu.  Nous  donnerons  incessam- 
ment la  suite  du  rapport  de  M.  Montesquiou  , en 
plusieurs  feuilles  qui  se  suivront  immédiatement,  et 
qui  seront  comprises  dans  la  collection  de  ce  mois. 

Décret  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Liancourt , 

au  nom  du  comité  de  mendicité.  (Promis  dans  le 

n°  270.) 

a Art.  I«*.  Les 5 millions  760,000  livres  seront  distribués 
ainsi  qu’il  suit,  entre  les  dépaitements  suivants  : 

• Ain,  70.000  livres  pour  chemins  vicinaux,  navigation, 
digue  sur  le  Rhône; 

■ Aisne,  130,000  livres  pour  communications  vicinales, 
dessèchement  des  marais , à Château-Thierry,  eau  al  de  la 
Somme. 

• Allier,  70,000  livres  pour  curement  du  lit  des  rivières 
d’CEil , de  Qucune,  de  Vanleuil  et  du  Cher,  dessèchement 
de  marais; 

« Hautes- Alpes,  70,000  livres  pour  constructions  de  di- 
gues contre  les  rivières  et  torrents , surtout  contre  la  Du- 
rance, le  Bueil  et  le  Vrac; 

a Basses-Alpes , 70,000  livres  pour  travaux  contre  les  ri- 
vières et  torrents,  notamment  contre  la  Durance  ; 

« Ardèche,  150,000  livres  pour  travaux  relatifs  aux 
communications  principales  et  vicinales; 

a Ardennes,  100,000  livres  pour  le  canal  de  Champa- 
gne , navigation  de  la  rivière  d’Aisne,  de  Neufchûtd  â Vou- 
xiera; 

a Ariége,  70,000  livres  pour  travaux  à la  route  de  Tou- 
lon à Barcelone,  à celle  de  Tarascon  aux  bains  d'Lssai , 
digue  pour  contenir  la  rivièredu  Lers; 

« Aube,  40,000  livres  pour  chemins  vicinaux; 

a Aude,  20,000  livres  pour  chemins  vicinaux  près  Car- 
cassonne ; 

• Aveyron , 70,000  livres  pour  communications  inté- 
rieures; 

> Cantal,  100,000  livres  pour  communications  vicina- 
les; 

« Charente , 00,000  livres  pour  dessèchement  des  prai- 
ries , encouragement  de  la  manufacture  de  coton  d'An- 
goulême; 

■ Cher,  30,000  llv.  pour  communications  vicinales  ; 

• Corrèze,  70,000  liv.  pour  ouverture  des  roules  du  Pé- 
rigord en  Bourbonnais,  entre  l’Auvergne  et  le  Qucrcy , de 
l’Auvergne  en  Périgord,  d’  urillae  à Brivcs,  et  de  plu- 
sieurs ramifications  qui  doivent  y aboutir; 

« Corse,  80,000  livres  pour  le  dessèchement  des  marais 
de  Saint-Florent  et  d’Aleria  ; 

« Côtes-du-Nord , 70,000  livres  pour  continuation  des 
travaux  des  ports  de  Paimpol  et  de  Binan  , ceux  des  che- 
mins de  Laonion  à Collas , et  ceux  du  Ligné  ; 

«.Creuse,  70,000  livres  pour  chemins  vicinaux,  parti- 
culièrement ceux  qui  sont  aux  abords  <1  A uLusaon  et  de 
Fcllelin  ; 

« Dordogue , 90,000  livres  pour  ouverture  d'une  roule 
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de  Périgueox  6 Bergerac,  réparation  de  celle  de  Taris  à 
Bouleaux ; 

• Doubs,  50,000  livres  pour  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux, dessèchement  des  marais  de  Moire; 

• Drôme,  50,000  livres  pour  réparation  des  chemins  vi- 
cinaux , ouvrages  pour  contenir  le  Rhône  ; 

t Eure,  50,000  livres  pour  communications  vicinales. 

« Eure-et-Loir,  50,000  livres  pour  communications  vici- 
nales; 

• Finistère,  70,000  livres  pour  réparation  de  routes, 
ouverture  d’une  nouvelle  de  Qoimper  à Morlaix,  curage 
des  ports,  ouvrage  pour  contenir  les  rivières  ; 

« Haute-Garonne,  30,000  livres  pour  indication  de  tra- 
vaux publics; 

■ Gers,  110,000  livres  pour  communications  vicinales; 

«Gironde,  200,000  livres,  moitié  pour  dessèchement 
de  marais  pré»  Bordeaux,  moitié  pour  chemins  vicinaux; 

• Hérault , 20,000  livres  pour  cbe  mi  us  vicinaux; 

• 1 Ile-et-Vilaine,  230,000  livres  pour  travaux  de  la  Vi- 
laine, réparation  des  digues  de  D I ; 

• Indre, 50, 000  livres  pour  chemins  vicinaux  ; 

• Indre-et-Loire  , 30,000  livres  pour  le  canal  de  réunion 
des  rivières  de  Crcuxe  et  Glèze  ; 

« Isère,  50,000  livres  pour  routes  et  chemins  vicinaux; 
ouvrages  contre  les  torrents  des  rivières; 

• Juia,  80,000  livres  pour  travaux  pour  contenir  les  ri- 
vières de  Louve  et  du  Doubs  ; 

« Landes,  100,000  livres  pour  routes  vicinales,  travaux 
aux  rivières; 

« Loir-et-Cher,  50,000  livres  pour  travaux  de  ponts, 
turciei  et  levées; 

• Haute-Loire,  70,000  livre* pour  chemins  vicinaux; 

• Loirc-Infericure,  50,000  livres  pour  navigation  de  la 
Loire  et  de  lu  Vilaine,  dessccln  ment  des  marais  de  Gou- 
laine  , clôture  et  repeuplement  de  la  forêt  du  Gavre»  : 

• Loiret,  50,000  livres  pour  réparer  les  perles  causées 
parles  inondations: 

. • Lot,  60,000  liv.  pour  alignement,  élargissement  cl 
récureident  des  ruisseaux  qui  causent  des  inondations, 
.dessèchement  de  certains  bas-fonds; 

- Lot-et-Garonne,  60,000  liv.  pour  une  levée  à Layrar, 
route  d’Agco  5 Cahors,  navigation  de  la  BaLc  et  delà  Ge- 
lise,  chaussée  de  Bordeaux  à Audi,  roule  de  Bordeaux  à 
Toulouse,  digues  & Coutures,  etc. 

• Lotère,  140,000  liv.  pour  réparation  des  ravages  des 
Inondations;  continuation  des  routes  de  Bayonne  4 Lyon, 
et  de  Madrid  & Paris; 

• Maine-et-Loiie,  120,000  liv.  pour  dessèchement  des 
marais  de  la  rivière  d’Autliion, perfection  du  canal  depuis 
le  pont  de  Serges  jusqu'à  son  embouchure  ; 

• Manche,  110,000  liv.  pour  chemins  vicinaux  5 Cher- 
bourg, chaussée  de  communication  entre  le  Cotentin  et 
le  reste  du  departement,  désobstrurtioudu  port  de  Carte- 
rets,  repeuplement  de  la  lorêl  de  Suvigny  ; 

• Marne,  40,000  liv.  pour  communications  vicinales  ; 

«Haute-Marne,  70,000  liv,  pour  réparations  de  chemins 

vicinaux  ; 

« Mayenne,  70,000  livres  pour  la  navigation  de  la 
Mayenne,  communication  de  cet  e rivière  avec  celle  de 
l’Orne. 

• Meurthe,  70,000  liv.  pour  comblement  de  fondrières  à 
Nancy,  digues  à Ponl-à-Mousson,  éperons  sur  la  Moselle, 
chemins  vicinaux; 

• Meuse,  100,000  liv.  pour  construction  d'une  route  de 
Clermont  à Bar-le-Duc  ; 

■ Morbihan,  70,000  tiv.  pour  chemins  vicinaux  et  gran- 
des roulis; 

« Moselle,  90,000  liv.  pour  comblement  des  fossés  de  la 
citadelle  de  Metz,  navigatiou  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre, 
joules  de  Briey  cl  Longwy  ; 

« Nièvre, 20,000  liv  res  pour  les  chemins  vicinaux  ; 
i « Nord,  80,000  liv.  pour  la  communication  de  l’Escaut 
avec  laScarpe,  canal  de  Picardie,  ouverture  de  canaux, 
confection  de  routes,  chaussées  et  écluses,  quai  sur  le 
port  de  Gravelines  ; 

• Oise,  70,000  liv. , moitié  pour  la  route  de  Normandie, 
moitié  pour  chemins  vicinaux  ; 

• Orne,  70,000  liv.  pour  le  défrichement  des  landes  et 
plantation  des  forêts  d'Ecouvrc,  d’Aodaineet  du  Perche, 
communication  d’AIrnç  -n  avec  GrandviÜe  et  Cherbourg , 


d* Argentan  avec i Pré-en-Pailîe,  défi icherqett  des  marais 
dcBio»xe,  Nrulfy,  Menus,  Matcheville,  etc.; 

- Pas-de-Calais , 180,000  liv.  pour  les  chemins  d'Arras 
à Bncquoi  et  à Avesucs , d'Hcsdin  4 Montreuil , de  Saint- 
Paul  4 Ilôt  h une,  canal  de  dessèchement  au  pays  de  l'An- 
gle , alloue  ssemeut  de  la  montagne  de  Vimy  ; 

■ Puy-de-Dôme , 100,000  liv.  pour  ré  par. liions  de  dom- 
mage» causi»  aux  routes  par  les  inondations; 

a lia ules-Py rénées,  100,000  liv.  pour  la  route  de  Ba- 
réges ; 

• Basses-Pyrénées,  20,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux} 

• Pyrénees-Orien taies,  50,000  liv.  pour  les  chemins 
vicinaux; 

• Haut-Rhin,  100,000  liv.  pour  la  rectification  de  la 
route  du  Haut  Rhin  par  les  Vosges,  construction  de  ponts, 
nettoiaucn»  du  canal  de  Rri>acli  ; 

■ Rhône-et-Loiic,  60,000  liv.  : 50,000  liv.  pour  remblais 
deslruvaux  Perruche,  10,000  liv.  pour  le  quai  de  Roanne; 

« Haute-Saône,  80,000  liv,  pour  dessèchements,  navi- 
gation de  la  Saône  ; 

• Saône-et-Loire , 140,000  liv.  ; 120,000  liv.  pour  les 
terrasses  du  canal  de  Cbarollais,  et  20,000  liv.  pour  celles 
de  la  rivière  de  Seilles; 

«Sartbe,  70,000  livres  pour  les  chemins  vicinaux; 

• Seine-et-Oise,  200,000  liv.  pour  chemin  de  Versailles 
5 Dourdan,  communication  des  roules  de  Rouen , de  Bre- 
tagne, de  Chartres,  etc.  ; 

« Seine-Inférieure,  30,000  liv.  pour  le  canal  du  Tréport 
4 la  ville  d'Eu  ; 

« Scine-i  t- Marne,  100,000  liv.  pour  chemins  vicinaux , 
prêt»  à (aire  aux  manufactures; 

« Deux-Sèvres,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

• Tarn,  70,000  liv.  pour  les  chemins  vicinaux; 

« Var,  70,000  liv.  pour  les  cnemins  vicinaux; 

■ Vendée , 50,000  li  v.  pour  la  continuation  des  ouvrages 
des  che  mius  vicinaux  ; 

■ Vienne,  70,000  liv.  pour  la  navigation  du  Ctaio,  ou 
ti avaux  aux  chemins  vicinaux; 

• Haute-Vienne, 70,000  liv.  pour  leschemins  vicinaux; 

■ Vo-ges,  70,000  liv.  pour  1rs  chemins  vieiuaux; 

> Total,  5 millions 700,000  liv. 

« 11.  Le  ministre  de  i'inicrieur  devra  néanmoins,  sur  sa 
responsabilité , ne  mettre  aucuue  partie  des  nouveaux 
fonds  ù la  disposition  des  départements  ju$qu'4  ce  qu'ils 
aient  rendu  compte  de  l’emploi  des  30,000  liv.  accordées  en 
mai  et  des  80,000  liv.  accordées  en  décembre  1700. 

• III.  Bien  que  les  ionds  aient,  par  l’état  ci-joint,  une 
application  localement  précise,  cette  destination  pourra 
être  changée,  avec  l'autorisation  du  roi,  sur  la  demande 
des  tléparl.  ineuls  ; mai»,  loujoursdans  l’intention  exprimée 
par  la  loi  du  19  décembre,  aucune  partie  de  ces  fonds  ne 
pourra  être  appliquée  aux  grandes  routes  qu'en  supplé- 
ment aux  contributions  destinées  4 ces  travaux,  et  addi- 
tions d’ouvrages  neufs  seulement. 

• IV.  Aucuns  dcsouvragi  s à entreprendre  ou  4 continuer 
au  moyen  de  ces  nom  eaux  fonds  ne  seront  exécutés  que 
sur  l’approbation  formelle  du  ministre  de  l’intérieur, 
donnée  sur  le  vu  des  plan» , devis  et  détails  estimatifs  de 
ceux  de  ces  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

- V.  Ces  travaux,  conformément  4 l’article  VIII  de  la  loi 
du  15  juin  , seront  dounés  6 l'entreprise  par  adjudication 
au  rubais. 

< VI.  Le  ministre  de  l'intérieur  instruira , tous  lesmois, 
la  législature  du  progrès  de  ccs  travaux  et  de  leur  situa- 
tion. » 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  LUNDI  AU  SOIR. 

Sur  la  proposition  de  M.  Prugnon,  le  décret  sui- 
vant o etc  rendu  : 

« 1°  L'administration  des  traites  sera  établie  4 l'hôtel 
Brunoi,  faisant  partie  de  l’hôtel  des  Fermes. 

u 2*  La  régie  des  domaines  et  de  l’enregistrement  étant 
établie  par  le  décret  du  16  juillet  4 l'hôtel  de  l’ancienne 
régie,  la  conservation  lorestière  et  Ica  payeurs  des  rentes 
seront  établis  à l’hôtel  deMesrae,  même  rue  Sainte-  Avoie; 
en  conséquence,  la  portion  du  décret  du  16  juillet  sera 
rapportée. 

« 3*,Les  bureaux  de  la  comptabilité  générale  occuperont 
! l’hôtel  de  Séiilly,  vieille  rue  du  Temple.  ■ 


by  Google 


784 

— M.  Prugnon  présente  plusieurs  autres  projets 
de  décrets  pour  le  logement  du  maire  de  Paris,  du 
directoire  du  département, des  ministres,  etc.  Ces 
pro.els  sont  ajournés  à la  prochaine  législature. 

VI.  HEURTAOLT-tAMMEftViLLE  : Les  changements 
divers  que  vous  avez  laits  au  projet  de  lois  rurales 
ont  apporté  nécessairement  a autres  changements 
dans  les  articles  qui  n’ont  pas  encore  été  soumis  à 
votre  discussion.  Je  vais  donc,  au  nom  de  vos  comi- 
tés, vous  expliquer  ce  que  vous  avez  fait , et  ce  qui 
vous  reste  à faire  pour  porter  ce  travail  à sa  perfec- 
tion. 

Le  projet  de  lois  rurales  est  maintenant  divisé  en 
deux  titres  : l'un  traite  Des  bien»  et  usage»  ruraux; 
l’autre  a pour  dénomination  : Ve  la  police  rurale. 

Le  code  rural  entier  se  formera  de  tous  les  divers 
décrets  qui  auront  un  rapport  direct  au  territoire. 

Le  second  titre,  composé  de  quarante-six  articles, 
est  décrété  en  totalité,  à cinq  articles  près,  et  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  le  faire  réimprimer.  Il  vous 
sera  relu. 

Le  premier  titre,  contenant  o peu  près  autant  d'ar- 
ticles que  le  second,  en  oflre  ou  moins  autant  de  dé- 
crétés que  ceux  qui  ne  le  sont  pas  encore;  c'est  ce 
titre  seul  qui  vous  est  présenté  de  nouveau:  if  a 
paru  indispensable  de  vous  te  remettre  sous  les  jeux, 
parce  que  ce  projet  de  Joi , morcelé, retouche , dé- 
crété par  fragments  dans  les  diverses  sections,  n’au- 
rait plus  offert  à la  discussion  qu'une  confusion  in- 
cohérente d'idées,  qui  aurait  pu  inquiéter  votre 
sagesse. 

.tu  moyen  de  cette  réimpression,  vous  verrezd’un 
coup  d’œil,  messieurs , que  vous  n'avez  commis  au- 
cune erreur;  que  tout  ce  que  vous  avez  décrété  de  ch 
et  delà  nenuilen  lieu  à l'ensemble  du  projet,  et  qu’il 
n'a  reçu  de  changements  que  pour  devenir  meilleur. 

Ce  projet  de  loi  n’est  plus  seulement  le  travail  des 
huit  comités;  c’est  celui  de  toute  l’Assemblée, de 
toutes  les  personnes  des  divers  départements  qui  ont 
voulu  nous  enrichir  de  leurs  réflexions.  Les  obser- 
vations de  tous  les  députés  ont  été  pesées  ; les  oppo- 
sitions se  sont  successivement  aplanies,  et  nous 
avons  la  sati&Tactiou  de  voir  que  la  France  entière 
recevra  ce  décret  avec  une  vive  reconnaissance  : une 
quantité  prodigieuse  de  lettres  de  remerciements 
l'atteste  à votre  comité  d’agriculture  et  decommerce. 
Achevez  , messieurs , en  toute  assurance , ce  décret 
tant  désiré  des  habitants  des  campagnes. 

Quand  vous  avez  tout  fait  pour  y attirer  les  pro- 
prietaires, quand  vous  avez  affranchi  le  territoire 
des  servitudes  qui  l'opprimaient,  balanceriez- vous  à 
donner  aux  hommes  qui  le  cultivent  des  lois  qui  dis- 
siperont leur  ignorance,  et  qui , les  éclairant  immé- 
diatement sur  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  consoli- 
deront leurs  jouissances  et  leurs  vertus?  Ce  décret 
ne  sera  pas  celui  de  vos  travaux  qui  sera  le  moins 
durable,  et  qui  influera  le  moins  sur  la  prospérité  de 
l'empire  et  sur  la  durée  de  vos  autres  lois.  Ce  dé- 
cret, messieurs , augmentera  chaque  jour  de  puis- 
sance et  d’inlérét,  et  vous  méritera  à jamais  les  bé- 
nédictions des  laboureurs.  Le  temps.ee  creuset  de 
toutes  les  institutions  humaines,  transmettra  sans 
déchet  à la  postérité  les  principes  de  vos  lois  rura- 
les, comme  les  garants  inaltérables  des  propriétés  et 
le  flambeau  de  la  saine  agriculture.  La  postérité,  qui 
est  le  seul  juge  impartial  des  grands  événements, 
verra  aue,  par  ces  bus,  vous  avez  fondé  votre  mé- 
morable constitution  sur  le  territoire  autant  que  sur 
les  hommes,  et  que  vous  avez  réuni  en  elle  toutes 
les  forces  morales  et  physiques  qui  devaient  en  être 
les  bases  et  les  appuis  indestructibles. 

La  section  relative  aux  communaux  a été  retran- 
c,  du  premier  titre  ; les  comités  ont  pensé  qu’elle 
devait  être  l’objet  <l*un  décret  particulier. 


M.  Lammerville  lit  son  projet  de  décret,  dont  tons 

les  articles  sont  successivement  décrétés  en  ces  ter- 
mes : 

TITRE  PREMIER. 

Des  bien » et  usage»  ruraux. 

Section  lr®. 

Des  principes' généraux  sur  la  propriété  territoriale, 

• Art.  1er.  Le  territoire  de  la  France  , dans  toute 
son  étendue,  est  libre  comme  les  personnes  qui  l'ha- 
bitent : ainsi  toute  propriété  territoriale  ne  peutétre 
sujette,  envers  les  particuliers,  qu’aux  redevances  et 
aux  charges  dont  la  convention  n’est  pas  défendue 
par  la  loi,  et.  envers  la  nation,  qu’aux  contributions 
publiques  établies  par  le  corps  législatif,  et  aux  sa- 
crilices  que  peut  exiger  le  bien  général,  sous  la  con- 
dition d une  juste  et  préalable  indemnité.  (Décrété 
et  proclamé.) 

• 11.  Les  propriétaires  sont  libres  de  varier  à leur 
gré  la  culture  et  l'exploitation  de  leurs  terres , de 
conserver  à leur  gré  leurs  récoltes,  et  de  disposer  de 
toutes  les  productions  de  leur  propriété  dans  l’ in- 
térieur du  royaume  et  au  dehors  , sans  préjudicier 
au  droit  d'autrui,  et  en  se  conformant  aux  lois.  (Dé- 
c iété  et  proclamé.) 

« III.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au 
bornage  de  leurs  propriétés  contiguës,  à moitié  frais.* 
(Décrété.) 

Sectiow  H. 

Des  baux  et  des  diverses  propriétés  rurales. 

• Art.  I«*.  La  durée  et  les  clauses  des  baux  des 
biens  de  campagne  seront  purement  conventionnel- 
les. (Décrété.) 

• II.  Dans  un  bail  de  six  années  ou  au-dessous, 
fait  après  la  publication  du  présent  décret,  quand  il 
n’y  aura  pas  de  clause  sur  le  droit  du  nouvel  acqué- 
reur à titre  singulier,  la  résiliation  du  bail, en  cas  d« 
vente  du  fonds , n’aura  lieu  que  de  gré  à gré.  (Dé- 
crété.) 

« III.  Quand  il  n’y  aura  pas  de  clause  snr  ce  droit 
dans  les  baux  de  plus  de  six  années , en  cas  de  vente 
du  fonds,  le  nouvel  acquéreur  à titre  singulier 
pourra  exiger  la  résiliation,  sous  la  condition  (Je  cul* 
tiver  lui-même  sa  propriété,  mais  en  signifiant  Us 
congé  au  fermier  au  moins  un  au  à l’avance , pour 
qu’il  sorte  à pareils  mois  et  jour  que  ceux  auxquels 
le  bail  aurait  fini,  et  en  dédommageant  au  préalable 
ce  fermier,  à dire  d’experts,  des  avantages  qu’il  au- 
rait retirés  de  son  exploitation  ou  culture,  continuée 
jusqu’à  la  lin  de  son  bail,  d’après  le  prix  de  la  ferme 
et  d’après  les  avances  et  les  améliorations  ou’il  aura 
faites  à l’époque  de  la  résiliation.  (Décrété.) 

• IV.  La  tacite  reconduction  n’aura  plus  lieu  k 
l’avenir  en  bail  à ferme  ou  à loyer  des  biens  ruraux. 
(Décrété.). 

« V.  Si  celui  qui  était  fermier  d’un  bien  continue 
d'en  iouir  apres  l'expiration  du  bail , il  pourra  être 
expulsé  toutes  fois  et  quantes  par  le  propriétaire.  Le 
prix  de  celle  jouissance  sera  réglé  d'après  celui  du 
nail  qui  existait  ; et  pour  la  récolte  qui  ne  sera  pas 
faite  au  temps  de  l'expulsion,  le  ci  devant  fermier  ne 
pourra  prétendre  que  le  remboursement  des  frais  de 
semences  et  de  labourage,  à l’amiable  ou  à dire  d’ex- 

Eerts.  ( Article  additionnel  demandé  par  l’Assem- 
lée.) 

• VI.  Nul  agent  de  l'agriculture  ne  pourra  êlr* 
arrêté  dans  ses  fonctions  agricoles  extérieures,  ex- 
cepté pour  crime,  avant  qu  il  ait  été  pourvu  h la  sû- 
reté des  bestiaux  servant  a sou  travail  ou  conJiésà  sa 
garde  ; et  même,  en  cas  de  crime,  il  sera  pourvu  à la 
sûreté  des  bestiaux  immédiatement  après  l'arresta- 
tion , et  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  l'auront 
exécutée.  (Décrété  et  proclame.) 


• VII.  Aucuns  engrais,  meubles  ou  ustensiles  de 
l'exploitation  des  terres,  et  aucuns  bestiaux  ser- 
vant au  labourage,  ne  pourront  être  saisis  ni  ven- 
dus pour  contributions  publiques,  ni  pour  aucune 
cause  de  dettes,  si  ce  n'est  au  profit  de  la  personne 
qui  aura  fourni  les  ustensiles  ou  les  bestiaux  , ou 
pour  l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire, 
et  ce  seront  toujours  les  derniers  objets  saisis,  en 
cas  d'insuffisance  d’autres  objets  mobiliers.  (Décrété 
et  proclamé.) 

• VIII.  La  même  régie  aura  lieu  pour  les  ruches; 
il  est  même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans 
leurs  courses  et  dans  leurs  travaux;  en  conséquence, 
mêineen  cas  de  saisie  légitime,  une  ruche  ne  pourra 
dire  déplacée  que  dans  les  moisde  décembre,  janvier 
et  février.  (Décrété.) 

• IX.  Les  vers  à soie  sont  de  même  insaisissables, 
ainsi  que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  est  nécessaire, 
pendant  le  temps  de  leur  éducation.  (Décrété.) 

• X.  Le  propriétaire  d’un  essaim  a le  droit  de  le 
réclamer  et  de  s’en  ressaisir  tant  qu’il  n’a  point  cessé 
de  le  suivre;  autrement  l’essaim  appartient  au  pro- 
priétaire du  terrain  sur  lequel  il  est  fixé.* (Décrété.) 

Section  III. 

De»  irrigation»  et  du  cour»  libre  de»  eaux. 

• Art.  l«r.  Nul  ne  peut  se  prétendre  propriétaire 
exclusif  des  eaux  d’un  fleuve  ou  d’une  rivière  na- 
vigable ou  flottable;  en  conséquence,  tout  proprié- 
taire riverain  peut,  en  vertu  du  droit  commun,  y 
faire  des  prises  d’eau,  sans  néanmoins  en  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  d'une  manière  nuisible  au 
bien  général  et  à la  navigation  établie.  (Décrété.) 

• II. (Cet  article,  qui  a rapport  aux  ruisseaux,  a été 
renvoyé  au  comité,  et,  n'étant  pas  encore  rédigé,  ne 
sera  présenté  qu’au  moment  de  la  discussion.) 

• III.  Tout  particulier  a droit  de  donner  à l’eau 
d’une  fontaine  qui  jaillit  sur  son  terrain,  et  généra- 
lement aux  eaux  qu’il  a rassemblées,  tel  cours  qui 
lui  est  utile  dans  sa  propriété,  ainsi  que  de  faire,  à sa 
volonté,  tous  ouvrages  d’art  pour  modérer,  accélé- 
rer ou  détourner  le  cours  de  ces'eaux.  • (Décrété, 
mais  suspendu  jusqu’à  ce  que  l’amendement  ren- 
voyé au  comité  soit  accepté  ou  rejeté.) 

Section  IV. 

De»  plantation » d'arbre»,  des  haie»  et  detfotté». 

• Art.  I«r.  A l'avenir  toute  plantation  d’arbres  sera 
faite  de  manière  qui  ni  les  uranches  ni  les  racines 
n’anticipent  sur  le  terrain  d'autrui;  celui  qui  aura  à 
se  plaindre  de  cette  anticipation  pourra  obliger  le 
propriétaire  des  arbres  à IVIagage  des  branches  et 
au  recépage  des  racines  qui  lui  nuiront. 

• II.  Il  en  sera  de  même  drs  haies  vives,  à moins 
qu’elles  ne  soient  mitoyennes  de  gré  à gré. 

• 111.  Les  fossés  seront  creusés  à une  distance  suf- 
fisante d'un  terrain  étranger  pour  qu’ils  ne  puissent 
en  occasionner  l’éboulement.  Cette  distance  sera 
toujours  au  moins  d'un  pied.  La  terre  sortant  du 
fossé  sera  jetée  sur  le  terrain  de  son  propriétaire.» 

Section  V. 

Des  troupeaux , de»  clôture» , du  parcourt  et  de  la 
taine  pâture. 

• Art.  I«f.  Tout  propriétaire  est  libre  d’avoir  chez 
lui  telle  quantité  et  telle  espèce  de  troupeaux  qu’il 
croit  utiles  à la  culture  et  à l’exploitation  de  ses 
terres,  et  de  les  y faire  pâturer  exclusivement,  sauf 
ce  qui  sera  réglé  ci-après,  relativement  au  parcours 
et  à la  vaine  pâture.  (Décrété.) 

• II.  La  servitude  réciproque  de  paroisse  à pa- 
roisse, connue  sous  le  nom  de  parcours,  et  qui  en- 
traîne avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture,  continuera 
provisoirement  d’avoir  lieu  avec  les  restrictions  dé- 


705 

terminées  a la  présente  section,  lorsqu’elle  sera 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  les  lois  et  les  coutumes;  à tous  autres  égards, 
elle  est  abolie.  (Décrété,  ainsi  que  le  suivant,  l’an- 
cien article  XXIII.) 

• NI.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroisse, 
soit  simple,  soit  accompagné  delà  servitude  du  par- 
cours, ne.  pourra  exister  que  dans  les  lieux  où  il  est 
londé  sur  un  titre  ou  sur  une  possession  autorisée 
par  la  loi  ou  la  coutume. 

• IV.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  les  héritages 
résulte  essentiellement  de  celui  de  propriété,  et  ne 
peut  être  contesté  à aucun  propriétaire;  l'Assemblée 
nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui  peuvent 
contrarier  cette  disposition.  (Décrété.  On  y a joint, 
par  un  seul  mot,  un  autre  article  qui  le  suivait,  et 
qui  est  aussi  décrété.) 

• V.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de 
vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun  cas,  empêcher 
les  propriétaires  de  clore  leurs  héritages;  et  tout  le 
temps  qu’un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  l’article  suivant,  il  ne  pourra  être 
assujetti  ni  à l'un  ni  à l’autre  droit  ci-dessus.  Les 
clôtures  anciennement  faites,  et  conformes  à ce  qui 
va  être  prescrit , jouiront  du  même  avantage  que 
celles  qui  seront  établies  après  la  publication  du 
présent  décret. 

• VI.  L'héritage  sera  clos  lorsqu'il  sera  entouré 
d’un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière 
ou  porte,  ou  lorsqu’il  sera  exactement  fermé  et  en- 
touré de  nalissades,  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie 
vive,  ou  aune  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou 
cordelée  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière en  usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d’un 
fussé  de  quatre  pieds  de  large  au  moins  à l’ouverture, 
et  de  «leux  pieds  de  profondeur. 

• VU.  La  clôture  affranchira  de  même  du  droit 
de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non  entre  particu- 
liers, si  ce  droit  n’est  pas  fondé  sur  un  titre  : toutes 
lois  et  tous  usages  contraires  sont  abolis.  (Décrété.) 

■ VIII.  Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâ- 
ture, fondé  sur  un  titre,  même  dans  les  bois,  sera 
rachetable  à dire  d’experts,  suivant  l’avantage  que 
pouvait  en  retirer  celui  qui  avait  ce  droit , s il  n’é- 
tait pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  désavantage 
qu’un  des  propriétaires  aurait  à perdre  la  récipro- 
cité, si  elle  existait;  le  tout  sans  préjudice  au  aroit 
de  cantonnement,  tant  pour  les  particuliers  que  pour 
les  communautés,  confirmé  par  l’article  VIII  du  dé- 
cret des  16  et  17  septembre  1790.  (Décrété.) 

• IX.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps  le  droit 
de  parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies  artificielles,  et  ne  pourront 
avoir  lieu,  sur  aucunes  terres  ensemencées  ou  cou- 
vertes de  quelques  productions  que  ce  soit,  qu'après 
leur  récolte.  (Décrété.) 

• X.  Partout  où  les  prairies  naturelles  sont  su- 
jettes au  parcours  où  à la  vaine  pâture,  il  n'aura  lieu 

firovisoirement  que  dans  le  temps  autorisé  par  les 
ois  et  coutumes,  et  jamais  tant  que  la  première  herbe 
ne  sera  pas  récoltée.  (Décrété.) 

• XI.  Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore 
ses  héritages  a lieu  même  par  rapport  aux  prairies 
dans  les  paroisses  où  elles  deviennent  communes  à 
tous  les  habitants,  soit  immédiatement  après  la  ré- 
colte de  la  première  herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
délerminé. 

. XII.  N’entend  néanmoins  l’Assemblée  nationale 
préjudicier,  par  l'article  précédent,  aux  droits  que 
quelques  communautés  pourraient  avoir  k la  pro- 
priété des  regains  desdites  prairies , et  dont  elles 
seraient  en  état  de  justifier  par  des  titres  valablesj  k 
l’eftet  de  quoi  les  officiers  municipaui  de  ces  parois- 
ses seront  tenus , fens  le  délai  de  six  mois  à compter 
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du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  de  four- 
nir, par-devant  les  juges  des  lieux,  un  état  circon- 
stancielles prairiesque  lesdites  paroisses  prétendront 
être  communes,  après  la  première  herbe  ou  apres  la 
seconde,  msemble  les  pièces  et  titres  justificatifs  des 
droits  desdites  communautés  sur  icelles,  pour  être 
lesdits  titres  avoués  ou  contestés  par  les  propriétai- 
res; sinon,  et  faute  de  faire  cette  justification  dans  le 
délai  ci- dessus,  lescommunautés  demeureront  pour 
toujours  déchues  de  tous  droits  et  prétentions  sur 
les  seconde  et  troisième  herbes,  et  sur  toute  autre 
espèce  de  regains  desdites  prairies,  nonobstant  toutes 
possessions,  tous  usages  locaux  et  toutes  coutumes 
contraires.  Les  juges  seront  tenus  de  prononcer  dans 
les  trois  mois  du  jour  où  la  production  des  titres 
aura  été  faite. 

. XIII.  Les  propiétairesou  fermiers  exploitant  des 
terres  sur  les  paroisses  sujettes  au  parcours  ou  à la 
vaine  pâture, et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  do- 
miciliés, auront  le  même  droit  de  mettre  dans  le 
troupeau  commun  ou  de  faire  garder  par  troupeau  sé- 
paré une  quantité  de  têtes  de  bétail  proportionnée  à 
l' étendue  de  leur  exploitation,  et  suivant  les  disposi- 
tions de  l'article  XVI  de  la  présente  section;  mais 
dans  aucun  cas  ces  propriétaires  ou  fermiers  ne 
pourront  céder  leurs  droiis  à d'autres. 

• XIV.  Quand  un  propriétaire  d’un  pays  de  par- 
cours ou  de  vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  sa 
propriété,  le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu’il  pourra 
continuer  d’envoyer  dans  le  troupeau  commun,  on 
par  tr  oppau  séparé,  sur  les  terres  particulières, 
sera  restreint  proportionnellement,  et  suivant  les 
dispositions  de  la  présente  section. 

• XV.  La  communauté  dont  le  droit  de  parcours 
sur  une  paroisse  voisine  sera  restreint  par  des  clô- 
tures faites  de  la  manière  déterminée  à l’article  VI 
de  cette  section  ne  pourra  prétendre  à cet  égard  au- 
cune espèce  d’indemnité,  même  dans  le  cas  où  son 
droit  serait  fondé  sur  un  litre;  mais  cette  commu- 
nauté aura  le  droit  de  renoncer  à la  faculté  récipro- 
que qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre  elle  et 
la  paroisse  voisine;  ce  qui  aura  également  lieu  si  le 
droit  de  parcours  s’exerçait  sur  la  propriété  d'un 
particulier. 

• XVI.  Par  la  nouvelle  division  du  royaume,  si 
quelques  sections  de  paroisses  trouvent  réunies  & 
des  paroisses  soumises  à des  usages  différents  «les 
leurs,  soit  relativement  au  parcours  ou  à la  vaine 
pâture,  soit  relativement  au  troupeau  en  commun, 
la  plus  petite  partie  dans  la  réunion  suivra  la  loi  de 
la  plus  grande,  et  les  corps  administratifs  décideront 
des  contestations  qui  naîtraient  à ce  sujet.  Cepen- 
dant, si  une  propriété  n’était  point  enclavée  dans  les 
autres,  et  qu’elle  ne  gênât  point  le  droit  provisoire 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était 
point  soumise,  elle  serait  exceptée  de  celte  règle. 

• XVII.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura  un  trou 
peau  malade,  il  sera  tenu  d'en  faire  sa  déclaration  à 
la  municipalité;  elle  assignera  sur  le  terrain  du  par- 
court ou  ue  la  vaine  pâture,  si  l’un  ou  l’autre  existe 
dans  la  paroisse,  un  espace  où  le  troupeau  malade 
pourra  pâturer  exclusivement,  et  le  chemin  qu’il 
devra  suivre  pour  se  rendre  au  pâturage. 

• Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  le  propriétaire  sera  tenu  de  ne  point  faire 
sortir  de  set  héritages  son  troupeau  malade.(D^crété.) 

• XV tll.  Les  corps  administratifs  emploieront 
constamment  les  moyens  de  protection  et  d’encou- 
ragement qui  sont  en  leur  pouvoir  ponr  la  multi- 
plication des  chevaux , des  troupeaux  et  de  tous 
bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  A l'amé- 
lioration de  nos  espèces,  et  pour  le  soutien  de  tous 
les  établjagenienta  de  ce  genre. 

• Us  encourageront  les  habitants  des  campagnes, 


par  des  récompenses,  suivant  les  localités,  à la  de- 
struction des  animaux  malfaisants,  qui  peuvent  rava- 
ger les  troupeaux  , ainsi  qu’à  la  destruction  des 
animaux  et  des  iusectes  qui  peuvent  nuire  aux  ré- 
coltes. • 

Section  VI. 

Des  récoltes . 

Art.  1er.  La  municipalité  pourvoirai  faire  serrer 
la  récolte  d’un  cultivateur  absent,  infirme  ou  acci- 
dentellement hors  d’état  de  le  luire  lui-même,  et  qui 
réclamera  ce  secours;  elle  aura  soin  que  cet  acte  do 
fraternité  et  de  protection  de  la  loi  soit  exécuté  aux 
moindres  frais,  Les  ouvriers  seront  payés  sur  la  ré- 
colte de  ce  cultivateur. 

• II.  Chaque  propriétaire  ou  fermier  sera  libre  de 
faire  sa  récolte,  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  avec 
tout  instrument  et  au  moment  qui  lui  conviendra, 
pourvu  qu’il  ne  cause  aucun  dommage  au  proprié- 
taire voisin. 

• Cependant,  dans  les  pays  où  le  bail  de  vendange 
est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à cet  égard  un  règle- 
ment chaque  année  par  le  conseil  géueralde  la  com- 
mune, mais  seulement  pour  les  vignes  non-closes. 

• 111.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre  ou  in- 
tervertir les  travaux  de  la  campagne  dans  les  opéra- 
tions de  la  semence  et  des  récoltes.  • (Décrété  et  pro- 
clamé.) 

Section  VII. 

Des  chemins. 

m Art.  !•».  Les  agents  de  l’administration  ne  pour- 
ront faire  fouiller  dans  un  champ  pour  y chercher 
des  pierres,  de  la  terre  ou  du  sable  nécessaires  à 
l’entretien  des  grandes  routes  ou  autres  ouvrages 
publics,  qu’au  préalable  ils  n’aient  averti  le  proprié- 
taire, et  qu’il  ne  soit  justement  indemnisé  à 1 amiable 
ou  à dire  d’experts,  conformément  à l’art.  l«  du  ti- 
tre I«r  du  présent  décret.  _ N 

• II.  Les  chemins  reconnus  par  le  directoire  do 
district  pour  être  nécessaires  à la  communication 
des  paroissses  seront  rendus  praticables  et  entrete- 
nus aux  «lépens  des  communautés  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis;  il  pourra  y avoir  à cet 
effet  une  imposition  au  marc  la  livre  de  la  contribu- 
tion foncière.  (Décrété.) 

• 111.  Sur  la  réclamation  d'une  des  communautés, 
ou  sur  celle  des  particuliers,  le  directoire  de  dépar- 
tement, après  avoir  pris  l’avis  de  celui  de  district, 
ordonnera  l’amélioration  d’un  mauvais  chemin,  aliu 
que  la  communication  ne  soit  interrompue  daus 
aucune  saison,  et  il  en  déterminera  la  largeur.  • (Dé- 
crété.) 

Section  VIII. 

Des  gardes -champêtres. 

• Art.  I**.  Pour  assurer  les  propriétés  et  conser- 
ver les  récoltes,  il  pourra  être  établi  des  gnrdes- 
chainnêtres  dans  les  municipalités,  sous  la  juridic- 
tion «les  juges  de  paix,  et  sous  la  surveillance  des 
officiers  municipaux,  lis  seront  nommés  par  le  con- 
seil  général  de  la  commune , et  ne  pourront  être 
changés  ou  destitués  que  daus  la  même  forme. 

• H.  Plusieurs  municipalités  pourront  choisir  et 
payer  le  même  garde-champêtre,  et  une  municipa- 
lité pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les  municipalités 
où  il  v a des  gardes  établis  pour  la  conservation  des 
bois,  ils  pourront  remplir  les  deux  fonctions. 

• 111.  Les  gardes-champêtres  seront  payés  par  la 
communauté  ou  les  communautés,  suivant  le  prix 
déterminé  par  le  conseil  général.  Leurs  gages  seront 
prélevés  sur  les  amendes  rurales  qui  appartiendront 
en  entier  à la  communauté.  Dans  le  cas  où  ces  re- 
venus ne  suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes,  la 
somme  qui  manquerait  serait  répartie  au  marc  la 
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livre  de  la  contribution  foncière,  mais  A le  charge  de 
l'exploita teur.  Toutefois  les  gages  des  bois  commu- 
naux seront  prélevés  sur  les  produits  des  bois,  et 
séparés  de  ceux  des  propriété  rurales. 

• IV.  Dans  l'exercice  de.  leurs  fonctions,  les  gar- 
des champêtres  pourront  porter  toutes  sortes  d'ar- 
mes oui  seront  jugées  necessaires  par  les  directoires 
de  departement.  Ils  auront  sur  le  bras  une  plaque 
de  métal  ou  d'étoffe,  où  seront  inscrits  ces  mots  : la 
loi , le  nom  de  la  municipalité,  celui  du  garde. 

• V.  Les  gardes-chauipctres  seront  Agés  au  moins 
de  vingt-cinq  ans;  ils  seront  reconnus  pour  être  de 
bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus  par  le  juge  de 
paix  ; il  leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui  sont  sous 
la  foi  publique,  et  de  toutes  celles  dont  la  garde  leur 
aura  été  couliée  par  l’acte  de  leur  nomination. 

• VI.  Ils  feront;  aflirmcront  et  déposeront  leurs 
rapports  devant  le  juge  de  paix  de  leur  canton,  ou 
l’un  de  ses  assesseurs,  ou  feront  devant  l'un  ou  l'au- 
tre leur  déclaration.  Leurs  rapports,  ainsi  que  leurs 
déclarations  , lorsqu’ils  ne  donneront  lieu  qu'à 
des  réclamations  pécuniaires,  feront  foi  en  justice 
pour  tous  les  délits  mcnUunuésdaus  la  police  rurale, 
sauf  la  preuve  contraire. 

« VII.  Ils  seront  responsables  des  dommages  dans 
le  cas  où  ils  négligeront  de  faire  dans  les  vingt-qua- 
tre heure*  le  rapport  des  délits.» 

La  séauce  est  levée  a neuf  heures. 

6ÉANCB  OU  MARDI  27  SEPTEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  M.  Gossin,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  ; 

«L’Aisembléc  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  t 

«Il  sera  établi  de»  tribunaux  de  cooimeice  dans  la  Ville 
de  Tarbes,  chef-lieu  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
et  dans  celle  de  Palmpol,  district  de  Ponlrieux,  départe- 
ment des  Côles-du-Nord. 

a II  sera  nommé  trois  suppléants  A ceux  établis  à Sens  et 
I Beauvais. 

« La  ville  de  La  Rochelle  aura  deux  juges  de  paix  dans 
l'enceinte  de  ses  murs. 

« La  ville  d'Arnay-le-Duc,  département  de  la  Côte-d’Or, 
portera  A l'avenir  le  nom  d'Arnaytur-Arroux. 

«Les  com  mu  lies  de  ftbotoi»,  Frestancuui  t et  Lanoi-Cuil- 
Itère  font  partie  du  déparlemeut  de  l’Oise,  en  couformilé 
de  l’arrêté  des  limites  du  département. 

« La  commune  de  Loures  fait  partie  du  département 
d«s  Hautes-l^rénérs. 

• Celle  de  Saint-André,  département  de  la  Meuse,  dis- 
trict de  Verdun,  continuera  provisoirement  de  faire  partie 
du  canton  de  Beauzéc;  mais,  A l'époque  de  la  première  as- 
semblée primaire,  elle  sera  réunie  au  caoton  de  Souilly, 
eu  fera  partie,  et  y sera  convoquée. 

■ Les  granges  Perrey  font  partie  du  canton  de  Salins  ; 
district  d'Arbois,  conformément  au  procès-verbal  de  divi- 
sion du  département  du  Jura. 

• La  commune  de  Nagent , district  de  Cliauny , dépar- 
tement de  l’Aisne,  est  réunie  A celle  d’Amfrique,  pour  ne 
former  qu’une  municipalité,  à laquelle  il  sera  incessam- 
ment procédé* 

« Celle  de  Beaucourt  fait  partie  du  département  du 
Uaut-Rbin. 

• Les  communes  de  la  Uayeville  et  Bency  appartiennent 
lu  département  de  la  Meuse,  en  conformité  des  procès- 
verbaux  de  division  du  département  dé  la  Mcurthe  et  de 
la  Meuse. 

• Les  arrêtés  du  conseil  et  du  directoire  du  département 
du  Tarn,  relatifs  à la  formation  d’une  nouvelle  municipa- 
lité au  Cayron , seront  exécutés  provisoirement,  sauf  A la 
commune  de  Mon  Unira  il  A foire  valoir  ses  moyens  lors  de 
la  circonscription  définitive  des  communes. 

• La  municipalité  particulière  de  la  commune  de  la 
Roque,  indépendante  de  celle  de  Çahors,  subsistera  pro- 
visoirement*» 


— • L’Assemblée  nationale,  après  avoir  eolendu  son 
comité  de  constitution,  décrète  ce  qui  suit  s 

« Art.  1*'.  11  y aura  dans  la  ville  de  Rouen  on  tribunal 
de  commerce,  lequel  sera  composé  de  cinq  juges,  y com- 
pris le  président,  et  de  quatre  suppléants. 

• II.  L'élecdon  se  fera  au  scrutin  individuel  et  A ta  ma- 
jorité absolue  des  suffrages,  par  des  électeurs  nommés  dans 
les  assemblée*  de  négociants,  banquiers,  marchands,  fa- 
bricants, manufacturiers  , armateurs  et  capitaines  de  na- 
vire de  chacun*  des  vingt-huit  sections. 

• III.  Chacune  des  assemblées  se  tiendra  au  lieu  ordb 
oairede  l'assemblée  de  la  section  i elle  sera  ouverte  par  un 
commissaire  que  nommera  l.i  municipalité,  sur  l'avis  des 
juges  de  commerce  en  exercice;  et  après  l’élection  d’un 
président , d’un  secrétaire  eide  trois  scrutateurs,  dans  la 
forme  décrétée  A l’égard  des  assemblées  primaires,  il  sera 
procédé  A la  nomination  d’un  électeur  par  vingt-cinq  ci- 
toyens présents,  ayant  le  droit  de  voter* 

• IV.  Nul  ne  pourra  y être  admis  s’il  n'est  fuslifié  î 
!•  qu’il  est  citoyen  actif;  2*  qu’il  habite  la  section;  3* qu’il 
fait  le  commerce  au  moins  depuis  un  ail  dans  la  ville  de 
Rouen. 

« V.  Chaque  assemblée  sera  fuge  de  la  validité  des  titre* 
de  ceux  qui  demanderont  à prendre  part  A la  nominatiou 
rie'  électeurs,  sauf  à recourir  A l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  laquelle  jugera,  pour  les 
élections  suivantes,  les  réclamations  de  luulcitoycn  qui  so 
plaindrait  avoir  été  privé  de  se»  droits. 

• VI.  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  sarutin  de 
liste  simple,  et  A la  pluralité  absolue  des  suffrages;  mais 
au  troisième  tour  la  pluralité  relative  sera  sufli'antc. 

<r  VII.  Les  vingt-huit  assemblées  des  négociants,  ban- 
quiers, marchands,  fabricants,  manufacturiers,  armateurs 
et  capitaines  de  navires  seront  convoquées,  pour  le  même 
jour  et  A lajmême  heure,  par  le  procureur  général  syndic, 
lequel  se  concertera  aur  cet  objet  avec  les  juges  de  com- 
merce en  exercice. 

« VIII.  La  municipalité  de  Rouen  déterminera  le  lieu 
où  se  rassembleront  le»  électeurs  pour  procéder  à la  nomi- 
nation des  juges  deoommerce  et  de  leurs  suppléants. 

• IX.  Le»  élections  auront  lieu,  au  plus  tard,  dans  le 
courant  d’octobre,  de  manière  que  les  juges  qui  seront 
élus  A cette  époque  puisseut  entrer  en  exercice  A la  première 
audience  du  mois  de  novembre.! 

« X.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  vingt-cinq  citoyens  ad- 
missibles, aux  termes  de  l’article  IV,  ne  se  trouverait  pas 
complet,  dans  quelques-unes  des  sections,  au  jour  et  A 
l’heure  Indiqués  pour  l’assemblée,  les  citoyen*  de  ces  sec- 
tions se  réuniront  A ceux  qui  composeront  la  section  la  plu* 
voisine  de  la  leur,  pour  y voter  concurremment  avec  eox. 

«XL  Les  fugrs-Couiuls  resteront  en  exercice  jusqu’à 
l'installation  des  nouveaux  juges  de  oouuuerce.  • 

— M.  Daadré  : Vous  avei  décrété  que  les  com- 
missaire* de  la  trésorerie  seraient  nommés  par  le 
roi , mais  qu’ils  ne  pourraient  être  destitués  que  de 
l’aveu  du  corps  législatif.  La  seconde  partie  de  ce 
décret  est  contraire  à la  constitution.  11  faut  qu’une 
commission  suit  révoquée  par  celui  qui  la  donne,  ou 
qu’un  agent  soit  destitué  en  vertu  d'un  jugement; 
mais  il  ne  faut  pas  du  tout  l’interventiou  ou  corps 
legislatif. 

M.  Dauchy  : Je  demande  à rétablir  un  fait  que 
M.  Dandré  n’a  point  rapporté  avec  exactitude.  Il  est 
bim  vrai  que,  lors  de  la  révision  des  articles  consti- 
tutionnels, le  comité  des  contributions  proposa  au 
comité  de  constitution  de  décréter  constitutionnel- 
lement que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
puissent  être  révoqués  que  du  consentement  du 
corps  législatif,  et  que  cette  proposition  n’y’fut  point 
accueillie;  mais  les  trois  comités  de  constitution,  de 
révision  et  des  contributions  réunis  convinrent  aussi 
de  ne  placer  dans  la  constitution  aucun  article  rela- 
tif à la  trésorerie;  ainsi  la  constitution  ne  porte  pas 
non  plus  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  seront 
nommés  par  le  roi  : tout  ce  qui  la  concerne  est  dune 
purement  législatif.  Maintenant  je  réponds,  au  fond, 

ne  l’article  que  vous  avez  décrété  hier,  l’Assemblée 

tant  beaucoup  plus  nombreuse  qu’elle  ne  l’est  en 
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ce  moment,  est  parfaitement  conforme  à vos  princi- 
pes,  et  qu'il  est  nécessaire  pour  la  bonne  administra- 
tion delà  trésorerie.  Lorsqu’on  discuta  la  question 
de  savoir  par  qui  les  commissaires  de  la  trésorerie  i 
seraient  nommes,  du  corps  législatif  ou  du  roi,  l’As 
semblée  lut  longtemps  indécise,  et  cela  devait  être; 
car  il  doit  paraître  fort  étrange  que  les  surveillants 
soient  nommés  par  celui  qu’ils  doivent  surveiller. 
L’Assemblée  ne  se  décida  à donner  leur  nomination 
au  roi , après  un  assez  long  discours  de  M.  Dandré, 
que  par  la  seule  raison  qu’il  était  impossible,  suivant 
11.  Dandré,  que  le  corps  législatif,  transformé  en 
corps  d’électeurs,  pût  faire  bien  cette  nomination. 
J’eu  atteste  l’Assemblée,  ce  lut  le  seul  motil  qui  la 
détermina.  Or  l'inconvénient  qu'elle  pourrait crain- 
dae  à ce  sujet  se  retrouve-t-il  dans  le  décret  d’hier? 
Non,  assurément.  Il  donne  à l’Assemblée  nationale 
ce  qui  lui  appartient  et  ce  qu’elle  peut  luire.  Pour- 
quoi donc  révoquerait-on  ce  décret?  Messieurs,  on 
nous  parle  beaucoup  de  responsabilité:  cette  idée 
peut  bien  amuser  les  enfants  qui  se  paient  aisé- 
ment de  grands  mots  ; mais  , aux  yeux  des  gens 
éclairés,  qu’est-ce  que  cette  responsabilité?  Elle  peut 
tracasser  quelquefois  les  petits  Iripons  maladroits  : 
j’ai  grand  peur  qu’elle  ne  soit  bonne  à rien  autre. 
Messieurs,  la  vraie  responsabilité  est  dans  la  mora- 
lité, dans  la  fidélité  et  le  patriotisme  des  hommes 
responsables. 

Or,  si  le  pouvoir  exécutif  peut,  sans  motif,  uni- 
quement par  caprice,  ou  parce  qu’on  sera  trop  hon- 
nête homme  à son  gré,  ou  même  qu’on  aura,  sur 
toute  autre  matière,  une  opinion  contraire  à celle 
qui  le  flatte,  révoquer  un  commissaire  de  la  trésore- 
rie, homme  instruit  d’ailleurs,  probe  et  estimé  du 
corps  législatif,  que  devez-vous  attendre  d’une  pa  - 
reille  trésorerie,  et  quel  avantage  tirerez-vous  de 
cet  établissement  salutaire?  Il  ne  suffira  pas  d’être  un 
bon  commissaire, il  faudra  avant  tout  être  un  homme 
complaisant,  et  vous  placez  enfin  votre  caisse  pu- 
blique et  ses  surveillants  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif,  et  les  contrôleurs  du  ministre  sous  sa  dé- 
pendance. Je  demande  qu’on  passe  à l’ordredu  jour. 

M.  Chapelier  : Ou  ne  pourrait,  dans  les  tribu- 
naux ou  devant  le  corps  législatif,  poursuivre  que 
l'improbitéd’un  homme;  mais  n’est  il  pas  évident 
qu’un  homme  très-honuête  peut  être  un  très-mau- 
vais calculateur,  et  se  trouver  très-impropre  aux 
fonctions  des  commissaires  de  la  trésorerie  ? Avec  un 
peu  de  popularité  cet  homme  parviendrait  à se  per- 
pétuer^ quel  spectacle  scandaleux  que  cette  lutte, 
que  ce  procès  plaidé  devant  le  corps  législatif  entre 
le  roi  et  un  agent  ministériel  ! 

MM.  Duport  et  Régnault  appuient  la  motion  de  M. 
Dandré. 

MM.  Buxot,  Fermon,  Lanjuinais,  Vernier  demandent 
à répondre. 

L* Assemblée  ferme  la  discussion. 

La  motion  de  M.  Dandré  est  adoptée. 

(La  suite  demain . ) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  sur  la  mendicité , présenté  k l’Àuemblée  natio- 
nale par  M.  Papion  le  jaune.  Prix  : 1 liv.  * •• 

Adresse  sur  les  moyens  de  prospérité  du  commerce  et  sur 
les  secourt  à lui  donner,  par  le  même. 

Sur  le  crédit  public,  par  M.  Papion-Duchâteau. 

Ces  trois  brochures  se  tendent  à Paris,  dm  M.  Cuasac, 
libraire , au  Palais-Royal , et  chex  lea  œarcliand*  de  nou- 
veautés. 


SPECTACLES. 

ACADévit  noY alr  de  MctiQcc. — Vendredi  Œdipe  à 
Colonne,  irag,  lyrique,  suivie  du  ballet  de  Télémaque, 

Ui  Comm as*  Français  oaniRAUM  du  Roi  donneront 


auj.  te  Conciliateur,  ou  r Homme  aimable , comédie  nou- 
velle, suivie  de  la  Partie  de  chasse  d'Henri  IY . 

Théâtre-Italien.— Auj.  Us  Arts  et  rAmiliét  et  la  25* 
représentation  de  Camille,  ou  le  Souterrain. 

Théâtre-Français.  rue  de  Richelieu.— Auj.  Us  Mèneck- 
mes  grecs,  comédie  en  h actes,  suivie  de»  Bourgeoises  de 
qualité,  comédie  en  S actes. 

Théâtre  dr  la  rue  Feydeau, ci-devant  de  Monsieur.— 
Auj.  la  4*  représentation  du  Club  des  lionnes  Gens,  ou  U 
Curé  Picard,  précédé  de»  Portefeuilles,  comédie  eu  2 
acte». 

En  attendant  la  1'*  représentation  des  F engeances,  opéra 
français. 

Théâtre  db  Mademoiselle  Montansire,  au  Palais- 
Royal.— Auj.  Iphigénie  en  Aulide,  tragédie  dans  laquelle 
Mlle  Sainval  l’aînée  remplira  le  rôle  de  Clylemncstre, 
et  M.  Gram  mont  celui  d’Achille  ; suivie  de  l’ Otait  Un  pi- 
card, comédie  nouvelle. 

Théâtre  des  Chauds  Danseurs  do- rot.  — Auj.  le  Jeu 
de  l'Amour  et  du  Hasard;  Arlequin  Huila,  comédie  avec 
un  divertissement:  les  sauteurs;  les  Y endnnges  de  Suresne, 
et  un  ballet.  On  commencera  par  les  Deux  Arlequins  ju • 
me  aux , pantomime,  et  le  balh'l  de  fa  ira. 

AHR.cii-CoHrQOB,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  la 
9*  repré'Cntation  de  la  Forêt  Noire,  ou  le  Fils  naturel t 
pantomime  en  S actes,  précédée  de  ta  Serrante  maîtresse , 
opéra  bouffon , et  de f Artisan  philosophe,  comédie  en  un 
acte. 

Théâtre  français  comique  ht  ltriqur.  — Auj.  U 3* 
représentation  de  Figaro  à Paris,  comédie  en  3 actes, 
suivie  de  l'Heureuse  lcretse,  opéra  farce. 

Théathr  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  la  3*  re- 
présentation de  Louis  XIV et  U Masque  de  fer,  suivie  de 
f Epreuve  réciproque , comédie  en  un  acte. 

Théâtre  de  la  rur  ri  I.odvois.  — Auj.  la  2*  représen- 
tation du  llii  al  par  occasion , comédie  en  un  acte , précé- 
dée des  Fausses  Infidélités,  et  de  Jeannette  et  Bastien. 

En  attendant  Nautilde  et  Dagobert , opéra  e"  3 actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Cullure-Saliite-Calberine.  — 
Le  Jaloux  désabusé,  comédie  en  5 actes,  suivie  du  Mari 
retrouvé , comédie  en  un  acte. 

Demain  la  1"  représentation  d 'Artemidore,  ou  U Roi 

citoyen . 

Salon  drs  Etrangebs.  rue  du  Mail,n*  19. — Il  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  UES  RENTES  DB  L’HÔTEL-DE-VILLR 
DE  PARIS. 


Sii  premier»  moi»  1791.  MM.  le»  payeur»  «ont  k U lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam  . . 

. . . 44  î- 

Hambourg..  . . 

. . . 235. 

Lombes.  ... 

. . 23  L î. 

Madrid.  . . • • 

. . • 191. 

Cadix 18  1.19  s 

Gènes 117 

Livourne 127 

Lyon,  Août  . • au  pair 


Bourse  du  27  septembre . 


Act.  des  Indes  de  2500  Ht 

Portions  de  1600  liv 

. 2280,  77  -I,  75 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv  . • . • • 
Emprunt  de  déc.  1782,  quilt.  de  fin.  . 

— de  125  mil!.,  déc.  1784.  . . . 

— de  80  mill.  avec  bull.  .... 

— sans  bulletins. 

»*  »»  »»  .»  • fi*  • P 
au  pair 
. . . . il  :.jb 

. - 8 \,  8,  8 ; b 

Bulletins.  

Action  nouv.  des  Indes.  ........ 

Caisse  d’escompte 

. . 91,  90  ;,  91 
1227,  28,  29,  28 
. . . . 3862,  60 

Emprunt  de  80  mill.,  d’août  1789.  1,  t 
As&ur.  contre  les  inc..  .....  594, 

ï* ..  f,  ; b.  au  pair 
04  96,  95  94  \ 

— 2*  idem,  à 5 p.  suj.  au  15*  . « . • 

— 3*  idm.à5p.if  »uj.  au  10*  m e 

. . . . 91,  91  } 
. 83  »,  83,  83  \ 

. 61,891,11 

GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  27*.  Jeudi  29  Septembre  1791.  — TroUiim*  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  Tanger , le  5 août.  — Le  souverain  de  ce  pays,  à U 
▼eille  de  rompre  avec  l'Espagne,  a déclaré  qu’il  continue- 
rai! de  vivre  en  paix  avec  les  autres  puissances  de  l*Eu- 
rop**  IJ  * surtout  renouvelé  celle  que  son  prédécesseur 
avait  faite  avec  le  Danemark,  et  il  en  a reçu  le  prix.  L'aide 
de  camp  de  .Sa  Majesté  danoise,  M.  de  Lowenhoru , qui 
était  veuu  ici  à celte  occasion  avec  la  frégate  le  G'erner, 
en  est  parti  le  28  du  mois  dernier,  après  avoir  rempli  sa 
mission, 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  Lettre  de  Prague , du  10  septembre.  — 
Les  états  de  ce  royaume  ayant  prêté,  le  4,  foi  et  hommage 
à S.  M.  I,  et  R. , la  cérémonie  du  couronnement  eut  lieu 
hier  6 , avec  la  pompe  et  la  magnificence  les  plus  extraor- 
dinaires. 

On  dirait  que  les  seigneurs  les  plus  riches  et  les  plus 
magnifiques  de  l’Europe  se  sont  donné  rendei-vous  6 Pra- 
gue. Jamais  la  cour  de  Versailles,  dans  son  plus  beau 
temps  , ne  fut  plus  brillante  ni  plus  nombreuse,  et  n'offrit 
un  plus  grand  faste.  L'évéque  de  Prague,  qui  a quatre- 
vingt-quatre  ans,  et  celui  d'OImuU,  aussi  fort  âgé,  ont 
rempli  les  cérémonies  religieuses  du  couronnement.  Ce 
sont  les  seuls  membres  des  états  de  Bohême  et  les  seules 
personnes  qui  aient  eu  . l’honneur  de  dîner  ce  jour-là  avec 
S.  M.  I.  Il  y avait  dans  la  même  salle  dix  ou  douze  autres 
tables , et  ce  sont  les  étals  qui  ont  fait  les  frais  de  ce  repas. 
La  vaisselle  de  la  table  de  l’empereur  était  toute  en  or;  il 
est  impossible  de  voir  un  plus  beau  service.  Le  célèbre 
Germain  n'en  a jamais  fait  de  plus  élégant  ni  de  plus  riche. 

Le  soir,  il  y a eu  dans  toute  la  ville  une  illumination 
des  plus  recherchées  : partout  les  lampions  étaient  de 
Terre;  dans  une  infinité  d'endroits  ils  formaient  des  chif- 
fres, des  ordres  d'architecture,  des  vivat  Leopoldus  U,  des 
arcs  de  triomphe  avec  le  portrait  de  LL.  MM.  en  transpa- 
rent; et  on  a remarqué  plus  d’un  bétel  où  l'ou  avait  em- 
ployé au  delà  de  vingt  mille  de  ces  lampions  de  verre,  faits 
exprès  pour  cet  usage.  Celte  illumination  sera  répétée 
lundi  12,  jour  du  couronnement  de  l'impératrice. 

Nous  n'avons  ici  d’émigrés  de  France  que  le  duc  de 
Polignac,  le  marquis  de  Bouillé  et  son  fils,  et  l’abbé  Saba- 
tbier  de  Castres.  La  réputation  de  cet  écrivain  français 
l’avait  précédé  à la  cour  de  Vienne,  où  il  a été  reçu  avec 
la  distinction  la  plus  flatteuse  par  tous  les  grands  et  par  les 
gens  en  place.  LVmpercur,  qui  sait  apprécier  le  mérite  et 
reconnaître  le  xèle  et  les  services,  a particulièrement  dis- 
tingué l'abbé  Sabathier,  dont  on  connaît  assez  les  produc- 
tions littéraires  en  faveur  de  l'autorité  royale  durant  les 
troubles  des  Pays-Bas  et  depuis  ceux  de  sa  patrie , qu’il  a 
été  obligé  d'abandonner  pour  se  soustrrairo  aux  fureurs 
des  démocrates  enragés.  On  a remarqué  que  ce  littérateur 
célèbre  avait  eu  un  très-long  entretien  parliculiér  avec 
S.  M.  1.  ; on  l’a  vu  placé  à table  au  premier  rang  des  sei- 
gneurs qui  assistaient  au  dîner  du  couronnement,  et  il  est 
invité  à toutes  les  fêtes,  à toutes  les  cérémonies,  qui  se  ré- 
pètent journellement.  (Tiré  du  Courrier  du  Bas-Rhin.) 

ESPAGNE. 

De  Madrid , le  J septembre.  — Les  hostilités  avec  les 
Marocains  ont  déjà  commencé  par  l’attaque  de  Ceuta,  mais 
sous  des  auspices  heureux  pour  les  armes  espagnoles.  Les 
Marocains  ont  canonné  la  place  et  en  ont  endommagé 
quelques  ouvrages;  mais  les  assiégés  ont  fait  une  sortie  et 
encloué  les  canons  de  l’ennemi.  Deux  frégates  et  quatorze 
chaloupes  bombardières  sont  arrivées  le  23  août  dans  la 
baie  de  Tanger,  et  ont  bombardé  ce  port  le  24,  depuis  cinq 
heures  du  malin  jusqu’à  trois  heures  de  l’après-midi  ; alors 
le  vent  tourna,  et  obligea  les  Espagnols  à se  retirer  sous  le 

1"  Série,— Tome  IX, 


eap  Spartel , jusqu’au  premier  changement  favorable.  L’a- 
miral Barcello  sortira  bientôt  avec  une  escadre  de  vais- 
seaux de  ligne,  cbebecs  et  moindres  bâtiments,  pour 
protéger  la  navigation  espagnole  sur  la  côte  d’Afrique. 
L'ambassadeur  maure  a quitté  la  cour;  mais,  son  souve- 
rain  l'accusant  de  partialité  pour  notre  nation,  il  craint 
d’aller  le  rejoindre,  et  il  se  tient  encore  en  ce  royaume,  où 
le  gouvernement  lui  fait  payer  une  petite  pension  par  jour 
pour  sa  subsistance. 

SUISSE. 

De  l^usanne,  le  19  septembre.  — Ces  jouri  derniers, 
M.  Morlort,  commissaire  envoyé  de  Berne  à Lausanne 
arrivait  ; beaucoup  de  monde  était  sur  son  passage,  le  cha- 
peau bas  : un  seul  particulier  l’avait  sur  la  tête.  « Quel  est 
cet  homme,  a dit  M.  Morlort,  qui  n’a  point  son  chapeau 
bas?  — Si  l’on  veut  le  savoir,  répond  l’étranger , qu’on 
aille  le  demander  au  Lion  d‘Or.  s En  effet  on  sut  bientôt 
que  cet  inconnu  était  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qui  al- 
lait à Turin,  et  qu’il  demandait  une  réparation  en  pleine 
rue.  Tout  ce  que  M.  Morlort  a pu  obtenir  a été  d’aller  faire 
des  excuses  à M.  l’ambassadeur,  dans  sou  auberge  du 
Lion-d'Or. 


FRANCE. 

De  Paris.  — Le  tribunal  de  cassation  s’est  présenté  le 
23  de  ce  mois  chez  le  roi,  pour  le  féliciter  sur  l'acceptation 
de  la  constitution.  Nous  rapportons  le  discours  du  tribu- 
nal et  la  réponse  du  roi. 

Discours  au  roi , prononcé  par  M.  Garran  de  Coulon , 
président  du  tribunal  de  cassation . 

Sire, 

En  acceptant  la  constitution  française,  vous  venez  de 
vous  réunir  irrévocablement  à la  grandé  famille  dont  vous 
êtes  le  chef.  La  loi  vous  place  au-dessus  de  nous  pour  notre 
utilité  commune.  Fondé  sur  le  vœu  du  peuple,  dans  le 
pays  le  plus  éclairé  de  la  terre,  votre  autorité  repose  désor- 
mais sur  cette  base  inébranlable,  la  seule  que  la  justice 
puisse  avouer.  Les  applaudissements  de  nos  représentants 
ceux  du  peuple  qui  les  entourait,  ces  applaudissements 
qui  n'ont  de  prix  que  lorsqu'ils  sont  donnes  par  île»  mains 
libres,  vous  ont  annoncé  la  joie  universelle  et  les  plus  lou- 
chantes espérances.  Des  fêtes  nationales  vont  manifester 
les  mêmes  sentiments  dans  tout  l’empire,  et  ceux  qui  ont 
eu  le  malheur  de  De  pas  sentir  les  avantages  de  celte  révo- 
lution honorable  pour  l’espèce  humaine,  ou  qui  auraient 
conçu  le  projet  de  la  détruire,  pourront  à l’avenir  en  par- 
tager les  fruits  les  plus  doux.  Ainsi,  dans  celte  sainte  al- 
liance, votre  bonheur  va  se  confondre  dans  le  bonheur  de 
tous,  comme  votre  volonté  dans  la  volonté  générale,  dont 
les  lois  sont  enfin  l’expression.  Nous,  que  la  constitution  a 
créés  pour  annuler  les  contraventions  faites  à ces  lois, 
nous  nous  féliciterons  aussi  de  contribuer  au  bonheur  de 
Votre  Majesté,  en  consacrant  tous  nos  moyens  à maintenir 
leur  immortel  empire. 

Réponse  du  roi. 

Je  reçois  avec  plaisir  l’expression  de  vos  sentiments,  et 
les  vœux  que  vous  formes  pour  le  bonheur  du  royaume  et 
pour  le  mien. 

Vous  y contribuerez  effectivement  par  votre  exactitude  à 
remplir  vos  devoirs,  cl  la  fermeté  avec  laquelle  vous  main- 
tiendrez la  loi. 

Je  vous  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir. 

Je  connais  votre  xèle,  votre  application  et  la  sévérité  de 
vos  principes.  Continues,  et  vous  acquerrez  de  justes  droits 
à la  reconnaissance  de  vos  concitoyens  et  à mon  estime. 
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TRIBUNAL  DE  POLICE, 

Ce  tribunal  rient  de  rendre  un  jugement  qui  enjoint  I 
M.  Sirague,  et  à tous  autres , de  porter  honneur  et  révé- 
rence aux  commissaires  de  sections  en  fonctions,  et-  pour 
y avoir  manqué,  le  condamne  en  55  livres  d’amende;  lui 
fait  défenses  de  récidiver,  sous  telles  peines  qu’il  appar- 
tiendra ; ordonne  l’impression  et  l'affiche  & ses  frais. 

Pente  de»  domaines  nationaux. 

Il  a été  vendu,  fti'hôlehde-vlllede  Paris,  les  (9, 50,  fl, 
23  et  26  septembre  1791 , pour  la  somme  de  897,850  livres 
de  domaines  nationaux,  consistant  en  quatonc  maisons, 
plusieurs  terrains  et  un  jardin,  le  tout  situé  dans  l’inté- 
rieur de  la  capitale;  les  estimations  avaient  été  portées  5 
254,890  liv.  8 s. 

CAISSE  DB  L'EXTRAORDINAIRE. 

Jeudi  59  septembre  4791 . 5 une  heure,  il  sera  brûlé  h 
l’hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  rue  Vivienne,  la 
somme  de  8 millions  en  assignais,  laquelle,  jointe  aux  276 
déjà  brûlés^  fora  celle  de  284  millions. 

I)e  Perpignan.  — L'administration  des  Pyrénées-Orien- 
tales a reçu  un  message  d’un  des  régiments  espagnols  du 
cordon  formé  sur  les  frontières.  Ce  régiment  s'appelle  de 
Calice;  il  est  en  garnison  5 Puycerda.  Le  message  portait 
que  le  régiment  avait  l'iulculion  de  passer  en  France,  et 
l’espérance  d'y  être  reçu  et  conservé  sur  le  pied  des  autres 
corps  militaires  étrangers.  A cette  demande  le  départe- 
ment a fait  la  réponse  que  le  droit  des  gens  et  l’alliance 
entre  les  deux  royaumes  devaient  naturellement  suggérer. 
Néanmoins  le  régiment  de  Galice  a renvoyé  auprèa  du  dé- 

Sartemcnt  français  demander  si,  comme  individus  les  sol- 
ats  ne  poun  aient  point  se  présenter.  L’administration 
n'ayant  point  répondu,  on  croyait  l'affaire  terminée,  et  les 
soldats  espagnols  rentrés  dans  leur  devoir,  lorsque  deux 
cents  d’entre  eux  sont  arrivés,  et  ont  passé  sur  les  terres  de 
France,  Ici  tambours  du  régiment  à leur  tète. 

SUITE  DB  LA  NOMINATION  DES  DÉPUTÉS  A LA  PAUflÉU 
LÉGISLATURE. 

Suite  du  département  du  Finistère. 

MM.  Bokan,  juge  du  tribunal  dü  district  de  Cli&leaulin  t 
Malassis,  imprimeur,  officier  municipal  de  Brest. 

Suppléant»  : MM.  Bienvenu,  homme  de  loi,  maire  de 
Quimperlé;  Marée,  secrétaire  général  du  département! 
Morvan,  juge  suppléant  du  tribunal  de  cassation,  admi- 
nistrateur du  département. 

Haut»  juré»  : MM,  Lcihou,  homme  de  loi  près  le  tribu- 
nal de  Qulmper  ; Lebronsort , secrétaire  greffier  de  U mu- 
nicipalité de  Brest. 


BULLETIN 

DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  pretidenct  de  M.  Thouret. 

SUITE  PB  LL  BÉANCH  DO  MARDI  27  8EFTEMBRK. 

M.  Boufferrs  : Vous  avez  ajourné  l'organisation 
du  bureau  central  de  consultation  pour  Tes  arts  et 
métiers,  pour  conformer  cette  institution  aux  bases 
du  système  général  de  l'instruction  publique.  Comme 
Vous  avez  renvoyé  ce  travail  à la  prochaine  législa- 
ture, il  est  indispensable  de  prendre  un  parti  provi- 
soire pour  le  bureau  de  consultation.  Je  suis  en 
conséquence  chargé  par  les  comités  d'agriculture  et 
de  commerce,  èt  de  constitution  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant,  qui  fait  partie  de  la  loi 
sur  les  récompensée  destinées  aux  encouragements 
des  arts  : 


« L’Assemblée  nationale  décrète  : !•  que,  pour  cette 
année  seulement,  le  bureau  de  consultation  des  arts  et  mé- 
tiers sera  composé  d'une  section  de  quinte  membres  de 
l'Académie  des  Sciences,  au  choix  de  cette  Société,  et  de 
pareil  nombre  d’hommes  instruits,  al  chois»,  dans  les  dif- 
férentes autres  Sociétés  savantes,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

• 2*  Les  fonctions  des  membres  de  ce  bureau  indiquées 
dans  le  titre  précédent  seront  absolument  gratuites,  mais 
le  ministre  de  l'Intérieur  demeure  autorisé  a y employer  le 
nombre  de  commis  nécessaire,  dont  il  présentera  inces- 
samment l'état  à l’Assemblée  nationale,  et  ces  frais  seront 
acquittés  au  moyen  d'une  retenue  de  1 sou  pour  livre  sur 
les  récompenses  nationales.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

M.  Lebrun  ; Il  se  vend  journellement  des  biblio- 
thèques d’établissements  particuliers  qui  contien- 
nent des  manuscrits  rares,  des  imprimés  plus  rares 
encore , que.  les  étrangers  s'empressent  d’envahir. 
Vous  croirez  sans  doute  devoir  affecter  une  somme 
pour  enrichir  de  ces  livres  précieux  la  Bibliothèque 
nationale.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret 
que  le  comité  des  finances  me  charge  de  vous  sou- 
mettre : 

• L’ Assemblée  nationale  décrète  qu’il  aéra  mi»  jusqu'à 
la  concurrence  de  100,000  liv.  à la  disposition  du  ministre 
de  l’intérieur,  pour  être  employée!  à l'acquisition  de  ma- 
nuscrits et  d’imprimés  provenant  d«  la  venu*  de  biblio- 
thèques particulière*,  pour  èire  placés  dans  la  Bibliothèque 
nationale,  rue  Richelieu.  L'état  de  ces  acquisitions,  sera 
Imprimé.  Le*  tableaux  de  la  bibliothèque  de,.,  seront  don- 
né* à la  Bibliothèque  nationale,  rue  de  Richelieu.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Chabroud,  an  nom  do 
comité  des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

« Art.  I*r.  A compter  du  i*r  janvier  1792,  il  sera  établi 
une  masse  de  16  liv.  10  sou»  par  an  sur  le  pied  du  complet 
de  l’armée  par  chaque  officier  général  de  l’état  major,  de 
l’artillerie,  du  génie , officiers  supérieurs  et  autres  , tous- 
officiersct soldats  de  toutes  armes,  chirurgien-iuajor  et  au- 
mônier, pour  subvenir  aux  dépenses  d’entretien , répara- 
tions, constructions  et  augmentations  des  bâtiments  faisant 
partie  des  logements  militaires,  à celle  de  leurs  ameuble- 
ments et  ustensiles,  et  aux  dépenses  résultant  du  loyer  do 
maisons  dans  les  lieux  où  il  n’y  aura  pas  de  logements  mi- 
litaires pour  y casumer  les  troupes  de  ligne,  conformément 
à l’article  VIII  du  titre  V de  la  loi  du  tO  juillet  1791,  con- 
cernant U conservation  et  la  classement  des  postes  mili- 
taires. 

• IL  Ladite  masse  servira  également  au  payement  en 
argent  des  officiers  généraux  de  l’état-major,  de  l’artillerie, 
du  génie,  des  officiers  supérieurs  et  autres,  des  chirur- 
giens-majors et  aumôniers,  ainsi  que  des  fonctionnaire* 
militaires,  pour  leur  tenir  lieu  de  logement  quand  il  ne 

un  a leur  être  fourni  en  nature,  conformément  à l’article 
du  titre  Vlll  de  la  loi  ci-dessus. 

« III.  Lesdits  officiers  généraux  de  l’état-major,  de  l’ar- 
tillerie, du  génie,  les  officiers  supérieurs  et  autres,  les  chi- 
rurgiens-majors, aumôniers  et  fonctionnaires,  ne  pourront' 
jouir  que  d’un  seul  logement,  soit  en  nature,  soit  en  ar- 
gent, dans  la  principale  ville  de  leur  résidence  en  garnison, 
sauf  les  cas  prévus  par  l’article  suivant. 

• IV.  Lorsque  les  officiers  généraux  de  l'état-major,  de 
l’artillerie  cl  du  génie,  et  les  commissaires  des  guerres  au- 
ront ordre  de  marcher  avec  les  troupes,  ou  qu’ils  seront 
employés  dans  les  cantonnements  ou  rassemblements  mo- 
mentanés, te  logement  leur  sera  fotuni  en  nature  chcx 
l’habitant. 

• V.  te  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  de  proposer  le* 
règlements  sur  le  logement  en  nature  dont  devront  jouir 
les  individus  de  chaque  grade  lorsqu’ils  seront  établis  dan» 
les  bâtiments  militaires  ou  chef  l'habitant,  et  le*  sommes 
qui  seront  également  attribuées  à chaque  grade  pour  tenir 
lieu  de  logement  quand  il  ne  pourra  être  fourni  en  nature 
dans  les  établissements  militaires.  • 

M.  ànson  ; L’ Assemblée  avait  chargé  le  comité 


des  finances  de  lui  présenter  te  tableau  des  dépenses 

nécessaires  pour  achever  le  monument  où  doivent 
reposer  les  cendres  des  grands  hommes.  Vous  or- 
donnerez sans  doute,  et  je  demande  moi-même  l'a- 
journement de  cet  objet  à la  prochaine  législature; 
mais  il  est  important  que  les  fonds  que  vous  avez 
provisoirement  votés  par  chaque  mois  pour  ces  tra- 
vaux soient  fournis  jusqu’au  moment  où  la  législa- 
ture pourra  s’en  occuper.  C’est  pour  éviter  l’in- 
terruption de  ces  secours  que  je  vous  propose,  au 
nom  du  comité  des  finances,  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

t L’Assemblée  nationale  décrète  l’ajournement  & la  pro- 
chaine législature  sur  les  projets  et  devis  présentés  par  le 
département  de  Paris,  en  vertu  du  décret  du  15  août  der- 
nier , à l’effet  de  terminer  le  Panthéon  français  ; et  néan- 
moins autorise  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
à payer  une  somme  de  150,000  llv„  accordée  par  le  même 
décret  du  15  aoftt  1791 , pour  continuer  les  travaux  de  ce 
monument  pendant  le  mois  d'octobre.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  la  disposition 
suivante  est  adoptée  : 

• Le»  pensions  qui  étaient  attribuée»,  par  l’édit  du  13  jan- 
vier 1771  , aux  officiers  du  Point-d’Houneur,  et  qui,  aux 
termes  du  décret  des  28  et  29  mai  dernier,  doivent  conti- 
nuer à être  payées,  seront  réparties,  en  cas  de  vacance,  h 
compter  de  l’époque  dudit  décret  et  dans  chacune  des  trois 
classes  des  officiers  du  Point-d’Honneur,  uniquement  h rai- 
son de  l’ancienneté,  entre  lesdits  officiers,  t 

— M.  Chapelier  présente,  au  nom  du  comité  de 
constitution,  un  projet  de  décret  ayant  pour  objet  la 
nullité  des  actes  revêtus  de  titres  distinctifs,  pro- 
scrits par  la  constitution,  et  la  destitution  des  officiers 
publics  dont  le  ministère  aurait  favorisé  l’usage  de 
ces  titres. 

M.  Layign*  : Je  crois  que  ce  n’est  pas  la  nullité 
des  actes  qu’il  faut  prononcer,  mais  la  nullité  des 
dispositions  favorables  à celui  qui  sursit  enfreint 
la  loi. 

M.  Troîichbt  : Je  crois  que  ccttc  espèce  d’amende 
ne  doit  tourner  qu’au  profit  de  la  société,  et  uu’en 
conséquence  elle  doit  confisquer  toutes  les  valeurs 
souscrites  au  profit  de  celui  qui  a enfreint  la  loi.. 

M.  Djupobt  : Je  ne  crois  pas  que  la  société  doive 
introduire  la  nullité  des  actes  qui  dépendent  de  la 
volonté  souveraine  des  parties  ; mais  il  faut  que  la 
société,  toutes  les  fois  que  des  actes  contraires  à la  loi 
assent  sous  ses  yeux,  punisse  les  prévaricateurs, 
e proposé,  en  conséquence,  qu’il  soit  décrété,  con- 
tre ceux  qui  prendront  des  titres  proscrits  par  la 
constitution,  une  amende  de  six  fois  la  contribution 
directe. 

La  proposition  de  M.  Duport  est  adoptée.  Nous 
donnerons  demain  le  texte  de  ce  décret. 

M.  Duport  : Je  crois  que  la  liberté  des  cultes  ne 
permet  plus  qu’aucune  distinction  soit  mise  entre 
les  droits  politiques  des  citoyens  à raison  de  leur 
croyance.  La  question  de  l’existence  politique  des 
juifs  a été  ajournée  ; cependant  les  Turcs,  le*  mu- 
sulmans , les  hommes  de  toutes  les  sectes  sont  ad- 
mis à jouir  en  France  des  droits  politiques.  Je  de- 
mande que  l’ajournement  soit  révoqué,  et  qu’en 
conséquence  il  soit  décrété  que  les  juifs  jouiront  en 
France  des  droits  de  citoyen  actif.  (Ou  applaudit.) 

M.  Rewbell  demande  à combattre  la  proposition 
de  M.  Duport. 

§ M.  Régnault  î Je  demande  que  l’on  rappelle  à 
l’ordre  tous  ceux  qui  parleront  contre  eette  proposi- 
tion, car  c’est  la  constitution  elle-même  qu’ils  com- 
battront. 


L’Assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Du- 
port (1). 

M.  Liancourt  : Les  principes  qui  ont  servi  de  base 
au  travail  de  votre  comité  de  mendicité  sont  consi- 
nés  dans  le  plan  de  travail  qu’il  vous  soumit  il  y a 
ix-huit  mois,  et  que  vous  avez  approuvé  ; ils  sont 
développés  dans  les  six  rapports  qu’il  vous  a pré- 
sentés; enfin,  ils  sont  sommairement  rappelés  dans 
un  rapport  dont  vous  avez  ordonné  l’Impression. 
Qu'il  nous  soit  permis  seulement  de  vous  rappeler 
que  vous  avez  reconnu  les  droits  sacrés  et  impres- 
criptibles du  malheur,  de  l’infirmité  indigente  et  de 
l’enfance  abandonnée  ; que  vous  avez  reconnu  que 
la  nécessité  de  les  soulager  n’était  pas  seulement  un 
besoin  de  l’humanité,  mais  encore  un  devoir  strict 
d’une  politique  juste  et  éclairée;  que  vous  avez  re- 
connu que  les  secours  ordonnés  par  vos  lois  devaient 
s’étendre  sur  toutes  les  parties  de  l’empire,  et  qu’ils 
devaient  être  dirigés  par  les  principes  de  votre  con- 
stitution ; que  vous  avez  reconnu  que  la  bienfaisance 
publique,  éclairée  dans  ses  vues,  devait  être,  dans 
ses  dons,  aussi  éloignée  de  la  prodigalité  peu  réflé- 
chie, qni  encourage  la  fainéantise  et  crée  dea  pau- 
vres, qne  de  la  parcimonie  qui  refuic  au  malheur 
véritable  et  à l’indigence  laborieuse;  que  les  se- 
cours donnés  par  elle  doivent  avoir  pour  objet  de 
diminuer  successivement  les  causes  de  la  pauvreté, 
qui  sont  presque  toujours  les  torts  des  gouverne- 
ment», et  de  donner,  par  leur  suffisance,  la  force 
d’opinion  nécessaire  pour  réprimer  la  mendicité,  ce 
fléau  le  plus  destructeur  de  toute  richesse  et  de  toute 
prospérité  publique. 

Tels  sont  les  principes  qne  vous  avez  approuvés 

dans  cette  matière  importante  et  difficile.  Votre  co- 
mité n’a  rien  négligé  pour  s’y  conformer.  Je  dois 
rons  ajouter  un  mot  sur  l’état  actuel  des  secours 
dans  le  royaume  : ils  se  bornent  aux  hôpitaux  dans 
les  villes,  et  à quelques  distributions  fondées  de  pain 
et  de  bouillie.  L’administration  d’uu  grand  nombre 
de  ces  hôpitaux  est  nulle,  parce  qu’elle  était  compo- 
sée de  personnes  revêtues  de  places  et  d’emplois 
supprimés,  et  administrant  en  vertu  de  ces  places, 
et  parce  que  vos  décrets  n’ont  rien  prononcé  de  po- 
sitif à cet  égard.  Cet  état  excite  des  réclamations  de 
toutes  parts.  Les  revenus  des  hôpitaux  sont  aussi  di- 
minués d’à  peji  près  un  tiers  par  vos  différents  dé- 
crets. Voici  le  premier  article  au  projet  de  décret  ; 

« Art.  I"'.  L'Assemblée  nationale  déclare  qu’ella  met  au 
rang  des  devoirs  les  plus  sacrés  de  la  nation  l’asiisiaiicc  des 
pauvres,  dan«  tous  les  âge»  et  dans  toute»  les  eircoastanoes 
de  la  vie,  qu’elle  en  fait  une  charge  nationale,  et  qu’il  y 
sera  pourvu,  ainsi  qu'aux  dépenses  pour  l'extinction  de  la 
mendicité,  sur  le»  revenus  publics,  dans  l’éteuduc  qui  sera 
nécessaire.  • 

M.  Anorieux  : II  n’y  a aucun  de  nous  qui  ne  dé- 
sire, comme  le  comité,  secourir  les  pauvres:  nous 
le  voulons  tous.  Les  pauvres  seront  secourus,  et  s’ils 
ne  pouvaient  l’être  qu’m  vertu  du  décret  proposé,  il 
faudrait  s’en  occuper  de  préférence  à toute  autre  af- 
faire ; mais  ce  serait  une  bien  mauvaise  preuve  de 
l’intérêt  uue  nous  prenons  à cette  classe  malheu- 
reuse de  la  société  que  de  décréter  de  confiance  un 
projet  très-compliqué  et  qui  se  lie  intimement  à l’ex- 
tinction de  la  mendicité.  Et  remarquez  que , quand 
vous  l’auriez  décrété,  vous  n’auriez  rien  fait  en  fa- 
veur des  pauvres,  et  vous  les  condamneriez  à n’être 
pas  secourus  jusqu’à  ce  que  ce  projet  pût  être  exé- 
cuté. En  effet , le  comité  veut  affecter  annuellement 
5U  millions  à cette  dépense,  y compris  les  revenus 
des  hôpitaux,  maisons  de  charité,  etc.  ; mais  il  nous 
a dit  lui-même  dans  un  précédent  rapport  que  le 

(t)  Voir  te  décret  rende  à m *»Je«  d«M  U «douce  du  f *. 
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montant  de  ces  biens  ne  lai  était  pas  connu , qu’il 
n’avait  reçu  qu’une  partie  des  renseignements  ne- 
cessaires. Il  faudrait  donc,  malgré  le  décret  que  vous 
rendriez , attendre  longtemps  ces  instructions.  Je 
conclus  à l'ajournement. 

M.  Liancourt  : Si  l’Assemblée  croit  ne  pouvoir 
pas  s’occuper  de  ce  travail  avant  sa  séparation,  il 
faut  au  moins  motiver  l'ajournement,  et  je  propose 
le  décret  suivant  : 

• L’A*«*tnblée  nationale,  considérant  avec  peine  que 
PimmenMlé  de  ses  travaux  fa  empéebée,  dans  cette  session, 
de  s’occuper  de  l'organisation  de*  secours  dont  ♦•Ile  a,  dons 
la  constitution,  ordonné  l’établissement,  laisse  & la  législa- 
ture suivante  l'honorable  soin  de  remplir  cet  important 
devoir,  a 

— Sur  la  présentation  de  M.  Fermonje  décret 
suivant  est  rendu  : 

TITRE  PREMIER. 

De  la  fabrication  et  vente  det  poudres  et  salpêtres. 

« Art.  !®r.  La  fabrication  et  vente  des  poudres  et 
salpêtres  continueront  d’étre  exploitées  et  régies 
pour  le  compte  de  la  nation. 

• II.  Les  règlements  faits  sur  ta  fabrication  des 
poudres  et  salpêtres  continueront  d’étre  exécutés, 
et  cependant  il  ne  pourra  être  fait  aucune  fouille 
dans  les  lieux  d’habitation  sans  la  permission  des 
citoyens. 

• III.  Le  ministre  des  contributions  proposera  in- 
cessamment scs  vues  sur  le  mode  de  payement  et 
sur  la  fixation  du  prix  du  salpêtre  fourni  par  les  sal- 
pétriers. 

• IV.  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine recevront  les  poudres  de  guerre  qui  leur  seront 
nécessaires,  sur  les  ordres  donnés  par  le  ministre  de 
ces  départements. 

• V.  Les  fournitures  qui  leur  seront  faites  seront 
passées  pour  comptant,  a mesure  des  livraisons  dans 
les  fabriques , au  prix  de  15  sous  la  livre,  barillage 
compris,  d’après  les  récépissés  fournis  par  l’artille- 
rie et  la  manne. 

• VI.  Les  poudres  ne  seront  recevables  qu’autant 
qu’à  l’épreuve  faite  au  mortier  elles  donneront  des 
portées  moyennes  de  cent  toises,  au  Jieu  de  quatre- 
vingt-dix  précédemment  prescrites  par  les  ordon- 
nances. 

• VIL  Les  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine remettront  à la  régie  les  poudres  avariées;  elles 
leur  seront  remplacées  en  poudres  neuves  de  lionne 
qualité  ; les  remises  seront  faites  d’après  procès-ver- 
baux de  vérification, et  le  remplacement  ne  sera  dû 
Que  dans  la  proportion  du  salpêtre  qu'elles  contien- 
dront. 

•VIII.  Les  ministresdes départements  de  la  guerre 
et  de  la  marine  feront  vérifier  et  essayer  les  poudres 
anciennes  qui  sont  dans  les  dépôts  de  leurs  départe- 
ments, et  remettront  successivement,  comme  pou- 
dres avariées,  celles  qui  ne  supporteront  pas  l’é- 
preuve de  cent  toises,  portées  moyennes,  ci»  com- 
mençant par  celles  de  la  moindre  qualité. 

• IX.  Les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  service 
des  gardes  nationales  seront  demandées  par  les 
municipalités;  leurs  demandes,  visées  et  autorisées 
par  le  district  et  le  département,  seront  adressées 
au  ministre  de  l’intérieur,  qui  donnera  ordre  de  faire 
1rs  fournitures  qu’il  jugera  nécessaires  ; elles  seront 

fia  y des  comptant,  par  Tes  municipalités,  15  sous  la 
ivre. 

• X.  Il  ne  pourra  au  surplus  être  vendu  de  la  pou- 
dre de  guerre  qu’a  près  les  approvisionnements  com- 
plets des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
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rine,  et  seulement  aux  négociants,  pour  le  commerce 
extérieur,  au  prix  de  20  sous  la  livre. 

• XI.  Le  salpêtre  nécessaire  aux  fabricants  d’aci- 
des minéraux  dans  1rs  divers  départements  leur  sera 
vendu,  à la  charge  à eux  de  rapporter  des  certificats 
de  leurs  municipalités,  visés  parleurs  directoires  de 
districts,  qui  constatent  leurs  qualités  et  l’activité  de 
leurs  fabriques  ; le  salpêtre  brut  sera  payé  par  les- 
dits  fabricants  le  même  prix  qui  aura  été  réglé  pour 
celui  fourni  par  les  salpêtriers. 

• XII.  Les  bâtiments  destinés  au  service  des  pou- 
dres et  salpêtres,  les  fabriques,  magasins,  ateliers, 
raffineries  et  dépendances,  acquis  ou  construits  aux 
dépens  de  la  nation,  resteront  affectés  à cette  desti- 
nation tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  ordonné 
par  le  corps  législatif.  Ils  seront  cependant  portés 
aux  tableaux  des  domaines  nationaux,  et  les  litres  de 
propriété  déposés  avec  ceux  desdits  domaines. 

• XIII.  Les  poudres  et  salpêtres  des  différentes 
qualités,  vendus  aux  citoyens,  seront  payés  comme 
suit,  la  livre,  poids  de  marc  : 

• lo  Salpêtre  brut,  14  sous  la  livre;  salpêtre  de 
deux  cuites,  17  sous  la  livre  ; salpêtre  de  trois  cui- 
tes, 1 livre; 

• 2°  Poudre  de  traite , aux  armateurs  et  négo- 
ciants, 16  sous  la  livre;  poudre  de  mine,  18  sous  la 
livre  ; poudre  de  chasse,  dans  les  magasins  de  la  ré- 
gie, 1 livre  16  sous  la  livre;  pouure  surperlioe, 
3 livres. 

TITRE  II. 

De  V organisation  de  la  régie  des  poudres  et 
salpêtres. 

• XIV.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  sera  con- 
fiée à une  seule  administration,  aux  conditions  sui- 
vantes. 

• XV.  Le  nombre  des  régisseurs  sera  de  quatre,  et 
réduit  à trois  à la  première  place  vacante;  ils  seront 
tenus  de  résider  à Paris,  et  de  tenir  des  assemblées 
pour  l’expédition  des  affaires  de  la  régie.  Ils  tien- 
dront registre  de  leurs  délibérations,  qui  seront  si- 
gnées des  membres  présents. 

• XVI.  Les  régisseurs  seront  sous  la  surveillance 
et  les  ordres  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  tous  les  employés  nécessaires  à l’exploi- 
tation et  fabrication  seront  sous  les  ordres  des  ré- 
gisseurs. 

•XVII.  Il  sera  établi  des  commissaires  comptables 
à la  tête  des  fabriques,  des  raffineries,  des  bureaux 
de  réception  et  ventes,  et  de  ceux  de  simples  ventes, 
suivant  l’état  annexé  au  présent. 

• XVIII.  Il  y aura  deux  inspecteurs  généraux, 
deux  inspecteurs  particuliers,  neuf  contrôleurs  et 

uatre  élèves,  qui  seront  envoyés  par  les  régisseurs 
ans  les  fabriques,  raffineries  et  etablissements  où 
ils  le  jugeront  utile. 

• XIX.  il  sera  formé  un  bureau  de  correspondance 
près  la  régie  centrale  ; il  sera  composé  d’un  direc- 
teur, un  caissier,  un  sous -directeur,  un  premier 
commis,  un  vérificateur  des  comptes,  un  commis 
principal  et  huit  commis  expéditionnaires. 

• XX.  Les  commissaires  comptables  et  le  caissier 
fourniront  des  cautionnements  en  immeubles  de  la 
valeur  de  ce  qu’ils  avaient  en  argent. 

• Les  contrôleurs  et  inspecteurs  particuliers  four- 
niront des  cautionnements  de  6,000  liv.;  les  inspec- 
teurs généraux,  de  12,000  livres  ; les  régisseurs,  de 
60,000  liv. 

• Ceux  qui  ont  précédemment  fourni  des  caution- 
nements en  espèces  en  seront  remboursés  après 
qu’ils  auront  fourni  les  cautionnements  en  immeu- 
bles fixés  pour  leurs  emplois,  sans  pouvoir  exiger 


d'intérêts  de  leurs  fonds  de  cautionnement  à compter 
du  janvier  1792. 

TITRE  III. 

Fonctions  des  employés. 

«XXI.  Les  commissaires  comptables  seront  tenus 
de  résider  aux  lieux  de  leurs  établissements,  de  tenir 
registre  jour  par  jour  de  toutes  leurs  opérations  en 
dépense  et  recette,  d'en  compter  mois  par  mois,  et  de 
fournir  un  compte  général  de  l’année  avant  le 
avril  de  l’année  suivante,  à peine  de  perte  sur  leurs 
remises  d'un  sixième  pour  chaque  mois  de  retard. 

• XXII.  Les  rontrôleurs  seront  tenus  de  suivre 
avec  assiduité  les  opérations  des  commissaires 
comptables  de  l’arrondissement  aunurl  ils  auront 
été  préposés,  d’arrêter  les  registres  ues  commissai- 
res, et  ne  rendre  compte  aux  régisseurs  de  l’état  des 
établissements,  de  la  conduite  aes employés  et  ou- 
vriers, des  abus  à corriger  et  des  améliorations  à 
faire.  Ils  tiendront  registre  de  leurs  opérations. 

■ XXIII.  Les  inspecteurs  rempliront  les  mêmes 
fonctions  dans  les  tournées  qui  leur  seront  prescri  • 
tes  par  les  régisseurs.  Ils  vérifieront  et  arrêteront 
de  plus  les  registres  des  contrôleurs , et  rendront 
compte  de  tout  ce  qui  leur  paraîtra  intéresser  le  ser- 
vice de  la  régie. 

• XXIV.  Les  élèves  seront  envoyés  dans  les  fabri- 
ques et  raflineries,  sous  les  ordres  des  commissaires 
et  des  contrôleurs,  et  suppléeront  ces  derniers  en  cas 
d'absence  ou  de  maladie. 

-XXV.  Les  régisseurs  exerceront  une  surveillance 
active  sur  tous  les  préposés,  dirigeront  leurs  mouve- 
ments , nommeront  aux  emplois , ordonneront  les 
changements  et  les  destitutions,  feront  poursuivre 
les  comptables  reliquataires,  ordonneront  les  paye- 
ments d achats  faits  pour  compte  de  la  régie  ; four- 
niront par  chaque  mois  un  bordereau  des  recettes  et 
dépenses,  et  un  état  de  situation  des  matières  ; véri- 
fieront, cloront  et  arrêteront  les  comptes  de  chaque 
comptable,  et  rendront  chaque  année,  dans  le  mois 
de  décembre  au  plus  tard,  leur  compte  générai  des 
produits  et  dépenses  de  l’année  précédente  ; auquel 
compte  ils  joindront  toutes  les  pièces  de  recette  et 
dépense,  à peine  de  perte,  par  chaque  mois  de  re- 
tard, d'un  sixième  sur  leur  remise. 

« Ces  comptes  et  lesdits  bordereaux  de  quartier 
seront  remis  au  ministre  des  contributions  publi- 
ques, et  des  doubles  déposés  aux  archives  nationales. 

TITRE  IV. 

De  l’admission  aux  emplois , et  des  règles  d’avance- 
ment. 

■ XXVI.  Nul  ne  pourra  parvenir  aux  emplois  de 
la  régie  des  poudres  et  salpêtres  sans  avoir  été  élève, 
sauf  les  exceptions  ci-après;  et  pour  obtenir  une 
commission  d’élève  il  faudra  avoir  au  moins  dix-huit 
ans,  et  subir  un  examen  au  concours  sur  la  géomé- 
trie et  la  mécanique  élémentaire,  la  physique  expé- 
rimentale et  la  chimie. 

• XXVII.  Lorsqu’une  place  d’élève  deviendra  va- 
cante, le  concours  sera  publié  au  moins  trois  mois 
avant  d’avoir  lieu  ; l’époque  en  sera  fixée,  et  l’exa- 
men en  sera  fait  publiquement,  par  des  professeurs 
attachés  à l’institution  nationale,  pour  les  objets  de 
l’examen. 

• XXVIIÎ.  Les  places  de  contrôleurs  qui  viendront 
à vaquer  ne  seront  données  qu’aux  élèves. 

• XXIX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
seront  divisées  en  trois  classes  : dans  la  première 
seront  comprises  les  fabriques  de  premier  rang;  dans 
la  seconde,  les  fabriques  et  les  raffineries  du  second 
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ordre  ; et  dans  la  troisième,  les  entrepôts  ordinaires 
de  vente,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

« XXX.  Les  places  de  commissaires  comptables 
qui  viendront  à vaquer  dans  la  seconde  classe  ne 
pourront  être  données  qu’aux  contrôleurs  ou  aux 
premiers  commis  et  vérificateurs  des  comptes  qui 
auront  été  élèves. 

« XXXI.  Les  places  d'inspecteurs  ne  pourront  être 
données  qu’à  des  commissaires  de  première  et  se- 
conde classe  ou  à des  contrôleurs. 

■ XXXU.  Les  places  de  commissaires  de  première 
classe  ne  pourront  être  données  qu'aux  inspecteurs 
ou  aux  commissaires  de  la  seconde  classe. 

• XXXHI.  Les  places  de  commis  expéditionnaires 
seront  données  à des  jeunes  gens  de  dix-huit  ans  au 
moins,  après  examen  sur  les  qualités  nécessaires 
pour  en  remplir  les  fonctions. 

■ XXXIV.  Les  places  de  premier  commis,  de  vé- 
rificateur des  comptes  et  commis  principal , seront 
données  aux  contrôleurs,  aux  élèves  ou  aux  commis 
expéditionnaires. 

• XXXV.  La  place  de  sous-directeur  sera  donnée 
au  premier  commis,  à un  commis  de  seconde  classe, 
au  vérificateur  ou  à un  contrôleur. 

XXXVI.  Les  places  de  directeur  et  de  caissier  se- 
ront données  aux  commissaires  de  la  première  et  de 
la  seconde  classe,  ou  aux  inspecteurs  ayant  au  moins 
trois  ans  d’exercice  en  ces  qualités. 

• XXXVII.  Les  places  de  commissaires  de  la  troi- 
sième classe  ne  pourront  être  données  qu'à  des  élè- 
ves ou,  à titre  de  retraite  à des  commis  de  la  régie, 
ou  à d’autres  employés  des  régies  et  administrations, 
pourvu  que  par  le  temps  de  leurs  services  ils  aient 
droit  à une  pension  sur  le  trésor  public. 

•XXX  V1Ù.  Les  régisseurs  seront  choisis  et  nommés 
par  le  roi  entre  tous  les  commissaires  de  première 
classe,  le  directeur  de  correspondance,  le  caissier  et 
les  inspecteurs,  pourvu  qd’ils  aient  au  moins  cinq 
ans  d’exercice  en  ces  qualités. 

• XXXIX.  Les  régisseurs  rendront,  chaque  tri- 
mestre, compte  au  ministre  de  l’assiduité  et  des  ta- 
lents et  services  des  inspecteurs  et  commissaires  de 
première  classe,  et  il  en  sera  tenu  registre  ; ils  tien- 
dront un  registre  particulier  des  comptes  rendus  par 
les  contrôleurs  et  inspecteurs  de  la  conduite  des  au- 
tres employés. 

• XL.  Les  régisseurs  seront  tenus  de  se  conformer 
aux  dispositions  précédentes;  il  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  disposé  des  places  à titre  de  survivance, 
adjonction  ou  autrement. 

TITRE  V. 

Du  traitement  des  employée . 

• XLI.  Les  traitements  de  tous  les  employés  se- 
ront composés  de  remises  sur  In  vente  des  poudres 
et  salpêtres,  sur  la  fabrication  du  salin  et  de  la  po- 
tasse, et  sur  la  qualité  de  la  poudre,  ou  de  sommes 
fixes,  suivant  le  tableau  annexé  au  présent. 

• XL1I.  Les  traitements  composés  en  partie  de  re- 
mises ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder,  tant  en 
sommes  fixes  qu’en  produit  de  remises,  savoir  : pour, 
les  régisseurs,  la  somme  de  15, (MH)  livres  ; pour  les 
commissaires  de  première  classe,  celle  de  7,000  li- 
vres ; pour  les  commissaires  de  seconde  classe,  celle 
de  2,000  liv.  ; et  pour  les  commissaires  de  troisième 
classe,  celle  de  1,000  livres. 

• XLill.  Pour  tous  les  frais  de  registres,  papiers, 
lumières,  bois  de  chauffage,  entretien  de  l’nôtel  et 
autres  dépenses  de  la  régie  à Paris,  il  lui  sera  alloué 
5,500  livra,  sans  qu’elle  pusse  rien  prétendre  de 
plus. 
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• XLIV.  Il  sera  passé  chaque  innée  une  somme  de 

12.000  livres  pour  être  distribuée  en  gratifications 
aux  employés  des  divers  grades,  et  même  aux  ou- 
vriers, d'après  l’état  de  distribution  qu'en  feront  les 
régisseurs,  et  qui  sera  arrêté  par  le  ministre.  Cette 
somme  sera  distribuée  : une  moitié  entre  les  commis- 
saires et  inspecteurs , un  quart  entre  les  contrôleurs 
et  employés  des  bureaux  Je  Paris,  et  un  quart  entre 
les  ouvriers  des  diverses  fabriques. 

• XLV.  Si  des  fournitures  extraordinaires  ou  d'au- 
tres événements  imprévus  nécessitaient  une  augmen- 
tation dans  les  dépenses  ci-dessus  fixées,  le  pouvoir 
exécutif  pourra  provisoirement  t’autoriser,  sur  la 
demande  des  régisseurs,  jusqu’à  la  concurrence  de 

20.000  liv. 

• XLVI.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  également 
autoriser  provisoirement  des  achats  de  salpêtre  à 
l’étranger,  dans  le  cas  où  des  circonstances  impré- 
vues rendraient  cette  mesure  nécessaire, et  il  veillera 
à ce  qu’il  y ait  toujours  dans  les  magasins  de  la  régie, 
soit  en  pondre  fabriquée,  soit  en  salpêtre,  soufre  et 
charbon , de  quoi  compléter  un  approvisionnement 
de  quatre  millions  de  poudre  de  toute  espèce. 

T1TRB  VL 

Disposition s de  disciplina  générale . 

« XLVII.  Il  ne  pourra  être  donné  de  poudre  gratui- 
tement, ni  en  être  accordé  par  les  préposés  à la  régie 
et  autres  agents  du  pouvoir  exécutif,  comme  modé- 
ration, ni  remises  des  prix  fixés  ci-devant,  à peine 
d’en  compter  personnellement. 

• XLVUI.  Les  poudres  étrangères  saisies,  et  dont 
la  confiscation  sera  ordonnée,  seront  remises  par  la 
régie  des  douanes  aux  bureaux  de  celle  des  poudres, 
qui  les  paiera  10  sous  la  livre,  dont  la  distribution 
sera  faite,  par  forme  de  gratification,  entre  les  em- 
ployés des  douanes. 

• XLIX.  Aucun  employé  ne  pourra  s*absenter 
sans  un  congé  par  écrit  des  administrateurs,  et  il  n’en 
sera  expédié  que  sous  la  condition  expresse  que  les 
employés  béniront  le  quart  de  leur  traitement  et  re- 
mises après  quinze  jours  d’absence,  an  prorata  du 
temps  qu’ils  n’auront  pas  fait  leur  service,  et  ce  quart 
tournera  au  profil  de  ceux  qui  les  remplaceront. 

• L.  Au  moyen  des  traitements  et  remises  accor- 
dés aux  préposés  de  la  régie,  suivant  le  tableau  an- 
nexé an  présent,  il  ne  leur  sera  passé  aucune  dépense 
pour  loyer  de  maisons,  magasins,  frais  de  commis, 
et  autres  quelconques. 

• LL  I .es  commissaires  seront  tenus  de  compter  à 

la  caisse  générale  à Paris  le  montant  de  leurs  recettes. 
Tous  les  Irais  de  transport  et  risques  d’insolvabilité 
seront  à leur  charge,  et  il  leur  sera  seulement  passé 
1/2  pour  tou  sur  le  montant  de  leurs  remises.  Les 
régisseurs  seront  tenus  de  compter  tous  les  mois  à la 
trésorerie  nationale  les  produits  des  recettes;  et  dans 
les  cas  de  fournitures  extraordinaires  de  la  régie  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  la  tréso- 
rerie nationale  fournira  à la  régie  les  fonds  nécessai- 
res pour  subvenir  aux  dépenses  d’exploitation . # 

• Lll  La  régie  ne  pourra  faire  aucun  nouvel  éta- 
blissement, ou  construction  de  fabrique,  que  d’après 
nn  décret  du  corps  législatif;  elle  fera  procéder  aux 
réparations  ordinaires  et  extraordinaires,  mais  en 
rendra  compte  an  ministre,  pour  se  faire  autoriser, 
toutes  les  fois  que  les  réparations  pourront  exiger 
plus  de  12,000  livres  de  dépense. 

• LOI.  Les  employés  de  la  régie  des  poudres  au- 
ront droit  aux-mêmes  pensions  et  retraites  que  tous 
les  employés  des  autres  compagnies  de  finances.  * 

— M.  Emmery  présente  un  projet  de  décret  qui 
est  adopte  en  ces  termes  ; 


tL’Aisemblée  nationale  décrète  que  les  cbeft  de  divi- 
sion de  la  garde  nationale  parisienne,  qui  ont  servi  sans 
traitement  en  cette  qualité  depuis  le  commencement  de  la 
révolution,  sont  compris  dans  le  nombre  des  officiers  sus- 
ceptibles d'obtenir  des  grades  supérieurs  dans  les  nouveaux 
corps  de  troupes  de  ligne,  d’infanterie  légère  et  de  gendar- 
merie nationale  qui  seront  formés  de  la  garde  soldée.  » 

— Sur  la  proposition  de  M.  Camus,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

■ L’Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant  que  de 
besoin  l'article  XIV  du  décret  du  30  juillet  demi  r,  con- 
cernant l'affectation  du  million  accordé  à Monsieur  et  à 
M.  d'Artois  pour  le  payement  des  officiers  de  leur  maison, 
décrète  que  les  officiers  au  payement  desquels  ledit  million 
a été  spécialement  affecté  sont  ceux  qui  élaieut  titulaires 
de  leurs  charges  avant  le  l'r  juin  1789,  auxquels  leurs 
gages  seront  payés,  jusqu'au  remboursement  de  leurs 
offices,  suivant  les  états  nominatifs  qui  seront  fournis  par 
les  trésoriers  desdites  maisons.  * 

— M.  Vismes  fait  un  rapport  à la  suite  duquel  il  pro- 
pose un  projet  de  décret  pour  la  réunion  de  l'admi- 
nistration des  salines  à l’administration  forestière. 

L* Assemblée  ordonne  l’ajournement  de  ce  projet 
a la  prochaine  législature. 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  28  SEPTEMBRE. 

M.  Duport  présente  la  rédaction  du  decret  rendu 
hier  relativement  à l’existence  politique  des  juifs  en 
France. 

M.  Broglip.  : Il  est  nécessaire  que  l’Assemblée 
prenne  des  précautions  pour  que  ee  décret  n’ait  pas 
de  mauvais  effets  en  Alsace;  car,  d’après  les  intrigues 
dont  l’influence  se  fait  delà  sentir.il  pourrait  en  avoir 
de  très-mauvais.  Il  latit  donc  qu'il  ne  puisse  être  mal 
interprété,  et  qu’il  soit  dit  que  la  prestation  du  ser- 
ment ci  vique.ae  la  part  des  juifs,  sera  regardé  comme 
une  renonciation  formelle  aux  lois  civiles  et  politi- 
ques auxquelles  les  individus  juifs  se  croient  parti- 
culièrement soumis. 

L’amendement  de  M.  Broglie  est  adopté. 

M.  Rewbell  : La  manière  dont  le  décret  a été  ren- 
dit hier,  sans  discussion,  sans  rédaction  préalable, 
sans  examen,  les  inconvénients  qui  pourraient  eu 
être  la  suite,  détermineront,  j’espère,  V Assemblée  à 
me  permettre  aujourd’hui  quelques  réflexions  sur 
cette  rédaction.  (On  murmnre.) 

M.  Chabroud  : Je  demande  qu’il  n’y  oit  plus  de 
discussion,  puisque  le  décret  est  rendu. 

M.  Rewbf.ll  : On  vous  propose  aujourd'hui  une 
nouvelle  rédaction.  Vous  ne  voudrez  pas  sans  doute 
écarterdes  réflexions  qui  tiennent  à f exécution  même 
de  votre  décret  ; car  si  l'on  ne  vous  instruit  pas  des 
localités,  vous  ne  ferez  rien  de  raisonnable.  Si  vous 
relusez  d'entendre  toute  discussion,  soyez  persuadés 
que,  dans  mon  pays,  les  ennemis  du  bien  public  fe- 
ront croire  aux  habitants  que  Ips  usuriers  ont  trouvé 
à Paris  de  puissantes  protections.  Vous  avez  révoqué 
le  décret  rendu  en  faveur  des  gens  de  couleur  libres, 
nés  de  sang  français.  (On  murmure.)  Eh  bien,  si 
l’ Assemblée  ne  veut  pas  être  instruite,  je  la  rends 
responsable  de  tous  les  troubles  que  peut  susciter  en 
Alsace  le  décret  d'hier,  dans  un  moment  où  les  prê- 
tres réfractaires  redoublent  les  intrigues  du  fana- 
tisme, et  où  le  royaume  se  trouvera  momentané- 
ment sans  autorité.... 

M.  le  Président  : Sur  quoi  voulez- vous  parler? 

M.  Rewbf.ll  : Je  demande  à faire  connaître  le  vé- 
ritable état  de  la  question. 

M.  Pregnon  : Je  demande  qu’au  lieu  de  melüe  : 
• Sera  regardé  comme  une  renonciation  à leurs  lois 
civiles,  etc. , > on  mette  : • Sera  regardé  comme  uuc 
renonciation  à leurs  privilèges;  • car  les  lois  civiles 


drs  juifs  sont  identifiées  à leurs  lois  religieuses;  et  il 
n’est  pas  dans  notre  intention  d’exiger  qu’ils  abju- 
rent leur  religion. 

M.  Bbwbbll  Vous  voulez  que  votre  de'cret  soit 
exécuté  ; or,  le  vrai  moyen  de  le  faire  exécuter  sans 
secousses  ni  troubles  m’a  été  suggéré  par  les  juifs 
eux-mêmes,  et  par  ceux  qui  s’intéressent  a leur  sort. 
Depuis  quarante  ansdes  convulsions  continuelles  ré- 
sultent ac  l’oppression  usurière  dans  laquelle  gémit  - 
la  classe  pauvre  du  peuple.  Les  juifs  eux-inêtnes 
sentent  qu'ils  ne  peuvent  vivre  à cûte  de  ces  malheu- 
reux avant  que  tous  ces  procès  soient  termines.  Les 
cahiers  des  trois  ordres  ont  chargé  les  députés  de 
l’Alsace  de  demander  que  les  états  généraux  prissent 
des  précautions  pour  liquider  ces  créances;  faites 
donc  que  nous  puissions  enfin  dire  à nos  concitoyens 
que  vous  avez  voulu  venir  à leur  secours,  et  que 
r Assemblée  nationale  n’csl  pas  moins  bien  intention- 
née pour  eux  que  pour  les  juifs. 

Je  vous  propose  donc  de  décréter  que,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  les  juils  d’  Alsace  donneront  aux  direc- 
toires de  district  du  domicile  de  leurs  débiteurs  des, 
états  détaillés  de  leurs  créances,  tant  au  principal 
u’en  intérêts,  et  que  les  directoires  de  district  pren- 
ront  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  les 
moyens  de  libération  des  débiteurs,  afin  que,  sur  l’a- 
vis motivé  des  directoires  de  département,  le  corps 
législatif  puisse  statuer  sur  les  moyens  de  liquider 
ces  créances. 

Ce  sera  le  seul  moyen  de  calmer  cetle  classe  nom- 
breuse et  malheureuse  qui  vit  sous  l’oppression  usu- 
raire  des  juifs.  Elle  verra  qu’on  s’est  occupé  de  son 
sort.  Les  juifs  sont  dans  ce  moment  en  Alsace  créan- 
ciers d’environ  12  à 15  millions,  tant  en  capital  qu’en 
intérêts,  de  cette  classe  du  peuple.  Si  l’on  considère 

Îiuc  la  réunion  des  débiteurs  ne  possède  pas  3 mil- 
tons,  et  que  les  juifs  ne  sont  pas  gens  à prêter  15 
millions  sur  3 millions  de  vaillant,  on  sera  convain- 
cu qu’il  y a au  moins  sur  ces  créances  12  millions 
d’usure.  Les  juifs  disent  eux-mêmes  que,  si  on  leur 
donnait  4 minions  pour  la  totalité  de  ces  créances, 
ils  seraient  fort  contents.  Par  le  moyen  que  je  vous 
propose,  on  connaîtra  la  véritable  valeur  des  créan- 
ces, et  on  donnera  ce  qu’il  sera  possible  de  donner  ; 
sans  cela  vous  aliénez  les  esprits  contre  votre  con- 
stitution. • Voyez  cette  Assemblée  nationale  ! dira- 
on  ; elle  a tout  fait  pour  des  usuriers,  et  elle  n’a  pas 
pensé  à nous  tirer  de  nos  malheurs.  * 

Les  états  dont  il  est  ici  question  seront  très-faciles 
à faire  ; car  les  juifs  avaient  déjà  été  obligés  de  les 
fournir  à la  ci-devant  cour  souveraine  de  Colmar,  et 
les  deux  tiers  de  ce  travail  sont  faits. 

Je  suis  obligé  d’employer  dans  ma  rédaction  l’ex- 
pression de  classe  du  peuple,  qui  est  actuellement 
très- peu  sonore,  mais  qui  se  trouve  dans  les  anciens 
règlements  relatifs  à cette  espèce  de  créance. 

Yoici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  : !•  que,  dan»  le  mois, 
le»  juifs  de  la  ci-devant  province  d'Alsace  donneront  aux 
directoires  des  districts  du  domicile  des  debiteurs  l’état  dé- 
taillé de  leurs  créances  tant  en  principal  qu’en  intérêts,  sur 
les  particuliers  non  juif»  dénoncés  dans  le»  anciens  régle- 
mentent» de  la  ci-devant  classe  du  peuple  de  la  môme  pro- 
vince; 

« 2°  Que  les  directoire»  de  district  prendront  aussitôt 
tous  les  renseignement*  nécessaire»  pour  constater  les 
moyens  connus  des  débiteurs  pour  acquitter  ces  créances  ; 
qu’il»  feront  passer  ces  renseignement»,  avec  leur  avis  sur 
le  mode  de  liquider,  aux  directoire»  de»  département»  des 
Haut  et  Bas-Rbin  ; 

« 3*  Que  les  directoires  de»  département»  du  Haut  et 
Bas-Rhin  donneront  sans  délai  leur  avis  sur  le  mode  de  li- 
quidation, comuiuuiqueront  cet  avU  aux  juils,  et  l’eover- 
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ront,  avec  les  observations  de  oe»  derniers,  au  corps  lé- 
gislatif, pour  être  statué  ce  qu’il  appartiendra.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  rédaction  de  M.  Duport,  amendée  par  MM.  Broglie 
et  Brugnon,  est  décrétée  en  ce»  termes  : 

■ L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le»  condition» 
nécessaires  pour  être  citoyen  français  sont  fixées  par  la 
constitution,  et  que  tout  homme  qui,  réunissant  lesdiles 
conditions,  prêle  le  serment  civique  et  s'engage  à remplir 
tou*  les  devoirs  que  la  constitution  impose,  a droit  à tous 
les  avantage*  qu’elle  assure  ; 

• Révoque  tous  le»  ajournement»,  réserves,  exception» 
inséré»  dans  les  précédents  décret*  relativement  aux  indi- 
vidu» juif»  qui  prêteront  le  serinent  civique,  qui  sera  re- 
guidé  comme  une  renonciation  & tout  privilège  et  exemp- 
tion précédemment  introduite  en  leur  faveur  ( i ).  » 

M.  üibois-Cbakcb:  Je  demande  que,  d'après  les  mêmes 
principe»,  il  soit  décrété  que  les  aigre»  seroutlibres du  mo- 
ment où  il*  entreront  en  France. 

M.  LANJunm»!  Cette  loi,  qui  subsistait  autrefois,  était 
toujours  violée  au  moyen  de  privilèges  qu’on  obtenait  à 
l’amirauté;  il  importe  de  la  rétablir. 

M.  Danu»*  : Je  demande  qu'en  général  il  soit  décrété 
que  • tout  homme  qui  atteindra  le  territoire  français  de- 
meurera irrévocablement  libre.  » 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée.  ^ 

M.  Emmbby  : Je  demande  que,  nonobstant  1 énonciation 
du  principe  établi  par  la  délibération  précédente,  il  soit 
formellement  décrété  que  tout  homme,  de  quelque  cou- 
leur, de  quelque  origine , de  quelque  pays  qu’il  soit , sera 
libre  et  jouira  des  droits  de  citoyen  actif  en  France,  s’il 
réunit  d’ailleurs  les  conditions  requise»  par  U constitu- 
tion. 

La  proposition  de  M.  Etnmery  est  adoptée. 

M.  BarIuir  : Un  tableau  qui  doit  représenter  le  Serment 
du  Jeu  de  Paume  a été  commencé  par  M.  David,  et  l’es- 
quisse de  cct  ouvrage  est  déjà  connue  du  public.  Une 
souscription  particulière  a été  ouverte  pour  ce  tableau, 
ainsi  que  pour  celui  de  la  mort  du  jeune  Desilles;  je  d©- 
mande  qu’ils  soient  l'un  et  l’autre  achevé*  aux  frais  du  tré- 
sor public,  et  placés  dan*  la  «aile  du  corps  législatif,  où 
ils  représenteront  sans  cesse  aux  représentant*  de  la  na- 
tion le  *èle  et  l éuergie  qu'il»  doivent  avoir.  (On  applau- 
dit.) 

La  proposition  de  M.  Barèreest  adoptée  en  ces  terme»  i 
• L’Assemblée  nationale,  considérant  que  le  20  juin 
478 y est  l’epoquc  qui  a assuré  ù la  France  une  constitu- 
tion libre, 

< Décrète  que  le  tableau  représentant  le  serment  prêté  à 
Versailles,  le  20  juin  17H9,  au  jeu  de  paume,  commencé 
par  Jacques-Louis  David,  peintre,  »era  fait  eux  frais  du 
trésor  public,  et  qu’il  sera  placé  dans  le  Heu  desliué  aux 

séances  de  l'Assemblée  nationale.  • 

M.  Barnavb:  Ledécretque  l’A»>emblée nationale  a rendu 
relativement  aux  colonies  étant  constitutionnel,  je  crois 
qu'il  doit  être  porté  incessamment  ù l’acceptation  du 
roi , et  immédiatement  aprèi  porté  dan»  le»  colonies 
par  les  commissaires  dont  le  départ  a été  suspendu.  La 
...pension  île  rassemblée  coloniale  de  la  Martinique  doit 
aussi  être  révoquée , puisqu'elle  n'.vall  été  prononcieque 
iusqu'é  l'arrivée  des  instructions.  Enfin  , pour  accélérer  le 
rétablissement  de  la  pais,  l’Asaemblee  du»  prononcer 
pour  les  colonies  t'amnistie  qui  a déjà  été  publiée  en 
Fronce.  Je  voua  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  r . , 

. L'Assemblée  nationale  décrété  ce  qui  au»  i 
.Art.  1".  Le  décret  du  2i  de  ee  mois . constitutionnel 
pour  les  colonies,  sera  porté  i l'acceptation  du  roi. 

, il.  Les  instructions  sur  l'organisation  des  colonies, 
adressées  4 l'ile  de  Saint-Domingue  par  le  décret  du  15  juin 
dernier,  seront  également  envoyées  aus  antres  colonie., 
pour  senirde  mémoire,  en  ce  qui  n'a  pas  été  décidé  parte 
décret  du  7b  de  ce  moisi  et  en  conséquence,  1 assemblée 
coton iale  de  la  Martinique,  dont  les  séances  ont  été  sus- 
pendues  par  le  décret  du  29  novembre  1790,  sanctionné 
le  b décembre  suivant,  rentrera  en  activité 
(l)Les  Jnifs,  bannis  et  uspulsds  de  Franc,  psr  Charles  VI 
al  Louisïlll.  furent  enfin  admis  en  1 791 , et  plus  tard  en  t»0’. 
i la  participation  dos  droits  civils  « politiques. 
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a III.  La  suspension  du  départ  des  commissaires  du  roi 
destinés  4 Plie  Saint-Domingue  est  levée. 

« IV.  Pour  faire  cesser  dans  les  colonies  l’effet  des  trou- 
ble» et  des  dissensions  qui  y ont  eu  lieu,  et  opérer  entre 
leurs  habitants  nue  réconciliation  générale,  le  décret  du 
14  de  ce  mois,  sanctionné  le......  portant  abolition  de 

toutes  poursuites  et  procédures  sur  les  faits  relatifs  4 la 
révolution,  et  amnistie  générale  en  faveur  des  hommes  de 
guerre,  sera  étendue  susdite»  colonies.  En  conséquence, 
les  commissaires  civils  qui  y oui  été  envoyés  cesseront  toute 
information  sur  l’origine  cl  les  auteurs  des  troubles,  et  pu- 
blieront dans  chaque  colonie  une  proclamation  pour  rap- 
peler dans  leurs  foyers  les  citoyens  domiciliés  qui  s’en  sont 
éloignés,  et  inviter  tous  les  habitants  4 Tunion,  4 la  con- 
corde et  4 l'oubli  du  passé.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Cernon  : Vous  ave*  décrété  que  le»  assignats  de  la 
dernière  fabrication  seraient  mis  en  circulation  4 mesure 
de  la  rentrée  de»  anciens,  mai»  chaque  fois  par  un  décret 
du  corps  législatif.  Les  besoins  du  trésor  public  nécessite- 
ront bientôt  une  émission,  avant  peut-être  que  la  législa- 
ture prochaine  soit  constituée.  Vous  ave*  prorogé  la  mis- 
sion de  vos  commissaires  jusqu’à  ce  qu'ils  soient  remplacés 
par  ceux  de  la  législature  suivante.  Il  est  important  qu'ils 
soient  autorisés  4 faire  cette  émission. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  le  comité 
des  finances  me  charge  de  vous  proposer  : 

( * L'Assemblée  nationale  décrète  qu’il  sera,  si  le  cas 
l’exige,  mis  en  émission  100  millious  d’assignat»  sur  la 
fabrication  décrétéele  19 juin  dernier,  au  dcl4de la  quan- 
tité qui  se  trouvera  éteinte  par  le  brûlement.  «* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

M.  Folle ville  : L'autorisation  que  demande  M.  Cer- 
non est  devenue  une  mesure  illusoire,  puisqu'on  a fait 
plusieurs  émissions  d'assignats  sans  consulter  l’Assemblée, 
M.  Camcs  : Je  nie  le  fait.  Vous  ave*  décrété  qu’il  serait 
fabriqué  pour  300  millions  d’assignat»  de  50,  60,  70 
livres,  etc.  Comme  cette  fabrication  allait  trop  lentement 
pour  satisfaire  les  besoins,  qui  étaient  très-instants , nous 
avons  cru  pouvoir  employer  30  millions  que  vous  ave* 
destinés  à rembourser  les  promesse»  d’assignats , sauf  à h*» 
retirer  lorsque  la  fabrication  des  assignats  de  50  et  60  liv. 
aurait  été  plus  avancée.  Voilà  ce  que  nous  avons  fait,  et 
nous  n’avons  point  fait  d'émission  sacs  consulter  l’Assem- 
blée. 

M.  Fol  l*  vil  le  : Puisque  ces  30  millions  étaient  destinés 
4 rembourser  les  promesses  d’assignats,  M.  Camus  en  les 
portant  en  circulation  sans  retirer  les  promesses,  a fait  un 
double  emploi , et  a jeté  dan»  la  circulation  30  millions  de 
plus  qu’il  ne  devait  y avoir.  Il  serait  nécessaire  de  répao- 
dre  un  peu  de  lumières  sur  toutes  ces  opérations;  la  nation 
a sans  doute  le  droit  de  connaître  l’emploi  qu’on  a fait  des 
assignats. 

M.  Crrnon.  On  en  rendra  compte. 

M.  FoLLtvn.Lt  ; Je  ne  sais  si  l’on  a l’intention  de  nous 
rendre  un  compte  inglobo;  quant  4 moi,  j’avoue  qu'il  ne 
me  conviendrait  pas.  Il  faut  nous  dire  exactement  l'état 
où  nous  laissons  les  assignats  de  1,000  liv.,  4 quel  numéro 
en  est  leur  émission  ; il  faut  de  pareilles  explications  sur 
IWwU«€,e*^wd  B5siKnals'  tribunes  applaudissent. 

M.  Régnault  (de  Saint-Jean-cTAngcly)  : On  sait  d’où 
Tiennent  cet  déclamations  ; on  connaît  les  auteurs  de  ce» 
placards  que  l’on  affiche  4 tous  les  coins  des  rues  ; ce  sont 
les  derniers  efforts  de*  ennemis  de  la  constitution.  Je  de- 
mande que  l’Assemblée  leur  témoigne  le  mépris  qu’ils  mé- 
ritent en  passant  & l'ordre  du  jour. 

M.  Lavis  ; S’il  y a des  comptes  4 rendre,  ils  sont 
dans  le  livre  rouge  ; c’est  là  que  l’on  verra  les  dilapida- 
tions auxquelles  nous  avons  rois  un  terme,  que  l’on  trou- 
vera les  aristocrate»  que  nous  avons  empêchés  de  piller  les 
finances  ; voilà  tout  le  compte  que  nous  avons  à rendre. 

Je  demande  qu’on  passe  4 l’ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  4 l’ordre  du  jour.  (La  suite  demain.) 

De  Paris,  ce  là  septembre. 

Comme  U a été  affiché  plusieurs  placards  depuis  quinze 
jonrs  pour  exciter  les  citoyens  4 exiger  des  comptes  de 
^Assemblée  nationale,  comme  si  elle  avait  eu  le  manie- 
ment des  deniers  publics  et  d’autre»  obligations  que  de 


recevoir  et  d’examiner,  comme  elle  Ta  fait,  lé»  compte* 
des  ordonnateurs  et  des  dépositaires  des  deniers  publics, 
je  crois  devoir  publierque,  ce  matin,  j’ai  entendu  M.  l'abbé 
Maury  dire  de  la  tribune,  4 des  députés  qui  étaient  4 
portée  de  lui,  que  « l’auteur  de  ces  placards  était  venu  le 
voir,  et  que  c'était  un  homme  de  la  commune.  » 

Le  peuple  saura  ce  qu’il  doit  penser  de  ce»  mêmes  pla- 
cards , quand  il  aura  appris  que  l’auteur  a des  entretien» 
avec  M.  l’abbé  Maury  sur  le  sujet  qui  y est  traijé. 

Signé  lUeuRiiEH.  député  a l' Assemblée  nationale. 


SPECTACLES. 

Les  Comédiens  Fiançais  ordinaires  do  Roi  donneront 
tuj.  la  Métromanie , comédie  en  5 actes,  suivie  de  l'Ora- 
cle , comédie  en  un  acte. 

Théâtre-Italie*. — Auj.  f Epreuve  villageoise , et  la 
13*  représentation  de  Lodoitka,  ou  les  Tar tares. 

Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu. — Auj.  la  31»  re- 
présentation de  CIntrigue  épistolaire,  comédie  nouvelle, 
précédée  de  Nanine , comédie  en  3 actes. 

Théatrb  dr  la  RLE  Feydeau  , ci-devint  de  Monsieur. 
— Auj.  la  18*  représentation  de  Lodoitka,  opéra  français 
en  trois  actes. 

Théâtre  de  Mademoiselle  Montahsxir,  ru  Palais- 
Royal.— Auj.  la  13*  représentation  d’ Isabelle  dcSalitbury, 
opéra  nouveau  en  3 acte». 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  do  Ror. — Aujourd'hui 
Henri  IV  à Paris:  le  divertissement  des  sauteurs;  te  Ga- 
lant Coureur  ; le  Savetier  avocat.  On  commencera  par  le a 
Girandoles , et  le  Malade  jaloux,  pantomime  comique. 

Ambici-Cohiqi b,  lu  boulevard  du  Temple.— Auj.  les 
Hans  et  tes  Méchants,  pantomime  en  1 actes,  précédée  des 
Suppléants,  et  de  la  Bascule , opéra-comique. 

Théâtre  français  cohiqie  et  lyrique.—»  Auj.  Nico. 
deme  dans  la  tune,  ou  la  Révvlution  pacifique , par  le  cou- 
sin Jacques. 

Théâtre  de  MoliIre,  rue  Saint-Martin.— Auj.  la  Ligue 
des  Fanatiques  et  de»  Tyrans:  Nicodème  de  retour  du  So- 
leil, et  la  Grande  Revue  des  armées  noire  et  blanche. 

Théâtre  de  la  rub  de  Loovois.  — Auj.  le  Sourd  et 
C Aveugle,  comédie  en  un  acte , précédée  de  C Embarras 
du  choix,  opéra-bouffon  en  3 actes. 

Théatrb  du  Marais,  rue  Cuiture-Sainle-Calherinc. 

la  1»  représentation  d'Artémidore,  ou  te  Roi  citoyen , 
tragédie  nouvelle,  suivie  de  ta  Brouette  du  Vinaigrier. 
comédie  en  3 actes. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,  n-  19. — Il  e»l  ou- 
vert tous  le»  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  4 MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DK  l/ HÔTE  F.  DE  VILLE  DE  PARIS. 
Si«  premiers  moi»  I79i. — MM.  les  payeurs  sont  à la  lellre  L. 

Cours  des  changes  étrangers  à 60  jour*  de  date. 


Amsterdam.  . • ...  44  t 
Hambourg  .....  234  ' 

Londres 23  I.  \ 

Madrid 19  1. 


Cadix  .....  181.  19  s. 

Gènes 117 

Livourne 127 

. Lyon,  Août  ...  au  pair. 
Bourse  du  28  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv, 2275,  77  75 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv gg 

— de  déc.  1782,  quitL  de  fin  . 1 P ’ b 

— de  125  millions,  déc.  1784  il  >,  [,  *(  ï j, 

— de  80  millions  avec  bulletins  .....  8,  8 %'h  b 

— sort,  en  viager  21 ’b 

Bulletins.  90,  90  O 

Acj.  nouv.  de»  Indes  . 1228,  27/28 

Caisse  d'escompte..  . . 55,  53 

Demi-caisse 1928  37 

Quitt.  des  Eaux  de  Paris 555,  55,  55 

Emprunt  de  nov.  1787,  4 4 p.  J 900 

Ernpr.  de  80  millions,  d'août  1789  .....  1 J,  î,  i b 

Assur.  contre  les  inc. 59,1,  93,'  92,  93 

. T*  fie • 709,  10,  9 

Actions  de  la  Caisse  patriotique.  ••»•••••.,  680 
Contrats.  lr*  classe,  4 5 p.  * ...  ....  . , 9|,  91  *. 

—2*  idem.  4 5 p.  J,  suj.  au  15».  . 83  $,  J,  ? 

—3*  idem.  4 5 p.  j,  suj.  au  10* 81,  80*  J,  81 

—4*  idem,  4 5 p.  i,  suj.  au  10*  et  2 s.  p.  liv . . . 79  J,  { 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  SONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  273.  Vendredi  30  Septembïb  1791.  _ Troùiime  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dê  Fienne , te  9 septembre,  — La  liberté  de  la  presse 
paroit  faire  tous  les  jours,  dans  ce  pays,  de  nouveaux  pro- 
grès. On  vient  d'imprimer  ici,  avec  permission,  un  ou- 
vrage que,  dans  d'autres  pays,  on  proscrirait  à la  seule 
inspection  du  titre,  qui  est  le  suivant  : Du  devoir  de»  mo- 
narque» et  de»  rial»  provinciaux  d'alléger  le  fardeau  de» 
charge s,  et  celui  de»  sujet»  de  ne  point  sortir  de»  borne» 
de  f obéissance.  L’auteur  de  cet  ouvrage  s'élève  avec  force 
contre  les  corps  privilègiés  qui  jouissent  d'exemptions,  c’est- 
ù-dire  contre  le  clergé  et  la  noblesse,  et  contre  l’usage  de 
donner  à la  noblesse  de  préférence  les  emplois  les  plus  dis* 
lingués  et  les  plus  lucratifs.  Il  s'exprime  encore'avec  fran- 
chise sur  des  objets  d’une  égale  importance  : sur  les  chas- 
ses, qu’il  regarde  comme  destructives  de  l’agriculture,  et 
la  servitude  personnelle,  qui  réunit  en  soi  tous  les  genres 
de  destruction. 

Ou  11.  — Les  états  d’Autriche,  de  Carintbie  et  de 
Styrie , se  sont  adressés  de  nouveau  à l'empereur  pour  lui 
demander  une  part  plus  médiate  et  plus  active  dans  les  af- 
faires d'administration.  On  présume  que  S.  M.  I,  y fera 
droit  ; Il  y a même  lieu  de  croire  que  cette  partie  sera  en- 
tièrement changée  ; on  consulte  déjà  les  capitaines  provin- 
ciaux et  d'autres  gens  édairés  relativement  aux  griefs  qui 
ont  été  présentés  au  ministère,  dans  l’intention  d’user  des 
moyens  les  plus  efficaces  d’y  porter  remède. 

Cette  démarche  et  ce  travail  nous  rappellent  ici  les  nota- 
bles de  France.  L’empereur  paraît  décidé  à rétablir  la  tran- 
quillité dans  nos  provinces,  d’après  des  plans  sagement  et 
habilement  concertés. 

L’esprit  de  tolérance  gagne  insensiblement  partout;  le 
comte  de  Lodron,  possessionné  dans  la  Carinthie,  a dans 
ses  terres  des  vassaux  protestants;  il  vient  de  leur  donner 
un  fonds  de  18,000  norias  pour  la  construction  d'une  église 
et  d'une  école , à Dornbacb. 

La  nation  illyrienne  aura  aussi  une  université;  elle  sera 
établie  à Carlowitz  : les  étals  ont  assigné  pour  ceiobjet  un 
fonds  de  33,000  florins 

De  Prague , U 14  septembre.  — Le  42  de  ce  mois,  l’im- 
pératrice a été  couronnée  solennellement  reine  de  B.  bénie; 
l’archiduchesse  Marie-Anne,  sa  fille,  abbesse  du  chapitre 
des  Daines  de  Hradschio , a posé  la  couronne  royale  sur  la 
tétc  de  sa  mère 

Le  don  que  les  états  ont  fait  à l'empereur  monte  à 
120,000  florins  ; S.  M.  L,  en  l’acceptant,  a invité  les  états 
h en  faire  emploi  pour  les  pauvres. 

Outre  le  traité  d'amitié  et  de  garantie  conclu  entre  les 
trois  souverains  à Pilnilz,  outre  le  projet  de  diminuer  les 
armées  respectives,  outre  l’arrangement  pris  pour  divers 
échanges,  il  doit  encore  y avoir  été  question  de  l’élection 
de  l'archiduc  François  pour  roi  des  Romains,  laquelle  est 
arrêtée  pour  1792. 

La  diminution  de  quarante  hommes  par  compagnie  dans 
le  militaire  autrichien  doit  déjà  être  résolue  parmi  les  régi- 
ments allemands;  mais  on  ne  donnera  de  congé  qu’aux 
soldats  qui  pourront  faire  voir  qu’ils  peuvent  s'entretenir 
par  eux-mêmes. 

De  WormSyU  14  septembre.  — Le  nombre  des  émigrés 
augmente  chaque  jour,  cependant  chaque  jour  leur  espoir* 
s’affaiblit.  Il  faut  que  ce  soit  un  point  d’honneur  parmi 
tous  ceux  qui  s'appelaient  gentilshommes  de  haïr  leur  patrie 
et  de  la  quitter.  Ou  dit  ici  que,  si  un  seul  des  ci-devant 
gardes  du  roi  restait  en  France,  il  y serait  assassiné. 

La  troupe  qui  se  destine  à commencer  une  armée  a été 
divisée  par  compagnies  ; elle  a prêté  serment  entre  les 
mains  de  M.  Condé.  On  persuade  aux  émigrés  français 
que  l’empereur  a permis  de  recruter  pour  l’armée  des  prin- 
ces, et  même  d’enrôler  dans  cette  occasion  des  hommes 
au-dessous  de  la  taille  ordinaire.  Voilà,  leur  dit-on,  pour- 
quoi l’Autriche  et  la  Prusse  sont  convenues  à Piloili  de  li- 
cencier une  partie  de  leurs  troupes, 

4"  Série.  — Tome  IX. 


PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  le  20  septembre.  — Il  ne  se  fait  pas  un 
mouvement  de  troupes  qui  puisse  regarder  la  France. 
Tout  ce  prétendu  appareil  des  puissances  est  un  délire  des 
émigrés  français.  Deux  seuls  régiments  autrichiens  sont  en 
marche  pour  les  Pays-Bas.  Quant  à la  Prusse,  ses  troupes 
vont  être  sur  l’état  de  paix  le  mois  prochain,  au  commen- 
cement duquel  sera  célébré  à Berlin  le  double  mariage  des 
princesses  de  Prusse,  de  l’une  avec  le  duc  d’Yoïk,  et  de 
l’autre  avec  le  prince  héréditaire  d’Orange.  Les  fêtes,  les 
bals,  les  opéras  dureront  ensuite  jusqu’au  16  octobre. 

Les  émigrés  ont  trouvé  le  moyen  de  fdire  passer  jusqu’à 
Paris  les  faux  bruits  et  les  folles  espérances  dont  ils  se  ber- 
cent,par  un  comédien  de  Bruxelles  qui  est  le  correspondant 
d'un  journal  appelé  le  Défenseur  du  Peuple.  Il  est  proba- 
ble que  le  correspondant  de  Bruxelles  et  le  rédacteur  de 
Paris  sont  dans  la  bonne  foi.  Voici  les  dernières  nouvelles 
que  l’on  doit  envoyer  à Paris  par  le  moyen  que  nous  ve- 
nons de  dire  : « Le  prince  de  Romanzow  a été  envoyé  en 
ambassade  à Coblenlx,  auprès  de  Honneur,  de  la  part  de 
l’impératrice' de  Russie,  qui , ayant  eu  officiellement  con- 
naissance de  l’entrevue  de  Pilnilz,  se  joint  aux  puissances 
coalisées.  En  conséquence  S.  M.  I.  envoie  aussi  2 millions 
pour  les  besoins  urgents  des  princes,  etc.  En  outre,  Mon- 
sieur est  constitué  régent  du  royaume  de  France,  et  les 
puissances  ne  veulent  plus  traiter  qu’avec  lui,  etc.,  etc.  • 

M.  de  Lambcsc,  déjà  général-major  au  service  de  l’em- 
pereur , vient  d’être  nommé  brigadier  du  corps  dis  uh- 
I a ns  et  des  dragons  de  Wurlzbourg,  répartis  dans  les  Pays- 


FRANCE. 

De  Paris.  — Aujourd’hui  M.  Delabaye,  roi  d’armes  des 
Français,  et  quatre  hérauts  d’armes  proclameront,  de  par 
le  roi,  la  constitution  dans  Paris. 

LISTa  DES  VINGT-QUATRE  DÉPlTéS  Dû  DÉPARTEMENT  DI  PAA1S 
A LA  PROCHAINE  LÉGISLATURE, 

Suivant  tordre  de  leur  nomination. 

MM.  Garan  de  Coulon,  1 ; Lacépède,  2;  Pastoret,  pro- 
cureur-syndic du  département,  3;  Cérulti,  administrateur, 
4;  Beauvais  de  Préaux,  juge  de  paix,  5 ; Bigot- Préameneu, 
6 ; Gouvion , major  général  de  la  garde  nationale  parisien- 
ne, 7;  Broussonnel,  secrétaire  de  la  Société  d’ Agriculture, 
8;  Cretté  de  Palluel,  administrateur,  9:  Gorguereau, 
homme  de  loi,  10;  Thorillon;  11  ; J. -P.  Brissot,  auteur 
du  Patriote  Français , U;  Filassier  cultivateur,  13;  Hé- 
rault de  Sécbelles,  14;  Mulot,  commi-saire  médiateur  pen- 
dant les  troubles  du  Comtal,  15  ; Godard , homme  de  loi, 
16;  QuatremèredeQuincy,  17;Boscari,  négociant,  18; 
Ramond,  19;  Léonard  Robin,  20;  Debry  ; 21;  Condor- 
cet, 22;  Treiih-Pardaillao,  membre  du  département.  23: 
Auguste  Monneron,  24. 

MÉLANGES. 

Au  rédacteur. 

Je  n’ai  jamais  eu  et  je  n’aurai  jamais  le  projet  de  répon- 
dre à toutes  les  calomnies  dont  on  est  si  prodigue  privera  Ira 
fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit  leur  conduite;  mais 
j aime  à donner  a I homme  de  bonne  foi,  trompé  ou  séduit, 
les  explications  dont  il  peut  avoir  besoin. 

Les  uns,  m’associant  à une  opinion  connue  pour  n’étre  pas 
la  mienne,  m’ont  prêté,  il  y a plusieurs  jours,  des  absurdités 
qui  me  sont  étrangères,  soit  en  présentant  dea  questions  qui 
n’ont  pas  été  faites , soit  en  me  supposant  l'inventeur  de 
celles  qui  appartiennent  aux  autres.  U m’eat  difficile  de  les 
croire  bien  sincères  ; car  je  peux  penser  sans  orgueil  qu'il 
est  un  degré  d'ineptie  qu’on  ne  me  suppooera  jamais,  et  je 
leur  ai  assez  répondu  en  faisant  les  lois  pénales. 

Les  autres  affectent  de  répandre  que  je  rassemble  chei 
moi  les  nouveaux  députés;  voici  les  faits  à cet  égard.  Il  y a 
huit  à dix  jours  que  quelques-uns  d’entre  eux  s’adressèrent 
à moi,  comme  procureur  général-syndic , pour  avoir  un  lieu 


de  réunion  dan*  un  A**  domaines  nationaux;  ce  proie»  âyant 
paru  présenter  quelque»  jaconsénienls,  on  convint  de  »«  rss- 
»(  mblcr  en  plus  grand  nombre  le  lendemain  , et  de  le  dU- 
cuter  avec  plus  détendue.  Il»  me  demandèrent  de  le»  rece- 
voir chc*  moi  ; j'y  consenti»,  et  j’y  invitai  tou»  le*  nouveau» 
député»  de  Pari»  que  je  trouvai , dan»  la  matinée,  à rassem- 
blée électorale.  L’  -pinion  la  plus  générale  fut  de  *e  voir 
quelquefois  en  aociété,  mai»  de  ne  pas  se  trouver  en  maiae. 
Je  déclarai  alors  à l’assemblée  que  je  ne  pouvais  lui  offrir  plus 
loiigt»  mps  ma  maison  comme  centre  de  réunion;  qu'il  me  pa- 
raissait peu  conven  »ble  que  tous  vinssent  chci  un  seul , et 
que  je  devais  éviter  meme  l’accusation  mal  fondéo  de  vou- 
loir exercer  aucune  influence.  Voilà  ce  que  j’ai  dit,  voilà  ca 
que  j'ai  fait  : j'en  atteste  tou»  cens  qui  sont  venu»  chri  moi. 
^ J’ajoute  seulement  que  , ce  jour-là  même,  le  mardi  iO  , 
nous  n’étions  pas  plus  de  douze  à quatorze  personne»  ; que 
depuis  il  n*y  a plus  eu  aucune  réunion  ; du  moins,  je  n'ai  as- 
sisté à aucune;  et  je  répète  que,  non-seulement  je  ne  l'avais 
pv*  provoquée,  mai»  encore  je  me  suis  refusé  à la  recevoir 
plu»  longtemps. 

Quant  aui  autres  calomnie»  répandue»  contre  moi  avec 
une  si  perfide  atrocité,  Je  ne  m'abaisserai  point  à y répondre. 
Je  pourrais  poursuivre  me*  calomniateurs  devant  les  tribu- 
naui  t l’aime  mieux  les  abandonner  à leur»  remords. 

J'aima  avec  passion  la  liberté;  il  y a longtemps  que  je 
combat»  pour  elle;  et  certes  ce  n’eù  pas  quand  le  peuple 
m’a  choisi  pour  la  défendre  que  je  me  rendrai  indigne  d’une 
confiance  qui  fait  ma  gloire  et  mon  bonheur. 

Signé  PaaToarr. 


AVIS. 

Du  !H  septembre  1791, 

Le  public  est  averti  que  Ica  caisses  de  la  trésorerie  natio- 
nale ne  feront  aucun  payement  vendredi  50  septembre,  ce 
jour  étant  destiné  pour  la  vérification  desdite»  caisse»  par  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  en  conformité  de  scs 
décrets. 

BULLETIN 

DE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  MERCREDI  28  SEPTEMBRE. 

M.  RoEDEitEn  : Vous  avez  rendu  avant-hier  un  dé- 
cret portant  que  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
pourraient  être  destitués  qu’avec  l’autorisation  du 
corps  législatif  ; hier  ce  décret  a été  révoqué.  Par 
une  suite  de  cet  exemple,  ie  pourrais  nie  croire  au- 
torise à demander  aujourd'hui  la  révocation  du  dé- 
cret d’hier;  mais  je  ne  me  prévaudrai  pas  de  cet 
exemple,  parce  quTon  pourrait  encore  révoquer  de- 
main le  décret  que  l'on  rendrait  aujourd'hui. 

Je  proposerai  donc  un  moyen  intermédiaire,  un 
moyen  qui  conciliera  la  sagesse  de  l'Assemblée  na- 
tionale d'avant-hier  avec  la  sagesse  de  l'Assemblée 
nationale  décrétant  hier  le  contraire  de  ce  qu'elle 
avait  décrété  la  veille  ; ce  moyen  est  de  supprimer 
du  procès-verbal  ce  qui  a été  lait  hier  et  ce  qui  a été 
lait  avant-hier,  afin  que  la  question  reste  intacte  pour 
être  soumise  à la  décision  de  la  législature  prochai- 
ne. ( On  murmure.)  On  vous  a lait  confondre  l’ad- 
ministration de  la  trésorerie  nationale  avec  l'admi- 
nistration du  ministère,  l'administration  des  deniers 
publics  avec  les  fonctions  du  pouvoir  exécutif:  et 
comme  il  est  de  l’essence  de  la  royauté  de  pouvoir 
révoquer  ses  ministres , on  en  a conclu  que  les 
commissaires  de  la  trésorerie  doivent  être  révoca- 
bles par  le  roi.  C'est  là  une  méprise  très-grave. 
L’administration  des  deniers  publics  n’est  pas  une 
fonction  royale;  c’çst,  au  contraire,  une  fonction 
mise  en  réserve  entre  les  mains  d’une  administration 
particulière,  sous  l’inspection  immédiate  du  corps 
législatif. 

Tes  deniers  publics  appartiennent  aux  dépenses 
auxquelles  ils  sont  destinés  ; ils  sont  en  dépôt  entre  i 
’cs  ma'us  des  administrateurs  de  la  trésorerie,  con-  j 


tre  les  entreprises  du  pouvoir  exécutif;  et  vous  avez 
voulu  que  ces  administrateurs  fussent  nommés  par 
le  roi;  vous  n’avez  fait  en  cela  que  constituer  le  roi 
électeur  à votre  place  ; vous  1 avez  fait  à regret, 
mais  parce  que  vous  avez  vu  ou  que  vous  avez  cru 
qu’il  était  impossible  d'autoriser  le  corps  législatif 
à faire  lui-méinc  ces  élections  ; parce  que  vous  avez 
craint  que  la  législature , agitée  par  des  factions, 
ne  se  divise  en  partis,  au  gré  des  ambitious  particu- 
lières. 

Mais  de  même  que  ce  ne  sont  pas  des  agents  du 
pouvoir  exécutif  qui  perçoivent  les  deniers  publics, 
de  même  ce  n'est  pas  une  administration  royale, 
mais  une  administration  nationale,  qui  doit  en  avoir 
le  dépôt  ; c'est  pour  eela  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  sont  soumis  à votre  inspection  immé- 
diate. Les  agents  du  pouvoir  exécutif  ne  ressortis- 
sent à vous  immédiatement  que  pour  la  responsabi- 
lité; ceux-ci,  au  contraire,  ressortissent  à vous  pour 
la  comptabilité  ; vous  avez  une  inspection,  une  au- 
torité immédiate  «ur  eux.  Ils  ne  sont  nommés  par  le 
roi  qu’en  votre  nom,  et  c’est  un  pouvoir  populaire 
qui  doit  concourir  à leur  révocation  ; voilà  le  prin- 
cipe. 

Quant  aux  inconvénients  de  la  chose  en  elle- 
même,  tout  le  monde  sait  quels  abus  il  est  possible 
de  commettre  avec  le  pouvoir  de  l'argent;  comment, 
avec  la  disposition  des  deniers  publics,  on  peut  cor- 
rompre et  même  emporter  d’assaut  les  autorités 
constituées.  S’il  est  une  responsabilité  qui  soit  illu- 
soire, c'est  celle  qu’on  prétend  exercer  en  matière 
de  finances  : celui  qui  a su  dilapider  les  deniers  pu- 
blics sait  éluder  la  responsabilité.  On  corrompt  les 
accusateurs,  les  juges;  on  corrompt,  j’oserai  le  dire, 
et  l’exemple  de  l’Angleterre  m’y  autorise , on  cor- 
rompt la  législature;  et  alors  que  devient  la  respon- 
sabilité? Il  faut  donc  bien  se  garder  de  mettre  les 
dépositaires  des  deniers  publics  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministère. 

Je  linis  par  une  réflexion.  M.  Chapelier  s’est  fait 
hier  une  objection  qui  lui  a paru  sérieuse,  mais  qui 
n’est  qu'une  pure  illusion.  - Le  roi  sera  donc,  a-t-il 
dit,  obligé  de  plaider  devant' le  corps  législatif?» 
C'est  donner  la  force  d’une  objection  spécieuse  à ce 
qui  est  de  nécessité,  à une  nécessité  à laquelle  le  roi 
a toujours  été  soumis,  même  dans  l'ancien  régime. 
Autrefois , toutes  les  accusations  étaient  portées,  au 
nom  du  roi , par  des  agents  qu’on  appelait  procu- 
reurs du  roi  auprès  des  tribunaux. 

Maintenant  on  reconnaît  l’intrigue.  D’après  le  dé- 
cret qu’on  a enlevé  hier,  on  n’aura  pas  de  peine,  en 
destituant  tous  les  administrateurs  honnêtes,, à trou- 
ver six  fripons  entre  les  mains  de  qui  l'on  remette  le 
dépôt  des  deniers  publics,  pour  corrompre  la  nation 
jusque  dans  ses  éléments. 

Je  demande  donc  que  le  décret  d’avant-hier  et  le 
décret  qui  l’a  révoqué  soient-égalemi  nl  supprimés 
du  procès-verbal,  afin  que  rien  ne  soit  préjugé  sur 
la  question. 

M.  Dandré:  Il  n’y  a point  de  discordance  entre 
M.  Rtederer  et  moi,  et,  quoique  j’aie  demandé  la  ré- 
vocation du  décret  d’avant-hier,  je  crois  que  nous 
sommes  du  même  avis  sur  la  question  actuelle.  Il 
a été  dit  hier  nue  le  décret  qui  admet  l’Intervention 
du  corps  législatif  pour  la  révocation  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  ayant  été  plusieurs  fois  ajour- 
né, et  toujours  appuyé  et  combattu  par  de  très  fortes 
raisons,  il  était  à régir  lier  qu’il  eût  été  adopté 
sans  discussion,  L'Assemblée  a effectivement  révo- 
qué ce  décret  ; mais  elle  lia  pas  décrété  le  principe 
contraire  ; la  question  reste  donc  en  son  entier,  et 
nous  laissons  a la  législature  suivante  le  soin  de 
prononcer. 
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M.  Prieur  : Je  demande  à combattre  M.  Rcedcrcr 
et  M.  Dandré  ; j'ai  la  parole. 

M.  le  Président  : Le  procès-verbal  d'hier  n'ex- 
prime pas  que  le  décret  de  la  veille  ait  été  révoqué, 
mais  seulement  que  l’Assemblée  a supprimé  du  dé- 
cret rendu  ce  jour-là  l’article  qui  était  relatif  aux 
commissaires  de  la  trésorerie.  La  question  se  trouve 
donc  n’être  aucunement  préjugée. 

M.  Prieur  : Je  demande  à prouver  que  le  décret 
doit  être  rétabli. 

M.  Roeoerer  : Nous  sommes  d’aceord.  L’Assem- 
blée a voulu  hier  que  la  question  ne  fût  pas  préjugée. 
Je  demande  qu'elle  ne  le  soit  pas  aujourd'hui,  et  que 
l’Assemblée  passe  «à  Torde  du  jour. 

M.  le  président  met  aux  voix  la  motion  de  Tordre 
du  jour. 

L'Assemblée  décide  de  passer  à Tordre  du  jour. 

M.  Prieur  : Non,  M.  le  président,  vous  n'avez  pas 
le  droit  de  m’ûter  la  parole.  Je  demandais  que  le  dé- 
cret d’avant  hier  fût  rétabli,  et  vous  m’avez  coupe 
In  parole  en  mettant  aux  voix  la  motion  de  Tordre 
du  jour.  (Il  se  Tait  un  long  murmure.) 

M.  Prieur  insiste  pour  avoir  la  parole,  et  enfin 
quitte  la  tribune. 

'I.  Goupil  : Je  demande  à l’Assemblée  un  moment 
d'attention.  Je  crois  qu’rlle  doit  décider,  d’une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  si  elle  entend  nommer  un  gou- 
verneur au  Dauphin.  (On  murmure.) 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— M.  l’abbé  Maury  demande  la  parole.  — La  par- 
tie droite,  très -nombreuse  et  très-agitée,  se  lève  en 
signe  d’adhérion  à sa  demande. 

VI.  le  Président  : L’ordre  du  jour  appelle  un  rap- 
port très-court  sur  l’admission  au  serv  ice  militaire. 
M.  l’abbé  Maury  demande  la  parole  sur  cet  ordre  du 
jour.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  la  lui  refuser. 

VL  l’abbé  Maury  : J’ai  demandé  la  parole  à M.  le 
président  sur  une  question  d’ordre  qui  est  de  la  plus 
extrême  importance.  Il  sera  très-facile,  quand  j’en 
aurai  indiqué  T objet,  de  m’écartçr  par  Tordre  du 
jour  * mais  ce  que  j’ai  à dire  est  très-court,  très-im- 
portant, et  si  l'Assemblée  veut  m’entendre  avec  une 
attention  favorable,  je  la  mettrai  bientôt  à même 
d’en  juger.  ( Plusieurs  voix  de  la  partir  gauche  : 
Au  fait!)  Je  la  supplie  de  vouloir  bien  ne  pas  se  pré- 
venir contre  ce  que  j'ai  4 dire , mais  de  m’écouter 
avec  quelque  attention. 

M.  Gouttes,  évéoue  (TAulun  : M.  le  président, 
mui  aussi  je  demande  à faire  une  motion  d'ordre  : 
c’est  que  ropinant  porte  sa  motion  au  comité  char- 
gé de  présenter  Tordre  du  jour.  {Plusieurs  voix  de 
la  partie  gauche  : Non , il  faut  voir  où  il  en  veut 
venir.) 

M.  l'abbé  Maury  : L’objet  dont  je  vais  vons  entre- 
tenir n’est  pas  nouveau  futur  vous,  il  ne  l’est  pas  sur- 
tout pour  moi  ; j’ai  eu  l’honneur  de  vous  en  parler 
plusieurs  fois.  Je  demande  l’exécution  d’un  décret 
du  14  février,  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  vous 
ne  vous  sépareriez  point  sans  avoir  présenté  à la  na- 
tion le  compte  de  ses  finances.  (Il  s’élève  de  violen- 
tes rumeurs.)  Comme  personne  n’est  intéressé  dans 
cette  Assemblée  à s'opposer  à l’exécution  de  ce  dé- 
cret, je  demande  la  permission  de  prouver  en  deux 
mots  deux  vérités  : la  première , que  l’Assemblée 
nationale  doit  un  compte  ; la  seconde,  que  le  compte 
de  M.  Montesquiou  n’est  qu'un  roman  rempli  de 
faussetés  et  d’impostures.  ( Les  murmures  redou- 
blent.) 

M.  Duport:  Je  demande  à interrompre  M.  l’abbé 
Maury. 

M.  l’abbé  Maury  : J’ai  la  parole  que  M.  le  prési- 
dent m’a  donnée.  Ce  que  j’ai  à présenter  est  si 
court,  et  à mon  sens  si  évident,  que  Ton  aura  beau- 


coup plus  d'avantage  à me  répondre  lorsque  j’aurai 
parlé. 

M.  le  Président  : Si  j'eusse  su  sur  quoi  M.  l’abbé 
Maury  demandait  la  parole,  je  ne  la  lui  aurais  pas 
accordée,  surtout  d'après  la  motion  faite  ce  malin, 
et  écartée  par  une  décision  de  l’Assemblée. 

MM.  Malouet,  Follcville  et  Croî,  placés  en  tête 
de  la  partie  droite,  s’agitent  avec  violence  pour  ob- 
tenir fa  parole. 

M.  le  Président:  M.  Duport  a demandé  la  parole 
pour  faire  une  motion  d’ordre  sur  ce  que  va  dire 
M l’abbé  Maury  ; je  vais  consulter  l'Assemblée  pour 
savoir  s’il  doit  parler. 

M.  l’abbé  Maury  : Mais  vous  n’avez  pas  le  droit  de 
consulter  l'Assemblée  tandis  que  je  parle.  Nous  ne 
pouvons  pas  opiner  deux  à la  lois. 

M.  Charroud  : Je  demande  que  Ton  rappelle  h 
Tordre  M.  l’abbé  Maury,  qui  veut  jeter  le  trouble 
dans  l’Assemblée. 

M.  le  Président  : L’Assemblée  a entendu  l’objet 
de  la  motion  de  M.  l’abbé  Maury  ; elle  a entendu  plu 
sieurs  membres  demandant  la  parole  contre  ce  qu’a 
dit  et  ce  que  doit  dire  M,  l’abbé  Maurv...  {Un  grand 
nombre  ae  voix  de  la  partie  droite  : Laissez!  e donc 
parler  !) 

MM.  Folleville  et  Foucault,  criant  à la  Fois  auprès 
de  la  tribune  de  l’extrémité  droite,  fout  différentes 
interpellations  à M.  Chabroud. 

M.  Foucault  : M.  l’abbé  Maury  n’est  point  monté 
à la  tribune  pour  troubler,  comme  ou  Ta  dit,  Tordre 
dans  l’Assemblée.  Le  public,  et  nous  connaissons  ses 
droits,  le  seul  et  le  plus  grand  de  ses  droits,  et  celui 
que  moi  particulièrement  je  lui  ai  toujours  reconnu 
est  de  demander  compte  à tous  les  fonctionnaires 
publics  de  leur  gestion  ; le  public  nous  entend.  On 
nous  a accusés  de  ne  pas  rendre  des  comptes. 
M.  Montesquiou  en  a rendu  un  qui  est  faux...  L’ac- 
cusation subsiste....  M.  l’abbé  Maury  demande  à ex- 
pliquer à l’Assemblée  le  moyen  de  rendre  un  compte 
plus  à la  portée  du  public  qui  le  réclame,  et  qui  a le 
droit  de  le  réclamer.  Je  me  joins  à la  demande  de 
M.  l'abbé  Maury,  et  que  M.  Chabroud  ne  puisse  plus 
l’interrompre. 

M.  Duport  : Je  demande  à prouver  que  l’Assem- 
blée doit  passer  à Tordre  du  jour  sans  entendre 
M.  l’abbé  Maury... 

M.  i.’abbé  M aury  : M.  le  président,  faites  taire  tous 
ces  aboyeurs-là. 

M.  Caoï  : L’Assemblée  ayant  donné  la  parole 
à M.  l’abbé  Maury,  il  faut  absoluuicut  quelle  Tcu- 
tende. 

M.  l’abbé  Maury  : Je  demande  à réfuter  claire- 
ment et  invinciblement  M.  Montesquiou. 

L’Assemblée  décide  que  M.  Duport  sera  entendu. 

M.  l'abbé  Papin  prie  M.  l’abbé  Maury  de  descendre 
de  la  tribune. 

M.  l’abbé  Maury  : Je  vous  prie,  M.  le  président, 
de  rappeler  à Tordre  cet  ecclésiastique-là,  qui  a l'im- 
pudence de  m'appeler  un  insolent;  c’est  à M.  Mon- 
tesquiou que  je  déclare  la  guerre. 

M.  le  Président  : M.  l’abbé  Maurv,  je  vous  rap- 
pelle à Tordre  ; il  y a un  décret  qui  donne  la  parole 
a M.  Duport. 

M.  Duport  : Ce  qui  vient  de  se  passer  dans  l'As- 
semblée, ee  que  vient  de  dire  un  membre  de  l’Asse m 
blée  sur  la  reconnaissance,  un  peu  tardive,  des  droits 
du  peuple,  n’a  pas  besoin  d’un  long  discours  pour 
vous  prouvrr  où  tout  cela  tend. 

M.  l’abbé  Maury  : A un  compte  ; je  Tai  demandé 
depuis  vingt  mois. 

M.  Duport  : Je  répète  que  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser, que  la  réunion  iufioiuicat  plus  nombreuse  que 
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de  coutume,  et  le  coneert  de  ceui  qui,  depuis  long- 
temps, devraient  s'abstenir  de  vos  séances... 

M.  Foucault  : Nous  sommes  venus  pour  deman- 
der un  compte. 

M.  Gombert  : Vous  avez  protesté  ; vous  n’avez  pas 
le  droit  de  parler. 

M.  Duport  : Toutes  les  interruptions  de  ce  genre 
que  i’éprouve  de  la  part  de  ceux  qui  n’ont  pas  mis 
la  liberté  nu  nombre  des  droits  les  plus  précieux  du 
peuple....  ( il  s'élève  de  grands  murmures  dans  la 
partie  droite)  ne  m'effraient  guère. 

M.  l’abbé  Maury  : Sa  métaphysique  est  finie  ; il 
faut  qu’il  calomnie. 

M.  Duport  : Mais  je  dis... 

M.  l’abbe  Maury  : Rendez  vos  comptes,  et  ne  di- 
tes rien... 

M.  Gombert  : Depuis  quinze  jours  M.  l’abbé  Mau- 
ry ne  vient  point  à vos  séances  ; il  était  bien  inutile 
qu'il  y vînt  aujourd'hui. 

M.  Roedfrer  : Je  demande  que  M.  l'abbé  Maury 
soit  rappelé  à l’ordre  et  obligé  de  se  taire. 

M.  l’abbé  Maury  : Qui  de  nous  a le  mieux  défendu 
la  liberté  du  peuple?....  (On  rit.)  Vous  êtes  des  ca- 
lomniateurs! (On  murmure.)  Je  n’aime  pas  les  gens 
qui  ne  rendent  pas  de  compte. 

M.  le  Président  : M.  Duport  a la  parole  par  un 
décret  ; vous  ne  pouvez,  monsieur,  le  troubler  dans 
son  opinion. 

M.  l'abbé  Maury  : Pourquoi  m'a-t-il  interrompu? 

M.  le  President  : Je  vous  rappelle  à l’ordre. 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  : Rendez  vos 
comptes  ! 

M.  le  Président  : A la  première  interruption,  je 
ferai  noter  M.  l’abbé  Maury  dans  le  procès-verbal. 

M.  Roeufrer  : Je  demande  que  M.  l’abbé  Maury 
soit  tenu  d’évacuer  la  tribune.  (On  applaudit.) 

M.  l’abbé  Maury  fait  quelques  difficultés  ; enfin  il 
cède  la  place  à M.  Duport. 

M.  Duport  : L’un  des  préopinants  a dit  que  le  droit 
qu’il  réclamait  était  précisément  le  droit  qu’il  re- 
connaissait au  peuple.  Il  me  semble  que  j’ai  pu  dire 
que  cette  reconnaissance  était  un  peu  tardive.  (Plu- 
sieurs voix  de  la  droite:  Ne  calomniez  pas!  ) S’il 
était  nécessaire  d’ajouter  quelques  preuves  à celles 
qui  peuvent  résulter  d une  manière  très-sensible  de 
la  marche  qu’a  prise  cette  affaire , je  dirais  que,  de- 
puis quelques  jours , les  troubles  qu’on  cherche  à 
exciter  ont  été  préparés  par  des  placards  non  signés, 
affichés  avec  une  étonnante  profusion.  Voilà  les 
faits  qui,  rapprochés,  peuvent  taire  connaître  le  but 
de  cette  démarche. 

M.  Dandré  : C’est  depuis  l’acceptation  du  roi  que 
ces  messieurs  sont  enragés. 

M.  Duport  : Maintenant,  allons  franchement  à la 
question.  L'Assemblée  nationale,  qui , dès  le  pre- 
mier jour  de  ses  travaux , a demandé  que  le  public 
assistât  à ses  séances,  qui  a toujours  délibéré  devant 
lui,  qui  a pris  la  plus  grande  publicité  pour  tous  ses 
décrets,  comme  étant  le  plus  sûr  moyen  de  leur  ob- 
tenir l'approbation  générale,  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  dire  accusée  de  vouloir  jeter  un  voile  sur 
aucune  partie  de  sa  conduite.  Il  est  bien  vrai  que  le 
peuple  a le  droit  de  demander  des  comptes  à ses 
mandataires,  et  c’est  pour  cela  qu’il  nomme  des  re- 
présentants ; car  il  nepourrnit  pas,  dans  ses  sections 
particulières,  où  les  lumières  générales  n’existenl 
pas  en  masse,  examiner  des  détails  aussi  com- 
pliqués. Il  nomme  des  représentants  pour  cet  objet 
spécial,  de  faire  rendre  compte  à tous  les  mandatai- 
res, à tous  les  fonctionnaires  publics,  soit  sur  le  ma- 
niement de  l’argent  qui  leur  est  confié,  soit  sur 
l’exercice  de  leur  autorité.  Exerçant  ce  droit  au  nom 
de  la  nation,  vous  avez  demandé  à ceux  qui  abu- 


saient des  grâces  de  la  cotir  un  compte  de  leurs  ser- 
vices; vous  avez  porté  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  un  œil  sévère,  et  votre  vigilance  a 
réformé  les  abus.  C'était  là  votre  mission  spéciale, 
et  vous  l’avez  glorieusement  remplie.  Mais  l’Assein- 
blée  nationale , après  avoir  restitué  à la  nation  les 
biens  destinés  au  culte,  a voulu  non-seulement  dé- 
truire les  anciens  abus,  mais  liquider  les  dettes  de 
l’Etat,  et,  en  supprimant  la  vénalité,  rembourser  les 
charges  qui  devaient  être  remboursées.  Tour  y par- 
venir, elle  a créé  une  monnaie  représentative  avec 
laquelle  ces  diverses  dépenses  ont  été  faites.  Quel 
est  le  compte  qu’elle  a à rendre  relativement  à l’em- 
ploi de  ce  papier?  Ce  compte,  le  public  le  connaît 
déjà  : il  résulte  des  décrets  qui  ont  ordonné  les  di- 
verses émissions  d’assignats,  qui  ont  ordonné  suc- 
cessivement l'application  de  ces  assignats  aux  diver- 
ses dépenses  et  liquidations  décrétées. 

La  nation  regrettera  sans  doute  que  ses  ennemis 
l’aient  obligée  a un  déploiement  de  puissance  qui  a 
occasionné  des  dépenses  considérables.  ( Des  ru- 
meurs s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Mais  ces  dé- 
penses, quels  que  soient  les  motils  qui  les-aient  oc- 
casionnées, ont  été  accordées  par  vos  décrets,  et  les 
sommes  qui  ont  dû  y subvenir  y ont  été  appliquées 
par  vos  décrets.  Voilà  donc  quelle  a été  dans  cette 
partie  la  part  que  l'Assemblée  nationale  a prise  : re- 
connaître les  besoins,  établir  et  ordonner  les  dépen- 
ses, et  appliquer  les  sommes.  Ce  n’est  donc  aucune 
espèce  de  compte  financier,  tel  qu’on  l’entend  mali- 
cieusement, que  l’Assemblée  a à rendre  : elle  n’a  eu 
aucune  gestion. 

M.  Folleville  vous  a dit  : Pourquoi  M.  Montes- 
quieu a-t-il  rendu  un  compte?  M.  Montesquieu  n’a 
pas  rendu  de  compte.  (Violentes  rumeurs  a droite.) 
Ces  interruptions  ne  peuvent  prouver  que  l’igno- 
rance ou  la  mauvaise  foi.  Je  ne  décide  point  entre 
les  deux,  mais  je  répète  que  M.  Montesquiou  n’a  pas 
rendu,  qu’il  ne  devait  point  rendre,  et  que  l’Assem- 
blée n’aurait  pas  souffert  qu’il  rendît  de  compte. 
Lorsqu’on  n’a  pas  touché  de  deniers,  lorsqu’on  n'a 
eu  aucune  gestion  de  deniers,  on  ne  doit  aucun 
compte.  Or  le  comité  des  finances  ni  l'Assemblée 
nationale  n’ont  jamais  eu  l’administration  des  de- 
niers publics.  M.  Montesquiou  u'a  donc  fait  qu’un 
état  public  des  recettes  et  des  dépenses  de  1791. 
Voilà  ce  que  l’Assemblée  nationale  se  devait  à elle- 
même  pour  éclairer  le  public,  et  pour  suivre  le  prin- 
cipe, qu'elle  a introduit  dans  radin inistration,  de  la 
publicité  en  matières  de  finances.  Elle  a désiré  qu’a- 
vant de  se  séparer  il  lui  fût  mis  sous  les  yeux,  et 
sous  ceux  du  public,  un  état  des  différentes  dépenses 
qu’elle  a ordonnées  et  des  recettes.  Voilà  la  seule 
chose  qu’elle  devait  faire  et  à laquelle  elle  était  as- 
sujettie envers  l’opinion  publique. 

On  veut  persuader  que  l'Assemblée  nationale,  qui 
n’a  jamais  agi  qu'en  public,  qui  n’a  donné  à ses  co- 
mités que  le  droit  de  préparer  ses  travaux,  on  veut 
persuader,  dis-je,  que  l’Assemblée  a eu  une  gestion 
ac  deniers,  qu'elle  a eu  les  assignats  à sa  disposi- 
tion, et  que  par  conséquent  elle  est  soumise,  comme 
les  autres  agents,  à rendre  compte  au  public,  c’est- 
à-dire  à prouver  qu’elle  a reçu  tant , quelle  a dé- 
pensé tant.  Or  cette  assertion  insidieuse,  par  la- 
quelle on  veut  égarer  la  multitude,  ne  vaut  pas 
même  line  réponse  aux  yeux  de  tout  homme  de 
bonne  foi.  L’Assemblée  doit  un  état  de  situation  des 
finances;  cet  état  de  situation  est  imprimé. 

M.  Foucault  : Il  est  faux. 

M.  l’abbé  Maury  : 11  n'y  a que  quatre  jours  qu’il 
paraît. 

M.  Duport  : Maintenant  on  vent  ouvrir  nne  dis- 
cussion sur  ce  travail  ; il  est  clair  que,  votre  session 


finissant,  i!  sers  facile  d’élevef  des  difficultés  de  chif- 
fres qui  demanderont  un  calcul  et  plus  de  temps 
qu’il  ne  tous  en  reste  pour  être  résolues  ; on  vou- 
drait donc  qu’après  votre  séparation  il  resUt  contre 
t’élat  de  situation  des  finances  que  vous  donnez  au 
public  des  objections  mal  fondées,  il  est  vrai,  mais 
que  le  temps  ne  vous  aurait  pas  permis  de  résoudre; 
et  lorsqu’on  a été,  par  l’acceptation  du  roi,  déjoué 
dans  toutes  les  espérances  qu'on  pouvait  avoir  de 
changer  la  constitution  , on  voudrait  au  moins  par- 
venir A affaiblir  le  crédit  public.  Mais  comme  per- 
sonne fie  niera  que  la  publicité  des  opérations  de 
l'Assemblée  nationale  soit  le  seul  moyen  de  la  sou- 
mettre à la  responsabilité  de  l’opinion  publique,  et 
qu’il  n’existe  aucune  espèce  de  pouvoir  ultérieur  qui 
ait  le  droitde  faire  rendre  des  comptes  à l’Assemblée 
nationale , je  demande  que  nous  nous  occupions 
d'autres  objets  plus  importants,  par  exemple , des 
moyens  d’assurer  la  reutrée  des  contributions  publi- 
ques, et  que  nous  passions  à l'ordre  du  jour. 

M.  l’abbé  Maury  a la  parole. 

La  partie  gauche  demande  l’ordre  du  jour. 

M.  Montesquiou  : Dès  que  cette  discussion,  con- 
traire à tous  les  principes,  a été  entamée,  je  pense 
qu’elle  doit  être  coulée  à fond,  et  Je  demande  que 
M.  l’abbé  Maury  soit  entendu. 

d.  Revuell  : Je  dois  rendre  compte  d’un  fait  qui 
peut  faire  connaître  les  motifs  de  cette  discussion.  Le 
même  jour  où  la  pétition  dout  il  s'agit  a été  placardée 
à Paris,  elle  était  connue  à cent  vingt  lieues;  et 
ceux  qui,  dans  ma  ville,  se  sont  constamment  mon- 
trés les  ennemi*  de  la  révolution,  se  servaient  desce 
prétexte  pour  dire  qu'il  y aurait  du  bruit  pour  em- 
pêcher l’Assemblée  ae  se  séparer. 

d.  Dandbê  : .le  demande  la  parole  pour  m’oppo- 
sera la  demande  laite  par  M.  Montesquieu. 

M.  Lavis  : J’ai  reçu  une  lettre  de  M.  Kellermann, 
datée  du  22,  qui  m'annonce  que  les  brigands  prépa- 
rent du  tapage  pour  le  28. 

>1.  Maloiet  : Les  divers  commentaires  qui  ont 
été  faits  sur  la  demande  des  comptes  de  cette  Assem- 
blée n'auraient  pas  eu  lieu  si  on  avait  adopté  le  dé- 
cret que  j’ai  proposé  il  y a six  semâmes.  Je  ne  pense 
pas  que  l’Assemblée  nationale  doive  de  compte 
de  gestion  ; mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu’elle 
n’efit  pas  bien  fait  de  présenter  un  compte  de  ses 
opérations.  (Une  voix  t'élève  dans  la  partie  gauche  : 
Le  procès-verbal  n’est-il  pas  le  compte  des  opéra- 
tions de  l’Assemblée?)  La  chaleur  de  cette  discussion 
s’adresse  particulièrement  aux  comptes  en  finances. 
On  aurait  pu  l'éviter  si,  lorsque  j’ai  fait  la  motion  de 
soumettre  à la  discussion  les  comptes  des  trésoriers 
et  des  ordonnateurs,  on  l'avait  adopiée,  au  lieu  de 
l’écarter  par  des  déclamations,  par  des  accusations 
de  mauvais  eitovens,  qui  changeront  d’adresse.  (Ou 
murmure  dans  la  partie  gauche.)  Non,  messieurs, 
je  n’accepte  aucune  de  ces  accusations  ; et  il  n’y  a 
personne  ici  dont  f envie  la  gloire.  Vous  auriez 
ainsi  communiqué  ips  pièces  d’hommes  responsa- 
bles, et  on  n’a  pas  autre  chose  à vous  demander.  On 
me  dit  qu’elles  sont  aux  archives  : il  fallait  les  sou- 
mettre a la  discussion,  et  le  public  n’aurait  pas  eu 
d'inquiétude.  Il  est  encore  un  point  sur  lequel  il 
faudrait  statuer  : c’est  celui  de  savoir  si  l’Assemblée 
adopte  le  rapport  de  M.  Montesquiou  comme  unç 
pièce  authentique  oïl  la  législature  pourra  trouver 
précisément  Ictat  de  la  fortune  publique.  M.  Duport 
a eu  raison  de  dire  que  l'Assemblée  ne  devait  pas  un 
compte  de  gestion  de  finances. 

M.  Montlosier  : Si,  monsieur  ; le  comité  des  fi- 
nances a administré  lui -même directement. 

M.  Malouf.t  : En  supposant  qui!  ait  administré 
lui-même,  il  y a toujour*  d’autres  personnes  res- 


ponsables. Je  résume  ma  proposition.  8i  M.  l’abbé 
Maury  Veut  attaquer  le  compte  des  eommissniresde 
la  trésorerie  et  des  ordonnateurs,  seul  compte  une 
vous  deviez  produire  à la  nation , l’Assemblée  doit 
l’entendre  ; s’il  veut  attaquer  le  mémoire  de  M.  Mon- 
tesquiou, l'Assemblée  doit  décider  auparavant  si 
elle  en  adopte  le  contenu. 

M.  D andré  : M.  le  préopinant  no  s’écarte  pas 
beaucoup  des  véritables  principes , et  je  me  plais  à 
lui  rendre  hommage  aujourd’hui.  Il  convient  que  la 
comptabilité  responsable  ne  peut  pas  regarder  l'As- 
semblée. Quant  au  compte  de  l'état  de  nos  finances, 
il  est  exactement  dans  vos  décrets,  et  vous  êtes 
comptables  en  ce  sens  comme  sur  tout  le  reste.  C’est 
ainsi  que  vous  êtes  comptables  à la  nation  d'avoir 
détruit  tous  les  abus,  d’avoir  fait  disparaître  les  an- 
ciennes dilapidations,  d’avoir  rendu  ou  peuple  la 
liberté  et  l’égalité,  d’avoir  établi  un  mode  de  gou- 
vernement par  lequel  les  citoyens  qui  ont  des  talents 
et  des  vertus  peuvent  aspirer  aux  places.  ( Oii  ap- 
plaudit dans  la  partie  gauche.)  Je  vais  rendre  compte 
de  ce  qui  amène  aujourd'hui  toutes  ces  réclama- 
tions. Le  roi  a accepte  la  constitution  , et  il  l’a  ac- 
ceptée librement  ; il  a depuis  donné  des  preuves  de 
cetle  liberté,  et  il  eo  donne  tous  les  jours.  D'autre 
part,  on  a vu  que  tous  les  efforts  auprès  des  puissan- 
ces étrangères  ne  produisaient  rien  ; que  l’Assem- 
blée, terme  dans  ses  principes,  ne  se  laissait  ébran- 
ler par  aucune  menace.  UiMeft  fallu  alors  chercher 
A exciter  des  troubles , essayer  à nous  diviser  entre 
nous  et  a détruire  le  crédit  public.  Moi  qui  ai  des 
commettants  comme  un  autre , moi  qui  suis  repré- 
sentant de  la  nation  , je  déclare  en  son  nom  que  eeé 
mouvements  n'ébranleront  pas  les  amis  de  la  liberté, 
que  nous  défendrons  la  constitution  contre  ses  en- 
nemis intérieurs  et  extérieurs.  (On  applaudit  dan# 
la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  Ou  cherche  A 
nous  faire  perdre  les  deux  jours  qui  nous  restent  en- 
core pour  défendre  ici  les  droits  du  peuple.  Je  de- 
mande donc  que  l'Assemblée , sans  s'arrêter  à toutes 
ces  réclamations  insidieuses,  passe  à l'ordre  du  jour. 

L' Assemblée  décide  quelle  passera  à l’ordre  du 
jour. 

M.  l’abbé  Mau  b y : Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu’on 
cherche  à interpréter  mes  motifs  au  lieu  de  repon- 
dre à mes  moyens.  (La  partie  gauche  réclame  l’or- 
dre du  jour.)  Je  ne  discute  rien , parce  que  je  n’ai 
rien  à opposer  à la  force  ; mais  je  déclare  que  l'in- 
tention du  côté  droit,  qui  vous  parle  par  ma  bouche, 
est  de  rendre  des  comptes.  (Hlutieurt  membres  du 
côté  droit  te  lèvent  en  crian  l.Oui,  oui  !)  Nous  avons 
des  comptes...  Nous  voulons  les  rendre,../  Nous 
avons  des  accusations  à intenter...  Il  tant  nous  sépa- 
rer comme  nous  avons  vécu. 

M.  l’abbé  Maury  descend  de  la  tribune  au  □mImni 
des  applaudissements  de  la  partie  droite,  des  buées 
de  la  partie  gauche  et  des  tribunes. 

L’agitation  règne  dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

M.  Foli.kvillb  : Je  demande  que  l’Assemblée  dé- 
clare si  elle  adopte  ou  non  le  rapport  de  M.  Moutes- 
quiou. 

M.  le  Président  : L’Assemblée  a passé  à l’ordre 
du  jour  sur  toutes  ces  motions. 

M.  MontlosIer  : Non,  monsieur. 

L’agitation  redouble  dans  le  côté  droit. 

M.  La  vie,  en  regardant  la  partie  droite  s Les  dé- 
putés à la  législature  voient  un  échantillon  de  If 
conduite  que  vous  avez  ternie  pendant  deux  nos  ; 
nous  vous  recommanderons  dans  nos  départe- 
ments. 

Plusieurs  membres  de  la  partie  droite  se  lèvent 
en  menaçant  du  geste  M.  Lavie. 
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M.  Desmiémkhu,  : Nous  demandons  justice  de  cc 
qui*  vient  de  dire  M.  Lavie. 

M.  Guillermv  : Justice  deM.  Lavie  ! 

Plusieurs  voix  de  la  partie  droite  : Justice,  jus- 
tice ! 

M.  Despréménil  : Justice  de  l'infâme  propos  de 
M.  Lavie  ! 

M.  Lavie  , en  se  tournant  vers  la  partie  droite  : 

1 11  n'y  a d’infâmes  dans  cette  Assemblée  que  ceux  qui 
me  parlent. 

M.  Guillermy  : Qu’est-ce  qu’un  gueux  comme 
cela  ? 

L’agitation , les  cris  et  les  menaces  de  la  partie 
droite  suspendent  pendant  plusieurs  minutes  la  dé- 
libération. 

M.  placé  dans  la  partie  droite  : Je  réclame  la 
justice  la  plus  sévère  de  l’Assemblée  contre  M.  La- 
vie, qui  nous  a traités  d'infâmes  et  de  scélérats. 

M.  Lavie  : Un  moment  d’attention.  Lorsque  je 
suis  entré  dans  l’Assemblée  j’ai  vu  qu’elle  était  dans 
un  état  indigne  de  sa  majesté  ; j’ai  vu  que  le  trou- 
ble y était  excité  par  le  côté  droit,  acharné  depuis 
deux  ans  à persécuter  les  bons  citoyens.  (On  applau- 
dit dans  la  partie  gauche  et  dans  les  tribunes.)  J’ai 
saisi  cette  occasion  pour  avertir  nos  successeurs 
combien  ils  devaient  se  tenir  en  garde  contre  ceux 
qui  étaient  réduits  au  désespoir  de  ne  pouvoir  plus 
opprimer  le  peuple  ; j’ai  désigné,  non  pas  le  côté 
droit,  mais  quelques  personnes  du  côté  droit  ; car  il 
y en  a d’inâniment  respectables.  (Le  côté  droit  mur- 
mure.) Je  leur  ai  dit:  Nous  vous  recommanderons 
dans  nos  départements,  c'est-à-dire  : Nous  recom- 
manderons a nos  électeurs  de  ne  plus  envoyer  pour 
défendre  les  droits  du  peuple  de  pareilles  gens.  Cet 
avertissement  a été  traité  d’infâme  par  M.  Dcspré- 
ménil.  J’ai  répondu  à cet  ancien  membre  du  parle- 
ment, toujours  accoutumé  à dépouiller,  à opprimer 
le  peuple,  que  ceux  qui  parlaient  ainsi  étaient  des 
infâmes  et  des  brigands. 

L’Assemblée  passe  de  nouveau  à l’ordre  du  jour. 

— M.  Victor  Broglie  présente,  au  nom  du  comité 
militaire,  le  projet  de  décret  suivant  : 

« Art.  I**.  Le  mode  provisoire  de  nomination  aux  em- 
plois de  sous-ticutenant  dans  l’armée,  qui  a été  fixé  par  le 
décret  du  1*'  août  1791 , n'aura  son  effet  que  pour  les 
places  actuellement  vacantes  et  pour  celles  qui  viendront 
à vaquer  d’ici  au  15  octobre  prochain.  A celle  époque,  les 
lois  sur  l’a vanccmenl  militaire,  auxquelles  il  avait  été  mo- 
mentanément dérogé,  reprendront  leurs  cours. 

«II.  En  conséquence,  à dater  du  15  octobre  prochain, 
nul  ne  pourra  être  admis  aux  emplois  de  sous-lieuienant 
dans  l’armée  qu’a  près  avoir  justifié  d’une  instruction  et 
d’une  capacité  suffisantes,  en  se  soumettant  à des  con- 
cours et  examens  provisoires,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

• III.  Jusqu'à  ce  que  le  corps  légistatif  ait  statué  sur  la 
partie  d’instruction  publique  militaire  et  sur  ia  forme  dé- 
finitive des  examens  qui  eu  seront  le  résultat,  il  sera  fait, 
à commencer  du  l,r  janvier  prochain,  par  les  examina- 
teurs des  corps  d’artillerie  et  du  génie,  dans  le  chef  lieu  de 
chacune  des  divisions  militaires,  en  présence  des  officiers 
généraux  employés  dans  la  division , des  officiers  supé- 
rieurs de  la  garnison,  et  de  trois  commissaires  choisis  par 
le  directoire  du  département,  des  examens  provisoires  et 
publics  qui  auront  pour  objet  les  principes  delà  constitu- 
tion , les  éléments  rie  l’arithmétique  et  de  la  géométrie, 
ainsi  que  de  la  fortification. 

« IV.  Tous  les  citoyens  français,  depuis  l’âge  de  seize 
ans  jusqu’à  celui  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  pourront  se 
présenter  aux  examens,  pourvu  qu’ils  soient  d’une  bonne 
conformation  et  qu'ils  puissent  fournir  des  certificats  de 
civisme,  de  bonnes  mœurs  et  de  bonne  conduite,  de  la  part 
«le  leur  municipalité  respective. 

> V.  Le  nombre  des  aspirants  qui  pourront  être  admis 


chaque  année  à l’examen  son  déterminé  par  le  nombre 

des  emplois  vacants  dans  l’anriée. 

• Le  ministre  de  la  guerre  en  donnera  avis,  un  an  d’a- 
vance, aux  commandants  en  chef  des  divisions  militaires  , 
lesquels  seront  tenus  de  lui  faire  parvenir  directement  la 
liste  nominative  des  sujets  admis  pour  l’examen  et  le  pro- 
cès-verbal de  l’examen , signé  par  les  officiers  civils  et  mili- 
taires par  le  miuislre  de  l'intérieur  et  par  les  examina- 
teurs. 

« VI.  Le  ministre  de  la  guerre,  du  rassemblement  de 
ces  listes  partielles,  formera  une  liste  générale  qui  sera 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  et  sur  laquelle 
seront  definitivement  choisis  tous  les  sujets  destiués  à rem- 
plir les  places  de  sous-lieutenant,  vacantes  dans  l’armée  , 
autres  que  celles  destiués  aux  rom-officiers. 

• VIL  Les  colonels  sont  autorisés  â prendre,  sur  cette 
liste,  les  sujets  qu’ils  désireront  proposer  au  roi  pour  rem- 
plir les  emplois  vacants  dans  leur  régiment;  mais,  dans 
tous  tes  cas,  la  liste  de  la  date  la  plus  ancienne  devra  Cire 
épuisée  avant  qu’on  puisse  en  entamer  une  nouvelle. 

« VIII.  Les  concours  et  examens  pour  l’artillerie  et  le 
génie  continueront  d’avoir  lieu  dans  le*  formes  et  aux  épo- 
ques accoutumées.  Les  sujets  qui  se  présenteront  pour  la 
première  fois  à cet  examen  sont  néanmoins  tenus  d’étre 
munis  des  certiGcats  exigés  ci-dessus,  pour  les  examens  des 
sous-lieutenants,  et  ils  seront  également  interrogés  sur  les 
principes  de  la  constitution.  • 

Ce  decret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Phélines , le  décret  sui- 
vant a été  rendu  : 

« L’Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité 
militaire,  voulant  rendre  son  décret  du  18  août  1790  plus 
étendu  et  plus  explicatif  pour  chaque  arme,  a adopté  les 
changements  proposés  par  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi 

qu’il  suit  : 

« Art.I”.  L’année  sera  composée,  I dater  du  1**  janvier 
1791 , tant  en  officiers  que  soldats,  de  cent  dix  mille  cinq 
cent  quatre-ving-dix  hommes  d'infanterie  et  de  trente  mille 
quarante  de  troupes  à cheval,  non  compris  l’artillerie  et 
le  génie,  sur  lesquels  l'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer,  etc.,  etc.  » ( Le  reste  de  l’article , le  même. } 

Aucun  changement  dans  le  second  article. 

• 111.  Le  nombre  des  individus  de  chaque  grade  et  dans 

chaque  arme  sera  déterminé  ainsi  qu'il  est  expliqué  par 
l'état  ci-annexé,  sauf  les  changements  que  les  circonstance» 
pourraient  exiger  dans  les  différentes  armes. 

Aucun  changement  à l’article  IV. 

« V.  Les  appointements  et  soldes  seront  fixés  pour  cha- 
que grade,  à compter  du  l#r  janvier  1791,  ainsi  qu’il  est 
dit  à l’état  ci-annexé.  a 

Les  articles  VI , VII  et  VIII , ne  souffrent  aucun  change- 
ment. 

« IX.  Les  appointements  et  soldes  réglés  par  l’article  V 
seront  payés,  par  le  trésor  public,  sur  des  revues,  savoir  : 
les  appointements  à raison  de  trente  jours  par  mois,  et  la 
solde  à raison  du  nombre  des  jours  dont  chaque  mois  est 
composé.  * 

L’article  X sans  changement. 

• XL  II  sera  fourni  des  rations  de  fourrage  aux  chevaux 
des  officiers  suivant  le  détail  ci-après: 

• Infanterie:  A chaque  colonel  de  régiment  ou  lieute- 
nant-colonel commandant  les  bataillons  d’infanterie  légère, 
deux  rations;  â chaque  lieutenant-colonel,  une  ration.  • 

Le  reste  de  l’article,  le  même. 

Les  articles  XII  et  XIII  subsistentde  même. 

A l'article  XIV,  après  ces  roots  (en  parlant  des  masses): 
• Nul  individu  n’a  droit  d’y  prétendre,  • lises: 

■ Les  corps  rendront  compte  tous  les  ans  au  ministre  de 
la  guerre  de  la  partie  desdiles  masses  dont  l'administra- 
tiou  leur  est  confiée,  et  le  ministre  rendra  compte  de 
l'a  totalité  desdites  masses  aux  personnes  qui  en  auront  été 
chargée*  par  le  corps  législatif.  » 

La  séance  esl  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AD  SOIR. 

M.  PÉTioN  : On  avait  répandu  avec  beaucoup 
d’affectation  que  la  troupe  de  ligne  composant  la 
garnison  de  Strasbourg  était  dans  un  état  de  révolte 
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et  d'insubordination.  Voici  des  lettres  du  directoire 
de  district,  de  la  municipalité  et  du  général  Luck- 
ner,  qui  attestent  le  contraire. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  Bas- 

Rhin. 

« Les  administrateurs  du  directoire  dn  Bas-Rhin,  in- 
formés que  plusieurs  feuilles  ont  annoncé  que  les  troupes 
de  ligne  composant  la  garnison  de  Strasbourg  sont  dans  un 
état  d’indiscipline  et  d’insurrect:on,  et  qu’elles  se  livrent 
à des  désordres  qui  troublent  la  tranquillité  publique,  cer- 
tifient que  ces  nouvelles  sont  fausses  et  calomnieuses,  que 
lesdites troupes  de  ligne  lont  exactement  leur  service,  et 
qu'elles  vivent  en  parfaite  intelligence  avec  lescitoyens.  Le 
directoire  du  district  et  les  municipalités  certifient  les 
memes  laits.  » 

Lettre  du  général  Luckner . 

« La  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  de  Strasbourg, 
ayant  vu,  dans  des  papiers  publics,  que  mon  nom  était 
cité  pour  avoir  accusé  U garnison  de  Strasbourg  d’élredans 
un  état  de  rébellion  presque  ouverte,  elle  a cru  devoir,  en 
témoignage  de  la  bonne  conduite  et  de  l'union  des  soldats 
des  régiments  présentement  en  cette  ville  arec  tous  ses  ci- 
toyens, m'envoyer  une  députation  pour  les  éclaircir  sur  ce 
fait.  J’ai  eu  l'honneur  de  l’assurer  que,  depuis  mou  arrivée 
à Strasbourg , je  n’ai  pas  eu  le  moindre  sujet  de  mécon- 
tentement des  troupes  qui  composent  cette  garnison,  et 
qu'il  neiù’c&t  même  parvenu  des  plaintes dansaucun  genre. 
C'est  une  vérité  que  je  me  ferai  un  devoir  d'attester  au- 
thentiquement pour  détruire  l’opinion  défavorable  que  l’on 
a jetée  sur  le  compte  de  ces  régiments,  en  se  servant  de 
mon  nom.  En  foi  de  quoi  j'ai  donué  la  présente  attes- 
tation. » 

M.  Pétion  : Je nelispas  lesautreslettres;  jedénosc 
sur  le  bureau  celles  des  directoires  de  district  et  ae  la 
Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

M.  Lavib  : Je  demande  d’où  ces  lettres  viennent. 

M.  Pétion  : Toutes  les  lettres  sont  signées  des 
différents  corps. 

>1.  Lavis  : Ce  n'est  pas  là  la  question  ; je  demande 
par  quel  organe  ces  lettres  vous  sont  parvenues. 

M.  Pétion  : Elles  ont  été  envoyées  par  le  direc- 
toire, la  municipalité,  à la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution  de  Paris,  qui  les  a reçues. 

VI.  Lavis  : Je  demande  comment  les  corps  admi- 
nistratifs s’adressent  encore  à des  Sociétés  particu- 
lières; c'est  aux  ministres  etati  roi  que  l’on  doit 
s’adresser.  Nous  n’avons  pasbesoin  de  corps  intermé- 
diaires entre  le  pouvoir  exécutif  et  l’Assemblée  na- 
tionale ; ainsi  je  demande  <|u’il  n’en  soit  pas  fait 
mention,  et  que  l’on  passe  à l’ordre  du  jour.  Nous 
ne  voulons  ni  noirs  ni  blancs,  ni  aristocratie  ni  dé- 
mocratie ; nous  voulons  des  citoyens  français,  et  un 
roi  respecté.  (On  applaudit.) 

On  demande  dans  diverses  parties  de  la  salle  l’or- 
dre du  jour. 

L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

M.  Alexandre  Lametu  : Je  crois  devoir  direque, 
lorsqu’il  a été  question  des  troubles  de  l’armée,  et 
que  M.  Luckner  a été  cité  dans  cette  Assemblée,  il 
n'a  éténullement  parlé  de  la  garnison  de  Strasbourg. 
J’avais  cité  M.  Ruchatnbeau  sur  des  troubles  relatifs 
à la  garnison  d’Arras.  M.  Noailles  a ajouté  : • On 
peut  également  citer  M.  Luckner,  qui  se  plaint  de  la 
garnison  de  Phalsbourg.  • Il  n’a  pas  été  question  de 
celle  de  Strasbourg  ; et  comme  elle  a eu  une  très- 
bonne  conduite,  je  dois  rétablir  le  fait  ici,  et  rappe- 
ler que  c’est  le  régiment  d'Auvergne,  qui  est  en  gar- 
nison à Phalsbourg,  dont  il  a été  question. 

— M.  Sillery  présente,  au  nom  du  comité  d«  la 
marine,  le  projet  de  décret  suivant  : 

• L’Assemblée  nationale,  oui  son  comité  de  la  marine, 
décrété  qn’il  sera  payé  par  le  trésor  national  la  somme  de 
9,000  liv.  à M.  Samo- Domingo , pour  le  séjour  qu'il  a fait 
à Paris  par  ordre  de  l’Assemblée  nationale.  » 
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Ce  décret  est  adopté. 

— M.  Lammemlle  présenté  quelques  articles  ad- 
ditionnels au  code  pénal. rural.  Ils  sont  adoptésaius 
qu’ils  suivent: 

Article  dernier  du  litre  t".  — « La  poursuite  des  délits 
sera  faite  dans  le  délai  de  huit  jours  au  plus  tard , soit  par 
les  parties  lésées,  soit  par  le  procureur  de  la  commune  ou  ses 
substituts,  s'il  y en  a , soit  par  des  hommes  de  loi  commis 
à cet  efTet  par  la  municipalité;  faute  de  quoi  U n’y  aura 
plus  lieu  à la  poursuite. 

titri  Deantia. 

• Art.  I*%  La  police  des  campagnes  est  spécialement  sou« 
la  garde  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux , et 
sous  lasurveillancedes  gardescharopêlres  et  de  la  gendar- 
merie nationale. 

« II.  Tous  les  délits  ct-après  mentionnés  sont,  suivant 
leur  nature , de  la  compétence  des  juges  de  paix  ou  de  la 
municipalité  du  lieu  où  ils  auront  été  commis. 

« III.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné  sera  punis- 
sable d’une  amende  ou  d’une  détention,  soit  municipale, 
soit  correctionnelle,  ou  de  détention  et  d'amende  réunies, 
suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  délit,  sans  préju- 
dice de  l'indemnité  qui  pourra  être  due  à celui  qui  auia 
souffert  le  dommage.  Dans  tous  les  cas  celle  indemnité  sera 
payable  par  préférence  à l’amende. 

• IV.  L’indemnité  et  l’amende  sont  dues  par  le  délin- 
quant ; mais  l’action  en  sera  prescrite  si  elle  n’est  intentée 
dans  le  mois  à compter  dn  jour  du  dommage. 

• V.  Les  officiers  municipaux  veilleront  généralement  à 
la  tranquillité,  à la  salubrité  et  & la  sûreté  des  campagnes. 
Ils  seront  tenus  particulièrement  de  faire  au  moins  une 
fois  par  an  la  visitedes  fours  et  cheminées  de  toute  maison, 
et  de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises  des 
autres  habitations. 

■ Après  la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou  la  dé- 
molition des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouveront  dans 
un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un  in- 
cendieou  d’autres  accidents;  il  pourra  y avoir  lieu  à une 
amende  au  moins  de  6 livres,  et  au  plus  de  34  livres. 

. VI.  Les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée, 
à quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans 
son  terrain,  ou  voiturés  à l’endroit  désigné  par  la  munici- 
palité, pour  y être  également  enfouis,  sous  peine  par  le 
délinquant  de  payer  une  amende  delà  valeur  d'une  jour- 
née de  travail  et  les  frais  de  transport  et  d’enfouissement. 

« VII.  Les  conducteurs  des  bestiaux  revenant  des  foires, 
ou  revenant  d’un  lieu  à un  autre , même  dans  les  pays  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser  passer 
sur  les  terres  des  particuliers  ni  sur  les  communaux , sous 
peine  d’une  amende  de  la  valeur  de  deux  journées  de  tra- 
vail, en  outre  du  dédommagement,  si  le  dommage  est  fait 
sur  un  terrain  ensemencé  ou  qui  n’a  pas  été  dépouillé  de 
sa  récolte,  ou  sur  un  enclos  rural. 

» VIII.  A défaut  de  payement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  pourra 
être  dû  pour  l’indemnité  d'amende  ou  autres  frais  rela- 
tifs; il  pourra  même  y avoir  lieu  contre  les  conducteurs 
à la  détention  de  police  municipale,  suivant  les  circon- 
stances. 

« IX.  Celui  qui,  sans  la  permission  du  propriétaire  ou 
fermier,  enlèvera  des  lumiers,  de  la  morne,  ou  tous  autres 
engrais  portés  sur  les  terres,  sera  condamné  à une  amende 
qui  n’excédera  pas  la  valeur  de  six  journées  de  travail , en 
outre  du  dédommagement,  et  pourra  l’être  à la  détention 
de  police  municipale.  L’amende  sera  de  doute  journées , 
et  la  détention  pourra  être  de  trois  mois,  si  le  délinquant 
a fait  tourner  à son  profit  lesdits  engrais. 

« X.  Conformément  au  décret  sur  les  fonctions  de  la 
gendarmerie  nationale,  tout  dévastateur  de  récoltes,  de 
bois,  ou  chasseur  pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi  par 
tout  gendarme  national , sans  aucune  réquisition  d’officier 
civil. 

• XI.  Les  peines  et  amendes  déterminées  par  le  présent 
décret  ne  seront  encourues  que  du  jour  de  la  publication.» 

— M.  Chapelier  présente  la  suite  des  articles  sur 
l’organisation  des  notaires. 

- Art.  VI.  Les  dispositions  des  lois  décrétées  dans  les 
mois  de  septembre  et  de  décembre  1790,  relativement  an* 
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frais  de  rdcpplion  des  officiers  ministériel*  et  sgi  déliés 
sirs  compagnies,  seront  ssécutees  tant  penr  les  notaires  au 
ci-detant  cii.ielel  de  Paris  que  pour  te»  qguirea  de»  autres 

départements. 

- Vil.  Les  intérêts  des  liquidations  ne  seront  comptés 
aux  titulaires  que  du  Jour  que  chacun  d’eux  remettra  au 
bureau  général  de  liquidation  les  litres  pour  par» cuir  4 son 
reuiboursemenL 

• VIII.  Les  fonds  de  responsabilité  4 fournir  par  les 
notaires  royaux  qui  détiendront  notaires  pu blicf  demeure- 
ront compensés  jusqu'à  due  concurrence  avec  les  rem- 
boursements qui  leur  seront  dus  pour  leurs  offices  et  ac- 
cessoires. 

« IX.  Les  notaires  dont  le  remboursement  s’élètera  au  delà 
du  fonds  de  responsabilité  déterminé  ne  nçevrnutc*  rem- 
boursement qu’en  déclaraul  s'ils  se  font  inscrire  sur  le  ta- 
bleau des  notaires  publics , ou  »’»*!  renoncent  4 exercer  cet 
étal.  Dans  le  premier  cas.  le  fonds  de  responsabilité  leur 
sera  retenu  sur  la  somme  qui  leur  reviendra  j daus  le  se- 
cond . toute  la  somme  leur  sera  remboursée, 

« X.  Ceux  d«  notait  es  dont  le  remb»ui«f|penl  sera  in- 
férieur au  fonds  de  re-pumabilité  recevront  un  certificat 
du  montant  de  leur  liquidation,  et  seroul  tenus  de  com- 
pléter, un  mois  après, entre  les  mains  d»  nceyeur  du  dis- 
trict de  leu|r  résidence,  ledit  fonds  de  responsabilité  ; faul< 
de  quoi  ils  cesseront  toutes  fun  cl  ions,  4 peine  de  faux  et 
de  nullité, 

• XJ.  Les  anciens  notaires  appelés  en  troisième  ordre  à 
occuper,  dans  Je  prochain  etablissement,  des  places  de  no- 
taires publics,  et  qui  n'auraient  aucun  remboursement  4 
recevoir,  seront,  sous  la  même -peine,  tenus  dé  remet  Ire, 
dans  qn  mois  après  leur  inscription  sur  le  tableau  des  no* 
taire*  publics,  leurs  lundè  de  responsabilité. 

? ML  Tous  les  notaires  publics  sçipuj  lequtdpeonstater 
ou  commi$*aire  du  roi  du  tribunal  de  leur  résidence  qu'ils 
ont  exécuté  les  (impositions  çoulanuef  dans  Ici  articles  IX 
êl  X ci-dessus,  s 
Ces  articles  sont  adoptés. 

r—  M.  le  président  fait  lecture  delà  lettre  suivante 
du  maire  de  Pans  t 

■ M.  le  président,  la  municipalité  de  Paris,  jalouse  de 
présenter  4 l’Assemblée  nationale  son  hommage  aiaul  la 
lin  de  sa  session,  m'a  chargé  d'avoir  l'honneur  de  vous 
écrire,  pour  vous  prier  de  me  faire  savoir  si  cjle  >cut  bien 
lui  accorder  celte  faveur.  ■ 

L'Assembler  décide  que  1?  municipalité  sera  ad- 
mise vendredi  matin. 

— Sur  le  rapport  fqit  par  U.  Fricot,  les  articles 
suivants  sont  adoptés. 

• Art.  PL  L’Assemblée  nationale  accepte  fa  résiliation, 
offerte  par  M.  Loub-Maiie-Fiorenre  Duchâtelet,  du  bail 
emphytéotique  à lui  passé  par  arrêt  dn  conseil  du  6 juin 
1772  ; décrète  en  conséquence  que  la  régie  dos  domaines 
nationaux  entrera  en  possession  des  biens  nationaux  com- 
pris audit  bail,  et  que  la  somme-que  M.  Duchâtelet  justi- 
fiera avoir  payée  au  trésor  public  lui  sera  remboursée  par 
la  caisse  de  IVxtraordinaire,  après  qu’elle  aura  été  liquidée 
dans  les  formas  prescrites  par  les  décrets,  sous  la  réserve 
de  la  déduction  portée  par  l'article  suivant. 

> 11.  Ledit  M,  Duchâtelet  rendra  compte,  par-devant  le 
département  de  la  M<  use,  des  revenus  des  domaines  com- 
pris dans  ledit  bail,  du  ltr  janvier  *772  ju*qu’4-sa  dépos- 
ses^iun  i décrète  que  l’eirédant,  après  déduction  ordinaire 
des  intérêts  4 5 pour  *00  de  la  somme  versée  au  trésor  pu- 
blic, sera  imputé  sur  le  remboursement  de  ladite  somme, 

a 1)1.  Décrète  néanmoins  que  ledit  M.  Duchâtelet  sera 
invité  4 remet  ire  sa  quittance  de  finance,  qui  sera  provi- 
soirement liquidée,  cotuoi mènent  è l’article  III  du  décret 
du  4 fi  juillet  dernier.  • 

M.  Esiubault.  du  nom  du  comité  des  domaines  ; 
Le  pays  de  Dornhes  a été  uni  h la  France  en  1762. 
Celte  acquisition,  que  sa  position  topographique 
pouvait  faire  regarder  comme  indispensable,  a coulé 
« la  nation  près  de  16  millions  50u,00i)  livres,  Les 
domaines  purement  utiles  qui  en  dépendaient  ont 
été  cédés  eq  1786  a M,  de  Rolian-Guémé|)é  , b litre 
“sÇluiiigç,  et  ils  ont  formé,  avec  une  somme  de 


IJ  millions  606,600  liv.,  le  prix  effectif  des  ancien- 
nes seigneuries  de  Lorient,  Châtel,  Carmnn  et  Re* 
couvrance,  et  de  l’extinction  d une  indemnité  pécu- 
niaire réclamée  par  la  maison  de  Rohan» 

Le  contrat  d'échange  en  vertu  duquel  la  Dombcs 
n été  unie  à l'empire  français  est  du  19  mars  1762. 
Par  cet  acte , M.  le  comte  d'Eu  cède  au  roi  la  prin- 
cipauté et  souveraineté  de  Dombcs,  avec  toutes  ses 
dépendances,  pour  en  jouir  a commencer  du  jour 
qui  devait  être  Usé  par  les  lettrcs-paUmtes  de  ratili- 
ç*lio|t. 

L'évaluation  de  cette  principauté  a souffert  des 
difficultés.  La  chambre  des  comptes,  sans. i voir  égard 
au  denier  60  qui  était  stipulé  par  le  contrat  d'd- 
cliange,  ordonna  qu’il  serait  procédé  aux  évalua- 
tions dans  la  forme  ordinaire,  sauf  néanmoins  à 
M.  le  comte  d’Eu,  après  les  jugements  d'évaluation, 
à former  pour  l'exécution  dudit  contrat,  et  eu  égard 
au  litre  et  à la  dignité  de  ladite  principauté,  telle  de- 
mande qu'il  aviserait  bon  être. 

M le  comte  d’Eu  insista,  et  l'affaire  n’a  pas  été 
terminée.  La  terre  se  trouve  aujourd'hui  entre  les 
mains  de  M.  de  Penthièvre,  héritier  institué  de  M.lc 
comte  d'Eu.  C’est  dans  cet  état  que  nous  vous  pro- 
posons le  projet  de  décret  suivant  : 

- L’Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  domaines,  a déclaré  que  le  pajsde  Dombcs,  aveq 
ses  dépendances,  est  uni  4 l’empire  français,  et,  en  con- 
séquence, décrète  ce  qui  suit  : 

- Art.  I*\  Les  évaluations  commencées  en  exécution  du 
contrat  du  17  mars  *762  seront  reprises,  continuées  et 
parachevées  d’après  les  règles  rt  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées par  un  décret  particulier, 

• IL  Le  même  décret  déterminera  les  tribunaux  chargés 
de  juger  lesdit»  s évaluations  et  de  regler  les  distractions 
et  ré  fin  mes  dont  elles  pourront  être  susceptibles.  - 

Ce  décret  est  adopté. 

M.  B akère  .-  J'ai  aussi  à vous  présenter  un  projet 
eje  décret  absçdument  calqué  sur  celui  que  vous  ve- 
nez de  rendre. 

Louis  XV  a fait  avecM.  Béthune-Sully  père  un 
échange  de  divers  domaines  de  la  couronne  contre 
la  principauté  d’Henrichemont  et  Bobbclles;  cet 
échangé  n a point  été  consommé  ; il  a donc  dû  être 
soumis  è l’examen  de  l'Assemblée  nationale. 

Voici  les  faits  qu'il  est  nécessaire  de  connaître 
pour  juger  la  validité  de  cet  échange. 

M.  Béthune-Sully  jouissait,  à titre  de  souveraineté, 
delà  principauté a'Heijrichemont  et  de  Boisbelles, 
sitnée  dans  la  ci-devant  province  de  Berry.  Ce  pa- 
trimoine de  ses  ancêtres  avait  été  possédé  par  son 
bisaïeul , le  ministre  de  Henri  IV  , par  Sully  , qui  lit 
construire  au  sein  de  ce  petit  Etat , à ses  frais  et  sur 
un  plan  régulier,  la  ville  d'Henrichemunt.  Le  nom 
dont  il  décora  cette  ville  est  un  hommage  de  ce 
grand  homme  au  roi  dont  il  était  l'ami , et  qu’il  ser- 
vit avec  un  zèle  si  constant.  Celte  famille,  dont 
M.  Sully  actuellement  existant  est  l’unique  rejeton 
mâle,  avait  de  tout  temps  joui  de  tous  les  attributs 
de  la  souveraineté  dons  l’étendue  de  la  principauté 
de  Boisbelles.  Le  prince  y exerçait  tous  les  droits 
régaliens  ; la  justice  s’y  rendait  en  son  nom  ; c'était 
une  puissance  absolument  indépendante  de  la  France, 
même  sous  les  rapports  de  la  suzeraineté. 

Louis  XV,  en  1766,  voulut  réunir  à la  couronne 
cette  principauté,  qui,  se  trouvant  au  centre  de  la 
France, devenait  pour  la  nation  une  propriété  pré- 
cieuse. La  voie  de  l'échange  fut  choisie  pour  onérer 
cette  réunion.  Des  commissaires  du  roi  traitèrent 
avec  M.  Béthune-Sully  père,  alors  possesseur,  et  le 
contrat  d'échange  fut  passé  le  84  septembre  1T66. 

La  principauté  de  Boisbelles  a été  évaluée , sui- 
vant le  contrat  d’échange , sur  le  pied  du  denier  60, 
et  les  terres  données  en  échanges  doivent  l'étre  sur 
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celui  du  denier  30,  RJ.  Sqlly  crtipt  aujourd'hui 
qu’on  n’y  aperçoive  une  lésion  capable  de  faire  ré- 
voquer le  contrat. 

Mais  ne  voussetnble-l-il  pas  déjà  que  la  confirma- 
tion d*-  cet  échange  est  une  opération  digue  des  re- 
présentants d’une  nation  qui,  dans  le  petit  nombre 
des  bous  ministres,  compte  le  grand  Sully  ? C est  de 
son  patrimoine,  c’est  de  la  fortune  entière  de  son 
unique  distendant  que  nous  venons  vous  entrete- 
nir, Eh  bien,  messieurs,  si  cet  homme  immortel,  ce 
ministre  vertueux  d'un  roi  populaire,  paraissait  au- 
jourd'hui au  milieu  de  cette  assemblée,  s'il  vous  de- 
mandait de  revêtir  de  votre  autorité,  des  actes  passés 
rie  bonne  foi  par  son  arriéré  petit-lils,  qui  de  nous  se 
lèverait  pour  lui  contester  quelques  possessions 
qu’il  ne  tient  pas  de  la  munificence  royale?  qui  de 
uons,  se  rappelant  lesbiens  qu’il  a faits  au  royaume 
par  son  économie,  la  prospérité  de  son  administra- 
tion et  son  attachement  pour  la  France,  ne  rougirait 
pas  d’exiger  de  lui  des  Comptes  rigoureux  et  un  exa- 
men sévère,  dont  le  résultat  le  plus  avantageux  ne 
pourrait  jamais  augmenter  la  fortune  publique 
peut-être  que  de  quelques  milles  livres  ?„.,  Sully 
calcula-t-il  froidement  sa  lorlune  lorsqu'au  milieu 
de  la  détresse  publique  il  vendit  ses  bois  pour  se- 
courir le  vainqueur  de  la  Ligue?  Vous  saisirez, 
messieurs,  une  circonstance  aussi  favorable  ; l'hom- 
mage que  vous  rendrez  au  miuislre  de  llepri  IV  est 
dû  a ses  vertus  publiques. 

Il  n'y  a qu'un  instant  que  vous  avez  fait  le  sacri- 
fice d’une  somme  de  7 millions  en  mémoire  des  ser* 
vices  «lu  vainqueur  de  Rocroy.  Pourriez-vous,  à l’é- 
gard d'un  homme  qui  sauva  la  France , non  par  ses 
armes,  mais  par  sou  économie  et  sa  bonne  adminis- 
tration, pourriez-vous  être  retenus  par  des  consi. 
dérations  d'intérêt  pécuniaire  bien  moins  importan- 
tes? [Sou,  messieurs,  vous  ne.  laisserez  pas  échapper 
cette  occasion  de  témoigner  à Sully,  dans  la  personne 
de  son  dernier  rejeton,  combien  sa  mémoire  vous 
est  chère. 

P'après  tontes  ces  considérations , votre  comité  a 
pensé  que  vous  pourriez,  sans  compromettre  les  in 
térétsoc  la  nation,  continuer  purement  et  simple- 
ment les  contrats  d’échange  et  de  supplément  d'é- 
change passés  au  profit  de  M.  Sully,  sans  l’astreindre 
à la  formalité  d’une  nouvelle  évaluation, 

V«ic|  notre  projet  de  décret: 

« L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendit  son  co- 
mité de  domaines,  a déclaré  que  le  pays  d llrnrichemonl, 
a UC  'es  dépendances,  est  uni  4 l'empire  français , et,  en 
conséquence,  décrète  ce  qui  suit  ; 

• Art.  |w.  Les  éraliiatiun»  < oniment  tes  eq  exécution  du 
contrat  du  24  septembre  1756  seront  reprises,  continuées 
et  parachevées,  sur  le  pied  du  denier  60  R IVgu'd  dudit 
pays  d’Hen richement , et  au  denier  30  à l’égard  des  do- 
maines eérlél pir  la  nation,  ainsi  qu'il  est  énoncé  audit 
contrat  ; et  ce,  d’api ès  les  régies  et  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  un  décret  particulier. 

« U.  Le  même  décret  déterminera  les  tribunaux  char- 
gés de  juger  lesdiles  évaluations  et  de  régler  les  déduc- 
tions, di'iractious  et  reformes  dont  elles  pourront  être 
susceptibles,  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  M.  Ooudart,  décrète  les  articles  suivants: 

« Art,  I”.  Toutes  les  chambres  de  copimercç  qui  exis- 
tent dans  le  royaume  , sous  quelque  litre  et  dénomination 
qu'elles  aient  été  créées  ou  formées,  sont  supprimées  4 
compter  de  la  publication  du  présent  décret. 

• IL  Los  bureaux  établit  pour  la  visite  et  marque  dex 
éinflt»,  iodes  et  toileries,  sont  supprimés,  ainsi  que  les 
dite»  visite*  et  marques  ; les  commissions  données  aux  pré- 
posés chargés  desdits  bureaux,  ainsi  qu’aux  inspecteurs 
«jt  dirççleu™  généraux  dq  çqWHWM  et  des  manufactures, 

1"  Série,  — Tome  IX. 


inspecteurs  ambalanti  et  élèves  des  manufacture* , sont 
révoquées. 

« lit.  Le  bureau  créé  A Paris  pour  l'administration  du 
commerce  et  des  manufactures,  par  le  règlement  du  2 fé- 
vrier 17btt,  ainsi  que  le*  bureau  de  la  balance  du  com- 
merce, sont  également  supprimés,  et  toutes  lescommis- 
siuns  donner*  aux  personnes  qui  composent  lesdils  bureaux 
sont  révoquées.  * 

— M.  le  président  fait  lecture  d’une  lettre  de 

M.  Bailly. 

• M.  le  président,  fai  l'honneur  d’pdreMcr  un  mémoire 
è l’Assemblée  nationale,  que  le  corps  municipal  a cru  de- 
voir  rédiger.  Ce  mémoire  a pour  objet  la  circulation  in- 
calculable de»  différents  billets  particuliers  destiné*  4 être 
échanges  contre  les  assignat*.  Si  l'Assemblée  ne  décidé 
pas  sur-le-champ,  au  moins  l'importance  de  la  matière  la 
déterminera-t-elle  è en  ordonner  le  renvoi  au  comité  des 
finance»  et  à celui  de»  monnaie»,  è la  charge  d’en  faire  le 
rapport  à l’A«»emblâe  avant  la  fin  de  sa  session.  ■ 

L’Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  mémoire  au 
comité  ilpx  tiuances. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

Décret  omit  dans  la  séance  du  lundi  26. 

» Il  ser.i  remis  4 la  disposition  du  ministre  de  l’inté- 
rieur ju-qu'à  concurrence  d’une  somme  de  12  millions 
pour  être  employés,  sou»  l'autorité  du  roi  et  la  responsa- 
bililé  du  ministre,  à prêter  progressivement  aux  départe- 
ments le»  secours  imprévu*  qui  seront  reconnus  leur  être 
nécessaires,  A la  charge  par  lesdits  départements  de  rem- 
bourser dans  deux  ins,  avec  intérêts  è 5 pour  100,  les 
avances  qui  leur  seront  faites  R titre  de  prêts. 

■ La  trésorerie  nationale  en  Ter*  l’avance  chaque  mois, 
en  proportion  des  besoins  reconnus  par  le  ministre,  qui 
sera  tenu  de  justifier  de  l’emploi  4 la  prochaine  législature, 
toutes  1rs  foi»qu'elfe  l'exigera,  Au  1*'  octobre  47V2,  l’em- 
ploi détaillé  drsdits  fonds  sera  rendu  public  parla  voie  de 
l’impression,  et  envoyé  uux  quatre-vingt-trois  départe- 
ment*. La  caisse  de  l’extraordinaire  restituera  successive- 
ment 4 la  trésorerie  nationale  les  sommes  qu'elle  aura 
avancées  pour  cet  objet.  • 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  mardi  |7,  *ur  If 
rapport  de  JJf,  Chapelier . 

« L’Assemblée  nationale,  ayant  pour  devoir  d'assurer 
IVxécutlou  des  principes  constitutionnels , décrété  ce  qui 
suit  ; 

• Art,  1%  Topt  citoyen  français,  4 compter  du  jour  de 
la  publication  du  présent  décret,  qui  insérerait  dans  soi 
quittances,  obligations,  promesse*,  et  généralement  dan» 
l»us  ses  acte*  quelconques,  quelques-unes  des  qualifica- 
tions supprimées  par  la  constitution,  ou  quelques-uns  des 
litres  ci  devant  attribués  4 des  fonctions  qui  n'existent 
plus,  sera  condamné  4 une  amende  égale  4 six  fais  la  va- 
leur de  *a  contribution  mobilière,  sans  déduction  de  la 
contribution  foncière  j Jesdils  obligations  au  litres  seront 
rayés  par  procès-verbal  de»  juge»  du  tribunal,  et  ceux  qui 
auront  commis  çe  délit  contre  1*  constitution  seront  dé- 
clarés incapables  d’occuper  aucuns  emplois  civils  ou  mil!» 
taire». 

« II,  La  peine  et  l'amende  seront  encourues  et  pronon- 
cées, soit  que  lesdils  litre*  et  qualifications  soient , dans 
le  corps  de  l'acte,  attaché*  4 un  nom  ou  réunis  4 I*  si- 
gnature, ou  simplement  énoncés  comme  anciennement 
existant. 

« III.  Seront  punis  des  même»  peines  et  sujet*  4 la 
même  amenda  tous  citoyens  qui  porteraient  le*  marques 
qui  ont  été  abolies , ou  qui  feraient  porter  des  livrées  4 
leurs  domestiques,  et  arboreraient  des  armoiries  sur  leurs 
maisons  qu  sur  leurs  voitures.  Les  officiers  municipaux  et 
de  police  seront  tenus  do  constater  celle  contravention 
par  leurs  procès-verbaux,  et  de  I*  remettre  aussitôt,  dans 
la  personne  du  greffier  du  tribunal,  gu  eagnqiwaire  du 
roi,  qui^  sou»  peine  de  forfaiture,  sera  tenu  d’en  faire 
état  aux  juges  dan*  te»  vingt  quatre  heures  de  la  remise 
qui  lu)  aura  été  faite  desdiis  procès-verbaux  par  la  vuio 
du  gn-lfa. 

• IV.  Les  notaires  et  tous  autres  fonctionnaires  et  offi- 
ciers publics  ne  pourront  recevoir  des  actes  où  ces  quall- 
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fications  ou  titres  supprimés  seraient  contenus  ou  énon- 
cés , à peine  d'interdiction  absolue  de  leurs  fonction* , 
et  leur  contravention  pourra  être  dénoncée  par  tout  ci- 
toyen* 

« V.  Seront  également  destitués  de  leurs  fonctions  tous 
notaires,  fonctionnaires  et  officiers  publics  qui  auraient 
prête  leur  ministère  à établir  les  preuves  de  ce  qu’on  ap- 
pelait ci-devant  la  noblesse,  et  les  particuliers  contre  les- 
quels il  serait  prouvé  qu’ils  ont  donné  des  certificats  ten- 
dant à cette  fin  seront  condamnés  à une  amende  égale  è 
sis  fois  la  valeur  de  leur  contribution  mobilière , et  & être 
rayés  du  tableau  civique;  ils  seront  déclarés  incapables 
d’occuper  è l’avenir  aucune  fonction  publique. 

• VI.  Les  préposés  au  droit  d’enregis  rement  seront  te- 
nus, à peine  de  destitution,  d’arrêter  les  actes  qui  leur 
Eormit  présentés,  et  qui,  datés  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  loi , contiendraient  des  titres  et  qualifica- 
tions abolis  par  la  constitution,  de  la  remettre  au  com- 
missaire du  roi  du  tribunal , lequel  sera  tenu  d’agir  comme 
il  est  prescrit  par  l’article  III.  • 

SÉANCE  DU  JEUDI  29  SEPTEMBRE. 

M.  Barère  : Avant  que  l’Assemblée  nationale  se 
sépare,  j’ai  à remplir  un  grand  devoir  qui  est  aussi  le 
vôtre  ; je  suis  chargé  de  vous  présenter,  dussiez- 
vous  la  rejeter,  une  pétition  faite  au  nom  de  deux 
millions  de  citoyens  qui  défendent  la  constitution 
dans  les  fardes  nationales,  et  qui  la  défendent  d'une 
manière  bien  désintéressée,  puisqu’ils  sont  les  seuls 
citoyens  qui  n’en  recueillent  pas  les  bienfaits:  c’est 
des  Üls  de  famille  que  je  veux  vous  parler.  Leur  pé- 
tition est  évidemment  juste,  et  peut  être  décrétée 
dans  le  moment,  puisqu'il  ne  s’agit  que  de  décider 
ue  le  véritable  propriétaire  peut  jouir  et  disposer 
esa  propriété.  Je  pourrais  vous  montrer  les  rap- 
ports politiques,  civils  et  commerciaux  qui  fondent 
cette  demande  ; car  on  pourrait  vous  dire  que  vous 
leur  avez  accordé  des  droits  illusoires  en  permettant 
de  devenir  citoyens  actifs  et  éligibles;  vous  avez 
donné  et  retenu  a la  fois.  Comment  en  effet  seront- 
ils  citoyeus  actifs  et  éligibles,  dans  une  constitution 
qui  établit  l'éligibilité  aux  fonctions  publiques  par 
les  contributions,  comment  seront  ils  éligibles  ceux 
à qui  la  loi  romainedéfend  d'avoir  aucune  propriété 
à leur  disposition  et  jouissance?  Vous  ne  connaissez 
pas  tous  l’empire  absolu  établi  par  les  lois  romaines 
sur  les  propriétés  des  fils  de  famille.  Le  père  a l’usu- 
fruit légal  des  biens  donnés  à ses  enfants,  avec  ceux 
qu’ils  acquièrent  par  leur  industrie,  leur  commerce 
ou  leur  économie  : c’est  de  scs  biens  que  le  fils  de  fa- 
mille ne  peut  jouir  ni  disposer. 

De  pareils  propriétaires  ne  peuvent  donc  pas  être 
contribuables  ; ils  ne  peuvent  donc  être  citoyens  ac- 
tifs. Ils  ne  peuvent  pas  acquérir  pour  eux  ; ils  ne 
peuvent  pas  recevoir  pour  eux.  Ces  principes  conve- 
naient peut-être  à la  constitution  romaine,  où  l'es- 
clavage était  établi  dans  les  familles. 

Je  remarquerai  cependant  qu'au  milieu  de  ces  lois 
bespotiques  les  Romains  avaient  déclaré  que  les  fils 
be  famille  étaient  réputés  pères  de  famille  pour  tou- 
tes les  fonctions  publiques.  — Au  contraire,  parmi 
nous,  le  fils  de  famille,  n étant  pas  contribuable  per- 
sonnellement, ne  peut  être  admis  aux  fonctions  pu- 
bliques.— Vous  leur  permettrez  donc  d’être  proprié- 
taires de  leurs  propriétés.  Cette  expression  paraît 
bizarre; elle  peint  cependant  l'état  malheureux  du 
fils  de  famille  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  même 
dans  la  Flandre,  où  la  mère  a l’usufruit  légal. 

Le  moment  est  venu  de  les  faire  jouir  de  leurs 
droits  incontestables;  c’est  une  confirmation  des 
droits  civils  pour  la  propriété,  c’est  une  vue  com- 
merciale et  industrielle  d'engager  les  jeunes  gens  à 
acquérir  pour  eux,  et  à disposer  et  jouir  des  bienfaits 
ui  leur  seront  adressés  par  des  testaments  ou  des 
ouations. 


Les  juifs,  d’après  vos  décrets  d’hier,  peuvent  de- 
venir citoyens  actifs.  Les  (ils  de  famille,  les  amis  zé- 
lés de  la  constitution,  ces  courageux  gardes  natio- 
naux, seront-ils  les  seuls  exhérédés  politiquement 
et  civilement  au  milieu  des  bienfaits  d'une  constitu- 
tion libre  ? — Que  demandent-ils?  que  la  loi  leur  ga- 
rantisse le  fruit  de  leur  travail  et  ae  leur  industrie  ; 
que  la  loi  leur  assure  la  jouissance  des  biens  qui  leur 
sont  donnés.  C’est  ici,  pour  ainsi  dire,  la  cause  des 
serfs  du  mont  Jura  ; d’autres  qu’eux  étaient  proprie- 
taires de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens. 

Loin  de  moi  toute  idée  d’affaiblir  l’autorité  pater- 
nelle, à laquelle  les  peuples  sages  doivent  presque 
élever  des  autels,  et  qu’on  doit  fortifier  davantage 
quand  la  liberté  relâche  les  autres  liens.  Mais  la 
puissance  paternelle,  celle  que  la  nature  avoue  et 
que  la  société  confirme,  ne  consiste  pas  dans  des  cal- 
culs avares,  dans  des  intérêts  d’usufruit,  dans  des 
dispositions  de  servitude.  Il  y a plus  ; dans  les  pays 
de  droit  écrit,  l’usufruit  légal,  dont  je  demande  l’a- 
bolition, n'appartient  pas  au  père  quand  le  grand- 
père  existe,  et  il  n’appartient  jamais  à la  mère.  — Ce 
n’est  donc  pas  pour  établir  le  respect  filial  que  la  loi 
civile  a inventé  cette  usurpation  de  la  propriétédu 
fils  dê  famille.  — Le  respect  filial  tient  à des  vertus, 
à l'éducation  et  à la  moralité,  que  la  loi  ne  commande 
pas.  Je  réclame  le  respect  dû  aux  propriétés,  et  des 
droits  politiques  qui  ne  peuvent  être  illusoires. — 
Le  renvoi  è la  législature  prochaine  est  le  cri  de  l’in- 
souciance.—Tout  droit  réclamé  qui  n’est  pas  déclaré 
est  une  injustice  légale.  Je  demande  que  tout  citoyen 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ait  la  disposition 
entière  des  biens  qu’il  aura  reçus  ou  acquis.  S’il  s’é- 
levait des  difficultés,  je  demanderais  que  les  comités 
de  jurisprudence  et  de  constitution  en  rendent  compte 
ù deux  Heures.  — (On  demande  l’ordre  du  jour.  1 

MM.  Goupil  et  Cnabroud demandent  le  renvoi  à la 
prochaine  législature. 

L'Assemblée  passe,  sans  discussion,  à l’ordre  du 
jour. 

M.  Boussion  : Je  prie  l’Assemblée  de  me  permet- 
tre de  faire  une  interpellation  à M.  Barère  ae  Viru- 
zac  sur  la  loi  rendue,  le  5 du  courant,  au  sujet  des 
clauses  prohibitives.  C’est  au  nom  de  toutes  les  per- 
sonnes qui,  privées  de  leur  liberté  par  de  pareilles 
clauses,  aussi  contraires  aux  bonnes  mœurs  qu  a la 
nature,  ont  cru  et  croient  que  la  loi  rendue  le  5 sep- 
tembre a brisé  leurs  chaînes  ; c’est  aussi  au  nom  des 
personnes  intéressées,  qui  doutent  de  la  clarté  de  la 
loi,  que  je  prie  M.  Barère,  sur  le  rapport  duquel  cette 
loi  bienfaisante,  et  qui  va  faire  tant  d'heureux,  a été 
rendue,  de  vouloir  bien  donner  une  explication  qui 
écarte  les  doutes  de  ceux  qui,  voulant  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi,  sont  retenus  par  la  crainte  que 
des  clauses  prohibitives  renfermées  dans  des  testa- 
ments ou  codiciles  puissent  encore  gêner  la  liberté 
à laquelle  ils  aspirent. 

M.  Barère  : Je  vais  répondre  d’une  manière  satis- 
faisante pour  les  amis  de  la  liberté  et  pour  les  per- 
sonnes qui  ont  gémi  sous  le  joug  des  clauses  prohi- 
bitives, si  contraires  aux  bonnes  mœurs,  à la  liberté,, 
aux  droits  de  la  nature.  La  loi  dont  on  vientde  vous 
parler  est  très-claire  ; il  est  expressément  dit  dan*' 
le  décret  que  toute  clause  impérative  et  prohibitive 
qui  gênerait  la  liberté,  etc.,  etc.,  est  réputée  non 
écrite.  Ce  verbe  au  présent  résout  toutes  les  difficul- 
tés qu’on  pourrait  opposer  à l’exécution  de  la  loi  du 
5 septembre.  j 

D ailleurs  j'ajoute  que  celtR  question  a été,  dans  le 
temps,  discutée  avec  la  plus  grande  attention  dans 
vos  comités  de  constitution  et  des  domaines,  et  vos 
comités  ont  toujours  pensé  qne  de  pareilles  clauses 
devaient  être  réputées  non  écrites,  et  que  leurs  au- 
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teurs  s’étaient  trompés  eux-mümes  ; il  n’est  donc 
pas  nécessaire  que  l'Assemblée  donne  de  nouvelles 
• explications,  ni  au’r lie  rende  un  nouveau  décrété 
f l'appui  de  la  loi  au  5 septembre. 

' L’Assemblée  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'une  let- 
tre du  ministre  de  la  guerre,  portant  en  substance  : 

■ L’auj;meniation  de  l'armée  de  ligne  et  l’adjonction 
de  cent  mille  homme*  de  gardes  nationales  nécessiteraient, 
selon  les  proportions  ordinaires,  une  augmentation  très- 
forte  dans  le  nombre  des  officim  généraux  en  activité; 
mais  l’économie  la  plus  sévère  doit  être  observée  dans  un 
moment  où  des  mesures  de  défense  extraordinaires  présen- 
tent déjà  une  très-grande  dépense,  et  l'on  a le  droit  d’at- 
tendre des  officiers  généraux  employés  que  leur  xèle  sup- 
pléera à leur  nombre.  Ën  conséquence,  il  faudrait  une 
augmentation  de  huit  lieutenants  généraux  et  de  quatre 
maréchaux  de  camp.  J’espère  que  l’As'etoblée,  frappée  de 
la  nécessité  de  celte  augmentation,  voudra  bien  y défé- 
rer. * 

M.  Chabroud  : Je  crois  qu'il  n’est  pas  nécessaire 
d’un  rapport  du  comité  militaire  pour  que  noussen- 
tious  tuus  la  nécessité  de  celte  augmentation.  Je 
convertis  la  demande  du  ministre  en  motion,  et  je 
demande  qu’elle  soit  à l'instant  décrétée. 

La  motion  de  M.  Chabroud  est  adoptée. 

M.  Dandré:  Le  roi  viendra  probablement  clore 
votre  séance  et  ouvrir  celles  de  l'Assemblée  qui  va 
vous  succéder.  Il  faut  que  quelque  chose  soit  réglé 
sur  le  cérémonial,  afin  de  prévenir  tous  les  inconvé- 
nients et  toute  méprise  fihheuse.  Je  demande  qu'il 
soit  décrété,  une  fois  pour  toutes,  que,  lorsque  le 
roi  entrera  dans  la  salle,  l’Assemblée  sera  debout  ; 
que,  lorsque  le  roi  sera  assis,  l’Assemblée  sera  assi- 
se ; que,  lorsque  le  roi  sera  couvert,  l’Assemblée 
sera  couverte  ; que,  lorsque  le  roi  sera  découvert, 
l’Assemblée  sera  découverte.  Je  demande  aussi 

3u’on  n’Ôle  plus  la  table  du  président  ni  le  bureau 
es  secrétaires,  que  l’on  mette  seulement  un  fauteuil 
à la  gauche  de  celui  de  M.  le  président,  qui  reculera 
un  peu  le  sien  vers  la  droite,  afin  qu’il  n'y  ait  plus 
aucun  bouleversement  dans  la  salle,  et  que  les  mi- 
nistres, au  lieu  de  se  mettre  à la  place  circulaire  où 
est  actuellement  le  bureau  des  secrétaires,  se  tien- 
nent au  milieu  du  parquet. 

Je  vous  prie,  M.  le  président,  de  mettre  ma  pro- 
position aux  voix. 

La  proposition  de  M.  Dandré  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

• Art.  I«r.  Lorsque  le  roi  se  rendra  dans  le  corps  légis- 
latif, l'Assemblée  sera  debout;  elle  sera  assise  et  couverte 
lorsque  le  roi  sera  assis  et  couvert. 

• 11.  Le  roi  sera  placé  au  milieu  de  l’estrade;  il  aura  un 
fauteuil  à fleurs  de  iis.  Les  ministres  seront  derrière  lui  ; 
le  président  sera  à la  droite,  et  gardera  son  fauteuil  ordi- 
naire. 

• III.  Personne  ne  pourra  adresser  la  parole  au  roi,  si  ce 
n’est  en  vertu  d’un  décret  exprès  de  l'Assemblée,  précé- 
demment rendu,  • 

— Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  l’Assemblée  rend 
un  décret  relatif  à l’organisation  des  bureaux  du  mi- 
nistère. — Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  nu- 
méro. 

— M.  Fermon  présente,  au  nom  du  comité  des 
contributions  publiques,  un  projet  d'articles  addi- 
tionnels sur  la  loi  de  l'enregistrement.  — Plusieurs 
membres  demandent  l’ajournement  de  ce  projet. 

M.  Buzot:  Je  ne  vois  pas  pourquoi  ce  projet  se- 
rait ajourné.  Notre  objet  le  plus  essentiel  doit  être 
d’assurer  le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques. Je  sais  qu’on  veut  mettre  à la  place  de  ce  pro- 
jet, à l’ordre  du  jour,  une  loi  sur  les  délits  cfe  la 
presse.  Je  crois  qu’une  loi  sur  la  presse  ne  nous  in- 
téresse plus  assez  pour  que  l’on  ait  besoin  de  cher* 


chet  « surprendre  un  décret  à la  précipitation  de 
l’Assemblée.  Cet  objet  n'est-il  pas  d’ailleurs  d'une 
importance  à exiger  plusieurs  jours  de  discussion?  Je 
demande  que  l’ordre  du  jour  soit  maintenu. 

L’Assemblée  décrète  successivement  tous  les  arti- 
cles présentés  par  M.  Fermon.  — On  les  trouvera 
dans  le  prochain  numéro. 

M.  Larochifocca l'ld , au  nom  du  comité  des  contribua 
fions  publiques : L’epoque  de  l’aunée  à laquelle  vous  vous 
séparez  vous  impose  le  devoir  d'assurer  encore  une  fois  la 
fortune  publique  en  décrétant  les  contributions  pour  1702. 
Celte  époque  même  est  déjà  tardive,  car  le  temps  néces- 
saire pour  l'envoi  de  la  loi,  et  pour  l'exécution  graduelle, 
par  les  corps  administratifs  et  les  municipalités,  des  opé- 
rations qu’exigent  l'assiette  et  la  répartition  des  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  portera  certainement  la  confec- 
tion des  rôles  au  delà  du  !•»  janvier,  et  c’est  dans  le  cou- 
rant de  ce  premier  mois  de  l’année  qu’ils  doivent  être  mis 
en  recouvrement.  A la  vérité,  le  retard  de  ceux  de  1791 
rend  celle  exactitude  impossible  pour  l'année  prochaine, 
et  vous  laisserez  à vos  successeurs  le  soin  important  de  ra- 
mener par  d«  grés  les  opérations  de  répartition,  la  mise  des 
rôles  en  recouvrement  et  la  réalisation  des  payements  aux 
termes  prescrits  par  les  règles  d’une  bonne  administration. 
Ils  sentiront  qu'un  de*  meilleurs  moyens  d'établir  l’ordre 
dans  celte  partie  sera  de  voter  les  contributions  au  plus 
lard  dans  le  mois  d’août,  afin  que  toutes  les  dispositions 
d’exécution  puissent  se  faire  dans  les  derniers  mois  de 
chaque  année,  et  que  la  nouvelle  perception  puisse  s’ou- 
vrir avec  l'année  commençante. 

Votre  comité  vous  a présenté,  dans  les  rapports  des  0 
décembre  1790,  19  février  et  15  mars  1791,  l’ensemble  ries 
moyens  par  lesquels  il  vous  proposait  de  fournir  aux  dé- 
penses tant  du  trésor  public  que  des  départements  pour 
i année  courante;  le  montant  de  ces  besoins  présentait  une 
masse  de  641  millions,  réduite  à 581  par  le  versement  de 
60  millions  que  la  caisse  de  l’extraordinaire  devait  faire 
au  trésor  public  pour  tenir  lieu  du  revenu  des  domaines 
nationaux;  et  les  dépenses  à la  charge  des  départements, 
qui  doivent  être  fournies  par  des  sous  additionnels  imix 
contributions  foncière  et  mobilière,  s’élevant  à 56  millions 
800,000  liv.,  il  en  résultait  que  les  contributions  et  autres 
revenus  publics  devaient  porter  à la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  524  millions  700,000  liv.  Vous  y avez 


pourvu  par  la  contribution  foncière  • • 240, 000,000  liv. 

Contribution  mobilière 60,000,000 

Contribution  patriotique.  ......  35,000,000 

Taxes  de  l’enregistrement 50,000,000 

— du  timbre.  32,000,000 

— des  patentes  20,000,000 

— des  douanes 20,000,000 

— des  hypothèques 5,000,000 

Poudres,  salpêtres,  marques  d’or  et 

d’argent 1,000,000 

Postes 13,000,000 

Créance  des  Américains  et  du  duc  des 

Deux-l’onls ••••  3,000,000 

Forêts  domaniales.  . 15,000,000 

Salins  et  salines.  ..........  3,000,000 

Loteries 10,000,000 


Total 495,000,000 


Les  29  millions  restant  devaient  être  fournis  par  la 
vente  qui  s’opère  journellement  des  magasins  de  sel  et  de 
tabac,  évalués  à 54  millions.  Ainsi,  les  fonds  de  1791  com- 
plétés, il  y avait  encore  25  millions  qui  se  reportaient  sur 
1792  ; et  il  ne  manquerait  au  complément  de  cette  aimée, 
dont  vous  vous  occupez  actuellement,  que  4 millions  que 
l’augmentation  du  produit  des  postes,  par  votre  dernier 
tarif,  et  les  extinctions  de  charges  viagères  pendant  1791 
doivent  plus  que  compenser. 

Votre  comité  ne  croit  donc  pas  devoir  vous  proposer  de 
nouveaux  moyens.  Il  ne  rappelle,  dans  le  projet  de  décret 
qui  vous  est  soumis , que  les  taxes  de  l’enregistrement , du 
timbre,  des  patentes  et  des  douanes,  parce  que  vousavex 
déjà  statué  sur  les  postes  et  messageries  par  ta  loi  des  18 
février  et  22  août  1791 , et  parce  qu’il  vous  propose  des 
décrets  particuliers  pour  une  nouvelle  brganisation  des 
hypothèques,  de  la  régie  des  poudres,  de  la  marr.uc  d'or 


et  d'argent,  et  même  de  ^administration  de  la  loterie, 
ptmqur  | étal  actuel  de*  finances  ne  permet  pas  encore  de 
renoncer  A ce  funeste  revenu. 

Il  vous  propose,  riLtivcment  A la  contribution  patrio- 
tique et  aut  liü  millions  représentant  les  revenus  des  do- 
niaioes  nationaux,  les  mêmes  dispositions  que  vous  ave« 
. décrétées  pour  1791. 

Enfin  il  vous  représente  la  même  fixation  de  fiü  mil- 
lions nour  la  contribution  mobilière,  et  de  2At)  millions 
pour  la  contribution  foncière;  niais,  quant  à cette  der- 
n-eie  il  pense  que  vous  nedeves  pas  dete.miner  aujour- 
, proportion  avec  le  revenu  foncier  au-dessus  de 

laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas  s’élever.  La  loi  du  lfl 
avril  avait  fixé  le  sixième;  mais  votre  comité  a lieu  de 
croire,  d après  un  grand  nombre  de  renseignement*,  nue, 
si  celle  proportion  doit  être  suffisante  dans  deux  ou  trois 
ans  lorsque  les  progrès  de  l'agriculture,  enrichie  de  vos 
destructions,  auront  accru  les  pioduit*  de  la  terre,  rt 
lorsqu  mie  connaissance  plus  certaine  des  richesses  fonciè- 
re* aura  perfectionné  la  répartition , elle  est  aciuelleme.it 
trop  faible . et  qu  elle  cau>eraii  un  vide  dans  le  Irésor  pu- 
Diic.  Il  sera  donc  vraisemblablement  nécessaire  déporter 
ce  taux  de  maximum  au  cinquième.  Cependant  il  ne 
tou»  pressera  pas  de  statuer  aujourd'hui  surcettc  quev- 
liou  importante,  dont  la  décision  peut  être  différée  sans 
inconvénients.  \in  sacce^eur»,  nouvellement  arrivés  de 
leurs  départements  respectifs,  en  connaîtront  mieux  la  si 
lual.on  ; beaucoup  apporteront  les  lumières  qu’ils  ont 
puisé.-»  dans  I administra  lion  dont  ils  ont  élé  chargés  ; ils 
auront  Je  temps  don  recevoir  des  département*,  cl  ils 
pourront  déterminer  cette  fixation  avec  plus  de  sftreié. 
broiement  il  vous  propose  de  décréter  qu’elle  sera  faite 
avant  le  janvier  prochain,  que  la  marche  de*  contri- 
buhons  ne  soit  pa*  retardée.  It  faudra  différer  A la  même 
époqtie  «dh?  du  taux  auquel  la  retenue  sur  les  rentes  ou 
prestation»  devra  s'opérer,  puisque  la  dût  e nu  iq  a lion  de 
ce  taux  sera  une  conséquence  de  celle  de  U proportion 
géuéialc  entre  la  contribution  cl  le  revenu  foncier. 

(La  gnite  demain,) 

N.  B.  La  séance  a été  lermiaée  par  l'adoption  du  décret 
suivant,  proposé  par  M.  Chapelier  au  nom  de  l'ancien 
comité  de  constitution  : 

‘LA 'semblée  nationale,  considérant  que  nulle  Société 
club , association  de  ciloycim,  nepeutaroir,  sonsaucune 
roime,  une  eirsleocc  politique,  ni  exercer  aucune  in- 
fluence on  inspection  sur  les  actes  des  pouioirs  constitués 
et  des  autorités  légales;  que  tous  aucun  préinte  ils  ne 
peuvent  paraître  sous  un  nom  collectif  pour  former  des 
pétitions  ou  des  députations,  pour  assister  à des  rérénio. 
rocs  publiques,  suit  pour  tout  autre  objet,  décrite  u qui 

a Art.  ÜL  S’il  arriva  it  qu'une  Soriété,  rlob  on  a>so- 

* i*?'1  ,'le  "" queiques  fonctionnaires 

public,  ou  de  aimptes  c.losous,  ou  d'apporter  osbtacle  ù 
1 exécution  d un  acle  de  qnrlqnr  autorité  légale,  renj  qui 
auront  présidé  aut  délibérations  ou  fait  qu.  Ique  acte  len- 
teur ^’r  r**'“‘'*n  5Tnl  ' *ur  '«  P‘"'r'u'l'  «u  proen- 
r fù. .. . . î 2'  d'C  d“  Aepariement , condamnes  par  les 
tribunaux  è être  rayés  pendant  deux  ans  du  tableau  étri- 
qué, el  déclarés  inhabiles  a exercer  pendaul  ce  femps  au- 
cune fonction  publique.  f 

r‘J';  Kn.c*'  que  tesdites  Sociétés,  clubs  ou  associations 
fassent  quHqnc  pétition  en  nom  cofléctif,  quelque»  dénu- 
talsonsau  mm  de  la  Société,  el  généralement  Ions  les  oc 
bsou  elles  paratlrairnl  sons  les  formes  de  l'existence  pu- 
l«  mît’.  '*"*  q“'  "”ronl  |ir*'idé  aaI  délibérations,  porté 
ÎSl»ÏT*i  composé  ces  députations  ou  pris  une  part 
aclite  à 1 exécution  de  eex  actes,  seront  condamnés  par  ta 
même  tore  i être  rajéa  pendant  six  mois  du  tableau  cl- 
r.que.  ct  xuspendus  de  tomes  fonctions  publiques , dé- 
nlén»  t™*^  ’ ftr'  é,u*  ‘ «ucooe  place  pendant  le 

'Z1!'*  rt*"*  <•»»  membres  qui , n'étant  point  Insérits 
rne.u  Jaî’M  d”  cnmmellronl  tes  délits 

rar™ül1’  Parais  , ».  seront  condamnés 

i™'"'1''  jl'*'*00  li,,•  5'U> 

et  «e  3Jlûfl  liv,  s'ils  sont  «rangera. 

• IV,  L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  rapport  de 
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son  Ancien  comité  de  constitution  sera  imprimé  et  oublié 
comme  instruction  avec  ta  présente  lui.  - r 


SPECTACLES. 

Aonfoiia  ne  Mi>tqc«.-Auj.  Œdipe  d Colonne,  Ira. 
gêitie  lyrique , suitie  du  balle!  de  Télémaque. 

Tnesraa  « H flsncis Au;.  C„,Mrr.  (ragé  die. 

snteie  de  # qqmallon.  — M.  U rire  jouera  les  fuies  de  du,- 
lave  et  rtc  Pygrualion. 

jircrfr'f  rrijai'1'1'" — A“è  Femmu  «"J*»,  el  Raoul, 

l,  d<-  ,lîcb!liéti-  — Aujourd'liui 

la  lai  représentation  d'Henri  17//,  tragédie  en  5 actes 
suivie  du  !Hd»,  comédie  en  on  ac!e.  ’ 

TBésiaa  aa  la  «ta  Fetotuc . ci-, lésant  de  Monsieur, 
„.5'  "TfA'éntation  du  CM  de,  Borne , Ceux,  ou 
'Vl"  d.  précédé  du  Conu»  imprudent. 

1 IlésTRR  DR  MADRJlOlseLLR  Mo»T»»SHn  , DU  PaWs- 

, ô \ , UJ'  Zrlm,rr  .tragédie,  dan,  laquelle  Mlle  Sain- 
«a  I aînée  remplira  le  rob-  de  Zelmiro.  et  M.  Graxmuool 
celui  <1  A.iiennr,  suivie  du  Mariage  elundestin. 

OU  Hoi.— Auj.  Gusman 
<T  A ('•rache:  r Artiste  infortuné,  fait  historique*  tes  Amour* 
de  1 1 omet hce  et  de  Pandore , pantomime  avec  scs  aeré- 
mrnts  ; les  sauteur»  ; le  Ménage  du  Savetier:  PUérobme 
d Alexandre , pantomime  avec  un  dneiliy*emcuL 
Aubicu  CnmQct,  an  boule»  ard  du  Temple. — Auj.  la 
Ml.  repi ésentat ion  .le  (a  Foret  /Vufre,  „u  ie  f-U,  naturet 
pantomime  en  a Acte»,  précédée  de  fa  Papille,  et  de  ti 
/■Uf/jjf  furr«ap.»/id/ii,ff,<.nmédieseii  un  aete. 

. , ‘T”  r**"Ç*«  comyaa  ii  lvmqck.— Anl .tePéré 
de  famille , comédie  en  i ode» , suivie  du  tioh  Fïts.  onéra 
en  un  acte,  , ^ 

Tauran  ne  Mouiaa,  rue  Sainl-Marti. Aiiionrd. 

la  4 représenlaliun  de  /.oui,  XIV  et  le  Moulu,  de  Ur. 
suivie  de  t Up.  em  e réciproque.  ^ ' * 

Tnr.sraa  ni  is  an  nr.  Ijictoia.  — Auj.  relâche. 
ToestRE  ne  Msaxis,  rue  Culture-Sainte  Catherine.— 
La  î_  représent.  «•Artémidure,  ou  U IM  doyen,  trag. 
nonrelle,  suivie  des  Plaideur,,  comédie  en  a actes. 

bsLoa  DES  Ftr  ssc.rcs,  rnedn  Mail,  n°  liL=Ii  est  ou- 
vert tous  les  jours,  jusqu'à  telle  heure  qu'il  plan  à MM.  lu 
üDonaesd  y rester. 


fAVEMEUTS  DES  REMES  DE  L’HOTEL- DE- VILLE 
DE  PARIS. 

Six  premiers  mois  1701.  MM.  te*  payeur»  «ont  à la  letlra  L. 
Court  des  changes  etrangers  à üü  jours  de  date. 


! ! Tadh.  , 
Gêna.  . . , 

Livourne  . 


18  1.18e 
. . 116 1 
. . . 126  J 
• ou  pair 

2277  J,  EU 
. . . 294 
...  468 
ti  î4i  ‘ P 


Amsterdam.  , , , , , kh 

llanihotiig 231  j 

Londres  J8 1.  - 

Madïit* IA  L üls  i Lyon,  Août 

Bourse  du  211  septembre. 

AcL  des  Inde»  de  2560  fiv 

Portion*  de  812  Mv.  10  * 

Kmpruiit  d’octobre  de  ûÛÜ  liv  . .*  * * ' * 

--  de  déc.  17fi:’.  Quil.  de  tin.  , . , \ \ \ • | ! j,.  • 

— de  1 25  mill.  déc.  1784.  ......  lT'^ï1  i i i. 

— de  &Ii  mill.  sans  bulletins.  V .8  - b 

— Sorti»  en  viager.  , *2M  22"b 

Bulletins ^ 

n»cotinai«*ance  de  bulletin».  [ .*!!*.!"  " 2^ 

Art.  nonv.  des  Indes  1228,  ^ 30,  31 

Caisse  d’ese  3860.  6.r».  70.  3A 

Demi-<ai*M’  IMfttt,  36,  32s  3S 

fcmpr.  de  80  roiM.,  d’a«.ût  1789.  ^ •,  i b. 

Anura»c.  contre  le»  inc.  . . . • . A 59 f,  03,  94,  9i’ 9% 

» 7*  '\‘A  ■ 4 • '**•  U}‘  M-  <?-  <3 

Action*  de  la  Laisse  patriotique  . ano 

(U»VTA«1S.  1"  classe  A5p.:., 91  } 

— 2*  1 dem,  L p.  *,  suj.  au  83’,  i 

— 3»  idem,  A 5 p.  su j.  aï  10^, *bf 

— 4é  (dem,  A 5 p.  ^ suj.  au  ifly  et  2 s.  p.  liv  , , . 2IT, 
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N*  Î73.  Supplément  d la  Gazette  Nationale  du  Vendredi  30  Sbptemimb  1791. 

Troitiime  année  de  la  Liberté. 


SUITE  DU  RAPPORT  DE  M.  MONTESQUIOU  (1). 

Compte  du  trésor  public. 

Pour  connaître  l’emploi  des  fonds  publics  depuis  le 
1"  mal  1789,  nous  n'avons  pas  besoin  que  le*  comptables 
aient  rendu  leurs  comptes  définitif»;  Il  nous  suffit  que  les 
premiers  ordonnateurs  aient  rendu  les  leurs.  Ils  sont  le  type 
de  toutes  les  comptabilités , et  la  pièce  à laquelle  tous  les 
comptes  possibles  doivent  se  rapporter.  Deux  ordonnateurs, 
dont  l'administration  est  terminée,  ont  rendu  le  compte  de 
leur  gestion  depuis  le  I”  mal  1789  jusqu’au  1“  juillet  1791. 
M.  Necker  a attesté  de  sa  signature  la  partie  de  ces  comptes 
du  1"  mai  1789  au  1"  mai  1790-  M.  Dufresne,  son  succes- 
seur pour  la  partie  du  trésor  public , a signé , en  qualité 
d’ordonnateur,  le  compte  des  huit  derniers  mois  de  1790  et 
celui  des  six  premiers  mois  de  1791.  La  nation  a pour  ga- 
rant de  l'exactitude  et  de  la  fidélité  de  ces  comités  l'intégrité 
connue  de  ces  deux  administrateurs  et  leur  responsabilité. 
D'ailleurs,  la  majeure  partie  de*  recette*  fournies  dan*  cet 
espace  de  temps  est  provenue  de  la  caisse  d'escompte  et  de 
la  caisse  de  l’extraordinaire,  et  n'a  été  fournie  qu'en  venu 
des  décrets  spéciaux  de  l’Assemblée  nationale.  Ainsi  nous 
avons  des  bases  sûres  d’uù  nous  pouvons  partir  pour  con- 
stater la  nature  et  la  quotité  des  recettes  et  des  dépenses 
publiques , depuis  que  les  représentants  de  la  nation  sont 
réunis  jusqu'au  1**  juillet  dernier. 

Dans  l'année  actuelle,  un  nouvel  ordre  a été  prescrit  par 
l’Assemblée  nationale  pour  la  manière  de  compter  tous  les 
mois.  Afin  de  ne  pas  confondre  les  deux  époques , on  com- 
mencera par  examiner  tout  ce  qui  précède  1791;  le  compte 
de*  six  premier*  mois  de  cette  année  viendra  ensuite,  et  se 
liera  aux  vingt  mois  précédents.  Ce*  vingt  mois  peuvent  être 
considérés  comme  s'ils  avaient  été  dirigés  par  la  même  ad- 
ministration , et  les  deux  comptes  comme  s'ils  étalent  le 
même.  Ceux  qui  voudront  les  examiner  en  original  en 
trouveront , à la  suite  de  ces  mémoires,  une  copie  exacte , 
faite  sur  ceux  qui  oui  été  remis  à l'Assemblée  nationale. 

Nais  pour  s- en  faire  une  idée  nette , pour  arriver  sans 
peine  au  résultat  que  nous  cherchons,  il  est  nécessaire  de 
les  former  dans  un  ordre  différent  de  celui  où  nous  les 
avons  reçus. 

L'objet  principal  de  leur  examen  est  de  parvenir  à con- 
naître avec  précision  de  quel  genre  sont  les  dépenses  faites 
pendant  la  révolution , et  avec  quels  fonds  elles  ont  été  ac- 
quittées. L'emploi  des  capitaux  qui  ont  suppléé  au  déficit 
des  recettes  a-t-il  été  nécessaire?  l’application  en  a-t-elle  été 
juste?  Voilà  ce  que  chacun  est  en  droit  de  demander.  CTcst 
à ces  questions  qu’il  s’agit  de  répondre.  Pour  y parvenir,  il 
faut  distinguer  nettement  dans  les  recettes  ce  qui  est  provenu 
des  recettes  ordinaires  de  l'Etat  cl  ce  qui  a été  puisé  dans 
d'autres  sources.  11  faut  de  même  distinguer  dans  les  dépenses: 
1°  celles  qui  faisaient  partie  de  la  dépensa  fixe;  2"  celles 
qu'ont  nécessitées  des  circonstances  extraordinaires;  3*  les 
sommes  employées  par  le  trésor  public  en  remboursement 
des  capitaux  de  la  dette. 

Les  tableaux  suivants,  au  nombre  de  quatre,  contiennent 
cette  importante  division  : le  premier  comprend  toutes  les 
recettes  ordinaires;  le  second , totues  les  recettes  extraordi- 
naires; le  troisième,  toutes  les  dépenses  ordinaires;  le  qua- 
trième, lotîtes  les  dépenses  extraordinaires  ; ce  qui  com- 
prend , avec  les  dépenses,  les  remboursements  faits  directe- 
ment au  trésor  public. 

Ces  quatre  tableaux  ne  sont  autre  choses  que  les  comptes 
deM.  Necker  et  de  M-  Dufresne,  du  1**  mai  1789  nu  I"  jan- 
vier 1791,  dont  les  articles  sont  rangés  et  classés  d'une  autre 
manière.  Cette  classification  n'ayant  d'autre  objet  que  de 
répandre  une  clarté  nouvelle  sur  des  comptes  existant  et 
publiés  depuis  longtemps , et  de  conduire  à des  résultats 
certains,  la  somme  de  chaque  article  doit  rester  la  même  ; 
les  additions  totales  doivent  être  exactement  pareilles.  Il  ne 
doit  y avoir  de  différence  que  dans  la  position  des  diffé- 
rent* litres  de  dépenses  et  de  recettes. 

Mais  avant  de  présenter  ces  comptes  sous  leur  forme 
nouvelle , Il  est  nécessaire  d'en  constater  le  montant  exact , 
tel  qu’il  est  dans  les  comptes  originaux.  En  voici  le  relevé  : 

La  recette  totale  du  compte  de  M.  fieckcr,  y compris  un 

(I)  Le  commencement  de  ce  rapport  se  trouve  aux  n**  *34 
et  36*,  pages  6*8  et  704. 


fond  de  caisse  de  68  millions  539,079  liv.  existant  au  30  avril 

1789,  monte  à 827,109,003  1. 

U n laissé  un  fond  de  caisse  de  98  mil- 


lions 715,000  I. 

La  recette  du  compte  de  M.  Dufresne , 
pour  les  hultdernlers mol*  de  1790,(léduo- 
tion  faite  du  fond  de  caisse  de  98  millions 
715,000  I.  laissé  par  M.  Necker,  monte  à.  487,738,713 

Total  des  recette* 1,814,847,716t. 

La  dépense  totale  portée  au  compte  de  M.  Nccker  monte 
à 728,394,001 1. 

La  dépense  totale  du  compte  de  M.  Du- 
fresne , pour  les  bull  derniers  mois  1790, 
monte  à 519,783,795 

Total  des  dépenses 1,278,177,7961. 

Récapitulation. 

Recette  générale 1,314,847,716 

Dépense  générale 1,278,177,796 

Fonds  restant  en  caisse  au  1*'  Janvier 
179* 36,669,9201.' 


Tel  est  le  résultat  auquel  doivent  également  nous  conduire 
ces  mêmes  comptes  rédigés  sous  une  forme  plus  propre  à 
faciliter  la  connaissance  détaillée  de  leurs  éléments. 


Dépouillement  des  comptes  de  M.  NccJcer  et  de  M.  Dyfresne. 

Dans  les  quatre  tableaux  qui  renferment  les  deux  comptes 
de  M.  Neckcr  et  de  N.  Dufresne,  ces  comptes  sont  accolé* 
l’un  à l’autre;  ils  ont  chacun  leur  colonne  et  leur  addition 
particulière.  Une  troisième  colonne  présente  leur  ensemble 
et  le  résultat  général  des  mois  dont  l'administration  est 
l’objet  de  nos  recherches.  Ainsi  l’on  peut  voir  d’un  coup 
d’œil  ce  que  chaque  partie  a employé  de  fonds , et  quelle* 
sont  les  somme*  dont  chaque  ordonnateur  doit  le  compte, 
et  chaque  comptable  la  preuve. 

La  recette  ordinaire, portée  dans  le  tableau  n*  I,  monte 
à 676.668,3561. 


La  recette  extraordinaire,  portée  dans 
le  tableau  u'  2 , monte  à. 638,179,360 


Tout  de  ta  recette , égal  en  somme  à 

celle  du  compte  original . . . « 1,314,847,716  !• 

Les  dépenses  ordinaires , portées  dans  le  tableau  n'  3, 

montent  à 852,336,732 1. 

La  dépense  extraordinaire,  portée  dans 
le  tableau  n*  4,  monte  à... 425,841,064 


Total  de  la  dépense , égal  en  somme  à 
celle  du  compte  original 1,278,177,7961. 

Ces  résultat*  étant  exactement  les  mêmes  que  ceux  des 
comptes  originaux.  Il  est  clair  que  ce  sont  les  mêmes 
comptes,  quoiqu'ils  soient  distribués  autrement. 

Hais  avant  de  tirer  aucune  conséquence  de  ce*  étals  do 
recettes  et  de  dépenses , il  est  quelques  observations  indis- 
pensables par  lesquelles  nous  devons  commencer. 

Les  comptes  que  nous  examinons  sont  plutôt  des  états 
de  caisse  du  trésor  public  que  des  comptes  tels  que  l'Assem- 
blée nationale  a besoin  de  les  recevoir.  11  est  évident  que 
plusieurs  articles  fictifs  s'y  balancent  en  recette  et  en  dé- 
pense, et  que , par  conséquent,  ils  y figurent  inutilement  de 
part  et  d'autre.  Par  exemple,  il  est  rentré  dans  l'emprunt 
national  une  somme,  de  22  millions  161,269  liv.  en  effets 
publics;  cet  article  est  porté  en  recette.  Ces  effets  publics 
ont  été  supprimés  et  ont  dû  l’être;  à cet  effet  ils  sont  porté* 
en  dépense.  Ce  n'est  cependant  ni  une  recette  ni  une  dé- 
pense; et,  en  les  retranchant  de  l’une  et  de  l’autre  colonne 
le  reste  en  caisse  demeure  exactement  le  même.  Il  en  est 
ainsi  de  la  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies, à 
charge  d’être  remboursée  au  bout  de  six  mois.  Il  en  résulte 
deux  articles , l’un  en  recette  et  l'autre  en  dépense;  si  cee 
articles  étalent  égaux , ils  occuperaient  des  places  inutiles  ; 
si  l'un  des  deux  est  supérieur  à l’autre,  l'excédant  seul  mé- 
rite d’étre  conservé.  Voici  un  autre  exemple  : ou  a fait  venir 
de  l'étranger  des  matière*  d’or  et  d'argent  ; ce  qu'elles  ont 
coûté  est  porté  en  dépense.  Cn  a fait  monnayer  ces  matiè- 
res, et  leur  produit  est  porté  en  recette.  Il  n’y  a là  dans  le 
fait  aucune  recetle , et  U n'y  a de  dépense  qne  l’excédant  du 
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proriait  de  l'achat  an  produit  de*  espèces  monnayé#-  Cal 
excédant  seul  étant  cotiscrvé  sur  l’étal  de*  dépenses,  le 
eompte  demeure  le  métne:  car  après  l'opération  on  a exac- 
tement la  même  somme  qu  auparavant,  moins  oe  qu'il  ea  a 
coûté  pour  l'échange.  On  citerait  encore  d’autre*  article* 
portés  en  dépense,  tel*  que  de»  avance  momeutanéesde 
sommes  qui  devaient  être  rendues  sou*  peu  de  temps  , de» 
dépôts  que  le  trésor  public  a restitué»,  de*  re*eri plions 
échues  et  acquittée*  faute  de  payement  dan*  le*  province* , 
tandis  que  l’on  porte  en  recette  la  rentrée  de  oes  même* 
somme*  avancées,  de  nouveau*  dépôts  fait*  au  tré*or  pu- 
blie, l'acquittement  d'une  partie  des  mêmes  rescriplions 
soldée*  depuis  par  |e*  receveur»  gépérau*.  Tout  oel*  n'est 
effectivement  qu'un  mouvement  de  raisse,  bon  à connaître, 
mais  qui  grossit  inutilement  les  colonnes  de  recette  et  de 
dépense , et  dont  la  balance  seule  doit  produire  un  résultat 
applicable  à l'une  ou  à l'autre  11  serait  inutile  de  citer  d’au- 
tres articles , parce  qu'il  est  nécessaire  de  rapporter  eu  déi 
tail  tous  ceux  qui  présentent  de  même  de*  recettes  ou  de* 
dépense*  fictive*.  Après  le  rassemblement  dé  Peu*  auxquels 
cette  observation  *e  rapporte , on  les  séparera  du  compte 
réel  La  balance  en  sera  la  mémo , mais  les  sommes  des  re- 
cettes et  celles  des  dépenses  seront  différente*»  et  l'UO  aura 
une  plu*  juste  Idée  des  unes  et  de*  autres, 

Application  des  observations  precedentes  WM  recettes  et 

dépenses  ordinaires. 

Art.  F*.  Le  premier  commis  du  grand  comptant  é»al| 
dans  l'usage  de  fournir  de»  bon»  de  caisse  pour  acquitter 
certaine*  dépense*.  |.e  trésor  public , à qui  II  les  remettait, 
en  faisait  un  article  de  recette , parre  qu'il  sen  servait  en* 
■uite  pour  faire  scs  pau-menls,  qui  alors  étaient  portés  en 
défiense.  Enfin  ce*  bons  à terme  étaient  acquittés  à leur 
échéance,  et  c'était  un  second  article  de  dépense  sur  le 
même  «il  jet , qu'il  fallali  bien  inscrire  pour  l'ordre  de  la 
* comptabilité , mais  dont  on  reconnaît  aisément  le  double 
emploi  lorsqu’on  le  trouve  dans  les  compte*  Il  n'y  a rien 
que  do  fictif  dans  cette  opération  i s'il  y avait  quelque  chose 
de  réel . ce  serait  la  différence  entre  les  deux  résultat*.  Il  ne 
pourrait  même  en  exister  une  momentanée  qu'en  supposant  ! 
que  tous  les  bons  en  question  ne  seraient  pas  échu* , ou 
qu'ils  n'auraient  pas  été  présentés  dans  la  durée  du  compte 
rendu  : mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que , d’après  celle 
reddition  de  compte,  très-bonne  pour  constater  le* étals  de 
caisse,  on  pourrait  prendre  une  fausse  Idée  des  sommes  ef- 
fectives qui  sont  entrées  au  trésor  public  et  de  celles  qui  en 
sont  sortie*.  Pour  être  dans  le  vrai , Il  e«l  donc  nécessaire 
de  retrancher  de  la  recette  les  bon»  du  premier  commis  du 
grand  comptant , et  de  retrancher  une  somme  égale  de  la 
dépense. 

•Ainsi , n*  1*\  art  XX  VH , les  boni  à terme  du  premier 
commis  du  grand  comptant  forment  un  article  de  recette  de 
4 millions  370,103  liy. 

Celte  recette  doit  disparaître  entièrement,  et  la  dépensa 
correspondante,  de  7 millions  895,125  Uv.,  doit  être  réduite 
d'une  somme  pareille. 

Art.  Il  M.  Gaudelet.  banquier  à Brest,  y n fait  longtemps 
le  service  du  trésor  public  : on  lire  sur  lui  des  mandats;  il 
finit  de*  traites  sur  le  premier  commis  du  grand  comptant, 
et  o'est  un  compte  ouvert  de  part  et  d'autre-  M-  Gaudelej 
envoie  quelquefois  de*  lettres  de  change  sur  Pari»  ; on  porte 
en  dépense  d’abord  les  payements  qu’on  lui  fait,  et  ensuite 
celui  de*  traites  qu'il  fait  sur  le  trésor  public  ; mai»  de  tout 
oeln  il  o’y  a de  réel  que  le  solde  du  compte. 

Aitïsl , pour  connaître  la  véritable  recette,  Il  faut  écarter 
oes  articles,  qui  n'en  contiennent  qu'une  fictive,  et  pour 
•voir  l'état  Juste  des  dépenses  U faut  en  retrancher  uue 
somme  pareille. 

Ft*  1",  art.  XXV  : Les  lettre*  de  change  envoyées  par 
M.  Gaudelet  forment  un  article  de  recette  de  1,537,360 1, 

Idem,  art.  X*V1  : Le*  mandats  du  premier 
commis  du  grand  comptant  forment  un  autre 
article  de  recette  dp.,..., 7.197,161 


Total  de  la  recette 8,734,8211, 

Il  faut  faire  dlsparattrc  celte  somme  de»  recettes,  cl  en 
«trancher  une  semblable  de  celle  des  dépenses  correspon- 
dantes ,qat  montent  4 10  million*  *404,343  Uv, 

AppUcMtion  des  mêmes  observations  aux  recettes  et  çux 
dépenses  extraordinaires. 

Ar|-  >*%r  l.irt.  X(  i U»  tttM  noir*  par  l'mpruM 


national  forment  nn  fcticte  de  recette  de  22  millions 

17 1,269  Uv.  " _ 

Pi*  4,  art.  XXVIII  : La  suppression  de  ce*  mêmes  effet* 

forme  up  ttrUète  de  dôntmw  df  «2  million»  Il  MM  Uf» 

Ces  deux  sommes,  absolument  égales , peuvent  et  doivent 
être  retranchées  de*  étal*, 

II.  N*  2,  art.  11.  La  vaisselle  portée  aux  Monnaies  forme 

mm  rwelte  de.  IWM^MHb 

N*  4,  art-  XV  s Le  remboursement  de  «ma 
même  vaisselle , portée  on  dépense,  munie  a . . 1UW.75I 


La  recette  surpaie  la  dépense  de. ..... . WM  !• 

Cest  à cette  dernière  somme  que  l'pclicta  de  recette  wHl 
être  réduit;  celui  d»  dépense  doit  être  rayé, 

(Il  N*  4,  art-  YUI  : U*  achat*  de  matière»  dQTOt  <Uf« 
gi  ru  supl  porté*  ep  dépense,  et  ont  copié. . 13*19*355  U 
N*  2,  *rb  xm  5 U a été  reçu  de  pu*  même* 
objet», . . m • *•*•  «m uimim  7|6fil»a^il 


La  dépense  excède  la  recette  de,  ,•••««.  • 4*833,183 1« 
En  retranchant  U somme  du  produit , Il  p*  restera  qu'un 
article  de  dépense  qui  montera  4 cette  defplére  *oqune. 

IV,  N*  2, art.  U ; Le»  somme*  versée*  en  supplément  d« 
finance  par  les  oomPH**4ire*  de*  gu*rre*  conservés  forment 

un  article  de  recel  le  de, ,.*,  HûüAW Q 1. 

N*  4.  an.  XLII1  : U»  somme*  retpboursdli 
aux  commissaires  des  guerre»  lupprjmé*  far* 
un  article  de  dépense  de, .......  490^00 


La  dépense  excède  la  recette  de- ....... , . . ÿUO.OOQ  I* 

Ainsi,  en  compensant  l’une  par  l'autre,  l'article  de  recolle 
doit  être  retranché,  et  celui  de  dépense  doit  élre  réduit 
à 290.000  llv. 

V,  .V  i , art.  X : Diverses  avance*  faites  4 charge  de  rem* 
boursemrnt  forment  un  article  de  dépense  de. , 908,144  1. 

N-  2 , ait.  XVIII  : Il  n été  fait  des  rembourse? 
monts  d’une  partie  de  ce&avauces  par  la  ville  de 
Paris  el  par  le  département  de  la  («iront)*2?  H* 
forment  un  article  de  recette  de, , 250,000 


La  dépense  excède  la  recette  de 638,1  lll, 

l 'article  de  déj?onsc  doit  être  réduit  4 cette  somme;  celui 
de  recette  doit  être  retranché. 

VI  N*  4,  art.  VII  : Les  traite*  et  aptre*  dépense*  rts 
lalives  aux  achats  de  grains  forment  un  article  de  dépensq 
de 47.410,1001. 

N*  2,  art.  XII  : Le  produit  de»  grains  veo- 
dus  forme  un  article  de  recette  de 1,883,154 

La  dépense  excède  ta  recette  de 45,581*5461. 

Cest  à cette  somme  que  la  dépense  doit  être  réduite;  !'*!> 
Ucle  de  recette  doit  être  retranché. 

Vil.  Pi*  4 , art.  XI  : Le  remboursement  (le*  rescrlption# 
que  le  trésor  public  a été  obligé  d'acquitter,  faute  de  paye- 
ment dans  les  province*,  lorrae  un  article  de  dépense 
de 82,707,507 1. 

N*  2 , art.  Il  ! La  restitution  faite  au  trésor 
public  du  montant  d une  partie  de  ces  rescrip- 
tlons  par  les  receveurs  généraux  forma  upo 
recette  de VIMSf 


loi  dépense  excède  la  recette  de 88.8*9,1551. 

L’article  de  recette  doit  être  retranché  ; celui  de  dépensa 
doit  être  réduit  à 28  millions  889,155  liv. 

V|l|.  M*  2,  art.  XVII  : fl  a été  fait  dç  nouveaux  dépôt# 
nu  trésor  public,  où  il  en  existait  déJ4  ; Ils  (broient  un  ar- 
ticle de  recette  de ........  : 2^55»6O0 1. 

N*  4,  art.  XXXIII  : Il  a été  retiré  du  trésor 
public  uoe  partie  des  dépôts  tant  anciens  que 
nouveaux  qu'il  avait  reçus.  Cet  article  de  dé- 
pense est  de 2,673,600 

La  dépense  excède  la  recette  de 818,0001. 

L'article  de  recette  doit  être  retranché  { celui  de  dépense 
doit  élre  réduil  4 918,000  llv. 


BÉCsriTDtSTIOH 

Des  sommes  qui  doivent  être  retranchée»  des  étals  é» 
recettes  et  dépenses  ordinaires. 


Art.  F* 4.370,163!, 

Afl.  « s. 8,734,881 


18,104,9841. 


ftlCAPiftoUfidfl 

Des  tournes  qNMMrref  être  niranfhéêê  des  était  dt 
rte  mu»  et  <|iü<  extraordtitai^t. 


An.  II.  . 
A fl.  Ill  .« 
A fl.  IV. . 
Arl.  V... 
Art.  VI. . 
Art.  VII. 
Art.  VIH. 


92,  1 6 1,7091. 
14^123,751 
7,681,974 
900,000 
- ■' 0,000 
1*883,154 

3,H  18,851 
9,855,600 


83,153.9981. 

Pour  appliquer  utilement  1m  observation*  précédente* 
aux  état*  de  recette  et  de  dépens  fourni»  par  le»  ordonna- 
teur» du  trésor  publie  du  l,r  mai  1780  au  1*'  Janvier  1791, 
Il  faut,  d'après  1rs  motifs  qui  viennent  d Vire  expliqués,  re- 
trancher de»  recette*  et  dc|M>n*es  ordinaire»  la  somme  de 
13  millions  104.984  llv.  et  celle  de  53  million»  153,998  llv, 
des  recettes  et  des  dépense*  extraordinaire».  Il  est  certain 
que  c'est  le  seul  moyen  d'avoir  le»  recette»  et  le»  dépense» 
réelle*. 

Par  l'effet  de  om  ratrfind»ement»|la  reoetta  ordinaire,  qni 
était  de  676  millions  608.306  llv,,  ne  «eru  plu»  qua  da  663 

millions  56.3,372  liv.; 

Et  la  dépense  ordinaire,  qui  étal t de  831  million» 336,7311., 
se  irouve  réduite  A AlM»  million*  131,748  Dr. 

Huant  aux  roewu*»  et  dépense»  extraordinaires,  en  en 
rclrniicbani  également  la  somma  détaillée  cl -dessus  de  53 
million»  153,998  llv.,  I»  recrue  extraordinaire , qui  était  de 
638  millions  170,360  Uv.,  no  sera  plus  que  de  5K5  million* 
25.362  lit. 

Et  la  dépense  extraordinaire,  qui  était  de  425  millions 
811,064  llv  , ne  doit  plus  être  que  de  372  million*  «71,066  I. 

f’eite  explication  était  Absolument  nécessaire  pour  éta- 
blir le*  fait»  : lw  toll.1  bien  posé»  lieu*  nouveaux  tableaux 
des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires , numéroté*  5 
et  6 , où  cette  réduction  *c  trouve  exprimée,  rendront  l'opé- 
ration plus  sensible;  nous  le»  plaçons  à la  suite  de*  précé- 
dent*. Il»  offrent,  arllrie  pAf  article,  le»  réductions  tootl* 
fées  el-dPSStl».  Un  autre  tableau,  o*  7,  présente  les  deu* 
*cul*  article*  de  la  recette  el  de  la  dépense  ordinaire  aux- 
quels cette  opération  apporte  quelque  changement.  Nous 
sommes  donc  parvenus  au  point  de  pouvoir  Connaître  exac- 
tement ce  que  nous  avons  dépensé.  Avant  de  nous  en  occu- 
per, le  calcul  suivant  peut  éire  encore  utile  pour  démontrer 
la  similitude  de*  résultat». 

U recrue  ordinaire  réelle  a été,  comme  on  vient  dé  le 
voir,  pendant  le»  vingt  mois  en  question,  y compris  le  fonds 
de  misse  dé  08  millions  539,079  liv.  qui  existait  au  30  avril 
1789, de 663,585,3721. 

tiota.  Ce  qui  réduit  la  recette  effective,  en 
défalquant  le  fonds  de  caisse,  à G05  millions 
24.293  liv. 

La  dépense  ordinaire  dans  le  même  espace 
de  temps  s'est  élevée  Â 839,231,744 

Ainsi  le»  recette*  ordinaires  ont  élé  Infé- 
rieures aux  dépenses  Ordinaires  de 175, 666,316 1. 

L’Assemblée  nationale  hé  pouvait  *é  dispenser  de  cou- 
vrir ce  déficit  dans  les  recettes  ; elle  l’a  fait.  Elle  a de  plus 
fourni  aux  dépenses  extraordinaires  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
même  temps,  et  qui,  pour  la  plupart,  consistent  en  rem- 
boursements de  capitaux  de  !a  délie  Mil  directement  au  Iré- 
lor  public.  Ces  dépenses  extraordinaires  moulent,  comme 
on  vient  de  le  voir,  A 372  millions  677,066  llv. 

Ainsi,  d'après  les  deux  comptes,  le  total  des  objet*  aux- 
quels l'Assemblée  nnllon&le  a éiéobllgée  de  pourvoir  par 
des  moyens  autre»  que  ses  revenus  munie  A. . 5 48,3*5,412 1 . 

Les  recettes  extraordinaires  effective»  ont 
monté,  aiu&i  qu'on  l'a  vu  cl-dmus,  â 885.035,262 


Ainsi  II  a dù  se  trouver,  au  l'r  janvier 
1791,  un  fonds  de  caisse  ou  excédant  de  re- 
Cctlede 36,619,9201. 

Cet  exoédant  de  recette  est  effectivement  le  premier  ar- 
ticle du  compte  de  la  présente  année  L'exactitude  de»  cal- 
cul* précédents  se  trouve  donc  démontrée  de  nouveau  par 
la  conformité  dé*  sommes  composant  le  fonds  de  caisse,  de 
36  millions  679,020  llv 

nous  Tenon»  de  voir  que  b dépeûw  totabrédlé  porté# 


dan*  le*  deux  comptés  que  itou*  81 minons  , pendant  les 
vingt  mois  qui  m sont  écoulé*  du  1er  mai  1789  au  In  Jan* 
vier  1791,  montait,  savoir  : 

En  dépense  ordinaire,  à.  889,231,7481. 


En  dépense  et Ifuordlnaire,  #••»»».«*  372,677,066 

Total Ml  1,008314 1. 


Mais  au  l®v  Janvier  1791,  époque  où  *e  terminent  le* 
comptes  ci-dejMi*.  Im  dépenses  publiques  n'étaient  pas  nu 
courant.  L'ancienne  méthode  de  ne  faire  que  des  payement* 
partiels,  de  ne  donner  que  de*  aperçu#  Incomplets,  dd 
prescrire  des  délais  aux  parties  prenaules,  afin  de  reculer 
les  embarras  du  moment,  cette  méthode  vicieuse  subsistait 
encore,  et,  en  conséquence  II  restait  â acquitter  plutieurA 
objets  imponant*  de  ta  dépense  ordinaire  lin  autre 
article  considérable  se  trouvait  arriéré.  1*  culte  dé  1790 
ainsi  que  le  traitement  des  ecclésiastiques  supprimés  avalent 
dù  être  payé  sur  le  revenu  des  domaines  nationaux  de  1790, 
mais  les  rentréél  de  ces  revenu*  étalent  tardive*  i le*  fer- 
mages de  la  dlme , nul  en  faisaient  porfle,  8e  *e  patent  p«* 
ou  monte r.(  de  la  récolte  ; Il  était  donc  nécessaire  d'y  sup- 
pléer par  des  secours  particulier*  Enfin  II  exlslall  un  nnlro 
arriéré  bien  digne  de  fixer  ratlenilon  de  l'Assemblée  natio- 
nale . celui  de»  renie*  et  Intérêt*  payé»  par  l'KHt  t il  «ai  était 
dù  un  semestre  outre  le  courant.  C'eat  A cette  époque  qu'au*. 
Mirée  de  ce»  fait» , et  voulant  établir  un  ordre  durable,  l'As- 
semblée a ordonné  la  séparation  entière  de  ce*  objet» 
en  retard  d'avec  le  compte  courant  de  l'on  née  t elle  n 
voulu  qu'au  commencement  dé  chacun  dé*  mol*  de  1701 
l'état  de  ce  qui  nurait  été  payé  lé  nKds  précédent  sur  ce 
nouvel  arriéré  lui  fût  présenté.  Malgré  Ira  payement»  déjà 
faits,  tout  n'est  pa#  encore  soldé  ; mitls  II  rt’en  reste  plus  que 
pour  de  médiocres  sommes.  O que  l'on  a payé  sur  cette  par» 
lie  appartient  évidemment  à l’année  1700,  et  a monté,  pen- 
dant le  premier  semestre  de  celle  année,  à.  188,422,4191* 
Pour  avoir  l'universalité  des  dépenses 
antérieures  A 1701,  Il  faut  donc  ajouter 


celte  somme  à la  précédente  de.  ...*•»  * >1,911,908,814 
Kl  Ton  aura  un  total  de 1*400,331,2331. 


. Ce  traitement  comprend  une  somme  considérable  en  ca- 
pitaux de  la  dette  exigible  remboursé»  dlrectémeniau  trésor 
public  Pour  s'assurer  du  moulant  de*  dépense* , Il  est  né- 
cessaire de  connaître  la  somme  des  remboursements.  L'état 
s'en  irouve  dan»  les  comptes  que  nous  avons  rapporté*!  Il  ne 
s'agit  plu»  que  de  le  transcrira. 

Remboursements  fait»  pùt  U trésor  public,  extraits  âef 
comptes  de  ht.  Strict  el  M.  Dufresne,  antérieur  au 
l*f  janvier  1791. 

Rescsi pilons  de»  recettes  générale*  revenue*  sur  le  trésor 
public  faute  de  payement*  dans  les  provinces.  28,839, 165 1» 


Remboursement  relatif  aux  paquebot»  qui 

ont  élé supprimé»  .nu  1,544^)06 

Remboursement  de  l’ancien  papier-mon- 
naie de»  Iles  de  France  et  de  Bourbon 2,044,996 

Remboursement  de  petites  rentes  de  20 1» 

et  au-dessous » 273,289 

Remboursement  d'ofbcea  de  receveur» 
généraux  et  particuliers  , par  compensation 

de  pareille  somme  sur  leurs  débeu 820,000 

Remboursement  de  deux  offices  d'archer* 
de  la  compagnie  du  prévôt  général  des  Mon- 
naies , supprimé*  et  liquidé* 209 
Remboursement  d'un  office  de  conseiller 

de  l'hôtel  commun  de  Monrenls 440 

Remboursement  d'un  billet  et  de  deux 
prime*  de  la  loterie  d'octobre  1783 , porté* 

en  recette 000 

Remboursement  de  cinq  billets  de  le  lote- 
rie d'octobre  1780,  reçus  pardons  patrioti- 
ques et  portés  en  recette 1,000 

Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu 
dans  1*  contribution  patriotique,  et  porté  en 

recette 600 

Remboursement  d’une  somme  reçue  do 
trop  dans  uo  payement  cl-devant  fait  pour 
le»  Intérêt*  du  prlxde  l'hôtel  vendu  A M1"*  do 

Bourbon 10,750 

Remboursement  fait  aux  notaires  de  Paris  » 


k reporter.  ..»•.*  s s . 38,586,238 


812 


Report.  . ; 

des  honoraires  d*acies  qui  leur  étaient  dus 

d'anciens  emprunts 

Remboursement  de  billets  que  le  sieur 
Beauguard , receveur  général  des  ci-devant 
états  de  Bretagne , avait  fourni»  pour  les  Im- 
positions de  celle  province,  et  qu'il  n'a  pu 

Cftemboursement  d'un  billet  du  sieur  de 
Boulongne  , ancien  trésorier  de  la  guerre, 
revenu  sur  le  trésor  public  , faute  de  paye- 


ment , porté  en  recette 

Remboursement  fait  à la  ville  de  Paris, 
conformément  au  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  avances  que  cette  vllU  a faites 
pour  des  objets  d'embellissement,  autorisés 

par  édit  de  septembre  1786 

Remboursements  divers 

Remboursement  d’un  emprunt  fait  en  Hol- 
lande pour  les  Américains 

Remboursement  d’un  emprunt  de  Gènes.. 
Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

Remboursement  d’ancienDesantlcIpalions. 

Remboursement  de  dépôts  faits  au  trésor 


Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait 
par  les  fermiers  généraux  sur  leur  bénéfice 

dans  le  dernier  bail 

Dernière  partie  du  remboursement  fait 
aux  fermier»  généraux  sur  les  fonds  de  place 

d’on  fermier  général ■ • 

Remboursement  A M.  le  prince  Condé, 

pour  les  droits  utiles  du  Clermontols 

Hemboarsement  des  avances  faites  par  les 

receveurs  géoéraux  , en  1785 

Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor 
public  avant  le  I"  mai  1789,  par  la  caisse 

d'escompte 

Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  se» 

anciennes  avances 

Remboursement  sur  la  loterie  dea  hôpi- 
taux , d'octobre  

Remboursement  à des  commissaires  des 


guerrres , supprimés  au  mois  d’avril  1788 . . 

Remboursement  d'offices  de  receveurs 
particuliers  des  finances  qui  sont  en  faillite. 
Remboursement  des  emprunts  des  pays 

d’états 

Frais  relatifs  A l'assemblée  des  notables  de 




83,586,238 

2,628,115 


1,096,000 

2ty*)0 


333,814 

601,922 

2,207,973 

4,610,249 

474,500 

221,435,570 

318.000 

2.460.000 

200.000 

600,000 

10,000,000 

3.600.000 
73,000 

6^059,525 

290éX)0 

136,217 

6,423,447 

59,730 


Total  des  remboursements  compris  dans 
les  comptes  de  M Plecker  etdeM.  Dufresne, 

de  1789  et  1790 

Il  est  Indispensable  d'ajouter  A ces  rem- 
boursement» la  somme  employée  dans  les 
comptes  de  M.  Dufresne,  de  1791  (1).  ou  se- 
mestre arriéré  de»  rente»  et  Intérêts  de  1a 
dette  publique.  Ce»t  bien  réellement  un  rem- 
boursement de  l’arriéré  que  l'on  devait 
comme  tous  les  autres.  M.  Dufresne  . dans 
aon  aperçu  ne  l'avait  évalué  qu'A  90  millions 
ttyOOO  liv.;  il  a monté , suivant  le  compte  ef- 
fectif qu’U  a rendu,  A 


297,234,630 


114,473,234 


Total  dea  remboursements  faits  directe- 
ment au  trésor  public,  en  1789.  I790etl791.  411,707,8641. 

Cette  somme , dan»  Ions  les  cas,  devait 
être  payée  par  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
spécialement  chargée  d'acquitter  la  dette  exi- 
gible, dont  tous  les  objets  cl-dessus  faisaient 
essentiellement  partie.  11  faut  donc  la  re- 
trancher de  la  somme  de. 1,400.331,233 


Dons  cette  somme  de  988  millions  623,369  Itv.  ae  trou- 
vent comprises  le»  dépenses  de  tout  genre.  Pour  ne  pas 
nous  écarter  de  notre  méthode , Il  faut  en  extraire  les 
dépenses  extraordinaires.  Elles  se  trouvent  dans  le  tableau 
n*  6.  Elles  y sont  placée»  avant  les  remboursements. 

Pour  la  commodité  du  lecteur,  nous  allons  représenter 
Ici  l'étal  de  ces  dépenses  extraordinaires  ..tout  seul,  afin 
qu'en  l'examinant  en  particulier  on  s'assure  bien  qu’aucun 
des  objet»  qu'il  renferme  ne  faisait  partie  des  dépenses  or- 
dinaires. 

Dépenses  extraordinaires  faites  en  1789  et  1790,  extraites 
des  comptes  de  M.  Necier  et  de  M.  Dufresne. 

Travaux  de  l’enceinte  du  Havre  ; de  la  rade  de  Cherbourg; 
des  fortifications  militaires  de  Cherbourg;  du  pont  de 


Louis  XVI  ; de  1s  clôture  de  Paris 14,431.832  1. 

Travaux  du  canal  de  Charollais 420,000 

Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux 

grains  et  aux  farines 45,587,546 

Achat  de  matières  d'or  et  d’argent  extrai- 
tes de  l'étranger 4,833,483 

Achat  du  numéraire  pour  le  service  du 
trésor  public 3,461,493  , 


Avances  diverses  faites  parle  trésor  public , 
déduction  faite  des  parties  rentrées. 


Aux  forges  royales,  A la  ville  de  Parts,  aux 
fermiers  de  Sceaux  et  Potssy,  au  départe- 
ment de  ta  Gironde , et  au  rieur  Gojard , pour 

payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi 658,144 

Dépenses  relatives  A la  formation  des  assi- 
gnats  378,031 

Primes  pour  l'importation  des  grains. . . . 5,67 1,907 


Total 75,442,4361. 

Il  convient  d’y  ajouter  : 1*  un  article  qui , 
dans  les  comptes  précédents,  est  placé  parmi 
les  dépenses  ordinaires , mais  qui,  avant  la 
l,r  janvier  1791,  n’en  faisait  point  partie,  sa- 
voir : les  honoraires  des  députés  et  les  frais 
de  l'Assemblée  nationale;  ils  ont  monté,  en 
1789  et  1790(1),  ♦ 1 1,657,4811. 

(Cet  article  se  trouve  dans  le  tableau  nu- 
méroté 3,  art.  45.) 

2*  Iæ»  avances  faites  en  1791 , pour  le  culte 
et  le  traitement  des  ecclésiastiques  de  1790; 


elles  ont  monté,  pour  les  cinq  premiers 
mois , suivant  le  calcul  raisonné  du  deuxième 
rapport  de*  commissaires  du  comité  central 
de  liquidation  et  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire , pages  6 et  7,  à 18,178,210 

On  n a rien  eu  A payer  sur  ce!  objet  en  juin. 

Total  des  dépenses  extraordinaires  de  1789 
et  1790 105,278,1431. 

En  retranchant  celle  somme  du  total  des 
dépenses  rapportées  cl-dcvaut,  montant  A. . 988,623,369 


On  aura  la  dépense  ordinaire  des  vingt 
mois,  qui  ne  montera  effectivement  qu'A . . . 883,345,226!. 

Ccst  l'exacte  somme  des  dépense»  ordinaires  du  I"  mal 
1789  au  1**  janvier  1791,  et,  pour  récapituler  les  dépenses 
de  tout  genre  faites  pendant  cet  Intervalle,  nous  rappelle- 
rons Ici  les  trois  articles  précédents  : 

l*  l»es  sommes  employées  en  remboursements;  elles  se 

montent  A 41 1,707,8641. 

2*  l^es  sommes  employées  en  dépenses 
commandées  . ou  par  la  disette  des  grains, 
ou  par  la  suite  des  travaux  commencés  sous 
l'ancien  régime,  ou  par  la  rareté  du  numé- 
raire, ou  par  les  frais  de  l'Assemblée  na- 
tionale , ou  enfiu  pour  avancer  le  payement 


Il  restera  le  total  des  dépenses  du  l*r  mal 
1789  au  !•*  Janvier  1791,  qui  monte  A .... . 988,623,369 1 . 

(1)  On  prétendrait  peut-être  que  nous  avons  tort  de  met- 
tre su  rang  des  remboursements  ce  reste  des  rentes  arrié- 
rées. Cependant,  si  le  système  général  du  remboursement 
de  l'arriéré  eût  été  appliqué  aux  rentes  ainsi  qu'aux  autres 
dette»,  le  janvier  1790,  il  n’y  aurait  pas  de  doute.  L’As- 
••«nhlée  , par  respect  pour  celte  dette  , la  plus  sacrée  de 
'«aies,  a'*  pas  voulu  en  suspendre  le  payement  ; elle  a pris 


A reporter 411,707,864 

le  parti  de  solder  cet  arriéré  en  même  temps  que  le  courant. 
C’est  donc  évidemment  la  même  chose  qu'elle  « fait  dans 
une  autre  forme;  c'est  évidemment  le  payement  d’une  dette 
arriérée.  A.  M. 

(i)  A partir  du  I*  janvier  dernier,  cette  dépense  est  au 
rang  des  dépenses  ordinaires  ; voilà  pourquoi  elle  n'est  em- 
ployée ici  que  pour  1 7 89  et  1 790.  A.  M. 
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Rrporf.  . ; 411,707,864 

du  mile  et  du  traitement  des  ecclésiasti- 
ques de  1790 105,278,143 

3°  Les  sommes  employées  aux  dépenses 
ordinniresdc  l’Etat  avant  le  1**  janvier  1791, 
époque  où  la  plupart  des  suppressions  ont 
commencé  à produire  leur  effet 883,345,226 


Somme  totale  pareille. 1,400,331,4331. 

Récapitulant  ensuite  les  recettes  qui  ont  rapport  * la 
même  époque,  nous  aurons . 

I*  Les  recettes  ordinaires  des  comptes  de  1789  et  1790 

monten’  à. 663,563,3721. 

2*  Les  recettes  extraordinaires  des  mêmes 

comptes » 585,045,364 

3*  Les  recettes  extraordinaires  faites  en 
1791  pour  payer  les  restes  de  1790 188,422,419 


Total  des  recettes  relatives  à 1789  el  à 
1790 1, 437/11 1,153 1. 


Et,  en  balançant  cette  recette  de 1,437,011.153  I. 

avec  la  dépense  de - 1,400,331.233 


on  trouvera  le  même  fonds  de  caisse  de . . . 36,679,920 1 . 

Trois  articles  composent , comme  on  vient  de  le  voir,  la 
totalité  des  dépenses  de  l étal  du  l’r  mai  1789  au  1*’  janvier 
1791. 


1*  Les  dépenses  ordinaires: 

2*  Les  dépenses  extraordinaires; 

3*  Les  remboursements  faits  directement  au  trésor  pu- 
blic. 

Examinons-lcs  successivement 

gluant  au  premier  article , celui  des  dépenses  ordinaires, 
U peut  être  intéressant  de  le  comparer  avec  l’état  de  celles 
qui  auraient  eu  lieu  dans  l'ancien  ordre  de  choses;  cet  état 
est  connu.  Le  compte  rendu  par  M.  Necker  au  moment  de 
l'ouverture  des  états  généraux  en  fait  foi.  Les  dépenses  fixes 
d'alors  montaient  à 531  millions  533,000  Hv.  ,ce  qui , pour 
vingt  mois , aurait  employé 885,888*334 1. 

La  même  dépense  n’a  monté,  dans  le 
même  temps,  qu’à 883,345,476 


Ainsi , pendant  la  révolution , la  dépense 
fixe,  comparée  à celle  d'un  temps  ordinaire, 
et  même  en  supposant  que  dans  ce  temps 
ordinaire  aucun  accident , aucune  fantaisie, 
aucune  expédition  ne  fussent  venus  à la 
traverse,  a été  moindre  de 4,543,058 1 . 

Iæ  second  article,  celui  des  dépenses  extraordinaires,  ré- 
sulte, pour  les  deux  tiers,  des  disposition»  faites  par  l'an- 
cienne administration.  U a monté  à 105  millions  278,143 
livres  ; son  examen  esta  l'abri  de  toute  critique. 

Quant  au  troisième  article,  il  n'a  pas  besoin  de  commen- 
taire. L'Assemblée  nationale  n'a  pas  attendu  l'organisation 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  pour  ordonner  le  rembour- 
sement à jour  des  anticipations  et  des  autres  dettes  échues  ; 
il  a été  fait  directement  au  trésor  public.  Si  la  caisse  de 
l'extraordinaire  eût  existé  plus  tôt . c'est  elle  qui  eu  aurait 
été  chargée,  et  la  somme  de  ces  remboursements  ne  se  trou- 
verait pas  dans  ce  compte.  L'ancienne  administration  se  serait 
peut-être  tirée  d'embarras  par  d’autres  moyens,  en  pronon- 
çant la  suspension  provisoire  de  ces  divers  payements  : elle 
a donné  plusieurs  exemples  de  cette  manière  de  s'acquitter; 
l'Assemblée  s'honore  d’avoir  été  fidèle  à d'autres  principes. 

Nous  voilà  parvenus  A un  premier  résultat  qui  repousse 
victorieusement  ces  prétendues  dilapidations  qu'on  n'a  cessé 
de  reprocher  à l'Assemblée  nationale  : elles  n'ont  jamais 
existé  que  dans  l'imagination  de  ccnx  qui  avaient  pris  à lâ- 
che de  décrier  ses  opérations.  Il  faut  cependant  analyser 
jusqu'aux  prétextes  dont  ils  se  servent-  Les  dépenses  des 
départements  du  ministère,  que  nous  n'avons  pu  offrir  qu'en 
masse,  et  dont  l’Assemblée  a demandé  le  détail  aux  diffé- 
rents ordonnateurs,  présenteront  sans  doute  quelques  faux 
frais  résultant  de  la  révolution;  mais  l'ensemble  de  ses  dé- 
penses, ainsi  que  nous  l'avons  prouvé , n'a  pas  atteint  les  li- 
mites de  l’ancien  ordre  de  choses;  ainsi  les  dtelamailons 
sur  cet  objet  n'ont  pas  uoe  grande  latitude. 

Les  dépenses  extraordinaires  n'appartiennent  que  pour 
une  somme  médiocre  aux  circonstances  où  nous  nous  som- 
mes trouvés  ; si  elles  donnaient  lieu  A des  reproches,  ce  n'est 
pas  A l’Assemblée  nationale  qu'ils  pourraient  être  adressés. 

Quant  aux  remboursements , ils  ne  pourraient  choquer 
que  ceux  qui  regretteraient  les  anticipations,  et  ceux-IA  n en 


feront  pu  l'aveu.  Il  est  clair  qu'on  n'aurait  rien  gagné  A ne 
pas  rembourser,  qu'il  fallait  payer  ce  que  l'on  a payé,  ou  le 
devoir,  et  qu'au  moins  ,en  n'élantque  justes,  noos  avous 
éteint  des  intérêts. 

Le  grand  argument  des  détracteurs  de  l’Assemblée  natio- 
nale est  qu  elle  a laissé  dépérir  les  revenus  de  l'Etat , ci  que, 
ses  opérations  ayant  auéauti  les  recettes,  elle  a été  forcé  d'y 
substituer  des  capitaux.  C'est  A ce  reproche  que  nous  allons 
nous  attacher,  non  pour  nier  ta  diminution  des  recette»,  non 
même  pour  filtre  valoir  toutes  les  raisons  politiques  qui 

Prouvent  que  l'Assemblée  a bien  fait  de  moins  considérer 
inconvénient  d'un  jour  que  les  grands  avantages  de  l’ave- 
nir, mais  pour  apprécier  avec  précision  un  objet  que  l'on 
n’a  cessé  de  présenter  d une  manière  illimitée. 

Nous  prendrons  encore  pour  base  le  compte  de  M.  Necker 
au  moment  de  l'ouverture  des  états  généraux;  il  portait  la 
recette  annuelle  A 475  millions  274,000  liv.ee  qui,  pour 
vingt  mois , aurait  dù  produire,  eu  ne  supposant  aucune  non- 

valeur.: 794,156,6671. 

Dans  ce  même  espace  de  temps , la  recette 
des  revenus , y compris  58  millious  539,079 
Uv. .qui,  au  1"  mai  1789,  composaient  le 
fonds  de  caisse  du  trésor  public  , n'a  été  que 
de  663  millions  563,372  Uv.  fl)  ; et  en  défal- 
quant, comme  on  le  doit , ce  tonds  de  caisse, 


elle  n'est  montée  qu'A 605,024,293 

Ainsi  le  déficit  des  recettes  que  l'on  peut 
attribuer  à la  révolution  moult  A 187,134,374 1. 


Celte  somme  a été  remplacée  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire ; on  pourrait  donc  nous  attribuer,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  une  consommation  extraordinaire  de  187  millions 
132,374  liv. 

Ce  calcul  est  bien  simple;  il  est  cependant  possible  dé  lui 
opposer  une  objection  de  chicane  : on  peut  dire  que  la  con- 
tribution patriotique  fait  partie  de  nos  recettes  (c'est  un  nou- 
vel impét  très-indépendant  des  autres) , et  que  les  recettes 
ont  été  moindres  de  toute  la  somme  qu'il  a produis  depuis 
le  l*r  mai  1789  jusqu'au  i'r  janvier  1791.  U serait  facile  de 
répoodre  A cette  observation;  mais  nous  consentons  a la  re- 
cevoir comme  si  clic  était  sans  réplique.  Cette  contribution 
est  en  effet  employée  dans  le  compte  de  M.  Necker  et  dans 


le  premier  compte  de  U.  Dufresne  pour. . . . 27,312,655 1. 

Ainsi,  en  additionnant  celle  somme  A celle 
de 187,132,374 


précédemment  citée,  on  aura  un  total  de. . . 214,445,0291.  * 


qui  ont  manqué  au  payement  des  anciennes  impositions. 

C'est  ta  le  maximum  des  reproches  que,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1791,  la  plus  insigne  malveillance  pourrait  faire  A l'As- 
semblée nationale;  mais,  après  l'avoir  exposé  sans  déguise- 
ment, U peut  être  permis  d'observer  que  si  les  recettes  ont 
été  de  214  millions  moins  fortes  quelles  auraient  pu  l'être, 
le  peuple  a payé  214  millions  de  moins  qu'il  n'aurait  fait. 
Peut-être  ne  regardera-t-on  pas  cet  argent  comme  entière- 
ment perdu. 

Itnous  reste  A joindre  aux  états  précédents  le  compte  du 
trésor  public  des  six  premiers  mois  de  1791.  Il  a élé  rendu 
par  M Dufresne  et  apporté  mois  par  mois  A l'Assemblée  na- 
tionale (2).  Ce  compte  est  désormais  aussi  simple  que  les 
précédents  l’étaient  peu.  La  dépense  est  fixée  par  le  décret 
du  18  février.  La  recette  doit  y correspondre,  puisque  la 
fixation  de  la  dépense  est  la  base  du  calcul  des  contributions 
publiques.  L’Assemblée , prévoyant  le  retard  des  recettes, 
effet  inévitable  d'un  système  d'imposition  absolument  neuf, 
a décrété  le  17  avril  que  ce  qui  manquerait  à ia  recette  de 
chaque  mois  serait  fourni  par  ia  caisse  de  l'extraordinaire, 
en  vertu  d'un  décret  particulier.  Cet  ordre  a été  constam- 
ment suivi.  Les  commissaires  du  comité  central  de  liquida- 
tion et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ont  rendu  tous  les 
mois  un  compte  imprimé  de  l'exécution  du  décret  du  17  avril  ; 
ainsi  rien  n'est  plus  rigoureusement  constaté  que  l'étal  du 
trésor  public  en  1791.  Le  même  ordre  est  prescrit  pour  une 
portion  des  dépenses  de  celte  année  qui  tiennent  absolu- 
ment aux  circonstances  et  pour  lesquelles  on  n’a  point  établi 
d'impositions  : des  décrets  les  ordonnent  et  les  fixent  ; le 
trésor  public  en  fait  l'avance  et  en  rend  compte  ; un  décret 
spécial  en  ordonne  le  remboursement  le  mois  suivant.  De 
cette  manière  U est  aisé  de  présenter  le  compte  de  celte  an- 

(I)  Voyei  le  tableau  n«  7,  page  880. 

(i)  La  réunion  de*  aia  mois , avec  des  notes  explicatives, 
est  imprimée  dans  les  pièces  justificatives  , à la  suite  de  ses 
mémoires.  A.  M. 
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iMc.  SI  1«.  n.ütttlM  prlVWktM  fa  #(W  fn  fiWn  I*. 
dnnvrrmrnf , la  rcccite  tic  »li  mol»  na»nU_  ^il  proiJolre 

la  somme  tic • 

Elle  n'a  été  que  de  (!) 


, M 1.350.000 1. 
140,997.436 


67,962,155 


bmi.014 


Ainsi  la  calme  d«  Vetlrtortloalre  n dû 
fournir  et  a fourni  en  effet  un  supplément 

j4. , -a, l«M»l|ft«II 

lA-H  dép'  nse*  particulière»  à eetco  année 
ont  employé*  Jusqu  nu  »"  Juillet.  • .»»»»••  » 

Ij  décret  du  4 itiol  prescrit  A la  Mi***  de 
IVxirflordlnnire  un  pn»«  m»  ni  par  mm»  de 
696,914  Ile.  pour  supplément  de  solde  aux 
régiments  porté*  Au  complet  de  guerre.  La 
premier  payement  fuit  on  juin  ..#.»»*  . . > • * 

Total  tù-s  fonda  sorti*  de  là  cotise  de  IV»- 
traurdiuairr  pour  le  service  des  six  premiers 

nul»  de  1701 HS,9il,8ttl. 

On  pourrait  regarder  la  première  partie  de  ertle  somme 
comme  une  simple  «milice.  L'on  h'.iurtill  pfls  été  dans  lerna 
de  la  faire  si  le  travail  du  comité  des  nittirlbü lions  publi- 
ques avait  pu  être  acheté  plus  fol  II  n'a  pu  l’MN»  parce 
qu'il  exigeait  uné  multitude  de  cnmbin/tlsuns , et  qu'il  eût 
été  du  plus  grand  danger  de  précipiter  un  pntvll  ouviuffé.  Le 
tcin|)4  de  faire  le*  rôle»  dan»  tout  le  royaume  f!  de  les  met- 
tre en  recouvrement  est  aussi  nécessairement  long:  mais, 
dès  que  la  perception  poUfca  commencer,  il  est  évident 
qu  elle  sera  bien  facile  sur  des  contribuables  nul  ont  déjà  re- 
cueilli In  dîme  à leur  prollt.  qui  n'ont  plus  à payer  ni  ga- 
belle , ni  droits  d'aides,  ni  tabac,  ni  entrée*  . ni  oClfols,  tu 
douanes  Intérieure*.  ni  mille  autres  petits  droits. 

Il  est  du  moins  évident  que  la  caisse  de  l’extraordinaire . 
Ayant  suppléé  ml  déficit  de  foules  les  recettes,  a fait  l'avance 
dé  la  contribution  patriotique, dont  le  second  terme  est  com- 
pris dAU»  les  revenus  de  celle  année.  Elle  retrouvera  rerlal* 
arment  cette  partie  de  ses  Avance*  : elle  a déjà  sur  cet  objet 
des  recouvrement*  acquis:  Il  lui  feoircra  de  même  au  moins 
une  partie  de  ce  quelle  rt  fourni  pour  le  culte  de  1790. 
Mal*  ; en  supposant  que  rien  tie  lui  ivnirM . ni  de  ses  avan- 
ce* d'impositions,  ni  de  la  contribution  patriotique,  ni  des 
revenus  ecclésiastiques  de  1790:  en  admettant  le*  h v polit  A* 
se*  1rs  plus  nnalogurSAU  système  de  l'opposition.  Il  nudral 
alors  mettre  les  supplément»  fournis  par  la  caisse  de  l'cxtrat 
ordinaire  aüt  recette*  de  1791 . ainsi  que  ceux  de  1790,  ail 
rang  des  sacrifices  absolu»,  et  additionner  la  somme  de 

145  millions  fournis  au  trésor  public,  pour  remplacer  le 
vide  de*  rcecHes  de  t79l,aüx  214  million*  résultat  de» 
comptes  de  1789  et  1790.  Le  total  de  Ces  suppléments  |>our 
l'espace  de  vlng-Sl*  mois,  du  1"  mal  1789  au  l»*  Juillet 
1791,  monterait  alors  A 359  militons:  et  nous  répéterions 
qu'a  la  vérité  le  peuple  ne  les  a pa»  payé*  ; nous  avouerions 
que  ce  soulagement  est  une  sullc  de  nos  opérations , cl , en 
dépit  de*  Crosétilt,  celle  Idée  adoucirait  nos  regrets. 

La  totalité  des  dépense*  antérieures  au  l,r  Janvier  dernier 
montait,  ainsi  que  nous  l'avons  prouvé,  A.  1,400,331,2331. 

Le*  sfi  premier*  mois  de  dépenses  du 
trésor  public  de  1791  sont  Axés,  par  le  dé- 
cret du  18  fovHer,  4 » . . 29 1,350 /XX) 

Le*  dépense»  p.irtleullére*  à l'année 
179 1 ont  employé  dans  le  même  espace  do 
temp».  27,262,145 

U supplément  de  solde  do  l'augmenta? 
tlon  de  l'armée 


596,91 4 


Total  des  dépenses  Jusqu'au  1*'  Juillet 

1791 TV... 1,7 19,540,832 1 » 

Ces  fond*  proviennent  î 

(l\  On  regarde  tin  1791  comme  dépensé*  la  aominc  entière 
des  dépense#  filée#  par  le  décret  du  Ut  lévrier.  En  eiTrt,  des 
qu'une  dépense  est  irrévocablement  déterminée,  lo  retard 
ucs  partie*  prenantes  ne  dvit  rien  changer  SUx  dispositions 
générales.  Les  fonda  non  encore  distribué»  attendent  ceux 
qui  ont  droit  de  tes  réclamer,  ci  tour  destination  ne  doit  Ja- 
mais être  intervertie. 

Dans  ce  compte  des  sis  premiers  moi*  do  4791,  il  se  trouve, 
comme  dans  les  préuédenu,  des  reoettes  et  dei  dépenses 
fictive*,  dont  te  calcul  est  fait  dans  les  observations  à la  suite 
du  compte.  Il  pourra  en  reaulter,  à la  fin  de  l'année,  une  ré- 
clamation de  la  pari  du  trésor  publie  pour  toutes  les  parties 
Uc  rereue  sans  réelilé.  Hais  les  compte,  dos  lia  premiers 
mets  de  i_79tp  tel»  qu'il*  sont,  ayant  servi  de  base  aun  décrété 


I*  Du  foftd*  de  ce  Use  qui  extstilt  ml  1**  ma!  1789# 

06,439(0191* 

2*  De  Inreceiteordinoircfaitedu  l,rmal 

1789  au  1"  Janvier  1791 605,024,293 

3*  De  la recetieordlnaira  faifodu  l**JaiH 
vier  au  1”  Juillet  1791.  - .».*»••».**.«**  146,287,453 

4»  De  l'emprunt  national»  de  ceux  de* 
pays  d'états,  de  celui  de  Gènes , des  dons 
patriotique* , du  produit  de*  coupon*  re- 
çu» avec  le*  assignai »(  et  de  diverses  ren- 

Irées  extraordinaires » • * • • • • 

6*  Dr  la  Cuisse  d'earmnple,  en  Wliets  et 
promesses  d'assignat , A la  fin  de  1789  ot 
dans  le  cour»  de  1790. 

0*  D assignitls  fournis  en  ootobre,  no- 
vembre et  décembre  1790- .......  i . • . * . 124,095(000 

V D'assignat»  fournis  ett  1791  pour  ac« 
quitter  le  reste  des  dépenses  de  1790,  les 

frais  du  culte,  etc 

8*  D' Assignais  fournis  en  1791  pour  sup- 
pléer nu  déficit  des  recettes. 

9°  IVassinnala  fournis  en  1791  pour  no 
quiller  les  dépenses  i>artlculière5  A l'année 

1791...» 

10°  Idem,  on  juin , pour  la  solde  de  l'aug- 
roculnlioo  de  l'armée. 


90,990,366 


400,000  or 


186,422,119 

145,062,541 

87,906)165(1) 

SM, 914  . 


Total 1,756,210,2561. 

Le*  dépense*  ci-dessu*  sont  de. 1,7 19,5 10,336 

Partant , reste  en  calwe,  comme  ckle- 
Tant 36,669,920(2) 

Ce  dernier  résultat  est  Utte  nouvelle  préUVé  de  l'exactl- 
tude  des  calculs. 

Pour  achever  la  démonstration , Il  fhut  qüe  Ce  compte  sé 
trouve  d'accord  avec  ceux  que  la  caisse  de  l'extraordlnalrt 
rend  tous  le*  mol*:  cé*t  ce  flul  nous  reste  A examiner, 
nous  prendrons  pour  terme  de  comparaison  lo  dernier 
compte  qu  elle  a rendu  an  i«  août. 

Nous  avons  dil  que  la  caisse  de  l'extraordinaire , Indé- 
pendamment des  remboursements  qu  elle  fnll  tous  les  jours, 
de  la  dctle  exigible,  remboursements  qui  au  l»r  Juillet  mon- 
taient à 316  million* , avait  fourni  jusqu'à  relie  époque  au 
trésor  public,  outre  l'échange  des  anciens  billots  de  caisse» 
divers  suppléments  et  secourt  montant  A. . . 485,439,065 1» 

Elle  a de  plus  payé  chaque  mois , depuis  le  * 

lw  janvier  1791,  la  somme  de  5 millions  pour 
remplacement  du  revenu  des  domaines  na- 
tiouaux  - Nous  avons  déjà  compris  celte  som- 
me parmi  les  recettes  ordinaire», ainsi  quelle 
l'est  dan*  les  étals  de  recettes  de  M Dufresne. 

Nous  aurions  fuit  un  double  emploi  si  nous 
l'eussions  comprise  une  seconde  Fols  dans  Ira 
secours  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ; mal* 

À reporter.  •••.■•..  445,439,065 

qui  ani  accordé  1*1  •tipplémêbu,  en  ne  «'est  ps»  permit  d'p 
faire  le  moindre  changement. 

L'usage  de*  receitei  et  de*  dépense*  Bctlvel  tri  proscrit 
depuis  rétshliuement  de  II  trésorerie.  A.  M. 

(1)  Le  quatrième  compte  rendu  pir  le*  commissaire*  de  Ta 

caisse  de  rexiraardinairc  et  du  comité  central  de  liquidation 
ne  porte  cette  somme  nu'*  17  million*  AGI,  135  liv.,  su  lieu 
de  11  millions  2A2.1B5  liv,,  comme  elle  est  portée  ici.  C‘e#t 
une  erreur  de  calcul  déjl  relevée  dan*  le  compte  de  juin,  1 
laquelle  on  n'a  pas  eu  égard  dan*  celui  de  Juillet,  et  qui  sera 
rétablie  dans  le  compte  d'août.  Cette  erreur  cuit  de  40  liv. 
tlsoui.  (Voyes  le  compte  de  Juin).  A.  M. 

(2)  On  observer*  peut-être  que  rien  ne  prouve  au  t*rjuib 
let  1791  le  reste  en  caisse  de  36  million*  <ii>9,  920  liv.,  que 
nou*  ritun*  un*  cesse  pour  preuve  de  no*  calculs.  On  pourra 
dire  meme  que  ce  fonds  de  caisse  a varié  tou*  le#  moi*  de- 
puis le  IVr  janvier.  Cette  observai  ion  evt  juste,  et  no  détruit 
ps*  notre  calcul.  L'Atscniblée  nationale  a complété  choque 
moi*  la  rcgolle  du  trésor  public , afin  qu'il  fût  toujours  eu 
état  de  fournir  4 la  dépense  décrétée  Non*  devons  supposer 
la  dépense  faite,  parce  que  le*  partie*  prenant**  peuvent  te 
présenter  d'un  moment  a l'autre,  el  en  conséquent#  le  fouda 
de  caisse,  après  l'acquit  de*  dépenses,  doit  toujours  su  trou- 
ver égal  à ce  qU'il  était  su  t«  janvier.  Le#  diiïwrenœs  ne 
soot  que  mouiuuUuccJ,  jusqu'au  solde  de  tou*  1m  comptes. 

A-  H* 


Repoli,  •*....  439,065 

comme  U ne  s'agit  Ici  que  de  son  propre 
cumule,  01  quelle  y emploie  hiUl  W quelle 
ver>u  au  <ru*ur  publie  liidl*»iucu»m«il , il 
faul,  pour  le  rapprochement  de»  dm  «nam 
|e»i  reporuîr  ici  celle  Minime, ci,  pour  »i« 

|D«U, ao, ooo.oûo 

Mous  nous  en  tiendrions  là  si  noui  ne  fah 
lions  pu*  la  comparaison  d uo  état  de  raison 
eu  l«r  août  aveu  un  compte  qui  fiull  eu  le» 
juillet;  Il  tdut  donc  joindre  ici  le  payement 
de»  revenu»  U**  domaiue*  nationaux,  fait  en 

juillet, , , , , , 5,000,000 

Il  faut  ajouter  de  même  un  second  paye- 
ment de  la  somme  décrétée  par  mois  pour  la 
*)ide  de  l'augmentation  de  l aronie ,,,,,,,,  69(1, B 1 4 

Total  des  versements  que  la  caisse  de  l’e*. 
traorilinalre  doit  avoir  faits  suivant  les  corn p, 
tes  ci-dessus,  en  y ajoutant  lus  payements 

faits  par  elle  en  juillet.. 631,095,919 

Voir!  le  eomple  que  la  caisse  de  rextraordiualre  rend 
«lb-méme,  au  81  Juillet. 


Ftrsementt  Jbitt  au  trésor  publie. 

Suivait  le  compta  au  dernier  Juin.. . 459,951,9911,  ISs. 
Pendant  juillet 02,184,509  17 


521,035.871 1.  10  s. 

Seule  différence  entre  les  Jeu*  comp- 
tes  1071.10  s. 

li  est  difficile  d’étre  plus  d'apuord  (I). 

Lea  comptes  précédents  , contrôlé»  par  tous  ceux  qui  ont 
quelque  relation  avec  eux,  donnent  les  même*  résultats;  il 
est  donc  Impossible  de  douter  de  leur  exactitude 

Pour  nous  résumer  »ur  tous  les  calcul»  précédents , et 
pour  arriver  à un  résultat  (général,  en  supposant  l'échange 
des  billet»  de  la  Caisse  d’escompte  et  des  promesses  d'assi- 
gnat terminé,  il  a été  fourni  au  trésor  public,  par  la  caisse 
de  l'ostraordinalre,  depuis  le  commencement  d«  b révolu- 
tion Jusqu'au  !"  juillet  1791,  tant  pour  payer  les  400  mil- 
lions avancés  par  la  Caisse  d'escompte , que  pour  les  sup- 
pléments de  recettes,  remboursement»,  dépense»  extraordi- 
naires des  années  1789  et  1790  et  dépenses  particulières  A 
1791  (2) 885,439,005  |, 


A reporter 883,  «9,06$ 


(*)  différence  des  dey*  comptes  provient  d’une  erraur 
qui  s'était  glissée,  ainsi  qu'on  va  le  voir,  dam  le  compte  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Au  compte  de  janvier  1791,  page  000,  elle  déduit  de  la 
somme  de  ses  versement»  au  trésor  public,  deus  articles  » 

!•  Pour  les  coupons  aaoeséi  sus  versements  des  t S octobre 
et  5 novembre.  1,168.890  liv. 

i*  Un  appoint  «p argent  resté  en  assignais,  « <0 


Total,  Mit!.,.,  i.tao.ooo  liv. 


Cette  déduction  de  coupon*  ne  devait  pas  se  faire,  parce 
que,  la  caisse  de  l'extraordinaire  |cs  ayant  employés  comme 
valeur  dans  ses  payements  au  trésor  public  , depuis  la  sup. 
pression  de  l'intérêt  des  assignats  , e|le  en  devait  compte  ; 
aussi  elle  a réparé  eette  erreur  dans  son  compte  du  mois  de 
mai,  page  000.  Elle  y rétablit,  dans  la  somme  ues  versements 
bits  au  trésor  publio,  les  i million  1 68,890  liv,  quelle  en 
avait  mal  à propos  déduits;  mais  elle  n’y  rétablit  pas  l’appoint 
de  tlO  liv.;  ainsi  il  doit  y avoir  constamment  une  différence 
dp  « 10  liv.  entre  le  compte  du  trésor  public  et  celui  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  Elle  n'est  ici  que  de  J 07  liv.  «Os. 
Cette  derniere  diffère  ace  provient  des  sous  omis  dans  les 
oempies  précédants. 

L’erreur  ci-dessus  est  reconnue  par  !a  caisse  de  feilraor- 
dinaire,  altéra  réformée  dans  son  prochain  compte, 

(*)  On  ne  comprend  pas  dan»  cette  somme  le»  50  million* 
avancés  sur  le  produit  de*  domains»  Mtionaii»,  qui  font  par- 
tie des  revenu»  ordinaire»  de  1781,  «1  nui  rentras*  jourasl- 

tentent,  a u 


ftéPQft.  m..;»  «85,430,065  I 
En  y ajoutant  la  produit  de  l'emprunt  na- 
tional et  des  autres  recel  tes  exiraordioat- 
res 60,020,969 


Total  des  recettes  extraordinaire»,  jusqu'au 

l#r  juillet  1791 ^8^4111, 

Sur  celle  somme,  il  a été  employé  en  rem* 
bouraeiDtiUls 411,107,9641, 

U tqtal  des  capitaux  consommé»  en  dépen- 
»es  est  da. .314151,563 1. 

Une  partie  de  cette  somme  a été  employée 
MM  remplacement  moinmiMnui,  du  moin*  pour 
une  grande  partie,  des  impositions  arriérées, 

Pâmant  4..,,.,.,.,.,,,., 850,501,1641. 

Ainsi,  toute»  le»  dépenses  extraordinaire»  ' 
de  1789,  1790  et  1791 , et  le  remplacement 
d une  partie  de  l'ancien  dépcji , qyj  nionmll 
A 56  millions  au  moment  de  l’ouverture  de» 

étal»  généraux , n'ont  coûté  que 175,144,909  1. 

El  sur  cette  somme  II  est  resté  en  misse,  comme  on  l'a 
vu  précédemment,  36  millions  669,920 1. 

Il  est  peut-être  nécessaire  (le  présenter  encore  un  der- 
nier résultat,  flous  n’avons  parlé,  dm»  ce  mémoire,  de  la 
caisse  de  1‘exlrnnrdlnaire  que  sous  |e  rapport  qu’elle  a eq 
avec  le  trésor  public  pour  le»  versements  (le  fonds  qu’elle  y 
a bit».  Nous  n'avons  pas  rendu  compte  de  scs  autres  opéra- 
tion», croyant  Inutile  de  répéter  ce  qu’elle  Imprime  mus  b » 
mol»  dut»  le  plus  grand  détail  Elle  a publié  huit  comptes 
consécutifs  depuis  |e  mol»  de  décembre  |790,  et  le  dernier 
récapitule  constamment  celui  de  tous  les  mol»  précédent?. 
Mais,  pour  ne  rien  laisser  en  arrière  d’un  pu v rage  qu|  doit 
présenter  l'ensemble  des  opérations  du  gouvernement,  nou# 
allons  tracer  le  tableau  du  tous  les  payements  du  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

Elle  est  chargée  de  l’emploi  total  des  assignats;  ils  ont  plu- 
sieurs destinations  différente»  ; 

r L'échange  des  promusse»  d’assignat  cl  df*  bllleu  de  I# 
Cabse  d'escompte  jusqu  a U concurrence  de,  4Ü0,lXK)rlXH)l, 
Au  1"  juillet  le»  échange»  que  la  caisse 
avait  faits  montaient  A*  « • » * 3$4**Vi4i300  |,  i ,».«  o.>,  ■«,  • 
Ceux  de  juillet  à M07*Qtt>  1 ? 


Kl  reste  donc  à échanger,.,,,,,, 40,138,700 
Total 4604)004X101. 


2’  Au  1*’  août  se»  vcrscmcnU  faits  OU  trésor  public  mon- 
taient , comme  on  l’a  vu  ci-d<  s*us,  q, . , , . . 5214)3.?, 979  I» 

3'  Les  remboursements  de  tout  genre  qu'elle  a ri -de  vont 
opérés  momaienl , au  I”  juillet,  4, . 316,338,610  |, 

Ceux  de  juillet  tin»  50.4.1 1 ,3 19 

Total 396,769,929  I, 

4*  Ln  remboursement  des  coupons  d'assignats  moulait 
au  I"  juillet  A 4,983,963  l> 

Celui  de  juillet  A .........  r « . 264,  4*9 

Total 6,947,792  I. 

5®  Les  avances  bile»  nar  clip,  en  vertu  des  décrets  de 
l'Assemblée  paUoqale.  4 diverses  villes,  moulaient  AU  1*'  août 
A 358,333  I. 


Récapitulai  Ion  générale. 


1*  Echange  dû  billet*  dû  caisse,  ou  promesse*  d’nssb 

gnats 859.861,300  L 

2U  Versements  fait» au  trésor  publie. . . 52 14>3.'»,979 

3*  Remboursements  de  tout  genre 396,7694)29 

4*  Remboursement»  des  coupons  d ussi- 

gnats M47.199 

5°  Avances  A diverse#  villes.,.., 358,333 

Total  des  assignats  employés. | ,283,273,333 
la  totaiUé  de»  assignats  décrétés  par  I Assemblée  natio- 
nale, i;»t  de  1 milliard  800  millions  du  liv. 

Mais  depuis  que  les  assignat»  ne  portent  plu»  d’intéréts, 
on  a délivré  au  Trésor  publie  de»  assignat»  garnis  de  leurs 
eoupoos  ; Ils  y ont  été  reçus  comme  e»péee».  La  caisse  do 
l'extraordinaire  avant  payé  avec  eette  valeur,  qui  excéda 
«alla  des  400  miuioos  4m  premiers  assignai»,  elle  doit  por- 


816 


ter  relie  même  raleor  en  recette , d.  1 million  650,408  Ut. 

Il  restait  donc  à disposer,  au  l*r  août , de.  518,383,135 

Sur  cette  somme  il  ne  faut  pas  oublier  qu’il 
reste  à échanger  en  billets  de  caisse  et  pro- 
messes d'assignats 40, 138,700 

Ainsi , il  ne  restait  effectivement  A dispo- 
ser, au  1*  août,  que  de. 478,244,435  I. 

11  est  bon  d'observer  que , sur  la  somme  en  assignats  qui 
avaient  été  mis  en  circulation,  Il  en  était  rentré  à la  caisse 
de  l'extraordinaire  au  l*r  août,  221  millions  234,831  liv. 

Sur  quoi  à celle  même  époque  il  avait  été  brûlé  pour 
215  millions; 

Qu'ainsi  U n'y  avait  effectivement  en  circulation  que 
1 milliard  62  millions  38,502  liv. 

Il  faudrait  en  défalquer  encore  ce  qui  en  est  rentré  dans 
les  cinq  cent  quarante-quatre  caisses  de  district. 

Au  1*'  juillet  les  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 


tion montaient  à 14,483,7 19  I. 

11  en  a été  expédié  au  mois  de  juillet 2.091 ,772 

Total 16,57 5,49  11. 


Tel  est  le  résultat  entier  des  opérations  de  l'Assemblée 
nationale  ; elle  a trouvé  le  désordre  partout , partout  elle  a 
rétabli  l'ordre  ; elle  a préféré  des  sacrifices  pris  sur  ia  masse 
commune  à des  perceptions  forcées  sur  un  peuple  épuisé. 
Elle  a déraciné  le  vice  de  l'ancienne  imposition  avant  l'éta- 
blissement complet  de  la  nouvelle , parce  que  le  premier  de 
ses  devoirs  était  de  bannir  du  royaume  un  système  destruc- 
teur, qui  faisait  depuis  des  siècles  sa  désolation.  11  en  est  ré- 
sulté que  les  impositions  ont  rendu  359  millions  de  moins 
qu’elles  n'eussent  dû  naturellement  produire;  mais  aussi  le 
peuple  a payé  359  millions  de  moins.  Si  les  ennemis  de  la 

Satrle  eussent  été  capables  de  faire  au  bien  public  le  sacri- 
cc  de  leurs  passions  cl  de  leurs  préjugés , le  terme  de  nos 
maux  serait  arrivé;  de  nouvelles  dépenses  ne  seraient  pas 
commandées  par  des  circonstances  impérieuses;  nous  pour- 
rions dans  ce  moment-ci  calculer  avec  précision  l'avenir, 
payer  tranquillement  nos  dettes,  jouir  du  calme  et  du  bon 
ordre  qu'une  trop  juste  méfiance  trouble  encore  dans  tout 
le  royaume , et  commencer  une  nouvelle  carrière  avec  tous 
les  avantages  de  la  liberté.  Quoique  nous  soyons  loin  d'un 
tel  bonheur,  on  peut  cependant  évaluer  la  somme  des  sacri- 
fices qui  nous  restent  A faire,  et  considérer  l’état  des  finan- 
ces après  r Assemblée  nationale. 

Troisième  Partie. 

De*  fiumees  après  F Assemblée  nationale u 

Quoique  l'Assemblée  nationale  n’ait  pas  encore  terminé 
ses  travaux,  nous  ne  croyons  nas  nous  être  écartés  du  but 
de  cet  ouvrage  en  choisissant  V époque  du  1||  juillet  dernier 
pour  y rapporter  le  résultat  de  tous  les  calculs  de  l'adminis- 
tration. Il  fallait  bien  s'arrêter  A un  point  déterminé;  et, 
toutes  choses  égaies,  une  époque  ordinaire  de  comptabilité 
nous  a paru  préférable  à toute  autre.  D'ailleurs,  le  semestre 
qui  est  commencé  appartiendra  , en  grande  partie,  à la  nou- 
velle législature,  quoique  les  dépenses  qui  a‘y  feront  soient 
le  résultat  de  nos  décrets.  Ainsi  nous  commençons  l'état  des 
choses  qui  existera  après  l'Assemblée  nationale.  Son  examen 
est  l'objet  de  ce  troisième  mémoire. 

Arrivés  A cette  époque,  toutes  le*  traces  de  l'ancien  dés- 
ordre sont  effacées.  Tous  le*  créancier*  de  la  dette  arriérée 
et  de  celle  reconnue  exigible  savent  où  ils  doivent  présenter 
leur*  réclamations  et  demander  justice  : elle  est  rendue  A 
tou*  indistinctement.  Aucun  revenu  n'est  anticipé,  aucune 
partie  de  dépense  n’est  en  retard  ; tout  ce  qui  n’est  pas  pavé 
du  courant  a ses  fonds  qui  l'attendent  A la  trésorerie  natio- 
nale; et  il  ne  manque  au  complément  du  bon  ordre  général 
de  nos  finances,  que  d’étre  arrivé  au  moment  où  les  rôles  de 
contributions , terminés  partout,  seront  partout  en  plein  re- 
couvrement. 

L'année  1791  a fourni  des  ressources  qui  lui  sont  parti- 
culières; celle  de  la  vente  des  sels  et  des  tabacs  emmagasi- 
nés, finit  avec  elle.  L'imposition  devra  y suppléer.  On  « fait 
entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le*  revenus  de  cette  année, 
«0  millions  du  produit  des  domaines  nationaux.  Cette  res- 
source ne  sera  pas  affaiblie  par  l'effet  des  ventes,  puis- 
qu'elles sont,  en  générai , payées  en  annuités  ou  obligations 
A terme,  et  que  l'intérêt  de  5 pour  100,  qui  y est  attaché', 
surpassera  en  produit  les  revenus  dont  l’Etat  se  prive.  Mais 
ce  revenu  n’est  pas  un  de  ceux  sur  lesquels  on  doit  compter, 
lî°?rrail  tout  8 coup  par  le  remboursement  des  an- 
nuité*, et  l'on  doit  désirer  que  la  rapidité  de*  vente*  et  celle 


des  payement*,  le  fassent  évanouir  bientôt,  ainsi  que  le* 

assignats. 

La  dette  reconnue  exigible  a pour  gage  spécial  les  do- 
maines nationaux.  Le*  assignat*  représentent  la  valeur  do 
ces  domaines,  et  servent  à effectuer  le  payement  de  la  dette. 
Les  créances  qui  ne  sont  pas  encore  remboursées  ont  droit 
à des  intérêts  ; le  revenu  des  biens  non  encore  vendus , et 
celui  des  annuités  ou  obligations  reçues  en  payement,  doi- 
vent servir  A payer  les  intérêts  Jusqu'au  remboursement. 
Nous  pensons  qu'ils  peuvent  y suffire , et  nous  espérons  dé- 
mon Irer  que  oes  deux  parties  de  notre  actif  et  de  notre  pas- 
sif peuvent  se  compenser  exactement.  Dans  cette  hypothèse, 
nous  allons  les  placer  l'un  et  l’autre  hors  de  notre  système 
permanent  de  finance*  ; nous  viendrons  ensuite  A la  dé- 
monstration du  fait  et  de  ses  conséquences;  mais , en  ('ad- 
mettant provisoirement,  nous  ne  devons  pas  compter  en 
1792,  au  nombre  des  revenus  disponibles  de  l'Etat,  les  pro- 
duit* des  domaines  nationaux  , de  même  que  nous  ne  met- 
trons pas  au  rang  de  se*  charges  ordinaires  les  intérêts  de 
la  dette  non  constituée,  qui  décroît  et  décroîtra  tons  le* 
jours,  jusqu'A  son  extinction  totale. 

Partant  de  celle  hypothèse,  et  supposant  le  trésor  public 
dégagé  de  tous  les  intérêts  de  la  dette  exigible,  nous  le  con- 
sidérerons comme  n’nyant  plus  à satisfaire  qu’aux  dépenses 
publiques , aux  pensions  de  réforme  du  clergé , aux  pen- 
sions ordinaires,  aux  traitements  viagers  et  aux  rente* 
constituées,  tant  perpétuelles  que  viagère* , c’est-à-dire  A 
ses  dépenses  ordinaires. 

Pour  fixer  invariablement  ce* dépenses,  Il  faudrait  peut- 
être  que  des  commissaires  civils,  envoyés  passagèrement 
dans  tous  le*  départements , eussent  été  chargés  d’y  faire 
dresser,  sous  leurs  yeux , un  tableau  exact  de  tous  les  fonc- 
tionnaires publics  eccléslasliquesétablis  par  la  constitution, 
et  le  dénombrement  des  évêques , prêtre* , religieux  et  reli- 
gieuses pensionnés. 

En  attendant  le  complément  de  ce  travail , on  ne  peut  par- 
tir que  des  mêmes  bases  qui  ont  servi  A former  les  états  de 
1791,  tout  incertaines  qu'elles  sont.  Suivant  ces  états,  la 
dépense  de  1792 , supportée  par  le  trésor  public , y compris 
celle  des  enfants  trouvés,  évaluée  A peu  près  à 3 millions, 
que  l'Assemblée  natiuoalc  a retranchés  des  dépenses 
locale*  pour  les  porter  sur  le  trésor  public , doit  monter 
A 283,000,0001. 


Sota.  L’article  du  culte  est  compris  dans  . 


cet  état  pour  81  millions  266,600  liv. 

Les  pensions  ecclésiastiques. 7 2,62 1 ,000 

Les  secours  accordés  pendant  vingt  ans  A 

Monsieur  et  A M.  d'Orléans 1,500/KX) 

Les  pensions,  y compris  le  secours  annuel 
de 2 millions,  et  les  Hollandais  réfugiés. . ..  14,816/100 
Les  renies  viagères 101,000,000 


Les  rentes  perpétuelles  (1), 61  millions. 

Sur  ce  dernier  article , le  remboursement 
de  la  dette  exigible  opérera  un  retranche- 
ment de  3 millions  522,694  liv.,  A cause  des 
parties  de  cette  dette  qui  avalent  été  consti- 
tuées avec  le  privilège  du  remboursement,  cl.  57,500,000 
mais  l'Assemblée  a reconnu  dclte  nationale 
la  dette  particulière  des  pays  d'étals  : elle 
monte  eu  arrérages  environ  à 6,000,000 

Elle  a également  reconnu  les  dettes  parti- 
culières des  corps  et  communautés  ecclésias- 
tiques. Cet  objet  est  très-peu  connu  ; l'éva- 
luation en  est  A peu  près  arbitraire.  On  a 
compris  dans  la  dette  exigible  cet  objet  pour 
10  millions  de  liv.  On  supposera  ici  que  la 
partie  constituée  sera  trois  fois  plus  considé- 
rable ; on  la  portera  A 30  millions  de  capi- 
tal et  à l'intérêt  de I,500b000 

7.500.000  I.  A ajouter. 

3.500.000  I.  à retrancher. 

Total  A ajouter,  4 millions. 


Total 


537,937,000 1- 


(<  ) Dans  les  états  de  la  dette  publique  remis  par  le  comité 
des  finances , les  rentes  sur  la  ville,  toutes  les  autres  rentes 
perpétuelles  comprises  dans  le  compte  de  M.  Ptcckcr  sous 
les  titres  d'indemnités,  anciennes  dettes  liquidées  et  autres, 
et  la  dette  des  pays  d'états , montaient  à 66  millions.  Ces 
mêmes  dettes  ne  sont  portées  ici  que  pour  Cl  millions,  parco 
que  l'Assemblée  nationale  a statué  par  un  décret  que  le* 
rentes  dues  aux  corps  cl  communautés  ecclésiastiques  seraient 
rayées  des  états  Cet  article  est  au  moins  de  5 millioas.  A.  M. 
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Ainsi  ta  dépend  générnte , en  suppléant  qné  le  culte  dé- 
finitivement réglé  Ctttlfe  81  millions  et  que  le*  pension*  ec- 
«MsfalllqUM  mrintent  à 78,  sera  environ  de  53*  millions  II 
s'opérera  graduellement  une  extinction  de  175  aillions  do 
rentes  viagères  bu  dé  pensions  eceléslasliqdra  ; ce  qui  pré- 
sente eu  perspective  une  époque  où  863  millions  suffiront 
aux  besoins  ordinaires  de  l'Etat 

NOMS  ne  hou*  appesantirons  pas  stir  ces  espérance*  de 
l'iiTéalri  (Tes!  de  l'étal  actuel  qull  S'dglt  et  dans  l'état  ne* 
tuel , au  lieu  de  penser  * diminuer  celte  somme . il  est  né- 
cessaire d'y  ajouter  un  supplément.  Il  eSt  impossible  de  gou- 
verner un  empire  aussi  vasie  sans  une  certaine  latitude  qui 
puisse  mettre  S portée  de  Subtenir  sut  cas  fortuits.  O n'est 
pas  restituer  trop  haut  que  de  la  porter  fi  13  millions.  Ainsi 
l'état  des  revenus  et  des  contribution*  publiques  versés  A la 
trésorerie  ndlioualeen  17îH  doit  élTe  de  350  millions. 

Ce  d rti  point  fi  nous  fl  tracer  à rtttS  successeur*  les 
moyen*  par  lesquels  il»  pedvehl  assurer  du  trésor  public  ntl 
revenu  fixe  de  350  millions.  Le  produit  des  droits  nouveaux 
surpassera  vraisemblablement  rte  beaucoup  les  évaluai  Ions 
qui  et)  ont  été  fuites.  Ce«  rirdils  Seront  «n  pleine  valeur  au 
moment  oü  le  calme  renaîtra  dort*  le  rorflume,  parce  qu'fl- 
lors  le  commerce  prendra  dite  grande  activité . et  que  le* 
transaction»  y se  ront  plus  multipliée*  que  jamais.  Les  Im- 
mense» domaine*  rendus  A ta  Circulation  y dultern  Secds 
produire  un  effet  sensible. 

Il  est  probable  que  cette  lfllnë  Sert  l'oUlque  qu'oit  aura 
besoin  rt>gtploUcr.  ri  »|  Hle  suffit  «Ut  remplacements  qui 
resteront  A faire , on  n'atira  rien  à désirer,  car  la  pdrlie  in- 
digente du  peuple  fournira  art  bien  faible  contingent  A Cette 
Source  féconde  des  richesses  publiques,  liés  que  les  percep- 
tions seront  bien  établies . elles  doivent  se  maintenir  au 
courant . puisqu'elles  ont  un  arHéfé  considérable  ; ainsi  trtu! 
répond  que,  la  recette  mise  une  fols  an  niveau  de  la  dé- 
pense , le  trésor  public  sera  toujours  au-dessus  de  ses  be- 
soin*: la  AiflBtit  active  de  l'administration,  la  surveil- 
lance constante  du  corps  législatif  assureront  la  durée  de 
ces  avantages.  Leur  existence  ne  parait  plu*  devoir  étfé 
incertaine;  mal»  si  lë  séle  des  citoyens  sc  refroidissait . si 
l'égoïsme  prenait  la  place  de  f esprit  public,  sous  peihe  de 
retomber  dan»  l’esdavagè,  le  corps  législatif  oè  pourrait  dé- 
ployer trop  d'énergie. 

Une  nuire  partie  de*  dépenses  publique*  a été  laissé**  par 
l'Assemblée  nationale  fl  la  charge  particulière  des  départe- 
ments; elle  comprend  toute*  les  dépenses  d'ndminisirafioB 
Intérieure  et  de  tribunaux . lè*  prisons,  les  chemins , reti- 
trrtien  des  bâtiments  publics,  les  hépitanx , la  garde  H 
police  municipale . Ira  secours  dé  Charité,  fera  sou*  addition- 
nel* aux  eortiribdtions  foncière  et  mobilière  doivent  fournir 
le*  fonds  de  era  diverse*  dépense*,  f/ffttérét  des  contribua- 
bles amènera  nécessairement  nne  réduction  dans  1e  nombre 
des  corps  administratif*  secondaires  et  de»  tribunaux  : c'csf 
ce  motif  qui  les  a fait  ranger  parmi  les  dépenses  locales.  U 
bonne  administration  de*  département»  peut  alléger  Infini- 
ment cette  charge;  te  besoin  seul  en  est  la  mesure,  mais 
elle  ne  doit  pas  excéder  50  Ou  GO  millions. 

L’Assemblée  nationale  a pris  de»  mesure*  préparatoires 
pour  a»*urer  te  payement  de*  intérêt»  et  1e  remboursement 
successif  de*  capitaux  dtt*  par  tes  villes.  La  nouvelle  légis- 
lature aura  plus  de  loisir  pour  «foeeoptxde  cet  objet.  Il  rat 
Important  qu'en  remboursant  d'un  cOté  ces  dettes  elles  ne 
se  renouvellent  pas  de  l'antre  ; Cèsl  on  objet  digne  de  l'at- 
tention constante  des  premiers  corps  administratifs.  I-eS 
Villes  sont  nécessaires  A l'industrie,  comme  les  villages  lé 
sont  à la  production  de*  matières  premières;  leur  garde, 
leur  police  accroissent  nécessairement  le*  charges  de  leur» 
ha  h liants  . et  ce*  Charges  deviendrai  ertt  excessive*  * il  fal- 
lait y joindre  celte*  qui  résûlterafenf  dis  Abu*  d'une  Admi- 
nistration prodigue. 

La  situation  du  royaume , que  non*  venons  de  coWsldéref 
tous  te  rapport  de  se»  dépenses  et  de  se*  revenus . est  évi- 
demment bien  meilleure  qu'elle  n’étalf  avah!  la  révolution. 
Ces»  d’abord  une  chose  Inappréciable  que  In  différence 
entre  l'ordre  et  1e  désordre  ; entre  des  dépense*  acquittées 
à Jour  et  de*  dépense*  acquittée*  arf  bout  dé  plusieurs  an- 
nées; entre  le  sort  des  rentiers  de  l'Etal,  payés  A flnsfant 
de  l'échéance . et  l'jncerlilude  A laquelle  II*  étaient  condam- 
nés; entre  de»  recettes  Claire* . faciles , directes,  toujours 
certaines,  et  des  revenus  qu’il  fallait  arracher  aox  coirtri- 
Luables,  et  qui  étaient  dévorés  d'avance.  Si  l’on  considère 
ensuite  la  destinée  des  peuples,  on  verra  que  toutes  tes 
charges  réunira,  qui  ««lavaient  A ptufl  de  700  millions , et 
dont  le  partage  était  bien  inégal , sont  de  100  million»  moins 


forte*  H pîdl  Justement  distribuée*.  Infin , en  Jetant  les 
yeux  sur  l'avenir,  175  millions  d’eittnCtloflS  tiagèrra  ifbf- 
• reot  A no*  espérance»,  et  ce  qui  tes  ’ëndSIl  A fil  ré  fol*  Illu- 
stres, I ambition  des  prince* et  le*  Imrigtifc*  des  ministre», 
a reçu  un  frein  salutaire  par  l’ettetertfe  permanente  d’ufl 
corps  de  représentants  et  piir  l«  pression  U’un  Vrco  nailon.it 
de  modération . de  justice  et  de  paix  aatî#  etèmple  dans  lefl 
fastes  des  grandes  nations. 

Avant  d'entrer  dans  te  détail  de*  dépenses  et  des  revenuâ 
de  l'Etat,  nous  avons  établi  qufc  le  sort  de  la  dette  exigible) 
ne  devait  pas  nous  Inquiéter,  el  que  Ira  objet*  ennsarrés  A 
la  rembourser  pourraient  suffire  A en  payer  les  intérêts 
jusqu'au  remboursement  (Traire  qu'il  a'agl't  de  démontrer. 

Il  faut  commencer  par  connaître  celle  «telle.  Pou*  allons 
la  prendre  dans  fêtai  oü  elle  était  avflnl  Ira  premiers  retn- 
bourM meuts  que  la  caisse  «le  l'extraordinalrè  A faits 

Le»  état»  de  la  dette  exigible  qtil  onl  été  fettii*  A l'Aixcifr* 
bitte  nationale  au  mois  d’aoùt  l790«Haient  certains  en  parti)»; 
et  en  partie  problématique*.  îortt  cë  qui  prdvenail  d’em- 
prunts réguliers  el  d'engagement*  préCl*  èlîllt  clair  H Lüefl 
connu,  Il  o'en  était  pfl*  de  rrtêffte  de  beartChdp  d autre»  ob- 
jet»; par  exemple . Ira  office*  fié  rttagtetratdfe  et  dè  tnunl-i 
cipalité  ne  pouvaient  être  évalués  que  d Après  de»  reletéé 
faits  aux  parties  casuelle*.  Ce*  éfat*  Ira  faisaient  mortier  à 
450  millions.  L'Assemblée  fl  cru  Juste  d'fljdltter  dèpdtt  à Ce» 
remboursement*  celui  dès  droit*  de  f riflffe  ffdr  et  dès  frA’lf 
de  réception , el  «onrehl  dè  pflyèr  te  taffUltl  d'flOfèil  fè  prit 
du  dernier  contrat , et  fflême  d'stcrtfdef  hùé  mdertihlfl  A 
tous  Ira  offices  ministériel».  On  ne  sali  pA*  ÉrtW#ç  hfffP 
eisémenl  A quoi  le  tout  Aélèverfl , mais  lé  CWtftiffssMrn 
du  roi  chargé  de  la  liquidation  craint  qtfff  jjte  nlrtnt# 
ù t . i , : ; MW.ètocf.tX 10 1 • 

1»  Le»  fond*  d'avant»  et  de  efu  tkftttte- 
nement  de*  compagnie*  de  fittifitè , 20(11 
million*  800.000  lit.. dont  il  faut  dédulrè; 

2*  7 millions  .00,000  livre*  pour  te»  pë- 
tits  cautionnement*  Individuel*  des  rece- 
veurs particulier»  de*  Idtèrira,  qtfll  rat 
indispensable  de  lflf*»er  subsister  eh  es- 
pèce» pour  garantie  dè  teuf  recette  fOOr-' 
naliére , le  cautionnement  de*  fermiers 
des  reste*, montant  A 8 millions  *00,000 1 , 
dont , aux  terme*  dè  teUr  bail , ils  *«  rem- 
boursent sur  les  revertt»  de*  poste*  ûë 
cette  année.  La  caisse  de  l’extraonftncrird 
suppléant  aux  recette*  dè  chèque  «UN . 
cet  objet  se  trouve  Comprit  dArts  *è*  Stfp- 
plements;  il  reste ' 

On  observe  que  plusteors  petit*  CAuflOrt- 
nements  de»  employés  et  fèeevéuf*  pour- 
ront se  trouver  solde*  par  lè  compté- fend ti 
de  finir  gestion. 

On  observe  encore  que  plusieurs  Im- 
meuble* Importante, employés  au  sèrVfcU 
de  la  ferme  el  de*  régira  générâtes,1  flft- 
ronl  vendus  au  profit  de  la  nation. 

3*  l-c»  charges  rte  finance,  savoir  : tef 
receveur*  généraux  el  partlculter*  des 
pays  d'élection  et  rte* pays  tfétflf*.  le  tré- 
sorier èl  te  contrôleur  de*  chargé*  «ssf- 
gnera  t»or  le*  fermes , le*  payeur*  èf  con- 
troleur* «le»  rentra  rtè  l aticfi  rt  clergé , et 
Ira  artmlnlstrateur»  du  trésor  public,  81 
millions;  mais  il  faut  Observer  que  la  dé- 
pense ne  l’élèvera  pas  à cette  sommé,’ 
parce  que  ce*  rembotfnrtnètff*  flè  doivent 
*e  foire  qu'aprè»  rapurcment  «te*  cnmfpte*, 
et  qu'il  y a lieu  de  perteer  qtfe  plU*te(rr*  «te 
ccs  office»  »e  trouveront  remboursé* , atf 


moins  en  grande  parfilê , par  Te*  dêtjéf*  dè* 
comptable».  En  ctmséqweOce,  OU  iië  ira 
portera  tel,  pour  tes  receveur»  généraux 
et  particuliers , qu’aux  deux  tiers  <|«  teuf 
finance  èf  f Article  eotier  qu'à . . 

On  ne  comprend  pas  dan*  cet  état  de 
remboursent)' il  f lès  payeurs  é(  coDtrdfe tirs 
des  rentes , dont  la  flnairce  es!  dè  SI  ftilf- 
flons , parce  «pire  l'AsscmMêe  ii’a  pris  ,iir- 
cotï  parti  sur  eux  , et  que.  s’ils  SùbsbrtenL' 
leur  cautionnement  est  nécrasAhre  A IA  du- 
reté des  fonds  qui  fèttr  font  fétblf  foüs1 

10  ^ ÊtttatM:  : . : . : 
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4*  Los  charge*  des  maisons  du  rot,  de 

la  reine  et  des  princes 

Ou  observe  que  cette  somme  est  le 
maximum  des  demandes , et  que  les  con- 
ditions prescrites  au  remboursement , s'il 
n lieu, en  modéreront  la  quotité.  Quant  aux 
maisons  des  princes,  dont  les  charges  mon- 
tent environ  à 17  millions  sur  le  total  ci- 
dessua . 1 Assemblée  nationale  n’a  pris  à 
leur  sujet  aucune  détermination  - 

On  observe  que  le*  Intérêts  de  toutes 
ccs  charges,  jusqu'à  leur  remboursement, 
sont  pavés  par  la  liste  civile,  et  sur  les 
traitements  accordés  aux  princes 
• J>°  Les  charges  et  emplois  militaires 

sont  portés,  par  les  étals  du  département 

de  la  guerre,  à 

On  observe  que  ces  remboursements 
sont  sujets  à quelques  réductions,  qu'ils 
n'ont  lieu  qu'en  cas  de  suppression , mort 
ou  promotion,  cl  que  les  intérêt*  font  par- 
tie des  appointements. 

6*  Les  gouvernements  de  l'intérieur. .. 
7*  La  dette  constituée  du  clergé  en 
corps , que  l'Assemblée  nationale  a mise 
au  rang  des  dettes  exigibles  de  l'Etat, 
montait,  pour  la  partie  qui  appartient  à 

des  particuliers,  à 

On  observe  que  ce  remboursement  doit 
durer  neuf  ans. 

8*  La  dette  exigible  des  corps  et  com- 
munauté* ecclésiastiques  a été  reconnue 
dette  de  l'Etat.  Le  commissaire  du  roi 
chargé  de  la  liquidation  déclare  qu'il  n’a 
sur  cette  dette  aucun  renseignement  cer- 
tain , attendu  que,  les  réclamations  des 
créanciers  étant  soumises  au  visa  des 
corps  administratifs , les  productions  des 
titre*  commencent  seulement  à s'effec- 
tuer. Il  pense  cependant  que  cet  objet  ne 

passera  pas . 

9*  Les  dîmes  Inféodées.  Cet  objet  n’est 
presque  pas  connu , et  ne  le  sera  complè- 
tement qu'à  la  fin  de  sa  liquidation.  Le 
commissaire  du  roi  observe  qu'il  sera  fort 
diminué  par  le  moyen  des  compensations 
à faire  en  raison  des  charges  assises  sur 
les  terres  des  propriétaires  à qui  ces  dî- 
mes appartenaient.  Il  croit,  en  consé- 
quence, que  cet  objet  ne  doit  monter  qu’à. 

10"  L’arriéré  des  départements , objet 
qui  ne  sera  bien  connu  qu'à  1a  lin  de  la 

liquidation,  est  évalué  à 

i T Le  reste  des  anticipations  existantes 
en  1791,  le*  lettres  de  change  des  colonies 
ci  les  billet*  de  vivres  de  la  marine , par 

évaluation 

12°  Les  droits  féodaux  supprimés  avec 

indemnité , par  évaluation 

13*  Les  jurandes  et  maîtrises,  y com- 
pris les  agents  de  change  et  les  perru- 
quiers  . 

14®  Les  effets  suspendus  qui  étalent 

exigibles  au  1”  janvier  1791 

15®  Les  effets  à terme,  savoir  : les  em- 
prunts de  Hollande  et  de  Gènes,  les  avan- 
ces des  fermiers  de  Sceaux  et  de  Poissy, 
les  annuités  des  notaires  et  de  ta  caisse 
d’escompte,  et  les  autres  emprunts  à dif- 
férents termes  qui  se  prolongent  jusqu’en 


16*  Le  remboursement  qu'il  faut  pré- 
voir des  payeurs  des  rentes 


1,013,000,000 

52,000,000 


35,000,000 


4,000,000 


83,000,000 


10,000.000 


80,000,000 

100,000,000 

60,000,000 

50.000. 000 

40.000. 000 

190.000. 000 


562,000,000 

31,000,000 


Total 2,272^00.0001. 

En  y joignant  quelques  rachats  onéreux  de  domaines 
engagés , les  indemnités  que  l'Assemblée  nationale  destine 
aux  princes  étrangers  possession  nés  en  France , et  les  omis- 
sions qui  auraient  pu  échapper,  on  peut  compter  sur 
2 milliards  300  ralliions,  indépendamment  de  411  millions 
que  le  trésor  public  a déjà  acquittés  directement,  et  donton 
a parlé  dan*  le  deuxième  chapitre.  C’est  pour  ne  pas  inter- 


vertir les  comptes  de  M.  Nccker  et  de  M.  Dufresne  que 
nous  avons  laissé  ces  411  millions  à la  place  oü  ils  se  trou- 
vent, an  tien  de  les  reporter,  comme  on  l'aurait  dù,  au 
compte  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cette  dette  se  pale  de  deux  manières  : 1®  en  assignats  ; 
2*  en  reconnaissances  de  liquidation , qui  sont  reçues  en 
payement  des  domaines  nationaux.  Le  résultat  de  ces  deux 
modes  de  payement  doit  être  sans  cesse  sous  les  yeux  du 
corps  législatif , parce  que  Jamais  on  ne  doit  excéder  la 
somme  de  la  valeur  des  domaines  nationaux. 

D'après  cet  exposé,  le  principal  objet  des  soins  do  nou- 
veau corps  législatif  sera  uns  doute  d'acquérir  l’état  exact 
de  la  valeur  de  tous  les  biens  vendus  et  à vendre,  provenant 
tant  du  clergé  que  de  l'ancien  domaine.  Malgré  la  corres- 
pondance la  plus  assidue  de  la  part  du  comité  d'aliénation, 
il  n'a  pu  obtenir  la  totalité  des  évaluations , qu'il  n'a  cessé  de 
demander,  ni  s'assurer  de  l'exactitude  de  celles  qu'il  a re- 
çue*. On  ne  peut  espérer  cet  état  au  degré  de  précision  que 
l’on  doit  désirer  que  par  l'envol  de  vingt  ou  trente  commis- 
saires Intelligents , chargés  de  parcourir  les  quatre-vingt- 
trois  département* , avec  une  instruction  commune  et  des 
modèles  à remplir  ; car  les  mêmes  lettres  ne  sont  jamais 
uniformément  entendues,  et  souvent  les  réponses  explica- 
tives expliquent  tout  autre  chose  que  ce  que  l'on  a demandé. 
On  ne  doit  pas  oublier  qu’outre  les  domaines  vendus  il  res- 
tera des  établissements  consacrés  pour  un  temps  à la  réu- 
nion des  religieux  des  deux  sexes  qui  ont  préféré  la  via 
commune,  et  que  ces  objets  doivent  être  pour  le  moment 
considérés  comme  nuis;  mais  aussi  l'on  ne  doit  |>as  oublier 
que  le  rachat  des  charges  féodales  et  des  droits  de  mutation 
est  une  valeur  considérable  qui  doit  être  comprise  dans  les 
évaluations , et  qui  est  destinée , autant  que  les  domaines 
corporels , au  remboursement  de  la  dette  publique. 

Faute  de  ccs  notions  précises,  que  nous  ne  pouvons 
transmettre,  puisqu'elles  ne  nous  sont  jamais  parvenues 
complètes , nous  avons  des  bases  suffisantes  pour  établir  des 
calculs  probables.  Nous  allons  les  présenter  telles  qu’elles 
sont;  on  les  jugera. 

Mais  , avant  de  faire  cette  analyse,  nous  devons  en  pré- 
senter une  autre  ; nous  devons  rassembler  les  sommes  déjà 
employées  par  le  trésor  public  sur  la  valeur  des  domaines 
nationaux , et  celles  dont  le  besoin  est  prévu  pour  le  reste  de 
cette  année  ce  dans  le  cours  de  la  suivante. 

Au  l*r  juillet  dernier,  sur  1,800  millions  d'assignats  dé- 
crétés, le  trésor  public  en  avait  reçu  885,  dont  411  avaient 
été  employés  en  remboursements , et  474  aux  dépenses  de 
l’Etat. 

Quoique  nous  ayons  démontré  que  t’arriéré  des  imposi- 
tions remplacé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire  montait  à 
359  millions , nous  avons  supposé  qu'il  ne  rentrerait  aucune 
partie  des  avances  qui  ont  été  faites  ; nous  ne  nous  écarte- 
rons pas  de  cette  hypothèse,  ne  voulant  pas  qu'on  puisse 
nous  accuser  de  présenter  nos  idées  sons  un  jour  trop  fa- 
vorable. Depuis  l’époque  de  nos  calculs,  les  suppléments 
fournis  au  trésor  public  pour  le  mois  de  juillet  ont  été  de 
44  millions  212,788  livres  (1).  Cette  dépense  diminuera 
bientôt  pour  la  partie  qui  supplée  an  vide  des  recettes, 
Nous  touchons  à l'époque  où  l'on  doit  commencer  à perce- 
voir les  contributions  foncière  et  mobilière,  et  où  va  s'amé- 
liorer celle  des  nouveaux  droits.  Ce  que  le  trésor  public 
avait  à payer  sur  1TÎK>  est  en  grande  partie  acquitté;  ainsi 
l’on  doit  s attendre  qu’au  mois  d'octobre  on  aura  peu  besoin 
de  fonds  extraordinaires , excepté  pour  les  objets  compris 
daus  les  comptes  de  cette  année  sous  le  nom  de  dépenses 
particulières  à 1791.  Celle  dernière  classe  de  dépenses  sur- 
passera malheureusement  les  limites  que  l'Assemblée  natio- 
nale y avait  mises.  Au  mois  de  Janvier  dernier,  l’Assemblée 
était  loin  de  penser  qu’elle  se  verrait  dans  la  nécessité  de 
déployer  toutes  les  forces  militaires  ; elle  s'était  contentée 
de  réuoir  : 1®  les  différents  mécomptes  qu'elle  pouvait 
craindre  dons  ia  réduction  des  dépenses  non  encore  déter- 
minée*; 2’  une  somme  de  15  millions  en  travaux  de  cha- 
rité ; 3*  la  dépense  d'une  nouvelle  législature;  4®  les  travaux 
des  ports  ; 5°  ceux  des  fortifications  et  des  ateliers  de  Paris; 
6®  la  dépense  de  la  levée  des  auxiliaires  ; 7®  celle  d'une  ex- 


(1)  Savoir  : 

Pour  reste  de  1790.  7,853,725  Ihr. 

Pour  supplément  aiixrecettes  ordinaire*.  29,419,672 
Pour  dépense»  particulières  à 1791.  . . 6,372,477 

Pour  supplément  do  solde 596,914 


Total 44,212,788  liv. 

A.  U. 


pMIttôn  extraordinaire  à nos  lie*;  8*  ce  qu'il  ee  coûterait 
pour  meure  au  complet  de  guerre  cloquante  régiment*. 
Elle  avait  compté  pour  tou*  ce*  objet*  sur  une  dépense  d'en- 
viron 80  miUioos.  De  cette  somme,  au  l«r  août,  il  y a 
34 millions  de  payés.  Ainsi,  dans  l’ordre  de*  choses  pré- 
vues» Ion  n'aurait  plus  besoin  que  de  46  millions;  mais  la 
nécessité  des  circonstances  a forcé  de  porter  tous  les  régi- 
ments au  complet  de  guerre  et  de  solder  quatre- vlngt-dix- 
•ept  mille  hommes  de  gardes  nationales-  Ce*  deux  objets 
coûteront  par  mois  environ  3 millions  600,000  1.;  à quoi 
ajoutant  un  fonds  de  4 millions  accordés  en  supplément  aux 
travaux  des  fortifications,  la  dépense  du  recrutement  et 
celle  des  chevaux  d’artilieHe , la  dépense  de  cette  année 
sera  accrue  d’environ  30  raillions.  Ainsi , au  lieu  de  46  mil- 
lions qui  restaient  à payer  sur  cet  objet,  U faut  s'attendre  à 
en  dépenser  76. 

Quant  à l'objet  des  suppléments  è la  recette  de  chaque 
mois , nous  venons  de  dire  qu'on  devait  penser  qu’il  n'en 
serait  plus  question  que  pendan  les  mois  d’août  et  septem- 
bre, et,  pour  ne  pas  nous  tromper,  nous  l’évaluerons  pour 
chacun  de  ces  mois  aussi  haut  que  pour  le  mois  de  juillet  : 
ce  sera  un  article  de  59  millions. 

Afin  de  ne  rien  omettre , nous  supposerons  que  le*  restes 
de  1790  absorberont  encore  20  millions. 

Récapitulation  de  ces  différents  objets. 

1*  Foods  extraordinaires  employés  en 

44^00,0001  ■ 

2*  Fonds  de  dépenses  particulière*  A 
1791  à payer  d’ici  A la  fin  de  l’année....  76^)00,000 

3*  Supplément  aux  recettes  ordinaire».. . 59,000,000 

4*  Restes  de  1790 20,000,000 

Total 199,000,000 1. 

Cette  somme  jointe  aux 885,000.000 

déjà  versés  par  la  caisse  de  l’exlraordl- 
nalrc  au  trésor  public  formera  un  total  de  1,084,000,000 1. 
sur  lequel  la  contribution  patriotique  de  1791,  déjà  com- 
prise dans  les  versements  de  chaque  mois,  opérera  une  ren- 
trée indubitable  au  moins  de  30  millions.  Nous  en  espérons 
d’autres  que  nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  compte; 
ainsi  la  consommation  en  assignats  faite  par  le  trésor  pu- 
blic pourra  monter,  au  1«  janvier  1792,  A 41 1,QOOX)00 1. 
pour  les  remboursements  Faits  en  1789  et 

"“O-,*1  *■, €«,000,000 

pour  les  dépenses  publiques. 


1,054,000,0001. 


On  doit  prévoir  encore  que  les  mêmes 
circonstances  peuvent,  l’année  prochaine, 
exiger  un  fonds  extraordinaire  ; nous  le 
supposerons  de  4 millions  par  mois;  ce 
qui  élèvera  a somme  entière  à peu  près 
à 1 milliard  100  millions. 

Le  calcul  que  nous  avons  fait  de  la  dette  exlaible  la 
porte  à 2,300,000,000 1 . P 

Celui  que  nous  venons  de  faire  des  assi- 
gnats ou  dépensés  ou  à dépenser  d’ici  à 
dix-huit  mois  pour  le  service  du  tré*or 
public  en  porte  la  somme  à J,  100,000.000 

Ce*  deux  objets  forment  un  total  de. ..  3,400,000,000 1 . 

Nous  avons  dit  que  le*  domaines  nationaux  suffiraient 
pour  le*  acquitter,  et  cependant  la  seule  évaluation  officielle 
qui  ait  été  présentée  àl’ Assemblée  nationale,  le  19  juin  der- 
nier. ne  monte  qu’à  2 millions  452.000  liv.,  y compris  le* 
bois  et  forêts  qui  doivent  être  réservés.  Alors  II  n’y  avait  que 
trois  cent  quatorze  districts  qui  eussent  fourni  des  états  - il 
y en  a aujourd’hui  quatre  cent  quatorze  ; il  en  manque  encore 
cent  trente  (1);  mais,  au  moyen  d’une  règle  de  proportion 
on  peut  juger  l’inconnu  par  le  connu,  surtout  lorsque  l’In- 
connu est  Infiniment  Inférieur  à l'autre.  C’est  ce  moyen  que 
nous  allons  employer.  1 * 

(•)  On  ne  doutera  pas  de  la  modération  de  notre  aperçu 
lcwqu  on  «ur.  que  celte  liste  contient  iis  districts  du  dé- 
partement du  Nord,  cinq  du  Pas-de-Calais,  trois  de  la  Man- 
che. cinq  de  Maine-et-Loire,  quatre  de  la  Meurthe,  trois  de 
“ Meuse , cinq  de  1a  Moselle , trois  do  l’Orne,  et  sept  de* 

Vosges.  A k 


dom i mis  ruTtosici. 

!•  Les  biens  vendus  sur  quatre  cent  quatorze  districts  ont 

monte  à 735X134  754 1 

Il  fout  ajouter,  pour  cent  quatre  districts  ’ 

sur  cent  trente  qui  n’ont  pas  donné  d états, 

le  quart  de  cette  somme 1 07  ^ rocsa 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 
quart  de  cette  dernière  somme 45,939X372 

Total  des  biens  vendus.  964,733, 1141. 

*’  Jff  biens  à vendre  sur  quatre  cent  quatorze  districts 

sont  évalués 647,614,298  I . 

Pour  cent  quatre  districts,  sur  les  cent 
trente  qui  n’ont}  pas  fourni  d’états , lo 

quart  de  cette  somme 161,903,574 

Pour  les  vingt-six  districts  restant,  le 
quart  de  celte  dernière  somme 40,475^93 

Il  s’agit  à présent  d’évaluer  ce  que  pro- 
duiront  à la  vente  ces  biens , estimés ....  849,993,765 

On  ne  peut  encore  se  régler  que  par 
l’expérience  que  nous  avons. 

Les  biens  vendus  au  15  mal,  suivant 
les  états' remis  au  comité  d’aliénation, 

avaient  été  estimés 340,119,1901. 

Ils  ont  produit  à la  vente..  579,550,603  I. 
et  par  conséquent  une  plus-value  de  239 
milllons431,413l.,  c’est-à-dire  19ml!lions 
au  delà  des  tiers,  En  ne  portant  qu’à  trois 
cinquièmes  la  plus-value  à venir,  elle 
montera  à 509,996,259 

Total  des  biens  à vendre. . . 1,359,990,024!. 

3*  Les  biens  dont  la  vente  est  suspendue  sont  esti- 

167,873,7341. 

Pour  cent  quatre  districts  sur 
les  cent  trente  qui  n’ont  pas  fourni 
d’états,  le  quart  de  cette  somme..  41,968,4331.  10 s. 

Pour  les  vingt-six  districts  res- 
tant, le  quart  de  cette  dernière 

80™me 10,492,108  7 s.6d. 

On  ne  portera  la  plus-value  de 
cette  partie  qu'au  'quart,  au  lieu 
des  trois  cinquièmes 55,033X169 

Total  des  biens  dont  la  vente  est 

«75,367,SU1.  17  ».  6 d. 


La  compte  de  qualre  cent  quatorze  dlatricts  les  porte 

*■ 299,007,3481. 

Pour  cent  quatre  districts  sur  les 
cent  trente  qui  n’ont  pas  fourni  d'états, 
le  quart  de  cette  somme 74,751,8391. 15s. 

Pour  les  vingt-six  restant,  le  quart 
de  celte  dernière  somme 18,687,959  15 

Total  des  bols 392,447,1581.10  s. 

Il  est  connu  que  cette  estimation  ne  monte  pas  à la  moitié 
de  la  valeur  des  bols.  Nous  n’entrerons  dans  aucun  détail  à 
ce  sujet,  parce  que  nous  ne  comprenons  pas  les  bois  dons 
notre  évaluation. 

Objets  non  compris  dans  les  états. 

Les  ancien*  domaines  de  la  couronne,  y compris  les  biens 
de*  apanages,  ceux  des  domaines  engagés,  retirés,  reven- 
dus , et  CJermouiois , les  Immeubles  occupés  par  la  ferme 
générale , les  régies , etc 200,000,000 1. 

**  rachat  des  mouvances  féodales , tant 
du  domaine  de  la  couronne  que  de  celui  du 
clergé,  et  les  rentes  due*  au  domaine 300,000,000 

Tot** 500,000,000 1. 

La  créance  américaine,  celle  du  duc  de  Deux-Ponts,  et  les 
reprises  du  trésor  public  sur  les  comptables.  100,000,000  i. 

Enfin,  sur  les  forêts  que  l’on  doit  réserver,  tant  de  l’an- 
cien domaine  que  du  nouveau , dans  le  cas  où  les  évaluation» 
précédentes  ne  surpasseraient  pas  les  sommes  évaluées.  Il 
serait  possible,  sans  altérer  I importance  de  la  réserve  na- 
tionale de  tous  les  corps  de  forêt* , de  distraire  les  taillis 
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épar*  de  trois  et  quatre  mdU  arpenta;  Il  a'en  trouverait  ni 


•émeot  pour  pic*  de 800,000,000 

Récapitulation. 

Biens  vendu* 964,783,1141. 

Bleus  à vendre U;,9.9iXMm 

Bien*  dont  In  vente  est  suspendue. . , . 275,367 ,844 

Biens  du  domaine,  rachat  de  rentes  et 

de  toutes  les  mouvances  féodales 500,000,000 

Reprises  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  100.000,000 
Vente  éventuelle  des  UllIU  épars.  . . . 800,000,000 

Total 8,500,090,983 1 . 


Telle  est  l'étendue  de  nos  ressources , et  peut-être  sont- 
elles  plus  grandes.  Il  est  très-probable  que,  dan*  la  com- 
pulsion que  nous  sollicitons  des  élas  envoyés  par  les  diffé- 
rents di  si  rtets,  il  se  trouvera  des  omissions  nombreuses  et 
importantes.  Il  est  as#e»  simple  qu'au  moment  de  leur  éta- 
blissement Iw  corps  administratifs,  occupé*  de  tant  d'objets 
differents,  n'aient  pu  leur  donner  à tous  l'ait. miiui  dont  ils 
avaient  besoin.  Ce  calcul  du  moins  présente  de  grandes  pro- 
babilités, des  probabilités  plus  que  suffisantes  pour  que  le 
crédit  de  1,800  millions  g assignats  pc  puisse  être  incer- 
tain , et  pour  que  les  créanciers  de  l’Etat  vivent  dans  la  plu* 
grande  sécurité.  Mais  il  est  important  de  changer  cette  cor- 
tiancc  en  certitude  ; et , pour  y parvenir,  Je  corps  législatif 
ne  saurait  employer  de*  moyen»  trop  prompts  et  trop  actif*. 

On  aura  sans  doute  observé  que  nous  ay-ao*  été  fidèles  à 
rnypolhèse  qu'il  ne  rentrerait  à lu  caisse  de  l’extraordinaire 
aucune  de  se*  avances.  .Nous  pouvons  dire  à présent  qu'il 
est  impossible  qu'il  n'y  rentre  pas  du  moins  une  grande  par- 
tie de  celle*  qu  elle  a faites  *ur  le*  imposition*  de  17ÜI. 

Il  nous  reste  à examiner  l'article  des  intérêts  de  la  dette 
•xlglblo,  sur  lequel  nous  n'avons  encore  présenté  que  des 
assertions  sans  preuve,  et  dont  l’obligation  est  aussi  sacrée 
que  toutes  les  autres. 

La  dette,  ainsi  que  nous  avons  cru  pouvoir  l'établir 
monte  4 8 milliards  300  millions;  mais  il  *>n  faut  bien 
que  nous  devions  les  Intérêts  de  cette  somme  entière. 
}*  «epato  le  commencement  des  liquidations  Jusqu'au 
1"  juillet.  Il  avait  été  remboursé  à )a  caisse  de  l’extrnqrdi- 
naire  344»  millions.  Les  remboursements  se  sont  toujours 
continués  depuis:  50  millions  y ont  été  employés  dans  le 
mois  de  juillet . et  à la  fin  de  cette  année  la  somme  en  sera 
fort  accrue.  2*  Une  partie  de  ceRft  <|e»e  PC  C<We  point  d'in- 
térêt: celui  de?  charges  des  maisons  du  roi  et  de*  princes, 
des  charges  et  emplois  militaires,  est  payé  par  la  liste  ci- 
vile, par  le  traitement  accordé  aux  princes  et  sur  les  fonds 
de  la  guerre.  3 Les  arriérés  de  toute  espèce  ne  reçoivent 
point  d intérêt.  v 

Ces  trois  articles  comprennent  au  moins  750  millions; 
ainsi  l’on  ne  devrait  en  1792  les  Intérêt  qqe  de  (.550  mil- 
lions; somme  encore  très-considérable,  wnsdniile;  B*3*8  QP 
fera  une  observation  bien  remarquable  sur  le  mode  de  libé- 
ration adopté  par  l'Assemblée  nationale  : c’est  qu’au  mo- 
ment oti  elle  rembourse  1 milliard  et  qu’djo  éteint  par  là 
40  millions  d'intérêts , si  le  payement  du  mlllard  a fait  ac- 
querir  pour  (i°q  pillions  seulement  de  domaine»  nationaux, 
la  facilité , donnée  aux  acquéreurs  de  la  première  époque 
de  n'en  payer  que  le  douilênw  au  tpomeqi  de  l'acquisition’ 
a laissé  A la  nation  la  Jouissance  des  intérêts  de  550  millions 
qui  lui  restaient  dus  sur  le  capital  de  la  vente,  Intérêt  qui 
servira  A payer  ceux  qui  restent  dus  aux  créanciers  non 
encore  remboursé*.  Les  payements  des  acquisitions  de  la 
seconde  époque  «uni  plu»  rapproché*  : mais  II»  laissent  aussi 
une  Jouissance  d’intérêts  jusqu’au  dernier  terme  du  pave- 
intmf  J et  lorsque  les  vente»  se  seront  élevée*  A 1,800  millions, 
1 intérêt  de»  obligations  données  en  payement  et  le  produit 
du  surplu*  des  domaines  suffiront  aux  intérêts  qui  resteront 
» payer-  La  caisse  de  l'extraordinaire,  absorbant  ces  diffé- 
rentes recettes , peut  donc  sans  risque  foire  toute*  les 
avances  des  intérêt*,  et  est  sûre  de  les  recouvrer  successi- 
vement, 

II  est  seulement  Important  qu'à  partir  de  1792  un  nouvel 
ordre  soit  établi  dans  l'administration  de  la  dette  exigi- 
ble. Il  paraîtrait  convenable  que  cette  dette  fût  Isolée  de 
toutes  les  autres,  que  le  trésor  public  et  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire en  tinssent  concurremment  le  compte,  et  nu‘à  la 
fin  de  chaque  moi»  l'état  de  situation  en  fût  arrêté  au  ro- 
gïf  ïf^QrelriB'JiV6fl  ,e  du  roi  liquidateur 

«*ie  coiponssatre  du  roi  d*  In  caisse  de  l'extraordinaire. 


L'étal  des  capitaux  reconnus  et  liquidés , celui  des  remboor- 
Minenta  faits,  ainsi  que  le  montant  des  intérêts  restants,  j 
seraient  déterminés;  et  la  caisse  de  l'extraordinaire,  char- 
gée de  recevoir  le  produit  des  annuités  et  obligations  , ainsi 
que  celui  de#  bien*  demeuré»  en  nature,  verserait  au  trésor 
public  les  fonds  nécessaires  au  pay  ement  régulier  des  inté- 
rêts jusqu'à  extinction  totale.  l)e  celle  sorte,  les  finances 
seraient  définitivement  allégées  des  embarras  d une  edrol» 
nistration  A laquelle  chaque  remboursement  ou  chaque  li- 
quidation apporteront  des  changements  continuels  pendant 
toute  sa  durée  il  résultera  il  de  cette  disposition  plus  d'ordre 
nu  trésor  public,  parce  que  l'ordre  tient  beaucoup  A i’uni- 
formité  des  comptes;  et  pour  les  créanciers  plus  de  sécurité, 
parce  qu'ils  connulirakul  toujours  leur  position  et  leur 
gage- 

Nous  avons  comparé  les  dépenses  annuelles  et  les  intérêts 
de  la  dette  constituée  avec  le*  revenus  ordinaires  de  l'Etal; 
nous  avons  balancé  avec  la  valeur  des  domaines  nationaux 
le  montant  de  la  dette  exigible,  en  y réunissant  la  somme 
des  sccoqrs  qui  ont  été,  sont  et  seront  nécessaires  au  trésor 
public  ; il  ne  peut  dune  exister  aucune  alarme  fondée  : nous 
croyons  l'avoir  démontré  de  toutes  les  maniérés. 

Après  les  détails  dan»  lesquels  nou»  sommes  entrés  , que 
devient  l'assertion  tant  de  fols  répétée  par  lu  foule  des  mal- 
veillants, et  savamment  démontrée  par  quelques  écrivains, 
que  le  déficit  était  prodigieusement  accru  par  les  opérations 
de  l'Assemblée  nationale?  Lorsque  le  prix  du  sel  a été  ré- 
duit de  13  sous  A 6 sous  par  un  décrût,  ils  n'ont  pas  vu 
dans  celte  réduction  un  soulagement  pour  le  peuple , mais 
une  augmentation  .lu  30  millions  au  déficit.  La  destruction 
do  chaque  impôt  désastreux  a constamment  excité  leurs  ré- 
clamations; chaque  pas  vers  la  régénération  a été  mis  par 
eux  au  rang  des  calamités  publique*.  Le  grand  avantage  de 
leur  manière  d'argumenter,  c'est  que,  pour  l'entendre,  pour 
la  propager,  il  suffit  que  ceux  qui  l’emploient  et  ceux  qui  l’é- 
coutent sachent  la  première  des  quatre  règles  de  l'arithmé- 
tique. Rien  de  plus  simple  : les  dépenses  spnt  restées  A peu 
près  les  mêmes  ; la  gabelle  n'existe  plus  ; les  aides , les  droits 
sur  les  cuirs  , la  ferme  du  tabac , les  entrée»  de  Paris,  etc. , 
sont  détruits;  ainsi  le  déficit  est  quadruplé,  quintuplé,  etc. 
C'est  ainsi  qqe  des  pervers  égarent  des  hommes  ou  prévenus 
ou  peu  éclairés,  L Assemblée  nationale  n'a  pas  écouté  ces 
inutiles  rumeurs;  constante  dans  *<4  vue»,  et  peu  occupée 
«Je  l'effet  momentané,  parce  qu'elle  travaillait  pour  les  siè- 
cle». eUp  n'eq  a pas  (nûins  courageusement  détruit  tou»  les 
Impôts  qui  ne  poqvq|put  sç  concilier  ni  avec  |p  bonheur,  ui 
avec  la  liberté  du  peuple.  La  destruction  est  toujours  rapide, 
la  reconstruction  est  nécessairement  lente  Nos  détracteur», 
saisissant  avec  un  art  perfide  cet  intervalle  o(t  des  décoro- 
hra»  faisaient  place  aqx  fondement*  du  nouvel  édifice,  ont 
eu  soin  d'amonceler  1)0»  démolitions  cl  d'en  présenter  J’a- 
mas  comme  le  stérile  effej  de  nos  ravage».  Cad  «ton*  ce  Rp 
bleau  fantastique  qu'il»  nous  ont  dépeint*  comme  des  hom- 
mes en  délire  ou  comme  de»  imposteurs  qui  abusaient  d'uup 
confiance  aveugle.  Aujourd'hui  que  ('édifice  ca|  élevé,  ils 
tiennent  un  autre  langage.  • Lwpeupta,  ditcnMI»,  ne  paiera 

• pas  les  nouveaux  impôts.  I.a  taille,  la  capitation  et  Ica 

• vingtièmes  na  montaient  qu’A  182  millions,  et  c'est  A 800 

• que  montent  le»  contributions  foncière  «t  mobilière.  Le 
■ peuple  connaît  ses  force*  et  l'illusion  de  vos  promusses; 
- vo»  mains  l'ont  armé,  il  résistera.  Le  trésor  publio  n'a 

• rien  désormais 4 attendre  de  lui;  la  banqueroute  estiné- 
« vi  table.  • Tel  est  en  effet  le  vœu  cruel  qu’ils  forment  dans 
leur  cœur;  mais  Ils  ne  feront  pas  oublier  au  peuple  qu'il 
payait  la  dlmu,  qui  seule  surpassait  toute  l'augmentation 
de  l'impôt  direct  ; II»  ne  Iql  feront  pas  oublier  que  la  gabelle 
et  1rs  aides  étaient  les  pluq  cruels  defous  je*  Impôt»,  cl  qu’il 
en  est  déchargé. 

Le  peuple  sait  três-Men  que  les  J82  millions  d'impôt  di- 
rect qui  entraient  au  trésor  public  lui  en  coûtaient  30  dé 
plus  par  le»  frais  d*  perception,  et  que  le  poids  de  cette  con- 
tribution portait  presque  entièrement  sur  |ul,  tandis  qu'il 
n'est  plus  de  citoyen  qui  n<*  supporte  une  partie  du  fardeau, 
et  que  les  biens  jadis  affranchis  partngept  aujourd’hui  ta 
charge  commune.  Le  peuple  est  armé,  »a  us  doute,  pour  dé- 
feadre  se»  foyers , et  é’csl  le  premier  (Jfoit  d'qn  çifoyen  li- 
bre : mai*  il  n est  pas  armé  contre  la  loi  qui  lui  a rendu  sa 
liberté,  ni  confre  la  perception  de*  deniers  publics  qui  la 
lui  assure.  Ou'on  cesse  donc  d«  lui  donner  des  cansdl» 
perfide»,  en  lui  supposant  des  desseins  coupables  qu'il  n euf 

C'est  arec  la  même  méthode  Ipsjdjause , ç'e*t  qyec  une 
égale  mauvaise  fol  que  l'on  accuse  l'Assemblée  nationale 


voir  donné  & !a  dette  publique  une  extension  démesurée.  Ces 
Immenses  remboursements, ose-t-on  nous  dire,  ces  rem- 
boursements des  charges  de  magistrature  qui  ne  coûtaient 
presque  rien  à l'Etat , des  emplois  militaires,  des  brevets  de 
retenue,  des  jurandes  . sont  pour  nos  finances  une  r barge 
toute  nouvelle;  un  fprdequ  que  nos  péreprl  qou*  n'avaient 
jamais  fPlj.et  dont  I Et.it  déjj»  >i  obère  n«  doit  la  surcharge 
qu'aux  opérations  de  l'Assemblée  nationale.  La  qurstlun,  si 
c'en  est  une,  pourrait . ce  me  semble,  se  ppser  d’une  toute 
autre  manière.  ta  préexistence  de  celte  dette  n^esl  assurément 
pas  douteuse,  puisque  l'Flat  ne  rend  que  ce  qu'il  a reçu.  Ainsi 
la  quesiiou  se  réduit  a savoir  s'il  valait  mieux  que  le  peuple  ren- 
trât dan*  |c  droit  d'élire  H'I  magistrats,  ou  que  k droit  de  |c 
Juger  continuai  dVtre  mis  à l'encan  ; s’il  est  préférable  quo 
l'industrie  soit  libre,  ou  qu'elle  soit  entravée  de  toutes  les 
gènes  qui  la  captivaient:  s'il  est  plus  utile  de  pouvoir  accor- 
der let  emplois  publics  au  mérite , ou  d'être  forcé  du  Iw 
prostituer  à la  richesse.  Lorsqu'on  aura  répondu  a ces  pre- 
mières questions,  on  demandera  ensuite  si  l'on  pense  sérieu- 
sement que  l'intéréidc  ceue  masse  énorme  de  capitaux  em- 
ployés & l'acquisition  de  tant  déchargés  ne  pesât  sur  le  peu- 
ple que  du  faible  poids  de  In  rétribution  qu'acquittait  le 
trésor  public.  De  combien  de  manières  ne  retrouvait-on  pas 
le  prix  de  ses  avances?  Des  pensions,  des  tr^ltpmcnU  e*-! 
traordinaire*  en  acquittaient  une  partie;  des  privilèges  en 
soldaient  une  autre  ; le  surhaussement  du  prix  des  ouvrages 
d art  rix-i.ir  un  gunru  d«  dédommagé  ment  qui  *e  s« 
mesure  pas  comme  |es  précédents . mais  dont  l,t  n.itiuu  en- 
tière était  bien  forcée  de'  foire  le  sacrifice,  l'n  seul  pavement 
fil  dégagé  pour  lu  préhcui  «I  pour  l’avnnir;  de  sages  disposi- 
tions ont  rendu  ce  payement  possible  : la  jusljre  le  réflaquiU 
rigoureusement , et  l'Assemblée  nationale  aurait  hésite  de  le 
faire!  Non . sans  doute,  elle  ne  devait  pas  balancer  L'Assem- 
blée n’a  point  créé  de  dettes;  mais  sa  justice  a été  coura- 
geuse, mais  elle  a osé  exécuter  ce  que  |ant  d’autres  osaient 
u pelnf  concevqlr.  Le  bien  moral  qu'elh:  a fait  à la  nation  en 
atmlissaqt  la  vénalité  est  incalculable  : e||e  peut,  sans  s'é- 
mouvoir, entendre  ceux  qui  regrettent  les  pensions,  les  pri- 
vilèges et  mni  d'autres  abus,  lui  reprocher  d'avoir  fait  un 
marché  dêsavaptageuv 

Il  n'est  pas  Ipuiile  d'observer  que  ceux  qui  s’alarment  de 
la  dette  publique  de  la  France,  ou  pluU>|  qui  feignent de  s’en 
alarmer,  sont  précisément  les  mêmes  qui  n'oot  cessé  d’en 
exagérer  le  montant  alors  qu'on  ne  pouvait  encore  leur  ré- 
pondre par  des  faits  positifs  et  qu’il  importait  A leur  intérêt 
d'altérer  la  confiance  de  la  nation  dans  ses  représentants. 
Cette  dette  sera,  d.ios  peu  d'années,  réduite  au  fonds  de 
notre  dette  constituée,  tant  foncière  que  viagère  Elle  n'at- 
leindra  pas  alors  A la  moitié  du  capital  dont  l’Angleterre, 
avec  le  liera  de  notre  population , soutient  le  poids  d'une 
. manière  si  imposante  aux  feux  de  l’Europe  étonnée I 


t H n*«t  peut-être  pas  étranger  au  sujet  que  nous  traitons 
d'établir  une  vérité  qui  n’est  pas  généralement  reconnue  et 
que  In  raison  semble  rejeter  au  premier  aperçu  : c'est -que, 
dans  la  position  actuelle , et  dans  les  rapports  politiques  et 
commerciaux  de  la  France,  U serait  presque  aussi  dange- 
reux d'arriver  A l'extinction  totale  de  sa  dette  publique  qu'il 
a été  de  la  porter  a la  hauteur  où  nous  Pavons  vue.  Il  n’en 
est  pas  d'un  Etal  comme  d’un  particulier:  les  dettes  de  ce- 
lui-ci sont  rarement  utiles;  celles  d'un  gouvernement  sage, 
stable,  fidèle,  sont  d une  nécessité  presque  absolue,  soit  û 
raison  de  l'emploi  utile  qu'il  doit  faire  des  capitaux  qui  lui 
sont  confiés,  soit  par  l'aliment  qu'elles  donnent  a une  circu- 
lation active,  soit  par  lu  maintien  d'un  juste  équilibre  dans 
le  pr  x de  l'intérét  de  l’argent , soit  par  la  ressource  qu'un 
Etat  doit  se  conserver  en  retenant  chez  lui  la  surabondance 
des  capitaux  qui,  sans  emploi  public,  passeraient  dans  l'é- 
tranger.  soit  pour  se  ménager  l’habitude  nécessaire  d’un 
crédit  éprouvé,  soit  enfin  pour  n'étre  jamais  appelé  dans  des 
moments  de  crise  A forcer  ce  même  crédit  par  des  emprunts 
excessifs,  ou  à varier  trop  subitement  la  masse  des  impôts. 

Est-il  un  seul  Etat  en  Europe  qui,  autant  que  la  France, 
présente  dans  son  sol  et  dans  sa  population  les  bases  de 
rospérlté  qui  seules  peuvent  affermir  le  crédit  national  ? Il 
e |t|i  manquait  qu'une  seule  chose , une  constitution  libre. 
La  liberté,  voilà  quelle  était  la  magie  du  crédit  de  l'Angle- 
terre- La  France,  plus  libre  qu'elle  et  aussi  fidèle  à ses  enga- 
gements, la  France,  qui  peut  aisément  devenir  au»l  ingu- 
pfcwt  t|aq*  j'grl  de  simplifier,  de  faciliter  le  payement  des 
Intérêts  de  sa  dette,  aurait  sans  doute  un  crédit  illimité. 
Puisju  nt  les  générations  futures  k mériter  toujours  et  n'en 
Abqscr  jaropi»! 

Etat  des  pièces  justificatives  qui  sont  annexées  à eet  ou- 
vrage et  imprimées  à la  suite  des  tableaux  [dans  t édition 
**-*')■ 

N*1  1.  Emprunts  depuis  |777  jusqu’en  1789. 

2.  ComptcdcM.Nccker,  du  l*r  mal  1789  au  1"  mal  1790. 

3.  Compte  de  M.  Dufresne,  du  l*r  mal  1790  au  l"r  jan- 

vier 1791. 

(Compte  de  M Dufresne,  des  trois  premiers 

mois 1 

Idem du  mois  davril  » du 

Idem r-  du  fnai  mot; 

Idem m fkjmn  ) 

Relevé  de  ce»  quatre  comptes. 

Observation*  du  détail  sur  les  comptes  de  .M  Du* 
f resue,  de  1791. 

6.  Liste  des  districts  qui  q'opl  pas  en-rtf  pVUMx  def 
domaines  nationaux. 
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TABLEAUX 


cotmifinr  lu 


COMPTES  DE  M.  NECKER  ET  DE  M.  DUFRESNE, 

DU  1«'  MA!  1789  AU  !«  JANVIER  1791, 

divisés  es  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  en  recettes  et  dépenses  extraordinaire*. 


N»  I.  - ; ' 

TABLEAU  GÉNÉRAL 

Tableau  ftèaèra)  de»  recelle*  que  l’on  peut  repirder  comme  annuelle. , hlte,  par  le  Irfaor  publie  depuUle  1*  mal  rs» 
juaqu  au  P-  laurier  1791,  jour  oh  commence  le  nouvel  ordre  d admlnUtraUon  réglé  par  I Awcmblé.  nallonale  Ce  ta. 
jbkoa  cal  drewd , pour  l annCe  entière  , du  ï-nul  17S9  au  1-mal  1790,  d'.prts  le  compte  rendu  par  H.  Ncckcr  et 
pour  le»  bull  dernier»  mol»  1790 , d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


RECETTE*  ORDINAIRES. 


1.  Râlant  en  caisse  au  30  avril 

2.  Fermi"»  générales 

3.  Ferme»  de»  postes.  : 

A.  Fermes  de»  affinages 

6.  Abonnement  de»  droits  de  In  Plandre  maritime 

6.  Régie  générale  des  aide» 

7.  Régie  générale  de  la  loterie  royale. 

8.  Régie  des  domaines  et  bols 

9.  Régie  des  revenus  casuels 

10.  Régie  du  droit  de  marc  d'or 

11.  Revenus  de  la  caisse  du  commerce 

12.  Impositions  des  ci-devant  pays  d'états ! 

13.  Marche»  communes  du  Poitou 

H.  Impositions  abonnées 

15.  Impositions  particulières  aux  fortification*  des  villes. 

16.  Dixièmes,  capitations  et  sous  pour  livre  retenus  sur  les  payements  faits 

au  trésor  public 

17.  Dixiémes  sur  le*  taxations  des  receveurs  généraux  des  finances 

18.  Capitation  de  la  cour 

19.  Reçu  des  régisseurs  des  droits  de  l'Anjou 

20.  Bénéfice  sur  la  fabrication  de*  monnaies 

21.  Intérêts  des  sommes  dues  au  trésor  public 

22.  Contribution  patriotique 

23.  Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à compte  sur  le  premier  tiers  de  la 

contribution  patriotique 

24.  Diverses  recettes 

25.  Lettres  de  change  sur  Paris  que  le  sieur  Gaudeiet , banquier  à Brest , a 

été  obligé  de  recevoir  des  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du 
numéraire  qu’à  celle  condition. 

26.  Mandat*  que  le  premier  commis  du  grand-comptant  « fournis  sur  ledit 

sieur  Gaudeiet  pour  le  service  de  la  guerre  et  de  la  marine 

27.  Bons  à terme  du  premier  commis  du  grand-comptant,  fournis  pour  le 

service  de  différent»  département* 

28.  Fermes  des  messageries 

29.  Fermes  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 

30.  Forges  royales 

31  Anticipations  sur  le»  revenus 

32.  Poudre»  « salpêtres 

33.  Recette»  générales. 


Totaux  • 


c _ r- 

I 


Uv. 

58.531,079 

126,895.086 

10,958,754 


824,219 

31,501.988 

12,710,855 

49,644,573 

1.157,447 

760,889 

305,418 

23,848,261 


1,213,505 

676,399 


592,503 


824,301 

539,700 

9,721,085 


1,366,415 


661,162 
780,000 
401,702 
220,772,052 
303,184 
27,238,524 


,!§« 

flTfl 


llv. 


18,499,950 
6,006, 1 69 
3,967 
423,960 
12,087,586 
3,514,333 
11,767,111 
300,000 
355 
186,064 
10,113,339 
9,000 
13,913 
690,106 

11,800 

114,400 

48,270 

152,375 

484,023 

19,212 

11,251,571 

6,339,999 

180,778 


1,537,360 

7,197,461 

4,370.163 


I 682,235,101  94,433,255  676,668^56 


fl  I 
T3 


Uv. 

58.589,079 

145,395,036 

15,964,913 

3,967 

1,246,179 

43,589,574 

15,225,188 

61,411,684 

1,457,457 

761,244 

491,482 

33,961,600 

9,000 

1.227,418 

1,366,505 

714,303 

114,400 

48,270 

152,375 

1,308.324 

558,912 

20,972,656 

6,339,999 

1,547,193 


1,537,300 

7,197,461 

4,370,163 

661,162 

780,000 

401,702 

220,772^052 

303,184 

27,238,524 
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N»  2. 

■ I 

TABLEAU  GÉNÉRAL 

fableau  général  des  recette*  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  recette*  annuelles,  faites  par  te  trésor  public  depuis  le 
1*»  mal  1789  jusqu'au  I*»  janvier  1791 , jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d’administration  réglé  par  l'Assemblée  na- 
tionale. Ce  tableau  est  dressé,  pour  l'année  entière , du  1«  mai  1789  au  1«  mai  1790,  d’aprè*  le  compte  rendu  par 
M.  Necker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


i 

! 


RECETTES  EXTRAORDINAIRES. 


1.  Produit  de  vaisselle  portée  aux  hôtels  des  Monnaies 

2.  Rescriptions  de  recettes  générales  ci-devant  acquittées  par  le  trésor  pu- 

blic et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

3.  Intérêts  des  assignats  rentrés  au  trésor  public 

4.  Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à compte  de  ce  qu'ils  doivent  à la 

France 

5.  Dons  patriotiques 

6.  Anciens  débets 

7.  Parties  non  réclamées , et  restituées  au  trésor  public  par  des  compta- 

bles   

8.  Emprunt  des  cl-devant  pays  d'états 

9.  Emprunt  national. . i 

10.  Emprunt  à Gènes 

11.  Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans 

l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  en  déj>en*c  dans  la  colonne  ci- 
contre  (voy.  tableau  n*  4,  art.  28) 

12.  Produit  des  grains  et  des  farines  anciennement  vendus 

13.  Matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

14.  Troisième  quart  de  1 million  800,000  llv.  du  don  gratuit  fait  en  1788 

par  le  clergé 

15.  Pour  deux  assignations  de  domaines  suspendues,  reçues  en  payement 

de  débets 

16.  Reçu  de  M.  Couder  de  Lyon  .pour  des  assignats  qu'on  lui  a fait  passer. 

17.  Dépôts  faits  au  trésor  public 

18.  Remplacements  faits  au  trésor  public  d’avauces  qu’il  avait  ci-devant 

faites  : 

1°  Par  le  département  de  La  Gironde 

2*  Par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 

3*  Par  les  payeurs  des  rentes 

19.  Reçu  de  M.  de  Biré,  payeur  des  dépenses  de  la  guerre,  pour  vente  d'ef- 

fets appartenant  au  rot,  reliquats  de  compte  et  autres  reprises  anté- 
rieures à 1788 

20.  Reçu  de  M.  Boulin , payeur  des  dépenses  de  la  marine , pour  idem 

21.  Reçu  de  la  Caisse  d'escompte,  suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 

nale, pour  le  service  du  trésor  public,  pendant  les  mois  de  juin, 
Juillet,  août,  septembre,  et  partie  du  mois  d’octobre  1790 

22.  Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  conformément  aux  décrets  de 

l'Assemblée  nationale,  pour  le  même  service  pendant  partie  d'octo- 
bre, et  pour  les  mois  de  novembre  et  décembre  1790 

23.  Soulte  du  prix  de  l'hôtel  d'Evreux , déduction  faite  de  l'hôtel  des  do- 

maines  


21.  De  la  ville  de  Toulouse,  à compte  du  rachat  de  quelques  impositions. 

. Vente  de  contrats  sur  le  clergé 

. Remboursement  d'un  contrat  sur  le  Languedoc 

- Bordereaux  mis  en  circulation  de  l'emprunt  A 4 pour  100,  de  février 

1790 

28.  Pour  le  prix  des  charges  de  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 
nances  


29.  Supplément  de  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservé* 

30.  Fonds  de  cautionnements  de  divers  administrateurs  et  autre*  compta- 

ble*  


Totacx. 


fc  s § 
•ISSï: 

Nil 

« a C.  S, 
-S-S  3 

«T  g u 

e ® ç 

#2-7  . 

§ « ? Z 
* = g 

•O  "O 

Z . 
•«  s“ 

6 , = 3 

2 -S  * 5 
2 3 ï 

c y 

■o 

llv. 

llv. 

llv. 

14,256,010 

798,000 

15454.040 

3,818,352 

3,818452 

1,859,226 

1459,226 

3,611,999 

3,611,999 

3G  1,587 

34,128 

395,715 

2,291,860 

2,748,109 

5,039469 

210,262 

304,515 

544,777 

6.003,9 19 

435,369 

6,4394 18 

25,7 13,628 

4,188,003 

30,90 1 ,63 1 

432,732 

432,732 

22,171,269 

22,171,269 

1,883,154 

1.883,154 

7,661,872 

7,661,872 

450,000 

450,000 

900400 

114,000 

114,000 

229,837 

‘229,837 

573,600 

1,782,000 

150,000 

2,355,600 

100.000 

1,991,569 

2,241469 

1,466,933 

1,466,933 

2,412,123 

2,412,123 

190,000,000 

210,000,000 

400,000,000 

124,093,000 

124,095,000 

257.000 

257400 

200,000 

200,000 

309,000 

309,000 

100,000 

100,000 

90,492 

90,492 

1,696,000 

1496400 

‘200,000 

200400 

1,697,752 



1,097,752 

244,873,903 

383,305,458 

«3»,n9,aeo 
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N°  3. 

TABLEAU  GÉNÉRAL 

Tableau  fendrai  des  dépenses  publiques,  que  l'on  peu!  regarder  comme  des  adpenses  annuelles,  que  le  trdsor  public  a 
acquittées  depuis  le  l"  mai  1789  jusqu'au  1*' Jattvlef  1791  , joüf  où  Commence  le  nouvel  ordre  d’administration  réglé 
par  l’Assemblée  nationale-  Ce  tableau  est  dressé,  pour  l’annee  entière,  du  l**  mai  1789  au  1'*  mai  1790,  d'après  io 
compte  rendu  par  H Mccker,  et  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M.  Dufresne. 


DÉPIUMI  ORDINAIRES. 


1.  Maisotl  du  roi , de  IA  reine,  tic.» 

2.  Maison  de  Monsieur,  frère  du  roi . 

3.  Maison  de  M.  d'Artois.  » 

4.  Affaires  étrangères » 

5.  Guerre , artillerie . génie , et  autres  dépenses  militaires 

6-  Marine-  et  colonies 

7.  Dépenses  de  (a  caisse  civile  de  Cite  de  Corse 

A Ponts  et  chaussées . 

9.  Haras 

10.  Rentes  perpétuelles  Ct  viagères 

11.  Rentes  de*  communautés  d’arts  et  métiers  supprimées 

12.  Intérêt*  d'effets  publics  et  autres  créances * 

14.  Intérêts  de  maisons  acquises  sur  les  ponts , dans  les  halles  et  marchés. 

13.  Gages  des  charges  représentant  l'intérêt  de  la  finance 

16.  Gages  des  officiers  du  l'oint-d’ Honneur * ; t 

17.  Gages  du  conseil,  traitement  des  ministres,  de  la  magistrature,  etc. . 

18.  Gages,  traitements  et  gratifications  à différentes  personnes 

19.  Gages  des  maîtres  de  postes 

20.  Indemnités  A différents  litres. 

21.  Pensions,  déduction  faite  des  retenues 

22.  intendants  de  provinces  et  leurs  bureaux 

28.  Dépenses  particulières  a la  ville  de  Paris,  satolr: 

Police mm.... 

Garde  militaire. . 

Demi-solde  conservée  à l'ancien  guet  et  garde ^ . 

Pavé 

Travaux  dans  les  carrières  qui  sont  sous  la  Ville 

24.  Maréchaussée  de  l lie  de  France. 

25.  Remises,  uoti-Vnlcurs,  dédia rges  et  modérations  sur  les  Impositions. » 

26.  Remise  sur  les  droits  de  monnayage 

27.  Administrateurs  du  trésor  public , et  leurs  bureaux. ; 

28.  Dureaux  de  l'administration  générale 

29.  Traitements  aux  receveurs,  fermiers,  régisseurs,  et  autres  frais  de  re- 

couvrement  

30.  Dépenses  de  la  caisse  du  commerce,  du  département  des  mines,  et  de 

l'administration  de  la  Monnaie ....... 

31.  Fonds  réservés  pour  de  petits  actes  de  bienfaisance.. ......  .••••••• 

32.  Recours  aux  Hollandais  réfugiés  en  France •' 

33.  Communautés  religieuses,  et  secours  pour  la  construction  des  édifices 

sacrés 

3 4.  Hôpitaux  et  

33.  Ateliers  de  charité  pour  subvenir  aü  manque  de  travail  dans  la  ville  de 

Pari*  et  les  environs 

36.  Destruction  du  vagabondage  et  de  la  mendicité • • • 

3 1.  Primes  et  encouragements  pour  le  commerce 

38.  Jardin  royal  des  Piaules , et  Cabinet  d'histoire  naturelle 

39.  bibliothèque  dU  fol 

40.  Université,  Académies,  sciences  et  arts » 

41.  Entretien  dei  bâtiments  pour  la  chose  publique . 

48-  Dépenses  de  procédures  criminelles  et  de  prisonniers 

43.  Remboursement  des  bons  du  premier  commis  du  grand -^comptant 

44.  Traites  du  slèûr  Gaudelct , banquier  à Brest . en  remplacement  de  paye- 

ments qu'il  a faits  pour  le  service  de  la  guèrfé  et  de  la  marine 

43.  Indemnités  â MM  les  députés dè  l' Assemblée  nationale,  et  frais  relatifs 
A ladite  Assemblée t 

VéceUspart 


ff  i 

r£n 

üs:-; 

• Ô 4 

. il-* 
UIH 

«S--- 

1 

4-8  3 

V = g 
■o  ^ 

Ut. 

llv» 

llv. 

17,764/156 

20,574,748 

88,338,804 

6,675,788 

1,575,123 

2,002,515 

10,243,126 

7,380,000 

5,025,000 

12, 405, (XX) 

104, 159,275 

70,28  «.520 

17 1,4  «0,795 

60,545,612 

55,390.841 

1 15.936,453 

250,000 

120.00) 

370.000 

e,îJ0t>,7«i 

4,107.! ml 

11,314,662 

450.308 

119.942 

570,2-0 

102,361,677 

147,071  216 

249,-135,893 

207.566 

19,194,730 

207,566 

36.82 1.293 

86,310.023 

10,338,538 

917,459 

12,3753)97 

360,759 

33.783 

S'il,  712 

7,736,011 

806.818 

S, 3 12,-<.1Î 

is.son 

11,109 

1,323,011 

1,560,130 

*,**3.111 

385.529 

*1,171 

4)1)1.010 

311.161 

123,044 

4.11203 

1,793,654 

514,210 

*.337,111» 

|j,w.i,0BS 

18,71  i.imr. 

Si, 177,13» 

935,092 

79,174 

l.ooi.ua 

1,7*1, 3*1 

919,372 

*,700.739 
1,751.1 17 

3,682, 192 

4,070,625 

35,382 

35.382 

1,288,186 

377,126 

1,665,312 

310,920 

*41.018 

687,938 

203,160 

203.921 

627,081 

B,'M3..'i78 

637,445 

6,571,021 

156,2-72 

.110,111 

536.696 

f, 726,380 

369,191 

2.095.171 

2,484,212 

1,415,406 

3,899,678 

1», 085,414 

402,522 

18,067,936 

*t8,<ri 

ÏM.OfiS 

1,075.936 

26.085 

150,272 

1*3,357 

831,935 

383,625 

1,  ■-'-'0,560 

t.iwr.Kw 

2.397.782 

3,038,804 

2,296,191 

5,334,995 

3.860,920 

4,185,962 

SOI*.*** 

I,671,tf7 

61.0)3 

(, 735.HO 

*,4*2,5  <1 

211,801 

5,724,438 

fti.SH 

210,764 

465,6  46 

66,703 

60.256 

120,959 

670,427 

Su,. 131 

1,011,760 

1,994,  f 14 

80.3  49 

2 07  4.463 

3,315,28* 

73,557 

3.788,825 

2,8! 13,1*3 

3,895,125 

m,(03 

10,291,348 

«.«tr.TeJ 

t.m-en 

ujshmh 

4*7, *01,116 

351,459,7*3 

837,894,470 
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DÉPENSES  ORDINAIRES. 
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1 - 1 S 
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•o 

Report 

46.  Dépenses  diverses  et  Imprévues 

47.  (.uet  de  Paris  avant  l'établissement  de  la  garde  nationale 

48.  Quittances  de  gages  et  d’appointements  portéa  en  rccttui  dans  la  coulri- 

Ilv. 

447. 404,2 16 
781.691 
537,903 

241,847 

120,784 

Ilv. 

391,459,743 

331,414 

Uv. 

837,804,470 

1,113,105 

537,993 

241,847 

120,784 

394,543 

5,700 

G/459,942 

7,198,085 

86,428 

49  Remise*  des  droits  casuels  accordés  de  tout  temps  au*  officiers  du  Cbà- 

60.  Quittances  de  gages  et  d'appointements  divers,  portés  en  recette  dans  la 

304,543 

5,700 

6,459,042 

7,198,085 

80,428 

8,728,249 

33,984 

52.  Dépenses  locales  et  variables  ; secours  aux  pauvres  habitaQt»  des  pro- 

53.  Rentes , Intérêts , indemnités , gages  et  autres  charges  de  radruiuisini- 

54.  Retnbou rsemen  ts  des  receveurs’  généraux  qui  onl  trop  payé  sur  d'anciens 

Il  faut  déduire  du  compte  de  M.  Neckcr,  ainsi  qu'il  lo  fait  lui-iuéme  à la 
fin  de  son  compte , pour  les  bons  à terme  du  premier  commis  du  grand 

comptant 

Mais  on  n'a  pas  compris  dans  le  présent  tableau  la  somme  d'un  mécompte 
qui  est  avoue  et  compté  dans  le  compte  de  M.  Necker,  n*  80.  U est  donc  né- 
cessaire de  l'ajouter  à la  première  somme,  pour  l'exacte  conformité  des  deux 
comptes;  la  somme  est  de  33,984  Uv.,  cl 

Totaux j 

400,142,422 

392,194^10 

852,336,732 

N«  4. 

TABLEAU  GÉNÉRAL 

Tableau  général  des  dépenses  publiques , que  l’on  ne  peut  regarder  comme  de*  dépense*  annuelles  f <pie  le  trésor  public  n 
acquittées  denuis  Le  l*r  mai  1789  jusqu’au  1"  janvier  1791  . jour  où  commence  le  nouvel  ordre  d'administration  réglé 
par  T Assemblée  nationale.  Ce  tableau  es*  dressé,  pour  l'année  miiére.du  1"  mai  1789  au  1”  mal  1790,  d'après  lo 
compte  rendu  par  M.  Decker,  et,  pour  les  huit  derniers  mois  1790,  d'après  le  compte  rendu  par  M-  Dufresne. 


DÉFENSES  EXTRAORDINAIRES. 
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1.  Travaux  do  l'enceinte  du  Havre 

2.  Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

3.  Travaux  des  fortifications  militaires  de  Cherbourg. 

4.  Travaux  du  pont  de  Louis  XVI 

5.  Travaux  de  la  clôture  de  Paris 

11?. 

565.000 
4,174,139 

63  >.000 

500.000 
8,872,083 

ilv. 

236.000 
1 >76.747 

200.000 
412,500 

1,001.368 

420.000 
7,608.910 

12.228.060 

3,461,493 

375.000 

llr. 

801,000 

6.IÜ9.K86 

835.000 
012,500 

6,773.446 

420.000 
47,470.700 
12,495,335 

3,461,493 

\ 

7.  Traites  et  autre*  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines 

8.  Achat  de  matières  d'or  et  d'argent  extraites  de  l'étranger 

9.  Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  trésor  public 

10.  Avances  diverses,  faites  par  le  trésor  public,  savoir  : 

39,871.790 

267,295 

100.000  / 

150.000  > 908,144 

150.000  \ 

Au  sieur  Cojard , pour  payer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.  . . . 

11.  descriptions  des  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor  public  faute 

de  payemeot  dans  les  provinces 

12.  Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  ont  été  supprimés 

13.  Remboursement  de  l’ancien  papier  monnaie  des  Iles  de  France  et  de 

IVourbon 

De  celle  part 

9,561,085 

1,144,906 

1,945,717 

133,144 

23,146,422 

400,000 

99,279 

J 

82,707,507 

1,544,906 

2,044,996 

62,536,015 

52,948,918 

115,484.033 

KH» 
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14.  Remboursement  de  petites  rentes  de  20  litres  et  au-dessous 

là.  Remboursement  de  la  vaisselle  portée  dans  divers  hôtels  des  Monnaies. 
II».  Remboursement  d'offices  de  receveur»  généraux  et  particuliers , par 
compensation  d'une  pareille  somme  sur  leur  débet • • • 

17.  Remboursement  de  deux  offices  d'archers  de  la  compagnie  du  prévôt 

général  des  Monnaies  , supprimés  et  liquidés 

18.  Remboursement  d'un  office  de  conseiller  de  l'hôtel  commun  de  Nomény. 

19.  Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d octobre 

1783,  portés  en  recette ; * 

20-  Remboursement  de  cinq  billets  de  la  loterie  d’octobre  1780,  reçus  par  les 
dons  patriotiques,  et  portés  en  recette.  

21.  Remboursements  divers  

22.  Remboursement  d'un  effet  suspendu,  reçu  dans  la  contribution  patrio- 

tique , et  porté  en  recette 

23.  Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  rl-de- 

vant  fait  pour  les  intérêts  du  prix  de  l'hôtel  vendu  ÉM""  de  Bourbon. 

24.  Remboursement  fait  aux  notaire»  de  Paris  des  honoraires  d'actes  qui 

leur  étaient  dus  d'anciens  emprunts 

25.  Remboursement  d'un  billet  du  sieur  de  Boulogne,  ancien  trésorier  de  la 

guerre,  revenu  sur  le  trésor  public  faute  de  payement,  porté  en  re- 
cette dans  la  colonne  ci-contre 

26.  Remboursement  de  billets  que  le  sieur  Beaugeard , receveur  général  des 

ci-devant  états  de  Bretagne , avait  fournis  pour  les  Impositions  de 
celte  province,  et  qu'il  n'a  pu  acquitter 

27.  Remboursement  fait  a la  ville  de  Paris,  conformément  aux  décrets  de 

l'Assemblée  nationale,  pour  avance»  que  cette  ville  a faite»  pour  des 
objets  d'embellissement , autorisés  par  édit  de  septembre  1786  . . . 

28.  Effet»  reçus  en  doublement  dan»  l'emprunt  de  80  millions,  et  portés  en 

recette  dans  la  colonne  ci-contre 

29.  Remboursement  d'un  emprunt  fait  en  Hollande  par  les  Américains.  . 

30.  Remboursement  d'un  emprunt  deGéoes.  . 

31.  Emprunt  de  la  Flandre  maritime 

32.  Remboursement  d'anciennes  anticipations 

33.  Remboursement  des  dépôts  faits  au  trésor  public 

34.  IiéjH*nse»  relative»  à la  formation  des  assignats 

35.  Primes  pour  l'Importation  des  grains 

36.  Remboursement  pour  partie  du  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux  sur 

leurs  bénéfices  dans  ce  dernier  bail 

37.  Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur  les 

fond»  de  place  d'un  fermier  général 

38.  Remboursement  à M-  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utiles  dn  Cler- 

montois 

39.  Remboursement,  en  rescriptions  de  1790  et  1791,  des  avances  faites  par 

les  receveurs  généraux  en  

40.  Remboursement  d'un  prêt  fait  au  trésor  public  avant  let*' mal  1789 

par  la  Caisse  d'escompte 

41.  Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  anciennes  avances 

42  Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux , d'octobre  1787 

43.  Rcmbounwmonl  a des  commissaires  des  guerres  supprimés  an  mois 

d'avril  1788 

44.  Remboursements  d'offices  de  receveurs  particuliers  des  finances  qui 

sont  en  faillite 

45.  Remboursement  dm  emprunts  des  pays  d'états 

46.  Frais  relatifs  A l'Assemblée  des  Notables  de  1788 


62,536.015 

182,903 

5,653,316 


601,922 


i ,000.000 
8ÎS9I»IU 

159,067,945 


5,671,907 

2.460.000 
200,000 
600,000 

10.000,000 

3.600.000 
73.000 

6,059.525 

490,000 

136,217 

6,423.447 

59,730 


Totaux  . 


268.251,579 


90,386 

820,000 

202 

440 


115,484.933 

273,289 

14,823,751 


821,551 


1,000 

GOO 

10.750  I 

2,028,345  V/  4.712,531 

20,000  I 

1,096,000 


353,814  à 

22.171,269 
1,207,973 
1,319.097 
335.000 
62.367,625 
2,67 3.600 
378/131 


22,171.269 
2,207.973 
4,610.249 
474.500 
221.435.570 
2,673.600 
37  H, 031 
5,671,907 

2.460.000 
200,000 
600/XX) 

10,000,000 

3.600.000 
73,000 

6,059,525 

490,000 

136,217 

6,423.447 

59,730 


157,589,485 


425,841,064 
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TABLEAU  GÉNÉRAL.  'T'."''  .. 

Tableau  des  sommes  effectives  composant  la  recette  extraordinaire  des  comptes  de  M.  Necker  et  de  U.  Dufresne,  du  mal 
1789  au  1»  Janvier  1791 . déduction  faite  des  parties  ficüres 


RECETTES  EFFECTIVES  DES  DIVERS  EMPRUNTS 

ET  ACTRXS  FORD»  KITRAORDCIAIRES. 


I.  Produit  de  vaisselle  portée  aux  bétels  des  Monnaies 

5.  Rescripüons  des  recettes  générales  ci -devant  acquittées  par  le  trésor 

public , et  retirées  ensuite  par  des  receveurs  généraux 

3.  Intérêts  des  assignats  entrés  au  trésor  public 

4.  Reçu  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  à compte  de  ce  qulls  doivent  à la 

France 

6.  Dons  patriotiques. 

G.  Anciens  débets 

7.  Parties  non  réclamées  et  restituées  au  trésor  public  par  des  comptables. 

8.  Emprunt  des  ci-devant  pays  d'états 

9.  Emprunt  national • 

10.  Emprunt  de  Gènes 

II.  Effets  publics  reçus  en  doublement  des  mises  faites  au  comptant  dans 

l’emprunt  de  80  millions , et  portés  en  dépense  (voy.  tableau  na  G,  30). 

12.  Produit  des  grains  et  farine»  anciennement  vendus 

13.  Matières  d’or  et  d'argent  extraites  de  l’étranger 

14.  Troisième  quart  de  1 million  800,000  lir.  du  don  gratuit,  fait  en  1788 

par  le  clergé. : 

15.  Pour  deux  assignations  des  domaines  suspendues , reçues  en  payements 

de  débets 

16.  Reçu  de  M.  Couder,  de  Lyon , pour  des  assignats  qu'on  lui  a fait  passer. 

17.  Dépôts  faits  au  trésor  public. 

18.  Remplacements  faits  au  trésor  public  d'avances  qu’il  avait  cl-devant  fai- 

tes  

Par  le  département  de  la  Gironde 

Par  le  trésor  de  la  ville  de  Perla. 

Par  lee  payeurs  des  rentes 

19.  Reçu  de  M.  de  Biré , payeur  des  dépenses  de  la  guerre , pour  vente  d'ef- 

fets appartenant  au  roi , reliquats  des  comptes , et  autres  reprises  an- 
térieures à 1788 

20.  Reçu  deM.  Boutin,  payeur  des  dépenses  de  la  marine,  pouridm.  . . 

21.  Soulte  du  prix  de  l’hôtel  d'Evreux,  déduction  faite  de  1'bôtel  des  do- 

maines.   

92.  De  la  ville  de  Toulouse,  à compte  du  rachat  de  quelques  impositions.  . 

23.  Vente  de  contrats  sur  le  ctergi . 

2-4.  Remboursements  d’un  contrat  sur  le  Languedoc 

25.  Bordereau  mis  en  circulation  de  l’emprunt  de  4 pour  100,  de  février 

1790. 

26.  Pour  le  prix  des  charges  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  fi- 

nances  

27.  Supplément  des  finances  aux  commissaires  des  guerres  conservés.  . . . 

28.  Fonds  de  cautionnement  de  divers  administrateurs,  et  autres  compta- 

bles  . . . 

Totaux.  ........ 


BêutU*  m ouignau. 

1.  Reçu  de  la  Caisse  d'escompte , suivant  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 

nale , pour  le  service  du  trésor  public  pendant  les  mois  de  novembre 
et  décembre  1789 , et  jusqu'au  mois  d'octobre  1790 

2.  Reçu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , conformément  aux  décrets  de 

l'Assemblée  nationale , pour  le  même  service  pendant  partie  d'octo- 
bre, et  pour  te»  mois  de  novembre  et  décembre  1790.  ........ 

Totaux..  ....... 
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3,611.999 

395,715 

5,039.969 

544,777 

6,439.318 

30,901,631 

432,732 

22,171,269 

1,883,154 


3,611,999 

395,715 

5,639,969 

544,777 

6,439.318 

30,901,631 

432,722 


1,466,933 

2,412,123 


114,084,360  60,920,362 


400,000,000  400,000,000 

124,095,000  124,095,000 

j 524,095,000  


60,920,362 

524,095,000 

585,015,362 
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TABLEAU  GÉNÉRAL. 

T»M«ra  sommoi  tffcctlrt.  compote*  I»  <tepcn*»  ci.nterdlOjUre,  d«  compte,  de  M.  Nerter  et  de 

I*'  mal  1789  au  l'r  janvier  1791 , déduction  faite  de»  partie»  fictives,  avec  distinction  des  sommes  employées  en  dépenses 


et  celles  employées  en  remboursement. 


DÉPENSES. 


1.  Travaux  de  l'enceinte  du  Havre 

2.  Travaux  de  la  rade  de  Cherbourg 

3.  Travaux  des  fortIOraiion»  militaires  de  Cherbourg 

4.  Travaux  du  Pont  de  Louis  XVI.  • . 

£.  Travaux  de  la  déluré  de  Pari» 

6.  Travaux  du  canal  de  Charolals 

7.  Traites  et  autres  dépenses  relatives  aux  grains  et  aux  farines.  * » 

8.  Achat  de  matières  d'or  et  d'argent,  extraites  do  l'étranger 

9.  Achat  de  numéraire  pour  le  service  du  Irésor  public.  ...... 

10.  Avances  diverses  faites  par  le  trésor  public  : 

Aux  forgea  royales 

A la  ville  de  Paris 

Aux  fermes  de  Sceaux  et  |Pols*y 

Au  département  de  la  Gironde.  ' 

Au  sieur  Gojard,  pour  juiyer  les  rentes  de  secrétaires  du  roi.  . 

11.  Dépenses  relatives  à la  formation  de*  assignais 

12.  Primes  pour  l'importation  des  grains 

Totaux 

JUmbowrtmais. 

13.  Descriptions  de  recettes  générales  revenues  sur  le  trésor  public,  faute 

de  payement  dans  les  provinces 

14.  Remboursement  relatif  aux  paquebots  qui  oht  élé  supprimés.  . 

15.  Remboursement  de  l’ancien  papier  monnaie  des  lies  de  France  et  de 

Bourbon..  . 

16.  Remboursement  de  petites  rentes  de  20  livres  el  au-dessous.  . . 


i la  vaisselle  portée  dans  divers  bétels  des  Monnaies. 


18.  Remboursement  d'offices  de  receveurs  généraux  et  particuliers,  par  com- 

pensation de  pareille  somme  sur  leurs  débets 

19.  Remboursement  de  deux  offices  d’archers  de  la  compagnie  du  prévrtl 

général  des  Monnaies  supprimés  et  liquidés • • 

20.  Remboursement  d’un  office  de  conseiller  de  l’hôtel  commun  de  No- 

; 

21.  Remboursement  d'un  billet  et  de  deux  primes  de  la  loterie  d'octobre 

1783,  porté  en  recette  dans  la  colonne,  n*  35 

22.  Remboursement  de  cinq  billet»  de  la  loterie  d’octobre  1780,  reçus  pat 

le»  don»  patriotiques  el  portés  en  recette 

23.  Remboursement  d'un  effet  suspendu  reçu  dans  la  contribution  patrio- 

tique et  porté  en  recette 

24.  Remboursement  d'une  somme  reçue  de  trop  dans  un  payement  ci-dc- 


leur  étaieot  du»  d'anciens  emprunta. . 


celle  province , el  qu'il  n'a  pu  aoquiuer. 


De  cette  part  . 


. l-s  . 

*5*5  2 8 
g IfS-S 

GÜo 

!?  S". 2 

0Ï.|4  ,5 

E‘:;î 

£ o u C-’Z 

“4  * J® 

•8  8 

i 

3 

■a 

i 

ê 

tir. 

801.000 

6,109.886 

835.000 
91 2.500 

5,773,410 

420.000 

47,470,700 

12,495,355 

Uv. 

14,431,832 

420,000 

43,587,542 

4,833,409 

Déduction 
faite  des  ven- 
tes. 

Déduction 
faite  du  pro- 
duit. 

9,461,498 

8,461,493  j 

( 0O§,1 4i 

888,144 

. 

Déduction 
faite  des  par- 
ties rembour- 
sées. 

378.081 

6,671,907 

978.031 

6,671,907 

85,237,462 

79,442,436 

32,' *07,507 
1,544,90b 

28,880.155 

1,544,906 

1 Déduction 
Ç folle  de  ce  qui 
' est  reut  ré. 

2,044,996 

273,289 

2,044,996 

273,280 

Pour  mé- 
moire ; plus 
que  compen- 
sé par  le  pro- 
duit de  U vais- 
selle. 

820,000 

820,000 

202 

202 

440 

440 

900 

900 

1,000 

1,000 

000 

600 

10,790 

10.750 

2,828,445 

2,858,443 

1,096,000 

1,080  000 

56.959,786 

38,030,683 
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27.  Remboursement  d on  billet  du  Heur  de  Rookragne , ancien  trésorier  de 

In  guerre,  revenu  sur  le  trésor  public,  faute  de  payement,  porté  en 
recette  dam  In  colonne  ci-contre,  n*  97 

28.  Remboursement  fait  a la  ville  de  Paris  conformément  au  décret  de  l'As- 

semblée nationale,  pour  avances  que  cette  ville  a faites  pour  des  ob- 
jets d'embellissement  autorisés  par  édit  de  septembre  (786 

29.  Remboursements  divers 


30.  Effets  refus  en  doublement  dans  le  même  emprunt  de  80  millions  , et 
portés  en  recel»  dam  ta  colonne  ci-contre,  n*  32 • 


SI.  Remboursement  d*un  emprunt  fait  en  Hollande  pour  les  Américains.  . 

32.  Reintourscmcnl  d'un  emprunt  de  Gènes . . . 

33.  Emprunt  de  la  Flnndrc  maritime 

94.  Remboursement  d’anciennes  anticipations. 


. Remboursement  des  dêpô's  faits  au  trésor  public 

, Remboursement  pour  partie  de  prêt  fait  par  les  fermiers  généraux  sur 

leur  bénéfice  da  ns  le  dernier  bail.  ...  * 

, Dernière  partie  du  remboursement  fait  aux  fermiers  généraux  sur  les 

fonds  de  place  d’un  fermier  général 

. Remboursement  à M.  le  prince  de  Condé  pour  les  droits  utile»  du  Qcr- 

rooatols » 

, Remitoursement  en  rescriptions  de  1790  et  1791  des  avances  faites  par 

les  receveurs  généraux  en  1785 

. Remboursement  d on  prêt  fait  au  trésor  public  avant  le  l*r  mai  1789 

par  la  Caisse  d esompte » 

, Remboursement  au  sieur  de  Mory  sur  ses  avances 

. Remboursement  sur  la  loterie  des  hôpitaux  , d’octobre  1789.  . « , . . 

. Rotnboarsement  à des  commissaires  des  guerres  supprimés  au  mois 
d’avril  1788 

. Remboursement  d’ofücca  de  receveurs  particuliers  de  finances,  qui  sont 

en  faillite 

. Remboursement  des  emprunts  des  pays  d’états 

. Frais  relatif»  4 l'assemblé»»  des  notables,  1789 


y Six  . 
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56,959,786 

llv. 

38,030,683 

20,000 

20,000 

353,814 

001,921 

353,814 

601,922 

2.207,973 

4,010.249 

474.500 

221,435,570 

î, 907 .973 
4.610,2  40 
474,500 
221,135.570 

2,673,600 

318,000 

2,460,000 

2,460,000 

200,000 

200,000 

600,000 

600,000 

10,000,000 

lO.ÛOQdX» 

3,600.000 

73,000 

6,059,62% 

3,600,000 

73,000 

6,059,525 

490,000 

890,000 

136,217 

6,423.147 

59.730 

1.16,21? 

6,423,447 

59,730 

340,603,602 

85.273,462 

297,234.630 

75,442,436 

425,877,064 

372,677,060 

tour  mé- 
moire; exac- 
tement com- 
pensé par  le 
même  objet 
en  recel  le. 


Déduction 
faite  de  ceux 
qui  ont  été 
remis. 


Déduction 
faite  des  nou- 
velle» fiiMO- 
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N°  7. 

BECETTES  ET  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

Tableau  des  sommes  fictives  à retrancher  sur  les  recettes  e*  les  dépenses  ordinaires. 


RECETTES  ORDINAIRES. 

am 
1 fi] 

unit 

0 0 9 
■u  *o  O 
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fis  fl 
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■S -3  3 
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Lettres  de  change  sur  Paris,  que  le  deur  Gaudelet,  banquier  à Brest,  a été 
obligé  de  recevoir  de  divers  particuliers  qui  ne  lui  ont  fourni  du  numé- 

II* 

U». 

1,537,360 
7,197,461 
4,370,163  | 

Ur. 

1 

Mand.it* ^que  le  premier  commis  du  grand  comptant  a fournis  sur  le  sieur 

j 8,734,821 

Boas  à terme' du  premier  commis  du  grand  comptant,  fournis  pour  le  ser- 

4,370,163 

13, 10>, 984  [ 

13,104,984 

Ainsi,  les  recettes  ordinaires,  qui  montent  fi 676  668,350 

doivent  être  réduites  de 13,101,984 

Somme  des  recettes  ordinaires  réduites. 663,563,37) 


DÉPENSES  ORDINAIRES. 

2*  - 5 
c.  o = 

I*  3 3 

] 

.g®  3 

cT  P %. 

B p U 

• S — . 

nm 

•u  79 

! , 
6 15 

3 ï f S 
* 3 -ï 

« V 

«0 

S S s s 

» g-®  l s . 

min 

Rïïj* 

Traites  du  sieur  Gaudelet , banquier  & Brest , en  remplace- 
ment de  payements  qu'il  a faits  pour  les  services  de  la 

guerre  et  de  la  marine 

Remboursement  des  bous  du  premier  commis  du  grand 

lie. 

482,033 

Uv. 

9,812,310 

7,895.125 

Uv. 

10,294,343 

7,895,125 

Uv, 

1,559,522 

3,524,962 

Totaux 

482,033 

17.707,435 

18,189.468 

5^)84,484 

Ainsi,  les  dépenses  ordinaires,  qui  montaient  fi 852,336.732 

doivent  de  même  être  réduites  de *. 13,104,984 

Somme  des  dépenses  ordinaires  réduites 830,231,748 


Ainsi,  les  dépenses  ordinaires,  qui  montaient  fi 852,336,732 

doivent  de  même  être  réduites  de *. 13,104,984 

Somme  des  dépenses  ordinaires  réduites 830,231,748 
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Tableau  résumé  de  la  nouvelle  division  de  la  France  en  département» , districts  et  cantons,  suivant  Tordre  de*  régions, 
présentant  : 1*  l'état  de  la  population  active  et  individuelle  pour  Tannée  1791;  2*  le  montant  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière  pour  la  même  année  ; 3*  la  comparaison  et  la  différence  de  la  contribution  ancienne  avec  la  nouvelle. 


NOMS 

des 

Rkgiobs. 

N 

ii 

ombre 

3 

B 

X 

| 

•fl 

des 

s 

O 

B 

3 

Ç V U 
» 

S « 3 
-3  « m 

Iis 

"la 

Fore 

en 

active. 

LATtON 

791, 

individuelle. 

Contribution» 
foncière  et 
mobilière 
pour  1791. 

Contributions 
ancienne»,  et 
»oui  pour  livre 
compri*. 

Différence 
de»  ancien  nés 
contribution» 
avec  celle  de 
300  millions. 

1.  Nord 

u 

72 

621 

3,169 

741,917 

4,738,691 

85,089,000 

158,111,407 

73,022,107 

2 Mord -Est 

9 

63 

592 

2,822 

415,132 

2,670,160 

26,305,100 

49,422,412 

22,117,012 

3.  fcst 

9 

53 

575 

2,961 

485,417 

3,097,233 

30,601,700 

55,631,410 

25,029,7  10 

4 Sud-Est.  

9 

54 

476 

2,993 

389,150 

2,341,787 

16,016,700 

29,520,565 

13,503,865 

5.  Sud 

9 

48 

411 

2,813 

382,133 

2,400,425 

25,713,200 

46,532,765 

20,819,565 

6-  Sud-Ouest 

9 

68 

436 

3,320 

479,057 

2,917,306 

21,976,301 

45,196,331 

, 20,220.035 

7.  Ouest 

9 

61 

475 

2,956 

457,719 

9,927,121 

28.872,100 

52,754,273 

23,881,873 

8.  Nord-Ouest 

9 

71 

615 

2,859 

501,948 

3,518,200 

36,215.800 

67,962,251 

31,746,451 

9.  Centre 

9 

64 

457 

3,107 

409,857 

2,516,100 

25,206,50» 

47,012,969 

21,806,469 

Total  général.. . 

83 

544 

«58 

27,003 

4,298,360 

27,190,023 

300,000,000 

552,147,386 

252,147,386 

Il  existe  une  différence  enire  ces  résultats  et  ceux  du  comité  des  contributions  publiques , dans  son  quatrième  tableau  ; 
nous  croyons  devoir  en  indiquer  les  causes.  1*  Mous  différons,  dans  I étendue  territoriale , de  113  lieues  en  plus  que  le 
comité,  parce  qu'il  ne  porte  le  département  de  la  Haute-Garonne  qu'à  273  lieues,  au  lieu  de  373;  celui  de SaOne-et- Loire 
qu'à  395 , au  Ucu  de  434  ; hle  de  Corse  à 567  : nous  ne  l’avons  pas  mesurée , et  nous  la  portons  à 540 , d’après  M . Necker. 
2*  Mous  différons  en  moins , avec  le  comité,  de  37,216  liv.  dans  le  total  des  contributions  anciennes  et  sous  pour  livre  com- 
pris. Il  y a erreur  dans  l'addition  du  comité.  3*  La  même  erreur  se  reproduit  dans  le  total  de  la  dernière  colonne,  intitulée: 
Différence,  etc. 

(Extrait  de  r Allât  national  portatif  de  la  France,  destiné  à T Instruction  publique,  dédié  et  présenté  à l'Assemblée  na- 
tionale par  les  auteurs,  etc.,  1791.  Rue  de  la  Harpe,  a*  26.) 


• Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  NATIONALE  « LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N0  274.  Samedi  1«  Octobre  1791.  — Troisième  année  de  la  Liberté. 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

De  Copenhague , le  10  septembre . — Les  vaisseaux  de 
ligue \VOdin  el  le  Neptune  sont  prêts  à faire  voile. 

Le  nombre  de  navires  de  diverses  nations  qui , depuis  le 
5,  ont  pasNé  par  le  Sund,  monte  à cent  quarante-quatre. 

On  mande  de  Stockholm  qu’il  n'y  est  plus  question  du 
voyage  du  roi  pour  Pélersbourg. 

Le  duc  de  Sudermanic  est  allé  ù Carbcroua,  où  l’on 
fait  toujours  des  travaux  à la  (lotte. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  9 septembre.  — Quoique  l’on  n’ait  pas 
encore  reçu  de  nouvelles  de  M.  Dzieduziski,  envoyé  à 
Dresde,  on  ne  parait  point  avoir  d'inqnictudes  réelles  sur 
l’acceptation  de  l’électeur  de  Saxe.  On  pense  même  que  le 
traité  particulier,  quia  été  confirmé  à Pentrevuedo  Pilnitz, 
n'est  point  défavorable  à la  nouvelle  constitution  de  la 
Pologne.  Néanmoins  les  ennemis  de  la  félicité  commune 
ont  encore  un  parti  dans  le  royaume.  Il  s'est  élevé  quelques 
mouvements  séditieux  dansplu>ieurs  cantons  de  la  Lit  hua* 
nie,  où  les  malintentionnés  ont  su  profiter  du  mécontente* 
ment  des  paysans , si  faciles  à égarer.  Cependant  un  Cour* 
landais  nommé  M.  Théodore  Rnpp,  habitué  en  Lithuanie, 
y a donné  un  bel  exemple  de  civisme.  II  a fait  une  fonda* 
lion  destinée  à doter  annuellement,  le  3 mai,  trois  pauvres 
tilles,  en  mémoire  de  notre  acte  constitutionnel.  Ce  citoyen 
était  déjà  connu  par  son  patriotisme,  et  le  roi,  avant 
cette  dernière  action  de  générosité,  l’avait  décoré  de  l’or- 
dre de  Stanislas,  eu  reconnaissance  de  scs  aervices  et  de 
son  amour  pour  la  patrie. 

On  mande  que,  dans  le  traité  de  paix  qui  s’achève  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  U y aura  un  article  très-délicat  à 
traiter;  ce  sera  celui  qui  regarde  l’administration  el  l’état 
des  deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie.  On  sait 
que,  lors  du  traité  de  paix  de  Raynardgi,  les  Russes 
avaient  forcé  les  Turcs  k promettre  qu’ils  n'exigeraient  h 
l’avenir,  des  deux  provinces,  que  le  tribut  qu’on  avait  ré- 
glé, et  que,  quant  aux  changements  fréquents  des  hospo* 
dars,  on  était  convenu  qu’ils  n’auraient  lieu  désormais 
que  lorsque  des  motifs  graves  le  requerraient  nécessaire- 
ment. Ces  engagements  furent  renouvelés  ensuite  ; mais  il 
est  notoire  que  le  ministre  ottoman  ne  s’y  est  guère  con- 
formé , et  que  la  disposition  des  princes  s’est  toujours  faite 
«Ion  le  bon  pluirir  de  la  Porte,  malgré  ce  qui  avait  été  sti- 
pulé à cet  é^ard.  Comme  il  s’agit  aujourd’hui  de  la  confir- 
mation des  Irai» és  et  des  conventions  antérieures  à celte 
guerre , U est  probable  que  U cour  de  Pétersbourg  prendra 
ht&cbe  de  prévenir  efficacement  les  différends  ultérieurs, 
et  qu’elle  arrangera  les  affaires  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  et  en  même 
temps  la  plus  durable  pour  les  habitants  de  ces  deux  pro- 
viuces. 

ALLEMAGNE. 

De  Francfort , le  18  septembre . — On  vient  de  publier 
la  réponse  que  l’empereur  a faite  aux  remontrances  des 
évêques  de  la  Lombardie  autrichienne. 

S.  M.  y dit  : - De  mêpie  que,  dès  notre  avènement  au 
règne,  nous  avons  accueilli  avec  bonté  les  rep  régentai  ions 
de  nos  sujets  de  la  Lombardie  autrichienne  pour  examiner 
leurs  griefs  et  y faire  droit  d’après  la  raison  et  l’équité,  de 
dkïuc  aussi  nous  nous  sommes  senti  enclin  d’écouler  les 
représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  écrit  de  la  part 
de  l’archevêque  et  des  évêques  de  la  Lombardie,  el  cela 
d’autant  plus  que  nous  les  avions  invités  nous-mêmes  de 
nous  communiquer  leurs  avis  et  leurs  vœux , taut  par  rap- 
port h la  religion,  la  discipline,  le  bien-être  du  clergé  et 
le  maintien  de  l’autorité  épiscopale,  que  par  rapport  aux 
liaisons  qui  existent  entre  les  pouvoirs  ecclésiastique  et 
laïque,  ainsi  qu’aux  limites  qui  les  séparent.  Nous  avons 
pris  en  considération  ce  qui  nôns  a été  remis  tant  par  l’ar- 
ebevé que  que  par  les  évêques.  Parmi  le  grand  nombre  de 
demandes,  nous  en  avons  trouvé  beaucoup  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  des  auciens  préjugés  et  qui  dérivent  des 
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j principes  erronés  de  ces  temps  où  l’on  n’avait  pas  encore 
des  notions  claires  et  précises  sur  les  limites  du  pouvoir  ec- 
clésiastique. 

• Dans  d’aulres  requêtes  nous  reconnûmes  suffisamment 
que  leurs  auteurs  n’ont  pas  encore  saisi  tous  les  avantages 
qui  ont  résulté  pour  la  religion,  par  quelques  réglements 
de  discipline  qui  ont  été  publiés  dans  la  Lombardie,  pour 
le  maintien  ou  le  rétablissement  de  la  pureté  du  culte  et 
la  suppression  des  abus  qui  déshonoraient  la  religion* 
Enfin,  nous  avons  trouvé  des  points  qui  nou*  ont  paru 
mériter  d’être  changé»;  une  partie  de  ces  changements  a 
été  effectuée  sur-le-champ  ; le  reste,  qui  a besoin  de  plu- 
sieurs éclaircissements,  a été  recommandé  à l'attention  du 
gouvernement  ; nous  avons  mis  notre  résolution  à côté  de 
chaque  article,  et  transmis  ainsi  nos  réponses  & l’archiduc 
gouverneur,  qui  les  fera  parvenir,  pour  être  exécutées,  â la 
connaissance  de  l’archevêque  et  des  évêques  de  noire 
Lombardie.  Nous  espérons  qu’ils  reconnaîtront  avec  des 
sentiments  de  gratitude  ce  que  nous  avons  fait  pour  le  ré- 
tablissement de  leur  autorité  dans  des  affaires  de  juridiction 
ecclésiastique,  et  pour  procurer  un  entretien  honnête  au 
clergé  destiné  à charge  d’âmes,  et  qu’animés  par  un  xèle 
louable,  iis  s'entendront  avec  le  gouverneur  généra)  pour 
épurer,  conformément  à notre  vœu  et  d’après  de  bons 
principes,  le  culte  divin  et  la  morale  chiélienne;  pour 
procurer  au  clergé  à charge  d’âmes  les  avantages  qu’il 
mérite , et  pour  avancer  le  bon  ordre  el  la  Uiscipliueccclé- 
siastique,  etc. 

Du  20.  — L’empereur,  voulant  récompenser  le  land- 
grave de  He'sc-Cassel  d’avoir  couvert  l'année  dernière,  avec 
un  corps  de  scs  troupes,  le  couronnement  impérial,  a fait 
expédier  au  prince  un  diplôme  portant  privilège  illimité  de 
foire  vider  en  dernier  ressort  les procès  qui  s'élèveront  dans 
le  comté  de  Hanau. 

Il  parait  décidé  que  l’empereur  ne  conservera  sur  le 
pied  de  guerre  que  onze  régiments  hongrois,  ainsi  que  les 
troupes  qui  sont  dans  les  Pays-Bas.  A ces  dernières  se 
joindront  les  régiments  de  Neugebauer  et  de  Bender. 

On  mande  de  HHnhausen  que  M.  de  Bombelles,  qui  est 
aujourd'hui  au  service  de  Russie  comme  M.  de  Bouillé,  a 
passé  le  15  de  ce  mois  par  cette  ville,  venant  de  Pélers- 
bourg  et  allant  h Coblenrz. 

Le  prince  Frédéric  Charles-Louis  de  Hohenlohc  est 
mort  à Wrikersbeim , âgé  de  quarante  ans. 

On  écrit  de  Carlsruhe  (en  Souabe)  que,  le  4 de  ce  mois, 
la  cour  a déclaré  le  mariage  futur  du  prince  Frédéric  de 
Bade  avec  la  princesse  Christine  -Louise  de  Nassau  - 
Ussingue. 

De  Neuvicd , le  5 eeptembre. — Notre  digne  prince  con- 
tinue de  mériter  l’amour  du  peuple  et  les  hommages  de  la 
postérité.  Il  vient  d’accommoder  à l’amiable  un  procès  entre 
scs  sujets  et  lui,  lequel  durait  depuis  cent  cinquante  ans.  Il 
a aboli  la  servitude  de  la  glèbe,  et  le  laboureur  ne  sera 
plus  tourmenté  par  les  corvées.  Le  militaire  n’a  plus  d’au- 
tre occupation  que  de  foire  la  garde  du  château.  Enfin, 
pour  diminuer  le  poids  des  contributions,  il  a aboli  divers 
emplois  inutiles. 

PRUSSE. 

De  Berlin , te  13  septembre  — Asml-Achmot-EfTcmll, 
envoyé  de  la  Porte-Ottomane,  est  allé  & Potsdam  pour 
prendre  congé  du  roi.  On  croit  qu’il  quittera  celte  ville  le 
20  de  ce  mois.  Tout  est  disposé  pour  son  départ  : il  n’aUcud 
plus  que  les  dernières  nouvelles  de  sa  cour. 

Il  a été  commandé  de  la  part  du  roi,  à la  manufacture  de 
porcelaine,  un  service,  avec  diverses  autres  pièces  de  prix 
pour  en  faire  le  complément,  qui  coûtera  50,000  rixdallers  ; 
mais  personne  ne  sait  à qui  ce  rare  présent  peut  être  des- 
tiné. 

If,  d’Escars  est  parti  d’ici  pour  StralsundL 
ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  15  septembre.  «—  Le  comte  de  tforskl, 
envoyé  extraordinaire  du  roi  de  Pologne  en  cette  cour, 
doit  en  partir  dans  quelques  jours  pour  se  rendre  à Paris. 
Ou  croit  qu’il  est  destiné  au  poste  de  Berlin. 
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Lp  ioi  et  la  reine  quittent  aujourd’hui  le  palais  de  Saiut- 
Jldffi»i»se  pour  se  rendre  6 celui  de  l'Escurial.  Le  prince 
«dos  Asturies  et  les  infants  iront  après  demain  rejoindre 
LL.  MM. 

On  a reçu  des  nouvelle»  de  Ceuta,  en  date  du  Î5  août, 
qui  pnMrnt  que  les  Espagnols  ont  fait  une  sortie  dans 
laquelle  ils  ont  mis  les  Maur  es  en  fuite  et  encloué  plusieurs 
de  leur»  canons  et  mortiers.  On  attend  incessamment  dans 
cette  place  RI.  Huet,  officier  général  du  génie,  qui  est 
Chargé  de  diriger  les  opération*  du  siège. 

M.  de  Moralès,  après  aveir  exécuté  le  bombardement 
de  Tanger,  s’est  retiré  au  cap  Spartel , d’où  il  se  propose 
d’aller  bientôt  bombarder  une  seconde  fois  celle  tille. 

La  frégate  espagnole  la  Sainte-Bibiane  a fait  voile, 
le  30  du  mon  dernier,  pour  la  Havane. 

ITALIE. 

De  Faenza , le  H septembre.  — On  mande  de  cette  ville 
nne  le  peuple  est  en  insurrection  depuis  le  8 de  ce  mois  R 
Fa  no,  ville  composée  de  vingt-cinq  à trente  mille  ûmos. 

Les  nobles  y avalent  seuls  le  droit  de  disposer  des  blé». 
Le  peuple  a voulu  s’opposer  à leur  sortie,  et  l’envoi  en  a 
été  suspendu.  Ce  premier  succès  a enhardi  les  mécontents; 
Ils  se  sont  emparés  à main  armée  de  la  citadelle.  Le  gou- 
verneur, obligé  de  transiger,  a envoyé  à Rome.  On  a 
promis  au  pruple  de  s’occuper  de  ses  grief*.  La  multitude 
a donc  quitté  la  ciladtlle;  mais  bientôt,  voyant  arriver  des 
troupes,  le  peuple  a couru  s’emparer  des  (unifications 
extérieures  ; et,  soit  imprudence  de  la  part  des  troupes,  soit 
férocité  de  la  part  des  séditieux,  le  cauon  d’uue  duui-luue 
a fait  feu  sur  la  ville. 


FRANCE. 

Proclamation  du  roi,  du  28  septembre  1791. 

Louis,  parla  grâce  de  Dieu  et  par  la  loi  constitutionnelle 
de  l’Elat,  roi  des  Français;  ù tous  les  citoyens,  salut: 
J’ai  accepté  la  constitution  ; j'emploierai  tous  mes  efforts 
b la  maintenir  et  ù la  faire  exécuter. 

Le  terme  de  la  révolution  est  arrivé;  il  est  temps  que 
le  rétablissement  de  l’ordre  vienne  donner  à la  consti- 
tution l’appui  qui  lui  est  maintenant  le  plus  necessaire;  il 
est  temps  de  Hier  l’opinion  de  l’Europe  sur  la  destinée  de 
la  France,  et  de  moutrer  que  les  Français  sont  digues  d’étre 
libres. 

Mais  ma  vigilance  et  mes  soins  doivent  encore  être  se- 
condés par  le  concours  de  tous  les  amis  de  la  patrie  et  de 
la  liberté:  c’est  par  la  soumission  aux  lois,  c’est  en  abju- 
rant l'esprit  de  parti  et  tontes  les  passion*  qui  l’accompa- 
gnent, c*e<l  par  une  heureuse  réunion  de  sentiments,  de 
vœux  et  d’efforts,  que  la  constitution  s’affermira , et  que 
la  nu  lion  pourra  jouir  de  tous  les  avantages  qu’elle  lui  ga- 
rantit. 

Que  toute  idée  d'intolérance  soit  donc  écartée  pour 
jamais;  que  le  désir  irréfléchi  de  l’indépendance  ne  soit 
plus  confondu  avec  l’amour  de  la  liberté;  que  ces  qualifi- 
cations injurieuses,  avec  lesquelles  on  cherche  à agiter  le 
peuple,  soient  irrévocablement  bannie*  ; que  les  opinions 
religieuses  ne  soient  pius  une  source  de  persécutons  et  de 
haines;  que  chacun,  en  observant  les  lois,  puisse  à son 
gré  pratiquer  le  culte  auquel  il  est  attaché;  et  que  de  part 
et  d’autre  on  n’outrage  plus  ceux  qui , en  suivant  des  opi- 
nions différentes,  croient  obéir  à leur  conscience. 

Mai*  il  ne  suffit  pas  d’éviter  les  excès  dans  lesquels  l’es- 
prit d’exagération  pourrait  vous  entraîner;  il  faut  encore 
remplir  le*  obligations  que  l'intérêt  public  vous  impose; 
une  des  premières,  une  des  plus  essentielles,  est  le  paye- 
ment des  contribution» établies  par  vos  reprè-enlanls.  C’est 
pour  le  maintien  des  engagements  que  l'honneur  national 
u rendus  sacrés , pour  la  tranquillité  inUvieure  de  l’Etal, 
pour  sa  sûreté  au  dehors,  c’est  pour  la  stabilité  même  de  !o 
constitution,  que  je  vous  rappelle  ce  devoir  indispensable. 

Citoyens  armés  pour  le  maintien  de  la  loi,  gardes  na- 
tionales, n’oubliez  jamais  que  c'est  pour  « protéger  la 
•ûrelé  des  personnes  et  des  propriétés,  la  perception  des 
contribution»  publiques,  la  circulation  des  grains  et  des 
subsistances,  » que  les  armes  que  vous  portez  ont  été  re- 
mises en  vos  mains  : c’est  à vous  de  sentir  que  la  justice  et 
l'utilité  réciproque  demandent  qu'entre  les  habitants  d’un 
même  empire  l'abondauce  vienne  au  secours  de»  besoins, 


et  que  c’est  à la  force  publique  ù favoriser  l'action  du  com- 
merce,  comme  le  moyen  qui  remédie  ù l'intempérie  des 
saisons,  qui  répare  l'inégalité  des  récolte»,  qui  lie  ensem- 
ble toutes  les  partie»  du  loyaume,  et  qui  leur  rend  com- 
munes les  productions  variées  de  leur  Bol  et  de  leur  in- 
dustrie. 

Et  vous,  que  le  peuple  a choisi»  pour  veiller  à ses  intérêts; 
vous  aussi  à qui  il  a conféré  le  pouvoir  redoutable  de 
prononcer  sur  ses  biens,  l’honneur  et  la  vie  de»  citoyens; 
vous  encore  qu’il  a institués  pour  concilier  leurs  différend», 
membres  des  divers  corps  administratifs,  juges  des  tribu- 
naux , juges  de  paix,  je  vous  recommande  de  vous  péné- 
trer de  l’importance  et  de  la  dignité  de  vos  fonctions; 
remplis*cx-les  avec  zèle,  avec  courage,  avec  impartialité; 
travaillez  avec  moi  à ramener  la  paix  et  le  règne  des  loi»  ; 
et  en  assurant  ainsi  le  bonheur  de  la  nation,  préparez  le 
retour  de  ceux  dont  l’éloignement  n’a  eu  puur  motif  que  la 
crainte  des  désordres  et  des  violences. 

El  vous  tous  qui  par  divers  motifs  avez  quitté  votre 
patrie,  votre  roi  vous  rappelle  parmi  vos  concitoyen»;  U 
vous  invite  I céder  ou  vœu  public  et  à l'intérêt  national. 
Revenez  avec  confiance  sous  la  garantie  de  la  loi,  et  ce 
retour  honorable,  au  moment  où  la  couslilutioii  vient  dVtre 
définitivement  arrêtée,  rendra  pius  facile  et  plus  prompt 
le  réiablissement  de  l’ordre  et  de  la  trooquilité. 

Et  vous,  peuple  français,  nation  célèbre  depuis  tant  de 
siècles,  montrez-vous  magnanime  cl  généreux  au  moment 
où  votre  liberté  est  affermie;  reprenez  votre  heureux  ca- 
ractère; que  votre  modération  et  votre  sages'C  fassent 
renaître  chez  vous  la  sécurité  que  les  orages  de  la  révolu- 
tion en  avaient  bannie,  et  que  votre  roi  jouisse  désormais 
sans  inquiétude  et  sans  trouble,  de  ces  témoignage*  d’a- 
mour et  de  fidélité  qui  peuvent  seuls  assurer  son  bonheur. 

Fait  à Paris,  le  vingt-huit  septembre  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-onze.  Signe  LUU1S. 

Et  plus  bats  Dixrssabt. 

Département  de  Paris. 

L15TB  DES  PERSONNES  QUI  SOST  SORTI»  PAR  LE  TIRAGE  QUI 
S’EST  PAIT  JEUDI  29. 

Du  directoire  ; MM.  Glot,  An.von,  Tbion  de  la  Chaume, 

Du  conseil:  MM.  Brière  de  Surgy,  Larochefoucauld, 
Incelin,  Maillot,  Alexandre  Lumcth,  VielJard,  Dimautor, 
Gravier  de  Vvrgeuues. 
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DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

Quatrième  présidence  de  M.  Thouret. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  29  SEPTEMBRE. 

Suite  du  rapport  de  M.  Laroche foucauld. 

Quant  h la  répartition,  votre  comité  vous  repré- 
sente sans  aucun  changement  celle  que  vous  avez 
décrétée  le  27  mai  dernier,  non  pas,  comme  il  vous 
l’a  déjà  dit  dans  le  temps,  qu’il  la  crût  parfaite , 
mais  parce  qu’elle  était  et  qu’elle  est  encore  la 
moins  défectueuse  que  vous  puissiez  faire  ; depuis 
cette  époque  il  a reçu  des  réclamations  de  plusieurs 
départements,  il  a reconnu  quelques  erreurs  dans  ses 
calculs;  mais  i!  n’est  pas  lui-même  assez  certain 
que  ses  bases  soient  la  /eprésentation  exacte  de  la 
proportion  des  richesses,  pour  apprécier  avec  une 
entière  sûreté  l’influence  de  ces  erreurs;  tous  les 
renseignements  qu’il  a reçus  seront  transmis  en  bon 
ordre  a vos  successeurs;  il  invite  môme  ici  MM.  les 
députés  qui  vont  retourner  dans  leur  patrie,  elles* 
administrateurs  de  tous  les  departements,  à faire 
passer  le  plus  tût  possible  à l’Assemblée  nationale 
législative  toutes  le*  lumières  propres  à lui  faire 
connaître  la  situation  respective  des  diverses  parties 
de  l’empire. 

Vous  lui  laissez  unesomme  défi  mill!ons730100<)  I. 
sur  les  fonds  de  non-valeurs,  de  1791  ; elle  aura 
par  le  môme  fonds,  en  1792,  11  millions;  ce  sera 
donc  17  millions  730,000  liv.  qu’elle  pourra  distri- 
buer en  dégrèvements  ou  secours  pour  réparer  les 
erreurs  qu  elle  aura  reconnues,  ou  les  malheurs 


éprouvas  par  quelques  détriments;  joignez  à cela 
cjiie  les  administrations  auront  encore  dans  le  cou- 
rant des  deux  années  une  somme  de  14  millions  4 dis- 
tribuer, et  vous  reconnaîtrez  que  jamais  sous  l'an- 
cien régime  il  n’y  a eu  une  masse  pareille  de 
moyens  a employer  pour  rétablir  l'équilibre  dans  les 
contributions. 

C’est  d’après  ces  motifs  que  le  comité  ne  vous  pro- 
pose pas  non  plus  de  statuer  en  ce  moment  sur  les 
dégrèvements;  les  raisons  qui  ont  dicté  la  loi  du 
23  aoiU  dernier  en  faveur  de  dix-sept  departements 
seront  pesées  par  vos  successeurs  dans  un  examen 
général;  et  sans  doute  ces  départements  dont  la 
surcharge  est  évidente  ne  perdront  pas  à ce  retard  ; 
mais  une  décision 'actuelle  n’est  pas  nécessaire  , 
puisque  la  perception  de  1792  n’est  pas  au  moment 
de  commencer;  et  l’Assemblée  nationale  législative, 
éclairée  par  les  différentes  lumières  qu’elle  aura 
réunies,  pourra  d'ici  au  1er  janvier  prochain,  faire 
un  décret  de  dégrèvement  général,  qui  fera  connaî- 
tre 4 chaque  département  son  sort  a vaut  que  les  rùles 
soient  mis  en  recouvrement. 

Les  autres  articles  qui  composent  le  projet  de  dé- 
cret sont  tirés  presque  textuellement  des  lois  du 
10  avril  et  du  17  juin  1791  ; il  n’y  a que  quelques 
légers  changements  de  rédaction  pour  les  rendre 
plus  clairs  et  pour  les  approprier  aux  opérations  qui 
seront  moins  compliquées  1 année  prochaine.  Deux 
seuls  ont  de  l’importance  : l’un  qui  prescrit  que  le 
répnrtement  sera  arrêté  par  les  conseils  de  départe- 
ment; il  a paru  convenable  que,  pouvant  se  faire  a 
l’époque  de  leur  session, celte  opération  importante 
soit  soumise  à l’examen  de  tous  les  membres  de 
l’administration,  et  nécessaire  qu’elle  soit  terminée 
avant  le  15  décembre,  temps  où  la  session  doit  finir, 
mais  cette  disposition  nous  a paru  nécessiter  aussi  la 
défense  expresse  aux  conseils  de  revenir  sur  le  ré- 
partement  de  1791,  afin  de  ne  pas  troubler  fa  per- 
ception commencée. 

Le  second  changement  notable  consiste  dans  le 
retranchement  de  la  disposition  de  In  loi  du  10  avril 
1791, d’après  laquelle  la  caisse  de  l'extraordinaire 
devait  suppléer  à l’acquittement  des  dépenses  des 
départements,  dans  le  cas  où  les  4 sous  additionnels 
aux  deux  contributions  n’y  suffiraient  pas  ; vous 
avez  déclaré  que  cette  disposition  n’aurait  lieu  que 
pour  1791,  • sans  que  pour  l’avenir  pareil  secours 
puisse  être  accordé  ; * ainsi  le  retranchement  n’est 
que  l'exécution  même  de  la  loi. 

En  votant  et  réparlissant  aujourd’hui  les  contri- 
butions pour  1792,  vous  mettez  vos  successeurs 
dans  le  cas  de  se  livrer  avec  sécurité  aux  nombreux 
travaux  qu’ils  auront  à faire,  et  même  à celui  qui 
leur  sera  nécessaire  pour  rectifier  les  erreurs  que 
vous  auriez  pu  commettre,  soit  dans  la  fixation  gé- 
nérale, soit  aans  la  répartition,  parce  que  les  opera- 
tions marcheront  toujours,  dans  l’intervalle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

• L*  Assemblée  nationale  décrété  ce  qui  suit  : 

« Art.  1*\  La  contribution  foncière  sera,  pour  l'année 
1795,  de  540  millions,  qui  seront  versés  en  totalité  au 
trésor  public. 

« If.  La  contribution  mobilière  sera,  pour  l'année  1792, 
de  00  millions,  qui  seroui  versés  eu  totalité  au  trésor 
public. 

« III.  Il  sera  perçu,  en  outre  du  principal  de  240  mil- 
lions pour  la  contribution  foncière,  1 sou  pour  livre  for- 
mant un  fonds  de  non-valeur  de  12  millions  dont  8 seront 
4 la  disposition  de  la  législature,  pour  être  employés  par 
elle  en  dégrèvements  ou  secours  pour  les  départements , et 
4 seront  à la  disposition  des  administrations  de  départe- 
ment , pour  être  employés  par  clics  en  décharges  ou  réduc- 
tions , remises  ou  modérations. 

• IV.  Il  sera  perçu , en  outre  du  principal  de  CO  millions 
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pour  la  contribution  mobilière,  2 sous  pour  livre  for. 
mant  un  fonds  de  non-valeur,  dout  3 millions  à la  disposi- 
lion  de  la  législature,  pour  être  employés  par  elle  en 
dégrèvements  ou  secours  pour  les  départements,  et  3 mil- 
lions à la  disposition  des  administrations  de  département, 
pour  être  employés  par  elles  en  décharges  ou  réductions, 
remises  ou  modérations,  conformément  aux  mêmes  articles. 

• V.  Les  départements  et  1rs  districts  fourniront  aux 
frais  de  perception  et  aux  dépenses  particulières  mises  à 
leur  charge  par  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale,  au 
moyen  de  sons  et  deniers  additionnels,  en  nombre  égal, 
sur  les  contributions  foncière  et  mobilière. 

« VI.  Les  municipalités  fourniront  pareillement  à la 
rétribution  et  aux  tamlions  de  leurs  receveurs,  au  moyen 
de  deniers  additionnels  aux  contributions  foncière  et  mo- 
bilière. 

■ VII.  Les  lois  du  l,r décembre  1790,  du  25  février  et  50 
juillet  1791,  relatives  à la  contribution  foncière,  seront 
exécutées  pour  1792. 

«VIII.  L’Assemblée  nationale  législative  déterminera, 
avant  le  l(r  janvier  1792,  la  proportion  avec  le  revenu  net 
foncier  au  det&  de  laquelle  la  cotisation  ne  devra  pas 
s’élever;  et  tout  contribuable  qui  juMilierail  que  sa  pro- 
priété a été  cotisée  4 une  somme  plus  forte  que  ce  maxi- 
mum aura  droit  à une  réduction,  en  »e  conformant  aux 
règles  prescrites  par  la  loi  du  28  août  1791  sur  les  déchar- 
ges et  réductions. 

« IX.  L’Assemblée  nationale  législative  déterminera 
aussi  4 la  même  époque  le  taux  de  la  retenue  ù faire  sur 
les  rentes  ci-devant  seigneuriales,  foncières,  perpétuelles  ou 
viagères. 

■ X.  Les  lois  du  18  février  et  8 juin  1791  ( relatives  41a 
contribution  mobilière,  seront  exécutées  pour  1792. 

« XI.  Aussitôt  que  les  directoires  de  departement  auront 
reçu  le  présent  décret,  ils  prépareront  le  répartenient 
entre  leurs  districts  de  la  portion  contributive  assignée  ft 
chaque  département  dans  les  contributions  foncière  et  mo- 
bilière pour  l'année  1792.  Ce  répartemenl  sera  définitive- 
ment arrêté  par  les  conseils  de  département  dans  leur 
prochaine  session,  et  les  directoires  enverront  aussitôt  aux 
directoires  de  district  deux  commissions  séparées  qui  fixe- 
ront le  contingent  de  chaque  district  dans  chacuue  des 
deux  contributions. 

• La  disposition  du  présent  article  n’autorisera  point  las 
conseils  de  département  à rien  changer  au  répa'lcment  de 
1791 , qui,  au  terme  de  la  loi  du  17  juin  1791 , a dû  être 
définitivement  arrêté  par  les  directoires. 

• XII.  Aussitôt  que  les  commissions  des  directoires  de 
département  seront  parvenues  aux  directoires  de  district , 
ceux-ci  feront  entre  les  communautés  la  répartition  du 
contingent  assigné  à leur  district,  et  enverront  à ces  com- 
munautés deux  mandements  qui  fixeront  Ja  quote-part  de 
chacune  dans  les  deux  contributions. 

• XIII.  La  commission  du  directoire  du  département 
pour  chacune  des  deux  contributions  contiendra,  par 
articles  séparés,  la  fixation  : !•  du  principal  des  contribu- 
tions, soit  foncière,  soit  mobilière  ; 2*  des  sous  additionnels 
au  marc  la  livre  du  principal  de  l'une  et  de  l'autre  contri- 
bution, destinés  aux  fonds  de  non-valeur,  décharges,  réduc- 
tions, remises  ou  modérations;  et  3*  des  sous  et  deniers 
additionnels  qui  seront  nécessaires  pour  les  dépenses  4 la 
charge  du  département. 

• XIV.  Le  mandement  du  directoire  du  district  contien- 
dra de  même,  par  articles  séparés,  laûiation;  1°  du  i«riu- 
cïpal  des  contributions,  soit  foncière,  soit  mobilière  ; 2*  des 
sous  additionnels  destinés  aux  fonds  de  non-vah  ur,  dé- 
charges, réductions,  remises  ou  modérations;  3»  des  «ous. 
et  deniers  additionnels  pour  les  frais  et  dépenses  du  dépar- 
tement; et  4*  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  les 
frais  et  dépenses  du  district  et  taxations  de  son  receveur. 

«XV.  Les  préambules  des  rôles  des  contributions  pour 
les  communautés  énonceront  la  fixation:  1*  du  principal 
des  contributions;  2*  des  sous  additionnels  destinés  aux. 
fonds  de  non-valeurs,  décharges,  réductions,  remises  ou- 
modérations;  3*  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  1« 
département;  4*  des  sous  et  deniers  additionnels  pour  le 
district;  5°  des  deniers  additionnels  4 répartir  pour  les 
taxations  du  receveur  de  la  communauté. 

« XVI.  Quant  aux  sous  cl  deniers  additionnels  néces- 
saires aux  communautés  pour  leurs  charges  cl  dépenses 
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locales,  lis  seront  rapportés  par  émargement  sur  la  colonne 
du  rôle  h ce  destinée,  aussitôt  après  que  l’étal  en  aura  été 
arreté  par  les  directoires  de  département,  sur  l’avis  des 
directoires  de  district,  et  d’après  la  demande  des  munici- 
palités. 

• XVII.  Les  directoires  de  département  pourront  envoyer 
les  inspeclcursou  visiteurs  des  rôles , créés  par  la  loi  du.... 
septembre  1*791 , dans  les  communautés  qui  les  deman- 
lieront,  cl  dans  celles  dont  les  matrices  de  rôles  seraient 
en  retard,  pour  les  aider  à parachever  lesdites  matrices 
de  rôles. 

• XVI II.  Les  principaux  des  contributions  foncière  cl 
mobilière,  pour  1792,  seront  répartis  entre  les  quatre- 
vingt-trois  départements  du  royaume  ainsi  qu’il  suit  : 

(Le  tableau  est  conforme  ù celui  du  27  mai  1791.  ) 
a XIX.  Les  taxes  de  l'enregistrement,  du  timbre,  des 
patentes  et  des  douanes,  seront  perçues  en  1792  conformé* 
ment  aux  différentes  lois  qui  les  ont  établies,  et  qui  en  ont 
réglé  la  perception.  » 

M.'Malouet:  Il  faudrait  qu’avant  de  rendre  ce 
décret  l’Assemblée  se  fil  rendre  compte  de  l’estima- 
tion des  dépenses  locales  des  départements,  et  ap- 
prît aux  administrateurs  que  toutes  leurs  dépenses 
seront  sévèrement  inspectées  par  la  législature. 
Sans  cela  il  arrivera  que  les  contribuables  seront 
surchargés  et  par  l'imposition  de  1792,  et  par  l’im- 
position arriérée,  et  surtout  par  les  sous  addition- 
nels arbitrairement  établis  par  les  départements. 

M.  Larochefoucauld  : L’Assemblée , en  dési- 
nant  les  dépenses  qui  devaient  être  à la  charge  des 
épartements,  et  en  fixant  leur  maximum  à 4 sous 
pour  livre  des  contributions  ordinaires,  a décrété 
qu'aucune  réduction  n’y  serait  faite  que  par  la  lé- 
islature  suivante,  qui,  composée  eu  grande  partie 
’hotnmes  qui  auront  administré,  sera  plus  à portée 
d’apprécier  parla  pratique  les  inconvénients  de  vo- 
tre loi.  Les  administrateurs  seront  d’ailleurs  retenus 
par  le  juste  mécontentement  des  administrés  sur  qui 
pèseraient  le9  surcharges  locales,  et  la  réduction 
prochaine  du  nombre  des  districts  diminuera  consi- 
dérablement ces  dépenses. 

M.Malouet:  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret,  car  vous  ne  ferez  rien  sur 
l’impôt  que  vos  successeurs  ne  soient  obligés  de  re- 
commencer. 

M.  Roederer  : Ce  que  nous  demandons  à l’Assem- 
blée c’est  de  proroger  pour  1792  les  contributions 
qu’elle  a votées  pour  1791,  afin  que  la  perception  ne 
souffre  pas  d’interruption,  et  que  les  rôles  puissent 
être  faits  à temps.  Nous  sommes  certains  que  la 
somme  de  ces  contributions  ne  sera  pas  trop  forte  ; 
si  elle  est  trop  faible,  la  législature  qui  aura  con- 
staté les  besoins  imposera  des  sous  additionnels.  Je 
demande  doneque  I on  aille  aux  voix. 

Le  projet  de  decret  présenté  par  M.  Larochefou- 
cauld est  adopté. 

M.  Roederer  : Vous  avez  entendu  une  observation 
de  M.  Malouet.  Il  vous  a dit  qu’un  des  inconvénients 
de  l’article  V du  décret  du  comité  sur  les  imposi- 
tions était  qu’on  laissait  les  départements  maîtres 
d’imposer  une  somme  arbitraire  de  sous  addition- 
nels. Nous  avons  répondu  par  une  vérité  sentie  de- 
puis longtemps  dans  l’Assemblée  : c’est  qu’en  faisant 
peser  sur  les  administrés  les  dépenses  particulières 
des  administrateurs  et  des  corps  administratifs,  il  y 
avait  dans  la  responsabilité  morale  des  administra- 
teurs une  bonne  caution  de  la  réduction  de  ces  sous 
additionnels.  En  laissant  tant  les  sous  additionnels 
que  les  dépenses  particulières  à la  charge  desdépar- 
tements,  vous  aviez  pensé  que  vous  opéreriez  par 
là  la  réduction  du  trop  grand  nombre  de  districts 
qui  existent  et  des  dépenses  qu’ils  occasionnent.  En 
conséquence  de  ce  principe,  vous  avez  décrété  que 
les  administrés  feraient  connaître  leurs  vœux  pour 
ta  réduction  des  districts-,  mais  depuis  les  décrets 


qui  ont  établi  ces  dispositions,  il  a été  interdit  anx 
assemblées  primaires  de  délibérer.  Il  faut  que  le  co- 
mité de  constitution  veuille  bien  vous  apporter  ce 
soir  un  article  qui  exprime  que  les  dispositions  qui 
interdisent  toute  délibération  aux  assemblées  pri- 
maires ne  s’opposent  point  à l'exécution  du  décret 
qui  les  autorise  à émettre  leur  vœu  pour  la  réduc- 
tion des  corps  administratifs  et  des  tnbuuaux  qui  se 
trouvent  trop  considérables. 

La  proposition  de  M.  Rœderer  est  adoptée. 

M.  Batz  : Je  dois  rappeler  à l’Assemblée  natio- 
nale, que,  le  22  novembre  dernier,  je  lui  rendis 
compte,  au  nom  du  comité  de  liquidation, d'une  suite 
d'opérations  que  je  ne  qualifie  point,  à l'aide  des- 
quelles on  était  parvenu  à enlever  plus  de  20  mil- 
lions au  trésor  public,  pour  y substituer  In  préten- 
due propriété  1°  des  quatre  cinquièmes  de  rétablis- 
sement des  eaux  de  Paris;  2°  des  quatre  cinquièmes 
d’une  caisse  où  étaient  déposés  environ  3 millions 
qui  ont  disparu. 

L'Assemblée  nationale  avait  ordonné  la  réinté- 

f 'ration  de  celle  somme  et  son  dépôt  au  trésor  pu- 
ilic  ; mais,  sur  une  dénonciation  dans  laquelle  on  a 
prétendu  que  mon  rapport  était  inexact,  I exécutiou 
du  décret  a été  suspendue.  Dans  cet  état  des  choses, 
la  législature  finit,  le  comité  disparaît,  et  l'accusa- 
tion subsiste.  Je  pense  qu’il  est  de  mon  devoir,  de 
ma  délicatesse,  et  surtout  de  l’intérêt  national  de 
demander  acte  à l’Assemblée  nationale  de  la  décla- 
ration suivante  que  j’ai  écrite  au  bas  du  rapport 
que  l’avais  fait. 

• Ayant  été  accusé  devant  l’Assemblée  nationale 
de  l’avoir  induite  en  erreur  par  le  présent  rapport, 
et  par  l’effet  de  cette  accusation  l’exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  une  restitution  considérable  étant 
suspendue  jusqu’à  ce  que  les  faits  soient  vérifiés,  je 
déclare  que  j’entends  demeurer  garant  et  person- 
nellement responsable  de  l'exactitude  des  faits  avan- 
cés dans  ce  rapport  ; que  j'en  ai  dans  mes  mains  les 
pièces  justificatives,  et  que  ie  les  remettrai  à toute 
réquisition  du  corps  législatif  qui  va  noussuccéder.» 

L’Assemblée  décrète  qu’il  sera  fait  mention  de 
celte  déclaration  dans  le  procès-verbal. 

M.  Chabroud  : Vous  avez  placé  dans  le  lieu  de 
vos  séances  différents  objets  destinés  à consacrer  les 
principaux  événements  de  la  révolution  française. 
L'acceptation  de  la  constitution  par  le  roi  me  sem- 
ble une  époque  assez  mémorable  pour  être  sans 
cesse  présentée  aux  yeux  de  vos  successeurs.  Je  dé- 
sirerais que  le  roi  fût  invité  adonner  son  portrait  au 
corps  législatif.  Voici,  à ce  sujet,  le  projet  de  dé- 
cret que  j’ai  l’honneur  de  vous  proposer: 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  le  roi  sera 

Î»rié  de  faire  présent  de  son  portrait  au  corps  légis- 
atif  permanent,  pour  être  placé  dans  le  lieu  de  ses 
séances  ; qu’il  sera  invité  à s’y  faire  représenter  te- 
nant à la  main  l'acte  constitutionnel  que  Sa  Majesté 
royale  a accepté,  et  le  présentant  à son  fils  le  prince 
royal,  comme  le  dépôt  sacré  qu’il  doit  un  jour  lui 
transmettre.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Sur  le  rapport  de  M.  Vernier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• L’Assemblée  nationale  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  continuera  de  faire  les  avances  nécessaires 
pour  l'acquit  de  toutes  les  parties  de  rentes,  pensions 
ecclésiastiques,  intérêts  de  la  dette  publique  et  ren- 
tes qui  resteraient  dues  antérieurement  a l’époque 
du  1er  juillet  1790,  ainsi  que  les  effets  antérieurs, 
conformément  au  décret  du  7 avril  dernier;  et  la 
caisse  de  l'extraordinaire  continuera  de  rembourser 
au  trésor  public,  mois  par  mois,  Je  montant  de  ces 
créances.  La  trésorerie  nationale  continuera  de  ren- 
dre un  compte  particulier.  Quant  au  reste  des  dé- 


' 837 

penses  de  l'année  1790,  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  celles  qui  ne  seront  pas  acquittées  au  1"  oc- 
tobre prochain  seront  renvoyées  à la  liquidation  gé- 
nérale. Le  commissaire  du  roi  directeur  de  la  liquida- 
tion recevra  les  titres  deces  créances,  les  examinera 
et  en  fera  son  rapport,  ainsi  que  de  toutes  les  autres 
rentes  arriérées,  et  le  payeineut  ne  pourra  en  être  fait 
qu'en  vertu  d’un  décret  du  corps  législatif.  * 

— Nous  donnerons  dans  un  prochain  numéro  le 
rapport  de  M.  Chapelier,  et  la  discussion  à laquelle 
il  a donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

Décrets  rendus  sur  la  proposition  de  If.  Fermon, 
et  promis  dans  le  Numéro  d'hier . * 

• L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  co- 
mités des  contributions  publiques  et  des  linances, 
décrète  : 

• Art.  ler.Tous  les  traitements  et  appointemcntsdes 
commis  des  différents  bureaux  du  ministre  de  la  jus- 
tice seront  provisoirement  portés  à la  somme  de 
225,000  livres. 

• 11.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé- 
penses qui  composent  le  département  du  ministre  de 
{'intérieur,  demeureront  provisoirement  fixés  à la 
somme  de  506,420  livres,  y compris  les  frais  de  bu- 
reaux, à compter  du  l«r  octobre;  sauf  à en  excepter 
ce  qui  concerne  l'ancienne  Compagnie  des  Indes, 
pour  ce  qui  en  est  réuni  audit  département. 

• 111.  Tous  les  traitements,  appointements  et  dé- 
penses du  département  des  contributions  publiques 
sont  provisoirement  fixés  à la  somme  de  488,920  1., 
à dater  du  l«r  octobre. 

« IV.  Les  ministres  de  la  justice,  de  l'intérieur  et 
des|contributions  publiques,  seront  de  plus  autorisés 
à faire  distribuer  des  gratifications,  et  sous  leur  sur- 
veillance, savoir;  le  ministre  de  la  justice,  parle 
secrétaire  général  de  chaque  département,  et  les 
deux  autres  ministres  par  le  chef  de  chaque  bureau, 
à ceux  des  membres  attachés  auxdits  departements 
qui  auront  fait  des  travaux  extraordinaires,  ou  rempli 
leurs  fonctions  avec  plus  d'exactitude  : le  ministre  de 
la  justice,  15,000  I.,  ceux  de  l'intérieur  et  des  contri- 
butions publiques,  chacun  24,000  livres. 

« V.  La  répartition  et  distribution  des  appointe- 
ments et  salaires  sera  faite  parle  ministre,  en  raison 
et  à proportion  du  travail  des  chefs,  sous-chefs,  com- 
mis et  employés,  sans  que  le  maximum  puisse  ex- 
céder 12,000  1.  pour  les  chefs.  Le  secrétaire  général 
du  département  de  la  justice,  chargé  seul  de  tous  les 
détailsde  l’administration  conservera  son  traitement. 

• VI.  Les  ministres  de  ces  différents  départements 
se  conformeront,  pour  la  nomination  aux  places,  aux 
décrets  rendus. 

• VII.  Il  sera  donné  chaque  année,  par  lesdits  mi- 
nistres, un  état  imprimé  contenantrétatdes  bureaux, 
les  noms,  fonctions,  appointements  et  traitements  des 
chefs,  sous-chefs,  commis  et  employés,  ainsi  que  des 
frais  de  chaque  bureau. 

• VIII.  Ceux  de  ces  ministres  qui  ont  été  dans  le 
cas  de  former  provisoirement  (les  bureaux  pour 
l’exécution  des  décrets  et  le  régime  de  leurs  départe- 
ments, sont  autorisés,  sous  leur  responsabilité, a 
faire  payer  l'arriéré,  à faire  rembourser  les  avances, 
sur  des  états  par  eux  dûment  certifiés,  ainsi  qu’à  faire 
payer  ce  qui  peut  rester  dû  des  anciens  traitements 
et  appointements  aux  anciens  préposés  et  copistes 
desaits  bureaux , en  sorte  qu’a  compter  du  mois 
d'octobre  prochain  tous  les  payements  soient  faits 
d’après  les  formes  fixées  pour  chaque  département.* 
Articles  additionnels  à la  loi  du  19  décembre  1 790, 

sur  le  droit  d'enregistrement. 

Addition  à l'article  II. 

• Art.  l«r.  Les  pères  qui  viendront  à l'administra- 


tion et  jouisance,  que  quelques  coutumes  leur  don- 
nent, des  biens  appartenant  aux  enfants  non  éman- 
cipés, en  vertu  de  la  simple  puissance  paternelle,  ne 
devront  aucun  droit;  et  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  eux 
à la  déclaration  prescrite  par  l’article  U.  • 

Addition  à l'article  IV. 

« H.  La  déduction  accordée  au  propriétaire,  par 
l'article  IV,  aura  lieu  également  en  faveur  de  l’usu- 
fruitier. • 

Addition  à l’article  VIII. 

• III.  Lorsque  les  testaments  n'auront  pas  été  pré- 
sentés à l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  mort  des  testateurs,  ou  de  l’ouverture  des 
testaments,  suivant  l’article  VIH  de  la  loi  du  19  dé- 
cembre dernier,  les  préposés  de  la  régie  pourront 
contraindre  les  notaires  qui  les  auront  récusa  les 
présenter  au  bureau,  et  poursuivre  Je  payement  des 
droits  contre  les  héritiers  institués  et  légataires  qui 
auront  mis  le  testament  à exécution. 

« Ne  pourront , dans  tous  les  cas,  les  héritiers  et 
les  légataires  mettre  à exécution,  en  tout  ou  en  par- 
tie, les  testaments  avant  qu’ils  aient  été  enregistrés, 
à peine  du  double  droit  en  cas  de  contravention.  • 

Addition  à l'article  IX. 

• IV.  Les  huissiers  comme  les  notaires  seront  te- 
nus, à défaut  d’enregistrement  des  procès-verbaux 
de  vente  de  méubles  ou  autres  actes  sujets  au  droit 
proportionnel,  de  la  restitution  du  droit,  sans  pré- 
judice de  l'amende  de  10  livres  pour  chaque  mis- 
sion. • 

Addition  à l’article  X . 

• V.  Toutes  citations  faites  devant  les  juges  de 
paix,  sans  distinction  de  celles  faites  par  les  huissiers 
on  par  les  greffiers,  ne  seront  assujetties  ni  à la  for- 
malité ni  au  droit  d’enregistrement.  • 

Addition  à l’article  X, 

■ VI.  Les  jugements  des  juges  de  paix  seront  en- 
registrés sur  Tes  minutes,  lorsqu’ils  contiendront 
transmission  des  biens  immeubles  réels  ou  fictifs  : 
les  appositions  de  scellés,  les  inventaires,  les  éman- 
cipations, les  actes  de  tutelle  faits  par  les  juges  de 
paix  seront  aussi  enregistrés.  Les  jugements  et  ex- 
péditions des  jugements  préparatoires  des  juges  de 
paix  ne  seront  assujetties  à aucune  formalité.  Les 
expédiions  des  jugements  définitifs,  et  l'exploit  de 
notilicatiou  de  ces  jugements,  seront  enregistrées  et 
assujetties  au  seul  droit  de  5 sous.* 

Addition  à l’article  X . 

• VII.  Les  certificats  des  bureaux  de  paix  ne  se- 
ront pas  sujets  à l’enregistrement.  • 

Addition  à l’article  XI, 

• Les  billets  à ordre  ou  au  porteur  pourront  n'être 
présentés  à l’enregistrement  qu'avec  le  protêt  qui 
en  aura  été  fait.  • 

Addition  à l'article  XI. 

• IX.  Les  actes  passés  en  pays  étrangers  ou  dans 
les  colonies  seront  sujets  à la  formalité  de  l'enregis- 
trement dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signatures 
privées  y sont  assujettis,  et  dans  les  mêmes  délais  et 
sous  la  même  peine.  • 

Addition  à l’article  XI. 

• X.  La  date  des  actes  sous  signatures  privées  ne 
pourra  être  opposée  pour  preuve  de  prescription 
contre  la  demande  des  droits  ouverts  par  la  trans- 
mission d’immeubles  réels  ou  fictifs.  • 

Addition  à l'article  XII. 

• X!  Le  délai  de  six  mois,  fixé  par  l'art.  XI!  ponr 
les  déclarations,  sera  d'un  an  pour  les  héritiers,  lé- 
gataires et  donataires  des  personnes  décédées  hors 
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du  royaume;  et  pour  les  héritiers  des  absents,  le  délai 
de  six  mois  ne  commencera  à courir  que  du  jour 
u'ils  auront  pris  lu  succession;  et  en  cas  de  retour 
e l’absent,  les  droits  seront  restitués.  • 

Addition  à l'article  XII . 

■ XII. Les  rentes  constituées  et  les  rentes  viagères, 
seront  à l'avenir  assujetties,  dans  tout  le  royaume, 
comme  tels,  aux  droits  d'enregistrement  üiéssurles 
immeubles  fictifs.  - 

Addition  d l'article  XVI. 

• XIII.  Les  notaires  et  autres  officiers  publics  qui 
sc  trouveront  en  contravention  aux  dispositions  des 
articles  X et  XI  seront  assujettis  à payer  deux  lois  le 
montant  des  droits  des  actes  qui  u aurout  pas  reçu 
lu  formalite  de  l'enregistrement.  • 

Addition  à l'article  XVII. 

■ XIV.  Les  préposés  ne  pourront  exiger  des  par- 
ties, pour  les  recherches  et  pour  les  extraits  qui 
leur  seront  demandes,  que  10  sous  par  année  indi- 
quée, et5sousparextr»it,y  compris  le  papier  timbré. 

• Ces  extraits  ne  pourront  être  délivrés  que  sur 
ordonnance  déjugé,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  deman- 
de^ par  quele|u'iine  des  parties  contractantes  ou 
leursayaiils-causc.  ■ 

Addition  à V article  XXV. 

■ XV.  La  prescription  des  droits  dus  sur  des  actes 
publics  anterieurs  à In  loi  élu  19  décembre  dernier 
et  non  insinués, aura  lieu  après  cinq  ans,  à compter 
du  jour  de  leur  date.  ■ 

Addition  à l’article  XXV. 

«XVÎ.  La  forme  de  preicédure  prescrite  par  l’ar- 
ticle XXV  de  la  loi  du  19  décembre  sera  suivie  pour 
toutes  les  instances  relatives  aux  domaines  et  droits 
dont  la  régie  est  réunie  à celle  de  l'enregistrement. 

■ XVII.  Toutes  les  quittances  de  remboursement 
d'offices,  dettes  arriérées  et  ou  très*  créances  sur  le 
trésor  public,  exceptées  de  la  formalité  et  du  droit 
d’enregistrement  nar  le  décret  du  3 avril  1791,  se- 
ront enregistrées  dans  le  délai  fixé  par  la  loi , mais 
au  simple  droit  de  5 sous  pour  simple  formalité.* 

SUR  I.E  TARIF. 

Addition  aun°Zde  la  section  1 1 de  la  1 T*  classe. 

■ Art.  Ier.  Les  droits  d'enregistrement  sur  les  cau- 
tionnements ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder  ceux 
perçus  sur  les  dispositions  qu'ils  ont  pour  objet.  • 
Addition  ûun°  5 de  la  11®  section  de  la  première 

classe . 

• II.  Les  déclarations  prescrites , à la  seconde 
section  de  la  première  classe,  aux  époux  survivants, 
des  biens  dont  ils  recueillent  l'usufruit,  compren- 
dront les  biens-meubles  comme  les  immeubles.  ■ 
Addition  au  n°  premier  de  la  fl®  section  de  la  pre- 
mière classe. 

■ III.  Les  droits  sur  tous  les  baux  à vie,  soit  qu’ils 
soient  sur  une  ou  plusieurs  têtes,  sont  fixés  à 40  sous 
par  1U0  livres  sur  le  capital  au  denier  10.  ■ 

Addition  au  n°  3 delà  7®  section  delà  troisième 
classe. 

■ IV.  Les  significations  et  déclarations  d’appel  des 
jugements  au  tribunal  de  district  qui  doit  juger  en 
dernier  ressort.  • 

Addition  d la  loi  du  27  mai  1791. 

« Art.  Ier.  La  remise  de  î pour  100,  accordée  par 
la  loi  du  27  mai  dernier  pour  les  receveurs  des  droits 
de  la  régie  de  l’enregistrement,  sera  répartie  par  les 
régisseurs  entre  tous  les  receveurs,  dans  la  propor- 
tion qu'ils  jugeront  la  plus  convenable,  à la  charge 
à eux  d'en  faire  arrêter  le  tableau  par  le  ministre  des 
contributions. 


« II.  La  régie  est  autorisée  è augmenter  les  em- 
ployés des  bureaux  de  correspondance,  et  a leur 
fixer  des  traitements  et  remises  relatifs  à ceux  des 
employés  des  mêmes  grades  actuellement  en  exer- 
cice, lesquels  traitements  et  remises  seront  pris  sur 
la  remise  de}*  de  1 pour  100  accordée  par  la  loi  du 
27  mai , pour  les  frais  des  bureaux  de  correspon- 
dance. • 

Article  additionne!  A l’article  l®r  de  la  loi  du  17 
juin  1791. 

• Les  registres  ou  minutes  sur  lesquels  les  gref- 
fiers de  tous  les  tribunaux  porteront  les  adjudica- 
tions, les  cautionnements,  lesaffirmations de  voyage, 
les  présentations  et  les  défauts,  les  enregistrements 
et  publications  des  testaments,  donations,  substitu- 
tions, les  extraits  des  contrats  déposés  à l’effet  d'ob- 
tenir des  lettres  de  ratification,  seront  assujettis  au 
timbre. 

• Les  minutes  des  procès-verbaux  d’apposition  et 
levée  de  scellés,  d'inventaire,  d’émancipation,  de 
tutelle  et  curatelle,  seront  assujetties  au  timbre. 

• (Chacun  des  quatre-vingt  trois  directeurs  de  l>n- 
gistrement,  domaines  et  droits  réunis,  sera  tenu  de 
demeurer  dans  la  ville  chef-lieu  de  département. 

• Les  jugements  des  tribunaux  de  paix  et  de  con- 
ciliation seront  assujettis  au  même  droitquc  ceux  de 
district.  ■ 

Articles  additionnels  au  décret  sur  les  notaires. 

Section  2®  du  titre  l®r. 

■ V.  Les  notaires  ne  pourront  instrumenter  sans 
connaître  le  nom,  l’état  et  la  demeure  des  parties, 
ou  sans  qu’ils  leur  soient  attestés  dans  l’acte  par 
deux  citoyens  avant  les  mêmes  qualités  que  celles 
requises  pour  être  témoin  instrumentaire.  • 

Même  section  et  même  litre . 

• VH.  Les  notaires  pourront,  sur  In  réquisition 
d'une  partie  intéressée,  représenter  dans  les  inventai- 
res, ventes,  comptes,  partages  et  autres  opérations 
amiables,  les  absents  qui  n'auront  pas  de  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authentique,  mais  ils  ne 
pourront  eu  meme  temps  instrumenter  dans  lesdites 
opérations.» 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  MERCREDI  AU  SOIR. 

M.  Lepellctier  présente  trois  articles  de  la  loi  ru- 
rale, renvoyés  au  code  pénal;  ils  sont  ainsi  conçus: 

• Art.  Ier.  Tout  vol  de  charrue,  instrument  aratoire, 
bestiaux,  chevaux  ou  autres  bûtes  de  somme,  Iroupcaux, 
ruches  d’abeilles,  poissous  dans  les  étangs  ou  viviers  na- 
tiooiiux  et  particuliers,  marchandises  ou  effets  exposés 
sur  la  Toi  publique,  soit  dans  les  campagnes,  soit  dans  les 
rliciuins,  soit  dans  les  foires  ou  marchés,  ou  (nus  autres 
lieux  publics,  sera  puni  de  quatre  années  de  détention, 
et  de  six  si  le  crime  a été  commis  la  nuit. 

• 11.  Tout  vol  commis  dans  un  endroit  clos  el  fermé,  te- 
nant immédiatement  à une  maison  habitée,  sera  puni  do 
la  peine  de  quatre  années  de  fers.  La  durée  de  la  peine 
portée  au  présent  article  sera  augmentée  de  deux  années 
par  chacune  des  circonstances  suivantes  , dont  le  crime 
sera  accompagné.  La  première , si  le  crime  a été  commis 
la  nuit  ; la  seconde , s’il  a été  commis  par  deux  ou  par 
plusieurs  personnes  réunies  : la  troisième,  si  le  coupable 
ou  les  coupabb-s  étaient  porteurs  d’armes  ù feu , ou  de 
toute  autre  arme  meurtrière. 

« III.  Tout  vol  commis  dans  un  terrain  dos  et  fermé, 
mais  qui  ne  tient  pas  directement  h une  maison  habitée, 
sera  puni  de  la  peine  de  quaire  années  de  détention  ; la 
peine  sera  de  six  anudes  si  le  crimo  a été  commis  pendant 
la  nuit.  » 

Les  trois  articles  sont  adoptés. 

— Sur  le  rapport  fait  par  M.  Camus,  les  décrets 
Suivants  sont  rendus  : 

Premier  décret.  « L’Assemblée  nationale , ouï  le  rap- 
port de  son  comité  des  pensions,  décrète  : . 

■ 1*  Que  sur  le  fonds  de  2 millions  destinés  aux  grali 


fications  par  la  loi  dn  f 2 août  Î7D0 , il  sera  payé  la  somme 
de  4,000  liv.  4 M.  Michel-Philippe  Aulay  de  la  Bruyère  , 
lieutenant  de  la  ci-devant  maiéchaussée  à Senti»,  qui  a 
été  couxert  d«-  blessures  dans  1e  funeste  événement  arrivé 
dans  la  ville  de  Sentis,  le  14  décembre  1789 , dans  lequel 
événement  il  a pci  du  plusieurs  doigt'  de  la  main  et  un  <xil. 

» 2*  Que  sur  le  fonds  de  40  millions,  destiné  par  le 
même  décret  au  payement  des  pensions , il  sera  payé  4 
Elisabeth-Marguerite  Julie  Hachette , veuve  de  Louis-Ga- 
briel de  la  Moite-Darsouval , brigadier  de  la  ci-devant 
maréchaussée  audit  lieu  de  Senlis  , tué  dans  le  même  évé- 
nement du  43  décembre  1789,  la  somme  de  300  I.  par  an 
pendant  «a  vie,  à compter  du  43  décembre  1789;  celle  de 
130  liv.  par  année  à chacun  de  ses  trois  enfants,  à dater  de 
la  même  époque,  et  jusqu  4 ce  qu'ils  aient  atteint  vingt 
ans  accomplis,  et  500  liv,  4 chacun  lors  de  leur  établis- 
sement. 

• 3*  Que  sur  le  même  fonds  de  40  millions  U sera  payé 
4 la  veuve  de  Pierre  Louvel , cavalier  de  la  ci-devant  ma- 
réchaussée de  Senlis,  mort  des  blessures  qu'il  a reçues 
dans  le  même  événement  du  13  décembre  1789,  la  somme 
de  200  liv.  pendant  sa  vie,  4 compter  dudit  jour  13  dé- 
cembre 1789  ; celle  de  120  liv.  par  année  4 chacun  de  scs 
enfants  , jusqu’à  eu  qu'ils  aieut  atteint  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis,  et  4 chacun  500  liv,  de  gratification  lors  de 
leur  établissement* 

a 4*  Que  sur  le  même  fonds  de  10  millions,  Jeanne  Fe- 
ret,  veuve  de  François  Pit rat , qui  servait  en  qualité 
d'aide-canonuh-r  sur  le  vaisseau  le  Guerrier , au  mois  de 
juillet  1788,  et  qui  eut  le  courage  et  l'intrépidité  de  saisir 
entre  ses  bras  et  de  sortir  de  la  cambuse  pour  jeter  4 la 
mer  uq  baril  d'eau-de-vie  euflammé,  qui  exposait  le  vais- 
seau 4 l’incendie  et  l'équipage  4 la  mort,  dans  laquelle 
action  héroïque  Pilral  reçut  de  si  vives  impressions  de 
flammes , qu'il  en  mourut  le  lendemain,  recevra  200  liv, 
de  pension,  4 compter  du  1er  dé<  embre  1790.  Plus,  il  sera 
payé  la  somme  de  120  liv.  par  an  4 chacun  de  ses  enfants, 
4 compter  du  l*r  novembre  1790,  jusqu'4  ce  qu'ils  aient 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  et  300  liv.  4 chacun  de  gra- 
tification lors  de  leur  établissement. 

• 5”  Il  sera  payé,  sur  le  fonds  de  10  millions,  4 Hen- 
riette Smith,  veuve  de  François  Thnrut,  capitaine  de 
vaisseau  , tué  dans  le  combat  du  28  février  1760,  sur  la 
frégate  lu  tielle-lsle , la  somme  de  1,000  I.  par  an  pen- 
dant sa  vie,  4 compter  du  4,r  janvier  1790,  et  pareille 
somme  de  l,0u0  liv.  par  année  4 Cécile  Henriette  Thnrot, 
sa  fille,  pendant  sa  vie,  4 compter  dudit  jour  l*r  janvier 
4790. 

« 0*  Que  sur  le  fonds  de  2 millions,  destiné  aut  grati- 
fications pur  l'art.  XIV  dn  titre  l*r  de  la  loi  du  22  août 
1790,  il  sera 'payé  aux  personne*  dont  les  noms  suivent , 
savoir  : Syivestre  Maqucux,  François  Boulard,  Antoine 
Dubuj,  Dufour,  Bertrand,  ilélanges,  François  Verger 
et  François  Tbelis,  marinier*  4 Roanne,  la  somme  de 
000  liv.  chacun , en  récompense  du  courage  et  du  patrio- 
tisme qu'ils  ont  montrés  lors  de  l'inondation  de  la  Loire, 
du  11  novembre  1790,  et  de  ce  qu’ils  ont  exposé  géné- 
reusement leur  vie  pour  sauver  plusieurs  de  leurs  conci- 
toyens prêts  4 être  submergée  » 

Deuxième  décret.  — • L' Assemblée  nationale,  oui  le 
rappoit  de  sou  comité  des  pensions,  décrète  : 

• Art.  I",  Il  ne  sera  pas  expédié  de  brevets  pour  les  se- 
cours aerordés,  en  remplacement  de  pensions  supprimées, 
sur  les  2 millions  4 ce  destinés  par  le  décret  du  3 août 
4790  ; mais  ils  seront  payés  d'après  les  états  annexés  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sur  les  quittances  et  cer- 
tificats de  vie  présenté*  par  les  pailies  prenantes  , dans  les 
forme*  prescrites  par  les  d<crets  de  l'Asseniblec.  Lors  de 
la  demande  du  premier  payement,  il  sera  présenté  un  cr* 
tificat  du  commissaire  du  roi  du  directoire  de  la  liquida- 
tion, portant  que  le  brevet  original  lui  a été  remis,  et 
qu'il  a été  annule. 

« 11.  Les  héritiers  des  personnes  qui  seront  mortes  avant 
que  le  oouveau  brevet  de  pension  leur  ait  été  expédié  se- 
ront pareillement  payés,  4 raison  des  portions  de  temps 
ducs  4 leurs  auteurs,  sur  les  étals  annexé*  au  décret,  en 
justifiant  de  leur*  qualités  et  de  la  remise  de  l'ancien  bre- 
vet entre  les  mains  du  commissaire  du  roi  directeur  de 
la  liquidation. 

• lil.  Les  veuves  des  employés  du  us  le»  fermes  et  au- 


tres administrations  publique*  supprimées  ne  pourront  ob- 
tenir dépensions  qu'aux  termes  du  décret  du...  août  der- 
nier, sur  les  pensions  dues  aux  veuves  des  fonctionnaires 
publics. 

• IV.  Les  secours  accordés  par  le  décret  du  21  août  der- 
nier aux  ci-devant  employé*  pour  le  service  divin,  dans 
les  églises  des  chapitres  séculiers  et  réguliers,  seront  li- 
quidés par  les  directoire»  de  départements,  sur  lavis  des 
directoires  de  districts,  et  payés  dans  la  même  forme  que 
le*  traitement*  des  religieux  et  des  titulaires  ecclésiasti- 
ques ; les  états  desdils  secours  et  des  personnes  qui  doi- 
vent les  recevoir  étant  definitivement  arrêtés  seront  en- 
voyés au  ministrr  de  l'intérieur,  4 l’elTel  de  faire  parveuir 
les  fond*  néccs'aires  dans  chaque  département. 

• V.  Les  pensions  accordée*  par  les  administrations  des 
ci-devant  pays  délais  demeurent  supprimées;  et  néan- 
moins il  sera  payé  4 ceux  qui  jouissent  desdiies  pension* , 
soit  pour  récompenses  militaires,  soit  à litre  d'employés 
près  desdite*  administrations,  soit  4 titre  de  secours,  le» 
secours  provisoire*  accordes  par  le  décret  du  2 juillet  der- 
nier, ju'qu'4  ce  qu'il  ait  elé  statué  definitivement  sur  les- 
diies  pensions;  4 l’effet  de  quoi  ils  feront  parvenir  leurs 
mémoires  au  directeur  général  de  la  liquidation.  • 

Troisième  décret.  — • L'Assemblée  nationale,  oui  lo 
rapport  de  son  comité  des  pension*,  décrète  que,  sur  le 
fond*  de  10  millions  destiné  aux  pensions,  il  sera  payé  la 
somme  de  780,066  liv.  17  sous7den.  aux  personne*  com- 
prise* dans  l'état  de  répartition  annexe  au  présent  décret  ; 
et  sur  le  fonds  de  2 million*  destiné  aux  gratification*  , la 
somme  de  26,100  liv.  aux  personnes  pareillement  dénom- 
mées audit  étal;  lesquel*  payements  seront  fait»  de  la  ma- 
nière qu’il  a été  prescrit  par  le  présent  décret  de  l’Assem- 
blée relatif  aux  pensions , et  4 la  charge  par  les  persouoea 
compri«e*  en  l'état  ci-annexé  de  se  conformer  audit  dé- 
cret ; réserve  aux  ti«-urs  Louis  Roi  de  Champigni  et  Mar- 
botin  de  justifier  qu  ils  ont  droit  4 des  gratifications  pour 
services  extraordinaires  de  leur  part. 

• Décrète  pareillement  qu'il  sera  payé  la  somme  de 
38,931  liv.  17  sous  6 den.  aux  personne*  employée*  clans 
l’état  annexé  au  présent  décret,  et  ce  sou»  le  litre  de  pen- 
sions recréées  ; celle  de  5,650  liv.  aux  personne»  employée» 
dans  l’état  annexé  sous  le  titre  de  pensions  remplacées  ou 
secours;  et  la  tomme  de  2,150  liv.  aux  personnes  em- 
ployées dans  l’étal  annexé  sous  le  litre  de  quatrième  état 
de  répartition  du  secours  de  150,000  liv.,  toutes  lesquelles 
personne»  le  serout  en  conformité  de*  présents  décrets  do 
i’Assemb'ée. 

t A l'égard  des  pensions  accordées  aox  personnes  dé- 
nommées dans  les  états  de  pensions  renvoyés  4 la  liste cï- 
vile,  annexés  au  présent  décret,  et  montant  4 la  somme  de 
370,642  liv.  5 sous  11  den.,  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  ladite  somme  sera  définitivement  rayée  de  l'étal  des 
pensions  4 la  charge  du  trésor  public.  • 

— M.  Biauzat  : Voici  un  projet  de  dt{creî  que  le 
comité  de  liquidation  m’a  charge  de  vous  présenter. 

■ L' Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son  comité 
central  de  liquidation , décrète  qui!  sera  payé  au  commis- 
saire du  roi , directeur  général  de  la  liquidation,  la  somme 
de  38,291  liv.  16  sous,  pour  les  frais  d’établissement  (le 
ses  bureaux,  et  frais  desdils  bureaux  jusqu'au  1**  avril 
dernier.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  M.  Massicu,  évêque  de 
Beauvais,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

• L’A  «'emblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port fait  au  nom  de  se»  comité*  de  l’extinction  delà  men- 
dicité, aliénation'  des  b<en»  nationaux,  des  finance* et  de 
constitution,  conformément 4 l'art.  Il  de  sou  décret  du  21 
juillet  dernier,  d'apiès  lequel  « le  local  et  les  bâtiments  du 
couvent  des  ci-devant  Céleslins , situé*  4 Paris,  pré»  l’Ar- 
senal , seront  dan*  leur  entier,  et  sans  di-traction  quelcon- 
que , employé*  4 l'établissement  de*  écoles  destinée»  4 l'in- 
struction de*  sourds-muets  et  des  aveugles-ne*,  • eu  con- 
firmant c<-  deuxième  article  de  son  susdit  décret,  décrète 
ce  qui  suit  : 

■ Art.  I".  Le  directoire  du  département  de  Paris  indi- 
quera la  partie  desdils  bâtiments  qu’il  destinera  4 l’in- 
struction et  aux  travaux  des  aveugles-ués. 

• II,  il  sera  prb  par  provision  , sur  les  revenus  de  l*hd“ 
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pltal  des  Quinze- Vipgts  , et , en  cal  d'insuffisance,  sur  le 

rés  or  national: 

« !•  Annuellement,  et  & compter  du  l#r  janvier  dernier, 
la  somme  de  13,900  lie.  pour  les  honoraires  du  premier  in- 
stituteur, du  second,  d’un  adjoint,  de  deux  inspecteurs 
chefs  d'ateliers,  de  deux  gouvernantes  de  filles,  maîtresses 
de  travaux,  de  quatre  maîtres  de  musique  tant  vocale 
qu'instrumentale,  enfin  de  huit  répétiteurs  aveugles. 

• 2*  Pour  cette  année  seulement,  pour  trente  pensions 
gratuites,  à raison  de  830  liv,  chacune,  qui  seront  accor- 
dées h trente  éléves  sans  fortune,  suivant  actuellement  les 
écoles,  celle  de  10,500  liv. 

« III.  Les  13,900  lit.  d'honoraires  accordés  par  l’arti- 
cle précédent  seront  réparties  ainsi  qu’il  suit  : 

• Savoir  : au  premier  Instituteur,  3,500  liv. 

• Au  second  instituteur,  2,000  liv. 

« A un  adjoint,  12,000  liv. 

• A deux  inspecteurs  chefs  d’ateliers,  & raison  de  600  liv. 
chacun,  !,2p0  liv. 

* « A deux  gouvernantes  niaUrcsseï  de  travaux,  à raison 
de  600  liv.  chacune,  1,200  liv. 

• A quatre  maîtres  de  musique,  à raison  de  400  livres 
chacun,  1,600  liv. 

a A huit  répétiteurs  aveugles,  & raison  de  400  liv.  cha- 
cun* 3,200  liv. 

a Total,  13,900  liv. 
loin  auront  le  logement. 

• L’adjoint , les  inspecteurs  d’ateliers , les  maîtresses  de 
travaux  et  répétiteurs  aveugles  auront  seuls  la  table. 

• IV.  L’emploi  du  premier  instituteur,  actuellement 
occupé  k l’instruction  des  aveugles-nés,  est  confirmé. 

«V.  Les  deuxième  instituteur,  adjoint,  inspecteurs, 
gouvernantes  et  répétiteurs  seront  choisis  par  le  départe- 
ment de  Paris,  sur  la  présentation  du  premier  instituteur 
des  aveugles-nés,  conjointement  avec  le  premier  institu- 
teur des  sourds-muets.  Les  aveugles-nés  seront  admis  de 
préférence  aux  places  que  leur  infirmité  et  leurs  talents 
leur  permettront  de  remplir. 

• VI.  L'économe  actuel  des  sourds-muets  le  sera  aussi 
des  ageule5-nés,  et  toutes  les  dépenses  seront  faites  en 
commun  pour  les  uns  et  les  autres,  de  manière  que  le  tout 
ne  forme  qu’un  seul  et  même  établissement,  sons  la  sur- 
veillance et  l’inspection  du  département.  » 

— M.  Bcaumetz  fait  lecture  d’une  instrution  sur 
I,  procédure  parjuré*  — L’Assemblée  en  adopte  la 
rédaction. 

— La  séance  est  levée  à neuf  heures. 

Notice  de  la  séance  du  vendredi. 

Le  département  et  fa  municipalité  de  Paris  sont 
venus  féliciter  l’Assemblée  de  l'heureux  achèvement 
de  ses  travaux. 

Quelques  décrets  que  les  circonstances  rendaient 
indispensables  ont  été  adoptés. 

À trois  heures,  le  roi  s’est  rendu  à l’Assemblée,  et 
y a renouvelé,  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple, la  promesse  de  maintenir  la  constitution  par 
tous  les  moyens  qu'elle  met  en  son  pouvoir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  a fait  ensuite  lecture  du 
proces-verbal  de  la  séance,  et  M.  le  président  a dé- 
claré que  l’Assemblée  avait  rempli  sa  mission  (1). 


SPECTACLES. 

Académie  rot  ale  di  Musique.—  Demain  Didon,  suivie 
du  Premier  Navigateur. 

Théâtre  de  la  Nation.  — Auj.  la  5*  représentation  du 
Conciliateur,  ou  V Homme  aimable , comédie  nouvelle, 
suivie  de  C Anglais  a Bordeaux. 

Théâtre-Italien. — Auj.  la  4*  représentation  des  £s- 
piigleries  de  garnison  t précédée  de  Biaise  et  Babct. 

0)  Le  bulletin  de  U dernière  séance  de  l’Assemblée  con- 
stituante se  trouve  dans  le  numéro  du  S octobre.  Ce  numéro 
con,/în,a,*t  I®  bulletin  de  la  première  séance  de  l’Aa- 

semblee  législative,  nous  avons  dû  le  placer  en  tête  du 
tome  X. 


Théâtre-Français,  rue  de  Richelieu.— Auj.  r Amant 
femme  de  chambre  ; la  1'*  représentation  de  ta  Mfre  ri» 
vole , comédie  en  un  acte,  suivie  de  rerneuil , ou  CUcu « 
reaje  Extravagance,  comédie  en  5 actes. 

Lundi , la  lw  représent.  d'Abdelasis  et  de  Zuleima • 

Théâtre  di  la  rub  Feydeau,  ci-devant  de  Monsieur» 
— Auj.  /I  Bar biere  di  Siriglia , opéra  italien  dans  lequel 
Mme  Baletti  remplira  le  rôle  de  Rosina. 

Eu  attendant  la  lf»  représentation  des  Vengeances  t 
opéra  français. 

Théâtre  de  mademoiselle  Montage*,  au  Palais- 
Royal. —Auj.  la  <4*  représentation  A' Isabelle  de  Salis- 
burg,  opéra  nouveau  en  3 actes. 

Théâtre  des  Grands  Danseurs  du  roi. — Auj.  le  Po- 
litique et  l'Homme  franc  ; les  Jardiniers  galants,  ballet 
nouveau  ; les  sauteurs  feront  d fférenls  exercices  ; les  Four- 
beries de  Scapin , comédie  ; le  Temple  de  l'Hymen,  pan* 
tornime  avec  un  divertissement. 

Amricu-Comiqur,  au  boulevard  du  Temple.  — Auj.  fa 
Sultan  généreux,  comédie  avec  ses  agréments,  suivie  du 
Manteau , et  du  Forgeron , opéra  -comique  avec  scs  diver- 
tissements. 

Théâtre  français  comique  et  ltrique. — Auj.  la  Bas- 
tille,  ou  le  Bëgime  intérieur  des  prisons  d'Etat , suivie  du 
Mari  corrigé , opéra  bouffon. 

Théâtre  de  Molière,  rue  Saint-Martin. — Auj.  f ci 
Bons  Amis , suivis  de  la  Servante  maîtresse,  et  du  Méde- 
cin malgré  lui. 

Théâtre  de  la  rue  de  Lotrvois.—  Auj.  la  4"  repré- 
sentation de  Nantilde  et  Dagobert , opéra  en  3 actes,  pré- 
cédé du  Rival  par  occasion. 

F.n  attendant  le  Bienfaisant , comédie  en  3 actes. 

Théâtre  du  Marais,  rue  Culture-Saiiite-Catherine.— 
Auj.  l'Homme  du  jour,  comédie  en  5 actes,  suivie  du 
Français  à Londres , comédie  en  un  acte. 

Salon  des  Etrangers,  rue  du  Mail,n*49. — Il  est  ou- 
vert tous  lits  jours,  jusqu’à  telle  heure  qu’il  plaît  à MM.  les 
abonnés  d’y  rester. 


AVIS. 

M.  Antoine  Dubois,  maître  en  chirurgie,  adjoint  au  comité 
de  l'Académie  de  Chirurgie,  professeur  à l’Ecole  pratique, 
docteur  en  médecine,  etc.,  commencera  «es  leçons  d'anato- 
mie lundi  , 3 octobre  f 79t  , A midi  précis;  il  les  continuera 
tous  les  jours,  à la  même  heure,  eicepté  Ica  dimanches  et  les 
fêtes.  La  démonstration  des  differents  organes  sera  immédia- 
tement suivi  de  l’etprsé  de  leurs  usages.  En  son  ampluihéA- 
Ire,  rue  de  la  lluchrtte,  h dcuiicme  allée  à gauche  en  en- 
trant par  lo  pont  Saint-Michel. 


PAYEMENTS  DES  RENTES  DK  L UOTEI.-DE-VILLE 
DE  PARIS. 


Sis  premiers  mois  1791.  MM.  les  payeurs  sont  A la  lettre  L. 
Cours  des  changes  étrangers  à 60  jours  de  date. 


Amsterdam 64  \ 

Hambourg 234  - 


Londres  • • • • . 23  I,  { 
Madrid..  • • • 18  I.  19  s. 


Cadix 48  1.18s 

Gènes 416!- 

Livouritc 126£ 

Lyon,  Août ....  au  pair 


Bourse  du  30  septembre. 

Actions  des  Indes  de  2500  liv 2285,  80 

Emprunt  d’octobre  de  500  liv..  470 

— de  déc.  1782.  Quit.  de  fin 4,  4 L b 

— de  125  mi  II.,  déc.  4784  42  {,  |,  \ b 

— de  80  mill.  sans  bull  .........  8 ;,  },  7 J b 

— sort,  en  viager 22  b 

Act.  nouv.  des  Indes  . . . 4235,  33,  34, 85,  36,  37,  JG 

Caisse  d’esc 3890,  95,  90,  92,  90,  85.  80 

Demi-caisse  ..........  4940,  44i  45,  40.  35,  37 

QuitL  des  Eaux  de  Paris. 560,  58,  55,  57 

Empr.  de  80  mill.,  d’août  1789  . 4 J,  4 4 ï*  î » ï*  i b 

Assur.  contre  les  iucend  , 599,  98,  99,  600,  4 , 600,  599 

98,  99 

— à vie 715,  16, 17,  48,  19,  18,  17,  40,  15 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  . 680 

Contrats.  I"  classe  à 5 p.  I-  - * 91  *♦  î 

— 2*  idem,  à 5 p.  j.  suj.  au  45* • • • • 83  ; 

— 3*  idem , à 5 p.  î»  »uj.  au  40*  v * 81  î 
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